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RÉVOLUTION 

FRANÇAISE, 


o  u 


ANALYSE  COMPLETTE  ET  IMPARTIALE 
DU    M  O  N I TE  UR  : 


SUIVIE 


D'UNE    TABLE    ALPHABETIQUE 


DES   PERSONNES   ET   DES   CHOSES. 


A     PARIS, 

Chez  GiRARDiN  ,    Editeur  et  Propriétaire  ,  au  Cabinet     Littéraire  ,  Palais  du  Tribunat  ,   Galerie  des 

Bons-Enfans  ,   N°.   i5C. 


Des  Presses  d'Etienne  Charles  ,  Imprimeur  ,  rue  Nicaise,  N".  5io  ,   ci-devant  Magasin  de  l'Opéra. 


A    N      IX      DE      LA     RÉl'UBLIQUE     FRANÇAISE.      (     180I.    ) 


AVIS. 


Soixante  Portraits  ,  de  formpit  in-folio  ou  in-quarto ,  par  les  meilleurs  Artistes,  font  partie  de  cet  Ouvrage.' 
Ils  représentent  les  personnages  les  plus  célèbres  de  la  révolution ,  l'action  la  plus  marquante  de  leur  carrière 
politique,  dont  le  sujet  a  été  composé  et  gravé  par  Duplessi  -  Bértaux  ,  et  ils  offrent  en  même-temps  la 
notice  historique  de  leur  vie.  Les  personnes  qui  ont  souscrit  pour  cette  Collection ,  et  celles  qui  désireront 
se  la  procurer  ,  peuvent  consulter  la  liste  ci-jointe  ,  qui  indique  le  nom  des  personnages  et  l'ordre  dans 
lequel  leurs  portraits  doivent  être  placés. 


DuvaIi-d'ÉprÉmesnil.  Introduction,  p.  5  in- 
folio e\.  in-quarto  p.  II. 

Bailly.  An  1789,  N".  10 ,  au  commencement 
Mirabeau.  Ibidem,  N".  10  ,  à  la  fin. 
Camille  Desmoulins.  Ibidem ,  N".  20. 
Necker.   Ibidem. 
Maury.  Année  1790 ,  N°.  loS. 
Anacharsis  Clootz.  Ibid.  N".  173. 
Lafayette.  Ibid.  N".  197. 
Marie-Antoinette.  Année  1791,  N°.  177. 
PÉTION.  Année  1792  ,  N".  108. 
Louis  XVI.  Ibid.  N».  225. 
Lalli-Tolendal.  Ibid.  N».  287. 
Danton.  Ibid.  N".  248. 
CusTiNE.  An  i". ,  1792 ,  N".  3oi. 


Lepelletier  -  Saint -Fargeau.    An  1='. , 
1793,  N».  24. 

CONDORCET.  Ibid.   N".   48. 

Manuel.  Ibid.  N°.  81. 
MarAT.  Ibid.   N».  123. 
Charlotte  Corday.  Ibid.  N".  197. 
HoucHARD.  Ibid.  N".  256. 
LuKNER.  An  2 ,  N°.  36 ,  au  commencement. 
GensonnÉ.  Ibid.  N".  36,  vers  la  fin. 
L.  P.  J.  d'Orléans.  Ibid.  N".  44- 
Chaumette.  Ibid.  N".  49- 
M.    J.  Philippon  ,    femme  Roland.    Ibid. 
N».  5o. 
Roland-de-la-Platière.  Ibid.  N°.  56. 
Challier.  Ibid.  N".  72. 


Carrier.  Ibid.  N°.  86. 
Dumouriez.  Ibid.  N°.  95. 
Lavoisier.  Ibid.  N".  23 1. 
Cécile  Renaud.  Ibid.  N°.  aSo. 
Henriot.  Ibid.  N°.  3i2. 
M.  Robespierre.  Ibid. 
Hoche.  An  3,  N".  221. 
Fouquier-Thinville.  Ibid.   N°.  aSi. 
Charette.    An  4,  N".  199. 
Marceau.  An  5,  N".  14. 
Championnet.  An  7,  N".  144. 
BoNNiER.  Ibid.  N°.  228. 
R0BERJ0T.  Ibid. 
Jean-Debry.   Ibid. 
Joubert.  Ibid.  N".  340. 


Nota.  Les  Portraits  ci-dessus  sont  prêts  à  être  livrés  aux  Souscripteurs  ,  ainsi  que  ceux  de  Bonaparte  , 
Desaix  ,  Kléber  et  Latour  -  d'Auvergne  :  l'indication  du  lieu  où  doivent  être  placés  ces  quatre  derniers  se 
trouvera  à  la  suite  de  la  première  livraison  de  la  continuation  de  l'Ouvrage  du  citoyen  Girardin.  Ceux  de 
Guadet ,  Brissot  et  Lamoignon  -  Malesherbes  ,  qui  doivent  être  placés  ,  avec  les  précédens ,  dans  les  trois 
premiers  volumes  actuellement  en  vente ,  paraîtront  incessamment.  Au  nombre  des  Portraits  qui  restent 
encore  à  livrer ,  sont  ceux  de  Beurnonville  ,  Jourdan  ,  Bernadotte ,  Augereau  ,  Moreau  ,  Brune  ,  Masséna  , 
Murât  y  Berthier  et  Menou ,  etc. 

On  souscrit  pour  cette  Collection  chez  l'Editeur  ,  rue  Lazare  ,  Chaussée  d'Antin  ,  N".  88 ,  en  face  de  la 
rue  des  Trois-Frères. 

Chez  Girardin,  au  Cabinet  littéraire.  Palais  du  Tribunat,  galerie  de  la  rue  des  Bons-Enfans  ,  N°.  i56; 
Et  chez  Charles  ,  Imprimeur  ,  rue  Nicaise,  N°.  5i3  ,  maison  du  Corps-de-Garde. 

Le  prix  est  de  110  francs ,  non  compris  les  frais  de  port.  Toutes  les  lettres  doivent  être  affranchies. 


La  souscription  est  ouverte  chez  le  citoyen  Giraudin  ,  pour  la  continuation  de  son  Ouvrage ,  à  raison  de 
douze  francs  pour  les  Tables  chronologique  et  alphabétique  de  chacune  des  années  suivantes. 


EXPLICATION    DE    LA     T  AILLE  ^D  OU  CE, 


La  république  française,  sous  les  attributs  de  l'Espérance  ,  voit  sortir  de 
Turne  du  Destin  les  dififérentes  époques  de  la  Révolution^  et  s'élever  3  en  l'an  IX  , 
(  1801  )  l'olivier  de  la  Paix  et  le  trophée  de  la  Victoire. 


Je  déclare  quaux  termes  des  lois  des  19  juillet  1798  et  20  pr&irial  an  3  ,  jai  déposé 
deux  exemplaires  de  la  présente  Edition^à«la  Bibliothèque  nationale  ;  et  qu'ainsi^  je 
poursuivrai  devant  les  tribunaux  ,  comme  contrefacteurs  ,  tous  imprimeurs  ,  vendeurs 
et  distributeurs  d'exemplaires  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  ma  signature. 


f 


A  VA  NT-PROPOS. 


'IL  est  une  époque  intéressante  et  célèbre  dans  l'histoire  des  Nations  ,  c'est  assurément  celle  où 
le  peuple  Français,  après  quatorze  siècles  d'un  honteux  asservissement,  brisa  spontanément  ses  fers 
et  s'élança  ,  comme  par  instinct  ,  vers  la  liberté.  Cette  étonnante  révolution  ,  préparée  par  les  crimes 
de  ses  tyrans  et  par  les  écrits  de  ses  philosophes  ,  ne  pouvait  s'opérer  sans  de  grands  obstacles. 
Tous  les  préjugés  avaient  tenté  d'obscurcir  le  flambeau  de  la  saine  raison  :  tous  les  petits  intérêts 
froissés  s'étaient  réunis  contre  l'intérêt  national  :  toutes  les  passions  avaient  fermenté  dans  les  cœurs  : 
toutes  les  haines  s'étaient  armées  au -dedans  et  au -dehors  ;  et  cette  coalition  puissante  ,  quels  qu'en 
fussent  les  résultats  ,   présageait  à  l'Europe   une  crise  universelle. 

La  France  eut  donc  à  soutenir  une  guerre  d'extermination  contre  les  nombreux  ennemis  ligués 
pour  renverser  ses  institutions  et  partager  son  territoire.  Ce  fut  alors  qu'on  vit  se  renouveller  ces 
prodiges  de  courage  et  d'héroïsme  dont  les  peuples  de  la  Grèce  avaient  donné  le  premier  exemple  à 
l'univers  ,  et  que  l'incrédulité  des  nations  modernes  reléguait  ,  pour  ainsi  dire ,  dans  le  domaine  de 
la  fable.  L'amour  de  la  patrie  transforma  tout-à-coup  des  millions  d'hommes  frivoles  en  un  peuple 
de  héros  ;  la  liberté  fut  conquise  ,   le  trône  abattu  ,   et  la  République  fondée. 

Mais  tandis  que  la  valeur  de  ses  enfans  portait  la  gloire  de  ses  armes  au  plus  haut  degré  de 
splendeur  ,  et  que  l'enthousiasme  sacré  qui  l'avait  enflammée  ,  se  propageait  avec  rapidité  parmi  les 
peuples  voisins  ,  elle  était  travaillée  par  des  factions  opposées  ,  par  une  multitude  d'amb'itions 
particulières  ,  qui  la  laissèrent  long-temps  en  proie  aux  convulsions  intestines  et  aux  plus  funestes 
déchiremens.  La  guerre  civile  produisit  la  corruption  ,  la  dissolution  des  mœurs  ,  les  ravages  et  les 
barbaries.  Les  assemblées  politiques  n'étaient  plus  que  de  vastes  champs  d'intrigues  et  de  tumulte  : 
la  licence  usurpait  le  nom  de  liberté  :  l'outrage  fait  aux  lois  était  regardé  comme  amour  du  bien  public. 
Les  chefs  les  plus  débauchés  étaient  les  plus  populaires  :  les  boute-feux  étaient  seuls  considérés  comme 
de  vrais  citoyens.  Le  mérite  d'être  attaché  à  un  parti  l'emportait  sur  tous  les  égards  ,  rompait  les 
liaisons  les  mieux  établies  et  sanctifiait  les  plus  horribles  excès.  On  avait  sans  cesse  à  la  bouche  les 
noms  de  probité  et  de  vertu  ;  et  les  gens  probes  et  vertueux  étaient  jetés  dans  les  fers  ou  traînés 
à  1  échafaud.  On  aifichait  l'horreur  de  la  tyrannie  ,  et  l'on  idolâtrait  ses  tyrans.  L'étendard  tricolore 
flottait  sur  les  tours  ,  sur  les  remparts  ennemis  ;  et  un  crêpe  funèbre  s'étendait  sur  toute  la  République.  Nos 
armées  agrandissaient  ,  chaque  jour  ,  notre  territoire  5  et  nos  bourreaux  détruisaient  à  chaque  instant 
une  nouvelle  génération.  Enfin  ,  la  liberté  triomphait  dans  nos  camps  ,  et  la  servitude  opprimait  nos 
cités. 

Ces  désastres  eurent  un  terme:  le  peuple  Français  retrouva  sa  première  énergie;  et  la  hache  des 
triumvirs  retomba  sur  leur  tête.  11  s'attendait  alors  à  jouir  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  qu'il  avait 
achetés;  par  toutes  sortes  de  sacrifices;  mais  on  abusa  de  sa  victoire.  Les  passions,  long-temps  comprimées  , 
réagirent  avec  violence  ;  et  ,  sous  prétexte  de  punir  ensuite  des  factieux  ,  d'autres  factieux  envahirent  le"" 
pouvoir.  Aux  assassinats  juridiques  succédèrent  les  vengeances  privées  :  les  abus  d'autorité  se  multiplièrent  ; 
les  mécontentemens  éclatèrent  de  toutes  parts.  Bientôt  la  France  se  trouva  divisée  en  deux  partis  :  la 
victoire  demeura  au  plus  audacieux  ;  et  le  plus  faible  fut  déclaré  conspirateur.  Tous  les  hommes  qui 
avaient  osé  proclamer  des  vérités  hardies  ,  furent  voués  à  la  proscription  :  tous  les  sentimens  généreux 
furent  travestis  en  crimes  d'Etat  ;  et  l'espoir  d'un  meilleur  avenir  fut  encore  une  fois  refoulé  dans  la 
pensée. 

Ainsi  ,  jouets  tour-à-tour  des  ambitions  diverses  ,  nous  vîmes  la  République  réduite  à  un  tel  point 
d'avilissement  et  de  dégradation,  que  ,  sans  le  courage  de  nos  bravos  défenseurs  ,  il  eût  été  permis  ,  en 
quelque  sorte,  de  regarder  son  existence  comme  un  problême.  Elle  n'avait  pu  être  établie  d'un  premier 
jet  :  des  hommes  sages  s'occupèrent  des  moyens  de  la  consolider  ,  de  l'arracher  à  1  influence  de  tous  les 
pijrtis  ,  et  de  la  faire  respecter  même  de  ses  ennemis.  Après  tant  de  crises  politiques  ,  elle  parvint 
enfin  à  ce  degré  de  gloire  et  de  prospérité  qui  fait  aujourd'hui  de  la  Nation  Française  la  première  et 
la  plu»  |)uis.santc  des  Nations. 


AFANT-PROPOS. 

Quelle  fût  la  série  des  événemens  et  des  lois ,  des  victoires  et  des  revers  qui  illustrèrent  cette  période, 
mémorable  ?  Quels  législateurs  ,  quels  guerriers  ,  quels  citoyens  s'honorèrent  ou  s'avilirent  par  leurs 
opinions  ou  par  leurs  actions  ?  Quelles  furent  les  factions  qui  nous  agitèrent  ?  Quels  furent  leurs  chefs ,  leurs 
agens ,  leurs  moyens  et  leurs  destinées  ?  Comment  se  conduisirent  à  l'égard  der  la  Nation  Française ,  la 
plupart  des  gouvernemens  étrangers?  Quelles  furent  leurs  prétentions ,  leurs  ressources  supposées  ou  réelles? 
Quel  fut  enfin  l'état  des  arts  et  des  sciences  en  Europe  ,  au  milieu  de  ce  chaos  et  de  ce  bouleversement 
universels  ?  Voilà  ce  que  recherchera  l'impartiale  postérité.  Mais  où  découvrir  la  vérité  parmi  cette 
foule  de  journaux  ,  de  pamphlets  ,  d'écrits  de  tout  genre  ,  enfantés  ,  commentés  et  propagés  par  l'esprit 
de  parti?  Dans  quelle  source  iront  puiser  l'Historien,  le  Législateur,  l'Administrateur  ,  le  Guerrier, 
le  Curieux  ,  l'Observateur  ?  S'il  en  existe  une  ,  c'est  sans  doute  l'immense  et  précieuse  collection  du 
Moniteur.  Une  seule  chose  en  diminue  l'utilité  ;  c'est  le  désordre  inséparable  des  ouvrages  périodiques. 
La  difficulté  de  trouver  dans  ce  vaste  dépôt  l'objet  particulier  dont  chacun  a  besoin,  rend  les  recherches 
pénibles  et  souvent  infructueuses.-  Il  a  donc  fallu  élaguer-  tous  les  détails  parasytes  et  d'un  intérêt 
secondaire  ,  et  se  resserrer  dans  .un  cadre  étroit ,  qui  ,  sans  rien  omettre  d'utile  ,  ne  présentât  que 
le  nécessaire  :  il  a  fallu,  de  plus,  joindre  à  cette  analyse  une  table  alphabétique  précise,  et  qui  servît 
comme  de  fil  indicateur  général  pour  arriver  à  la  découverte  des  lois  ,  des  décrets  particuliers  ou  actes 
de  l'autorité  publique  ;  des  circonstances  qui  les  ont  commandés  ,  modifiés  ou  annuUés  ;  des  événemens 
intéressans  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  résultats  ,  et  des  rôles  qu'a  joués  chacun  des  acteurs  qui  se  sont 
succédés   sur  le  grand  théâtre  de  la  révolution. 

Une  pareille  tâche  était  longue  et  difficile.  Mais  nous  n'avons  envisagé  que  l'utilité  qui  pourrait 
en  résulter  pour  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  et  cette  idée  nous  a  donné  le  courage  de  la  remplir  avec 
l'exactitude  la  plus  scrupuleuse.  Si  cet  ouvrage  présente  quelque  omission  importante  ,  ce  n'est  pas  à 
nous  qu'elle  doit  être  imputée.  Nous  ne  nous  sommes  permis  que  des  corrections  indispensables  ,  toujours 
d'après  le  Moniteur  lui-même  ,  qui  rectifiait  souvent  des  erreurs  qu'une  rédaction  précipitée  ne  lui 
permettait  pas  d'éviter  ;  et  nous  nous  sommes  principalement  attachés  à  celles  qui  sont  de  nature  à 
nuire  autant   à  la  vérité  de  l'Histoire  ,  qu'aux  individus  que  les  points  de  fait  intéressent. 

Nous  ne  présentons  aujourd'hui  au  public  que  le  tableau  des  événemens  qui  se  sont  passés  depuis 
1788  jusqu'à  la  fin  de  l'an  7  de  la  République  Française  ,  et  de  ceux  qui  ont  précédé  immédiatement 
l'ouverture  des  états-généraux.  La  suite  de  l'ouvrage  est  sous  presse  ,  et  paraîtra  par  livraison  ,  d'année 
en  année. 


ANALYSE 


N      A 


S      E 


DE    LINTRODUCTION 


D 


E     1787     à     1789. 


Précis  de   ta  situation    de   la    'France  jusqu  'à 
l'oui/erture  des  Etats-Généraux. 

Vj  A  U  S  ES  qui  ont  amené  la  révnlution.  —r-  Com- 
mencement (lu  despotisme  sous  Riclielieu.  —  Vexa- 
tions exercées  par  Mazarin.  —  Faste  et  ambition 
de  Louis  XIV. 

Aperçu  du  système  des  finances  sous  la  monar- 
chie. —  Droit  d'ordonner  les  contributions ,  reconnu 
par  les  rois  appartenir  à  la  nation.  —  Revenu  de 
la  couronne  établi  sur  les  domaines.  —  Accroisse- 
ment du  revenu  public  sous  Louis  XII,  François  I". , 
le  ministère  de  Sully  ,  celui  de  Colbert  ,  sous  la 
régence  ,  sous  Louis  XV  ,  sous  Louis  XVI. 
—  Aperçu  de  l'administration  de  Necker  ,  Ca- 
lonne  et  autres  ministres  de  Louis  XVI.  —  Ciilonnc 
convoque  la  première  asseniblée  des  notables.  Le 
déficit  est  porté  à  iio  millions.  Indignation  pu- 
blique. Retraite  de  Calonnr.  (  Pag.  première  et 
auiv.  ) 

Précis  de  la  dernière  crise  de.i  finances  sous 
l'archevêque  do  Toulou,se. — Proposition  de  l'impôt 
territorial  et  du  timbre.  Résistance  du  parlement. 
Le  comte  d'Artois  s'y  rend  pour  forcer  l'enrc- 
gislrcmcnt  de  l'impAt  :  il  est  hiié  ,  presque  assailli 
par  le  ponpio.  Sur  l'avis  de  d'F.prémesnil  ,  le  par- 
lement déclare  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  sanctionner 
l'impôt ,  et  que  ce  droit  appartient  aux  seuls  états- 
généraux  :  il  en  demande  la  convocation.  Cause 
de  cette  résistance  du  parlement,  dans  son  intérêt 
privé.  —  Projet  de  la  cour  plénièrc  ,  et  établisse- 
ment de»  grands  bailliages.  Nouvelle  opposition 
du  parlement.  Lettre  de  cachet  contre  Goislard 
et  d'Eprémcsnil.  Siège  du  palais  par  un  déta- 
chement du  régiment  des  garde»  françaises  ,  com- 
mandé par  d'AgouU.  F.nlèvement  de  ces  deux 
magistrats.  lie  mécontentement  public  se  prolonge  , 
cl  force  h  la  retraite  l'arrhevêcpie  du  Toulouse 
et   Lamoignon.  lia  »c  retirent  comblés  de»  l'avi'ur» 


de  la  cour. — Réveil  de  la  nation,  causé  par  cette 
lutte  dos  parlemens.  — Coup-dœil  sur  l'incapa- 
cité et  les  opérations  désastreuses  do  l'archevêque. 

—  Réjouissances  sur  la  place  Dauphine  ,  àl'occasion 
de  la  retraite  du  premier  ministre  ;  son  mannequin 
est  brûlé.  Le  chevalier  Dubois  fait  charger  le 
peuple  de  Paris  par  les  soldats  du  guet.  Combat 
et  dispersion  de  cette  troupe.  Destruction  du 
corps-de-garde  de  la  place  d'Henri  IV.  Fusillade 
meurtrière  à  la  place  de  Grève  ,  à  Paris.  Reprise 
des  mêmes  scènes  lors  du  départ  de  Lamoignon. 
Des  hommes  soudoyés  excitent  le  peuple  à  in- 
cendier Ihôtel  de  Bricnne  et  celui  du  chevalier 
Dubois.  Nouveau  massacre  du  peuple  par  hs 
troupes ,  dans  les  rues  Saint-Dominique  et  Mêlée. 
Fuite  du  chevalier  Dubois. 

Le  désordre  des  finances  oblige  la  cour  à  rap- 
peler M.  Necker  :  il  promet  la  prochaine  convo- 
cation des  états -généraux.  —  Les  parlirmens  et  la 
noblesse  réclament ,  pour  ces  assemblées  ,  les  formes 
suivies  en  iGi4'  —  Opinion  et  conduite  généreuse 
des  états  du  Dauphine.  Plusieurs  provinces  en- 
voient des  députés  au  pied  du  trône  ,  pour  y  porter 
des  vœux  conformes  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée du  Dauphine  ,  ri^lativemcnt  à  la  formation  et 
aiix  pouvoirs  des  états -généraux. — Embarras  du 
gouvernement  ;  nouvelle  convocation  des  notables. 
— Le  seul  bureau  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI , 
vote  pour  l'égalité  numérique  de  la  représenta- 
tion  du   tiers.    Necker  fait   décider   cette  égalité. 

—  Emi.ssion  nombreuse  d'écrits  polémiques  sur  cette 
cpiestinn.  M.  do  Kersaint  ouvre  cette  discussion 
dans  un  ouvrage  intitulé,  h  Bon-Sens.  Celui-ci  (^st 
suivide»  écrits  de  Target ,  Cérutli  el:  Mouni(T  sur 
les  étals -généraux  ;  de  d'Antraigues  contre  la 
tyrannie';  de  vSl(!yes  sur  les  privilèges  et  la  question  : 
Qu'est-ce  que  le  'Viers-Ktat?'P\i\>\\ci\l\on  du  rapport 
de  Necker  sur  les  résultats  de  la  deuxième  assem- 
blée de»  notables  :  cet  ouvraee  détermine  le  roi  il 


accorder  la  double  représentation  du  tiers  ;  et  le» 
états-généraux  sont  convoqués  ,  dans  cette  forme  , 
pour  le  27  avril  178(1!  — Les  états  de  Béarn  écrivent 
à  ceux  du  Dauphine ,  pour  les  exliorter  à  se  rallier 
à  eux ,  et  à  défendre  les  privilèges.  Les  Dau- 
phinois répondent  que  leur  premier  titre  est  celui 
de  citoyen,  et  que  les  privilèges  devaient  être  le 
premier  sacrifice  à  la  liberté.  —  L'insuffisante  re- 
présentation du  tiers  ,  dans  les  états  de  Bretagne  , 
devient  le  germe  de  troubles  dans  cette  province. 
Députation  |des  municipalités  bretonnes  au  roi  , 
pour  lui  porter  leur»  réclamations  sur  les  vices  de 
l'orgahisation  des  ét.its.  Mécontentement  de  la 
noblesse.  Dissentions  dans  les  villes  de  Rennes  , 
par  suite  de  l'opposition  du  tiers  à  l'ouverture  des 
étals ,  avant  d'avoir  obtenu  une  représentation  .suffi- 
sante. Des  domestiques  ,  attachés  à  la  noblesse 
et  au  parlement  ,  excitent  les  ouvriers  contre  ce 
qu'ils  appellent  le  haut-tiers  et  la  jeunesse  ]iatrioti'. 
Rixes  et  combats  particuliers.  Siège  de  la  no- 
blcs.se  dans  la  salle  même  de  ses  assemblées. 
Marche  de  la  jeunesse  patriote  de  Nantes  et  Saint- 
MAlo  ,  au  secours  de  celle  de  Reimes.  M.  de 
Thlard ,  commandant  de  la  province  ,  calme  cette 
cITervescencc  ,  par  la  sé|iarallon  di's  états.  —  \\i- 
gretsdi'S  parlemens,  en  voyant  la  réunion  des  états- 
généraux  s'approcher.  Conduite  vacillante  de  celui 
de  Paris  :  il  mande  ;\  .sa  barre  le  docl(Mir  GuUlotin, 
auteur  d'un  cahier,  intitulé:  Pétition  des  citoyens 
domiciliés  à  Paris,  Le  peuple  le  reconduit  en 
triomphe.  —  .\gltatlon  et  cabale  dans  Paris  pen- 
dant les  élections.  Souh^vement  dirlj^o  contre  Ré- 
veillon, fabricant  de  papiers  au  faubourg  .•\ntoinp. 
Explication  des  cau.ses  secrètes  de  celte  conju- 
ration ,  par  le  projet  d'exercer  la  troupe  à  tourner 
ses  armes  contre  le  peuple.  Pillage  de  la  maison 
de  Réveillon.  Massacre  des  pillards  par  1rs  garde«- 
Iranoalscs  et  suisses.  —  Ouverture  àe»  ctats-génc- 
raux  ,    le  5   mal.    (^Pag.'A  et  suif.") 


ANALYSE 


§.       PREMIER. 

■Recherches  sur  la    Constitution  française  et   les 
Assemblées  nationales  sous  la  première  race. 

La  nation  s'assemble  d'elle-même  pour  les  lois  ,  la 
paix  ou  la  guerre  ;  la  succession  au  trône  est  indéter- 
luiiK^e  ;  le  peuple  exerce  le  pouvoir  de  choisir,  juger 
et  déposer  les  rois  ;  il  consent  ou  refuse  les  subsides  ; 
le  pouvoir  des  rais  n'est  guère»  que  celui  du  chef  du 
l'armée.  Parallèle  de  la  marche  inverse  du  pouvoir 
royal  en  France  et  en  Angleterre  :  ici  la  tyrannie 
«'affaiblit  petit  à  petit,  et  amène  la  liberté;  là,  toutes 
les  formes  de  liberté  dégénèrent  en  despotisme. 

Observations  SHr  la  constitution  et  les  assemblées 
nationales  sous  la  seconde  race.  La  civilisation 
et  le  goût  des  aisances  font  ,  sous  Pépin ,,  reculer 
au  mois  de  mai  l'assemblée  nationale  et  annuelle  , 
qui  se  tenait  en  mars  ,  et  s'appelait  le  Champ-de- 
Mars.  L'autorité  du  roi  devient  à  la  fois  militaire 
et  civile  ;  dc-là  son  inauguration  n'est  plus  la  simple 
élévation  de  l'élu  sur  le  bouclier  des  guerriers  ;  elle 
devient  une  solennité  qui  reçoit  sa  sanction  de  l'as- 
jcmblée  générale  des  ordres  représentans  la  nation. 
Le  monarque  reçoit  les  scrmens  de  fidélité  ;  preuve 
incontestable  du  choix  et  du  consentement  do  ceux 
qui  les  prêtent.  (  Pag.  4  et  suif.  ) 

Origine  ,  abus  et  chute  du  gouvernement  féodal. 
Les  défenseurs  de  ce  système  le  présentent  comme 
la  seule  balance  suftîssfhte  à  opposer  k  la  préro- 
gative rvSyale.  Comparaison  du  despotisme  féodal- 
avec  la  servitude  royaîe.  La  féodalité  dégrade  la 
monarchie  et  donne  au  roi  ,  dans  le3  grands  du 
royaume ,  des  rivaux  qui  ne  reconnaissaient  en  lui 
que  l'autorité  suzeraine.  (  Pog-,  5.) 

Observations  sur  la  constitution  et  les  assemblées 
nationales  sous  la  troisième  race.  La  nation  con- 
serve encore  à  cette  époque  les  traces  de  sa  so\i- 
veraineté  ;  elle  l'exerce  en  transportant  au  premier 
des  Capets  la  couronne  ravie  à  la  race  de  Char- 
lemagne.  La  politique  des  rois  de  cette  race 
établit  de  fait  l'hérédité  de  la  couronne  ,  en  fai- 
sant sacrer  ,  du  vivant  de  chaque  roi ,  le  fils  aîné  du 
monarque  ;  ainsi  s'effacent  dans  la  nation  les  traces 
■du  droit  d'élire  ses  rois.  —  Les  croisades  se- 
condent leur  ambition  ,  et  leur  pouvoir  s'ac- 
croft  en  paix  par  l'absence  des  grands  qui  passent 
en  Orient.  —  Malgré  l'adoption  du  système  héré- 
ditaire ,  les  assemblées  nationales  continuent  d'exer- 
cer les  droits  du  souverain;  ce  sont  les  états  qui 
reconnaissent  et  établissent  les  droits  de  Philippe- 
de- Valois  au  trône  ,  au  préjudice  des  prétentions 
d'Edouard  ;  mai.'i  en perdantia périodicité  du  Champ- 
de-Mai  ,  la  France  perd  insensiblement  le  droit  de 
former  ces  assemblées  ;  les  états  ne  sont  plus  con- 
voques que  pour  les  besoins  des  rois  ;  le  vœu  de 
ces  états  s'appelle  d'abord  cédule ,  puis  doléances 
et  remontrances.  —  L'extinction  des  grands  feu— 
dataires  ,  l'abaissement  de  la  pairie,  achèvent  d'as- 
surer l'indépendance  de  l'autorité  royale  ;  le  système 
militaire  met  dans  les  mains  du  roi  la  force  et  l'ac- 
tion ;  le  clergé  jusqu'alors  indépendant  devient  sa 
conquête.  François  I"^.  le  soumet  au  trône  "en  s'em- 
parant  de  toutes  les  nominations.  La  vénalité 
des  charges  ,  la  suppression  des  états  des  provin- 
ces remplacés  par  des  intendans ,  les  coups  d'état 
de  Richelieu,  ses  commissions,  instrument  docile 
de  ses  vengeances  et  du  pouvoir  arbitraire  ,  achè- 
vent de  faire  disparaître  les  dernières  traces  du 
pouvoir  national ,  et  le  despotisme  ministériel  trafi- 
quant en  paix  de  la  liberté  des  citoyens  ,  compri- 
me sous  les  lettres  de  cachet  le  mécontentement 
de  la  nation.   (  Page  6.  ) 

HISTOIRE  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


Opinion  des  historiens  sur  l'origine  et  les  causes 
de  la  convocation  de  ces  états.  Discours  du  chan- 
celier de  l'Hôpital  aux  états-généraux  de  i56o,  sur 
la  nature  de  ces  assemblées.  Autre  discours  sur 
le  même  sujet,  de  Charles  Marilhac  ,  archevêque 
de  Vienne.  Précis  des  états-généraux  de  i3o2  sous 
Phllippe-le-Bel  et  sous  les  règnes  suivans  ,  jusques 
et  compris  ceux  tenus  à  Paris  sous  Louis  XIU 
«n  i6i4.  {P''S-  7  *'  suiv.  ) 


Kxtrait  du  procès-verbal  Je  l'as.-.emblée  des  no- 
tables ,  tenue  en  iti:i(i,  dans  la  .salle  liaute  des 
Tuileries,  sou.s  le  niêiiie jègne.  Discours  du  t;arJe 
des  sceaux  Marilhac;  on  y  remarque  l'e.xposé  d'un 
plan  pour  activer  le  commerce  par  la  navigation  , 
la  confection  des  canaux  ,  et  la  jonction  de  la  Seine 
à  la  Saône  et  la  Loire.  Autre  discours  du  cardinal 
de  Richelieu  sur  les  finances.  Autre  de  M.  Nicolaï  ■ 
contre  les  dépenses  de  l'épargne  du  roi.  Mémoire 
a  l'assemblée  des  notables  sur  les  économies  ii  faire 
par  la  suppression  des  offices  de  finance  ,  de  la  ga- 
belle et  de  la  vénalité  des  charges.  Situation  générale 
des  finances  et  des  armées.  Déclaration  du  roi  ;i 
la  suite  de  cette  assemblée  ,  pour  le  rétablissement 
de  tous  les  ordres  du  royaunje.  {P"g.  i8  el suif.  ) 

Vains  efforts  faits  ,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV , 
pour  la  convocation  des  états-généraux.  Richelieu 
avait  tout  fait;  pour  la  monarchie  absolue.  Sous 
Mazarin  ,  le  mécontentement  général  avait  engagé 
la  noblesse  à  réclamer  les  états  -  généraux  :  le 
rusé  ministre ,  obligé  d'en  prononcer  la  convoca- 
tion ,  parvint  à  |la  rendre  sans  effet.  Le  secret 
dont  Louis  XIV  se  plut  k  envelopper  la  rnarthe 
de  son  administration  ,  avait  fait  disparaître  jus- 
qu'au nom  de  ces  assembUies  :  l'ambition  de  ce 
monarque ,  -en  soulevant  contre  lui  l'Europe  ,  en- 
gagea les  puissances  ennemies  à  lui  susciter  des 
entraves  intérieures  et  des  obstacles  ii  son  désir 
insatiable  de  victoires  et  de  conquêtes  :  en  consé- 
quence ,  elles  employèrent  toutes  sortes  de  moyens 
pour  réveiller  en  France  l'idée  et  le  désir  des  états- 
généraux.  Des  mémoires  clandestins  furent  répan- 
dus par  les  Anglais  et  les  Hollandais  à  cet  effet. 
Alarmes  du  roi  et  de  la  cour.-  On  publie  une 
réponse  du  gouvernement  français  aux  mémoires 
des  ennemis  ,  sous  le  titre  de  Lettre  en  réponse  d'un 
ami  de  la  Haye  à  son  ami  de  Londres  ,  sur  la  né- 
cessité de  convoijuer  en  France  les  états  générau.r. 
Dans  cette  lettre ,  l'on  cherche  à  détruire  toutes 
les  raisons  présentées  en  faveur  des  assemblées  na- 
tionales ,  et  à  faire  croire  qu'elles  pourraient  n'être 
pas  sans  danger  pour  ceux  mêmes  qui  les  provoquent. 
Ce  mémoire  du  gouvernement  français  fit  redou- 
ter aux  Anglais  et  aux  Hollandais  ,  que  les  Fr.ançais 
convoqués  ne  déployassent  leurs  moyens  et  leur 
énergie  pour  soutenir  le  pouvoir  absolu  ,  auquel 
Louis  les  avait  accoutumés  ,  au  heu  de  le  limiter. 
Il  ne  fut  plus  en  conséquence  question  d'étaLs- 
généraux  sous  Louis  XIV.  (  Pages  27  et  28.  ) 

Sous  le  régent  ,  les  dissentions  élevées  entre  lui 
et  les  princes  légitimés  ,  qu'il  voulait  faire  des- 
cendre du  rang  que  Louis  XIV  leur  avait  accordé  , 
reproduisirent  la  question  des  états  -  généraux  : 
trente-neuf  seigneurs  ,  du  parti  des  princes  ,  en 
demandèrent  la  convocation  :  le  régent  fit  en- 
fermer les  principaux  à  la  Bastille.  L'alliance  du 
duc  d'Orléans  avec  l'Angleterre ,  l'Empire  et  la 
Hollande  ,  déterminèrent  Philippe  V  a.  se  lier  avec 
le  duc  du  Maine ,  prince  légitimé  ,  et  chef  du 
parti  des  mécontens  ;  leur  projet  était  de  faire 
enlever  le  régent  et  de  le  conduire  en  Espagne  ; 
de  convoquer  les  états  -  généraux  ;  de  leur  ren- 
dre leurs  privilèges  ;  de  former  un  conseil  de 
régence  ;  de  vérifier  et  payer  la  dette  nationale 
contractée  par  Louis  XIV  ;  de  rendre  à  la  nation 
ses  droits  antiques  ,  et  surtout  de  rétablir  en 
France  l'ancienne  constitution  que  le  duc  de  Bour- 
gogne avait  exposée  dans  ses  mémoires.  Le  projet 
est  découvert  ,  par  l'indiscrétion  d'une  fille  et  d'un 
copiste  ;  et  le  régent  saisit  dans  la  voiture  de 
l'abbé  Porto-Carrero  ,  arrêté  à  Poitiers  ,  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  conjuration.  Projets  de 
lettres  du  roi  d'Espagne  aux  états  — généraux  ,  et 
des  ét.ats-généraux  au  roi  d'Espagne  ,  trou\'és  parmi 
ces  pièces.  Le  régent  fait  arrêter  le  duc  et  la 
duchesse  du  Maine  et  plusieurs  chefs  de  parti  ; 
déclare  la  guerre  à  l'Espagne  ,  et  ne  lui  accorde 
la  paix  qu'à  la  condition  de  l'expulsion  d'Al- 
béroni  du  ministère  ,  comme  premier  moteur  de  la 
conspiration.  — •  Au  milieu  du  chaos  des  finances  , 
résultat  du  système  désastreux  de  Law  ,  le  ré- 
gent s'arrête  un  instant  à  la  ressource  des  états- 
généraux.  Le  cardinal  Dubois  combat  cette  idée. 
Mémoire ,  où  ce  ministre  représente  les  dan- 
gers de  convoquer  la  nation ,  et  la  faiblesse  du  pou- 


voir royal  devant  celui  des  représentans  du  peuple  : 
«  Un  roi  de  France  ,  dit  le  ministre  ,  pourrait-il 
»  exiler  la  nation  pour  se  faire  obéir,  comme  il  exile 
»  ses  parlemens  i*  Serait-il  assuré  de  ses  troupes 
>i  contre  la  France  assemblée?  Voyez  la  rage  delà 
1)  nation  anglaise  ,  presque  toujours  asscndilée  er» 
»  forme  d'états-généraux  ,  contre  ses  rois  ;  l'An— 
))  gleterre  ,  jadis  la  nation  la  plus  catholique ,  la;phis 
)»  superstitieuse  et  la  plus  soumise  des  nations  à 
Il  son  monarque  »,  Le  régent  se  moque  des  raisons 
de  Dubois  ,  mais  abandonne  tout  projet  d'états- 
généraux.  ^  Pag.  ay  et  00.  ) 


Des  anciennes  Assemblées  de  la  nation  en  général 
et  de  leurs  motifs. 


Les   premières    assemblées    du    peuple    fr; 
furent  annuelles  et  périodiqn 


,  les 


lalheur 


blics  firent  tomber  en  désuétude  un  droit  qui  devait 
être  imprescriptible.  Pépin  et  Charleiuagnc  ,  et 
quelques-uns  de  leurs  successeurs,  cherchèrent  dans 
différentes  assemblées  oh  ils  appelèrent  le  peuple  , 
à  contre-bal.anccr  la  puissance  des  nobles  ,  qui  leur 
était  contraire.  Convocation  dans  les  treizième  et 
quatorzième  siècles  de  placites  de  parlement,  où  l'on 
traitait  les  affaires  politiques ,  civiles  et  criminelles. 
La  nomination  des  membres  de  ces  parlemens , 
d'abord  exercée  par  le  peuple  ,  passe  bientôt  entre 
les  mains  de  ses  monarques.  (  Page  3i.  ) 

Du  droit  de  com'oijuer  les  Ktats—Généraux. 

La  nation  exerce  le  droit  de  se  convoquer  elle- 
même  dans  la  déposition  de  Childéric  ,  la  nomi- 
nation de  son  successeur  ,  et  l'élection  de  Childé- 
ric III ,  après  un  interrègne  de  cinq  ans.  On 
reconnaît  le  même  acte  dans  l'élection  de  Pepiii- 
le-Bref  ,  le  rétablissement  de  Louis  -  le  -  Débon- 
naire ,  l'élection  d'Eudes  a  la  jilace  de  Charles-le- 
Gros ,  celle  de  Charles-le-Simple  à  la  place  d'Eudes  , 
celle  de  Louis  d'Outre -mer  i  la  place  de  Raoul. 
On  retrouve  ce  droit  dans  l'a.ssemblée  de  Com- 
piègne  ,  délibérant  sur  le  successeur  à  donner  k 
Louis  '^  ,  mort  sans  enfans  ,  et  dans  l'édit  de 
Louis  XV  ,  du  mois  de  juillet  1717  ,  spécifiant  le 
cas  de  trahison  de  la  part  du  monarque  ,  comme 
celui  où  la  nation  peut  s'assembler  d'elle  -  même. 
C'est  enfin  d'après  ces  principes  ,  que  les  états  du 
Dauphiné  s'assemblèrent  le  31  juillet  1788.  (Ibid.) 

Observations  sur    le  pouvoir    des   anciens   Etats- 
Généraux. 

Sous  Charlemagne  ,  on  retrouve  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages  pour  bases  de  la  confection  de 
la  loi.  Clotaire  II  déclare  qu'il  est  obligé  de  se 
conformer  à  ce  que  la  nation  assemblée  aura  pres- 
crit. Même  principe  a\'0ué  par  Clovis  II ,  à  l'as- 
semblée de  Clichy-la-Garenne.  Sous  la  seconde 
race ,  Charles-le-Chauve  donne  un  capitulaire ,  où 
il  déclare  que  les  lois  promulguées  ,  de  l'agrément 
de  ses  peuples,  n'obligeront  pas  moins  sessuccesseurs 
que  lui-même.  Autres  actes  de  reconnaissance  de 
la  suprématie  des  états  -  généraux.  Soumission 
de  plusieurs  princes  a  leur  jugement  dans  les  contes- 
tations sur  l'hérédité  de  la  couronne.  Ainsi  les 
états  -  généraux  établissent  les  droits  de  Philippe- 
de  -  Valois  ;  reçoivent  du  chancelier  de  Charles 
VIII ,  le  titre  de  Messeigneurs  ;  annuUent  la  pre- 
messe  de  Louis  XU  ,  pour  le  mariage  de  sa  fille  à 
Charles-Quint  ;  refusent  de  reconnaître  le  traité  de 
Madrid  par  François  I.",  et  bornent  Charles  IX 
dans  ses  dépenses.  Nouvelles  preuves  de  la  supério- 
rité des  états  ,  tirées  du  discours  d'Henri  III  aux 
états  de  Blois  ,  de  la  harangue  de  Henri  IV  aux 
notables  de  Rouen  ,  des  lettres  de  Louis  XIII  et 
Louis  XIV,  pour  les  convocations  des  états  de  1614 
et  de  i6i5.  ^Pog.  Sa.  ) 

Usurpations  et  progrés  successifs  du  pouvoir  royai 
—  Etat  du  gouvernement  dans  les  derniers  temps 
de  la  Monarchie. 

Ce  qui  reste  du  capitulaire  des  anciennes  assem- 
blées du  Cliamp-de-Mars  et  de  Mai  ,  des  premier» 


DE       L'   INTRODUCTION. 


états  -  généraux  ,  et  mille  traits  épars  dans  l'iiis- 
toire,  prouvent  que  la  royauté  fut  primitivement 
élective  en  France  ,  que  le  pouvoir  royal  se  lom- 
posait  du  vœu  de  la  nation  ,  et  que  la  loi  était  le 
résultat  de  son  consentement  :  tous  ces  droits  s'éva- 
nouissent l'un  après  l'autre  ,  faute  d'avoir  été  re- 
cueillis dans  un  pacte  solennel. 

Précis  des  dilTérens  monumens  historiques  ,  par 
lesquels  s'établit  l'accroissement  progressif  du  pou- 
voir des  rois  et  le  dépérissement  graduel  des  droits 
de  la  nation.  Les  Francs ,  devenus  propriétaires 
dans  les  Gaules ,  perdent  leurs  assemblées  géné- 
rales ;  et  les  rois  convoquent ,  au  lieu  du  peuple, 
les  évéques  et  les  seigneurs.  La  doctrine  de  l'église 
iur  l'obéissance  la  plus  entière  aux  puissances  ,  jette 
dans  la  monarchie  les  premières  bases  du  despo- 
tisme. Charlemagne  consacre  en  vain,  dans  ses 
capltulaifes  ,  la  nécessité  du  consentement  du  peuple 
pour  la  confection  de  la  loi  ;  l'ignorance  publique 
arrête  sa  marche  ,  et  le  gouvernement  féodal 
naît ,  sous  ses  successeurs  ,  de  l'indépendance  des 
grands  et  de  l'abrutissement  du  peuple.  (  Pug. 
33  et  suif.  ) 

Le  monarque  oppose  aux  grands  vassaux  sa  cour 
de  justice  ,  dite  la  cour  du  roi  ,  et  qui  est  l'origine 
des  parlemens  ;  cette  cour  de  justice  affaiblit  le 
gouvernement  féodal.  Philippe  -  Auguste  porte  à 
ce  gouvernement  un  coup  mortel ,  en  établissant 
l'appel  des  dénis  de  justice  ,  en  faveur  des  sujets 
des  grands  vassaux ,  et  surtout  en  dépouillant  le 
roi  d'Angleterre,  le  plus  puissant  de  tous  ,  des  Kcfs 
qu'il  possédait  en  France.  Autres  empiétemens 
de  la  royauté  sur  le  pouvoir  des  grands ,  par  l'afTran- 
clii.sscment  des  communes  et  l'établissement  des 
baillis  et  sénéchaux  ,  pour  administrer  la  justice. 
IjCS  grands ,  sous  saint  Louis ,  par  suite  de  leur 
jalousie  mutuelle,  reconnaissent  la  maxime  que  le 
roi  est  souverain  de  tous.  La  proscription  du  duel 
judiciaire  donne  naissance  à  la  classe  des  hommes 
de  robe.  Méprisés  par  la  noblesse ,  ils  s'attachent 
au  roi ,  et  le  servent  contre  les  possesseurs  de  fiefs. 
Les  parlemens ,  d'abord  convoqués  à  la  volonté 
du  roi  ,  devierment  sédentaires  sous  Philippe-le- 
Bel.  Multipliés  par  ses  successeurs,  ils  s'arrogent 
le  droit  d'enregistrer  les  lois  ,  seule  forme  qui  rap- 
pelle aux  rois  de  France  que  leur  pouvoir  sur 
leurs  sujets  n'était  pas  ,  de  sa  nature  ,  un  pouvoir 
absolu.  Ainsi  le  pouvoir  législatif,  exercé  par  les 
rois  et  par  les  parlemens  ,  était  une  usui-pation  des 
uns  et  des  autres.  Philippe-le-Bel ,  qui  convoqua  le 
premier  les  états-généraux  ,  s'empara  de  ce  pouvoir 
en  réduisant  ces  assemblées  au  droit  de  présenter 
des  cahiers  de  doléances.  —  Malgré  cet  abaisse- 
ment de  la  nation  et  cette  Ignorance  de  ses  véritables 
droits ,  les  états-généraux  n'en  paraissent  pas  moins 
redoutables  au  pouvoir  absolu  qui  les  éloigne  avec 
précaution ,  surtout  sous  les  derniers  règnes.  A 
cette  époque  ,  le  roi  est  maitre  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  U  dispose  des  troupes  et  des  trésors  ,  n'a 
d'autres  bornes  à  sa  volonté  que  celles  de  l'impossi- 
bilité physique.  (  Page  3.'i.  ) 

Développement  des  actes  et  de»  excès  de  la  puis- 
sance royale  ,  sous  Louis  XI'V  et  Louis  XV. 
'Variations  perpétuelles  dans  la  régislalion.  Inco- 
hérence du  droit  civil.  Discorde  et  chaos  dos 
lois  ,  des  usages  et  des  coutumes.  Barbarie  des 
lois  criminelles.  Multiplication  de  la  peine  de  mort  , 
kans  proportion  avec  les  délits.  (  Page  36  cl  3y.  ) 


I)es  Parlemens. 


Ce  nom  est  celui  des  premières  assemblées  de 
la  nation  ;  depuis  plusieurs  siècles  il  n'était  [ilus  que 
(i.lui  de  l'assemblée  composée  primitivement  de 
hauts  barons ,  pour  rendre  la  justice  ,  et  qui  se 
tinait  deux  fois  l'an.  L'ignorance  des  barons  li-ur 
fil  adjoindre  des  légistes,  nommés  clercs  ,  qui  for- 
mèrent les  chambres  des  enquêtes.  Les  conseillers 
remplacèrent  les  barons  dans  quelques  provinces  ; 
'  l'piridant  la  haute  noblesse  avait  conservé  1rs  fonc- 
tions judiciaires.  Les  pru-lemens  ,  sous  le  nom  de 
remontrances,  essayèrent  de  prendre  l'inillatlve 
di;  la  loi.  Les  besoin»  de  l'état  .amenèrent  la  véna- 
lité di  J  thargri.     L'autorité    des   parlemens   s'ac- 


crut de  l'appui  qu'ils  offraient  tour-à-taur  aux  rois  , 
aux  grands  et  aux  peuples  dans  les  dissentions 
civiles.  Ils  exercèrent  un  pouvoir  d'opposition.  La 
coutume  de  la  transcription  des  lois  sur  leurs  re- 
gistres ,  amena  l'idée  que  cette  formule  était  une 
sanction  nécesraire  à  la  loi.  Dans  plusieurs  cir- 
constances ,  les  parlemens  s'opposèrent  à  la  marche 
de  l'autorité  arbitraire.  (_Pag.i-j  et  dS.  ) 


De  V Administration  sous  les  derniers  rignes. 

L'administration  du  royaume  était  conSée  aux 
ministres  et  aux  intendans  des  provinces.  Les 
affaires  ,  en  général ,  étaient  divisées  en  quatre  dé- 
partemens  principaux  :  ceux  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  ,  des  affaires  étrangères  ,  et  un  quatrième  , 
qui  réunissait  la  maison  du  roi ,  la  police  de  Paris 
et  les  affaires  ecclésiastiques.  Les  secrétaires  d'état 
se  partageaient  ces  différens  travaux.  Les  finances 
étaient  administrées  par  un  contrôleur-général  ;  le 
chancelier  de  France  était  le  chef  inamovible  de 
tous  les  tribunaux.  Le  garde  des  sceaux  ,  à  l'ex- 
ception de  la  révocabilité  de  ses  fonctions  ,  jouis- 
sait des  mêmes  prérogatives  que  le  chancelier.  Plu- 
sieurs bureaux  ou  conseils  faisaient  le  travail  des 
affaires.  Le  conseil  d'état  s'occupait  des  rela 
lions  extérieures.  Le  conseil  des  dépêches  ,  des 
affaires  de  l'intérieur.  Le  troisième  conseil  était 
celui  des  finances ,  et  le  quatrième  ,  celui  de  com- 
merce. Le  conseil  privé ,  composé  des  conseillers 
d'état  et  des  maîtres  des  requêtes  ,  était  chargé  de 
la  révision  des  arrêts  des  cours  ,  du  contentieux  ,  de 
l'administration  ,  et  fournissait  les  commissaires  ou 
intendans  des  provinces.  Le  pouvoir  immense  de 
ces  intendans  donnait  souvent  lieu  aux  plus  grands 
abus  de  l'autorité.  La  force  et  la  direction  uniforme 
de  l'administration  ,  conservée  dans  l'organisation 
intérieure  des  bureaux  et  la  routine  du  travail  des 
commis  ,  remédiait  souvent  à  la  dissipation  et  l'im- 
péritie  des  chefs.  —  Les  formes  anciermes  de  l'ad- 
ministration s'altèrent  sous  MM.  d'Argenson  ,  Ma- 
chault  ,  de  Eelle-Isle  et  Choiseul ,  et  les  variations 
perpétuelles  de  personnes  et  de  principes,  achèvent 
de  relâcher  ,  tant  au  militaire  qu'au  civil ,  tous  les 
ressorts  du  gouvernement.  La  vénalité  des  char- 
ges vient  combler  la  mesure  de  tous  les  abus  ,  et 
l'effet  le  plus  criant  de  cette  multiplicité  d'emplois 
fut  de  grever  sans  mesure  le  peuple ,  sur  qui  retom- 
bait le  poids  des  exemptions  c]ui  avaient  été  atta- 
chées à  la  plupart  de  ces  charges.  (Pag-.  38  et  3g.  ) 


Coup-d'œil  sur  les  Ministres  qui  ont  eu  le  plus  d'in- 
Jluence  dans  l'administration  des  derniers  règnes. 

Portrait  du  comte  de  Maurppas  ,  créé,  à  iG 
ans  ,  secrétaire  d'état  ;  il  se  distingue  plus  par  son 
esprit  que  par  ses  opérations  ;  il  est  exilé  par  les 
efforts  de  la  marquise  de  Pompadour  ,  maîtresse  de 
Louis  X"V  ;  rappelé  par  Louis  XVI ,  il  prévolt 
les  suites  du  goût  de  la  reine,  qui  substitue  1  ai- 
sance de  la  vie  privée  à  la  majesté  de  la  représen- 
tation royale. —  M.  Turgot,  contrôleur  des  finances 
à  la  place  de  f  abbé  Torray  ,  supprime  les  corvées  , 
lève  les  entraves  du  commerce ,  est  attaqué  sour- 
dement par  M.  Nccker,  succombe  sous  la  haine  du 
clergé,  de  la  finance ,  de  la  cour  et  dfs  parlemens. 
Ces  corps ,  en  s'opposant  aux  réformes  projetées 
par  Turgot  ,  ont  amené  l'asscndjlée  nationale  à 
exécuter  ses  plans  par  leur  propre  destruction. 
—Le  comte  de  Saint-Germain  bouleverse ,  sans  suc- 
cès, tout  le  militaire;  nullité  de  MM.  de  Clugny  et 
Taboureau-des-Réaux  ,  contrôleurs-généraux.  — ,Lc 
comte  de  Vergennes  assure  la  liberté  de  l'Amérique, 
favorise  les  troubles  de  la  Hollande ,  excite  les 
plaintes  par  son  traité  de  commiTcc  avec  l'Angle- 
terre ,  met  dans  sa  conduite  politique  ,  un  système 
évasif ,  un  manque  de  sincérité  qui  fait  le  caractère 
dominant  de  son  administration.  Anecdotes  sur  ce 
ce  ministre.  —  Le  marquis  de  l'ezai ,  fds  d'un  pre- 
mier commis  des  finances,  obtient  de  l'avancement 
par  le  crédit  cl  les  intrigues  de  madame  de  Cassini  sa 
sneur;  il  cntrrlienl  une  correspondance  avec  Louis 
XVI,  sur  les  principales  matières  d'administration  , 
met  en  avant  M.  NerkiTctses  idées  sur  les  finances, 
est  nommé  inspeiteur-général  des  Cotes,  et  nu  iirt 


de  chagrin  à  la  nouvelle  de  sa  disgrâce.  —  I\'I. 
Neckcr,  fils  d'un  régent  de  collège  de  Genève  ,  de- 
vient commis  ,  puis  associé  d'un  banquier  de  Paris. 
Origine  de  sa  fortune  ,  attribuée  à  une  spécu- 
lation sur  la  hausse  des  effets  anglais  ,  dont  il  acheta, 
une  quantité  considér.iblc  ,  d'après  la  connaissance 
qu'il  eut  de  la  prochaine  conclusion  de  la  paix ,  par 
l'entremise  d'un  commis  des  affaires  étrangères  et 
de  Favier  ,  avec  lesquels  il  refusa  ensuite  de  par- 
tager,  comme  il  en  était  ciuivenu  ,  les  profits  de 
cette  opération.  Sa  réputation  commence  à  la 
publication  de  l'éloge  de  Colbert.  Il  écrit  ensuite 
contre  Turgol.  Devenu  ministre  ,  il  publie  son 
conqite  rendu  ,  digne  de  remarque  ,  en  ce  qu'il 
appelait  enfin  le  jugement  de  la  nation  sur  les  opé- 
rations du  ministère.  Il  aspire  à  entrer  au  conseil; 
on  lui  oppose  Tobslacle  de  sa  religion  ,  connue  pro- 
testant. Le  premier  ministre  lui  parle  d'aller  à  la 
messe  ,  il  s'offense  et  quitte  sa  place.  Démarches 
en  sa  faveur  ;  il  est  rappelé  au  ministère  par  la 
force  de  la  clameur  publique  ;  il  carresse  l'opinion 
de  la  multitude.  Mirabeau  ,  dans  une  lettre  écrite 
en  1788  ,  le  traite  de  charlatan  et  de  roi  de  la  ca- 
naille. Examen  de  son  administration.  Aucun  éta- 
blissement utile  ne  consacre  sa  mémoire.  Ses  ou- 
vrages sur  l'économie  politique  renferment  des  idées 
générales  et  des  projets  vagues;  mais  on  n'y  décou- 
vre ni  doctrine ,  ni  pensée  profonde  sur  l'adminis- 
tration. Fji  1789,  la  faveur  populaire  dont  il  jouissait 
détermine  le  roi  à  l'exiler.  11  triomphe  avec  le  duc 
d'Orléans  ;  le  roi  est  forcé  de  lui  écrire  de  reve- 
nir. L'enthousiasme  s'évanouit  avec  son  retour. 
L'assemblée  n'a  plus  de  confiance  dans  ses  moyens 
en  finances  ;  la  noblesse  le  poursuit  pour  avoir  pré- 
paré la  dégradation  du  monarque  ;  le  peuple  ne  lui 
sait  aucun  gré  d'avoir  amené  la  révolution  ;  il  se 
retire  en  Suisse ,  et  s'occupe  à  écrire  sur  son  ad- 
ministration. Jugement  de  plusieurs  contempo- 
rains sur  ses  opérations  en  finances.  Quelques 
traits  de  son  caractère ,  et  description  de  son  phy- 
sique. Il  éprouve  quelques  atteintes  de  folies.  II 
doit  beaucoup  aux  soins  et  à  l'esprit  de  sa  femme. 

—  M.  Joly-de-Fleury  ,  contrôleur  en  1781  ,  suit  la 
route  facile  des  emprunts  ,   tracée  par  M.  Necker. 

—  M.  d'Ormesson  ,  contrôleur  en  1783,  sort  du 
ministère  avec  la  réputation  d'un  honnête  homme. 

—  M.  de  Calonne  réunit,  avec  beaucoup  de  dex- 
térité, tous  les  suffrages  en  sa  faveur;  il  protège 
à  la  fois  le  charlatanisme  de  Bléton  et  les  travaux  de 
Daubanton  et  dePanchaiid  ;  il  accorde  aux  fermiers, 
généraux  la  construction  des  murailles  qui  entou- 
rent Paris  ;  il  prodigue  1  argent  pour  satisfaire  à  des 
volontés  supérieures  ;  il  encourage  l'agiotage.  La  plus . 
grande  activité  règne  dans  son  administration  ;  il 
crée  de  nouvelles  cliarges  ,  et  ordonne  la  refonte 
des  louis  poiur  se  procurer  de  l'argent.  La  convo- 
cation de  l'assemblée  des  notables,  qui  lui  est  due, 
détermine  son  expulsion  du  ministère.  —  Le  car- 
dinal de  Brienne  intrigue  pour  s'assurer  la  protec- 
tion de  la  reine  ,  et  parvient  au  ministère  ,  malgré 
l'opposition  du  roi.  incapacité  de  ce  ministre  ;  il 
est  obligé  de  se  retirer  lors  du  rappel  deiVI.  Necker. 
Son  administration  avait  irrité  les  esprits,  et,  par 
l'exil  du  parlement ,  il  provoque  les  premières  in- 
surrections populaires.  (  Piig.  ';>'j  just/u'à  5i,) 


Etat  des  finances  sous  le  dernier  règne. 

Extrait  du  compte  rendu  par  M.  Necker.  Résumé 
des  moyens  de  puissance  de  la  France.  Les  contri- 
butions des  peuples  ,  réunies  aux  revenus  du  do- 
maine de  la  couronne  et  aux  biens  patrimoniaux  Je» 
villes,  s'élèvent  ^  Goo  millions.  Le  clergé  jouit  d'en- 
viron i,3o  millions  de  revenus.  La  balance  antiucUe 
du  commerce  avant  la  dernière  guerre  ,  était  de  70 
millions.  Los  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  circulent 
dans  le  royaume,  s'élèvent  à  plus  de  deux  milliards. 
L'accroissement  annuel  de  cette  richesse  peut  être 
évalué  à  4o  millions.  (  Pag.  5 1  et  suiv.  ) 


§■      1   1- 
Extrait  du  prorh-verbal  de  l 'AsscmhUe  des  Notables 
tenue  à  Versailles  ,  en  1787. 
Liste  des  notables  convoqués  pour  comniunii|Uer 
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leurs  vues  pour  le  soulagement  du  peuple  ,  l'ordre  j 
des  finances  et  la  réforniation  de  plusieurs  abus.  Elle 
se  compose  de  princes  ;  de  membres  de  la  noblesse  ; 
■du  conseil  du  roi  ;  de  membres  du  clergé  ,  des  par- 
lemens,  de  la  cbambre  des  comptes  et  de  la  cour 
des  aides;  de  déjjutés  des  pays  d'état  ■,  du  lieute- 
nant civil  et  de  cliefs  municipaux  des  villes.  L'as- 
semblée est  présidée  par  le  roi,  et ,  en  son  absence  , 
tisLt  Monsieur ,  son  frère.  Droit  d'assistance,  donné 
aux  quatre  secrétaires  d'état  et  au  contrôleur  génériJ 
Jes  finances.  Nomination ,  par  le  roi ,  des  S."  Hennin 
et  Dupont  ,  pour  secrétaires-grelïiers  de  cette  as- 
semblée. (  Pag.  52  et  suiv.  ) 

Première  séance,  du  -j.o. fé^'rier  1787. 

Discours  du  roi.  — Autre  du  garde  des  sceaux, 
»ur  l'objet  de  la  convocation  de  l'assemblée.  Le 
contrôleur-général  expose  li'S  premiers  travaux  qui 
ont  signalé  le  règne  de  Louis  X'VI ,  l'état  des 
finances  et  du  commerce  :  il  remonte  à  l'origine 
du  déficit  en  France,  qui,  antérieur  au  système 
de  Law  ,  accru  sous  l'abbé  Tcrray  ,  était  parvenu 
à  40  millions  200,000  livres  ,  à  l'époque  où  Louis 
XVI  est  monté  sur  le  trône  ;  les  emprunts  pour  la 
euerre  et  les  anticipations  des  premières  années  de 
ce  règne  ,  l'ont  augmenté  au  point  qu'il  faut  se 
presser  d'y  chercher  un  remède  ,  dans  la  réforme 
des  abus.  Tel  doit  être  le  but  des  travaux  de  l'as- 
semblée. —  Discours  du  premier  président  du  par- 
Jement  de  Paris  et  de  l'archovcqnc  de  Narbonne. 
Formation  de  l'assemblée  en  sept  bureaux.  (  Vag. 
54  «'  iu"'.  ) 
Seconde  séance  du  23/(/f  r/er,  présidée  parMonsicur. 

Le  baron  de  Brcteuil  annonce  ,  et  le  conlrôlcur- 
gém'ral  ,  M.  de  Calonne ,  communique  différons 
mémoires  à  l'assemblée.  Extrait  du  premier  mé- 
moire ,  sur  rétablissement  des  assemblées  provin- 
ciales. La  répartition  plus  égale  des  charges  publi- 
ques est  l'eifet  qu'on  en  attend.  Plan  des  assem- 
blées électives  dont  se  composera  l'assemblée  pro- 
vinciale. —  Second  mémoire,  sur  l'imposition  terri- 
toriale. Toutes  exemptions  en  fait  d'impôt  rom- 
pent le  lien  social  ;  le  vœu  de  tous  doit  être  que 
l'égalité  règne  dans  la  répartition  des  contributions  ; 
C'esfponr  atteindre  ce  but  que  le  roi  se  propose 
de  substituer  la  subvention  territoriale  à  l'imposi- 
tion du  \ingtième.  Tableau  des  abus  qui  vicient  la 
perception  des  contributions.  Avantage  de  l'impo- 
sition territoriale. — Troisième  mémoire,  sur  le  rem- 
boursement des  dettes  du  clergé.  Deux  moyens 
paraissent  pouvoir  remplit  cet  objet  :  le  rachat  des 
rentes  foncières  dues  aux  gens  de  main-morte  sur 
les  biens  de  campagne  ;  l'aliénation  des  justices  ,  de 
la  chasse  et  des  droits  honorifiques  des  possessions 
du  clergé.  —  Quatrième  mémoire  ,  sur  la  taille. 
Projet  de  la  réduire  à  un  sou  pour  livre  des  re- 
venus et  facultés  qui  y  sont  assujetties  ,  et  de 
réduire  le«  cotes  des  ouvriers  et  artisans  ^  une 
journée  de  leur  travail.  — Cinquième  mémoire,  sur 
le  commerce  des  grains.  Mode  qui  en  règle  l'ex- 
portation :  liberté  de  leur  circulation  dans  l'inté- 
rieur.— Sixième  mémoire,  sur  la  corvée.  Son  rem- 
placement par  une  prestation  en  argent.  —  Dis- 
cours de  Monsieur  ,  annonçant  à  l'assemblée  qu'elle 
va  délibérer  sur  les  objets  exprimés  dans  les  mé- 
moires de  M.  de  Caloime  :  il  invite  les  membres 
à  garder  le  secret  sur  leurs  déUbérations.  (  Pag.  60 
Kt  suif.  ) 

Troisième  séance  ,  du  12  mars. 

3econde  communication  de  différens  mémoires 
à  l'assemblée.  —  Premier  mémoire  ,  sur  la  réfor- 
jnation  des  traites  ,  l'abolition  des  barrières  inté- 
rieures et  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  aux 
frontières.  —  Secojrd  mémoire  ,  sur  la  suppres- 
sion du  droit  de  marque  des  fers  pour  la  fabrica- 
tion et  circulation  intérieure  ,  et  continuation  du 
droit  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  importés  de 
l'étranger.  —  Troisième  mémoire  ,  sur  la  suppres- 
sion du  droit  de  subvention  par  doublement ,  de  celui 
de  jauges  et  courtages ,  et  autres  droits  d'aides  qui 
se  perçoivent  à  la  circulation. — Quatrième  mémoire , 
pour   la  suppression  des  droits  suc  les  fabriques 


d'huiles  et  savons  intérieures  ,  et  le  maintien  de 
ces  droits  sur  les  huiles  importées   de   l'étranger. 

Cinquième  mémoire  ,    pour    la  suppression    du 

droit  d'ancrage  et  autres  droits  imposés  sur  le  com- 
merce maritime  et  la  pêche  nationale.  — Sixième  mé- 
moire ,  pour  établir  l'uniformité  des  droits  sur  les  mar- 
chandises coloniales.  —  Septième  mémoire  ,  pour  la 
modification  des  privilèges  accordés  à  diverses  pro- 
vinces ,  relativement  à  l'impôt  sur  le  tabac.  —  Hui- 
tième mémoire,  concernant  la  gabelle.  Nature  de  cet 
impôt  ;  inconvéniens  qui  en  résultent.  Analyse  de 
dilîérens  projets  pour  en  obtenir  une  meilleure  ré- 
partition. Précis  de  l'état  de  la  gabelle  dans  les 
cliflérentes  provinces.  Proposition  de  fixer  pour  1rs 
provinces  sujettes  à  la  gabelle  une  quantité  de  sel 
moindre  et  à  un  prix  plus  bas  que  leur  consom- 
mation actuelle ,  et  d'abandonner  au  commerce  libre 
le  reste  de  leur  approvisionnement. 

Dans  1  intervalle  entre  la  séance  du  12  et  celle  du 
29  mars ,  les  sept  bureaux  obtiennent  du  roi  1  in- 
sertion au  procès-\'erbal  de  leurs  réclamations  ,  ten- 
dantes à  constater  leur  non-assentiment  à  plusieurs 
points  des  mémoires  de  M.  de  Calonne ,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  assemblées  provin- 
ciales et  l'impôt  territorial.  (  Pag.  63  et  suiv.  ) 

Quatrihne  séance,  du  29  mars. 

Troisième  commuiucation  de  mémoires  par  M.  de 
Calonne  à  l'assemblée.  Premier  mémoire  ,  sur  les 
domaines  du  roi.  Projet  de  les  aliéner  par  in- 
f/'iidation.  —  Second  mémoire  ,  sur  les  forêts  doma- 
niales. Projets  pour  l'amélioration  de  ce  revenu  , 
it  la  vente  des  parties  de  bois.éparses  ,  contenant 
moins  de  4°°  arpcns. 

Les  8  et  9  avril ,  changement  de  ministres.  La- 
moignon  remplace  Miroménil.  Fourqueux  succède 
à  Calonne.  (  Pag.  69  et  suiv.  ) 

Cinquième  séance  ,  du  23  avril. 

Discours  du  roi,  annonçant  de  nouveaux  mémoi- 
res sur  plusieurs  moyens  de  couvrir  le  déficit. 
—  Discours  du  garde  des  sceaux  dans  le  même  sens. 
Quatrième  communication  de  mémoires  à  l'assem- 
blée. Premier  mémoire  ,  sur  le  droit  de  timbre. 
Détail   des  objets  sur   lesquels   on   se  propose  de 

l'établir.  Second   mémoire ,  sur   les   rembourse- 

mens  à  époque  fixe.  Projet  d'emprunt  pour  les 
ctTectuer. 

Nouveaux  changemens  dans  le  ministère.  Le  i". 
mai ,  nomination  de  M.  de  Brienne  ,  archevêque  de 
Toulouse,  à  la  place  de  chef  du  conseil  de  finances. 
Le  6 ,  nomination  de  M.  Villedeuil ,  contrôleur- 
général,  à  la  place  de  M.  Fourqueux.  (^Pag.  72. 
et  sKj'c.) 

Sixième  et  dernière  séance  ,  du  zS  mai. 

Discours  du  roi  ,  annonçant  qu'on  va  commu- 
niquer à  l'assemblée  ses  résolutions.  —  Discours  du 
garde  des  sceaux  ;  il  aimonce  les  résultats  suivans 
du  travail  de  l'assemblée:  1°.  Formation  des  as- 
semblées provinciales  par  un  nombre  de  membres 
du  tiers-état ,  égal  à  celui  du  clergé  et  de  la  no- 
noblesse  réunis  :  2°.  Abolition  de  la  corvée:  3°.  Re- 
culement  des  barrières  aux  frontières  :  4°.  La  nature 
des  impôts  à  établir  ,  pour  combler  le  déficit  ,  est 
restée  indécise  ;  le  roi  se  propose  de  la  déterminer 
avec  les  plus  grandes  précautions ,  d'après  l'avis  de 
sonconseil. — L'assemblée  est  levée  ,  et  se  termioe 
par  la  présentation  de  tous  les  notables  au  roi. 
(  Pages   74    et  suiv.  ) 


Des  opérations  et  des  Evénemens  politiques  qui  ont 
suifi  la  première  Assemblée  des  Notables. 

Les  plans  du  nouvel  impôt  territorial ,  présentés 
par  Calonne,  excitent  contre  lui  la  haine  des  pri- 
vilégiés ,  et  amènent  sa  disgrâce.  Le  ministère  n'en 
persiste  pas  moins  à  tenter  l'exécution  de  ses 
plans  ,  malgré  la  résistance  des  parlcmens  et  les 
réclamations  du  clergé.  Texte  des  édils  du  roi 
pour  l'établissement  des  nouveaux  impôts  ou  ré- 


formes. Déclaration  du  ly  juin ,  pour  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  Edit  du  22  juin  ,  portant 
création  d'asseuiblées  provinciales.  Déclaration  du 
27  juin  ,  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une 
prestation  en  argent.  Edit  enregistré  le  6  août , 
portant  suppression  des  2  vingtièmes  et  4  sous  pour 
livre  dii  premier ,  et  établissement  d'une  subvention 
territoriale  daHS  tout  le  royaume.  Procès-verbal 
du  lit  de  justice  ,  tenu  à  Versailles ,  pour  l'enre- 
gistrement de  cet  édit.  Discours  du  premier 
président  sur  l'irupossibilité  où  est  le  parlement  àr, 
voter  les  impositions  proposées  ;  il  demande  la 
convocation  des  états-généraux.  Discours  de  M. 
Séguier  sur  les  inconvéniens  de  l'impôt  territorial. 
Lecture  de  la  déclaration  de  limpôt  du  timbre  ; 
nouvelles  réclamations  de  M.  Séguier.  Enregistre- 
ment des  deux  impôts ,  motivé  sur  la  volonté  du 
roi.   (  Pages  77  et  suif.  ) 

Règlement  du  9  août ,  pour  la  réforme  de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine.  —  Exil  du  parlement 
à  Troyes  ,  à  la  suite  de  ses  réclamations  dans  le 
lit  de  justice  du  6  août.  Récit  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  chambre  des  comptes  ,  à  la  cour  des 
aides  ,  cl  au  chàtelet  de  Paris  ,  les  17  ,  18  et  31 
août ,  lors  de  l'envoi  de  Monsieur  et  du  comte 
d'Artois  ,  pour  l'enregistrement  des  édits  précé- 
dcns.  Réclamation  de  ces  magistratures  contre  les 
deux  édits.  L'opposition  du  parlement  de  Paris 
excite  celle  de  tous  les  autres  parlemens.  L'opi- 
nion publique  se  prononce  pour  eux  et  répète 
leur  demande  des  états-généraux.  La  cour  pa- 
rait y  accéder.  -Au  lieu  de  l'impôt  territorial , 
M.  de  Lamoignon  propose  de  proroger  le  second 
vingtième ,  et  d'y  ■  assujettir  tous  les  biens.  Le 
parlement  consent  à  cet  impôt  ,  qui  ,  pour  le 
fond  ,  avait  le  même  résultat  que  l'impôt  territorial. 
Texte  de  l'édit  enregistré  le  19  septembre ,  révo- 
quant l'impôt  territorial  et  du  timbre,  et  établissant 
celui  du  second  vingtième.  (  Pag.  82  etsuiv.  ) 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  i3  octobre, 
ordonnant  différentes  réformes  dans  les  pensions. 
—  Après  sa  rentrée  dans  Paris  ,  le  parlement  en- 
registre l'édit  du  deuxième  vingtième  ,  et  recom- 
mence bientôt  la  guerre  ,  à  l'occasion  de  l'édit  sur 
les  emprunts  graduels ,  pour  combler  le  déficit. 
L'o]iinion  se  prononce  contre  ces  emprunts  ;  et 
le  parlement  saisit  cette  nouvelle  occasion  de  popu- 
larité. Texte  de  l'édit  du  ig  novembre  ,  portant 
création  d'emprunts  graduels.  (  Pag.  86  et  suif.  ) 

Séance  du  roi  au  parlement  de  Paris  ,  le  la  nov. 

Discours  du  roi ,  dans  lequel  il  déclare  qu'il 
vient  rappeler  son  parlement  à  des  principes  qui 
tiennent  à  l'essence  de  la  monarchie  ,  et  qu'il  ne 
laissera  méconnaître  ni  altérer. 

Discours  du  garde  des  sceaux,  M.  do  Lamoignon, 
contre  les  nouveaux  principes  professés  par  îe  par- 
lement ,  sur  l'autorité  royale.  Il  établit  comme  base 
incontestable  de  la  monarchie  française  ,  que  le  roi 
n'est  comptable  c|u'à  Dieu  de  l'exercice  du  pouvoir 
suprême  ;  qu'au  roi  seul  appartient  la  puissance 
souveraine  et  législative  ,  et  par  suite  ,  le  droit  de 
convoquer  les  états-géiB^raux ,  qui  ne  donnent  au 
roi  aucun  pouvoir  extraordinaire ,  et  ne  lui  pré- 
sentent qu'un  conseil  plus  étendu  ,  des  représen- 
tations duquel  il  est  toujours  l'arbitre  ;  et  il  insinue 
qu'il  n'est  nullement  éloigné  de  les  convoquer. 
A  la  suite  de  ce  discours  ,  le  premier  président 
recueille  les  voix.  Avant  de  les  compter  ,  le  garde 
des  sceaux  s'approche  du  roi  ;  et  la  séance  est  à 
l'instant  transformée  en  lit  de  justice.  Le  roi 
ordonne  l'enregistrement  de  l'édit.  Le  duc  d'Or- 
léans réclame  contre  l'illégalité  de  cet  enregistre- 
ment. Le  roi  persiste,  et  ordonne  de  plus  celui 
de  ledit  sur  les  non-catholiques.  La  cour  arrête 
c]u'elle  n'entend  prendre  aucune  part  à  l'enregis- 
trement ordonné  par  le  roi.  Cette  résistance  pro- 
duit l'exil  du  duc  d'Orléans  ,  de  MM.  d'EprémesnIl , 
Robert  ,  de  Saint-Vincent  ,    Sabathlcr  et  Fréteau. 

Le  21  novembre,  le  parlement  est  mandé  par  dé- 

putation  à  Versailles.  Le  roi  désapprouve  l'arrêté 
pris  en  la  séance  du  ig  ,  et  annonce  la  convocation 
des  états-généraux  pour  1791  au  plus  tard.  Le 
premier  président    réclame  pour  le  prince  et   les 

magistrats 


DE       L'  INTRODUCTION. 


magistrats  contre  lesquels  le  roi  a  sévi.   (  Pages  88 
et  suiv.  ) 

Réclamation  des  pairs  du  royaume  ,  à  qui  le  roi 
avait  ordonné  de  s'abstenir  des  séances  du  parlement. 
Le  roi  rapporte  cet  ordre.  —  Réclamation  du  parle- 
ment sur  la  séance  du  19  novembre.  Autres  récla- 
mations du  29  avril  1788,  sur  ledit  du  deuxième 
vingtième.  Arrêté  du  même  jour  ,  portant  que  la 
cour,  en  enregistrant  l'éditsurle  second  vingtième  , 
n'a  point  entendu  autoriser  l'augmentation  progres- 
sive de  cet  impôt,  qui  tendrait  à  faire  payer  les 
vingt-quatre  millions  de  la  subvention  territoriale. 
Autres  remontrances  du  parlement  sur  la  séance 
du  19  novembre  1787  ,  arrêtées  le  1 1  avril  lySS  ;  et 
développement  de  l'autorité  que  les  parlemens  pré- 
tendent leur  être  acquise  par  la  constitution  du 
royaume.  Réponse  du  roi ,  du  17  avril,  dans  laquelle 
il  déclare  que  tout  a  été  légal  dans  la  séance  du  19 
novembre.  Nouvelles  délibérations  du  parlement,  et 
remontrances  sur  la  réponse  du  roi ,  contenant  l'expo- 
sition des  seuls  principes  que  le  parlement  vent  recon- 
naître pour  bases  de  la  monarchie.  (  Pag.  g  i  etsuiv.') 
Le  5  mai ,  le  parlement  ordonne  le  brûlement  d'un 
écrit  colporté,  sous  le  titre  &  arrêté  du  parlement , 
du  3  mai  1788,  et  dans  lequel  se  trouvent  des  falsifi- 
cations de  l'arrêté  de  ce  jour  ,  injurieuses  au  roi. 
—  MM.  Duval  d'Eprémesnil  et  Goislard  deMontsa- 
bert  annoncent  les  tentatives  faites  pour  les  enlever 
de  leur  domicile.  Ils  sont  mis  sous  la  sauve-garde 
du  roi  et  de  la  loi.  Députalion  du  parlement  à 
Versailles.  Le  parlement  reste  assemblé  en  atten- 
dant son  retour.   (  Page  99.  ) 

Les  gardes-françaises  ,  commandées  par  le  capi- 
taine Vincent  d'Agoust  ,  s'emparent  du  palais  de 
justice  et  de  toutes  ses  avenues.  Ce  capitaine  exhibe 
l'ordre  du  roi  ,  d'arrêter  ,  en  plein  parlement , 
MM.  Goislard  et  d'Eprémesnil.  Indignation  du 
parlement  et  des  pairs  y  séant,  contre  cet  ordre  et 
la  conduite  de  d'Agoust.  Retour  de  la  députationde 
Versailles  ;  le  roi  a  refusé  de  la  recevoir.  D'Agoust 
somme  Larchier  ,  exempt  de  robe  courte  ,  de  lui 
désigner  les  deux  membres  qu'il  est  chargé  d'ar- 
rêter. L'exempt  refuse  courageusement  de  les  indi- 
quer, et  déclare  qu'il  ne  les  voit  pas.  Ces  deux 
magistrats  prennent  la  résolution  de  se  livrer  eux- 
mêmes  ,  pour  ne  pas  exposer  davantage  le  parle- 
ment aux  coups  du  pouvoir  ;  ils  déposent  dans  le 
sein  de  la  cour  ,  leur  protestation  contre  les  vio- 
lences exercées  sur  leurs  personnes ,  et  déclarent 
que  rien  n'ébranlera  leur  courage.  Les  deux  prl- 
aoniers  sont  enlevés  au  milieu  des  ba'ionnettes. 
Le  parlement ,  rendu  à  sa  liberté  ,  arrête  une  récla- 
mation courageuse  au  roi  en  faveur  de  ses  deux 
membres.  [Pag.  100  etsuiv.  ) 

Lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le  8  mai  1788. 
Discours  du  roi ,  annonçant  qu'il  est  résolu  d'arrê- 
ter les  écarts  du  parlement.  Discours  du  garde  des 
sceaux  :  il  rappelle  que  les  meilleures  lois  de  la 
monarchie  n'ont  presque  jamais  été  enregistrées 
que  par  l'exprès  commandement  du  roi  ;  il  annonce 
ot  développe  le  nouvel  ordre  que  le  roi  se  propose 
d'établir  ;  savoir  ,  la  suppression  des  tribunaux  d'ex- 
ception ,  la  réforme  des  lois  criminelles  ,  la  réduc- 
tion des  offices  et  charges  dans  les  parlemens  ,  le 
rétablissement  de  la  cour  plénière  ,  la  suppression 
des  parlemens  de  province  ,  pour  y  substituer  les 
grands  bailliages.  Texte  des  ordonnances  et  édils 
du  roi  pour  la  création  du  nouvel  ordre  indiqué 
par  le  garde  des  sceaux.  {Pag.  102  et  auiv.') 

Après  la  lecture  decesédits,  le  premier  président 
réclame  contre  les  innovations  qui  vont  changer, 
dit  il ,  le»  bases  de  la  nmnarchie  ,  et  déclare  que  le 
parlement  est  décidé  à  ne  participer  en  rien  aux 
nouveaux  projets.  Observations  ,  dans  le  même 
»cns  ,  de  l'avocat-général  Séguier  sur  chacun  des 
«dits  en  particulier.  Suspension  du  parlement  jus- 
qu'au mol»  de  septembre.  —  A  la  suite  de  la  dis- 
grâce du  premier  ministre,  qui  eut  lieu  le  24  août, 
le  parlement  est  convoqué  pour  le  i5  septembre. 
Citle  convocation  l'engage  k  émettre  une  nouvelle 
protestation  contre  le  lit  de  jusiice  du  8  mai ,  et 
contre  tout  ce  qui  pourrait  <!tr«  contraire  ,  dans 
celui  qui  se  prépare ,  aux  loi»  constitutionnelles  de 
la  monarchie.  Le  14  ,  disgrâce  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  remplacé  par  M.  Uarentin.   Le  lit  de  justice 


annoncé  pour  le  i5,  n'a  paslieu. — Le24  septembre 
le  parlement  se  rassemble  au  palais ,  au  milieu  des 
applaudissemens  d'un  public  immense.  M.  Séguier 
fait  part  d'une  déclaration  du  roi ,  qui  ordonne  que 
l'assemblée  des  états-généraux  aura  lieu  dans  le  cou- 
rant de  janvier  1 789 ,  et  que  les  officiers  des  cours  re- 
prendront J'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  discute  en- 
suite et  réfute  lesprojets  du  dernier  ministre.  Ladéli- 
bération  est  continuée  au  25.  (  Pag.  111  et  suiv.  ) 
Sur  la  dénonciation  des  troubles  qui  avaient  eu 
lieu  dans  Paris  ,  depuis  le  26  août  ,  le  parlement 
mande  le  chevalier  Dubois  et  le  lieutenant  de  po- 
lice de  Crosne,  et,  après  les  avoir  entendus,  il 
ordonne  qu'il  sera  informé  sur  les  excès  commis. 
—  Le  2$  ,  enregistrement  de  la  déclaration  du  roi 
pour  la  convocation  des  états-généraux  ,  avec  des 
modifications.  —  Arrêté  pour  supplier  le  roi  de 
rendre  à  la  liberté  les  magistrats  ,  officiers  infé- 
rieurs ou  citoyens  emprisonnés  ou  éloignés  de  leur 
domicile ,  à  raison  des  derniers  troubles.  — Dénon- 
ciation motivée  de  M.  Bodekin  de  Fitz-Gérald ,  con- 
tre MM.  de  Brieime  et  Lamoignon.  Il  en  reçoit 
acte  et  permission  d'informer.  —  Lettre  du  roi  , 
annonçant  qu'il  a  prévenu  les  vœux  de  son  parle- 
ment ,  relativement  aux  personnes  qu'il  avait  jugé 
à  propos  d'éloigner.  —  Enregistrement  de  la  décla- 
ration du  roi  pour  la  chambre  des  vacations  du 
parlement.  —  M.  Séguier  dénonce  le  n°.  116  de,"; 
Annales  politiques  de  Linguet  ,  dans  lequel  cet 
écrivain  ,  dit-il ,  conseille  au  roi  de  manquer  aux 
dettes  légales  contractées  par  son  prédécesseur  ,  et 
suppose  que  les  états-généraux  peuvent  concevoir 
l'idée  d'une  banqueroute  nationale.  Arrêt  ordonnant 
que  ledit  imprimé  sera  brûlé.  (  Pag.  i\S  et  suiv.  ) 

Textes  des  remontrances  ,  arrêtés  et  déclarations 
conformes  k  ceux  du  parlement  de  Paris,  sur  le  lit 
de  justice  du  8  mai  ,  faites  par  la  cour  des  aides,  la 
chambre  des  comptes  ,  le  châtelet ,  les  parlemens 
du  Dauphiné  ,  de  Pau  et  de  Navarre.  Le  premier 
réclame  en  faveur  du  duc  d'Orléans  ,  de  Fréleau  , 
de  Sabathier  et  du  parlement  de  Bordeaux.  (  Pag. 
iiç^  et  suiv.  ) 

Réponse  du  roi  aux  réclamations  du  parlement 
de  Bordeaux,  et  prorogation  de  l'exil  de  cette  cour 
à  Llbourne.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du 
28  juin  ,  portant  suppression  des  délibérations  et 
protestations  des  cours  et  autres  corps  ,  faites 
depuis  la  publication  des  lois  rendues  au  lit  de  jus- 
tice du  8  mal.   (  Pag.  126  etsuiv.  ) 

Edit  du  16  août  ,  pour  le  payement  en  papiers 
d'une  partie  des  rentes  et  des  autres  charges  de 
l'état.  Sa  révocation  ,  d'après  le  mécontentement 
universel  qu'il  excite.  La  caisse  d'escompte  ,  par 
suite  des  avances  faites  au  trésor  royal ,  ne  peut 
plus  suffire  au  remboursement  de  ses  billets.  Arrêté 
du  18  août,  qui  ordonne  le  cours  de  ces  billets, 
et  suspend  les  rembourseniens  jusqu'au  premier 
janvier   178g.  {Pag.    128  etsuiv.  ) 

Arrêts  du  conseil  sur  l'exportation  et  le  commerce 
des  grains.  —  Arrêt  du  i5  mars  ,  portant  établis- 
sement d'un  comité  consultatif  pour  l'amélioration 
des  finances.  —  Edit  du  28  avril ,  portant  suppres- 
sion des  trésoriers  de  la  guerre  ,  de  la  marine  ,  etc. , 
et  création  de  cinq  administrateurs  pour  gérer  les 
recettes  et  dépenses  du  trésor  royal.  —  Esquisse 
du  compte  rendu  au  mois  de  mars  1788  ,  sur  l'état 
général  des  finances  pour  ladite  année.  Le  déficit 
est  porté  à  160  millions  environ.  (  Pag.  i.^o  etsuiv. 
Arrêt  du  conseil  ,  qui  règle  la  nouvelle  formation 
des  états  de  la  province  du  Dauphiné  ,  les  condi- 
tions d'éligibilité  pour  lirs  trois  ordres  ,  le  mode 
et  l'objet  des  travaux  de  l'assemblée.  —  Convoca- 
tion ,  a\i  mois  de  juin  1788,  de  l'assemblée  géné- 
rale du  clergé  ,  pour  en  obtenir  un  don  gratuit. 
Rcmontranci.'S  du  clergé  ,  du  1 5  juin;  il  défend  le 
droit  qu'il  reconnaît  au  peuple  ,  de  n'être  pas  im- 
posable à  volonté  ,  et  réclame  la  nécessité  des  états- 
généraux.  Autres  remontrances  sur  les  franchises 
et  immunités  du  clergé  ,  et  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  une  nouvelle  imposition.  Réponse  du  roi. 
Troisième  mémoire  du  clergé.  Clôture  de  cette 
assemblée ,  sans  résultat.  —  Le  ministre  ,  ne  ren- 
contrant que  des  obstacles  ,  se  décide  pour  les 
étals-généraux.  Premier  arrêt  du  conseil  ,  du  8 
août ,  qui  fixe  leur  tenue  au  pr«mier  luui  1789  ,  et 


suspend  jusqu'à   cette   époque  le  rétablissement  de 
la  cour  plénière.  (  Pag.  141  et  suiv.  ) 

Second  arrêt  ,  du  z'6  septembre  ,  qui  avance  la 
convocation  des  états- généraux  dans  Iç  courant  de 
janvier  1789.  —  En  conséquence  des  questions 
élevées  par  le  parlement  ,  sur  la  tenue  des  états  , 
le  roi  convoque  ,  le  5  octobre ,  une  assemblée  des 
notables.  Le  parlement  voulait  que  les  états  sui- 
vissent la  marche  tracée  par  ceux  de  1614  ,  dans 
lesquels  on  votait  par  ordre  ,  et  où  le  tiers-état 
n'était  représenté  que  par  des  membres  de  par- 
lemens,  de  bailliages  et  de  présidiaux.  L'opinion 
publique  réclamait ,  au  contraire  ,  le  vote  par  tête  , 
et  la  double  représentation  du  tiers  k  la  suite 
d'élections  libres.  MM.  Necker  et  le  duc  d'Orléans 
favorisaient  ce  système.  La  cour  imagine  de  renvoyer 
la  décision  de  ces  contestations  à  une  seconde 
assemblée  de  notables  ,  dans  l'espérance  de  faire 
passer  ,  par  leur  moyen  ,  l'opinion  qui  lui  serait  la 
plus  avantageuse.  (  Pag.  i^'à.  ) 

§.     IV. 

Précis  de  la  seconde  Assemblée  des  Notables. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ,  du  5  octobre 
1788 ,  pour  la  convocation  de  la  seconde  assemblée 
des  notables,  r  Ibid.  ) 

Première  séance  ,  du  6  novembre. 

Discours  du  roi  et  du  garde  des  sceaux  pour 
l'ouverture  de  l'assemblée.  Soumission  à  son  exa- 
men de  quatre  questions  ;  la  première  ,  relative  à 
la  composition  des  états-généraux;  la  seconde  ,  à  la 
forme  des  convocations  ;  la  troisième,  à  l'ordre  des 
élections  ;  la  quatrième  ,  à  la  manière  de  régler  la 
tenue  des  diverses  assemblées  qui  doivent  délibérer 
sur  les  instructions  des  députés  aux  étals-généraux. 
{Pag.iii.) 

La  discussion  de  l'assemblée  commence  le  7  no- 
vembre. —  Le  10  ,  réunion  des  bureaux  chez 
Monsieur  ,  frère  du  roi ,  pour  déterminer  un  plan 
de  travail.  On  résout  de  suivre  ,  pour  l'examen  des 
questions  ,  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  pro- 
posées par  le  directeur  des  finances.  —  Le  prince 
de  Conti ,  au  comité  du  28  novembre  ,  déclare  , 
dans  une  motion  ,  que  la  crise  actuelle  est  pré- 
parée pour  l'anéantissement  de  la  monarchie  :  il 
demande  qu'on  représente  au  roi  la  nécessité  de 
proscrire  tous  les  nouveaux  systèmes  ,  et  de  main- 
tenir la  constitution  et  les  formes  anciennes  dans 
leur  intégrité.  Le  roi  défend  aux  bureaux  de  s'oc. 
cuper  de  cette  motion.  (Pag-.  ij^Setsuiv.) 

Série  des  54  questions  proposées  aux  six  bureaux, 
avec  leurs  réponses  motivées.  (  Pag.  i5o  etsuiv.  ) 

Le  27  novembre  ,  le  comte  de  Brlenne  quitte  le 
ministère  de  la  guerre  ;  il  est  remplacé  par  le  comte 
de  Puységur  ,  l'un  des  notables  convoqués.  (  Pag. 
184  et  suiv.  ) 

Seconde  et  dernière  séance  de  l'Assemblée  des 
Notables  ,   du    12.  décembre. 

Cette  séance  ,  toute  de  cérémonial ,  se  passe  en 
remercimens.l 

Mémoire  présenté  au  roi  par  le  comte  d'Artois,  le 
prince  de  Condé,  les  ducs  de  Bourbon  et  d'Enghien, 
et  le  prince  de  Conti.  Ce  mémoire  reproduit  les 
alarmes  déjà  manifestées  par  le  prince  de  Conti 
durant  l'assemblée  des  notables  ,  sur  la  révolution 
dont  la  monarchie  est  menacée.  Il  insiste  surtout 
sur  les  funestes  conséquences  des  prétentions  du 
tiers  à  une  double  représentation  :  il  réclame  avec 
instance  la  distinction  des  ordres  et  le  droit  de 
délibérer  séparément.  Les  princes  offrent  de  donner 
l'exemple  de  tous  les  sacrifices  pour  le  soulagement 
du  tiers  ,  seule  prétention  à  laquelle  il  doit  so 
borner  ;  ils  croient  que  l'infraction  ,  par  le  tiers  , 
des  droits  de  la  noblesse  et  du  clergé  ,  ferait  dégé- 
nérer la  monarchie  française  en  despotisme  ou 
démocrali  e.  (  Page  187  et  suiv.  ) 


Rapport  du  Ministre  des  Finances  sur  les  résultats 
de  l 'Assemblée  des  Notables ,  fait  au  roi  le  27 
décembre  1788. 

Le»  opinions   ont  été  partagées  sur  trois  qucs- 
fi 
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tions  ;  savoir  :    i".  Faut -il   que  le  nombre    des 
députés  aux   états  -  généraux ,   soit  le  même  pour 
tous  les  bailliages,  ou  ce  nombre  doit-il  être  pro- 
portionnel   à    leur    étendue  ou    leur  population  ? 
3°.  Le  nombre  des  députés  du  tiers  -  état  scra-t-il 
«'gai  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ?  3°.  Cha- 
que ordre  ne  devra-t-il  choisir  de  députés  que  dans 
son  sein  ?  Là  majorité  des  bureaux  a  voté  sur  la 
première    question  ,  pour   l'égalité  numérique    de 
chaque  bailliage.    Réfutation    de    cette    opinion   , 
d'après  l'énorme  disproportion  de  population   entre 
plusieurs  bailliages.  —  La  seconde  question  ,  rela- 
lative  au  nombre  des  députés  i  accorder  au  tiers- 
ctat  ,    a    produit   aussi   deux   opinions.   Celle  qui 
n'accorde  au  tiers  que  la  troisième  partie  du  nom- 
bre   total  ,   a  pour  elle  la  majorité   des   notables  , 
une  grande  pai'tie  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,   le 
vœu  des  princes  ,  celui  de  la  noblesse  de  Bretagne  , 
celui  de  la  magistrature  du  royaume  ,  et  l'exemple 
des  états  de  Bretagne  ,  de  Bourgogne  et  d'Artois. 
L'opinion    pour   l'égalité  de  la  repré.sentalion   est 
appuyée  de  la  minorité  des  notables  ,  dans  laquelle 
on  compte  plusieurs  personnages  émlnens  ,  du  vœu 
dun  grand  nombre  de  nobles  ,   de   celui  des  trois 
ordres   du  Dauphiné  ,  d'un  nombre  infini  de   de- 
mandes et  d'adresses  d-  la  part  des  administrations 
provmciales  et  des  villes  et  communes  du  royaume, 
de  rcxenq>le  des    anciens   étals   de    Languedoc  , 
de  ceux  plus  nouveaux  de  Provence ,    et  du  Hai- 
naut.  Je  pourrais  ajouter  encore  en  faveur  de  ce 
système  ,    dit  le  ministre    des  finances  ,   ce  bruit 
sourd  de  l'Europe  entière  ,    qui  fuforise  confusé- 
ment toutes  les  idées  d'équité  générale.  Il  discute 
ensuite  les  motifs  qui  peuvent  fixer  la  détermina- 
tion du  roi ,   et  propose   d'accorder  mille  députés 
pour  représenter  d'une  manière   suffisante   la  na- 
tion ;    de  manière   que  2S0    élus  par  la  noblesse  , 
200  par  le  clergé  ,    et  les  5oo  autres  par  le  tiers- 
état.  —  Examen  de    la   troisième   question    sur  la 
liberté,  pour  chaque  ordre,  de  choisir  ses  députés 
hors  de  son  sein.  Avantage  de  la  liberté  dans  les 
élections  ,   et  principe  de  la  réunion  des  intérêts  , 
indiqué  comme    résultat  possible   du  mélange  des 
individus   que   peut  produire  cette  libre   élection. 
—  D'après    ce   rapport   ,     le  conseil  d'état   arrête 
que  le  nortbre  des  députés  aux  prochains  états- 
généraux,  serait  au  moins  de  mille  ;  que  ce  nombre 
serait  formé  en  raison  de  la  population  cl  des  contri- 
•  butions  de  chaque  bailliage ,  et  que  le  nombre  des 
députés  du  tiers  -  état  serait  égal  à  celui  des  deux 
autres"  ordres  réunis.  —  Adresse   de   remercinient 
présentée  au  roi,    le  2  janvier  1789.   par  les  six 
corps  de  la  ville  de  Paris  ,  h  l'occasion  du  résultat 
précédent    du  conseil  d'état,    et    du  met 
ministre  des  finances.  (  Pag.  190  et  suiv.  ) 


du 


Des  troubles  qui  se  manifestèrent  dans  plusieurs 
provinces,  depuis  l'époque  de  la  seconde  Assem- 
blée ,  jusqu  'à  la  convocation  des  États-Généraux. 

Les  dissentions  se  multiplient  dans  les  provinces  , 
par  la  publication  de  ledit  du  roi  sur  les  mesures 
préliminaires  qu'il  avait  adoptées ,  d'après  le  mé- 
moire de  M.  Necker  au  conseil  du  27  décembre. 
Les  parlemens  qui  avaient  réclamé  en  faveur  des 
principes  généraux  et  patriotiques  ,  contre  les  vues 
du  précédent  ministère  ,  renoncent  tout-à-coup  i 
ces  principes  ,  et  défendent  la  conservation  des 
ordres  et  des  privilèges  ,  lorsque  le  roi  eut  adopté 
des  TOCS  populaires.  De  son  coté  ,  le  tiers  redouble 
d'énergie  po'ar  défendre  ses  droits  :  de-Ui  les  trou- 
bles de  la  Bretagne  ,  de  la  Provence  ,  du  Dau^ 
phiné  et  de  plusieurs  autres  provinces. 

Précis  de  ce  qui  .s'est  passé  à  Rennes  depuis 
l'arriv4e  du  comte  deThiard  ,  commandant  enBre- 
ta»ne.  Protestations  du  parlement  de  Bretagne  et 
du^procureur-général-.syndic  des  états  ,  k  l'époque 
du  5  mai  17SS  ,  contre  les  innovations  et  actes 
contraires  aux  privilèges  de  cette  province.  Autres 
protestations  des  diverses  autorités  de  la  Bretagne  , 
parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de  l'ordre  des 
avocats,  portée  au  parlement  par  M.  Lechapellier. 


—  A  la  suite  de  ces  actes  ,  le  parlement  de  Bre- 
tagne prend  ,  le  9  mai  1788,  un  arrêté  par  lequel , 
d'après  ce  qui  se  pa.'ise  i  Paris  et  le.i  coups  d'auto- 
rité que  l'on  surprend  au  roi  ,  il  déclare  qu'il  ne 
cessera  de  réclamer  contre  toutes  les  atteintes  por- 
tées aux  droits  de  la  nation ,  à  ceux  de  la  pro- 
vince, à  la  sûreté  personnelle  de  ses  magistrats  ,  etc. 
Par  un  arrêté  du  même  jour  ,  la  noblesse  de  Bre- 
tagne déclare  infâmes  tous  ceux  qui  accepteraient 
quelques  places  dans  les  nouvelles  institutions.  {Pag. 
192  et  suiv.') 

Précis  de  ce  qui  s'est  passé  au  palais  de  justice  ,  à 
Rennes  ,  le   10  mai.   Le  régiment  de  Rohan  était 
sous    les   armes  ,  aux    environs  du  palais  ;  la  cour 
avait  délibéré   de  ne  répondre  que  par  un  silence 
absolu  à  tout  acte  de  violence  tendant  à  l'enregis- 
trement des  nouveaux  édits.  Le  comte  de  Thiard 
se  présente  à  la  porte  :   on  la  lui  refuse  jusqu'à  ce 
qu'il   ait   présenté   ses  lettres  de   créance  ;    il  fait 
annoncer  qu'il  vient  tenir  un  lit  de  juslice  par  la 
volonté  du  roi ,  et  qu'il  va  employer  la  force  pour 
faire  ouvrir  les  portes.  La  compagnie  des  chasseurs 
était  déjà  dans  la  cour,  et  les  grenadiers  occupaient 
les    escaliers  du  palais  ;  les  portes  sont  ouvertes  en 
silence.  Le  comte  de  Thiard  annoçce  les  ordres  du 
roi  au  président  et  à  la  compagnie.    Le  président 
réitère  ses  protestations  sur  les  instances  du  comte. 
Le  procureur-général  prend  la  parole  ;  mais  au  lieu 
de  conclurre  à  l'enregistrement  des  édits  envoyés 
par  le  roi ,    il  en  propose  le  renvoi  aux  états  de  la 
province  ,    pour  en  délibérer.  Après  des  refus  cons- 
tans  ,  le  comte  de  Thiard  ,  assisté  du  sieur  Bertrand 
de  MoUeville ,   fait  enregistrer  lui-même  ,    et  sans 
le  concours  du  parlement ,  les  édits  dont  il  est  por- 
teur. Il  ordonne   ensuite  au  parlement  de   se   dis- 
soudre. A  la  sortie   du    palais   ,    le  peuple   couvre 
d'applaudissemens  le    parlement  ,   et  invective  les 
commissaires  du  roi.  Le  comte  de  Thiard  est  atteint 
d'une  bûche  ,   et  Bertrand  d'une  pierre  à  la  tête. 
Les  soldats,  accourus  pour  protéger  les  commis- 
.saires  ,  sont  repousses  par  la  foule.  M.  Blondel  de 
Nouainville  ,  officier  de  garde  ,  réussit  à  empêcher 
le  massacre   ,    en    se  jetant   sans  armes    entre  le 
peuple  et  les   soldats,  et  à  la  faveur  de  ce  mou- 
vement ,   les   commissaires  parviennent  à  rentrer 
chez  eux.  Les  jeunes  gens  passent  la  nuit  en  armes , 
pour  garantir  la  sûreté  des  membres  du  parlement. 
Suite  de  lettres  ,    réclamations  ,    et  protestations 
faites  à  Rennes  par  les  différcns  corps  de  citoyens. 
Mémoire  présenté  au  roi  par  5.3  députés  des  trois 
ordres  de  Bretagne.  (  Pag.  198  et  suiv.  ) 

Précis  de  ce  qui  s'est  passé  les  26,  27  et  jours 
suivans  de  janvier  1789.  L'adhésion  de  la  jeunesse 
de  Rennes  aux  réclamations  du  tiers-état ,  et  la 
résistance  de  la  noblesse  et  des  parlemens  à  ces 
réclamations  ,  rallument  la  discorde  dans  la  ville. 
Le  chevaher  de  Guer  est  un  des  plus  ardens  à 
exciter  la  clafise  des  ouvriers  et  du  menu  peuple 
contre  les  prétentions  du  tiers  ,  et  ne  parle  que  de 
le  sabrer.  Des  écrits  perfides  et  mensongers  sont 
distribués  dans  les  campagnes.  La  jeunesse  de  Ren- 
nes fait  connaître  ,  par  une  déclaration  imprimée , 
les  impostures  de  la  noblesse.  La  noblesse  ,  indi- 
gnée ,  rassemble  ses  valets  et  quelques  vagabonds. 

Le  26,  cette  troupe  se  rend  au  lieu  dit/e  Champ- 

de-Montmorin  ;  le  nommé  Hélaudais  en  est  l'ora- 
teur; monté  sur  un  arbre  ,  il  la  harangue  en  faveur 
de  la  noblesse  et  des  privilèges.  Cette  foule  se 
précipite  vers  le  palais  des  états  ;  elle  est  accueillie 
et  encouragée  par  les  magistrats  et  la  noblesse. 
De-là,  ces  individus  vont  attaquer  le  café  del'Unzon, 
rendez-vous  des  jeunes  gens  :  pendant  toute  la 
journée  ,  ces  derniers  sont  poursuivis  et  assommés 
de  pierres  et  de  coups  de  bâton.  Des  jeunes  gens 
parviennent  à  se  réunir  ,  sur  le  soir  ,  aux  écoles  de 
droit  ;  là  ,  ils  portent  plainte  ,  font  dresser  procès- 
\'erbal  des  événemens  ;  les  artisans  témoignent 
contre  les  séductions  et  manœuvres  employées  par 
les  nobles  pour  faire  assommer  les  jeunes  gens.  De 
son  côté  ,  la  noblesse  députe  à  Versailles  ,  pour  se 
justifier  de  ce  complot. —  Le  lendemain,  les  jeunes 
gens  s'arment  et  se  réunissent  ;  un  ouvrier  ,  assas- 
siné par  quelqiies  valets  de  la  noblesse  ,  et  porté  au 
café  de  l'Union  ,  excite  la  fureur  des  jeunes  gens  ; 
Us  se  rendent  au#   Cordeliers  où  la  noblesse  est 


assemblée  ;  ils  demandent  les  nommés  'Vignon  et 
Hélaudais  ,  chefs  de  l'insurrection  des  valets  :  on 
leur  répond  à  coups  de  pistolet.  Un  combat  s'en- 
gage dans  le  cloître  et  dans  les  rues  ;  le  peuple- 
enfonce  unmagasin  d'armes,  et  se  réunit  aux  jeunes 
gens  ;  la  nuit  et  la  médiation  du  comte  de  Thiard 
font  cesser  le  combat  ,  et  sauvent  la  noblesse. 
(  Pag.  2o3  et  suiv.  ) 

La  jeunesse  de  Nantes  arrive  au  secours  de  celle 
de  Rennes  ;  le  comte  de  Thiard  suispend  les  états; 
la  noblesse  fait  supplfer  les  jeunes  gens  de  se 
réunir  à  elle  pour  défendre  ce  quelle  appelle  la- 
constitulion.  Inutilité  de  cette  démarche.  —  lUé-- 
moire  des  avocats  de  Rennes  ,  adressé  au  roi  par 
Gleizen  ,  Lanjuinais  ,  Lechapelier  et  Varin  ,  sur 
les  affaires  des  26  et  27  janvier  ,  et  sur  la  conduite 
du  parlement  dans  cette  occasion.  Lettre  des 
commissaires  des  états  de  Bretagne  au  roi.  Ré- 
ponse du  roi  et  des  princes  à  ces  députés.  —  Arrêté 
des  jeunes  gens  d'Angers  ,  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple  ,  et  particulièrement  le  soutien  de 
la  jeunesse  de  Rennes.  Adhésion  des  femmes 
d'Angers  aux  résolutions  de  la  jeunesse  de  cette 
ville.  (  Pag.  2o5  et  suiv.  ) 

Arrêté  du  parlement  de  Franche-Comté  ,  du  27 
janvier  178g,  protestant  contre  les  atteintes  por- 
tées aux  droits  et  privilèges  de  la  jjrovince  et  aux 
anciennes  formes  des  états-généraux.  (  Pa^.  207.) 
L'exil  du  parlement  de  Grenoble  ,  opéré  à  main 
armée  ,  et  l'enregistrement  forcé  des  édits  ,  y  pro- 
duisirent à  peu-près  les  mêmes  scènes  qu'à  Rennes. 
Le  peuple  s'attroupa  ,  attaqua  les  troupes  ,  et  de 
part  et  d'autre  le  sang  fut  répandu.  Supplication» 
adressées  au  roi  par  les  notables  ,  pour  se  plaindre 
de  ces  violences.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée 
des  trois  ordres  du  Dauphiné  ,  ouverte  le  10  sep- 
tembre 1788,  dans  la  ville  de  Romans.  Résolu- 
tion de  cette  assemblée  pour  la  formation  de  l'as- 
semblée des  états  ,  et  détermination  des  pouvoirs 
à  donner  aux  députés.  — Vœu  de  la  ville  d'.Anger» 
et  de  Vézoul  pour  la  double  représentation  du  tiers. 
— Protestations  contraires  de  la  noblesse  de  Bour- 
gogne.   (  Pag.    208  et  suiv.  ) 

Arrêt  du  conseil  du  roi ,  qui  suspend  les  états 
de  Bretagne.  —  Autre  arrêt  ordonnant ,  pour  pré- 
venir les  troubles  ,  qu'aucune  délibération  ,  rela- 
tive aux  élats-génraux  ,  ne  soit  prise  ailleurs  que 
dans  les  communes  des  bailliages  assemblés ,  d'après 
les  formes  réglées  pour  leur  convocation.  —  Autre 
arrêt  qui  supprime  fimprimé  ayant  pour  titre  : 
Détail  de  ce  qui  s 'est  passé  à  Rennes  le  :>$  janvier. 
(Pflg-.  212.  ) 


Lettre  du  roi  ,  du  24  janvier  1789  ,  pour  la 
convocation  des  états-généraux  ,  à  Versailles  ,  le 
27  août.  Règlement  pour  l'exécution  des  lettres  de 
convocation.  (  Pag.  212  et  suiv.  ) 

Arrêté  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  décembre 
1788  ,  sur  la  nécessité  de  fixer  et  consacrer  en 
principe  ,  pour  calmer  les  inquiétudes  de  la  nation  , 
le  retour  périodique  et  les  droits  des  états-généraux. 

Fiéglement  particulier  pour  les  assemblées  de  la 

province  de  Bretagne.  —  Extrait  du  cahier  du  tiers- 
état  de  la  ville  de  Paris.  Objets  de  l'instruction  don- 
née aux  représentans  ,  savoir  :  déclaration  des 
droits  ;  fixation  d'une  constitution  ;  égalité  des  im- 
positions et  leur  détermination  par  les  états  ;  amé- 
lioration de  l'agriculture  ;  abolition  des  droits  de 
chasse;  établissement  de  chambres  de  commerce; 
réforme  du  clergé  ;  établissement  d'écoles  ;suppre3- 
sion  de  loteries  ;  refonte  des  lois  anciennes  et  nou- 
velles ,  pour  la  formation  d'une  loi  universelle  qui 
embrasse  toutes  les  matières  ,  gouverne  toutes  les 
propriétés  et  toutes  les  personnes  ;  sûreté  des  ci- 
toyens ;  réorganisation  du  régime  des  prisons ,  etc. 
Si'né  ,  Target ,  président  ;  Camus  ,  second  prési- 
dent ;  Bailly  et  Guillotln  ,  secrétaires.  —  Arrêté 
de  la  chambre  du  clergé  de  la  même  ville  ,  qui 
a  délibéré  de  concourir  ,  proportionnellement  à  ses 
revenus ,  à  l'acquittement  des  charges  publiques  , 
librement  consenties  par  les  trois  ordres.  Signé, 
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Leclerc  de  Juigné  ,  archevêque  ,  et  Dumouchel , 
secrétaire.  —  Autre  arrêté  des  citoyens  nobles  de 
la  même  ville ,  manifestant  leur  vœu  unanime  pour 
la  suppression  des  impôts  distinctifs  et  leur  conver- 
sion en  subsides  communs  ,  répartis  également  , 
proportionnellement  et  dans  la  même  forme  ,  entre 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les 
classes.  Signé ,  Stanislas  de  Clermont  -  Tonnerre  , 
président  ;  et  Lally-ToUendal ,  secrétaire.  (  Ibid.  et 
suiv.  ) 

Règlement  du  roi,  du  3  mai  178g  ,  concernant 
les  suppléans.  —  Autre  règlement ,  en  interpréta- 
tion et  exécution  de  celui  du  28  mars  ,  concernant 
la  convocation  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris. 

Arrêtés    du    conseil   d'état  des  20  et  23   avril 

1789,  accordant  des  primes  pour  l'importation  des 
grains  ,  et  autorisant  les  officiers  de  police  à  faire 
approvisionner  ,  par  les  fermiers  ,  les  marchés  qui 
ne  le  seraient  pas  suffisamment  par  la  voie  du 
commerce.  {_Pag  21g  et  suif.  ) 


§.     VII. 

Notice  des  écrits  politiques   les  plus  influons  qui 
ont  précédé  l'ouverture  des  Etats-généraux. 

Extrait  du  mémoire  de  M.  Necker  sur  les  admi- 
nistrations provinciales  en  1778.  —  Projet  d'admi- 
nistrations municipales  et  de  la  division  du  territoire 
en  générahtés  ,  districts  et  arrondissemens  ,  par 
M.  Letellier  ,  imprimé  en  1778.  —  L'impôt  terri- 
torial et  ses  avantages  ,   par  M.  Linguet ,  en  1787. 

—  Principes  positifs  de  M.  Necker  ,  en  1788. 
(  Pag.  221  et  suiv.  ■) 

Sur  la  liberté  de  la  presse  ,  par  le  comte  de 
Mirabeau  ,  1788.  —  Lettre  à  M.  de  Brienne  ,  sur 
les  finances  ,  1788.  — Analyse  d'un  mémoire  sur 
les  états-généraux,  par  M.  Gautier  de  Sibert,  1788. 

—  Recherches  sur  les  impôts  mis  dans  les  Gaules  , 
depuis  César  jusqu'à  Clovis  ,  par  M.  Pastoret.  — Des 
lettres  de  cachet ,  par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
—-Appel  à  la  nation  provençale,  par  le  même ,  1788. 
— A  la  nation  française  ,  su  ries  vices  de  son  gouver- 
nement, ouvrage  attribué  àM.  Rabaut-St.-Etienne. 

—  Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  états- 
généraux  ,  par  M.  Desmeuniers.  —  Analyse  de 
l'ouvrage  précédent ,  par  un  avocat  au  parlement , 
juillet  1788.  —  Avis  au  tiers  -  état  ,  par  M.  le 
marquis  de  Beauvau  ,  1788.  —  Exhortation  pres- 
sante aux  ordres  de  la  province  de  Languedoc  , 
1788.  — Mémoire  sur  la  constitution  des  états  pro- 
vinciaux ,  et  en  particulier  de  ceux  du  Languedoc  , 
par  le  comte  d'Antraigues  ,    1788.  —  Considéra- 


tions sur  l'injustice  des  prétentions  du  clergé  et  de 
la  noblesse  ,  par  l'abbé  Gouttes  ,  1788.  —  Lettre 
d'un  citoyen  à  un  frondeur  ,  sur  les  affaires  pré- 
sentes ,  par  M.  Brissot  de  Warville  ,  1788.  —  Le 
gouvernement  senati  -  clerico  -  aristocratique  ,  par 
Cérutti  ,  octobre  1788. — Lettre  des  avocats  du 
parlement  de  Toulouse ,  à  monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  sur  les  nouveaux édits,  8  mai  1788. — Dialo- 
gue entre  l'archevêque  de  Sens  et  le  S'.  Lamoignon, 
avec  l'épître  du  diable  à  ces  deux  ministres,   1788. 

—  Lettre  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil  de  Louis 
X'VI,  1788.  —Lettre  à  M.  le  baron  de  P**  ,  offi- 
cier aux  gardes-françaises,  7  juin  1788. — Mémoire 
des  députés  d'Artois  à  M.  le  comte  de  Brienne  , 
1788.  —  Lettre  d'un  ancien  mousquetaire  à  son  fils, 
conseiller  au  parlement  ,  1788.  —  La  tête  leur 
tourne  ,  1788.  —  Réponse  aux  questions  du  Courier 
de  l'Europe  ,  relativement  à  la  cour  plénière  ,  par 
un'  militaire  ,  1788.  - —  Questions  d'un  bon  patriote 
sur  les  principes  relatifs  à  l'ordre  judiciaire  ,  par 
M.  Millin  ,  1788.  —  La  philosophie  au  peuple 
français  ,  par  M.  Desraoulins  ,  1788.  —  Différence 
de  trois  mois  ,  1788,  par  M.  le  marquis  de  Casaux. 
(  Pag.  222  et  suiv.  ) 

Lettre  sur  les  états-généraux  ,  convoqués  par 
Louis  XVI  et  composés  par  M.  Target  ,  par  le 
comte  de  Lauraguais,  1788.  —  Catéchisme  du  tiers- 
état  ,  à  l'usage  de  toutes  les  provinces,  et  spécia- 
lement  de   la  Provence  ,    par    Antonelle  ,   1788. 

—  Résultat  des  premières  assemblées  de  la  société 
publlcole.  — Le  dernier  mot  du  tiers-états  à  la  no- 
blesse de  France,  1788.  —  Catéchisme  des  parle- 
mens  ,  1788.  —  "Vérités  philosophiques  et  patrio- 
tiques sur  les  affaires  présentes  ,  par  Thouret  , 
1788. — Lettre  d'un  curé  du  diocèse  du  Mans, 
1788. — Avis  aux  députés  qui  doivent  représenter  la 
nation,  par  Desmeuniers  ,  1788.  —  Mémoire  de  M. 
Lacroix  ,  professeur  de  droit  public  ,  sur  la  convo- 
cation des  états-généraux,  1788.  —  Réforme  dans 
l'ordre  social,  par  M.  Lazorerie  ,  1788.  —  Requête 
d'une  société  rustique  à  toutes  les  assemblées  gé- 
nérales et  provinciales  du  royaume,  1788.  —  Le 
Moniteur  ,  ouvrage  périodique  et  secret ,  en  1787 
et  1788  ,  attribué  à  Brissot ,  Condorcet  et  Clavlère. 

—  Lettre  à  un  ami  ,  sur  l'assemblée  des  notables, 
par  le  marquis  de  Cormoran,  6  novembre  1788. 
— Commentaire  roturier  sur  le  noble  discours  adressé 
par  Mgr.  le  prince  de  Conti  ,  à  Monsieur  ,  frère 
du  roi,  dans  l'assemblée  des  notables ,  1788.  (.Pag. 
228  et  suiv. 

Le  Gloria  in  excelsis  du  peuple  ,  par  un  curé  du 
diocèse  d'Auxerre,  1788. — Prière  à  l'usage  de  tous 
les  ordres  ,  contenant  le  Magnificat  du  peuple  ,  le 
Miserere  de  la  noblesse;  le  De  Projundis  du  clergé  ; 


le  Nunc  dimittis  du  parlement  ;  la  passion  ,  la 
mort  et  la  résurrection  du  peuple,  et  le  petit  prône 
aux  roturiers  ,  en  attendant  le  grand  sermon  à 
tous  les  ordres.  ^—  Le  véritable  ami  du  peuple  , 
par  Lousfalot ,  1788  et  1789.  — Lettres  de  M.  de 
Serant  à  M.  Di;lay  d'Agier  ,  et  réponses  de  M. 
Delay,  1788.  —  La  Sentinelle  du  peuple  aux  gens 
du  tiers  état  de  la  province  de  Bretagne,  par  M. 
Mousodlve  ,  ouvrage   clandestin  ,   1787    et   1788. 

—  Réflexions  d'un  philosophe  breton  sur  les  affaires 
présentes,  par  M.  Kervélégan  ,  1788.  —  Objets 
proposés  à  l'assemblée  des  notables.  —  La  France 
libre,  par  Camille  Desmoulins,  1789. — L'Inno- 
vation utile ,  ou  la  nécessité  de  détruire  les  par- 
lemens  ,  par  Is  comte  de  Mirabeau  ,  178g.  —  Sur 
la  représentation  illégale  de  la  nation  provençale , 
par  le  même  ,  1789.  —  Discours  sur  les  états- 
généraux  ,  par  M.  de  la  Boissière  ,  avocat-général 
au  parlement  du  Dauphlné  ,  janvier  178g. — Lettre 
sur  la  liberté  politique  ,  avec  des  notes  de  l'abbé 
Pacot ,  1789.  —  L'aristocratie  enchaînée  et  sur- 
veillée par  le  peuple  et  le  roi  ,  178g.  —  Le  Droit 
des  nations  ,  et  particulièrement  de  la  France  , 
fondé  sur  les  principes  immuables  de  la  raison 
et  sur  riilstoire  de  la  monarchie  française  ,    1788. 

—  Réflexions  impartiales  sur  la  grande  question 
qui  partage  les  esprits,  concernant  les  droits  du 
roi  et  de  la  nation  assemblée  en  états-généraux , 
par  M.  d'Espréraesnil ,  1789.  —  Cahier  du  tiers- 
état  à  l'assemblée  des  états  -  généraux ,  par  M. 
Bergasse.  —  Les  états-généraux  convoqués  par 
Louis  X'VI  ,  par  M.  Target,  1789.  (  Pag.  23o 
et  suiv.  ) 

Lettre  d'un  homme  à  864  nobles  bretons  ,  par 
Glelzen,  178g.  — Philosophie  de  la  nature,  pu- 
bliée par  une  société  de  gens  de  lettres  ,  sous  le 
nom  de  Mirabeau.  —  Idée  sur  le  mandat  aux 
états-généraux  ,  par  M.  Servan  ,  ancien  avocat- 
général  au  parlement  de  Grenoble  ,  1789. — Qu'est- 
ce  que  le  tiers  -  état  .''  par  l'abbé  Sieyes  ,  178g. 
(  Pag,   233   et  suiv.  ) 


§.      DERNIER. 


Détails  de  la  procession  du  4  rnai  i- 
verture  des  Etats-Générau 


1 ,  à  l'ou-m 


Applaudissemens  donnés  au  sermon  de  M.  de 
la  Fare,  évéque  de  Nancy.  Disposition  de  la  salle  , 
et  costumes  des  trois  ordres. 

Liste  alphabétique  des  députés  au  états-géné- 
raux dans  l'ordre  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du 
tiers- état.  —  (  Pag.  234  et  suiv.  ) 


Fin  de  ^Analyse  de  V Introduction. 
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NUMERO  I".  Mardi  5  Mai  1789. 


ETAT  S-G  E  N  E  E.  A  U  X. 


Séance  du  5  mai. 


E. 


I JS  T  n  E  E  des  députés  en  costume  dans  la  salle 
des  états.  —  Le  duc  d'Orléans  est  applaudi.  —  Dis- 
cours du  roi  annonçant  la  situation  du  roj'aume  , 
Ht  l'espérance  du  bien  qu'il  attend  de  la  réunion 
des  trois  ordres.  —  Discours  du  garde  des  sceaux 
sur  la  matière  des  travaux  qui  se  présentent  à 
l'assemblée.  —  Discours  du  directeur  général  des 
finances ,  sur  la  situation  de  cette  partie.  —  Tableau 
des  revenus  et  des  dépenses  fixes.  —  Tableau  en 
seize  articles  des  améliorations  et  économies  qui 
se  présentent  à  faire. 


Supplément  au  N°.  I"". 

Continuation  du  discours  du  contrôleur  des  fi- 
nances. —  Discussion  de  trois  questions  :  1°,  sur 
la  manière  de  subvenir  aux  besoins  de  l'année  cou- 
rante ;  2°.  sur  l'étendue  des  anticipations  ;  3°.  sur 
les  moyens  de  faire  une  somme  applicable  aux  rem^- 
boursemens.  —  Evaluation  des  besoins  de  l'année 
courante  à  80  millions.  —  Aperçu  de  moyens  pro- 
pres à  subvenir  k  ces  besoins  ;  définition  des  anti- 
cipations. —  Idées  sur  leur  réduction.  —  Rem- 
boursement ;  proposition  d'une  caisse  d'amortisse- 
ment.—  Dettes  arriérées.  —  Sommaire  des  diffé- 
rens  objets  de  finances  ,  sur  lesquels  l'assemblée 
devra  délibérer. 


Deuxième  supplément  au  N°.   I"'. 

Suite  du  tableau  précédemment  indiqué.  —  Amé- 
liorations à  faire.  —  Le  ministre  discute  ensuite  la 
question  du  vote  par  tète  ou  par  ordre  ;  il  indique 
les  dangers  qui  résulteraient  d'un  projet  que  .sui- 
vraitune  partie  de  l'assemblée,  pour  obtenir  d'abord 
la  délibération  par  tétc.  — Esquisse  d'un  plan  con- 
ciliateur pour  faire  adopter  la  délibération  par 
ordre  dans  le.i  premiers  travaux  de  l'assemblée  , 
et  rejeter  à  un  moment  plus  éloigné  la  détermina- 
tion fixe  des  matières  qui  seront  délibérées  en  com- 
mun ,  et  de  celles  qui  resteront  soumises  à  la  dis- 
ru5.Hion  séparée  ;  il  termine  son  discours  par  des 
réflexion»  sur  la  nécessité  de  l'union  dans  l'assem- 
blée, et  par  l'éloge  du  gouvernement  qui  a  clicrclié 
la    lumière   au  «uin    de  la   nation  convoquée  en 


états-généraux.  — Tableau  à  la  suite  de  ce  discours 
des  objets  dont  se  composent  le  revenu  et  les  dé- 
penses fixes.  —Résultat  des  dépenses  fixes  ,  53 1 
millions  444  mille  livres.  —  Résultat  des  revenus 
fixes ,  475  millions  2g4  mille  livres.  —  Déficit  annuel, 
56  millions  i5o  mille  livres.  —  Le  roi  lève  la  séance 
et  sort  au  milieu  des  acclamations. 


N°,     2.     Du  6  au   14  mai  178g. 


Arrêt  du  conseil  du  6  mai ,  ordonnant  le  main- 
tien provisoire  des  réglemens  rendus  sur  la  police 
de  la  librairie  et  faisant  défense  d'imprimer,  dis- 
tribuer et  publier  sans  permission  tout  journal  ou 
feuille  périodique  quelconque,  sur  les  peines  portées 
par  les  réglemens.  —  Autre  arrêt  du  même  jour 
qui  supprime  le  N".  i'''^.  d'une  feuille  périodique  , 
ayant  pour  titre  :  Etats-généraux  ,  comme  por- 
tant tous  les  caractères  de  la  licence  ,  et  fait  dé- 
fense d'en  publier  la  suite.  — Extrait  d'une  lettre 
de  Mirabeau  à  ses  commettans  ;  il  expose  qu'il  le\ir 
doit  un  compte  particulier  relatif  aux  alfaires  pu- 
bliques ;  qu'un  journal  qui  devait  être  rédigé  par 
quelques  membres  des  états-généraux  ,  lui  parais- 
sait devoir  remplir  envers  la  nation  ce  devoir  com- 
mun de  tout  député  ,  mais  que  le  ministère  vient 
de  donner  le  scandale  public  de  sa  suppression  ; 
il  annonce  qu'il  continue  le  journal  des  états-géné- 
raux ,  et  en  envole  à  ses  commettans  les  deux  pre- 
miers N"'-  supprimés.  —  Article  de  Salaville,  sur 
le  costume  prescrit  aux  députés  des  états-généraux  ; 
cette  différence  de  costume  n'est  qu'un  moyen  de 
renforcer  la  distinction  des  ordres  si  opposée  à  toute 
régénération. 


Séance  du  6  mai. 


Un  placard  avait  annoncé  de  par  le  roi  aux 
députés,  que  leur  local  serait  prêt  à  neuf  heures 
du  matin  ;  le  tiers-état  attend  jusqu'à  deux  heures 
et  demie  les  deux  autres  ordres  ;  la  nouvelle 
qu'ils  sont  rassemblés  dans  des  chambres  parti- 
culières ,  excite  une  grande  rumeur  dans  l'assem- 
blée. M.  Leroux  ,  doyen  d'âge  ,  occupe  le  fauteuil 
et  se  choisit  ses  adjoints  parmi  les  plus  anciens. 
—  Proposition  de  Mallouet  d'envoyer  aux  deux 
ordres  privilégiés,  une  députation  pour  se  réunir 
au  lieu  de  l'assemblée  générale.  —  Opinion  de 
Mounier  contraire  à  cet  avis  :  il  demande  qu'on 
attende  le  résultat  des  délibérations  que  vont 
prendre  le»  ordre»  privilégiés.  —  L'assemblée  reste 


dans  l'inaction.  —  On  apprend  que  les  deux  ordres 
ont  résolu  la  vérification  particulière  des  pouvoirs 
de  leurs  membres  ;  ajournement  au  lendemain. 

Clergé. 

Présidence  du  cardinal  la  Rochefoucault. — Dé- 
libération sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

Noblesse. 

Présidence  de  Montboissier.  —  Discussion  sar 
la  vérification  des  pouvoirs.  —  Castellane  ,  Lian- 
court,  Lafayette,  les  députations  d'Aix  etduDau- 
phiné  soutiennent  l'avis  de  la  vérification  en  com- 
mun ;  elle  est  rejetée.  — Nomination  de  douze  mem- 
bres vérificateurs. 


Séance  du  7   mai. 


C    o 


M     u     N     E     s. 


Mallouet  renouvelle  sa  motion  pour  faire  inviter 
les  deux  ordres  à  se  réunir.  —  Opposition  de 
Mirabeau.  — Proposition  de  Mounicrpour  autoriser 
ceux  qui  le  voudront ,  à  faire,  auprès  des  deux  or- 
dres ,  comme  individus  ,  des  démarches  concilia- 
trices. — Un  membre  annonce  que  déjà  le  clergé 
penche  vers  la  réunion.  —  La  motion  de  Mounier 
est  adoptée ,  et  douze  membres  se  rendent  auprès 
des  deux  autres  ordres.  —  L'évêque  de  Montpellier, 
à  la  tête  d'une  députation  du  clergé  ,  vient  proposer 
une  nomination  de  commissaires  des  trois  autres 
ordres  ,  pour  débattre  la  question  de  la  vérification. 
—  Séance  levée  sans  décision. 


Séance   du   8   mai. 

Communes. 

Déposition  sur  le  bureau,  des  listes  des  député.s 
de  chaque  bailliage.  — Le  doyen  présente  un  règle- 
ment de  police  intérieure.  —  Discours  de  Rewbell; 
examen  de  ce  qu'est  ,  et  de  ce  que  peut  l'assem- 
blée ;  il  rejette  tout  acte  qui  la  supposerait  cons- 
tituée ,  et  demande  qu'on  se  borne  ix  régler  la  ma- 
nière de  recueillir  les  voix  pour  constater  l'opinion 
de  l'assemblée. 

Clergé. 

Nomination   de  conunissaires. 

N  o  II  L  E  s  S  .li. 

Point  de  séance. 


TABLE      CHRONO   L  O    G   I  Q  U   E 


Suite  du   N".    2. 


Séance  du  rj  mai. 

Communes. 

T_.'asseml)lêe  continue  le  droit  de   police  provi- 
soire au  doyen  d'âge. 

Clergé. 

Formation  \  huit  membres  de  la  députation  con- 
ciliatrice, 

N   o   B   I,   E   S   S  E. 

Point  de  séance. 


Séance  du  1 1  mai. 

Communes. 

Une  d(^putation  de  la  noblesse  dissidente  du 
Daupliiné  se  présente  ;  ajournement ,  attendu  la 
non  -  constitution  de  l'assemblée  ;  rejet  de  la  de- 
mande de  IVIallouet  proposant  de  se  former  en 
grand  comité  pour  recevoir  une  députation  du 
clergé. 

Noblesse. 

Discussion  sur  la  dissidence  du  Daupliiné. 


Séance  du  12  mai. 

Communes. 

Adoption  d'un  ordre  provisoire  pour  la  tenue 
de  l'assemblée.  — Nomination,  sur  la  proposition  de 
Mounier,  d'un  député  par  gouvernement,  pour  di- 
riger les  conférences  conjointement  avec  le  doyen. 

C   L   E   B    G   É. 

Suspension  de  la  vérification  des  pouvoirs  jus- 
qu'après les  conférences  conciliatrices. 

Noblesse. 

Arrêté  pour  la  nomination  de  commissaires  con- 
ciliateurs. 


do  Tartas,  à  laquelle  il  a  été  nommé. — La  cbambre 
refuse  de  délibérer  sur  cette  notification ,  qui  n'est 
pas  officielle. 


Séance  du  i3  mai. 


C    O 


M     U      N     E     S. 


Dcputations  de  la  noblesse  et'dti  clergé ,  annon- 
çant la  nomination  des  commissaires  conciliateurs. 
Proposition  de  Rabaud-Saint-Etienne  ,  de  nom- 
mer sur  le  champ  des  commissaires ,  pour  conférer 
avec  ceux  des  deux  autres  ordres.  Motion  de  Cha- 
pelier proposant  de  déclarer  que  les  communes  ne 
reconnaissent ,  comme  légale,  que  U  vérification  en 
commun  ,  et  de  faire  signifier  cette  déclaration  aux 
deux  ordres.  —  Ajourné  à  la  séance  suivante. 


Séance  du  i4  mai. 

Communes. 

Nouveau  projet  de  IVIallouet;  il  veut  que  la  dé- 
claration de  l'opinion  des  communes  ,  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs ,  soit  adressée  au  roi  ;  cette 
motion  n'a  pas  de  suite. 

Clergé. 


Proposition  d'une  députation  au  roi ,   avec  invi- 
tation aux  deux  autres  ordres  de  s'y  réunir  ;  adopté. 


Séance  du  i^ 


C    o 


M     u     N     E     s. 


N".  3.  Du  i4  au  aS  mai  ij 


Continuation  de  la  discussion  sur  les  projets  de 
nommer  des  commissaires  conciliateurs.  Onse  borne 
à  une  déclaration  :  observations  de  'Vigucr  sur  la 
convenance  de  faire  au  bien  de  la  paix  le  sacrifice 
de  quelques  jours  d'attente. —  Appuyé  par  Thouret 
etjBarnave.  — Discours  dcBoissy  d'Anglas  ;  ilpense 
que  peut-être  bientôt  les  représentans  seront  obli- 
gés de  se  constituer  ,  non  en  cbambre  de  tiers- 
état  ,  mais  en  assemblée  nationale  ;  mais  qu'avant , 
l'assemblée  doit  épuiser  les  démarches  de  concilia- 
tion et  de  paix. — Il  vote  pour  la  motion  de  Rabaud- 
Saint-Etienne  ,  sans  rejeter  celle  de  Chapelier  , 
qu'il  ne  regarde  que  comme  prématurée. — Discours 
de  Rabaud-St. -Etienne  dans  le  même  sens;  déve- 
loppement des  raisons  de  sagesse  ,  qui  veulent  que 
les  mesures  conciliatrices  précèdent  les  mesures  vi- 
goureuses ;  renvoi  de  la  discussion  au  lendemain. 

Clergé. 

Le  président  annonce  que  le  roi  recevra  ,  avec 
plai.sir  ,  la  députation  proposée  dans  une  séance 
précédente.  Dépouillement  provisoire  des  cahiers. 

Noblesse. 

Lettre  du  comte  d'Artois  ,  annonçant  le  refus 
de  la  députation  de  Tartas  ,•  et  le  regret  de  ne 
pouvoir  accepter  ces  fonctions.  Le  président  est 
chargé  d'exprimer  au  comte  d'Artois  les  scntimens 
de  la  cbambre.  — Elle  continue  la  vérification  des 
pouvoirs. 


Séance  du  ig  mai. 

Communes. 

Nomination  de  16  membres  pour  conférer  avec 
les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Clergé. 

Proposition  d'annoncer  au  tiers-état  la  résolution 
de  la  chambre  de  renoncer  à  toutes  exemptions 
pécuniaires. 

Noblesse. 

Nomination  des  commissaires  pour  assister  aux 
conférences. 


Suite    de    la    Séance    du    i4    mai. 

Noblesse. 

Le  grand  sénéchal  d'Albert  annonce  que  le  roi 
défend  au  comte  d'Artois  d'accepter  la  députation 


Séance  du  16  mai. 
Communes. 

Nouvel  amendement  de  M.  MaUouet  sur  la  dé- 
claration à  faire  aux  deux  autres  ordres  ;  il  est  re- 
jeté. — L'assemblée  recueille  les  voix  sur  les  projets 
de  St. -ïtienne  et  Chapelier.  —  'Volney  propose 
de  fondre  ensemble  les  deux  projets.  —  Ajourne- 
ment de  la  déHbération. 

Clergé. 

Plusieurs  curés  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  re- 
mettre leurs  cahiers  qu'à  la  réunion  des  états- 
généraux  ,  et  sortent  après  avoir  déposé  leurs 
protestations. 

Noblesse. 

Le  président  rend  compte  de  sa  mission  auprès 
du  comte  d'Artois.  —  Continuation  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs. 


Séance  du  20  mai. 

Communes. 

Motion  de  Laborde  de  Méreville  ,  pour  la  forma- 
tion d'un  comité  de  rédaction  chargé  de  rédiger 
tout  ce  que  l'assemblée  destinera  à  l'impression  ; 
cette  motion  est  vivement  combattue.  —  Ajourne- 
ment à  la  séance  du  32. 

Clergé. 

La  chambre  ne  prend  point  de  délibération  sur 
les  proposition»  faites  dans  la  séance  précédente  , 
comme  n'étant  point  encore  constituée. 

Noblesse. 

On  s'occupe  d'un  règlement  de  police  intérieure. 


Séance  du  22  mai. 

Communes. 

Discussion  de  la  motion  de  Laborde  ,  rejetée  à 
l'unanimité. 

Clergé. 

Suite  du  travail  sur  les  cahiers. 

Noblesse. 

Arrêté  sur  la  proposition  de  d'Antraigues  ,  au- 
torisant les  commissaires  conciliateur.'!  à  annoncer  à 
ceux  du  tiers  ,  la  renonciation  de  la  noblesse  à  ses 
privilèges  pécuniaires. 


Séance  du    18  mai. 

Communes. 

Discours  de  Mirabeau,  proposant  de  réunir  les 
dispositions  des  deux  projets;  il  trouve  le  parti  pro- 
posé par  Chapelier  trop  précipité  ,  et  provoquant 
trop  impérativement  une  scission  complète  avec  la 
noblesse  ,  tandis  que  celui  de  Rabaud  ,  d'un  autre 
côté,  dissimule  trop  l'arrogance  de  cet  ordre;  il  pro- 
pose de  n'envo3^er  des  commissaires  qu'au  clergé , 
qui  montre  des  sentimens  plus  fraternels,  et  que  ses 
fonctions  sacrées  appellent  à  être  conciliateur  des 
deux  autres  ordres.  —  Adoption  de  la  proposition 
de  Rabaud-St. -Etienne ,  modifiée  d'après  ces  ob- 
servations. 

Clergé. 

Dépouillement  des  cahiers. 

Noblesse. 

Protestation  des  dissidens  de  Provence. 


Séance  du  aS  mai. 
Commune 


Motion  de  Target  pour  la  nomination  de  deux 
secrétaires  ,  chargés  de  rédiger  le  procès-verbal  de 
ce  qui  s'est  passé  depuis  l'ouverture  des  états. — 
Observation  de  Populus  sur  le  danger  de  publier., 
pour  le  moment ,  les  raisons  de  l'inaction  du  tiers. 

—  La.  motion  est  rejetée.  —  Panckoucke  sollicite 
l'impression    du  journal  de  l'assemblée  nationale. 

—  Lecture  d'une  lettre  du  marquis  de  Brézé  ,  an- 
nonçant que  les  députés  nouveaux  venus  seront 
présentés  au  roi  le  dimanche  ,  24  mai.  —  La  lettre 
est  terminée  par  cette  formule  -.J'ai  l'honneur 
d'être  ,  avec  un  sincère  attachement.  —  Mirabeau  : 
((  A  qui  s'adresse  ce  sincère  attachement  »  ?  Le 
membre  qui  a  lu  la  lettre,  annonce  qu'il  est  écrit  au 
bas  :  M.  le  Doyen  de  l'ordre  du  tiers.  —  Mirabeau  ; 
«  il  ne  convient  à  personne ,  dans  lé  royaume , 
d'écrire  ainsi  au  doyen  des  communes.  «  — L'assem- 
blée partage  ces  sentimens  ,  et  charge  le  doyen  de 
les  faire  connaître  à  l'auteur  de  la  lettre. 


Ouverture  des  conférences   sur  la  vérijication  des 
Pouvoirs. 

Les  cornmissaires  de  la  noblesse  justifient  leur 
détermination  d'après  la  marche  suivie  en  1614  ; 
ils  craignent  d'ailleurs  ,  que  la  vérification  en  com- 
mun n'entraîne  le  vote  par  tcte.  —  Les  membres 
rappellent  qu'en  i6i4  »  la  vérification  séparée  des 
pouvoirs  entraîna  lerenvoi delà  décision  descontes- 
tations au  conseil  du  roi  ,   et  que  sans  doute  la  no- 
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blesse  ne  prétend  pas  aujourd'hui  renouveler  cette 
attribution. — Les  commissaires  de  la  noblesse  en 
conviennent.  —  Insuffisance  dans  cette  discussion  , 
de  l'autorité  du  passé. 


N».  4-  Du  20  au  3o  mai. 


Suile  des  conférences  sur  la  vérification  des  Pouvoirs. 

Séance  du  2.S  mai.  y 

C  o  îi  m  u  N  E  S. 

Motion  de  Moreau ,  pour  demander  la  suppres- 
sion du  spectacle  de  Versailles  par  raison  d'éco- 
nomie et  attendu  l'importance  des  autres  occu- 
pations de  l'assemblée  :  cette  motion  n'a  pas  de 
suite.  —  Le  doyen  communique  une  autre  mo- 
tion ,  tendante  à  déterminer  le  costume  et  les  places 
des  députés  ;  Mirabeau  observe  que  la  discussion 
qu'elle  entraîne  prouve  la  nécessité  d'un  règlement 
de  police  et  que  les  délibérations  sérieuses  qui  sont  sur 
le  point  d'oceuper  l'assemblée,  demandent  le  prompt 
établissement  de  l'ordre  dans  les  débats.  —  Obser- 
vation de  Meunier  sur  l'opposition  de  Mirabeau  à 
la  motion  sur  le  même  sujet  que  l'opinant  avait 
faite  il  y  a  quinze  jours  ;  il  déclare ,  qu'à  son  tour,  il 
croit  qu'il,  faut  encore  suivre  le  système  d'inaction, 
—r  Mirabeau  répond  que  le  règlement  proposé  ne 
sera  que  provisoire.  Son  avis  est  adopté. 


25  mai  j    suite  des  conférences. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  déclarent  qu'ils 
persistent  dans  leur  système  de  vérification  ,  mais 
qu'ils  consentiront  à  une  conciliation  tendante  à 
communiquer  leur  travail  aux  deux  autres  ordres  ; 
projet  présenté  par  un  membre  du  clergé  ,  con- 
forme à  la  proposition  des  commissaires  de  la  no- 
blesse; déclaration  des  commissaires  des  commu- 
nes ,  portant  qu'ils  ne  sont  point  autorisés  à  prendre 
un  parti  sur  ces  projets  ;  cessation  de  la  conférence. 


Séance  du  26  mai. 

C     O     M     M     U     NE     S. 

Compte  rendu  par  les  commissaires  ,  de  leurs 
conférences  avec  les  deux  autres  ordres. 

Clergé. 

Rapport  sur  le  même  objet ,  par  les  commissaires 
de  cet  ordre. 

Noblesse. 

Piapport  sur  le  même  objet;  arrêté  à  la  suite  , 
portant  vérification  définitive  des  pouvoirs  en  cham- 
bre séparée  ,  pour  cette  tenue  des  états-généraux  , 
.sauf  à  reproduire  l'examen  et  la  décision  de  cette 
question  lorsque  l'assemblée  s'occupera  de  l'orga- 
nisation des  prochains  états. 


Séance  du  sy  mai. 

Communes. 

On  fait  lecture  do  l'arrêté  pris  hier  par  la  no- 
Messe.  Camuzat  de  Bélombre  pense  que  le  moment 
approche  de  suivre  l'avis  proposé  par  Chapelier  ;  il 
propose  auparavant  de  renouveler  l'invitation  des 
commîmes  au  clergé  ,  de  tenter  un  effort  en  fa- 
veur de  la  conciliation  ,  et  de  se  réunir  aux  com- 
munes. Populus  pense  qu'avant  de  prendre  un  parti, 
il  faut  faire  demander  aux  deux  autres  ordres 
qu'ils  communiquent  officiellement  le  résultat  des 
conférences.  Discours  de  Mirabeau  sur  l'inipossi- 
bilité  d'admettre  la  vérification  par  commissaires. 
RéHcxion.i  sur  l'obstination  déclarée  de  la  no- 
ble.isc  ;  et  projet  en  conséquence  ,  de  ne  s'adresser 
qii-'au  clergé,  pour  l'adjurer  de  se  réunir  à  leurs 
co-députés  dans  la  salle  commune  ;  adoption  de  cet 
avis  ,  par  acclamaticm  ,  et  renvoi  des  députés  au 
clergé. 


Clergé. 


Target ,  orateur  de  la  députation  des  communes , 

communique  au  clergé  l'invitation  à  la  réunion. 

L'évéque  d«  Chartres  et  plusieurs  autres  membres  , 
votent  cette  réunion  par  acclamation.  —  Opposition 
d'autres  membres. —La  discussion  s'engage;  elle 
est  ajournée  à  une  prochaine  séance  ;  on  en  instruit 
les  communes. 


Séance  du  28  mai. 

Communes. 

Députation  du  clergé  ,  annonçant  que  le  roi  de- 
mande la  reprise  des  conférences  conciliatrices. 

Communication  d'une  lettre  du  roi  sur  ce  sujet , 
adressée  à  la  chambre  du  tiers-état.  —  Mallouet 
demande  que  la  délibération  sur  cette  lettre  soit 
secrète.  'Volney  ne  veut  pas  que  les  représentans 
du  peuple  se  soustraient  à  ses  regards  ;  il  pense 
que  les  ténèbres  ne-  conviennent  qu'aux  lâches  et 
aux  perfides.  — Rejet  de  la  demande  de  Mallouet; 
accession  à  la  reprise  des  conférences,  en  les  éten- 
dant  à  la  question  du  vote  par  tète  ou  par  ordre. 

Clergé. 

Accession  à  la  conférence  demandée  par  le  roi. 

Noblesse. 

Arrêté  sur  la  motion  de  Bouthillier  ,  portant 
que  la  délibération  par  ordre  et  le  veto  respectif 
de  chaque  ordre  en  particulier  ,  sont  les  principes 
constitutifs  de  la  monarchie  ,  et  que  la  chambre 
y  persévérera  constamment.  —  Dix  membres  for- 
ment opposition  à  cet  arrêté,  et  demandent  acte. 
Réception  d'une  lettre  du  roi  pour  la  reprise  des 
conférences.  Le  duc  d'Orléans  proteste  contre  la 
délibération  relative  à  l'arrêté  précédent.  — Le 
président  annonce  ii  une  députation  du  clergé,  que 
la  noblesse  acquiesce  aux  conférences  demandées 
par  le  roi. 


Séance  du  20  mai. 
Communes. 
Discussion  sur  la  question  de  l'acceptation  ou  du 
rejet  des  conférences. — Les  députés  de  Bretagne  et 
d'Artois,  Bureau  ,  Camus  et  plusieurs  autres, 
parlent  contre  les  conférences  que  l'arrêté  de  la  no- 
blesse rend  inutiles ,  et  qui  tendent  d'ailleurs  à  mettre 
les  états-généraux  sous  la  dépendance  du  gouver- 
nement. —  D'autres  membres  défendent  l'opinion 
contraire.  —  Discours  de  Mirabeau  sur  les  pièges 
renfermés  dans  la  lettre  du  roi  ,  que  des  intrigues 
secrètes  et  puissantes  lui  ont  surprise  ;  danger 
d'accepter  ou  de  refuser  les  conférences,  et  projet 
do  se  rendre  à  l'invitation  du  roi  ,  en  faisant  pré- 
céder cette  démarche  d'une  adresse  à  sa  majesté  , 
explicative  des  sentimens  et  de  la  conduite  des 
communes.  —  Ajournement  de  la  discussion. 

Noblesse. 

Rapport  de  la  députation  envoyée  au  roi.  —  En- 
voi au  clergé  de  l'arrêté  sur  les  délibérations  par 
ordre. 


Séance  du  29  mai. 

Communes. 
Arrêté  pour  la  reprise  des  conférences  ,  la  con- 
lection  d'un  procès-verbal  de  ce  qui   y   aura  été 
délibéré,  et  la  députation  au  roi,  pour  lui  présenter 
les  hommages  et  les  sentimens  des  communes. 


Séance  du  3o  mai. 

Commune 


Texte  de  l'adresse  au  roi  ;  reprise  des  confé- 
rences en  présence  du  garde  des  sceaux  et  d'autres 
commissaires  du  roi.  —  Mémoire  du  comte  d'An- 
traigues   en   faveur   du  droit  auquel  prétend  la  no- 
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00  mai.  Suite   des  conférences  pour  la  conciliation 
des  ordres. 

Réponse  au  mémoire   du    comte  d'Ent'aigues  ,, 
par  un  membre  de  l'assemblée. 


Séance  du 


■}"'"■ 


Communes. 
On  renouvelle  les  adjoints  ;  M.  d'AlUy  est  pro- 
clamé doyen  par  acclamation.  —  Rabaud-Saint- 
Etlenne  rend  compte  des  conférences  et  de  la  ré- 
clamation d'un  membre  de  la  noblesse  sur  le  mot 
communes  ,  employé  pour  désigner  le  tiers-état  ; 
nouveau  rejet  de  la  proposition  de  discuter  le  mode 
du  vote  par  tète,  ou  par  ordre  ,  reproduit  par 
Mallouet. 


Séance  du  2  juin. 
C      O    M     M    u    N    E    S. 


Nouvelle  demande  de  Mallouet  pour  que  les 
pouvoirs  des  commissaires  soient  étendus  à  'a  ques- 
tion de  la  délibération  par  ordre.  —  Nouveau  rejet 
de  cette  proposition.  — Le  doyen  expose  que  le 
roi  ne  peut  recevoir  la  députation  du  tiers-état , 
à  cause  de  la  maladie  du  Dauphin  ;  le  bureau 
annonce  quelques  corrections  peu  importantes  h. 
l'adresse  votée  pour  le  roi  ;  on  en  réclame  la  lec- 
ture. —  L'assemblée  décide  qu'elle  n'aura  pas  lieu. 


Séance  du  3  juin. 

Communes. 

Installation  de  Bailly  ,  député  de  Paris,  à  la  place 
de  doyen.  —  Observations  de  dlfférens  membres 
sur  les  difficultés  qu'éprouve  la  députation  du  tiers 
pour  arriver  jusqu'au  iroi.  —  Milscent  remarque 
qu'il  est  essentiel  d'éloigner  les  intermédiaires  entre 
l'assemblée  et  le  roi  ,  Chapelier  appuie  cet  avis  ; 
l'assemblée  prend  un  arrêté  qui  charge  le  doyen 
de  s'adresser  directement  au  roi ,  attendu  que  les 
communes  ne  peuvent  reconnoitre  d'intermédlaliv 
entre  lui  et  son  peuple. 

Clergé. 

Délibération  sans   résultat. 

Noblesse. 

Arrêté  qui  autorise  les  commissaires  à  signer  le 
procès-verbal  des  conférences  avec  l'amendement, 
de  d'Eprémesnll  que  la  qualification  de  communes 
ne  sera  pas  donnée  au  tiers-état. 


Continuation  des  Conférences. 

Discussion   sur  les  faits   historiques  cités  par  U 
noblesse  à  l'appui  de   ses  prétentions.  — 


Séance  du  4  ji:in. 
Commune 


Le  doyen  rend  compte  d'un  billet  du  roi  qui 
lui  a  été  communiqué  par  le  garde-des-sceaux  , 
portant  qu'il , ne  peut,  dans  la  situation  où  il  se 
trouve ,  recevoir  encore  la  députation  du  tiers-état. 
—  Rapport  de  Dupont  sur  les  conférences.  — 
Arrêté  i\  la  suite  qui  autorise  la  communication 
du  procès-verbal  des  conférences  à  M."  de  la 
noblesse  et  du  clergé  ,  et  remet  à  la  prudence  des 
commissaires  de  continuer  ,  tant  qu'ils  le  jugeront 
à  propos  ,  ces  mêmes  conférences. 

Noblesse. 

Rapport  des  commissaires. 


Suite  (les  conférences. 

Les  commissaires    des   communes  demandent , 
conformément  à  l'arrêté  précéjejit ,  que  le  procès- 
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verbal  soit  signcS  par  un  secr([taire.  —  Ceux  de  la 
noblesse  allèguent  qu'ils  ne  peuvent  rien  signer  , 
si  le  mot  communes  se  trouve  dans  le  procès- 
■A-erbal.  — Nècker  propose  un  plan  de  conciliation  , 
portant  viSriGcation  particulière  ,  communication 
réciproque  des  act-es  de  vérillcation  ,  et  discussion , 
de\  ant  des  commissaires  pris  dans  les  trois  ordres 
des  pouvoirs  contestés,  avec  renvoi,  en  cas  de  non- 
accord  des  commissaires  ,  par  devant  l'assemblée 
réunie.  —  Les  commissaires  des  trois  ordres  té- 
moignent l'empressement  de  communiquer  cette 
ouverture  à  leur  chambre  respective. 


Séance  du  5  juin. 

C     O     M     M      UNES. 

Le  doyen  annonce  qu'il  s'est  présenté  chez  le 
ïoi  et-  la  reine  ,  et  qu'il  n'a  pu  encore  être  in- 
troduit ,  attendu  la  douleur  où  ils  sont  plongés  ; 
il  propose  d'aller  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps 
du  dauphin  qui  vient  de  mourir.  Adopté  à  l'una- 
nimité —  Un  billet  du  garde  des  sceaux  annonce  que 
les  conférences  sont  remises  au  lendemain.  —  Dis- 
cussion sur  la  proposition  de  délibérer,  sans  délai, 
sur  le  plan  de  conciliation  proposé  à  la  dernière 
séance.  Arrêté  que  cette  discu.ssion  n'aura  lieu 
qu'après  la  cWture  des  conférences. 

Clergé. 

Le  clergé  accepte,  sans  réserve,  le  plan  de  conci- 
liation proposé  par  les  commissaires  du  roi  et  arrête 
que  l'annonce  en  sera  faite  le  lendemain  ,  aux  deux 
autres   ordres. 

Noblesse. 

Rapport  sur  les  dernières  conférences.  —  Arrêté 
pour  n'adopter  le  plan  de  conciliation  du  ministre  , 
qu'avec  des  amendemens. 


Séance  du  6  juin. 

Communes. 


Le  roi  fait  annoncer  qu'il  recevra  ,  le  G  ,  entre 
pnze  heures  et  midi  ,  la  députation  du  tiers.  — 
Départ  de  la  députation  pour  se  rendre  chez  le 
roi.  —  On  commence  la  lecture  du  règlement.  — 
Interruption  par  l'arrivée  d'une  députation  du 
clergé  ,  invitant  les  communes  à  adhérer  au  plan 
de  conciliation  du  ministre.  —  Sur  les  observations 
de  Biauzat  et  de  Populus,  l'as.semblée  arrête  qu'elle 
notifiera  aux  deux  ordres  sa  résolution  de  ne  pren- 
dre de  délibération  ,  sur  cet  objet ,  qu'après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  des  conférences  ajournées  au 
soir  par  le  garde  des  sceaux.  —  Compte  rendu  par 
le  doyen  BalUy ,  de  la  réception  de  la  députation 
chez  le  roi.  —  L'assemblée  arrête  l'impression  de 
çon  adresse  et  de  la  réponse  desa  majesté. — L'évêque 
deNismes,  à  la  tête  d'une  députation  du  clergé, 
vient  réclamer  le  plus  prompt  remède  à  la  misère 
du  peuple  et  à  la  cherté  du  pain.  —  Grand  mou- 
vement dans  l'assemblée  ,  à  l'occasion  de  cette  de- 
jnande  du  clergé.  —  Garât  pense  qu'il  faut  prendre 
une  délibération ,  de  peur  que  les  communes  ne 
soient  taxées  de  tiédeur  dans  une  affaire  de  cette 
nature.  —  Populus  accuse  le  clergé  de  politique  et 
d'astuce  ,  et  de  chercher  à  discréditer  les  communes 
dans  l'esprit  du  peuple  ;  il  demande  qu'on  somme 
formellement  ce  corps  de  se  réunir  aux  communes  , 
pour  y  délibérer  sur  l'objet  qui  a  excité  ses  in- 
quiétudes. 


N".  6.  Du  6  au  lo  juin. 


Suite  de  la  séance  du  G  juin. 

COMMUNES. 

Lo  marquis  de  Bouthillier  ,  orateur  d'une  dépu- 
tation de  la  noblesse  ,  communique  une  déclara- 
tion ,  portant  que  cet  ordre  maintient  son  ai-rêlé  pré- 
cédent pour  la  vérification  ,  dans  son  sein  ,  des  pou- 
voirs de  ses  membres  ;  mais  cpie  ,  quant  aux  difE- 
çultéa  à  surveuir  par  1^  suite ,  «a  s<;  conformera 


au  plan  des  ministres  du  roi.  —  L'assemblée  arrête 
l'envoi  au  clergé  d'une  députation  chargée  de  lo 
conjurer  de  se  réunir  ,  à  l'instant  même  ,  i  la  salle 
commune,  pour  remédier  aux  malheurs  du  peuple. 
—  Les  membres  députés 'rapportent  que  le  clergé  à 
promis  de  discuter  séiieusment  la  proposition  qu'ils 
viennent  de  lui  faire. 

Noblesse. 

La  cliambre  s'occupe  de  la  déclaration  qui  a  été 
signifiée  plus  haut  au  tiers-état.. 
C  L  E  E  G  É. 
Délibération  sur  la  clierté  des  grains. 


Fin  des  Conférences  en  présence  des  Commissaires 
du  Roi. 

Les  commissaires  des  trois  ordres  annoncent  le 
résultat  des  délibérations  de  leurs  chambres  ,  sur  le 
plan  proposé  par  lo  ministre.  — Un  membre  des 
communes  résume  les  principes  qui  établissent  la 
nécessité  de  lavérification  en  commun.  — Le  procès- 
verbal  est  clos  ,  et  la  séance  levée. 


Séance  du  G  juin  au  soir. 
Communes. 

Adoption    de   différons  articles  réglementaires. 

On  établit  vingt  bureaux  ,  composés  indistincte- 
ment de  députés  de  tous  les  bailliages.  —  Dis- 
cussion sur  l'adresse  du  clergé  ,  relative  aux  sub- 
sistances. L'assemblée  ne  prend  aucune  délibé- 
ration. 


Séance  du  y  juin. 

Communes. 

Fixation  du  mode  de  formation  du  bureau. 


Séance  du  8  juin. 

Communes. 

Nomination  de  nouveaux  adjoints. — Continuation 
des  fonctions  de  doyen  à  M.  Bail'y  ;  applaudissc- 
mens.  —  Envoi  dune  députation  ,  pour  jeter  de 
l'eau  bénite  sur  le  corps  du  dauphin.  —  Discours 
de  Mallouct  sur  les  circonstances  qui  pressent  le 
tiers-état  de  commencer  ses  travaux  ;  il  pense  que 
ce  serait  provoqucrla dissolution  des  états-généraux 
que  de  se  constituer  en  assemblée  nationale,  en  se 
séparant  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  il  demande 
que  l'assemblée  use  de  ses  pouvoirs  tels  qu'ils  sont. 
Plusieurs  membres  repoussent  les  idées  de  l'ora- 
teur. —  11  finit  par  convenir  que  sa  motion  est  pré- 
maturée. Plusieurs  Individus  se  déclarant  députés 
de  Saint  -  Domingue  ,  demandent  à  entrer  dans 
l'assemblée  ;  ils  sont  provisoirement  admis  aux  séan- 
ces ,  en  attendant  lavérification  de  leurs  pouvoirs. 

Clergé. 

Envol  d'ime  députatlonauprès  du  corps  du  dau- 
phin. — Lecture  de  mémoires  sur  les  grains. 


Séance  du  g  juin. 

Communes. 

Le  doyen  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Meudon ,  relativement  aux  obsèques  du  dauphin.  — 
Un  membre  propose  de  renouveler  linvitation  faite 
au  clergé  pour  sa  réunion  à  la  chambre  des  commu- 
nes. —  Cette  motion  est  sans  suite. 


La  chambre  consent  à  la  signature  du  procès- 
verbal  des  conférences. 


Séance  du  lo  juin. 

Communes. 

L'assemblée    ordonne   l'impression   du   procès- 
verbal  des  conférences.  —Le  doyen  propose  d'exa. 


miner  s'il  ne  convient  pas  de  renvoyer  la  discussion 
du  plan  conciliateur  jusqu'après  le  rapport  sur  les 
dernières  conférences.  —  Mirabeau  pense  que  les 
communes  ne  peuvent  ,  sans  danger  ,  différer  plus 
long-temps  leur  décision  ;  il  annonce  une  motion 
importante  d'un  membre  de  la  députation  de  Paris  , 
(  c'est  labbé  Sieyes.  )  L'assemblée  témoigne  un 
grand  désir  de  lentendre.  —  Sieyes  retrace  la  con- 
duite évasive  des  deux  ordres  privilégiés  ,  l'impos- 
sibilité de  soumettre  la  vérification  des  pouvoirs  h 
un  autre  jugement  c[ue  celui  des  représentans  de  la 
nation,  dont  la  réunion  des  trois  ordres  forme  la 
collection  complète  ,  l'inutilité  de  s'arrêter  au  plan 
de  conciliation  ,  d'après  la  déclaration  par  laquelle 
la  noblesse  en  a  éludé  les  dispositions  :  il  propose  en 
conséquence  de  procéder  ,  sans  délai ,  à  la  vérifia 
cation  des  pouvoirs  ,  et  d'adresser  aux  deux  ordres 
privilégiés  ,  une  dernière  notification  de  cette  ré- 
solution ,  en  les  invitant  à  se  rendre  à  la  salle 
commune.  —  Cette  motion  est  vivement  applaudie. 
Rcgnault  demande  que  l'assemblée  fasse  connaître 
au  roi  les  motifs  de  sa  conduite  ,  et  qu'elle  traite 
plus  fraternellement  le  clergé,  qui  s'est  montré  plu» 
liant  que  la  noblesse.  Target  réclame  les  principes 
de  sagesse  et  de  modération  dans  cette  conjoncture 
délicate  ,  et  vote  pour  une  invitation,  sans  morgue 
et  sans  iiel  ,  aux  deux  ordres.  Observations  de 
Treilhard  ,  dans  le  même  sens.  — Sieyes  consent  à 
.substituer  le  mot  d'invitation  à  celui  de  sommation. 
— Renvoi  à  une  séance  du  soir  ,  de  la  rédaction 
définitive  de  l'arrêté. 

'Clergé. 

On  procède  à  la  vérification  des  titres.  —  Plu- 
sieurs curés  protestent  qu'ils  n'entendent ,  par  cette 
opération  ,  rien  préjudicier  contre  la  vérification  en 
commun. 


N°.  7     Du  10  au  1 5  juin. 


Suite  de  la  séance  du  lo  juin. 
Noblesse. 
Fixation  de  la  présidence  à  deux  mois. 


Séance  du  lo  juin  au  soir. 

Communes. 

Discussion  et  admission  du  premier  amende- 
ment à  la  motion  de  Sieyes  ,  pour  la  faire  accompa- 
gner d'une  adresse  au  roi  ;  nomination  de  députés 
pour  porter  la  déclaration  des  communes  aux  deux 
autres  chambres. 


Séa 


du 


Les  chambres  se  sont  rendues  ,  par  députation , 
à  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  — Projet  de  cent 
membres  du  clergé  ,  de  se  rendre  auprès  des 
communes  ;  ils  s'arrêtent ,  sur  l'observation  de  l'un 
d'eux  ,  qu'ils  vont  affaiblir  le  parti  de  la  réunion  , 
mais  protestent  d'avance  contre  la  séparation ,  dans 
le  cas   où  cet  avis  l'emporterait. 


Séance  du   12.  juin. 

Communes. 


Le  clergé  répond  à  l'invitation  du  tiers  ,  en 
assurant  qu'il  s'occupe  de  cet  objet  avec  la  plus 
sérieuse  attention.  —  La  noblesse  répond  sur  le 
même  sujet  qu'elle  en  délibérera,  et  fera  savoir  sa 
réponse.  Le  président  demande  si  la  lecture  de 
l'adresse  au  roi  sera  faite  en  pleine  assemblée  ,  ou 
simplement  revue  en  particulier  par  les  adjoints. 
Vives  réclamations  pour  et  contre  ces  deux  pro- 
positions :  l'adresse  est  lue  par  Barnave  ,  et  adoptée, 
avec  quelques  changemens.  Mallouet  en  présente 
une  autre  ;  on  lui  reproche  un  style  complimen- 
teur ,  qui  sent  la  flatterie  et  la  corruption  de  la 
cour.  Adoption  définitive  du  texte  de  la  première. 
—  Sur  la  proposition  de  Desmeuniers  ,  l'assemblée 
procède  'a,  la  vérifigation  (Jes  pouvoirs  dans  les  bu- 

••  reaux 


DU        MONITEUR      Année     1789. 


reaux.  Observations  du  floycn  pour  attendre  ,  en 
séance,  avant  de  commencer  l'appel  général  des  bail- 
liages, la  réponse  des  deux  chambres ,  à  l'invitation 
qui  leur  a  été  adressée.  —  A  cinq  heures,  une  dépu- 
tation  de  la  noblesse  annonce ,  par  l'organe  de 
Montesquiou  ,  que  la  délibération  sur  l'invitation  du 
tiers-etat  est  continuée  à  la  prochaine  séance.  — 
L'assemblée  procède  à  l'appel  des  bailliages ,  et 
nomme  Bailly  président  provisoire  ,  et  Camus  et 
Pison-du-Galand ,  secrétaires.  Aucun  député  de  la 
noblesse  et  du  clergé  ne  se  présente  à  ce  premier 
appel. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  s'occupent  de  l'in- 
vitation des  communes.  Les  députés  de  Paris ,  et 
principalement  l'abbé  Maury  ,  s'opposent  vivement 
^  la  réunion. 


Séance  du  i?>juin. 


M     TJ     N     E 


On  continue  l'appel  des  bailliages.  Trois  curés  du 
Poitou  ,  Lecesve  ,  Ballard  et  Jallet  ,  se  présentent 
à  l'assemblée  ;  à  l'appel  de  leur  bailliage  ,  ils  dé- 
posent leurs  pouvoirs.  Le  curé  Jallet  adresse  à 
l'assemblée  un  discours  sur  le  dévouement  et  l'amour 
du  bien  public  qui  ont  dicté  leur  démarche  ;  vifs 
applaudissemens.  —  L'assemblée  entière  presse  et 
embrasse  ces  ecclésiastiques  ;  l'un  d'eux  est  porté  au 
bureau.  —  Envoi  d'une  députation  au  roi  ,  qui  est 
prêt  à  recevoir  l'adresse.  —  Nouvelle  réclamation 
«le  la  députation  de  Saint-Domingue  pour  £tre  ap- 
pelée avec  les  autres  bailliages.  —  Déposition  des 
pouvoirs  de  ces  députés  ,  et  ajournement  après  la 
constitution  de  l'assemblée  ,  de  la  question  du 
droit  de  députer  auquel  prétend  la  colonie  de 
Saint-Domingue.  — Le  doyen,  de  retour  ,  annonce 
la  réponse  du  roi  à  la  députation  ;  elle  est  conçue 
ainsi  :  «  .Te  ferai  savoir  mes  intentions  à  la  chambre 
du'  tiers-état ,  sur  le  mémoire  que  vous  me.  pré- 
sentez de  sa  part  «t., Mécontentement  dans  l'assem- 
blée à  l'occasion  des  expressions  chambre  et  mé- 
moire, qui  paraissent ,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  n'être  pas  choisies  sans  intentioif. 

Clergé. 

Suite  des  délibérations  sur  la  réunion. 

Noblesse. 

Arrêté  de  cet  ordre  ,  conforme  à  ses  principes 
précédemment  développés-;  il  invite  le  tiers-état  Ji 
ne  pas  se  refuser  au  moyen  de  conciliation  présenté 
par  le  ministre  du  roi. 


Séance  du   i3  juin  au    soir. 
C   G    M    M    U    N   E  'S. 

Assemblée  de  bureaux  ,   pour  s'occuper  de  la 
vérification  des  pouvoirs. 


Séance  du   il^  juin  au  malin. 

Commun   es. 

Suite  delà  vérification  des  pouvoirs.  — L'élection 
do  Mallouct  est  régardée  comme  nulle.  —  Renvoi 
à  une  commission.  —  Même  renvoi  sur  l'élection 
du  Dauphiné. 


Séance  du  14  juin  au  soir. 

Communes. 

Fin  du  rapport  des  bureaux  vérificateurs.  — 
Entrée  dan»  la  salle  ,  des  curés  Besse  ,  Grégoire  , 
DiUon  ,  Oupgan  ,  Loaisel  et  Bodineaii  ,  députés 
do  l'ordre  du  clergé. —Discours  de  Dlllon  ,  an- 
nonçant que  ,  s'ils  ne  ae  sont  pas  rendus  liicr  à  la 
vérification  des  pouvoirs  ,  c'était  pour  épuiser  an- 
I)rè.i  de  leur  ordre  tous  les  moyen»  de  conciliation  ; 
il  demande  l'inscription  sur  l«s  registres  du  nom 
de  ses  collègues  ,  et  copie  de  la  déclaration  qu'ils 
J'int  de  leur.i  principes  tt  de»  motifs  de  leur  con- 


duite :  l'assemblée  reçoit  les  pouvoirs  de  ces  dé- 
putés, et  ordonne  l'insertion  de  leurs  discours  au 
procès-verbal. 


Séance  du  iS  juin. 

Communes. 

Le  curé  MaroUes  entre  ,  et  prononce  un  dis- 
cours dans  le  même  sens  que  celui  de  son  confrère 
Dillon  ;  il  est  reçu  au  milieu  des  applaudissemens. 
—  Protestations  du  clergé  et  de  la  noblesse  de 
Bretagne  contre  les  élections  du  tiers. —  Renvoi 
de  l'examen  après  la  constitution  de  l'assemblée  ; 
discours  de  Mougins  de  Roquefort,  curé  de  Grasse, 
en  se  réunissant  aux  communes  :  il  est  reçu  au 
milieu  des  applaudissemens. — Motion  de  l'abbé 
Sieyes  pour  la  constitution  de  l'assemblée  ;  il  pro- 
pose de  se  déclarer  assemblée  des  représentans  con- 
nus et  vérifiés  de  la  nation  française,  -r- Discours  de 
Mirabeau  sur  le  même  sujet  ;  il  retrace  la  conduite 
irrégulière,  les  prétentions  délirantes  des  deux  ordres 
privilégiés  ,  la  nécessité  de  se  constituer  ;  il  examine 
les  difl'érentes  dénominations  que  pourrait  adopter 
l'assemblée  :  le  titre  d'états-généraux  est  inexact  ; 
le  titre  de  représentans  connus  et  vérifiés  n'est  ni 
assez  intelligible ,  ni  suffisant ,  puisqu'il  faudrait  le 
changer  dans  le  cas  de  la  réunion  :  il  propose ,  à  la 
place  ,  d'adopter  la  dénomination  de  représentans 
du  peuple  français. 


N.  8.  Du  i5  aui6- 


Suite  de  la  séance  du   i5  juin. 

Suite  du  discours  de  Mirabeau  ;  il  développe , 
dans  sa  seconde  partie  ,  les  principes  qui  doivent 
diriger  l'assemblée  ,  le  but  de  ses  travaux  ,  ses 
intentions  ,  ses  vues  pour  montrer  que  ce  n'est 
pas  l'ordre  du  tiers  qui  s'oppose  au  bonheur  du 
peuple  ;  il  propose  d'adopter  différentes  résolu- 
tions explicatives  des  motifs  qui  ont  déterminé 
l'assemblée  à  se  constituer  et  à  commencer  ses  tra- 
vaux sous  le  nom  d'assemblée  des  représentans  du 
peuple.  Il  convient ,  au  reste ,  que  la  motion  de 
l'abbé  Sieyes  est  conforme  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  mais  qu'il  faut  accorder  quelque  cliose  aux 
circonstances.  «  Le  métaphysicien ,  dit  l'orateur  , 
"  voyageant  sur  une  mappemonde  ,  franchit  sans 
»  peine  les  montagnes ,  les  déserts  ;  mais  quand  on 
»  veut  réaliser  les  voyages ,  il  faut  se  rappeler  qu'on 
«  marclie  sur  la^terre ,  et  qu'on  n'est  plus  dans  le 
»  monde  idéal  .>. — Proposition  de  Mounier  de  se 
déclarer  assemblée  légitime  des  représentans  de  la 
majeure  partie  de  la  nation  ,  agissant  en  l'absence 
de  la  mineure  partie.  —  Barnave  appuie  vivement 
cette  motion.  —  Rabaud-S  t.-Etienne  propose  le  titre 
d'assemblée  des  représentans  du  peuple  de  France  , 
vérifié  par  leurs  co-députés  ,  et  pour  première 
opération,  un  emprunt  pour  subvenir  aux  besoins 
do  l'état.  Cette  motion  est  combattue  ,  et  sur-tout 
le  projet  d'emprunt.  —  Une  députation  de  la  no- 
blesse vient  donner  lecture  de  l'arrêté  qu'elle  a 
pris  le  i3. 

Clergé. 

Point  de  détermination  pour  la  réunion. 

Noblesse. 

Envoi  de  son  arrêté  du  i3  ,  aux  deux  autres 
cbainbres  et  au  roi. 


Séance  du  iSjuin  au  soir. 

Communes, 

Opinion  de  Target  :  il  vote  pour  les  propositions 
de  Sii.yes,  et  trouve  que  le  mot  peuple  ,  proposé 
par  Mirabeau  ,  ne  remplit  pas  l'intention  de  l'as- 
semblée, —  Discours  de  Bergasse  en  faveur  de 
la  même  proposition.  —  Chapelier  propose  de 
changer  la  rédaction  de  l'abhé  Sieyes  ,  en  la  for- 
mule suivante  :  les  représentans  de  la  nation  fran- 


çaise ,  légalement  vérifiés.  — Cet  amendement  est 
généralement  approuvé. — Thouret  défelid  la  motion 
de  Mounier  ,  et  combat  celle  de  Mirabeau  et  de 
Sieyes.  Mirabeau  établit  que  le  mot  peuple  s'entend 
de  la  majeure  partie  de  la  nation  ;  il  insiste  sur  le 
besoin  de  la  sanction  du  roi  pour  constituer  l'as- 
semblée ,  et  déclare  que,  sans  cette  sanction  ,  il  ne 
verrait  rien  de  plus  terrible  que  laristocratle  de 
six  cents  personnes  ,  qui  domain  pourraient  se  ren- 
dre inamovibles  ,  après  demain  héréditaires  ,  et  fi- 
niraient ,  comme  tous  les  aristocrates  de  tous  les 
pays  du  monde  ,  par  tout  envahir.  — Discours  de 
Mallouet  ;  il  expose  les  dangers  d'une  discussion 
entre  le  roi  et  les  députés  ,  sur  leurs  qualifications 
respectives  ,  et  développe  le  sens  dans  lequel  il 
adopte  la  qualification  de  représentans  du  peuple 
ou  de  la  majeure  partie  delà  nation.  —  Renvoi  de 
la  discussion  au  lendemain. 


Séance  du  16  juin. 

Communes. 

Entrée  dans  l'assemblée  du  curé  Berthereau  j 
reprise  de  la  discussion  ;  Sieyes  combat  les  motions 
dcî  Mouiller  et  de  Mirabeau  ;  discours  de  Camus 
en  faveur  de  la  motion  de  Sieyes  :  il  repousse  le 
danger  du  refus  de  sanction  de  la  part  du  roi ,  qu'a 
paru  craindre  Mirabeau  ,  et  s'oppose  vivement  à 
la  proposition  faite  par  Rabaud  ,  de  commencer 
par  consentir  un  emprunt.  —  Nouvelle  réfutation 
de  l'opinion  de  Mirabeau  ,  par  un  député  de  Lor- 
raine. L'orateur  pense  que  l'autorité  législative  rési- 
dant dans  la  nation  ,  n'amènerait  point  le  despo- 
tisme ou  l'anarchie ,  qu'on  aurait  plutôt  à  craindre 
le  mallieur  d'une  guerre  civile  ;  mais  qu'alors  la 
nation  en  aurait  l'honneur  ,  et  que  sans  doute  sa 
cause  ne  serait  pas  abandonnée  par  Mirabeau  :  à 
la  suite  d'un  discours  ,  non  rapporté  ,  d'un  jeune 
député,  nommé  Robert,  on  demande  ,  de  toutes 
parts ,  à  aller  aux  voix.  Le  Grand  présente  une 
nouvelle  rédaction  d'arrêté  pour  se  constituer  en 
assemblée  nationale.  Ajournement  au  soir  do  la 
suite  de  la  discussion. 

Clergé. 
Délibération  continuée  sur  la  réunion  au  tiers. 

Noblesse. 
Nomination  d'une  commission  pour  s'occuper  des 
moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  grains. 


Séance  du  16  juin  au  soir. 

Communes. 

Le  curé  Laurent  vient  présenter  ses  pouvoirs. — 
Une  députation  de  la  noblesse  annonce  l'arrêté 
qu'elle  a  pris  ,  relativement  à  la  cherté  des  grains. 
—  Les  membres  du  clergé  Lompré  Chanoine ,  les 
curés  Clergct,  Rousselot,  Joubert  et  Lucas  se  pré- 
sentent ;  discours  de  Joubert  ,  l'un  d'eux  ,  en  an- 
nonçant qu'ils  reconnaissent  les  principes  émis  par 
l'assemblé  des  communes.  — Reprise  de  la  discus- 
sion du  matin.  Mounier  défend  la  qualification 
qu'il  a  proposée  ,  sur  ce  que  le  titre  de  majorité 
constitue  pour  toute  assemblée  le  pouvoir  de  délibé- 
rer. —  Discours  de  Mirabeau;  il  soutient  la  déno- 
mination de  représentant  du  peuple ,  parce  que  l'a,^- 
sembléc  ne  doit  pas  s'arrêter  au  langage  des  préjugés, 
mais  prendre  celui  de  la  liberté.  — 11  passe  à  la  dis- 
cussion des  autres  motions ,  et  établit  leur  rappro- 
chement dansles  points  essentiels;  la  divergence  des 
opinions  ne  roule  que  sur  la  fixation  di:s  titres  ;  les 
déterminations  proposées  peuvent  être  prises  par  les 
autres  chambres,  aussi  bien  que  par  colle  des  com- 
munes ;  et  la  sienne  a  l'avantage  qu'aucune  des  deux 
autres  cliambrcs  ne  voudra  se  l'approprier. 


N".  ç).     Du  iG  au   liu  jiiln. 


Suite  de  la  séa 


du  ib"  au  soir. 


Suite  du  discours  de  Mirabeau. — Développement 
de  l'assertion  que  les  autres  ordres  peuvent  aussi 
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s'appeler  repr&entans  v6iifi(5s.  —  Observation  que 
ilans  lecas  où  les  trois  cliambres  se  réuniraient  pour 
vérilicr  les  pouvoirs  ,  et  se  sépareraient  ensuite  , 
la  qualilication  prise  par  l'assemblée  ne  pourrait 
plus  lui  convenir  ,  il  demande  ensuite  si  les  repré- 
«entans  du  peuple  rougiraient  de  porter  ce  nom 
qui  donne  à  connaître  au  peuple  que  ses  députés 
ont  lié  leur  sort  au  sien  ;  il  rappelle  que  les  batavos 
adoptèrent  le  nom  de  gueux ,  parce  que  leurs  ty- 
i-ans  avaient  prétendu  les  en  Uétrir;  la  dernière 
partie  do  ce  discours  excite  beaucoup  de  murmu- 
res dans  l'assemblée;  après  quelques  débat»-,  l'abbé 
Sieyes  propose  de  se  déclarer  assemblée'nationalc, — 
On  demande  sur  le  champ  à  aller  aux  voix  ;  les 
débats  se  prolongent  jusqu'à  minuit.  —  Biauzat  de- 
mande qu'un  acte  aussi  solennel  que  la  constitution 
de  l'assemblée  ,  ne  soit  fait  qu'en  plein  jour  ;  il  vote 
en  conséquence,  mais  pour  le  lendemain  seulement, 
l'adoption  du  titre  d'assemblée  nationale.  Adopté. 


Séance  du    1 7  juin. 

Communes. 

Réflexions  du  doyen  ,  sur  la  signature  indivi- 
viduclle  de  la  délibération  qui  a  été  proposée  hier 
à  l'assemblée;  il  représente  que  cet  acte  aft'aiblit  cette 
délibération  ,  et  peut  jeter  le  germe  de  divisions 
parmi  les  députés.  —  La  demande  de  la  signature 
n'a  pas  de  suite.  —  Adoption  do  la  rédaction  pro- 
jiosée  par  l'abbé  Sieyes  ,  donnant  à  l'assemblée  le 
titre  d'assemblée  nationale ,  avccles  motifs  de  cette 
résolution.  — L'assemblée  vote  une  adresse  au  roi , 
pour  lui  faire  part  de  sa  délibération.  —  Serment 
prononcé  par  l'assemblée ,  de  remplir  ses  fonctions 
avec  zèle  et  fidélité  .  — lArrèté  sur  la  motion  de 
Target  et  Cbapelier  ,  portant  continuation  pro- 
visoire des  impôts  existans  ;  mise  des  créanciers  de 
l'état  sous  la  sauve-garde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française.  —  Création  d'un  comité  pour 
s'occuper  des  causes  de  la  disette  ,  et  remèdes  à  y 
apporter. 

C  L  E  n   G  É. 

L'archevêque  d'Aix  soutient  la  séparation  des 
ordres;  l'évêque  de  Chartres  veut  répondre  ,  et  n'est 
point  entendu. 

Noblesse. 

Réponse  du  roi  à  l'arrêté  de  cette  chambre,  re- 
latif à  la  réunion.  — Le  roi  blâme  les  modifications 
mises  au  plan  proposé  par  ses  commissaires. 


Séance  du  i-]  Juin  au  soir. 

Communes. 

Letre  du  roi  ;  il  blâme  l'expression ,  répétée  sou- 
vent par  le  tiers-état ,  de  classe  privilégiée  ,  et  le 
refus  du  tiers ,  d'accéder  avec  le  clergé  au  plan 
de  conciliation.  — Nomination  de  Chapelier  ,  Ber- 
çasse et  Barnavc  ,  pour  rédiger  l'adresse  votée  au 
roi ,  le  matrn.  Observation  de  Guillotin  sur  l'insa- 
lubrité de  la  salle  ;  il  est  charg'é  de  présider  aux 
changemens  nécessaires.  — Chapelier  et  Bergasse 
lisent  un  projet  d'adresse  ;  Barnave  en  lit  un  second  ; 
tons  deux  sont  applaudis.  — Target  remarque  plus 
d'élévation  dans  le  premier  ,  plus  de  sensibilité  dan» 
le  second  ;  il  propose  de  réunir  ce  que  chacun  a 
de  plus  intéressant. 


Séance  du  ij  juin. 

Communes. 

Observations  de  Sieyes  sur  l'altération  ,  h  l'im- 
pression, du  texte  des  arrêtés  du  17.  L'on  décide 
que  cette  impression  sera  retirée. — Motion  de 
Target  pour  l'établissement  de  trois  comités  char- 
gés de  la  rédaction  de  l'impression  des  pièces  or- 
données par  l'assemblée  ,  et  d«  l'entretien  de  la  cor- 
respondance; il  propose  de  plus,  un  comité  pour 
les  subsistances.  —  Pison-du-Galand  demande  ,  au 
préalable ,  la  nomination  définitive  des  officiers  et 


In  réduction  des  cahiers.  —  jVIoimicr  reproduit  la 
question  de  la  création  des  comités.  —  Target  en 
propose  un  quatrième  pour  le  règlement  de  police. 
—"Création  ,  par  l'assemblée  ,  de  quatre  comités  , 
sous  le  titre  de  subsistances  ;  vérilications  du 
contentieux,  de  rédaction  et  de  règlement. — Dis- 
cours de  Barrère  sur  les  causes  de  la  disette  des 
grains  ;  il  propose  la  nomination  de  commissaires 
pour  rechercher  les  blés  qui  pourraient  être  sous- 
traits à  la  circulation.  —  Renvoi  de  sa  motion  au 
comité  des  subsistances. 

Clergé. 

Fin  de  la  discussion  sur  la  vérification  en  commun. 
—  L'archevêque  de  Paris  propose,  attendu  le  parti 
qu'a  pris  le  tiers  -état ,  de  se  constituer  -en  cham- 
bre active  ;  indécision  des  opinions.  —  i35  voix  vo- 
tent pour  la  motion  de  l'archevêque  ,  i-2j  pour  la 
vérification  en  commun,  et  12  pour  le  même  avis, 
avec  des  modifications.  — Les  127  se  réunissent  aux 
12  ;  la  majorité  est  acquise  au  parti  de  la  réunion; 
départ  du  cardinal  de  la  Uochcfoucault  et  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  ,  à  l'elTet  de  rendre  compte  au 
roi  de  ces  événemens. 

Noblesse. 

Adoption  de  l'adresse  de  M.  do  Croi  au  roi , 
exposant  les  principes  qui  ont  guidé  la  conduite 
de  la  noblesse  ,  au  sujet  des  conférences. 


Séance  du  20  juin. 

Communes. 

Le  public  attend  en  foule  la  majorité  du  clergé  , 
qui  doit  se  réunir  à  l'assemblée  nationale.  —  Une 
proclamation  du  roi  apprend  aux  citoyens  que  les 
séances  sont  suspendues  dans  les  trois  chambres  , 
pour  les  préparatifs  d'une  séance  royale  aux  états- 
généraux  ,le  22  juin.  — Le  président  rt  les  deux 
secrétaires  de  l'assemblée  nationale  apprennent,  du 
comte  de  Vcrtaii  ,  commandant  de  la  garde  qui 
occupe  le  palais  des  étuis  ,  que  l'entrée  en  est 
interdite ,  excepté  aux  officiers  de  rassemblée , 
pour  prendre  les  papiers  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  Plainte  et  indignation  des  députés  contre 
cet  attentat.  —  Des  groupes  nombreux  se  for- 
ment dans  1" .avenue  de  Versailles;  on  y  propose 
de  se  rendre  à  Marly  pour  tenir  séance ,  sous  les 
fenêtres  même   du  roi. 


N".   10.  Du  20  au  24  juin. 


Suite  de  la  séance  du  20  juin. 

L'agitation  se  soutient  dans  les  groupes.  On 
propose  de  s'assembler  sur  la  place  d'armes  ,  et 
d'y  tenir  un  nouveau  champ  de  mal  ;  d'autres 
veulent  faire  entendre  ,  dans  les  galeries  même  ,  le 
langage  de.Ia  liberté;  l'on  apprend  dans  les  groupes 
que  le  président  Bailly  et  les  commissaires  ,  qui 
ont  été  enlever  les  papiers  ,  sont  réunis  au  jeu 
de  paume  de  la  rue  Saint-François  ,  à  Versailles. 

Tous  les  députi'îs  s'y  rendent  ;  la  séance  s'ouvre 

par  la  communication  des  lettres  du  marquis  de 
Brezé ,  annonçant  que  les  séances  sont  suspendues 
pour  les  préparatifs  de  la  séance  royale  du  22.  — 
Sur  la  proposition  de  Mounier,  appuyée  par  Target, 
Chapelier  et  Barnave ,  l'assemblée  arrête  que  ,  pour 
rompre  l'intrigue  qxii  outrage  la  dignité  et  les  droits 
des  représentans  du  peuple  ,  et  pousse  le  roi  vers 
des  mesures  désastreuses,  elle  va  se  lier  aux  in- 
térêts de  la  patrie  et  au  saUit  public  par  un  ser- 
ment solennel.  —  Le  président  Bailly  et  les  secré- 
taires demandent  à  le  prêter  les  premiers.  —  Ils  le 
prononcent  en  ces  termes  :  Nous  jurons  de  no  jamais 
nous  séparer  de  l'assemblée  nationale  ,  et  de  nous 
réunir  par-tout  oà  les  circonstances  exigeront , 
jusqu'à  ce  que  la  constituiion  du  royaume  suit  éta- 
blie et  affermie  sur  des fondemens  solides.  —  Tous 
les  membres  répètent  le  même  serment.  — Les 
députés  de  Saint-Domingue  demandent  à  être  admis 
i.  se  réunir  ,  par  le  même  serment ,  avec  la  nation. 


—  Sur  l'avis  du  bureau  de  vérification  ,  les  douze 
députés  de  Saint-Domingue  prêtent  le  serment  , 
et  la  cérémonie  se  termine  aux  cris  de  fiVe  le  roi  ! 

—  Le  marquis  de  Gouy  ,  au  nom  de  la  députation, 
de  Saint-Domingue  ,  met  cette  colonie  sous  la  pro- 
tection de  l'assemblée  nationale.  —  Camus  annonce 
que  le  député  Martin  ,  d'Auch  ,  a  signé  au  procès- 
verbal  du  serment  opposant!  cri  d'indignation. — 
Bailly  réclame  pour  qu'on  écoute  les  raisons  de 
ce  député.  — 11  déclare  qu'il  ne  peut  s'engager  ù 
exécuter  des  délibérations,  qui  ne  seraient  pas  sanc- 
tionnées par  le  roi.  —  Sa  signature  reste  ,  pour 
attester  la  liberté  des  opinions.  —  Motion  de  Cha- 
pelier ,  pour  exprimer  au  roi ,  par  une  adresse,  la 
douleur  de  l'assemblée  et  ses  sentlmens  sur  l'obses- 
sion du  trône  par  des  hommes  ennemis  de  la  patrie. 
— Mounier  trouve  cette  adresse  trop  peu  ménagée, 
et  en  propose  une  plus  mesurée  ;  Barnave  et  Gouy- 
d'Arcy  proposent  également  les  leurs  ;  l'assemblée 
ne  prend  aucune  déUbération. 


Les  séances  de  la  noblesse  et  du  clergé  sont 
suspendues  jusqu'à  la  séance  royale.  —  Le  21 ,  le 
roi  reçoit  une  députation  de  la  noblesse  ,  et  lui 
déclare  qu'il  attend  de  sa  lidéUlé  ,  l'adoption  des 
vues  de  conciliation  qu'il  doit  proposer. 


Séance  du  2.2  juin. 
Commune   s. 

L'assembh'e  ,  -réunie  d'abord  aux  Récolets  ,  se 
forme  dans  l'église  St. -Louis.  —  Le  président  com- 
munique une  Ictt.-e  du  roi,  adressée  à  M.  Bailly , 
président  de  l'ordre  du  tiers-état.  Le  roi  lui  annonce 
que  la  séance  royale  est  remise  au  23  ,  et  que  la 
salle  est  fermée  jusqu'à  cette  époque.  — On  lit  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  20.  —  Plusieurs  mem- 
bres abscns  sont  admis  à  prêter  le  serment  du 
.Teu  de  paume.  Les  suppléans  demandent  à  le  signer. 
Accordé. — Lafond-I^adebat ,  an  nom  des  oppo- 
sans  à  l'élection  des  députés  nobles  de  Bordeaux  , 
demande  cjue  celte  contestation  soit  jugée  par 
l'assemblée  nationale.  —  Renvoi  au  comité  de 
vérification* —  Le  clergé  ,  assemblé  dans  le  cœur 
de  l'église  St.-Louis  ,  fait  l'appel  des  149  députés 
qui  ont  voté  pour  la  vérification  en  commun  ;  les 
noms  de  l'archevêque  de  Bordeaux ,  de  Vienne  ,  de 
l'évêque  de  Chartres  ,  de  Rhodes  ,  de  Thibault , 
curé  de  Souppes  ;  Grégoire,  curé  d'Emberménil,  et 
des  trois  curés  du  Poitou  qui  se  sont  réunis  les  pre- 
miers ,  sont  couverts  d'applaudissemens.  —  M.  de 
Pompignan  ,  archevêque  de  Vienne ,  entre  à  la  tête 
du  clergé ,  et ,  prenant  la  parole  ,  au  nom  de  tous  , 
déclare  que  cette  réunion  n'est  que  le  prélude  et  le 
signal  de  l'union  constante  qu'ils  désirent  maintenir , 
particuhèrement  avec  l'ordre  des  connnunes.  —  Ré- 
ponse du  président.  —  Le  marquis  de  Blacons  et 
M.  Dagoult ,  députés  de  la  noblesse  du  Dauphiné  , 
viennent ,  d'après  l'exemple  du  clergé  ,  soumettre 
leurs  mandats  à  la  vérification  commune.  —  Ap- 
plaudissemens. 


Séance  royale  du  2.S  juin. 

Introduction  des  députés  dans  la  salle  ,  en  distin- 
gantlcs  trois  ordres  ;  mécontentement  de  ceux  des 
communes  ,  qui  attendent  plus  d'une  heure ,  exposés 
à  la  pluie.  —  Discours  du  roi ,  annonçant  l'objet  de 
cette  séance  ;  il  se  plaint  des  divisions  qui  retar- 
dent ,  depuis  plus  de  deux  mois  ,  les  travaux  des 
états-généraux;  il  se  propose  d'appliquer  le  remède 
à  ces  divisions,  en  réglant  lui  -  même  les  objets 
dont  la  discussion  sépare  les  ordres.  —  Texte  de  la 
déclaration  du  roi ,  lue  par  un  secrétaire  ,  et  ré- 
glant le  mode  de  la  tenue  des  présens  états- 
généraux.  ^ —  Cette  déclaration  maintient  la  diii- 
sion  en  trois  chambres  ,  la  délibération  par  ordre  , 
l'annullation  des  délibérations  prises  jusqu'ici  par 
les  députés  du  tiers -état  ,  etc.,  ect.  —  A  la  suite 
de  cette  déclaration  ,  le  roi  reprend  la  parole  pour 
en  annonceruneseconde,  contenant  les  dispositions 
adoptées  par  lui  ,  relativement  aux  finances ,  à 
l'établissement  des  états  provinciaux  ,  la  réforme  de 
l'impôt  du  sel ,  l'abolition  des  droits  de  main-morte. 


DU       MONITEUR.      Année      1789. 


Après  la  lecture,  le  roi  reprend  une  troisième 
fois  la  parole  ;  déclare  qu'il  marchera  avec  fer- 
meté vers  le  but  qu'il  s'est  proposé  ,  et  ordonne 
aux  députés  de  se  retirer  et  se  conformer  aux 
dispositions  qu'il  a  réglées.  —  Morne  silence  dans 
l'assemblée.  —  Après  le  départ  du  roi ,  les  dé- 
putés delà  noblesse,  une  partie  de  ceux  du  clergé 
se  retirent  ;  ceux  qui  ont  formé  l'assemblée  na- 
tionale ,  restent  immobiles  à  leurs  places.  —  Le 
marquis  de  Brezé  rappelle  les  intentions  du  roi. — 
Mirabeau  :  «  Je  déclare  que  si  l'on  vous  a  chargé 
>,  de  nous  faire  sortir  d'ici,  vous  devez  demander 
)>  des  ordres  ;  car  nous  ne  quitterons  nos  places 
))  que  par  la  puissance  des  baïonnettes  ».  —  Tous 
les  députés  :  .<  Tel  est  notre  vœu  i>.  —  Camus  pro- 
pose de  persister ,  sans  aucune  réserve  ,  dans  les 
précédens  arrêtés. — Barnave  vote  dans  le  même  sens. 

Gleiien,  Pétion,  Buzot,   Garât  aîné,  Sieyes  et 

Grégoire  ,  appuient  fortement  cette  proposition  ; 
elle  est  décrétée  à  l'unanimité.  —  Mirabeau  de- 
mande que  la  personne  des  députés  soit  déclarée 
inviolable,  pour  mettre  un  frein  aux  conseils  vio- 
lens  qui  assiègent  le  trône  :  cette  motion  est  adoptée, 
et  les  exécuteurs  d'ordres  tyranniques  sont  déclarés 
infâmes  et  traîtres  à  la  patrie. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  z/^  juin. 

Arrêté  portant  établissement  d'une  imprimerie  à 
■Versailles  ,  pour  les  travau.x  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  elle  choisit  Baudouin  ,  député  suppléant  de 
Paris  ,  pour  son  imprimeur.  —  Rassemblement 
autour  de  l'assemblée  de  troupes  en  armes  ;  le 
comte  de  Bellay  qui  les  commande,  déclare  qu'il 
n'est  chargé  que  d'empêcher  l'entrée  des  étran- 
gers. —  Mounier  demande  que  l'assemblée  se  plai- 
gne au  roi  ,  et  lui  déclare  que  la  présence  de 
cette  force  armée  est  incompat'djle  avec  la  liber- 
té ;  Mirabeau  annonce  la  démission  ,  pour  ce 
soir,  du  garde  des  sceaux  qu'il  se  proposait  de  dé- 
noncer.— Au  milieu  de  la  discussion,  igi  membres 
du  clergé  ,  formant  la  majorité  de  cet  ordre,  vien- 
nent se  réunir  déGnitivement  à  l'assemblée.  On 
reçoit  une  lettre  de  M.  Necker  remerciant  l'assem- 
blée des  marques  d'intérêt  qu'il  vient  d'en  recevoir. 

Clergé. 

Des  membres  réunis  de  cet  ordre  dans  leur  salle 
particulière,  ouvrent  une  discussion  sur  la  déclara- 
tion du  roi  ;  une  portion  de  l'assemblée  propose  de 
la  reconnaître  et  de  ne  plus  s'occuper  de  ce  qui  a 
été  lait  antérieurement  à  la  séance  royale. 


sonne  ilu  roi  l'oblige  k  se  réunir,  pour  le  bien  di 
l'état ,  à  la  pluralité  des  états  — généraux. 


N".   II.  Du   :i4  au- 27   juin. 


Paris,  2y  juin. 

Détails  de  ce  qui  s'est  passé  k  'Versailles  sur  le 
bruit  de  la  démission  de  M.  Necker  ;  témoignages 
de  confiance  et  d'attachement  donnés  à  ce  ministre. 
—  Dangers  que  court  l'arclievèque  de  Paris,  accusé 
d'avoir  formé  les  intrigues  qni  ont  menacé  l'assem- 
blée. —  Le  peuple  l'attaque,  le  26,  à  la  sortie  des 
états;  il  déclare,  pour  appaiscr  le  trouble,  qu'il  se 
réunira  à  l'assemblée  nationale. 


Suite  de  la  séance   du  zi^  juin. 

Clergé. 

Après  la  retraite  du  parti  de  la  réunion,  le  reste 
du  clergé  si;  l'orme  en  chambre.  —  Les  abbés  de 
Dolomieu  et  de  Saint-Albin  protestent  contre  cette 
constitution  du  clergé  en  chambre  p.articulicre.  — 
Le  cardinal  de  la  RochefoucauU  est  élu  président, 
et  messieurs  Barmond  et  Costcr  secrétaires. 

Noblesse. 

Lettre  de  la  minorité  de  cet  ordre  ,  annonçant  à 
la  majorité  que  «on  devoir,  l'atlachcmcnt  à  la  per- 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  25  juin. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  parmi  lesquels  le 
recteur  de  l'université  de  Paris  ,  Dumouchcl  ,  se 
rendent  à  l'assemblée,  et  protestent  que  leur  mandat 
seul  et  le  désir  de  travailler  à  la  réunion  totale  les  en 
avaient  écartés  jusqu'à  ce  moment.  —  Entrée  d'une 
partie  des  membres  de  la  noblesse  ,  parmi  lesquels 
se  trouve  le  duc  d'Orléans.  —  Discours  du  comte 
de  Clermont-Tonnerre  en  leur  nom  ,  annonçant 
qu'en  remplissant  ce  devoir ,  ils  regrettent  de  ne 
point  avoir  avec  eux  le  reste  des  députés  de  la 
noblesse  ,  que  le  motif  estimable  de  l'obéissance 
à  leurs  mandats  tient  encore  séparés.  —  Appel  de 
ces  nouveaux  membres  et  liste  de  leurs  noms.  — 
Discours  du  marquis  de  Sillery  sur  les  heureux 
effets  qu'on  doit  attendre  de  la  réunion  ;  repro- 
duction de  la  motion  d'une  adresse  au  roi  pour 
faire  retirer  les,  troupes  qui  cernent  l'assemblée. 
—  Adoption  de  cette  proposition.  —  Choix  de 
membres  des  trois  ordres  pour  former  la  députation 
au  roi.  —  Dans  cet  intervalle ,  on  apprend  que  le 
peuple  irrité  du  spectacle  des  baïonnettes  ,  est  dans 
une  grande  fermentation. — L'assemblée  charge  MM. 
Ba  lly,  Clermont-Tonnerre,  l'archevêque  de  Vienne 
et  Pison-du-Galand ,  de  se  présenter  au  peuple 
pour  le  calmer  ;  ces  députés  de  retour  annoncent 
c|u'ils  ont  instruit  le  peuple  des  démarches  de 
l'assemblée  auprès  du  roi ,  et  que  la  tranquillité 
est  rétablie. 

Minorité   du    Clergé. 

On  nomme  pour  officiers  l'abbé  de  Montesquieu 
et  l'abbé  de  Barmond,  et  l'on  adhère  aux  dispo- 
sitions de  la  séance  royale. 

Noblesse. 

Pareille  adhésion  aux  dispositions  de  la  séance 
royale. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du  26  juin. 

Les  évêques  d'Orange  et  d'Autun  se  réunissent 
à  l'assemblée.  —  M.  de  Créci  ,  député  noble  du 
Pontliieu  ,  se  réunit  aussi  à  l'assemblée  ;  les  abbés 
de  St.  -  Albin  ,  de  Dolomieu  et  plusieurs  autres  , 
arrivent  à  la  suite.  —  Introduction  d'une  députa- 
tion des  électeurs  de  Paris.  —  Moreau  de  St.— 
Méry  ,  orateur  de  la  députation  ,  exprime  à  l'as- 
semblée les  sentimens  de  reconnaissance  des  élec- 
teurs et  leur  adhésion  à  tous  ses  arrêtés.  —  Le 
comte  de  Lally  —  Tolendal ,  à  la  suite  d'une  dé- 
claration écrite,  expose  à  l'assemblée  qu'il  se  croit 
lié  par  un  mandat  impératif  et  ses  sermens  ,  à  ne 
pas  consentir  à  la  délibération  par  tête  ,  et  qu'il 
va  se  retirer  par  devers  ses  commettans  pour 
demander  de  nouveaux  pouvoirs.  —  Renvoi  de 
ces  propositions  jusqu'après  la  vérification  générale  ; 
le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre ,  au  nom  de  la 
députation  noble  de  Paris  ,  déclare  ,  que  vu  l'obs- 
curité de  leurs  mandats  sur  le  vote  par  ordre,  ils 
prient  l'assemblée  de  les  laisser  sans  voix  dans 
son  sein ,  en  attendant  que  l'opinion  de  leurs 
mandataires  soit  plus  clairement  connue.  — 
L'archevêque  de  Bordeaux  conduit  au  sein  de 
l'assemblée  celui  de  Paris.  —  On  annonce  une 
députation  qui  se  présente  au  nom  de  la  majorité 
de  la  noblesse.  —  On  s'oppose  à  son  admission. 
—  Fréteau  demande  que  la  députation  soit 
admise,  comme  moyen  d'amener  la  réunion  désirée  : 
Mirabeau  réclame  pour  l'observation  des  principes, 
et  vote  leur  adoption  sous  la  condition  de  ne  les 
reeonnaitre  que  pour  députés  présumés  de  la 
partie  non  réunie  de  la  noblesse.  —  Adopté.  — 
Le  duc  de  Liancourt  paraît  à  la  tête  de  six  dé- 
putés nobles  ,  il  déclare  que  la  majorité  de  la 
noblesse  souscrit  à  la  déclaration  du  roi  dans  la 
séance  royale;  réponse  du  président ,  il  dit:  que 
l'assemblée  les  regarde  comme  des  député»  non 
réunis  ,  et  espère  que  leur  reunion  aura    bicnlùt 


lieu.  - —  Discours  de  Mai'.ly  Gis  ,  orateur  d'une 
députation  de  citoyens  de  Paris  ,  exprimant  leur 
adhésion  aux  travaux   do  l'assemblée. 


Minorité.  DU    Clergé, 

Réception  d'une  députation  de  la  noblesse,  r— 
arrêté  de  renonciation  aux  privilèges  pécuniaires. 


Séance  du  27  juin. 

Entrée  de  plusieurs  nouveaux  membres  du 
clergé  ;  réunion  du  marquis  du  Bouran  et  du  comte 
de  Pardieu  ,  discours  de  celui-ci.  —  Camus  de- 
mande que  l'on  retire  du  procès-verbal  la  décla- 
ration apportée  hier  par  la  députation  noble  qui 
se  trouve  y  avoir  été  insérée.  —  Discussion  pour 
et  contre  ;  elle  est  retirée  —  Renvoi  au  comité 
de  vérification  d'une  demande  des  habitans  de 
Versailles  qui  réclament  qu'on  leur  accorde  une 
députation.  —  Rapport  de  Prieur  sur  la  députa- 
tion de  St.-Domingue  ;  l'avis  du  comité  est  una- 
nime sur  le  principe  qui  réclame  une  députation 
pour  cette  colonie  ,  il  l'est  aussi  sur  la  validité 
des  pouvoirs  donnés  aux  députés ,  il  n'y  a  de 
discussion  que  sur  leur  nombre.  —  Les  uns  en 
réclament  vingt ,  les  autres  votent  pour  douze  , 
LavUle-Leroux  vote  pour  vingt  ;  opinion  de 
Bouche  sur  l'Importance  de  cette  colonie  ;  il  vote 
pour  le  plus  grand  nombre  de  députés  possible  ; 
l'archevêque  de  Bordeaux  demande  qu'ils  soient 
admis  au  nombre  de  douze  ,  et  le  reste  pour 
suppléans. 


N".    12.   Du  27  juin  au  1".  juillet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE   RÉUNIE. 


Suite  de  la  séance  du 


27  ;u 


Legrand  objecte  que  si  l'on  admettait  vingt  dé- 
putés pour  Saint-Domingue,  la  proportion  pour  les 
autres colonieséléveralt  leurs  députationsàdeuxcent. 
Gouy-d'Arcy  réfute  cette  objection ,  d'après  la  con- 
sidération qu'on  doit  avoir  pour  l'importance  et  la  ri- 
chesse de  Saint-Domingue.  — La  discussion  s'écarte 
sur  la  question  de  la  liberté  des  noirs.  —  Le  duc  de 
la Piochefoucault demande  que,  puisque  leparlement 
d'Angleterre  s'occupe  de  cette  question ,  l'assemblée 
la  prenne  aussi  en  considération.  — Annonce  de  l'ar- 
rivée dans  la  salle  des  membres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  non  réunis  jusqu'alors.  —  Discours  de  Mi- 
rabeau annonçant  que  cette  réunion  a  lieu  ,  d'après 
une  lettre  du  roi  ;  il  annonce  que  la  journée  du  23 
juin  a  laissé  dans  le  peuple  l'idée  qu'on  voulait  atta- 
quer la  représentation  nationale ,  que  de-là  peuvent 
naître  des  mouvemens  alarmans  ;  il  rappelle  que  c'est 
aux  députés  de'  la  France  à  sauver  et  h.  calmer  le 
peuple ,  <i  trop  souvent  on  oppose  les  ba'ïonnettes 
i>  aux  convulsions  delà  misère,  maiscesbaïonnettes 
»  ne  rétablissent  jamais  que  la  paix  de  la  terreur  :  les 
»  représentans  de  la  nation  doivent  l'appaiser  avec 
•<  la  puissance  de  la  raison  .>  ;  il  propose  en  consé- 
quence un  projet  d'adresse  rédigée  dans  le  sens  de  ce 
discours ,  et  explicative  des  événemens  et  de  la  situa- 
tion de  l'assemblée.  —  On  demande  de  toutes  parts 
l'impression  du  projet  d'adresse.  — La  délibération 
est  interrompue  par  l'arrivée  de  la  noblesse  et  du 
clergé;  le  cardinal  de  la  Rocliefoucault  et  le  duc  de 
Luxembourg  annoncent  que  l'amour  de  la  paix  et  le 
désir  de  déférer  aux  intentions  du  roi ,  les  amènent 
au  sein  de  l'assemblée.  —  Di.scours  du  président  ;  il 
témoigne  la  joie  de  cette  réunion  de  la  grande  famille 
nationale.  —  Discours  du  dur  d'Aiguillon  dans  le 
même  sens  ;  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
prennent  leurs  places  au  milieu  des  applaudissemens 
et  des  cris  de  vive  le  roi. 


Chambres  de  lu  Noblesse  et  du  Clergé. 

Texte  de  la  lettre  du  roi  invitant  les  deux  ordres 
à  se  réunir  ,  pour  le  bien  de  la  paix  ,  i  la  majoritii 
de  l'assemblée;  quarante -cinq  menibres  de  U 
noblesse  protestent  contire  cette  réunioa. 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  oojuîn. 

Lettre  des  communes  de  Moncontour  en  Breta- 
gne, félicitant  l'assemblée  de  son  arrêté  du  i  y  et  de 
ses  travaux.  —  Adresse  dans  le  môme  sens  des  offi- 
ciers municipaux  de  Langres.  —  Plusieurs  membres 
<]c  la  noblesse  déposent  sur  le  bureau  onze  protesta- 
tions contre  la  délibération  par  tête ,  qu'ils  disent 
leur  être  défendue  par  leur  mandat.  — Plusieurs  au- 
tres protestations  ont  lieu  de  vive  voix.  —  Pétion  et 
Salomon s' élèvent  contre  toutes  ces  protestations,  et 
nient  que  les  opposans  aient  jusqu'à  présent  un  titre 
connu  pour  protester.  —  Lé  mai-quis  de  Toidongeon 
)>ensc  qu'on  ne  peut  refuser  à  ces  députés  de  se  jus- 
tifier devant  leurs  commcttans  de  la  non- exécution 
de  leur  mandat.  —  Rabaud- St. —Etienne  demande 
qu'on  ne  puisse  s'occuper  de  ces  actes  qu'après  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  . —  Cette  proposition  est 
adoptée  t  et  les  pouvoirs  des  députés  nouvellement 
entrés,  sont  renvoyés  ,iu  comité  do  vérification. 

Séance  du  i''.  juillet. 

Des  citoyens  ,  se  disant  députés  par  une  réunion 
de  citoyens  de  Paris ,  demandent  la  grâce  de  quel- 
ques soldats  aux  gardes-françaises ,  arrêtés  pour  cause 
d'insubordination  et  que  le  peuple  a  délivrés. — L'as- 
tumblée  refuse  de  recevoir  ces  citoyens  dans  la  salle. 

—  Les  avis  se  partagent  Sur  le  sujet  de  leur  démaille. 

—  Plusieurs  membres  craignent  qu'il  n'y  ait  un  pié^e 
pijiir  pousser  l'assemblée  vers  des  mesures  qui  sont 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif.  —  L'archevêque  de 
Bordeaux  pense  que  l'assemblée  doit  prendre  en  con- 
sidération cette  affaire  ,  vA  les  circonstances  qui  y 
sont  jointes. —  Clermont  -  Tonnerre  ,  Grillon  et  de 
Boufflers  prétendent  que  le  caractère  de  l'assemblée 
doit  l'empêcher  d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif, 
chargé  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre.  —  On 
relit  le  détail  de  l'enlèvement  par  le  peuple  des  deux 
eardes-françaises  qui  ont  été  portés  en  triomphe  au 
palais  royal.  —  Frétcau ,  JMounior  et  Clermont— 
Tonnerre  réclament  encore  l'impassibilité  de  l'as- 
semblée. —  Proposition  de  Dcsmçunicrs  d'envoyer 
une  adresse  pacifique.  —  Motion  de  Chapelier  sur  les 

■  «Jangers  d'abandonner ,  par  une  insensibilité  cruelle, 
toutes  considérations  pom'  la  situation  de  Paris ,  où 
les  émeutes  du  moment  ne  sont  produites  que  par  les 
-coups  d'autorité  portés  aux  états.  — 11  propose  de 
nommer  six  députés  qui  se  concerteront  avec  les  mi- 
nistres du  roi  sur  le  parti  à  prendre.  — Cet  arrêté  est 
couvert  d'applaudissemens.  —  L'évêque  de  Langres 
combat  la  proposition  faite  d'envoyer  quatre  prélats 
solliciter  la  clémence  du  roi. 


N°.  i3.    Du  i".  au  4  jui'det. 


Versailles ,  3  juillet. 

Hèflexions  sur  le  rassemblement  de  troupes  étran- 
gères à  Versailles  et  à  Paris.  —  Mécontentement  de 
cette  dernière  ville,  augmenté  par  ces  dispositions 
menaçantes.  —  Règlement  du  roi  qui  autorise  ceux 
des  députés  qui  se  croient  liés  par  des  mandats  impé- 
ratifs, à  en  demander  d'autres  à  leurs  commettans. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i'^^.  juillet. 

Suite  de  la  discussion  svir  l'enlèvement  des  deux 
gardes-fr-inçaises.  — Résumé  des  différentes  motions. 
—  Après  une  longue  agitation ,  l'assemblée  adopte 
une  résolution  composée  des  deux  opinions  de  Bou- 
flers  et  de  Target ,  portant  :  i°,  que  l'assemblée  voit 
avec  douleur  et  improuve  les  troubles  de  la  capitale  ; 
2°.  qu'elle  fera  une  députation  solennelle  au  roi  pour 
l'instruire  de  cette  affaire  et  le  supplier  d'employer 
les  voies  de  la  douceur  et  de  la  clémence.  —  Nomi- 
nation de  cette  députation.  — Vérification  des  pou- 
voirs de  la  noblesse  et  du  clergé.  — Protestations  de 
quelques  membres  de  ce  corps  :  elles  sont  renvoyées 
avec  celles  qui  ont  occupé  la  séance  d'hier.  —  Ra- 
baud-St.-Étiennc  commence  U  lecture  d'un  projet 
de  réïlemcnt. 


Séance  du   i^^.  juillet  au  soir. 

Délibération  de  la  ville  de  Ploi-rnifl ,  approuvant 
la  fermeté  et  la  conduite  de  l'assemblée  dans  la  séance 
du  aS.  — Insertion  aubuUetin  :  adoption  de  la  partie 
du  règlement ,  relative  aux  bureaux  ;  fixation  de  leur 
nombre  à  trente  ,  de  celui  de  leurs  membres  à  qua- 
rante députés  pris  dans  tous  les  bailliages. 

Séance  du  s.  juillet. 

Compte  rendu  par  l'arcbevêque  de  Paris  de  la  dé- 
putation au  roi.  —  On  procède  à  la  formation  des 
bureaux.  —  L'évêque  d'Angoaléme,  l'archevêque 
de  Bourges,  le  cardinal  laRochefoucault,  parlant  au 
nom  du  clergé,  prolestent  contre  la  délibération  par 
tête.  — L'archevêque  de  Vienne  repousse  les  préten- 
tions de  la  minorité  de  cet  ordre  qui  voudrait  lier  la 
majorité.  — L'arcbevèque  d'Aix  justifie  les  principes 
de  la  minorité  ;  Pétion  et  Mirabeau  refusent  de  re- 
connaître aux  opposans  le  droit  de  protestation  ; 
Clermont  -  Tonnerre  pense  qu'on  peut  recevoir  ces 
déclarations,  mais  sans  en  donner  acte,  —  Meunier 
pense  qu'il  faut  distinguer  les  déclarations  d'avec  les 
protestations ,  qu'on  peut  donner  acte  des  premières, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  même  recevoir  les  secondes. 
—  L'assemblée  décide  qu'elle  ne  reconnaît  l'acte  lu 
par  le  cardinal  laRochefoucault  que  comme  un  vœu 
particulier  et  individuel ,  et  que  les  pièces  de  ce  genre 
seront  remises  dorénavant  aux  secrétaires,  pour  at- 
tendre qu'il  soit  statué  sur  l'ensemble  de  la  vérification 
des  pouvoirs. —  Adoption  de  l'article  du  règlement 
qui  fixe  îi  i5  jours  la  durée  de  la  présidence ,  et  pres- 
crit le  mode  de  l'élection. 

Séance  du  3  juillet. 

Lettre  du  roi  adressée  à  l'arclievêque  de  Paris  sur 
l'enlèvement  des  deux  gardes-françaises;  il  annonce 
qu'il  prendra  le  parti  de  la  clémence ,  mais  qu'il  espère 
que  l'assemblée  approuvera  toutes  les  mesures  qu'il 
prend  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale.  — L'é- 
lection d'un  président  porte  sur  le  duc  d'Orléans.  — 
Il  refuse  cetteplace ,  à  laquelle  il  se  croit  peu  pmpre  ; 
l'assemblée  procède  i  un  nouveau  scrutin  ,  l'arche- 
vôquc  de  Vienne  est  proclamé  au  milieu  des  applau- 
dissemcns.  — Sur  la  motion  du  duc  de  laRochefou- 
cault et  de  l'arcliovêque  de  Bordeaux  ,  l'assemblée 
envoie  uhe  dépulation  pom'  témoigner  i\  l'cx-prési- 
dentBailly ,  combien  elle  est  satisfaite  de  sa  glorieuse 
présidence. — Reprise  de  la  discussion  sur  les  députés 
de  Saint-Domingue. — Discours  de  Mirabeau  sur  les 
bases  de  proportion  d'après  lesquelles  peuvent  être 
reçus  les  députés  coloniaux  ;  il  pense  que  le  nombre 
des'  électeurs  et  éligibles  actuels  ne  demande  que 
quatre  députés.  —  Le  marquis  do  Sillery  vote  pour 
vingt.  —  Bouche  expose  queles  votans  de  Saint-Do- 
mingue ne  sont  que  23  m'dle  533  blancs ,  qu'en  con- 
séquencele  nombre  de  quatre  députés  est  suffisant ,  et 
qu'il  fautde  plus  en  choisirparmi  les  véritables  colons 
et  habitans  de  Saint-Domingue  ,  qui  connaissent  à 
fond  les  intérêts  et  les  ressources  de  la  colonie.  — 
Pison-du-Galand ,  Meunier  et  Mallouet  votent  pour 
que  l'on  maintienne  l'admission  des  douze  députés 
provisoirement  reçus  ;  Montesquieu  demande  que 
sur  ces  douze  députés ,  quatre  seulement  aient  voix 
délibératlve  et  que  les  autres  n'aient  que  le  droit  de 
séance  et  de  consultation  sans  voter.  —  Mirabeau 
résume  et  réfute  les  raisons  du  marquis  de  Sillery. 
u  Les  richesses  ne  peuvent  être  la  base  d'une  dépu- 
tation, sans  quoi  il  faudrait  augmenter  celles  des 
villes  commerciales  de  France.  Les  députés  de  St.- 
Domlngue  ne  peuvent  être  représentans  de  toute  la 
population  de  la  colonie ,  puisque  les  ^3  mille  blancs 
n'ont  pas  laissé  voter  avec  eux  les  citoyens  libres  de 
couleur;  «  il  vote  une  seconde  fois  pour  l'admission 
proportionnelle  au  nombre  des  votans.  —  Discours 
de  Gouy-d'Arcy  ,  député  des  colonies  ;  il  réduit  la 
demande  de  vingt  députés  à  dix -huit;  on  réclame 
la  mise  aux  voix  de  la  motion  de  M^  Montesquieu. 
D'autres  demandent  qu'elle  soit  renvoyée  au  bu- 
reau pour  un  nouvel  examen  :  adopté  à  l'unanimité. 

Séance  du  /^juillet. 

Yvernault  et  le  curé  Joubert  font  observer  que 
l'archevêque  de  Bourges  et  l'cvêque  d'Angoxilême 


ont  faussement  prétendu  que  leurs  mandats  sur  e 
vote  par  ordre  étaient  Impératifs.  —  Ces  observations 
n'ont  pas  de  suite.  —  Déhbérations  de  Château- 
Thierry  ,  du  village  de  Vernouillet,  et  de  la  com- 
mune de  Ponthivi ,  applaudissant  à  l'énergie  de  l'as- 
semblée nationale  :  insertion  au  bulletin.  —  Dis- 
cours de  M^  Bailly  en  remerciment  de  l'honneur 
qu'il  a  reçu  de  l'assemblée.  — Opinion  de  Saint- 
Fargeau  sur  le  nombre  des  députés  à  accorder  à 
Saint-Domingue  ;  il  adopte  la  motion  de  Montes- 
quieu avec  le  seul  amendement  de  porter  à  six  le 
nombre  des  députés  votans  ,  sur  les  bases  de  deux 
par  province.  —  Discours  de  Dillon ,  curé  du  Vieux- 
Pnuzange  ;  il  commence  par  exposer  le  dévouement 
de  la  députation  coloniale  qui  s'est  rendue  au  jeu  de 
paume  ,  pour  prononcer  le  redoutable  serment  de  la 
réunion. 


N".   14.  Du  4  au  G  juillet 


De  !■  ersaitles  ,   d  juillet. 

Détail  des  conférences  tenues  chez  le  roi ,  pour 
déterminer  la  réunion  de  l'ordre  de  la  noblesse  ; 
le  duc  do  Luxembourg  ,  son  président ,  expose  au 
roi  qu'il  joue  les  prérogatives  de  sa  couronne.  — 
Autre  détail  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  chambre  de  la  noblesse,  au  sujet  de  l'invitation 
du  roi.  —  Le  vicomte  de  Mirabeau  fait  serment  de 
rester  dans  la  chambre  ,  dût-il  y  rester  seul.  Cazalès 
s'écrie  qu'il  faut  préférer  la  monarcliie  au  monarque. 
Le  duc  de  Luxembourg  déclare  que  les  jours  du 
roi  sont  en  péril.  La  réunion  est  décidée.  —  A  cette 
nouvelle  ,  le  château  se  remplit  d'une  foule  im- 
mense. Le  roi  et  la  reine  paraissent  au  balcon , 
aux  accl.amations  répétées  du  peuple.  Une  illumi- 
nation générale  et  volontaire  ,  atteste  la  joie  du  peu- 
ple do  Versailles. 

Détails  sur  la  continuation  des  préparatifs  militai- 
res. —  Arrivée  du  maréchal  de  Broglie  ,  pour  com- 
mander l'armée  qui  entoure  Paris  et  Versailles.  L'es- 
prit de  liberté  gagne  les  troupes ,  et  se  manifeste  sur- 
tout dans  le  régiment  des  gardes-françaises.  M.  de 
Valadi  ,  ancien  officier  de  ce  corps  ,  est  auprès  de 
lui ,  un  des  plus  zélés  apôtres  de  la  liberté. — Toutes 
les  troupes  sont  accueillies  au  palais-royal.  —  Dé- 
tail de  l'enlèvement ,  par  le  peuple  de  Paris  ,  de 
plusieurs  soldats  enfermés  dans  la  prison  de  l'ab- 
baye ,  pour  avoir  témoigné  qu'ils  ne  s'armeraient 
point  contre  leurs  concitoyens. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  l^  juillet. 

Suite  du  discours  du  curé  de  Dillon  ;  il  vote 
poiur  l'adm  ssion  des  douze  députés  colons  qui  ont 
été  reçus  au  jeu  de  paume.  —  Nairac  ,  de  Bor- 
deaux ,  conteste  aux  Colonies  le  droit  de  députer. 
—  Le  duc  de  Praslin  vote  pour  l'adoption  des  douze 
députés  avec  voix  délibératlve ,  et  des  autres  ,  avec 
voix  consultative  seulement.  —  On  donne  lecture 
d'une  lettre  de  nouveaux  colons  de  Saint-Domingue, 
réclamant  contre  les  nominations  de  ceux  qui  se 
sont  présentés  comme  députés.  L'assemblée  ne 
donne  aucune  suite  à  cette  réclamation  ,  et  regarde 
comme  valable  la  députation  de  Saint-Domin- 
gue ;  le  nombre  de  ses  députés  est  fixé  à  six  ,  par 
appel  nominal.  Les  autres  auront  séance  dans 
l'assemblée.  —  Rapport  de  Dupont  de  Nemours, 
au  nom  du  comité  des  subsitanccs  ,  sur  l'état  des 
approvislonnemens  ;  il  propose  différens  moyens 
d'assurer  des  secours  à  la  classe  indigente.  Ajour- 
nement de  la  discussion  sur  le  projet  du  comiti  ; 
il  est  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Séance  '  du  6  juillet. 

Discours  d'un  membre  sur  l'insuffisance  des  se- 
cours proposés  par  le  comité  des  subsistances. 
Renvoi  à  ce  comité  d'une  lettre  des  boulangers 
de  Paris  ,  portant  le  mot  pressé  sur  l'adresse.  — 
Discours  de  LaUy-Tolendal  ;  il  propose  de  pro- 
Renvoi 
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hiber  l'exportation  des  farines  et  grains  ;\  l'étran- 
ger ,  de  donner  toute  la  latitude  possible  à  la 
circulation  de  l'intérieur  ,  et  de  demander  au  roi 
si  un  secours  extraordinaire  serait  nécessaire  dans 
les  circonstances  présentes.  — Avis  des  bureaux. 
— Les  propositions  du  comité  de  subsistances  sont, 
en  général  ,  combattues.'  —  Ajournement  de  la 
discussion  ,  d'après  la  déclaration  de  Bouclie  ,  qui 
annonce ,  pour  le  lendemain  ,  la  révélation  de  dé- 
couvertes intéressantes. — L'abbé  Bortholio  ,  ora- 
teur d'une  députation  des  électeurs  de  Paris ,  vient 
présenter  à  l'assemblée  le  rameau  d'olivier  ,  et  ren- 
dre compte  de  ce  que  les  électeurs  ont  fait  pour 
rétablir  la  paix. 


K".  1 5.  Du  5  au  8  juillet. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite   de    la   séance    au    6  juillet. 

L'abbé  Bertbolio  annonce  que  ,  sur  les  instances 
des  électeurs  ,  les  prisonniers  ont  été  réintégrés  à 
l'abbaye  ,  que  le  roi  a  accordé  leur  grâce  ,  il  dé- 
pose l'expression  de  la  reconnaissance  publique. — 
La  séance  est  terminée  par  l'établissement  d'un 
bureau  de  correspondance. 

Séance  du  j  juillet. 

Le  rapporteur  du  comité  de  subsistances  déclare 
que  la  demande  des  boulangers  de  Paris ,  présentée 
par  le  chevalier  Fiutlege  ,  a  paru ,  au  comité  ,  re- 
garder l'administration.  —  Adresses  de  félicitation 
de  plusieurs  communes  :  celfe  dé  Saint-Jean-de- 
Losne  rénonce  à  ses  privilèges  ;  formation  d'un 
comité  de  constitutioti.  —  Liste  des  membres  qui 
le  composent  :  on  observe  qu'il  ne  se  trouve  aucun 
membre  du  clergé  parmi  les  élus.  — Par  une  ré- 
clamation unanime  de  la  part  des  communes  ,  on 
propose  d'adjoindre  six  ecclésiastiques  à  ce  comité. 
Le  clergé  répond  qu'il  a  concouru  aux  élections ,  qu'il 
approuve  les  choix  qui  ont  eu  lieu  ,  et  refuse  cons- 
tamment l'adjonction  proposée.  — L'assemblée  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises  à  ce  combat  de  générosité. 
Motion  de  l'évêquc  d'Autun  ,  Talleyrand- 
Périgord  ,  sur  les  mandats  limitatifs  et  impé- 
ratifs. Distinction  de  ces  deux  espèces  de  mandats; 
il  expose  l'opinion  que  les  mandats  des  bailliages 
n'imposent  aux  députés  que  l'obligation  de  ma- 
nifester le  vœu  de  ces  bailliages ,  et  non  de  résister 
à  la  décision  de  la  majorité  ,  il  propose  en  consé- 
quence, d'arrêter  que  tous  les  mandats  impératifs 
«ont  radicalement  nuls  ,  et  toutes  protestations  à 
«e  sujet  inadmissibles  ,  et  que  tout  décret  rendu  par 
l'assemblée  est  obligatoire  pour  tous  les  bailliages. 
—  Cette  motion  est  vivement  applaudie.  —  Biauzat 
l'appuie  ,  en  proposant ,  par  amendement ,  de  dé- 
clarer que  les  députés  sont  libres  de  voter  en  leur 
omc  et  conscience  ,  sans  être  obligés  de  recourir 
à  leurs  commettans. 

Une  députation  de  Nantes  ,  félicitant  l'assemblée 
sur  ses  travaux  ,  interrompt  la  discussion. In- 
sertion de  son  adresse  au  procès-verbal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  mandats. Dis- 
cours de,  Lally-Tollendal,  il  expose  que  chaque 
partie  de  la  société  est  sujette  ,  la  souveraineté 
résidant  dans  le  tout  réuni  ;  cette  souveraineté 
•'exerce  par  les  représentans  de  la  nation  ;  il  adopte 
tous  les  principes  de  l'évéque  d'Autun  ,  et  propose, 
comme  amendement  conciliateur  ,  d'accorder  un 
délai  très-court  pour  donner  le  temps  de  révoqiier 
les  mandats  impératifs  ,  et  invite  ceux  qui  ont  fait 
des  protestations,  à  y  substituer  do  simples  décla- 
rations. — Cette  motion  ,  très-applaudie  ,  est  ap- 
puyée par  un  grand  nombre  de  membres.  —  Opi- 
«ilon  de  Barrèrc  ,  approuvant  les  principes  émis 
par  l'évéque  d'Autun  ;  il  rejette  seulement  la  dis- 
position qu!  veut  que  les  mandats  impératifs  soient 
levés  par  les  commettans  ,  attendu  que  le  pouvoir 
législatif  réside  actuellement  dans  l'assemblée.  — 
Sieyc»  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer.  — 
I/évêque  de  Dijon  pense  rpie  la  multiplicité  des 
pr<>tc^Htation»  alfaiblit  la  constitution  do  l'assemblée. 
"—  Ajournement  de  la  discussioiii 


Majorité  de  la  Noblesse.  —La  majorité  de 
la  noblesse  continue  de  se  rassembler  après  les  séances 
dans  des  comités  particuliers. —Texte  d'une  dé- 
claration faite  dans  un  de  ces  comités  ,  et  portant 
qu'elle  ne  cesse  de  regarder  la  distinction  des  ordres 
et  leur  vote  séparé  ,  comme  principe  constitutif 
de  la  monarchie. 


Séance  du  8  juillet. 

Adresses  de  félicitation  d'un  grand  nombre  de 
villes  ,  exprimant  leur  attachement  à  la  personne 
du  roi  ,  et  leur  adhésion  aux  travaux  de  l'assem- 
hlée.  —  Motion  de  l'archevêque  de  Vienne  ,  pré- 
sident ,  sur  la  question  des  mandats  impératifs  ;  il 
propose  de  décider  qu'aucun  acte  de  protestation 
ne  peut  arrêter  les  travaux  de  l'assemblée,  qu'elle 
permet  aux  députés  qui  se  croient  liés  par  leurs 
mandats,  d'en  demander  d'autres,  et  qu'elle  statuera 
définitivement  sur  les  mandats  impératifs  lorsqu'elle 
fixera  ,  pour  l'avenir  ,  la  constitution  des  états- 
généraux.  —  L'abbé  Sieyes  renouvelle  sa  propo- 
sition de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
en  la  motivant  sur  les  raisons  précédemment  ex- 
posées ,  et  qui  détruisent  les  mandats  impératifs. 
—  Un  membre  de  la  noblesse  prétend  qu'en  ad- 
mettant les  principes  de  l'évêque  d'Autun,  on 
anéantit  à  jamais  la  distinction  des  ordres.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix  ;  l'assemblée  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  pré- 
sentée ,  d'après  l'évidence  des  principes  ,  qui  veu- 
lent que  son  activité  ne  puisse  être  suspendue  par  des 
protestations  ou  l'absence  de  quelques  représentans. 
Discours  de  Mirabeau  sur  les  approvisionne- 
mens  et  considérations  sur  la  situation  de  l'as- 
semblée ,  sur  le  rassemblement  énorme  de  troupes 
autour  du  lieu  de  ses  séances  ;  nécessité  de  faire 
disparaître  les  formes  ridicules  dont  on  entoure 
l'autorité  du  roi. 


les  deux  députations  nobles  du  bairiigé  d'Amont. 
—  St.-Fargeau  .  propose  de  recevoir  les  deux 
premiers  membres  des  deux  députations,  de  peur 
d'occasionner  des  dissentions  sanglantes  dans  la 
noblesse  de  ce  bailliage.  —  D'autres  membres  ré- 
clament la  sévérité  des 
l'admission    de    la    prou 


seule  légale.  —  La 


•incipes  ,  et  votent  pour 
'le   ch'putation  ,    comme 


ajonte  prononce  l'adoption 


de  la  première  députation.  —  Déclaration  de  la 
noblesse  d'Agen. ,  approuvant  la  réunion  de  ses 
députés    aux  états-généraux. 

Texte  de  l'adresse  au  roi,  par  Mirabeau,  pour  lui 
demander  l'éloigneirient  des  troupes.  -Nomination 


d'une  députation  de  vi 


-  quatre  membres  pour  la 


N".   iG.  Du  8  au  lo   juillet. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8  juillet. 

Suite     du     discours    de    Mirabeau.  —   Inuti- 
lité et  danger  du  rassemblement  des  troupes  dont 
la  présence  excite  sans    cesse  les  craintes  de  la 
multitude  ,    et  la  pousse   à   des  mouvemens  in- 
considérés. —  Proposition    d'une  adresse   au   roi 
pour    lui   exposer    les  alarmes  nées  du    voisinage 
des    troupes   ,    l'augmentation    de    consonimation 
qu'elles  occasionnent),  l'altération  de   confiance  qui 
en  résulte  ,  la  demande  respectueuse  de  leur  éloi- 
gnrment ,  et  la  création  ,   pour  les  remplacer  ,  de 
gardes  bourgeoises  chargées   de  maintenir  l'ordre 
dans  Paris    et  i  'Versailles  ;  applaudissemens    uni- 
versels. Le  marquis  de  la  Fayette  demande   qu'on 
discute  sur  le  champ  cette  motion. — Observation 
de  Sieyes  sur    le  sentiment  connu  do    toutes    les 
assemblées  délibérantes,  et  notamment  des  états  de 
Bretagne  ,  qui  ne  se  sont  jamais  cru  assez  libres 
à    moins    d'être  éloignés  à  dix  lieues  à    la  ronde, 
de  toute  présence  de  troupes.  —  Chapelier  rappelle 
que  ce  fut  la  noblesse  même  de  Bretagne  qui  fit  une 
pareille  réclamation  aux  derniers  états. — Mirabeau 
déclare  qu'il  n'a  jamais  douté  que  la  noblesse  ne 
se    jetât    entre   l'assemblée    et   les    ba'ionnettes , 
qu'il  connaît  les  conseillers  perfides  des   attentats 
politiques;  il  jure,  par  l'honneur  et  la  patrie,  de 
les  dénoncer.  —  Biauzat ,  en  appuyant  la    motion 
de  Mirabeau,   propose,  par  amendement  ,  de    re- 
tranclier  l'article  relatif  à  la  garde  bourgeoise.  -^ 
L'amendement     est   adopté   ainsi   que    les   autres 
propositions  do  Mirabeau. 

Séance  du   g  juillet. 

Le  président  rapporte  la  communication  que  lui 
a  faite  le  roi  sur  le  rassemblement  des  troupes  , 
et  .son  dessoin  de  les  éloigner  ,  dès  que  le  calme 
sera    rétabli.   —  Irisertitm     au    procè.s-verbal    de 


présenter  auroi.-Rapport  de  Mounier ,  membre  du 
comité  de  constitution—Fixation  du  sens  de  ce  mot,, 
constitution.  —  Reconnaissance  de  la  puissance  du 
roi ,  et  de  la  nécessité  du  consentement  du  peuple 
pour  l'étalissement  de  l'impôt. -Insuffisance  de  ces 
prmcpes  pour  former  une  constitution  ,  propre- 
ment dite.  -  Opinion  du  comité  sur  la  nécessité 
de  faire  précéder  le  plan  de  constitution  d'une 
déclaration  des  droits  des  hommes  en  société  - 
Division  et  plan  du  travail  que  se  propose  le 
comité.  —  Impression  de  ce  rapport.      . 

Séance  du   lo  juillet. 

Annonce  de  diverses  adresses,  _  Proposition  de 
n'en  lire  qu'une,  pour  ménager  le  temps.— Target 
réclame  la  lecture  de  toutes.  Adoption  de  l'avis 
du  président ,  qui  propose  d'y  consacrer  la  pre- 
mière demi-heure  de  chaque  séance.  —  Motion' 
d'ordre  de  Bouche ,  proposant  la  création  de  deux 
comités,  l'un  chargé  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  impôts  et  pensions,  l'autre,  de  vérifier 
l'état  de  la  caisse  nationale.  —  Renvoi  de  cette 
motion  ,aux  bureaux  pour  y  être  examinée.  — 
Rapport  sur  quelques  élections.  —  Goupil  de 
Préfeln  discute  celle  de  Malouet,  qui  a  été  faite 
par  acclamation. 


N°.   17.  Du  10  au  i3  juillet. 


De    Versailles  ,  10  juillet. 

Réflexions  sur  les  travaux  du  comité  des  sub- 
sistances  ,  sur  le  silence  que  garde  le  gouverne- 
ment par  rapport  à  cet  objet.  —  Détails  sur  les 
excès  des  liussards  dans  VersaiUes  ,  et  le  redou- 
blement des  précautions  militaires.  _f  Annonce 
des  projets  qu'on  attribue  i  la  cour  ,  pour  faire 
enlever  les  membres  des  états  ,  i-endre  la  Lor- 
raine à  l'Empereur  ,  et  prendre  dans  une  séance 
royale  des  arrêtés  pour  les  nouveUes  institutions 
qu'on  se  propose  de  créer. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    lo  juillet. 

Fin  du  rapport  de  Goupil  de  Préfeln  ,  sur 
l'élection  de  Malouet.  —  Le  comité  propose  de 
la  rejeter.  —Opinion  contraire  de  Lally-Tollendal; 
il  vote  l'adoption  ,  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas 
de  lois  fixes  pour  les  nominations  aux  états-gé- 
néraux ,  et  que  l'absence  de  toutes  réclamations 
sur  celle  de  Malouet  ,  suppose  le  consentement 
de  ses  commettans.  —  Elle  est  approuvée,     • 

Séance  du   11  juillet. 

Lectures  d'adresses.  —  Le  président  rend  compte 
de  la  présentation  de  l'adresse  au  roi  sur  l'éloi- 
gnement  des  troupes  ,  et  de  la  réponse  du  garde 
des  sceaux  ,  au  nom  du  roi ,  portant  :  que  si  la 
présence  de  ces  forces  continue  de  causer  de 
l'ombrage  ,  elles  seront  transférées  à  Noyon  ou  i 
Soissons,  et  qu'alorsle  roi  se  tiendrait  à  Compiègne. 

—  Murmures  i  l'occasion  de  cette  réponse. Le 

comte  do  Grillon  propose  de  s'en  rapporter  Ji  la 
parole  du  roi ,  qui  a  assuré  que  ces  troupes  n'étaient 
rassemblées   que  pour  maintenir    l'ordre  ;  oiiinlon 


plusieurs  adresses  du  félicitation  ;   discussion  sur  j  do  Mirabeau  sur  l'insullisonee  de  la  garuulie  do 


E 
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cette  parole  du  roi ,  contre  les  entreprises  du  mi- 
nistère ,  il  demande  que  .l'assemblée  persiste  à  ri?- 
clamer  l'éloigncment  des  troupes.  —  Personne  ne 
continue  la  discussion.  — Elle  cesse  sans  que  l'as- 
semblée ait    pris   de  parti. 

La  délibération  se  reîiouvelle  sur  la  proposition 
de  la  création  de  deux  comités  ,  faite  par  Bouche; 
avis  différens  des  bureaux  sur  la  manière  de  com- 
poser le  comité  des  finances  ;  adoption  du  mode 
de  formation  de  ce  comité  ,  par  le  choix  de  trente- 
deux  députés  pris  dans  les  généralités  ,  et  de  trente 
dansles  bureaux.  —  Motion  de  laFayctte ,  et  projet 
d'une  déclaration  des  droits.  Lally-ToUendal  appuie 
les  principes  émis  par  le  préopinant  ;  mais  demande 
que  la  motion  soit  renvoyée  dans  les  bureaux ,  pour 
n'être  mise  en  délibération  qu'avec  l'acte  constitu- 
tionnel. —  Adopté. 

Séance  du  i3  jtii'llcf. 

Un  membre  annonce  le  renvoi  et  l'exil  de  M. 
I^eeker ,  la,  disgrâce  des  autres  ministres  ,  les 
troubles  de  Paris  ;  il  invile  l'assemblée  à  prendre 
une  résolution  à  ce  sujet.  —  Discours  de  Mounier  ; 
il  accuse  des  désordcs  publics  les'  ennemis  de  la 
liberté  qui  entourent  et  séduisent  le  roi ,  et  se  sont 
ligués  pour  protéger  les  abus  ,  auxquels  ils  sont 
intéressés, — 11  propose  une  adresse  au  roi,  pour 
le  supplier  de  rappeler  ses  ministres  ,  et  lui  re- 
présenter que  l'assemblée  ne  peut  avo'r  confiance 
en  ceux  qui  leur  ont  succédé.  —  Ce  discours  pro- 
duit une  vive  agitation  dans  l'assemblée. — Di.scours 
de  Lallr-Tolhmdal  sur  la  retraite  de  M.  Necker  ; 
il  vote  ,  de  plus  que  M.  iVIounicr  ,  des  remerci- 
mens  et  des  honuuagcs  ;\  M.  Necker ,  et  aux 
trois  autres  ministres  qui  se  sont  sacrifiés  pour  les 
intérêts  du  roi  et  de  la  nation. — Discours  du 
comte  de  Virieu  sur  les  circonstances  critiques 
qu'annonce  le  renvoi  des  ministres  ,  il  présente  des 
considérations  sur  la  sagesse  qui  doit  guider  ,  dans 
une  occasion  aussi  importante ,  les  délibérations  de 
l'assemblée. 


Is".  i8.  Du   i3  au  i5  juillet. 


De    J'ersaiUes  ,    12.  jutllel. 

Détails  sur  la  démission  de  M.  Necker. —  Nomi- 
nation pour  former  le  nouveau  ministère  de  ]\IM. 
Bretcuil ,  Lagalaisière  ,  de  Broglie  ,  de  la  Porte  cl 
Foulon  ;  réunion ,  à  sept  heures  du  soir  ,  des  dé- 
putés ,  qui ,  vu  leur  petit  nombre  ,  ne  prennent 
aucune  délibération. 


ASSEMBLÉE    NATIONx\LE. 

Suite  de  la  séance  du  i3  juiUel. 

Suite  du  discours  du  comte  de  Virieu  ;  il  pense 
que  l'assemblée  ne  doit  pas  chercher  ù  influencer 
le  roi  dans  le  choix  des  ministres  ,  et  qu'elle 
doit  se  borner  à  témoigner  son  estime  et  ses  re- 
grets en  faveur  des  ministres  disgrariés  ;  il  demande 
qu'en  même  temps  l'assemblée  confirme  ,  par  une 
déclaration  solennelle,  les  arrêtés  des  17  et  20  juin. 
—  Plusieurs  propositions  de  ce  genre  n'aboutissent 
à  aucune  décision.  —  Guillotin  communique  la  pé- 
tition des  électeurs,  demandant  l'établissement  de 
la  garde  bourgeoise.  —  D'autres  membres  font  part 
de  la  situation  de  Paris ,  où  tout  est  sous  les  armes. 

Le  comte   de    Custine  et  Biauzat  s'opposent  à 

l'envoi  d'une  adresse  au  roi.  —  Grégoire  opine  pour 
la  dénonciation  du  ministère.  —  St.-Fargeau  pense 
que  c'est  à  l'assemblée  à  prendre  les  intérêts  du 
peuple  ,  parce  qu'alors  que  le  peuple  n'est  plus 
représenté  ,  il  se  représente  lui-même  ;  il  vote  une 
adresse  au  roi.  —  Un  courier  annonce  l'incendie 
.des  barrières  et  le  soulèvement  de  tout  Paris.  — 
On  nomme  deux  députations  ,  l'une  au  roi  ,  l'autre 
pour  Paris.  —  Ladoputation  au  roi  ,  rend  compte 
de  sa  réponse  ;  il  persiste  dans  le  maintien  des 
mesures  qu'il  a  prises  ,  et  ne  pense  pas  que  la  dé- 
putation  pour  Paris  puisse  y  fiiire  aucun  bien. — 
iRlécoatcnteinent  de    l'assemblée  ;    elle  adopte  un 


arrêté  ,  déclarant  que  les  ministres  renvoyés  em- 
portent son  estime  ,  qu'elle  ne  cessera  de  récla- 
mer le  renvoi  des  troupes  ,  et  qu'elle  rend  tous  les 
agens  de  l'autorité  responsables  de  tout  événement. 

—  La  séance  est  déclarée  permanente  —  Le  mar- 
quis de  la  Fayette  es  nommé  vice-président.  :  «  Il 
))  eut  regardé  ,  dit-il ,  cette  place  comme  au-dessus 
»  de  lui  dans  un  autre  moment  ,  mais  les  cir- 
11  constances  lui  font  un  devoir  d'accepter  ». 

Suite  de  la  séance  permanente  ,  du  ll^  juillet  au 
matin. 

La  séance  s'ouvre  à  q  heures  ,  par  la  discussion 
de  la  motion  de  la  Fayette  sur  la  déclaration  des 
droits.  —  On  décide  ,  en  principe  ,  qu'il  y  aura 
une  déclaration  des  droits  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. —  On  discute  le  mode  de  travail  à  suivre 
pour  la  confection  de  la  constitution.  —  Pétion 
appuie  la  proposition  d'un  comité  préparateur  , 
composé  de  huit  personnes.  —  Barrère  pense  que  , 
dans  la  crise  actuelle  ,  il  faut  se  hâter  de  fixer  les 
principes  de  la  constitution  ,  sauf  à  lui  donner  , 
dans  un  temps  de  calme  et  de  fermeté  ,  les  dé- 
vcloppemcns  convenables.  —  Buzot  réclame  pour 
qu'un  très-petit  nombre  de  membres  soit  chargé 
de  rédiger  la  constitution  ;  il  vote  pour  un  comité 
de  huit. — Celte  propo-sition  est  arrêtée,  et  l'as- 
semblée procède  au  scrutin  pour  l'élection  de  ce 
comité.  —  Le  comité  de  vérification  propose  de 
rejeter  l'élection  des  évêques  d'Yprcs  et  de  Tour- 
nay  ,  à  cause  de  leur  origine  étrangère.   Ajourné. 

—  Nomination  pour  le  comité  de  constitution  de 
MM.  Mounier,  l'évêque  d'Autun  ,  l'abbé  Sieyes  , 
Clermont-Tonncrre,  Lally-ToUendal ,  l'archevêque 
de  Bordeaux   ,    Chapelier  et  Berg.isse. 

Continuation  de  la  séance  du  14. ,  i  5  heures  du  soir. 

La  noblesse  des  bailliages  de  Mortagne  et  de 
'V^endôme  révoque  les  pouvoirs  limités  qu'elle  avait 
donnés  ;  applaudissemens  ;  insertion  au  procès-ver- 
bal. —  On  renouvelle  la  motion  pour  l'éloigncment 
des  troupes. — Discours  de  (Grégoire  sur  les  intrigues 
qui  n'ont  cessé  dégarer  le  roi  ,  et  de  menacer  l'as- 
semblée depuis  sa  convocation  ;  il  demande  la 
formation  d'un  comité  pour  informer  sur  les  criuie.s 
mimstéricls  ,  dénoncer  et  livrer  les  coupables  h  la 
rigueur  des  lois. 

Le  vicomte  de  Noailles  arrive  de  Paris,  appor- 
tant les  nouvelles  de  l'enlèvement  des  armes  des  in- 
valides ,  de  la  prise  de  la  bastille  ,  et  de  la  mort 
de  M.  Delaunay.  —  Une  députation  se  rend 
nussi-tot  vers  le  roi,  pour  l'instruire  de  l'état  des 
clioses.  —  Nouveaux  détails  apportés  à  l'assemblée 
sur  ce  qui  se  passe  à  Paris.  —  Arrêté  pris  par  lu 
comité  de  permanence  ,  assemblé  à  l'hotcl-dc- 
vlUe  ,  pour  députer  à  l'assemblée  nationale  les  élec- 
teurs et  membres  du  comité  ,  Ganilh  et  Bancal 
des  Issarts.  — Réponse  du  roi  à  la  députation  qui 
lui  a  été  envoyée  ;  il  déclare  qu'il  a  ordonné  la 
retraite  des  troupes  du  Champ-de-Mars  ,  et  qu'il 
partage  les  inquiétudes  de  l'assemblée.  —  Une  se- 
conde députation  se  rend  auprès  du  roi ,  pour  lui 
communiquer  les  mesures  prises  par  le  comité  des 
électeurs,  séant  à  la  ville.  — Le  roi  répond  qu'il  n'a 
rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  à  la  précédente  dé- 
putation. L'assemblée  arrête  d'envoyer  à  Paris  les 
deux  électeurs  ,  avec  une  déclaration  des  mesures 
qu'elle  a  prises  auprès  du  roi ,  pour  arrêter  les 
maDieurs  qu'elle  n'a  que  trop  prévus. 

Séance  du  i5  juillet. 

Reprise  des  délibérations.  — Projet  d'adresse  au 
roi  par  le  marquis  de  Sillery. 


N°.    18.  Du  i5   au    16  juillet. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  permanente  f   du   1^  au  matin. 

Fin  de  l'adresse  au  roi  proposée  par  le  mar- 
quis de  Sillery.  — L'assemblée  arrête  une  nouvelle 
députation  au  roi ,  pour  demander  ilératlvement  le 
renvoi  de?  troupes  ,  le  libre  transport  à  Paris  des 
blés  et  farines  arrêtés  par  les  troupes  ,  suivant  la  dé- 


nonciation qui  en  a  été  faite  parLeconitre,  négociant 
de  Versailles ,  enfin  l'autorisation  pour  l'assemblée 
de  porter  à  Paris  les  nouvelles  propres  à  y  rétablir 
le  calme  ;  la  députation  est  nommée.  —  Mirabeau 
aux  membres  de  cette  députation  :  „  Dites  au  roi  que 
les  hordes  étrangères  ont  reçu',  hier,  la  visite  des 
princes  ,  des  princesses,  des  favoris  ,  des  favorites  , 
et  leurs  caresses  ,  et  leurs  exhortations,  et  leurs  pré- 
sens ;  dites-lui  que  ce  Henri  ,  qu'il  voulait  pren- 
dre pour  modèle  ,  faisait  passer  des  vivres  dans 
Paris  ,  assiégé  ,  et  que  ses  conseillers  féroces  font 
rebrousser  les  farines  que  le  commerce  apporte 
dans  Paris  ,  fidelle  et  affamé  .,.  _  M.  de  Liancourt 
arrête  la  députation  ,  en  annonçant  que  le  roi  va  se 
rendre  au  sein  de  l'assemblée.  —Les  applaudisse- 
mens d'une  partie  des  membres  partent  soudain . 
et  sont  arrêtés  par  les  représentations  de  plusieurs 
autres,  qui  pensent  que  le  silence  du  peuple  doit 
être  la  leçon  des  rois.  —Lecture  de  plusieurs 
adresses   de  féhcitation. 

Le  roi  entre  dans  la  salle ,  accompagné  seulement 
de  ses  deux  frères  ;  11  adresse,  d'une  voix  ferme  et 
assurée  ,  un  discours  à  l'assemblée ,  exprima.itla  con- 
fiance qu'il  a  mi.se  dans  ses  membres;  il  invoque  la 
réunion  des  efforts  de  tous  les  représentans  pour  le 
salut  commun,  annonce  l'éloigncment  des  troupes  , 
et  invite  l'assemblée  à  faire  connaître  ses  disposition! 
à  la  capitale.  —  Réponse  du  président  au  roi  ;  il 
lui  rappelle  les  différentes  demandes  de  l'assemblée. 

—  Le  roi  se  retire,  —  L'assemblée  entière  l'accom- 
pagne ,  et  l'entoure  de  la  chaîne  de  tous  ses  mem- 
bres confondus.  — Le  peuple  Innonde  en  foule  le 
château  et  les  averiues  ;  la  joie  universelle  éclate  aux 
cris  de  vife  le  roi  !  —  Une  députation  de  vingt- 
cpiatrc  membres  part  pour  Paris. 

Barnave  et  Mirabeau  votent  pour  la  demande  au 
roi  du  renvoi  des  ministres.— Le  comte  deClermont-, 
Tonnerre,  en  convenant  qu'on  ne  peut  prendre  la 
défense  de  pareils  ministres ,  demandeqn'on  ne  trou- 
ble pas  ,  pour  le  moment ,  la  )oie  du  roi  par  la  de- 
mande de  leur  renvoi.  — La  députation  pour  Paris 
refuse  l'escorte  que  lui  offrent  les  gardes  du  corps  ; 
l'assemblée  arrête  qu'ils  seront  remerciés  de  cette 
offre. 

L'asscmbléc[sc  sépare ,  et  se  réunit  à  huit  heures. 

—  Le  président  annonce  la  mort  de  M.  Leblanc, 
député  de  Besançon  ;  la  révolution  de  joie  qu'il  a 
éprouvée  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompé  ,  a 
hâté  .sa  fin.  —  L'assemblée  arrête  qu'elle  assistera 
à  ses  funérailles. 

Séance  du   16  juillet. 

Un  membre  annonce  que  M.  de  la  Fayette  est 
nonuné  colonel-général  de  la  milice  parisienne ,  et 
qu'il  attend  les  ordres  de  l'assemblée.  —  M.  Baill/ 
annonce  que  Paris  lui  a  fait  l'honneur  de  le  nommer 
maire  ;   il  soumet  aussi  cette  élection  à  l'assemblée. 

—  Elle  applaudit  sans  prendre  de  délibération.  — Dé- 
tails donnés  par  les  députés  envoyés  à  Paris  ,  des 
honneurs  qu'ils  y  ont  reçus  ;  insertion  de  ce  récit 
au  procès-verbal.  —  Texte  du  discours  qu'a  pro-r 
nonce  Lally-Tollendal  à  l'hôtel  de  ville  ;  insertion  de 
ce  discours  au  bulletin.  — Projet  d'adresse  par  Mira- 
beau, pour  demander  au  roi  le  renvoi  des  ministres. 

—  Vifs  applaudissemens  :  plusieurs  membres  veu- 
lent qu'on  ajoutela demande  durappeldeM.Necter. 

—  Observation  de  Barnave  sur  cette  proposition 
qu'il  croit  excéder  les  droits  de  l'assemblée;  il 
pense  qu'il  faut  se  borner  à  émettre ,  sur  ce  rappel , 
le  vœu  de  l'assemblée  et  du  peuple. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse ,  le  cardinal  la 
Rochefoucault  et  l'abbé  de  Montesquieu  déclarent 
que  ,  jusqu'à  présent ,  la  fidélité  à  leurs  mandats  les 
avaient  éloignés  de  prendre  part  aux  délibérations  , 
mais  que  les  circonstances  impérieuses  leur  font  un 
devoir  de  ^e  joindre  à  l'assemblée  nationale  pour 
défendre  les  principes  et  les  droits  de  la  nation.  — 
Opinion  de  Mounier  sur  les  inconvéniens  d'attenter 
à  la  liberté  et  à  la  puissance  du  roi  dans  le  choix 
de  ses  ministres  ;  il  pense  que  le  roi  ayant  de- 
mandé ,  hier  ,  les  conseils  de  l'assemblée  ,  elle  peut 
lui  proposer,  à  ce  seul  titre,  le  rappel  de  M.  Necker. 

—  Discours  de  Mirabeau ,  pour  maintenir  àj'assem- 
blée  le  droit  de  déclarer  au  monarque  que  ses  mi- 
nistres n'ont  point  la  confiance  du  peuple  ;  il  ré-fute 
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l'objection  des  atteintes  portées  i  la  liberté  du  roi, 
et  justifie  le  droit  ^u'il  réclame  par  l'exemple  des 
avantages  que  son  exercice  procure  ,  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  en  Angleterre.  —  La  discussion  se 
prolonge  ;  Lally-Tollendal  rappelle  le  vœu  unanime 
de  tout  Paris  pour  Necker.  Sur  cette  observation  , 
l'assemblée  se  décide  pour  la  demande  de  Son  rappel. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Paris 
fait  p;irt  à  l'assemblée  dÀ  l'arrêté  de  la  cour ,  pour 
remercier  le  roi  des^reuves  d'amour  qu'il  vient  de 
donner  à  son  peuple. 

On  annonce  à  l'assemblée  le  renvoi  de  tous  les 
ministres  ;   députation  au  roi  pour  l'en  remercier. 

Résolution  du  roi  d'aller  se    montrer   dans  la 

capitale.  —  Départ  d'une  députation  pour  l'y 
annoncer  ;  formation  d'une  autre  députation  pour 
l'y  accompagner.  —  Le  roi  envoie  à  l'assemblée  la 
lettre  de  rappel  de  M.  Necter  ,  l'assemblée  l'accom- 
pagne d'une  autre  de  sa  part,  signée  parle  président 
fit  les  secrétaires.  — Les  deux  dépêcbes  sont  remises 
;\  Dufresnc-St.-Léon  ,  ami  de  M.  Necker  ,  qui  part 
SI  l'instant  pour  1  aller  clierclier  à  Bruxelles. 


N".  20.   Du   17   au  30  juillet. 


Détail  des  circonstances  gui  ont  amené  la  prise  de  la 
Bastille  ,   et  relation  de  <cet  événement. 

Détails  du  plan  attribué  à  la  cour  ,  pour  le  pillage 
de  Paris.  —Exil  de  M^  Necker  le  1 1.  —  Troubles 
dans  Paris  le  12.  — Camille  Desmoulins  harangue  les 
citoyens  assemblés  au  palais-royal  ;  il  arbore  la  co- 
carde verte  et  détermine  l'insurrection.  —  On  pro- 
mbne  parla  ville  les  bustes  de  M''.  Necker  et  du  duc 
d'Orléans,  pris  chez  Curtius. — Un  détacliemont  du 
régiment  royal-allemand  charge  les  promeneurs  sur 
la  place  Louis  XV.  —  Tumulte  aux  Tuileries  et  aux 
Cliamps-Elisées.  —  Le  prince  Lambesc  et  sa  troupe 
sont  assaillis  de  pierres  ;  il  s'élance  dans  les  Tuileries, 
«t  blesse  un  vieillard,  nommé  Cliauvet. — Le  toc- 
sin et  les  cris  aux  armes  ébranlent  tout  Paris  ;  les 
gardes-françaises  se  réunissent  aux  citoyens.  — Tou- 
tes les  troupes  de  ligne  évacuent  la  ville  pendant  la 
nuit  ;  d'un  autre  côté  ,  des  brigands  mettent  le  feu 
aux  barrières.  —  Incertitude  à  Versailles.  —  Inter- 
ruption descommunications ^avecParis;  convocation 
le  13  au  soir  des  électeurs  à  l'hôtel  de  ville  ;  ils 
prennent  provisoirement  l'autorité  .sur  la  ville  et  sur 
leurs  concitoyens.  —  Les  armes  de  l'hôtel  de  ville 
sont  livrées  aux  insurgés  ;  les  électeurs  convoquent, 
par  un  arrêté,  tous  les  citoyens  dans  leurs  districts  ; 
ils  forment  ensuite  un  comité  permanent,  composé 
du  prévôt  des  marchands  Flesselles,  du  procureur 
du  roi  Ethis  de  Corny ,  des  quatre  échevins,  du 
greffier  de  la  ville  ,  de  deux  conseillers  ,  d'un  quar- 
tinicr  et  de  vingt-deux  électeurs.  —  Nomination  du 
marquis  dcLasalle  et  du  chevalier  de  Saiidray ,  pour 
commander  la  garde  nationale.  —  Pillage  de  la  mal- 
son  St.-La/.are;  envoi  à  la  halle  de  cinquante-deux 
voitures  de  grains  et  farine  qui  en  formaient  le  ma- 
gasin. —  Enlèvement  des  armes  du  gardc-meidtlo. 
—  Découverte  d'un  bateau  de  poudre  au  port  Saint- 
Nicolas. — ;Lc  lieutenant  de  police  Decrosne  donne 
sa  démission. 
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Séance  du  ij  juillet  au  matin. 

Toute  l'assemblée  se  présente  au  passage  du  roi, 
partant  pour  Paris.  —  Lecture  d'adresses  de  félicita- 
tion.  —  Lettre  du  président  de  l'assemblée  au  pre- 
mier préMdent  du  parlement,  pour  lui  faire  connaître 
que  la  ronimunication  du  parlement  à  l'assemblée  , 
OUI  dû  être  faite  par  une  députation. 

Séance  du  i  j  au  soir. 

Détail»  de  la  réei-ption  du  roi  ii  Paris.  —  Discours 
de  Bailly  ail  roi  à  «im  entrée  i  l'hôtel  de  ville  ;  il  lui 
présente  les  mêmes  clefs  qui  avaient  été  présentées  à 
Henri  IV.  11  avaitreconqiiis  son  peuple  ,  ici  c'est  In 
peuple  qui  a  reconquis  son  roi  ;  le  roi  entre  ù  1  hôtel 
«if  ville,  rcc^oitla  cocarde  que  portent  les  citoyens  : 


il  est  harangué  par  Morcau  Saint-Merry,  président 
de  l'assemblée  électorale  ,  et  Ethis  de  Corny.  — L'é- 
motion du  roi  ne  lui  permet  pas  de  parler.  — Bailly 
annonce  ,  de  sa  part ,  qu'il  est  venu  pour  calmer  tou- 
tes les  inquiétudes.  —  Discours  du  comte  de  Lally- 
ToUendal.  —  Ce  récit  est  accueilli  par  les  acclama- 
tions de  l'assemblée. 

Le  maire  de  Poissy  annonce  que  des  brigands 
commettent  des  excès  entre  Poissy  et  St. -Germain, 
et  demande  à  l'assemblée  la  repression  de  ces  désor- 
dres.— Un  membre  observe  que  cet  objet  n'est  pas  de 
sa  compétence  ;  elle  ne  prend  aucune  délibération. 

Séance  du  12.  juillet. 

On  annonce  qu'une  troupe  séditieuse  menace  de 
pendre  à  Poissy  un  citoyen  accusé  d'accaparement  de 
grains.  —  Douzemembres  sont  envoyés  aussi-tôt  sur 
les  lieux  pour  le  sauver. — Réclamation  du  procureur 
Bessin ,  commandantdelagardenationaleparisicnne, 
en  faveur  des  habitans  du  faubourg  Saint- Antoine  , 
qui  depuis  cinq  jours  ont  quitté  leurs  travaux  pour 
le  service  de  la  patrie  ;  ouverture  d'une  souscription 
volontaire  pour  secourir  ces  citoyens.  — ^  Les  députés 
dn  Dauphiné  annoncent  que  le  renvoi  de  M'',  Necker 
a  fait  prendre  les  armes  à  toutes  les  provinces.  —  Le 
chevalier  de  Boufllers  annonce  cjue  le  peuple  menace 
à  l'entrée  de  la  salle  de  pendre  deux  hussards  ,  soup- 
çonnés de  mauvais  desseins  ;  plusieurs  députés  vont 
les  arracher  aux  dangers  qui  les  menacent.  —  Dis- 
cussion à  cette  occasion  sur  les  moyens,  de  rétablir  la 
tranquillité  publique.  —  Martineau  ,  Volney  ,  Cha- 
pelier ,  Buzot ,  Custine  et  l'évèque  de  JWontpellier  , 
réclament  rétablissement  des  milices  patriotiques. 

—  D'autres  membres  s'y  opposent.  Point  de  dé- 
termination. —  Election  du  duc  de  Liancoiirt  pour 
président ,   après  trois  tours  de  scrutin. 

Séance  du  20  juillet. 

Lecture  d'adresses  de  félicitation.  -^  Discours  du 
duc  de  Liancourt  en  prenant  la  présidence;  reiner- 
cimens  de  l'assemblée  à  l'archevêque  de  Vienne  , 
dernier  président  ,  votés  sur  la  motion  de  Pétion. 

—  Lettre  de  Dufresne  Saint-Léon  ,  annonçant  que 
M''.  Necker  est  parti  de  Bruxelles  ,  il  le  suit  sur  la 
route  de  Francfort. 

Camus  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  Saint- 
Germain  et  à  Poissy.  Dafigers  que  court  la  députation 
en  cherchant  à  sauver  le  citoyen  arrêté  ,  nommé 
Thomassin.  —  Efforts  de  l'évèque  de  Chartres  pour 
calmer  le  peuple.  — Sur  la  motion  do  Goupil  de 
Préfeln,  l'a.ssenibléevotc  des  remercimens  à  l'évèque 
de  Chartres  et  aux  autres  mendjres  de  la  députation. 
— Reprise  de  la  discussion  sur  le  rapport  de  Merlin , 
relatif  à  l'élection  des  évêqucs  d'Ypres  et  Tournay; 
elle  est  annullée  après  une  longue  discussion.  — Le 
premier  président  du  grand  conseil  est  introduitdans 
l'assemblée  ,  pour  la  féliciter  de  ses  travaux. 


N° 


21.  Du  20  au  23  juillet. 


Paris. 

Suite  des  détails  sur  la  prise  de  la  Bastille. 

Arrêté  des  électeurs  du  i3  juillet,  pour  la  for- 
mation delà  garde  npititmalc.  Déploiement  de  la  force 
militaire  à  Paris.  —  Réunion  de  trois  mille  gardes- 
françaises  aux  parisiens  ;  l'abbé  Lefebvre  est  pré- 
posé à  la  distribution  de  la  poudre  trouvée  a\i  port 
Saint-Nicolas.  —  Le.'oir,  une  députation  est  en- 
voyée à  l'as.sembléo  nationale;  à  deux  heures  du 
matin ,  des  malveillans  viennent  annoncer  aux  élec- 
teurs que  l'hôtel  de  ville  va  être  forcé  pat;  quinze 
mille  hommes.  —  11  no  lésera  pas,  répond Legrand- 
Saint-René,  car  je  le  ferai  sauter;  il  ordonne  aussi- 
tôt de  placer  de  la  poudre  dans  un  cabinet  voisin. 
Les  donneurs  d'avis  disparaissent.  Les  troupes  s'é- 
taient retirées  pendant  la  nuit  des  Champs-Elisées  ; 
on  contirme  de  fabriquer  des  pi(jucs  et  de  préparer 
dans  la  ville  tous  les  moyens  de  défense.  —  Les  co- 
cardes vertes  sont  proscrites  comme  coideur  du 
comte  d'Artois  ;  on  y  substitue  le  rouge  et  le  bleu  , 
couleurs  de  la  ville.— Ethis  de  Corny  conduit  la  foule 
dénarmécaux  invalides;  la  porte  en  est  forcée,  et  le» 
arme»  etilovécs.  —  Etat  des  forces  de  la  Bastille, 


précis  de  sa  distribution. — Delaunay ,  gouverneur, 
reçoit  dans  la  matinée  du  14  ,  plusieurs  députatlons 
qui  demandent  des  armes;  il  les  assure  de  ses  bonnes 
intentions,  mais  excité  par  M^  Defluc  ,  comman- 
dant le  détachcMient  des  suisses ,  par  les  ordres  de 
Eezenval,  elles  promesses  de  ï'iesselles,  il  se  décide 
à  résister. 
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Suite  de  la  séance  du  2.0  juillet. 

Adresses  de  félicitation  desactionnairesdcla  caisse 
d'escompte  ;  Mirabeau  annonce  un  travail  sur  la  si- 
tuation de  cette  caisse  ;  ses  députés  promettent  de 
donner  tous  les  renseigncmens  et  mémoires  qui  peu- 
vent être  utiles  à  l'assemblée.  —  Motion  de  Lallj'- 
Toilendal  contre  les  désordres  qui  se  répandent  de 
province  en  province;  il  demande  que  l'assemblée 
aoecupederaffermirl'autoritépublique,  etluisoumet 
une  proclamation  au  peuple  pour  lui  rappeler  tout 
ce  qu'ont  fait  l'assemblée  et  le  roi  pour  mériter  sa 
confiance  ,  pour  inviter  tous  les  bons  citoyens  au  re- 
tour de  l'ordre  ,  à  la  répression  des  troubles  et  des 
exécutions  arbitraires  ,  et pourautoriserla  formation 
des  milices  bourgeoises  sous  la  surveillance  des  mu- 
nicipalités. —  Dupont,  de  Nemours,  opine  pour 
délibérer  sur  le  champ.  Fermont  pense  que  la  pro- 
clamation proposée  est  plus  propre  Ji  soulever  le  peu- 
ple qu'aie  calmer;  il  demande  son  renvoi  au  bureau. 

—  Le  marquis  de  Toulongcon  vote  pour  la  procla- 
mation. Opinion  contraire  de  Fiobespierre  ;  il  trouve 
que  la  proclamation  est  propre  à  alarmer  les  défen- 
seurs do  la  liberté.  —  Plusieurs  membres  réclament 
simplement  l'organisation  des  milices  nationales. — 
Glcizen  propose  l'envoi  dans  les  provinces  des  pro- 
cès-verbaux des  séances ,  comme  sufflsans  pour  ins- 
truire les  citoyens.  —  Réflexions  de  Buzot  sur  les 
dangers  de  déclarer  indistinctement  mauvais  ci- 
toyens, les  hommes  qui  s'arment  dans  ce  moment  de 
crise  ;  d'après  la  possibilité  de  la  reprise  des  e.''- 
forts  du  despotisme ,  il  improuve  la  motion  de  Lally. 

—  Réponse  de  cet  orateur  aux  diverses  objections  ; 
il  répète  que  le  sang  coule,  dans  plusieurs  provinces, 
et  réclame  le  rétablissement  de  la  force  publique 
pour  faire  reparaître  la  liberté  des  lois.  Renvoi 
delà  motion  aux  bureaux. — Lettre  du  marquis  de 
la  Fayette,  commandant  de  la  garde  parisienne  ,  an- 
nonçant les  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  tranquillité 
de  la  capitale.  —  Convocation  de  l'assemblée  dans 
l'église  St.-Louis  ,  pour  les  réparations  à  faire  dan» 
la  salle.  » 

Séance  du  2 1  juillet. 

Adresse  de  la  ville  de  Lyon  ,  protestant  contre  le 
ministère  nommé  àla  suite  du  renvoi  de  M"'.  Necker  , 
et  annonçant  son  adhésion  aux  travaux  de  l'assem- 
blée.— Le  premicrprésident  de  la  cour  des  monnaies 
vient  féliciter  l'assemblée. — Le  marquis  de  Bonnay  , 
nommé  par  la  noblesse  de  Nivernois,  est  admisà  rem- 
placer M'',  de  Damas,  démissionnaire.  — Une  dé- 
putation des  citoyens  de  Saint  -  Germain ,  instruit 
l'assemblée,  par  l'organe  de  JouUain,  l'un  d'eux,  que 
c'est  une  troupe  d'étrangers  qui  a  mis  îi  mortie  mal- 
heureux Sauvage,  que  la  ville  a  fourni  une  garde  de 
cinq  à  six-cent  jeunes-gens  pour  réprimer  ces  excès  , 
nés  de  la  disette  dont  ils  sont  menacés;  ils  deman- 
dent des  armes  ,  et  des  secours  contre  la  famine.  — 
Le  président  les  renvoyé  au  ministre  et  annonce  de 
plus  que  le  comité  de  subsistances  va  .s'occuper  de  la 
dernière  partie  de  leur  demande. 

Séance  du  aS  juillet. 

Adresse  de  félicitation.  —  Lettre  de  plusicur.'î 
villes  demandant  des  secours  contre  les  brigands 
qui  commettent  des  désordres,  sous  le  prétexte  de  la 
disette  des  grains. 


N".   23.    Du    23  juiUet. 

P    A    U    1    s. 

Suite  des  détails  sur  la  prise  de  la  Bastille. 

Thurlot-Laro/.ièro  est  député  par  le  district    d* 
Saint-Louis  ,   pour  engager    le   gouverneur  de  la 
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Bastille  à  faire  retirer  les  canons  braquiîs  sur 
les  tours,  et  qui  alarment  la  ville.  —  Approche 
du  peuple., —  Retraite  de  Thuriot ,  sans  avoir  pu 
rien  obtenir  de  Dclaunay  ;  cornmenccment  du 
,ii5ge.  —  Louis  Tournay  ,  ancien  soldat  du  régi- 
ment Dauphin ,  et  Aubin  Bonnemer ,  ancien 
soldat  de  Royal-Comtois  ,,brisent  la  première  porte 
•du  pont-levis. 

Entrée  dans  la  citadelle  d'une  dépntation  de 
'la.  ville  .;  Francotay  ,  l'un  des  membres  de 
•cette  députatlon  ,  s'avance  seul  avec  un  tam- 
bour ;  il  est  accueilli  d'une  décharge  de  mous- 
queterie  ;  il  se  retire;  le  feu  recommence  de  part 
et  d'autre. — Une  seconde  députation  ,  conduite 
■par  l'abbé  Fauchet,  se  présente  et  essaie  trois  fois 
d'aborder  près  de  la  citadelle;  elle  est  repoussée 
par  le  feu  des  assiégés. — Arrivée  d'un  détache- 
nient  de  gardes  -  françaises  ,  sous  la  conduite  de 
des  deux  scrgcns,  Wargnier  et  Labartlie,  et  d'une 
troupe  nombreuse  de  citoyens  ,  sous  les  ordres 
d'Hulin.  —  Kilo  ,  officier  au  régiment  de  la  Reine, 
fécondé  d'im  marchand  nommé  Réole  ,  débarras- 
iBent  l'entrée  de  la  citadelle  obstruée  par  des  char- 
rettes de  paille  enflammée  ;  Bonnemer  sauve  la 
vie  à  M"".  Monsigny  ,  menacée  par  des  furieux 
qui  la  prennent  pour  la  fille  de  Delaunay.  Cholat 
et  Desaudray  délivrent  le  régisseur  Clouct,  prêt  à 
périr  par  une  autre  méprise.  —  Humbert  empêche 
un  forcené  d'incen  Jier  le  magasin  des  salpêtres.  — 
Delaunay  tciite  deux  fois  de  faire  sauter  la  Bastille; 
il  en  est  empêché  par  deux  ba.s-ofiiciers ,  nonunés 
Fcrrand  et  Bcquard.^Les  assiégés  baissentje  petit 
■pont-levis;  le  peuple  pénètre  dans  la  citadelle. — Des 
soldats  placés  sur  la  plate-forme,  dans  1  ignorance 
de  ce  qui  se  passe  on  bas,  font  des  décharges  sur  le 
peuple  ;  le  carnage  se  renouvelle  ,  plusieurs  de 
<eux  qui  venaient  de  se  rendre ,  périssent  ;  deux 
sont  trainés  à  la  Grèv.e  et  pendus  ;  ce  sont  les 
nonunés  Asselin  et  ce  même  Bequard ,  qui  a 
empêché  Delaunay  de  faire  sauter  la  citadelle  : 
efforts  de  Humbert  et  du  grenadrer  Arné  pour 
faire  cesser  le  feu  ;  iWaillard ,  Cholat  et  Arné  ar- 
rêtent Dclaimay.  —  Hulin  et  Elle  le  font  conduire 
à  l'hôtel  de  ville  ;  la  foule  se  jette  sur  eux  et  sur  luL 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  au  2.3  juillet. 

Introduction  de  deux  députations  des  villes  de 
'Cliartres  et  de  Saumur  ,  du  président  du  par- 
lement de  Paris,  de  la  chambre  des  comptes  et 
de  la  cour  des  aides  ,  félicitant  l'assemblée  sur  les 
mesures  de  sagesse  et  de  fermeté  qu'elle  a   prises. 

On  annonce    à   l'assemblée  le    renouvellement 

des  troubles  dans  Paris  ,  et  la  fin  tragique  de 
Foulon  et  de  Berthier.  —  Lally-ToUendal  reproduit 
sa  motion  sur  les  troubles.  —  Discours  de  Mira- 
icau  ;  il  examine  les  causes  du  désordre  qui  règne 
il  Paris,  et  les  trouve  dans  le  conflit  des  pouvoirs 
-et  le  défaut  de  l'autorité  supérieure  ;  il  propose 
«n  conseil  provisoire  pour  former  une  municipa- 
lité; avantage  du  régime  municipal  :  il  le  regarde 
comme  la  base  du  bonheur  et  de  la  sûreté  pu- 
blique ,  et  demande  qu'on  envoie  à  Paris  un  dé- 
puté par  district  pour  établir  l'accord  entre  toutes 
■ces  assemblées  ,  et  qu'on  déclare  la  cessation  des 
fonctions  des  électeurs,  —  Camus  appuie  la  mo- 
tion de  Mirabeau.  —  Gouy-d'Arcy  présente  le 
tableau  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  dans  regor- 
gement de  Foulon  et  Berthier  ;  il  déclare  qu'il 
existe  une  liste  de  proscription  de  soixante  per- 
sonnes ,  parmi  lesquels  sont  plusieurs  membres  de 
l'assemblée;  il  demande  un  prompt  moyen  de  re- 
médier k  ces  désordres.  —  Desmeuniers  parle  dans 
le  même  sens  et  propose  une  proclamation  pour 
■  Paris  et  ses  environs  ,  à  dix  lieues  de  distance , 
contenant  quelques  modifications  à  celle  proposée 
par  M.  de  Lally. 

Séance  du    23  juillet  au  soir. 

Adoption  du  projet  de  M.  Lally ,  avec  un  amcn- 
■dement  portant  que  l'assemblée  va  s'occuper  de 
Techcrcher  les  coupables  du  crime  de  lèse-majesté  , 
i'idiictioa  défimtive  de  cette  proclamation, 


Séance  du  24  juillet. 

Lecture  d'adresses  de  félicitation  d'un  grand 
nombre  de  villes  ;  rapport  de  l'abbé  Gouttes  sur 
l'élection  du  cardinal  de  Rolian ,  qui  n'a  accepté 
sa  nomination  que  d'une  manière  ,  en  quelque 
sorte  conditionnelle.  —  Le  rapporteur  propose 
d'écrire  à  M.  le  cardinal ,  pour  lui  demander  une 
déclaration  précise.  —  Discussion  sur  ce  rapport  ; 
on  prétend  que  le  cardinal  est  forcé  par  une  intrigue 
secrète  de  cour  à  ne  pas  accepter.  — Son  élection 
est  confirmée  par  l'assemblée.  — Rapport  d'Hebrard 
sur  la  députation  de  Bretagne  ;  exposé  des  pro- 
testations d'une  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse 
contre  la  députation  du  clergé  et  du  tiers-état. — 
Discours  de  Gleizen ,  député  de  Bretagne  ,  pour 
justifier  lélection  attaquée. — L'assemblée  annuUe 
la  protestation  de  la  noblesse  et  du  clergé  ,  et 
reçoit  la  députation.  —  Députation  de  la  ville  de 
Rouen  ,  rendant  compte  des  efforts  que  cette 
ville  a  faits  pour  conserver  pour  Paris  ,  une 
cargaison  de  grains  qui  lui  était  destinée  ;  inser- 
tion au  bulletin  ,  et  remercimens  pour  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  citoyens  df:  Rouen. 


N».   20.   Du  20   au  24  juillet. 

Stii.'e    des    détails  sur  la  prise  de  la  Bastille. 

Egorgement  de  Delaunay  sur  les  marches  de 
l'hôtel  de  ville.  — Le  major  Delomes  est  aussi  tué 
malgré  les  efforts  d'un  prisonnier  nommé  Dcpel- 
leport ,  comblé  ,  dans  la  Bastille  ,  de  bons  trai- 
temens  par  cet  officier  ;  l'aide-major  de  Miray  , 
avait  lété  tué  daus  la  rue  des  Tournelles  ;  le 
lieutenant  des  invalides ,  de  Persan  ,  sur  le  port 
au  blé  ;  sa  croix  de  St.  -  Louis  est  donnée  ;\  un 
garde-française  nommé  Dubois,  pour  recompense 
de  sa  valeur.  —  Quelques  temps  après  il  l'a  rendit 
à  M.  de  la  Fayette.  —  Les  gardes-françaises  sau- 
vent les  invalides  de  la  fureur  du  peuple  ;  M. 
Delasalle  sauve  la  vie  à  l'ancien  ministre  de  la 
guerre ,  JNIontbarré.  —  Elle  promené  en  triomplie 
par  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ,  profite  de  son 
ascendant  pour  ramener  le  peuple  ;\  la  clémence. 
—  Perquisition  du  peuple  dans  la  Bastille;  remise 
des  clefs  de  la  forteresse  à  Brissot  ;  délivrance  des 
sept  prisonniers  qui  se  trouvaient  dans  la  forte- 
resse ;  les  quatre  premiers  y  étaient  pour  falciC- 
cation  de  lettres  de  change  ;  les  trois  autres  , 
nommés  DesoUages,  Tavernier  et  Whyte  étaient 
fous.  —  On  ignorait  l'époque  de  la  détention  du 
dernier  et  sa  qualité.  —  Notice  historique  sur  la 
Bastille  et  son  régime  intérieur. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  z5  juillet. 

On  continue  de  discuter  les  motions  de  Mira- 
beau et  de  Lally.  —  Malouet  vote  pour  celle  de 
Lally,  d'après  les  araendemens,  et  les  corrections 
qu'elle  a  reçue;  proposition  de  Legrand,  de  joindre 
à  ces  dispositions  celle  de  la  création  des  muni- 
cipalités proposées  par  Mirabeau.  —  Grégoire  pro- 
pose de  charger  spécialement  les  curés  de  ramener 
lordre  en  provoquant  l'exécution  des  mesures  dé 
l'assemblée.— Volney  propose  l'établissement  d'un 
tribunal  qui  supplée  aux  autorités  trop  divisées 
de  la  commune  de  Paris.  —  Barnave  pense  que 
sans  se  laisser  trop  alarmer  par  les  orages  insépa- 
rables d'une  révolution  ,  il  suffit ,  pour  appaiser  le 
peuple  ,  d'adopter  les  gardes  bourgeoises  ;  l'orga- 
nisation des  nmnicipalités  ,  et  d'une  justice  légale 
pour  les  crimes  d'état.  —  Lecture  d'un  arrêté  des 
électeurs  de  Paris ,  ordonnant  la  translation  à  l'ab- 
baye St.-Germain  ,  des  personnes  arrêtées  comme 
coupables  du  crime  de  lèze-nation.  —  Dufresnoy  , 
député  d'un  district  de  Paris,  demande  à  l'assem- 
blée son  autorisation  pour  l'élection  d'un  tribunal 
formé  de  soixante  jurés ,  chargés  de  procéder  contre 
les  accusés.  —  De  Vlricu  et  plusieurs  autres  mem- 
bres combattent  cet  établissement ,  et  réclament 
l'adoption   des  mesures  proposées    par    Lally.  — 


Montmorency  pense  qu'un  plus  grand  silence 
compromettrait  l'assemblée,  il  vote  comme  le  pré- 
cédent ;  les  amendemens  se  multipUent.  —  L'as- 
semblée renvoie  la  discussion  à  la  séance  du  soirj 


N°.  24.  Du  24  au  25  juillet. 


Paris. 

Fin  des  détails  sur  la  Bastille. 

Précis  sur  la  manière  dont  on  y  traitait  les  pri- 
sonniers. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24  juillet. 

Sur  l'observation  de  Dubois-Crancé ,  l'assemblée 
arrête  gue  le  travail  de  la  vérilication  sera  fini  sou» 
quatre  jours,  pour  pouvoir  s'occuper  de  celui  de  la 
constitution. 

Séance  du  24  au  soir. 

Arrêté  portant  que  le  comité  de  constitution  pré- 
sentera les  premières  parties  de  son  travail  à  la 
séance  du  27. 

Séance  du  25. 

Lecture  d'adresses.  —  Le  président  rend  compte 
de  la  remise  qui  lui  a  été  faite  d'un  paquet  de  lettres, 
dont  un  à  l'adresse  du  comte  d'Artois,  par  un  dé- 
puté de  la  commune  de  Paris ,  avec  un  procès-verbal 
de  saisie,  dressé  par  le  district  des  Petits-Augustins  ; 
il  annonce  qu'il  a  renvoyé  le  tout  au  comité  perma- 
nent de  la  commune.  —  Discussion  sur  l'ouverture 
de  ces  lettres.  —  Des  membres  réclament  les  prin- 
cipes de  l'inviolabilité. , —  Un  autre  annonce  que  ces 
lettres  sont  de  M.  Castelnau  ,  ambassadeur  à  Ge- 
nève ,  qui  en  a  déchiré  une  au  moment  de  la  saisie  , 
mais  que  les  pièces  en  ont  été  rassemblées.  —  Ont 
observe  que  l'envoi  de  ce  paquet  a  été  fait  par 
M.  Bailly,  qui  a  cru  cette  niesure  essentielle  ou  né- 
cessaire à  l'assemblée,  et  l'on  demande  qu'il  soit 
rapporté  et  communiqué.  Le  président  justifie  la 
mesure  qu'il  a  cru  devoir  prendre.  —  Proposition  de 
Gouy-d'Arcy,  pour  faire  communiquer  à  l'assem- 
blée tous  les  papiers  relatifs  aux  circonstances 
présentes.  —  Camus  réclame  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres.  —  Discours  de  lé- 
vêque  de  Langres  ,  de  Duport  et  de  Mirabeau, 
contre  les  communications  demandées  et  le  procédé 
aussi  tyrannique  que  dangereux  de  troubler  les  se- 
crets des  familles  par  la  violation  des  lettres.  — 
L'assemblée  ne  prend  aucune  délibération. 

La  municipalité  de  Vezoul  annonce  les  in^ 
cendles,  démolitions  et  pillages  de  châteaux  par 
des  rassemblemens  qui  désolent  son  territoire.  — 
Pinelle ,  député  de  Franche  -  Comté ,  rend  compte 
de  la  perfidie  de  M.  de  Memmay  ,  seigneur  de 
Quincey,  qui  a  rassemblé  les  citoyens  de  VeZoul 
dans  son  château  sous  prétexte  d'une  fête,  et  a  fait 
sauter,  par  une  explosion,  le  lieu  du  rassemble- 
ment ;  cette  barbarie  a  déterminé  l'insurrection  dii 
peuple  et  lattaque  des  châteaux  voisins  :  il  propose 
d'étabhr  une  garde  bourgeoise ,  un  comité  perma- 
nent, et  envoyer  une  déclaration  pour  calmer  le 
peuple.  —  Beaumetz  annonce  que  les  poursuites 
sont  commencées.  —  Garât  aîné ,  Barnave  et  quel- 
ques autres,  présentent  diverses  observations  sur 
l'insuffisance  des  tribunaux  ordinaires. 


N".  25.  Du  25  au  27  juillet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  z5  juillet. 
Suite  de  la  discussion  sur  le  tribunal  auquel  sera 
renvoyée  l'affaire  du  château  de  Quincey.  —Motion 
du  comte  de  Seront  pour  renvoyer  au  roi  la  pour- 
suite de  ce  crime.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Félicitation  d*  la  jurisdietion  consulaire  de 
Paris, 

Séance 
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séance  </«  2  7  juilh  '. 

Lecture  d'adresses  de  félicitation.  —  Lettre  de 
remercimens  de  JNI.  Necker  à  l'asserabWe.  —  Re- 
prise de  la  discussion  sur  les  lettres  de  Bailly  et  de 
Castelnau. — Lettre  de  M.  Castelnau  lui-même  , 
annonçant  à  l'assembl(5e  qu'il  a  chargé  le  comte 
d'Orsay  de  presser  l'ouverture  de  ces  lettres  povir 
sa  justification.  —  Robespierre  pense  que  dans  ce 
moment  de  conspiration ,  l'assemblée  no  peut  écou- 
ter des  ménagemens  qui  seraient  une  trahison  en- 
vers le  peuple.  —  11  vote  avec  d'autres  membres 
pour  le  renvoi  des  lettres  à  l'assemblée  nationale. 
L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
—  Les  officiers  municipaux  de  Nogent-sur-Seine  , 
envoient  à  l'assemblée  le  procès-verbal  de  l'arres- 
tation de  l'abbé  de  Galonné.  —  Clermont-Tonnerre 
demande  le  renvoi  des  lettres  aux  juges  compé- 
tens  ;  d'autres  pensent  que  n'étant  point  accusé , 
il  ne  peut  pas  être  arrêté.  —  Motion  de  Volney 
pour  ramener  l'assemblée  au  but  de  ses  travaux  ,  il 
propose  la  formation  d'un  comité  ,  auquel  seront 
renvoyées  toutes  les  affaires  d'administration  et  de 
police.  — Proposition  de  BouJïlers  de  déclarer  l'in- 
compétence de  l'assemblée  sur  toutes  les  affaires 
d'administration  et  de  police,  et  adoption  d'une  lettre 
dans  ce  sens  ,  pour  la  municipalité  de  Nogent-sur- 
Seine.  —  Arrestation  de  l'abbé  Maury  à  Péronne. 
— L'assemblée  écrit  aux  officiers  municipaux  de 
cette  ville  pour  qu'on  lui  laisse  toute  liberté. 

Arrêté  de  félicitation  du  chàtelet  de  Paris.  — 
Discours  de  l'archevêque  de  Bordeaux ,  en  présen- 
tant les  travaux  du  comité  de  constitution.  —  Exa- 
men des  déclarations  des  droits  proposées  par  l'abbé 
Sieyes  et  Mounier.  —  Discussion  de  la  permanence 
du  corps  législatif,  et  du  mode  de  sa  composi- 
tion. —  Autre  rapport  du  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  ,  analysant  le  vœu  des  caliiers  relative- 
ment à  la  constitution  ;  résuma  de  ces  vœux  en 
faveur  du  pouvoir  monarchique  héréditaire  sous  la 
responsabilité  du  ministère ,  et  le  dépôt  du  pouvoir 
législatif  dans  une  représentation  nationale  ;  opi- 
nions diverses  des  bailliages  sur  la  durée  et  la  com- 
position de  cette  représentation  ;  lecture ,  par 
Mounier  ,  d'un  projet  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen ,  et  des  principes  du 
gouvernement. 


K°.  26.  Du  27  au  28  juillet. 


Paris. 


Et'énemens  qui  ont  suivi  la  prise  âe  la  Bas/ille, 

Détails  de  la  mort  de  M.  Flesselles;  on  trouve 
dans  les  poches  de  Delaunay  ,  une  lettre  de  la 
main  de  Flesselles  ,  portant  ordre  de  tenir  jusqu'au 
soir ,  pendant  qu'il  amuse  les  Parisiens  avec  des 
cocardes  ;  il  sort  de  l'hôtel  de  ville  ,  et  est  tué  au 
coin  du  quai  Pelletier.  —  Précis  des  projets  des 
conjurés  à  Versailles.  —  M.  de  Broglie  annonce 
qu'on  ne  peut  plus  compter  sur  les  troupes.  — 
Détails  de  l'entrée  de  la  première  dépulation  de 
l'assemblée  nationale  dans  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suile  de  la  séance  élu  27  juillet. 

Suite  de  l'exposition  des  principes  du  gouverne- 
ment français  ,  lue  par  Mounier.  — Lettre  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  ,  duc  d'Orsay  ,  communi- 
quée par  M.  Montmorin,  pour  démentir  lus  bruits 
répandus  sur  un  complot  prétendu  pour  incendier 
le  port  de  Brest ,  et  l'inlluencc  supposée  au  gou- 
vernement anglais  sur  les  troubles  de  la  France  ; 
insertion  au  bulletin. 

Séance  au  28  juillet. 

Adresse»  de  félicitation. —Lettre  du  maire  de  Sois- 
sons  ,  annonçant  qu'une  troupe  de  brigands  fauche 
le»  grains  en  plein  jour  ,  et  demandant  des  forces 
pour  leur  repression.  —  L'assemblée  accepte  une 
garde  d'honneur ,  composée  des  citoyens  de  Ve$? 


saiUes.  — A  l'occasion  de  diverses  pétitions  de  par- 
ticuliers ,  Volney  reproduit  sa  motion  pour  la 
création  d'un  comité  chargé  de  ces  détails.  — Dis- 
cussion pour  et  contre  cette  proposition  ;  elle  est 
adoptée  ,  et  il  est  décidé  ,  de  plus  ,  que  ce  nouveau 
comité  fera  ses  rapports  aux  assemblées  du  soir.  — 
Motion  de  Duport ,  à  l'occasion  des  indices  nom- 
breux ,  et  sans  cesse  renouvelés  de  conspiration 
contre  la  chose  publique  ,  il  demande  la  formation 
d'une  commission  de  quatre  personnes ,  chargées  de 
recueillir  les  preuves  et  pièces  relatives  à  l'existence 
des  projets  dont  il  a  parlé.  — Motion  de  Rewbell  sur 
le  même  objet  ;  il  rappelle  les  indices  de  ces 
complots  qu'a  négligé  l'assemblée ,  réclame  l'examen 
des  lettres  de  M.  Castelnau  ,  et  la  surveillance  la 
plus  exacte  des  correspondances  des  conspirateurs. 


N°.  27,  Du  28  au  29  juillet. 


P   A   B.  I   S. 

Suite  des  événemens  qui  ont  suivi  la  prise  de  la 
Bastille, 

Renouvellement  des  inquiétudes  dans  Paris,  après 
la  sortie  de  la  députation  de  l'assemblée ,  causées 
par  l'arrestation  d'un  convoi  de  farines  et  la  pré- 
sence de  deux  noiiveaux  régimens  à  Saint-Denis. 
— Détail  de  l'entrée  du  roi  dans  Paris  ;  discours  et 
cérémonie  pour  sa  réception  à  l'hôtel  de  ville.  — 
Fuite  des  principaux  personnages  de  la  cour. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28  juillet. 

Gouy-d'Arcy  appuie  la  motion  de  Rewbell  et 
celle  de  Duport  ;  il  propose  ,  de  plus  ,  un  moyen 
de  rendre  secrète  l'élection  de  la  commission  de 
l'examen.  —  Opinion  du  chevalier  de  Bouftlers  , 
contraire  au  projet  de  surveiller  les  correspon- 
dances ;  il  pense  que  l'assemblée  doit  se  rassurer 
par  la  fuite  des  principaux  conspirateurs.  —  Opi- 
nion de  Castellane  pour  la  formation  d'un  comité 
de  recherches.  — Motion  du  comte  de  Virieu  ,  sur 
les  dangers  de  se  livrer  à  des  formes  inquisito- 
riales  ,  et  d'introduire  ,  avec  le  pouvoir  judiciaire  , 
le  despotisme  dans  l'assemblée.  Observations  de 
ChapeUer  ,  sur  le  véritable  objet  de  la  question  ;  il 
demande  ,  en  écartant  tous  projets  de  violation  de 
lettres  ,  la  formation  d'un  comité  chargé  de  rece- 
voir les  éclaircissemens  que  pourront  donner  les 
bons  citoyens  sur  les  troubles  et  leurs  auteurs  , 
pour  les  transmettre  i  un  tribunal  compétent  ; 
adoption  de  cette  proposition  ;  fixation  à  douze  du 
nombre  des  membres  de  cette  commission  ,  qui 
sera  renouvelée  tous  les  mois  :  renvoi  aux  bureaux 
d'un  arrêté  proposé  par  le  comte  de  Puisieux  , 
pour  exhorter  le  peuple  à  l'acquittement  des  impôts. 
—  Félicitation  du  bureau  des  finances. 

Séance   du   29  juillet. 

Annonce  de  l'arrivée  de  M.  Necker.  Applau- 
disscmcns  ;  lecture  d'adresses.  —  Démenti  des  dé- 
vastations annoncées  dans  le  Soissonnais. M.  de 

Grosbois,  premier  président  du  parlement  de  Be- 
sançon ,  et  député  de  la  noblesse  ,  communique  à 
l'assemblée  un  arrêté  de  ce  parlement,  relatif  aux 
troubles  de  la  Franche-Comté. 

Bureau-Pusy ,  Gourdan,  et  Toulongeon  exposent 
les  motifs  du  peu  de  confiance  qu'a  obtenu  cette 
cour  ,  d'après  ses  démarches  ,  pour  le  maintien 
des  privilèges  ;  le  défa\tt  de  confiance  nuit  à  la 
repression  des  troubles.  —  L'assemblée  renvoie 
cette  all'airc  au  comité  des  rapports.  —  Renvoi  aux 
bureaux ,  d'une  lettre  de  lord  Georges-Gordon. 

Discussion  sur  quelques  articles  du  règlement  ; 
celui  qui  fixe  la  majorité  des  suffrages  à  la  moitié 
plus  un,  est  attaciué.  — On  demande  la  pluralité 
graduelle  —  Opinion  de  Mirabeau  contre  cette  plu- 
ralité ;  il  demande  l'adoption  au  moins  provisoire 
du  règlement  ,  attendu  la  nécessité  d'organiser 
l'assemblée.  L'évêcjue  de  Chartres  s'oppose  à  cette 


adoption  provisoire  ;  il  est  appuyé  par  Lally- 
Tollendal.  —  La  discussion  continue  sur  le  mode 
de  fixer  la  majorité  des  voix. 


N°.   28.    Du  2g  juillet. 


Paris. 


Suite  des  événemens   qui  ont  suivi  la  prise  de  la 
Ëqstille. 

Détails  de  la  mort  de  Foulon  et  Berthierj 
malgré  les  efforts  de  Bailly  et  Lafayette  pour  les 
faire  traduire  à  la  conciergerie  ,  et  les  arracher 
à  la  fureur  du  peuple.  —  Indice  d'un  complot 
secret  pour  exciter  le  peuple  à  les  massacrer ,  et  em- 
pêcher par  -  là  ,  les  révélations  importantes  qui 
auraient  pu  être  la  suite  de  leur  arrestation  ;  le 
dragon  qui  arracha  le' cœur  de  Berthier  ,  est  tué 
en  duel  par  ses  camarades.  Lafayette  veut  donner 
sa  démission  à  a  suite  de  ces  excès  populaires. 
—  Précis  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes,  à  Saint- 
Malo  ,  Bordeaux  ,  Lyon  et  Grenoble  ,  pour  la 
défense  de  la  liberté  ,  i  la  nouvelle  de  la  conduite 
de  la  cour.  —  Précis  des  opérations  des  pariemens 
et  de  l'agitation  dans  les  campagnes  ,  à  l'occasion 
de  la  dévastation  des  grains. 


ASSEJMBLÉE    NATIONALE.' 

Suite  de  la  séance  du  29  juillet. 

Proposition  de  l'évêque  de  Chartres  ,  d'admettre 
la  majorité  simple  pour  la  création  de  la  loi 
nouvelle  ,  et  la  majorité  de  deux  tiers  de  voix  pour 
l'abrogation  des  lois  anciennes.  —  Réfutation  de 
cetteproposition  ,  par  Mirabeau. — Vote  de  Target 
en  faveur  de  la  majorité  simple  ;  discours  de  l'arche- 
vêque d'Aix  en  faveiu-  de  la  même  disposition  ,  et 
sur  les  inconvéniens  de  tout  autre  mode  de  déli- 
bération. —  Proposition  du  comte  de  Mortemart, 
pour  réduire  l'emploi  de  la  majorité  graduée  aux 
seules  lois  générales  et  constitutionnelles.  — Nou- 
veau développement  de  l'opinion  contraire  ,  par 
Mirabeau  :  le  système  de  pluralité  graduée  n'est 
que  la  reproduction  ,  sous  un  autre  nom  ,  du  veto 
des  ordres  exercé  par  une  minorité  ;  coup  d'œi! 
sur  les  désastreux  effets  de  ce  système  aristocra- 
tique ,   établi   dans   la   république  de  Genève. 

L'assemblée  impatiente  demande  à  aller  aux  voix. 
—  Rejet  de  tous  les  amendemens  ,  et  adoption  du 
règlement ,  sauf  les  changemens  que  l'expérience 
fera  juger  nécessaires.    Texte  de  ce  règlement. 


N°.  2g.  Du  2g  au  3o  juillet. 


Paris. 

Suite  des  événemens  postérieurs  à  la  prise  de  la 
Bastille. 

Détail  de  ce  qui  s'est  passé  ,\  Poissy  lors  de 
l'insurrection  pour  faire  périr  Thomassin. Dan- 
gers que  court  à  Verdun  le  mérèchal  de  Broglie.— 
Metz  ,  dont  il  est  gouverneur,  lui  ferme  ses  portes; 
il  émigré.  —  Arrestation  ,  au  Havre  ,  de  M.  de 
Lavauguyon  et  de  Carrency  son  fils  ,  partant  pour 
l'Angleterre  ;  émigration  du  duc  dç  Luxembourg  ; 
disparution  momentanée  de  Cazalès  ,  d'Eprémcs'nil 
et  Maury.  —  Entrevue  de  M.  Necker  avec  M""=-  de 
Polignac  ,  à  Bâie  ;  rentrée  en  France  de  ce  ministre. 
— Texte  de  la  lettre  que  lui  écrivit  le  roi  ,  le  16 
juillet. — M.  Necker  se  rend  à  l'assemblée  natio- 
nale et  à  l'hôtel  de  ville  ;  il  y  recueille  les  applau- 
dlssemcns ,  excités  par  la  joie  de  son  retour. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  29  juillet. 

Le  recteur  de  l'imiversité  do  Paris  présente  à 
ras8eMd)lèe  les  félicitallons  de  ce  corps. — Adresse 
et  mèuiuii'e  du  bureau  des  finances  sur  l'oganlsution 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


de  cet  (itablisseiT^ent  ;  autre  adresse  et  miSmûirc 
des  membres  de  l'Election  de  Paris. — Introduction 
»'t  discours  de  M.  Necker  dans  rassemblée.  — 
Discours  du  président ,  faisant  l'éloge  de  la  conduite 
de  M.  Necker  ;  Impression  et  insertion  au  procès- 
verbal. 

Séance  du  dio  juillet. 

L'assemblée  se  forme  en  bureaux  pour  discuter 
la  déclaration  des  droits.  —  Le  bureau  de  Duport 
s'occupe  de  proposer  l'établissement  des  états-pro- 
vinciaux. —  Nouveau  projet  de  déclaration  des 
droits ,  par  Servan. 

Séance  du  soir ,   3o  juillet. 

Formation  des  deux  comités  de  rapports  et 
d'informations.  —  Procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Dun  ,  sur  l'arrestation  qu'elle  a  faite  des  voitures 
chargées  d'effets  appartenans  au  prince  Lambesc. 

Renvoi  aux  ministres.  —  Proposition  de  Bouche 

pour  la  tenue  d'une  séance  générale  par  jour , 
excepté  le  dimanche,  sans  préjudice  des  assemblées 
de  bureaux  ;  ajournement  au  lendemain 


N".   oo.  Du  oi   juillet. 


Paris. 


de   la 


Suite  des  événemens  posiérieurs   à  la  pr 
Baslille. 

Dans  son  discours  à  la  conununn  de  Paris  ,  M. 
Necker  rend  compte  de  l'arrcstallou  de  M.  de 
Bezcnval  ,  à  Villcnaux  ,  de  ses  efforts  pour 
faire  respecter  le  passe  -  port  du  roi  ,  dont  M. 
Bezcnval  était  porteur  ;  il  rend  un  témoignage 
favorable  à  la  conduite  de  cet  officier  ,  et  demande 
pour  prix  de  son  dévouement  ;\  la  pairie ,  que  1  on 
ait  des  égards  pour  ce  général  étranger. —Les 
.cris  de  grâce  et  d'amnistie,  retentissent  dans  l'as- 
semblée. —  Les  électeurs  signent  un  arrêté  pour 
remettre  M.  Bezenval  en  liberté.  —  mécon- 
tentement du  peuple.  —  Le  2.')  juillet  ,  deux 
citoyens  choisis  par  chacun  des  soixante  districts 
forment  le  corps  municipal ,  et  déclarent  leur  ins- 
tallation à  l'assemblée  des  électeurs.  —  L'arrêté  de 
grâce,  obtenu  par  Necker,  devient  une  occasion 
de  soupçons  contre  lui  -  même.  —  Les  distreits 
et  la  municipalité  ordonnent  l'arrestation  de 
Bezenval.  —  L'assemblée  ,  par  un  arrêté  ,  ordonne 
sa  détention  sous  une  garde  suffisante ,  et  le  met 
sû\is  la  sauve-garde  de  la  loi.  —  Picnaissance  des 
inqulét\idcs  de.s  amis  de  la  paix  ,  par  le  meurtre 
de  M.  Cliatel ,  lieutenant  de  nuiire,  tué  à  St.- 
Denis  ,  la  nuit  du  1".  août  ,  dans  une  émeute 
excitée  par  une  distribution  de  mauvais  pain.  — 
Les  insurrections  du  peuple  se  multiplient  dans  les 
provinces.  —  Désordres  à  Cacn  ,  occasionnés  par 
l'insulte  faite  à  des  soldats  patriotes  du  régiment 
d'Artois,  par  quelques  soldats  du  régiment  de 
Bourbon.  —  M.  de  Belzunce  est  accusé  d'avoir 
excité  cette  .querelle;  il  est  arraché  de  la  citadelle 
et  t\ié  par  la  multitude. 


pense  que  les  poursuites  des  crimes  publics  n'ap- 
partiennent qu'à  la  nation  et. à  ceux  qui  la  repré- 
sentent ;  et  qu'aucun  emprisonnement  ,  dans  les 
affaires  de  cette  nature  ,  ne  peut  être  fait  que 
sur  la  réquisition   de  l'assemblée. 

Discours  de  Mirabeau  contre  les  mesures  prises 
par  les  électeurs  et  la  permanence  de  ce  corps  ; 
il  attribue  à  cette  cause  les  dissentions  et  la  fer- 
mentation de  Paris  ;  il  demande  que  s'il  ne 
se  dissout  ,  l'assemblée  elle  -  même  en  donne 
l'ordre. — Motion  de  Volney  et  de  Rewbell  blâ- 
mant la  conduite  des  électeurs  ;  motion  de  Garât 
je\ine ,  proposant  à  l'assemblée  de  confirmer  la 
grâce  prononcée  par  les  électeurs  ;  il  pense  que  la 
révolution  est  assez  avancée  ,  pour  proclamer  le 
régne  de  la  clémence.  —  RobcSj^ierre  ,  Bouche  et 
Pétion ,  réclament  le  jugement  des  hommes  suspects 
à  la  nation  ;  annonce  d'une  députation  de  la 
municipalité  de  Paris  ;su,spension  de  la  discussion; 
adoption  de  la  propositipn  pour  la  tenue  quo- 
tidienne d'une  séance  générale  ,  faite  la  veille 
par  Bouche  ;  introd«ctlon  de  la  députation  de  la 
municipalité  de  Paris  ,  ayant  le  maire  Bailly  à  sa 
tête  ;  discours  de  Bailly.  —  Déposition  des  divers 
arrêtés  pris  relativement  à  M.  de  Ber.cnval  ;  con- 
tinuation de  la  discussion  à  son  sujet;  de  Boufilers 
propose  de  renvoyer  cette  affaire  au  roi.  —  Pro- 
po.sition  de  Barnave  de  retenir  et  mettre  sous  la 
.sauve-garde  de  la  loi  ce  prisonnier  ,  d'après  ses 
lettres  au  gouverneur  de  la  Bastille  ,  interceptées 
le    ,4  juillet  ,     .783. 


d'une  constitution  où  les  droits  du  peuple  ne 
seraient  pas  reconnus  ;  il  présente  une  rédaction 
d'un  projet  de  déclaration.  —  Applaudisscmens 
et  impression  de  son  discours.  —  Discours  de 
Mathieu  de  Montmorency  sur  le  même  objet  ;  il 
propose  ùe  discuter  la  déclaration  proposée  par 
l'aljbé    Slcyes. 

Discours  t!e  Target  ;  il  vote  comme  les  précédens 
jour  adopte?  une  déclaration  des  droits  en  tête  de 
la  constitution.  —  Opinion  semblable  du  comte 
de  Castellane.  —  Observation  de  Grandin  sur  l'im- 
prudence qu'il  y  aurait  à  déclarer  des  droits  sans 
établir  des  ticvoirs.  —  Réflexion  du  duc  de  Lévis  sur 
l'inutilité  de  cette  déclaration;  il  conclut  néanmoins 
à  ce  qu'elle  soit  mise  à  la  suite  de  la  constitution. 

—  Opinion  des  évêques  d'Auxerre  et  de  Langres 
sur  l'inutilité  dans  le  moment  présent  d'une  dé- 
claration de  droits. — Opinion  contraire  de  Barnave. 

—  Discours  derMalouet  ;  il  récapitule  les  avis  pour 
et  contre  ;  il  pense  que  les  droits  des  citoyens 
doivent  être  garantis  par  la  constitution  ,  et  non  par 
une  déclaration  métaphysique  ;  il  demande  que  la 
rédaction  en  soit  ajournée ,  et  que  la  discmsion 
s'ouvre  sur  les  principes  du  gouvernement.  — 
Opinion  de  M.  de  Landine  sur  les  différens  in- 
convéniens  de  cette  déclaration  ;  il  pense  qu'il 
s'agit  de  fixer  les  droits  civils  de  l'homme  en  société, 
plutôt  que  de  s'occuper  des  abstractions  sur  ses 
droits  dans  l'ordre  naturel. 


N".   3i.  Du  3i  juillet  au  i'"".  août. 


ASSEMBLEE   NATIONALE 

Suite  de   la  séance    du  3i  juillet. 

Adoption  d'im  arrêté  portant  que  les  repré- 
sentans  de  la  nation  ,  sont  obligés  de  faire  pour- 
suivre les  ennemis  de  la  liberté  et  do  la  patrie; 
que  l'assemblée  persiste  dans  ses  précédons  arrêtés 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  la  création 
d'un  tribunal  pour  poursuivre  les  con.spiratcurs  ; 
qu'elle  met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  la  personne 
du  bai-on  de  Bezenval. 


Séance  du  i".  août. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Séance  du  3i  juillet. 

Lettres  à  l'assemblée  sur  divers  objets  ,  parmi 
lesquelles  une  'de  Lacroix  ,  avocat  et  homme  de 
lettres  ,   sur  le  meurtre  de  trois  magistrats. 

Le  président  fait  part  à  l'assemblée  de  la  situa- 
tion de  Paris ,  dans  l'affaire  de  M.   de    Bezenval. 

—  Un  membre  du  clergé  blâme  M.  Necker  d'avoir 
demandé  la  grâce  d'un  coupable  ;  M.  de  Lally  , 
pour  réponse  ,  lit  le  discours  de  M.  Necker  k 
l'assemblée  des  électeurs.  —  Proposition  de  Target 
pour  que  l'assemblée  annonce  au  peuple  qu'elle 
entend  poiirsuivre  la  punition  des  coupables  devant 
un  tribunal  dont  elle  va  ordonner  létabHssement. 

—  Proposition  de  Canms  d'improuver  l'arrêté  des 
électeurs  ,  comme  moyen  sur  de  calmer  le  peuple. 

—  Réclamation  de  Mounier  en  faveur  des  prin- 
cipes protecteurs  de  la   sûreté   des  personnes  ;   il 


Adresses  de  plusieurs  villes.  — Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  de  l'annonce  faite  par  la  ville  du  Havre  de 
l'arrestation  du  duc  de  Lavaugnyon. — Sur  l'annonce 
de  députations  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  de  Sens  et 
de  Dieppe,  d'Arnaudat  propose  (jue  dorénasant 
il  n'en  soit  plus  reçu  pour  ménage^^  le  temps  de 
l'assemblée.  —  Regnaud  réclame  pour  les  dépu- 
tations une  séanc.e  extraordinaire.  —  Proposition 
de  Pison-du-Galland  pour  qu'il  ne  soit  plus  reçu 
de  députation ,  passé  le  8  de  ce  mcis  ,  et  que  les 
réclamations  soient  communiquées  à  l'assemblée 
par  le  comité  des  rapports.  —  Discussion  pour  et 
contre.  — '■  Opinion  de  Mirabeau  en  faveur  de  l'ad- 
mission des  députations.  —  Distinction  faire  par 
d'André  ,  entre  les  députations  d'honneur  et  les 
députations  d'affaires  ;  demande  que  les  premières 
soient  reçues  deux  fois  par  semaine  ,  et  les  se- 
condes renvoyées  aux  comités.  —  Nouvelle  dis- 
cussion pour  et  contre  cet  amendement  ;    il  est 

rejeté;  adoption  de  la  proposition  de  Pison  — du- 

Galland   qui  supprime  toute  députation ,   pa.ssé  le 

huit.  —  Introduction  de  celle  de  Paris  ;  Huguet- 

Semonville ,  son  orateur ,  rend  compte  de  la  situation 

de  cette   commune  ,  et  demande   le  prompt  éta- 
blissement du  tribunal  promis  par  l'assemblée. 
Adresses  de  féllcitation  présentées  par  les  autres 

députations.  — '-  Pieprise   de   la   discussion    sur  la 

déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

—  Opinion  da  Durand-de-Malllane  ;   il    veut  que      et  lève  la  séance, 

le  peuple  connaisse  les  principes   sur  lesquels  ses 

droits  sont  fomJés,  et  vote  pour  que  leur  déclaration 

soit  mise  k  la  tête  de  la  constitution.  —  Discours 

de  Crenière  sur  la  nécessité  de  fixer  les  droits  du 

peuple  par  une  déclîu-ation  ,  et  sur   l'insuffisance 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1".  août. 

Fin  du  discours  de  Landine  ;  il  vote  pour  la  con- 
fection, avant  tout,  de  la  constitution. 

Séance  du  3  août. 

Le  président  annonce  que  le  scrutin  donne  Thou- 
ret  pour  nouveau  président.  —  Plusieurs  membres 
murmurent  contre  ce  choix  ;  et  annoncent  avoir  des 
accusations  à  porter  contre  lui.  — Il  donne  sa  démis- 
sion ,  et  l'assemblée  indique  un  nouveau  scrutin. 

Adresses  de  féliclf  ation.  — Motion  de  Bouchepour 
réduire  tous  les  discours  à  cinq  minutes ,  pour  accé- 
lérer le  travail  de  la  constitution  ;  l'assemblée  parait 
adopter  cette  proposition.  —  Réclamation  de  plu- 
sieurs membres  ;  Target  propose  de  faire  mettre  aux 
voix  la  clôture  des  discussions,  après  que  dix  ora- 
teurs ont  parié.  — Clermont  -  Tonnerre  réclame  la 
liberté  de  la  parole  dans  une  assemblée  qui  rétablit  la 
liberté  publique.  —  Proposition  de  Pétion  pour  ins- 
crire sur  deux  listes  les  orateurs  pour  et  contre  ,  et 
les  faire  parler  successivement.  —  Opinion  de  Ra- 
baud-Saint-Etienne  contre  la  motion  de  Bouche. — 
Discours  de  l'évêque  de  Langres  dans  le  même  sens. 

—  Rejet  de  la  proposition  de  Bouche.  — Adoption 
de  celle  de  Pétion  pour  former  les  deux  hstes  des 
orateurs. 

Grégoire  présente  des  lettres  anonymes  ,  qu'une 
autre  lettre  anonyme  le  somme  de  lire  à  l'assemblée. 

—  La  réponse  de  l'assemblée  est ,  au  Jeu ,  au  Jeu 
les  lettres  anonymes  !  —  Reprise  de  la  discussion  sur 
la  déclaration  des  droits.  —  Discours  de  Desmeu- 
niers  pour  la  déclaration.  —  Opinion  contraire  de 
Biauzat,  fondée  sur  la  distinction  de  l'homme  en  état 
de  nature,  et  de  l'homme  en  société.  — Le  comte 
d'Antraigues  réfute  l'opinion  de  Biauzat  et  pense 
que  la  déclaration  des  droits  est  indispensable.  — 
Custine  et  Virleu  votent  dans  le  même  sens. — Hardy 
s'élève  contre  la  déclaration.  — Ajournement  de  la 
discussion. 

Discours  d'un  curé ,  proposant  à  l'assemblée  de  se 
montrer  catholique,  apostolique  et  romaine;  le  pré- 
sident ,  le  duc  de  Llancourt ,  observe  qu'il  est  tard  , 


Séance  du  3  août  au  soir. 

Nomination  de  Chapelier,  président.  —Rapport 
de  Salomon  ,  au  nom  du  comité  des  rapports  ,  sur 
les  désordres  qui  se  manifestent  dans  diverses  pro- 
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vinces.  —  Projet  d'anèté  déclarant  qu'aucnno  raison 
ne  peut  légitimer  la  suspension  du  paiement  des  im- 
pôts et  des  redevances,  et  que  l'assemblée  voit  avec 
douleur  les  troubles  dont  ces  refus  sont  la  cause.  — 
Mougins-de-Fiocquefort  demande  que  l'assemblée 
discute  sur  cet  arrêté ,  attendu  la  notoriété  des  i'aits 
sur  lesquels  il  est  basé.  —  Grégoire  réclame  contre 
les  persécutions  dont  les  juifs  d'Alsace  sont  encore 
l'objet.  —  Observation  de  Desmeuniers  sur  l'incon- 
venance de  délibérer  dans  une  question  où  les  faits 
ne  sont  pas  constatés.  —  Réponse  de  Robespierre  , 
reconnaissant  le  besoin  d'une  certitude  des  faits  pour 
prononcer  des  jugemens ,  et  prétendant  qu'il  suffit  à 
l'assemblée  d'iine  connaissance  moins  parfaite  pour 
l'autoriser  à  délibérer.  — Le  président  propose  de 
décider  si  l'on  admettra  une  déclaration.  —  Récla- 
mation de  plusieurs  membres  qui  veulent ,  qu'aux 
termes  du  règlement ,'  la  décision  soit  renvoyée  au 
lendemain.  —  L'assemblée  arrête  qu'elle  fera  une 
'  déclaration  dans  le  sens  proposé  par  le  comité  des 
rapports,  et  renvoie  la  rédaction  au  comité  de  ce  nom. 
Adoption  de  la  proposition  du  comité  des  rapports 
pour  faire  rendre  les  armes  enlevées  par  le  maréchal 
de  Broglie,  aux  citoyens  de  Toul. —  Motiond'ordre 
de  Malouet  sur  la  situation  des  finances  et  du  com- 
jnerce.  —  Proposition  de  différentes  réformes  ,  et 
d'établissemens  de  bureaux  de  secours. 


N°.  33.  Du  3  au  4  août. 


Fin  des  êvénemens  qui  ont  suivi  la  prise  de  la 
Bastille. 

Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Strasbourg.  — Pillage 
de  l'hôtel  de  ville.  Des  soldats  de  la  garnison,  joints 
il  des  hommes  sans  aveu  ,  forcent  les  prisons  et 
commettent  plusieurs  excès  dans  la  ville.  —  M'',  de 
Rochambeau  ordonne  le  départ  du  régiment  de 
Darmstadt ,  dont  les  soldats  sont  accusés  de  vols , 
commis  à  la  faveur  des  troubles.  —  Justification 
de  ce  corps.  —  Explosion  générale  contre  les  droits 
seigneuriaux  et  toutes  les  traces  de  la  féodalité. — 
Plusieurs  nobles  des  deux  sexes  sont  mis  à  mort 
dans  leurs  habitations  en  campagne  ,  ou  maltraités 
par  le  peuple ,  comme  refusant  de  renoncer  ù  leurs 
droits  féodaux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3  août  au  soir. 

Fin  du  discours  de  Malouet  sur  les  moyens  de 
ranimer  le  travail  et  lindustric.  Renvoi  de  celle 
motion  aux  bureaux. 

Séance  du  4  août. 

Adresses  de  félicitation.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  la  déclaration  des  droits.  —  Dupont, 
de  Bigorre,  propose  de  faire  marcher  ensemble  la 
déclaration  des  droits  et  des  devoirs.  —  Opinion 
du  marquis  de  Sillery  ,  .sur  la  rédaction  de  la 
déclaration  présentée  ;  il  pense  qu'elle  est  trop 
tnétaphysique  pour  les  habitans  des  campagnes  ,  il 
vole  pour  une  déclaration  plus  claire,  qui  réunisse 
à  la  fois  les  droits  et  les  devoirs.  —  Grégoire  de- 
mande aussi  la  réunion  dans  le  même  taj)leau  di.'s 
droits  et  des  devoirs.  —  Rédexions  de  Clermont- 
Lodèvc,  sur  les  rapports  nécessaires  des  droits 
avec  les  devoirs  ;  il  voit  l'impossibilité  d'exprimer 
tous  ces  devoirs  dans  une  déclaration  ;  il  craint 
que  les  gens  peu  instruits  ne  bornent  le  nombre 
de  leurs  devoirs  h  ceux  qui  seraient  exprimés.  — 
Camus  propose  de  mettre  aux  voix  la  qui;stion  de 
la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  l'hiinime 
«t  d»  citoyen.  — L'évèque  de  Oiartres  demande  que 
la  religion  ne  soit  pa»  ét^ang^rel  à  ce  travail.  — 
La  proposition  de  Camus  est  rejetéc  par  appel 
nominal. 

Le  roi  annonce,  par  une  h'itre,  la  nomination 
de  l'archevêque  de  liord<'aux,  à  la  place  de  garde 
de»  sceaux,  do  l'archevêque  de  Vicïnc  à  la  feuille 


des  bénéfices  ,  de  M"',  de  Latour-Dupin-Paulin  à 
la  guerre ,  et  du  maréchal  de  Beauvau  nu  conseil. 
—  Nombreux  applaiidissemens  ;  l'assemblée  arrête 
une  adresse  de  remercimens  au  roi. 

Elle  décide  ensuite,  presque  à  l'unanimité,  que 
la  con;,titiition  sera  précédée  d'une  déclaration  des 
droits  seulement.  —  Le  marquis  d' A varay  propose 
une  nouvelle  déclaration  des  devoirs.  —  Renvoi 
aux  bureaux.  —  Députation  à  l'assemblée  des  six 
corps  du  commerce  de  Paris  ,  et  de  la  jurisdic- 
tion  dite  la  table  de  marbre.  — Lettre  du  comte 
de  Montmorin  qui  en  transmet  une  autre  de  l'am- 
bassadeur anglais  ,  annonçant  que  sa  cour  approuve 
ses  démarches  pour  le  maintien  de  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  nations. 

Séance  de  la  nuit  du   4  août. 

Target  donne  lecture  de  l'arrêté  relatif  à  la  sûreté 
du  royaume  ,  et  au  maintien  du  paiement  des 
impôts  et  des  redevances,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
aitétabhun  nouveau  système  de  contributions. — 
Discours  du  vicomte  de  Noaiiles  sur  les  véritables 
causes  des  troubles  nés  de  l'attente  d'un  prompt 
soulagement  dans  les  campagnes ,  et  de  l'opposi- 
tion à  leurs  vœux  de  quelques  gens  puissans.  — 
Il  propose  d'ajouter  à  la  proclamation  la  déclaration 
de  l'égale  répartition  de  l'impôt,  du  rachat  des 
droits  féodaux,  et  de  l'abolition  des  servi{udcs 
personnelles. 

Discours  du  duc  d'Aiguillon;  il  expose  et  excuse 
la  ligue  du  peuple  contre  les  vexations  dont  les 
droits  seigneuriaux  le  rendent  encore  la  victime  ;  il 
présente  une  déclaration  dans  le  même  sens  mais 
plus  étendue  que  la  précédente.  —  Dupont,  de 
Nemours,  insiste  sur  la  nécessité  d'arrêter  le  dé- 
sordre universel  de  l'état  ;  11  propose  de  déclarer 
expressément  le  maintien  des  tribunaux  et  des  lois. 
— Leguen  de  Kercngal,  député  de  Basse-Bretagne, 
déclart!  à  l'assemblée  qu'elle,  eût  prévenu  l'incendie 
des  cliâteaux  si  elle  se  fût  hâtée  de  détruire  elle- 
même  les  titres  de  servitude ,  contre  lesquels  s'élève 
le  peuple  ;  il  passe  en  revue  plusieurs  des  droits 
féodaux  les  plus  humilians,  et  demande  leur  des- 
truction sans  délai. 


N".  34.  Du  4  au  5  août. 


Résumé  de  la  situa/ion   de  Paris  depuis   les 
Étuis  -  Généraux. 

Dès  le  10  juillet.  Carra,  électeur  du  \listrict  des 
FiUcs-Saint-Thomas  ,  proposa  la  formation  de  la 
commune  et  de  la  garde  bourgeoise.  —  Formation 
dos  comités  des  soixante  districts  de  Paris  après  le  i4 
juillet.  Vice  de  cette  organisation  du  pouvoir  dans 
la  capitale.  —  Le  24  juillet,  la  marquise  de  Talaru 
envoie,  àThôtel  de  ville,  dix— septvoituresdegrains , 
escortées  par  doux  petits  canons.  —  Beaumarchais 
donne  12,000  francs  aux  habitans  du  fauxbourg 
Saint-Antoine ,  et  Lenoir  di.sparaît  avec  les  suppôts 
de  l'ancienne  police. 

Réilexions  sur  les  réclamations  tardives  du  car- 
dinal de  Rohan,  relativement  à  sa  place  de  député. 

—  Réflexions  tirées  des  lettres  de  Mirabeau,  pour 
écarter  du  ministère  anglais  le  soupçon  d'avoir 
comploté  l'incendie  du  port  de  Brest.  —  Lellre 
de  M.  Granville  Sharp,  à  Brissot  de  Varville,  sur 
la  prohibition  d'exporter  des  grains  d'Angleterre 
en  France.  —  Les  électeurs  cessent  leurs  fonctions 
administratives  le  .3o  juillet;  la  nuit  du  3o  au  3i 
les  gardes  -  françaises  et  gardes  -  suisses  quittent 
leurs  postes  à  Versailles ,  et  viennent  se  réunir  aux 
bataillons  formés  à  Paris.  — Démission  du  prince  de 
Poix,  commandant  la  garde  nationale  ù  Versailles. 

—  Enlèvement  par  la  garde  parisienne  des  canons 
de  Chantilly  ,  apparlenans  au  prince  de  Condé. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  de  la  nuit  du  4  août. 

Fin  du  discotirs  du  député  de  Bretagne.  L'enthou- 
.siasme  saisit  toutes  les   amcs.  —  Le   marquis  de 


Foucault  demande  la  suppression  de  pensions  mili- 
taires pour  la  noblesse  riche ,  et  de  tous  les  dons  et 
largesses  ,  pris  sur  la  subsistance  du  peuple.  —  Le 
vicomte    do    Beauharnais    demande    l'égalité     des 

peines    et    l'admissibilité   à    tous    les   emplois.   

Cottin  propose  l'extinction  des  justices  seignourjales. 

—  L'évèque    de    Nancy    propose  le    rachat    et  ■ 
l'abandon     des    fonds    ecclésiastiques  ;    celui    de 
Chartres,  l'abolition  des  droits  de  chasse,  auxquels 
il  renonce  en  son  particulier. 

Adliésion  de  la  noblesse  ;  concert  unanime 
d'applaudissemens.  —  St.-Fargeau  demande  que  la. 
renont-iation  aux  privilèges  pécuniaires  ait  lieu  dès 
cette  année  pour  le   soulagement  des  campagnes. 

—  Dericher  propose  la  justice  gratuite  pour  tout 
le  royaume. —Des  curés  offrent  l'abandon  de  leur 
casuel.  — Le  duc  du  Chàtelet  propose  de  subs- 
tituer une  taxe  en  argent  à  la  dlme ,  et  de  la  rendre 
rachetable.  —  L'archevêque  d'Aix  propose ,  pour 
l'anéantissement  complet  de  la  féodalité  ,  la  prohi- 
bition à  l'avenir  de  toute  convention  de  nature 
féodale.  —  Les  députés  du  Dauphiné  offrent  la 
renonciation  aux  privilèges  de  leur  province  ;  ils 
invitent  les  députés  des  pays  d'états  à  les  imiter. 

—  Quelques  députés  bretons  proposent  d'attendre 
ce  sacrifice  de  la  générosité  des  villes  même. 

Les  députés  de  toutes  les  communes  à  privilèges 
en  font  le  sacrifice  à  l'intérêt  général  du  royaume. 

—  Même  déclaration  du  baron  de  Marguerites 
pour  la  province  du  Languedoc.  Les  évêques  d'Uzès, 
de  Nimes  et  de  Montpellier,  proclament  le  titre  de 
la  nation  à  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques. 

—  Renonciation  du  duc  de  Castrie ,  représentant 
de  la  vicomte  de  Paris  ,  aux  prérogatives  de  baron. 

—  Renonciation  offerte  par  Tronchet  ,  comme 
député  de  la  ville  de  Paris  ,  aux  immunités  pé- 
cuniaires de  cette  cité.  —  Même  renonciation  pour 
les  communes  de  Lj'on  et  Marseille.  —  Adhésion 
et  renonciation  semblable  de  députés  de  diverses 
villes  ou  provinces. — Latour-Maubour ,  Destourmel 
et  Lameth  ,  renoncent  personnellement  à  l'hé- 
rédité de  quelques  familles  nobles  dans  l'adminis- 
tration des  états  d'Artois.  —  L'évèque  de  Coutance 
sacrifie  ses  droits  de  déport.  — Le  duc  de  Liancourt 
propose  qu'il  soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser 
le  souvsnir  de  ces  sacrifices.  —  L'assemblée  le 
charge  de  l'exécution.  — Proposition  de  l'extinction 
de  la  vénalité  des  oificos,  par  un  député  de  Franche- 
Comté  ,  d'accord  avec  ceûs,  de  la  province.  — 
Fréteau  présente  le  sacrifice  de  quelques  droits  du 
parlement  ;  Duvernay  et  Goulard ,  curés ,  renoncent 
à  tous  les  bénéfices  qu'ils  possèdent  avec  leur 
cure.  —  L'archevêque  de  Paris  propose  de  chanter 
un  te  deum  devant  le  roi. 

Proposition  de  terminer  cette  séance  en  procla- 
mant Louis  XVI,  le  restaurateur  de  la  liberté 
française.  —  La  proclamation  est  faite  à  l'instant 
aux  cris  de  vive  le  roi  ,  vive  Louis  XVI ,  restau- 
rateur de  la  liberté  française.  —  Cette  prodamalion 
répétée  par  le  peuple  et  l'assemblée  dure  un 
quart-d'heure.  —  On  relit  la  nomenclature  de  tous 
les  articles,  formant  l'ensemble  des  renonciation,? 
et  des  diverses  propositions  adoptées  par  l'assemblée. 

—  Une  députation  au  roi  est  résolue ,  pour  l'ins- 
truire du  réiiultat  de  cette  séance.  —  Lettres  de» 
archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux,  et  de  M. 
Latour-du-Pin ,  nommés  ministres  par  le  roi,  et 
protestant  de  leur  attachement  à  l'assemblée  et  du 
dévouement  h.  ses  maximes. 

Séance  du  5  août 

Déclaration  de  Chapelier,  au  nom  du  bailly  dft 
Crussol ,  sur  l'arrestation  de  sa  voiture.  —  Rapport 
de  M.  d'Antralgues  au  nom  dos  comités  des  rapports 
sur  les  entraves  intérieures  delà  circulationdesjirains. 


P    A    U    I    S. 

Détails  et  réflexions  sur  la  séance  de  la  nuit  du 
4  uoût ,  et  sur  les  causes  du  peu  d(!  succès  de 
l'emprunt  demandé  au  nom  du  roi  par  les  ministres, 
et  accordé  par  l'assemblée. 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5  août. 
Fin  du  rapportdeM.  d'Antraiguessur  l'arrestation 
à  Louviers  ,  d'un  convoi  de  grains  destin(5  pour 
Paris  ;  il  propose  un  arrêté  pour  autoriser  la  milice 
bourgeoise  et  les  tribunaux  h  employer  tous  les 
.moyens  de  repression  contre  les  exci^s  et  voies  de 
■fait.  — L'assemblije  n'approuve  point  cet  arrêté. 

—  Dupont  reproduit  sa  motion  pour  donner  aux 
"tribunaux     toute     l'énergie    .possible.    —     Celte 

proposition  n'a  pas  de  suite.  —  Adoption  d'une 
proclamation  qui  appelle  les  municipalités  et  les 
milices  bourgeoises  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  —  Discussion  sur  la  rédaction  du  procès- 
vcr!)al  de  la  nuit  du  4-  —  Le  prince  de  Broglie , 
Rewbell  et  Bernard  adhèrent,  pour  l'Alsace,  aux 
mesures  do  cette  séance.  —  Même  déclaration 
de  l'abbé  Saurine,  du  marquis  de  Clermoiit  , 
Mont-St.-Jean  ,  du  vicomte  de  Eroves  et  du 
•comte  de  Juigné. 

Séance  du  6  août. 

Lecture  d'adresses  de  félicitation  ;  lecture  de  la 
rédaction  définitive  des  articles  arrêtés  dans  la 
nuit  du  4-  —  Observations  des  membres  du  clergé 
tendantes  à  préserver  du  sacrifice  général  les  biens 
de  l'église.  —  Réponse  de  Buzot  déclarant  que  les 
biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la  nation;  il 
propose  de  passer  sans  délai  à  l'examen  do  la 
rédaction  de  l'arrêté  ;  on  y  passe  effectivement. 
Discussion  sur  la  fixation  des  servitudes  per- 
sonnelles abolies  parle  premier  article  de  l'arrêté. 

Discussion  entre    Mounicr  et  Duport   sur  les 

redevances  ;  adoption  de  la  rédaction  proposée  par  ce 

■dernier  sur  les  droits  abolis  et  sur  ceux  rachetabcs. 

—  On  propose  la  conservation  des  droits  honori- 
fiques. —  Liancourt  et  Montmorency  observent 
qu'ils  ne  sont  pas  attaqués.  —  L'assemblée  veut 
délibérer;  réflexions  de  Mirabeau  sur  la  nécessité 
de  ne  pas  suspendre  l'arrêté  que  la  France  attend 
-par  une  délibération  opposée  à  l'objet  de  cet  arrêté. 
La  délibération  est  rejetée. 

Séance  du   6  août  au  soir. 

Le  président  annonce  que  le  premier  président 
•du  parlement  de  Bordeaux  a  supprimé  un  droit 
de  péage  qui  lui  était  très-avantageux. — Suppression 
^u  même  genre  faite  par  le  comte  de  Neubourg, 

—  Les  entrées  de  la  chambre  du  roi  sont  accordées 
au  président  de  l'assemblée.  — Vive  discussion  sur 
l'arrestation  du  duc  de  Lavauguyon  au  Havre.  — 
Arrêté  ,  d'après  les  observations  de  Mirabeau  , 
portant  que  le  président  déclarera  à  la  municipalité 
du  Havre  ,  que  l'assemblée  ne  connaissant  pas  les 
motifs  de  la  détention  du  duc  Lavauguyon ,  renvoyé 

-cette  affaire  au  pouvoir  exécutif. 


N°.  36.  Du  6  au  7  août. 

Paris. 

"Réflexions  sur  les  agitations  ,par  rapport  aux 
subsistances,  -r-  Les  procédures  contre  le  comédien 
Bordier ,  condamné  h.  mort  à  Rouen ,  sont  insuf- 
fisantes pour  en  révéler  les  causes  secrètes.  — Arres- 
tation ,  par  les  ordres  de  Tassin ,  lieutenant  du  roi 
à  Toul ,  de  François-de-Neufchâteau  ,  Quinot  , 
Bigotte  et  Cbenin  ,  électeurs.  — Ordre  de  M.  de 
Rouillé  pour  les  relâcher.  —  Distribution  dans  les 
-campagnes  de  faux  édits  du  roi  ordonnant  le 
meurtre  et  l'incendie.  —  Arrestation  de  plusieiu-s 
brigands  porteurs  de  ces  faux  édits  ;  ravages  par  six 
mille  brigands  réunis  dans  la  Bourgogne  ;  ils  sont 
battus  près  du  château  de  Cormatin ,  et  dans  la 
ville  de  Cluny.  —  Réflexions  sur  l'influence  de 
l'aristocratie  dans  ces  désordres.  — Précis  de  l'oppo-' 
sition  qu'ont  mise  l'abbé  Sieyes  et  quelques  mem- 
ires  du  clergé  à  la  suppression  de  la  dime. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  6  au  soir. 
Discussion     sur     l'article    de    l'arrêté     portant 
suppression  des  colombiers  et  fuyes  ;   adoption  , 


à  la  suite  de  vives  contestations  ,  de  l'article  rédigé 
jjar  Rabaud-Saint-Etienne  ,  portant  suppression 
du  droit  excbisif  de  colombier ,  et  mettant  au  rang 
de  gibier  les  pigeons  non  renfermés  aux  époques 
fixées  pour  l'agriculture. 

Séance  du    j   août.  - 

Discussion  des  articles  sur  le  droit  de  chasse. 
—  Proposition  de  Buzot  pour  autoriser  le  port 
d'armes  pour  tous  les  citoyens.  — Opinion  de  Custine 
sur  les  dangers  do  rendre  chasseur  un  peuple  dont 
les  finances  sont  obérées  ;  .1  propose  la  destruction 
du  gibier  ,  nuisible  aux  forêts  et  aux  moissons , 
et  l'autorisation  aux  propriétaires  de  tendre  pour 
le  reste  des  pièges  dans  leur  champ.  —  Dambly 
propose  de  fixer  la  quotité  de  terre  à  posséder 
pour  jouir  du  port  d'armes.  —  Observations  de 
Target  pour  faire  de  cet  article  l'objet  d'une  déli- 
bération particulière.  —  Proposition  de  Clermont- 
Tonnerre  pour  joindre  î»  l'abolition  de  la  chasse  , 
celle  des  capitaineries  et  tribunaux  y  relatifs. — 
Amendement  du  duc  d'Orléans  pour  la  suppression 
des  capitaineries  ,  même  royales.  On  réclame  pour 
la  conservation  des  plaisirs  du  roi.  —  Mirabeau 
s'élève  contre  l'inconséquence  de  ceu.x  qui  mettent 
la  prérogative  du  roi  â  n'être  pas  soumise  à  la  loi 
commune  ;  il  vote  l'abolition  des  capitaineries. 
— Fréteau  l'appuie,  et  cette  suppression  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

Entrée  des  ministres  dans  l'assemblée  ;  discours 
do  l'archevêque  de  Bordeaux  sur  les  troubles  des 
provinces,  le  relâchement  des  ressorts  de  l'état, 
et  la  mJHté  des  perceptions.  —  Discours  de  M. 
Nccker  sur  la  .situation  et  les  besoins  des  finances  ; 
proposition  et  plan  d'un  emprunt. 


N".  3;.     Du   7  au   8  août. 


Situation  et  tableau  de  cette  Commune. 

Arrestation  ,  le  5  août  ,  d'un  bateau  de  poudre  , 
sortant  de  l'arsenal ,   pour  être  conduit  à  Essonne. 

—  Rassemblement  du  peuple  sur  l'exhibition  de 
l'ordre  pour  l'extraction  de  oette  poudre  ,  signé 
la  Salle  ;  la  multitude  se  porte  à  l'hôtel  de 
ville  ,  et  demande  la  tête  de  cet  officier.  — 
Lafayette  vient  à  bout  de  calmer  et  dissiper  les 
rassemblemens.  —  Examen  de  la  conduite  et  justi- 
fication de  la  Salle. — Réflexions  sur  l'organisation  du 
pouvoir  des  municipalités  et  des  districts  de  Paris. 

—  Organisation  de  la  garde  nationale ,  par  Lafayette. 

—  Les  gardes-françaises  refusent  une  médaille  d'or 
qui  leur  est  décernée  par  la  ville  de  Paris.  —  Les 
bataillons  font  bénir  leurs  drapeaux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  j  août. 

Fin  du  discours  de  M.  Necker  ;  il  demande  que 
l'assemblée  nationale  se  hâte  de  seconder  les  bormes 
intentions  du  roi.  —  Proposition  de  Clermont-Lo- 
dève ,  pour  adopter  l'emprunt  par  acclamation,  sauf 
à  délibérer  ensuite  sur  la  forme.  —  Foucault  expose 
qu'il  ne  peut  voter  l'emprunt  ,  mais  qu'il  engage 
ses  commettans  pour  6oo  mille  livres  ,  capital  de 
toute  sa  fortune.  — L'assemblée  témoigne  son  estime 
pour  ce  généreux  désintéressement. 

FLéclamation  d'un  membre  contre  les  dépenses 
foUes  de  chasse,  de  bâtimens  et  autres,  continuées 
à  la  cour.  — Discours  de  Camus  sur  les  inconvéniens 
du  projet  présenté,  la  nécessité  de  consulter  la  pru- 
dence pour  accorder  des  fonds  ;  il  demandele  renvoi 
au  comité  des  finances.  —  Déclaration  de  Bouche , 
portant  qu'il  ne  peut  consentir  à  l'emprunt.  — 
Discours  de  Lally-ToUendal  en  faveur  de  l'emprunt , 
comme  seul  moyen  de  sauver  l'état  et  prévenir  la 
banqueroute  ;  il  demande  cependant  que  l'emprunt 
ne  soit  pas  adopté  par  acclamation ,  mais  bien  discuté 
au  comité  des  finances.  — Incertitude  de  Mirabeau, 
d'après  la  nécessité  connue  de  l'emprunt  ,  et  les 
défenses impératiïes  des  cahiers;  il  demande  l'ajour- 


nement de  la  délibération.  —  Renvoi  du  mémoire 
du  ministre  au  comité  des  finances  pour  être 
examiné. 

Séance  du  8  août. 

Discussion  sur  l'arrêté  du  4  ,  relatifs  la  suppres- 
sion des  justices  seigneuriales.  —  Adoption  de  cet 
article  ,  et  continuation  des  officiers  de  cette  justice 

jusqu'à    l'établissement     de    l'ordre    judiciaire.  

Rapport  du  duc  d'Aiguillon ,  au  nom  du  comité  des 
finances. — Délibération  sur  la  première  question: 
Votera-t-on  l'emprunt?  £e  duc  de  Lévis  rappeUela 
clause  des  cahiers ,  qui  y  est  expressément  contraire. 
—  Discours  de  Buzot  dans  le  même  sens  ;  il  s'élève 
contre  les  dangers  et  les  vices  de  la  forme  des 
emprunts. 


N°.  38.     Du  8  au  g  août. 


P  A  n  1  s. 

Continuation  des  dispositions  défensives  et  mili- 
taires des  Pari.siens.  —  Destruction  du  gibier  à  la 
suite  de  l'arrêté  de  la  suppression  du  droit  de 
chasse. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8  août. 

Discours  du  comte  d' Antraigues  contre  l'emprunt. 
^Discours  de  Lally-ToUendal  sur  la  nécessité  de 
l'accorder  ,  d'après  les  besoins  pressans.  —  Barnave 
pense  que  les  emprunts  accélèrentla  ruine  de  l'état, 
et  demande  que  celui  que  l'on  propose  ,  repose  sur 

un  gage  qui  rassure  le  peuple  contre  tout  impôt 

Discours  de  Mirabeau  pour  prouver  la  nécessité 
d'obéir  aux  mandats  du  peuple,  qui  ont  positive-  ' 
ment  rejeté  tout  emprunt  ;  il  propose  d'accorder 
celui  qu'on  demande ,  sur  la  caution  des  fortunes 
particulières  de  tous  les  représentans.  — Le  marquis 
de  la  Coste  propose  ,  pour  fournir  aux  besoins  de  t 
l'état  ,  de  prendre  les  biens  ecclésiastiques ,  de 
supprimer  la  dime  et  les  couvens ,  et  de  pensionner 
le  clergé.  —  Le  vicomte  de  Mirabeau ,  en  renonçant 
à  une  pension  de  2000  liv. ,  demande  que  les  familles 
comblées  des  bienfaits  de  la  cour  ,  renoncent  à  ces 
traitemens. — Le  vicomte  de  NoaiUes  déclare  qu'il 
a  renoncé  à  la  survivance  de  commandant  de  la 
Gu'ianne.  Sur  les  réflexions  de  Clermont-Tonnerre , 
l'emprunt  est  accordé  ;   il  est  porté  à  3o  millions. 

Séance  du  8  août  au  soir. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  diverses  provinces.  — L'assemblée 
ne  prend  aucune  délibération.  —  Pétition  d'une 
députation  de  Saint-Denis  à  l'occasion  de  l'assassinat 
du  maire  de  cette  commune. 

Séance  du  g  août. 

Pétition  des  Colons  delà  Guadeloupe,  demandant 
le  droit  de  députation.  —  Opinion  du  duc  de 
Liancourt  sur  la  forme  de  l'emprunt  décrété  ;  il 
vote  pour  qu'il  ne  soit  pas  soumis  à  une  retenue. 
—  Opinion  de  Pétion  contre  l'intérêt  de  l'emprunt 
proposé  par  le  ministre.  —  Réflexions  de  d'André 
contre  les  dépenses  inutiles  portées  dans  l'état  des 
besoins.  —  Discours  de  Pothée  ,  demandant  qu'il 
n'y  ait  aucune  différence  qui  favorise  les  nouveaux 
prêteurs  ,  au  préjudice  des  anciens.  —  Espic  de- 
mande l'ajournement  de  la  déUbération.' — Mirabeau 
discute  la  question  des  retenues. 


N.  3g.  du  g  au   10  août. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  9   août. 

Suite  de  l'opinion  de  Mirabeau;  il  pense  que  par 
la  retenue  ,  le  rentier  paye  deux  fois  l'impôt.  — 
Proposition  de  Landine ,  d'hypothéquer  l'emprunt 
sur  les  biens  du  clergé.  —  L'archevêque  d'Aix  ,  les 
évêques  de  Langres ,  de  Nimes  et  d'autres  offrent 

de 
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de  ratifier  cette  proposition.  —  Lamcth  ,  Dubois- 
Crancé  ,  et  Liancourt  s'y  opposent.  —  Opinion  de 
d'Antraigues  contre  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sans 
retenue. — Discours  de  Bancre  contre  la  forme 
de  l'emprunt  proposé.  —  Proposition  de  Dupont 
sur  la  fixation  de  l'intérêt.  — Insertion  au  procès- 
verbal  des  noms  de  Guinebaud ,  député  de  Nantes, 
et  Begouen  ,  député  de  Caux ,  qui  versent  chacun 
3o  mille  francs  dans  l'emprunt ,  sans  intérêt.  — 
Adoption  définitive  d'un  arrêté  qui  fixe  la  forme 
de  l'emprunt. 

Séance  du    xo  août. 

Lecture  par  Target  d'un  projet  de  décret  pour 
le  rétablissement  delà  tranquillité  publique.  —  Pro- 
position de  Dupont  pour  établir  une  formule  d'aver- 
tissement au  peuple  en  cas  de  mouvement.  —  Opi- 
nion semblable  du  duc  du  Cliàtelet.  —  Autre  pro- 
position pour  rendre  une  paroisse  responsable  des 
incendies  qui  auraient  lieu  sur  son  territoire. 

Meunier  propose  d'exiger  des  troupes  le  serment 
d'obéissance  aux  magistrats  civils.  —  Castellane  , 
Dupont  et  Mirabeau  pensent  qu'il  suffit  d'envoyer 
l'arrêté  du  4  pour  calmer  le  peuple.  —  Discours 
d'un  membre  sur  les  dangers  du  serment  proposé 
pour  les  troupes.  —  Earnave  appuie  la  proclamation 
et  le  serment.  —  Le  vicomte  de  Noailles  regarde  le 
serment  comme  prématuré.  — Adoption  de  la  pro- 
clamation proposée  par  Target. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  serment  ;  Des- 
meuniers demande  que  la  puissance  sur  les  troupes 
ne  soit  accordée  qu'aux  municipalités  électives. — 
Opinion  contraire  de  Garât  aine.  Mounier  propose 
la  rédaction  d'une  formule  de  serment  ;  elle  est 
adoptée.  —  Texte  entier  du  décret  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique.  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  l'arrêté  du  t^  août.  — Discours 
du  marquis  de  Thiboutot  pour  la  conservation  des 
droits  féodaux ,  comme  formant  l'essence  de  la 
noblesse  :  violens  murmures  ,  ordre  du  jour. 

Discussion  sur  l'article  relatif  aux  dîmes.  — Villiers 
propose  la  suppression  des  dîmes  ecclésiastiques , 
et  le  rachat  des  dîmes  laïques  ou  inféodées.  — 
Arnoult  et  Dupont  demandent  la  suppression  de 
toutes  dîmes.  — Lanjuinais  établit  que  la  dîme  est 
de  droit  sacré  ,  et  qu'elle  doit  être  rachetée.  — 
Réclamations  des  curés  François  et  Jallet,  de  l'é- 
vêque  de  Dijon  et  de  Grégoire ,  pour  le  rempla- 
cement des  dîmes  par  des  fonds  de  terre  attachés 
aux  bénéfices.  —  Discours  de  l'évêque  de  Langres 
demandant  que  les  dimes  soient  déclarées  rache- 
tables.  —  Opinion  contraire  de  Chasset  ;  il  vote 
pour  la  suppression  des  dîmes  du  clergé ,  et  le 
rachat  de  celles  inféodées.  — •  Discours  de  Mirabeau 
sur  la  charge  excessive  de  la  dîme  ;  il  établit  qu'elle 
ne  doit  être  que  le  salaire  des  ministres.  —  Mur- 
mures parmi  le  clergé  à  l'occasion  du  mot  salaire. 
Mirabeau  :  «  Je  ne  connais  qUe  trois  manières 
d'exister  dans  la  société  ;  il  faut  y  être  mendiant, 
voleur  ou  salarié.  »  Il  conclut  en  votant  comme 
Chasset.  —  Défense  de  la  dime  par  l'évêque  de 
Perpignan,  il  avoue  qu'elle  est  une  propriété  na- 
tionale; il  tire  de  la  morale  et  de  la  religion  les 
motifs  de  la  conserver.  La  discussion  est  ajournée. 

Séance  du  lo  août  au  soir. 

Opinion  de  l'évêque  de  Rhodez  pour  la  conser- 
vation de  la  dime.  Discours  de  l'abbé  Sieyes;  il 
convient  de  tous  les  inconvénicns  de  la  dime,  il 
en  expose  l'origine  ,  et  nie  qu'elle  puisse  être 
supprimée  au  profit  des  propriétaires  des  biens 
fonds. 


N".  4o.   Du  10  au  1 4  août. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  lo  au  soir. 

Fin  du  discours  de  l'abbé  Sieyes;  il  examine 
l'inconvénient  de  la  suppression  de  la  dime  qui 
tourne  couteau  profil  des  grands  propriétaires;  Ils 
veulrnl  élre  libres,  dit-il,  ils  ne  savent  pas  être 
justes.  Examen  de»  motifs  sçcrets  de  la  suppression 


demandée. 


L'orateur,  craint  qu'on  n'égare  l'as- 
semblée ;  il  vote  pour  que  toutes  les  dimes  soient 
déclarées  rachetables.  —  Semblable  opinion  de 
l'abbé  Montesquieu. — Garât  distingue  le  droit  de 
propriété  exercé  par  des  individus ,  d'avec  celui 
que  réclame  une  corporation  telle  que  le  clergé; 
\\  demande  que  les  possesseurs  actuels  des  dimes 
reçoivent  un  traitement  payé  par  le  trésor  public. 

—  De  longs  murmures  suivent  ce  discours  ,  et 
mettent  le  trouble  dans  l'assemblée.  Elle  ne  prend 
pas  de  décision. 

Séance  du  1 1  aoiïf. 

Pétion  demande  l'ajournement  de  la  question 
des  dimes  inféodées,  attendu  qu'elle  n'est  pas 
assez  éclaircie.  —  Goupil  de  Préfeln  pense  qu'en 
accordant  le  rachat  des  dîmes  au  clergé  ,  les 
avantages  de  la  cession  qu'il  en  a  faite  dans  la  séance 
de  la  nuit  du  4  août  ,  s'évanouissent  pour  la 
nation.  —  Ricard  demande  si  c'est  pour  élever  sa 
puissance  que  le  clergé  a  voté  la  suppression  de 
tous  les  autres  droits.  —  Plusieurs  curés  recon- 
naissant que  la  conversion  des  dimes  en  argent 
est  plus  onéreuse  au  peuple ,  en  font  aussi-tôt 
l'abandon.  —  Une  foule  de  membres  du  clergé 
imitent  cet  exemple.  —  L'évêque  d'Autun  propose 
l'article  présenté  j^ar  Chasset,  et  demande  que  l'on 
déclare  qu'il  a  été  adopté  unanimement,  l'assemblée 
adopte  celui  du  comi  té  d'après  unenouvelle  rédaction. 

—  Adoption  de  l'article  sur  le  rachat  des  rentes 
foncières. — Discussion  sur  l'article  relatif  à  la  justice 
gratijite.  —  Discours  du  vicomte  de  Mirabeau  sur 
les  exactions  des  gens  de  justice.  — Target  demande 
la  suspension  de  l'article  jusqu'à  l'organisation  des 
tribunaux.  — ^Le  duc  de  la  Rochefoucault  et  d'André 
réclament  le  remboursement  des  offices.  L'article 
est  adopté. 

Séance  du  ii   août  au  soir. 

Mémoire  des  banquiers  expéditionnaires  en  cour 
de  Rome,  pour  la  conservation  des  annates;  Camus 
combat  ce  mémoire. — La  suppression  des  annate- 
est  maintenue.  —  Rédaction  définitive  de  l'arrêté 
sur-  la  suppression  du  régime  féodal.  —  Lecture 
d'une  proclamation  du  roi  pour  la  suppression  des 
capitaineries. 

Séance  du  12  août. 

De  Galllon  propose  l'abolition  du  droit  d'aînesse  ; 
renvoi  à  la  législation  civile. —  Adoption  de  la  pro- 
position de  Chasset,  demandant  la  formation  de 
trois  comités  pour  préparer  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  4  août. — Formation  d'un  comité  de  cinq 
personnes  sur  la  demande  de  Desmeuniers  pour 
rédiger  une  déclaration  des  droits.  —  Adoption 
d'une  adresse  au  roi ,  présentée  par  Target.  — 
Formation  d'un  comité  de  trente-quatre  membres , 
demandé  par  Pison-du-Galland  ,  pour  la  liquida- 
tion des  droits  féodaux  et   des  rentes  foncières. 

Séance  du  i3  août. 

Rapport  du  chevalier  de  Boufflers  sur  les  pour- 
suites du  parlement  de  Rouen ,  contre  le  pro- 
cureur du  roi  de  Falaise  ,  qui  a  demandé  ,  dans  le 
cahier  de  son  bailliage,  la  suppression  de  la  véna- 
lité des  charges.  — Regnaud  de-St.-Jean-d'Angely 
demande  que  le  procureur-général  du  parlement 
de  Rouen  soit  mandé  à  la  b^rrc.  —  Renvoyé  au 
garde  des  sceaux.  —  Proposition  du  vicomte  de 
Noailles  pour  réorganiser  l'armée.  —  Observations 
de  Virieu  et  Clermont-Toimerre  sur  la  rédaction  du 
décret  pour  le  serment  des  troupes  ,  et  la  réqui- 
sition de  la  force  armée  par  les  officiers  civils  et 
municipaux.  — Opinion  de  Mirabeau  sur  les  dangers 
de  subordonner  les  forces  militaires  à  la  puissance 
civile.  —  L'assemblée  se  rend  auprès  du  roi  pour 
la  cérémonie  du  Te  Deiim ,  en  mémoire  de  la  nuit 
du  4  août.  —  Discours  du  roi  et  du  président  de 
l'assemblée  à  cette  occasion. 

Séance  du  i^  août  au  soir. 

Formation  du  nouveau  comité  pour  revoir  le 
plan  de  cnnstltiition.  —  Adresse  de  la  ville  de 
Louviers  pour  se  justifier  de  l'arrestation  des  blés 
qui  lui  a  été  reprochée. 


Séance  du  14  août. 

Discours  de  Duqucsnoy  sur  la  lenteur  du  travail 
de  la  constitution;  il  demande  que  l'assemblée 
arrête ,  comme  base  ,  quelques  principes  généraux. 


N°.   4i.    Du  14  au   17  août. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Fin  du  discours  de  Duquesnoy.  —  Proposition 
de  quelques  principes  à  établir  avant  l'examen  de 
la  constitution.  —  Discours  de  Volney  pour  l'éta- 
blissement des  assemblées  municipales  et  provin- 
ciales, comme  devant  précéder  la  constitution. 

Crénières  réclame  la  question  préalable  et  demande 
qu'on  s'occupe  du  travail  des  comités.  —  Obser- 
vations de  Prieur  sur  la  nécessité  de  ne  confier 
qu'à  des  autorités  nationales,  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'assemblée.  Il  vote  pour  la  proposition 
de  Volney  ;  Regnaud  et  Montboissier  l'appuient. 
—  Clermont-Tonnerre  annonce  que  le  comité  de 
constitution  va  présenter  un  travail  très-considé- 
rable. —  L'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  autres  motions.  —  Nomination 
de  Camus  à  la  place  d'archiviste. 

Séance   du    ly   août. 

Nomination  de  Clermont  -  Tonnerre  à  la  pré- 
sidence. —  Envoi  à  l'assemblée  d'ordonnances  dû 
roi;  1°.  pour  l'exécution  du  décret  du  10  ;  2".  sur 
la  main  forte  à  donner  par  les  troupes  à  l'appel  des 
officiers  civils  ;  3°.  pour  amnistier  les  soldats  et 
matelots  qui  ont  déserté  depuis  le  mois  de  janvier  ; 
4".  d'une  liste  de  treize  galériens  condamnés  pour 
faits  de  braconnage  ;  5°.  enfin,  de  la  procédure  du 
parlement  de  Rouen  contre  le  procureur  de  Falaise. 
—  Discours  de  Mirabeau  en  présentant  une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  au  nom  du  comité 
des  cinq  ;  texte  de  cette  déclaration.  —  Rapport 
de  Bergasse  sur  les  travaux  du  comité  de  cons- 
titution ;  exposition  des  principes  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 


N».  42.  Du  17 


au    iQ  aoi 


At. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i-j  août. 

Suite  du  rapport  de  Bergasse  sur  le  pouvoir 
judiciaire;  principes  sur  lesquels  il  doit  être  organisé, 
et  projet  de  la  constitution  des  tribunaux.  —  Im- 
pression. —  Réclamation  de  gentilshommes  bretons 
et  d'officiers  de  la  garnison  du  port  de  Brest,  au 
sujet  des  soupçons  répandus  parmi  le  peuple  par 
les  dénonciations  vagues  de  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre ,  relativement  à  un  complot  de  livrer  ce 
port.  —  Après  une  longue  discussion ,  l'assemblé* 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Séance   du  i8  août. 

Discours  de  Crénières  contre  la  déclaration  des 
droits  proposée  hier;  il  en  présente  une  autre. — 
Discours  de  Duport  ;  il  examine  quel  doit  être  le 
caractère  d'une  déclaration  de  droits,  il  trouve 
celle  du  comité  vicieuse  et  insuffisante. 

Grégoire  réclame  pour  que  les  droits  soient 
déclarés  venir  de  la  divinité.  —  Le  vicomte  de 
Mirabeau  demande  la  suppression  de  l'article  qui 
met  l'armée  sous  la  dépendance  des  municipalités. 
—  Discours  de  Rabaud-Saint  Etienne  sur  l'objet 
d'une  déclaration  de  droits;  il  fait  l'éloge  de  celle 
do  l'abbé  Sieyes  et  demande  qu'elle  soit  fondue 
dans  le  travail  du  comité  des  cinq.  —  Discours  d« 
Mirabeau;  il  expose  le  travail  qu'a  suivi  lo  comité, 
il  demande  qu'on  prononce  sur  sa  rédaction  avant 
de  s'occuper  d'un  autre.  Desmeuniers  combat  1* 
système  de  Crénières  ,  parce  qu'il  confond  les 
droits  avec  les  principes  de  la  constitution.  — La 
discussion  se  prolonge.  —  Le  marquis  de  Pauletl» 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


-ioropose  iVallci-  aux  voix  pour  di'culcr  lecjiiel  Je 
tous  les  projets  rassemblée -examinera.  — Projjo- 
'iition  9e  Mirabeau  <le  renvoj'er  la  rédaction  défi- 
îiitivc  decetbbjet,  vu  toutesles difficultés,  au  temps 
k.n\  les  autres  parties  de  la  eonslitùtion  seront 
cntih-ement  fixées.  —  Pé.tion  ,  -Duport,  Fiewbell  et 
plusieurs  autres  combattent  cette  proposition,  et 
accusent  Mirabeau  d'entraîner  l'assemblée  dans 
des  opinions  contraires  i  ce  .qu'elle  a  décidé.  — 
Mirabeau  rçpousse  l'espèce  d'inculpation  dirigée 
conlrclui;  il  excuse ,  par  ses  travaux  politiques, 

les  erreurs  de  sa  .jeunesse,  et  .persiste  dans  sa 
proposition.  —  L'assemblée  ren\oie  l'examen  du 
pi-ojet  de  déclara:tion  aux  bureaux;  Regnaud Tait 
part  à  l'assemblée  de  l'arrestation  de  Cazalès  à 
Caussade  -,  il  sera  écrit  pour  ordonner  sa  mise  en 
liberté.  —  Dngucsscau-Defresne  annonce  qu'il  est 

jjiommé.par  le  roi  menvbre  du  comité  contentieux. 

Séance    du   ig    août. 

Le  >nOT,qi)is  de  Mcsgrigny  et  Carauzat  de  Bel- 
lombre  annoncent  que  les  officiers  du  sié^e  pré- 
«idîal  de  Troycs  ont  délibéré  de  rendre  la  justice 
gratuitement  ;  applandisseniens. — D'André  annonce 
'^tjne  le  parlement  d'Aix  adbfcrc  aux  maximes  de 
.l'assemblée ,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  ; 
ijpplaudissemens.  — L'évêquo  de  St.-Diés  adresse 
à  Duquesnoy  sa  renonciation  à  l'évéché  ,  pour  ne 
j^arder  qu'un  seul  bénéfice  ;  apiilaudlsseuiens.  — 
Keprise  de  la  discussion  sur  la-déclaration  des  droits. 

L'abbé    de  Ëonnefoi  vote  pour   la  déclaration 

jjrésentée  par  Lafayctte,  —  Discours  de  rellonn. 


"K".     43.     Du  19  août. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  icj  août. 

Fin  de  la  motion  de  Pellerin  ;  il  demande  que  la 
«léclaration  des  droits  soit  accompagnée  de  celle  dos 
devoirs.  —  Le  président  met  aux  voix  la  question 
d'admettre  os  de  rejeter  la  discuss'ion  du  projet  du 
■comité  des  cinq  -,  elle  est  rejotéc  presque  à  l'una- 
nimité. —  Le  marquis  de  Bonuav  demande  que  l'on 
-vole  dans  lés  bureaux  pour  le  cboix  d'un  des  projets 
Ijrésentés. — Discours  de  Lally^ToUendal;  il  expose 
les  vices  et  les  défauts  des  dilïérens.projets  de  décla- 
ration ,  et  passe  à  l'examen  de  ces  trois  questions  : 
XiC  corps  législatif  doit-il  être  composé  d'un  seul 
pouvoir?  L'assemblée  nationale  doit-elle  être  for- 
mée d'une  ou  de  deux  cliambres  ?  Quelle  serait 
l'espèce  d'action  et  les  divers  degrés  d'influence  des 
<liiïérentes  portions  du  corps  législatif,  s'il  était 
•divisé?  — Projet  de  former  le  -corps  législatif  en 
■Treis  parties  ,  savoir:  de  représentans  de  la  nation. 
■<î'un  sénat  et  du  roi  ;  avantages  de  la-formation  de 
■deux  ebambres,  opposés  aux  dangers  d'urte  assemblée 
■xmique.  — Plan  de  la  formation  de  la  cbàmbre  des 
Teprésentans  et  de  celle  du  sénat.  —  Examen  de 
'i'action  attribuée  à  cliaque  partie  du  corps  législatif; 
la  convocation-apparlientauroi,  ainsi  que  le  pouvoir 
■de  dissoudre;  la  chambre  des  représentans  vote  ou 
Tefuse  les  impôts-,  le  sénat  conscrit  ou  rejette  l'acte 
des  Teprésentans ,  et  poursuit  les  délits  des  agens 
■supérieurs  du  pouvoir. 


N°.  44-  I^"  '9  "^^  -I  août. 


'ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    iq  août. 

Fin  du  discours  de  Lally  -  Tollendal  ;  nécessité 
-ôe  la  sanction  du  roi  ;  elle  est  sa  seule  prérogative  ; 
l'initiative  appartient  aux  deux  ebambres ,  et  le 
.  vélo  illimité  au  roi.  — Reprifie  de  la  délibération  sur 
.la  déclaration  des  droits;  l'assemblée  adopte  pour 
la  discussion  celle  présentée  parle  sixième  bureau. 
—  Projet  de  la  médaille  destinée  à  perpétuer  la 
jiiémoire  de_  la  nuit  du  4  août. 


Séance  du    ic)  au  soir. 

Rapport  sur  plusieurs  affaires  particulières.  — 
Motion  de  Mirabeau  sur  le  crédit  national  et  la 
néces.iité  de  le  rétablir  pour  remédier  au  peu  de 
.succès  du  dernier  emprunt  ;  il  propose  d'autoriser 
le  roi  i  employer  tous  les  moyens  de  relever  le 
crédit  de  cet  emprunt,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  q  août ,  qui  en  avait  fixé  l'intérêt  ; 
inipression  et  renvoi  aux  bureaux. 

Séance  du  20  août. 

Le  marquis  de  Montesson  envoie  sa  démission  ,  il 
est  remplacé  par  le  comte  de  Praslin.  — Discussion 
sur  le  projet   de  déclaration  du  sixième  bureau.  — 

—  Desipeuniers  propose  d'en  adopter  les  douze 
premiers  articles  ,  et  de  discuter  les  autres.  — 
Laborde  ,  Duquesnoy  ,  le  comte  de  Virieu  parlent 
sur  le  préambule  de  la  déclaration  ,  et  pour  le 
maintien  de  l'invocation  ^  l'Etre-Suprême. — Volney 
propose  un  autre  préambule. — L'évêque  de  Nimes 
et  plusieurs  autres  réclament  la  mention  de  l'Etre- 
Suprême. —  L'assemblée  adopte  la  rédaction  pro- 
poséepar  Desmeuniers. — D'André  propose  plusieurs 
cbangeniens  dans  divers  articles  de  la  déclaration. 
Target  ]>roposc  la  suppression  des  dix  premiers 
■articles  pour  les  réduire  à  cinq.  —  Adoption  des 
trois  premiers  article.n  rédigés  par  Mounier, 

■Séance   du   31   août. 

Discussionsur  l'article  de  ladéclaration  contenant 
la  définition  de  la  liberté.  —  Adoption  de  cet 
article,  d'après  une  nouvelle  rédaction  d'Alexandre 
Lanîcth.  —  Piédai'tions  différentes  sur  l'article  relatif 
aux  droits  de.'!  citoyens  ,  proposées  par  Barrère  , 
Bcaubarnais ,  Martlneau  ,  Camus  ,  Target  ,  Volney 
et  Pison-du-Galland  ,  et  plusieurs  autres  membres. 

—  Fiédaction  de  l'évêque  d'Autun  -,  elle  obtient 
les  suffrages.  —  Amendement  de  Mounier  pour 
ajouter  à  l'admissibilité  des  citoyens  aux  places, 
cette  condition  ,  selon  leur  capacité  ;  réclamations 
contre  cet  amendement;  Lally-ToUendal  y  subs- 
titue ,  sans  autre  distinction  gîte  celle  des  talcns 
et  des  vertus  :  adopté  ,  ainsi  que  la  rédaction  de 
l'évêque  d'Autun. 


N°.  45.  Du  21  au  aS  août. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  2.1  au  soir. 

Lecture  d'adresses. — La  commune  de  Milbau  en 
Rouergue  transmet  une  délibération  tendante  à 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et 
l'exécution  des  lois.  —  Impression  et  vote  de 
témoignages  de  satisfaction  pour  cette  ville. — 
L'évêoue  de  Saint  —  Claude  annonce  qu'il  a  exécuté 
l'arrêté  du  4  dans  le  Mont  -  Jura  ,  soumis  à  sa 
jurisdiction.  —  Impression  et  approbation  de  sa 
lettre. 

Séance  du  22   août. 

Lecture  d'adresses.  — Discussion  sur  l'artide  i4 
de  la  déclaration  des  droits  ,  relatif  aux  pour- 
suites judiciaires  à  exercer  contre  les  citoyens. — 
Target ,  de  Bonnay  et  Duport  proposent  différentes 
rédactions.  —  Discussion  sur  la  responsabilité  des 
agens  dans  le  cas  d'ordres  arbitraires.  —Mirabeau 
demande  qu'elle  s'étende  depuis  le  premier  visir 
jusqu'au  dernier  sbire.  —  Le  duc  du  Chàtelet  pro- 
pose la  forme  du  Warrant  d'Angleterre.  Martineau 
vote  le  renvoi  à  la  constitution  de  ce  qui  concerne  les 
ordres -arbitraires.  —  Gouy-d'Arcy  ,  en  appuyant  le 
renvoi ,  pense  .que  la  responsabilité  regarde  les  seuls 
ministres. — Mirabeau  pense  que  les  formes  peuvent 
être  si  claires ,  qu'il  s'en  suive  la  responsabilité  de 
tous  les  agens.  —  Adoption  définitive  des  articles 
refondus  et  amendés  par  Target  el  Duport. 

Discussion  sur  ceux  relatifs  à  la  liberté  des 
cultes.  —  Opinion  de  l'évêque  de  Clermont  pour 
fonder  la  constitution  sur  la  religion.  —  Opinion  de 
Laborde  en  faveur  de  la  tolérance,  —  Discours  de 


jNlirabeau  ,  réduisant  la  rédaction  à  déclarer  le 
libre  exercice  et  le  respect  de  tous  les  cultes.  —  Un 
curé  et  Camus  combattent  l'article  proposé  par 
Mirabeau. 

Le  ministre  des  finances  annonce  son  dessein  de 
se  rendre  à  l'assemblée  pour  l'instruire  de  la  situation 
de  l'emprunt. 

Séance  du  22  au  soir. 

Re-(vbell  demande,  au  nom  du  comité  des  douze, 
l'autorisation  de  l'assemblée  pour  réclamer  les  papiers 
trouvés  à  la  Ba.stille ,  d'après  un  indice  donné  par  le 
journal  le  Patriote  Français,  sur  des  pièces  relatives 
à  la  conspiration  delà  cour.  —  L'assemblée  décide 
quele  comité  étantsuflisamment autorisé,  iln'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  — Regnaud-d'Angely  rend  compte 
de  l'affaire  du  procureur  du  roi  de  Falaise  ;  sur 
la  demande  de  Frondevitle  elle  est  renvoyée  à 
une  séance  de  l'après-midi. 

Séance  du  20  août. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  articles  relatifs  à 
lareligiori. — Demande,  parPétion,  de  leur  ajourne- 
ment jusqu'au  travail  do  la  constitution.  — Bouche 
propose  de  déclarer  qu'aucune  société  ne  peut  exister 
sans  religion. — Motion  de  l'abbé  d'Eymar  pour  faire 
déclarer  la  nécessité  de  maintenir  la  religion.  — 
Motion  du  vicomte  de  Mirabeau  contre  la  liberté 
des  cultes  ;  il  vote  seulement  pour,que  nul  homme 
ne  soit  inquiété  sur  ses  opinions  rebgieuses.  — 
Discours  de  Clermont-Lodève  sur  la  nécessité  de 
consacrer  l'emprtre  de  la  religion.  —  Discours  de 
Talleyrand-Périgord ,  évêque  d'Autun  ,  sur  l'inco- 
hérence des  articles  proposés.  Il  veut  que  ce  qui 
regarde  le  culte  et  la  religion  soit  renvoyé  à  la 
constitution.  —  Adopté.  —  Castellane  renouvelle  la 
proposition  de  déclarer  que  nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions  religieuses.  —  Mo  tion  de  Mirabeau 
pour  établir  les  véritables  rapports  du  culte  avec 
la  législation  ;  il  réfute  les  partisans  d'un  culta 
dominant. 


N".  46.  Du  20  au  26  août. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  23  août. 

Castellane  établit  le  droit  qu'a  chacun  de  n'être 
pas  troublé  dans  l'exercice  de  son  culte.  ^ 
L'assemblée  réduit  la  délibération  à  ce  seul  énoncé  : 
nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses 
opinions  religieuses.  —  Discours  de  Rabaud-St.— 
Etierme  pour  démontrer  que  la  liberté  des  cultes 
est  une  suite  de  tous  les  autres  droits.  —  Après; 
de  vives  discussions  l'assemblée  adopte  l'article  ci- 
dessus  avec  l'amendement  proposé  par  Gobel , 
évêque  de  Lydda  ,  et  portant  que  la  manifestation 
des  opinions  religieuses  ne  troublera  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

Séance  du  23   août  au  soir. 

Discussion  sur  l'affaire  du  procureur  du  roi  de 
Falaise. — On  propose  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Première  opinion  de  l'abbé  Maury  à  l'occasioa 

de  ce  renvoi  ;  il  dit  qu'il  ne  connaît  pas  de  plus 
monstrueux  despotisme  que  la  confusion  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif.  — -Mirabeau  faisant 
allusion  à  la  mise  en  liberté  par  ordre  de  l'assemblée 
de  l'abbé  Maury  ,  lors  de  son  arrestation  à 
Péronne  ,  répUque  xjue  ce  scrupule  est  d'autant 
plus  délicat ,  que  le  pouvoir  exécutif  de  l'assemblée 
lui  a  été  fort  avantageux.  —  Après  la  discussion 
la  plus  orageuse  ,  l'assemblée  déclare  la  procédure 
de  Rouen  nulle  et  attentatoire  à  la  souN-eralncté 
nationale.  —  Démission  de  Bussy  ,  député  de 
Péronne ,  pour  raison  de  santé.  —  Députation  au 
roi  pour  la   fête  de  la  St. -Louis. 

Séance  du    24   août. 

Discussion  sur  l'article  de  la  déclaration  des 
droits  relatif  à  la  presse.  —  Rédaction  du  duc 
de  Lévls  et  de  Larochefoucauld.  —  Fiéflexions  de 
Rabaud-St.  '-  Etienne  sur  '  quelques  inconvénieus 
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de  la  liberté-  de  la  presse  ;  il  vote  pour  la  rédaction 
du  duc  de  Larochefoucauld,  avec  l'aiiiendement  du 
duc  de  L^vis  ,  sauf  à  ne  pas  nuire  à  autrui.  — 
Opinion  de  Barrère  sur  les  droits  et  la  puissance  de 
la  presse  ;  elle  ne  peut  avoir  d'autre  modilication 
que  la  garantie  des  droits  d' autrui.  —  Robespierre 
pense  qu'il  n'y  a  pas  de  tyran  qui  ne  signât  un 
article  aussi  modifé  que  celui  que  l'on  propose  ; 
il;v'eut  que  l'on  déclare  francliemcnt  la  presse  libre 
et  qu'on  renvoie  les  modiiications  à  la  constitution. 
—  Mirabeau  propose  de  distinguer  la  restriction 
de  la  répression ,  et  demande  au  lieu  de  restreindre 
la  presse  ,  qu'on  se  borne  à  réprimer  ses  abus.  — 
Adoption  de  l'article  qui  proclame  la  liberté  de 
la  communication  des  pensées,  sauf  ti  répondre  des 
abus  de  cette  liberté.  —  Discussion  sur  l'article 
relatif  aux  subsides  et  k  l'établissement  de  la  force 
publique.  — Adoption  de  la  rédaction  de  cet  article 
telle  qu'elle  a  été  présentée  parle  comité. --Une 
députation  de  la  garde  nationale  de  Versailles , 
annonce  qu'elle  a  ouvert  une  souscription  pour 
contribuer  au  payement  des  dettes  de  l'état.  — 
Applaudissemens  dans  l'assemblée.  —  Le  comité 
de  rédaction  est  chargé  de  présenter  une  adresse 
au  roi  pour  la  fêle  de  la  St. -Louis. 

Séance  du  24  août  au  soir. 

Renonciation  du  baron  de  Villeneuve  aux  droits 
'de  sa  baronie  dans  les  états  du  Languedoc.  — 
Mention  honorable.  — Impression  et  envoi  à  toutes 
les  municipalités  de  l'arrêté  de  la  ville  de  Milhau , 
qui  déclare  infâmes  et  inhabiles  aux  emplois  tous 
ceux  qui  refuseront  de  payer  les  impôts  établis. 
— L'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  du  marquis  de  Serent,  pour  faire 
■abolir  les  poursuites  intentées  depuis  douze  ans  , 
contre  un  auteur  nommé  Boncerf ,  qui  avait  écrit 
alors  contrôles  fiefs. — Renvoi  au  comité  des  douze  de 
l'examen  de  l'affaire  de  François-de-Neufchâteau, 
électeur ,  livré  à  la  maréchaussée  avec  quatre  de 
ses  collègues  ,  par  le  lieutenant  du  roi  Tassin.  — 
St.-Fargeau  propose  un  projet  d'adresse  pour  la 
fête  du  roi.  —  Adopté.  —  Répétition  dans  ce  N". 
de  l'afl'aire  du  procureur  du  roi  ;\  Falaise ,  avec  un 
discours  de  Mirabeau  contre  la  proposition  faite  de 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  délibérer. 


-    Fête  et  cérémonial  du  aS.   Il  n'y  a  point  eu  de 
séance. 


Séance  du  -Ji  août. 


Discussion  sur  l'article  relatif  au  droit  de 
consentir  à  la  contribution.  —  Duport  propose 
de  supprimer  ces  mots.  Xa  contribution  publique 
étant  une  portion  retranchée  de  la  propriété  de 
chaijue  citoyen.  —  Périsse  -  Duluc  vote  pour  la 
suppression ,  attendu  les  idées  dangereuses  que 
présente  cette  phrase.  —  Robespierre  propose  de 
déclarer  que  la  contribution  est  une  portion  des 
Liens  de  chaque  citoyen ,  mise  'en  commun  pour 
la  sûreté  publique.  —  Adoption    de  la   rédaction 

du  sixième  bureau  avec  quelques  modifications. 

Discussion  sur  l'article  concernant  le  compte  à 
rendre  par  les  agens.  —  Rédactions  difl'érentes 
proposées'  par  Duport ,  Target ,  Rliédon  ,  l'arche- 
vêque d'Aix  ,  Rewbell  et  autres. 


N».  47.  Du  26  au  28  août.- 

ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Suite  de  la  séance  du  26. 
Rédaction  de  Mounier  sur  la  séparation  dos 
pouvoirs  lit  la  responsabilité  des  agens.  —  Adoption 
de  l'article  portant  que  la  .société  a  droit  de 
demander  compte  à  tout  agent  public. —Discus- 
sion sur  l'article  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Réflexion»  de  Lally-Tollendal  sur  la  nécessité  de 
déclarer  cette  séparation.  —  Robespierre  pense 
que  ce  principe  c»t  étranger  i  la  déclaration  des 
droit».  —  Admission  >le  1  article  proposé  par  le 
bureau.  —  Adoption  d'un   article  additionnel  de 


Duport,  déclarant  la  propriété  un  droit  inviolable. 
—  L'assemblée  refuse  de  délibérer  sur  la  proposition 
de  Montmorency  ,  portant  que  la  nation  a  le  droit 
de  revoir  sa  constitution. 

Séance  du  27   août. 

Lecture  d'adresses.  —  Démission  de  Dulneau  , 
député  de  Verdun.  —  Arrêté  proposé  par  le  baron 
de  Menou  ,  pour  engager  tous  les  citoyens  à  voter 
d'eux-mêmes,  un  impôt  volontaire  pour  remplacer 
les  impôts  anciens,  —  Impression  et  envoi  dans 
toutes  les  provinces. 

Sur  la  demande  de  Bouche  ,  l'assemblée  renvoie 
après  la  constitution  toute  discussion  d'articles 
additionnels  ,  relatifs    à  la   déclaration   des  droits. 

—  Motion  pour  l'étabhssement  des  assemblées 
provinciales.  —  Observation  de  Mounier  pour  ne 
les  établir  qu'avec  la  nouvelle  constitution.  — 
Proposition  par  le  vicomte  de  Noailles  de  divers 
objets  à  soumettre  au  travail  de  l'assemblée.  — 
Demande  de  Camus  pour  discuter  sans  délai  les 
articles  constitutifs  de  la  m.onarchle.  —  Pétion 
s'oppose  à  la  délibération  subite  ;  il  demande  le 
renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  Necker  fait  passer  le  mémoire  sur  les  finan- 
ces qu'il  a  annoncé  précédemment  à  l'assemblée. 

—  Il  déclare  que  le  crédit  public  est  tombé 
lorsque  l'assemblée  s'est  séparée  de  son  opinion  ; 
il  propose  un  emprunt  de_  80  millions  à  5  pour 
cent  ,  et  à  fournir  moitié  en  argent  ,  moitié  en 
effets  publics.  —  On  demande  le  renvoi  dans  les 
bureaux.  —  Duport  demande  la  suppression  des 
gabelles.  —  Le  \'icomte  de  Mirabeau  veut  qu  on 
s'en  rapporte  au  ministre  ;  il  rappelle  les  abus  nés 
des  suppressions  arrêtées  par  l'assemblée ,  comme 
causes  du  désordre  public.  —  Discours  de  l'évêque 
d'Aulun  ;  il  propose  ,  pour  assurer  l'emprunt , 
quelques  mesures  de  crédit  public  et  nommément 
une  déclai-ation  qui  rassure  les  créanciers  de  l'état 
sur  la  dette  publique.  — On  demande  l'ajournement. 
— Opinion  de  Mirabeau  sur  l'impossibilité  d'ajourner 
une  discussion  de  cette  nature  ;  il  vote  l'adoption 
de  l'emprunt,  et  la  déclaration  aux  créanciers  de 
l'état,  proposée  par  l'évêque  d'Autun,  —  Adopté 
après  une  légère  discussion. 

Séance  du  37   au  soir. 

Admission  ded'Abbadie,  député  de  la  Guyenne, 
à  la  place  du   comte  de   Ségur  ,    démissionnaire. 

—  Annonce  de  la  prochaine  distribution  à  l'assem- 
blée d'un  ouvrage  de  M.  Roland  ,  intitulé,  le 
Financier  Patriote. 

Séance    du    28    août. 

Rapport  de  Mounier  au  nom  du  comité  do 
constitution.  —  Projet  du  comité  déclarant  les 
principes  du  gouvernement  français ,  d'après  le 
résultat  des  vœux  de  tous  les  cahiers.  Fixa- 
tion de  l'autorité  du  roi. — L'abbé  d'Eymar  propose 
de  déclarer  que  la  religion  catholique  est  la  reli- 
gion de  l'état.  — Bouche  observe  que  Pharamond 
vivait  avant  Clovis.  —  La  proposition  est  rejetée. 
I  Discussion  sur  l'article  qui  déclare  que  le  gou- 
vernement est  monarchique.  —  Bouche  propose 
une    rédaction    diflérente.  —  Il    est   appuyé   par 

Desmeuniers.  — Autre    rédaction    de    Target.  

Motion  incidente  de  Robespierre  proposant  de 
garantir,  dans  une  matière  aussi  importante,  la 
liberté  des  opinions  par  quelques  articles  additionnels 
au  règlement.  —  Mirabeau  Veut  justifier  cet  avis 
qui  excite  l'improbation  marquée   de   l'assemblée. 

—  Opinion  de  Biauzat  sur  l'importance  de  bien 
définir  le  sens  du  mot  monarchie.  —  Demande  de 
Mirabeau  de  ne  voter  sur  ces  questions  importantes 
que  par  appel  nominal.  —  Demande  de  Mounier 
pour  qu'il  soit  formé  deux  listes  des  opinions 
pour  et  contre  ;  et  que  ces  listes  soient  insérées 
au  procès-verbal.  —  Opposition  de  Mirabeau  qui 
ne  veut  pas  qu'il  reste  dans  l'assemblée  ,  après  une 
libre  discussion ,  aucune  trace  de  dissentiment.— 
d'Eprémcsnil  demande  que  chaque  premier  député 
de  bailliage  déclare  quel  est  le  voeu  de  ses  cahiers  sur 
la  sanction  royale.  —  Mirabeau  lui  observe  (|u'avcc 
cettt  mesure  il  lui  eut  sufli  d'envoyer  son  taliier,  — 


Nouvelles  rédactions  proposées  par  Pison-du-Cal- 
land  ,  l'évêque  de  Dijon,  le  marquis  dv.  Sillcry  et 
Uoussier. — Un  membie  propose  de  déclarer  que 
le  gouvernement  fr.nnçais  est  une  démocratie  royale. 
—  La  priorité  est  accordéi'  à  l'article  du  comité;  les 
amendemcns  se  multijjlicnt. 


N°.  48.  Du  28  au  3 1   août. 


Paris. 


Piéflexions  sur  les  divisions  qui  naissent  dans 
l'assemblée.  —  Mésintelligence  sur  l'ordre  du 
travail  de  la  constitution.  —  Séparation  de 
l'assemblée  en  deux  côtés.  Noms  de  parti  réci- 
proquement adoptés.  — Le  coté  droit  est  accusé 
d'aristocratie.  —  Le  côté  gauche  est  appelé  coin  du 
palais  royal ,  et  les  mesures  vigoureuses  ordinaire- 
ment provoquées  ou  appuyées  par  les  députés  de 
Bretagne  ,  sont  appelées  arrêtés  bretons.  —  Vive 
discussion  élevée  dans  l'assemblée  lors  de  la  décla- 
ration du  principe  de  la  monarchie  ;  les  deux. 
définitions  les  plus  remarquables  furent  celles  de 
■Wimpfen  ,  qui  a  appelé  la  France  une  démocratie 
royale  ,  et  celle  de  Roussier  qni  l'appelait  un  étal; 
monarchique  dans  Icquil  la  nation  fait  la  loi,  et: 
leflroi  la  fait  exécuter  :  ces  rédactions  sont  écartées 
et  l'on   prend  un  terme  moyen. 

L'ouvrage  de  Mounier  intitulé  :  Considérations 
sur  les  goufernemens  ,  et  dans  lequel  il  accorde  au 
roi  le  veto  absolu  et  le  pouvoir  de  dissoudre  les 
assemblées ,  achève  de  diviser  le  parti  des  patriotes  : 
les  aristocrates  recueillent  les  idées  de  Mounier  et 
la  faveur  que  leur  avait  accordé  l'évêque  de 
Langres,  le  fait  porter  à  la  présidence. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28  août. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  déclara- 
tion concernant  l'état  monarchique,  ne  soit  décidée 
qu'avec  l'article  de  la  sanction  royale  :  la  délibé- 
ration est  remise  au  lendemain. 

Séance  du  28  àû  soir. 

Démission  du  duc  de  Luxembourg.  — Discussion 
sur  le  projet  d'arrêté  proposé  pour  régler  la  cir- 
culation des  grains.  —  Mémoire  de  Custine  pour 
la  liberté  absolue  du  commerce.  —  Cochard  sou- 
tient la  défense  de  l'exportation.— Cigongne propose 
un  recensement  général  des  grains  pour  en  calculer 
la  consommation  et  en  régler  le  commerce.  —  Le 
marquis  de  Sillery  et  les  députés  de  St.-Domingue 
demandent  que  d'après  la  défense  de  l'exportation  , 
les  Colonies  soient  autorisa  à  recevoir  les  grains* 
de  la  nouvelle  Angleterre  ou  de  toute  autre  nation. 
—  Ajournement  de  la  décision. 

Séance  du  29  août. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  définition  du 
gouvernement. — Bouche 'observe 'que  la  contra- 
riété des  opinions  sur  cet  article  ,  nait  de  la  crainte 
de  préjuger  la  question  do  la  .sanction  ,  et  il  propose 
une  rédaction  qu'il  croit  propre  à  éviter  cet  incon- 
vénient. —  Le  vicomte  de  Noailles  demande  que 
l'on  décide  d'abord  la  question  de  la  sanction 
royale.  — Alexandre  Lameth  veut  que  le  pouvoir 
législatif  soit  fixé  avant  le  pouvoir  exécutif.  —Mou-' 
nier  et  Virieu  réclament  pour  qu'on  traite  du 'pouvoir' 

du  roi Guillotin  propose  par  amendement  que  la 

motion  de  Noailles  soit  auparavant  examinée  dans 
les  bureaux, —  Regnaud-d'Angely  appuie  cet  avis. 
Agitation  dans  l'assemblée. —D'André  et  Mirabeau  '. 
parlent  pour  que  la  distussion  ait  lieu,  —  Motion', 
de  Rliédon  pour  établir  que  le  voeu  des  Cahiers 
oblige  l'assemblée  i  traiter  la  question  de  la  sanc- 
tion, —  Pl-tion  réclame  pour  qu'elle  ne  ,soit  disculée 
qu'après  l'organisation  du  pouvoir  législatif.  —  Cas- 
tellane  vote  dans  le  mOiite  isi-ns^  —  Dcschnmp»' 
demande  qu'on  suive  la  marche  tracée  ^par  les 
cahiers.  —  L'assemblée  s'arrôtu  à  la  motion'  do 
Noailles,  proposant  de  déterminer  ce  qu'on  ciueud 
par  sanction  l'oyalc ,  et  les  cas  çù  cUu  eera  néecs-. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


sajre.  —  Lamline  reproduit  la  proposîtion  d'une 
Jouble  liste  des  votans  ;  il  est  combattu  pai- 
Mirabeau  ,  et  appuyé  par  d'Eprémesnil.  — L'assem- 
lilée  ajourne  la  discussion. 

Séance  du  aq  au  soir. 

Discussion  sur  le  projet  d'arrêté  relatif  à  la  circu- 
lation des  grains.  —  L'abbé  Maury  combat  celui 
présenté  par  Duport.  —  Texte  du  décret  tel  qu'il 
est  adopté  par  l'assemblée  ,  ordonnant  l'exécution 
des  lois  pour  la  circulation  des  grains  et  farines 
dans  l'intérieur  et  défendant  leur  exportation. 

Séance  du  3i   août. 

L'évêque  de  Langres  est  nommé  président  ;  les 
trois  secrétaires  sont  Rliédon,  Descbamps  et  Hcni-y- 
Longuève.  —  Un  membre  amioncc  que  la  question 
do  la  sanction  agite  Paris  ,  et  qu'on  interprête  mal 
les  intentions  de  l'assemblée  ;  il  communique  des 
lettres  écrites  à  IVI.  de  Saint-Priest,  sur  la  fermen- 
tation qui  règne  au  palais  royal.  —  Lally-ToUendal 
annonce  qu'il  a  reçu  par  deux  citoyens  communi- 
cation d'une  motion  faite  au  palais  royal ,  pour 
révoquer  les  députés  désignés  comme  partisans  de 
la  sanction  royale.  — Le  président  et  les  secrétaires 
communiquent  aussi  deux,.lettres  anonymes  au  nom 
de  l'assemblée  patriotique  du  palais  royal ,  mena- 
çant à'éclaircr  les  châteaux  et  maisons  de  tous  les 
partisans  du  veto.  —  Clermont-Tonnerre  propose 
d  imprimer  la  liste  des  députés  menacés  pour  con- 
fondre par  ces  noms  respectables,  les  projets  des 
médians  ,  et  de  demander  au  conmiandant  et  au 
maire  dc^  Paris,  s'ils  répondent  de  la  tranquillité  de 
la  ville  et  de  la  sûreté  de  l'assemblée  ,  pour  qu'au 
cas  contraire  elle  se  transporte  ailleurs.  On  demande 
la  question  préalable.  —  Goupil  de  Préfcln  :  «  Cati- 
lina  est  aux  portes  de  Rome ,  quand  nous  sera-t-il 
permis  de  délibérer  ,  si  ce  n'est  dans  ce  moment?;. 
Liancourt  propose  d'entendre ,  avant  tout ,  M.  de 
Lafayette.  —  Duport  demande  que  l'assemblée 
continue  à  délibérer  même  au  milieu  des  factieux. 

—  Mounier  appuie  la  proposition  de  Clermont- 
Tonnerre  et  de  Duport.  —  Muguet  de  Nantliou 
rappelle  que  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  a  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  lorsque  le  palais 
royal  arraclia  des  prisons  les  gardes-françaises  ,  il 
pense  qu'il  en  est  de  même  aujourd'liui ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  délibérer.  —  Clermont- 
Tonnerre  répond  que  la  conduite  du  palais  royal 
aujourd'hui  est  un  attentat  à  la  liberté.  —  Chasset 
communique  une  lettre  anonyme ,  écrite  au  nom 
d'un  ecclésiastique,  qui  le  menace  de  sa  vengeance. 

—  Sur  l'observation  de  Target ,  que  le  calme  est 
rétabli  au  palais  royal ,  l'assemblée  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


N°.  49-  Du  3i  août  au  2  septembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3i    août. 

Rapport  de  Mounier  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution ,   sur   l'organisation   du  pouvoir  législatif. 

—  Plan  de  la  permanence  de  l'assemblée  ;  limi- 
tation de  la  durée  des  impôts  ;  sanction  du  roi  pour 
les  actes  du  corps  législatif  ;  division  du  corps 
législatif  en  deux  parties  ;  conditions  pour  être 
représentant.  —  Impression  de  ce  rapport. 

Séance  du    3i    août  au   soir. 

Discussion  sur  la  proposition  faite  le  27  ,  par 
l'évêque  d'Autun ,  pour  la  nomination  d'un  comité 
de  douze  personnes ,  chargées  d'examiner  le  mé- 
moire du  ministre  des  finances  ,  et  de  concerter 
les  moyens  de  rétablir  l'ordre   dans  cette  partie. 

—  Aniendemens  divers  pour  l'extension  des  fonc- 
tions de  ce  comité. — L'assemblée  arrête  que  le 
comité  des  finances  choisira  douze  de  ses  membres 
pour .  correspondre  avec  le  ministre  des  finances 
sur  tous  les  objets  de  son  mémoire.- —  Lecture 
d'un. mémoire  du  marquis  de  Montlausier  contre 


des  grains  pour  les  Colonies  ;  il  en  demande  l'abo- 
lition.— Guinebaud ,  négociant  de  Nantes  ,  et  Huard 
de  Saint-Malo ,  combattent  ce  mémoire,  et  repous- 
sent les  assertions  des  députés  de  Saint-Domingue 
sur  les  besoins  de  cette  Colonie.  Ajournement  de 
cette  affaire. 


Séance  du   ï".  septembre. 

Un  soldat  du  régiment  du  vicomte  de  Mirabeau , 
fait  à  l'âge  de  quatre-vingt-quinze  ans ,  l'abandon 
d'une  pension  de  3oo  liv.  —  M.  de  Montalembert 
et  plusieurs  autres  officiers  imitent  son  exemple.  — 
L'assemblée  refuse  le  dépouillement  de  ce  vieux 
guerrier,  et  ordonne  la  mention  honorable  de  son 
dévouement.  —  Discours  du  duc  de  Liancourt  sur 
la  question  de  lanécesr.ité  de  la  sanction  royale.  11 
expose  que  les  cahiers  demandent  que  l'on  régénère 
la  constitution  monarchique,  qu'ainsi  l'assemblée 
n'a  pas  le  pouvoir  de  la  détruire,  et  que  par  suite 
on  ne  peut  affranchir  les  lois  de  la  sanction  qu'elles 
ont  eue  dans  tous  les  temps  ,  et  qui  est  l'essence  de 
la  monarchie.  —  Le  prince  de  Salm-Kirbourg  vote 
contre  la  sanction ,  il  établit  que  le  peuple  est  digne 
de  jouir  de  sa  souveraineté.  — Discours  de  Rabaud- 
Saint-Eticnne,  il  pense  qu'avant  de  savoir  qui  sanc- 
tionnera la  loi ,  il  faut  savoir  par  qui  elle  sera  faite, 
et  rappelle  l'attachement  des  Français  pour  la 
s.iinte  et  antique  monarchie;  il  croit  qu'on  aurait 
évité  bien  des  alarmes  si  l'on  eût  discuté  la  consti- 
tution avant  la  sanction.  Développement  de  cette 
idée  ;  il  demande  l'ajournement  de  cette  question 
après  la  décision  de  la  permanence  du  corps  légis- 
latif —  Cette  motion  appuyée  par  Mirabeau  est 
rcjetéc  d'après  les  observations  de  Target  et  de 
Clermont-Tonnerre.  —  Discourt  de  Pétion  pour  la 
sanction  su.spcnsive  et  contre  la  sanction  absolue  , 
qu'il  regarde  comme  destructive  de  la  liberté.  — 
Discours  de  Mirabeau,  il  expose  quel  doit  être  le 
caractère  du  roi  dans  une  monarchie  instituée  sur 
la  base  de  la  souveraineté  du  peuple.  —  Théorie  de 
l'alliance  du  prince  et  du  peuple  ,  contre  l'aristo- 
cratie naturelle  au  corps  représentatif;  de-li  la 
nécessité  du  veto  du  roi  pour  l'intérêt  même  du 
peuple.  —  Examen  des  objections  contre  le  veto  , 
action  réciproque  du  roi  sur  l'assemblée  par  le  veto 
et  de  l'assemblée  sur  le  roi ,  par  la  concession  ou  le 
refus  des  impôts;  nécessité  avec  le  vetoàcXs.  perma- 
nence des  assemblées  nationales,  demandée  d'ailleurs 
par  le  délabrement  des  finances  et  les  travaux  à  faire 
sur  les  codes  civil  et  criminel.  — Examen  des  objec- 
tions contre  les  assemblées  permanentes. — Nouvelle 
réfutation  de  l'opinion  qui  regarde  le  veto  sans  limite 
comme  favorable  au  despotisme  ,  et  qui  propose  à 
sa  place  le  veto  suspensif;  inconvénicns  de  ce  veto. 
■ —  Résumé  du  discours  ;  annualité  de  l'assemblée 
nationale;  annualité  de  l'armée  et  de  l'impôt  ;  res- 
ponsabilité des  ministres  ;  et  sanction  royale  sans 
restriction  écrite,  mais  parfaitement  limitée  de  fait. 
— Impression  du  discours.  Séance  levée. 

Séance  du   i".    septembre  au  soir. 

Vérification  des  pouvoirs.  —  Affaires  particu- 
lières. 

Séance  du  3.  septembre. 

Lectures  d'adresses.  — Discours  du  comte  d'An- 
tralgues  sur  la  sanction  royale  ;  définition  de  ce  qu'il 
faut  entendre  par  la  sanction;  il  reconnaît  le  prin- 
cipe que  tous  les  pouvoirs  résident  dans  le  peuple  et 
émanent  de  lui. 


N°.  5o.  Du  2  au  3.  septembre. 


ASSEMÇLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance   du  2  septembre. 


Fin  du  discours  du  comte  d'Antraigues. — Théorie 
de  la  distribution  des   pouvoirs  ;    contre— poids  du 
pouvoir  législatif  dans  la  sanction  royale  ;  incon- 
vénicns à  placer  la  sanction  des  lois  dans  le  peuple  ; 
les  négocians  français  qui  font  le  commerce  exclusif     dangers    d'une  convention    qui  serait  chargée  de 


reviser  la  constitution  ;  résumé  des  avantages  de 
la  sanction  royale ,  et  nécessité  de  suivre  ,  en 
l'établissant,  le  vœu  du  peuple. — Opinion  d'un 
membre  sur  l'origine  de  la  sanction,  qui  n'était, 
chez  le  Romains  ,  que  la  promulgation  de  la  loi  du 
culte  ,  faite  par  le  pontife.  —  La  sanction  attribuée 
aux  rois  malgré  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  flatter 
le  pouvoir ,  n'était  non  plus  qu'une  simple  promul- 
gation ;  réfutation  des  craintes  de  voir  le  despo- 
tisme s'établir  dans  l'assemblée  sans  la  sanction  ;  ré- 
futation des  raisons  impératlves  tirées  du  vœu  des 
cahiers  ;  il  vote  contre  tout  veto,  —  Treilhard  vote 
pour  une  seule  chambre  et  le  veto  suspensif.  — Opi- 
nion de  Beaumetz  en  faveur  du  veto  suspensif;  il  pro- 
pose qu'en  refusant  sa  sanction  ,  le  roi  soit  tenu  de 
déclarer  s'il  regarde  la  loi  comme  erronée  ou  comme 
contraire  à  son  autorité  :  dans  le  premier  cas  ,  elle 
pourra  être  reproduite  par  le  corps  législatif;  dans  le 
second,  ellenepourral'ètrequ'à  la  suite  de  nouveaux 
pouvoirs. — Barnave  parle  en  faveur  du  veto  suspensif. 
— Target  parle  dans  le  même  sens  ,  et  s'oppose 
au  système  de  Mirabeau  pour  la  dissolution  des 
assemblées. 

Extrait  d'une  lettre  du  marquis  de  Cazaux  sur 
l'action  réciproque  du  roi ,  de  l'assemblée  et  du 
peuple  dans  l'exercice  du  veto. 

Séance  du  2  septembre  au  soir. 

Formation  d'un  comité  de  commerce  et  d'agri-i- 
culture  proposé  par  Huard. 

Séance  du  3  septembre. 

Discours  de  Crénicres  contre  le  veto  ;  il  pense 
que  le  veto  ne  doit  être  que  dans  le  peuple.  — 
Discours  de  Goupil  Préfeln  ;  il  propose  le  veto 
jusqu'à  l'a.sseniblée  suivante.  —  Le  baron  de  Jessé 
vote  pour  le  veto  suspensif.  —  On  demande  à  aller 
aux  voix.  — Target  deniande  qu'on  discute  de  suite 
les  autres  articles  de  la  motion  du  vicomte  de 
Noailles.  —  Opinion  du  chevalier  Alexandre  de 
Lnmith  en  faveur  du  veto  suspensif.  — Observations 
de  Castellane  sur  la  liaison  de  cette  question  avec 
celle  de  la  permanence  de  l'assemblée  que  les 
orateurs  n'ont  cessé  de  Supposer  ;  il  veut  que , 
dans  le  cas  du  veto  ,  la  loi  combattue  ne  soit 
proposée  que  par  une  seconde  assemblée.  —  Opinion 
de  l'abbé  Maury  ;  il  définit  la  sanction  par  l'idée 
de  confirmation  ;  il  vote  pour  le  veto  absolu ,  et 
n'en  redoute  pas  les  dangers  ,  parce  que  tout 
pouvoir  qui  veut  dépasser  ses  bornes  ,  perd  néces- 
sairement sa  puissance  ;  il  en  cite  les  exemples  tirés 
de  la  situation  actuelle  de  la  France  et  des  gou— 
verneraens  étrangers. 


N°.  5i.  Du  3  au  4  septembre. 


P   A   B.  I   S. 


Agitation  dans  cette  ville  àl'occasion  de  la  question 
du  cefo.  Le  bruit  de  l'assassinat  de  Mirabeau  est  ré» 
pandu.  —  St.-Huruge  est  nommé  par  le  café  de  Foi , 
pour  conduire  à  Versailles  une  députation  chargée  de 
signifier  aux  partisans  du  voto  absolu ,  le  vœu  de 
leur  rappel.  —  Départ  de  cette  députation  ,  le  3o 
août  au  soir,  escortée  de  i,5oo  citoyens.  —  La  garde 
nationale  les  empêche  de  passer  ;  ils  se  rendent  à 
la  commune  qui  blâme  leur  conduite  et  leur 
effervessence. — Le  lendemain  ,  rassemblement  plus 
nombreux  au  palais  royal.  Discours  d!un  citoyen 
qui  rappelle  que  le  peuple  n'est  rien  que  dans  ses 
assemblées  et  ses  districts  ;  députation  à  la  ville 
pour  demander  l'assemblée  des  districts.  —  Réponse 
négative  de  la  commune.  Arrestation  de  Saint- 
Huruge  et  de  Tintot  ,  et  leur  traduction  au 
châtelet.  Ces  mouvemens  ,  dénoncés  à  l'assemblée 
nationale  ,  y  produisirent  quelques  débats  ,  qui 
furent  terminés  par  un  ordre  du  jour. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3  septembre. 

Fin  du  discours    de  l'abbé  Maury  ;    il  propose 
de  décréter  lé'  veto  aboslu. 

Séancs 
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séance    is?K  3  septembre  au  soir. 

Pétition  des  juifs ,  demandant  les  droits  de  citoyen 
et  l'abolition  de  la  taxe  de  protection  qu'ils  payent 
au  profit  de  la  maison  Brancas. — Nomination  d'un 
comité  pour  rapporter  cette  aft'aire.  Motion  de 
Mirabeau  pour  n'entrer  dans  les  galleries  qu'avec 
des  billets.  —  Rejeté. 

Séance  du  4  septembre. 

Rapport  de  Mounier  ,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  sur  l'organisation  du  corps  législatif 
et  la  nécessité  de  la  sanction  royale.  —  Projet 
de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres ,  pour  tempérer  l'excès  d'énergie  que 
conserverait  ,  après  la  constitution  faite  ,  une 
chambre  unique  ;  composition  différente  de  la 
chambre  des  représentans  et  de  celle  du  sénat  ; 
il  propose ,  au  lieu  du  nom  de  sénat  ,  d'adopter 
celui  de  conseil  national  ou  de  chariibre  des  conser- 
vateurs ;  il  donne  à  chaque  chambre  également  le 
droit  de  proposer  et  de  refuser  la  loi.  Conditions  d'éli- 
gibilité ;  fixation  de  la  durée  des  sessions  à  quatre 
mois  ;  rejet  des  élections  annuelles,  comme  trop 
fréquentes  ;  droit  de  dissoudre  l'assemblée  pour  en 
convoquer  aussi-tot  une  autre  ,  accordé  au  roi.  — 
Pouvoirs  et  sanctions  respectives  des  deux  cliam- 
bres;  examen  del'inUuenceduroi  sur  la  législation: 
le  rapporteur  démontre  la  nécessité  du  pouvoir 
royal  pour  gouverner  un  grand  état  dans  lequel 
la  démocratie  serait ,  dit- il ,  une  absurde  chimère, 
et  où  le  trône  ne  perdrait  son  autorité  que  pour 
faire  place  à  l'avilissante  aristocratie.  —  Discussion 
sur  la  nature  du  feto  que  doit   exercer  le  roi. 


N".  52.  Du  4  septembre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4  septembre. 
T'in  du  rapport  de  Mounier  sur  l'organisation 
du  corps  législatif  et  la  sanction  royale  ;  examen 
et  fixation  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  réfutation 
du  système  des  cahiers  impératifs  ,  et  de  celui  de 
faire  juger  dans  les  assemblées  les  Ipisqui  pourraient 
être  suspendues  ou  empêchées  par  le  monarque  ; 
proposition  d'exprimer  le  veto  par  la  formule  ,  le 
roi  examinera.  —  Récapitulation  des  avantages  de 
la  sanction  royale.  —  Discours  de  de  Seze  pour  le 
frrfo  absolu. — Proposition  de  Salles  pour  délei- 
mirier  les  cas  et  le  mode  de  dissoudre  l'assemblée. 
—  Opinion  de  Target  pour  l'annualité  de  l'assem- 
blée. —  Discours  de  Dosmeuniers  ;  il  établit  aussi 
Ja  nécessité  de  la  permanence,  et  vote  pour  l'unité 
du  corps  législatif  —  Discours  de  Rabaud-Saint- 
Etienne  ;  examen  de  la  constitution  des  deux 
chambres  dans  le  gouvernement  anglais  ;  inutilité 
de  cette  division  en  France;  il  volepour  les  assem- 
blées annuelles ,  et  la  délibération  des  assemblées 
provinciales  sur  les  lois  frappées  du  veto.  —  Dis- 
cours d'Alexandre  Lameth  ;  il  vote  pour  le  veto 
suspensif  et  pour  l'appel  au  peuple.  —  Dupont  de 
Nemours  combat  les  élections  pour  trois  ans  ,  il 
demande  qu'elles  soient  annuelles ,  et  que  l'assemblée 
soit  divisée  en  deux  chambres. 


Js".   SS.  Du  4  au   7    siplcmbiu. 


A  S  S  E  M  i;  L  IC  E    N  A  T  1  f  )  N  A  L  K. 


Suite  de  la  séi 


du  4  septembre 


Fin  du  discours  de  Dupont  ;  il  proposede  composer 
la  première  chambre  du  tiers  de  tous  les  députés  ; 
ce  lier»  serait  formé  de  ceux  qui  auraient  le  plus 
de  maturité  ;  il  admet  le  jugement  des  assemblées 
fin  peuple  sur  le  veto  du  roi.  —  Opinion  du  vicomte 
fli:  Mirabeau  contre  le  sysièuu' d'un  .sénat  ;  il  vote 
la  périodicité  de  ra.sseinbléc  et  l'organisation  pro- 
posée par  Targe.t.  —  Opinion  de  CU^rmont-Tonncrre 
pourla  formation  de  deux  chambre»,  sans  distinction 
«ntre  elle» ,  que  celle  de  l'âge,  sans  pouvoirs  l'une 
»ur  l'autre,  que  celui  de  l'examen;  il  volepour  la  per- 
inanHMCf  du  corji»  léj;i)lallf  et  la  sanction  absolue. 


Séance  du  5  septembre. 


Opinion  do  divers  membres  pour  et  contre  le 
veto  suspensif.  —  Opinion  de  Thourct  en  faveur 
de  la  permanence  et  pour  l'unité  du  corps  repré- 
sentatif. —  Inconvéniens  du  veto  qui  serait  exercé 
par  le  sénat.  — Proposition  d'accorder  au  roi  un 
veto  entier  pendant  deux  législatures  ,  avec  l'obli- 
gation d'acquiescer  à  la  loi ,  si  elle  est  représentée 
par  la  troisième.  —  Pétion  parle  pour  la  perma- 
nence et  l'unité  du  corps  législatif;  il  vote  pour 
que  le  veto  soit  jugé  par  les  assemblées  du  peuple. 
—  Montmorency  vote  pour  la  permanence  ,  en 
bornant  néanmoins  la  durée  delà  session  à  quelques 
mois  ;  il  s'oppose  au  renouvellement  partiel  de 
l'assemblée  et  à  sa  division  en  deux  chambres. 

Opinion  de  Larochefoucault  ,  proposant  de 
tempérer  l'enthousiasme  d'une  assemblée  unique  , 
par  un  conseil  examinateur  ,  qui  n'aurait  que  le 
droit  d'observation  ;  il  propose  ,  de  plus  ,  de  faire 
décider  ,  dans  le  cas  du  veto  ,  la  question  débattue, 
par  une  nomination  de  nouveaux  députés.  —  Dis- 
cours de  Mounier  sur  l'impossibilité  de  suppléer  à  la 
sanction  royale  ,  en  cherchant  à  limiter  les  pouvoirs 
du  corps  représentatif;  nouveaux  développemens  de 
son  opinion  sur  la  division  du  pouvoir  législatif; 
il  veut  que  la  constitution  soit  signée  et  notiEée 
par  le  roi ,  et  qu'il  puisse  désigner  les  inconvéniens 
qu'il  trouverait  dans  quelques  uns  de  ses  articles. 

Séance  du  5  septembre  au   soir. 

Le  comtié  chargé  d'examiner  l'afl'aire  de  M.  de 
la  Salle  ,  détenu  par  suite  des  troubles  excités  dans 
Paris  ,  à  l'occasion  de  bateaux  de  vieille  poudre 
sortie  de  l'arsenal,  déclare  sa  justification. — Le 
président  est  chargé  d'écrire  pour  lui  l'aire  rendre 
sa  liberté.  —  Robespierre  veut  établir  une  dis- 
cussion ;  l'assemblée  ,  impatiente  ,  adopte  l'arrêté 
du  comité.  , 

Séance  du  y  septembre. 

Opinion  de  Dangevilliers  contre  toutes  les  dis- 
tinctions d'une  chambre  haute  ;  il  regarde  la  division 
en  deux  chambres  de  même  nature  ,  comme  inu- 
tile dans  le  cas  du  veto  suspensif  d'une  session 
à  l'autre  ;  et  il  combat  le  vefo  absobi ,  comme  étant 
la  substitution  d'une  vçlonté  individuelle  à  la  volonté 
générale;  il  demande  la  responsabilité  desministres, 
le  jugement  du  peuple  dans  le  cas  de  division 
d'opinion  entre  le  roi  ctles  représentans,  etl'établi.s- 
sement  d'une  convention  nationale  pour  reviser  la 
constitution,  d'abord  au  bout  de  aS  ans,  etensuitc, 
au  bout  de  5o. 

Opinion  de  Virieu  sur  la  nécessité  de  la  perma- 
nence ;  il  craint  qu'on  ne  tente  d'établir  en  France 
un  gouvernement  fédératif;  il  parle  du  méconten- 
tement des  provinces,  et  vote  en  faveur  du  veto 
indéfini.  Il  pense  qu'on  est  trop  voisin  du  de.spo- 
tlsme  pour  agiter  la  question  des  deux  chambres: 
il  elle,  à  l'appui  de  cette  opinion,  divers  exemples 
de  l'ignorance  du  peuple  sur  le  sens  dos  mots 
aristocratie  et  veto. 


N°.   54.  Du  7  au  8  septembre. 


Paris, 


Réflexions  sur  les  discussions  qvti  agitent  l'asscm- 
lilée.  — L'opinion  publique  repousse  le  système  des 
deux  chambres. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  lu  séance  du  j    septembre. 

Suite  du  discours  de  Virieu  ;  i  la  suite  des  traits 
de  l'ignorance  populaire  qu'il  a  cités,  il  présente 
les  avantages  des  deux  chambres,  d'après  les  exem- 
ples du  gouvernement  anglais  ,  et  vote  pour  le  veto 
indéfini.  —  Discours  de  Malouet  sur  la  nécessité  de 
la  .sanction  des  lois;  il  n'y  a  point  de  sanction  sous 
le  despotisme  ;  des  despotes  ont  imaginé  la  puis- 
sance de  la  aanclion  céleste  ;  la  sanction  est  donc 
un  acte  de  souvrainclé  1   l'exercice  de  celte  por- 


tion de  la  souveraineté  est  confié  au  roi  ;  elle  est 
nécessaire  aux  intérêts  du  peuple  ,  à  l'intégrité 
du  pouvoir  exécutif  et  à  la  sûreté  des  représen- 
tans ;  la  sanction  du  roi  s'étend  à  l'acceptation  de. 
la  constitution  ;  son  veto  sur  les  lois  doit  céder 
à  la  volonté  manifestée  du  peuple.  —  Il  termine  en 
votant  en  faveur  du  système  des  deux  chandires  et  de 
la  permanence  du  corps  législatif.  —  Custine  vote 
pourla  permanence  et  l'unité  du  corps  légl.slatif. 

Députation  de  femmes  artistes.  —  Bouche  porte 
la  parole  en  leur  nom  ,  et  annonce  qu'elles  offrent 
leurs  bijoux  pour  les  consacrer  aux  besoins  de  l'état  ; 
elles  demandent  l'établissement  d'une  caisse  natio- 
nale pour  recevoir  les  dons  de  môme  nature.  —Vifs 
applaudissemcns  :  ces  citoyennes  sont  M'"'"-  Moitié , 
Vien ,  de  la  Grcnée ,  Suvée,  Berruer ,  Duvivier ,  Belle, 
Vestier,  Fragonard  ,  David ,  Vernet ,  Desmarteaux , 
Beauvarlet ,  Cornecerf ,  négociante  ;  M"<:s.  Vassé  de 
Bonrecueil,  Vestier,  Gérard, Pithoud,  de  Ylefville, 
Hotemps. 

Reprise  de  la  discussion.  —  Discours  de  l'abbé 
Sieyes  ;  il  attaque  le  système  de  l'influence  du 
roi  dans  la  législation  :  le  veto  suspensif  ou  absolu 
n'est  rien  autre  chose  ,  selon  l'orateur  ,  qu'une 
lettre  de  cachet  lancée  contre  la  volonté  géné- 
rale ;  la  proposition  d'établir  le  consentement 
immédiat  des  assemblées  du  peuple  pour  la  for- 
mation de  la  loi  serait ,  dans  la  France ,  le  principe 
Inévitable  de  la  démocratie.  De-Ut  la  nécessité  d'éta- 
blir parla  législation  municipale ,  l'iinlté  delà  France 
pour  prévenir  les  prétentions  des  divers  bailliages  ou 
pai-ties  du  grand  tout  ;  proposition  pour  remédier  aux 
erreurs  du  cc<rps  législatif  de  faire  exercer  le  veto 
dans  le  corps  législatif  lui-même ,  et  de  le  diviser  en 
trois  sections ,  l'une  desqtielles  serait  renouvelée  tous 
les  ans  ;  il  conclut  en  demandant  que  la  France  scit 
soumise  à  une  législation  uniforme  comme  à  un  seul 
chef. 

Le  marquis  de  Sillery  développe  la  nécessité  de  la 
permanence  d'après  les  besoins  de  l'état  et  les  vices 
du  ministère  qui  a  favorisé  les  envahissemens  des 
cours  étrangères  contrôla  liberté  de  l'Europe  et  des 
mers  ;  il  vote  ensuite  pour  l'unité  du  corps  législatif 
et  contre  l'aristocrat  e  d'un  sénat  :  <i  Si  après  cette 
»  révolution,  dit-il,  vous  n'êtes  pas  le  peuple  le 
))  plus  libre  de  l'univers  ,  toute  l'Europe  vous 
!•  traitera  de  rebelles  ou  de  pusillanimes  ».  11  admet 
aussi  le  veto,  mais  seulement  jusqu'à  la  manifestation 
du  vœu  du  peuple.  — ^La  clôture  de  la  discussion  est 
décrétée  au  milieu  d'un  grand  tumulte. 

iancc  du  7  septembre  au  soir. 

La  Bourgogne  renonce  à  ses  privilèges  dans  le  cas 
où  les  autres  provinces  y  renonceraient  aussi.  — 
Le  comité  des  rapports  propose  des  arrêtés  sur  la 
gabelle  et  sur  les  impôts;  renvoyé  aux  bureaux. 

Séance  du   8   septembre. 

Une  dame  de  l'Orléanais  fait  un  don  patriotique 
de  plus  de  huit  mille  livres ,  en  diamans ,  à  condition 
que  son  nom  restera  inconnu.  —  Le  président  |lit 
le  tableau  des  différentes  questions  sur  lesquelles 
l'assemblée  a  ^  prononcer. 


N°.  55.  Du   8    au   12  septembre. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite    de    la    séance    du    8  septembre. 

Le  tableau  des  questions  discutées  dans  les 
séances  précédentes  et  présenté  par  le  président, 
est  rejeté  par  l'assemblée.  —  Target  repousse  la 
proposiliton  faite  par  Rcwbell ,  de  décider  si  la 
sanction  s'appliquera  îi  l'assemblée  actuelle,  -r- 
Desmeuniers  et  Bcaumetz  présentent,  chacun  îi  leur 
manière,  les  questions  de  la  permanence. — Clunsset , 
Mirabeau,  Camus,  présentent  aussi  chacun  leur 
distribution  des  questions. — Adoption  de  la  manière 
de  poser  la  question  présentée  par  Camus.  — 
Discussion  sur  le  sens  du  mot  permanence,  et 
sur  le  titre  à  donnera  l'assemblée. — Clermont- 
Tonnerrc  propose  le  titre  de  corps  législatif.  — 
Rabaud  -  St.  -  Etienne  jiropose  sa  réduction  ,si)r 
l'état  des  (pieïlions. — On  rérl.iiiu'pour  allerau.N  voix 

H 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


,ur  celle  de  Camus  ,  ainsi  conçue  :  l'assemblc^e 
nationale  sera-t-cUe  pemanente?  Cette  proposition 
c-st  adoptée.  —  On  demande  Ji  aller  aux  voix  sur 
les  deux  chambres.— Mirabeau  :  .<  attendu,  dit-il, 
que  l'assenibltie  nationale  vient  de  décider  qu'elle 
est  permanente  ,  et  qu'il  est  jugé  par  là  qu'il  n'y 
a-ura  pas  deux  chambres  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  .,  Applaudi  et  appuyé.  —  Séance  levée. 

Séance  du  g  septembre. 

Question  dos  deux  chambres  reproduite  par 
Dupont  de  Nemours.^—  Mirabeau  rappelle  que 
l'assemblée  a  décrété  l'unité.— Regnaud  s'indigne 
qu'on  cherche  par  des  surprises  à  éloigner  les 
grandes  questions  dont  la  France  attend  la  solution. 
_  Mirabeau  observe  qu'il  a  voulu  faire  ressortir 
par  ses  conséquences  le  vice  de  la  position  des 
questions.  —  Clermont  -  Tonnerre  se  plaint  de 
l'interprétation  forcée  du  mot  assemblée  nationale , 
et  soutient  qu'il  est  impossible  de  dire  qu'en 
votant  la  permanence  de  l'assemblée,  on  ait  voulu 
ca  voter  l'unité.  —  Le  comte  de  Virieu  ,  en  jurant , 
se  récrie  contre  les  démagogues  ,  par  lesquels  l'as- 
semblée se  laisse  emporter.  —Tumulte  universel. 

—  Biauzat   demande   que   l'orateur    soit  censuré. 

—  Le    marquis   de  Foucault   demande    qu'il   soit 
entendu. 

Après  quelques  réflexions  ,  le  calme  renaît  et 
U   motion  de  Mirabeau  est  rejctéc. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'unilé  du 
pouvoir  législatif. —Demande  parLameth  de  décider 
auparavant  q\icUe  serait  l'orgMnisation  des  deux 
chambres.  —  Lally-ToUendal  s'eflorce  d'obtenir  la 
parole.  —  De  l'autre  part  on  .sonnnc  le  président 
de  mettre  aux  voix ,  en  lui  demandant  s'il  ncst 
pas  las  de  fatiguer  l'assemblée  ;  le  président  offensé 
la  rompt  ;  il  convoque ,  en  se  retirant ,  les  bureaux 
pour  la  nomination  d'un  autre  président.— Clermont- 
Toimcrre  ,  comme  dernier  président  ,  défend 
l'évêque  de  Langres  ,  qui  s'est  justement  ofl'ensé, 
et   prie  l'assemblée  de  s'ajourner    au  soir. 

Séance  du  ij  septembre  au  soir. 

L'évéque  de  Langres  envoie  sa  démission  de 
président ,  par  écrit.— Sur  la  motion  de  Çlermont- 
Tonnerre  l'assemblée  la  refuse.  —  Discussion  sur 
la  gabelle.  —  Renvoi  à  une  autre  séance. 

Séance  du    lo  septembre. 

Le  comte  d'Estaing  ,  commandant  la  garde 
nationale  de  Versailles  ,  prévient  par  une  lettre 
Rassemblée ,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  main- 
tenir la  tranquillité  dans  la  ville.  —  Démission 
Je  l'évéque  de  Poitiers  pour  cause  de  santé.  — 
Lecture  d'un  arrêté  de  la  ville  de  Rennes  déclarant 
ennemis   de   la  patrie  ,  ceux   qui  voteraient  pour 

Ip    ^e/o.  Garât    et    Maury    demandent    qu'on 

réprime  cette  déclaration..— Mirabeau  propose  de 
'l'oublier  comme  absurde  ;  Chapelier  réclame 
contre  l'esprit  de  critique  de  Mirabeau  ;  l'abbé 
Maury  conclut  Ji  ce  que  l'arrêté  de  Rennes  soit 
Improuvé.  —  Justification  des  citoyens  de  Rennes 
iiar  Chapelier.  —  Le  marquis  de  Foucault  parle 
contre  l'adresse.  —  Le  député  de  Dinan  qui  l'a 
déposée  sur  le  bureau  ,  en  témoigne  ses  regrets 
et  propose  de  la  retirer.  —  Cette  proposition 
est  -adoptée  malgré  l'opposition  de  Chapelier.  — 
L'appel  nominal  a  lieu  sur  la  question  :  y  aura-t-il 
une  ou  deux  chambres  ?  Et  la  majorité  décide 
■pour  une   chambre  unique. 

Séance  du   lo  septembre  au  soir. 

Lecture  d'un  arrêté  de  la  commune  de  Paris , 
annonçant  la  procédure  relative  aux  personnes 
arrêtées  dans  les  derniers  troubles ,  et  demandant 
que  l'instruction  soit  publique,  et  que  la  condam- 
nation  n'ait  lieu  que  par  les  -deux-tiers  des  voix. 

On    demande   que   cette  réforme   ait   lieu   en 

même  tcnips  dans  tout  le  royaume.  —  Maury 
propose  de  suspendre  toute  procédure  jusqu'à  ce 
que  le  code  criminel  soit  réformé.  —  Formation 
d'un  comité  pour  s'occuper  des  demandes  de  l'arrêté  ; 
renvoi  à  une  prochaine  séancu  d'un  projet  d'arrité 
»ur  les  grains. 


Séance  du    ii    septembre. 

Les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Touraine 
offrent  mille  écus  ,  sur  le  mois  courant  de  leur 
solde. -^Décret  de  remercimens  pour  cette  troupe. 
—  Le  directeur  des  finances  envoie  ,  au  nom  du 
roi,  un  mémoire  sur  la  question  qui  occupe 
l'assemblée.- Motion  de  Baumetz  contre  la  lecture 
de  ce  mémoire.  —  Target  et  Grégoire  parlent  dans 
le  même  sens.  —  Réflexions  de  Mirabeau  sur  ce 
que  la  lecture  de  ce  mémoire  ferait  rouvrir  la 
discussion  qui  est  fermée.  —  Pison  -  du  -  Galland 
pense  que  le  roi  doit  être  entendu.  —  Nouvelle 
opposition  de  Mirabeau  ;  il  pose  les  différentes 
questions  sur  la  sanction  royale.— Lallj'-ToUendal, 
Leberthon  et  Meunier  appuient  la  proposition  de 
ne  point  lire  le  mémoire  du  roi  ;  elle  est  adoptée. 
Discussion  sur  la  manière  de  poser  la  question 
sur  la  sanction  royale.  —  Opinion  de  Mirabeau  , 
de  Clermont-Tonnerre  ,  de  Rabaud-St.-Etienne  , 
de  Prieur  ,  de  Troncliet ,  pour  fixer  le  sens  du 
mot  sanction.  —  Nouvelle  proposition  de  Guillotm 
pour  examiner  si  le  roi  peut  refuser  son  con- 
sentement à  la  constitution.  —  Meunier  et  Fréteau 
repoussent  cette  question.—  Discours  d'Hebrard, 
d'Aurillac  ,  contre  lo  n-lo.  —  Troubles  dans  l'as- 
semblée. —  Adoption  de  la  proposition  de  Chassct 
pour  décider ,  sans  désemparer ,  la  question  du 
t-eto  et  sa  nature  ;  il  est  décidé  à  l'appel  oominal 
qu'il  y   aura  un  veto  et  qu'il  sera  suspensif. 

Séance  du  12.  septembre. 
Lo  cardinal  de  Rohan  se  présente  à  l'assemblée; 
il  la  félicite  'do  ses  travaux  et  .s'excuse  de  son  absence 
sur  sa  santé.  —  Vifs  applaudissemcns. 


scnter  à  la  sanction.  —  L'assemblée  décrète  qu'il 
y  sera  présenté. 

Séance  du   i4  septembre. 

Clermont-Tonnerre  est  nommé  président  pour 
la  seconde  fois;  les  secrétaires  sont  :  Dcsmeuniers  ,- 
l'abbé  d'Eymar  elle  vicomte  de  Mirabeau.  — Le 
président  se  félicite  d'ouvrir  la  séance  par  l'annonce 
d'une  foule  de  dons  patriotiques.  —  Honneur  de  la 
séance  accordéàM.Dusausay,  habitant  de  Ciiartres, 
qui  a  envoyé  du  grain  à  Versailles  pour  y  être 
vendu,  et  en  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse  natio- 
nale. —  L'assemblée  décide  que  le  renouvellement 
de  la  législature  sera  fait  en  totalité. 

Motion  de  Barnave  pour  faire  décider  si  l'arrêté 
du  4  août  sera  .loumis  au  veto  suspensif.  —  Opi- 
nion de  Mirabeau  pour  le  faire  déclarer  indépendant 
de  toute  sanction. — Opinion  de  Lally-Tollendal  ;  il 
reproche  une  contradiction  à  Mirabeau  ,  et  vote 
pour  cjue  les  arrêtés  du  4  août  soient  soumis  au 
feto  ,  attendu  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont 
été  rendus.  —  Opinion  du  comte  de  Virieu  en 
faveur  de  la  prérogative  royale  ;  il  demande  l'ordre 
du  jour.  —  Rcwbell  propose  d'attendre  au  len- 
demain ,  pour  savoir  si  les  arrêtés  seront  ou  ne 
seront  pas  sanctionnés.  —  L'abbé  Maury  demande 
que  les  arrêtés  du  4  soient  soumis  à  une  nouvelle 
délibération.  — Pétlon  examine  s'il  faut  surseoir  à 
la  décision  de  la  prérogative  royale  en  attendant 
la  sanction  des  arrêtés  du  4  i  '!■  adopte  cet  avis. 
—  Mirabeau  discute  les  opinions   précédentes. 


N».  56.  Du  12  au  i4  septembre. 


Versailles. 

Considérations  sur  le  mémoire  du  ministre  des 
finances  présenté  la  veiUe  à  l'assemblée.  —  Les 
partisans  du  teto  absolu  instruits  qu'il  leur  était 
contraire,  s'opposent  à  sa  lecture.  —  Extrait  de 
ce  rapport  rédigé  en  faveur  du   veto  suspensif. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    12  septembre. 

Motion  de  St.-Fargeau  pour  fixer  la  durée  de 
chaque  législature  avant  de  déterminer  la  durée 
du  veto.  —  Autre  proposition  de  Richier  de  décider 
si  les  membres  de  l'assemblée  seront  élus  à  la  fois 
ou  partiellement.— L'assemblée  décrète  la  discussion 
de  ces  deux  questions.  — Discours  de  St.-Fargeau; 
il  propose  de  fixer  à  un  an  la  durée  de  la  légis- 
lature ;  avantages  de  cette  fixation ,  sur-tout  dans 
le  cas  où  le  veto  reculerait  une  loi.  —  Robespierre 
appuie  la  motion  de  St.-Fargeau.  —  Opinion  de 
l'abbé  Maury  pour  fixer  la  durée  de  la  législature 
à  quatre  ans  ;  il  développe  les  inconvéniens  qu'il 
trouve  à  une  assemblée  d'un  an  ,  et  principalement 
la  difficulté  de  suivre  un  système  de  finances  ,  et 
l'instabilité  de  la  législation.  — Desmeunièrs  combat 
les  législatures  d'un  an  et  de  quatre  et  propose 
celles  de  deux.  —  Un  membre  ,  en  appuyant  le 
plan  de  St.-Fargeau ,  déclare  que  l'intention  des 
députés  est  d'être  renouvelés  au  mois  de  mai 
prochain.  —  Applaudissemcns  universels.  ^Obser- 
vations de  Target  ,  11  rappelle  qu'un  serment  les 
oblige  à  achever  la  constitution.  —  L'abbé  Mam-y 
propose  de  décider  si  la  législature  sera  d'une  ou 
de  plusieurs  années  —  L'assemblée  arrête  qu'elle 
sera  de   deux. 

Séance  du  12.  au  soir. 
Renvoi  d'un  projet  du  baron  de  Wimpfen  pour 
l'étabhssement  d'un  comité  militaire.  —  Le  comité 
de  judicature  présente  un  projet  d'arrêté  ordonnant 
l'exécution  de  celui  du  4  août.  —  Malouet  et 
Emmery  demandent  la  publication  et  la  sanction 
de  cet  arrêté  même,  qui  n'existent  pas  encore. — 
Maury  demande  qu'on  U  finisse  avant  de  le  pré- 


Du    i4  au   i5  septembre. 


Paris. 

Inquiétudes  sur  les  subsistances.  —  Intrigue.» 
pour  diviser  l'assemblée.  —  Fausse  nouvelle  de 
l'asile  offertrpar  la  ville  de  Rouen  au  roi.  —  Détail 
sur  le  monopole  des  blés  ,  entrepris  par  les  mi- 
nistres mêmes  dès  17G7  ,  sous  le  nom  d'un  nommé 
Malisset ,   meunier  à  Corbeil. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    14  septembre. 

Fin  de  l'opinion  de  Mirabeau;  il  justifie  le.s 
arrêtés  du  4  ^t  demande  qu'ils  soient  adoptés  tels 
qu'ils  ont  été  lus  par  Barnave.  —  Sur  les  obser- 
vations d'Emmery ,  la  motion  de  Barnave  est  réduite 
à  la  proposition  de  surseoir  à  la  délibération  jus- 
qu'à ce  que  les  décrets  du  4  août  soient  sanctionnés. 

Malouet  observe  que   ces  décrets  ne  sont  paS 

exécutoires.  —  ChapeUer  propose  de  substituer  le 
mot  promulgation  à  celui  de  sanction. — Opposi- 
tion du  côté  de  la  noblesse  ;  l'assemblée  s'arrête  à 
une  rédaction  qui  substitue  le  mot  promulgation 
à  celui  sanction;  la  question  mise  aux  voix  dan.s 
le  tumulte  ,  n'est  pas  décidée. 

Séance  du  14  au  soir. 

L'évéque  de  Bazas  donne  sa  démission.  —  Débats 
sur  le  mode  de  présenter  les  décrets  du  4  août  à 
la  sanction  du  roi.  —  Propositions  de  Maury  et 
Malouet.  —  Il  est  décidé  ,  sur  la  proposition  du 
comité  des  rapports  ,  que  les  prisonniers  arrêtés 
pendant  les  émeutes_  seront  renvoyés  par-devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Séance   du    i5    septembre. 

Les  nouveaux  membres  du  comité  de  consti- 
tution sont  Thouret ,  Sieyes  ,  Target,  Talleyrand- 
Pérlgord  ,  Desmeuniers,  Rabaud-St.-Etienne, 
Tronchet  et  Cliapelier.  —  Lecture  d'adresses.  — 
Chapelier  propose  de  ne  rien  prononcer,  sur  la 
motion  de  Barnave  ,  et  de  discuter  les  questions  de 
la  composition  de  la  durée  et  de  la  réunion  de 
l'assemblée.  —  Cazalès  demande  le  résultat  de  la 
délibération  d'hier. — La  majorité  adopte  la  pro- 
position de  Chapelier;   on  demande  l'appel  nominal. 

GuiUotln  propose  de  discuter  la  définition  de  la 
sançtiQH  royalç  sans  déçidçr  rien  sur  les  propo- 
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sitions  précédentes. — L'assemblée  décrite  l'héré- 
dité de  la  couronne ,  et  l'inviolabilité  de  la  personne 
du  roi.  Proposition  d'Arhoult  de  décréter  l'inad- 
missibilité de  la  branche  d'Espagne  ,  au  cas  qu'elle 
vint  à  prétendre  au  trône.  —  Observations  de 
l'évéque  de  Langres  ,  de  Desmeuniers  et  du  duc  du 
Chàtclet  ,  contre  cette  question  qui  peut  ébranler 
l'Europe.  —  Proposition  de'  l'ajournement  par  Mi 
rabeau. — Les  propositions  se  multiplient  avec  le 
désordre.  —  Virieu  demande  l'ajournement  à  trois 
siècles.  —  La  motion  est  retirée.  —  Il  est  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu   b.  délibérer. 

Réflexions  de  Mirabeau  sur  les  projets  qu'il  entre- 
voit d'introduire  en  France  une  domination  étran- 
gère ;  il  demande  en  addition  au  décret  de  l'hé- 
rédité ,  que  la  régence  ne  puisse  être  exercée  que  par 
un  homme  né  en  France. — Proposition  de  Rewbell 
de  supprimer  dans  la  rédaction  du  décret  sur  l'hé- 
rédité ,  les  mots  :  par  ordre  de  primogéniture  , 
dont  le  sens  entraîne  l'admission  de  la  branche 
espagnole.  —  Opinion  de  d'Eprémesnil  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer.  -^  Duport  pense  que 
l'assemblée  doit  déclarer  qu'elle  n'entend  pas 
s'e.xpliquer  sur  les  droits  de  la  maison  d'Espagne. 
—  Débats  sans  résultat.  Renvoi  de  la  discussion 
au  lendemain. 

Séance  du  ih  septembre  au  soir. 

Le  comité  des  rapports  en  fait  un  sur  l'insuffi- 
sance des  mesures  prises  pour  la  circulation  in- 
térieure des  grains. 


N».  58.  Du  i5 


Suite  de  l'historique  de  l'accaparement  des  grains. 
■ —  Enimagasineraent  des  grains  de  France  aux  iles 
de  Gersey  et  Guernesey  ,  d'après  l'idée  d'un  che- 
valier Forbin  ,  continuée  par  l'abbé  Terray.  — 
Reproche  adressé  à  M''.  Lebrun,  député,  pour 
avoir  placé  l'abbé   Terray  entre  Sully  et  Colbert. 

—  L'opposition  de  Turgot  aux  manœuvres  rela- 
tives  aux   grains,   amena  sa   chute   du  ministère. 

—  Necker  les  combattit  sans  plus  de  succès,  il 
fut  obligé  de  racheter  le  blé  des  accapareurs  mêmes 
pour  le  revendre  avec  une  perte  de  quarante 
millions.  Redoulilement  des  manœuvres  de  famine 
à  l'époque  des  états-généraux.  —  Développement 
delà  fortune  de  Pinet,  caissier-général  des  acca- 
pareurs ,  et  trouvé  assassiné  le  29  juillet,  d'un 
coup  de  feu  ,  dans  la  forêt  du  'Vézinet  à  quatre 
lieues  de  Paris.  —  Conjectures  sur  les  causes  de 
cet  assassinat ,  à  l'époque  duquel  se  rapporte  la 
dissolution  des   compagnies  d'accaparement. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Sui/e   de   la   séance   du    i5   au  soir. 

Renvoi  au  comité  de  rédaction  de  l'arrêté  pro- 
posé sur  la  circulation  des  grains.  — Présentation 
des  arrêtés  du  4  août  au  roi ,  qui  annonce  une 
prochaine  réponse. 

Séance  du   iG  septembre. 

Dons  patriotiques.  — Discours  de  Cazalès  sur  la 
nécessité  de  couvrir  d'un  voile  religieux  la  question 
de  l'hérédité,  relativement  à  la  branched'Espagnç. 
Proposition  de  renvoyer  à  une  convention  nationale 
la  décision  de  la  question,  lorsque  le  cas  adviendra 
que  la  branche  d'Orléans  aura  à  faire  valoir  ses 
préti  niions  contre  celle  d'Espagne.  Applaudisse- 
mens.  —  Réllexion»  de  Bouche  et  d'un  autre 
membre  sur  cette  di.'icussion  ,  qu'ils  trouvent 
inipolitique  et  propre  à  nuirç  au  commerce  de  la 
France  avec  l'Espagne.  —  Proposition  de  déclarer 
qu'au  défaut  d'enfant  mâle  dans  la  mai.son  régnante, 
la  nation  décidera  la  succession.  —  Faveur  accordée 
i  un  amenilement  de  Target,  portant  .  sans  rien 
jjréjuger  .^iir  l'elïet  des  renonciations.  ^Observa- 
tion» de  Miruhraii  contre  cette  rédartion  ainliigue  ; 
il  pense  que  la  quention  doit  être  jugée  clairement 
et  i>ar   l'autorité  nationale.   Débats   ptolongés.   — 


Desmeuniers  reproduit  l'amendement  :  sans  entendre 
rien  préjuger  sur  les  renonciations.  —  Appel  no- 
minal sur  la  question  ainsi  posée.  —  Réclamations 
d'Emmery;  il  adopte  le  principe  et  ne  peut  approuver 
la  rédaction.  —  Proposition  du  président  de  voter 
par  assis  et  levé  sur  le  principe  ,  et  par  appel 
nominal  sur  la  rédaction.  —  On  va  aux  voi^t  ;  le 
président  déclare  sa  proposition  admise,  —  Ré- 
clamations. 

Séance  du   16   au  soir. 

Lecture  d'un  projet  du  comité  des  finances  sur 
les  gabelles,  portant  fixation  du  prix  du  sel,  et 
entière  liberté  dans  son  usage:  —  Le  baron  de 
Veins  propose  ,  sans  succès ,  un  impôt  général 
du  cinquantième  des  fortunes.  —  Le  comte  de 
Toustain-Viray  demande  la  fixation  du  traitement 
des  députés. 


N°.    5g.   Du    16  au   18  septembre. 


Versailles. 

Texte  d'une  opinion  de  Mirabeau  sur  la  caisse 
d'escompte,  qui  n'a  pu  être  prononcée  dans  l'as- 
semblée nationale  à  l'occasion  de  la  séance  du 
27  août  sur  les  finances.  L'orateur  propose  de 
ramener  l'établissement  de  la  caisse  d'escompte 
au  véritable  principe  de  la  foi  publique  et  du 
crédit. — La  suspension  du  payement  des  biUef' 
de  la  caisse  d'escompte  a  été  une  violation  de  ses 
engagemens;  de-la  son  discrédit  et  le  vice  de  ses 
opérations. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suile  de  la  séance  du  i6  septembre  au  soir. 

Proposition  du  comte  de  Toustain  de  borner 
le  traitement  des  députés  à  si.x  mois  ;  point  de 
délibération. 

Séance  du  17  septembre. 

Les  villes  de  Saint-Malo  et  Bernay  demandent 
des  secours  contre  la  disette.  — Dons  patriotiqTies. 

—  Démission  de  Labourrière,  député  d'Auvergne. 

—  Reprise  de  la  discussion  sur  l'hérédité.  —  Opi- 
nion de  Dupont ,  de  Nemours  ;  il  conclut  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer. —  Cazalès  reproduit 
sa  proposition  de  renvoyer  la  question  à  une  con- 
vention en  cas  que  le  moment  des  réclamations 
arrive.  — Nouvelles  observations  de  Macaye  sur 
le  commerce  d'Espagne  auquel  peut  nuire  le  décret. 

—  Après  les  plus  longs  débats  ,  l'assemblée  adopte 
la  proposition  du  président,  d'après  laquelle  la 
division  de  la  question  a  lieu. 

Séance  du   ly  septembre  au  soir. 

Proposition  de  Lajacqueminièrc  pour  ordonner 
et  faire  effectuer  le  payement  des  impositions.  — 

—  Proposition  de  Montboissier  pour  casser  les 
arrêtés  du  conseil  qui  autorisaient  les  princes  et 
autres  privilégiés  à  s'abonner  pour  le  payement 
des  vingtièmes.  —  Ajournement  de  la  discussion. 

—  Renvoi  aupouvoir  exécutif  de  l'affaire  de  Hébert 
et  Commart  détenus  à  Bernay,  à  l'occasion  d'acliat 
de  grains. 

Séance    du    18    septembre. 

Motion  du  vicomte  de  Noailles  sur  la  constitu- 
tion de  l'armée.  Renvoi  au  comité  militaire.  — 
Réponse  du  roi  ,  approbativc  de  la  plupart  des 
articles  arrêtés  le  4  août  ;  observations  sur  quel- 
ques-uns de  ces  articles.  Impression  et  distribution. 

—  Goupil  «le  Préfeln  propose  de  nommer  des 
commissaires  pour  exaniiner  la  réponse  du  roi.  — 
Proposition  de  Chapelier  de  décider,  vu  le  vague 
de  cette  réponse ,  <|ueU  seront  les  termes  et  la 
forme  de  la  sanction.  —  Camus  appuie  l'examen 
picqxisé  par  Goupil,  et  demande  que  le  travail 
.suit  divisé  entre  quatre  comités.  — r  Chassct  pro- 
pose du  renvoyer  l'exaiiicn  aux  comités  cxistans. 


—  Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  le  rejet  de 
la  motion  de  Chapelier.  —  Mirabeau  la  défend  et 
lui  donne  de  nouveaux  développemens. 


N».  60.    Du    18  au  2.1    septembre. 


Versailles. 


Suite  du  discours  de  Mirabeau  sur  la  caisse 
d'escompte.  Réflexions  en  faveur  d'une  banque 
nationale.  Proposition  d'obliger  la  caisse  d'escompte 
à  reprendre  ses  payemens. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance    du    18  septembre. 

Fin  de  la  motion  de  Mirabeau  pour  la  pro- 
mulgation des  arrêtés  du  4  août  ;  il  conclut  en 
appuyant  la  motion  de  Chapelier ,  et  propose  que 
le  président  demande  au  roi,  séance  tenante  ,  la 
sanction  des  arrêtés.  —  Demande  du  marquis  de 
Bonnay  pour  examiner  les  observations  du  roi.  — 
Opinion  contraire  de  Robespierre.  —  Observation 
du  duc  de  Larochefoucault ,  portant  que  la  ré- 
ponse du  roi  n'offre  des  vues  cjue  pour  l'exécution 
des  principes  arrêtés  ,  et  n'empêche  point  la  pro- 
mulgation de  ces  principes;  il  propose  de  faire 
demander  au  roi  cette  promulgation  pure  et  simole. 

Observation  de  Rewbell  pour  n'avoir  point 
égard  aux  demandes  des  princes  d'Alsace  ,  '  en 
faveur  de  la  féodalité.  —  Pétion  appuie  l'avis  du 
duc  de  Larochefoucault.  —  Motion  incidente  de 
Volney  contre  les  intérêts  particuliers  qui  s'op- 
posent aux  travaux  de  l'assemblée  ;  il  propose  de 
s'occuper  sans  délai  de  l'organisation  des  législatures 
jjour  pouvoir  ordonner  une  élection  qui  remplacera 
1  assemblée  actuelle.  — Opinion  de  Guillotin  pour 
soumettre  les  arrêtés  du  4  août  à  une  simple  pro- 
mulgation; ilproposecommeChasset,  l'ajournement 
de  la  discussion  à  une  prochaine  séance.  —  Séancu 
levée  sans  décision. 

Séance  du  iS  au  soir. 

Déclaration  d'Emmery  ,  en  annonçant  que 
les  commandant  et  officiers  -  généraux  de  la  ville 
de  Metz  n'ont  pas  prêté  le  serment  exigé  des 
troupes.  Renvoi  à  une  autre  séance.  —  Décret  qui 
envoie  le  président  devers  le  roi  pour  lui  demander 
de  promulguer  l'arrêté  sur  la  circulation  des  grains. 

Séance   du     ig   septembre. 

A  la  suite  de  plusieurs  dons  patriotiques ,  l'as- 
semblée décide   qu'elle   fera   imprimer  toutes  les 

semaines    l'extrait    du    registre    de  ces   dons.  

Proposition  par  Duport  d'envoyer  demander  au 
roi  la  promidgation  des  arrêtés  du  4  août,  —  Le 
vicomte  de  Mirabeau  s'y  oppose.  —  Fréteau  de- 
mande qu'on  y  joigne  la  pronndgation  de  l'arrêté 
sur  les  grains.  —  Opjjosition  de  l'évêque  de  Chartres. 

—  Le  président  se  retire  vers  le  roi  pour  de- 
mander la  promulgation.  — On  propo-se  de  discuter 
la  motion  de  Volney.  — Le  vicomte  de  Mirabeau 
demande  qu'aucim  membre  de  l'assemblée  actuelle 
ne  puisse  être  élu  à  la  prochaine.  Il  termine  sa 
motion  en  déclarant  qu'en  l'adoptant ,  l'assemblée 
se  fera  justice.  Le  marquis  de  Bonnay  et  Madier 
demandent  le  rejet  de  la  «notion  de  Volney  et  la 
discussion    sur   la   constitution. 

Motion  de  Gouy-d'Arcy  annonçant  le  délabre- 
ment des  finances ,  et  que  l'emprunt  de  80  millions 
est  manqué.  —  Réclamations  univers(!llcs  contrit 
l'orateur.  —  Lavie  et  le  duc  d'Aig\iillon  assurent 
que  ces  déclarations  sont  exagérées  et   inex.actes. 

—  Proposition  de  consacrer  deux  jours  par  semaine 
au  travail  des  finances.  —  Nourrissart  donne  des 
détails  sur  les  sonmies  versées  h  l'emprunt.  — 
Motion  de  Mirabeau  appuyant  le  projet  de  .s'oc- 
cuper deux  jours  par  semaine  des  finances;  il 
répond  ensuite  au  vicomte  de  Mirabeau  qui  a 
soutenu  la  motion  l'aile  par  Volney  de  séparer 
l'assemblée  ;  il  analyse  et  réfute  les  propositions 
iiasardécs  des  deux  orateurs.  —  L'uaseniblée   dé- 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


«kîc  qu'il  y  aura  deux  jours  par  semaine  consacrés 
aux  iiaances.  —  Adoption  de  la  proposition  de 
Laborde  pour  faire  imprimer  et  distribuer  l'état 
des  finances  du  roj'aujne. 

Séance   du    ig  c«  soir. 

Ajournement  de  nombreux  projets  d'arrêtés  sur 
la  gabelle. 

Séance  du   21  septembre. 

-  Lettre  du  roi  annonçant  la  publication  des  décrets 
/An  4  août  et  la  sanction  de  celui  concernant  les 
crains.  Dons  patriotiques.  —  Fi.éi|uisition  de  l'etat- 
niajor  de  la  garde  nation;ile  et  de  la  municipalité 
de  Versailles  ,  demandant  un  secours  de  mille 
liommes  de  troupes  régli'cs.  —  Mirabeau  réclame 
la  communication  des  motifs  de  cette  demande. 
—  Foucault  observe  qu'un  décret  de  l'assemblée 
autorise  toutes  les  municipalités  ;\  appeler  les  troupes 
4ju'elles  jugeront  nécessaires.  —  L'assemblée  décide 
flu'll  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  — Annonce  que  le 
juarquis  de  Puy-Laroquc  a  fait ,  avant  les  arrêtés 
du  4  août,  un  abandon  de  droits  féodaux  et 
de  leurs  arrérages,  estimés  ù  aoo  mille  francs. — 
îvTouveUe  redaction  par  GuiUotin  de  la  propositition 
de  fixer  la  durée  de  la  suspension  d'une  loi  frappée 
du  fcto  royal. 
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N'J.  Gi.  Du 


ASSEMBLEE    NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du  21. 
Discussion  sur    cette  nouvelle  rédaction. — On 


demande  la  priorité  pour  la  première.  —  Adoption  , 
à  l'appel  nominal,  d'une  rédaction  définitive  ,  por- 
tant que  le  veto  suspensif  cessera  à  |la  seconde  lé- 
gislature ,  d'après  celle  où  la  loi  aura  été  proposée. 

Séance  du  2.1  au  soir. 
Dons  patriotiques.  —  Discussion  sur  les  gabelles. 
—  Adoption  de  l'arrêté  du  comité,  avec  amende- 
ment ,  portant  suppression  des  commissions  souve- 
raines. —  Défense  de  faire  des  saisies  domiciliaires 
pour  les  gabelles. 

Séance  du  22  septembre. 
Dons  patriotiques  et  adresses.  —  Annonce  que 
îe  roi  a  fait  porter  son  argenterie  à  la  monnoie.  — 
Un  membre  de  la  députation  du  Berry  demande 
<[u'on  conserve  cette  argenterie  comme  chef-d'œuvre 
de  l'art ,  et  qu'on  vote  l'impôt  du  centième  des  for- 
tunes, que  la  députation  du  Berry  s'est  déjà  soimiise 
il  payer  volontairement.  — Réxe&exions  de  Mi- 
rabeau ,  annonçant  que  l'argenterie  qu'où  porte  à 
ia  monnoie  entre  aussi-tôt  en  circulation  à  Londres. 
—  Sur  la  motion  de  Descliamps  ,  le  président  se 
retire  pour  supplier  le  roi  de  garder  sa  vaisselle. . 
(  Une  note  ,  sur  la  motion  de  Mirabeau ,  fait  re- 
marquer que  le  roi  ne  ia  garda  pas  ,  et  quil  la  fit 
tconvertir  en  numéraire ,  à  son  profit.  ) 

Target,  membre  du  comité  de  constitution  ,  an- 
nonce qu'il  présentera  prochainement  son  travail  ; 
il  propose ,  en  attendant ,  la  discussion  sur  l'orga- 
nisation des  assemblées  provinciales.  —  Opposition 
de  l'évèque  do  Langres.  —  Opinion  do  Rabaud  , 
développant  la  nécessité  de  rajeunir  les  assemblées 
provinciales.  —  Réflexions  ^du  duc  de  Mortemart 
•sur  l'interruption  de  la  définition  du  gouvernement 
français  pour  la  question  du  feto  ;  il  demande  qu'elle 
-soit  reprise.  Adopté ,  après  une  longue  incertitude. 

Lectm-e  de  la  définition  du  gouvernement  mo- 
iiarchique.  —  Roussier  propose  une  rédaction  ,  qui 
n'est  pas  agréée.  L'évèque  de  Chartres-  et  Target 
font  adopter  deux  amendemens  à  l'article  premier 
du  projet  du  comité  ,  et  l'assemlilée  décrète  ensœte 
«juil  n'y  a  pas  d'autorité  supérieure  à  la  loi ,  «t 
-que  le  roi  ne  peut  exiger  l'obéissance  que  par  elle. 
— Discussion  sur  le  second  article ,  portant  qu'aucun 
acte  ne  sera  loi  ,  s'il  n'est  consenti  par  les  députés 
•et  sanctionné  par  le  monarque.  —  Chapelier  prétend 
<|ùe  c'est  décréter  deux  fois  le  veto.  —  On  veut  aller 
aux  voi-x.  —  Chapelier  demande  la  division  de  l'ar- 
ticle.— Oppositioa-deLallj'-ToUendal.  LeprtSsident, 


de  retour ,  annonce  que  le  roi  persiste  à  envoyer  I 
son  argenterie  à  la  monnoie.  —  Les  amendemens  se 
succèdent  sur  l'article  discuté  ;  il  est  adopté  avec 
quelques  cliangcmens  dans  les  mots.  —  Réclama- 
tions violentes.  —  Le  président  propose  l'appel 
nominal  ;  on  se  sépare  sans  rien  décider. 

Séance  du  22  au  soir. 

Donspalriotiqucs. — LemarquisdeMontalembert, 
auteur  d'un  nouveau  système  de  fortifications  ,  vient 
offrir  le  fruit  de  ses  travaux;  il  est  reçu  avec  distinc- 
tion dans  la  salle.  — Adoption  d'un  projet  du  comité 
de  vérification ,  accordant  deux  députés  à  la  Guade- 
loupe. —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  l'affaire  du 
médecin  Lariès  que  lé  peuple  a  voulu  pendre  à 
Aurillac.  —  Rapport  du  comité  des  finances  ;  il  est 
autorisé  à  présenter  les  rédactions  qu'il  jugera  con- 
venables. —  Autre  décret  qui  ordonne  l'impression 
de  la  liste  des  pensions  ,  avec  les  noms  des  per- 
sonnes et  les  motifs. —  Discussion  sur  l'imposition 
des  privilégiés.  —  Séance  levée  sans  résultat. 

Séance    du    2-3    septembre. 

Dons  patriotiques.  — Démission  de  M.  Mougins- 
de-Rocquefort. — Lettre  du  ministre  de  la  guerre  , 
annonçant  des  mesures  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  — On  reprend  la  question  de 
la  veille.  —  L'article  discuté  est  maintenu  :  on  passe 
à  celui  qui  déclare  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  dans  les  mains  du  roi.  ^Adopté,  après  quel- 
ques débats. — Proposition  de  Bouche  pour  déclarer, 
par  un  nouvel  article ,  que  le  pouvoir  législatif  appar- 
tient à  la  nation.  —  Observation  de  Mounier  sur 
les  vices  de  cette  rédaction  ,  contraire  aux  prin- 
cipes déclarés  de  la  souveraineté  du  peuple.  — 
Mirabeau  propose  de  déclarer  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif réside  essentiellement  dans  la  nation.  — 
Nouvelle  rédaction  déclarant  que  tout  pouvoir  émane 
de  la  nation  ,  que  le  législatif  réside  dans  l'assem- 
blée nationale  ,  et  l'exécutif ,  dans  les  mains  du 
roi. — Opposition  de  l'évèque  de  Langres. —  La 
nouvelle  rédaction  est  défendue  parPétion  ,  Tréteau 
et  Leberthon  ;  elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Discussion  sur  l'article  relatif  au  pouvoir  judi- 
ciaire.—  Débats  et  amendemens.  —  Adoption  de 
la  rédaction  définitive,  portant  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  pourra  être  exercé  ni  par  le  corps  légis- 
latif ,  ni  par  le  roi  ,  mais  que  la  justice  sera 
administrée  au  nom  du   roi ,  etc. 


posé  par  M.  Necker  ;  il  propose  d'affermer  pour 
la  nation ,  pour  cent  millions  de  dimes  ;  calcul  de 
Go  millions  disponibles  dans  les  biens  du  clergé  ;  il 
finit  par  proposer  une  caisse  d'amortissement.  — 
Renvoi  de  l'examen  des  plans  proposés  au  comité 
des  finances. — Renvoi  de  l'affaire  de  Vernon  au 
pouvoir  exécutif. 

Séance  du  24  au  soir. 

Dons  patriotiques.  —  Palissot  dédie  à  la  nation  les 
œuvres  de  Voltaire.  —  On  reprend  la  discussion  sur 
les  impositions.  — Ondcmande  que  l'imposition  des 
privilégiés  soit  en  déduction  de  celle  des  anciens 
contribuables.  — Saint-Fargcau  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion.  —  Réclamation  de  l'abbé 
Maury  en  faveur  des  biens  du  clergé. 

Séance  du  25  septembre. 

Dons  patriotiques.  —  Le  clergé  réclame  contre  la 
dédicace  des  œuvres  de  Voltaire.  —  Grégoire  et 
l'archevêque  de  Paris  demandent  qu'elle  ne  soit 
pas  acceptée  avant  de  savoir  si  cette  édition  sera 
])urgée  d'impuretés. — Observations  du  duc  de  Lévis 
contre  l'auteur  de  la  dédicace.  Décret  portant  que 
.l'assemblée  ne  recevra  aucune  dédicace.  — Lecture, 
par  Anson  ,  du  projet  de  décret  pour  le  payement 
des  impositions. — Objection  du  baron  de  Mont- 
boissier. — Réclamation  de  Grégoire, pour  que  les 
curés  ,  à  portion  congrue  ,  ne  soient  pas  portés 
sur  le  rôle.  —  Adopté. 

Discours  de  Vipeu  sur  la  répartition  de  l'impo- 
sition des  privilégiés  :  il  propose  l'estimation  de 
tous  les  biens  ,  sans  distinction  ,  et  la  répartition 
des  rôles  en  conséquence. —  Biauzat  demande  qu'il 
ne  soit  fait  qu'un  seul  rôle  ,  et  vote  la  décharge  des 
pauvres  contribuables  des  communes. —  Simon, 
député  de  Flandres  ,  observe  que  dans  les  Pays- 
Bas  il  n'y  avait  polnt.de  privilégiés  pour  l'impôt: 
il  demande  que  la  contribution  des  autres  privi- 
légiés ne  soit  pas  prise  en  déduction  ,  ou  bien  que 
cette  déduction  soit  appliquée  aux  provinces  fla- 
mandes. — Freteau  propose  de  décider  d'abord  si 
l'augmentation  offerte  par  les  privilégiés  ,  tournera 
au  profit  du  fisc  ou  à  la  décharge  des  contribua- 
bles. —  D'autres  proposent  de  n'appliquer  cette 
question  qu'aux  six  derniers  mois  de  178g.  —  Ré- 
clamations d' Anson. 


Séance  du  23  au  soir. 

Don  patriotique  de  la  comédie  italienne.  — 
Décret  qui  autorise  le  comité  ecclésiastique  à  se 
procurer  tous  les  renaeignemens  sur  les  biens  de 


N".  62.  Du  25  au  20  septembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance    du    23  septembre    au   soir. 

Texte  du  décret  sur  les  gabelles.  —  Remplace- 
ment par  Dillon  ,  de  Regnaut  ,  retiré  à  cause 
de  sa  santé. 

Séance  du  24  septembre. 

Remercimens  décrétés  par  l'assemblée  au  duc  de 
Charost  pour  un  don  patriotique  de  100,000  liv. 
Autres  dons. — Le  régiment  d'artillerie  de  Besançon 
envoie  une  somme  de  Goo  liv.  ;  la  société  patriotique 
de  Strasbourg  ouvre  une  souscription.  — Détail  sur 
la  situation  de  la  -làlle  de  Vernon  et  l'autorité 
arbitraire  qu'y  exerce  un  comité  provisoire. 

Introduction  de  Necker  dans  la  salle  ;  il  annonce 
le  discrédit  des  finances  de  l'état  et  les  besoins 
du  trésor  royal  ■■-  il  propose  ses  vues  pour  établir  un 
i-apport  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  pour 
trouver  des  ressources  pour  l'année  et  se  procurer 
un  secours  pour  sortir  de  Tangoise  alarmante  du 
moment  présent.  —  Discours  de  Dupont  sur  le 
projet  de  M.  Necker  :  calcul  de  l'état  des  revenus 


N°.  63.   Du  25  au  28  septembre, 

ASSEMBLÉE    Na!tIONALE. 

Suite    de  la  séance  du  25  septembre. 

Décret  qui  déclare  que  la  contribution  des 
privilégiés  est  à  la  décharge  des  contribuables  pour 
les  six  derniers  mois  de  178g.  —  Réclamatiop 
d' Anson  pour  1790. — Second  décret  cjui  ordonne 
que  le  rôle  des  impositions  de  1790,  ne  sera  pas 
augmenté  de  la  contribution  des  ci  -  devant 
privilégiés. 

Séance   du  2.S    au    soir. 

Dons  patriotiques  et  adresses  de  félicltation  ;  texte 
du  décret  sur  les  impositions. 

Séance   du   26  septembre. 

Dons  patriotiques.  —  Admission  à  la  barre  des 
comédiens  français  offrant  28,000  liv.  —  Un  curé 
à  portion  congrue,  supplie  l'assemblée  d'épargner 
à  ses  confrères  la  honte  de  ne  point  contribuer  à 
la  chose  publique  ;  il  demande  à  être  assujetti , 
comme  les  autres  citoyens  ,  aux  impositions  ; 
acceptation  de  cet  offre  généreuse ,  après  quelques 
débats. 

Rapport  du  marquis  de  Montesquieu  sur  les 
finances  ;  au  nom  du  comité  ,  il  déclare  qu'il 
est  d'accord  avec  le  ministre  sur  la  détresse  des 
finances  ;  il  établit  les  ressources  de  la  nation  pour 
l'avenir ,  et  propose  d'adopter  pour  le  moment  le 
plan  proposé  par  le  ministre.  —  Réclamation  d'Hé- 
brard ,  député  de  la  haute  Auvergne ,  il  demande 


du  royaume;  impossibilité  de  payer  le  quart  pro-     la  discussion.  —Opinion  de  Mirabeau  établissant 
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la  nécessité  d'adopter  le  plan  du  ministre.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix  par  un  mouvement 
unanime  ;  nouvelles  réflexions  de  Mirabeau  sur 
l'iinportance  de  la  rédaction  de  ce  décret  ;  il 
propose  de  se  retirer  pour  en  méditer  une.  —  Un 
membre,  en  réclamant  contrôles  emprunts  et  l'impôt 
du  quart,  propose  d'y  substituer  l'argenterie  des 
églises.  —  Applaudisscmens  universels.  —  Juigné  , 
archevêque  de  Paris  ,  déclare  que  le  clergé  adhère 
au  dépouillement  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 
au  culte  divin.  —  On  demande  à  aller  aux  voix. 
—  Opinion  du  vicomte  de  Mirabeau  contre  la  con- 
tribution du  quart. 

Proposition  d'un  arrêté  par  Treilhard ,  de  concert 
avec  l'archevêque  de  Paris ,  pour  le  dépouillement 
de  l'argenterie  des  églises.  —  Interruption  de  cet 
objet  par  le  retour  de  Mirabeau.  —  Lecture  de 
son  projet  de  décret  pour  adopter  ,  de  confiance  , 
le  plan  de  M.  Necter.  Virieu  s'écrie  que  Mirabeau 
poignarde  le  plan  de  ce  ministre.  —  Mirabeau 
justifie  l'expression  de  la  confiance  sans  bornes 
sur  laquelle  il  motive  l'acceptation  du  plan  pro- 
posé ,  et  déclare  que  s'il  s'agissait  de  discuter  le 
projet  du  ministre ,  il  lui  opposerait  de  fortes 
objections  ;  mais  que  dans  lo.  moment  actuel ,  l'as- 
semblée nationale  ne  peut  s'en  rapporter  qu'aux 
plans  de  M.  Necker  ,  et  les  entourer  d'une  grande 
confiance.  — Lally  propose  de  renvoyer  la  rédaction 
au  comité  des  finances.  —  D'Eprémesnil  demande 
que  le  plan  soit  accepté  de  euite  ,  vu  les  circons- 
tances urgentes.  Le  désordre  se  prolonge  dans 
l'assemblée  jusqu'à  cinq  lieures  du  soir, — Mirabeau 
reprend  la  parole  ;  il  présente  le  tableau  effrayant 
de  la  situation  des  finances  ,  l'impossibilité  de 
faire  un  autre  plan  ,  et  celle  encore  plus 
grande  de  le  vérifier;  il  expose  les  dangers  et 
l'horreur  de  la  banqueroute  :  c'est  dans  ce  cas 
que  l'effort  de  donner  une  portion  de  son  revenu , 
pour  sauver  tout  ce  qu'on  possède ,  n'est  que  de 
la  simple  arithmétique.  «  A  propos  d'une  ridicule 
motion  du  palais  royal,  dit-il ,  vous  avez  entendu 
ces  mots  forcenés  :  Catilina  est  aux  portes  de 
Fiome,  et  l'on  délibère  (ce  fut  Goupil  Préfeln  qui 
fit  cette  allusion  )  et  certes  il  n'y  avait  autour  de 
nous  ni  Catilina,  ni  périls  ,  ni  factions,  ni  Rome; 
mais  aujourd'hui  la  hideuse  banqueroute  est  là ,  et 
vous  délil)érez  ".  —  L'assemblée  adopte ,  au  milieu 
des  applaudisscmens ,  le  décret  qui  accepte  de 
confiance  les  plans  du  ministre  des  fmaiices. 

Séance  au  s8  sepiemhre. 

Meunier  est  nommé  président.  Liste  de  dons 
patriotiques.  —  Merlin ,  député  de  Flandres,  offre 
le  quart  de  son  revenu  ',  montant  à  10,000  liv.  à 
prendre  sur  ses  appointemens  de  secrétaire  du 
roi.  —  Pétition  des  religieux  de  St.-Martin-des- 
Champs,  offrant  leurs  biens  évalués  à  un  million 
800,000  1. ,  et  demandant  pour  chacun  d'eux  une 
pension  de  i5oo  liv.  avec  la  liberté  de  \ivrc 
parmi  les  autres  citoyens  ;  impression  de  celte 
pétition.  —  Autres  dons  et  offres  patriotiques.  — 
Renvoi  aux  séances  du  soir  de  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  ,  d'après  la  proposition  de 
Mirabeau.  —  Démission  de  Laborde  ,  curé  de 
Corneillan.  —  Censure  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ,  par  l'abbé  d'Eymar  ;  il  lui  est  renvoyé 
pour  une  nouvelle  rédaction. 


N°.  G4-    Du   28  au    2g  septembr 


Paris. 

Détail  d'une  conspiration  de  la  cour  pour  trans- 
porter le  roi  à  Metz. — Brouillon  d'une  lettre  du 
comte  d'Estaing  à  la  reine  sur  les  dangers  de  ce  projet, 
dans  lequel  paraissent  entrer  des  ambassadeurs  étran- 
ger» ,  entre  aulre.s  le  comte  de  Mercy  ,  ambassadeur  \ 
d'Autriche.  —  Projet  des  anciens  gardes  françaises 
de  redemander  la  garde  du  roi.  —  Insinuations 
perfides  qu'entretiennent  les  ennemis  de  l'ordre. 
—  Le  rointe  d  Estaing  se  prête  aux  vues  de  la 
Cour  pour  faire  enirer  à  Versailles ,  le  régiment 
de  Flandres  ,  dont  Paris  d>.'mandait  l'éloigncment. 


—  Arrivée  de  ce  régiment  avec  des  munitions  de 
guerre  ,  le  23  septembre  au  soir.  —  Redoublement 
d'audace  des   partisans  de  la  cour. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du   aS. 

L'assemblée  décrète  sur  la  proposition  de  Garât , 
l'adresse  aux  Français  ,  Indiquée  par  Mirabeau  pour 
les  Instruire  du  motif  de  l'assemblée  en  acceptant 
les  plans  de  M.  Necker.  —  Demande  de  Dangevillers 
pour  l'abolition  du  droit  de  franc-Hef. — Observation 
de  Tronchet  sur  la  nature  de  ce  droit;  il  demande 
le  renvoi  de  la  proposition  au  comité  féodal.  — 
Target  et  d'autres  membres  demandent  la  sup- 
pression des  contraintes  et  la  restitution  des 
amendes  dans  la'perception  de  ce  droit.  — Laro- 
chefoucauld  observe  que  la  suppression  de  ce  droit 
est  une  conséquence  des  arrêtés  du  4  août.  — 
Après  plusieurs  observations  l'assemblée  décrète 
l'abolition  du  droit  de  franc-fief  et  la  cessation 
de  toutes  recherches  et  poursuites  à  ce  sujet.  — 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Fontange ,  évêque 
de  Nancy,  Bureau-de-Pusy  et  Faydel. 

Séance    du    28  au  soir. 

Lecture  d'adresses  et  dons  patriotiques.  Obser- 
vation d'un  membre  sur  le  retard  du  comité  des 
finances  à  faire  Imprimer  la  liste  des  pensions ,  sous 
prétexte  d'économie.  —  Inculpation  contre  Gouy- 
d'Arcy  ,  membre  de  ce  comité. — Acceptation  de 
l'offre  de  Beaudouin  d'imprimer  cette  liste  gratis. — 
Opinion  de  Clermont  -  Tonnerre  pour  rendre  les 
droits  civils  aux  juifs.  —  Décret  portant  que  le 
président  écrira  aux  municipaUtés  de  Lorraine,  que 
les  droits  de  l'homme  sont  communs  à  tous  ,  et  que 
le  roi  sera  supplié  d'employer  son  autorité  pour 
en  faire  jouir  les  juifs.  —Efforts  du  clergé  pour 
faire  rejeter  la  mesure  de  la  saisie  de  l'argenterie 
des  églises. 

Séance  du  2g  septembre. 

Nouvelle  discussion  à  l'occasion  de  la  lecture  du 
procès-verbil  sur  l'offre  des  religieux  de  St.- 
Martin-dcs-C!iamps.  L'évèque  de  Nancy  prétend 
que  ce  n'est  pas  là  un  acte  de  patriotisme. 
Camus  réclame  contre  la  satisfaction  que  le  procès- 
verbal   dit  avoir  été   manifestée    par    l'assemblée. 

—  On  prononce  la  radiation  du   mot  satisfaction. 

—  Réclamation  contre  les  difficultés  élevées  par 
le  clergé.  Volney  pense  que ,  pour  les  écarter 
toutes,  il  convient  de  discuter  la  grande  question 
de  la  propriété  des  biens  du  clergé.  —  Observa- 
lion  de  Mirabeau  si.r  lévldt.nce  de  l'approbation 
donnée  la  veille  à  la  lettre  des  religieux  de  St.- 
Martln  ;  malgré  l'opposition  du  clergé  ,  la  pre- 
mière  rédaction  du  procès-verbal  est   maintenue. 

—  Rapport  de  Thouret  sur  le  travail  du  comité 
de  constitution;  distribution  delà  représentation 
nationale  ,  d'après  les  trois  bases  du  territoire  de 
la  population  et  de  la  contribution.  — Proposition 
d'une  division  uniforme  du  territoire  en  départe- 
mens  ,  districts  et  cantons.  Calcul  de  la  base  de 
la  population  et  de  celle  des  contributions  ;  for- 
mation des  assemblées  graduelles  pour  le  corps 
législatif. 


N°.  (J5.  Du  29  septembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2g. 

Fin  du  rapport  de  Thouret;  qualités  du  citoyen 
actif;  établissement  des  assemblées  administratives; 
projet  de  leur  organisation  en  deux  sections  ,  l'une 
appelée  directoire  et  l'autre  conseil  :  établissement 
des  municipalités;  fonctions  de  celte  administra- 
lion.  — Discussion  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

—  Proposition  de  Desmeuniers  de  les  rendre  res- 
ponsables de  leurs  prévarications  et  de  leurs  dépensis. 

—  Frétrau  deman<le  que  les  décrets  de  l'assemblée 
soient  signés  _du  roi,  et  non  simplement  transuiis 


en  forme  d'arrêts  du  conseil.  — Motion  de  Mirabeau 
pour  décider  si  les  ministres  peuvent  être  membres 
de  l'assemblée  nationale.  Ajournement.  —  Lecture 
de  l'arrêté  proposé  par  Desmeuniers  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres.  — Amendement  de  M''.  Guil- 
laume ,  portant  qu'aucun  ordre  du  roi  ne  sera 
obligatoire  sans  sa  signature  et  le  contre-seing  d'un 
secrétaire  d'état.  Second  amendement  deFréteau, 
appuyé  par  Leberthon ,  pour  étendre  la  signature 
même  aux  bons  de  finances.  Adoption  de  l'arrêté 
et  du  premier  amendement;  ajournement  de  celui 
de  Frétcau. 

Séance    au  2g   au   soir. 

Liste  des  dons  patriotiques.  —  Adresses  de  fé- 
llcitation.  —  Le  cJ^evalier  de  SenneviUe ,  colonel 
du  corps  royal  des  Colonies  ,  annonce  que  les  deux 
brigades  de  ce  corps,  en  garnison  à  Lorient,  ont 
fait  une  souscription  patriotique  de  12,000  francs. 
Discussion  et  décret  sur  l'argenterie  des  églises. 
—  Nomination  de  Laborde-Méreville  ,  de  'Virieu  et 
de  Bonnegens  ,  d'après  le  refus  de  l'évèque  de 
Clermont,  pour  recevoir  cette  argenterie. — Rapport 
de  Beaumetz  sur  la  jurisprudeoce  criminelle. 
Il  pose  les  principes  sur  la  publicité  de  la  procé- 
dure ,  le  conseil  de  l'accusé  et  l'admission  des  faits. 
■Vice  de  l'ancienne  Information.  Projet  d'un  nouveau 
mode  de  procéder. 


N".  66.  Du2g  septembre  au  i".  octobre. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29  au  soir. 

Fin  du  rapport  de  Beaumetz.  —  Proposition  de 
supprimer  la  torture  préalable  pour  la  révélation 
des  complices.  Ajournement  de  la   discussion. 

Séance  du  3o  septembre. 

Dénonciation  par  Dambly  du  refus  fait  par  le 
comité  des  finances  de  donner  l'état  des  pensions 
à  l'imprimeur.  —  Discussion  sur  la  série  d'article,* 
proposés  par  le  comité  de  constitution.  — Adoption 
du  premier  article  portant  que  le  roi  peut  présenter, 
par  invitation,  un  objet  à  l'assemblée,  mais  que 
la  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au.x; 
représentans  de  la  nation. 

Discussion  sur  le  second  article ,  portant  que  le 
roi  peut  faire  des  proclamations.  —  Amendemens 
et  propo.silions  pour  et  contre  cette  autorisation. 

—  Peiion  conteste  au  roi  tout  pouvoir  d'interpréter 
les  lois  que  d'autres  veulent  lui  accorder.  Renvoi 
à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  delà  question 
du  droit  de   faire    des  réglemens. 

Discu,ssIon  du  troisième  article  ,  portant  que  la 
création  ou  suppression  des  offices  ,  commissions 
ou  emplois,  appartient  exclusivement  au  corp.î 
législatif.  Opposition  à  cet  article.  —  Target  le 
justifie ,  en  rappelant  que  pour  faire  renvoyer 
Turgot ,  la  reine  fit  créer  la  charge  inutile  de 
dame  du  palais   à  400,000  francs  d'appointemens. 

—  Réflexions  de  'Virieu  sur  la  nomination  aux 
charges  militaires  ,  que  s'attribua  le  parlement: 
d'Angleterre  sous  Cliarlos  I'"-.  ,  d'où  s'en  suivit  le 
détrônement  de  ce  prince,  —  Amendement  du  duc 
d'Aiguillon  pour  maintenir  l'article  du  comité,  en 
y  ajoutant  :  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  des- 
titué sans  jugement. —  Réflexions  de  Dubois-Crance 
contre  la  multiplicité  des  emplois  militaires.  Après 
de  longs  débats  ,  adoption  de  la  suppression  dan,'» 
le  décret ,  des  mots  emplois  et  commissions  ,  «t 
rédaction  définitive  portant  que  la  création  et  la 
substitution  des  offices  ne  pourront  avoir  lieu  que 
par  un  acte  du  pouvoir  législatif,  sanctionné  par 
le  roi. 

Séance  du   3o  au    soir. 

Adresses  et  dons  patriotiques.  —  J'stification 
de  M'.  Peslerhazy ,  accusé  d'avoir  fait  arrêter 
arbitrairement  quatre  citoyens  dans  une  émculo 
à  Marienbourg. 


^'} 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


SiUince    {lu 


ociohi'f.. 


Admission  sur  la  demande  de  Virieu  des  3(5- 
■putûs  de  la  librairie  de  Paris ,  venant  oltf ir  -,  par 
"il'orj5anc  de  K.napcn ,  un  don  patriotique.  —  Dis- 
cussion sur  l'article  4  du  comité  de  constitution  , 
«itablissant  la  nécessité  du  consentement  de  la 
-motion  pour  les  impots  ou  emprunts.  —Observation 
<le  Target  sur  un  amendement  pour  faire  entrer 
l'émission  du  papier-monnoie  au  rang  des  impôts, 
dont  le  mode  de  création  est  réglé  par  l'article  i. 
il  propose  d'attendre  ,  Sur  cet  objet ,  le  travail  du 
comité  de  constitution.  —Opinion  de  Mirabeau 
soutenant  la  Kécessit<5  de  cet  amendement,  d'aprfcs 
ce  qui  arrive  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte  ; 
■il  q\ialilie  le  papier-monnoie  de  vol  ou  emprunt  , 
le  sabre  à  la  main.  —  Fermont  propose  de  faire 
<le  cet  amendement  un  article  séparé.  L'assendilée 
adopte  cette  division  et  décrète  le  premier  article 
f<lu  comité.  — Débats  sur  l'article  relatif  au  papicr- 
inonnoie. 

Interruption  par  l'arrivée  du  ministre  des  fmances. 
— Remcrcimens  à  l'assemblée  de  laconfiance  qu'elle 
3ui  a  témoignée.  — l'roiet  d'un  nouveau  décret  pour 
•accélérer 'l'équilibre  dans  les  dépenses  fixes,  sub- 
venir aux  besoins  extraordinaires  et  i  ceux  du 
■moment  ,  par  une  contribution  extraordinaire  du 
•quart  du  revenu ,  et  celle  de  deux  et  demi 
pour  cent  en  sus  pour  l'or  et  l'argent  monnoyés 
ou  travaillés.  —  Propo^^ition  de  Ca/,al(îs  d'ajourner 
îa  première  partie  du  projet  de  M.  Necker  ,  relatif 
aux  dépenses  fixes ,  et  discuter  sur  le  clianip  les 
Jeux  autres.  —Observations  de  Mirabeau  contre  la 
rédaction  de  cette  première  partie  et  l'insuffisance 
<les  réductions  qui  y  sont  proposées.  11  demande  le 
j-envoi  de  ce  projet  à  la  rédaction  du  comité  des  fi- 

jiances.  Pétion  expose  des  doutes  sur  dilVérentes 

•bases  du  projet  de  M.  Necker,  et  insiste  pour  qu'il 
soit  renvoyé  à  l'examen  du   comité  des  finances. 


N".  67.    Du   i".    au   5    octobre. 


ASSEMBLEE  JSATIONALE. 
Suitf  de  la  séance  du  i".  octobre. 
Observation  de  Duport  contre  l'adoption  du  plan 
'•de  finnnces  dont  ilrcgarde  le  désordre  commedcvant 
•contribuer  elacacement  ,\  liCiter  l'établi.<sement  delà 
consi  itution.  —  Vjricu  vote  l'adoption  du  plan  : 
Regnaud-d'Angely  veut  qu'il  soit  accompagné  d'iuie 
adresse  au  peuple.  —  Brostaret  développe  et  appuie 
l'idée -de  D^vport,  et  propose  d'arrêter  que  le  plan 
<le  finances  ne  sera  exécuté  qu'après  l'acceptation 
«les  bases  de  la  constitution  par  le  roi.  —  Opinion 
•contraire  du  duc  de  Morteniart ,  pensant  qu'on  ne 
Tpeut  retard erl'exécutionduplan  qu'on  a  déjà  adopté. 
Proposition  du  marquis  de  Toulongeon,  de  pré- 
senter à  la-fois  à  la  sanction  du  roi  la  déclaration  des 
droits,  les  articles  décrétés  de  la  constitution  et  le 
décret  des  subsides.  Opinion  de  Mirabeau  dans  le 
anême  sens.  Cazalès  se  range  •à  «et  avis.  Adoption  en 
«onséquence,  malgré  l'opposition  de  d'Eprémesnil, 
■de  l'arrêté  proposé  par  Mirabeau,  portant  c|ue  le 
décret  proposé  par  le  ministre  des  finances,  sera 
jrenvoyé  au  comité  de  ce;  nom  pour  en  combiner  la 
jrédaction  avec  lui  ,  et  que  les  divers  articles  de  la 
.constitution  et  la  déclaration  des  droits  seront  portés 
*3e  suite  à  la  sanction  du  roi. 

Séance  du  1"^.  octobre  au  soir. 

Discussion  sur  le  refus  du  comité  des  finances, 
d'imprimer  la  liste  et  l'état  des  pensions. — Adoption 
dé  la  motion  du  baron  de  Wimpfen  pour  l'éta- 
3>lissement  d'un  comité  militaire. 

Séance    du  2  octobre. 

On  annonce  la  rédaction  des  décrets  renvoyés 
au  comité  des  finances.  —  Proposition  de  Target 
de  faire  surveiller  par  les  commissaires  de  l'asseniblée 
l'emploi  du  nouveau  subside.  —  Réclamation  de 
Camus ,  appuyée  par  Target,  pour  faire  présenter 
Jes  articles  convenus  bier  à  la  sanction  du  roi , 
avant  l'examen  de  la  rédaction  du  décret  sur  les 
finances.  —  Le  président  se  retire  pour  cette  pré- 
«entation.  Pétion  et  Robespierre  demandent  que  1 


la  rédaction  dti  coinité  soit  imprimée  ponr  en  fa- 
ciliter la  discus.sion.  —  Motion  de  Erétrau,  d'aprcs 
les  mêmes  motl.fs,  pour  l'impression  du  plan  ou  du 
moins  pour  qu'il  en  soit  délivré  des  copies  dans  les 
bureaux. L'impression  est  décrétée  par  l'assemblée. 

—  Sur  la  demande  de  Mirabeau,  le  projet,  d'adresse 
qu'il  s'est  cliargé  de  pi'ésenter  pour  accompagner 
le  décret ,  est  renvoyé  après  une  longue  opposition 
au  comité  de  rédaction. —  Le  baron  d'Allarde  et 
d'antres  membres  présentent  d'autres  plans  pour 
l'impôt.  — Motion  d'Achart  et  Pétion  pour  faire 
circuler  l'argent  et  admettre  le  prêt  i  intérêt.  — 
Ajournement. — Bérenger,de  Toulon,  abdique,  en 
présentant  un  don  civique ,  sa  place  de  censeur  royal. 

Séance  du  2  octobre  au  soir. 

Adresses  et  dons  patriotiques.  —  Création  ,  h 
l'occasion  de  l'écbange  du  comté  de  Sancerre ,  d'un 
comité  chargé  de  prendre  connaissance  de  tous 
les  domaines. 

Séance  du    3  octobre. 

Formation  du  comité  militaire.  —  Motion  de 
Blancart  des  Salines  ,  pour  que  l'assemblée  s'en- 
gage à  ne  faire  usage  que  d'objets  de  fabriques 
françaises,  et  qu'elle  invite  le  roi  il  en  faire  autant 
afin  d'encourager  le  commerce.  Ajournement 
de  cette  proposition  à  cause  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre.  —  Renouvellement  de  la  motion 
de  Pétion  pour  autoriser  le  prêt  h  intérêt.  Un  curé 
s'y  oppose,  —r  Opinion  de  l'abbé  Gouttes  en  faveur 
du  prêt.  L'abbé  Maury  parle  dans  le  même  sens. 

—  Remarque  de  Revvbell  sur  le  clergé  d'Alsace  qui 
prête  son  argent  à  intérêt.  —  Périsse -Duluc  et 
Cliassct  remarquent  que  le  taux  de  l'argent  ne 
peut  pas  être  fixé  par  la  loi,  mais  bien  par  le 
cours  des  effets  publics.  Les  amendemens  se 
multiplient  sur  la  rédaction. — Texte  définitif  du 
décret  adopté,  autorisant  le  prêt  d'argent  suivant 
le  taux  tk  la  loi  et  sans  rien  innover  aux  usages 
des  places  de  commerce. 

Texte  du  projet  d'adresse  à  la  nation  pour  lui 
annoncer  les  motifs  du  dernier  décret  sur  les  fi- 
nances ,  et  animer  le  patriotisme  des  Français  pour 
un  dernier  sacrifice,  afin  d'assurer  la  liberté  et 
éviter  d'être  flétris  du  titre  de  nation  banque- 
routière. — Impression  de  l'adresse  et  ajournement 
de  l'adoption  jufiqu'après  la  sanction  attendue  du 
roi.  —  Liste  de  dons  patriotiques  ,  parmi  lesquels 
on  remarque  celui  d'une  femme  du  monde  ,  ac- 
compagné d'une  lettre  en  ces  termes  :  .<  Messei- 
>i  encurs,  j'ai  un  cœur  pour  aimer;  j'ai  amassé 
i>  queloue  chose  en  aimant ,  j'en  fais  entre  vos 
..  mains  l'hommage  il  la  patrie,  puisse  mon  exemple 
»  être  imlt^  par  mes  compagnes  de  tous  les  rangs,  u 
Mention  honorable. 

Séance  du   5  ocloire. 

Lecture  de  la  réponse  du  roi  sur  la  demande 
de  sa  sanction  à  dlEérens  décrets.  — 11  l'accorde 
à  quelques-uns  ;  il  déclare ,  quant  aux  articles 
constitutionnels ,  qu'il  n'y  donne  son  accession 
qu'à  condition  que  le  résultat  général  des  déli- 
bérations, conservera  le  pouvoir  exécutif  en  son 
entier  au  monarque.  Il  ne  s'explique  point  sur  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme. —  L'assemblée 
décrète  l'impression  de  cette  réponse  ,  dont  elle 
parait   peu  satisfaite. 

Motion  de  Muguet ,  de  Nanthou  ;  il  rappelle  les 
intentions  du  peuple  pour  qu'il  ne  fût  accordé 
aucun  impôt  avant  la  constitution.  Incertitude  sur 
le  sort  de  cette  constitution ,  d'après  la  réponse 
ambiguë  et  conditionnelle  du  roi.  —  Proposition  de 
suspendre  le  décret  des  finances  jusqu'après  l'ac- 
ceptation de  la  constitution.  —  Motion  de  Robes- 
pierre contre  le  pouvoir  que  le  roi  usurpe  par  cette 
réponse;  il  s'élève  avec  force  contre  cette  conduite 
et  les  formes  despotiques  qu'on  lui  fait  employer  ; 
il  accuse  les  ministres  de  vouloir  rivaliser  de 
pouvoir  avec  la  nation,  et  propose  de  régler  la  for- 
■mule  de  l'acceptation  pour  les  actes  constitutionnels. 

Bouche  remarque  que  les  décrets  sur  la  ga- 
belle et  les  subsistances  sont  altérés  dans  leur  pro- 
mulgation. Il  propose  de  n'accorder  d'impôt  qu'a- 
près l'acceptation  de  U  constitution.  — Demande 


de  Prieur  pour  qu'on  propose  une  seconde  fois  au 
roi  l'acceptation  pure  et  simple  des  décrets  qui 
viennent   de  lui  être  présentés. 


N".  68.  Du  5  au  8  octobre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  'la  séance  du  5. 

Observation  de  Duport  sur  ce  que  la  réponse  du 
roi  n'est  sigliée  que  de  lui  ,  et  qu'il  y  est  dit ,  qu'on 
cède  à  des  circonstances  alarmantes.  Réflexions  sur 
les  conséquences  de  cette  phrase  :  il  propose  de 
demander  au  roi  de  s'expliquer  sur  cette  réponse. 
Même  proposition  de  Goupil  de  Préfeln.  —  Le 
vicomte  de  Mirabeau  prétend  qu'on  cherche  à 
attaquer  le  pouvoir  exécutif.  Violens  murmures  ;  il 
se  rétracte.  —  Virieu  propose  de  renvoyer  la  ré- 
ponse à  l'examen  des  bureaux.  — Pétion  dénonce 
les  orgies  des  gardes  du  corps  avec  des  officiers 
du  régiment  de  Flandres  et  des  dragons.  —  Pro- 
position de  porter  au  roi  une  adresse  contenant 
les  principes  violés  par  sa  réponse.  —  Grégoire ,  en 
déclarant  que  le  roi  est  trompé  ,  demande  aussi 
que  le  ministre  explique  la  disette  à  la  suite  d'une 
fécoltc  abondante.  Il  dénonce  les  tentatives  pour 
engager  un  meunier  à  ne  pas  moudre  ,  la  non- 
prestation  de  serment  par  M.  Bouille  ,  et  la  substi- 
tution d'une  cocarde  noire  et  blanche  à  la  cocarde 
nationale  ,  foulée  aux  pieds  dans  les  orgies  de 
Versailles. 

Motion  de  Barrère ,  établissant  que  la  déclaration 
des  droits  doit  être  seulement  publiée  par  le  roi  , 
que  la  constitution  peut  être  présentée  à  son  acces- 
sion ,  mais  non  à  son  refus  ni  à  sa  critique.  — .* 
Observation  de  Mirabeau  sur  les  révélations  qu'il 
croît  Intempestives  de  ces  scènes  tumultueuses 
sur  lesquelles  II  suffirait  de  requérir  la  surveillance 
du  roi  ;  il  discute  la  question  de  l'acceptation  ,  et 
propose  un  arrêté  pour  demander  au  roi  de  faire 
surveiller  les  corps  nillltaires  t  et  spécialement  ceux 
de  Versailles ,  d'interdire  les  festins  cjui  insultent 
à  la  misère  publique  ,  de  faire  signer  tout  acte 
émané  du  roi ,  d'un  secrétaire  d'état ,  et  de  rassurer 
le  peuple  contre  l'idée  d'une  acceptation  pure- 
ment conditionnelle  ,  qui  peut  naître  de  sa  lettre. 
—  Motion  incidente  de  Monspey  ,  pour  faire  signer 
à  Pétion_^la  dénonciation  qu'il  a  faite  du  festin 
des  gardes  du  corps.  —  Mirabeau  déclare  qu'en 
regardant  la  dénonciation  qu'on  provoque  comme 
impolltique,  il  va  la  signer  et  fournir  tous  les  dé- 
tails ,  pourvu  qu'on  déclare  la  personne  seule  du 
roi  inviolable.  —  Monspey  se  hâte  de  retirer  sa  ' 
motion.  — Opinion  de  l'abbé  Maury  ,  justifiant  la 
réponse  du  roi.  Camus  la  regarde  comme  insuffi- 
sante. —  Garât  aine  trouve  cette  réponse  satisfai- 
sante. Après  quelques  oppositions  ,  l'assemblée 
décrète  cpi'il  sera  demandé  au  roi  une  acceptation 
pure  et  simple. 

Target  annonce  la  fermentation  de  Paris.  — 
Arrivée  d'une  députation  de  Paris  ,  conduite  par 
M.  Maillard  :  il  rend  compte  de  la  situation  de  cette 
ville  ,  et  demande  que  les  gardes  du  corps  réparent 
l'outrage  fait  à  la  cocarde  nationale.  Le  président 
se  retire  vers  le  roi  pour  l'instruire  de  ces  événe- 
mens ,  et  lui  demander  qu'il  assure  la  circulation 
des  grains.  —  Réponse  du  roi ,  après  une  longue, 
attente  ,  portant  qu'il  a  dpnné  des  ordres  pour  cet 
objet.  —  Cris  de  vive  le  roi!  dans  les  tribunes  de 
la  salle  remplies  de  citoyennes  venues  de  Paris.  — 
L'assemblée  ordonne  l'exécution  de  ses  précédons 
décrets  sur  les  subsistances.  — Le  président  apporte 
l'acceptation  pure  et  simple  des  articles  de  la  cons- 
titution. —  Le  roi  invite  l'assemblée  à  se  réunir  à 
minuit,  il  déclare  au  président  qu'il  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  s'éloigner. 

L'assemblée  discute  les  articles  du  code  criminel. 

Réclamations  des  femmes  qui  occupent  la  salle. 

Mirabeau  :   «   Sans  doute  les  amis  de  la  liberté 

i>  ne  viennent  pas  Ici  gêner  la  liberté  de  l'assem- 
„l,l^e  ». —  Les  femrajss  se  taisent  ;  l'assemblée 
continue  sa  discussion. 


DU       MONITEUR.      Année 
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Séance  du  6  octobre. 

Il  est  onze  heures  du  matin.  —  Proposition  , 
sur  la  demande  du  roi ,  de  transporter  la  séance 
de  l'assemblée  au  château.  Sur  l'observation  de 
Mirabeau,  on  se  borne  à  y  envoyer  une  nombreuse 
députation.  On  entend  le  bruit  de  la  mousque- 
terie  ,  et  on  annonce  l'arrivée  du  roi. — Décret  sur 
la  motion  de  iMirabeau ,  appuyée  par  Barnave ,  por- 
tant que  l'assemblée  est  inséparable  du  roi  pendant 
la  présente  session.  Target  annonce  que  le  roi  va 
se  rendre  i\  Paris. — Nomination,  sur  la  demande 
de  Desmeuniers  ,  d'une  députation  pour  l'accom- 
pagner. —  L'abbé  d'Eymar  annonce  que  le  roi 
accepte  la  proposition  de  l'assemblée  ,  de  ne  pas 
se  séparer  de  lui.  Applaudissemens. 

Blption  de  Mirabeau  pour  discuter  le  décret  des 
finances ,  afm  de  prouver  la  sûreté  de  l'assemblée 
dans  cette  journée  mémorable  de  concorde.  — 
Adoption  du  projet  de  M.  Necker  ,  avec  quel- 
ques amcndemens  sur  la  rédaction. — Mirabeau 
propose  une  nouvelle  adresse  sur  les  circonstances 
actuelles.  Lameth  observe  qu'il  y  en  a  déjà  deux  de 
décrétées  et  que  ce  serait  en  faire  un  abus.  Séance 
levée  sans  décision. 

Séance  du  6  au  soir. 

Décret  qui  autorisé  les  trésoriers  à  faire  rentrer 
dans  la  caisse  patriotique  toutes  les  soumissions  , 
à  vendre  les  bijoux  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse ,  et  faire  porter  la  vaisselle  à  la  monnoie. 
—  Rentrée  dans  l'assemblée  de  Laborde  ,  député 
de  Condom  ,  démissionnaire.  —  Etablissement  d'un 
comité  de  marine. 

Séance  du  -  octobre. 

Discussion  sur  l'article  5  du  comité  de  consti- 
tution ,  ordonnant  la  répartition  de  la  contribution 
sur  tous  les  biens.  —  Barrère  demande  qu'on  ajoute 
le  mot  proportionnellement.  — Mirabeau  développe 
la  même  opinion  ,  et  soutient  que  les  rentes  ne 
doivent  pas  être  soumises  à  l'impôt.  Cette  der- 
nière opinion  est  repoussée.  Adoption  de  l'article  S , 
à  la  suite  de  quelques  amendcmens.  Discussion 
de  l'article  6  ,  qui  établit  la  durée  de  l'impôt 
pour  un  an  ,  et  la  nécessité  de  le  renouveler  à  la 
législation  suivante. — Opinion  du  duc  de  Morte- 
mart  pour  assurer  ,  sans  renouvellement ,  la  partie 
de  l'impôt  applicable  à  la  dette  publique.  Pison- 
du-Gallandy  joint  la  liste  civile. — Vote  de  Fréteau 
pour  le  renouvellement  de  tous  les  impôts  par 
chaque  législature.  —  Opinion  de  Mirabeau  contre 
les  précautions  pusillanimes  qui  tendent  à  énerver 
le  pouvoir  exécutif  ;  il  propose  d'assurer  sans  re- 
nouvellement ,  le  payement  de  la  dette  nationale  et 
de  la  liste  civile.  Cazalcs  et  Larochefoucauld  votent 
dans  le  même  sens.  —  Montlausicr  vote  pour  le  re- 
nouvellement annuel. — Le  duc  du  Cliàtelet,  Robes- 
pierre ,  l'arclievéque  d'Aix  ,  Gleizen  ,  Fréteau 
votent  pour  l'article  du  comité  qt  le  renouvelle- 
ment annuel.  —  Mirabeau  et  Barnave  donnent  de 
nouveaux  développemens  aux  motifs  d'assurer , 
contre  les  variations  des  législatures  ,  la  dette 
nationale.  —  Duport ,  Pétion ,  l'évêque  de  Char- 
tres ,  Bcaumctz  votent  dans  le  sons  du  comité  , 
parce  que  les  assemblées  doivent  être  maîtresses 
de  l'impôt  pour  assurer  la  liberté  ,  et  qu'une  légis- 
lature qui'  voudrait ,  dans  un  moment  de  crise , 
refuser  le  payement  de  la  dette  nationale  et  de  la 
liste  civile ,  pourrait  aussi  bien  suspendre  ou  arrêter 
le  gage  qui  aurait  été  affecté  à  ses  dépenses.  — 
Adoption  en  conséquence  de  l'article  G  ,  portant 
renouvellement  annuel  des  contributions  ,  avec  la 
charge ,  pour  chaque  législature  ,  de  voter  le  paye- 
ment de  la  dette  nationale  el  de  la  liste  civile. 
Séance  du  8  octobre. 

Lettre  de  Mounicr  président ,  s'excusant  de  ne 
pouvoir  se  rendre  i  l'assemblée  ,  attendu  qu'il  est 
malade  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  y  maintenir 
l'ordre.  L'assemblée  est  mécontente  de  ces  ex- 
cuse». -^  Chapelier  prend  le  faulcuil  ;  dénonciation 
d'une  erreur  grave  du  procès-verbal ,  n".  Hi.  Ordie 
de  réimprimer  ce  numéro. — Démission  de  Dourthe  ; 
député  de  Sedan.  —  Tronchet  annonce  que  les  dis- 
trji  Is  de  Pari»  n'ont  désiré  ni  demandé  la  translation 
de  l'assemblée  il  Paris ,  et  que,  consultés  sur  cet  objet, 


ils  n'en  ont  point  délibéré.  -^  Le  duc  de  Liancourl 
annonce  que  le  roi  reste  à  Paris  ,  et  qu'il  y  attend 
l'assemblée.  —  Motion  de  Grégoire  sur  les  dangers 
dont  les  ecclésiastiques  sont  menacés  dans  Paris  ; 
il  rappelle  le  patriotisme  dont  le  clergé  a  donné 
l'exemple  ,  et  demande  que  l'assemblée  prenne  des 
mesures  pour  assurer  la  sûreté  de  ses  membres. — 
Montlausier  déclare  que  l'assemblée  elle-même  a 
été  insultée  en  se  rendant  chez  le  roi. 


N°.  6g.  Du  8  au  g  octobre. 


Paris. 

Récit  des  événemens  qui  ont  amené  les  journées 
des  5  et  6  octobre.  —  Séduction  des  gardes  du 
corps.  —  Détail  du  repas  du  premier  octobre.  — 
Un  chasseur  des  Trois -Évéchés  se  tue  devant 
M.  Miomandre  ,  en  semant  quelques  propos  sans 
suite  sur  ce  que  des  monstres  exigent  de  lui.  — 
Le  nom  du  duc  d'Orléans  est  mêlé  i\  ces  propos. 

—  Insulte  faite  à  la  cocarde  et  à  l'habit  national. 

—  Lecointre ,  officier  de  la  garde  nationale  de 
Versailles,  s'élève  contre  cette  indécence;  il  est 
provoqué  en  duel  par  un  chevalier  de  St. -Louis , 
nommé  Cartouzières.  —  Des  dames  de  la  cour 
proposent  à  M.  Meltereau  ,  aide  de  camp  de 
d'Estaing  ,  de  changer  sa  cocarde  nationale  contre 
une  blanche. 

Proposition  de  Lecointre  au  comité  militaire  de 
faire  prêter  le  serment  civique  aux  gardes  du 
corps  ,  et  de  leur  faire  adopter  la  cocarde 
nationale.  Cette  proposition  faite  le  5  au  matin , 
est  ajournée  au  lendemain  ;  le  lendemain  il  n'était 
plus  temps.  Paris  manquait  de  pain  ,  en  même 
temps  que  |les  registres  de  la  halle  constataient 
qu'il  ne  fut  jamais  distribué  plus  de  farine.  —  La 
nouvelle  de  l'orgie  de  Versailles  porte  à  son  comble 
la  fermentation.  —  Le  4  octobre ,  un  grand  nombre 

de    cocardes  noires   sont  arborées  dans  Paris.  

Tassin  ,  volontaire  de  la  garde  nationale  ,  en 
arrache  une  et  la  foule  aux  pieds  ;  les  porteurs  de 
cocardes  noires  sont  aussi  -  tôt  poursuivis  et 
menacés  de  la  lanterne.  —  La  garde  nationale  est 
assemblée  pour  arrêter  la  fermentation. 


ses  séances.  Adopté.  —1  Adoption  de  phisieurs 
articles  ^u  projet  de  réforme  de  la  procédure 
criminelle. 


Séance    du    g    octobre. 


Proposil 
slirner   ou 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8  octobre. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  témoigne  des  doutes 
sur  la  liberté  de  l'assemblée  à  Paris.  Ordre  du  jour. 

—  Adoption  de  deux  articles  du  plan  de  consti- 
tution relatifs  à  la  présentation  et  la  sanction 
des  décrets. 

Motion  de  Robespierre  pour  rejeter  les  anciennes 
formules  depromulgatlon  et  en  adopterune  nouvelle. 

—  Proposition  de  Fréteau  de  donner  au  roi  le 
titre  de  roi  des  Français  par  la  loi  du  royaume. 
— Pétion  propose,  par  le  consentement  delà  nation, 
et  la  suppression  de  la  formule  :  par  la  grâce  de 
dieu.  —  Bolslandry  demande  que  tous  les  décrets 
soient  envoyés  imprimés  au  roi  pour  éviter 
les  altérations  de  texte  ,  qui  ont  déjà  eu  lieu.  — 
Mirabeau  demande  que  l'on  conserva;:  par  la  grâce 
de  dieu  ,  avec  l'addition  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de   l'état. 

Développement  de  la  même  opinion  par  Fréteau, 
appuyé  par  l'archevêque  d'Aix.  —  Robespierre 
propose  une. rédaction  qui  excite  les  murmures 
de  l'assendîlée  ,  et  qui  n'est  pas  entendue.  — 
Fréteau  veut  que  l'on  examine  si  l'on  ajoutera  le 
titre  do  roi  de  Navarre  ou  dus  Navarrois  ,  à  cause 
des  prétentions  politiques  sur  la  Navarre.  Cette 
question  appuyée  par  Garât  aîné  est  ajournée  à  une 
proclialne  séance.  —  La  municipalité  de  Versailles 
invite  l'assemblée  do  ne  point  quitter  cette  ville 
qui  vient  déjà  de  perdre  le  roi. 

Séance  du  H  au  soir. 

Pétition  de  plusieurs  négocians  demandant  à 
communiquer  avec  l'assemblée  dans  ses  travaux 
sur  lu  commerce ,  et  une  tribune  pour  assister  à 


i  du  président  pour  être  autorisé  à 
:fusor  sa  .signature  aux  passe  -  ports 
qu'on  lui  demande.  Discussion -sur  cette  propo- 
sition. — Lanjuinais  et  Regnand  parlent  contre  ceux 
qui  quittent  l'assenililéc  ,  et  contre  la  délivrance 
des  passe-ports.  —  Montlausier  les  défend  ;  Po- 
pulos et  Treilhard  parlent  contre  ceux  qui  s'éloignent 
de  l'assemblée. — Le  baron  de  Marguerites  demande 
qu'au    moins     ceux     qui   insulteront   les   député* 

soient  déclarés  coupables  de  lèse-nation.  Des-- 

meuniers  propose  le  renouvellement  du  décret 
d'inviolabilité.  —  Observation  de  Bousmard  sur  ce 
que  la  perte  de  ceux  qui  persisteraient  à  se  rctirei' 
ne  serait,  pas  grande  ;  il  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  à   délibérer. 

Réflexions  de  Mirabeau  contre  un  nouveait 
décret  d'inviolabihté  ;  il'  donne  la  définition  de 
ce  mot,— Dénonciation  par  le  vicomte  de  Mirabeau 
du   district    de    St.  -  Roch  ,    qui    a    arrêté    une 

lettre    adressée  à  un  secrétaire   de  rassemblée. 

Gouy-d'Arcy  demande  un  signe  extérieur  pour 
les  députés.  —  Volney  pense  qu'il  faut  laisser  aUer 
ceux  qui  veulent  partir.  —  L'assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  relativement  aux 
passe  -  ports.  Réclamation  sur  le  sens  de  ce 
décret.  —  Opinion  de  Barnave  sur  rimpossibilité 
de  retenir  les  députés  ;  mais  il  pense  que  le 
président    n'a    pas   le   droit   de   leur   donner    de.'î 

passe-ports.  —  Dumetz  réclame  l'appel  nominal. 

Desmeuniers  observe  que  la  question  reste  indécise»' 
—  Mirabeau  propose  de  n'accorder  de  passe- 
ports aux  députés  que  sur  des  motifs  exposés 'à' 
l'assemblée.  Appuyé  par  le  marquis  de  Bonnay  et 
le  baron  de  Menou.  Cette  motion  est  décrétée. 
Lettre,  du  roi  annonçant  qu'il  a  fixé  son  séjour 
à  Paris  ;  il  invite  l'assemblée  à  nommer  des  com-- 
mlssaîres  pour  s'y  choisir  un  local.  —  Goupil 
Prefein  demande  l'ajournement  de  cette  question.' 
Après  quelques  débats  , .  l'assenjbléc  décrète  U 
nomination  des  '  commissaires  et  sa  translation 
à   Paris. 

Séance    du    g    octobre   au  soir. 

Un  membre  de  la  noblesse  renouvelle  la  diînon- 
ciatlon  de  la  violation  des_  lettres  par  le  district 
de  St.-Roch.  —  Desmeuniers  excuse  ce  district  sur 
les  circonstances.  Renvoi  au  comité  des  rapports. 


N".  70.   Du  g   au  10   octobre. 


P  A  n  I  Sw 
Jiécit  des  journées   des   5  et  G  octobre. 

Le  cinq  au  matin  ,  une  jeune  fille  saisie  d'iiii 
tambour  commence  l'.iltroiipement  des  femmes  J 
cet  attroupement  et  celui  du  faubourg  St. -Antoine 
se  portent  à  Ihôtel  de  ville.  —  Un  boulanger  qui 
avait  vendu  h  faux  poids  -,  est  conduit  à  l'hôte'' 
de  ville  de  Paris  ;  le  peuple  demande  sa  tête,  mais 
le  major  général  de  la  garde  nationale,  Gouvion , 

parvient  à   le    soustraire  à  la  fureur  populaire. 

Bailly  et  Lafayettc  ,  l'abbé  Lefébvre  et  Slani.sia» 
Maillard,  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  qui  s'op- 
posent à  l'incendie  des  papiers  de  l'hôtol  de  ville  -, 
sont  menacés  de  la  mort.  — Les  volontaires  de 
la  Bastille  se  mettent  sous  les  armes  ,  sous  la 
conduite  de  Hulln. — Maillard  vient  à  bout,  pour 
débarras.ser  l'hôtel  de  ville  ,  d'engager  les  femmes 
à  aller  à  Versailles  porter  leurs  plaintes  à  l'as-» 
semblée  nationale  ;  elles'  partent  au  nombre  dô 
sept  à  huit  mille  ,  avec  des  canons  ,  et  emmè- 
nent tout  ce  qu'elles  trouvent  sur  leur  passage. 

Rassentbiement    des    troupes    sur  la    Grève. ■ 

Le»  grenadiers  du  contre  déclarent  à  Lafayette 
i\uc  le  peuple  e.st  résolu  d'aller  avec  eux  chercliei' 
le  roi  à  Versailles  ]iour  mettre  fin  aux  trahisolis 
dont  il  est  entouré.  —  Délibération  à  la  commine. 

Lus  cris,  il  Versailles  et  litl  pain,  &c  [ont  entendre 
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tle  toutes  parts;  la  diicision  de  la  municipale 
pour  aUer  à  Versailles  est  remise  à  Lafaycttc  au 
milieu  des  troupes;  il  donne  ,  en  pâlissant,  l'ordre 
<iii    d(5part. 

Ri^Ilcxions  sur  la  conduite  de  Mounier ,  pr(5sident 
de  l'assemblée ,  devenu  odieux  au  peuple  et  cher 
au  parti  de  la  cour. —Détail  sur  la  situation  de 
l'assemblée.— Mirabeau  annonce  ;\  Mounier  la 
marche  du  peuple  de  Paris  ,  et  l'invite  à  en  aller 
faire  part  au  château.  —  Mounier  répond  à  cette 
annonce  :  eh  bien  !  tant  mieux ,  nous  en  serons 
plutôt  répubUijue.  —  Dispositions  faites  à  Ver- 
sailles. —  Lecointre  rallie  la  garde  nationale  , 
tandis  que  d'Estaing  est  au  château  et  cpie  Gou- 
vornet,  coiTimandant  en  second  ,  passait  du  côté 
des  gardes  du  corps.  —  Mounier  ,  escorté  de 
femmes  se  rend  au  château;  Miomandre  ,  Chàteau- 
Douf  et  de  Cubières  cherchent  le  roi  qui  chassait 
dans  les  bois  de  Ville -d'Avray. 

Rendu  au  château  ,  il  reçoit  les  femmes ,  leur 
parle  avec  humanité;  l'une  d'elles ,  nommée  Louise 
CHabry  ,  âgée  de  dix-sept  ans,  s'évanouit.  —  Cette 
députation  ,  en  rendant  aux  autres  femmes  un 
compte  favorable  des  dispositions  du  roi ,  est  sur 
le  point  d'être  étranglée.  —  Un  soldat  de  la  garde 
parisienne,  nommé  Brunot,  conduisant  un  peloton 
de  femmes  ,  est  assailli  par  Savonnitrcs ,  lieutenant 
dos  gardes  et  deux  autres  officiers  ;  il  n'évite  la  mort 
qu'à  la  faveur  d'un  coup  de  fusil  tiré  par  un  soldat 
de  Versailles ,  et  qui  casse  le  bras  de  Savonnières. 

Le  combat  s'engage  entre  le  peuple  et  U\s  gardes 
du  corps  ;  on  les  fait  rentrer.  —  Le  roi  cherche 
h  sortir  par  la  porte  de  lorangcric  ;  il  en  «st 
empêché  par  la  garde  nationale  de  Versailles.  — 
Durup  de  Baleine  envoie  un  renfort  à  ce  poste. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  da  g  octobre  au  soir. 

A  l'occasion  de  l'offre  d'un  contrat  de  200  liv. 
fait  par  un  religieux  ,  détenu  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet  ,  le  comte  de  Montmorency  fait  la 
proposition  de  la  révocation  do  toutes  ces  lettres. 
Ajourné.  — Dénonciation  par  Re-wbell ,  de  seigneurs 
d'Alsace  et  propriétaires  étrangers  qui  n'exécutent 
point  les  décrets  du  4  août  ,  et  réclament  contre 
eux. — Ecarté  par  les  cris  â  l'ordre.  — Texte  du 
décret  pour  la  réforme  de  la  procédure  criminelle. 

Séance  du  10  octobre. 

Ajournement-  des  propositions  de  GuiUotin  pour 
détruire  le  préjugé  d'infamie  attaché  à  la  famille 
d'un  condamné  ,  et  réduire  l'exécution  à  mort  à 
la  décapitation.  — L'évêqnc  de  Dijon  demande  à 
se  retirer  pom'  huit  jours.  —  Discussion  sur  la 
formule  de  l'intitulé  de  la  loi;  adoption  de  celle 
proposée  par  Mirabeau  avec  quelques  amendemcns. 
Proposition  de  Dangeviil'ers  pour  la  publication 
de  la  loi  par  les  corps  administratifs.  —  Texte  défi- 
nitif de  la  formule  adoptée  pour  la  promulgation 
des   lois. 

Dénonciation  du  chevalier  deCocherel,  déclarant 
qu'une  foule  de  peuple  a  demandé  à  sa  voiture  , 
lorsqu'il  accompagnait  le  roi  à  Paris  ,  le  député 
Virleu  pour  le  massacrer  ;  il  demande  des  mesures 
pour  la  sûreté  des  députés  ;  on  réclame  l'ordre  du 

jour. Plainte  deMalouet  sur  les  insultes  qu'il  dit 

aussi  avoir  essuyées  ;  il  demande  la  proscription 
des  libelles  et  journaux  lancés  contre  l'assemblée. 
Revi'bell  propose  pour  completter  la  mesure 
demandée  parle  préopinant,  de  supprimer  jusqu'aux 
journaux  étrangers  ;  Barnave  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 


N".   71.     Du  10    octobre. 

Paris. 
Suite  du  récit  des  journées  des  5  e<  6  octobre. 

Lecointre  se  rend  auprès  des  gardes  du  corp; 
i)Our  connaître  leurs  intentions  ;  il  les  trouve  très- 
r.acifiques,  ainsi  que  celles  durégiuisntdeFlaijdres 


il  entre  seul  au  milieu  d'une  troupe  armée  veniie 
de  Paris  ,  postée  devant  l'assemblée  nationale  , 
leur  assure  du  pain,  et  obtient  d'eux  la  promesse 
de  ne  pas  pénétrer  plus  avant.  —  La  municipa- 
lité de  Versailles  se  dissout ,  et  laisse ,  par  un  billet 
signé  Loustauneau  ,  président,  Lecointre  maître 
de  faire  tout  ce  qu'il  voudra.  —  La  troupe 
d'honuiies  armés  postée  devant  l'assemblée  natio- 
nale se  répand  dans  Versailles.  —  Arrivée  de  la 
dépêche  de  Lafayette  ,  annonçant  l'espérance  du 
rétablissement  du  calme  dans  Paris.  —  D'Estamg 
reparaît  auprbs  de  la  garde  nationale  ,  et  l'engage 
à  se  retirer.  Elle  exige  que  les  gardes  du 
corps  se  retirent  les  premiers.  —  Le  dernier 
peloton  de  cette  troupe  se  sert  de  ses  armes  sur 
des  groupes  de  citoyens  ,  et  blesse  plusieurs 
volontaires  de  Versailles.  —  Le  feu  recommence. 

—  Bury  ,  sous-lieutenant ,  menace  Latontinière  , 
commandant  de  l'artillerie  bourgeoise  ,  de  lui 
brûler  la  cervelle  s'il  refuse  plus  long-temps  des 
munitions  au  peuple  ;  il  en  fait   délivrer. 

Durup  do  Baleine  et  Raisin,  commandans  , 
sauvent  la  vie  à  Moucheton  ,  garde  du  corps  , 
accusé  d'être  un  de  ceux  qui  avaient  fait  feu 
sur  le  peuple.  —  Dangers  que  courent  quinze 
gardes  du  corps  dans  le  vestibule  même  de 
l'assemblée  nationale.  —  La  lecture  des  lettres  du 
roi  annonçant  son  acceptation  des  décrets  consti- 
tutionnels ,  et  les  mesures  prises  pour  assin-er 
les  subsistances  ,  ainsi  que  les  décrets  de  l'assem- 
blée sur  le  même  objet,  calme  un  peu  l'agitation. 

—  Maillard  et  plusieurs  femmes  vont  reporter  h 
Paris  ces  nouvelles.  —  Tentatives  de  la  cour  pour 
fuir   du  château,   et  entr.ainci- le  roi  dans  la   fuite. 

—  Entrée  à  Versailles  de  l'armée  parisienne  ,  après 
avoir  renouvelé  le  .«serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance au  roi  et  à  l'assembrée. 

Lafayetle  se  rend  au  ciiâteau  ;  on  assigne 
différons  postes    à  la   troupe  de  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10  octobre. 

Mirabeau  dénonce  les  propos  du  comte  de  St.- 
Priest ,  renvoyant  le  peuple  demander  du  pain  à 
ses  1200  rois.  —  Custine  dcmandeune  loi  martiale. 
—  Malouet  et  Montlausier  insistent  sur  les  dan- 
gers  dont  l'assemblée   doit  préserver  les  députés. 

Réplique   de   Mirabeau.   —  Ajournement    de 

la  discussion  sur  la  demande  de  Pétion.  — 
Rapport  et  projet  de  l'évêque  d'Autun  pour 
consacrer  au  soulagement  du  trésor  public  les 
biens  du  clergé.  Impression. 

Séance  du   10  octobre  au  soir. 

Plusieurs  memlires  demandent  des  passe-pcrrts  ; 
opinion  de  Mirabeau  sur  la  question  de  l'inviola- 
bilité des  députés  ;  il  propose  de  relire  le  décret 
du  23  juin  ,  sur  cet  objet ,  comme  répondant  à 
toutes  les  craintes  et  à  toutes  les  objections.  — 
Lecture  de  ce  décret.  —  Deschamps  l'attaque 
comme  ridicule  et  injuste.  —  Opinion  de  Dumetz 
luettant  la  sûreté  de  l'assemblée  dans  sa  fermeté  , 
sa  fraternité  et  son  courage. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  .  com- 
posée de  Brissot,  deVaucel,  Moreton-ChabriUant , 
Saisseval  ,  Molien  ,  Ravault  ,  Félix  et  Mulot  , 
vient  présenter  à  l'assemblée  les  félicitations  de  la 
commune  ,  et  le  tableau  du  calme  de  Paris.  — 
Décret  à  la  suite  ,  après  quelques  oppositions  , 
déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un 
nouveau  décret  d'inviolabilité  et  sur  la  marque 
distinctive  demandée  pour  les  députés.  —  Les 
commissaires  de  l'assemblée  lui  proposent  le  local 
du  mani'ge  des  Tuileries.  Elle  les  autorise  à  le 
faire  préparer. — Nomination  de  Fréteau ,  président. 

Le  comité  municipal  de  Metz  fait  l'éloge  de  la 
conduite  de  Bouille  ,  et  transmet  sa  déclaration , 
portant  qu'il  a  entendu  prêter  serment  avec  la 
troupe,  -r-  Décret  pour  qu'il  lui  soit  ordonné 
par  le  roi  de  le  prêter  textuellement.  —  Liste 
de  dons  patriotiques.  —  Lettre  du  comte  de 
Saint-Priest  niant  le  propos  qui  a  été  dénoncé 
par  Mirabeau. 


N".    72.     Du    12   octobre. 


P  A  n  1  s. 

Suite  du  récit  des  journées  des  S    et  Ç>  octobre. 

Détail  de  l'entrée  de  la  multitude  dans  le 
château  ,  le  6  au  matin.  Les  gardes  du  corps 
sont  repoussés  ;  Miomandre  avertit  la  reine  de  se 
sauver  en  grande  hâte  ;  elle  se  retire  dans  l'appar- 
tement du  roi  ,  en  entendant  les  cris  du  peuple 
contre  elle.  —  La  garde  nationale  vient  au  secours 
du  château  ;  les  têtes  de  deux  gardes  du  corps  , 
Deshuttes  et  Varicourt  sont  portées  au  liout  de» 
piques.  —  Gondran  ,  capitaine  de  la  compagnie 
du  centre  de  Saint-Philippe  du  Roule  ,  reçoit 
les  armes  des  gardes  du  corps  ,  et  fait  évacuer  le 
château  ot  arrêter  le  pillage.  —  Doazan ,  capitaine 
du  bataillon  des  Feuillans,  empêche  le  vol  des 
chevaux  des  écuries.  —  Les  gardes  du  corps 
arborent  la  cocarde  nationale.  — ■  La  famille 
royale  reçoit  sur  un  balcon  les  acclamations  du 
peuple  ,  elle  se  détermine  â  partir  pour  Paris. 

Entrée  du  cortège  dans  Paris.  —  Discours  de 
Moreau-Saint-Méry  au  roi ,  en  rentrant  à  Thôtel 
de  ville.  —  Réflexions  sur  l'accusation  portée 
contre,  le  duc  d'Orléans  ,  d'avoir  trempé  dans  la 
conjuration  du  G  octobre  ,  pour  parvenir  à  la 
royauté.  —  Brouillon  de  lettre  de  d'Estaing  à  la 
reine  ,  du  7  octobre  ,  sur  les  événemcns  qu'il  lui 
a  pronostiqués  ;  il  persiste  ii  croire  que  le  clergé  et 
la  noblesse  entraîneront  la  couronne  avec  eux  par 
leurs  folles  tentatives  ;  il  annonce  que  Lafayette  lui 
a  déclaré  que  les  atrocités  qu'il  avait  vues,  avaient 
fait  de  lui  un  royaliste  ;  il  conseille  de  donner  une 
grande  confiance  à  ce  général. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance  du  12,  octobre. 

Fixation  des  séances  à  neuf  heures  du  matin. 

—  Proposition  de  Target  de  décréter  sur  la 
champ    les  formules   de  la  promulgation  de  la  loi. 

—  Mirabeau  annonce  qu'il  suivra  la  dénonciation 
â  laquelle  a  répondu  le  comte  de  Saint-Priest  , 
et  propose  ensuite  de  décréter  que  les  propriétés 
des   biens   du    clergé  appartiennent   i   la  nation. 

—  Grégoire  et  Volney  demandent  le  renvoi.  — 
Lettre  de  Polverel ,  syndic  des  états  de  Navarre  , 
annonçant  le  vœux  des  Navarrois  pour  leur  réunion 
à  la  France.  —  Mémoire  sur  l'indépendance  de 
la  Navarre.- 

Réflexions  d'un  député  du  Béarn  ,  pour  la 
conservation  du  titre  souverain  de  cette  pro- 
vince. —  Bouche  vote  dans  le  même  sens.  — Bar— 
rère  propose  l'ajournement  ;  Lavilleroux  propose 
de  réserver  le  titre  de  roi  de  Navarre  pour  les 
actes  diplomatiques.  Emraery  repousse  toute  dis- 
tinction de  gouvernement ,  et  demande  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  â  délibérer.  Salicetti  déclare  que  si  le 
titre  de  roi  de  Navarre  est  conservé ,  il  réclamera 
celui  de  roi  de  Corse.  Mirabeau  réclame  pour 
conserver  l'unité  monarchique.  —  Décret  d'après 
une  proposition  de  Bousmard ,  portant  qu'il  ne 
sera  rien  ajouté  au  titre  de  roi  des   Français. 


N">.   73.   Du    12  au   i3  octobre. 


Suite  du  récit  des  journées  des  S  et  G  octobre. 

Témoignage  de  joie  ,  de  la  part  du  peup'e  ,    en 
apprenant  que  le  roi  fixe  sa  demeure  aux  Tuileries. 

Continuation  des  intrigues  à  la  cour  ;  relations 

mensongères  publiées  dans  les  papiers  anglais.  — 
Proclamation  du  roi ,  du  9  octobre ,  pour  rassurer  les 
provinces  sur  les  derniers  événemens. —  Remise  aux 
indigens  des  effets  d'habillement  engagés  au  Mont- 
de-Piété,  promise  parla  reine,  exécutée  par  le  roi. 
Léger  mouvement  dans  Paris  à  cette  occasion.  — 
Emigration  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée  à 
l'approcJie  du  ^içmept  de  se  rendre  dans  la  capitale. 

KéflexioBS 


DU       MONITEUR.       Année     178^. 


— Réflexions  sur  la  retraite  de  Mounier  ,  Lall;-- 
ToUendal  et  Bergassê. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   iz  octobre. 

Annonce  que  l'assemblée  pourra  provisoirement 
se  réunir  à  l'archevêché  ;  décret  de  la  suspension 
des  séances  à  Versailles  pour  le  i5,  et  de  leur  reprise 
à  Paris  pour  le  ig.  —  Annonce  des  réclamations 
de  Marat ,  auteur  de  VAmi  du  Peuple  ,  contre  la 
violence  exercée  envers  lui. 

Séance  du  12  au  soir. 

Castellane  présente  un  projet  de  décret  pour 
l'anéantissement  des  lettres  de  cachet.  —  Motion 
de  Descliamps  ,  proposant  de  continuer  la  détention 
de  ceux  qui  sont  prévenus  de  crimes  capitaux  ,  ou 
de  les  renvoyer  ,  à  leur  choix  ,  devant  les  tribu- 
naux.  Ajournement  du  tout. 

Séance  du  iS  octobre. 

D'Angevillers  demande  qu'avant  d'exproprier  le 
clergé  ,  l'assemblée  écoute  difterens  plans  qu'il  a 
à  proposer.  Malgré  les  efforts  du  clergé  ,  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  la  motion  de  Mirabeau  ,  ten- 
dante à  prononcer  l'expropriation.  —  Montlau- 
sier  nie  que  la  nation  soit  propriétaire  ,  mais 
il  soutient  qu'elle  peut  disposer  des  biens  du 
clergé.  —  Discours  de  Camus  soutenant  la  pro- 
priété du  clergé  ;  il  demande  l'ajournement  de  la 
motion  de  Mirabeau.  L'abbé  Castignac  vote  de 
même.  —  L'abbé  Dillon  pense  que  le  peuple  peut 
reprendre  ce  qu'il  a  donné.  —  Opinion  de  l'abbé 
d'Ejmar  en  faveur  de  la  propriété  du  clergé.  — 
Opinion  de  Barnave  sur  l'origine  et  la  destination 
de  ces  biens  ,  qu'il  dit  être  la  propriété  de  la 
nation.  —  Cassini  fait  hommage  à  l'assemblée  de 
la  grande  Carte  de  France,  en  180  feuilles  ,  pour 
faciliter  le  travail  de  la  nouvelle  division.  —  Di.i- 
cours  de  l'abbé  Maury  pour  la  défense  du  clergé  , 
dont  il  dit  que  la  ruine  semble  être  décidée  dans 
l'assemblée.  — E.éflexions  sur  les  funestes  effets  de 
ce  qu'on  appelle  le  crédit  public  ,  dont  le  système 
a  amené  la  crise  actuelle.  —  L'abbé  Gouttes  pen.e 
que  les  richesses  seules  ont  allaibli  la  religion  et 
dégradé  le  clergé  ;  il  propose  ,  par  amendement , 
d  assurer  le  salaire  des  pasteurs  sur  des  biens  fonds 
et  non  sur  le  produit  des  impôts.  —  Discoius  de 
Malouet  établissant  dans  le  clergé  le  droit  de 
posséder.  Projet  de  régler  l'usage  de  ces  biens  ,  au 
lieu  de  les  aliéner. 


N°.  I74.   Du 


i5  octobre. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Fin  du  discours  de  Malouet.  —  Réfutation  du 
plan  de  l'évêque  d'Autun  ,  et  proposition  d'un  autre 
qui ,  en  déclarant  que  les  biens  du  clergé  sont  une 
propriété  riationalc  ,  n'autorise  l'assemblée  qu'à 
en  régler  l'emploi.  Ajournement. 

Séance  du  iZ  octobre  au  soir. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  le  marquis  de 
Rostaing,  Thibaut,  curé,  et  le  chevalier  dcLametli. 
—  Dons  patriotiques.  —  Déclaration  de  plusieurs 
communautés  d'Alsace  pour  leur  réunion  à  la 
France  ;  elles  demandent  de  plus  i  ne  pas  pro- 
fiter de  la  diminution  de  la  contribution  :  impres- 
sion de  celte  adresse  ,  et  témoignage  de  satisfaction 
à  ces  communautés  ,  décrété  par  rassemblée.  — 
Autre»  dons  patriotif]ue3. 

Annonce  par  Fréteau  d'un  paquet  important , 
adressé  par  la  commune  de  Paris  au  comité  des 
recherches.  —  Proposition  de  Dubois  -  Crancé  et 
Muguet,  de  Nanthou,  pour  la  suppression  d'un 
comité  de»  subsistance».  —  Arnould  ,  Populu»  et 
Emmery  dénoncent  l'exportalion  des  blés  par  les 
frontières  ,  et  appuient  la  euppressioii  du  cumité  , 


pour  que  la  responsabilité  pèse  sur  les  ministres. 
Adopté.  —  Rapport  de  Seigneley  ,  évoque  de 
Rhodes ,  sur  les  pièces  remises  au  comité  des  re- 
cherclies  ;  elles  sont  relatives  aux  perquisitions  de 
la  commune  de  Paris,  qui  se  trouvent  arrêtées  par 
l'existence  des  lieux  privilégiés  :  le  comité  est 
d'avis  qu'il  ne  doit  [loint  y  en  avoir ,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  sûreté  publique.  —  Lanjuinais  et  Em- 
mery appuient  ,  et  l'assemblée  décrète  l'avis  du 
comité. 

Séunce  du   14  octobre. 

Passe-port  accordé  au  duc  d'Orléans  ,  sur  l'an- 
nonce d'une  commission  dont  il  est  chargé  pour 
l'Angleterre.  —  Sur  la  motion  deBiauzat,  on  dis- 
cute l'établissement  des  municipalités.  —  Propo- 
sition d'une  division  géograpb.ique  ,  par  Aubry-du- 
Bouchet.  —  Proposition  de  Dcfermont  de  fixer 
les  principes  d'organisation  municipale.  — Biauzat 
et  Tronchet  proposent  d'autoriser  provisoirement 
les  villes  à  nommer  elles-mêmes  leur  municipalité. 

—  Opinion  de  Volney  et  Rabaud-Saint-Etienne 
sur  la  nécessité  de  combiner  cette  organisation 
avec  celle  des  autres  autorités.  On  demande  l'ajour- 
nement. Décrété. 

Mirabeau  offre  un  travail  svtr  les  attroupemens. 

—  Projet  de  loi  réglant  le  mode  dont  les  municipa- 
lités ,  situées  dans  un  rayon  de  quinze  lieues  autour 
Paris  ,  pourvoiront  à  dissiper  les  attroupemens  sé- 
ditieux ,  et  emploieront  ,  à  cet  elYct  ,  la  force 
mibtaire.  Impression  et  ajournement.  — Dons  pa- 
triotiques ,  parmi  lesquels  on  distingue  celui  de 
Dupan ,  français  domicilié  à  Pétersbourg. 

Séance  du  1^   octobre  au  soir. 

Introduction  de  juifs  de  la  Lorraine  à  la 
barre.  —  Discours  de  Besr-Ysam-Besr  ,  orateur 
de  la  députation  ;  il  demande  à  l'assemblée  la 
cessation  de  leur  proscription.  —  Adoption  de 
deux  députés  de  la  Martinique.  —  Piapport  du 
comité  des  recherches  sur  Bezenval;  il  propose  sa 
mise  en  liberté.  — Revvbell  rappelle  que  la  déci- 
sion de  l'assemblée  de  créer  un  tribunal  pour 
les  crimes  de  lèse  -  nation ,  fut  prise  particuliè- 
rement à  l'occasion  de  Bczenval.  —  Le  duc  de 
Guincs  et  Liancourt  parlent  en  faveur  de  Bezenval. 
Moreau-St.-Méry  pense  qu'il  ne  peut  être  mis  en 
liberté  sans  une  justification  légale.  Glau/.en,  Dupont 
et  Target  proposent  le  renvoi  de  l'affaire  au  chà- 
telet.  Mirabeau  demande  l'ajournement  jusqu'après 
l'examen  de  toutes  les  pièces.  L'assemblée  décrète 
le  renvoi  au  cliàtclet. 

Séance    du    i5    octobre. 

Discours  de  Martineau  pour  arrêter  les  pas.iic- 
ports  dont  les  demandes  se  renouvellent.  Le  mar- 
quis d'Ambly  propose  de  se  borner  à  imprimer  la 
liste  des  absens.  —  Amendement  de  Noailles 
pour  que  cette  impression  soit  remise  à  huit  jours 
après  l'arrivée  de  l'assemblée  à  Paris. — Autre  amen- 
dement de  Desmeuniers  pour  remettre  la  décision 
délinitive  de  cette  impression  à  la  suite  d'un  .nppel 
nominal  qui  aurait  lieu  au  bout  de  liuit  jours. 
Adopté.  Décret  qui  ordonne  que  dorénavant 
les  suppléans  seront  nonmiés  par  les  citoyens 
réunis,  sans  distinction  d'ordre.  —  Autre  décret 
réglant  la  distribution  des  pa.sse-ports. 

Lecture  d'une  lettre  et  mémoire  du  garde  des 
sceaux  ,  contenant  des  observations  sur  le  pouvoir 
judiciaire  ,  et  des  doutes  .sur  l'organisation  et  la  ju- 
risdiction  du  conseil  du  roi.  —  Opinion  de  Camus 
contre  le  despotisme  et  l'irrégularité  du  tribunal 
du  conseil. 


N".   7.5.    Du    I.')   au   20  octobre. 

A  S  S  E  M  B  L  V.  E   NATIONAL  E. 

Suite  de  la  séance   du    i5. 

A  la  suite  de  diverses  observations  ,  et  partie 
culièrcmcnt  de  celles  de  Dcsmcuniera  ,  on  renvoie  le 
mémoire  du  garde  des  sceaux  au  comité  des  sept. 


—  Décret ,  sur  l'avis  du  comité  des  rapports ,  qui  au- 
torise la  commune  de  Fontainebleau  à  se  nommer 
une  municipalité  et  à  établir  une  garde  nationale. 
— Proposition  de  Target  d'étendre  à  tout  le  royaume 
la  loi  des  attroupemens  proposée  par  Mirabeau ,  et 
d'y  faire  quelques  autres  corrections  de  détail. 
Nouveau  projet  en  conséquence.  —  Réflexions  de 
Pétion  sur  quelques  vices  des  projets ,  et  particu- 
lièrement contre  les  articles  portant  peine  de  mort. 
Ajournement  des  deux  projets. 

Proposition  du  duc  d'Aiguillon  de  la  formation 
d'une  commission  pour  recevoir  les  députations  de 
Paris  ,  qu'il  sujipose  devoir  être  très-fréquentes. 
Adoption  de  ce  projet  après  quelques  réclamations. 
— Décret  sur  la  demande  de  Duport,  Montesquieu, 
Menou  et  de  Blacons,qui  annuUela  distinction  des 
costumes.  — Rapport  sur  le  mandement  incendiaire 
de  l'évêque  de  Tréguier-le-Mintier.  Ajournement. 

Séance  du   ig  octobre. 

Dans  la  salle  de  l'archevêché  de  Paris ,  le  prési- 
dent rend  compte  des  événemens  arrivés  pendant 
la  su.spension  des  séances ,  tels  que  l'arrestation  du 
vicomte  de  Caraman  à  Alcnçon  ,  celle  du  duc 
d'Orléans  à  Boulogne-sur-mcr ,  et  l'empêchement 
mis  par  les  paysans  des  frontières  à  l'arrivée  des 
subsistances  dans  les  garnisons  du  Hajnault  , 
annoncé   par   le   commandant  de    cette    province. 

—  L'assemblée  des  Colons  annonce  sa  soumission 
à  l'emprunt  du  quart,  et  un  cautionnement  de  la 
cinquantième  partie  des  biens  des  Colonies  pour 
liquider  la  dette  nationale.  —  Dons  patriotiques. 
— Renvoi  au  comité  id'un  mémoire  sur  l'agitation 
de  la  ville  de  Rouen. 

Introduction  d'une  députation  de  la  commune 
de  Paris,  conduite  par  Bailly  et  Lafayettc.  Dis- 
cours de  Bailly.  Réponse  du  président.  Mirabeau 
demande  qu'on  vote  des  remerciniens  à  Bailly  et 
Lafayette  ,  pour  leur  conduite  dans  les  circons- 
tances orageuses  qui  ont  signalé  leur  adminis- 
tration. Adoption  de  la  proposition  de  Mirabeau.  — 
Bailly  et  Lafayette  reportent  à  la  commune  et  à 
la  garde  nationale  ime  juste  portion  des  éloges 
qu'ils  reçoivent  de  l'assemblée.  Elle  vote  des  re- 
merciniens à  la  commune  et  à  la  garde  nationale. 

Discussion  sur  la  division  du  royaume.  Brillot- 
Savarin  vote  pour  la  division  en  provinces.  Même 
vote  du  baron  de  Jessé.  D'Arambure  vote  pour 
l'article  du  comité.  Après  diverses  observations, 
l'a.sscmblée  arrête,  sur  l'avis  de  Clermont-Tonnerre , 
que  la  discussion  continuera  sur  le  plan  du  comité. 

Séance   du    ig    au    soir. 

Détail  de  la  réception  d'une  députation  de 
l'assemblée  chez  le  roi  et  la  reine.  Discours  à  ce 
sujet. 

Séance  du  20  octobre. 

Décret  qui  règle  la  jurlsdiction  du  conseil  du 
roi,  en  attendant  l'organisation  judiciaire.  — Rc— 
mcrcimcnt  pur  et  simple  de  l'offre  faite  par  le 
district  des  Filles- Saint- Thomas  ,  d'une  garde 
d'honneur  pour  le  président  de  l'assemblée. — La 
municipalité  d'Alençon  annonce  qu'en  exécution 
des  lois  ,  elle  va  envoyer  les  pièces  relatives  à  la 
détention  du  vicomte  de  Caraman.  —  Observa- 
tions de  Target  et  de  Larochefoucauld  sur  diffé- 
rentes inexactitudes  dans  l'envoi  des  décrets  aux 
villes.  —  CoroUer  et  Buzot  proposent  de  mander 
le  garde  des  sceaux  ,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Adoption  de  cette  proposition  ,  sur  la 
rédaction   de  Chapelier. 

Discussion  sur  les  qualités  d'éligibilité  dans  les 
assemblées  élémentaires.  —  Montlausier  repousse 
la  dénomination  de  citoyen  actif  et  passif.  Legrand 
propose  cinq  conditions  auxquelles  serait  attaché 
le  droit  de  citoyen.  Etre  né  ou  devenu  Français  ; 
être  majeur  ;  être  domicilié  ;  payer  Une  imposition 
équivalente  au  prix  de  trois  journées  de  travail: 
n'être  pas  de  condition  servile. — Motion  de  Cler- 
mont-Tonnerre et  de  Robespierre ,  pour  assigner  un 
jour  à  l'examen  des  faits  et  raijports  relatifs  à  la  tran- 
quillité publique.  Ajournement.  —  Desnieuniers 
reprend  la  discussion  sur  l'éligibilité  ,  et  ic'iiond  au.x 
observation»  Je   Montlausier. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


tG.     Du     30     UU    22 


Paris. 


Réflexions  sur  la  Navarre  ,  le  nouveau  titre 
>iîu  roi ,  et  le  départ  du  duc  d'Orléans  pour  l'An- 
..glcterrc,  —  Précis  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  sur  le  premier  objet  dans  l'assemblée  natio- 
nale, —  Texte  des  articles  constitutionnels  décrétés 
juscpi'îi  ce  jour.  —  Situation  de  Paris.  Continuation 
■des  alarmes  semées  â.nns  le  peuple  ;  on  l'aigrit 
'  contre  le  duc  d'Orléans  d'après  quelques  circons- 
tances des  événemens  du  6  octobre.  Les  partisans 
<le  la  cour  multiplient  et  accréditent  l'opinion  que 
ce  prince  ne  s'est  jeté  dans  la  révolution  que 
pour  détrôner  le  roi  et  se  mettre  à  sa  place.  La- 
■fayette,  en  conséquence  de  cette  opinion,  force 
le  duc  i\  faire  un  voyage  en  Angleterre.  Opinion 
de  Mirabeau  sur  ce  départ  ;  il  est  sur  le  point 
de  Je  dénoncer  à  l'assemblée  nationale.  Le  baron 
de  iNIenou  effectue  cette  dénonciation  ,  quelques 
jours  après  le  départ  du  prince  ,  et  l'assemblée  ne 
voyant  dans  cette  afl'airo  ni  pièces ,  ni  accusateurs , 
ni  plaintes ,   passe  à  l'ordre  du  jour. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de   la   séance  du  20    octobre. 

Proposition  de  Legrand  pour  fixer  à  l'âge  deai  ans 
l'exercice  du  droit  do  citoyen.  Discussion  séparée 
de  chacune  des  conditions  d'éligibilité,  d'après  la 
motion  de  Saint-Fargeau.  Après  quelques  obser- 
vations ,  l'assemblée  fixe ,  pour  première  qualité  , 
d'être  Français, 

■Séance  du   21   octobre, 

Xiecturede  la  lettre  de  la  municipalité  d'Alençon 
«ur  l'ariestation  du  vicomte  de  Caraman.  —  Drpu- 
, talion  de  la  commune  de  Paris ,  annonçant  la 
■sédition  du  matin  pour  mettre  à  mort  un  boulanger 
du  Marclic-Palu  et  demandant  une  loi  martiale. 
Toucault  propose  une  loi  répressive  de  ces  bri- 
gandages. 

Réflexions  de  Barnave  pour  diriger  les  travaux 
■du  comité  des  recherches  et  ceux  de  la  police ,  sur 
les  causes  et  les  manoeuvres  qui  produisent  ces 
îuouvemens  ;  il  demande  une  loi  martiale  pour 
■îout  le  royaume.  Le  comité  de  rédaction  et  de 
constitution  se  retirent  pour  la  rédiger.  —  Ré- 
-ponse  de  Cicé ,  garde  des  sceaux ,  et  éclaircisse- 
Tnent  donné  par  lui  à  l'assemblée ,  sur  les  plaintes 
«[U'elle  a  faites  par  rapport  à  l'enN'oi  des  lois.  — 
Proposition  de  Pétion  d'instruire  le  peuple  que 
l'assemblée  a  rendu ,  relativement  aux  subsistances  , 
tous  les  décrets  qui  dépendaient  d'elle  ,  et  qu,e 
•c'est  au  pouvoir  exécutif  à  veiller  à  leur  exécution. 

Motion  de  Buzot  appuyant  la  demande  que 
vient  de  faire  un  membre  ,  de  la  création  d'un 
tj'ibunal  qui  serait  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée 
et  qui  jugerait  les  crimes  de  lèse-nation.  —  Opinion 
de  Fiobespierre  exposant  que  ,  pour  la  conspiration 
sur  les  subsistances ,  on  cherche  à  ameuter  le  peuple, 
pour  trouver  dans  ces  émeutes  l'occasion  de  lim- 
jnoler  ;  il  vote  contre  la  loi  martiale  et  pour  l'éta- 
blissement d'un  tribunal.  Cazalès  somme  le  préopi- 
nant  de  communiquer  ses  notions  sur  la  conspiration 
dont  il  parle.  —  Mirabeau  propose  ,  avant  la  loi 
ïuartiale  et  l'établissement  du  tribunal  demandé, 
de  faire  déclarer  par  le  pouvoir  exécutif,  d'une 
manière  positive  ,  quels  moyens  lui  sont  nécessaires 
pour  assurer  les  subsistances  de  Paris ,  afin  de  les 
lui  accorder  sur  le  champ  et  de  l'en  rendre  respon- 
sable.—  Duport  demanda  le  renvoi  des  crimes  de 
lèse  -  nation  au  châtelet.  Larochefoucauld  vote 
pour  la  proposition  de  Mirabeau.  Milcent  veut 
■qu'on  mande  tous  les  ministi^s  à  la  barre ,  pour 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait. 

Le  président  annonce  que  le  comité  de  police 
de  Paris  ne  correspond  plus  avec  les  ministres. 
Réunion  en  un  seul  arrêté  de  toutes  ces  propo- 
.sitior.s  par  d'Aiguillon  ,  et  texte  du  décret  adopté 
par  l'assemblée.  — ^Target  donne  lecture  d'un  projet 
de   loi  martiale,   à-peu-près  conforme  k  celui  de 


Mirabeau.  Duport  propose  d'ajouter  un  article 
autorisant  les  personnes  formant  attroupement ,  à 
envoyer  leurs  plaintes  à  la  commune  par  six  per- 
sonnes ,  avant  de  procéder  au  développement  des 
mesures  répressives.  Adopté.  Texte  définitif  du 
décret.  —  Rapport  do  Defermont ,  et  arrêté  à  la 
suite  qui  confirme  la  réunion  en  un  seul ,  des 
cinq  corps  de  la  garde  nationale  de  Rouen. 

Séance  du  2,3   octobre. 

Députation  des  gens  de  couleur  des  Colonies. 
Dcjoly,  leur  orateur,  réclame  pour  cette  classe 
de  citoyens  l'exercice  de  leurs  droits  ;  et  il  fait 
offre  pour  eux  du  cinquantième  de  leur  pro- 
priété pour  les  besoins  de  l'état.  —  Motion  de 
Menou  sur  les  bruits  injurieux  qui,  depuis  le 
départ  du  duc  d'Orléans ,  se  sont  répandus  sur 
ce  prince  et  plusieurs  autres  députés;  il  demande 
qu'il  soit   rappelé  pour  se  justifier. 


Du   22  au  26  octobre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite    de  la  séance  du  22. 

Déclaration  de  Liancourt  sur  le  départ  du  duc 
d'Orléans  ;  il  demande  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à 
délibérer  ,  attendu  la  publicité  de  la  mission  dont 
ce  prince  s'était  volontairement  chargé.  — Demande 
do  Latouche  -  Tiéville  ,  inculpé  avec  le  duc 
d  Orléans  ,  pour  que  sa  conduite  soit  sévèrement 
examinée.  Ordre  du  jour  sur  le  tout.  —  Dis- 
cussion des  articles  stu'  les  qualités  d'éligibilité  ; 
par  le  second  la   majorité  est  fixée  à  25  ans. 

.Discussion  sur  la  3."^  condition.  —  Lanjuinais 
distingue  domicile  de  fait    et   domicile  de    droit. 

—  Lepelletier  pense  que  le  domicile  [peut  être 
acquis  pour  quatre  mois  d'habitation.  —  Admission 
de  la  3°.  condition  ,  consistant  à  être  domicilié 
au  moins  depuis  un  an  dans  l'arrondissement  de 
l'assemblée   primaire. 

Discussion  sur  la  4"-  condition  ,  exigeant  une 
imposition  égale  à  trois  journées  de  travail.  — 
Grégoire  rejette  cet  article  comme  contraire  aux 
droits  des  citoyens  pauvres.  —  Duport  vote  dans 
le  même  sens.  —  Biauxat  propose  d'évaluer  cette 
contribution  en  argent  ,  parce  qu'on  en  a  agi 
de  cette  manière  pour  les  membres  de  l'assemblée 
nationale.  —  Opinion  de  Robespierre  établissant 
que  les  droits  de  citoyen  ne  peuvent  être  calculés 
sur  la  valeur  des  impositions.  —  Opinion  de 
Dupont ,  pensant  qu'il  faut  être  propriétaire  pour 
être  électeur ,  mais  non  pour  être  éliglble.  — 
Opinion  de  Defermont  ,  contraire  à  la  clause  de 
l'imposition,  pour  ne  pas  donner,  dit-il,  naissance 
à  laristocratîe  des  riclies.  —  Fiéponse  do  t'es- 
meuniers  aux  diverses  objections  contre  l'article. 
Adoption  de  la  rédaction  du  comité.  —  Ptapport 
d'Alquier  sur  le  mandement  incendiaire  de  l'évêque 
de  Tréguier.  Décret  à  la  suite  portant  des  mesures 
pour  ramener  la  paix  dans  la  Bretagne  ,  et  le 
renvoi  du  mandement  devant  le  tribunal  chargé 
des  crimes  de  lèse-nation. 

Séance  du  23  octobre. 

Nouvelle  lettre  du  comité  d'Alençon  annonçant 
la  réconciliation  de  la  ville  avec  les  chasseurs 
de  Picardie,  et  demandant  que  le  passé  soit  oublié. 
Impression  de  cette  lettre  ,  et  félicitation  à  la  ville 
d'Alençon.  —  Nomination  d'un  comité  de  quatre 
personnes  pour    s'occuper    des    lettres  de  cachet. 

—  Introduction  dans  l'assemblée  d'un  ^^eillard  du 
Mont- Jura  ,  âgé  de  120  ans.  —  Sur  la  motion 
de  Grégoire  ,  l'assemblée  se  lève  pour  lui  faire 
honneur  ;  elle  lui  accorde  de  plus  le  montant 
d'une  contribution  patriotique  faite  parmi  ses 
membres. 

Le  président  annonce  que  Bourdon  ,  auteur  d'un 
plan  d'éducation  nationale  ,  demande  i  recueillir 
chez  lui  ce  vieillard  et  à  le  faire  servir  par  les  jeunes 
élèves  de  son  école  patriotique.  Sur  l'observation 
du  vicomte    de   Mirabeau ,  l'assemblée    le  laisse 


libre  de  se  Retirer.  On  passe  à  la  discussion  de 
la  motion  de  Mirabeau  ,  sjjr  les  biens  ecclé- 
siastiques. —  Opinion  de  l'évêque  de  Clermont 
soutenant  la  propriété  du  clergé.  — '  Opinion  de 
Duport ,  établissant  que  le  clergé  n'est  que  simple 
administrateur  ;  il  examine  ensuite  s'il  est  avan- 
tageux de  lui  continuer  l'administration.  —  Discours 
de  Thouret  contre  la  propriété  des  corps.  Propo- 
sition de  déclarer  que  le  clergé  et  tout  établis- 
sement de  main-morte  sont  incapables  d'avoir  VJJP 
propriété  ,  et  que  les  bieris  de  cette  nature  sonf 
à  la  disposition  de  la  nation. 

Discours  de  lévêque  d'Uzès  ;  il  pense  que  per-^ 
sonne  n'a  répondu  encore  aux  observations  de 
l'abbé  Sieyes  ,  et  que  la  suppression  des  biens 
du  clergé  est  injuste  et  inutile.  —  Opinion  de 
Treilhard  contre  la  propriété  du  clergé.  —  Grégoire 
avoue  que  le  clergé  n'est  que  dispensateur  et  non 
propriétaire  ;  mais  il  prétend  que  plusieurs  de  ses 
biens  doivent  revenir  aux  familles  fondatrices 
paroisses    et   provinces.   —  Custine  conteste  i  la 

nation  le  droit  de  vendre  les  biens  du  clergé.  

Chasset    défend    la    propriété    de    la    nation.    

Bureau-Pusy  demande  s'il  est  utile  de  s'emparer 
de  ces  biens;  il  propose  pour  établir  ce  point 
de  faire  dresser  l'état  des  possessions  du  clergé. 
—  Sur  le  rapport  de  Lepclletier-Saint»-Fargeau  , 
l'assemblée  invite  le  pouvoir  exécutif  à  faire 
restituer  à  Fouette ,  cultivateur  de  Gien ,  une 
somme  que  le  peuple  lui  a  fait  déposer  à  la  suite 
d'une  émeute.  —  Sur  un  rapport  de  Defermont  , 
relatif  i.  une,  demande  de  la  nmnicipaUté  de 
Pézcnas  ,  l'assemblée  décrète  provisoirement  que 
les  actes  des  municipalités  nouvellement  élues  ne 
pourront   être  cassés  pour  cause   d'incapacité. 

Séance  du  24  octobre.   . 

Dons  patriotiques.  —  Lettre  de  Laborde- 
Méreville  annonçant  qu'il  met  5o  mille  livres  à 
la  disposition  du  comité  des  recherches  pour 
faciliter  les  poursuites  des  conspirateurs.  —  Rapport 
de  diverses  villes  de  l'Anjou  sur  la  destruction 
de  la  gabelle  par  le  peuple  dans  cette  province  ; 
le  président  annonce  que  l'assemblée  examinera 
sans  délai  les  réclamations  de  l'Anjou.  Il  invite 
le  comité  des  recherches  à  se  retirer  pour  s'occuper 
de  l'affaire  de  Troyes.  —  Discours  de  Dupont , 
de  Nemours  ,  sur  la  propriété  des  biens  du 
clergé  ;  il  examine  l'origine  et  l'organisation  de 
ce  corps  comme  propriétaire  ,  et  il  étabht  la 
propriété  de  la  nation.  —  Pellerin  prouve  la  pro- 
priété du  clergé  par  l'autorité  et  les  aveux  des 
rois  fondateurs.  —  Garât  jeune  prouve  la  non- 
propriété  du  clergé  par  l'esprit  même  et  les  formes 
des  fondations. 

On  annonce  le  mémoire  des  ministres  sur  les 
moyens  d'approvisionner  la  capitale ,  en  conformité 
du  décret  du  21  :  ils  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
se  charger  de  la  responsabilité  demandée  par 
l'assemblée ,  d'après  l'insuffisance  des  moyens  d'exé- 
cution. L'assemblée  rejette  l'impression  demandée 
de  ce  mémoire.  —  Proposition  de  Xiavie  de 
continuer  Fréteau  président.  Adopté  par  accla- 
mation.  Refus  de  Fréteau. 

Séance  dU  26  octobre. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  président 
n'a  point  procuré  de  majorité  absolue  :  les  nou- 
veaux secrétaires  sont  ,  Target  ,  Thouret  et 
Barnave.  —  Le  président  communique  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Saint-Marcelin  ,  annonçant 
une  convocation  extraordinaire  d'états  en  Dau- 
phiné  ;  il  déclare  qu'il  a  consulté  le  roi  sur  l'objet 
de  cette  convocation. 


N°.  78.  Du  26  au  28  octobre. 


P    A    K   I   s. 


Détails  sur  la  situation  de  Paris  et  le  meurtre 
d'un  boulanger.  — 'Renaissance  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances  ;  augmentation  de  la  force 
parisienne.  Attroupement  à  la  porte  de  François  , 


DU        MONITEUR     Année     J789. 


59 


boulanger ,  accusé  par  une  femme  de  soustraire  in 
pain  de  sa  distribution  :  il  est  conduit  à  l'hôtel  de 
ville.  —  Inutilité  des  efforts  de  Guillot  de  Blanclie- 
ville,  Dcmeuvefilset  Garan-Coulon  pour  le  soustraire 
à  la  fureui'  de  la  multitude.  La  têle  du  boulanger  , 
promenée  au  bout  d'une  pique  ,  est  offerte  à  son 
épouse.  —  Création  d'un  comité  de  recherches  à  la 
ville.  —  Mesures  pour  poursuivre  les  agitateurs. . 
Deux  des  meurtriers  de  François  sont  condamnés 
à  mort  et  exécutés.  Liancourt  porte  à  .sa  veuve  des 
secours  de  la   part  du  roi  et  de  la  reine. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  26  octobre. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  convocation  des 
états  du  Dauphiné.  —  Lapoule  annonce ,  d'après 
une  lettre  particulière  ,  qu'il  s'agit  de  la  trans- 
lation de  l'assemblée  nationale  et  de  l'improbation 
de  ses  décrets. — Diffcrens  membres  combattent 
ou  approuvent  une  proposition  de  Duport  pour 
demander  au  roi  et  aux  ministres  compte  de  ce 
qui  se  passe  en  Dauphiné.  Mirabeau  ajoute  aux 
vues  de  Duport ,  la  proposition  de  déclarer  illégale 
toute  assemblée  ,  jusqu'à  l'organisation  des  assem- 
blées provinciales.  Réclamation  de  Blacons  en  fa- 
veur des  assemblées  de  province  ,  motivée  sur  ce 
qu'on  souffre  ,  à  Paris  ,  l'assemblée  de  Go  districts , 
dont  l'un  s'est  permis  de  protester  contre  la  loi 
martiale. 

Alexandre  Lameth  soutient  l'irrégularité  des 
états  du  Dauphiné.  Clermont  -  Tonnerre  défend  , 
contre  Blacons ,  les  assemblées  des  districts  ;  mais 
demande  que  celui  de  Saint-Martin-des-Champs 
soit  dénoncé  au  tribunal.  — Cazalès  et  Virieu  dé- 
fendent l'assemblée  du  Dauphiné.  —  D'après  de 
nouvelles  réflexions  de  Mirabeau  ,  l'assemblée  dé- 
crète sa  motion  et  celle  de  Duport ,  portant  sup- 
pression de  toute  convocation  d'états  et  de  pro- 
vinces ,  et  envoi  au  roi  pour  qu'il  refuse  son  consen- 
tement et  mette  obstacle  à  ces  convocations.  — 
Demande  de  la  Rochefoucauld  d'une  adresse  aux 
provinces  pour  leur  annoncer  ces  décrets.  Adopté. 

Séance  du  27  octobre. 

Le  président  rend  compte  de  l'arrestation  du 
député  Blarsanne  ,  à  Montéllmart.  —  Discussion 
sur  la  cinquième  condition  d'éligibilité ,  relative  h 
l'état  de  domesticité.  Pétion  et  Mirabeau  parlent 
sur  la  distinction  do  domestique  et  de  serviteur. 
Darrère  propose  d'exclure  de  l'éligibilité  les  ser- 
viteurs à  gage.  Après  quelques  observations,  la  ré- 
daction  est  appuyée. 

Discours  de  Mirabeau  ,  proposant  d'ajouter  aux 
conditions  l'éligibilité  ,  celle  de  n'être  ni  failli  ni 
banqueroutier  ,  et  d'avoir  payé  sa  portion  de  dettes 
d'un  père  mort  insolvable.  —  Développemens  des 
«■ff'etc  moraux  et  politiques  de  cette  institution. 
Applaudissemens.  —  Opinion  de  la  Rochefoucauld 
conforme  à  cette  motion  ,  sauf  l'article  relatif  aux 
fils  qui  n'auraient  pas  payé  les  dettes  de  leurs  pères. 
Cette  partie  de  la  motion  est  écartée.  Amende- 
ment sur  la  première ,  relatif  à  l'abolition  des 
lettres  de  surséanccs.  Observation  de  Mirabeau 
pour  faire  ajourner  la  question  de  ces  lettres,  comme 
étrangère  à  l'objet  présent  ;  et  décret  à  la  suite  , 
portant  exclusion  des  charges  publiques  de  tous 
débiteurs  insolvables.  — Mémoire  des  ministres  sur 
l'organisation  des  Colonies  ;  ils  doutent  qu'on  puisse 
leur  appliquer  le  régime  de  la  France.  Renvoyé 
au  comité  de  constitution.  —  Détail  donné  par 
Moreau-Saint-Méry  sur  la  protestation  de  la  loi 
martiale  ,  faite  dans  le  district  de  Saint-Martin- 
des-Champs.  Annonce  de  l'emprisonnement  des 
auteurs  de  cette  protestation. 

Séance  du  28  octobre. 

Camus  est  nommé  président.  — Fréteau  reçoit 
le»  rcmercimon»  de  l'assemblée.  —  Discussion  sur 
le  second  article  de  la  motion  de  Mirabeau  re- 
lative aux  enfans  des  faillis.  Proposition  de  Mougins- 
de-Uoc(|neforl,  pour  étendre  la  loi  à  ceux  des  enlans 
c|ui  se  tcraient  rendus  liériticrs  ,  ou  auraient  reçu 
<)ca  dons  de  leur  père  («illi,  Murtiricau ,  en  appjou  - 


vant  le  principe  moral  de  cette  partie  de  la  motion , 
en  demande  l'ajournement.  Blain  le  combat. 


N.  7g.  Du  28  au  29  octobre. 


Paris. 

Réflexions  sur  la  nouvelle  division  du  royaume 
et  l'organisation  du  gouvernement.  — Eloge  de  cette 
conception  ,  due  à  l'abbé  Sieyes.  —  Espérance 
trompée  dos  ennemis  de  la  révolution  qui  avaient 
compté  sur  la  résistance  des  préjugés  dans  les  pro- 
vinces. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  28  octobre. 

Opinion  de  Barnave  contre  la  responsabilité  qu'on 
veut  imposer  aux  enfans  des  faillis  ;  il  pense  que  ce  se- 
rait faire  une  loi  de  commerce  et  d'argent.  Mirabeau 
défend  la  moraUté  de  l'article  proposé  ,  et  repousse 
l'idée  d'y  attacher  une  peine  infamante.  Desmeu- 
niers et  Tronchet  pensent  que  l'article  ne  doit  porter 
quesurles  enfans  qui  ont  reçu  quelque  chose  du  bien 
de  leur  père.  D'après  la  proposition  de  Lepelletier- 
Saint-Fargeau  l'article  est  adopté  en  principe  ,  et  la 
rédaction  définitive  en  est  renvoyée  au  comité  de 
ce  nom.  —  Proposition  de  Barrère  pour  ne  point 
exclure  des  charges  un  citoyen  frappé  d'un  ajour- 
nement personnel.  — Discours  de  Mirabeau  de- 
mandant l'établissement  de  l'inscription  civique 
pour  les  citoyens  âgés  de  21  ans.  Décret  àla suite, 
portant  que  cette  inscription  sera  faite  par  les 
assemblées  primaires  ,  et  que  ces  registres  forme- 
ront la  hste  des  électeurs  et  des  éligibles. 

Proposition  de  Target  pour  exiger  des  éligibles 
aux  assemblées  communales  et  départementales  une 
contribution  de  dix  journées  de  travail.  —  Récla- 
mation de  Dupont ,  de  Nemours  ;  il  met  pour  seule 
condition  à  l'éligibihté  ,  la  volonté  des  électeurs. 
—  Virieu  voudrait  que  la  qualité  de  propriétaire 
fût  la  base  de  toutes  les  élections. — Sur  la  demande 
de  religieux  des  deux  sexes  ,  et  d'après  la  pro- 
position de  Target ,  un  décret  suspend  provisoi- 
rement les  vœux  monastiques  ,  et  ajourne  le  fonds 
de  cette  question.  Sur  l'annonce  du  maire  de  Paris, 
le  président  est  autorisé  à  écrire  à  la  ville  de  Vernon, 
oîi  une  insurrection  vient  d'éclater  contre  un 
habitant  nommé  Planter  ,  chargé  des  approvision- 
nemens  de  Paris. 

Séance  du  2g  octobre. 

Discussion  sur  la  contribution  nécessaire  pour 
/^trc  nommé  représentant  de  l'assemblée  nationale. 
Proposition  du  comité  de  constitution  de  la  fixer 
à  la  valeur  d'un  marc  d'argent.  —  Opinion  de  Pétion 
en  faveur  du  principe  de  Dupont ,  pour  ne  sou- 
mettre à  une  contribution  que  les  électeurs.  — 
Observation  de  Thibault  ,  curé  ,  que  cette  loi  ex- 
cluerait  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques.  — 
Proposition  de  Cazalès  d'exiger  une  propriété  fon- 
cière de  1,200  livres. — Opposition  de  Barrère;  il 
propose  ,  à  la  place  du  marc  d'argent  ,  une  impo- 
sition de  5o  journées  de  travail.  Pison-du-Galland 
demande  une  propriété  territoriale  quelconque. 
Prieur  demande  de  substituer  la  confiance  au  marc 
d'argent.  —  Adoption  de  l'article  du  comité  ,  avec 
l'amendement  de  Plson  ,  demandant  la  possession 
d'une  propriété  foncière  quelconque.  — Réclamation 
de  Pétion  ,  Garât ,  Mirabeau  et  Grégoire  contre 
ces  décrets  et  la  manière  dont  s'est  faite  la  déli- 
bération. L'assemblée  passe  à  un  autre  article. 


N°.  80.  Du  2g  au  3o   octobi 


l'insurrection  à  'Vernon. — La  commune  de  Pari» 
décerne  une  couronne  civique  et  une  épée  à  Nesham, 
jeune  anglais ,  qui  a  sauvé  la  vie  à  Planter ,  deux 
fois  pendu  par  l'attroupement  de  'Vernon.— Disette 
du  magasin  de  la  marine  à  Brest.  —  Un  convoi 
de  grains  pour  ce  port  est  pillé  dans  la  ville  de 
Lanlon. — Chrétien,   major  de  la  garde  nationale 

de  Pontrieux ,  court  risque  de  la  vie  à  ce  sujet. ■ 

La  ville  de  Brest  veut  marcher  entière  contre  celle 

de  Lanion >  Vingt-cinq  mille  hommes  se  rendent 

sur  cette  ville  de  toutes  les  parties  de  la  province. 
—  Daniel ,  commandant  l'expédition  de  Brest , 
traite  avec  la  ville  de  Lanion  ,  qui  restitue  le 
convoi  et  livre  les  auteurs   de  l'insurrection. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE.' 

Suite    de  la  séance  du   ag   octobre. 

A  la  suite  des  réclamations  de  Barrère ,  on  discute 
son  amendement  portant  éligibilité  des  fils  de 
famille  dont  les  pères  paient  l'imposition  prescrite. 
Opposition  de  Rewbell  à  cet  article.  Robespierre 
pense  que  l'exception  demandée  est  injurieuse  à 
une  grande  partie  des  habitans  du  royaume.  Pison- 
du  -  Galland  parle  dans  le  même  sens.  Charies 
Lameth  et  Garât  aîné  prétendent  que  le  décret 
de  l'assemblée  a  consacré  l'aristocratie  des  richesses. 
Ajournement  à   une  prochaine  séance. 

Séance  du  3o  octobre. 

Adresses.  —  Opinion  de  Lebrun  sur  les  biens  du 
clergé  ;  il  refuse  le  droit  de  propriété  ,  mais  pense 
qu'ils  appartiennent  aux  citoyens  et  aux  paroisses 
qui  lui  ont  fait  des  dons.  —  Opinion  du  vicomte 
de  Mirabeau  contre  la  vente  des  biens  du  clergé; 
il  pense  que  l'exécution  de  ce  projet  ruinera  la 
France ,  que  de  pareils  plans  n'ont  jamais  réussi  , 
et  que  la  providence  les  désapprouve,  —  Discours 
de  Mirabeau;  il  examine  les  opinions  précédentes  , 
discute  la  nature  des  fondations ,  renverse  l'existence 
du  clergé  comme  corps  et  comme  ordre  ;  il  finit 
en  discutant  les  inconvéniens  de  la  possession  du 
clergé.  Cette  opinion  est  vivement  applaudie.  — 
Discours  de  l'abbé  Maury  ;  il  se  propose  de  ré- 
pondre à  l'opinion  de  Thouret ,  qu'il  dit  tirée  de 
l'encyclopédie  ainsi  que  celle  de  Mirabeau  ;  il  établit 
sur  la  culture  le  droit  de  propriété  pour  la  plupart 
des  biens   du  clergé. 


N°.  81.  Du  3o  octobre  au  2  novembre. 


Précis  sur  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans 
dillérentcs  villes  relativement  aux  subsistances.  — 
Détail  de  l'arrestation  du  vicomte  de  Caraman  et 
da  cinquante  chasseurs    à  Alcn^-ou,  —  Détail  de 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o  octobre. 

Fin  du  discours  de  l'abbé  Maury;  il  établit  que  le 
clergé  a  le  droit  d'acquérir  ;  présente  ses  possessions 
comme  les  mieux  administrées  et  comme  un  principe 
de  richesses  dans  les  provinces  où  elles  existent  ; 
répond  aux  assertions  de  Mirabeau  ,  et  après  avoir 
présenté  l'image  do  la  fermentation  des  provinces, 
il  termine  ainsi  :  le  plus  terrible  despotisme  est 
celui  qui  porte  le  masque  de  la  liberté  1  —  Réponse 
de  Thouret  à  l'abbé  Maury;  il  conclut  en  deman- 
dant que  le  principe  soit  adopté.  —  Le  président 
annonce  les  alarmes  des  villes  de  Tonnerre ,  Crepy , 
Choisy  et  autres  ,  sur  l'approvisionnement  des 
marchés,  et  propose  de  .s'occuper  le  lendemain  du 
décret  du  21  ,  suspendu  par  le  mémoire  dcH 
ministres. 

Séance  du  3i  octobre. 

Adresse  de  St.-Marcellin  annonçant  qUc  cette 
vlfle  ne  se  rendra  pas  i  l'assemblée  du  Dauphiné 
sans  un  décret  de  l'assemblée  nationale.  —  Laro- 
cheloucauld  demande  (|ue  le  décret  sur  les  biens 
du  clergé  soit  rendu  sans  désemparer  ;  il  rappelle 
un  principe  de  Turgot ,  portant  que  la  nation 
ne  peut  toucher  à  la  jouissance  des  usufruitiers. 
Après  quelques  oppositions,  l'assemblée  décide  que 
le  décret  sera  rendu  sans  désemparer.  —  .lallet, 
curé  ,  pense  que  la  nation  peut ,  comme  souverain  , 
disposer  dus  biens  du  clergé  |  il  présente  un  projet 
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<lc  décret  sur  ce  principe.  —  Discours  de  Boisjclin  , 
archevêque  d'Aix  ,  établissant  la  propriété  du 
•clergé  ;  les  intérêts  de  la  nation  à  lui  conserver 
«es  biens,  et  la  nécessité  de  quelques  réformes 
<Jans  leur  distribution.  Pétion  répond  à  l'arclie- 
vêquc  d'Aix  ;  il  pense  néanmoins  que  le  temps  n'est 
pas  venu  de  vendre  tous  les  biens  du  clergé. 
Réclamation  de  l'évoque  de  Nimes,en  faveur  des 
pauvres  qui  seraient  dépouillés  de  leurs  biens 
par  suite  de  la  spoliation  du  clergé.  —  Discours  de 
l'abbé  de  Montesqniou  ,  pour  décider  d'une  pro- 
priété ,  il  ne  connaît  que  les  titres  ;  ces  titres  sont  de 
deux  espèces ,  savoir  :  les  titres  originaires  et  la 
possession  ;  le  clergé  peut  opposer  ces  deux  espè- 
ces ;  l'orateiir  délie  de  prouver  qu'on  ait  jamais 
aliéné  ces  biens.  Mirabeau  se  charge  de  répondre 
î»  ce  déli ,  et  propose  en  conséquence  rajournement 
au  lendemain  ;  il  est  adopté. 

Séance  du  2.  nos-e.mhre. 
Discours  de  Beaumetz  ;  il  pense  que  la  propriété 
des  biens  du  clergé  n'est  ni  à  la  nation  ni  à  ce 
corps.  —  Examen  des  inconvéniens  de  la  vente  des 
tiens  du  clergé  dans  les  provinces  belgiques , 
dont  la  moitié  des  terres  est  possédée  par  l'église. 
—  Discours  de  Lapoule  contre  la  propriété  du 
clergé.  Les  réclamations. se  multiplient. — Opinion 
de  Chapelier  sur  le  véritable  état  de  la  question  ; 
il  réfute  diverses  objections  du  clergé  ,  et  demande 
qu'on  décrète  le  principe  du  projet  deThouret. — 
Discours  de  Mirabeau  ;  résumé  de  principes  éta- 
blissant l'impossibilité  de  l'cxislencc  d'im  corps 
particulier  exerçant  dans  la  nation  les  droits  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu'aux  individus. 


N».  82.  Du   2 


novembre. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Suilii  tic  la  séance    du  2  noicmhre. 

Fin  du  discours  de  Mirabeau.  R.éfutation  des 
principes  de  l'abbé  Maury  sur  l'existence  des  cor- 
porations ;  examen  de  la  question  tendante  à  faire 
,  restituer  les  biens  aux  fondateurs.  — Etablissement 
des  droits,  de  la  nation  au  défaut  de  ceux  du 
clergé.  —  Cazalès  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
le  principe  ;  après  quelques  observations  ,  Mira- 
beau relit  son  projet  de  loi,  portant:  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  di.sposition  de  la  nation 
qui  reste  chargée  de  l'entretien  du  culte  et  de 
ses  ministres  ,  çtc.  Adopté  à  l'appel  nominal. 
Séance  du  3   noi'cmbrc. 

Lecture  d'adresses.  —  La  ville  de  Romans 
proteste  contre  la  convocation  des  états  du  Dau- 
phiné.  —  La  conimune  de  St.-Malo  annonce  que 
la  noblesse  et  le  clergé  de  cette  ville  se  déclarent 
contre  rassemblée  nationale.  —  Mirabeau  propose 
un  mode  d'élection  libre  pour  les  anciennes  mu- 
nicipalités qui  doivent  se  renouveler.  Après  quelques 
discussions  ,  l'assemblée  adopte  la  proposition  de 
Desmeuniers  ,  demandant  qu'on  s'occupe  de  la 
division  du  royaume. 

Discours  deThouret  sur  la  nécessité  d'unenouvelle 
division  de  la  France  ,  pour  en  opérer  la  régé- 
nération politique;  impression  de  cette  opinion. — 
Discours  de  Mirabeau  ;  nouveaux  développeniens 
du  système  de  la  division  ;  inconvéniens  reprochés 
aa  plan  du  comité  ;  projet  d  établir  cent -vingt 
départemens  au  lieu  de  cjuatre  —  vingt  ,  afin  de 
diminuer  le  nombre  des  sous-divisions  intermé- 
diaires ;  objection  contre  la  division  en  superficie 
égale  ;  base  du  plan  à  substituer  à  celui  du  comité 
tendant  à  rapprocher  le  siège  de  l'admini.stration 
des  administrés  ,  tellement  qu  il  n'y  ait  besoin  que 
de  deux  espèces  d'administrations  dans  cliaque 
département. 

N°.  80.  Du  3  au  5  novendjre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 
Fin  du  discours  de  Mirabeau  ;  moyens  d' exécu- 
tion du   plan  qu'il  propose.   Division  d'une  même 


province  en  plusieurs  sections  ou  départemens  et 
fixation  des  limites  de  chacune  des  divisions. 
Projet  de  loi  d'après  les  bases  exposées  dans 
ce  discours.  —  Opinion  d'Alexandre  Lametli 
proposant  la  suppression  des  parlfemens  ;  il  demande 
un  arrêté  provisoire  qui  ordonne  qu'ils  resteront 
en  vacances.  —  Target  appuie  la  proposition 
et  ajoute  ,  pour  amendement ,  que  les  bailliages  et 
sénéchaussées  continueront  leurs  fonctions.  — 
Fréteau  demande  l'ajournement.  —  T'houret insiste 
sur  les  dangers  politiques  de  leur  conservation  ; 
comme  corps  et  comme  tribunaux,  ils  ne  peuvent 
s'allier  à  la  nouvelle  constitution  ;  il  vote  contre 
l'ajournement.  —  Décret  à  la  suite  de  ces  obser- 
vations ,  portant  continuation  des  vacances  des 
parlemens  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire ,  et  exercice  provisoire  de  la  justice  par  la 
chambre  des  vacations.  —  Bailly  ,  au  nom  de  la 
commune  de  Paris  ,  demande  un  règlement  de 
police.  Renvoyé  au  comité   de  constitution. 

Séance   du  4  novembre. 

Grenoble  ,  Die  et  Saint-V allier  protestent  contre 
la  convocation  des  états  duDauphiné.  —  Opinion  de 
Duquesnoy  pour  l'adoption  du  plan  de  division 
de  la  France  ,  proposé  par  le  comité.  —  Delandine 
pense  que  l'exécution  de  ce  plan  amènera  de 
grandes  inégalités  dans  les  différentes  divisions. 
—  Objection  de  Barnavc  sur  la  trop  grande 
division  des  communes  et  sur  celle  des  trois 
degrés  d'élection.  —  Réponse  do  Desmeuniers 
aux  objections  contre  le  plan  du  comité.  —  Biauzat 
le  combat  comme  impraticable  ,  dangereux  et 
inutile  ;  il  propose  la  base  seule  de  la  population 
pour  déterminer  les  assemblées  provinciales  ;  il 
vole  pour  la  multiplication,  autant  que  possible  , 
des  municipalités  inférieures. 

Lettre  du  garde  des  sceaux  annonçant  l'accep- 
tation du  décret  sur  les  biens  du  clergé  ,  la 
sanction  de  cchii  de  la  suspension  des  parlemens 
et  lenvoi  dans  les  provinces.  Décret  qui  surseoit 
à  l'établissement  d'un  corps  de  volontaires  qui 
veut  se  former  au  Havre  ,  indépendamment  de  la 
garde  nationale  ,  jusqu'à  l'organisation  des  nmni- 
cipalités.  Ajournement  de  différentes  proposi- 
tions relatives  au  commerce  et  aux  droits  sur  les 
grains.  —  L'évêque  de  Clermont  dénonce  comme 
impie  un  livre  intitulé  Catéchisme  du  Genre 
Humain  ,  et  demande  que  l'auteur  et  l'imprimeur 
soient  traduits  au  :  Chàtelet.  Sur  une  observa- 
tion de  Chapelier,  on  renvoie  cette  dénonciation 
au  comité  des  rapports. 

Séance   du  5  not'emlre, 

La  commission  intermédiaire  du  Dauphiné 
explique  dans  une  adresse  ses  intentions  dans  la 
convocation  des  états.  —  Aubry-du-Boucliet ,  en 
adoptant  la  division  du  royaume  proposée  par 
Mirabeau  ,  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité 
de  cadastre  pour  examiner  tous  les  plans  de  cette 
espèce.  —  Discours  de  Bengy ,  de  Puy-Vallée,  sur 
la  division  présentée  parle  comité  de  constitution; 
il  nie  que  ce  plan  repose  sur  des  bases  constitu- 
tionnelles ,  en  ce  qu'il  établit  une  représentation 
insuffisante  et  une  inégalité  d'importance  et 
d'utihté  dans  les  résultats  de  ladministration  de 
division  de  territoire  égal  ;  développement  de  ces 
principes.  —  Examen  d'autres  inconvéniens  dans 
le  plan  du  comité  ,  par  rapport  aux  bases  de  la 
députation  ;  vice  de  cette  organisation  insuffisante 
pour  y  garantir  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique. 


N°.   84.    Du   5  novembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Fin  du  discours  de  Bengy ,  de  Puy-Vallée  ;  il 
redoute  l'opposition  des  municipalités  trop  «lulti- 
pliées  à  la  marche  des  administrations  ,  et  la  domi- 
nation des  villes  et  des  gens  riches  sur  les  pauvres 
campagnes.   L'orateur   termine  en   proposant  un 


plan  conforme  à  ces  idées.  —  Discours  de  Pellerin 
contre  les  divisions  des  provinces  en  fractions  plus 
petites.  Il  pense  que  la  faiblesse  des  départemens 
proposés  ,  les  livrera  successivement  à  la  tyrannie 
et  aux  abus  d'une  administration  que  sa  compli- 
cation rendra  très-difficile  à  surveiller.  —  Le  duc 
de  Larocliefoucauld  vote  pour  le  plan  du  comité 
avec  l'amendement  de  Barnave,  pour  la  suppression 
des  autorités  intermédiaires  entre  le  corps  admi- 
nistratif et  les  communes.  —  Opinion  de  Barrère 
pour  la  division  d'après  la  base  de  la  population  , 
et  la  suppression  des  intermédiaires.  Adoption  , 
sauf  rédaction  ,  d'un  décret  présenté  par  Target , 
portant  :  cjue  toutes  élections  à  faire  dorénavant , 
seront  faites  par  la  réunion  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  d'après  les  réglemens  du  24  janvier  , 
sans  aucune  distinction  d'ordre. 

Règlement  provisoire  de  police  pour  la  ville  de 
Paris  ,  présenté  par  l'évêque  d'Autun.  —  Dupont, 
de  Nemours  ,  développe  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné de  former  de  Paris  seul  un  département  ; 
les  motifs  principaux  ont  été  d'assurer  sa  repré- 
sentation et  ses  subsistances..  Plan  de  l'organi- 
sation dans  Paris  et  sa  banlieue  des  diverses 
divisions  d'autorités  qui  constituent  un  département. 
Renvoi  du  discours  de  Dupont  au  comité  de 
constitution.  —  Texte  définitif  du  règlement  de 
police  proposé  par  l'évêque  d'Autun  ,  chargeant 
les  comités  de  districts  de  veiller  ,  chacun  dans 
leur  arrondissement,  et  faire  exécuter  les  arresta- 
tions et  autres  mesures  de  détail.  —  Etablissement 
d'un  tribunal  -âc  police  pour  juger  en  dernier 
ressort  dans  les  cas  spécifiés  par  le  règlement. 


N°.  85.  Du  5  au  6  novembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5   nos'emhre. 

Dénonciation  par  Mirabeau  .de  la  procédure 
prévôtale  exercée  à  Marseille  contre  les  citoyens 
revêtus  de  la  confiance  du  peuple,  et  de  l'inexé- 
cution  du  décret  sur  les  procédures   criminelles. 

—  Dnbois-Crancé  et  Lavie  dénoncent  les  mêmes 
abus  dans  les  tribunaux  de  Champagne  et  d'Alsace. 

—  Lapoule  dénonce  le  parlement  de  Besançon  , 
comme  refusant  d'enregistrer  le  décret  sur 
la  jurisprudence  criminelle  et  plusieurs  autres. 
Sursis  provisoire  ,  décrété  d'après  la  proposition 
de  Mirabeau  ,  à  l'exécution  de  tout  jugement 
rendu  dans  la  forme  ancienne  ,  depuis  la  nouvelle 
loi.  —  Autre  décret  sur  la  motion  de  Chapelier, 
ordonnant  les  poursuites  en  forfaiture  des  parle- 
mens ,  tribunaux  et  adrninistrations  qui  n'auraient 
pas  inscrit  et  pubhé ,  dans  un  délai  fixé ,  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi.  Autre  décret ,  sur  la 
proposition  de  Target ,  qui  ordonne  la  remise  au 
comité  des  recherches  des  pièces  relatives  aux 
dénonciations   qui  viennent  d'être  faites. 

Séance  du   6  novembre. 

Le  duc  d'Aiguillon  annonce  un  retard  dans  le 
travail  du  comité  des  finances  ,  qui  devait  être  à 
l'ordre  du  jour.  —  Bouche  fait  la  motion  de 
supprimer  toutes  les  pensions  au-dessus  de  Soo 
francs.  Réflexions  de  Mirabeau  contre  cette  pro- 
position ;  elle  est  ajournée.  —  Discours  de  Mirabeau 
sur  les  désordres  des  finances  et  la  disparution 
du  nmuéraire.  Approche  d'une  crise  ,  par  l'eflet 
de  cette  disparution.  Progrès  du  discrédit  et  de  la 
perte  sur  le  change  avec  l'étranger.  Effet  désas- 
treux de  l'émission  du  papier  -  monnaie  par  la 
caisse  d'escompte  ,  et  de  la  surséance  de  ses 
payeraens.  Nécessité  de  garantir  la  capitale  de 
la  disette  ,  en  ménageant  le  numéraire  ;  de  s'oc- 
cuper dé  fixer  l'étendue  de  la  dette  publique  , 
et  enfin  de  se  procurer  de  nouveaux  moyens  de 
finances.  —  Développemens  du  projet  du  comité , 
de  séparer  la  dette  publique  des  autres  dépenses 
du  gouvernement.  Projet  d'une  caisse  nationale 
Tiniquement  chargée  de  la  dette  publique.  Examen 
des  avantages  qui  résulteraient  de  l'introduction 
des  ministres  dans  l'assemblée ,  pour  la  confiance 

et 
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et  l'instruction  commune.  Proposition  à  la  suite 
du  décret  portant  que  le  roi  sera  autorisé  à  faire 
demander  du  blé  aux  états-unis  d'Amérique  ,  en 
payement  de  leurs  dettes  envers  la  France  ;  que 
le  comité  des  finances  proposera  le  plan  d'une 
caisse  nationale  chargée  du  travail  de  la  dette 
publique  ;  et  que  les  ministres  seront  invités  à 
venir  provisoirement  prendre  voix  consultative 
dans  l'assemblée.  —  On  demande  l'impression ,  vu 
l'importance   de  ces  objets. 

Mathieu  ,  de  Montmorency ,  demande  qu'on 
les  discute  sur  le  cliamp  ,  attendu  leur  clarté. 
—  Opinion  de  Blin  sur  les  dangers  pour  la  liberté , 
résultans  de  l'introduction  des  ministres  dans 
l'assemblée  ;  il  demande  l'ajournement  pour 
répondre.  Garât  appuie  cette  troisième  partie  de 
la  motion.  Piichier  demande  la  division  des  trois 
objets.  —  Le  duc  de  Larochefoucau'd  espère  que 
les  Américains  viendront  au  secours  de  la  nation 
à  laquelle  ils  doivent  leur  liberté  ;  il  propose  d'aller 
aux  voix  sur  la  motion.  Réflexions  de  Noailles 
contre  le  premier  et  le  troisième  article  ;  il  demande 
l'ajournement.  Réponse  de  Clermont  -  Tonnerre 
aux  objections  contre  la  motion.  Chapelier  et 
Anson  adoptent  les  trois  propositions  ;  ce  dernier 
penche  en  faveur  de  la  caisse  d'escompte.  Ajour- 
nement des  deiix  premiers  articles  ;  incertitude 
dans  le  vote  sur  l'ajournement  du  troisième. 
Renvoyé  au  lendemain. 


K°.  86.    Du  7   au   g  novembre. 

ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance   du    -j   novembre. 

Adresses  des  villes  du  Dauphiné,  protestant  contre 
la  convocation  des  états.  —Opinion  de  Montlausier 
contre  la  présence  des  ministres  dans  l'assemblée. 
Opinion  semblable  de  Lanjuinais.  Proposition  en 
outre,  au  cas  que  celle  de  Mirabeau  fût  adoptée, 
d'interdire  aux  représentans  de  la  nation  l'entrée 
aux  places  du  ministère  et  autres  emplois  à  la  dis- 
position du  roi.  Blin  réfute  les  motifs  qui  ont  senù 
de  base  à  la  motion  de  Mirabeau  ;  il  prétend 
que  la  présence  des  ministres  dans  le  parlement 
d'Angleterre  a  corrompu  et  asservi  cette  assemblée, 
et  conclut  ,  au  cas  que  la  motion  passe ,  à  ce 
qu'aucun  membre  de  la  session  actuelle  ne  puisse 
devenir  ministre.  Rejet  de  la  motion  de  Mirabeau. 
Discussion  sur  les  exclusions  proposées  par  Lan- 
juinais et  Blin.  Discours  de  Mirabeau  sur  les  dangers 
de  cette  motion  qui  tendrait  à  priver  l'état  d'un 
ministre  clioisi  dans  l'élite  mcme  de  la  nation  ;  en 
supposant  que  quelques  raisons  personnelles  aient 
pu  entrer  dans  la  discussion  de  cette  question ,  il 
demande  que  lui  seul  soit  nominativement  exclu 
du  ministère.  On  rejette  la  proposition  de  Mirabeau. 
Castellane  s'oppose  à  l'exclusion  proposée  par  Blin  , 
qui  néanmoins  est  décrétée. 

Motion  de  l'évéque  d'Autun ,  pour  empêcher  par 
une  apposition  de  scellés  sur  les  titres  des  biens 
de  l'église,  et  par  l'inventaire  des  meubles,  les 
destructions  qui  ont  cu  lieu  lors  de  la  suppression 
des  droits  féodaux.  Treilhard  propose  de  plus ,  de 
surseoir  à  toute  nomination  de  bénéfices  autre  qu'à 
charge  d'ames.  Cazalès  et  Maury  combattent  la 
proposition  de  l'évcque  d'Autun.  Martineau  la  dé- 
fend et  y  propose  quelques  additions.  Observation 
do  Montcsquiou  contre  la  proposition  des  scellés , 
trop  tardive  pour  être  utile  ;  il  pense  qu'en  mon- 
trant plus  de  confiance,  on  empêcherait  plus  sûre- 
ment les  abus  qu'on  parait  redouter.  Cet  article 
est  rejeté  ;  les  autres  portant  que  les  bien.s  ecclé- 
siastiques sont  .so\is  la  sauve-garde  de  la  nation, 
et  que  tout  pillage  ou  divertissement  d'objets  ,  sera 
poursuivi   et  puni  connue   vol,  sont  adoptés. 

Séance  du  y  novembre. 

(Dans  la  salle  du  Manège,   près  les  Thuileries.  ) 

Discussion  sur  le  |)l:in  du  comité  pour  la  di- 
vision du  royaume.  Opinion  île  l'étion.iur  cet  ol)jet; 
il   adopte  les  articles    du   comité   pour  le  nombre 


des  départemens  ,  l'avis  de  Mirabeau  sur  les  élec- 
tions ,  et  propose  une  suite  de  questions  à  résoudre 
sur  la  division  du  territoire,  la  distribution  et  sa 
composition ,  les  élections  et  leurs  travaux.  Dis- 
cours de  Thouret ,  analysant  les  différentes  ob- 
jections faites  contre  le  plan  ;  il  les  réfute  successi- 
vement et  vote  l'adoption  du  plan  du  comité.  Le 
clé,sordre  s'introduit  dans  l'assemblée.  Ajournement, 
d'après  la  demande  de  Mirabeau  qui  se  propose 
de  répondre  à  Thouret. 

Annonce  par  le  garde  des  sceaux  d'un  arrêt  du 
roi ,  contre  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen ,  qui  a  pris  un  arrêté  contraire  au  décret 
de  la  prorogation  des  jiarlemens.  L'assemblée  envoie 
cherclier  cet  arrêté  qui  n'est  pas  joint  au  paquet 
transmis  par  le  garde  des  sceaux.  —  Adoptioii  d'un 
amendement  de  Dupont  à  la  motion  de  Treilhard , 
sur  les  bénéfices  ,  portant  suspension  à  la  nomi- 
nation des  archevêchés  et  évêchés.  —  Discussion 
violente  à  l'occasion  de  l'abbé  Maurj';  il  soutient, 
malgré  le  rappel  à  l'ordre  ,  que  le  décret  de 
suspension  a  été  surpris  à  l'assemblée.  Après 
quelques  observations ,  il  est  décrété  que  le  roi 
roi  sera  supplié  de  surseoir  à  la  nomination  de  tout 
bénéfice,  excepté  les  cures.  —  Alexandre  Lameth 
donne  lecture  de  l'arrêté  pris  par  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de   Rouen. 


iV°.  87.    Du   g  au   10  novembre. 


P  A  n  I  s. 


Réflexions  sur  les  biens  du  clergé  et  l'origine  des 
richesses  des  prêtres.  —  Eloge  de  lévèque  d'Autun. 
—  Piécapitulation  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
décision  de  l'assemblée.  —  Précis  des  progrès  de 
la  puissance  du  clergé  en  France  pendant  les 
siècles  de  barbarie. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Fin  de  la  lecture  de  l'arrêté  pris  par  la  chambre 
des  vacations  de  Rouen  ,  portant  en  substance  : 
qu'elle  n'enregistre  la  loi  que  par  force  et  sans 
liberté ,  par  respect  pour  le  roi ,  et  pour  ne  pas 
l'exposer ,  ainsi  que  le  royaume ,  à  l'anarchie  et 
aux  factieux.  Proposition  de  Barnave,  de  poursuivre 
cette  chambre  de  vacations  en  forfaiture.  Même 
demande  de  Clermont  -  Tonnerre.  Proposition  de 
Desmeuniers,  de  nommer  quatre  commissaires  à  cet 
ellet. — Pélion  demande  que  le  président  remercie 
le  roi  de  la  célérité  avec  laquelle  il  a  proscrit  cet 
arrêté  séditieux.  La  fin  de  la  délibération  est  ren- 
voyée au  lendemain. 

Séance  du    lo  novembre. 

Adresses  de  féllcltation  de  différentes  villes.  — 
Les  feuillans  de  Belle-Fontaine  demandent  à  aban- 
donner tous  leurs  biens  à  la  nation.  —  Discours 
de  Mirabeau  sur  la  division  du  royaume;  il  déve- 
loppe l'inégalité  des  forces,  résultant  de  la  division 
égale  des  surfaces  proposées  par  le  comité ,  et  combat 
ensuite  la  multitude  des  assemblées  intermédiaires. 


N".    88.  Du    10    novembre. 


Paris. 

ElTorts  des  évêques  et  des   parlemens  contre  le 

décret     qui   nationali.se    les    biens    du    clergé.  

L'évêque  de  Tréguier  donne  le  signal  de  l'oppo- 
sition.—Quatre-vingt  gentilshommes  de  Toulouse, 
se  qualifient  d'ordre  de  la  noblesse ,  et  secondés  par 
\m  grand  nombre  de  parlementaires  se  déclarent 
contre  l'assemblée  et  défenseurs  de  la  religion. 
— Les  états  du  Béarn  et  du  Dauphiné  s'assemblent. 
— Le  bureau  des  états  du  Cambrésls  proteste  contre 
le  décret  et  déclare  qu'il  rappelera  ses  députés. 
—  Ligue  des  pailenu-ns  contre  le  décret  qui 
les   proroge.  Le  parlement   de   Rouen   cherche  à 


excuser  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations.  Celui 
de  Metz  proteste  aussi  contre  la  loi  ;  les  membres  qui 
ont  délibéré  sontmandés  à  labarre. — Dans  Icméme 
temps  ,  la  société  des  amis  de  la  révolution  de 
Londres,  présidée  par  lord  Stanhope,  adresse, 
d'après  le  rapport  du  docteur  Priée ,  des  félicitations 
au  corps  constituant  de  France  sur  ses  travaux 
glorieux  qui  assuraient  la  liberté  du  royaume  ,  et 
promettaient  le  bonheur  de  l'Europe.  Texte  de 
cette  adresse  votée  le  4-  novembre  ,  jour  de  la 
célébration  en  Angleterre  delà  révolution  de  it)88. 
— Boisgeslln  ,  archevêque  d'Aix,  est  chargé  par 
l'assemblée  de  répondre  à  cette  démarche  flatteuse. 
Origine  des  troubles  de  Marseille.  Pillage  de  la 
maison  d'un  protégé  de  lintendant.  La  garde  na- 
tionale se  forme  pour  réprimer  le  désordre.  Le 
parlement  de  Provence  demande  et  obtient  d'être 
chargé  exclusivement  de  l'instruction  des  procé- 
dures. Marseille  conteste  au  parlement  cette  attri- 
bution. La  garde  nationale  est  présentée,  parles 
insinuations  du  parlement ,  comme  une  troupe  en 
révolte;  les  procédures  commencent  et  le  sang  coule 
à  Marseille  et  à  Aix.  L'assemblée  renvoie  l'allaire 
par-devant  la  sénéchaussée  de  Marseille.  —  L'abbé 
Maury  défend  le  prévôt  Bournissac  ,  exécuteur 
des  vengeances  des  ennemis  de  la  révolution.  — 
Réflexions  sur  la  conduite  du  châtelet  de  Paris, 
dans  les  procédures  contre  les  crimes  de  lèse-nation, 
et  notamment    dans  l'affaire  de  Bezenval. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  du  lo   novembre. 

Fin  du  discours  de  Mirabeau  ;  il  justifie  le  plan 
qu'il  a  proposé  ,  des  reproches  qu'il  a  essuyés ,  et 
analyse  les  objections  de  Thouret.  Ce  discours  est 
vivement  applaudi  ;  Tlioiu-et  en  demande  commu- 
nication pour  répondre  à  quelques  parties.  —  Pison- 
du-Galland  propose  la  division  en  trente-six  grands 
départemens ,  la  translation  successive  des  as- 
semblées secondaires  dans  les  diflérentes  villes  des 
départemens  ,  et  de  l'assemblée  nationale  dans  les 
capitales.  —  Le  scrutin  pour  le  président  ne  donne 
pas  de  majorité. — Rabaud-St.-Etienne  ,  Salomon 
et  le  vicomte  de  Mirabeau  sont  nommés  secré- 
taires*—  Proposition  de  Lanjuinaispour suspendre 
la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  Carat  aine 
combat  cette  motion  et  demande  le  renvoi  au 
châtelet  de  Paris. 


N".  8g,  Du  10  au  1 3  novembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   lo  novembre. 

De'Vrigny  défend  le  parlement  de  Rouen  ,  et  de- 
mande qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer. — Opinion  de 
Clermont -Tonnerre  ,  pour  le  renvoi  au  tribu- 
nal  du  châtelet ,  attendu  que  l'arrêté  de  la  chambre 
des  vacations  a  tous  les  caractères  de  la  forfaiture. 
—  Frondeville  ,  en  sa  qualité  de  président  de 
Rouen ,  invoquela  commisération  de  l'assendilée ,  et 
excuse  ,  sur  les  circonstances  ,  les  plaintes  et  les  cris 
d'oppositions  qui  échappent  aux  intérêts  personnels 
froissés.  Alexandre  Lameth  et  Barnave  observent , 
en  rendant  justice  à  Frondeville  ,  qu'il  a  laissé  la 
question  de  côté. — Chapelier  propose  de  demander 
au  roi  la  nomination  d'une  autre  chambre.  Barrcre 
adopte  cet  amendement.  —  Décret  à  la  suite  ,  por- 
tant que  le  roi  sera  remercié  d'avoir  proscrit  l'arrêté 
de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  et  que  les 
pièces  seront  renvoyées  au  tribunal  du  châtelet. 

Séance  du    il  novembre. 

Adresses  et  pétitions.  Dubois,  curédcSt.-André- 
dcs-^rt^  à  Paris  ,  demande  la  tran.slatlon  des  sé- 
pultures hors  de  la  ville  ,  une  nouvelle  distribution 
des  ])aroisscs  ,  suppression  du  casuel ,  etc.  —  Le» 
chanoines  d'Autun  réclament  contre  la  motion  do 
leur  évêque.  —  DiscoUr.s  de  Target  sur  les  difl'érens 
plans  de  division  proposés  ii  l'a-ssemblée  ;  il'dé- 
clarc,  au  nom  du  comité  ,  que  les  tiuis  degriic 
L 
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dVIcctcurs  seront  rcduits  ù  un  soul.^RamcI-Nogaret 
rérlanie  la  conservation  des  provinces  ,  et  donne  le 
tableau  de  l'organisation  du  Languedoc,  pour  déter- 
miner l'assemblée  en  faveur  de  sa  proposition.  Ra- 
baud-St, -Etienne  déclare ,  au  nom  d'une  partie  de  la 
Réputation  du  Languedoc  ,  qu'elle  adiiJire  d'avance 
À  la  division  que  l'assemblée  adoptera.  —  Dernière 
■réponse  de  Thouret  aux  objections  que  lui  a  faites 
Mirabeau.  — L'assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une 
nouvelle  division  du  royaume  ;  que  le  nombre  des 
déparlcnicns  sera  de  yô  ;.i  85. 

Salicetti  demande  qne  la  Corse  forme  un  dépar- 
lement séparé.  Ajourné.  —  Le  second  scrutin  pour 
l'élcetion  du  président  ne  donne  point  encore  de 
majorité  absolue. — Bailly.àla  tête  d'une  députation 
de  la  commune  de  Paris  ,  propose  d'autoriser  la 
commune  à  percevoir  les  impots  ,  à  la  place  du 
prévôt  des  marcliands  et  du  l'eutcnant  de  police  ; 
il  dénonce  de  plus  les  vexations  des  tribunaux  ju- 
diciaires contre  le  comité  provisoire  de  Troycs. — 
Transmission  par  le  garde  des  sceaux  d'une  lettre 
tlu  substitut  du  procureur-général  du  département 
de  Normandie,  adressée  àSt.-Pricst,  et  annonçant, 
par  «ne  espèce  de  rétractation  ,  que  l'arrêté  de  la 
cliambre  des  vacations  ne  devait  être  communiqué 
qu'au  roi ,  comme  preuve  de  dévouement  à  sa 
personne. 

RJ/ince  âa  12  novemlrc. 

Thouretcst  nommé  présidenlau  troislèmcserutin. 
On  vote   des  rcmcrcimens  ;\  Camus ,  ex-président. 

—  A-dresses  de  félicitations.  —  Les  Bénédictins  de 
Caen  offrent  tout  leur  bien  en  échange  de  la  liberté. 

—  Réclamation  de  Boucbe  pour  conserver  aux  pro- 
vinces le  d  oit  de  donner  des  instructions  à  leurs 
députés.  Mougin^-de-Rocqucfort  et  un  curé  com- 
battent la  propo'îition  de  Boucbn  :  il  est  décidé 
riu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer. — Boucbe  réclame 
pour  la  nation  ,  et  contre  le  pape  ,  la  propriété 
du  Comtat-Venaissin  et  du  Comtat  -  d'Avignon. 
Murmures.  —  On  propose  de  diviser  chaque  dé- 
partement en  neuf  districts  ou  communes,  — 
Malouet  demande  à  consacrer  le  nom  de  districts,  et 
'qu'une  municipalité  pour  les  affaires  communes 
soit  nommée  dans  cliaquc  ville  ou  village.  Ramel- 
Nogaret  demande  les  divisions  en  deux  districts 
de  chaque  département.  Barnave  pense  aussi  que  la 
division  en  neuf  est  trop  forte.  Le  comte  de 
Crillon  demande  que  cette  division  soit  de  3 ,  C  ou  g 
■districts.  D'après  l'avis  des  députations ,  Regnaud- 
tVAngcly  vote  pour  trois  districts;  Perés  et  Re\ibell 
Jiour  six.  L'évccjue  de  Rhodes  demande  qu'il  n  v 
ait  que  deux  espèces  d'assemblée  ;  celle  des  dépar- 
tcmens  et  celle  des  cantons.  Desmeuniers  expose 
les  bases  du  comité  ,  et  propose  d'aller  aux 
voix  sur  l'article.  A  la  suite  de  plusieurs  observa- 
tions ,  décret  portant  qu'il  y  aura  une  municipa- 
lité dans  chaque  ville  ,  bourg  ou  communauté  de 
campagne.  Autres  décrets  portant  subdivision  des 
dépai'lemens  en  districts'  et  ordonnant  que  le 
nombre  de  ces  districts  sera  ternaire  et  fixé  par 
l'assemblée. 

Lettre  du  roi  ,  remerciant  l'assemblée  de  ses 
témoignages  de  gratitude,  et  invoquant  l'indulgence 
dans  l'affaire  de  Rouen.  Alexandre  Lameth  renvoie 
l'indulgence  après  le  jugement.  Clermont-Tonnerre 
et  Elln  proposent  de  se  conformer  aux  désirs  du 
roi.  —  Demande  d'un  ajournement  ,  par  Prieur. 
Observation,  de  Menou  portant  que  l'indulgence 
tn  faveur  des  parlemens  doit  entraîner  celle  pour 
tous  It^s  criminels  de*  lèse  -  nation.  Crillon  pense 
qu'on  ne  peut ,  sans  barbarie,  refuser  la  demande 
■liu  roi.  Volfms  demande  si  l'assemblée  a  le  droit 
je  donner  des  lettres  d'abolition.  —  Observation 
Je  Chapelier  sur  l'importance  de  la  question  et  la 
nécessité  de  la  discuter  avec  calme.  —  Gleizen 
rappelle  à  l'assemblée  que  le  roi  s'est  empressé 
d'accorder  grâce  ,  lors  de  l'enlèvement  de  soldats 
détenus  à  l'abbaye.  Adoption  ,  malgré  de  vives 
réclamations  ,  du  décret  proposé  par  le  comte  de 
Crillon  ,  portant  que  le  vœu  du  roi  est'  iîevcmi 
cdui  de  l'assemblée. 

Scancr  au  i.H  narcmhr'e. 
-A.lresses  de  félicitations.  —  Dons  patriotiques. 
*^Discassion  de  l'ancicniie    motion   de  Treilhard 


sur  les  biens  ecclésiastiques  ,  portant  que  les 
nouveaux  bénéficicrs  ne  jouiront  do  leurs  revenus 
que  jusqu'à  concurrence  des  somnies  fixées  par 
l'assemblée  nationslt.  — Mirabeau  etunautrc  mem- 
bre demandent  l'ajournement.  Treilhard  observe 
qu'il  faut  au  moins  s'occuper  des  scellés  à  mettre 
sur  les  chartriers  de  tous  les  bénéfices  ,  excepté  des 
cures. —  Observation  de  M.  l'évéque  de  Clermont 
contre  la  mesure  des  scellés  ;  proposition  de  ne 
l'appliquer  qu'aux  établissemens  dévoués  à  la  sup- 
pression. —  Legrand  déclare  que  dans  le  Berry 
le  clergé  vend  ses  cheptels  et  ses  bois.  — Barnave 
propose  d'aller  incontinent  aux  voix  sur  la  motion 
de  Treilhard. 


ÎN°.  c)0.  Du  i3   au   17   novembre. 


ASSEMBLEE   'NATIONALE. 

Sitîfc  Je  la  séance  du    i3. 

Ojiinion  de  l'alibé  Montescfuiou  contre  la  mesure 
du  scellé;  il  demande  l'ajournement  de  la  question. 
—  Dupont  ,  de  Nemours  ,  se  déclare  pour  la 
suppression  des  ordres  religieux.  — Mirabeau  vote 
pour  la  mesure  des  scellés.  — L'abbé  d'Abbecourt 
propose  de  substituer  aux  scellés  une  déclaration 
ccrtilléc  de  leurs  biens  dont  ils  resteront  respon- 
sables.— Chapelier  vote  pour  les  scellés.  Desmeuniers 
propose  de  déclarer  qu'on  conservera  quelques 
maisons  religieuses  ,  pour  y  recevoir  les  personnes 
attachées  à  la  vie  monastirpie.  —  On  donne  la 
priorité  à  la  motion  de  l'abbé' d'Abbecourt  sur  celle 
de  Treilhard.  —  Des-Roys  demande  que  tout  titu- 
laire et  supérieur  ecclésiastique  ,  sans  exception  , 
qui  aurait  fait  des  déclarations  f.'auduleuscs  ,  soit 
déchu  de  tout  droit  à  ces  bénéfices  ou  pensions.  — 
Décret  ,  ù  la  suite  de  divers  amendemens  et  obser- 
vations, ordonnant  aux  ecclésiastiques  la  déclaration 
détaillée  de  leurs  biens  avec  les  peines  portées ,  en 
cas  de  f  t:idc,  d.uis  l'umendcmeut   de  Des-Pio^s. 

Séance  du    14  noi'emirs. 

Adoption  de  la  proposition  de  Camus,  portant 
pour  addition  au  décret  d'hier,  que  les  cata'ogues 
des  bibliothèques  des  monastères  seront  déposés 
aux  greffes.  —  Rapport  de  Lebrun  sur  k  pro- 
position de  la  province  d'Anjou,  demandant  dètre 
autorûsée  :\  fournir  un  impôt  de  i.(joo,ooo  livres 
en  remplacement  de  la  gabelle.  —  Opinion  de 
Dupont  pour  fixer  le  prix  du  sel  à  5  liv.  le  quintal. 

—  Dcfermont  propose  de  renvoyer  aux  assemblées 
administratives  les  contestations  relatives  au  rem- 
placement de  la  gabelle  en  Anjou.  —  Réclamation 
de  Des-Roys  en  faveur  de  la  province  du  Maine. 

—  Larochcfoucauld  veut  qu'on  se  borne  à  accepter 
l'offre  de  la  province  d'Anjou  ,  sauf  aux  provinces 
soumises  également  à  la  gabelle ,  à  suivre  son 
exemple. 

Introduction  de  M.  Necier  dans  l'assemblée  ;  il 
expose  les  embarras  des  finances  ;  propose  de 
transformer  la  caisse  d'escompte  en  caisse  nationale , 
et  de  porter  la  somme  de  ses  billets  à  240  millions  ; 
il  donne  le  détail  du  capital  actuel  de  la  banque  , 
de  l'emploi  de  ses  fonds,  de  la  sûreté  et  des  avan- 
tages de  létat  dans  le  plan  proposé  ;  expose  d'autres 
avantages  et  nioyens  d'exécution  ,  et  termine  en 
avouant  que  ce  plan  se  ressent  de  la  désolante 
nature  des  circonstances. — Fixation  de  trois  séances 
du  soir  par  semaine  ,  d'après  la  proposition  de 
Dubois  -  Crancé. 

Séance  du    16    novembre. 

L'assemblée  arrête ,  sur  la  proposition  de  Fréteau , 
que  les  séances  du  soir  auront  lieu  les  mardi , 
jeudi  ,  s.iraedl  ;  et  qu'il  n'y  sera  traité  que  des 
affaires  particulières.  —  Pelletier  —  St.  -  Fargeau 
réclame  la  communication  du  travail  du  comité 
des  finances.  L'assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  le 
lendemain  à  deux  heures. — Discus.iion  sur  la  for- 
mation des  assemblées  primaires.  Lanjuinais  pro- 
pose d'établir  une  assemblée  primaire  dans  chaque 
municipalité  qui  fournira  cent  citoyens  actifs. 
Pison  -  du  -  Galland   propose  qu'il   soit  nommé 


un  électeur  par  cent  citoyens  actifs  ,  et  deux 
pour  cent  cinquante  un.  —  Villaret  et  Defermont 
votent  contre  la  réunion  des  villages  aux  muni- 
cipalités. Martineau  défend  l'article  du  comité. 
Tracy  parle  dans  le  même  sens.  Thibault  opine 
contre  la  réunion  des  électeurs  dans  l'endroit  le 
plus  important  du  canton.  Target  vote  en  faveur 
du  plan  du  comité.  Biauzat  le  regarde  comme 
inutile,  dangereux  et  impraticable.  Après  quelques 
observations  ,  l'assemblée  décrète  que  chaque 
district  sera  divisé  en  cantons ,  d'environ  quatre 
lieues  carrées  ;  qu'il  y  aura  dans  tous  les  cantons 
au  moins  une  assemblée  primaire  ,  jusqu'à  neuf- 
cents  votans,  deux  passé  ce  nombre  etc.  On  décrète 
ensuite  ,  sur  l'observation  de  Desmeuniers ,  qu'il 
n'y  aura  qu'im  degré  intermédiaire  d'élection  entre 
les  assemblées  primaires  et  les  assemblées  nationales 
et  administratives. 

Lapoulc  dénonce  l'exportation  qui  se  fuit 
par  la  Franche  -  Comté  ,  et  propose  de  rétablir 
lintérêt  qui  avait  été  accordé  sur  les  saisies 
aux  dénonciateurs  et  aux  saisissans. , —  Décret  en 
conséquence,  qui  accorde  les  deux-tiers  du  produit 
à  ceux  qui  auront  fait  la  dénonciation  et  la  saisie 
des  grains  exportés.  —  Rapport  de  Milcent  au  nom 
du  comité  judiciaire  ,  et  décret  à  la  suite,  ordonnant 
qu'il  ne  sera  plus  expédié  de  provisions  pour  de» 
oiïïces  de  judicature  ,  compris  au  décret  du  4 
août  ,  et  que  les  olfices  dépondans  des  apanages 
des  princes  sont  compris   dans   le  présent  décret. 

—  Lettre  du  garde  des  sceaux,  annonçant  que 
le  roi  a  cassé  un  arrêté  du  parlenjent  de  Metz, 
protestant  contre  le  décret   du  3  du   courant. 

Séance  du  ly  novembre. 

Lecture  d'adresses  et  d'un  arrêté  des  états  du 
Cambrésis protestant  contre  l'assemblée  nationale  et 
révoquant  les  pouvoirs  des  députés  de  la  province. 

—  Discussion  sur  l'article  du  comité,  portant  qu« 
le  nombre  des  députés  de  la  province  à  l'assemblée 
nationale  ,  sera  fixé  d'après  les  bases  du  territoire , 
de  la  population  et  do  la  contribution.  Opinion 
de  Pétion  proposant  d'adopter  celle  de  la  popu- 
lation. Castellanc  vote  en  faveur  des  trois  bases. 
Montlausier  rejette  celles  du  territoire  et  de  la 
population. 


Du  17  au  18  novembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ij. 

A  la  suite  de  quelques  observations  ,  les  trois 
bases  de  la  représentation  sont  décrétées.  Discus- 
sion sur  l'article  qui  ordonne  la  réunion  des 
électeurs  au  chef-lieu  dés  départemens.  Fiichier 
propose  ,  pour  éviter  la  corruption ,  que  les  électeurs 
se  rassemblent  dans  les  districts.  Target  réfute 
cette  opinion.  Defermont  propose  de  former  trois 
assemblées  électives  par  département.  Barnave 
vote  comme  Defermont.  Desmeuniers  propose 
par  amendement  à  l'article  ,  que  l'élection  se  fasse 
successivement  dans  les  chefs— lieux  de  districts. 
On  accorde  la  priorité  à  la  motion  de  Defermont. 
Le  comte  de  Crillon  réclame  une  seule  assemblée 
élective.  Chapelier  insiste  sur  l'impossibilité  de 
diviser  exactement  entre  les  districts  le  nombre 
des  députés  à  élire  par  département.  Defermont 
retire  sa  motion.  Décret,  à  l'appel  nominal ,  por- 
tant que  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  en  une  seule  assemblée 
pour  la  nomination  des   députés. 

Séance  du  i^    au  soir. 

Une  députation  de  la  commune  dénonce  un 
arrêté  du  district  des  Cordeliers  ,  exigeant  une 
prestation  de  serment  de  ses  députés  à  la  commune. 
—  Discussion  de  laffaire  du  parlement  de  Metz. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  prononce  un  discours 

ironique  sur  la  liberté  du  roi  et  celle  de  l'assem- 
blée ;  il  excuse  le  parlement  de  Metz  sur  ce  qu'il 
a  pu  croire  ,  attendu  l'éloignement ,  que  l'assemblée 
et  le  roi  n'étaient  pas  libres.  Un  membre  demande 
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que  la  parole  soit  interdite  pour  trois  mois  au 
préopinant,  Robespierre  propose  d'ordonner  l'Im- 
pression du  discours  du  vicomte  de  Mirabeau  , 
pour  prouver  la  liberté  de  l'assemblée.  —  Rœdercr  , 
en  sa  qualité  de  membre  du  parlement  do  Metz  , 
présente  quelques  observations  sur  la  conduite  de 
ce  corps  ;  il  demande  que  six  de  ses  membres 
soient  mandés  à  la  barre.  Barrère  propose  la 
suppression  de  ce  parlement  et  le  procès  de  ses 
membres. 

Observation  de  Barnave  sur  le  renouvellement 
des  intrigues  des  ennemis  de  la  révolution.  — 
Décret  qui  mande  à  la  barre  les  membres  du 
parlement  de  Metz  qui  ont  assisté  à  la  délibéra- 
tion de  l'arrêté. 

Séance  du  18  novembre. 

Adoption  d'articles  du  comité  ,  portant  que  les 
assemblées  électorales  se  tiendront  alternativement 
clans  les  districts ,  que  les  électeurs  seront  clioisis 
parmi  les  citoyens  du  canton  ,  et  les  membres  de 
l'administration  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
cantons.  —  Rewbell  propose  que  les  administra- 
teurs des  départemens  puissent  être  choisis  dans 
les  limites  de  l'ancienne  province  dont  un  dépar- 
tement quelconque  ferait  partie.  Apres  cpielques 
observations  ,  il  est  décrété  qu'il  y  aura  au  moins 
deux  membres  de  chaque  district  dans  l'adminis- 
tration du  département.  L'article  suivant  propose 
que  les  députés  à  l'assemblée  nationale  pourront 
être  élus  ,  par  chaque  département  ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  Le  marquis  d'Ambly  demande 
que  chaque  département  choisisse  exclusivement 
ses  députés  dans  ses  hmites.  Garât  l'aîné  vote 
pour  l'article  du  comité.  Rewbell  observe  que  la 
motion  de  d'Ambly  rétablit  quatre-vingt  provinces 
au  lieu  de  trente-deux  ,  et  que  les  élus  seraient 
les  députés  du  département  et  non  les  représen- 
tons de  la  nation.  Grillon  vote  pour  la  liberté  de 
l'élection. 

Opinion  de  Larochefoucauld  en  faveur  de  l'article 
du  comité.  Opinion  semblable  de  Mirabeau.  Nou- 
veau développement  de  la  même  opinion  par 
Chapelier.  Barnave  vote  pour  la  restriction  de 
l'élection  dans  les  bornes  de  chaque  département , 
alln  de  rendre  plus  active  l'utile  censure  des  dé- 
putés par  leurs  concitoyens. —  Décret  conforme  à  la 
motion  de  d'Ambly ,  portant  que  les  députés  seront 
pris  parmi  les  éligibles  du  département.  Adoption 
d'un  autre  article  qui  fixe  le  nombre  des  électeurs 
à  un  sur  cent.  —  Rapport  du  marquis  de  Montes- 
quiou,  au  nom  du  comité  des  finances  ;  tableau  de  la 
situation  de  cette  partie  ;  état  de  la  dette  ;  projet 
de  diviser  l'administration  des  finances  entre  deux 
caisses  ;  la  première,  dite  caisse  nationale  pour 
la  perception  des  impôts  directs;  la  seconde,  caisse 
d'administration  pour  les  autres  perceptions  et  les 
dépenses  des  différons  départemens.  Tableau  des 
dépenses  à  la  charge  de  la  caisse  nationale  ;  état 
de  ses  recettes  ;  excédent  de  cette  partie  sur  la 
première. 


N".   g2.    Du    18  au  20  novembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Tin  du  rapport  du  marquis  de  Montesquiou 
sur  les  finances.  Etat  des  dépenses  et  dc.i  revenus 
affectés  à  la  caisse  d'administration  ;  il  annonce 
la  perspective  de  la  di,sparution  des  loteries 
comme  réprouvées  par  les  principes  de  la  morale 
€■1  de  l'ordre  public  ;  démonstration  des  moyens 
ilisponibles  pour  effectuer  la  libération  de  l'état, 
et  du  soulagement  successif  qu'en  éprouvera  le 
peuple. 

Séance   du   ig  novembre. 

Adoption  d'articles  du  plan  du  comité ,  ordon- 
nant le  rcnouviUrmtnt  par  moitié,  tous  le»  deux 
an»  ,  des  administrations  de  départemens  <rt  de 
diitricts.  — .  Discussion  sur  deux  autres   article» 


réglant  le  mode  d'élection  des  membres  des  dépar- 
temens et  districts.  Tracy  et  Montlausier  deman- 
dent que  ces  élections  soient  soumises  à  la  pro- 
portion de  la  triple  base.  Target  combat  cette 
opinion.  Barrère  pense  qu'une  même  assemblée  , 
chargée  de  députer  à  rassemblée  nationale  et  11 
celle  de  département ,  réunirait  un  pouvoir  néces- 
sairement-dangereux. Après  quelques  autres  obser- 
vations ,  l'assemblée  ,  sans  y  avoir  égard,  décrète 
les  articles  proposés. 

Discussion  de  l'article  fixant  à  trente-six  le 
nombre  des  administrateurs  de  chaque  départe- 
mont.  Réclamation  de  Garât  sous  le  double 
rapport  de  l'économie  et  de  la  difficulté  des  opé- 
rations. Villaret  et  Lachaise  proposent  de  le  res- 
treindre à  vingt-quatre.  Barnave  ,  Robespierre  et 
Defermont  pensent  qu'un  trop  petit  nombre 
d'administrateurs  favorise  la  tyrannie  ,  est  con- 
traire aux  intérêts  du  peuple  ,  et  ils  votent  l'un 
pour  trente-six;  le  second,  quatre— vingt  et  le 
troisième,  soixante-douze.  L'abbé  Maury  vote  pour 
l'article  du  comité  ,  qui  est  adopté.  —  Discussion 
sur  le  nombre  des  administrateurs  de  district 
fixé  à  dix  -  huit.  —  D'Estourmel  ,  Noailles  et 
Malouet  le  réduisent  à  neuf.  Cochon  demande 
qu'ils  soient  au  nombre  de  cinq,  sept  ou  neuf  en 
raison  du  nombre  du  district.  Defermont  propose 
d'accorder  aux  districts  un  conseil  d'administration. 
Sur  l'observation  de  Montmorency  ,  que  les  admi- 
nistrations doivent  se  renouveller  par  moitié ,  le 
nombre  des  administrateurs  par  district  est  porté 
à  douze.  —  Adoption  de  l'article  cjui  divise  l'admi- 
nistration départementale  en  conseil  et  directoire 
de  département.  —  Décret ,  sur  la  proposition  de 
Target,  de  deux  autres  articles-  portant  que  les 
administrateurs  de  districts  et  de  départemens,  etles 
député^  à  l'assemblée  nationale ,  seront  regardés 
comme  les  délégués  de  la  totalité  des  district*  et 
des  départemens  ,  et  qu'en  conséquence  ils  ne 
pourront  jamais  être  révoqués  ni  destitués  que  par 
suite  de  forfaiture  jugée. 

Rapport  du  marquis  de  Bouthilliers  ,  au  nom 
du  comité  militaire  ,  sur  l'enrdlemcnt  ;  il  propose 
de  continuer  provisoirementl'enrolement  actuel  ,  et 
de  ne  point  rendre  le  service  personnel  obligatoire, 
à  moins  d'urgente  nécessité.  Dubois-de-Crancé 
annonce  qu'une  grande  partie  des  membres  du 
comité  se  propose  d'émettre  d'autres  vues.  Ajourné 
à  une  prochaine  séance. 

Séance  du  ig  ou  soir. 

Motion  de  Treilhard  pour  faire  rentrer  dans 
l'ordre  les  membres  des  états  du  Cambrésis  et 
annuller  leur  arrêté  séditieux.  Merlin  déclare  que 
ces  états  ,  qu'il  appelle  aristocratiques  et  théocra- 
tiques ,  n'annoncent  point  le  vœu  de  la  province  ; 
il  propose  de  mander  à  la  barre  ceux  qui  ont  eu 
part  ;\  cet  arrêté.  L'abbé  Maury  invoque  la 
garantie  donnée  aux  états  de  Cambrésis  par  le 
traité  de  Nimèguc.  Robespierre  pense  qu'il  suffit 
de  laire  une  adresse  aux  membres  du  bureau  des 
états  ,  pour  éclairer  leur  ignorance  et  liumilier 
leur  orgueil.  Biauzat  demande  le  renvoi  au  châtclct. 
B.unave  propose  de  déclarer  le  bureau  et  les  états 
incapables  de  représenter  la  province.  Chapelier 
propose  un  décret  de  renvoi  au  pouvoir  judiciaire. 
D'Estourmel  ,  député  noble  du  Cambrésis  , 
demande  la  conservation  des  capitulations  et  pri- 
vilèges de  la  province.  Ajournement  de  cette 
ailairc. 


Séanrr    du    20    ?;oi' 


nhre. 


Adresses  de  félicitations.  — D'après  l'offre  d'une 
députalion  d'Issoudun  ,  apportant  ii5  marcs  d'ar- 
gent ,  produit  des  boucles  et  effets  dos  citoyens 
de  cette  connnune  ,  Dailly  propose  que  tous  les 
députés  déposent  leurs  boucles  et  il  en  donne 
l'exemple.  L'assemblée  décrète  que  tous  les  meni- 
br<'s  déposeront  leurs  boucles  d'argentl  —  Discours 
de  Mirabeau  sur  l'établissement  d'une  banque 
proposée  par  M.  Necker  ;  il  démontre  le  danger 
de  cette  opération  et  la  futilité  dos  raisonnemeii» 
des  défenseurs  de  la  caisse  d'escompte. 


N".  .>3.  Du  20  au  21 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20, 

Fin  du  discours  de  Mirabeau.  Réfutation  des  . 
avantages  annoncés  par  le  ministre  Necker  et  de 
ses  expédions.  —  'Vices  de  l'organisation  présentée 
de  '  la  nouvelle  caisse  d'escompte.  —  Proposition 
d'informer  le  ministre  des  finances  que  l'assemblée 
attend  le  plan  qu'il  a  annoncé  ,  pour  prendre  un 
parti ,  et  de  décréter  que  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quittement des  dettes  de  l'état ,  seront  soumis  à 
une  administration  particulière.  Opinion  de  Lavenue 
sur  les  inconvéniens  du  plan  du  ministre;  il  an- 
nonce un  projet  de  création  d'un  papier-monnaie 
national.  —  Opinion  de  Dupont ,  de  Nemours ,  sur 
les  banques  ;  il  justifie  la  caisse  d'escompte  et  de- 
mande l'adoption  du  plan  du  ministre,  sauf  la 
suppression  du  privilège  exclusif  pour  la  caisse 
d'escompte. 

Séance    du    21     novenwre. 

La  commune  de  Paris  demande  si  elle  peut  ac- 
cepter la  bibliothèque  des  Génovéfins.  Observation 
de  Muguet ,  de  Kanthou,  sur  le  danger  de  l'exemple 
de  cette  disposition  d'un  bien  national.  Ajourne- 
ment. — De  Connéré  demande  à  présenter  à  la  barre 
de  rassemblée  un  plan  général  d'imposition.  — 
Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Décret,  d'après  une  observation  de  Rabaud- 
Saint-Etienne,  créant  un  comité  de  quatre  membres 
pour  assurer  l'envoi  des  lois  et  des  décrets  sanc- 
tionnés. — Lettre  de  Mounier  donnant  sa  démission. 
Nombreux  applaudissemcns.  —  Opinion  de  Cas— 
tcllane  sur  le  plan  de  Necker  ;  il  propose  cjue 
l'asscmbléelui demande  diilérenséclaircissemens  sur 
la  situation  de  la  caisse  d'escompte.  Lccouteulx  , 
de  Canteleux  ,  rend  compte  d'une  délibération 
par  laquelle  cette  caisse  demande  à  faire  connaître 
son  état  ;  il  propose  d'admettre  à  la  barre  ses  dé- 
putés. —  Opinion  du  baron  d'AUarde  contre  les 
plans  de  Necker  ,  qui  ne  présentent  que  des  im- 
pots déguisés  ;  il  propose  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  pour  s'occuper  de  l'ordre  à  mettre 
dans  cette  partie.  Il  répond  aux  idées  de  Dupont, 
sur  les  banques.  Gouy-d'Arcy  combat  le  projet  de 
Necker  et  propose  une  création  de  5oo  millions 
de  billets  nationaux.  Après  des  observations  multi- 
pliées, l'assemblée  décrète,  sur  la  motion  de  Fréteau, 
qu'il  lui  sera  donné  communication  authentique  des 
cngagcmens  du  gouvernement  avec  la  caisse  d'es- 
compte ,  de  l'aperçu  justificatif  des  dépenses  ex- 
traordinaires, anticipations,  arrérages,  pensions  etc. 

Séance  du  21  au  soir. 

Rapport  de  Goupil  dePréfeln,  au  nom  du  comité 
des  recherches  ;  il  fait  part  de  quelques  objets  de 
travaux  de  ce  comité,  du  plan  du  fermier -gé- 
néral Augeard  ,  pour  enlever  fe  roi  à  Metz  ,  de 
l'arrestation  d'un  habitant  de  la  Brie ,  chargé 
d'cmpêclier  l'approvisionnement  des  marchés  ,  de 
la  dénonciation  ,  faite  par  une  fille  de  Douay ,  d'un 
complot  contre  le  roi  et  les  amis  de  la  constitution. 

Réclamation  de  Malouet  contre  la  conduite  du 
comité  des  recherches;  il  lui  reproche  de  passer 
cous  silence  la  descente  et  la  perquisition  faite  dans 
le  couvent  des  Annonciades.  Goupil  répond  qu'on 
avait  dénoncé  au  comité  la  retraite  dans  ce  couvent 
d'un  personnage  important,  et  que  les  recherches 
se  sont  faites  avec  la  plus  grande  décence. 


N°.  94.  Du  24  novembre. 


Réflexions  sur  la  nature  de  cette  science  ,  con- 
sidércîo  par   rapport  à  la  France  età  la  révolution. 

Nouvelles. — Mouvcmens  militaires  en  Allemagne. 

Semlim.  —  Préparatifs  du  prince  de  Cohourg 
contre  Bra'îlow.  —  Autre  mouvement  militaire  pour 
le  siège  d'Orsowa. 

Vays-Bas.  —  Situation  des  insurgés  brabançon». 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


lo  comte  d'Arberg  prend  le  commandement  des 
Impénaux.  à  la  place  du  major  Schroëdcr,  battu 
k  Turnhout  par  les  patriotes  belges.  Proclama- 
tion du  gouvernement  et  lettre  du  comte  de  Traut- 
jiiansdoril  contre  Henry  Van-der-Noot. 

Londres.  —  Base  des  négociations  pour  la  paix 
entre   la  Porte  et  les  Deux-Empires. 

Paris.  —  Proclamation  du  roi  accordant  des 
primes  pour  l'exportation  des  grains.  —  Réllexions 
contre  le  système  des  délations ,  à  l'occasion  de 
l'affaire  d'Augeard. 

Lyon.  —  Formation  d'un  corps  de  volontaires 
pour  la  destruction  des  brigands. 

Variété.  Tableau  de  la  municipalité  de  Pans, 
et  de  son  organisation  dirigée  dans  ses  différentes 
parties  par  VauvilHcr.s,  Duport-Dutertre,  Brousse- 
des-Faucherets ,  CeUerier ,  de  Jussieu ,  de laNoraye , 
Tlrou  et  St.-Martin. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE 
Suite  de  la  séance  du  21  au  soir. 

Continuation  du  rapport  de  Goupil  Préfeln.  — 
Inculpation  contre  Malouel  à  l'occasion  d'une  lettre 
ûcrite  par  lui  au  comte  d'Estaing.  L'assemlilée 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Texte 
de  cette  lettre  dénonçant  un  complot  contre  di- 
vers membres  de  l'assemblée  nationale. 
Séance   du  2.3    novcnihre. 

La  ville  de  Neufch;\tel  fait  don  du  quart  des 
rentes  qu'.iUe  a  sur  la  France.  Décret  de  remer- 
cimens  pour  cette  ville.  —  Nomination  de  l'arcbc- 
vèqiie  d'Aix  pour  président.  Bcmercimentadro.s.sé 
à  Tbouret.  —  Lanjuinais  rappelle  une  proposition 
tendante  à  fixer  les  degrés  de  parenté  dans  lesquels 
deux  citoyens  ne  pourront  être  en  m<!me  temps 
membres  des  différentes  administrations ,  et  ù  faire 
nommer  des  suppléans  aux  administrateurs  et  aux 
députés  élus  pour  les  remplacer  ,  dans  le  seul  cas 
de  maladies.  Barrire  combat  l'exclusion  proposée 
contre  les  parens,  et  pense  qu'avec  la  liberté  des 
élections,  leur  réunion  dans  les  fonctions  publiques 
est  sans  danger.  L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Beaubarnais  , 
Volney  et  Dubois-Crancé.  —  Adoption  de  différens 
articles  portant  que  les  directoires  de  départemens 
rendront  compte  aux  conseils -généraux;  que  les 
di;.tricts  divisés  en  deux  sections  seront  soumis  à 
l'administration  de  département,  et  auront  lemème 
mode  d'organisation.  — Discussion  sur  l'article  qui 
ciéclare  les.  assemblées  administratives  agentes  du 
pouvoir  exécutif  et  lui  étant  entièrement  subor- 
données. Lanjuinais  combat  cette  disposition,  et 
demande  l'ajournement.  Rewbell  demande  le  rejet 
de  l'article  comme  mettant  les  départemens  dans 
la  'dépendance  absolue  des  ministres.  Target  dé- 
fend la  disposition  du  comité.  Regnau^l  -  d'Angely 
appuie  l'ajournement.  Populus  vote  de  même. 
L'ajoTirnement  est  décrété. 

Discussion  de  l'article  portant  que  les  admi- 
nistrations ne  pourront  exercer  aucun  pouvoir 
législatif  ou  judiciaire  ,  établir  aucune  charge 
ni  impôt  sous  cjuelques  dénominations  que 
ce  soit.  Ricliler  demande  que  ces  assemblées 
soient  autorisées  à  pourvoir  aux  besoins  locaux 
et  urgents.  Barnave  propose  de  leur  accorder  la 
faculté  d'un  emprunt  dans  le  cas  de  besoin  urgent. 
Ajournement. 

Lavolsier  ,  au  nom  d'une  députation  de  la  caisse 
d'escompte  ,  présente  le  tableau  de.  la  situation 
de  cet  établissement;  l'assemblée  ordonne  l'im- 
pression de  son  discours.  —  Décret  sur  la  motion 
de  Treilbard,  portant  ajournement  de  la  discussion 
élevée  entre  le  district  des  Cordeliers  et  la  commune 
de  Paris,  relativement  à  l'autorité  des  districts  sm' 
leurs   députés  à  la  commune. 


N".   90.  Du  25   novembre. 


Nouvelles. 

Cologne.  — Dispositions  militaires  du  cercle  de 

■yVestphalie  ,  et  marche  des  troupes ,  sous  les  ordres 


du  général  Wartensloben,  contre  Liège.  —  Inu- 
tilité de  voyage  à  Berlin  ,  entrepris  par  le  bourg- 
mestre Fabry  ,  liégeois. 

Pays-Bus.  —  Second  manifeste  des  Brabançons  , 
déclarant  l'empereur  déchu  de  la  souveraineté 
du  pays. 

Londres.  —  Nomination  de  Westmoreland  vice- 
roi  d'Irlande. 

France. —  Eloge  du  marquis  de  Rivarol  ,  com- 
mandant la  Flandre.  —  Suite  de  l'article  sur  l'orga- 
nisation delà  munihipalité  de  Paris.— Etablissement 
d'une  cliambre  de  poUce.  —  Pièce  de  vers  de 
Champfort  sur  la  suppression  du  clergé  et  de  l'an- 
cienne justice.  —  Législation.  —  Réflexions  en  fa- 
veur du  divorce.  —  Article  sur  les  inconvénicns  du 
luxe. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  24   no\'e7nbre. 

Target  propose  deux  articles  explicatifs  des  fonc- 
tions des  assemblées  administratives  ;  les  amen- 
demens  se  multiplient.  — Foucault  et  Pison  -  du- 
Galland  se  plaignent  de  ce  que  le  comité  présente 
des  articles  Isolés  ,  et  dont  on  nè'^ieut  saisir  les  rap- 
ports avec  l'ensemble.  —  Desmeuaiers  justifie  l'ar- 
ticle   proposé  ;  il  est  adopté. 

Adoption  d'autres  articles  déclarant  la  subordi- 
nation des  assemblées  administratives  au  roi ,  leur 
incapacité  à  établir  aucun  impôt  ,  et  leur  Indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire  dans  leurs  fonctions. 
—  Réclamation  do  la  Champagne  sur  la  répartition 
des  impôts,  trop  favorable  auk  grands  propriétaires. 
Renvoi  au  comité  des  finances. 

Séance  du  24  «"  soir. 

L'assemblée  refuse  la  sanction  que  lui  demande 
une  ville  du  Gevaudant ,  pour  un  arrêté  de  son  pomité 
permanent  ,  qui  exclut  de  toutes  fonctions  civiles 
un  de  ses  membres  ,  nommé  Sevelle.  — Décret  de 
la  motion  de  Barnave,  déclarant  les  états  du  Cam- 
bresis  et  son  bureau  Incapables  de  représenter  cette 
province.  —  Renvoi  au  roi  pour  faire  rentrer  les 
membres  de  ce  bureau  dans  le  devoir. 

Séance  du  25  not'emhre. 

Target  lit  une  suite  d'articles  sur  l'organisation 
des  municipalités.  —  Discussion  .sur  le  iiremier  , 
supprimant  les  ctabllssemens  actuels  ,  connus  sous 
le  nom  à'hôlel  de  ville  ,  mairie  ,  échci'in  ,  etc. 
— Bouche  n'adopte  pas  cette  rédaction.  Après  quel- 
ques autres  observations  l'article  premier  est  dé- 
crété. Adoption  dcssuivans  jusqu'à  l'article  7,  fixant 
l'organisation  de  nouvelles  municipalités.  Adoption 
de  l'art,  y,  ù  la  suite  d'une  observation  de  Rhedon; 
Il  porte  que  les  assemblées  seront  convoquées  par 
le  corps  municipal ,  et  ouvertes  en  présence  d'un 
citoyen  chargé  par  ce  corps  d'annoncer  l'objet  de 
la  convocation. 


T'ariété. — Précis  delà  pièce  delà  Bataille cl'Yi'ry 
donnée  au  théâtre  italien  à  Paris. 


N°.     g6.     Du   26  novembre. 


Nouvelles. 


Allemagne. — Mouvemens  militaires  des  Turcs, 
Prise  d'Isma'ilow  par  les  Russes.  Siège  de  Binden. 

Pays-Bas,  —  Défaite  du  comte  d'Arberg  ,  entre 
Louvaln  et  Tlrlemont,  par  les  patriotes  belges. — 
Progrès  qu'ils  font  sous  la  conduite  du  comte 
d' Avaux  et  du  jeune  prince  de  Ligne.  —  Piéponse 
du  cardinal  de  Malines  à  Trautmansdorff. 

De  Bruxelles.  —  Prise  de  Gand  par  les  patriotes. 

Angleterre.  Le  duc  d'Orléans  fait  bàtlr  à  Londres. 

France.  —  Précis  de  l'écrit  de  Mounier  ,  conte- 
nant l'exposé  de  sa  conduite  à  l'assemblée  natio- 
nale et  des  motifs  de  son  retour  en  Dauphiné.  — 
Suite  du  tableau  de  l'organisation  de  la  municipalité 
de  Paris.  — Division  de  l'administration  de  la  police 
en  six  sections  ,  à  la  tête  desquelles  sont  le  Scene- 


dcs-Malsons  ,  Fallet ,  Peuchet,  Manuel,  Thorillon 
et  Diiclosey.  — Organisation  civile  et  mlfitaire  des 
districts  de  Paris.  —  Littérature  ;  extrait  de  la  tra- 
gédie anglaise  ,  de  Léé  ,  intitulée  :  La  Saint- 
Barthélémy  ,    traduite  par  Laplace. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  25. 

Discussion  sur  l'article  qui  ordonne-que  les  nomi- 
nations des  municipalités  se  feront  au  scrutin  de 
liste.  Larochefoucauld  demande  que  ce  soit  le 
scrutin  de  liste  double.  Après  quelques  oppositions  , 
larticleavec  cet  amendement ,  est  adopté.  Adoption 
des  articles  g  et  10  ,  ordonnant  la  réunion  à  la 
maison  commune  et  le  recensement  des  scrutins 
des  différentes  assemblées. 

La  commune  de  Metz  réclame  en  faveur  de  son 
parlement,  et  excuse  larrêté  du  12.  —Décret  ,  sur 
la  motion  de  Chapelier ,  qui  défère  aux  vœux  des 
citoyens  de  Metz  ,  et  dispense  les  membres  du 
parlement ,  mandés  ;'i  la  barre  ,   de  s'y  rendre. 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld  rend  compte  de 
l'adresse  des  Amis  de  la  liberté  de  Londres  à 
l'assemblée  nationale.  Le  président  est  chargé 
d'écrire  au  lord  Stanhope,  pour  lui  témoigner  la 
reconnaissance  de  l'assemblée. 

Ajournement  de  la  proposition  de  Cazalè.^ 
demandant  une  définition  exacte  du  crime  de  lèse- 
nation. 

Dénonclatlorr,  par  Mirabeau  ,  de  l'inexécution 
à  Marseille  du  décret  sur  les  nouvelles  formes  de 
l'instruction  judiciaire,  et  de  la  conduite  arbitraire 
du  prévôt  envers  les  accusés.  — Renvoi  au  comité 
des  rapports. 

Séance  du  26  novembre. 

Suite  de  l'adoption  des  articles  pour  l'organi- 
sationdes  municipalités. — Discussion  sur  les  condi- 
tions d'éligibilité.  —  D'Estourmel  demande  que  les 
parens  du  premier  degré  ne  puissent  être  ensemble 
membres  d'une  administration  municipale.  Maigri 
l'observation  de  Target,  rappelant  le  rejet  decetto 
condition  pour  les  administrations  supérieures , 
l'amendement  est  adopté  avec  l'article  ,  imposant 
les  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour  les 
administrations  supérieures. 

Discussion  sur  l'article  qui  fixe  le  nombre  des 
officiers  municipaux  d'après  la  population,  à  l'ex- 
ception de  la  municipalité  de  Paris  ,  qui  sera 
gouvernée  par  un  règlement  particulier.  Rewbell 
demande  que  les  proportions  présentées  par  le 
comité  soient  augmentées.  Ramel-Nogaret  réclame 
le  régime  des  conseils.  Montlausier  s'oppose  à  la' 
distinction  demandée  pour  la  ville  de  Paris.  Expli- 
cation de  Target  et  Desmeuniers.  —  Adoption  de 
la  proposition  avec  l'augmentation  du  nombre  des 
membres.  — Proposition  d'un  nouvel  article  portant 
que  les  membres  du  conseil  municipal  régleront 
les  travaux  et  les  dépenses  ,  ainsi  que  l'exécution 
dans  les  objets  qui  excéderont  les  bornes  d'une 
simple  régie. 


7.    Du 


novembre. 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Les  états  -  généraux  refusent  de 
faire  arrêter  Van- der- Noot  et  les  émigçés  bra- 
bançons. 

Bruxelles.  —  Départ  de  l'archiduchesse  et  du 
duc  son  époux.  —  Le  comte  d'Arberg  fait  sa  re- 
traite sur  Bruxelles. 

Londres.  —  Conjectures  sur  la  cessation  des 
hostilités  de  la  Russie  contre  la  Porte  et  la  Suède. 

France.  — Insurrection  à  St.-Etienne-en-Forêts  , 
à  loccaslon  de  l'arrestation  d'un  ouvrier. — Suite 
du  tableau  de  l'organisation  de  la  municipalité  de 
Paris.  Organisation  du  tribunal  de  police.  Cahier- 
de-Gerville  en^est  procureur-sindyc- adjoint:  les 
notables  adjoints  sont  :  ïessin ,  Dosne,  Deyeux , 

Leroi 
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Leroirde-Lysa  ,  Andelle,  Viel ,  le  Grand-de-Lalcu 
et  de  Vcrgerme.  — Littérature;  suite  de  l'extrait  de 
la  tragédie  anglaise ,  la  St.-Bartliélemy. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ^6  novembre. 

Defermont  demande  ce  qu'on  entend  par  les 
objets  qui  excédent  les  bornes  d'une  simple  régie  ? 
D'après  cette  observation  l'article  est  ajourné.  — 
Nomination  de  Duport ,  Fréteau  ,  le  baron  d'Al- 
larde ,  Laborde ,  le  duc  du  Châtelet  et  de  l'évêque 
d'Autun  ,  pour  examiner  la  situation  de  la  caisse 
d'escompte.  —  Texte  des  articles  décrétés  pour  la 
formation  des  assemblées  municipales.  — Dupont, 
ancien  conseiller  au  parlement  de  Metz  ,  député 
exprès  de  cette  commune  ,  paraît  à  la  barre  et 
remercie  l'assemblée  de  son  indulgence  envers  ce 
parlement.  Impression. 

Séance  du   26  au  soir. 

Décret  qui  maintient  la  formation  provisoire 
d'une  garde  nationale  à  Caen.  —  Rapport  du  duc 
de  Praslin  au  nom  du  comité  des  finances,  sur  le 
remplacement  de  l'impôt  du  sel ,  qu'offre  la  province 
d'Anjou  ;  à  la  suite  de  diverses  observations ,  cette 
question  est  encore  ajournée. 

Séance  du  27  nov'embre. 

Lecture  d'un  mémoire  des  officiers  du  cbâtelet 
en  réponse  aux  reproches  de  négligence  dont  ils 
ont  été  accusés  dans  une  précédente  séance.  Après 
quelques  observations,  l'assemblée  ne  prend  aucune 
décision. — Motion  de  Lebrun  et  décret  à  la  suite, 
supprimant  pour  tous  agens  d'administration  et 
fonctionnaires  publics  ,  lés  étrennes,  gratifications, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  à  peine 
de  concussion. 


N°.  98.  Du  28  novembre. 


Nouvelles- 

PétersVourg.  —  Le  prince  Potemkin  envoite  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Bielgorod. 

Gand.  —  Retraite  des  troupes  impériales  de 
cette  ville ,  du  reste  de  la  Flandre. 

France.  —  Règlement  de  l'assemblée  des  repré- 
sentans  de  la  commune  de  Paris.  —  Texte  de 
l'adresse  de  la  commune  de  Metz  à  l'assemblée 
nationale ,  réclamant  son  indulgertce  pour  l'arrêté 
du  parlement.  — Les  villes  de  Bergucs-St.-Winox 
ctBourbourg  donnent  aux  patriotes  français  l'exenv- 
ple  de  n'employer  à  leur  usage  que  des  objets 
manufacturés  dans  le   royaume. 


■ASSEMBLEE    NATIONALE. 


Suite   de    la   séance  du 


27. 


D'après  une  observation  de  Lebrun  ,  Duport 
propose  d'accorder  un  an  pour  les  réclamations  des 
dettes  du  gouvernement.  L'assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.) — Opinion  de  Bouchottc, 
proposant  de  remettre  la  caisse  d'escompte  en  l'état 
où  elle  était  en  1787  ,  et  d'augmenter  la  valeur 
nominale  des  monnaies,  à  la  condition  d'un  rem- 
boursement rjui  serait  déterminé.  Duport  demande 
qu'on  s'opcupe  du  travail  du  comité.  L'àbbé  Maury 
propose  un  plan  do  délibérations.  Rœdercr  réclame 
pour  qu'on  s'occupe,  avant  tout,  des  besoins  du  mo- 
ment, et  qu'on  décide  la  question  de  laconstitution- 
nalité  d'une  banque  qui  serait  mise  sous  la  garantie 
de  la  nation.  Pétion  comb.it  l'opinion  de  Uccdcror. 
Mirabeau  la  soutient.  L'assemblée  prononce  qu'elle 
n'occupera,  le  lendemain  ,  des  besoin»  urgcns  du 
moment. 


Séance  du  28  novembre. 

Renvoi  à  une  procbaine  séance  d'une  adresse 
de  la  ville  de  Nérac  ,  demandant  des  secours  pour 
les  pauvres  abandonnés  par  les  établissemens 
ecclésiastiques. — Rapport  d'Anson.sur  la  situation 
du  trésor  public.  Liste  des  dépenses  de  divers 
départemcns.  Réclamation  violente  contre  plusieurs 
articles  de  dépenses ,  tel  que  la  confection  des 
murs  de  Paris  ,  l'opéra  et  l'épuisement  des  dettes 
du  comte  d'Artois.  Observation  de  Fréteau  contre 
cet  état,  qui  n'est  accompagné  d'aucune  pièce 
authentique.  Après  diverses  observations  l'assemblée 
décrète  que  l'état  présenté,  ne  sera  livré  à  l'im- 
pression ,  qu'après  avoir  été  revêtu  de  la  signature 
du  ministre. 

Camus  appuyé  la  motion  faite  par  Fréteau 
relativement  aux  pièces  justificatives  ,  et  propose 
qu'elles  soient  remises  au  comité  des  finances  pour 
y  être  examinées  ;  il  demande  de  plus  la  vérification 
des  objets  de  dépenses  portées  au  livre  rouge. 
Observation  de  l'abbé  Gouttes  contre  le  gonfle- 
ment de  certaines  dépenses  qui  servent  à  payer 
des  pensions  secrètes.  Fréteau  appuie  la  commu- 
nication du  livre  rouge  ,  et  ajoute  à  sa  motion  la 
communication  dos  registres  qui  constatent  les  dons 
faits  sur  le  trésor  royal.  Les  propositions  de  Fré- 
teau, avec  l'amendement  de  Camus,  sont  décrétées. 

Proposition  de  Custine  pour  l'établissement  d'une 
caisse  nationale  ,  et  le  remboursement  des  capitaux 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères.  Opinion  de 
Cazalès  sur  les  élémens  du  crédit  public  ;  élé- 
mens  n'existant  point  dans  la  création  d'une 
banque  telle  que  celle  proposée  par  le  ministre  ; 
il  la  rejette  et  propose  la  création  de  six  -  cents 
millions  de  billets  d'état  ,  remboursables  partie 
par  les  contributions  patriotiques  ;  partie  par  une 
vente  des  biens  du  clergé. 


Variété.  -Article  critique  sur  le  théâtre  de  monsieur. 


N°.  99.  Du  29  novembre. 


Nouvelles. 

Cobhniz.  —  Mouvement   militaire. 

JVeiv  -  York,  —  Organisation  du  pouvoir  exécutif 
des  Etats-Unis. 

France.  Paris.  —  Evaluation  des  dons  patrio- 
tiques portés  à  la  monnaie. — Rentrée  de  l'académie 
française ,  et  discours  adressé  au  roi  et  à  la  reine 
k  cette  occasion.  —  Suite  du  règlement  pour 
l'assemblée  de  la  commune  de  Paris.  —  Lettre  de 
satisfaction  écrite,  au  nom  de  l'assemblée  nationale, 
par  le  comité  des  recherches,  au  chevalier  d'Ieres, 
commandant ,  pour  sa  conduite  dans  l'expédition 
de  Vernon.  —  Réclamation  des  nègres  libres  , 
colons  américains  ,  où  Ils  se  mettent  au-dessus  des 
mulâtres.  —  Jugement  du  chàlelet  contre  quelques 
autoirs  d'émeutes  relatives  aux  subsistances. 

'Littérature.  —  Analyse  de  l'histoire  des  serpens 
par  Lacépéde  ,  et  des  vœux  d'un  solitaire  par 
Bernardin -de- St. -Pierre.  —  Observations  sur  la 
beauté  pittoresque,  faites  en  Angleterre.  —  Opinion 
de  Cochcrel ,  député  de  St.-Domingue  ,  sur  l'ad- 
mission aux  assemblées ,  réclamée  par  les  gens  de 
couleurs  ;  Il  pense  que  la  constitution  des  Colonies 
ne  doit  pas  être  la  même  que  celle  de  la  France. 

Opinion  d'une  femme  sur  les  moyens  d'établir 
une  plus  juste  répartition  des  avantages  de  la 
société ,  en  faveur  de  son  sexe  ;  elle  propose 
d'admettre  les  femmes  dans  certaines  places  de 
bureaux  ;  de  supprimer  les  dots  et  les  couvons 
de  femmes.  —  r,ettre  du  vicomte  de  la  Couldre , 
sur  l'état  actuel  des  travaux  du  port  et  do  la 
rade  de  Cherbourg. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  28  au  soir. 

Décret  d'après  les  réclamations  de  la  province  de 
Champagne,  relativement  ;\  des  disposltlcms  portant 
que  les  ci-devant  privilégiés  seront  Imposés  îi 
raison  de  leur  bien  ,  dans  le  lieu  do  leur  siluatlon. 


N".   100.  Du  3o  novembre. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Situation  des  puissances  belligé- 
rantes. —  Voyage  de  bàtimens  ennemis  dans  la 
mer  noire. 

Pays-Bas.  —  Préparatifs  de  défense  contre  les 
insurgens.  — Déclaration  pacifique  de  Joseph  II. 

France.  —  Annonce  d'approvisionnement  de 
Paris.  —  Suite  du  règlement  pour  la  tenue  de 
l'assemblée  de  la  commune.  —  Déclaration  du 
District  Ste.-Opportune,  présidé  par  Desmousscaux  , 
contre  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  ,  pré- 
sidé par  Danton ,  relative-nent  au  serment  que 
ce  dernier  district  exige  de  ses  députés  à  la  com- 
mune. —  Trait  de  désintéressement  des  dragons 
de  Chartres  ,  qui  ont  donné  aux  pauvres  du  Mans  , 
une  somme  que  cette  viile  leur  avait  offerte  en 
reconnaissance  de  leurs  services. 


ASSEMB    ,EE    NATIONALE. 
Séance  du  3o  novembre. 

Volney  donne  des  détails  sur  une  insurrection 
qui  a  eu  lieu  en  Corse  ,■  le  5  novembre.  Pitposition 
de  Salicetti  pour  que  la  Corse  soit  déclarée  ,  sur 
le  champ  ,  partie  intégrante  de  l'empire  français  , 
et  que  le  roi  y  fasse  parvenir  les  décrets.  Demande 
du  marquis  de  Sillery  pour  que  le  roi  no  puisse 
céder  une  partie  de  l'empire  ,  sans  avoir  consulté 
la  nation.  La  motion  de  Salicetti  est  aaoptée. 
Projet  de  décret  proposé  par  Mirabeau  ,  pour 
rappeler  en  Corse  ceux  qui  avalent  combattu 
pour  leur  liberté  ,  lors  de  la  conquête  ,  et  qui  se 
sont  expatriés.  Le  prince  de  Poix  observe  que  I9 
rentrée  de  ses  anciens  habitans  qui  se  sont  battus 
contre  la  France ,  peut  troubler  la  tranquillité  de 
cette  île.  Déclaration  de  Salicetti ,  portant  que  la 
Corse  elle- même  réclame  ses  anciens  habitans  qui 
ne  sont  pas  chargés  de  crimes  punissables  par  les 
lois.  Nouvelle  déclaration  de  Mirabeau  ;  il  rappelle 
qu'une  proclamation  a  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  les  Corses  qui  ont  défendu  leurs  foyers. 
Montlausier  demande  l'ajournement;  11  est  rejeté, 
et  la  motion  principale  est  décrétée  à  une  très- 
grande  majorité. 

Annonce  faite  par  Dubois-Craneè ,  que  l'expor- 
tation continue  par  la  Champagne  et  la  Lorraine, 
Chatenai  -  Lanty  remarque  que  les  municipalités 
doivent  parer  à  tous  ces  maux ,  et  demande  qu'on 
s'occupe  de  leur  formation.  —  On  donne  lecture 
d'une  lettre  du  grand  maître  de  Malte  au  roi , 
réclamant  contre  la  suppression  des  dîmes  de  cet 
ordre.  Camus  demande  ,  pour  réponse,  cjue  tous  les 
établissemens  de  l'ordre  de  Malte  soient  supprimés. 

Target  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet 
sur  l'organisation  des  municipalités.  L'article  41 , 
réglant  les  fonctions  du  procureur  municipal ,  est 
l'objet  de  plusieurs  amendemens.  L'assemblée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Texte  des 
articles  adoptés. 


N».    joi.   Du 


décembre 


Nouvelle 


Turquie.  —  Situation  militaire  de  la  Porte. 

France.  —  Les  habitans  de  Roubaix  viennent  da 
signer  rengagement  de  ne  plus  s'habiller  que 
d'étoiles  françaises.  —  Travaux  du  comité  des 
recherches  de  la  municipalité  de  Paris  ,  relative- 
ment ;\  la  conspiration  formée  contre  rassemblée 
nationale  et  la  ville  de  Paris  ,  dans  l'intervalle  du 
mois  de  mai  au  i5  juillet.  Autres  recherches  sur 
la  double  conspiration  du  mois  d'octobre,  relati- 
vement au  projet  d'enlever  le  roi,  et  aux  èvéne- 
mons  du  fi,  dans  le  chftteau.  —  Instruction  de 
l'alfalro  de  Bezenval.  —  Administration  municipale. 

M 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Organisation  des  ateliers  de  travaux  publics.  — 
Fixation  du  nombre  des  eolporteurs  à  trois  cents  , 
et  leur  distinction  ,  par  une  mWaille  de  cuivre  ; 
ordre  d'arrêter  tons  autres  qui  crieraient]  dans  les 
mes   quelques  papiers  que  ce  soit. 

hillérat\ire.  —  Analyse  de  l'ouvrage  de  Cailliava 
sur  les  causes  du  la  d(';cadence  du  théâtre. 


ASSEiMBLEE    NATIONALE 


Séance  du 


dèccmbr 


Gsbel ,  iWiSque  de  Lydda  ,  demande  au  nom  du 
elergi  de  Besançon  ,  d'Huningue  et  Bc'fort ,  la 
suppression  de  la  chambre  ecclésiastique  de  Col- 
mar.  —  Suite  do  la  discussion  sur  l'organisation 
des  municipalités.  Texte  des  articles  adoptés. 
Discussion  sur  l'article  5i  ,  portant  que  les  officiers 
municipaux  ,  en  cas  de  prévarications  ,  pourront 
être  dénoncés  par  cent  citoyens  actifs.  Defermont 
pense  que  l'article  laisse  au  corps  municipal  le 
temps  de  faire  disparaître  les  preuves.  Rewbell 
trouve  qu'il  est  absolument  contraire  à  la  liberté. 
Target  consent  -a  réduire  le  nombre  des  signa- 
taires à  dix.  Mirabeau  combat  l'article.  Des- 
meuniers le  défend.  Sur  la  proposition  de  Target , 
l'assemblée  arrête  que  la  dénonciation  des  délits 
administratifs  sera  portée  au  département  avant 
que  de  l'être  aux  tribunaux  ,  et  qu'elle  pourra  être 
faite  par  un  seul  citoyen  actif. — Ajournement  d'un 
article  additionnel ,  proposant  d'autoriser  aussi  les 
assemblées  constitutionnelles,  les  réunions  paisibles 
de  citoyens  ,  jusqu'au  nombre  de  trente.  Pison-du- 
Galland ,  Prieur ,  Mirabeau  et  Duport ,  combattent 
cette  proposition.  —  A  la  suite  d'un  rapport  de 
Guillotin  sur  le  code  pénal ,  l'assemblée  adopte 
l'article  premier  de  son  projet ,  portant  l'égalité 
des  peines ,  sans  distinction  du  rang  ni  de  l'étal 
du  coupable. 


N".    102.   Du  2  décembre. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Dénombrement  de  tous  les  sujets 
non-catlioliques  des  états  héréditaires  de  l'empereur. 

Londres.  —  Frivolité  des  ëmigrans  français.  — 
Acte  de  navigation  relatif  à  l'Amérique,  du  i5 
août,   1781). 

France.  —  Liste  complette  des  administrateurs 
de  la  municipalité  de  Paris.  —  Texte  de  l'arrêté 
par  lequel  le  comité  des  recherches  de  la  commune 
a  été  créé. 

Châlelet.  —  Philippe  de  la  Marnière  est  nommé 
conunissaire  pour  procéder  à  l'information  relative 
aux  événemens  du  S  octobre. 

Littérature.  —  Extrait  d'un  ouvrage  de  la  Place , 
intitulé  :  Pièces  intéressantes  et  peu  connues. 
Remarques  sur  diverses  circonstances  piquantes 
réunies  ,  le  jour  des  morts  où  l'assemblée  déclara 
nationaux  les  biens  du  clergé.  —  Considérations 
sur  la  procédure  criminelle,  par  Pagano  ;  traduit 
de  l'italien  ,  par  Hillcrln.  —  Histoire  do  Louis  de 
Gonzagucs  ,  par  T;:rp;n.  —  Lettre  de  Lalande 
relative  aux  observations  d'Hcrscliel  sur  l'anneau 
de  Saturne. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  1*'*.  au  soir. 

Annonce  de  l'insurrection  des  Noirs  à  la  Mar- 
tinique ,  dont  la  commotion  se  fait  sentir  à  la 
Guadeloupe  et  à  St.-Dorainguc.  Demande  par 
CourrcjoUcs  d'un  comité  colonial ,  pour  dresser  un 
plan  de  constitution  propre  à  ces  contrées.  Opi- 
nion de  Elin  contre  ce  comité  :  il  pense  que  les 
Colonies  doivent  se  constituer  elles  —  mêmes  ,  et 
que  leurs  repré-^entans  n'ont  aucun  droit  de  voter 
6U1'  cette  constitution .  attendu  les  vice&  de  leur 


nomination.  Gouy  -  d'Arcy  répond  à  Blin  ,  et 
déclare  qu'il  dénonce  le  ministre  de  la  marine 
comme   auteur  de  la  ruine  des  Colonies. 

Séance   du    2   décemire. 

Décret  à  l'occasion  de  la  démission  des  officiers 
municipaux  de  St.-Quentin  ,  portant  que  le  comité 
établi  dans  cette  ville  exercera  provisoirement  les 
fonctions  municipales,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux ou  corps  nouvellement  établis  dans  les 
communes  ,  continueront  d'exercer  leurs  fonctions, 
sans  qu'il  soit  procédé  h  d'autres  élections  ,  jusqu'à 
l'organisation  des  municipalités.  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  l'organisation  des  municipalités.  Adop- 
tion de  l'article  consacrant  la  hberté  pour  les 
citoyens  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes. 
Discussion  sur  un  article  qui  déclare  incompatible , 
les  fonctions  municipales  et  celles  de  la  perception 
des  impots  Indirects  ou  des  officiers  de  judicature. 
Ango ,  Rewbell,  Lacheze  et  Dosmcuniers  parlent 
pour.  Clermont -Tonnerre  ,  l'abbé  Maury  et 
quelques  a\itres  le  combattent.  L'article  est  adopté. 

Dons  patriotiques.  —  Lettre  de  la  Luzerne , 
ministre  de  la  marine  ,  réclamant  contre  les  in- 
culpations de  Gouy-d'Arcy.  Motion  du  marquis 
d'Andîly  proposant  d'exclure  de  l'assemblée  tout 
membre  reconnu  calomniateur.  Mirabeau  pense 
que  cette  motion  est  injurieuse  à  l'assemblée  na- 
tionale. d'Ambly  déclare  qu'il  ne  sait  pas  faire  des 
phrases  ,  mais  qu'il  sait  faire  autre  chose.  Tumulte 
de  trois  heures  :  l'assemblée  se  sépare  sans  dé- 
libérer. 


Du   3  décembre. 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Siège  d'OsSovva.  —  Prise  de  Killa- 
Nova  par  Polcmkln  ;  sa  jonction  avec  Suwarow. 

Copenhague.  —  Désarmument  des  flottes  russe 
et  suédoise. 

Sf/iokolm.  —  Etat  militaire  de  la  Suède. 

Warsoi'ie.  —  Débats  à  la  diète  pour  augmenter 
l'imposition  des  nobles  ,  au  soulagement  du  peuple. 

Pays-Bas.  — Les  prisonniers  faits  îk  Gand  ,  sur 
les  Impériaux  ,  sont  détenus  en  Otages  pour  ré- 
pondre des  cruautés  dont  le  général  Dalton  menace 
les  patriotes  de  Bruxelles.  Ordonnance  de  l'em- 
pereur .Toseph  II ,  pour  ramener  les  Brabançons  à 
la  soumission  et  à  profiter  de  l'amnistie  qu'il  leur 
offre. 

Londres.  —  On  joue  au  théâtre  de  Drury-Lane 
la  pièce  intitulée  l'Homme  au  masque  de  fer. 

France.  — Aix.  La  ville  réclame  la  continua- 
tion du  séjour  du  régiment  de  Lyonnais  ,  com- 
mandé par  le  comte  de  Fezensac  ;  trait  d'humanité 
et  de  générosité  de  cet  officier. 

Avignon.  — Le  pape  y  fait  passer  du  blé. 

Littérature.  — Analyse  de  l'ouvrage  de  Ménard  , 
intitulé:  Observations  sur  l'état  actuel  du  commerce. 

Mélanges.  — Détail  du  singulier  effet  de  la  foudre 
tombéesur  le  vaisseau  leTarleton,  arrivéii  Liverpool. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance   du  3   décembre. 

Texte  de  plusieurs  articles  présentés  par  Target 
sur  les  assemblées  électorales  ,  le  nombre  des  dé- 
putés à  l'assemblée  nationale  et  les  travaux  des 
assemblées  administratives.  —  Discussion  sur  l'ar- 
ticle qui  déclare  citoyen  actif  celui  qui  aura  payé , 
pendant  deux  ans,  un  tribut  volontaire  égal  à  la 
valeur  de  la  contribution  exigée  pour  exercer  les 
droits  de  citoyen.  Mougins  -  de  -  Rocquefort , 
Mortemart,  Dufralsse-Duchay ,  La^jouUe  le  regar- 
dent comme  inutile  ou  contraire  au  décret  sur 
l'églbllité  ,  et  fournissant  aux  gens  riches  le  moyen 
d'acheter  des  suffrages  ,  en  payant  pour  les  pau- 
vres des  contributions  volontaires.  Explication 
de  Camus   et    de   Target   en  faveur  de  l'article. 


Murmures  violons  ,   et  refus  d'écouter    dans   une 
partie  de  l'assemblée. 

Réclamation  de  Chapelier  ;  il  s'étonne  de  l'oppo- 
sition qu'éprouve  cet  article  ,  qui  augmentera  le 
patriotisme.  Les  murmures  recommencent  ;  il 
continue  d'exposer  les  avantages  de  l'article. 
Cazalès  observe  que  déjà  les  mêmes  raisons  ont  été 
rejetées ,  lors  de  la  discussion  du  marc  d'argent. 
Pétion  parle  en  faveur  de  l'article  ;  il  est  interrompu 
par  les  demandes  et  les  cris  de  la  question  préa- 
lable. MIrabe.-îu  prend  la  parole  après  une  longue 
opposition  ;  il  repousse  les  objections  faites  contre 
cet  article  ,  et  le  présente  comme  avantageux  aux 
nobles  et  aux  prêtres.  L'article  amendé  est  mis 
aux  voix.  Le  président  prononce  le  rejet.  Ré- 
clamation. Alexandre  Lameth  demande  l'appel 
nominal.  Contestation.  L'abbé  Maury  convient 
que  l'appel  nominal  est  le  seul  moyen  d'éclaircir  le 
doute.  L'article  est  rejeté  par  l'appel  nominal  , 
à  la  majorité  de  quelques  voix.  —  Seconde  lettre  de 
la  Luzerne  à  l'asemblée  nationale. 

Séance  du  3    au  soir. 

Opinion  de  l'abbé  Maury  contre  l'établissement 
d'un  comité  colonial.  Réponse  de  Clermont- 
Tonnerre.  L'assemblée  prononce  qu'il  ft'y  a  pa* 
lieu  à  former  un  comité  colonial. 


N°.   104.  Du  4-  décembre. 


Nouvelles. 


Pajs-Bas.  — Retraite  du  général Haponcourt  de 
devant  Mons  ;  nouvelle  proclamation  et  déclaration 
de  Tautniansdorfr  et  de  Joseph  II  ,  pour  déter- 
miner les  Brabançons  k  s'abandonner  aux  pro- 
messes du  gouvernemcut  impérial.  Mouvement  de 
l'armée  patriote  et  impériale. 

France.  —  Mémoire  sur  le  projet  d'un  canal  pour 
le  service  de  Paris.  Autre  sur  l'établissement  d'une 
caisse  nationale.  Municipalité  de  Paris.  Procès- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  du  aS  août  , 
entre  les  mains  du  roi.  —  Châtelet  :  lecture  aux 
accusés ,  l'abbé  Douglas  ,  Gommeras  et  Fieymière  , 
de  la  dénonciation  de  la  commune  contre  eux. 

Littérature.  —  Analyse  d'un  ouvrage  de  Ferdi- 
nand IV ,  roi  de  Naples  ,  sur  l'origine  et  l'éta- 
blissement   de  San-Lucio. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  4  décembre. 

Hébrard  annonce  la  détresse  de  Lyon  par 
l'inexécution  des  décrets  sur  la  circulation  des 
grains.  Ordre  du  jour  sur  les  mesures  qu'il  pro" 
pose.  — Rapport  du  duc  du  Châtelet  sur  la  situa- 
tion de  la  caisse  d'escompte  ;  tableau  des  prêts 
qu'elle  a  faits  à  l'état  :  elle  annonce  que  son  actif 
excède  son  passif  de  103  millions.  —  Opinion 
de  l'évêque  d'Autun  sur  l'établissement  proposé 
par  le  comité  ;  il  pense  qu'une  banque  bien 
constituée  ne  peut  être  nationale  ;  il  expose  les 
principes  de  l'organisation  des  banques  ,  et  pro- 
pose l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement 
et  l'acquittement  de  la  dette  arriérée  pour  la  contri- 
bution patriotique  et  des  rentes  de  domaines  et  biens 
nationaux. —  Anson  propose  d'admettre  le  plan  de 
M.  Necker  ,  avec  l'amendement  de  ne  pas  appeler 
la  caisse  d'.escompte ,  banque  nationale  ,  ni  de  lui 
accorder  des  privilèges. 


N°.    io5.    Du  5   décembre. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Détail  du  siège  d'Orsowa. 

Pologne. — Satisfaction  donnée  an  roi  de  Suède 
sur  la  défense  des  états  de  Courlande  ,  qui  avait 
prohibé  l'exportatHion   de  grains   pour  la  Suède. 


DU        MONITEUR      Année     178g. 
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Bonn.  —  Annonce  d'une  coalition  des  souverains 
d'Allemagne  contre  les  peuples. 

Pays-Bas. — Progrès  du  parti  patriote.  Proclama- 
tion du  ministre  prussien  de  Dohm  ,  à  Liège , 
portant  sûreté  pour  les  citoyens  qui  se  soumettront 
et  n'opposeront  point  de  résistance  aux  troupes. 

Londres.  — Wasingtlion  refuse  le  titre  à'Aliesse 
<|ue  lui  offrent  les  Américains. 

France.  —  Protestation  de  la  compagnie  des 
gardes  du  corps  ,  résidant  à  Troyes  ,  contre  un 
projet  qui  leur  est  attribué  ,  d'avoir  voulu  distri- 
buer des  cocardes  noires  au  8  octobre.  —  Muni- 
cipalité de  Paris  :  contribution  volontaire  des 
gens  de  maison.  —  Analyse  d'un  travail  de  la 
chambre  des  comptes  sur  la  comptabilité  et  la 
jurisdiction  de  cette  chambre.  —  Châtelet  :  interro- 
gatoirede  Bezenval;  ilrecoruiait  les  lettres  adressées 
à  du  Puget  et  Delaunay. 


Piépape  ;  analyse  de  son  ouvrage.  —  Séance  de 
l'académie  des  inscriptions.  — Sur  'Vernet ,  peintre  ^ 
mort   le  ?>   décembre  178g. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  5  décembre. 

Opinion  de  Regnaud-d'Angely  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  rétablissement  des  finances  ;  il 
propose  de  mettre  en  circulation  des  billets  natio- 
naux qui  rentreraient  par  la  vente  des  biens  du 
domaine  du  clergé.  Cochon  vote  pour  le  plan 
du-  ministre.  Montlausier  le  rejette.  Opinion 
de  Lecouteulx-Cantcleux  en  faveur  du  plan  du 
ministre.  Laborde  -  MéréviUe  parle  contre  le 
papier  forcé  et  non  payable  à  présentation ,  de 
M.  Necter;  11  combat  l'idée  d'une  banque  natio- 
nale ,  et  en  propose  une  de  particuliers  pour 
lesquels  il  demande  l'autorisation  de  faire  fabriquer 
des  espèces  et  celle  de  recevoir,  comme  caissiers 
de  la  nation,  les  fonds  des  dépenses  qui  ne  peuvent 
se  payer  dans  les  provinces.  Développement  des 
avantages  de  ce  projet.  Cazalès  en  demande  l'im- 
pression. Target  veut  de  plus  qu'il  soit  comparé 
avec  celui  de  M.  Necker.  Adoption  de  ces  deux 
propositions. 

Séance   du   5  au  soir. 

"Discussion  sur  l'arrestation  ,  à  Angoiilème  ,  de 
l'abbé  de  la  Blinière ,  comme  porteur  de  lettres 
suspectes  ;  elles  étaient  adressées ,  par  le  marquis 
de  Baraudin  ,  au  marquis  de  St.-Simon  ,  membre 
de  l'assemblée  nationale.  St.  -  Simon  se  plaint  de 
la  conduite  du  comité  d'Angoulôme  ,  qui  a  violé 
le  cachet  de  l'assemblée.  Beaumetz  demande  la 
destitution  des  arrestateurs.  Chapelier  ,  l'abbi 
Joubert  et  autres  réclament  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires ,  qu'ils  disent  avoir  été  forcés  à  ces  me- 
sures par  le  peuple.  L'assemblée  décrète  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  arrestation  ,  ordonne  la  remise  dos 
lettres  ,  et  rappelle  les  principes  constitutionnels 
de  l'inviolabilité  de  leur  secret.  —  Tréteau  est  élu  . 
pour  la  seconde  fois  ,  président  ;  les  nouveaux 
secrétaires  àont  Mcnou  ,  Charles  -  Lameth  et  le 
Sachet. 


ï^o.   106.     Du  6  décembre. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Prise  de  Gladowa  par  les  Autri- 
chiens. 

Allemagne.  — Préparatifs  de  guerre  en  West- 
phalie. 

Pays-Bas.  —  Assemblée  des  états  du  Brabant. 

France. — Précis  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Marli- 
niquc.  La  troupe  et  le»  habitans  ont  pris  la  cocarde 
nationale.  Annortce  du  retour  en  France  du  gouver- 
neur Viomcnil. —  Municipalité  de  Paris  :  procliaine 
arrivée  de  six  mille  fusil»  venant  de  Maubeugo. 
Opposition  entre  les  districts  et  la  municipalité  , 
au  »ujet  de  la  constitution  municipale  de  Pari» , 
que  le»  district»  prétendent  faire  cux-ni^mes. 

SÀtléruture. — Programme  du  Lycée.  Ohscrvalions 
»iir  le»  loi»  criniinellcs  de  Frunce  ,   par  Philpin  do 


du  y   décembre. 


Nouvelles. 

Londres.  — Article  contre  la  traite  des  nègres. 

France.  —  Protestation  de  la  ville  de  Toulouse 
contre  les  déclarations  émises  au  nom  de  la  noblesse 
et  du  clergé.  —  Lettre  i  Mirabeau  en  faveur  du 
commerce  delà  traite  des  nègres. — Municipalité  de 
Paris  :  lettre  de  Latour  -  du  -  Pin  ,  ministre  de  la 
guerre ,  annonçant  la  prochaine  arrivée  des  fusils 
de  Maubeuge.  Instruction  pour  les  districts  sur 
l'exercice  de  la  police. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  7    décembre. 

Discours  de  l'archevêque  d'Aix  ,  ex-président , 
et  de  Fréteau  ,  qui  lui  succède.  Remerciment  voté 
à  l'archevêque  d'Aix.  Lettre  de  celui-ci ,  écrite  au 
nom  de  l'assemblée ,  au  Lord  Stanliope. — Adoption 
d'un  article  du  comité  de  constitution  ,  ordonnant 
la  confection  du  tableau  de  tous  les  citoyens  dans 
chaque  municipalité.  Autre  article ,  portant  que 
tout  citoyen  Français  qui  aura  rempli  la  condition 
de  l'inscription  civique  et  du  serment  patriotique  , 
sera  dispensé  des  autres  conditions  d'éligibilité  pour 
l'assemblée  nationale  ,  s'il  réunit  les  trois  quarts 
des  voix  des  électeurs.  Lanjuinais  propose  un 
amendement  qui  déclare  restreinte  la  condi- 
tion d'éligibilité  du  marc  d'argent.  Virieu  s'oppose 
à  l'article  pour  conserver  les  droits  des  proprié- 
taires. Castellane  parle  en  sa  faveur.  Le  marquis 
de  Foucault  déclare  que  ce  principe  a  été  déjà 
rejeté  sept  fois.  Opinion  de  Rœderer  développant 
les  avantages  de  l'article  ;  il  est  rejeté  ù  l  appel 
nominal. 

Séance    du  7   au   soir. 

Sur  la  proposition  d'Harembure  ,  l'assemblée 
accorde  son  autorisation  à  l'impression  du  plan  de 
finances  .lu  baron  Corméré. — Unelettre  du  garde  des 
sceaux  annonce  les  troubles  de  Toulon  et  la  mise  au 
cacliot  du  commandant  de  la  marine.  Un  membre 
demande  la  remise  des  pièces  au  comité  des  rap- 
ports. Malouct  en  demande  la  lecture  ;  elle  est 
ordonnée.  Duhols-Crancé ,  eu  conséquence,  lit  des 
lettres  de  Laroque  au  ministre  de  la  marine  et  à 
Roubaud  ,  commandant  de  la  milice  nationale.  Il 
en  résulte  que  l'insurrection  a  éclaté  le  1".  décem- 
bre ,  à  la  suite  de  l'expulsion  de  deux  maîtres 
d'équipage  ,  chassés  du  port  par  Albert  de  Rioms 
qui  a  été  mis  en  arrestation,  ainsi  que  de  Castelle  , 
de  Village  et  de  Brogle.  Le  comité  des  rapports 
donne  connaissance  d autres  lettres,  apportées 
par  les  députés  de  Toulon  ;  elles  sont  relatives 
à  l'arrestation  de  d'Orvllle  ,  officier  au  régiment  de 
Daiipliiné ,  pour  s'être  présenté  aux  portes  de  Toulon 
avec  une  énorme  cocarde  noire.  Autre  détail  sur  la 
conduite  d'Albert  de  Rioms,  accusé  de  montrer  peu 
d'égards  pour  la  cocarde  et  la  garde  nationales. 
Malouet  demande  qu'il  soit  fait  une  réparation  écla- 
tante à  M.  de  Rioms.  Après  quelque  discussion  , 
l'assemblée  décrète  la  liberté  provisoire  des  offi- 
ciers, et  charge  le  comité  des  rapports  de  prendre 
de  nouvelle»  informations  sur  l'affaire  du  i"". 
décembre. 


N".   108.  Du   8  décembre. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Disposition  des  patriotes.  Leur 
armée  marche  sur  Namur.  Déclaration  des  état» 
au  gouvernement  de  Bruxelles,  pour  lui  annoncer 
que  la  moindre  violence  qu'il  se  permettra  contre 
les  habitans  ,  sera  suivie  de  la  vengeance  la  plus 
terrible  sur  les  Impériaux.  Mouvemens  militaires. 

Londres.  —  Embargo  sour  tous  les  vaisseaux 
chargés   de  grains  pour  le  compte  des  étrangers. 

France.  —  Adresses  de  la  ville  de  Toulouse  à 
l'assemblée  nationale ,  au  roi  et  à  la  commune 
de  Paris  ,  protestant  contre  les  prétendues  décla- 
rations de  la  noblesse  et  du  clergé  de  Toulouse.  — ■ 
Municipalité  de  Paris  :  la  municipalité  et  le  district 
desMathurins  s'opposent  àla  publication  d'un  journal 
de  la  Tranquillité  publique  ,  qui  se  proposait  de 
faire  connaître  périodiquement  l'état  des  prisons  , 
les  causes  des  détentions  et  les  jugemens  qui  s'en 
seraient  suivis.  • —  Châtelet  :  affaire  de  Bezenval. 
Boucher-d'Argis  fait  communiquer  au  tribunal 
une  lettre  favorable  à  l'accusé.  Audition  des 
témoins.  Bourdon  ,  procureur  au  parlement  , 
dépose  contre  l'accusé.  Bancale-des-lssarts  fait 
une  déposition  vague  ;  toutes  celles  qui  suivent 
sont  en  général  insignifiantes. 

Littérature.  —  Analyse  de  l'ouvrage  de  Frossard 
sur  l'esclavage  des  Nègres  et  sur  les  moyens  d'à— 
bolii'  la  traite. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  8  décembre. 

Adresses  de  félicitations.  Impression  de  celle 
de  la  ville  de  Nantes  ,  protestant  contre  la  con-- 
duite  du  parlement  de  Rennes.  —  Adoptioa 
d'articles  sur  l'incompatibihté  de  diverses  fonctions 
dans  les  administrations  départementales  et  sur 
le  mode  de  procéder  aux  élections  par  la  voix  du 
scrutin  de  liste  double.  —  Rapport  de  Goupilleau 
sur  les  affaires  de  Marseille  déjà  dénoncées  paf 
Mirabeau  à  la  séance  du  26  ;  réforme  de  la  garde 
nationale  ,  poursuites  des  meilleurs  citoyens  par  le 
prévôt ,  et  leur  incarcération  au  château  d'If» 
L'orateur  propose,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
de  demander  au  pouvoir  exécutif  l'exécution  des 
décrets  dans  la  ville  de  Marseille.  Discours  de 
Mirabeau  sur  les  excès  arbitraires  auquel  s'est 
livré  le  prévôt. 


Nouvelles. 


Dannemarck.  —  Condamnation  de  diverses 
personnes  accusées  du  projet  d'incendier  le»  flotte» 
russe»  et   tuédoisc».  ' 


Turquie.  —  Succès  des  Autrichiens. 

Allemagne.  —  Avertissement  du  cercle  du  Haut- 
Rhin  contre  les  perturbateurs  de  la  tranquillité 
publique.  Le  gouvernement  rappelle  au  peuple  la 
soumission  qu'il  lui  d'ùt ,  et  le  menace  des  plus 
grands  malheurs  s'il  se  livre  à  l'esprit  de  sédition 
et  de  révolte  qui  règne  dans  les  pays  étrangers. 

Pays-Bas.  — '  Louvain  est  menacé  par  Van-der- 
Meerff.  Les  patriotes  se  félicitent  de  l'accueil  fait 
à  leurs  députés  à  Londres  et  à  Berlin.  —  Procla- 
mation du  gouvernement  de  Bruxelles.  Marche  do 
troupes  contre  Liège. 

Londres.  —  Détail  sur  Van-der-Noot. 

France.  —  Municipalité  de  Paris  :  extrait  des 
procès-verbaux.  —  Châtelet  :  audition  de  témoins 
dans  l'affaire  de  Bezenval.  —  Précis  de  la  causes 
de  Jacques  Verdures  ,  accusé  d'avoir  assassiné  sa 
fille,  et  détenu  depuis  1780,  à  la  poursuite  du 
parlement  de  Rouen. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  discours  du  comte  de  Mirabeau;  il  déiHon- 
treUi  désobéissance  du  prévôt  Boiiriiissac  aux  décrets 
de  l'assemblée,,  indique  la  nécessité  de  supprimer  la 
justice  prévdtale  ,  et  demande  qne  le  roi  soit  prié 
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de  renvoyer  par  devers  la  séncSchaussie  de  Marseille 
les  procès  criminels  de  Rebecqui ,  Granet ,  Pascal 
et  autres  ,  et  au  cliàtelet  les  requêtes  pr6sent(5es 
par  les  accusés  au  prévôt  de  Provence.  Après 
quelques  débats,  l'assemblée  décrète  les  propositions 
de  Mirabeau. 


Séa 


Proposition  de  Rabaud- Saint -Etienne  pour 
concilier  les  prétentions  de  différentes  villes  ,  en 
distribuant  entre  plusieurs  les  établissemens  publics 
et  en  faisant  alterner  pour  le  siège  du  départe- 
ment. A  la  suite  do  divers  amendcmens,  l'assemblée 
s'arrête  k  la  proposition  de  Rabaud-Saint-Etienne. 
Suite  des  articles  du  comité  pour  l'organisasion 
des  administrations.  Discussion  sur  l'article  qui 
accorde  aux  procureiu-s-syndics  des  administrations 
le  droit  d'être  indéUaiment  réélus.  Target,  Rewbell 
et  Grillon  défendent  l'article  du  comité.  Virieu  et 
l.aroclicfoucauld  craignent  qu'il  ne  favorise  la  per- 
pétuité et  l'ambition.  L'assemblée  décrète,  d'après 
l'amendement  de  'Virieu  ,  qu'ils  ne  pourront  être 
réélus  qu'une  fois.  D'après  l'observation  d'un  curé, 
appuyée  par  Dubois-Crancé  et  de  Jumel,  l'assem- 
blée accorde  un  substitut  aux  procureurs  -  syndics. 
Adoption  de  quelques  autres  articles  —  Renvoi  au 
au  comité  des  finances  d'une  motion  de  Cliapelier  , 
sur  une  régie  qui  existe  en  Bretagne  ,  poui'  lever 
des  droits  sur  les  boissons. 


N^ 


Du   10    décembre. 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Prise  de  Bucliarest  par 
Cobourg. 

Pays-Bas.  —  Situation  de  Liège. 

France.  —  Lettre  de  plusieurs  membres  de 
l'assemblée  nationale  à  leurs  commettans  des  pro- 
vinces de  Flandre  et  dé  Cambrésis.  Cette  lettre 
signée  de.  Louis  Scbeppers  ,  Chombart ,  Nolf  , 
le  Poutre,  Merlin,  de  Douay ,  Mortier, Delambre, 
a  pour  objet  d'éclairer  leurs  commettans  et  de 
justifier  les  décrets  de  l'assemblée  contre  lesquels 
l'intrigue  cherche  à  soulever  les  Flamands.  — 
Municipalité  de  Paris  :  arrestation  de  paysans  qui 
dévastaient  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes. 
Compte  rendu  à  la  commune  par  Agier  ,  au 
nom  du  comité  des  recherches.  —  Analyse  de  la 
lettre  de  Larivièrre  ,  conscillieç.  honoraire  du  par- 
lement de  Paris ,  aux  députés  composant  le  comité 
des  finances  de  l'assemblée.  —  Ouverture  du  col- 
lège rojal. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance  du    lo   dècemhre. 

Dons  patriotiques. — Camus ,  Salomon  et  Emmery 
sont  chargés  de  continuer  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  depuis  le  5  mai,  au  défaut  de'  Mounier 
qui  a  emporté  les  notes.  —  Le  président  annonce 
que  M.  Tortt ,  envoyé  par  Van-der-Noot ,  agent 
du  peuple  du  Brabant  ,  demande  Cju'on  prenne 
connoissance  des  paquets  adressés  à  l'assemblée. 
Une  lettre  du  ministre  Montmorin  fait  connaître 
en  même  temps  que  le  roi  a  reçu  et  renvoyé  un  pa- 
reil paquet.  Ajournement  à  une  prochaine  séance. 
—  Adoption  des  quatre  derniers  articles  addi- 
tionnels du  comité  de  constitution  ,  sur  la  formation 
des  assemblées  électorales  et  administratives. 

Target  présente  six  nouveaux  articles  réglemen- 
taires sur  les  fonctions  ,  formation  et  autorité  sur 
clle-mêmcs  des  assemblées  administratives  et  élec- 
torales. L'évêque  d'Oléron  réclame  les  droits  de 
présidence,  en  vertu  d'une  cession  faite  à  l'église 
d'Oléron  par  un  souverain  du  Béarn. — Lepelletier- 
Salnt-Fargeau  et  Rœderer  proposent  sans  succès  de 
faire  juger  par  une  autre  autorité  les  titres  des 
citoyens  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales. —  Target  annonce  la  fin  du  travail  du 
cojiité  sur  les  municipalités.  L'assemblée  répond 


par  de  nombreux  applaudissemens.  —  Motion  de 
Mirabeau  proposant  d'admettre  dans  la  constitution 
la  marche  graduelle  et  progressive  d'administration 
en  administration  pour  les  fonctionnaires  publics. 


N°.   m.  Du  II  décembre. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Suspension  des  hostilités  entre 
les  patriotes  et  les  Impériaux. 

France.  —  Municipalité  de  Paris  :  ordre  du 
travail  pour  préparer  le  règlement  nmriicipal. 
Règlement  du  département  de  la  garde  nationale 
pour  le  service  en  cas  d'incendie.  —  Comité  des 
recherches  :  suite  du  rapport  d'Agier  relative- 
ment au  travail  de  ce  comité  ;  il  établit  que  les 
ordres  de  la  commune  peuvent  servir  d'excuse 
aux  exécuteurs  des  commandemens  tyranniques. 
—  Analyse  des  différens  procès  pcndans  au 
chàtelet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  lo. 

Fin  de  l'opinion  de  Mirabeau  :  développe- 
ment du  principe  de  la  gradualitè  d'après  les 
opérations  de  la  nature  et  les  procédés  de  l'esprit 
humain.  Avantages  moraux  du  système  de  la 
gradualitè  ;  elle  oblige  les  fonctionnaires  à  mériter 
par  leur  travail  l'estime  publique  ;  elle  rend  toutes 
les  fonctions  intéressantes  et  honorables.  Obser- 
vation sur  les  lois  de  contraintes  qui  existaient  à 
Piome ,  pour  forcer  les  citoyens  à  remplir  les  places 
inférieures  ,  parce  qu'elles  n'étaient  point  ,  dans 
cette  république ,  l'échelon  nécessaire  pour  arriver 
aux  supérieures.  Proposition,  en  conséquence,  de 
faire  éhre  les  députés  parmi  les  membres  des 
assemblées  administratives  ou  des  magistratures  ; 
les  membres  du  département ,  parmi  ceux  des 
adminbtrations  inférieures  ,  etc.  Barnave  prétend 
que  ce  projet  anéantit  la  constitution ,  blesse  la 
déclaration  des  droits  et  renverse  l'égalité  et  la 
liberté  ,  en  concentrant  les  pouvoirs  dans  un  petit 
nombre  de  personnes  ;  il  propose  de  renvoyer 
cette  motion  ,  dont  les  dispositions  ne  doivent 
avoir  lieu  que  dans  dix  ans  ,  à  l'assemblée  qui 
existera  alors.  Mirabeau  observe  que  les  rhéteurs 
parlent  pour  vingt-quatre  heures  et  que  les  légis- 
lateurs parlent  pour  le  temps  ;  il  annonce  qu'il 
répondra  à  Barnave  et  demande  l'ajournement. 
Il  est  ordonné. — ^Rapport  sur  l'affaire  de  Troyes  où 
le  bailliage  a  décrété  d'ajournement  personnel ,  le 
président  du  comité  municipal  qui  avait  été  formé 
par  les  citoyens.  Observation  du  marquis  de 
Foucault  en  faveur  du  baillage.  Renvoi  de  la 
discussion  à  une  autre  séance. 

Séance  du  lo  au  soir. 

Dubois-Crancé  renouvelle  la  dénonciation  de 
l'exportation  qui  a  lieu  par  la  Champagne  dans  le 
Luxembourg.  Un  citoyen ,  député  de  Charleville , 
est  admis  k  la  barre  pour  attester  ce  fait  ;  ce 
député  donne  des  détails  sur  le  passage  des  blés  ; 
il  annonce  de  plus  cpie  la  principauté  de  Charle- 
ville, qui  s'est  réunie  de  fait  à  la  France  en  adop- 
tant les  arrêtés  du  4  août ,  demande  à  avoir  un 
représentant  à  l'assemblée  nationale;  qu'il  est  lui- 
même  celui  que  la  ville  a  nommé  ,  et  il  remet  ses 
pouvoirs  sur  le  bureau.  Lecarlier  observe  que 
l'exportation  a  lieu  aussi  dans  le  Vermandois. 
Hébrard  propose  la  peine  de  mort  pour  réprimer 
ce  délit.  Marnèzla  observe  que  cette  question  ne 
peut  être  traitée  en  assemblée  du  soir.  La  discussion 
est  renvoyée  à  une  prochaine  séance.  —  Rapport 
de  Durget ,  au  nom  du  comité  des  recherches  , 
sur  l'arrestation  de  Baudry-de-la-Rlchardiëre  par 
la  garde  nationale  des  Sables-d'Olonne ,  à  la  suite 
du  propos  incivique  tenu  par  ledit  Baudry.  Le 
rapporteur   propose  son    élargissement.     Loificial 


cl  Cbasset  ,  en  appuyant  l'élargissement ,  deman- 
dent cjne  les  déclarations  relatives  au  prince  de 
Lambesc  soit  renvoyées  au  châtelet.  Adopté. 


N*.    112.     Du  12  décembre. 


'Nouvelles. 


Turquie. — Succès  des  Russes  et  dés  Autrichiens. 

Russie.  —  Suwarow  reçoit  le  titre  de  comte 
Ryminlskoi,  en  récompense  de  sa  victoire  sur  le 
grand-visir  près  du  fleuve   de  Ryminick. 

Pays-Bas.  —  Force  de  l'armée  patriote. 

Liège.  — L'av<;rtissement  publié  dans  cette  ville 
et  rapporté  au  n".  log  ,  est  une  pièce  sans  au- 
thenticité et  attribuée  aux  ennemis  du  bien  public. 

—  D'après  une  lettre  interceptée  par  les  patriotes 
brabançons ,  on  pense  à  Liège  quele  général  prussien 
s'oppose  à  la  marche  des  troupes  contre  ce  pays. 

France.  — Délibération  delà  commune  de  Pau  , 
adhérant  aux  actes  de  l'assemblée  nationale  et 
renonçant  à  ses  privilèges  ,  remerciant  au  surplus 
les  députés  Mourot  ,  Noussitou,  Pemartln  ,  Dar- 
naudat  du  zèle  avec  lequel  ils  ont  défendu  l'intérêt 
de  la  province.  —  Fiéflexions  pour  la  révision  des 
motifs  de  détention  des  prisonniers  renfermés  à 
Bicêtre  ,  à  l'occasion  de  la  tentative  faite,  le  8  de 
ce   mois ,  par  trente  d'entre  eux ,  pour  s'échapper. 

—  Cliàtelet  :  Séposition  de  témoins  dans  l'affaire 
de  Bczenval.  Neuf  témoins,  dont  le  plus  remar- 
quable est  Ganllli ,  électeur  et  député  à  Versailles 
avec  Bancal-Desissarts ,  ne  fournissent  aucun  éclair- 
cissement. —  Littérature  :  annonce  analytique 
du  roman  de  l'ictorine,  par  l'auteur  de  Blançayj 
et  de  la  Correspondance  particulière  et  historique 
du  maréchal  duc  de  Kichelieu.  Lettre  du  roi  de 
Prusse  au  maréchal  en  1757  ,  et  réponse  de  celui— ci 
relativement  à  la  paix  de  l'Europe.  —  Fin  de  la 
lettre  du  conseiller  la  Rivierre  au  comité  des  finances. 
L'auteur  adopte  en  partie  le  profct  de  M.  Necker, 
de  convertir  la  caisse  d'escompte  encaisse  nationale. 
En  général  ,  cette  lettre  a  pour  but  de  relever 
des  contradictions  et  des  erreurs  dans  le  plan  du 
comité  des  finances. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    11    décembre. 

L'abbé  Bonneval  dénonce  le  Journal  de  Parisi 
Interruption.  —  Proposition  de  Barrère,  au  nom 
du  comité  domanial,  pour  arrêter  les  dégradatioris 
des  bois  et  forêts.  Le  marquis  d'Estourmel  réclame 
pour  qu'on  s'occupe  du  projet  du  comité  féodal 
sur  la  cliasse ,  dont  l'abus  augmente  les  dégrada- 
tions des  forêts.  Dortan,  Mougins-de-Rocquefort  et 
Gourdan  pensent  qu'il  faut  rendre  les  administra- 
tions municipales  responsables  des  dégâts.  Dumcti 
combat  cette  proposition  comme  trop  sévère. 
Adoption ,  avec  quelques  amendemens ,  du  projet  du 
comité  ,  qui  met  les  bois  et  forêts  sous  la  sauve 
garde  de  toutes  les  autorités ,  et  ordonne  diverses 
mesures  pour  empêcher  ou  poursuivre  la  vente 
et  le  débit  desdits  bois  volés. 


N".  ii3.  Du  i3'  décembre. 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Disposition  des  Turcs  pour 
la  continuation  de  la  guerre.  Mouvement  du  général 
Kray,  d'après  la  prise  de  Crajowa. 

Pays-Bas.  —  Prise  de  Dînant  par  les  patriotes. 
— Réflexions  surles  deux  premiers  ordres  du  Brabant 
qui  paraissent  ne  voir  dans  la  révolution  eontre 
l'empereur  que  la  conservation  de  leur  aristocratie. 

Comtat-Venaissin.  —  Résolution  de  l'assemblée 
ordinaire  des  états  dn  Comtat ,  provoquée  par  le 
baron  de  Sainte-Croix,  et  protestant  contre  la 
réunion  du  Comtat ,  demandée  par  Bouche,  député 
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de  Provence.  Réflexions  contre  cette  déclaration  , 
et  contre  la  cession  du  Comtat  par  la  reine  Jeanne  , 
sur  laquelle  sont  fondés  les  droits  des  papes. 
Renvoi  à  l'autorité  du  peuple  du  soin  de  décider 
la  question  de  son   état  politique. 

France.  Liltérature.  —  Ode  aux  poètes  fran- 
çais sur  leur  silence,  par  un  avocat. en  parlement. 
•~~  Analyse  historique  de  la  législation  des  grains. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    12.  décembre. 

Dons  patriotiques.  —  Lajacqueminière  fait  com- 
prendre les  pépinières  et  plantations  dans  le  décret 
rendu  liier  pour  la  conservation  des  bois.  — 
L'assemblée  invite  l'abbé  d'Espagnac  à  faire  im- 
primer le  plan  de  finances  qu'il  lui  a  offert.  — Le 
comité  militaire  communique  à  l'assemblée  un  plan 
pour  l'organiiiation  de  l'armée ,  adressé  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Opinion  de  Dubois-Crancé 
sur  ce  plan;  il  en  fait  l'éloge  sous  le  rapport 
militaire  ,  mais  il  réclame ,  par-dessus  tout ,  l'or- 
ganisation  des  milices  nationales. 


N°.   ii/f.    Du   i4   décembre. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Nouvelle  déclaration  du  comte 
£e  Trautmansdorff  pour  rappeler  le  peuple  à  la 
confiance  dans  les  dispositions  du  gouvernement. 
Envoi  du  comte  de  Cobentzel  à  Bruxelles  pour 
pacifier  le  pays.  Arrivée  de  troupes  prussienne 
et  palatine  à  Liège.  —  Conjectures  sur  les  projets 
militaires  de  la  Prusse. 

France.  —  Tumulte  au  théâtre  de  Marseille  le 
12  novembre,  à  l'occasion  d'une  défense  de  jouer 
le  Déserteur.  —  Jugement  prévôtal  à  l'occasion  du 
massacre  de  Huez  ,  maire  de  la  ville  de  Troyes. 
Deux  de  ses  meurtriers  sont  condamnés  à  être 
rompus  et  quatre  autres  à  être  pendus.  —  Chàtelct  : 
auditions  de  dix  nouveaux  témoins  dans  l'afTaire 
de  Bczenval.  Troisième  interrogatoire  du  prévenu. 
—  Réflexions  de  Peuchct  contre  les  expressions 
d'un  arrêté  du  district  des  Cordeliers,  établissant 
une  contribution  patriotique  en  faveur  des  pauvres , 
et  déclarant  que  les  citoyens  seront  tenus  de  la 
payer. 


'ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Suite  de  la    séance  du   12. 

Fin  de  l'opinion  de  Dubois-Crancé  ;  il  combat 
dans  le  plan  du  ministre  de  la  guerre  le  maintien 
de  l'ancien  système  des  recrues  et  de  la  milice;  il 
ne  veut  pas  que  l'homme  qui  s'est  fait  soldat  , 
souvent  pour  éviter  des  punitions  civiles,  et  qui 
vend  sa  liberté,  soit  assimilé  au  citoyen  qui  s'arme 
pour  défendre  la  sienne.  Vives  interruptions  des 
membresde  la  noblesse,  quiprétendentqueDubois- 
Crancé  insulte  le  militaire  et  demandent  son  rappel 
îi  l'ordre.  L'assemblée  maintient  la  parole  a  Dubois- 
Crancé.  Il  continue  à  développer  les  dangers  de 
l'ancienne  organisation  militaire,  et  propose  un  plan 
de  former  1  armée  par  la  conscription  de  tous  les 
citoyen»  actifs   de  chaque  département. 

Opinion  d  u  baron  de  Menoii  sur  la  même  question; 
il  propose  aussi  de  former  l'armée  par  la  cons- 
cription (le  tous  les  citoyens,  sans  que  personne 
puisse  se  dispenser  du  service,  i  moins  de  four- 
ïiir  un  remplaçant.  Impression  de  cette  motion. 
—  Décret  sur  la  proposition  de  Rouillez ,  qui 
continue  les  commissions  intermédiaires  nommées 
par  le»  anciennes  administrations  de  province  pour 
l'assicllc  de»  impôts.  —  Lettre  du  comte  de  Mont- 
morin  ,  exposant  les  réclamations  des  ambassadeurs 
étranger»  qui  craignent  de  voir  la  sûreté  de  leurs 
iJeincurts  compromise»  par    une  réponse   de   l'as- 


semblée à  la  commune  de  Paris,  déclarant  qu'il 
n'y  avait  plus  de  maisons  privilégiées.  L'assemblée 
fait  répondre  qu'elle  n'a  voulu  rien  changer  aux 
usages  établis  par  le  droit  des  gens  en  faveur  des 
ambassadeurs. 

Séance  du  12.  au  soir, 

Dom  Gerle  propose  de  rassurer,  sur  leur  état, 
les  partisans  de  la  vie  monastique ,  et  d'autoriser 
ceux  qui  en  sont  dégoûtés  à  se  faire  séculariser. 
Impression.  —  Première  motion  de  Gérard,  député 
de  Rennes,  pour  la  suppression  des  droits  de 
bétail  dans  la  Bretagne.  —  Décret  qui  étend  i\  tout 
le  royaume  le  règlement  de  discipline  militaire, 
arrêté  précédemment  pour  la  ville  d'Amiens.  — 
Autre  décret  qui  continue  pour  un  an  la  régie  des 
impôts  de  Bretagne ,  et  les  commissaires  nommés 
par   les  anciens   états. 


N°.    ii5.    Du    i5    décembre. 


France. 

Copie  de  la  lettre  de  la  Roque-Dourdan,  comte 
de  la  Luzerne ,  contenant  le  détail  de  ce  qui  est 
arrivé  à  Toulon  le  3o  novembre  et  jours  suivans  , 
relativement  à  l'arrestation  du  comte  Albert  de 
Rioms  et  autres  officiers  de  marine. 

Littérature.  —  Des  principes  de  la  monarchie 
française,  par  Galart  de  Montjoie.  —  Banque 
nationale  présentée  aux  états-généraux  par  Gaudot. 
—  Article  nécrologique  sur  le  docteur  Hévin  , 
auteui'  du  Cours  de  pathologie  et  de  thérapeutique 
chirurgicale. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du    l!^  décembre. 

Thouret  .fait  lecture  des  soixante  articles  sur 
les  raimicipalités;  il  en  propose  un  dernier  portant 
que  ce  travail  sera  publié  pour  la  formation  des 
municipalités,  et  que  le  comité  de  constitution 
fera  la  distinction  des  articles  constitutionnels  et 
de  ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires.  —  Dis- 
cussion tumultueuse  sur  la  question  de  savoir  si 
tous  ces  articles  seront  portés  indistinctement  au 
roi.  L'aIRrmative  est  prononcée  .iu  milieu  des  ré- 
clamations. A  la  suite  d'une  instruction  de  Thouret , 
pour  accompagner  l'envoi  des  articles  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités  ,  l'assemblée  décrète  que 
le  nombre //?r/!«;re  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue 
dans  la  division  des  départemens  en  districts. 

Mémoire  des  ministres  sur  la  non-exécution  des 
décrets  dans  les  Trois-Evêrhés  ,  oii  les  barrières 
ont  été  généralement  détruites.  —  Le  président 
annonce  l'événement  arrivé  à  Senlis  le  i.3 décembre. 
Plusieurs  coups  de  fusil  ont  été  tirés  de  dedans 
la  maison  d'un  nommé  Billon ,  lors  de  la  cérémonie 
de  la  bénédiction  des  drapeaux;  la  garde  nationale 
s'e.st  jetée  dans  cette  maison  qui  au  même  instant 
a  sauté  en  l'air.  —  Dons  patriotiques.  — Malouet 
annonce  que,  sur  la  nouvelle  répandue  de  l'appa- 
rition des  Hottes  anglaise  et  hollandaise  devant 
Toulon  ,  le  peuple  s'est  mis  en  défense  et  a  resserré 
plus  étroitement  les  officiers  détenus.  Malouet  de- 
mande que  le  président  écrive  à  la  municipalité 
de  Toulon  pour  condamner  ces  mouvemcns.  Robes- 
pierre observe  que  l'assemblée  ne  connaît  pas 
encore  toute»  les  pièces  relatives  à  la  situation  de 
Toulon,  et  que  dans  celle  qu'elle  connaît,  elle  a 
vu  une  conduite  Irès-repréhcnsible  de  la  part  des 
officiers.  Bonneval  et  'Viricu  demandent  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre.  Robespierre  continue  et  pense 
que  la  motion  de  Malouet  ne  tend  qu'à  surprendre 
un  décret.   Ajournement   de  la  discussion. 


Séance    du 


décembre. 


la  salle.  —  'Verchère  de  Reffye  demande  l'ajourne-' 
ment  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Mirabeau  , 
relativement  à  la  graduahté  desfonctions  publiques. 
Clermont-Tonnerre  et  Rocdcrer  combattent  l'ajour- 
nement ;  Duport ,  Larochefoucauld  et  Mirabeau 
cadet  l'appuient.  Ce  dernier  ajoute  que  le  projet 
ferait  de  toutes  les  élections  un  foyer  d'intrigues. 
A  la  suite  de  quelques  observations  de  Mirabeau , 
sur  l'importance  de  sa  motion,  et  la  manière  de 
raisonner  des  préopinans  ,  l'assemblée  prononce 
l'ajournement  indéfini.  —  Opinion  du  duc  de 
Liancourt  sur  la  constitution  militaire;  il  combat 
le  projet  de  la  conscription  et  rappelle  qu'à  Rome 
cette  loi  produisit  le  délit  de  couper  le  pouce  aux 
enfans,  ce  qui  fut  l'origine  du  Xaùnpollex  truncatus, 
d'où  est  venu  le  mot  de  poltron;  il  propose  le 
recrutement  volontaire.  Impression  de  son  discours. 


K°.  116.  Du  16  décembre 


Nouvelles. 

^//(?ma^n«.— Protestation  des  seigneurs  étrangers 
possédant  des  biens  féodaux  en  F'rance. 

Italie.  —  Lettre  du  comte  Gorani  à  Charles 
Bonnet  ,  sur  la  vertu  cicatrisante  de  l'alkali  ap- 
pliqué sur  les  plaies ,   découverte  à  Naples. 

Pays-Bas.  —  Insurrection  à  Bruxelles  ,  le  11 
décembre.  —  Désertion  des  Impériaux.  —  Retraite 
du  comte  d'Alton. 

France.  —  La  ville  de  Langres  nomme  son 
évêque  président  du  bureau  des  subsistances,  d'eprès 
sa  démission  envoyée  à  l'assemblée  nationale  pour 
raison  de  santé. 

Littérature.  —  Discours  prononcé  à  l'académie 
française  lors  de  la  réception  de  l'abbé  Barthélémy. 
—  Manière  de  conserver  le  bois  de  chêne  ,  par 
Acrel,  de  l'académie  de  Stockolm. 


Burcau-Puzy  fait  îm  rapport  avantageux  sur  une 
machine  hydraulique  du  l'abbé  deMandre.  L'as- 
semblée ordonne  que  le  plan  en  sera  exposé  dans  la 


ASSEMBLEE    NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  qu'on  rends, 
aux  chefs  de  l'armée  leur  autorité ,  et  annonce 
que,  par  ce  moyen,  tout  sera  rétabli  dans  l'ordre. 
Opinion  de  Beauharnais ,  proposant  de  décréter 
un  ordre  de  travail  sur  les  différentes  parties 
de  la  force  militaire.  Proposition  de  même  nature 
par  Wimpfcn.  Le  marquis.  d'Ambly  annonce  un 
plan  pour  lequel  il  demande  à  être  adjoint  au 
comité.  Adopté.  —  Malouet  reprend  l'affaire  de 
Toulon  ,  et  demande  qu'on  discute  sans  délai  son 
projet.  Ricard ,  député  de  Toulon  ,  combat  le 
projet  de  Malouet,  inculpe  le  commandant,  et 
déclare  que  le  seul  moyen  de  rétablir  le  calmç 
est  de  retirer  ,  pour  leur  propre  sûreté  ,  les  officiers 
qui  ont  perdu  la  confiance  du  peuple.  Cette  dis- 
cussion est  renvoyée  au  lendemain. 

Séance  du  lo  au  soir. 

Décret  pour  la  répartition  des  impositions  dan* 
la  commune  de  Paris.  — On  annonce  que  le  par- 
lement de  Rennes  a  refusé  ,  même  après  les 
secondes  lettres  de  jussion  ,  l'enregistrement  du 
décret  qui  proroge  ses  vacances.  —  Thouret  lit  un 
arrêté  de  la  municipalité  de  Plocrmel ,  qui  déclare 
traître  à  la  nation  quiconque  résisterait  aux  décrets 
de  l'assemblée.  —  Proposition  de  Chapelier  pour 
former  un  autre  parlement  à  Rennes,  afin  de  ne  pas 
interrompre  le  cours  de  la  justice.  Le  baron  do 
Margucrittes,  appuyé  par  Rœdercr,  demande  que 
le  roi  envoie  un  commissaire  à  Rennes,  pour  y 
former  une  autre  chambre  des  vacations.  Rocdcrer 
propose  de  plus  que  le  parlement  soit  mandé  à 
la  barre.  Trouble  dans  l'assemblée,  par  suite  d'un 
démenti  donné  par  le  vicomte  de  Mirabeau  à 
Robespierre.  L'assemblée  ordonne  que  le  parlciuenlj 
sera  mandé  à  la  I)arre. 

Séance  du  iG  décembre. 

Opinion  do  Bureau-Puzy   sur  les   inconvénions 
du  lu  conscription  et  du  rcmpUccroent  par  avouii^ 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Madier  propose  d'adjoindre  Bureau-Puay  au  comité 
militaire.  Discussion  pour  et  contre  cet  avis. 
I/assemblée  écarte  les  propositions  incidentes  et 
l'adjonction  au  comité  est  ordonnée,  ainsi  que  l'im- 
pression du  discours.  Opinion  du  baron  d'Haren- 
burre  et  do  Toulongeon  ,  contre  la  conscription. 
Xe  comte  d'Egmond  demande  qu'on  mette  aux 
voix  le  principe  de  l'enrôlement  volontaire.  Ob- 
servation de  Mirabeau  sur  la  distinction  à  faire 
dans  l'enrôlement  des  troupes  réglées  et  des  troupes 
nationales.  Sur  un  amendement  de  Rœderer,  l'assem- 
Jjlée  décrète  que  les  troupes  françaises  ,  hors  les 
gardes  nationales,  seront  recrutées  par  enrôlement 
volontaire. 


N".   117.   Du  ly   décembre. 

Nouvelles. 

Pays— Bas.  — La  province  de  Luxembourg  forme 
une  milice  impériale  par  opposition  aux  milices 
nationales.  — Nouvelles  de  ce  qui  a  précédé  la 
prise  de  la  ville  de  Bruxelles.  —  Décret  de  la 
cîiambre  impériale  de  Wetzlaer  ,  pour  désanner 
la  ville  de  Liège  et  la  rendre  à  l'autorité  du  prince 
évéqne. 

'France.  — Extrait  delà  délibération  du  conseil 
municipal  de  Toulon ,  sous  la  présidence  de  d'André , 
membre  de  l'assemblée  nationale  ,  et  commissaire 
du  roi  en  provence  ,  sur  les  troubles  de  la  ville  et 
la  conduite  de  la  garde  nationale ,  comparée  à  celle 
du  comte  d'Albert. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Sénnce   du     17    décembre. 

Le  duc  de  Mortemart  annonce  que  le  comité 
de  judicature  a  fini  son  travail  sur  le  rembour- 
sement des  offices. — Rapport  de  Treilhard  ,  au  nom 
du  comité  ecclésiastique ,  sur  la  réforme  des  maisons 
religieuses ,  et  projet  de  décret  pour  fixer  le  sort  des 
individus.  Impression  et  ajournement.  L'évêque  de 
Clermont  déclare  ,  en  sa  qualité  deprésident  du 
comité  ecclésiastique  ,  qu'il  n'approuve  point  plu- 
sieurs parties  du  projet. — Mémoire  du  ministre  des 
finances  sur  le  plan  qui  a  été  proposé  par  Laborde. 
■Rapport  de  LecouteuLx-Canteleu  sur  tous  les  plans 
^e  finances  renvoyés  à  l'examen  du  comité. 


N°.    118.   Du  18  décembre. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Départ  d'une  escadre  russe  pour  la 
Méditerranée. 

Vienne.  —  Reddition  de  Bender  au  prince 
Potemkin. 

Liondres,  —  Phénomène  d'un  brouillard  extraor- 
dinaire. 

France. — Détail  sur  la  vengeance  atroce  qu'a 
exercée  à  Senlis  ,  l'horloger  Billon  à  la  bénédic- 
tion des  drapeaux.  —  Réflexions  à  l'occasion  de  la 
machine  proposée  par  Guillotin  pour  l'exécution  des 
condamnés;  sur  les  habitudes  basses  ou  frivoles  nées 
de  la  corruption  de  l'ancien  régime ,  et  l'inconvenance 
pour  un  peuple  libre  de  se  jouer  d'un  sentiment 
cruel  dans  ses  expressions  familières. — Le  peuple  de 
Bayeux  chasse  le  directeur  des  aides  hors  la  ville. 

—  Administration:  réflexions  de  Peuchet  sur  les 
pouvoirs  du  maire  ,  dans  l'organisation  de  la  cons- 
titution municipale. 

Littérature. — Traduction  de  trois  odes  d'Horace, 
par  Cérutti.  Réflexions  sur  le  choix  de  ces  odes 
considérées  dans  leur  rapport  avec  la  révolution. 

—  Dissertation  sur  la  plante  la  Tourette  rapportée 
du  Pérou  par  Dombey. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  17. 
Fin  du  rapport  de  Lecouteulx  sur  les  plans  de 
finances  ;  il  propose  au  nom  du  comité  un  projet 


de  décret  qui  autorise  la  caisse  d'escompte  à 
fournir  80  millions  au  gouvernement ,  et  qui  met 
en  vente  4oo  millions  de  biens  du  clergé  pour 
faire  face  aux  rembourseraens  et  aux  dépenses. 
Lecture  d'un  autre  projet  présenté  par  le  clergé, 
pour  faire  effectuer  une  vente  de  ses  biens  jusqu'à 
la  concurrence  de  4oo  millions,  à  la  condition  de 
laisser  les  bénificiers  actuels  ,  possesseurs  de  ce  qui 
restera.  —  On  reçoit  pendant  la  séance  de  nou- 
velles lettres  de  Toulon. 

Séance  du  ij  au  soir. 

Décret  qui  rend  commun  à  toutes  les  provinces 
où  la  taille  est  personnelle ,  celui  du  28  novembre 
dernier  ,  relatif  aux  impo.sitions  des  ci  -  devant 
privilégiés  de  la  province  de  Champagne.  —  Autre 
décret  qui  autorise  la  commission  intermédiaire  des 
états  du  Dauphiné,  à  rempUr  toutes  les  fonctions 
relatives  à  l'administration  et  à  l'impôt,  jusqu'à 
l'établissement  dos  assemblées  ordonnées  par  la 
constitution. 


Du  in    décembre. 


Nouvelles. 

Varsovie.  —  Augmentation  des  forces  en  Litliua- 
nie,  d'après  la  marche  des  Russes  vers  les  frontières 
de  la   Pologne. 

Francfort.  —  Travaux  au  siège  d'Orsowa.  — 
Projet  dune  coalition  à  'Vienne  entre  tous  les 
princes  d'Allemagne  ,  pour  maintenir  la  tranqui- 
lité  de  l'Empire  Germanique. 

Pays-Bas. — Détail  sur  la  prise  de  Bruxelles 
par  les  patriotes  ;  projet  d'accommodement  entre  les 
pro\  inccs  bclgiques  et  l'Empereur. 

Angleterre.  —  Invention  d'un  vaisseau  qui  rece- 
vrait le  mouvement  contre  le  vent  et  les  courans , 
par  l'action  de  l'air  réduit  en  vapeur. 

France.  —  Champagne  ,  citoyen  de  Dijon,  offre 
une  prime  de  1200  liv.  à  celui  des  laboureurs  qui 
aura  apporté  le  plus  de  blé  au  marché  de  cette 
ville  jusqu'au   i5  mai  suivant. 

Paris.  —  La  cojnmnne  propose  aux  districts 
d'arrêter  que  Paris  sera  le  siège  d'un  département 
de  dix-huit  lieues  de  diamètre. — Réclamation  de 
la  Forgue  en  faveur  du  district  des  Cordelicrs  , 
relativement  à  l'arrêté  d'une  contribution  à  payer 
par  les  citoyens  ,  dans  lequel  une  erreur  a  fait 
insérer  le  mot  tenus  au  lieu  du  mot  invités. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance  du  18  décembre. 

Lecture  d'une  lettre  de  Tronchin  à  M.  Necker , 
le  chargeant  d'offrir  à  l'assemblée  ,  au  nom  de  la 
ville  de  Genève  ,  un  don  de  900,000  liv.  Obser- 
vation de  Volney  sur  les  motifs  de  ce  don  et  sur 
la  garantie  que  le  gouvernement  de  France  a 
accordée  à  la  ville  de  Genève  en  iyS4- Le  marquis 
de  Fumel  pense  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
la  France  de  recevoir  l'aumône.  L'assemblée  ne 
prend   aucune  décision. 

Opinion  de  Montesquiou  contre  le  projet  du 
comité  ,  d'accepter  80  millions  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  contre  la  création  de  4°°  millions  de 
billets  d'achats  pour  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé  ;  il  propose  à  la  place  une  création  de 
35o  millions  d'obligations  nationales  remboursables 
en  sept  années  ;  les  deux  premiers  remboursemens 
seraient  hypothéqués  sur  la  contribution  patrio- 
tiques.—  Adoption  d'une  proposition  du  comte  de 
Pardieu  ,  portant  que  l'assemblée  n'entendra  plus 
de  motion  nouvelle  sur  les  finances.  —  Motion  de 
Treilhard  pour  retirer  au  clergé  l'administration 
de  ses  biens ,  et  aliéner  ses  établissemens  et  mai- 
sons qui  ne  produisent  aucun  revenu.  Lnpression 
de  cette  opinion.  Larochefoucauld  parle  en  faveur 
du  plan  du  comité.  Dupont  rejette  le  plan  du 
marquis  de  Montesquiou.  Rœderer  attaque  les 
dispositions  de  celui  du  comité ,  relatives  à  la  caisse 
d'escompte. 


N°.    120.  Du  20  décembre. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Organisation  de  nouvelles  régences 
par  le  parti  patriote. 

Londres,  —  Considérations  sur  le  commerce  des 
grains. 

France.  —  Le  comte  de  Merci  -  Argenteau  , 
ambassadeur  de  'Vienne ,  réclame  pour  faire  cesser 
les  bruits  de  Tenï-oi  de  plusieurs  millions  en  Alle- 
magne par  la  cour  de  France.  —  Réflexions  de 
Peuchet  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  com- 
mune de  Paris  ,  relativement  au  système  des  capi- 
talistes, et  des  grandes  villes.  Faucliet  et  VauviUiers 
justifient  ces  grands  rassemblemens  contre  les 
déclamations  du  rigorisme  ou  de  l'esprit  de  parti. 
Développement  de  ces  principes.  —  Réclamation 
de  Scène  des  Maisons  contre  les  prétentions  du 
maire  qui  a  voulu  s'attribuer  exclusivement  la 
gestion  de  la  partie  administrative  confiée  au 
réclamant. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Séance  du  ig  décembre. 

D'après  une  invitation  du  roi ,  l'assemblée  or- 
donne que  deux  des  membres  du  comité  militaire 
se  joindront  aux  commissaires  que  le  roi  a  chargé 
d'examiner  la  situation  de  l'hôtel  des  Invalides.  — 
Lettre  de  Paolî  remerciant  l'assemblée  de  son 
décret  qui  met  la  Corse  au  rang  des  provinces 
françaises.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  finances. 
Opinion  de  Pétion  contre  le  plan  du  comité  ;  du 
baron  de  Batz  ,  contre  ce  même  plan  et  celui  de 
Laborde;  de  Cazalès,  pour  le  plan  du  comité,  avec 
l'amendement  que  le  cours  forcé  des  effets  de  la 
banque  ,  sera  borné  à  Paris  ;  de  Gouy-d'Arcy  , 
contre  le  plan  du  comité.  Opinion  de  Rewbell 
proposant  de  faire  déclarer  par  les  notaires  l'état 
de  l'or  et  l'argent  monnoyé  qu'ils  ont  inventorié 
depuis  quatre  mois  ,  et  d'ordonner  sur  cette  base 
un  emprunt  de  170  millions.  D'après  les  réclama- 
tions de  Lacheze  ,  le  président  rappelle  à  Rewbell 
que  sa  proposition  est  contraire  au  décret  et  aux 
principes  de  l'assemblée. 

Opinion  du  duc  du  Châtelet  en  faveur  du  plan 
du  comité.  On  va  aux  voix  sur  le  premier  article 
ordonnant  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
continueront  d'être  reçus  par-tout  eh  payement 
jusqu'au  mois  de  juillet  1790.  Observation  du 
baron  d'Allarde  sur  la  confiance  qui  fait  le  prix  de 
ces  billets  ;  il  veut  que  le  décret  ne  défende  ni  ne 
permette  rien  relativement  à  leur  cours.  Opinion  . 
de  l'abbé  Maury  contre  le  cours  forcé  des  billets , 
qui  fera  sortir  tout  le  numéraire  de  Paris.  Le  baron 
de  Batz  et  d'Allarde  expliquent  et  réfutent  l'opinion 
de  l'abbé  Maury.  Dieuzie  propose  la  rédaction 
d'un  autre  article.  Les  amendemens  se  succèdent 
et  sont  écartés  ;  l'assemblée  décrète  de  suite  tout 
le  plan  du  comité. 

Réclamation  de  l'abbé  Montesquiou  contre  la 
vente  de  4oo  millions  de  biens ,  sans  avoir  assuré 
les  dépenses  ecclésiastiques.  L'abbé  Maury  veut 
se  faire  entendre  malgré  que  l'assemblée  ferme  la 
discussion.  Une  partie  du  clergé  réclame  et  quitte 
ses  sièges.  Second  décret ,  d'après  le  plan  du  comité 
des  finances,  portant  formation  d'une  caisse  extraor- 
dinaire et  création  d'assignats  de  mille  livre.s  chacun , 
hypothéqués  sur  cette  caisse  ,  et  destinés  au  paye- 
ment des  biens  qui  seront  mis  en  vente. 


N°.   121.  Du  21   décembre. 

Nouvelles.. 

Turquie.  —  Découragement  à  Constantiriople  ,  h 
la  nouvelle  des  revers  de  Pologne. 

Pologne.  —  On  commence  à  reconnaître  le  droit 
des  bourgeois  et  la  nécessité  de  s'armer  contre  les 
Russes. 

France. — Paris.  Lettre  du  comte  de  Montmorin 


DU       MONITEUR.       Anne 


1789. 


5r 


à  l'ambassadeur  de  Vienne ,  Mercy  -  Argcnteau  , 
démentant  le  bruit  d'envoi  de  fonds  à  la  cour. 
Tableau  de  bicêtre  et  de  son  régime  intérieur. 

Littérature. — Essai  sur  la  mendicité;  Plan  d'une 
contribution  volontaire  aux  époques  des  naissances  , 
des  mariages  et  des  décès  ,  pour  soulager  les  indi- 

gens. ^Tliéorie  des  lois  criminelles,  par  Chaussard , 

avocat  en  parlement  ;  le  principe  de  la  nécessité 
d'adoucir  les  peines  et  le  tableau  des  mauvais  effets 
de  leur  sévérité  chez  les  différens  peuples  ,  et  sur- 
tout en  France  ,  forme  les  deux  parties  de  cet 
ouvrage. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Séance  du  2.1  décembre. 

L'abbé  Maury  demande  que  le  procès  -  verbal 
fasse  mention  du  refus  qui  lui  a  été  faitde  la  parole 
sur  la  question  de  la  vente  des  biens  du  clergé. 
Après  quelques  observations ,  le  procès-verbal  reste 
tel  qu'il  est.  —  Lettre  et  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Toulon  ,  relatifs  à  la  mise  en  liberté  du 
comte  d'Albert-de-Rioms.  Sur  la  proposition  de 
Ricard  ,  et  malgré  la  tumultueuse  réclamation , 
l'assemblée  décrète  qu'elle  est  satisfaite  de  la  con- 
duite des  officiers  municipaux  ,  dans  l'exécution  du 
décret  relatif  aux  officiers  de  Toulon.  —  Décret 
d'une  proposition  de  Cbapelier  fixant  le  dernier 
terme  du  travail  sur  la  division  des  départemens. 
—  Adoption  ,  sur  la, proposition  de  Lecouteulx- 
Canteleu ,  de  quelnucs  cliangemens  demandés  par 
M.  Necker,  dans  le  décret  relatif  aux  finances. 

Discussion  sur  la  nomination  de  Nairac ,  chargé 
de  surveiller  l'émission  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte.  Piegnaud-d'Angcly  propose  la  nomi- 
nation de  six  caisses  ,  et  demande  un  comité  de 
finances  ,  un  travail  sur  l'organisation  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  de  la  comptabilité  du  trésor 
royal.  Cazalès  et  Clermont-Tonnerre  demandent 
la  question  préalable.  Barnave  réclame  pour  la 
nomination  du  caissier.  L'assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Observation  en  faveur 
des  non -catholiques  exclus  de  diverses  places  par 
édit  de  87.  Virieu  dit  qu'il  n'y  a  point  d'excep- 
tion contre  eux  aux  lois  générales.  Clermont  Ton- 
nerre et  Rœderer  réclament  pour  les  comédiens  ; 
Rewbell ,  contre  les  juifs.  —  L'assemblée  se  retire 
sans  rien  décider,  pour  l'élection  d'un  président. 


Variété.  —  Analyse  de  l'opéra  deNephté  d'Ho/T- 
lann  ,  musique  de  Lcmoine. 


Du  22.  décembre. 


Nouvelles. 


Turquie.  — Lettres  du  pacha  de  Bender  .iu  prince 
Potcmkin  ,  lors  de  la  reddition  de  cette  place. 

Italie.  — Calcul  politique  sur  le  rapport  des  meur- 
tres fréquens,  dans  le  royaume  de  Naples,  avec  la 
population. 

Pays-Bas.  —  Progrès  de  la  révolution  belgique. 
Saisie  d'une  lettre  de  l'électeur  de  Cologne  ,  qui 
révèle  le  secret  de  la  marche  de  ses  troupes  munsté- 
riennes.  Démolition  de  la  citadelle  de  Gand. 
Nouveaux  articles  constitutionnels  pour  l'organi- 
sation des  Pays-Bas. 

France.  —  Liste  des  victimes  de  l'explosion  de 
la  maison  deBlllon,  à  Scnlis.  —  Châtelct  :  suite  de 
l'affaire  de  Bezenval.  Les  dépositions  de  trente- 
deux  témoins  ne  produisent  aucune  charge.  Fête 
donnée  par  le  bataillon  des  Cordeliers  i  des  officiers 
de  la  garde  nationale  de  Montpellier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  22  décembre. 

Nomination  de  De.smennicrs  président ,  et  de 
Diiporl ,  Treilhard  et  .Massieu  secrétaires.  Le  duc 
de  ISiron  ,  nommé  commandant  en  Corse  ,  demande 
l'agrément  d<!  l'a.Membléc  ;  elle  charge  son  prési- 
dent de  lui  témoigner  sa  satisfaction.  —  Tliourct 


fait  adopter  divers  articles  relatifs  aux  assemblées 
primaires  d'élection  et  aux  assemblées  administra- 
tives. Le  même  donne  communication  des  dix 
premiers  titres  de  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Ce  travail  est  fréquemment  applaudi. 
Foucault ,  à  l'occasion  d'un  libelle  ,  attribué  à 
l'abbé  Montesquieu  ,  demande  que  l'assemblée 
s'occupe  de  statuer  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Charles  Lameth  pense  que  le  public  incorrup- 
tible suffit  pour  faire  droit  contre  tous  les  hbcllistes  , 
et  que  son  estime  finit  toujours  par  venger  l'hon- 
nête citoyen.  Target  déclare  que  la  loi  demandée 
est  si  importante  qu'elle  ne  peut  encore  être  rédigée 
dans  ce  moment ,  où  les  intérêts  particuliers  pour- 
raient en  influencer  les  dispositions.  L'assemblée 
ne  prend  aucune  décision. 


N°.    123.    Du   2?)   décembre. 

Nouvelles. 

Pologne. — ■  Travail  pour  la  réforme  du  gouver- 
nement. Etat  et  équipement  de  l'armée  polonaise. 

Allemagne. — Annonce  que  le  contre-amiral  Paul- 
Jones  se  rend  à  Paris  ,  après  avoir  c|ultté  le 
service   des  Fiusses. 

Lisbonne.  —  Défense  de  rien  imprimer  de  relatif 
aux  affaires  de  France. 

Pays-Bas.  —  Evacuation  par  les  Impériaux  ,  d 
Malines  ,  Louvain  et  Namur.  On  annonce  la  prise 
d'Alton  et  de  Trautmansdorff.  Arrivée  de  "Van- 
der-Noot  à  Bruxelles. 

France.  —  La  municipalité  de  Paris  assiste  ,  à 
St.— Etienne-du-Mont ,  à  la  cérémonie  religieuse 
ordonnée  pour  réparer  la  profanation  du  St.  Sacre- 
ment, volé,  leg  novembre  dernier,  dans  cette  église. 

—  Mémoire  justificatif  du  comte  Albert  de  Rioms. 
— Châtclet  :  précis  de  la  procédure  contre  le  prince 
de   Lambesc.    Exposé    d'un   fait   à   sa  décharge. 

—  Lettre  de  Buffon  à  Voltaire  ,  prouvant  l'estime 
du  naturaliste  pour  l'écrivain. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  22  au  soir. 
Une  lettre  du  lieutenant  civil  du  châtelet  annonce 
que  les  voleurs  qui  s'étaient  introduits,  la  nuit  du 
20  ,  au  greffe  du  châtelet  ,  n'ont  emporté  aucune 
pièce  relative  aux  poursuites  des  crimes  de  lèze- 
nation.  —  Renvoi  au  comité  d'agriculture  ,  après 
diverses  observations ,  d'un  mémoire  de  la  com- 
mune de  Paris  sur  les  attellers  de  charité. 

Séance  du  z3  décembre. 
Adresse  annonçant  la  fédération  de  soixante-neuf 
communautés  du  Vivarais ,  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné ,  formant  une  réunion  de  vingt-sept  mille 
citoyens  armés  ,  et  jurant  de  veiller  jusqu'à  la  mort 
à  l'exécution  des  décrets  do  l'assemblée  —  Opinion 
de  Clermont-Tonnerre  pour  faire  prononcer  l'éligi- 
bilité  des  juifs  ,  des  protestans  et  des  comédiens. 
Il  attaque  les  préjugés  qui  ont  attaché  la  honte 
aux  exécuteurs  des  arrêts  criminels  et  à  la  profession 
de  comédiens.  Il  réfute  l'opinion  de  l'insociabillté 
des  juifs.  Discours  de  l'abbé  Maury  ,  contraire  aux 
principes  de  Clermont  -  Tonnere  ;  il  soutient  que 
la  profession  de  bourreaux  et  de  comédiens  sont 
justement  infamantes  ;  il  prétend  ensuite  que  les 
juifs  sont  une  nation  à  part  ,  et  que  les  déclarer 
citoyens  est  la  même  chose  que  si  on  faisait  cette 
déclaration  pour  les  Anglais  ou  les  Danois  ;  il  sou- 
tient cn.suitc  que  leur  paresse  et  leurs  lois  les 
rendent  incapables  d'être  agriculteurs  ,  artisans  , 
ou  d'exercer  les  fonctions  de  l'état;  qu'ils  n'ont 
jamais  été  et  qu'ils  ne  sont  encore  que  des  corsaires 
barbarcsqucs  ;  il  demande  qu'ils  soient  protégés 
comme  individus  ,  et  non  comme  citoyens  français. 


N".    124.    Du    24    décendjrc. 


Nouvelles. 

Slohholm.  —  Réclamation  de  la  Suède  contre 
le»  arménien»  de  corsaires  sous  pavillon  russe , 
tolérés  dans   les   ports  iicutrcs* 


Vienne.  —  Prise  de  Jussuf-Pacha  dans  la  petite 
ville  d'Oynack. 

Liège  —  Le  roi  de  Prusse  s'oppose  à  l'entrée  de» 
troupes  de  Munster  dans  le  pays. 

France.  — Lettre  du  prince  d'Aremberg ,  comte 
de  la  Marck  ,  au  comité  de  Gand ,  sur  la  situation 
politique  des  provinces  belgiques  et  le  but  qu'elles 
doivent  se- proposer  dans  leur  révolution. — Réta- 
blissement du  calme  à  Toulouse.  — Réunion ,  dans 
les  plainesde  Montéllmart ,  descitoyensdu  Vivarais 
et  du  Dauphiné  ,  pour  jurer  fidéhté  à  l'assemblée 
nationale  et  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Paiis.  —  Texte  de  l'arrêté  de  sa  munIcIpaUté  sur 
les  colporteurs. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séante  du  23. 

Robespierre  répond  à  l'opinion  de  Maury  ,  et 
demande  qu'on  décrète  l'admissibilité  mise' en 
question.  Opinion  de  laFarre,  évêque  de  Nancy, 
contre  l'éligibilité  des  juifs  ,  qu'il  regarde  comme' 
capables  d'occasionner  une  sédition  en  Lorraine  ; 
il  propose  d'établir  un  comité  pour  la  ré- 
vision de  leur  législation,  et  adhère  aux  prin- 
cipes de  l'abbé  Maury  dans  les  autres  parties  de 
son  opinion.  Opinion  de  Duport  en  faveur  des 
juifs  ;  il  propose  de  déc?éter  qu'il  n'y  aura  d'autres 
motifs  d'exclusion  pour  les  fonctions  publiques 
que  ceux  qui  ont  été  décrétés  par  l'assemblée. 
Brunet  de  la  Tuque  rappelle  la  motion  qui  a  donné 
heu  à  celle  qui  s'agite  dans  ce  moment  :  elle  porte 
que  les  non-catholiques  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois.  Celte  rédaction  obtient  la  priorité  sur  celle 
de  Duport. 

Séance  du  24  décembre. 

Diverses  propositions  ,  sans  résultat ,  occupent 
l'assemblée.— Lettre  des  comédiens  français  au  pré- 
sident ,  à  l'occasion  de  la  discussion  élevée  sur  leur 
admissibilité  aux  emplois  ;  ils  donnent  à  entendre 
qu'un  décret  qui  déclarerait  leur  état  incompa- 
tible avec  la  participation  aux  droits  de  citoyens  , 
les  forcerait  à  renoncer  i  leur  profession.  L'abbé 
Maury  s'élève  contre  la  licence  des  comédiens  qui 
se  permettent  de  correspondre  avec  l'assemblée. 
Le  président  le  rappelle  à  l'ordre.  VIolens  mur- 
mures dans  l'assemblée.  Clermont-Tonnerre  appuie 
la  motion  du  prince  de  Broglie  ,  qui  a  propoé 
d'ajourner  la  discussion  relative  aux  ju'ifs  ,  en 
adoptant  le  texte  du  projet  de  Duport.  Rewbell 
parle  dans  le  même  sens  ,  et  pense  que  les  préjugé.* 
populaires  qui  les  poursuivent  sont  encore  trop 
forts  ,  sur-tout  dans  l'Alsace  ,  sa  province ,  pour 
risquer  de  les  braver  par  un  décret.  Barnave 
rappelle  les  droits  de  l'homme  ,  d'après  lesquels 
aucun  citoyen  ne  peut  être  exclu  ,  ;\  raison  de 
sa  croyance.  L'évêque  de  Clermont  demande  la 
division  de  la  question.  Opinion  de  Bcaumetz  ;  il 
pense  que  les  juifs  n'ont  pas  eux-mêmes  assez 
manifesté  leur  volonté  de  profiter  des  bienfaits  qui 
leur  sont  présentés  ,  et  qu'on  peut  ajourner  la 
question  ii  leur  égard  ;  il  vote  pour  l'éligibilité  de 
tout  autre  citoyen.  Le  Marquis  de  Marnésia  cite 
contre  les  comédiens  ,  la  lettre  de  J.  J.  Rousseau 
sur  les  spectacles  ,  et  pense  qu'elle  doit  empêcher 
l'assemblée  de  leur  accorder  les  droits  de  citoyen. 


N°.   126.  Du  2.5  décembre. 


Nouvelles. 


Pologne.  — Sur  le  bruit  répandu  que  les  habi- 
tans  de  Varsovie  doivent ,  à  l'occasion  de  la  fête 
du  roi ,  exprimer  les  réclamations  du  peuple  pour 
la  liberté  ,  la  commission  de  guerre  ordonne  des 
précautions  militaires.  Trente  mille  Russes  sont  sur 
les  frontières  de  la  Pologne. 

Pays-Bas.  —  Armistice  conclu  à  Osmacl,  entre 
les  Patriotes  et  les  Impériaux.  Les  Autrichiens 
évacuent  Malines. 

France,  —  Trouble  ik  Marseille  le  8  décembre. 


52. 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


Le  conseil  de  ville ,  assembla  extraorclinaireiiicnl:  , 
vote  (les  remerr.imens  à  un  régiment  suisse  ;  il  an-ctc 
de  plus  de  désavouer  les  plaintes  portées  par 
Mirabeau  contre  le  prévôt  Bournissac.  Réflexion 
de   Peiichet   sur  le  pouvoir   du  maire  de  Paris. 

Littérature.  —  Analyse  de  l'esprit  dé  Mably  et 
do  CondllUic,  par  Bérenger.  —  Lettre  du  général 
Paoli  à  Gentili ,  sur  la  liberté  de  la  Corse  ;  il 
olTre  do  se  retirer  de  l'ilo ,  si  sa  présence  y 
cause  tpiçlcjue  ombrage.  —  Nouvelle  lettre  de 
Peucliet  sur  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  , 
relatif  aux  impositions  pour  les  pauvres,  —  L'aca- 
démie des  sciences  élit  Hcrscbel  pour  un  de  ses 
associés  étrangers.  — Lacroix  ouvre -le  premier 
cours  de   droit  public  au  Lycée. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Stnte  âe    la  séance  du  24. 

Mirabeau  repousse  ,  par  la  lecture  d'une  adresse 
des  juil's  ,  l'opinion  de  Beaunietz  qiii  les  regardait 
comme  peu  empressés  de  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté  ,  et  parle  ensuite  pour  faire  reconnaître  les 
droits  des  comédiens.  Décret ,  portant  que  les  non- 
catlioliques  sont  capables  de  tous  les  emplois  ,  et 
que  l'assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  l'état 
des  juifs ,  sans  qu'au  surpWs  on  puisse  opposer  aux 
citoyens  d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux  qui 
résultent  des  décrets  constitutionnels. 

Séance  du  24  o"  î»'^- 

■Viricu  propose  de  prendre  un  parti  sur  les  dons 
offerts  par  les  Genevois.  On  s'oppose  i  ces  dons. 
■N'olncy  annonce  qu'il  s'occupe  de  rcclierclier  les 
motifs  de  cette  munificence.  D'Estourmel  demande 
que  le  président  soit  chargé  de  prei>dre  des  informa- 
tions à  ce  sujet.  L'affaire  est  renvoyée  à  une  pro- 
cliainc  séance  du  soir.  Gouy-d'Arcy  demande  une 
séance  entière  pour  dénoncer  le  ministre  de  la 
marine.  L'assemblée  ne  prend  aucune  décision. 
Annonce  d'un  mémoire  du  garde  des  sceaux 
demandant  quelques  explications  sur  la  procédure 
criminelle.. 


Variété.  —  Théâtre  de  Monsieur  :  Eloge  du 
musicien  Gugllclmi  ,  qui  vient  de  donner  à  ce 
théâtre  Ja  Pastorella  nobile. 


N°.   126.    Du   26    décembre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Fuite  de  la  flotte  turque  devant 
les  Russes.  —  Conjectures  sur  les  desseins  de 
quelques  puissances  pour,  soutenir  les  Turcs. 

Pays— Sas.  —  Conjectures  sur  une  ligue  de  rois 
contre  les  peuples.  —  Bruit  d'une  intelligence 
secrète  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d'Orange 
avec  Van-der-Noot.  —  Magasixis  hollandais  de 
Berg-op-Zoora  et  Bréda  mis  à  la  disposition  des 
patriotes  brabançons.  —  Assemblée  à  Bruxelles 
des  états  de  Brabant.  —  Le  général  d'Alton  perd 
cinq  cents  hommes  ,  son  artillerie  et  ses  bagages 
<Jans  sa  fuite. 

France.  —  Paris.  —  Opinion  et  rapport 
du  maire  du  district  des  Petits-Pères-Nazareth, 
pour  former  un  département  de  Paris  seul  avec 
sa  banlieue. 

Littérature.  —  Extrait  du  voyage  de  le  Vaillant 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance   du   26   décembre. 

Le  directexir  général  des  finances  se  plaint  des 
dlfilcTiUés  sur  le  payement  de  l'impôt  ;  11  dénonce 
formellement  la  ville  de  Dreux  à  cet  égard.  Pro- 
position de  Deferinont  pour  la  formation  d'un 
comité  d'impositions .  chargé  d'offrir  un  plan  général 
sar    eette    partie.  Lebrun   réclame   pour    qu«   1« 


comité  des  finances  actuel  reste  chargé  de  ce 
travail.  '  Observation  do  Mirabeau  sur  l'impossi- 
bilité oi\  est  ce  comité  de  faire  le  travail  qu'il 
promet.  Il  s'élève  quelques  murmures.  L'assemblée 
charge  son  président  d'écrire  k  la  municipalité  de 
Dreux. 

Rapport  de  Lebrun  relativement  à  la  contribu- 
tion patriotique  ;  il  propose  d'accorder  un  mois  de 
délai  aux  citoyens  pour  faire  leur  déclaration.  Le 
maire  de  Fiomans  demande  l'impression  de  la  liste 
des  déclarans  et  des  sommes  déclarées.  Camus  , 
Rœderer  et  Mirabeau  demandent  qu'on  n'imprime 
que  les  noms  et  non  les  sommes.  Après  diverses 
obsen-atlons  dans  le  mémo  sens  ,  l'assemblée 
décrète  qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois 
pour  faire  les  déclarations,  et  que  la  liste  des  noms 
des  contribuables  et  des  sommes  qu'ils  auront  payées 
sera  Imprimée,  —  Motion  de  Camus  contre  les 
frais  V'iioi'mes  du  payement  des  pensions  ;  Il  re- 
nouvelle la  motion  de  Bouché  pour  ne  payer 
les  pcnsionnnaires  qu'après  la  représentation  de 
leurs  titres.  Interruption  de  cette  question  par 
une  dénonciation  contre  le  comité  des  rapports. 
Cet  objet  n'a   pas   de  suite. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Réflexions  sur  la  situation  de  la 
Porte   abandonnée  de  toute   l'Europe. 

Cadix.  —  Barbé-Marbois  arrivé  sur  la  corvette 
l'Ariel  apporte  cpielqucs  détails  sur  la  .situation 
de   Saint-Domingue. 

■Pays-Bas.  —  Arrivée  .'i  Bonn  des  généraux 
impériaux  de  Lilien  et  I''errari ,  après  avoir  été 
arrêtés  et  relâchés  à  Bruxelles.  —  Situation  de 
Liège.  Lettre  du  prince  évêcjue  à  son  agent. 
Lettre  du  ministre  prussien  de  d'Hohm  au  prince 
évéque.  Supplique  des  ordres  de  l'état  au  roi  de 
Prusse  pour  réclamer  sa  protection. 

Fronce.  —  Paris.  —  Discussion  ii  l'administra- 
tion municipale ,  relativement  aux  réclamations 
de  le  Scène  des  Maisons  ,  contre  les  pouvoirs 
qu'il  conteste  ari  maire.  —  Rapport  de  Garan- 
Coulon  au  comité  des  recherches  de  la  commune, 
sur  la  conspiratipn  des  mois  de  mai  ,  juin  et 
juillet  derniers.  —  Preuve  de  cette  conspiration 
tirée  de  différentes  lettres  de  Eerthier  ,  Puységur 
et  autres  relatives  à  l'approvisionnement  de  la 
troxipe  ,    en  bafles  ,   poudres  et  cartouches. 


K".    128.  Du  28  décembre. 


Nouvelles. 

Varsoeie,  —  Patriotisme  des  paysans  polonais 
et  dispositions  à  s'armer  pour  la  défense  de  la 
patrie.     . 

Vienne.  —  Augmentation  des  troupes  et  con- 
tinuation de  la  contribution  extraordinaire. 

Genève.  —  Réflexions  sur  les  motifs  du  don 
patriotique  offert  à  la  France. 

France,  —  Poursuites  contre  l'auteur  d'un  écrit 
signé  Barance ,  qui  attaque  monsieur  ,  frère  du 
roi  ,  à  l'occasion  de  l'arrestation  du  marquis  et  de 
la  marquise  de  Favras.  —  Suite  du  rapport  de 
Garan-Coulon  sur  la  conspiration  des  mois  de 
mal ,  juin  et  juillet  derniers.  —  Détail  sur  les 
mouvemens  militaires  autour  de  Paris.  —  Eer- 
thier se  loge  à  l'école  militaire. 

Littérature.  —  Analyse  de  l'adresse  aux  amis 
de  la  paix ,  par  Servant  ,  ancien  avocat  au  parle- 
ment de  Grenoble.  —  Détail  sur  le  vôl  du  greife 
du  chàtelet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  28   décembre. 

Albert    de    Rioms    demande   à  être  reçu   à  la 
barre.  —  Observation  de  Charles  Lameth  contre 


cette  demande.  Ajournement  jiK-^qu'après  le  rapport 
de  l'afiaire  de  Toulon.  —  Target  propose  un 
article  portant  que  les  assemblées  provinciales  , 
commissions.  Intendances  et  autorités  municipales, 
rendront  compte  à  leur  successeurs  des  fonds 
qu'elles  ont  eus  à  leur  disposition.  Kytspottcp 
demande  que  ces  comptes  soient  revisés  depuis  dix 
ans.  Montlausier  demande  que  cette  revision  no 
s'étende  cpi'aux  administrateurs  actuellement  vivans 
et  que  les  veuves  ou  héritiers  de  ceux  qui  sont 
morts  n'y  soient  point  soumis.  Cet  amendement: 
est  adopté.  Sur  la  proposition  de  Bouche,  les 
comptes  arrêtés  par  les  cours  supérieures  sont 
exceptés  de  la  revision.  Adoption  de  la  motion 
principale  de  Target ,  sauf  rédaction.  —  Adoption 
d'un  autre  article  ,  portant  que  les  officiers  muni- 
cipaux qui  vont  être  éhis  ,  exerceront  la  même 
jurisdiction  que  leurs  prédécesseurs  ,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  annonce 
que  la  majorité  des  districts  dejnande  que  Paris 
ne  soit  point  distingué  des  autres  départemens  , 
et  que  cette  ville  fasse,  comme  les  autres,  partie 
d'une  grande  division.  Renvoi  de  cette  demande 
au  comité  de  constitution. — Le  président  donne 
lecture  d'une  lettre  de  monsieur  ,  frère  du  roi  ; 
ce  prince  rend  compte  de  la  démarche  qu'il  a  faite 
<i  l'iiôtel  de  ville,  après  l'arrestation  de  Favras,  et 
des  rcnseignemens  qu'il  a  donnés  sur  ses  rapports 
avec  cet  o.Ticier  ,  avec  lequel  un  pamphlet  l'accuse 
d'avoir  conspiré  pour  affamer  Paris  et  faire  périr 
Lafayettc.  Impression  de  la  lettre  de  monsieur  ; 
le  président  est  autorisé  k  lui  témoigner  la  satis- 
faction avec  laquelle  l'assemblée  a  entendu  l'expres- 
sion de  ses  sentimcns.  Proposition  du  due  de  Levi» 
d'autoriser  expressément  le  comité  des  recherches 
à  s'occuper  de  l'afl'aire  de  Favras.  L'assemblée 
regarde  comme  inutile,  de  donner  autorisation  par 
un    décret. 


N".    12g.    Du   2g  décembre. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Le  comte  de  Cobentzel  arrivé  i 
Coblentz.  —  L'empereur  envole  le  comte  de 
Clairfait  pour   commander    dans  les   Pays-Bas. 

Liège.  —  Réflexions  sur  la  politique  de  la 
Prusse.  Le  roi  de  Prusse  est  maître  de  Liège 
et  se  déclare  à  Vienne  pour  l'Indépendance  des 
Brabançons. 

France.  —  Rétablissement  de  la  tranquillité  k 
Marseille  ;  cessation  de  la  loi  martiale.  —  Discus- 
sion à  l'assemblée  de  la  commune  de  Paris  ,  et 
fin  de  lafl'aire  de  le  Scène  des  Malsons  ;  le  bureau 
de  la  ville  rend  à  l'administrateur  l'autorité  pro- 
visoire qui  avait  été  transportée  au  maire.  — 
Discussion  au  sujet  de  quelques  réclamations 
présentées  par  Danton  ,  sur  la  forme  des  brevets 
d'ofiîciers  de  la  garde  nationale.  —  Monsieur  se 
présente  à  l'assemblée  de  la  commune  pour  se 
disculper  d'avoir  participé  au  complot  de  Favras. 
Lafayette  annonce  que  les  auteurs  du  llbeUe  qui 
l'inculpe  sont  arrêtés.  Monsieur  demande  leur  grâce. 
L'assemblée  décide  qu'Us  doivent  être  jugés.  — 
Suite  du  rapport  de  Garan-Coulon  sur  la  cons- 
piration des  mois  de  mai ,  juin  et  juillet  derniers. 
11  établit  que  le  garde  des  sceaux  Barentin  ,  1« 
comte  de  Puységur ,  le  maréchal  de  Broglie  ,  le 
baron  de  Bezenval  et  l'intendant  de  Paris,  Berthier, 
ont  été  coupables  de  cette  conspiration  qu'ils 
dirigeaient. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du   2g   décembre. 

Un  Courier  extraordinaire  de  VIUeneuve-Ie-Roi 
annonce  que  le  comité  de  cette  ville  a  fait  arrêter 
une  voiture  venant  de  Paris  et  chargée  d'argent , 
attendu  que  les  papiers  du  conducteur  ne  sont 
nidlement  en  règle.  Camus  demande  le  renvoi  au 
comité  des  recherches.  Montlausier  pense  que  la 
veiturs  doit  être,  délivrée ,  de  peur  de  causer  du 
dommage 
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dommage  aux  propriétaires.  RewbeU  demande 
qu'on  vérifie  aux  messageries  l'expédition  de  ces 
sommes.  L'abbé  Maury  dénonce  l'agiotage,  comme 
cause  de  l'exportation  du  numéraire  ,  et  demande 
que  l'afTaire  soit  renvoyée  au  comité  des  reclicr- 
ches  de  la  commune  ,  pour  en  rendre  compte. 
Champeaux  veut  qu'on  charge  de  ces  informations 
le  comité  de  l'assemblée.  A  la  suite  de  diverses 
observations  ,  l'assemblée  adopte  cette  proposition. 
Discussion  sur  de  nouveaux  articles  relatifs  aux 
assemblées  administratives.  Chapelier  propose  de 
décréter  que  nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en 
même  temps  les  fonctions  municipales  et  les  fonc- 
tions militaires.  Cet  article  donne  lieu  à  quelques 
observations  sur  la  rédaction.  Autre  qui  ordonne 
'  la  prestation ,  dans  les  assemblées  primaires  ,  du 
serment  de  fidélité  à  la  constitution. 

Disc\isslon  sur  un  troisième  article  ,  portant  que 
huit  jours  après  la  publication  des  décrets  relatifs 
aux  militaires  et  aux  administrations  ,  il  sera 
procédé  à  leur  exécution.  On  demande  l'ajourne- 
ment ;  d'autres  la  division  de  l'article ,  pour  borner 
ces  dispositions  à  l'organisation  des  municipalités 
seulement.  La  division  est  adoptée.  Décret  à  la 
suite  ,  portant  que  les  municipalités  seront  formées 
huit  jours  après  la  publication  des  décrets  sur 
leur  organisation.  Autre  disposition  portant  que 
leurs  membres  s'appelèrent  officiers  municipaux. 
—  Le  comité  des  recherches  de  la  municipalité 
de  Paris  transmet  à  l'assemblée  le  procès-verbal 
du  district  des  Capucins  du  Marais ,  donnant  les 
détails  d'une  tentative  d'assassinat  sur  la  personne 
de  Trudon ,  marchand  de  vin ,  au  moment  de  sa 
faction  à  la  porte  du  corps  de  garde  des  Quatres-Fils. 
Gauthier-Biauzat  fait  le  rapporlT  des  informations 
prises  à  l'hôtel  des  messageries  ;  il  en  résulte  que 
les  sommes  arrêtées  à  Villeneuve-le-Roi  ,  appar- 
tiennent à  des  négocians  de  Lyon ,  et  que  la 
négligence  seule  du  conducteur  et  des  commis 
les  ont  fait  manquer  aux  précautions  d'usage  ; 
en  conséquence  le  président  est  chargé  d'écrire  à 
la  municipalité  de  Villeneuve-le-Roi  de  laisser 
passer  la  voiture. 


Séa 


du 


Allemagne.  —  La  Souabe  défend  l'exportation 
de  ses  grains  pour  Gènes ,   Berne  et  BMe. 

Pays-Bas.  —  Détail  de  l'évacuation  de  Namur 
par  les  Impériaux. 

Bru.xelles.  —  Seconde  séance  des  états-unis  des 
Pays-Bas.  Van-der-Noot  est  nommé  premier  mi- 
nistre. Van-der-Mersh  annonce  qu'il  a  coupé  la 
retraite  aux  Impériaux  sur  Luxembourg. 

Liège.  —  Le  prince-évêque  désavoue  sa  lettre 
du  23  novembre.  Annonce  d'une  insurrection  contre 
les  Prussiens. 

Genève.  —  Le  chargé  d'affaires  de  France  ,  le 
résident  du, roi  de  Sardaigne  et  un  envoyé  du 
canton  de  Berne,  confirment  le  traité  de  garantie 
des   trois  puissances. 

France.  —  Lettre  de  Pondichéri ,  sur  l'évacuation 
de  cette  place  ,  ordonnée  par  M.  Conway.  —  Les 
princes  allemands ,  possessionnés  en  Alsace  ,  ré- 
clament contre  les  décrets  de  l'assemblée.  Demande 
à  l'empereur  de  l'exécution  des  traités.  L'archm-êque 
de  Mayence  ,  comme  chef  de  la  confédération  de 
la  partie  catholique  de  l'Empire,  doit  se  joindre  i 
ses  princes  pour  réclamer  le  secours  du  roi  de 
Prusse. 

Paris.  —  Suite  du  rapport  de  Garan-Coulon  sur 
la  conspiration  des  mois  de  mal,  juin  et  juillet 
derniers.  Détail  sur  l'embarras  des  subsistances  à 
l'époque  de  la  conspiration.  —  Châtelet  :  audition 
de  dix-huit  témoins  dans  l'aiTaire  de  Bezenval. 
Leurs  dépositions  ne  produisent  aucune  charge. 


Sens  ,  et  elle  accepte  l'hommage  de  la  ville.  Le 
marquis  de  Castellane  a  fait,  dans  cette  séance, 
le  mpport  sur  Toulon;  le  comité  no  s'est  point 
trouvé  d'accord  pour  prendre  un  avis  dans  cette 
affaire. 


Eclaircissemens  donnés  par  'Volney  sur  le  don 
des  Genevois  ;  il  le  regarde  comme  le  prix  de  la 
garantie  promise  par  le  gouvernement  aux  chefs 
de  ce  peuple  ,  pour  le  maintien  de  leur  autorité 
et  de  l'esclavage  de  Genève  ;  il  communique ,  à 
ce  sujet ,  une  lettre  de  M".  Clavière,du  Roveray  et 
Dumont  et  vote  le  rejet  de  ce  don.  Toulongeon 
repousse  la  supposition  de  Volney.  Discours  de 
Mirabeau  donnant  des  développemens  aux  idées 
et  présomptions  qu'il  a  exposées  ;  il  indique 
le  tissu  d'mtrigue  et  d'injustice  qui  forme  les 
rapports  de  l'ancien  gouvernement  avec  Genève , 
dont  les  aristocrates  de  cette  ville  cherchent  à 
empêcher  la  révolution.  Il  propose  do  décréter  que 
l'assemblée  nationale,  pensant  que  la  somme  offerte 
sera  mieux  employée  au  soulagement  de  Genève 
même ,  a  décidé  de  ne  pas  l'accepter.  L'abbé 
Maury  commence  par  justifier  les  Genevois ,  et 
finit  par  rejeterleur  ollrc,  comme  propre  à  humilier 
la  dignité  et  la  gloire  de  la  France.  Le  décret 
de  refus  est  ado[ilé. 


N°.   i3o.   Du  3o  décembre. 


Nouvelles. 
Turquie.  —  Notice  sur    la   ville  et  le  premier 
•iége  de  Bendcr  par  les  Russes  en  1770. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Séance  du  3o  décembre. 

Dons  patriotiques.  La  ville  de  Sens  demande 
d'être  autorisée  à  élever  sur  le  port  qu'elle  fait 
construire  ,  une  pyramide  qui  portera  le  nom  de 
tous  les  députés.  —  Proposition  de  Guillaume  pour 
fixer  le  sort  des  curés  à  portion  congrue.  Maury 
demande  qu'ils  soient  payés  comme  par  le  passé  par 
les  déclmateurs.  Camus  trouve  un  piège  dans  ces 
propositions,  et  demande  l'ajournement.  Il  est  adopté 
après  quelques  observations.  —  Target  propose 
un  article  additionnel  pour  donner  dans  les  céré- 
monies publiques  la  préséance  aux  autorités  admi- 
nistratives et  municipales.  Lemercier  réclame  pour 
les  membres  des  tribunaux.  Grégoire  appuie  le 
projet  du  comité,  par  la  raison  que  les  autorités 
administratives  sont ,  en  quelque  sorte  ,  les  rcpré- 
sentans  du  peuple.  L'abbé  Maury  vote  ,  comme  Le- 
mercier, pour  donner  cette  préséance  aux  tribunaux. 
Pétlon  vote  pour  les  municipalités ,  comme  premiers 
dépositaires  des  droits  du  peuple.  Lanjuinais  et 
Chapelier  parlent  dans  le  mîme  sens.  Les  obser- 
vations se  multiplient.  Mirabeau  propose  de  les 
renvoyer  i\  M.  de  Brezé ,  grand-maître  des  cérémo  • 
nies.  L'article  est  adopté  presqu'unaninaement. 

Discussion  sur  l'article  qui  déclare  qtc  les  juges 
et  ofliciers  de  justice  seigneuriale  pourront  être 
élus  aux  places  des  municipalités.  Lanjuinais  rejette 
l'article  ,  parce  que  ces  fonctionnaires  s'opposent 
encore  à  la  révolution.  Observation  personnelle 
de  Coupé  contre  Lanjuinais.  Sur  l'avis  de 
Chapelier  ,  l'article  est  adopté  avec  quelques 
changemens  dans  la  rédaction. — Décret,  d'après 
une  note  du  garde  des  sceaux,  qui  autorise  la 
perception  d'un  péage  à  l'I.slc  -  Barbe  ,  près  de 
Lyon  ,  jusqu'il  l'organi.sation.  des  départemens.  — 
D'après  la  proposition  de  la  ville  de  Sons,  commu- 
niquée au  commencement  de  l'assemblée  par  le 
marquis  de  Chambonas ,  l'assemblée  décrète  qu'il 
posera  en  son  nom  la  première  pierre  du  pont  de 


N".  i3i.    Du    3i   décembre» 


Nouvelles» 

Constantinople.  —  Kouvelle  levée  de  cent  mille 
hommes.  Le  sultan  annonce  qu'il  se  rendra  à 
Andrinopleau  printemps  prochain.  Mouvement  des 
flottes  russe  et  turque, 

Vienne.  —  Annonce  du  rappel  du  baron  de 
Herbert  des  Pays-Bas,  chargé  d'une  mission  à 
Conjtanliaople.  A.nnonce  du  départ  de  Thugut 
pour  Bucharest,  à  l'effet  d'y  signer  les  préliminaire* 
de  paix,    de  concert  avec  le  prince   Potemkin. 

Pajs-Bas.  -^  Réflexions  sur  la  convenance  pouf 
la  Belgique  d'adopter  la  constitution  de  la  France^ 

Bruxelles.  —  L'armée  soldée  brabançone  est  fiixée 
à  quarante  mille  hommes.  Renouvellement  de  la 
magistrature.  Convocation  des  états  de  Flandre  , 
à  Gand.  * 

France.  —  Paris,  — Le  comité  des  recherches 
dénonce  le  marquis  de  Favras  et  son  épouse  , 
comme  prévenus  de  tremper  dans  une  conspiration 
tendante  à  en\ever  le  roi  de  Paris ,  etc.  —  Fin  du 
rapport  de  Garan-Coulon ,  sur  la  conspiration  des 
mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Faits  à  charge  de 
l'intendant  Berthier.  Nécessité  de  faire  prononcer 
par  la  justice  contre  les  prévenus  de  cette  conspi- 
ration. —  Le  district  des  Cordeliers  adhère  à  la 
motion  de  Caillière  de  l'Etang ,  pour  la  formation  du 
bataillon  des  Vieillards. 

Littérature.  —  Second  extrait  du  Voyage  de 
le  Vaillant  dans  l'Afrique.  —  Annonce  des  Annales 
dramatiques  de  Cail/iava.  — Observations  sur  les 
ordonnances  du  comptant  ou  explication  du  Livre- 


■  Tliéâtre  de  la  Nation.  L'esclavage 


Variétés.  ■ 
des  I<{ègrcs. 


PIECES     JUSTIFICATIVES. 

Procès-verbaux  dos  électeurs  de  Paris,  depui* 
le  i3  jusqu'au  18  juillet  8g,  contenant  l'historique 
Je  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  mémorables 
journées.   Pag.    533  et   suivantes. 

Procédure  criminelle  instruite  au  Châtelet  de 
Paris,  sur  les  événemens  des  5  et  6  octobre. 
Dénonciation  du  comité  des  recherches.  Déposition 
de  témoins  au  nombre  de  cent  soixante-dix;  elles 
tendent  àprésenter,  pi  incipalement,  le  ducd'Orléans, 
Mirabeau,  Laclos,  Dumas,  le  duc  d'Aiguillon  ,  le 
duc  de  Birori  et  Coio!lcr,  comme  participant  aux 
événemens  de  cette  journée,  ou  y  témoignant  leur 
approbation.   Pag.  SG4  «'  suivantes. 

Observations  de  Mounier  sur  le  rapport  de  Cha- 
broux,  tendantà  justifier  le  duc  d'Orléans ,  Mirabeau 
et  autres  ,  inculpés  dans  la  procédure  du  Châtelet» 
Pag,  586. 

Charges  contre  le  duc  d'Orléans.  Pag.  5qo. 

Charges  contre  le  comte  de'  Mirabeau.  Extrait 
du  n°.  174  du  Courier  de  Provence,  dans  lequel 
Mirabeau  rend  compte  de  la  séance  où  Boucher— 
d'Ai'gis  vint  présenter  il  l'assemblée  le  résultat 
des  informations  du  châtelet.  Pag.  5gi  et  Squ, 


Fin    de    l'Année    1789. 
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Nouvelles. 


Warsovte.  —  La  Prusse  offre  son  appui  à  la 
Pologne  contre  une  invasion  russe. 

Philadelphie.  —  Situation  politique  et  commcr- 
siale  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Genève.  — Lettre  de  Clavière  à  Volney  ,  sur  la 
contribution  et  la  garantie  des   Genevois. 

France. — Paris. —  Réponse  de  Bailly  au  discours 
de  Monsieur,  sur  la  conspiration  de  Favras. 

Littérature.  —  Analyse  de  la  Législation  au 
divorce.  —  Lettre  de  M.  Blonde  ,  en  faveur  de 
M.  Augeard  ,  aceusi  d'une  conspiration  tendante 
à  l'évasion  du   roi. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  dii-  3i   dcccmhre. 

Discussion  sur  la  réforme  Ji  faire  des  pensions. 
Opinion  de  Montealm-Goi'.on  pour  la  réduction. 
Le  baron  de  Winipren  propose  une  réduction  de 
pensions  militaires.  Prieur  porte  le  maximum  à 
2000  francs.  L'abbé  Maury  défend  les  pensions. 
—  Arrestation,  parle  district  des Cordeliers ,  d'une 
voiture  chargée  de  lingots. 


N°.    2.    Du   2   janvier. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Marclie  de  troupes  vers  la  Moravie. 

Espagne.  — Mandement  du  tribunal  du  Saint- 
Office  et  nomenclature,  des  ouvrages  français  qu'il 
prohibe. 

Bruxelles. — Conférences  entre  le  général  autri- 
chien Ferrary  et  quelques  membres  de  la  confédé- 
ration belgique. 

États-Unis.  — Idée  du  système  du  gouvernement 
colonial  espagnol, 

France.  —  Paris.  —  Délibérations  du  district  des 
Coi^^leliers ,  pour  l'organisation  de  Paris  en  neuf 
lieues  de  rayon.  —  Article  de  Peuchet ,  sur  les 
détentions  à  l'hôtel  de  la  Force.  —  Suite  de  la 
lettre  de  M.  Blonde ,   en  faveur  de  M.  Augeard. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3i. 

Projet  de  décret ,  présenté  par  Montcaîra-Gozon , 
sur  la  réforme  des  pensions.  —  Diticours  et  vœux 
des  Dames  de  la  Halle  à  l'assemblée  nationale  ,  à 
l'occasion  du  nouvel  an.  Réponse  du  président. 
—  Admission  des  maîtres-d'arnies  à  la  barre  ;  ils 
offrent  la  garde  d'argent  de  leurs  -épées  ,  et  s'en 
résiervent  le  fer  pour  la  défense  de  l'Etat. 


Nouvelles. 


Pays  -  Bas.  —  Forces  des  patriotes  belges.  Le 
tiers-état  du  Brabant  demande  à  prendre  part  à 
l'administration. 

Liège.  —  Les  Prussiens  continuent  à  diriger  les 
affaires  du  pays ,  àl'excluslon  desprinces  de  l'Empire. 

France.  —  Seconde  fédération  patriotique  dans 
îa  ville  de   Montélimart. 

^Littérature.  —  Pièce   de  vers  de  Cubières ,  en 


îhonnbur  de  la  ville  de  Lj'on.  —  Analyse  des 
l'ojagcs  de  Robert  dans  les  Treize  -  Cantons.  — 
Lettre  adressée  à  l'assemblée  en  faveur  des  prêtres  •; 
l'auteur  appuie  ses  réclamations  sur  l'autorité  de 
Bernardln-dc-St.-Plerre.  — Histoire  phiiosaphiquc 
et  politique  de  l'assemblée  nationale,  par  un  député 
de  Blois.  —Question  sur  limpot.  —  Abus  du  mot 
aristocrate. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du    2  janvier. 

Discussion  sur  les  réclamations  de  quelques  ré- 
gimens  contre  le  rapport  de  Dubois  -  Crancé  , 
concernant  la  constitution  militaire.  Arrêté,  sur 
la  proposition  de  Duport,  qui  charge  le  président 
de  manifester  à  tous  les  régimens  l'estime  de  l'as- 
semblée. —  Nouveau  rapport  de  Montesquiou  sur 
les  finances  ;  il  propose  de  su.^pendre  l'arriéré. 
L'ablté  Maury  s'y  oppose.  —  Ricard  justifie  les 
habitans  de  Toulon  de  l'imputation  d'avoir  voulu 
piller  l'arsenal. 


Littérature. — Analyse  de  la  comédie  intitulée: 
Le  réveil  d'Epiménide ,    par  Dcllins. 


N°.  4-  I^"  4  janvier. 

Nouvelles. 

Turquie.  —  Défaite  du  capltan- pacha  par  les 
Russes. 

Allemagne.  —  La  diète  de  Ratisbonnc  se  dis- 
pose  à   ordonner  une   lev^e  de  troupes. 

France.  —  Toulon.  —  Déclaration  des  officiers 
,de  la  marine  sur  les  troubles   de   cette  ville. 

Littérature.  —  Mémoire  de  Deseze  et  de  Bruges 
pour  Bezenval ,  en  réponse  au  rapport  de  Garan- 
Coulon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Dons  patriotiques  de  la  ville  de  Nancy.  — 
Discours  adressé  à  Louis  XVI.  et  à  la  reine  par 
le  président  de  l'assemblée  nationale  ,  à  l'occasion 
de  la  nouvelle  année.  —  Ordre  de  relâcher  des 
voitures  chargées  de  lingots  et  piastres ,  arrêtées 
par  le  district  des  Cordeliers.  —  Débats  sur  l'affaire 
de  Toulon.  L'abbé  Maury  s'élève  contre  l'attentat 
del'emprisonnement  du  comte  d'Albert.  L'assemblée 
ne  prend  aucune  décision. 

Séance   du  2  au  soir. 

Castellane  propose  de  faire  déclarer  à  tous  les 
agens  de  détentions  arbitraires ,  l'état  de  leurs 
prisonniers.  Mougins  de  Rocquefort  annonce  l'éva- 
sion de  ceux  des  îles  Sainte-Marguerite.  Dionis- 
du-Séjour  propose  de  faire  visiter  les  prisons  re- 
ligieuses. Fréteau  donne  quelques  détails  sur  les 
bastilles  secrètes.  L'assemblée  décrète  la  proposition 
de  Castellane.  —  L'abbé  Montesquiou  est  nommé 
président. 


N°.  5.    Du  5  janvier. 

N  0  ""U  V  E  L  L  E  s, 

Warsovie.  —  La  diète  de  Pologne  penche  vers 
l'alliance  de  la  Prusse.  —  L'empereur  demande  des 
réparations  pour  une  violation  de  territoire. 


Liège.  —  Nouveau  décret  de  la  chambre  de 
Wetzlaer  contre  ce  pays.  —  Lettre  du  prince^ 
évèque   au  ministre   de   Dohm. 

Fraiice.  —  Déclaration  des  jeunes  citoyens  de 
Brest  contre  le  parlement  de  Rennes.  — Travaux 
des  représentans  delà  commune  de  Paris.  -^  Arrêté 
du  district  St.-Roch  pour  borner  la  circonscription 
du  département  de   Paris  à  la  banlieue. 

Littérature.  — Suite  de  l'analyse  du  Voyage  dans 
les  Treize-Cantons  ,   par  Robert. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du    4  janvier. 

Présidence  de  l'abbé  Montesquiou;  les  nouveaux 
secrétaires  sont  Boujllers  ,  Barrère  et  d'Aiguillpn. 
— Motion  de  Chapelier  pour  supplier  lo  roi,  par 
députa tlon,  de  former  lui-même  la  liste  civile. 
Décrété,  après  quelques  observations.  —  Adoption 
du  décret  de  Câmuspour  le  payement  et  la  réduction 
des  pensions  et  traltemens. 


N°.    G.     Du   G    janvier. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Lcsimpériaux  évacuent  Ruremonde 
et  Mlle 

France.  —  Situation  de  Pondichéry  :  démenti 
du  bruit  de  son  évacuation.  — Organisation  défi- 
nitive de  la  municipalité  de  Paris.  —  Projet 
de  réforme  dans  les  dépôts  de  mendicité ,  par 
Peuchet. 


^ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   2   au  soir. 

Discours  de  Bailly ,  maire  de  Paris  ,  au  sujet 
du  renouvellement  de  l'année. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Texte  de  la  lettre  écrite  par  Desmeuniers  , 
président  de  l'assemblée  ,  aux  régimens.  — Opinion 
du  duc  de  Liancourt  sur  la  réduction  des  pensions. 
Wimpfen  propose  de  supprimer  la  réversibilité. 
Opinions  de  Regnaud  ,  Defermont  et  Montesquiou 
sur  la  nécessité  des  réductions.  L'abbé  Maury 
demande  la  création  d'un  comité.  —  Camus  pro- 
pose ,  après  de  longues  oppositions ,  un  projet  de 
décret.  L'assemblée  l'adopte  tel  qu'il  est  rapporté 
dans  le  n°.  précédent. 

Séance   du   5  janvier. 

La  ville  d-e  Bordeaux  propose  d'Instituer  une 
fête  pour  marquer  l'ère  de  la  liberté.  — A  la  suite 
des  réclamations  de  Fréteau  et  d'Ambly ,  Camus 
fait  décréter  que  Luclcner  et  les  liérltiera  de 
d'Assas  et  Chambord  seront  exceptés  du  décret  sur 
les  pensions.  Bouche  propose  un  arrêté  provisoire 
sur  les  biens  des  ecclésiastiques  absens.  Appuyé 
par  Grégoire.  Maury  défend  les  intérêts  des  fugitifs. 
Camus  invoque  les  lois  contre  l'absence  des  bené- 
ficiers.  Réponse  de  d'Eprémesnil  ;  il  justifie  par- 
ticulièrement la  fuite  des  archevêques  de  Paris  et 
de  Sens.  L'assemblée  décrète  le  séquestre  des  béné- 
ficiers  absens. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Annonce  raisonnée  do 
la  pièce  inth\Aés  l'Honnéie  Criminel,  par  Falbaire. 


DU       MONITEUR.       Anne 
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N°.   7.    Du  7  janvier. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  Acte    d'union   des    provinces 

bcigiques. 

Etats-Unis.  —  Adresse  de  la  société  de  Pensyl- 
vanie  pour  l'abolition  de  l'esclavage  des  Nègres. 
Plan  à  ce   sujet  présenté   par  Francklin. 

France. Paris.  —  Discussion  sur  la  création 

de  deux  secrétaires  de  la  mairie.  —  Ordre  de 
conduire  au  comité  de  police  les  déserteurs  au- 
tricliiens  qui  arrivent  en  foule  dans  cette  ville. 
—  Assemblée  des  électeurs  convoqués  à  l'arche- 
vêcbé.  —  Moreau-Saint-Méry  réclame  contre  une 
motion  qu'on   lui   impute   pour  l'airranchissement 

des  NeTes. Cliâtelet  :  bannissement  de  Delcro/. , 

cnroleur  pour  l'Espagne.  —  Audition  de  témoins 
dans  l'afl'aire  d'Augeard  et  Favras. 

Littérature.  —  Analyse  raisonnée  des  Moyens 
de  ramener  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la  société  , 
par  Lacroix  ,  avocat.  —  Notice  sur  Etienne  Jcaurat, 
doyen  de  l'académie  de  peinture,  mort  le  i4  dé- 
cembre 8g.  —  Réclamations  de  Rubat-de-Livron 
contre  le  rédacteur  des  Résolutions  de  Paris  ,  et 
Beaulieu ,  autre  journaliste  ,  qui  l'ont  accusé  d'en- 
rôlement et  de  distributions  d'argent  pour  faire 
faire  la  contre-révolution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition   à  la  séance   du    5. 

Opinion  de  Rœdcrer  sur  les  ecclésiastiques 
fuyards  ;  il  pense  que  leurs  biens  sont  acquis  à 
la  nation.  Cazalès  demande  l'ajournement  à  un 
temps  plus  calme.  Chapelier  combat  cette  proposi- 
tion. Discours  de  Foucault  en  faveur  des  émigrés 
qui  fuient  par  la  crainte  des  lanternes  et  des 
bayonnettes.  Le  décret  rapporté  hier  a  été  pro- 
noncé à  la  suite  de  cette  discussion.  —  Discours 
du  président  de  l'assemblée  au  roi ,  relativement 
à  la  liste  civile  ;  Louis  XVI  répond  qu'il  attend  , 
pour  en  fixer  la  quotité,  que  les  fonds  du  trésor 
public  soient  assurés. 


Nouvelles. 


Paye-Bas.  —  Adhésion  des  états  du  Brabant  à 
l'acte   d'union   de  la  province  de  Flandre. 

Londres.  —  Calcul  de  la  population  des  Pays- 
Bas. 

France. — Le  régiment  Royal-des-Vaisseaux  ,  en 
garnison  à  Lille  ,  proteste  de  son  patriotisme. 
Réponse  des  commandans  et  officiers  formant  lu 
comité  de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 

Pans.  —  Etablisement  d'une  caisse  de  secours 
pour  les  domestiques. 

Littérature.  —  Annonce  analytique  de  l'histoire 
de  France  ,  depuis  la  mort  de  Louis  XtV  jusqu'à 
la  paix  de  Versailles  ,  par  l'abbé  Fantin-des- 
Odoarts.  — 'Prix  distribués  par  la  société  royale 
d'agriculture. 


ASSEIMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  7  janvief. 

Target  propose  de  fixer  le  nombre  de  citoyens 
nécessaires  pour  rétablissement  d'une  municipalité. 
Renvoi.  Le  même  demande  que  les  gardes  nationales 
prêtent  le  serment  de  maintien  de  la  constitution  , 
di:  fidélité  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi.  Viricu 
pense  qu'un  corps  armé  ne  pi'ut  pas  jurer  de  main- 
tenir la  constitution  ,  mais  simplement  de  lui  être 
fidclle.  Barnavo  établit  la  différence  des  troupes 
réfutée»  avec  les  gardes  nationales  ;  il  pense  de 
plni  que  le  roi  étant  compris  dans  la  constitution  , 
il  rst  inutile  de  lui  jurer  nominativement  fidélité. 
Mirabeau  dit  que  la  nation,  la  loi  ,  le  ml  fimt 
pléonasme  dan»  la  formule  du  serment  j  il  propose 


de  se  borner  \  jurer  fidélité  à  la  constitution.  Même 
opinion  de  Montlausier  et  Clermont  -  Tonnerre  ; 
ce  dernier  propose  de  conserver  dans  la  formule 
le  nom  du  roi.  Robespierre  pense  que  les  gardes 
nationales  sont  obligées  de  maintenir  la  consti- 
tution. Montlausier  convient  du  principe ,  pourvu 
que  les  forces  nationales  n'agissent  que  sous  la 
direction  des  corps  administratifs.  Décret  ,  i  la 
suite  de  ces  observations,  portant  que  toutes  milices 
nationales  prêteront  le  serment  d'être  fidelles  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  la  consti- 
tution et  les  lois  sur  la  réquisition  des  autorités 
administratives.  —  Bailly  nie  ,  en  son  nom  et  en 
celui  de  Lafayette  ,  le  conseil  de  partir  de  France 
que  d'Eprémesnil  a  prétendu  avoir  été  donné  par 
eux  à  l'archevêque  de  Paris. 


N".    c).   Du    g    janvier. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Réclamation  des  bourgeois ,  tendante 
à  obtenir  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques. 
—  L'ambassadeur  de  Russie  prévient  sa  cour  de 
l'intelligence  qui  règne  entre  la  diète  et  la  Prusse. 
—Procès  du  prince  Poninsti  ;  son  frère  accuse  ses 
complices. 

Londres.  —  Expédition  de  Tippoo-Sa'ib ,  sultan  , 
contre  Tellichery.  —  Particularité  sur  les  Lidiens 
appelés  Poljgars  ,  ou  habitans  des  bois. 

Colonies.  —  Révolte  des  Nègres  de  la  Martinique. 

France.  —  Paris.  —  Suite  de  l'organisation  du 
bureau  de  secours  pour  les  domestiques.  —  Le 
comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris 
autorise  Morel  ,  intendant  de  Monsieur  ,  à  faire 
afficher  sa  justification,  au  sujet  de  l'affaire  de 
Favras.    —    Suite    des    informations     concernant 

Bezenval.  —  Translation  de  Favras  au  châtelet. 

Prix  proposés  par  la  société  d'agriculture.  — Piécla- 
mation  de  Panckoucke  ,  accusé  ,  dans  le  Courier 
de  l'Europe,  d'avoir  fait  un  voyage  à  Londres  avec 
Favras. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du   7. 

Adresses  de  félicitations.  —  Target  propose  de 
réunir  en  une  seule  municipalité  les  villages  ou 
hameaux  qui  ont  moins  de  cinquante  feux  et  les 
dépendances  des  mêmes  paroisses.  Objection  de 
l'abbé  Matn-y  ,  tirée  de  l'étendue  do  certaines 
paroisses.  Emmery  propose  diverses  bases  pour  la 
composition  d'une  communauté.  Renvoi  ,  pour 
l'appUcation  ,  aux  administrations  de  département. 

Séance  du  7  au  soir. 

La  municipalité  de  Rouen  demande  l'autori- 
sation d'un  emprunt  pour  les  besoins  des  ouvriers. 

Séance  du  8. 

Adresses  et  dons  patriotiques.  —  Introduction 
de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  à  la  barre. 
Discours  justificatif  du  président  Lahoussaye. 


N".    10.    Du    jo    janvier. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Plan  do  défense  de  la  constitution 
polonaise. 

Pays-Bas.  —  Réunion  des  patriotes  flamands  et 
brabançons, 

Lil'ge.  —  M.  de  Dohm  ,  ministre  de  Prusse  , 
rappelle  le  prince-évêque  i  des  scntimens  de  conci- 
liation entre  lui  et  ses  sujets. 

Etats-Unis.  —  Progrès  du  commerce  des  manu- 
factures. 

France. — Paris.  Fin  de  l'organisation  du  bureau 

Littérature.  —  Article  «ur  l'opéra  bouffon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  8. 

Rapport  de  Bureau  -  Puzy  ,  et  projet  pour  la 
division  des  provinces  en  départemens.  —  Texte  du 
discours  de  l'abbé  Montcsquiou  ,  président  de 
l'assemblée  nationale ,  à  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes. 

Séance  du  g  janvier. 

Adoption  de  trois  articles  proposés  par  Treilhard, 
pour  hâter  le  travail  de  la  fixation  des  limites  de 
chaque  département. 


N».   II.  Du 


Nouvelles. 


Turquie.  —Pertes   des  Turcs  en  Europe. 

Pays-Bas.  —  Réclamation  contre  le  système  de» 
causes  secrètes  en  matière  de  révolution  et  conti-e 
l'opinion  qui  rejette  celle  de  la  Belgique  sur  les 
intrigues  de  l'Angleterre. 

France. — Délibération  de  la  municipalité  de 
Nantes  pour  faire  peindre  ,  aux  frais  de  la  ville  , 
par  David  ,  son  maire  de  Kvegan  ,  en  témoignage 
de  la  reconnaissance  publique.  —  Détails  sur  les 
assemblées  fédératives  du  Vivarais.  .^  Règlement 
concernant  la  bourse  de  Paris  ,  et  observations  de 
Peuchet  sur  cet  établissement.  — Chàtelct  :  instruc- 
tion   de    l'affaire    de  Favras    et    de  Bezenval.  

Lycée.  Discours  de  Lacroix  contre  l'administration 
vénale  de  la  justice. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  g. 

Discours  du  vicomte  de  Mirabeau  ,  de  Fronde- 
ville;  et  d'Eprémesnil  en  faveur  du  parlement  de 
Rennes.  Discours  de  Chapelier,  Barnave  et  Mira- 
beau ,  contre  :  ce  dernier  propose  de  déclarer 
inhabiles  à  exercer  aucunes  fonctions  les  magistrats 
de  Rennes  ,  et  tous  autres  qui  ,  par  la  suite , 
déclareraient  ne  pouvoir  obéir  à  la  loi. 


Nouvelles. 


Tu7-quic.  —  Dispositions  des  puissances  beUigé- 
rantes  à  ouvrir  des  conférences  à  .Tasfiy. 

JSaples. — Mesures  de  précaution  contre  l'ailluence- 
des  Français. 

Lil'ge. — éclaircissçmens  sur  les  affaires  de  ce  pays. 

Londres.  —  Notice  sur  les  restes  de  la  famille 
des  Stuarî. 

France.  —  Troubles  à  Saint  -  Dominguc.  Les 
partisans  de  la  liberté  des  Nègres  y  sont  menacés. 
—  La  municipalité  de  Marseille  réclame  la  rési- 
dence  du    comte    de   Caraman  en  cette  ville.  

La  commune  de  Loriol  proteste  contre  un  nouvel 
acte  de  la  commission  intermédiaire  du  Dauphiné  , 
signé  par  le  marquis  de  Viennois  et  Mounier.  — 
La  majorité  des  districts  demande  à  l'assemblée 
que  Paris  soit  attaché  ,  comme  les  autres  villes  , 
ù  un  grand  département. 


ASSEMBLEE    NATIONALE 

Addition  à  la  séance  du  8. 

Texte  du  discours  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes  ,  prononcé  à  la  barre 
de   l'assemblée. 

Séance  du  1 1  janvier^ 

Discours  de  Cazalès  en  faveur  du  parlement  de 
Rennes.  Opinion  de  Barrèrc  pour  borner  la  suspen- 
sion de  ses  magistrats  à  l'époque  do  leur  obéissance 
aux  décrets.  Clermont -Tonnerre  propose  4  i"l— 
prouver  la  condu'li-'  «.W  ce  parlement. 


3.6 


ABLE      CHRONOLOGIQUE 


Z.  Du   i3  janvier. 


U  o  u  V  E  1  L  E  S. 

•Gon/?.— Publication  du  manifeste  de  la  province 
-<ae  Flandre  qui  déclare  Joseph  II  déchu  de  la 
souveraineté. 

Oenhe.  —  Lettre  de  Lavater  sur  la  physionomie 
■«3e  M,   Neckcr. 

France.— Troubles  îi  l' opéra  de  Paris.— Querelle 
entre  les  jeunes  gens  et  les  gardes  volontaires 
nationaux.  —  Délibération  de  la  municipalité  de 
.Versailles  sur  les  troubles  survenus  en  cette  ville. 

Paris.  —  Réflexions  de  Peuchet  contre  lesrécla- 
■mations  de  plusieurs  districts,  sur  l'ordonnance  de 
police  qui  oblige  la  garde  nationale  à  prêter  main- 
forte  à  l'arrestation  des  débiteurs.  — Chùtelet.:  suite 
de  l'instruction  du  procès  de  Bexenval.  —  Un  ci- 
toyen force  la  garde  ;  il  est  arrêté. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Addition   à  la  séance  du  ii. 

Beveley  ,  régocianl  à  Coutanccs  ,  "demande  en 
clïrant  un  don  patrioti<pic  de  (Jooo  liv.  à  être 
natur;iUsé  Franç-ils.  L'assemblée  accueille  favora- 
blement le  don  et  la  demande.  —  Adoption  de 
la  proposition  de  Regnaud  pour  discuter  sans  dé- 
semparer l'affaire  du  parlement  de  Rennes.  Opinion 
de  Cazale^s  et  Maury  en  faveur  de  ce  parlement. 
Barrèrc  ,  Defermont  et  Lanjuinais  développent  une 
opinion  contraire.  Texte  du  décret  portant  impro- 
bation  de  la  conduite  des  magistrats  de  Rennes 
et  les  déclarant  inhabiles  à  toutes  fonctions  ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  soumis  i\  la  constitution. 

Séance  du  12.  janvier. 

D'après  une  note  du  garde  des  sceaux ,  l'assem- 
blée décrète  que  tout  juge  psurra  commencer 
l'information  contre  toute  espèce  do  délit ,  sauf  à 
renvoyer  au  chàtelct  ceux  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée.  —  Décret  pour  la  division  de 
quelques  provinces  en  dép«  temens.  Les  deux  Garats 
réclament  contre  la  réunion  de  la  Navarre  ,  du 
Béarn  et  du  pays  des  Basques,  l'évèque  d'Oléron  , 
répond  àleurs  observations.  La  réunion  est  décrétée. 

N".   14.  Du   i4  janvier. 


denwnde  qu'on  prenne  un  parti  sur  les  réclama- 
tions da  régiment  du  Maine.  Salicettl  invoque  le 
renvoi  au  comité  des  recherches.  Dupont  veut 
qu'il  soit  fait  une  adresse  contre  les  suggestions 
perfides  des  ennemis  de  la  pairie.  —  On  dénonce 
les  of&ciers  municipaux  de  Romans  et  de  Nantes, 
comme  ayant  fuit  brûler  l'adresse  aux  provinces. 
Autre  déiionclation  par  Dufraisse-Duchey  contre 
les  journaux  de  Paris  ,  des  Ré^'olutions  de  Brabant 
et  de  Blarat  ;  il  demande  qu'il  soit  défendu  aux  dé- 
putés de  faire  des  journaux.  L'assemblée  décrète, 
l'insertion  au  procès-verbal  de  la  réclamation  de 
Desmeuniers  ,  le  renvoi  au  comité  de  constitution 
de  la  demande  d'un  règlement  sur  là  liberté  de 
la  presse  et  la  rédaction  d'une  adresse  dans  le  sens 
proposé  par  Dupont.  Elle  décrète  ensuite  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  Dufraisse-Duchey 
pour  le  renvoi  au  chàtelet  des  journaux  qu'il  a 
dénoncés.  — Texte  de  la  lettre  des  volontaires  de 
Lille  en  transmettant  les  libelles  dénoncés  par 
Desmeuniers. 

Séance  du  iZ  janvier. 

Suite  de  la  division  des  départemens:  l'étendue 
de  celui  de  Paris  est  fixée  à  un  rayon  de  trois 
lieues  à  partir  de  Notre-Dame. 


Lafayette  sur  la  fermentation  qni  se  manifeste  dans 
cette  ville. — Délibération  du  bataillbn  du  district 
des  Jacobins  pour  ouvrir  une  conscription  mili- 
taire. —  Chàtelet  :  suite  de  l'instruction  de  l'affair» 

de  Favras. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  i4  au  soir 

Adresse  des  six  corps  de  Paris  concernant  la 
rareté  du  numéraire;  renvoi  au  comité  des  finances. 
—  L'assemblée  arrête  la  traduction  de  ses  décrets 
dans  tous  les  idiomes  de  la  France.  —  D 'Epercjr 
fait  lecture  d'une  proclamation  du  roi  contre  l'ex- 
portation des  grains.  Robespierre  la  trouve  incon- 
venante ;  il  pense  qu'elle  peut  nuire  à  la  circulation 
intérieure.  Lajacqueminière  propose  l'envoi  d'une 
simple  lettre  par  le  président.  Prieur  et  Camus 
remarquent  que  la  proclamation  est  rédigée  en 
forme  d'arrêt.   Renvoi  du  tout   au  comité. 

Séance  au    i5  janvier. 

Suite  de  la  division  départementale. 


N".   i5.  Du  i5  janvier. 


Nouvelles. 


Nouvelles, 


Turtiiiie.  —  Arrivée    du  Reys-Effendi  à  Jassy. 

Conjectures  sur  la  paix  entre  les  trois  empires. 

Bruxelles. Arrivée  du  duc  d'Ursel. — Lettre 

■sur  l'état  de  l'armée  belgique.— Tervte  du  manifeste 
-de  la  province  de  Flandre  contre  Joseph  II.  — 
Xettre  de  l'état  de  la  noblesse  du  pays  de  Liège 
à  M.  de  Dohm ,  ministre  de  Prusse  ,  sur  les  dis- 
positions du  peuple  liégeois. 

yrance.  —  Publication  de  la  loi  martiale  à 
Grenoble. —Chàtelet:  Boucher- d'Argis  invite  le 
public  au  calme  pendant  la  procédure  ;  impossi- 
bilité d'entendre  les  témoins  au  milieu  du  tumulte 
et  des  -cris  de  Favras  à  la  lanterne.  Des  canons 
.sont  placés  au  chàtelet. 


Pays-Bas.  —  Combat  entre  les  patriotes  belges 
et  les  Impériaux  :  prise  du  fort  LiUo  par  les  patriotes. 
—  Suite  du  manifeste  de  la  province  de  Flandre. 

États-Unis.  — Proclamation  du  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique  indiquant  une  fête  religieuse 
pour  tous  les  états. 

France.  —  Fermentation  à  Paris.  Saisies  de 
ballots  d'uniforme  à  Choisy.  Attroupement  au 
chàtelet  et  au  Champs-Elisées.  —  Chàtelet  :  com- 
mencement de  l'affaire  de  Favras  ■>,  suspension  de 
celle  de  Be/.enval.  —  Arrestation  d'un  particuUer 
qui  se  vante  d'avoir  coupé  la  tête  à  Foulon  et 
i  de  Launay.  —  Finances.  Apergu  des  biens  du 
clerpré. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Addition  à  la  séance  du  12. 
Dons  patriotiques.  —  Rapport  ic  Caussin  sur  la 
■division  de  quelques  départemens.  —  Détail  des 
contestations  qui  ont  eu  heu  sur  la  division  dépar- 
tementale du  Dauplyné  ,  du  pays  d'Aunls  ,  de  la 
Franche-Comté ,  des  Basques  et  du  Béarn.  Garât 
le  jeune  veut  protester  contre  la  réunion  du  pays 
des  Basques ,  il  est  rappelé  à  l'ordre.  —  Dénon- 
ciation de  Desmeuniers  contre  un  pampldet  relatif 
à  la  révolution  de  Brabant.  Discours  de  Charles 
Lameth  dénonçant  une  spéculation  de  libêllistes 
sur  la  Belgique.  Explications  d'Emmery  ;  Il  demande 
»iae  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  —  Montlausier 


ASSEÎIBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  iX  janvier. 

Rapport  sur  l'esprit  d'insurrection  répandu  parmi 
les  ouvriers  de  la  marine.  Proposition  de  décréter 
que  les  ordres  ou  marchés  émanés  du  pouvoir 
exécutif  seront  exécutés  dans  les  ports  sous  la 
responsabilité  du-  ministre  de  la  marine.  Bouclie 
veut  qu'on  ajoute  celle  de  tous  les  agens  directs. 
Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  la  propo- 
sition du  comité.  —  Suite  de  la  division  départe- 
mentale. 


Littérature.  —  Analyse  de  la  comédie  de  Pierre- 
le-Grand,  parBouilly,  musique  de  Grétry. 


N°.  16.  Du  16  janvier. 


Nouvelles. 


Pologne. — ^La  Prusse  propose  un  alliance  à  cette 
république.  —  La  diète  refuse  le  droit  de  suffrage 
aux  roturiers  possesseurs  de  biens  fonds. 

Italie.— Lettre  dç  Turin  sur  les  effets  que  produit 
la  révolution  en  Europe. 

Pays-Bas.  —  Suite  du  manifeste  de  la  province 
de  Flandre. 

Londres.  —Etat  de  la  dette  de  l'Angleterre. 

France. Grasse.  —  Délivrance  des  prisonniecs 

d'état ,  renfermés  à  Ste.-Marguerite  ;  nom  de  ces 
prisonniers. 

Paris.  —  Déclaration  du  commandant   général 


N".   17.  Du   ly   janvier. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  ••—  Fin  du  manifese  de  la  province 
de  Flandre.  —  Premier  acte  de  souveraineté  des 
trois  états  de  Brabant. 

Londres.  —  Liste  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  à  Plimouth. 

France.  —  Travaux  de  la  municipalité  de  Paris. 
—  Cliàtelet  :  suite  de  l'affaire  de  Favras. — Plan 
d'établissement  des  hôpitaux  pour  les  enfans 
trouvés. 


ASSEMBLJiE    NATIONALE. 

Addition    à   la  séance    du    i5. 

Motion  de  Barnave  à  l'occasion  de  l'adresse  de 
la  ville  de  Troyes  ,  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  à  l'arbitraire  des  municipalités  la  fixation 
des  journées  de  travail  formant  la  base  de  l'impo- 
sition exigée  pour  être  citoyen  actif.  Target 
propose  ,  au  nom  du  comité  ,  de  porter  cette 
fixation  de  10  à  20  sous.  Observation  de  Mont- 
lausier sur  les  variations  du  prix  des  journées, 
ChapeUer  appuie  la  proposition  de  Target.  Adop- 
tion du  décret  proposé  par  Duport  ,  fixant  h. 
20  sous  le  prix  de  la  journée  de  travail.  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  l'affaire  de  Toulon.  Discours 
de  Champagny  en  faveur  d'Albert-de-Rioms. 
lOpinlon  de  Ricard  contre. 

Séance  du  16  janvier. 

Adresses  d'adhésion  aux  travaux  de  l'assemblée. 

Pétition  pour  la  liberté  du  colnmerce  de  l'Inde. 

Suite  de  la  division  départementale. 


N".  i8.   Du  18  janvier. 


Nouvelles. 

IVarsovie.  —  Acceptation    des   articles  fonda- 
mentaux de  la  constitution  de  Pologne. 

Allemagne.     —     Entrevue     du     maréchal     de 
Laudhon  et  de  Joseph  II. 

Borne.    —  Arrestation    de  Cagliostro  et  de  sa 
femme. 

Liège.    Texte    du    décret   de    la    chambre 

impériale  ,  qui  a  occasionné  les  troubles  du  pays. 

France.  —  Déclarations  des  gardes  nationales  . 
de  Château-Poreien  pour  le  maintien  de  la  cons- 
titution. —  Travaux  de  la  municipalité  de  Paris. 

Chàtelet  :  suite  de  l'affaire  de  Favras  ;  il  nie 

les 


DU       MONITEUR.       Année 


1790. 


S? 


les  imputations  et  dépositions  de  Turcati ,  Cliomel 
et  Morel.  — •  hycée  :  Analyse  du  discours  de 
Lacroix  pour  la  supériorité  du  gouvernement 
monarchique  sur  l'aristocratique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

-■Iddilion  à  la  séance  du  16. 

Opinion  du  duc  de  Liancourt  et  de  Clermont- 
Tonnorre  sur  l'affaire  de  Toulon  ;  ils  pensent  que 
la  conduite  dAlbert  est  irréprocliable.  Robespierre 
jie  veut  point  que  l'assemblée  approuve  la  conduite 
des  officiers  de  la  marine  ,  et  demande ,  au  con- 
traire, que  ses  témoignages  de  satisfaction  soient 
adressés  à  la  garde  nationale.  Malouet  propose  un 
amendement  favorable  aux  officiers  de  marine. 
Gleizen  en  réclame  un  approbatif  de  celui  de  la 
municipalité.  L'assemblée  ,  adoptant  le  projet  tel 
qu'il  a  été  présenté  ,  déclare  cpi'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation  dans  cette  affaire. 

Séance  du  iQ  au  soir. 

Rapport  et  décret  sur  la  proposition  de  l'évêque 
de  Clermont ,  accordant  aux  ecclésiastiques  un 
nouveau  délai  pour  la  déclaration  de  leurs  biens. 
—  Projet  de  Nourissart  pour  la  création  d'une 
monnaie  de  biUon.  Ajournement.  —  Target  est 
élu  président. 


Variétés.  —  Article  sur  l'espionnage  ,  par 
Peuchct. — Détails  svir  le  meurtre  de  Berthicr. 

Littérature.  —  Observations  de  .Tean-Baptiste 
Brémont  ,  sur  la  contribution  ,  les  finances  et  la 
réforme  des  abus  dans  cette  partie. 


N°.   19.  Du   ig   janvier. 


NOUVELLES. 

Srandeiourg.  —  La  cour  de  Pologne  demande 
au  roi  de  Prusse  le  général  MoUendorff  pour 
commander  ses  troupes  :  il  le  refuse  et  lui  envoie 
le  général  Kalckreutli. 

Bruxelles.  —  Arrestation  du  chancelier  de 
Gueldres  ,  par  ordre  de  Van-der-Meersch.  — 
Action  entre  les  patriotes  belges  et  les  Autrichiens. 

France.  —  Agitation  à  Lille  parmi  les  soldats 
de  la  garnison.  Le  commandant  Livarot  les  ramine 
à  l'ordre.  —  Paris  :  Suite  du  plan  de  l'orga- 
nisation municipale.  —  Réflexions  de  Peuchut  sur 
les  réglemens  de  discipline  pour  la  troupe  soldée. 
—  Châtelet  :  Le  garde  national  nommé  Trudon  , 
blessé  ,  on  montant  la  garde  ,  avec  un  poinçon 
ou  stilet  ,  parait  s'être  frappé  lui-même  ,  d'après 
son  interrogatoire.  —  Résultat  de  l'interrogatoire 
de  Denot  ,  cuisinier  ,  qui  a  coupé  les  têtes  de 
de  Launay  et  Foulon. 

Littérature.  —  Mémoire  en  faveur  des  hommes 
de  couleur  ,  par  Grégoire.  —  Annonce  détaillée 
du  poëme  latin  intitulé  ,  Genethlicia  ,  avec  sa 
traduction. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   18  janvier. 

Le  vicomte  de  Noailles  ,  l'abbé  d'Expilly  et 
Laborde  sont  nommés  secrétaires.  —  Goupil-de- 
Prefeln  propose  de  faire  témoigner  au  comte 
d'Albert- de -Rioms  l'estime  de  l'assemblée  par 
l'intermédiaire  du  président.  [Ricard  et  Bouche 
demandent  ,  par  amendement  ,  la  même  faveur 
pour  la  municipalité  et  la  garde  nationale  de 
Toulon.  Rejet  de  l'amendement ,  et  adoption  de 
la  proposition  de  Goupil. 


N".  20.   Du  30  janvier 


Nouvelles. 

Lilfge.  —  Aperçu  général  de  l'affaire  de 
l'exécution  de  ce   pays. 

France,  —  Paris  :  Suite  du  plan  de  son  orga- 
nisation municipale.  —  Châtelet  ;  Dépositions  du 
inini.^lre  Saint  -  l'ricBt  dans  l'affaire  de  l''avras. 
ïuite  de  l'interrogatoire  de  Denot. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  dit  18. 

Sur  la  proposition  de  Ramel  -  Nogaret  et  de 
Fréteau ,  il  est  décrété  que  les  actes  des  assemblées 
administratives  seront  faits  triples  ,  sur  papier 
libre  ,  et  exempts  de  contrôle.  —  Maury 
demande  l'abolition  des  aides  et  la  formation  d'un 
comité  pour  l'examen  de  la  dette  publique. 
Réflexions  de  Regnaud  sur  l'intempestivité  de 
cette  motion  ;  il  demande  un  comité  de  liquidation 
et  un  d'imposition.  Opinion  de  Blin  contre  l'impôt 
sur  le  luxe  proposé  par  Maury.  Cazalès  vote  pour 
l'établissement  des  comités.  Discours  de  Barnave 
contre  l'impôt  sur  le  luxe  ;  il  propose  de  décréter 
l'usage  des  seules  marchandises  françaises  et 
d'adopter  la  réduction  à  mille  écus  du  traitement 
de  tous  les  bénéfîciers  ,  proposée  par  l'abbé 
de  la  Salcette.  Opinion  semblable  de  Robespierre. 
Charles  Lameth  demande  c|ue  le  comité  des 
finances  présente  le  plan  qu'on  attend  de  lui. 
Anson  rend  compte  du  travail  de  ce  comité.  Le 
duc  de  Larochefoucauld  pense  que  la  diminution 
du  tarif  des  entrées  sur  les  consommations  du 
peuple  ,  peut  être  utile  ;  il  opine  pour  la  forma- 
tion d'un  comité  d'impositions.  Elle  est  décrétée. 

Séance    du    ig  janvier. 

Suite  de  la   division  départementale. 


Séance  du  20  janvier. 

Suite  de  la  division  départementale.  ^-  Desmeu- 
niers fait  décréter  qu'une  augmentation  d'iiiipo^ 
sition  pour  le  service  de  la  garde  nationale  dtt 
Saint-Quentin  servira  d'à-compte  sur  la  taxe  exigée 
pour  être  citoyen  actif. 


Variété.  —  Théâtre    de   la   nation.    Analyse  dil 
drame  de  Laya  ,  intitulé  :  les  Dangers  de  l'opinion^ 

W^WIMIIITIIIIIWIH! 

N».   02.  Du 


Nouvelles. 


N".  21.  Du  21  janvier. 


N  o   u   V   E  1  L  ES. 

Bruxelles. — Résolution  de  l'assemblée  des  états-' 
belgiques-unis  ,   en  faveur  du  commerce. 

France.  —  Tentatives  pour  agiter  la  ville  de 
Strasbourg. 

Paris.  —  Dénonciation  de  Boucher  -  d'Argis  , 
conseiUer  au  châtelet,  contre  la  feuille  de  Marat  ; 
la  commune  ordonne  à  son  procureur-syndic  de 
poursuivre  ce  journaliste.  —  Suite  de  l'affaire  de 
Favras.  Déposition  contre  lui  par  Marquet. — Suite 
de  l'article  espionnage  ,  par  Peuchct.  — Lettre  du 
duc  d'Aiguillon  sur  les  hbelles  dont  il  est  l'objet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  ig. 

Requête  de  Favras  pour  obtenir  la  connaissance 
du  nom  de  son  dénonciateur.  Goupilleau  observe 
que  le  but  de  la  loi  est  rempli  par  la  dénonciation  du 
procureur-syndic  de  la  commune  ,  et  fait  adopter 
la  question  préalable.  —  Suite  du  rapport  de  Gossin 
sur  la  division  du  Royaume.  —  Rapport  du  mar- 
quis de  Bouthlllier  ,  au  nom  du  comité  militaire  , 
et  projet  de  l'organisation  de  l'armée  ;  impression. 
—  Le  maire  et  des  députés  de  lacomnmnede  Paris 
annoncent  son  adhésion  au  décret  qui  fixe  sou 
étendue  départementale. 

Séance  du  ig  au  soir, 

Rewbell  dénonce  les  poursuites  cxercVs  dans 
l'Alsace  contre  les  municipalités  patriotes.  L'abbé 
d'Egmont  rejette  ces  nianeeuvres  de  dessus  la 
noblesse  et  le  clergé  ,  dont  il  atteste  la  soumission 
aux  décrets.  Déclaration  contraire  de  Lavle,  por- 
tant que  les  possesseurs  de  fiefs  d'Alsace  continuent 
à  exiger  la  servitude  personnelle.  Décret  qui  sus- 
pend les  procédures  prévôtales  ,  dénoncées  par 
Hewbell.  —  Sur  le  rapport  de  Merlin  ,  admission  du 
député  de  la  commune  da  CharlcviUe, 


Turquie.  —  Dispositions  des  troupes  hisses  et 
autrichiennes.  —  Eloge  de  Choiseuil  -  Gouffier  , 
amb.assadeur  i  la   Porte. 

Mous.  —  Délibération  et  ré.^olutlon  dn  comité 
général  du  Hainault  pour  la  prestation  d'un  ser- 
meiit  de  fidélité  à  la  nation. 

États  -  Unis.  —  Adresse  des  Pensilvanlens  au 
président  sur  le  système  du  gouvernement  fédé- 
ratif ,  et  réponse  du  président. 

France.  —  Châtelet  :  Reprisé  dé  l'affaire  de 
Bezenval.  —  Suite  de  l'article  espionnage  ,  paf 
Peuchet.  —  Etat  de  l'esprit  public  à  Paris.  —  Le 
district  des  Cordeliers  met  Marat  sous  sa  pro- 
tection. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE, 
Addition  à  la  séance  du  20. 

Décret  sur  la  division  des  districts.  —  Discoure 
de  Sieyes  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  et  projet  mt 
la  responsabilité  des  écrivains.  Impression  et  ajour- 
nement. 

Séance    du    21   janvier. 

Suite  de  la  division  départementale.— Discussion 
sur  la  question  de  savoir  si  un  député  peut  être 
membre  de  plusieurs  comités.  Montlausier,  Ci..^imo 
et  Foucault  s'y  opposent.  Chapelier  et  la  Poidc 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Cette  pro- 
position est  adoptée. 


Variété.— 'VUktre  de  l'opéra.  Analyse  de  l'opéra 
intitulé  ,  les  Pommiers  et  le  Moulin  ,  par  Forgeot  ; 
musique  de  Lemolne. 


N".  23.    Du  23  ia 


Turquie.  —  Les  conférences  de  .Tassy  sont  trahs.» 
portées  à  Bucliarest.  —  Réflexions  sur  la  guerrrt 
entre  la  Porte   et  les  deux  cours  impériales. 

Pays-Bas. — Inquiétudes  du  tiers-état  brabançon 
sur  les  secours  que  lui  offrent  les  Anglais  et  la 
Hollande.  —  Lettre  de  'Van-Enpen  ,  grand  pénU 
tencier  et  secrétaire  des  Etats-Unis  de  la  Belgique , 
contre  la  philosophie. 

France.  —  Paris  :  Suite  de  l'affaire  de  Bezenval. 
—  Décrut  de  prise  de  corps  contre  Marat.  Résls-' 
tance  du  district  des  Cordeliers  à  ce  sujet.  —  Fin 
de  l'article  sur  l'espionnage. — Réflexions  siu'  ks 
sorties  violentes  de  VAmi  du  peuple  contre  la 
municipalité  et  le  cliàtelet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  21. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  dlstrlrtsi 
— Réclamation  de  l'ambassadeur  de  Gênes,  S[tliioi;i  j 
contre  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France.  Discours 
Ironique  de  Mirabeau  à  ce  sujet  ;  il  pioposi}  un 
ajournement  Indéfini.  Sallcettl  demande  un  dérrec 
positif  qui  calme  les  Inquiétudes  des  Corses.  Gal-at 
aîné  pense  qu'il  faut  écarter  les  prétentions  db 
Gênes  ,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  V\f\i  h  délibéicri 
Barnave  appuie  cette  motion  ,    et  propose  di;  la 
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Jnotiver  sur  le  vœu  des  Corses  pouf  leur  réunion 
D'EprL'mesnil  opine  dans  le  mêmesens,  et  demande 
le  renvoi  de  M.  Spinola  au  comité  des  rapports. 
Maury  vote  pour  l'exéculion  provisoire  du  décret , 
jusqu'à  ce  que  Gènes  ait  établi  sus  droits  par  un 
fiiémoire  plus  concluant.  Robespierre  croit  recon- 
naître l'intrigue  d'une  cour  étranf^cre  ,  et  veut  qu'on 
rassure  les  Corses.  — Réflexions  de  Buttafuoco  sur 
la  présence  des  Russes  ilaiis  la  Méditerranée,  où 
cberclient  à  s'établir.  Le  duc  du  Cbàtclet  propose 
de  cliarger  le  roi  de  s'arranger  avec  la  république 
oe  Gènes ,  au  cas  où  elle  aurait  conservé  quelques 
droits  par  le  traité  de  cession.  Réflexions  de  INlira- 
beau  sur  l'inconvenance  de  traiter  dans  l'assemblée 
ces  cliicancs  diplomatiques  ;  il  demande  prompte- 
mont  un  prononcé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Adopté  ,    d'après  la   rédaction  de  lîarnavC. 

Séance   du  21    au   soir. 

Discussion  dos  articles  proposés  par  GuiUotin 
«ur  les  lois  criminelles.  Discours  de  l'abbé  Pépin, 
proposant  de  faire  cesser  les  ellcts  de  la  condam- 
nation qui  rejaillissent  sur  la  famille  d'un  coupable. 
Décret  en  conséquence  ,  établissant  que  les  peines 
sont  personnelles  ,  et  n'impriment  aucune  flétris- 
sure à  la  famille  du  condamné.  Amendement  de 
l'abbé  Maury  pour  soumettre  à  une  réhabilitation 
publique  les  pareus  d'un  condamné.  Sur  les  obser- 
vations de  Barnave,  Emmery,  Larrej're  et  Gudier, 
l'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

SâiUiuti  {lu  2.:i  juni-icr. 

Détail  d'une  discussion  orageuse  sur  les  Gnances , 
à  la  suite  de  laqueUe  l'abbé  Maury  a  été  censuré , 
et  le  plan  du  comité  des  rmimces  adt^pté. 


K".   24.  Du -24  jaii 


N    O   U   V  r   L   L   E  s. 

hnmn.  — Prnpliétio  trouvée  dans  les  p.npiers  de 
Caglio'itro  ,  annonçant  qu'après  Pie  VI .  il  nv  aurait 
plus  de  pape,  et  que  l'église  serait  dépouillée  de 
ses  états, 

Pays-Bas.  —  Opérations  des  états  de  Br.ibnnt. 

Francu.  —  Dijon.  Traité  fédératif  de  la  pro- 
vince de  Bourgogne  et  de  la  Franclie-Comlé  pour 
faire  respecter  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

—  Lettre  du  lord  Stanbope  à  l'abbé  Volliat. 
Paris.  —  Suite    du   plan    de-  son    organisation 

municipale.  —  Couronne    civique  ofi'erte  au  jeune 
anglais  qui  a  sauvé  la  vie  à  M.  Planterre  à  Vernon. 

—  Chàtelet  :  Suite  de  l'affaire  de  Bezenval. 


ASSExAIBLEE    NATIONALE. 
Adàition   à  la,  sca?ice  du  22. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 
—  Projet  proposé  par  Lebrun,  portant  payement 
des  arrérages  spécifiés  dans  .le  rapport  et  sursis 
au  payement  de  toutes  les  autres  dépenses  jusqu'à 
leur  liquidation.  Montesquiou  insiste  sur  la  né- 
cessité d'une  liquidation.  Roîderer  demande  que 
le  comité  des  finances  soit  chargé  de  cet  objet. 
Regnaud  pense  que  la  surséance  est  contraire  à  la 
JListicc  et'propose  des  à-comptes  pour  les  créanciers 
non-liquides.  Gouttes  s'oppose  à  cet  amendement 
c]ui  faciliterait  le  payement  des  dilapidateurs.  — 
Discours  de  Mirabeau  ,'!ur  la  confusion  des  créances, 
augmentée  psr  celle  de  tous  les  plans  qu'il  traite 
d  imposans  grimoires  ;  il  demande  un  plus  ample 
examen  du  projet.  Trouble  dans  l'assemblée  à 
l'occasion  d'une  opinion  de  l'abbé  M.iury  qui  pro- 
pos.iit  de  constater  toute  l'étendue  de  la  dette.  — 
(  T'.  le  résultat  au  N".  précédent.  ) 

Décret  improbatif  de  la  conduite  du  district  des 
Cordeliers  dans  l'arrestation  de  Marat. 

Séance   du  2.0  janvier. 

Adoption  d'une  proposition  de  Dnport  pour  la 
conltctioii  d'un  règlement  qui  détermine  des  peines 


contre  les  perturbateurs  de  l'assemblée.  —  Lettre 
d'Albert -dc-Riomî;  il  remercie  l'assemblée  des 
marques  d'estime  qu'il  en  a  reçues. 


N".  25.  Du  25  janvier. 


Nouvelles. 

JJ^gc.  —  Correspondance  entre  le  prince-évéque 
et  le  roi  de  Prusse. 

France.  —  Paris  :  Suite  du  plan  de  son  or- 
ganisation municipale.  —  Délibération  du  district 
de  St. -Magloire,  votant  pour  que  Bailly  conserve 
la  place  de  maire  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
élection. — Suite  de  l'afl'aire  de  Bezenval  au  châtelet. 
—  liéflexions  sur  les  travaux  législatifs  de  l'abbé 
Sieyes,  et  texte  de  son  discours  sur  les  délits  de 
la  presse. 


ASSEiMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  20. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 
—  Rapport  d'Anson  au  nom  du  comité  des  fmances 
et  projet  de  décret  qui  ordonne  et  règle  le  paye- 
ment des  décimes  pour  l'année  1789.  Thibault  , 
curé  de  Souppes ,  se  plaint  de  l'inégale  répartition 
de  cette  espèce  d'impôt.  Discours  do  l'abbé  de 
Montesquieu ,  pour  qu'on  assure  la  continuation 
des  actes  do  bienfaisance  qu'exerçait  le  clergé. 
Le  projet  d'Anson  est  adopté  —  Autre  décret , 
rendu  d'après  la  propositibn  du  même  membre, 
portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  de  ceux 
rulalifs  à  la  vente  des  domaines  de  la  couronne 
et  du  clc'gé. 

Séante   du    20    au    soir 

Décret  qui  soumet  ,  sans  exception  ,  tous  les 
citoyens  au  logement  des  gens  de  guerre.  —  L'as- 
send)léc  ordonne  la  lecture  du  décret  qui  censure 
l'abbé  Maury. — Rapport  de  ce  membre  sur  l'alfaire 
de  Bournissac  ,  prévôt  de  Marseille  ;  il  propose 
d'annuflerle  décret  rendu  contre  lui,  le  8  décembre. 


2G.  Du  2G 


Nouvelles. 

Collent:. — Projet  impérial  pour  l'organisation  du 
gouvernement  des  Pays-Bas. 

Liège. — Correspondance  entre  le  prince-évèque 
et  le  roi  de  Prusse  sur  les  troubles  de   ce   pays. 

France.  - —  Sédition  à  Saumur  pour  la  sup- 
pression des  droits  d'entrées. 

Paris.  —  Suite  du  plan  de  son  organisation 
municipale. — Suite  de  l'afl'aire  de  Favras  au  châtelet. 
—  ÎWémoire  sur  les  fmances  ,  par  le  chevalier  de 
Guer.  —  Lettre  sur  les  beaux  arts  ,  par  l'abbé 
Aubert. 


Paris. — Suite  de  l'affaire  de  Bezenval  au  châtelet. 
—  liéflexions  de  Peuchet  contre  la  contrainte  par 
corps.  —  Beaulieu ,  acteur  des  Variétés  ,  cède  sa 
place  d'officier  au  jeune  Agasse ,  frère  des  condamn(Ss. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du   20  janvier. 

Compte  rendu  de  la  conduite  du  district  Saint- 
îïouoré  envers  les  frères  Agasse  ,  condamnés  à 
mort.  Menou  en  fait  décréter  l'impression  et  l'envol 
à  tous  les  départemens.  Mirabeau  demande  à 
l'abbé  Maury  communication  de  plusieurs  pièces 
sur  l'aflaire  de  Marseille  :  l'assemblée  décrète  que 
les  originaux  resteront  au  comité ,  qui  en  délivrera 
des  copies. 


N°.  27.  Di;  27  janvier. 


Nouvelles. 


France.  — Adresse  du  comité  de  la  garde  na- 
tionale strabourgcoise  aux  militaires  ,  relativement 
au  libelle   Lntituié  :  Avis  aux  troupes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  aS. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 
—  Décret  à  l'occasion  d'une  pétition  de  Valen- 
ciennes  ,  et  d'après  un  amendement  de  Populus, 
pour  que  tous  les  octrois  ,  droits  d'aides  et  autres 
de  cette  nature  ,  continuent  à  être  perçus  comme 
par  le  passé  et  sans  privilège  ni  exception  quel- 
conque. —  Discours  de  Robespierre  contre  le  marc 
d'argent  et  en  faveur  de  l'égalité  politique.  D'Es- 
tourmcl,  Bouville  et  d'Ambly  réclament  la  question 
préalable.  Duquesnoy  demande  ,  au  milieu  des 
interruptions ,  une  mesure  qui  ouvre  à  de  ci- 
devant  privilégiés  ,  non  encore  compris  sur  le» 
rôles  d'impo!>iti(m  ,  l'oxercice  de  leurs  droits  de 
citoyens.  Charles  Lameth  commence  l'examen  de 
la  motion  de  Robespierre.  Le  président  proposa 
de  lever  la  séance.  L'orateur  demande  l'ajourne- 
ment. Dumetz  fait  décréter  le  renvoi  au  comité 
de  constitution. 

Séance  du  26  janvier. 

Proposition  de  Salé  de  Choux  pour  priver  les 
religieux  du  droit  de  cité.  Regnaud-d'Angely  la 
combat.  Fréleau  demande  le  renvoi  au  comité 
de  constitution.  Adopté. 


K".  28.    Du  28  janvier. 


Nou.velles. 

Pays-Bas.  —  Dispositions  de  l'Angleterre  en 
faveur  de  l'indépendance  des  provinces  belgiques  ; 
projet  de  leur  donner  un  clief  tiré  de  la  maison 
S  tathoudérienne. 

Londres.  —  Détails  sur  l'expédition  de  Tippoo- 
Sa'ib  contre  Tellichery. 

France.  —  Paris  :  Motion  faite  àjl'àssemblée 
de  la  commune  par  l'abbé  Faucliet  ,  tendante  à 
réunir  toutes  les  gardes  nationales  de  France  sous 
le  commandement  de  Lafayette.  —  Suite  de 
l'affaire  de  Bezenval  au  châtelet.  —  Texte  du 
projet  de  Sieyes  sur  les  délits  de  la  presse. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Addition  à   la   séance   au  26. 

Discussion  sur  la  division  du  royaume.  —  Juge» 
ment  de  contestations  sur  les  limites  de  plusieurs 
départemens.  —  Goupil-Préfeln  propose  qu'aucun 
membre  de  l'assemblée  nationale  ne  puisse  accepter 
de  place  du  gouvernement ,  et  que  l'effet  de  cette 
loi  remonte  jusqu'au  i."^'  novembre  dernier.  — 
Réclamation  du  vicomte  de  Mirabeau  en  faveur 
de  Nourissart.  Lecouteulx  ,  nommé  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  et  le  duc  de  Larochefoucaulcl 
combattent  l'effet  rétroactif.  Duport  le  combat 
aussi  ;  mais  il  vote  pour  le  surplus  du  projeta 
Opinions  de  la  Cour- d'Ambésieux  ,  Pétion  et 
Fréteau  pour  l'exclusion.  Rœderer  remarque  qu'elle  ' 
est  un  des  vœux  exprimés  dans  les  cahiers  ;  Volney 
déclare  qu'ayant  accepté  une  place  ,  il  est  dans 
lintention  de  donner  sa  démission.  Le  duc  de 
Biron  ,  nommé  gouverneur  de  Corse  ,  renonce  à 
cette  place  pour  rester  à  l'assemblée  :  (  applau- 
dissemens  universels.  )  Les  amendemens  se  mul- 
tiplient. Adoption  du  décret,  sur  la  rédaction  de 
Toulongeon  ,  portant  qu'aucun  membre  ne  peut 
recevoir  aucun  emploi  ni  grâce  de  la  cour ,  même 
en  donnant  sa  démission. 

Séance  du  2G  au  soir. 

Discours  de  Mirabeau  dans  l'affaire  du  prévôt 
de  Marseille  :  chefs  d'accusation  qu'.l  f  assemble 
contre  ce  prévôt. 


DU        MONITEURAnnée     1789. 


% 


N°.   2g.    Du  29  janvier. 


Nouvelles. 

Pitersbourg.  —  Position  de  l'armée  russe  après 
la  prise  de  Bender. 

Warsofie.  —  Empressement  de  la  Pologne  à 
rechercher  l'alliance  de  la  Prusse. 

Bruxelles.  —  Escarmouches  entre  les  patriotes 
belges  et  les  Autrichiens. 

Liège.  —  La  régence  refuse  le  passage  aux 
patriotes  brabançons  pour  se  rendre  dans  le  duché 
de  Limbourg. 

Londres.  —  Pientrée  du  parlement  ;  discours 
du  roi  George  à  cette  occasion. 

France.  —  Fête  à  Bastia  ,  pour  la  réunion  de 
la  Corse  à  la  France. 

Paris.  —  Le  buste  de  Necker  ,  par  Houdon  , 
est  placé  dans  la  salle  de  la  conmiune.  —  Cliàtelet  : 
Suite  de  l'affaire  de  Bezenval  ;  déposition  du  député 
Camus. 

Littérature.  —  Essai  sur  les  mœurs  ,  ou  point 
de  constitution  durable  sans  moeurs. 


des  haras   et  de    toutes  dépenses  publiques  pour 
cet  objet. 


N°.    3i.    Du 


Nouvelles. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  27  janvier. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  division  des  dépar- 
temens  en  districts. 


Bruxelles.  —  Traité  d'union  et  établissement 
du  congrès  souverain  des  états-bclgiques-unis. 

France.  —  Fédération  de  la  jeunesse  de  Bre- 
tagne et  d'Anjou  à  Pontivi.  —  Mouvement  popu- 
laire à  Dax. 

Paris.  —  Réflexions  de  Peuchet  en  faveur  du 
comité  des  recherches  ,  et  contre  la  justification 
d'Augeard  ,  par  M.  Blonde.  —  Châtelet  :  Suite 
de  l'ail'aire  de  Favras.  —  Texte  des  procès-verbaux 
relatifs  à  la  réhabilitation  civique  de  la  famille 
Agasse  par  le  district  St.-Honoré.  —  Renscigne- 
mens  sur  Lapeyrouse. 


—  Affaire  de  la  famille  Verdure,  dont  le  père  est 
accusé  d'infanticide. 

Littérature.  —  Examen  de  l'almanach  des  muscs 
de  8g.  —  Discussion,  en  forme  de  lettre  ,  pour  et 
contre  les  avantages  de  la  révolution. 


N".    34.    Du    3    fév 


N   o    u 


V     E    L    L     E     s. 


N°.  3o.  Du  3o    janvier. 


Nouvelles. 

Turguie.  —  Commencement  des  conférences 
entre  le  Haspodar-Maurojeni  et  le  prince  Cobourg. 
—  Révolte  des   Monténégrins. 

Pays-Bas.  —  Ordonnance  du  conseil  souverain 
de  la  province  du  Hainault  ,  pour  la  prestation 
du  serment  civique. 

Liège.  —  Acte  justificatif  du  ministre  direc- 
torial. 

France.  —  Marseille  :  Délibération  du  conseil 
municipal  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'assem- 
blée nationale. 

Paris.  — Chàtclet  :  Affaire  de  Bezenval.  —  Fin 
du  projet  de  loi  proposé  par  Siejes  ,  contre  les 
délits  de  la  presse. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance    du   3o  janvier. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 
—  Projet  d'Anson  ,  tendant  à  faire  décréter  que 
le  recouvrement  des  impositions  directes  de  l'année, 
sera  fait  comme  à  l'ordinaire  ,  par  les  anciens 
receveurs  particuliers  et  généraux.  Amendement 
de  Duport  et  Bouche  sur  le  mode  du  versement. 
Proposition  de  Rcwbell  pour  faire  simplifier  le 
mode  de  versement  qui  a  heu  en  Alsace  ;  il 
demande  que  la  recette  soit  faite  par  les  districts 
et  les  départemens  qui  vont  être  mis  en  activité. 
Salles  et  Robespierre  veulent  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  à  délibérer.  Le  projet  du  comité  est  adopté 
avec  quelques  amendemcns. 


Bruxelles.  —  Entrée  triomphale  du  général 
Van-der-Meersch.  —  Requête  présentée  aUx  états 
de  Brabant  par   l'université  de  Louvain. 

Londres.  —  Ouverture  des  séances  delà  chambre 
des  communes.  —  Vilberforce  reproduit  la  ques- 
tion de  l'abolition  de  la  traite  des  Nègres. 

Genève.  —  Dispositions  hostiles  faites  par  la 
cour  de  Turin  en  Savoie.  —  Ordre  de  la  cour 
d'Espagne  d'intei-cepter  la  correspondance  de 
France. 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  le  jugement  du 
châtelet ,  dans  l'affaire  de  Favras. 

Littérature.  —  Pièce  de  vers  intitulée  :  les 
Talismans. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du   28  janvier. 

Les  noms  de  Lecouteulx  et  Nourissart  qui  ont , 
comme  le  duc  de  Biron  ,  renoncé  i  leurs  places 
pour  rester  députés  ,  seront  joints  au  sien  dans 
le  procès-verbal.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la 
division  des  départemens  en  districts.  —  Discus- 
sion du  projet  présenté  par  Talleyrand  ,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juifs  régnicoles  seront 
considérés  comme  citoyens  actifs.  Opinions  de 
Maury,Noaillcs,  Chapelier,  Beauharnais,  Beaumctz, 
Grégoire  ,  de  Sezc  et  Pelleticr-Saint-Fargeau  ,  sur 
les  amendemcns  à  lairc  au  projet.  Opposition  à 
la  demande  de  l'appel  nominal.  Décret  définitif 
qui  maintient  les  juifs  espagnols  ,  portugais  et 
avignonais  dans  la  joui.ssancc  de  leurs  anciens 
droits,  cl  les  déclare  citoyens  actifs. 

Séance  du  20  janvier. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 

—  Volney  donne  sa  démission  de  la  direction  de 
l'agriculture  en  Corse;  mention  au  procès-verbal. 

—  Aperqu  présenté  par  le  comité  des  finances  , 
»ur  le»  réductions  des  dépenses  fixes.  —  Projet 
pour  l'abolition  du  régime  prohibitif  des  haras. 
Le  vicomte  de  Noailles  et  Diibois-Crancé  parlent 
en  faveur  de  la  liberté  indéfinie  du  commerce  des 
chevaux  :  aprè.i  quelques  observations  pour  et 
sontrclc  projet,  l'assemblée  décrète  la  suppression 


N°. 


Nouvelles. 

Naples.  —  Elévation  du  général  Acton  au 
ministère   des  affaires  étrangères. 

France.  —  Paris.  Réflexions  de  Pcucliet 
contre  les  assemblées  de  districts.  —  Châtelet  : 
Conclusion  à  mort  du  ministère  public  dans  l'affaire 
de   Favras. 

Littérature.  —  Mémoire  ou  essai  sur  la  musique , 
par  Grétry.  —  Les  Nymphes  de  Dictyme ,  pocnie 
de    Fournier  de    Tonj-  ,    analysé   par    Gingucné. 

—  Adresse  de   la  société   d'agriculture   de   Lyon 
aux   habitans   des   campagnes   de   cetli 

—  Lettre  sur  Washineton. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  i«r.  février. 

Le  scrutin  pour  le  président  n'a  pas  produit  de 
majorité  ;  les  secrétaires  sont  Guiflotln  ,  le  baron 
de  Marguerites  et  le  marquis  de  la  Coste.  —  Suite 

de    la   division   des    départemens   en  districts.  

Projet  présenté  par  le  vicomte  de  NoaiUes  sur 
lorganisation  constitutionnelle  de  l'armée  ;  im- 
pression. 

Précis  de   la  séance  du  2  février. 

Texte  du  décret  proposé  par  Desraeuniers  ,  sur 
la  formation  des   mimicipalités. 


Variété.    —    Théâtre    Italien.    Analyse    de    la 
comédie  du  Bon  Père  ,  par  Florian. 


N».  35.    Du  4  février. 


N    o    U   V    E    L    L 


province. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du   3o. 

Suite  de  la  division  départementale  en  districts. 
—  Texte  du  décret  de  la  veiUe,  sur  le  recouvre- 
ment des  impositions. 

Précis  de  la  séance  du  3o  au  soir. 

Réponse  de  Mirabeau  à  Maury  relativejiirnt  à 
l'affaire  de  Marseille. 


Warsovlc.  —  La  diète  refuse  des  grains  pour 
l'armée  du  prince  Potcmkin. 

Vienne.  —  Particularités  sur  Joseph  II.  — 
Réflexions  sur   la  situation  politique  de  l'Europe. 

Liège.  —  Correspondance  du  prince -évêque 
avec  M.  de  Dohra  ,  sur  le  rétablissement  de  sa 
puissance. 

Londres.  —  Débats  de  la  chambre  des  com- 
munes  sur  la  traite  des  Nègres. 

France.  —  Réception  publique  et  hommage 
rendu  à  Beaulieu  dans  l'assemblée  de  la  commune 
de  Paris  ,  pour  sa  conduite  envers  le  jeune  Agasse. 
—  Réflexions  sur  quelques  pamphlets.  —  Annonce 
de  la  correspondance  de  quelques  gens  du  monde , 
sur  les  affaires  du  temps. 


Du  2  fév 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Union  jurée  par  les  trois  ordres 
du  Brabant.  —  Elévation  de  Van-der-Meersch 
au  grade  de  lieutenant  feld-maréchal  des  états 
belgiques. 

Ijondrcs.  —  Ouverture  du  parlement  d'Irlande 
et  discours  d'u.sagc. 

Paris.  —  Discours  de  Godart  à  rassemblée 
municipale  de  la  commune ,  en  faveur  des  juifs 
de  celte  ville  ,  et  réponse  do  Mulot ,  président. 

\ 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2  février. 

Bureau-Puzy  est  nommé  président.  ^  Rapport 
de  Thouret  sur  le  pouvoir  judiciaire  ;  impression. 
—  Rapport  de  Desmeuniers  sur  l'organisation  des 
municipalités.  Barnave  fait  rejeter  l'article  qui 
prescrivait  l'élection  à  haute-voix.  Le  reste  du 
projet  est  adopté  après  quelques  débats.  —  Le 
marquis  de  Foucault  dénonce  les  troubles  du 
Périgord  ;  il  demande  qu'on  s'occuppe  du  rachat 
des  droits  féodaux  ,  et  qu'en  attendant ,  les  gardes 
nationales  soient  tenues  de  protéger  leur  percep- 
tion. La  Cbèze  et  Fumel  annoncent  que  la  situation 
du  Quercy  et  de  l'Agénois  est  la  même  que  celle 
du  Périgord.  Goupil-Prél'cln  ,  Dubois  -  Crnnré  , 
Duport  et  RewbcU  demandent  qu'on    s'occuppe 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


actuellement  de  cet  objet.  Cliassey  annonce  le 
rapport  du  comité  féodal  pour  une  très-prochaine 
jiéunce. 


N°.    36.    Du  5  février. 


Nouvelles. 

TVarsoi'ie.  —  Acte  des  états  confédérés  de 
Pologne.  Etat  Je  l'armée  polonaise  ,  arrêté  à 
la  diète. 

Londres.  —  Adresse  de  la  cliambre  des  pairs 
au  roi.  —  Réponse  de  la  société  de  la  r<5volution 
de  Londres  à  la  lettre  du  président  de  l'assemblée 
nationale  de  France. 

France.  —  Paris  :  Le  départemient  de  police 
défend  les  masques.  —  Cliâtelet  :  Déposition  du 
comte  de  la  Cliàtre  en  faveur  de  Favras.  —  Liste 
des  soixante-quatre  nobles  bretons  qui  se  sou- 
mettent aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  et 
qui  prêtent  le  serment  civique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance,    ûu    3  JciTter, 

Suite  de  la  division  des  départemcns  en  districts. 
—  Décret  qui  renvoie  ;\  la  ville  de  Cliinon  le 
jugement  de  la  capacité  contestée  d'un  de  ses 
citoyens  nommé  Bicberot.  —  Dénonciation  de 
Defcrmont  contre  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  qui  refuse  de  se  soumettre  aux  décrets  des 
i5  décembre  et  y  janvier;  il  propose  la  formation 
d'un  tribunal  provisoire  et  la  suppression  des 
pages  des  magistrats  rebelles  à  la  loi.  Le  vicomte 
«le  Mirabeau  rend 'compte  de  ce  qui  s'est  passé 
il  Rennes  entre  le  maire  et  M.  de  Catuelan,  pour 
«établir  que  la  chambre  des  vacations  n'a  émis 
aucune  protestation  contre  les  décrets  ;  il  défend 
la  conduite  des  parlemens  en  général.  Le  décret 
proposé  par  Defcrmont ,  est  adopté. 


Variélé.  —  Théâtre  de   Monsieur.  Analyse  de 
l'opéra  la  Buona  Figliuola  ;  musique  de  Piccini. 


N".-  3-.  Du  G 


Nouvelles. 


ll/iJîe.  —  InHuence  de  la  révolution  française 
dans  la  Lombardie  autriclilenne.  Augmentation  des 
forces  du   roi  de   Sardaigne. 

Londres.  —  Discussion  à  la  cliambre  des  com- 
munes sui'  le  gouverneqient  de  l'Inde. 

France.  —  Séance  de  la  municipalité  de  Paris 
à  l'occasion  du  serment  prêté  par  les  membres 
■de  l'assemblée  nationale  ;  la  commune  prête  le 
même  serment.  — Réflexions  de  Peuchet  contre 
la  proposition  de  l'abbé  Fauchet  ,  concernant 
Bailly  et  Lafayette.  —  Letti-e  de  St.  -  Domingue 
■contre  l'aEranchissement  des  Noirs. 


ASSEMBLEE    Ni^TIONALE, 
Séance   du   4  février, 

"Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 
—  Discours  prononcé  par  le  roi  sur  son  attache- 
ment à  la  constitution  nouvelle ,  et  sur  sa  réunion 
•à  l'assemblée  nationale.  Menou,  après  la  sortie  du 
roi,  propose  de  lui  exprimer  les  remerciniens  de 
l'assemblée  par  une  adresse.  Clermont  -  Toimerre 
veut  qu'on  lui  présente  l'hommage  de  la  réunion 
de  tous  les  sentimens  ;  Gouttes  ,  qu'on  invite  les 
riches  à  rentrer  pour  entretenir  les  travaux  de 
l'industrie.  Goupil-Préfeln  réclame  la  prestation  du 
serment  civique  de  toate  l'assemblée.  Adoption 
de  la  proposition  d'Emmery  ,  portant  qu'aucun 
membre  ne  sera  admis  dans  l'assemblée  qu'après 


avoir  prêté  ce  serment.  Cérémonie  de  sa  prestation 
par  tous  les  députés.  Les  suppléans  et  les  tribunes 
du  côté  des  Feuillans  ,  joignent  leurs  sermens  à 
ceux    de    l'assemblée. 


N".   38.  Du  7  février. 


Nouvelle  .S. 

Angleterre.  —  Séance  du  parlement  d'Irlande. 

France.  —  Paris.  Suite  des  procès  —  verbaui: 
de  la  municipalité.  —  Délibération  du  district  de 
St. -Lazare  contre  la  circulation  forcée  des  billets 
de  caisse. 

Littérature. — Bicétre  réformé,  par  Musquinet 
de  la  Pagne ,  analysé  par  Peuchet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE 
Séance  du  ^  fé>'rier. 

Texte  du  discours  du  roi  et  de  la  reine  à 
l'occasion  du  serment  civique.  Sur  la  motion  du 
duc  d'Algui\lon,  l'assemblée  vote  des  rcniercimeiis 
i  son  président.  Orirc  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Malouet  demandant  qu'on  s'occupe  des 
objets  renfermés  dans  le  discours  du  roi.  —  Suite 
de  la  division  départementale.  —  Décret  proposé 
par  Treilliard  ,  d'après  lequel  les  ecclésiactiques 
sont  tenus  de  déclarer  le  nombre  de  béneUces  et 
pensions  dont  ils  jouissent.  —  Rapport  fait  par 
TrcilJiard  sur  les  biens  du  clergé  qui  peuvent  être 
aliénés.  Adoption  de  quelques  suppressions  pro- 
posées par  le  rapporteur. 

Précis  de  la  séance  du  G  février. 

Lettres  du  comte  d'Antraigues  et  du  vicomte  de 
Mir.ibeau  qui  envoient  leur  serment  civique  avec 
réserve  d'écrire  sur  les  imperfections  de  la  cons- 
titution. L'assemblé'O  refuse  d'accepter. 


N".   3g.  Du  8  février. 


Nouvelles. 

Liège.  —  Lettre  du  prince-évêque  à  l'état  de  la 
noblesse. 

France.  —  Paris.  Illumination  à  l'occasion  de 
la  prestation  du  serment  civique  par  Louis  XVI. 
—  Discours  de  Baillj' ,  maire  ,  pour  remercier  le 
roi  de  s'être  déclaré  le  chef  de  la  nouvelle  cons- 
titution. Piéponse  du  roi.  Autre  discours  de  Bailly 
i'i  la  i-eine  à  ce  sujet.  Réponse  de  la  reine.  — 
Chàlelct  :  Détails  de  l'affaire  de  Favras.  Déposition 
du  comte  de  Mirabeau. 

Littérature.  -^  Suite  de  l'analyse  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Bicétre  réformé  ;  plan  de  manufacture  à 
y  établir.  —  L'Afrique  et  le  peuple  africain  , 
considérés  sous  tous  leurs  rapports  avec  notre  com- 
merce et  nos  Colonies ,  par  Lamiral. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  G  février. 

Continuation  du  rapport  sur  la  division  des 
départemens  en  districts.  —  Détail  de  la  discussion 
occasionnée  par  les  lettres  de  d'Antraigues  ,  de 
Chailloué,  du  vicomte  de  Mirabeau  et  du  comte 
deBouville,  sur  la  prestation  du  serment  du  4  février. 
—  Rapport  de  Lebrun  sur  les  finances  ;  il  propose 
différentes  réductions.  Proposition  de  Dupont,  de 
s'occuper  sans  retard  de  la  constitution  civile  du 
clergé.  Ordre  donné  à  ce  sujet,  par  l'assemblée, 
au  comité  ecclésiastique.  On  arrête  que  la  divi- 
sion des  départemens  sera  terminée  en  séances 
du  soir. 

Séance  du  6  au  soir. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  offrent  la  dernière 
pierre  des  foademens  d'e  cette  forteresse.  —  Dis; 


cussion  sur  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre 
des  vacations  de  Rennes.  Discours  de  Chapelier  ; 
il  propose  de  priver  ces  magistrats  de  leurs  droit» 
de  citoyen  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  soumis  à  la 
loi.  Cazalès ,  en  approuvant  le  projet  de  Chapelier , 
demande  que  la  municipalité  de  Rennes  ,  qui  a 
mis  arbitrairement  ces  magistrats  en  arrestation, 
soit  blSmée.  Chapelier  justifie  la  municipalité  ; 
l'assemblée  adopte  le  décret  qu'il  a  propo.sé.  — 
On  renvoie  au  comité  des  rapports  des  détails 
sur  les  troubles  du  Quercy  ,  dont  Fuydel  voi'lait 
entretenir   l'assemblée. 


N°.  40'  15"  9  février. 


Nouvelles. 

Rome.  —  Détail  de  l'incarcération  de  Cagliostro. 

Bruxelles. — Négociations  du  comte  de  Cobentuel 
avec  le  congrès  bclgiquc-uni.  Réflexions  sur  l'indé- 
pendance des  états  -  belgiques.  Opérations  du 
cong.'ès. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  sur 
l'admission  des  juifs  à  l'état  civil.  —  Chàtelet  :  Suite 
de   l'oiTaire  de  Favras. 

Littérature. — Article  deGinguené,  sur  le  compte 
rendu  de  VAlmanach  des  Muses  dans  le  n°.  33. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  j  février. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 
— A  l'occasion  de  la  demande  faite  par  un  membre, 
de  maintenir  la  détention  d'un  jeune  homme  de 
Nancy,  nommé  Rousseau  ,  qui  a  menacé  d'assassiner 
son  père ,  sa  mère  et  son  frère  ,  Chapelier  propose 
l'établissement  des  tribunaux  de  famille,  et  demande, 
sur  le  fait  particulier  ,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  déli- 
bérer ,  attendu  que  la  pétition  est  contraire  aux 
principes  qui  réprouvent  des  détentions  arbitraires. 
Opinion  de  Mirabeau  contre  les  lettres  de  cacîiet; 
il  appuie  rétablissement  des  tribunaux  de  famille: 
Montlausier  et  d'Eprémesnil  demandent  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif.  Observations  du  duc  d'Aiguillon 
contre  ce  renvoi.  L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  déUbérer. 


N".  4i-   Du   lo  février. 


Nouvelles. 

Espagne.  —  Cédule  du  roi  contre  l'introduction 
des  papiers  français. 

Bruxelles.  —  Capitulation  de  la  citadelle  d'An- 
vers ,  assiégée  par  les  patriotes  belges. 

Londres.  —  Anecdotes  sur  Francklin  ,  relative- 
ment à  la  négociation  secrète  qui  a  décidé  la 
France  à  secourir  l'Amérique. 

France.  —  Réflexions  sur  les  fonctions  des  nou- 
velles municipaUtés ,  par  Peuchet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE.     . 

Séance  du  8  février. 

Suite  delà  division  des  départemens  en  districis. 
— Gouttes  fait  autoriser  la  ville  de  Rouen  à  asseoir 
une  imposition  extraordinaire  pour  le  soulagement 
des  pauvres  ouvriers.  — Discussion  sur  la  suspension 
des  droits  de  citoyen  ,  demandée  contre  les  per- 
sonnes décrétées  d'ajournement  personnel.  Carat 
aîné  pense  qu'un  citoyen  décrété  d'ajournement 
personnel,  est  justement  déclaré,  par  les  lois 
anciennes  ,  incapable  de  remplir  des  fonctions 
publiques.  Pétion  et  Target  demandent  l'ajourne- 
ment et  le  renvoi  au  comité  de  constitution.  — 
Observations  de  Laborde  et  Desmeuniers  sur  les 
scrupules  de  quelques  membres ,  relativement  au 

serment 
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.serment  civique  ,  scrupules  levés  par  la  constitu- 
tion même,  qui  conserve  à  la  nation  le  droit  de 
ch:inger  la  loi  qu'elle  s'est  donn(5e.  D'après  cette 
explication  ,  le  serment  est  prêté  par  St.-Simon , 
KouviUc ,  Chailloné  et  Mirabeau  jeune.  —  Rapport 
de  Merlin  sur  le  régime  féodal,  et  projet  de  décret 
pour  son  abolition. 


N".  42.  Di  1 1  février. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  d' An- 
gleterre sur  les  forces  maritimes  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  sur  ses  rapports  politiques  avec  les 
autres  puissances. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Scahce  au  g  février. 

Suite  de  la  division  des  départemens  en  districts. 

. Kapport  de  Garât  l'ainé  sur  les  troubles  élevés  à 

Bordeaux  ,  par  une  cabale  de  jeunes  gens  ,  contre 
les  juifs.  —  Rapport  d'Alexandre  Lameth  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  ;  impression.  •  —  Le  duc  de 
Liancourt  parle  sur  le  même  sujet  et  dans  le  même 
sens. 

Séance  du  g  au  soir. 

Adresse  de  l'acteur  Beaulieu  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  pour  la  remercier  de  ses  décrets  ;  il  offre  le 
don  civique  de  trois  années  d'une  pension  de 
400  livres.  — Rapport  de  Grégoire  sur  les  trou  bits 
du  Quercy  ,  duRouergue  ,  du  Périgord  ,  du  bas- 
Limousin  et  partie  de  la  basse  Bretagne  ;  il  pro- 
pose de  supplier  le  roi  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  de  faire  écrire  aux  municipa- 
lités ,  par  le  président ,  et  par  les  curés  de  cette 
assemblée  ,  pour  qu'ils  instruisent  leurs  confrères. 
Motion  de  Salle  -  de  -  Cboux  pour  faire  soumettre 
à  l'assemblée  les  procédures  contre  les  brigands  , 
avant  l'exécution  .du  jugement.  Le  vicomte  de 
Noaillcs  demande  qu'on  discute  sans  délai  le  travail 
du  comité  féodal.  Discours  de  l'abbé  Maury  ;  il 
regarde  ces  troubles  comme  les  germes  futurs 
d'une  guerre  civile  (murmures);  il  combat  le  projet 
de  Grégoire  ,  et  propose  de  faire  marclier  la  troupe 
soldée  contre  les  brigands ,  sans  le  concours  des  mu- 
nicipalités. Voidel  rejette  l'avi.s  de  l'abbé  Maury, 
et  l'accuse  de  contradiction.  Lanjuinais  pense  que 
la  cause  des  troubles  vient  des  vexations  exer- 
cées avec  plus  de  violence  ,  depuis  le  4  août 
les  possesseurs  de  rentes  féodales  ;  il  propose  de 
n'employer  la  force  militaire  cpi'à  la  dernière  extré- 
mité. Cazalès  prouve  ,  par  l'incendie  d'un  de  ses 
châteaux  ,  que  les  désordres  viennent  du  défaut 
<le  force  publique.  Robespierre  appuie  les  voies 
de  douceur  proposées  par  Lanjuinais  ,  avant  d'em- 
ployer la  force  contre  le  peuple  qui  brtilc  les 
cliâtcaux.  Foucault  et  d'Eprémesnil  :  «Dites  donc 
des  brigands.  »  Robespierre  :  .<  Si  vous  voulez  ,  je 
).  dirai  les  citoyens  ;  je  ne  me  servirai  que  du 
0  mot  d'iiommes  ,  et  je  caractériserai  assez  ces 
»  hommes  en  disant  le  crime  dont  on  les  accuse  ». 
11  développe  ensuite  les  dangers  pour  la  liberté  ,  de 
l'emploi  trop  fréquent  de  la  force  militaire  ,  sous 
prétexte  de  réprimer  les  désordres.  Après  quel- 
ques observations  ,  l'assemblée  décrète  le  projet 
présenté  par  Grégoire. 

Séance  du  10 février. 

Suite  de  la  division  départementale.  —  Rapport 
de  Desmeuniers  sur  les  troubles  de  Saint  -  Jean- 
d'Angely  ,  à  lu  suite  do  l'élection  du  maire  ;  il 
propose  de  renvoyer  l'affaire  au  pouvoir  exécutif, 
pour  vérifier  les  faits  et  ordonner  une  nouvelle 
élection  ,  d'il  y  a  lieu.  Prieur  observe  que  c'est 
donner  au  pouvoir  e.xécutif  le  pouvoir  judiciaire. 
Target  répond  qu'il  ne  .s'agit  que  de  l'application  des 
décret»,  liarnave  pense  que  c'est  rendre  le  roi  jugc! 
de»  élection»  ;  il  s'oppose  au  renvoi  ,  et  demande 
l'ajournenicnt.  Mirabeau  parle  dan»  le  m£me  «eus. 


Emmory  propose  de  renvoyer  l'information  à  une 
mixiiicipalité  voisine.  Beaumetz  .ippuye  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif.  Cazalès  vote  pour  le  renvoi  ù 
l'assemblée  de  département.  Buzot  propose  d'ordon- 
ner une  nouvelle  élection.  Sur  les  observations  de 
Pétion  et  Regnaud-d'Angely  ,  l'assemblée  décrète 
que  les  officiers  municipaux  de  la  Rochelle  pren- 
dront connoissance  des  faits  ,  et  les  transmettront 
à  l'assemblée. 


N°.   43-  Du  12  février. 


Nouvelles. 


Prusse.  —  Préparatifs  militaires. 

Warsovie.  —  Formation  d'une  commission  pour 
négocier  l'alliance  prussienne. 

Vienne.  —  Disposition  des  deux  cours  impériales 
contre  les  Turcs.  Etat  de  l'armée  autrichienne. 

Bruxelles.  —  Prétentions  du  clergé  et  de  la 
noblesse   du  Brabant. 

France.  —  Solennités  à  l'occasion  delà  prestation 
du  serment  civique.  —  Détail  sur  les  troubles 
arrivés  à  Béthune  ;  insurrection  du  régiment  de 
Vivarals. 

Paris.  —  Présent  fait  par  l'acteur  Larive  à  La- 
fayette ,  de  la  chaîne  que  portait  à  son  col  le 
chevalier  Bajard.  —  Réflexions  de  Peuchet  sur  la 
convenance  d'éoirter  des  petites  places  adminis- 
tratives ,  les  agens  des  pouvoirs  militaire  et  civil, 
les  ecclésiastiques  et  autres  personnes  à  qui  leurs 
places  et  '.eur  caractère  public  dorinent  trop  de 
prépondérance.  —  Chàtclct  :  suite  de  l'affaire  de 
Favras  ;  il  réclame  1  audition  de  témoins  en  sa 
faveur  ,  et  se  récrie  contre  l'injustice  du  tribunal 
cpii  la  lui   refuse. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du    11  février. 

Décret  sur  la  proposition  de  Bouche,  portant 
que  les  délibérations  des  assemblées  administratives 
seront  ré  ligées  et  signées ,  conseil  tenant.  — Texte 
du  rapport  fait  par  Treilhard  le  17  décembre,  au 
nom  du  comité  ecclésiastique,  sur  les  ordres  reli- 
gieux et  la  destruction  des  monastères.  Lacoste 
trouve  que  les  traitemens  proposés  pour  les  reli- 
gieux ne  sont  pas  proportionnés  à  leur  ancien 
état.  Dom  Lebreton  demande  l'ajournement  de 
la  fixation  du  sort  des  moines  jusqu'à  ce  que  l'on 
connaisse  les  ressources  que  leurs  biens  peuvent 
offrir.  Legrand  parle  pour  la  suppression  des 
moines.  L'évêqiie  de  Clernmnt  réclame  la  conser- 
vation du  régime  monastique,  comme  le  plus 
propre  à  soutenir  l'empire  par  ses  prières. 

La  discussion  est  interrompue  par  une  lettre 
de  Montmorin ,  annonçant  un  conclusum  des  princes 
allemands  contre  les  arrêtés  du  4  août.  Proposition 
de  Goupil-Préfeln  pour  charger  le  roi  de  négocier 
avec  ces  princes.  Opinion  de  Mirabeau  contre  les 
prétentions  germaniques  et  tout  projet  d'Indemnité  ; 
renvoi  au  comité  féodal.  —  Malgré  quelques  ob- 
servations de  Montlausier  et  de  Mortemart  ,  l'as- 
semblée adopte  l'a/^lresse  proposée  par  l'évèque 
d'Autun,  pour  pacifier  les  provinces,  et  en  ordonne 
l'envoi. 


N".    44.    Du   i3  fév 


Nouvelles. 

rminsivirh.  — Préparatifs  militaires  du   duc. 

liruAidlcs.  —  Lettre  attribuée  au  prince  de  Ligne 
sur  la  révolution  des  Pay.s  Bas. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
les  subsides  et  l'établissement  de  la  marine  et  de 
l'armée. 

France.  —  Texte  de  l'opinion  du  chevalier 
de  Laincth  sur  la  constitution  militaire. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   ir. 

Texte  de  l'adresse  au  peuple  français  relative- 
ment aux  travaux  de  l'assemblée  ,  présenté  pat 
l'évèque   d'Autun. 

Séûncc     du    12  février. 

Opinion  de  Fiœdererpourla  destruction  des  ordres 
religieux.  Chapelier  et  Treilhard  proposent  une  suite 
de  questions.  Larochofoucauld  vote  pour  la  pre- 
mière ,  statuant  1  abolition  des  ordres  religieux. 
Grégoire  vote  pour  une  destruction  partielle. 
Pétion  ,  Dédelay-d'Agier  et  Barnàve  parlent  poui' 
la  suppression;  violentes  interruptions.  Discours 
de  lévêque  de  Nancy  en  faveur  des  moines  ;  il 
propose  de  ne  rien  statuer  sur  les  biens  du  clergé  » 
sans  avoir  pris  des  instructions  des  provinces. 
Ajournement  de  la   di^cu.ssicn  au   lendemain. 

D'André,  commissairedu  roi  en  Provence,  annonce 
qu'il  se  démet  de  sa  place,  pour  rester  membre  de 
l'assemblée. 


N".    45.    Du    14  février. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Arrivée  à  Jassy  des  ministres  Bulga-i 
tow   et   Thugut. 

Berlin.  —  Apparence  d'une  guerre  avec  la 
Russie  ,  à  l'occasion  de  la  Pologne. 

Francfort.  —  Publication  d'un  mémoire  par 
l'évèque  de  Liège  ,  contre  l'insurrection  de  cctta 
ville. 

Londres.  —  Débats  à  la  ch;î  libre  des  communes 
sur  la   question  de  la  traite  des  Nègres. 

France.  —  Paris.  Suite  de  l'affaire  de  Favras. 
—  Suite  de  l'opinion  du  chevalier  de  Lameth  suf 
la  constitution  militaire.  —  Fin  de  l'adresse  dô 
l'assemblée  nationale  au  peuple  français. 


ASSEMBLEE   NXTIONALE. 


Séa 


du    i3  février^ 


Suite  de  la  division  départementale.  —  Suite  des 
débats  sur  l.i  suppression  des  ordres  religieux, 
discours  de  Roger  et  Garât  l'ainé,  pour  la  sup- 
pression :  ce  dernier  est  vivement  interrompu. 
Guillaume  demande  que  la  discussion  .soit  fermée» 
attendu  qu'il  parait  par  les  interruptions,  que 
l'assemblée  est  assez  instruite.  —  L'évèque  de 
Nancy  réclame  pour  la  religion,  au  milieu  d'une 
foule  de  membres  qui  parlent  à  la  fois  :  le  prési- 
dent annonce  qu'il  y  a  deux  propositions ,  celle  de 
fermer  la  discussion  et  celle  de  reconn;ihre  la 
religion  catholique  pour  religion  nationale  !  1  évéque 
de  Nancy  développe  cette  dernière  proposition  5 
il  se  plaint  des  blasphèmes  que  l'assemblée-  vient 
d'entendre  ,  et  demande  qu'elle  délibère  sur  îp 
champ.  Fumel  .s'écrie  qu'il  n'y  a  plus  de  ména- 
gcinens  à  garder.  Dupont  et  Rœderer  représentent 
que  ce  serait  douter  du  respect  de  l'assemblée 
pour  la  religion  que  de  délibérer.  Cazalès  pense 
qu'on  peut  bien  déclarer  la  religion  nationale» 
puisqu'on  a  déclaré  que  la  France  était  mo- 
narchie.—De  Tracy  et  Charles  Lameth  s'opposent 
à  la  déclaration.  Ce  dernier  s'éRve  contre  des 
motions  tendante»  à  appeler  le  faniitisme  à  la 
défense  ,  non  des  ordres,  mais  des  dé.sordl'es  re- 
ligieux ;  son  discours  est  accueilli  tour  à  tour  par" 
des  murmures  et  des  applaudisscmens.  (  La  fin 
de  la  discussion  au  n".  suivant.  )  Texte  du  décret 
qui  supprime  les  ordres  religieux,  et  ne  reconnaît 
plus  les  voeux  monastiques. 


T'nriété.  —   Notice    sur    les    insurrection.»    dc.>i 
paysans   contre  les  châteaux   dans    diverses  pro-^ 

Théâtre  <le  la  Nation.  —  Analyse   de  la  pièce 
du  Souper  Magiijue.  —  Chute  do  la  tragédie  de 

Lvuis  'm.i. 


t    €a 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


N°.  46.    Du    i5   février. 


Nouvelles. 

Rome.  —  Détails  sur  la  détention  de  Cagliostro. 

Napifs.  —  Eloge  de  l'établissement  d'artillerie 
dirigé  par  Poniereul.  v 

France.  — Adresse  de  félicitation  i  la  commune 
de  Cette  ,  présentée  par  MlM.  de  Boursac  et  Patxot , 
csnsul  et  vice-consul  d'Espagne.  —  Les  volontaires 
de  Nantes  et  ceux  d'Angers  sont  obligés  de 
marclier  contre  les  cultivateurs  pour  Its  contraindre 
!\  approvisionner  ces    deux    villes. 

Pûris.  —  Suite  de  l'opinion  du  chevalier  Lameth 
sur  la  constitution  militaire. 

hillcraiure.  —  Rélle.Nions  sur  la  pétition  des 
juifs  établis  en  France,,  i  l'assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du    i3. 

Le  président  annonce  qu'il  va  consulter  l'as- 
sfimblée  sur  les  deux  avis  qui  se  sont  élevés 
relativement  à  la  religion  catholique.  Mcnou 
pense  que  la  motion  de  l'évéque  de  Nancy  est 
propre  à  rcnouveller  les  guerres  de  religion  ;  il 
■  demande  l'ordre  du  jour.  L'assemblée  le  décrète. 
Kéclamation  de  l'évêque  de  Nancy  :  on  propose 
de  le  reppeller  ù  l'ordre ,  et  de  le  noter  au  procès- 
verbal.  Mution  formelle  de  d'Eprémesnil  pour 
que  Garât  aîné  soit  mis  à  l'ordre  par  rapport  à 
»on  discours.  Rejet  de  cette  proposition.  Dufraissc- 
Dueliey  réclame,  pourl'Elat  et  la  religion,  l'adoption 
de  la  motion  de  lévé;pie  de  Nancy.  Les  évoques 
de  Clermont  ,  de  Nancy  et  tous  leurs  voisins 
appuient  vivement  cette  proposition.  Discours 
de  l'abbé  de  Montesquieu  sur  la  nature  des  vœux 
religieux;  il  propose  de 'décréter  que  la  loi  ne 
reconn.-iit  pas  de  vœux  religieux  ,  que  la  sortie  des 
scouvcns  sera  libre ,  et  qu'il  sera  conservé  des 
•maisons  pour  ceux  qui  veulent  y  rester.  Ce  projet 
obtient  la  priorité  jur  celui  de  Barnave.  Thouret 
propose  d'ajouter  par  amendement,  la  déclaration 
formelle  de  la  suppression  à  perpétuité  des  ordres 
religieux.  Cazalès  et  d'Eprémesnil  le  combattent. 
L'abbé  d'Evruar  et  d'Estourmel  présentent  di- 
verses réclamations  ;  elles  sont  écartées ,  et  l'article 
smendé  par  Tliouret  est  décrété.  On  propose 
d'ajourner  le  reste  du  projet.  CTiapelier  ,  ap- 
puyé par  Fréteau  et  Blin  ,  oT)serve  que  ce  serait 
jeter  l'inquiétude  dans  les  maisons  religieuses  et 
faire  déserter  celles  destinées  à  l'éducation  pu- 
blique: en  conséquence,  l'assemblée  adopte  le  décret 
tel  qu'il  lui  a  été  présenté.  L'abbé  de  Montes- 
quieu rappellequ'il  a  proposé  de  ne  point  obliger 
les  religieuses  à  se  réunir  à  d'autres  maisons.  Des- 
meuniers appuie  cette  oljservatlon  sur  des  motifs 
d'humanité ,  d'économie ,  et  Tarticle  proposé  par 
l'abbé   Montesquieu  est  décrété. 


N".  l^-.  Du  16  février. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Congrès  de  Jassy. 
Vienne.    —   Continuation    des    préparatifs    de 
guerre. 

France.  —  Circulaire  du  comité  patriotique  de 
Brives  aux  liabitans  des  campagnes  ,  sur  les  trou- 
bles politiques. 

Paris.  —  Réclamation  des  hommes  de  couleur 
à  la  commune.  —  Réflexions  sur  le  plan  d'orga- 
nisation des  municipalités.  —  Châtelet  :  Suite  de 
l'affaire  de  Favras.  Déposition  de  Foucault  en  sa 
faveur.  —  Fin  de  l'opinion  du  chevalier  de  Lanieth 
sur  la  constitution  militaire. 


ASSEMBLEE    NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

puport  fait  arrêter  que  les  réclamations  de  l'abbé 
Eymar  seront  effacées  du  procès-verbal ,  comme 


n'étant  point  l'expression  du  vœu  de  la  Basse- 
Alsace.  — Dupont  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
fmal  sur  la  division  du  roj'aunie.  Impression  et 
ajournement. 


Théâtre  Italien.  —  FLCprise  de  la  pièce  intitulée  ; 
le  Diable  à  (Quatre  ,  de  Sédaine;  musique  de  l'orta. 


N".  48.  Du  17  février. 


NOUV    ELLES. 

Pays-Bas. — Capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers, 
abandonnée  aux  patriotes  belges  par  les  Autrichiens. 

France.  —  Détail  sur  les  séances  de  l'assemblée 
de  la  commune  de  Paris. — Prestation  du  serment 
civique  par  la  municipalité  de  Lyon.  —  Plainte 
portée  au  châtelet  contre  une  brochure  de  Carrier- 
d'Aurillac. 

Litrérature.  —  An.ilyse  de  la  correspondance 
particulière  du  comte  de  St. -Germain ,  par  Gaillard. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  iG  Jéyrlcr. 

Présidence  de  Tatleyrand ,  évêquc  d'Autun;  les 
nouveaux  secrétaires,  sont:  Castellane ,  Biauzat  et 
Cliampagny.  —  Discussiou  sur  le  projet  de  Dupont, 
relatif  aux  principes  généraux  de  la  division  du 
royaume.  Flusieurs  articles  sont  adoptés  et  d'autres 
amendés.  Le  deuxième,  qui  autorisait  les  départcmcns 
à  demander  ,  en  tout  temps\  les  changomens  utiles, 
a  été  combattu  par  Fréteau ,  Cochard  ,  Buzot  , 
Goardan  ,  Mirabeau  et  Fesson-Jobert ,  et  rejette 
par  la  question  préalable,  ainsi  que  le  cinquième, 
■relatif  à  la  formation  des   cartes  départementales. 

Le  garde  des  sceaux  fait  part  des  troubles 
survenus  i  Bczlers.  F.mjncry  demande  un  décret 
répressif.  Foucault  armonce  qu'un  grand  nombre 
de  cliâteaux  ont  été  éclairés  dans  le  Périgord  ;  il 
demande  la  répression  de  la  force  par  la  force , 
ce  qui  vaut  mieux  que  les  adresses  ,  attendti  qu'il 
ne  croit  point  à  la  prophétie  faite  i  la  tribune  , 
que  dans  dix  ans  to;ite  la  France  saurait  lire  ;  et 
que  cela  serait,  d'ailleurs,  un  grand  nr,dheur. 
Grégoire  réfute  les  idées  de  Foucault  sur  l'Ins- 
truction du  peuple  ;  il  observe  que  des  libelles 
sont  répandus  avec  profusion  pour  l'égarer  ,  et 
que  les  désordres  ont  commencé  le  même  jour  dans 
diverses  provinces.  Discours  de  Lafayette  sur  le 
même  objet  ;  il  vote  dans  le  sens  d'Emmery.  Mira- 
beau demande  une  loi  pour  obliger  les  officiers 
civils  à  se  servir,  contre  les  troubles,  de  tous  les 
moyens  qui  leur  sont  confiés.  Adoption  de  sa 
proposition. 


France.  —  Littérature.  Suite  de  l'analyse  de 
la  correspondance  du  comte  de  St.  -  Germain  , 
par  Gaillard. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  16  au  soir. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Camus  ,  portant 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  faire  un  sceau  nouveau , 
d'après  la  formule  constitutionnelle  ,  pour  la  pu- 
blication des  lois.  —  Plan  d'une  caisse  patriotique 
et  militaire  ,  présenté  par  le  marquis  d'Usson. 
Impression  et   renvoi. 

Séance    du     ly   Je^rier. 

Dernier  décret  sur  la  division  du  royaume. 
—  Cazalès  demande  à  faire  une  motion  pour  le 
renouvellement  de  l'assemblée  nationale.  Biaiuat 
propose  de  l'ajourner  après  la  constitution.  Mira- 
beau rappelle  le  serment  qui  lie  les  députés  à 
l'achèvement  de  la  constitution ,  et  prouve  que  la 
motion  est  ajournée  par  sa  nature  même.  Cazalès 
.s'appuye  sur  la  nécessité  de  faire  sanctionner 
la  constitution  par  la  nation  ,  et  par  l'organe  de 
nouveaux  députés.  Goupil  -  de -Piéfeln  se  récrie 
contre  des  assertions  propres  à  troubler  toutes  les 
provinces.  Cazalès  parle  au  milieu  des  Interruptions. 
Menou  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  Ca- 
zalès propose  de  décréter  l'élection  d'une  autre 
législature  par  les  nouveaux  départemens  ;  l'exclu.» 
sion  de  cette  assemblée,  des  députés  actuels,  et  sa 
fixation  à  une  distance  de  Paris  ,  d'au  moins 
(rente  lieues.  Lucas  ,  pour  répondre  Ji  Cazalès  1 
prête,  au  milieu  des  applaudlssemens,  le  serment 
du  20  juin.  Dom  Gerle,  et  une  grande  partie  de 
l'assemblée,  répète  ce  serment.  'Volney ,  dont  Cazalès 
a  rai>pelé  la  motion  à  'Versailles  pour  le  même 
objet ,  explique  d'après  quelles  circonstances  il  crut 
devoir  proposer  alors  la  formation  d'une  nouvelle 
assemblée  ;  ces  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes, 
il  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
Cazalès.  Montlausier  veut  appuyer  le  projet  de  ce 
dernier.   Ordre  du  jour. 

Rapport  et  projet  de  Ti-eilhard  sur  le  traitement 
des  religieux  sécularisés.   Ce  plan  est  adopté. 


H 


Supplément. 

Situation  de  Lyon.  Division  entre  les  volontaires 
et  les  milices  bourgeoises  ;  les  volontaires  s'attachent 
à  Imbert ,  premier  échevin  et  commandant  ,  à 
cause  de  son  opinion  en  faveur  de  l'ancien  régime, 
et  de  son  opposition  aux  opérations  de  l'assemblée. 
Emeute  contre  les  volontaires,  à  qui  le  comman- 
dant veut  faire  prendre  le  poste  de  l'arsenal  , 
destiné  aux  milices  bourgeoises. — Détail  sur  l'as- 
semblée  fédérative  de  Valence. 

Littérature.  —  Analyse  par  Peuchet  du  mémoire 
de  Lafont-Pouloti  ,  sur  la  régénération  des  haras. 


N°.  49-  Eu   i8  février. 

Nouvelles. 

Bruxelles.  — Marclie  rétrograde  de  la  révolution 
belgique. 

Londres. — Séance  de  la  chambre  des  communes. 
Motion  de  sir  ,Tohn  Miller,  tendante  à  établir. un 
poids  et  des  mesures  uniformes  dans  tout  le 
royaume. 


N".  5o.  Du   iq  février. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Dispositions  peu  favorables  à  la  paix." 

Pays-Bas.  — Situation  de  la  révolution  belglrjue. 
Mémoire  présenté  aux  trois  états  du  duché  de 
Brabant  sur  les  droits  de  la  nation  belge.  'Vain.'! 
efforts  de  ce  peuple  pour  sa  liberté. 

Londres.  —  Discussion  à  la  chambre  des  com- 
munes sur  l'état    de  l'armée  anglaise. 

France.  —  Election  du  maire  de  Bordeaux.  — 
Paris.  —  Suite  du  plan  d'organisation  municipale. 
—  L'abbé  Lefebvre  poursuit  au  châtelet  l'iir-primeur 
d'un  libelle   dirigé  contre  lui. 

Littérature.  —  Extrait  d'un  poëme  de  Guyétand 
sur  la  liberté.  — Lettre  d'un  avocat  de  Mons  sur 
la  révolution  des  Pays-Bas. 


ASSEMBLEE   NATIONALE.    ^ 

Séance  du    18  Jevrier. 

Leduc  d'Orléans  écrit  d'Angleterre,  qu'uni  d'in- 
tention à  l'assemblée  ,  il  prête  le  serment  par  lequel 
elle  s'est  engagée  i\  terminer  la  constitution  avant 
de  se  séparer.  —  Discussion  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  une  différence  entre  les  religieux 
rentes  et  non  rentes.  Dom  Gerle ,  C-'égoire,  Thibault, 
Dédelay  -  d'Agler  ctLanjuinais  votent  pour  un  trai- 
tement égal.  Larochefoucauld ,  Guillotin,  Dupont, 
Duport ,  Mougin-dc-Roquefort ,  Biauzat  et  Ftéteau 
demandent  une  distinction  en  faveur  des  religieux 
rentes.  Réflexions  de  Mirabeau  sur  la  convenance 
de  décider  le  minimum   et  le  maximum  du  trai- 
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tement  des  moines.  L'assemblée  ilécrète  que  le 
traitement  des  religieux  mendians  sera  diflérent 
de  celui  des  religieux  non  mendians.  —  Chapelier 
présente  un  projet  de  loi  pour  la  répression  des 
troubles  des  provinces.  Impression  et  ajournement. 


N".  5i.  Du  20  février. 


Nouvelles. 

Pafs-Bas.  —  Suite  du  mémoire  présenté  aux 
trois  états  du  pays  du  Brabant  sur  les  droits  de 
la  nation  belge. 

Londres.  —  Discussion  de  la  chambre  des  com- 
munes sur  l'état  militaire  de  l'armée  anglaise. 

France.  —  Para:  'Visite  du  roi  et  de  la  reine  aux 
enfans  trouvés.  Réflexions  de  Peuchet  à  cette 
occasion,  en  faveur  des  mères  naturelles  et  sur  les 
améliorations  à  faire  dans  cet  établissement.  — 
Suite  du  plan  d'organisation  municipale. — Châtelet  : 
Jugement  en  dernier  ressort,  qui  condamne  Thomas 
de  Mahy-Favras  à  être  pendu  ,  pour  conspiration 
contre  l'état. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du    19  Jevrier. 

Discussion  sur  le  traitement  des  religieux  qui 
sortiront  du  cloître.  Treilhard  propose  une  distinc- 
tion de  traitement  pour  ceux  qui  jouissaient  de  digni- 
tés perpétuelles.  L'abbé  d'Abhecourt  ,  Lanjuinais 
et  Camus  parlent  dans  ce  sens.  L'abbé  Maury , 
Tesson-Jobert  et  Fumel  proposent  quelques  amen- 
demens.  Adoption  de  l'article  rédigé  par  Camus. 
Discussion  sur  le  second  article  fixant  la  q\iotité 
des  divers  traitemens  ,  d'après  l'espèce  de  l'ordre 
et  l'âge  des  religieux.  Piéflexions  de  Martineau  et 
Roussillon  sur  les  différens  inconvéniens  du  projet. 
Mirabeau  en  établit  les  avantages.  Grégoire  ,  Doni- 
Gerle  ,  le  marquis  de  Foucault ,  Target ,  Prieur 
et  l'abbé  Montesquieu  proposent  quelques  amen- 
demens  en  faveur  des  vieillards  et  des  jésuites  ; 
ils  sont  joints  ,  sur  la  rédaction  de  Barnave  ,  au 
projet  du  comité  ,   et  décrétés  avec  lui. 


Paris.  —  Le  peuple  arrête  et  brûle ,  dans  la  soirée 
du  18  ,  des  voitures  couvertes  qui  transportaient 
vers  le  fauxbourg  St.-Antoine ,  des  piques  et  autres 
effets  de  campement. 


N°.  Sa.  Du   21   février. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Dispositions  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie  pour  ouvrir  la  campagne  contre  les  Turcs. 

huxembourg.  —  Mouvcmens  des  Impériaux  et 
des  Brabançons. 

Bruxelles.  —  Annonce  d'une  déclaration  de 
l'Angleterre  ,  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande  pour 
reconnaître  l'indépendance   des  Pay.s-Bas. 

Londres.  —  Discours  de  Grandvillo  4  la  chambre 
des  communes,  sur  l'augmentation  des  forces  mili- 
taires de  la  Grande-Bretagne.  Discours  de  Fox  i 
ce  sujet ,  et  opinion  de  cet  orateur  sur  la  révolu- 
tion française. 

France.  —  Pam  :  Les  fils  d'Orléans  prêtent  lo 
serment  patriotique  au  district  St.-Roch. — Adresse 
de  félicitations  delà  commune  de  Dijon  ,  au  sujet  de 
ce  serment.  — Chàtelct  :  Fin  du  procès  de  Favra»; 
détail  de  son  jugement  et  de  son  exécution  ;  il 
dicte  ,  pendant  quatre  heures  ,  son  testament  à 
l'hrttel  de  ville.  —  Annonce  ,  par  Rcynier  ,  de 
l'établissement  de  la  Buuclie  de  fer  ou  Cercle 
social. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance   du   20  février. 

Treilhard    propose  des  pensions  pour   les   frères 
laifi  ,    dunnéii    ou    cunvcrs  qui    sortiront  de  kuri 


maisons  ;  adoption  de  cet  article  ,  amendq  par 
Camus.  Autre  proposition  de  Treilhard,  de  décla- 
rer les  religieux  sécularisés ,  incapables  d'aucunes 
successîBîis.  Amendemens  de  Mougins-Roquefort, 
Goupil -Préfeln  ,  Martineau,  Camus,  Bouche, 
Target ,  Prieur  ,  Fréteau  et  Duport.  L'article  est 
adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par  Treilhard.  — 
Discussion  sur  les  moyens  de  ramener  la  tranqulUité 
publique.  Opinion  de  Barnave  contre  le  projet  du 
comité,  qui  metla  force  armée  à  la  réquisition  de 
l'autorité  civile.  Chapelier  présente  une  nouvelle 
rédaction,  approuvée  par  le  comité.  Mirabeau  en 
demande  l'impression  et  l'ajournement.  Desmeu- 
niers appuyé  cette  double  proposition.  L'abbé 
Maury  obtient  que  la  discussion  continue  sur  le 
nouveau  projet. 


Paris.  —  Réunion  des  autorités  constituées  à 
Notre-Dame  pour  renouveler  le  serment  civique 
en  cérémonie,  et  illumination  à  cette  occasion. — 
Insurrection  à  Bicètre. 


N°.  53.  Du    22    février. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Texte  du  mémoire  présenté  par  les 
roturiers  à  la  diète  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  jouissance 
de   leurs  droits  politiques. 

Amérique.  — Assemblée  du  congrès  des  états- 
unis  ;  discours  de  Washington  ,  président. 

\France.  -Discussion  à  l'assemblée  de  la  commune 
de  Paris  ,  et  réflexions  de  Quatremère-de-Quincy 
en  faveur  de  la  liberté  des  théâtres. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  iS  au  soir. 

Les  volontaires  du  Quercy  dispersent  des  bri- 
gands qui  désolaient  cette  province. -Dénonciation, 
par  Champeaux  ,  d'un  écrit  intitulé  :  Adresse  au  roi 
par  les  hahitans  du  bailliage  d'Kvreux.,  et  attribué 
par  lui  à  la  marquise  de  l'Epinay  et  à  son  mari. 
Décret  pour  instruire  contre  les  auteurs  de  cet  écrit. 
Suite  de  la    séance  du  20. 

Chapelier  relit  son  projet  de  loi  sur  les  troubles 
des  provinces.  Lafayette  demande  que  le  comité 
féodal  s'occupe  aussi  des  maisons  incendiées. 
Eeaumetz  parle  contre  l'article  du  projet  qui  suppose 
le  cas  où  les  officiers  municipaux  coopéreraient  à 
l'insurrection  :  il  demande  que  ce  délit  soit  ren- 
voyé au  code  pénal  comme  un  parricide.  Remarque 
de  Pétion  sur  l'impossibilité  ,  dans  ce  cas  ,  pour 
les  officiers  municipaux  ,  d'employer  les  moyens 
delà  loi.  Cazalès  propose  d'investir  le  roi,  pendant 
trois  mois  ,  de  toute  la  plénitude  de  la  puissance 
executive.  Mirabeau  remarque  que  l'orateur  propose 
la  dictature  ;  il  l'invite  à  en  faire  la  motion  .spé- 
ciale ,  et  s'engage  à  lui  répondre.  Opinion  de 
d'Eprémesnll;  il  trouve  la  loi  martiale  insuffisante  , 
et  vote  pour  la  proposition  de  Cazalès.  Opinion  et 
projet  semblable   de  Malouet. 

Séance   du  20  au  soir. 

Thouret  fuit  décréter  que  les  fauxbourgs  de 
Rouen  ne  formeront ,  avec  la  ville  ,  qu'une  seule 
municipalité.  —  Rapport  de  Casiellanne  sur  les 
lettres  de  cachet  ;  impression  et  ajournement.  — 
Rapport  fait  par  Cochon  -  Lapparent ,  sur  l'affaire 
de  Brouillet  ,  imprimeur  de  Toulouse  ,  poursuivi 
par  le  parlement  de  cette  ville  ,  pour  avoir  pro- 
pagé ,  par  son  imprimerie  ,  l'esprit  de  patriotisme  ; 
il  propose  de  demander  au  roi  communication  de 
la  procédure.  Adopté. 


N°.   54.  Du  23  février. 


Nouvelles. 
Turijuie,  —  Notice  sur  les  Monténégrins. 
Pays-Bas. — Mandement  do  l'archevêque    de 
Malines  ,  pour  asjurcr  i.   la  république  braban- 


çonne les  bienfaits  de  la  religion  catholique.  Suite 
de  la  requête  présen'tée  aux  trois  états  de  Brabant 
en  faveur  des   droits  des  Bral)ançons. 

France.  — Confédération  de  Pontivy.  Prestation 
du  serment  civlrpie  par  la  milice  d'Arras. 

Ultérature.  —  Les  Vœux  d'un  homme  libre  , 
pièce  de  vers  par  Drobccq.  —  Annonce  analytique 
du  journal  des  enfans. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance   du   22  février. 

L'assemblée  envoie  une  députation  au  service  de 
l'abbé  de  l'Epée.  —  La  Rochefoucauld  parle  en 
faveur  du  projet  de  loi  du  comité,  relatif  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique.  Discours  de 
Robespierre  ;  il  atténue  les  désordres  sur  lesquels  se 
fondent  les  partisans  du  décret,  et  rejette  les  moyens 
de  la  force  militaire.  Clermont-Tonnerre  propose  de 
rendre  de  l'énergie  à  la  force  publique  contre  les 
brigands  ,  et  vote  pour  le  projet  présenté  par 
Malouet.  Duport  opine  pour  la  rédaction  du  comité. 
Prieur  expose  les  causes  des  désordres  ;  il  les  trouve 
dans  les  fausses  interprétations  que  donnent  aux: 
décrets  les  ennemis  du  peuple  ;  il  est  contredit 
par  Foucault ,  .Tuigné  ,  Cocherel  et  d'Eprémesnil. 
Opinion  de  Pétion  ;  il  pense  qu'on  a  exagéré  le 
mal ,  et  que  la  loi  martiale  et  la  responsabihté  des 
officiers  municipaux  suffisent  pour  y  remédier.  — , 
Mirabeau  combat  les  projets  de  dictature  ,  et  pro- 
pose une  loi  additionnelle  à  la  loi  martiale. 


N".    55.    Du    24    février. 


Nouvelles. 


Rome.  —  Projet  attribué  à  Cagliostro  ,  d'incen- 
dier la  ville. 

Pays-Bas.  —  Force  militaire  des  patriotes 
belges. 

Liège.  —  Recez  du  magistrat  et  du  tiers-état 
sur  le  jugement  du  corps   des  vingt-deux. 

Londres. — Séance  de  la  chambre  des  communes  ; 
discours  de  Burcke  contre  la  révolution  française. 

France.  —  Paris.  Lettre  de  Quatremere  ,  rap- 
porteur du  procès  de  Favras ,  sur  les  altérations 
de  son  opinion  par  quelques  journaux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Sui/e  de  la  séance  du  22. 

Les  débats  continuent  sur  la  répression  des 
troubles.  Le  duc  d'Aiguillon  pense  que  le  peuple- 
n'a  besoin  que  d'être  éclairé  ;  il  demande  pour  cet 
effet  que  l'assemblée  termine  le  travail  sur  les 
droits  féodaux.  Opiniop  semblable  de  Lafayette. 
Cazalès  résume  son  opinion  sur  la  nécessité  de 
recourir  au  roi.  Blin  prétend  que  la  puissance 
demandée  pour  le  pouvoir  exécutif,  tendrait  à 
envoyer  des  assassins  pour  réprimer  des  assassinats. 
Menou  demande  le  rappel  i  l'ordre.  Sur  l'Invita- 
tion de  Cazalès  ,  l'assemblée  entend  les  cxplIcation.« 
de  Blin  ;  il  dit  qu'il  voulait  rappeler  un  accident 
arrivé  dans  sa  province ,  oii  ,  par  suite  d'une  réqui- 
sition intempestive  des  gardes  nationales  ,  des 
citoyens  ont  été  tués,  et  abandonne  l'inconvenance 
de  ses  expressions  à  la  censure  de  l'assemblée. 
Cazalès  ,  de  Fumel ,  Maury  ,  de  la  Gallssonnière  , 
de  Foucault  réclament  l'ordre  du  jour.  Menou 
insiste  ,  et  le  rappel  à  l'ordre  est  prononcé.  Blin 
obtient  néannions  que  l'explication  qu'il  a  donnée, 
sera  insérée  au  procès  verbal.  L'assemblée  remet 
au  lendemain  k  proiU)nccr  ,  sans  désemparer  stir 
le  décret  relatif  à  la  tranquillité  publique. 

Séance   du   23. 

Custine  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
Mirabeau  ,  et  propose  de  plus  la  suppression  des 
gabelles.  Discours  de  Desmeuniers  sur  le  même 
objet.    L'abbé  Gouttes   vote   pour   le    proJ4;t   d» 


'^4 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


Mirabeau.  La  priorité  est  accordt'C  à  un  projet  do 
Buussion. 


VaTiilk.  —  Apologue  adressé  aux  Bolgcs  unis. 

Théâtre  de  la  nation.  Analyse  du  Pliilinte  de 

Molière,  par  Fabre-d'Eglantine. 


N'?.    ii6.     Du    25   février. 


N    O   U    V    E    li   I.  ,E   S. 


Turquie  et  Allemagne.  —  Préparatifs  des  deux 
•icours  impériales  et  de  la  Porte  ,  pour  l'ouverture 
ae  la  troisième  dampagne.  Dispositions  de  Joseph 
li  à  l'égard  des  Hongrois. 

France.  —  Paris  :  Mesures  de  police  relatives 
-.aux  maisons  de  ]eux. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  (le   la    séance  du    aS. 

Cazalts  et  Monllausicr  attaquent  le  projet  de 
Sous.sion.  Réponse  de  Dcsnu^niers  et  de  Mirabeau. 
Adoption  de  l'article  premier  du  proji^t  di.scuté  , 
d'après  la  rédaction  de  Barnave  ,  portant  tpie  nul 
citoyen  ne  pourra  agir  en  vertu  d'aucun  acte 
prétendu  légal  ,  s'il  n'est  revêtu  de  toutes  les 
formes  constitutionnelles.  —  Adoption  de  l'article 
2  ,  portant  l'envoi  de  l'adresse  aux  provinces  ,  à 
iariiielle  sera  joint  le  discours  du  roi  ,  conformé- 
ment à  un  amendement  de  Viricu.  —  Discussion 
sur  l'article  3  ,  qui  prescrit  aux  municipalités  de 
n'employer  la  loi  martiale  ,  en  cas  de  troubles , 
ou'aprcs  avoir  épuisé  tous  les  moyens  conciliateurs. 
Kobespicrre  demande  qu'on  supprime  de  l'article 
l'autorisation  à  employer  la  loi  martiale  pour  la 
perception  des  impôts.  Le  duc  du  Cbàtelet  propofic 
d'ajourner  un  amendement  de  Mirabeau  ,  relatif 
au  cas  de  ce  flagrant  délit.  R-œderer  rejette  ces 
amcndemens.  Barnave  propose  une- autre  marJcre 
•■d'amt;nder  l'article.  Charles  Lamcth  réclame  pour 
que  l'assemblée  se  prononce  contre  la  gabelle  ; 
le  troisième  ai'ticle  est  adopté ,  sur  la  rédaction  de 
JPison-du-Galland.  —  Discussion  sur  l'article  4  , 
qui  rend  les  oluciers  municipaux  responsables  des 
■dommages  ,  en  cas  de  négligence  de  leur  part  , 
dans  la  répression  des  émeutes.  Alexandre  Lameth , 
Desnieuniers  ,  Duport ,  Charles  Lameth  et  Dupont 
«leraandcnt  que  la  responsabilité  porte  auss;'!  sur 
-les  communes.  Dédday  -  d'Agier  et  Prieur  sont 
<l'avis  qu'il  ne  faut  pas  décourager  ni  ellVayer  les 
officiers  municipaux.  I^anjuinais  veut  que  tous  les 
•citoyens  soient  tonus  d'employer  toutes  leurs  forces 
•contre  les  attroupemens.  Opinion  de  Fréteau  pour 
-la  responsabilité  des  communes;  elle  est  décrétée  ; 
.et  le  jugement  des  faits  est  renvoyé  aux  trîbimaux 
^es  lieux-,  sur  la  réquisition  des  districts. 


Séance    du 


fi^ 


Projet  présenté  par  Merlin ,  au  nom  du  comité 
îéoJal.  Adoption  de  la  suppression  des  droits 
lionorifiques  et  du  service  personnel.  Abolition 
Aes  saisies  féodales  et  censuelles.  Discussion  sur 
l'article  qui  soumet  à  la  prescription  tous  les  droits 
iféodaux  rachetables.  Opposition  violente  du  marquis 
•Je  Juigné  et  du  marquis  de  Foucault.  Adoption 
de  l'article  et  des  sultans  avec  quelques  amen- 
tlemens. 

Variété.  —  Annonce  des  gravures  lilstoriques 
•deî  principaux  événemens  de  la  révolution. 

'Littérature.  —  Analyse  du  ballet  de  Télémaque. 
—  Tlicdtre  de  la  nation  :  Analyse  des  trois  noces , 
de  Dézede. 


N°.   5y.    Du  26  février. 


Nouvelles. 

Pologne.    —   Suite   du    mémoire   présenté  aux 
•^tats  par  les  députés  dos  villes. 


Pays-Has.  —  Fin  do  la  requête  présentée  aux 
trois  états  de  Brabant ,  sur  les  moyens  de  conso- 
lider la  révolution  de  ce  pays. 

Londres.  —  Discussion  ù  la  chambre  des  com- 
munes sur  la  révolution  française.  Discours  de 
Fox  et  de  Shéridam.  Rupture  entre  EurcicQ  et 
Sbéridam  ix   ce  sujet. 

France.  —  Paris  :  Travaux  et  séances  du  tri- 
bunal contentieux.  —  Article  sur  la  maison  de 
f<ircc  d'Amsterdam  ,  par  Reynier. 

Littérature.  —  Annonce  de  la  bibliothèque  de 
l'homme  public  ,  par  Condorcet  .j  Peyssonnel  , 
Chapelier   et  autres  gens  de  lettres. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   2.S  Jci'rier. 

Discussion  de  l'article  10  du  projet  de  Merlin , 
portant  suppression  des  droits  d'aînesse  et  de 
masculinité  dans  les  succes.sions  des  ci-devant 
nobles.  Réflexions  de  Laroehcfoucauld  sur  la 
nécessité  d'excepter  les  personnes  dont  les  mariages 
ont  été  cont-actés  sur  des  espérances  que  ce 
décret  détruit.  Pétion  appuie  cet  avis  et  vote 
d'ailleurs  pour  le  partage  égal'  de  tous  les  biens. 
Troncbet  parle  en  faveur  de  l'article  du  comité. 
Chapelier  propose  une  autre  rédaction  qui  abolit 
l'inégalité  des  partages  ,  à  raison  de  la  qualité  des 
iMjrsonnes  ,  et  excepte  du  décret  celles  actuelle- 
ment mariées  ou  veuves  ayant  des  erifans  ;  cette 
rédaction  est  adoptée  ,  avec  un  amendement  de 
Martineau  en  faveur  des  puînés  et  des  fiUes. 


Variété.  —  Réflexions  sur  une  motion  que 
devait  présenter  le  vicomte  de  la  Châtre  pour  la 
suppression  du  traitement  de  la  plupart  des  députés 
nobles  et  ecclésiastiques. 


N°.    58.    Du   ?.-j    février. 

Nouvelles. 

Turquie.  —  Position  des  armées  des  trois  cours 
impériales. 

Bru.vrlles.  Efforts  inutiles  de  la  société  patrioti- 
que de  cette  ville  contre  l'ari.vtocratie  théocrate. 
—  Circulation  dans  le  Brabant-wallon  d'un  écrit 
en  faveur  du  peuple  ;  déclaration  attribuée  au  duc 
d'Ur.-el  sv.r  la   révolution  des   Pays-Bas. 

Paris.  —  Suite  du  plan  de  son  organisation 
ma^nicip&le. 

Littérature.  —  Article  sur  la  discussion  des 
principaux  projets  de  la  législation  criminelle.  — 
Chanson  patriotique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  26  février. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  division  du 
royaume.  Discours  et  sarcasmes  de  Maury  contre 
les  nouvelles  dénominations  des  départemens. 
Opinion  de  Mirabeau  contre  la  désignation  numé- 
rique ;  il  vote  pour  de  nouvelles  dénominations  dont 
le  travail  serait  confié  à  deux  personnes.  Foucault 
demande  l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 
Target  fait  renvoyer  la  continuation  de  ce  travi-.l 
au  comité  de  constitution.  —  Adoption ,  sur  la  pro- 
position de  l'abbé  Gouttes,  d'un  décret' interpré- 
tatif de  celui  du  27  janvier  ,  relatif  au  payement 
des  décimes. 

Fiapport  du  marquis  de  Montesquiovi ,  sur  les 
finances  ;  il  propose  une  réduction  de  60  millions 
dans  les  dépenses.  Maury  rappelle  qu'Anson  avait 
promis  d'élever  les  réductions  à  100  millions. 
Montesquiou  explique  cette  différence  par  la  nou- 
velle marche  des  dépenses  départementales.  Dis- 
cours de  Mirabeau  sur  l'ignorance  où  on  a  laissé 
l'assemblée  relativement  à  la  situation  des  finances; 
il  propose  que  le  ministre  lui  en  rende  compte. 
Barnave  vote  pour  le  projet  de  décret  et  l'amende- 
ment pour  un  prompt  remplacement  de  la  gabelle. 


Adopté.  —  On  décrète  trois  nouveaux  articles  du 
projet  de  Merlin ,  fixant  les  droits  seigneuriaux 
supprimés  sans  indemnité. 


Supplément. 

Aflàire  de  la  famille  Pannelier.  —  Réclama- 
tions contre  l'annonce  faite  à  l'assemblée  nationale 
par  Target ,  à  la  séance  du  11,  de  prétendus 
troubles  à  Soissons. 
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N".    5g.     Du    28   février. 


Nouvelle 


Pologne.  —  Fin  du  mémoire  présenté  aux  état» 
de  cette  république,  par  les  députés   des  villes. 

Vienne.  —  Conférences  de  Jassy  ;  préparatifs 
militaires  des  Turcs. 

Londres.  —  Reprise  de  l'instruction  du  fameux 
procès   de   M.   Hastings  à  la   chambre    des  pairs. 

France.  —  Paris.  Suite  du  plan  de  son  or- 
ganisation municipale. 

Littérature.  — Annonce  analytique  parGinguené, 
du  Réveil  d'Epiménide  ,  par  Deflins. 

Variétés.  —  Le  vicomte  de  Mirabeau  offre  à 
madame  de  Favras  une  place  dans  son  régiment 
pour  son  fils.  —  Ridicule  jeté  sur  les  duels  au 
pistolet,  qui  font  spectacle   au  bois   de  Boulogne. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du    ay  février. 

Décret  sur  la  division  de  quelques  paroisses.' 
—  Suite  de  la  discussion  sur  les  droits  féodaux. 
Merlin  propose  un  article  qui  maintient  les  actes 
d'affranchissement  par  lesquels  la  main-morte  aura 
été  couverte  en  redevance  foncière.  Discours  de 
î/Iuguet  de  Nanthou  contre  la  main-morte  ;  il 
propose  l'abolition  de  tous  les  droits  qui  la  re- 
présentent. Opinion  semblable  de  Cauchard. 
Tronchet  et  Goupil-Préfeln  justifient  l'article  du 
comité.  Opinion  de  Populus  qui  le  regarde  comme 
destructif  des  décrets  du  4  août.  L'article  est 
décrété. 


N».   Go.    Du 


Nouvelles. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Témoignages  décon- 
sidération offerts  à  Washington.  Perfectionnement- 
des  collèges  et  des  écoles  publiques  dans  ce  pays. 

France.  —  Paris.  :  Suite  du  plan  de  son  orga- 
nisation municipale.  —  Réflexions  de  Peuchet  sur 
l'approvisionnement  de  Paris  et  l'administratioi» 
de  Vauvilliers. 

Littérature.  —  Lettre  à  un  père  de  famille  sur 
les  petits  spectacles  ,  attribuée  à  Sélis.  —  Lycée  : 
Tableau  de  la  constitution  de  Pologne,  par  Lacroix. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  25   au  soir. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  ,  dont 
l'abbé  Mulot  est  l'orateur ,  demande  à  l'assemblée 
qu'elle  étende  aux  juifs  de  cette  commune  le  dé- 
cret qui  déclare  citoyens  les  juifs  portugais  ,  es- 
pa''nols  et  avignonais. — Admission  à  la  barre  d'une 
députation  de  l'armée  patriote  bordelaise.  —  Dis- 
cours prononcé  par  les  députés  extraordinaires  du 
commerce  et  des  manufactures  de  France. 
Séance  du  2y  au  soir. 

Décret   qui  renouvelle  l'autorisation   d'exporter 
le  bois  de  la  Lorraine  allemande  à  l'étranger. 
Séance    du    28  février. 

L'abbé    Montesquiou    est    proclamé   président. 
—  Discussion  relative   aus  travaux  du  comité  mi- 
litaire • 
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litaire  :  plan  âe  Broglie  pour  augmenter  la  paye 
et  fixer  l'avancement  dans  Tarmie.  Montmorency 
demande  qu'on  fixe  les  bases  de  la  constitution 
militaire.  Proposition  de  Dubois-Crancé  relative  à 
la  solde  et  à  l'avancement ,  et  pour  faire  déclarer 
le  roi  chef  suprême  de  l'armie.  Menou  présente 
un  projet  sur  le  même  objet.  Texte  du  décret 
contenant  les  principes  de  l'organisation  de  l'armée, 
adopté  à  la  fin  de  la  discussion. 


K".  61.    Du   2    mars. 


Nouvelles. 

Maârid.  —  Dispositions  hostiles  de  l'empereur 
de  Maroc ,  à  l'égard  de  l'Espagne. 

Jjè^e. Recez  des  états  du  pays  pour  la  conser- 
vation du  tribunal  des  vingt-deux. 

France.  —  Renonciation  anticipée  faite  par  le 
marquis  de  ViUette  ,  de  tous  ses  droits  féodaux. 
—  Texte  de  la  motion  du  vicomte  de  la  Châtre  , 
sur  la  renonciation  à  faire  par  une  partie  des  dé- 
putés à  leurs  honoraires  ;  et  réclamations  de  ce 
député  contre  celle  qui  a  été  insérée ,  à  son  insQU , 
dans  un  n°.  précédent. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 
Discussion  sur  les  articles  du  décret  pour  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Maury ,  Alexandre  Lametli 
et  Dubols-Crancé  réclament  contre  l'expression  de 
roi  des  Français  ,  qui  se  trouve  dans  le  premier 
article.  Ces  mots  JeJ  Français  en  sont  effacés  .Maury 
et  Sérent  parlent  sur  l'article  relatif  à  l'introduc- 
tion des  troupes  étrangères.  Chapeher  demande 
le  renvoi  au  comité  de  l'article  qui  supprimait  les 
destitutions  sans  jugement.  Alexandre  Lameth  , 
Montmorency,  Montlausier,  de  Noailles  et  La- 
rochefoucauld  parlent  en  faveur  du  principe  de 
l'article;  le  renvoi  en  est  ordonné,,  pour  être  joint 
au  travail  sur  les  tribunaux.  Liancourt  redoute 
l'influence  des  militaires  sur  les  élections,  d'après 
l'article  qui  leur  conserve  les  droits  de  citoyens. 
Noailles  et  Charles  Lameth  réclament  pour  que 
l'armée  ne  soit  pas  étrangère  à  la  constitution. 
Amendement  de  Toulongeon ,  qui  excepte  de  l'ac- 
tivité civile  les  militaires  en  garnison  daris  le  lieu 
de  leur  domicile  ;  adoption  de  l'article  ainsi  amendé. 
De  Noailles  et  Vlrieu  demandent  sur  l'article  8 , 
l'un  ,  que  les  droits  de  citoyens ,  sans  payement 
de  contributions,  ne  soient  accordés  aux  soldats 
qu'après  vingt  ans  de  service ,  l'autre  qu'après  les 
services  les  plus  distingués.  La  Galissonnicrc  de- 
mande le  terme  de  vingt-quatre  ans  ;  Barnave  , 
Alexandre  et  Charles  Lameth ,  celui  de  seize  :  il  est 
adopté.  Alexandre  Lameth  fait  décréter  la  pres- 
tation du  serment  militaire  ,  au  14  juillet ,  et  la 
suppression  de  la  vénalité  des  emplois.  Le  mar- 
quis de  BouthlUier  et  de  Tracy  votent  contre  la 
paye  proposée  de  '62.  deniers.  Dubois  -  Crancé  et 
Menou  défendent  cet  article  ;  il  est  adopté  avec  un 
amendement  de  Sérent ,  relatif  à  l'emploi  de  cette 
augmentation. — Renvoi  au  comité  des  rapports  d'un 
paquet  adressé  par  M.  de  laliuzerne  ,  ministre  do  la 
marine,  contenant  des  pièces  relatives  à  l'état  actuel 
des  Colonies  ,  et  autorisation  donnée  à  ce  comité  de 
s'en  faire  remettre  les  originaux  ,  s'il  en  a  besoin. 

Séance  du  1".  mars. 

Continuation  de  la  discussion  sur  les  droits  féo- 
daux. Discours  de  Frochot  pour  la  suppression 
des  bannalités ,  y  compris  les  conventionnelles  que 
le  comité  proposait  d'excepter.  Lu  marquis  de 
MirepoLx.  et  Mougins-de-Rocquefort  parlent  pour 
la  consenatlon  de  ce»  dernières.  Gérard,  laliou- 
reurhreton  ,  demande  qu'elles  soient  toutes  abolies. 
Tronchet  ctDelandine  développent  les  motifs  de 
conservation  propo.srs  par  le  comité.  Merlin  pro- 
pose une  nouvelle  rédaction  de  l'article,  qui  spécifie 
l'espèce  de  bannalités  que  leur  nature  permet  de 
conserver.  Adoption  de  l'article  amendé  d'après  ces 
observations. 


]S°^    62.    Du    3   mars. 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Apparences  de  rupture.  Etat  du 
congrès  de  Jassy. 

V^ienne.  —  Maladie  critique  de  l'empereur.  Etat 
et  mouvemens  de  l'armée  autrichienne. 

Liège.  —  Délibération  de  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  ce  pays  contre  le  chapitre  cathédral  de 
cette  ville. 

France.  —  Paris  :  Réflexions  de  Peuchet  sur  le 
compte  rendu  parDuveyrler,  de  l'état  de  la  caisse 
d'escompte. — Chàtelet  :  suite  del'affaire  deBezenval. 
Jugement  qui  le  décharge  d'accusation  ainsi  que 
d'Autichamp  ,  Barentin ,  Broglie  et  Puységur  : 
extrait  du  discours  de  deSèze  en  faveur  des  accusés. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du   2  mars. 

Rapport  de  Cochon  —  Lapparent  sur  les  troubles 
des  Colonies  et  sur  les  pièces  officielles  commu- 
niquées à  ce  sujet  ;  interpellé  par  Richier  et  Coclierel , 
le  rapporteur  déclare  n'avoir  vu  aucune  pièce  sur 
la  formation  de  l'as.semblée  du  Nord  et  l'entrée 
de  vaisseaux  anglais  dans  le  port  de  St.-Domingue. 
Proposition  d'Alexandre  Lameth  ,  tendante  à 
former  un  comité  colonial.  Cocherel  et  Cazalès 
demandent  qu'on  délibère  sans  délai.  De  Gouy  et 
Garât  aîné  réclament  la  question  préalable.  Le 
président,  au  milieu  des  réclamations,  fait  passer 
un  second  rapport  siu-  la  Martinique ,  présenté 
par  Grégoire. 


Théâtre-Italien.  —  Analyse  de  la  pièce  intitulée 
Les  Brouilleries ,   musique  de  le  Berton. 


N".  63.    Du  4   mars. 


Nouvelles. 

Mayence. —  Derniers  momens  de  l'archiducliesse, 
sœur  de   Joseph  II;  et  de  cet  empereur. 

Liège.  —  Délibération  des  bourguemestres  et 
du  conseil  de  cette  ville  contre  le  conseil  des  vingt- 
deux. 

Londres.  — Débats  de  la  chambre  des  commîmes  ; 
état  des  sonmies  votées  jjour  l'entretien  de  l'armée 
anglaise  en  çjo. 

France. — Paris  :  Arrestation  de  Laiscrt,  auteur 
d'un  libelle  contic  Mirabeau  et  plusieui-s  membres 
de  l'assemblée  nationale. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2, 

Etablissement  d'un  comité  colonial ,  appu3'é  par 
Camus  et  Lechapelicr ,  et  combattu  par  Rlcliler. 
L'abbé  Maury  propose  ,  comme  question  pré- 
liminaire, de  s'occuper  de  la  traite  des  Nègres. 
Après  de  longs  débats  ,  l'assemblée  rejette  sa 
motion  et  décrète  le  renvoi  do  l'affaire  des  Colonies 
à  un   comité  de  douze  membres. 

Séance    du    3    mars. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  droits  féodaux. 
Adoption  de  nouveaux  articles  sur  la  suppression 
des  bannalités.  Amcndemens  proposés  par  Lan- 
juinais,  Goupil-de-Préfeln  et  Defermont  à  l'arlicle 
qui  supprime  toutes  les  corvées,  excepté  les  corvées 
réelles. 


Variétés.  —  Demande  de  la  comimme  de  Falvy 
pour  faire  augmenter  ses  contributions,  —  Lettre 
de  Falbnlre  sur  le  drame  intitulé  L'honnête  Cri- 
minel, et  sur  le  refus  des  comédiens  françjais  de 
jouer  sa  pièce  des  Moines  .lapnnniiis.  —  Fédération 
des  gardes  nationales  du  Dauphiné  à  Sl.-Marcelin. 


N°.  64.    Du   5   mars 


Nouvelles. 

Allemagne.  — Adieux  de  Joseph  II  à  son  armée. 

Turin.  —  Inquiétudes  de  la  cour. 

Pays-Bas.  —  Bulle  de  Pie  VI  i  l'archevêque  de 
Mallnes,  sur  l'insurrection  belgique.  — Déclaration 
du  comte  de  Cobentzel  ,  oftrant  aux  Belges  les 
diiférentes  réparations  que  leur  propose  l'empereur. 

France.  —  Paris  :  Suite  du  plan  de  son  orga- 
nisation municipale. 

Littérature.  —  Mémoire  historique  du  comte  de 
Sauvebceuf  sur  la  Turquie  ,  la  Perse  et  l'Arabie  , 
avec  les  derniers  évènemens  de  la  guerre  des  trois 
Empires. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    4     mars. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  suppression  des 
droits  féodaux.  Opinion  de  Cauchard  sur  le  droit 
de  triage.  Opinion  de  Goupil-de-Préfeln  pour 
que  la  suppression  de  ce  droit  n'ait  pas  un  effet 
rétroactif.  —  Discours  de  Robespierre  demandant 
que  les  restitutions  remontent  à  quarante-six  ans. 
—  Discours  de  l'abbé  Boismont  pour  l'article  du 
comité.  Adoption  de  l'article  amendé.  —  Merlin 
propose  un  nouvel  article  qui  annuUe  les  arrêts 
du  conseil  de  1777  ,  autorisant  le  triage  dans 
différentes  provinces  de  France.  On  demande 
l'extension  de  l'article  à  tout  le  royaume.  Le  comte 
de  là  Noyé  demande  l'abolition  pour  l'avenir  seu- 
lement. De  Croy  réclame  des  indemnités  pour  les 
seigneurs  dépossédés.  Robespierre  vote  pour  l'ar- 
ticle de  Merlin.  FoUeville  demande  l'ajournement. 
Emmery  propose  d'ajouter  au  décret ,  la  suppression 
de  l'arrêt  de  1768.  Rhédon  parle  contre  l'article, 
et  Goupil  en  sa  faveur  ;  il  est  adopté  avec  quel- 
ques amendemens.  —  Nomination  des  membres 
pour  former  le  comité  des  Colonies.  Le  comte  de 
Cocherel  réclame  vivement ,  et  en  vain ,  l'exclu- 
sion de  Gérard  et  du  comte  de  Reynaud.  — Décret, 
sur  la  proposition  de  l'abbé  Gouttes  ,  qui  autorise 
une  taxe  extraordinaire  pour  le  soulagement  des 
ouvriersdans  les  communesd'AbbeviUeetd'Orléans. 


N".  65.  Du  6  mars. 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Propositions  de  paix  faites  à  Jassy 
entre  les  cours  impériales  et  les  Turcs. 

Warsovie.  —  La  princesse  Sapiélia  excite  les 
gentilshommes  non  possessionnés  à  réclamer  leiu's 
droits. 

Liège.  —  Suite  de  l'affaire  du  tribunal  des   22. 

France.  —  Désordres  à  Uzès,  excités  contre  les 
protestans. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  4   "u  soir. 

Rapport  de  Mathieu  Montmorency  sur  l'arrêtB 
du  parlement  de  Bordeaux,  attribuant  ii  rassem- 
blée les  brigandages  qui  dévastent  les  provinces, 
et  sur  la  dénonciation  de  cet  arrêté  ,  par  Boyer— 
Fonfrède  et  l'armée  patriotique.  Dudon  fils  de- 
mande à  défendre  son  père,  procureur  —  général 
du  roi  à  ce  parlement.  Qpinion  de  Chapelier  et  de  ' 
Mirabcavi  contre  l'admi.sslon  de  cette  demande 
appuyée  par  l'abbé  Maury  et  Cazalès  ,  et  accueillie 
par  l'assemblée.  Discours  de  Dudon  fils  à  la  barre. 
Discours  de  l'cibbé  de  Barmont  en  faveur  des 
parlementaires  de  Bordeaux.  De  Sèzc  réclame  pour 
que  M.  Dudon  se  soit  pas  mandé  à  la  barre  ,  at- 
tendu son  grand  âge.  La  Oièze  invoque  la  même 
grâce  eu  faveur  du  président  de  la  chambre  des 
vacations.  Càzalès  veut  qu'on  supprime  les  témoi- 
gnages de  lu  sati.sfaclion  de  l'.-.ssenddée  en  faveur 
de  la  milice   et  de  la  imniicipalilé   de   Bordeaux. 

K. 
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Mcnou  demande  la  suppression  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  et  la  privation  des  droits  de  citoyens 
pour  les  membres  de  la  chambre  des  vacations. 
Alexandre  Ijameth  s'élève  contre  la  résistance  des 
parlemens  aux  progrès  de  la  liberté.  Frondevillc 
demande  la  suppression  de  toutes  les  chambres 
de  vacations ,  afin  de  les  délivrer  des  persécutions 
qu'elles  éprouvent.  Defermont  propose  la  simple 
suppression.  Après  un  long  tumulte  ,  l'assemblée 
décrète  que  le  président  et  le  procureur  -  général 
de  la  chambre  des  vacations  de  Bordeaux  ,  seront 
mandés  à  la  barre  ;  cpie  le  sieur  Dudon  en  sera 
exempté  ,  ri  cause  de  son  grand  âge  ,  et  qu'elle 
adressera  le  témoignage  de  sa  satisfaction  k  la  mu- 
nicipalité et   ù  la  milice   de  Bordeaux. 

Séance  du   5   mars. 

Camus  fait  un  rapport  sur  les  pensions,  et  dé- 
nonce le  livre  rouge  ;  il  propose  de  décréter  que 
le  roi  sera  supplié  de  défendre  à  ses  ministres  la 
distribution  de  nouvelles  pensions,  et  de  leur  or- 
donner de  remettre  au  comité  toutes  les  pièces 
qu'il  leur  demandera  ,  notamment  le  livre  rouge. 
Fréteau  appuie  ce  projet.  Gleizen  dénonce  une 
pension  accordée  au  ci-devant  directeur  de  la  li- 
brairie, Maissemy.  L'assemblée  adopte  la  proposition 
de  Camus.  —  Continuation  delà  discussion  sur  les 
droits  féodaux.  Lajacqueminlére  propose  décharger 
les  assemblées  administratives  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  établissemens  pour  lesquels  il  existait 
des  droits  de  péage  ,  parage  etc. ,  et  de  supprimer 
le  droit  des  halles  et  marchés,  en  conservant  leur 
propriété  aux  anciens  possesseurs.  Impression  et 
ajournement. 


P'arU/é.  —  Avis  contre    les   enthousiastes    qui 
«xcitent  des  dupes  à  se  porter   au  Scioto. 


N".   GG.   Du  7   mars. 


Nouvelles. 

Bni.velles.  —  Etat  de  U  révolution  belgîquc. 
Etablissement  d'une  municipalité   à  Malines. 

Liège.  —  Projet  d'une  taxe  pour  subvenir  aux 
frais  des  troupes  qui  protègent  le  pays. 

France.  —  Paris  :  Suite  du  plan  de  son  orga- 
nisation municipale. 

Variétés. — Nouveau  plan  d'éducation,  parVerlac. 
—  Essai  sur  les  réformes  à  faire  dans  la  procé- 
dure criminelle  ,  par  Comeyras.  —  Gravure  de 
la  prise  de  la  Bastille  ,  par  Thévenln. — Réflexions 
de  Gilbert ,  professeur  de  l'école  vétérinaire  ,  contre 
les  coureurs.  —  Proposition  du  chevalier  Laborie 
en  faveur   de  la  liberté  des  Nègres. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  6   murs. 

Adoption  de  nouveaux  articles  ,  présentés  par 
Merlin  ,  sur  l'abolition  de  la  garde  royale  et  sei- 
gneuriale. —  Lecture  d'un  mémoire  très  -  étendu 
de  M.   Necker. 


N°.   67.   Du  8  mars. 

Nouvelles! 

Liège.  —  Lettre  du  prince  -  évéque  au  roi  de 
Prusse,  sur  l'occupation  de  la  ville  par  les  Prussiens. 

Londres,  — Débats  du  parlement  sur  les  dépenses 
de  l'armée. 

France.  —  Paris  :  Instruction  de  l'affaire  des 
frères  Jambon  et  autres,  accusés  d'un  assassinat 
sur  la  personne  des  nommés  Roussel  et  Georget. 

Littérature.  —  Analyse  d'une  nouvelle  traduction 
de  Tacite  ,  par  Dureau   de  la  Malle. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Séance   du   6  au  soir. 
La   municipalité  de  Paris  expose,   à  la  barre, 


des  griefs  contre  le  prévôt  de  la  marecliaussée  de 
Brives.  Motion  de  Guillaume  pour  la  suppression 
des  jurisdictions  prévotales  ,  appuyée  par  Charles 
Lameth.  Foucault  demande  l'ajournement;  il  est 
décrété  ,  ainsi  que  la  suspension  des  procédures 
prévotales  ,  que  Charles  Lameth  a  demandée  par 
amendement.  — Rapport  de  Breveu-de-Beaujour, 
sur  l'affaire  du  prévol  de  Marseille. 

Séance  du  y  mars. 
Dupont-de-Bigorre  présente  l'état  des  dons  pa- 
triotiques,et  propose  d'en  faire  les  premiers  fonds  de 
la  caisse  d'amortissement.  Anson ,  Cazalès  et  d'Es- 
tourmel  demandent  que  les  petites  renies  soient 
payées  avec  une  partie  de  ce  produit.  Sur  la  pro- 
position de  Camus  ,  l'a.ssemblée  décrète  qu'il  sera 
employé  au  payement  des  rentes  au-dessous  de  5o  liv. 
—  Discours  de  Rabaud-St. -Etienne  sur  l'état  des 
finances  et  sur  les  intrigues  des  ennemis  de  l'as- 
semblée ;  il  demande  qu'on  s'occupe  du  mémoire 
de  M.  Necker.  Discours  de  Cazalès  sur  le  même 
objet.  L'assemblée  ordonne  l'inrpression  du  discours 
de  Rabaud  ,  et  l'envoi  dans  les  provinces. 


N".    68.   Du    g    mars. 

Nouvelles. 

Munich.  —  Rescrit  pour  la  réintégration  de  la 
nation  hongroise  dans  ses  droits   et  privilèges. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
les  dépenses  militaires. 

France.  —  Réflexions  de  Peuchet  contre  les 
réclamations  de  la  majorité  des  districts  de  Paris, 
pour  la  permanence  de  leurs   assemblées. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Séance  du  8  mars. 
Décret  sur  la  motion  de  la  Borde  ,  pour  l'im- 
pression de  l'état  des  créances  exigibles  au  trésor 
royal,  et  de  celui  des  dépenses. —  Suite  de  l'a- 
doption de  quelques  articles  sur  les  droits  féodaux. 
—  Rapport  do  Bàrnave  sur  les  Colonies  ;  et  décret 
à  la  suite,  portant  que  chaque  Colonie  est  auto- 
risée à  faire  co^maître  son  vœu  sur  la  constitution 
qui  lui  convient.  Maintien  et  formation  des  assem- 
blées coloniales  pour  cet  objet  ;  et  déclaration 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les 
citoyens  des  Colonies.  Mirabeau  et  Pétlon  veulent 
parler  sur  ce  décret  ;  mais  il  est  adopté  au  milieu 
des  acclamations.  —  Rapport  de  Desmeuniers  sur 
les  difficultés  relatives  à  la  nomination  du  baron 
de  Diétrlck  à  la  place  de  maire  de  Strasbourg; 
il  propose,  au  nom  du  comité  ,  de  déclarer  l'élec- 
tion valable.  Maury  combat  cet  avis;  il  est  adopté. 
— Texte  du  mémoire  de  Necker  ,  lu  à  l'assemblée 
nationale  le  6  mars;  il  propose  la  création  d'un 
papier- monnaie. . 


N".    6g.   Du    10  mars. 

Nouvelles. 

Russie.  —  Préparatifs  de  guerre  à  Pétersbourg. 
Allemagne.  —  Particularités  sur  les  derniers 
momens  de  Joseph  II. 

France.  —  Clôture  des  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée des  électeurs  de  Paris. 

Littérature.  —  Suite  des  observations  sur  une 
nouvelle  traduction  de  Tacite,  par  Dureau  de  la 
Malle. — Lycée:  Idées  de  Lacroix  pour  substituer 
l'enrôlement  des  Nègres  à  la  traite.  —  Gravures 
historiques  de  la  révolution  française ,  par  Sergent. 
—  Lettre  du  duc  de  Larochefoucauld  sur  l'éta- 
blissement du  Club  des  Impartiaux  ,  fondé  par 
Malouet,  de'Virieu,  l'évéque  de  Nancy,  le  chevalier 
de  BouHlers  et  Rhédon. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Séance  du  g  mars. 
Discussion  sur  le  projet  de  décret  présenté  par 
Lajacqueminière  concernant  les  droits  de  péage , 


minage  etc.  ,  et  sur  les  octrois.  Opinion  du  dUc 
deMortemarl  contre  l'article  de  la  suppression  des 
droits  de  péage  et  minage.  Réponse  de  Goupil- 
de-Préfeln.  Target  et  Martineau  proposent  par 
amendement  la  conservation  des  octrois  des  villes 
et  péages  royaux  sur  les  grands  chemins  et  rivières. 
Emmery  vote  pour  le  même  objet;  l'amendement 
est  adopté,  ainsi  que  l'article  premier  du  projet. 
Adoption  ,  après  quelques  discussions  ,  des  autres 
articles. 


Théâtre  de  Monsieur.  —  Analyse  par  Méjean- 
du-Luc  de  la  pièce  de  Marchand,  intitulée  :  Z,ej 
Ruses  de  Frontin ,  musique  de  Zaccharelll. 


N».   70.    Du    II    mars. 


Nouvelles. 

Hollande.   —  Situation  intérieure   de  cet  état. 
France.  —  Cérémonies  à  Toulouse  ,  à  l'occasion 
de  la   prestation  du  serment  civique. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  g   au  soir. 

Discussion  sur  l'affaire  du  prévôt  de  Marseille. 
L'abbé  Maury  prétend  que  les  faits  consignés  au 
nouveau  rapport  n'existaient  pas  lorsqu'il  a  fait  le 
sien.  Mirabeau  interpelle  l'orateur  et  l'accuse  de 
faux.  ,Maury  continue  ,  justifie  M.  de  Bournissac  , 
dénonce  le  despotisme  de  la  municipalité  de 
Marseille ,  et  demande  le  renvoi  du  prévôt  et  de 
tous  ceux  qu'il  a  décrétés ,  par  devant  le  chàtelet 
qui  fera  connaître  l'innocence  de  son  client.  Ré- 
ponse de  Mirabeau  aux  assertions  de  labbé  Maury  ; 
il  l'accuse  d'Intrigues  ,  de  correspondances  empoi- 
sonnées ,  de  travestissement  de  pièces  ,  et  défend 
la  municipalité  de  Marseille. 

Séance    du    10    Tnars, 

Continuation  de  la  discussionsur  les  droits  féodaux. 
Merlin  propose  trois  articles  sur  les  indemnités  en. 
restitutions  de  prix ,  la  remise  des  baux  ou  réduction 
des  redevances  et  la  révision  des  partages.  Ils  sont 
combattus  par  Loys  ,  Gourdan  ,  Garât  aîné  ,  Tou- 
longeon;  appuyés  par  Muguet  de  Nanthou,  Goupil- 
de-Préfelnet  Camus;  adoptés  d'abord  par  l'assem- 
blée ,  et  enfin  renvoyés  au  comité  d'après  les  obser- 
vations de  Tronchet.  —  On  introduit  à  la  barre 
une  députation  de  la  commune  de  Paris:  le  maire, 
Bailly,  présente  un  mémoire  sur  la  vente  des  mai- 
sons religieuses  de  cette  commune.  Impression 
et  renvoi  au  comité  des  finances,  pour  un  prompt 
rapport. 


Nouvelles. 

Warsofie.  —  Intrigues  pour  faire  préférer  l'al- 
liance  de  l'Autriche  à  celle  de  la  Prusse. 

Vienne.  —  Pompe  funèbre  de  Joseph  II. 

France.  — Article  de  Peuchet ,  relatif  au  compte 
rendu  par  Brousse-des-Faucherets  ,  sur  l'admi- 
nistration de  Paris.  —  Chàtelet  :  Instruction  du 
procès  du  chevalier  de  Laisert  ,  auteur  d'un 
pamphlet  contre  Mirabeau  et  autres  députés. 
Mise  en  liberté  d'Augeard.  Suite  de  la  procé- 
dure sur  l'assassinat  commis  au  château  de  Cou- 
bert ,  sur  les  nommés  Roussel  et  Georget —  Obser- 
vations sur  les  tribunaux,  par  Dédelay-d'Agier. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du    n    mars. 

Lanjuinais  fait  adopter  son  projet  qui  autorise 
les  coupes  de  bois  des  biens  ecclésiastiques ,  adju- 
gées dans  lus  formes  légales.  —  Suite  de  la  discus. 


DU       MONITEUR.       Année 
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sion  sur  les  droits  féodaux.  Adoption  de  deux 
articles  pour  la  décision  des  contestations.  — 
Duport  fait  son  rapport  sur  la  gabelle. 


Variétés.  —  Piéclamation  des  officiers  du  régi- 
ment Royal-des-Vaisseaux ,  contre  une  prétendue 
insurrection  à  Lille,  annoncée  par  l'Ami  du  peuple. 

Réflexions ,  par  Peuchet ,  contre  le  combat  du 

taureau. 


N».   72.   Du   1,1 


Nouvelles. 


Bruxelles. Fausse  direction  donnée  à  l'insur- 
rection belgique.  —  Lettre  du  duc  d'Urscl  au 
sujet  de  cette  r'évolution.  —  Position  des  troupes 
belgiques  et  autrichiennes. 

Irlande.  —  Séance  du  parlement  :  motion  de 
Grattam  sur  la  corruption  de  l'administration  de 
ce  pays. 

France.  Travaux  de  la  commune  de  Paris. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance  du    11    au  soir. 

Une  religieuse  de  Saint-Mandé  ,  sortie  de  son 
cloître ,  remercie  l'assemblée  de  son  décret ,  et 
dénonce  les  intrigues  monastiques ,  pour  en  em- 
pêcher l'exécution.  —  Discussion  sur  l'affaire  de 
Marseille.  Opinion  de  Feydel  contre  le  projet  du 
comité.  L'abbé  Maury  propose  de  nouveau  le  ren- 
voi de  tous  les  intéressés  pardevant  le  chàtelet. 
Charles  Lameth  fait  décréter  la  question  préalable 
sur  cette  motion.  Clermont-Lodève  demande  le 
renvoi  de  l'affaire  à  la  sénéchaussée  d'Aix.  Fréteau 
l'appuie.  Mirabeau  insiste  pour  leprojet  du  comité, 
portant  renvoi  des  prévenus  devant  la  sénéchaussée 
de  Marseille  :  il  est  adopté. 

Séance  du  12  mars. 

Projet  pour  interdire  aux  députés  l'entrée  dans 
les  prochaines  assemblées  du  peuple.  Regnaud 
demande  qu'ils  soient  inéligibles  par  le  fait  seul 
de  leur  présence  ;  Bureau-Puzy  partage  cet  avis. 
Nourrissart  et  Sinetti  votent  pour  qu'aucun  deux 
ne  soit  ni  électeur  ni  éliglble.  Dumetz  fait  pro- 
noncer le  renvoi  au  comité  de  constitution.  — 
Rapport  du  marquis  de  Montesquieu  ,  concernant 
le  mémoire  de  M.  Necker ,  sur  les  besoins  et  les 
ressources  de  l'année,  ain.si  que  sur  le  rembour- 
sement de  la  gabelle.  Nouveau  mémoire  de  M. 
Necker,  sur  l'établissement  d'un  comité  de  tréso 
rerie.  Motion  de  Gonpil-dc-Préfeln ,  à  cette  occa- 
sion ,  sur  la  contribution  patriotique  qu'il  propose 
de  convertir  en  un  dixitme  patriotique.  Piognand 
et  Dédelay-d'Agier  s'y  opposent.  DesmeMniers  de- 
mande que  le  comité  indique  des  moyens  de  faire 
payer  la  contribution  patriotique  dont  il  soutient 
vivement  la  nécessité.  —  Dénonciation  incidente, 
faite  par  Populus  ,  contre  le  comte  d'Antraigues  , 
absent  ;  il  l'accuse  de  provoquer ,  dans  sa  route  , 
la  résistance  aux  décrets  de  l'assemblée.  Cette 
dénonciation  n'a  pas  de  suite.  —  Adoption  de  la 
proposition    de   Desmeuniers. 


N".  j'i.   Du   i4  mars. 


Nouvelles. 


Berlin.  —  L'impératrice  de  Russie  communique 
^  cette  cour  un  projet  de  paix  avec  la  Suéde, 
et  la  Porto.  Vues  ambitieuses  de  Catherine  11. 

Bruxeltis.  —  Dépêche»  adressées  aux  états  de 
Brabant  par  le  comte  de  Colient/.el,  annonçant  la 
mort  de  .Tosepli  II ,  et  proposant  les  condition»  d'un 
rapprochement  entre  les  Bclgc.1  et  l'Autriche. 
Extrait  du  traité  conclu  à  Berlin,  le  9  janvier  1790, 
entre  le»  mis  d'Angleterre  ,  de  Prusse  et  leurs 
Ilaute.i-PuiAsancc.i  ,  pour  régler  la  conduite  des 
conlractans  dan>  la  révolution  des  Pays-Bas. 


Irlande.  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
la  corruption  du  gouvernement  de  ce  pays  et  du 
discours  de  Grattam  à  ce  sujet. 

France.  —  Paris  :  Suite  du  plan  de  son  admi- 
nistration municipale.  —  Chàtelet  :  Mise  en  liberté 
de  Laiser.  —  Idées  sur  les  lois  criminelles  ,  par 
Thorillon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du   i3  mars. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Regnaud ,  pour 
l'envoi  dans  toutes  les  paroisses  de  commissions 
chargées  de  la  confection  des  rôles  d'imposition. 
—  Autre  décret  pour  procurer  des  secours  extraor- 
dinaires aux  communes  de  Poitiers  ,  deLangres, 
de  Pont-à-Mousson  et  de  Gray.  —  Projet  présenté 
par  Dupont  ,  sur  la  suppression  de  la  gabelle  et 
les  moyens  de  la  remplacer.  Observations  de  Pétion 
contre  la  répartition  du  remplacement  proposé  et 
la  vente  du  sel  par  les  fermiers  généraux.  Opinion 
de  Dédelay-d'Agier  sur  les  dangers  de  rendre  le 
commerce  du  sel  libre.  Cazalès  reprouve  le  plan 
du  comité  ,  comme  tendant  à  établir  le  système  de 
l'impôt  direct  ,  qui  ne  convient  qu'à  un  peuple 
esclave  ,  et  propose  en  remplacement  l'impôt  du 
timbre.  Duport  approuve  l'impôt  du  timbre  ,  mais 
seulement  pour  renïplacer  d'autres  impôts  indi- 
rects ,  plus  vicieux.  L'abbé  Maury  prétend  que  le 
remplacement  de  la  gabelle  renouvelle  les  privi- 
lèges des  provinces  ,  et  propose  de  traiter  avec  les 
fermiers  généraux.  Biauzat  pense  qu'on  ne  peut 
pas  faire  supporter  aux  provinces  non-gabellées  , 
le  remplacement  de  la  gabelle. 


Gallssonnièrc  ,  conforme  à  celle  de  l'abbé  Maury. 
Bcaumctz  vote  dans  le  sens  de  Biauzat.  La  Venue 
propose,  en  remplacement,  un  impôt  de  huit  deniers 
par  livre  à  l'extraction  du  sel.  Rœderer  observe 
qu'il  ne  s'agit  que  dun  rempbcement  provisoire  , 
pour  remphr  le  délicit  de  l'année  ;  il  demande  en 
conséquence  que  les  seules  provinces  de  gabelles  y 
soient  soumises  ,  et  vote  pour  le  projet  du  comité , 
ainsi  expliqué.  Opinion  de  Chapelier  pour  que  les 
provinces  de  grandes  gabelles  supportent  seules 
le  remplacement.  Discours  de  rarchevêque  d'Aix 
contre  le  projet  do  laisser  la  ferme  maîtresse  de 
vendre  et  d'établir  le  prix  ;  11  propose  d'autoriser 
les  administrations  à  faire  payer  le  remplacement 
de  la  gabelle  par  un  emprunt  sur  les  pays  oà  cet 
impôt  avait  lieu.  Après  quelques  débats  sur  la 
priorité  ,  l'article  premier  du  projet  du  comité  est 
décrété. 


N°.    70.     Du    16  mars. 


Nouvelles. 


N".   74-  Du   i5  mars. 


Nouvelles. 

Berlin. — Continuation  des  préparatifs  de  guerre. 

Warsovie.  —  Arrivée  du  ministre  prussien 
Luchésini  pour  négocier  l'alliance  avec  la  répu- 
blique polonaise. 

Liège.  —  Recez  du  tiers-état  pour  l'entretien 
des  soldats  prussiens  qui  sont  dans  cette  ville. 

France.  —  Mémoire  de  Necker  ,  relatif  à  l'éta- 
blissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 

Liltéralure.  — Mélanges  de  philosophie  et  d'éco- 
nomie-politique ,  par  Grivel.  —  Observations  sur 
[es  deuils  de  cour  et  leurs  services  ,  par  Freeman. 


Bays-Bas  —  Lettre  adressée  aux  états  de  Flan- 
dres par  les  états-généraux  des  Provinces-Unies. 
Propositions  de  paix  par  le  grand-duc  de  Toscane. 
Lettre  des  ci -devant  gouverneurs  -  généraux  des 
Pays-Bas  à  leurs  hautes  -  puissances  des  états  de 
Flandres  à  ce  sujet. 

France.  —  Dijon  :  Réclamation  contre  la  forma- 
tion de  la  municipalité  de  cette  ville. 


ASSEMBLEE    NATIOiVALE. 
Séance  du    i3  au  soir. 

Projet  présenté  par  Castellane  sur  l'abolition 
des  lettres  de  cachet  et  sur  les  détentions  arbi- 
traires. Maury  demande  l'ajournement  jusqu'après 
l'organisation  des  tribunaux.  Robespierre  observe 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  détenus  contre  les- 
quels il  n'y  a  ni  condamnation  ,  ni  accusation, 
Castellane  demande  qu'ils  puissent  avoir  recours 
contre  les  auteurs  de  leur  détention.  Amendement 
de  Pison-du-Galland,  appuyé  par  le  duc  de  Lévis 
et  Garât  aine  ,  pour  excepter  ceux  contre  lesquels 
il  y  aurait  eu  plainte  rendue  en  justice.  DeCrov 
et  Goupil  -  Préfeln  le  combattent.  D'Epréniesnil 
expose,  au  milieu  des  murmures  ,  q\ie  les  premiers 
prisonniers  à  mettre  en  liberté  ,  sont  ceux  arrêtés 
par  le  comité  des  recherches  ,  dont  il  demande  la 
destruction.  Loys  vole  pour  que  ce  comité  soit  tenu 
de  remettre,  dans  vingt-quatre  heures ,  les  person- 
nes arrêtées  aux  tril)una\ix.  Chapellerie  croit  néces- 
saire pour  répandre  sur  les  mal-intentionnés  \me 
salutaire  terreur.  L'article  premier  ,  concernant  les 
détenus  non-présumés  coupables ,  ou  contre  lesquels 
il  n'y  aurait  pas  des  plaintes  rendues  en  justice,  est 
adopté. 

Séance  du   i4  mars. 

Décret  MIT  la  proposition  de  Grégoire  ,  qui  porte 
Ji  trente  le  nombre  dos  membres  du  comité  des 
rerherches. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  suppr(\s- 
sion  et  Icrcmplacen^cnt  do  la  gabelle.  Opinion  de  la 


Varièlés. — LettredeTalleyrand,  évoque  d'Autun, 
sur  les  banques.  —  Analyse  ,  par  Picynier  ,  du 
mémoire  sur  l'amélioration  des  biens  communaux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  i5  mars. 

Nomination  de  Rabaud-St. -Etienne, président  ,' 
et  remerclmens  votés  i  l'abbé  Montesquieu  ,  son 
prédécesseur.  —  Décret  ,  d'après  les  réflexions  de 
Muguet  de  Nanthou'  et  de  Bouche  ,  portant 
que  le  président  se  retirera  pardevers  le  roi  , 
pour  demander  la  sanction  de  plusieurs  décrets 
sur  l'état  militaire,  et  la  communication  du  mon- 
tant   de    la    vaisselle    portée    à     la  monnoie.  

Suite  de  la  discu.ssion  sur  la  gabelle.  Montlausicr 
demande  que  le  remplacement  soit  supporté  par 
toutes  les  provinces.  Le  comte  de  Grillon  vote  pour 
le  projet  du  comité.  Pervinquieres  demande  que  le 
remplacement  soit  de  54 millions.  Dupont,  rappor- 
teur du  comité  ,  donne  des  explications  sur  son 
projet.   Adoption  de  l'article  2. 


Nouvelles. 

Pays-Bas. — Remontrances  de  l'assemblée  patrio- 
tique des  Belges  aux  états  de  Brabant  sur  la  marche 
rétrograde  de  la  révolution  et  sur  la  liaison  deVan- 
der-Noot  avec  des  puissances»étrangères. 

France.  —  Réclamation  contre  une  prétendue 
insurrection  Ji  Meaux. 

Paris.  —  Présentation  des  volontaires  de  Ia  ba- 
zoche  à  la  commune. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    iG    mars, 

D'André  ,  commissaire  du  roi  en  Provence, 
prête  ,  ix  son  retour  ,  le  serment  civique.  —  Goutte» 
fait  autoriser  la  ville  de  Touloiise  à  pourvoir  ,  par 
un  emprunt,  à  l'entretien  de  ses  atlcliers  de  cha- 
rité. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  gabelle. 
Discours  de  Malouct  sur  l'excès  de  l'imposition 
territoriale  ;  il  propose  son  .système  de  remplace- 
ment ,  dans  lequel  11  fait  entrer  l'Impôt  du  timbre. 


68 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


Dupont  parle  contre  les  propositions  de  Maury  , 
Cazalcs  etMalouKt.  Adoption  de  l'article  du  comité, 
amendé  par  Dillon,  Richier  et  Dupont ,  et  ordon- 
nant la  i-épartition  d'un  impôt  pour  remplacer  dans 
les  provinces  rédimées ,  la  suppression  de  tous  droits 
de  traites  et  autres  perçus  sur  les  marais  salans.  — 
Rapport  du  comte  de  Lablaclie  sur  un  mémoire 
de  la  municipalité  de  Paris  ,  demandant  l'autori- 
salion  d'acheter  deux  millions  de  biens  nationaux  , 
et  d'émettre  un  papier  -  monnoie  circulant  ,  qui 
suppléerait  à  celui  de  la  caisse  d'escompte  :  l'ora- 
teur est  interrompu  par  le  côté  droit  toutes  les  fols 
(lu'il  prononce  le  nom  de  la  municipalité  de  Pans. 
Discours  de  Bailly  ,  justifiant  le  plan  de  la 
municipalité  ,  et  répondant  à  quelques  imputa- 
tions contre  «on  désintéressement.  Gazalès  demande 
l'ajournement.  Chapelier  s'y  oppose. 


Tariélés.  —Tliéâtre  Italien  :  Analyse  de  la  piîxc 
patriotique,  [nlhulie  :  h  District  du  village  ,  par 
Deslontaines.— Théâtre  de  IVlonsieur  :  Analyse  de 
l'opéra  ,  intitulé  :  l'Antre  de  Trophonius ,  nmsiquo 
de  Salie  ri. 


N".    77.     Du   18  mars. 


Nouvelles. 

Favs~Bas.  -r-  Observations  sur  la  conduite  dos 
Belges.  Lettre  du  prince  de  Salm-Kyrbourg  ar.x 
états  du  Brabant  ,  pour  les  inviter  ^i  déclarer  que 
toute   souveraineté  réside  dans  le  peuple. 

France. Correspondance  entre  M.  de  Caraman 

et  IVI.  de  Scrvaue  ,  relativement  aux  troubles  de 
la  Provence. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

D'Eprémesnil  demande  l'ajournement  du  projet 
de  la  municipalité  de  Paris  pour  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  de  ce  département.  IVlirabeau 
établit  la  nécessité  de  commencer  les  ventes  des 
biens  du  clergé  ,  et  demande  que  l'assemblée 
prenne  une  décision  sans  désemparer.  De  la  Borde 
pense  que  la  création  du  papicr-monnoie  proposé 
par  le  plan ,  est  trop  importante  pour  être  décidée 
ainsi.  Gros  prétend  qu'il  faut  consulter  les  districls; 
il  appuie  l'ajournement.  Fréteau  proposede  décréter 
à  l'instant  la  vente  ,  et  de  renvoyer  la  question  de 
«es  conditions.  Cazalés  vote  pour  cet  avis.  Treilliard 
invoque  contre  lui  la  question  préalable  ;  elle  est 
prononcée  au  milieu  des  réclamations.  Opinion  de 
Duport  contre  le  projet  de  vente  présenté  par  le 
comité.  Garât  aine   fait  lever  la  séance. 

Séance  du  iG  au  soir. 

Suite  des  débats  sur  les  lettres  de  cachet.  Tré- 
teau propose  de  soumettre  à  i5  ans  de  prison  ceux 
des  détenus  qui  auront  été  condamnés  en  première 
instance  ou  décrétés  de  prise  de  corps  comme 
coupables  de  crimes  capitaux.  Pétion  vote  un 
emprisonnement  perpétuel  de  ceux  qui  ont  mérité 
la  peine  de  mort.  Robespierre  veut ,  qu'en  aucun 
cas,  il  ne  passe  20  ans.  Loys  ,  Cazalès,  Lelong  et 
Populus  demandent  que  les  homicides  soient 
exceptés  de  l'article.  Mirabeau  et  Fréteau  donnent 
quelques  développemens  sur  l'injustice  des  ancien- 
nes détentions  et  poursuites.  L^article  est  adopté 
avec  l'amendement  de  Loys ,  et  l'addition  de  l'au- 
torisation pour  les  prévenus  d'assassinats  ou  d'in- 
cendies ,  de  se  faire  renvoyer  en  justice  ,  pour 
l'instruction  du  procès. 

Séance  du  ij  mars. 

Lettre  de  M.  Monfmorln  annonçant  le  renvoi 
fait  par  le  roi ,  d'un  manifeste  d'indépendance  des 
provinces  Belgiques  ,  qui  lui  a  été  transmis  à  deux 
reprises  par  Van-der-Noot  et  deux  envoyés  bra- 
bançons. Rabaud  déclare  qu'il  lui  a  été  éga- 
lement rerais   deux  lettres  a  l'adresse  de  l'assem- 


blée et  de  son  président.  Discours  de  Lafayctte 
pour  renvoyer  au  roi  seul  la  décision  du  parti  Ji 
prendre,  par  rapport  au  Brabant.  Pétion  demande 
cnvain  la  parole.  De  NoaiUes  pense  que  le  travail 
do  la  constitution  doit  occuper  exclusivement 
l'assemblée  ;  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  au  milieu 
du  tumulte.  —  Suite  de  la  discussion  du  mémoire 
de  la  municipalité  de  Paris ,  relatif  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques.  Le  marquis  de  Montesquieu 
répond  aux  objections  de  Duport.  Delà  Borde  ana- 
lyse les  inconvéniens  du  plan  ,  réprouve  la  cir- 
culation forcée  du  papier  ,  et  demande  l'ajour- 
nement jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  occupé  du  sort 
de  la  caisse  d'escompte.  Observations  de  Defer- 
mont  contre  le  plan.  Custine  pense  que  les  muni- 
cipalités ,  en  se  livrant  aux  achats  des  l)iens  natio- 
naux ,  peuvent  perdre  la  confiance  publique. 
Pétion  ne  veut  point  que  la  création  des  assignats 
soit  hypothéquée  sur  le  crédit  des  municipalités  : 
elles  doivent  être  seulement  les  agens  des  ventes. 
A  la  suite  de  la  discussion,  l'assemblée  décrète 
qu  il  sera  vendu  jusqu'à  concurrence  de  4  millions 
de  biens  à  la  municipalité  de  Paris  et  autres  à  qui 
ces  acquisitions  pourront   convenir. 


N".  78.  Du   ic)  mars. 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Soulèvement  à  Constantinople. 

France.  —  Travaux  de  la  municipalité  de  Paris. 
—  Réllexlons  sur  quelques  districts  qui  refusent 
de  donner   l'état  de  leurs  canons. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  17. 

L'ahbé  Montesquieu  reproche  au  plan  de  la 
municipalité  du  Paris  de  n'être  appuyé  sur  aucune 
base  ,  faute  de  connaître  le  véritable  état  des 
biens  ecclésiastiques.  Dupont  parle  en  faveiu'  du 
projet.  Thouret  le  justifie  des  inconvéniens  qu'on 
lui  reproche.  Le  vicomte  de  Mirabeau  pense  qu'il 
renverse  le  crédit  public.  Les  députés  extraordi- 
naires du  commerce  font  passer  leurs  observations 
coiitre  le  mode  d'émission  proposé  pour  le  papier 
de  la  municipalité.  A  la  suite  d'un  grand  nombre 
d'amendeniens  ,  le  décret  est  rendu  tel  qu'il  a  été 
rapporté   au  n".  précédent. 

Séance   du   18   mars. 

Détails  donnés  à  l'assemblée  ,  par  Camus  ,  sur 
le  livre  rouge.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le 
remplacement  de  la  gabelle.  St.-Martln  demande 
que  le  remplacement  ne  porte  que  sur  la  capita- 
tlon.  Dédelay-d'Agier  en  propose  une  autre  distri- 
bution. Cazalcs  vote  contre  le  remplacement  sur 
la  taille.  L'abbé  Maury  reproduit  son  plan  d'un 
impôt  payable  à  l'extraction  du  sel  ;  il  attribue 
les  incertitudes  de  l'assemblée  sur  les  finances  , 
au  silence  et  à  la  conduite  du  ministre  qui,  depuis 
onze  mois,  n'a  encore  présenté  ni  situation,  ni  plan 
général  pour  cettepartie.  Le  président  rappelle  l'opi- 
nant à  l'objet  delà  discussion.  Il  conclut  en  proposant 
de  nommer  quatre  membres  chargés  de  sommer 
le  ministre  des  finances  de  déclarer  positivement 
s'il  a  un  plan  ,  afin  que  l'assemblée  prenne  des 
mesures  d'après  sa  répotise.  Desmeuniers  réfute 
les  propositions  de  l'abbé  Maury  ;  il  fait  l'éloge 
du  ministre  des  finances  ,  et  craint  qu'on  ne  veuille 
perdre  l'assemblée  ,  en  l'égarant,  comme  tous  les 
états  généraux  précédens  ,  dans  le  détail  de  l'admi- 
nistration des  finances.  Adoption  de  l'article  amendé 
par  Vieillard  ,  portant  que  le  remplacement  de  la 
gabelle  sera  réparti  sur  toutes  les  espèces  d'impo- 
sitions. 


N".    79.    Du   20. 


Nouvelles. 
France.  —  Suite  de  la  correspondance  de  M. 


Caraman  ,  sur  les  troubles  de  la  Provence.  — 
Projet  de  décret  sur  le  clergé,  par  l'abbé  Sieyes; 
Il  discute  les  inconvéniens  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  pour  le  moment  présent. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    18    au   soir. 

Rapport  d'Ernoux  sur  la  compagnie  des  Inde»; 
il  pense  qu'il  faut  révoquer  son  privilège.  Mont- 
lausier  et  Vlrieu  demandent  l'ajournement  jusqu'à 
l'impression  de  dlfl'ércntes  pièces  ;  adopté.  — Lan- 
julnais  propose  de  surseoir  aux  coupes  de  bois  et 
forêts  compris  dans  des  échanges  de  domaines  non 
consommés. 

Séance  du    ig  mars. 

Trellhard  propose  des  articles  additionnels  rela- 
tifs à  la  suppression  et  au  traitement  des  moines. 
Adoption  de  ceux  portant  que  les  parens  hérite- 
ront des  biens  acquis  par  les  religieux,  et  que 
ceux-ci  n'hériteront  qu'au  défaut  de  tous  autres 
parens.  Discussion  sur  l'article  qui  propose  de 
l.ils.seivaux  religieux  restant  dans  le  cloître,  l'usage 
(les  bAtlmens ,  jardins  et  cloîtres,  àla  charge  des  répa- 
rations locatlves  ,  et  qui  leur  assigne  un  traitement 
durèrent  selon  l'Age  et  les  ordres.  L'abbé  Gouttes 
ne  veut  aucune  difl'érence  dans  les  traltemens  de 
ces  espèces. de  religieux.  Voidel  réduit  la  fixation 
des  traltemens  à  800  livres.  Le  curé  de  Vand  veut 
que  les  jeuiTCs  moines  ,  non  prêtres  ,  reçoivent  un 
traitement  moindre.  L'évêque  de  Clermont  et 
Diifralsse-Duchey  pensent  que  le  traitement  dos 
moines  restés  fidèles  à  leur  engagement ,  doit  être 
plus  fort  que  celui  des  moines  sortan.s.  L'abbé  de 
Prades  ,  Camus  et  Target  proposent  de  laisser  aux 
moines  restans  l'usage  du  mobilier  ,  à  la  cliarge 
de  le  représenter.  Buzot  et  le  due  de  Llancourt 
votent  comme  Voidel  ;  sa  proposition  sur  la  fixa- 
tion des  traltemens  est  rejetée  après  un  appel 
nominal  tumultueux.  Treilhard  et  Martineau  par- 
lent pouç  retirer  aux  religieux  la  jouissance  de 
leurs  enclos  ,  ou  en  déduire  la  valeur  sur  leurs 
pensions.  Dom-Gerle  les  combat.  Charles  Lameth 
et  Target  concluent  contre  Dom-Gerle.  Cazalès 
reproduit  les  ralsonnomens  en  faveur  des  religieux 
qui  Ti'apostasieront  pas.  Prieur  propose  de  leur 
accorder  les  vergers  qui  n'excéderont  pas  quatre 
arpens.  Beauharnals  et  l'abbé  Dillon  portent  la 
cession  jusqu'à  six  ;  adoption  de  l'article  avec  ce» 
amendemens. 


N».  80.    Du    21 


Nouvelles, 


Vienne.   —  Assemblée    des    états  d'Autriclie. 

—  Mouvemens  des  troupes. 

Londres.  —  Motion  de  Fox  pour  la  révocation 
de  l'acte  du  test  et  de  celui  de  la  corporation. 
France.  —  Travaux   de   la  commune  de  Paris. 

—  Châtelet  :  Jugement  qui  absout  les  frères  Jam- 
bon ,  comme  non  convaincus  de  l'assassinat  de 
Roussel  et   Georget. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    20  mars. 

Décret  portant  que  les  députés  absensne  pourront 
être  élus  membres  des  départemens  dans  lesquels 
ils  se  trouvent ,  même  en  donnant  leur  démission. 
Autre  qui  suspend  l'éfigibilité  des  receveurs  et 
trésoriers  qui  n'auront  pas  rendu  leurs  comptes 
avant  les  élections.  Autre  sur  les  costumes  des 
officiers  municipaux  ,  sur' les  droits  de  citoyens, 
sur  les  limites  entre  les  communautéâ ,  sur  la  police 
administrative  et  contentieuse ,  etc.  Ces  divers 
décrets  ont  été  proposés  par  Target.  —  Suite  de 
la  discussion  sur  la  gabelle.  Dupont  présente  un 

décret 
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(Iccret  pour  assurer  la  vente ,  la  distribution  et 
le  prix  du  sel.  Chapelier  propose  de  commencer 
par  faire  vendre  les  approvisionnemens  des  fermiers- 
généraux.  Adoption  du  projet  de  Dupont,  avec 
■quelques  amendcmens. 

ThcAlre  Italien.  —  Le  maire  de  Paris  fait  dc5- 
fendre  la  représentation  du  Baron  de  Volza  , 
comme  contraire  aux  moeurs. 


r^tsasssoKsni^siisssTs^nBm 


"N".    81.    Du   23    mars. 


Nouvelles. 


Jaiège. — ^Le  tiers-état  poursuit  des  prévarications 
commises  dans  la  liquidation  d'un  compte  ,  pour 
fournitures  faites  à  l'ancien  gouvernement  français. 

Ijondres.  —  Suite  des  débats  à  la  chambre  des 
communes  sur  l'acte  de  corporation  et  celui  du 
test.  —  Un  curieux  fait  acquisition  de  la  fameuse 
^pée  de  Cromwel. 

France.  —  Travaux  de  la  commune  de  Paris. 
— Lycée  :  Eloge  de  Fiousseau ,  par  Lacroix  ,  à  l'occa- 
sion de  son  travail  sur  la  constitution  de  Pologne. 
—  Réflexions  en  faveur  des  juifs  ,  par  Godard. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du   2.0   au  soir. 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  extraor- 
dinaire des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et 
<l'An]OU  ;  elles  réclament  contre  le  décret  du  marc 
d'argent.  Présentation  à  l'assemblée  du  pacte  fé- 
dératif  de  ces  provinces.  —  Décret  proposé  par 
Treilhard  ,  ordonnant  l'inventaire  des  maisons 
religieuses. 

Séance  du  21  mars. 

Observations  de  Cernon  sur  les  membres  qui 
refusent  de  signer  les  procès-verbaux  de  division  , 
et  font  des  réserves  et  protestations  à  ce  sujet. 
Le  comité  est  autorisé  à  s'opposer  à  toutes  pro- 
testations. Le  chevalier  de  Murinais  déclare  qu'il 
ne  signera  pas.  —  Adoption  de  quelques  articles 
sur  les  gabelles. — Menou  présente  un  projet  de 
décret  réglant  l'ordre  du  travail  de  l'assemblée. 
Discours  de  Lafayette  en  faveur  de  ce  projet. 
Toulongcon  réclame  la  discussion  du  pouvoir  ju- 
diciaire ,  et  Montlausier  celle  sur  la  fixation  du 
terme  de  la  session  actuelle.  Charles  Lameth  expose 
que  la  sanction  des  décrets  est  négligée;  il  propose 
à  l'assemblée  de  demander ,  sans  désemparer  ,  l'ac- 
ceptation des  décrets  constitutionnels  sur  l'armée. 
Montmorency  vote  l'adoption  de  la  motion  de 
Menou.  Dénonciation  de  St.  -  Martin  contre  le 
parlement  de  Toulouse.  L'évéqUe  de  Dijon  ramène 
la  discussion  sur  la  motion  de  Menou.  Elle  est 
adoptée.  Adoption  ,  sur  la  proposition  de  St.- 
Fargcau  ,  de  la  partie  de  celle  de  Charles  Lametli, 
relative  à  la  simple  demande  de  l'acceptation,  par 
le  roi ,  des  décrets  sur  l'armée. 


Variétés.  —  Détail  sur  le  pillage  du  château  de 
Bournazel ,  près  Uhodès.  —  Théâtre  de  Monsieur. 
Analyse  de  la  pièce  ,  I-,es  lisclaves  par  amour, 
musique  de  PaiîsicUo. 


N".    »o.   ])w  a.-; 


Nouvelles. 

Viihigne.  — Discours  du  roi  Stanislas-Auguste  ;\ 
la  diète  ,  proposant  un  don  national  extraordinaire. 
Décret  de  la  diète  à  ce  sujet. 

Maycnce. — Ordonnance  de  la  régence  électorale 
contre  les  cnrolcmens  illicites. 

Jiondres.  —  Discours  de  Pitt,  .sur  la  motion  de 
J'ar  le  du  test  et  celui  de  la  corporation. 

France.  —  La  garde  iiallonalo  de  Monipeîllir 
adresse  &  Loui.i  Wi  ,  rc>prc38ion  de  son  patrio- 
ii»ni«  «t  de  «on  atlachciiicnt  à  sa  personne.  — La 


municipalité  de  Besançon  refuse  la  permission  de. 
jouer  Charles  IX.  —  Travaux  de  la  commune  de 
Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2-2  mars. 

Adoption  des  décrets  proposés  par  Dupont  sur 
le  droit  de  la  marque  des  cuirs  ,  les  fabrications 
d'huiles  ,  savons  et  amidons  ,  et  sur  la  forme  des 
contributions  des  villes,  etc.  Discussion  sur  le  projet 
du  mèp,ie ,  pour  augmenter  les  produits  de  la 
poste.  Bouche  vote  contre  l'afEranchlssement  des 
lettres  des  partiouliers  aux  diverses  autorités. 
Voldel  demande  une  imposition  légère  sur  les 
journaux.  Dupont  annonce  que  cet  objet  fera  partie 
de  l'Impôt  du  timbre  projeté  par  le  comité.  Nalrac 
demande  que  le  contre-seing  ne  soit  employé  que 
pour  écrire  aux  municipalités.  Opinion  de  Camus 
en  faveur  de  la  liberté  la  plus  entière  de  la  cor- 
respondance des  représentans.  Alquier  dénonce 
des  libelles  contre  -  révolutionnaires  envoyés  sous 
le  contre-seing  même  de  l'assemblée.  Ajournement 
du  projet.  —  Décret ,  présenté  par  Dupont  ,  sur 
le  payement  des  débets  ,  le  rapprochement  de 
l'arriéré,  et  le  rapport  à  établir  entre  les  caisses 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire.  —  Le  garde 
des  sceaux  annonce ,  par  une  note  ,  que  le  roi 
ayant  égard  aux  instances  réitérées  de  l'assemblée , 
a  accepté  le  décret  concernant  l'armée.  Regnaud- 
d'Angely  trouve  mauvais  que  le  garde  des  sceaux 
ne  communique  avec  l'assemblée  que  par  de 
simples  notes  ;  11  demande  que  ce  ministre  déclare 
si  c'est  par  ordre  du  roi ,  qu'il  a  employé  ces 
mots  ,  sa  majesté  ayant  égard  aux  instances  réi- 
térées. Charles  Lameth  relève  l'inconvenance  et 
l'inconstitutlonalité  des  expressions  du  ministre  ; 
il  appuie  fortement  la  motion  de  Regnaud.  L'as- 
semblée ne  prend  aucune  décision.  —  Décret ,  sur 
la  proposition  d'Anson ,  qui  ordorme  le  payement , 
à  toutes  lettres,  des  rentes  au-dessous  de  So  liv. 
sur  les  fonds  provenant  des  dons  patriotiques. 
—  L'abbé  Gouttes  dénonce  l'agiotage.  Renvoi  au 
comité  des  finances. 


Théâtre  de  Monsieur.  —  Analyse   de  la  pièce 
intitulée  :  Jean  hafontaine  ,  par  Pariseau. 


N".  83.    Du  24  mars. 


Nouvelles. 

Pays  —  Bas.  —  Germe  de  division  entre  les  pro- 
vinces belgiqucs  et  l'assemblée  patriotique  de  ce 
pays.  Décret  du  conseil  so'uvcrain  du  Brabant 
contre  lessociétés  patriotiques. — Désordres  commis 
par  les  Capons  à  Bruxelles. 

Ijondres.  —  Suite  des  débats  à  la  chambre  des 
communes  sur  le  test  ,  etc. 

France.  —  Paris  :  Dénonciation  d'une  brochure 
intitulée  :  les  Sottises  de  la  semaine  ,  par  les  frères 
Séguier. — Réflexions  sur  la  nouvelle  division  du 
royaume,  par  d'Eymar  ,  député. — Considérations 
sur  les  besoins  de  Bicétre. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 


Séa 


du 


Target  fait  décréter  que  l'appel  du  jugement  de 
police ,  rendu  par  les  corps  municipaux ,  sera  porté 
devant  les  juges  royaux,  jusqu'à  l'organisasion  judi- 
ciaire. — Projet  présenté  par  Anson  ,  pour  prendre 
connaissance  de  la  situation  de  la  caisse  d'escompte. 
Fréteau  et  Pétion  combattent  les  services  dont 
cette  caisse  se  l'ait  un  mérite,  et  demandent  l'ajoiir- 
nenicnt.  Lecouteulx  de  Canteleu  et  Garât  aîné 
défendent  la  caisse  ,  et  votent  pour  le  projet  ;  il 
est  adopté.  — Fiapport  de  Barnave  sur  l'instruction 
qui  doit  accompagner  le  décret  relatif  aux  Colo- 
jiics.  Discussion  à  ce  sujet.  —  Lettre  du  ministre 
T^alour-du-Pin  sur  l'arriéré  des    traiteuicna  mili- 


taires. Prieur  propose  le  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation. Réflexions  de  Grégoire  et  Camus  contre 
une  foule  de  payemens  abusifs  ,  sous  le  nom  d'état- 
uiajor  ,  gouvornemens  ,  etc.  Explications  du  duc 
du  Cliâtelet  et  du  vicomte  de  Noailles.  Renvoi  au 
comité  ,   malgré   quelques  oppositions. 


Variétés.  —  Fête  patriotique  à  Saint  -  Cypricn.' 
—  Analyse  de  la  Bonne-Mère  ,  de  Florian ,  pièce 
jouée  au  théâtre    italien. 


N°.  84.  Du  25  Mars. 


Nouvelles. 


Rome.  —  Instruction  du  procès  de  Cagliostro. 

Pays-Bas.  — Enrolemens,  à  Ostende  ,  d'anglais 
et  d  irlandais  au  service  de  la  Belgique. 

Pans.  —  Suite  du  plan  de  son  organisation 
municipale. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  çS  au  soir. 

Rapport  de  Beaumetz  sur  la  réforme  de  la  juris- 
prudence criminelle  ,   et  projet  à  la.suite  ,  qui  règle 

l'intervention  des  adjoints  dans  les  procédures. 

La  commune  de  Paris  ,  admise  à  la  barre  ,  demande 
la  permanence  des  districts. 

Séance  du  24  mars. 

Décret  qui  surseoit  à  toutes  opérations  non- 
consommées  ,  relatives  aux  échanges  des  domaines 
nationaux.  — Discussion  sur  le  payement  des  tralte- 
mens  militaires.  Inculpation  faite,  par 'Voldel ,  au 
duc  duChatelet,  qui  se  trouve  pour  28,000  liv.  sur 
l'état  des  payemens  de  l'extraordinaire  des  guerres. 
Celui-ci  déclai'e  n'avoir  pas  été  instruit  des  paye- 
mens faits  à  son  homme  d'affaires.  L'assemblée 
ajourne  le  projet  jusqu'à  plus  amples  renselgnemens 
du  comité  de  liquidation.  Le  caissier  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres ,  admis  à  la  barre  ,  expose  que 
ces  payemens  sont  faits  sous  les  ordres  de  l'adminis- 
trateur, M.  deBIré.  Adoption  de  la  proposition  de 
Camus  etde  Chapelier,  pour  que  cet  administrateur 
soit  mandé  sur  le  champ  à  la  barre.  —  Rapport 
de  Dubois-Crancé  sur  la  contribution  patriotlaue  , 
et  projet  pour  l'accélération  de  son  payement  ; 
Impression  et  ajournement.  —Rapport  de  Thourct 
sur  la  réforme  de  la  justice  et  de  ses  tribunaux. 
Cazalès  combat  les  vues  du  rapporteur.  L'assem- 
blée décrète  que  l'ordre  judiciaire  sera  reconstruit 
en  entier. 


Supplément. 


Réclamation  de  Gérardin  de  Salnt-Remy  contre 
les  assertions  de  Lanjuinais  et  Martineau,  relative- 
ment à  des  coupes  de  bois.  —  Calcul  relatif  au  plan 
d'organisation  des  tribunaux ,  proposé  par  Dédelay- 
d' Agier.  —  Piéflexlons  de  Peuchet  contre  la  perma- 
nence des  districts  de  Paris.  —  Observations  sur  la 
création  d'un  nouveau  papier-monnaie,  par  Cour- 
re jolies. 


N°.  80.   Du  26  ma 


Nouvelles. 


Warsovic. —  Négociation  du  marquis  Luchésini 
ambassadeur  de  Prusse  ,  relativement  au  traité 
d'alliance  et  de  commerce  \\  faire  entre  sa  cour  et 
la  république. 

Vienne.  — Arrivée  deLéopold. — Seconde  assem- 
blée des  états  d'Autriche. 

hiége.  —  Oifrandc  patriotique  des  citoyens  do 
tous  les  ordres, 

Ijondres.  —  Suite  des  débats  du  parlement 
sur  les    non-C(informistes. 

France.  —  Paris  ;  Suite  du  plan  de  son  orgn- 
ni.sation  municipale.  — Calcul  sur  les  variations  d« 
sa  population  ,  par  Peuchet. 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


Uniratnrc.  Histoire  (Ins  i.oniitics  publics  du 
tiers-iHat ,  par  Tiirpln.— LcLtre  de  Lafont  -Poiiloti 
pour  l'Institution  de  la  cuiuwc  rlc  Chars.  —  Ré- 
llcxions  contre  les  asscrlii-.ns  du  n".  81,  où  la 
langue  française  est  traitée  de  langue  la  moins 
musicale  de  l'Europe. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  ihi    sS  mars. 

Introduction  à  la  barre  de  M.  dcEiré,  administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Sur  rinterpilla- 
tlon  du  président ,  il  envoie  clierclier  les  pièces  rela- 
tives aux  paycmcns  tpi  il  a  ordonnancés.  Décret, 
sur  la  proposition  de  l'abbé  Gouttes  ,  pour  le 
payement  des  commandans  ,  lleutenans  de  roi ,  etc. 
—  Le  ministre  la  Luz.crno  demande  que  les 
lettres  de  cbange  fournies  par  la  marine  sur  les 
étrangers  ,  ne  soient  pas  comprises  dans  l'arriéré. 
Camus  propose  de  l'aire  porter  ;\  la  sanction  le  décret 
du  22  janvier,  relatif  au  payement  de  l'arriéré  ; 
d'arrêter  les  états  remis  au  comité  de  liquidation  , 
et  de  les  faire  imprimer.  Lccouteulx  insiste  pour 
prendre  en  considération  la  demande  du  ministre 
delà  marine.  Camus  en  demande  l'ajournement  a 
deux  jours.  Moreaïl-St.-Méry  et  Anson  votent 
conmie  Lccouteulx.  La  demande  du  minl.strc  est 
dccrétce.  LaClifcze  et  Bousmart  parlent  poin-modi- 
licr  1  Impression  des  états  de  paycmcns. 


N".    8!'..  Du 


Nouvelles, 


-  Bruxelles.  —  Proscription  des  patriotes  l)clges. 
Liste  des  proscrits.  Ordo'nnancc  des  trois  états 
du  Brabant  contre  les  attroupemens  et  séditions. 
Prépondérance  de  l'aristocratie  dans  les  Pays-Bas. 
Londres.  — Suite  des  séances  de  la  chambre  des 
communes  sur  les  non-conformistes. 


A  S.S  EMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de    la  $èance   du    26. 

Discussion  sur  l'impression  des  états  remis  au 
comité  de  liquidation.  Camus,  en  adoptant  l'amen- 
dement de  ..Bousmart ,  pour  n'imprimer  que  les 
dei*niers  payemens  ,  expose  que  les  ordonnateurs 
ont  fait  payer  les  princes  et  les  g«ns  riches ,  et 
suspendu  les  petites  pensions  de  la  veuve  et 
l'orphelm.  Beaumetz.  donne  des  détails  du  même 
genre.  L'impression  est  décrétée.  —  Lettre  du  roi 
pour  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie. 
L'assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  le  lendemain 
de  cet  objet.  — Interpellations  faites  à  M.  de  Biré  , 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sur 
les  divers  payemens  qu'il  a  effectués  ;  il  présente 
pour  sa  justHication  l'état  signé  dii  roi,  et  le  bul- 
letin ministériel  signé  de  Mj^lin,  premier  commis 
de  la  guerre.  Camus  trouve  ces  explications  insuf- 
fisantes. Arthur  DlUon  justifie  le  ministre  de  la 
guerre.  Camus  refuse  de  croire  que  100  mille  livres, 
payées  en  janvier  au  prince  de  Condé  et  au  duc 
<3e  Bourbon ,  leur  étalent  dues  dès  le  mois  de 
juillet.  D'Eprémesnll  demande  que  Camus  soit 
rappelé  au  respect  dû  au  sang  des  rois.  Le  pré- 
sident déclare  que  rassemblée  est  satisfaite  des 
explications  de  M.  de  Biré.  — Décret,  sur  la  pro- 
position d'Alexandre  Lameth  ,  portant  que  les 
décrets  seront  présentés  à  la  sanction  dans  un  délai 
de  trois  jours  après  qu'ils  auront  été  rendus,  et 
que  le  garde  des  sceaux  instruira  ,  dans  la  bui- 
taine,  l'assemblée  de  leui'  acceptation  ou  non-ac- 
ceptation. 

Séance    du     2G    mars. 

Explications  du  duc  d'Aiguillon  sur.les  paye- 
mens à  lui  faits  par  le  caissier  de  l'extraordinaire. 
Décret  qui  suspend  les  payemens  mentionnés 
<ians  les  états  présentés  à  l'assemblée.  Autre,  sur 


la  proposition  de  Camus  ,  ordonnant  le  payement 
provisoire   des   petites  rentes  sur  la  Loterie. 

Discussion  sur  la  lettre  du  roi,  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  trésorerie.  Rcwbell  la 
trouve  inconstitutionnelle,  et  pense  qu'elle  ne  peut 
être  délibérée  que  lorsqu'un  membre  l'aur.i  con- 
vertie en  motion.  Lucas  le  fait ,  et  LaréveiUicre- 
Lépaux  combat  la  motion  ainsi  que  la  letti'e  du 
roi ,  comme  anti- constitutionnelle  ;  il  pense  que 
l'assemblée  ne  peut  former  le  bureau  demandé  ; 
il  accuse  le  ministère  d'intrigues  contre  la  consti- 
tution; il  rappelle  à  l'assemblée  qu'elle  ne  doit 
■stipuler  les  intérêts  des  rois,  ni  ceux  des  ministres  , 
mais  seulement  ceux  du  peuple  ,  et  demande  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer.  Lucas  observe  qu'en 
faisant  la  motion  de  délibérer  sur  la  lettre  du  roi , 
il  n'a  pas  prétendu  l'appuyer.  Desmeuniers  pense 
que  la  proposition  de  Lépcaux  est  injurieuse  au 
roi ,  et  il  propose  de  déclarer  que  l'assemblée  ne 
peut  s'occuper  de  la  demande,  attendu  le  décret 
qui  exclud  les  députés  de  tout  emploi  pendant  la 
session  actuelle.  Adopté.  Proposition  de  Mirabeau, 
de  rappeler  au  roi  que  ses  demandes  doivent  être 
contre-signées  des  ^linistres.  Carat  aine  observe 
que,  d'après  le  décret  même,  ce  contre  .seing  n'est 
exigé  que  pour  les  ordres  et  actes  du  pouvoir 
exécutif,  mais  non  pour  de  simples  demandes. 
Mirabeau  réfute  l'opinion  de  Garât.  Desmeuniers 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Discussion  du  projet  sur  la  contribution  patrio- 
tique. Dupant  le  rejette  comme  inutile.  Robes- 
pierre accuse  les  manoeuvres  qui  ont  arrêté  l'essor 
du  patriollsiiie,  et  no  pense  pas  que  le  projet  soit 
propre  à  le  ranimer.  Murinals  l'appuie  ;  Rrederer 
le  combat^  Dubols-Crancé  fait  part  des  motifs  qui 
ont  guidé  le  comité.  Le  marquis  de  Fumel  se  plaint 
des  papiers  incendiaires  qui  égarent  le  peuple  ;  il 
demande  le  rejet  ,  une  adresse  instructive  et  une 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  Pétion  pense  que 
l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de  contraindre,  quand 
elle  a  décrété  une  contribution  volontaire.  Ch.ipeber 
proposc.d'autoriscr  les  municip.-dltés  à  imposer  ceux 
qui  n'auraient  pas  fait  do  déclaration  ,  et  d'or- 
donner que  les  déclarations  faites  soient  lues  aux 
assemblées  primaires.  Bousmard  demande  ,  comme 
moyen  plus  conforme  au  caractère  français,  de  laire 
envoyer  l'étal  des  contributions  patriotiques  à 
l'assemblée,  qui  mentionnerait  honorablement  les 
comiuuncs  dont  le  patriotisme  se  serait  signalé. 
■Voisin  propose  aux  députés  d'abandonner  le 
quart  de  leur  traitement.  Lucas  veut  que  chacun 
fasse  sa  déclaration  ,  séance  tenante.  De  Croy  , 
Rœderer,  l'abbé  Privât  et  Alexandre  Lameth  com- 
battent la  proposition  de  Voisin.  Elle  est  écartée 
par  l'ordre  du  jour.  Rœderer  reproduit  l'impression 
de  la  liste  des  déclarans  et  appuie  la  motion  de 
Chapelier.  Charles  Lameth  la  combat  comme  in-- 
suffisante  contre  les  riches  qui  sont  ennemis  de  la 
révolution.  Lcs'proposltions  de  Chapelier  et  Rœderer 
sont  décrétées  en  principe. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du  27     mars. 

Continuation  de  la  discussion  sur  la  contribu- 
tion patriotique.  Texte  du  décret  rendu  à  ce  sujet. 
—  Rapport  de  Castellanc ,  sur  les  troubles  survenus 
à  Marseille  à  l'occasion  des  provocations  faites  à 
la  garde  nationale  parle  colonel  d'Ambers. —  Décret 
pour  la  formation  d'une  commission  provisoire  dans 
le  pays  de  Béarn  et  de  Soult.  — Autre  décret  qui 
autorise  les  villes  de  Besançon  et  Valenciennes  à 
faire  un  emprunt  poui-  secburir  leurs  indigens. 
— Rapport  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  , 
et  décret  qui  supprime  la  franchise  de  la  ville  de 
Lorient.  — Plan  de  finances  de  Ferrières  ,  présenté 
par  Pétion,  pour  l'établissement  d'une  caisse  ter- 
ritoriale. Dupont  trouve  ce  plan  dangereux  et  inexé- 
cutable. Rœderer  le  croit  digne  d'une  sérieuse 
discussion.  Lanjuinais  pense  qu'il  n'a  d'ennemis  que 
les  économistes  et  les  marchands  d'argent.  Fréteau, 
Lccouteulx ,  Bouchotte  et  Foucault  demandent  qu'il 
soit  renvoyé  au  comité.  L'assemblée  en  décrète 
l'impression  et  le  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  des  finances.  —  Le  comte  d'Aiitralgues  adresse 
une  lettre  justificative  à  l'assemblée;  ilnieles  propos 
anti-révolutlonnalrcs  qu'on  l'a  accusé  d'avoir  tenus. 


N".    88.    Du   29    mars. 


Nouvelles. 

Liège.  —  Lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince- 
évéque. 

Londres.  —  Discours  de  Burke  contre  les  non- 
conformistes. 

Gcnèi'e.  —  Rappel  des  Genevois  expulsés  par  les 
ordres  du  ministre  'Vergennes. 

France.  —  Paris  :  Fin  des  observations  de  M. 
Necker  ,  sur  le  rapport  du  'comité  des  finances. 


Variétés.  — Clôture  du  Théâtre  de  la  Nation. 
Discours  de  Dazlncourt  sur  les  travaux  de  ce 
théâtre. 


8^.    Du, 28    mars. 


Nouvelles. 


Constantinople.  —  Supplice  d'Oglou-Ali ,  pacha, 
commandant  de  Bender ,  pour  avoir  livré  cette 
ville.   Préparatifs  pour  une  nouvelle   campagne. 

Bruxelles.  —  Dénuement  de  l'armée  patriote. 
La   citadelle  d'Anvers  refuse  de   se   rendre. 

Londres.  —  Suite  des  débats  de  la  chambre  des 
communes  sur  les  non-conformistes, 

France.  Faris^^  :  Assemblée  des  rçprésentans 

de  la  commune.  Réflexions  de  Peuchct  sur  le 
décret  de  prise  de  corps ,  lancé  par  le  cbitelet 
contre  Danton.  —  Observation^  de  M.  Necker  , 
sur  le  rapport  fait ,  au  nom  du  comité  des  finances  , 
à  la   séance  de  l'assçmblée  du  12  mars. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  27  au  soir. 
Continuation  du  rapport  sur  l'aflaire  de  Marseille: 
proposition  de  renvoyer  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville  la  connaissance  du  délit  du  colonel  d'Ambers. 
CastcUane  demande  que  le  président  soit  chargé 
d'écrire  une  lettre  de  féllcltatlon  à  la  municipalité 
de  Marseille  et  à  la  garde  nationale.  D'Epréraesnil 
s'y  oppose.  Mirabeau  le  combat;  il  propose,  en 
outre  ,  de  faire  retirer  les  troupes  de  Marseille. 
L'assemblée  ne  décrète  que  la  proposition  du 
comité  et  l'amendement  de  Castellane.  —  Le  baron 
de  Mcnou  est  nommé  président  ;  les  nouveaux 
secrétaires  sont  le  prince  de  liroglie,  Brevet-dc- 
Beaujour  et  la  Poule.  —  Texte  du  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  Beaumetz-,  relatif  à  la  pro- 
cédure criminelle  et  à  l'appel  des  adjoints. 

Séance   du    28    mars. 

Texte  de  l'Instruction  pour  les  Colonies  ,  pré- 
sentée à  l'assemblée  par  Barnave  ,  et  projet  à-la 
suite.  Cocherel  veut  qu'on  laisse  aux  Colonies  la 
libre  convocation  de  leurs  assemblées  ;  il  s'oppose 
à  l'envoi  de  l'instruction  à  Saint-Domingue.  L'abbé 
Maury  demande  le  rappel  a  l'ordre  du  comte  de 
Regnaud  ,  pour  avoir  dit  que  les  Colonies  étalent 
alliées  et  non  sujettes  de  l'empire  français.  Coche- 
rel prétend  que  de  Regnaud.  n'a  fait  qu'exprimer 
l'avis  de  toute  la  Colonie.  Suite  de  l'opinion  de 
l'abbé  Maury  ;  il  rejette  l'instruction  proposée , 
demande  la  conservation  des  lois  qui  ont  donné 
aux  Colonies  une  si  grande  prospérité  ,  et  vote  pour 
qu'elles   soient  traitées  en  sujettes. 


N°.    89.    Du  3o 


Nouvelles. 


Berlin  et  Vienne.  —  Préparatifs    militaires. 
Liise.  —  Texte  de  la  lettre  du  roi  de  Prusse 


DU       MONITEUR. 


Année 


1790. 


71 


au  prince- évêque  ,  relative  à  l'occupation  de  la 
ville  par  les  Prussiens. 

Londres.  —  Suite  du  discours  de  Burke  contre 
les  non-conformistes. 

France.  —  Jugement  d'Augoard  ,  accusé  de 
conspiration  pour  l'enlèvement  du  roi  :  le  châtelet 
le  décharge  d'accusation. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   28. 

Suite  du  discours  de  Maury  ,  sur  l'instructiori 
aux  Colonies.  Clermont  -  Tonnerre  le  réfute. 
Discussion  entre  le  comte  de  Regnaud  ,  Maiiry  , 
l'abbé  Grégoire  et  de  Cocherel  :  ce  dernier  s'op- 
.posc  à  l'éligibilité  des  gens  de  couleur.  Gouy-d'Arcy 
combat  plusieurs  articles  de  l'instruction.  Réponse 
d'Atbur-Dillon  et  de  Barnave.  Cocherel  demcnde 
que  l'assemblée  de  Saint-Domingue  soit  fixée  à 
Saint-Marc  et  non  à  Léogane  ;  et  sur  le  refus  de 
l'assemblée  ,  il  déclare  cjue  cette  réunion  aura  lieu 
malgré  elle.  Gouy  -  d'Arcy  déclare  de  son  côté 
qu'aucun  pafjuet  du  ministre  de  la  Luzerne  ne 
sera  ouvert  à  Saint-Domingue.  Rejet  de  toutes  les 
questions  incidentes  ;  adoption  de  l'instruction  et 
du  projet  présentés  par  Barnave. 

Séance  du    2g    mars. 

Ajournement  d'une  motion  de  Goupil-de-PréfeIn, 
appuyée  par  Bouche  ,  demandant  pour  les  mères 
de  famille  d'une  conduite  exemplaire  ,  l'honneur 
de  prêter  le  serment  civique.  —  Rapport  et  projet 
présenté  par  Chapelier  à  l'occasion  d'une  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  Troyes  ,  portant  qu'elle 
n'admettrait  point  les  commissaires  du  roi.  Dénon- 
ciation de  Robespierre  contre  ces  commissaires. 
Armand  accuse  les  mauvais  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif. Rewbell  demande  qu'on  diminue  le  pouvoir 
de  ces  agens.  Opinion  d'André  en  faveur  du  projet 
du  rapporteur  et  de  l'amendement  de  Rewbell.  Dé- 
cret qui  précise  les  fonctions  de  ces  commissaires,  par 
rapport  aux  assemblées  et  élections  du  peuple.  — 
Opinion  de  Desessarts  sur  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire. 


Nouvelles. 


Namur.  —  Réponse  du  cardinal  archevêque  de 
Malines  au  bref  du  pape  ,  qui  le  concerne. 

Liège.  —  Suite  de  la  lettre  du  roi  de  Prusse  au 
prince  évêque. 

France.  —  Instruction  au  châtelet  de  l'affaire 
de  Carrior  ,  accusé  d'être  auteur  d'un  libelle. 

Littérature.  —  Suite  de  l'histoire  des  hommes 
publics  du  tiers-état ,   par  Turpin. 


'ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite    de  la    Séance   du    aq. 

Discours  de  Duport  sur  les  bases  do  l'organi- 
sation du  pouvoir  judiciaire. 

Séance  du   ?io    mars. 

Décret  sur  la  proposition  de  Go.ssin  ,  qui  ordonne 
aux  collecteurs  de  recevoir  pour  comptant ,  les 
quittances  de  don  gratuit,  dans  l'imposition  des 
ecclésiastiques.  —  Suite  du  discours  de  Duport , 
.sur  l'ordn^  judiciaire  ,  la  nomination  des  grands 
juges ,  et  l'institution  des   jurés. 


N".    ;)i.    Du    !'• 


Nouvelles. 

Warsrn'ie.  —  La  Prusse  paraît  n'tirnr  ses  pré- 
tention» sur  Thorn  cl  I)aiit/.ii  k.  —  Déclaration 
du  mini»trc^Uo  Suède  à  la  république  do  Pologne, 


sur  rinadmissil)ilité  des  conditions  de  paix  pro- 
posées par  l'impératrice  de  Russie.  —  Lettre  olli- 
cicllc  du  comte  de  Borck  ,  commissaire  général 
prussien ,  au  roi  de  Suède ,  en  lui  coinmunitpiant 
les  propositions  do   Catlierine. 

Bruxelles.  — Continuation  des  troubles.  Lettre 
du  comte  de  Lamarck  et  du  duc  d'Ur.M'l ,  sin-  la 
proscription  des  patriotes  sous  le  nomdr  Wuuri.i.itcs. 

France. — Texte  du  décret  sur  la  divijùoii  du 
royaume  en  départemens  ,  sanctionné  et  publié  par 
le  roi. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du   3o. 

Discours  de  Chabroud  sur  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire  ;  il  combat  le  concours  du  peuple 
etd>iroi,  proposé  pour  l'élection  des  juges,  ainsi 
que  leur  inamovibilité.  Impression. 

Séance  du  3o  au  soir. 

Décret  sur  la  proposition  de  Grégoire  ,  pour 
retirer  aux  salines  de  la  Lorraine  ,  l'exploitaLion 
des  bois  qui  leur  était  accordée.  —  Motion  de 
Saint-Fargeau  pour  la  relaxation  des  individus 
condamnés  par  des  jugemens  prévotaux.  —  Les 
administrateurs  de  la  compagnie  des  Indes  récla- 
ment la  conservation  de  leur  privilège.  Ajourne- 
ment. 

Séance    du    3i    mars. 

Discours  de  Target  sur  .l'ordre  des  travaux  de 
l'assemblée  ;  impression.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Lanjuinais 
vote  pour  le  plan  du  comité  ,  et  pour  le  projet 
de  l'abbé  Sieyes ,  de  faire  révornier  les  juges  par 
le  peuple ,  au  moyen  d'un  scrutin  d'épreuve. 
Barrère  propose  une  série  de  questions  sur  l'éta- 
blissement des  jurés  ,  les  nominations  et  les  pou- 
voirs des  juges.  Brostaret  parle  en  faveur  du  plan 
do  Duport.  Goupil-de-Préfeln  réclame  l'institution 
des  jurés.  Garât  aîné  et  Grillon  proposent  de 
délibérer  sur  les  questions  proposées  par  Barrère  : 
l'assemblée  adopte  l'ordre  du  travail  qu'il  a  pré- 
senté. —  Discussion  sur  l'affaire  de  la  compagnie 
des  Indes.  Discours  du  vicomte  de  Noailles  contre 
le    privilège  exclusif  de  cette   compagnie. 


Du   2  avril. 


Nouvelles. 


Constantinople.  —  Continuation  de  la  guerre 
entre  les  trois  cours   impériales. 

Vienne.  — Formation  d'une  armée  en  Bohême  , 
sous  le  maréchal  de  Laudhon. 

Lifourne.  —  Déclaration  de  Léopold  ,  roi  de 
Hongrie  ,  concernant  la   neutralité  de  la  Toscane. 

Londres.  —  Fox  réfute  le  discours  de  Burke  sur 
l'acte   de  test  ;  la  motion  e    strejetéc. 

France.  —  Suite  du  texte  du  décret  relatif  ;\  la 
nouvelle    division   du    royaume    en    départemens. 

—  Fédération  des  gardes  nationales  des  Vosges. 
— Châtelet  :  Affaire  de  De.sgranges  et  Coutechy.  — 
Aperçu  de  la  nouvelle  organisation  de  la  justice 
et  de  la  police  en  France ,  par  l'abbé  Sieyes.  — 
Lycée  :  Lacroix  analyse  l'ouvrage  de  l'abbé  de 
Mably  sur  la  Pologne  ,  et  présente  ,  à  cette  occa- 
sion ,  des  considérations  pour  l'amovibilité  des  juges. 

—  Profession  de  foi  du  duc  de  Liancourt  pour  le 
gouvernement  monarchique.  —  Fermentation  dans 
Pari»  ,  au  sujet  d'un  plan  de  conspiration,  attribué 
à  M.  de  Maillebois.  — Agitation  au  palais  royal. 


'J'^ 


Nouvelles. 

Bru.rellcs.  —  Redilition  de  la  citadelle  d'Anvers 
aux  patriotes  belges. 

France,  —  Suite  dw  décret  sur  la   division   du 


royaume.  — Lettre  .sur  les  troubles  élevés  dans  lo 
Limousin.  —  Détail  sur  loii  établissemens  de  la  Sal- 
pétrière  et  dj  la  Force,  et  sur  la  vente  des  biens  du 


ckTKé 


par  Pciichet.  —  Notice  sur  les  maisons  de 


travail  d'Amsterdam ,  par   Pi.eyni( 


Littérature.  Théorie  des  dîmes  ,  par  Hervé.  — ' 
Traduction  des  Annales  do  Tacite  ,  par  M.  do 
de  Meilhan. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du   i^''.   avril. 

Opinion  de  Lajacqueminière  et  Sinetti  pour  la 
suppression  du  privilégi'  delà  compagnie  des  Indes. 
L'abbé  Maury  cite  une  ancienne  opinion  de  Dupont 
en  faveur  des  compagnies  ,  et  conclut  en  deman- 
dant la  conservation  du  privilège  exclusif.  Récla- 
mation de  Dupont  ;  il  explique  la  nature  de  son 
plan,  dirigé  ,  dit-il,  contre  l'Angleterre  ,  et  dont 
l'abbé  Maury  n'a  pu  se  procurer  les  pièces  que  par 
un  délit  très -grave.  Cette  réponse  est  couverte 
d'applaudisscmens. 


Faris.  —  Motions  au  palais  royal  contre  la  cais.'ie 
d'escompte  ;   agitation  à  ce  sujet. 


N".  g4'   Du  4  avril. 


Nouvelles. 

Mayence.  —  Fermentation  dans  l'électorat  d'Ha- 
novre. 

France.  —  Paris.  Conférence,  entre  Bailly , 
Lafayette  et  Garan -Coulon  ,  président  du  comité 
des  recherches  ,  concernant  les  complots  attribués 
à  M.  de  Maillebois.  — Suite  du  décret  sur  la  divi- 
sion du  royaume.  —  Suite  du  plan  de  l'organisation 
municipale.  — Réflexions  dePeuchet  sur  un  juge- 
ment de  police  condamnant  un  citoyen  ,  pour  avoir 
insulté  les  membres  du  comité  de  St.  -  Roch.  — 
Question  d'état,  plaidée  par  Pons  ,  de  Verdun, 
concernant  les  frère.s  barons  de  Boecklins.  — 
Présentation  des  députés  extraordinaires  de  la  Bre- 
tagne et  d'Anjou  au  club  des  Amis  de  la  consti- 
tution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du   2.  avril. 

Les^  Lignes  -  Grises  demandent  à  l'assembléfi 
nationale  la  suppression  du  système  des  subsides 
secret.s.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Indes.  Discours  de 
labbé  Romet  pour  la  conservation  de  la  compa- 
gnie. Nairac  réfute  les  assertions  de  Maury  ,  et 
demande  la  liberté  du  conuucrcede  l'Inde.  Clermont- 
Tonnerre  pense  qu'on  doit  au  moins  réformer  les 
vices  essentiels  du  régime  de  la  compagnie  ,  favo- 
risés par  Colbert  lui-même ,  dont  il  cite  une  lettre 
pou  connue ,  à  ce  sujet.  Crétot  regarde  le  commerce 
de  l'Inde  comme  désavantageux  et  destructeur  de 
l'industrie  française.  Opinion  de  Begoin  contre  le 
privilège  do  la  compagnie.  Cazalès  dit  que  la  ques- 
tion n'est  pas  encore  assise  ,  et  qu'un  décret  sur 
cette  affaire  ,  serait  jouer  k  pair  ou  non.  D'Epré- 
mesnil  pense  que  le  commerce  de  l'Inde  ne  peut: 
se  faire  que  par  une  compagnie  arrièiée ,  jouissant 
d'une  puissance  territoriale. 


N».  g5.   Du   5  avril. 


Nouvelles. 

Stocliholm.  — Le  roi  de  vSuèdc  défend  la  publi- 
cation des  nouvelles  de  France  dans  les  papiers 
de  ce  pays. 

Vienne.  —  Prise  d'Ismaïl  par  les  Russes  ,  et 
marche  des  deux  armées  impériales  vers  Brailow, 


7» 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Pas  -  Bas.  —  Inventaire  de  l'artillerie  et  muni- 
tions Je  gu-err-e  ,   trouvées  dans  la   citadelle  d- An- 

•VLTS. 

France. —  Paris  :  Visite  des  dames  de  la  lialle 
au  prince  Coati  ,  qui  prèle  le  serment  civiijue 
.au  district  des  Jacobins.  —  Suite  du  décret  sur  la 
division  du  roj'aume.  —  Suite  du  plan  de  l'organi- 
sation municipale.  —  Oraison  funèbre  de  l'abbé  de 
■l'Epée ,  par  l'abbé  Fauchet.  Réflexions  critiques  de 
Pcuclict  sur  ce  discours.  —  Cliàtelet  :  Instruction 
do  l'i'lT.iire  Je  M""'  de  Bissy  et  de  M.  de  Livron  , 
prévenus  de  conspiration  ,  à  l'ell'et  d'entraîner  le 
xoi  à  IMetz  ;  les  accusés  sont  renvoyés  absous.  — 
Texte  du  discours  de  Thouret  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire. 

'Littérature.  —  Bibliothèque  de  l'iionnue  public  , 
par  Condorcet,  Peyssoncl ,  Chapelier  et  autres. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  3  au  soir. 

Observations  du  duc  de  Praslin  sur  les  causes  de 
la  ruine  de  la  compagnie  des  Indes.  Dlicours  de 
Dupré  contre  le  privilège  c^■cluslf.  Malouct  propose 
d'ouvrir  lu  commerce  libre  par  la  mer  Rouge  et 
l'isthme  de  Suez.  Discours  de  Locouteulx- 
Cantoleu  sur  la  situation  de  l'Angleterre,  par 
rapport  au  commerce  de  l'Inde  ;  il  propose  un 
plus  ample  examen  des  moyens  de  suppléer  à  ce 
commerce.  De  Tracy  parle  contre  les  principes 
énoncés  par  l'abbé  Maury ,  et  vote  pour  le  com- 
merce libre.  De  Làtre  parle  dans  le  même  sens. 
L'assemblée  décrète  que  le  commerce  de  l'Inde  , 
au  de-là  du  cap  de  Bonne-Espéroncc ,  est  libre 
à  tous  les  Français. 


N'\    m'J-     Eu    g    avril. 


N     O     U-  V     E     L    L     E    S. 

Warswie.  —  Décision  de  la  diète  de  Pologne 
pour  l';illiance  de  cette'  république  avec  la  Prusse. 

Vienne.  —  Résistance  des  paysans  hongrois 
contre  les  nobles  qui  s'opposent  à  leur  allVan- 
«hissement.  —  Rupture  des  négociations  de  Jassy. 

Propositior^  faites   par  la  cour    de  Vienne  à 

celle  du  Berlin  ,  concernant  la  Pologne  et  la 
Belgique. 

Londres.  —  Motion  de  M.  Flood  ,  relative  à 
l'insuffisance  de  la  représentation  du  peuple  Anglais 
en  parlement. 

France.  —  Suite  du  texte  du  décret  sur  la 
division  du  royaume.  —  Extrait  des  registres  de 
la  commune  d'Uzerches  ,  concernant  les  troubles 
qui   ont   eu  lieu  tant  dans  cette  ville  qu'à  Tulle. 

Fin  du  discours  de  Thouret ,  sur  l'organisation 

du  pouvoir  judiciaire. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du   5,  avril. 

Dupont  demande  que  Maury  dépose  les  pièces 
relatives  à  son  projet  sur  l'Inde  ,  et  dont  la  publi- 
cation n'a  pu  être  faite  que  par  une  infidélité. 
Maury  annonce  qu'il  les  fait  réimprimer.  Dupont 
persiste  aies  réclamer  comme  sa  propriété.  Piœderer 
condamne  la  divulgation  qu'en  veut  faire  Maury. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  On  reprend  la 
-discussion  sur  l'ordre  judiciaire.  Opinion  du  baron 
de  Jessé  pour  l'établissement  des  jurés.  Prugnon 
n'admet  les  jurés  qu'en  matière  criminelle.  Pétion 
«xamine  la  possibilité  de  les  admettre  même  en 
matière  civile ,  et  appuie  l'organisation  qu'en  a 
proposée  l'abbé  Sieyes.  Antoine  fait  sortir  de  cha- 
cune des  fonctions  qui  seront  attribuées  aux  jurés 
«la  preuve  de  l'utilité  de  cotte  institution;  il  établit 
le  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution  libre 
sans  jurés. 


Nouvelles. 


Rome.  —  Fermentation  dans  le  eomtat  d'Avi- 
gnon et  à  Bologne. 

Anvers.  —  Détail  sur  la  reddition  de  la  citadelle  : 
le  congrès  Belgique  en  ordonne  la  démolition  par 
parties.  —  Echec  éprouvé  par  les  patriotes  du 
Erabant.  —  Van-der-Meer.sch  ,  mécontent  du 
conseil  et  des    états,    veut  donner  sa  démission. 

Londres.  —  Suite  du  discours  de  M.  Flood  , 
sur  l'insuffisance  de  la  représentation. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. — Plan  proposé  parPanckouckc  pour  faire 
paver  la  contribution  patriotique  en  billets  au 
porteur.  —  Liste  des  douze  commissaires  nommés 
pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques.  —  Livre  rouge. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 


Séance   du    G 


-//. 


On  continue  la  discussion  sur  l'établissement 
des  jurés.  —  Mougins-de  Rocqucfort  les  admet  en 
matière  criminelle  et  les  rejette  en  matière  civile. 
Saint -Martin  vote  pour  leur  admission  pure  et 
simple.  Thouret  pense  qu'on  ne  peut  que  pré- 
parer l'élabli.fsement  des  jurés  en  matière  civile  , 
et  il  en  propose  les  moyens  :  l'assemblée  ordonne 
l'impression  de  ce  travail.  Barnave  propose  de 
commencer  par  décréter  le  principe  de  ces  insti 
tutions  ,  et  consent  à  entrelarder  l'organisation. 


Nouvelles. 


T'ienne.  —  Conduite  de  Léopold  et  de  Kaunitz , 
son  ministre  ,  relativement  aux  affaires  d'Allemagne 
et  des  Pays-Bas.  Lettre  de  Léopold  au  maréchal 
Laudhon. 

Bru.relles.  —  Division  intestine  dans  les  étals 
du  Brab.int.  —  Adresse  des  officiers  de  l'armée  aux 
états  des  Provinces  ,  contre  leur  administration  et 
en  faveur  de  Van-der-Meersch. 

Amérique.  — Situation  des  Etats-unis.  —  Agita- 
tion dans  le   Mexique. 

Suisse.  —  Les  Bernois  prohibent  les  papiers  et 
journau:^  venant   de  France. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  —  Description  du  hvre  rouge.  Le  duc 
de  Liancourt  réclame  contre  l'insertion  de  son  nom 
dans  ce  livre.  —  Article  sur  la  législation  crimi- 
nelle. —  Explication  donnée  par  Dédelay-d'A'gier, 
dans  son  plan  d'organisation  des  tribunaux. 


T'ariélé.    —   Réûesions  sur  les  niécbans  ,  par 
Peuohet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du   y   avril. 

Discours  de  Camus ,  concernant  les  pensions  sur 
les  loteries  ,  et  adoption  de  quelques  dispositions 
pour  leur  payement.  —  Décret  sur  la  proposition 
du  même  ,  pour  le  paj'ement  des  entrepreneurs  de 
l'artillerie  et  du  génie  ,  et  de  pluslem-s  officiers  et 
bas-officiers  des  gardes-françaises  non   employés. 

Discours  de  Revnier  contre  l'établissement  de 

jurés  en  matière  civile.  Charles  Lameth  redoute 
l'établissement  du  despotisme  des  juges  à  la  place 
de  relui  des  parlemens  ,  et  vote  pour  les  jurés  en 
toute  matière. 


France.  —  Paris  :  Le  général  Paoli  est  présenté 
à  Louis  XVI ,  par  LafayettÈ,  —  Suite  du  décret 
sur  la  division  du  royaume. 

Dijon.  — Enlèvement  par  douze  hommes  masqués 
de  M.  Landes ,  avocat  au  parlement  ,  conduit  au 
cliàtelet  do  Paris  ,  pour  pamphlets  incendiaires. 
—  Lettre  do  Courbières  sur  la  mihre  citoyenne 
de  Tours.  —  Suite  de  la  lettre  de  Déjelay- 
d'Agier    sur  l'organisation  judiciaire. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  y. 

Discours  de  Robespierre  pour  l'établissement  des 

jurés  en  toute  matière.  Desmeuniers  le  borne  aux 

matières     criminelles.    Rœderer    et     Goupil  -  de- 

Préfeln  parlent  pour   les  jui-és   en   matière  civile. 

Séance  du   8  avril. 

Le  marquis  de  Vandreuil  fait  accorderaux  troupes 
de  mer,  l'augmentation  décrétée  pour  les  troupes 
do  terre.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  jurés. 
Gossin  opine  pour  le  jury  en  matière  criminelle 
seulement.  Buzot  pense  que  l'institution  doit  être 
générale  ;  il  rejette' le  plan  du  comité.  Chapelier 
parle  au  nom  de  quatre  membres  du  comité  qui 
ont  adopté  le  plan  de  l'abbé  Sieyes,  et  demande 
l'établissement  actuel  des  jurés  ,  même  en  matière 
civile.  L'abhé  Sieyes  propose  un  plan  à   cet  effet. 

'N°.   loo.  Du   10  avril. 


N".   qg.   Du  g  avril. 


Nouvelles. 


Gênes.  —  Armemens  dans  les  états  du  roi  Sarde. 
Londres.  —  Suite  du  discours  de  M.  Flood  sur 
la  représentation  anglaise. 


Nouvelles. 


Pajs-Bas.  —  Manifeste  des  états  du  Hainaut , 
par  lequel  ils  reconnaissent  que  la  souveraineté 
ré.side   dans  le   peuple. 

Fronce.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  dii  8. 

Texte  de  l'opinion  de  l'abbé  Sieyes  sur  l'éta-» 
blissement  des  jurés.  Discours  de  Clermont— 
Tonnerre  ;  il  fait  l'éloge  de  Sieyes  et  le  regarde 
comme  un  de  ces  hommes  qui  font  le  patrimoine 
des  siècles  ;  il  vote  en  faveur  de  son  plan.  JWalouct 
admet  les  jurés  en  matière  criminelle,  il  en  ajourne 
l'établissement  en  matière  civile. 

Séance  du  8  au  soir. 

Annonce  du  pacte  fédératif  entre  la  garnison 
de  Montauban  et  la  garde  nationale  de  cette  ville. 
Débats  à  cette  occasion  entre  Charles  Lameth  et 
Cazalcs  ,  sur  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Montauban.  —  Suite  de  l'affaire  du  parlement  de 
Bordeaux.  Introduction  à  la  barre  et  discours 
d'Augeard  ,  président|  de  ce  parlement  :  agitation 
dans  la  partie  droite,  et  débats  à  ce  sujet.  L'as- 
semblée se  sépare  sans  rien  décider. 

Séance  du  g  avril. 

Rapport  de  Larochefoucauld  et  décret  à  la  suite, 
portant  que  la  commune  de  Paris  sera  tenue  de 
présenter  une  soumission  de  capitalistes  solvables , 
pour  l'acquittement  du  prix  des  biens  domaniaux 
dont  la  vente  lui  a  été  assurée. — Rapport  d'Anson 
sur  les  assignats  ,  et  projet  de  décret  pour  leur 
assurer  le  cours  de  monnaie  dans  tout  le 
royaume. 

Variété.  — l,ettre  du  maréchal  de  Ségur ,  qui 
réclame  contre  l'inscription  de  son  nom  dans  le 
livre  rouge. 

N°.    loi.  Du   II   avril. 


OU     VELLES. 

IVarsovie.  —  Fermentation  dans  le  tiers-état  de 


Pologne. 


Francq. 


DU        MONITEUR;     Année 


1790. 
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France.  —  Suite  du  di'cret  pour  la  division  du 
royauiue.— Suite  de  1m  description  du  Livre  Rouge. 

ASSEIVIBLÉE    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  g. 

Rapport  fait  par  Chassey  et  projet  sur  la  sup- 
pression des  dîmes  ,  sur  les  frais  du  culte  et 
l'entretien  de  ses  ministres.   Impression. 

Séance  du    10   avril. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Gossin  et  Goupil- 
de  -  Préfeln  ,  portant  qu'il  ne  sera  dérogé  par 
aucune  dispense  au  décret  qui  fixe  l'âge  de  l'éligi- 

Jjii;t^, Autre  décret  qui  autorise  les  syndics  des 

états  de  Navarre  ,  à  poursuivre  la  rentrée  des 
impositions  des  ci-devant  privilégiés.  —  Autre  qui 
autorise  les  emprunts  d'un  grand  nombre  de  villes. 

Autre  qui  n'excepte  des  droits  de  contrôle   et 

de  timbre  ,  que  les  actes  d'administrations  inté- 
rieures. —  Lettre  de  Neclcer  qui  demande  un  crédit 
de  vingt  millions  sur  la  caisse  d'escompte.  Biauzat, 
Camus  et  Fréteau.  parlent  contre  les  demandes 
'subites  et  impréparées  de  secovirs,  contre  les  dé- 
penses ministérielles  ,  et  dénoncent  les  obstacles 
que  Necker  et  Dufresnc-Salnt-Léon  mettent  à  la 
communication  d'un  registre  de  décisions.  Décret 
portant  ordre  au  ministre  de  remettre  l'état  des 
dépenses  ,  celui  des  caisses,  et  tous  les  registres 
de  l'administration  des  finances.  —  Rapport  de 
Barrère  et  projet  pour  déclarer  les  donuùnes  de 
la  couronne  aliénables  par  la  nation  ,  à  la  réserve 
de  ceux  dont  la  conservation  sera  désignée  par  le 
roi.  —  Discu.'sion  sur  les  assignats.  Martineau  pense 
que  la  création  de  4  cents  millions  d'assignats 
est  trop  faible ,  et  combat  l'idée  de  leur  faire 
porter  intérêt.  Prieur  pense  qu'on  n'y  aura  con- 
Cance  qu'autant  qu'on  mettra  entièrement  à  la 
disposition  de  l'assemblée  les  biens  du  clergé  qui 
leur  servent  d'hypotlièques  ;  il  propose  ,  en  consé- 
quence ,  l'adoption  du  projet  de  Chassey.  Celte 
motion  est  fortement  appuyée.  L'arclievêque  d'Aix 
et  Cazalès  la  combattent.  Barnave  trouve  qu'elle 
n'est  qu'une  conséquence  des  décrets  précédens. 
Fréteau,  Charles  Lametli  et  Larocliefoucauld  font 
renvoyer  la  discussion  au  lendemain. 


'  SéancC'  du   1 1  avril. 

D'Harambure  fait  décréter  le  payement  d'un 
semestre  aux  maîtres  de  po.ste.  — Décret  qui  au- 
torise les  villes  de  Chartres ,  Montauley  et  d'E- 
tampçs  à  pourvoir  ,  par  voie  d'emprunt  et  d'im- 
position ,  à  leurs  besoins.  —  Discours  de  Dédelay- 
d'Agier  en  faveur  du  projet  qui  supprime  les  dîmes 
et  met  au  rang  des  dépenses  publiques  le  traite- 
ment des  ministres  du  culte.  Interruptions  viulontcs 
à  la  droite.  L'abbé  de  la  Salcette  demande  qu'on 
aille  aux  voix  sur  le  champ ,  puisqu'on  ne  veut  pas 
délibérer.  Dédelay  continue  et  demande  ,  par 
amendement ,  qu'on  assure  aux  curés  une  partie  de 
leur  traitement  on  nature  ,  et  que  l'administration 
des  biens  ecclésiastiques  ne  soit  point  confiée  aux 
municipalités.  Grégoire  demande  la  dotation  des 
curés  en  biens  territoriaux.  Threilhard  établit  q\ie 
la  nation  peut  reprendre  les  biens  ecclésiastiques 
devenus  désormais  biens  nationaux;  il  traite  de 
calomnie  contre  la  loyauté  de  la  nation,  les  in- 
quiétudes de  Grégoire  sur  la  cessation  despaycmens. 
L'évêque  de  Nancy  prétend  que  l'adoption  des 
articles  entraîne  la  ruine  de  la  religion  ;  il  combat 
par  des  calculs  l'opération  proposée ,  et  déclare 
que  ni  lui  ni  beaucoup  d'ecclésiastiques  ,  qui  se 
lèvent  en  même-tems,  et  entr'autres  l'abbé  Maury  , 
ne  pour^ront  adhérer  au   décret,   s'il  est  rendu. 


N».  10.3.    Du 


Nouvelles. 


Warsr.vie.  —  Discours  du  roi  de  Pologne  à  la 
diète ,  sur  les  affaires  de  cette  répubhque. 

Londres.  — Suite  du  discours  de  M.  Flood  sur 
une  réforme  parlementaire. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  — Extrait  d'une  lettre  de  Montpellier, 
annonçant  une  guerre  civile  excitée  par  le  fana- 
tisme, contre  les  protestans. 


N°.    104.   Du   14  avril. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Déclaration  du  congrès  souverain 
des  provinces  belgiques-unies  ,  qu'il  n'existe  aucun 
traité  entre  lui  et  les  puissances  étrangères.  Des 
^troupes,  envoyées  de  Bruxelles,  ferment  la  porte 
de  Na.mur  à  Van-der- Mocrsch  qui  veut  donner  sa 
démission. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  dé- 
partementale. —  Détails  sur  l'émeute  arrivée  à 
Besançon  le  21  mars.  — Article  de  Panckoucke  sur 
une  monnoie  de  métal  représentative  des  assignats 
et  des  billets  de  la  caisse  d'escompte.  —  Suite  de 
la  description  du  Livre  Rouge. 


Variété.  —  Lettre  et  projet  par  Delacroix  ,  pour 
substituer  aux  impôts  sur  la  marque  des  cuirs  et 
autres  en  remplacement  de  la  gabelle  ,  une  taxe 
sur  les  bestiaux  à  qui  l'usage  du  sel  est  utile. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Ouverture  de  la  campagne  entre  les 
Autrichiens  et  les   Turcs. 

Vays  -  Bas.  — Lettre  du  duc  d'Ursel  et  du  comte 
de  la  IVIarck  ,  annonçant  leur  départ  pour  l'armée. 
—  Déclaration  de  Vonck  et  autres  belges  contre 
la  demande  d'une  a.sscmblée  nationale  dans  la 
Belgique.  — Lettre  des  états-généraux  delà  Flandre , 
adressée  au  congrès  contre  Van-dcr-Meersch. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. — Situationde  Strasbourg,  etréflexions  sur 
une  lettre  d'une  partie  de  la  dépiitation  d'Alsace  , 
contre  les  opérations  de  l'assemblée  nationale. 

Lille.  —  Discorde  parmi  les  soldats  composant 
la  garnison  de  cette  ville. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance   du    12  avril. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du    10  au    soir. 

La  commune  de  Paris  présente  un  plan  de  nm- 
nicipalilé.  —  Di.-icussion  sur  la  municipalité  de 
Monlauban.  Charles  Lamcth  l'inculpe  vivement  , 
et  demande  que  l'assemblée  condamne  sa  conduite 
et  approuve  celle  de  la  garde  nationale.  Décret , 
•Ur  la  proposition  de  Barnave  ,  approuvant  la  con- 
duite et  l'adresac  Au  la  municipalité  de  Montauban. 


Le  marquis  de  Bonnay  est  élu  président.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  la  suppression  des  dîmes  et 
les  pensions  du  clergé.  Rœdcrcr  répond  à  l'évéquc 
de  Nancy  et  vote  pour  l'adoption  des  articles. 
DlUon  propose ,  comme  Grégoire ,  de  doter  les 
curés  en  fonds  territoriaux.  —  Le  marquis  de  Bou- 
tlilUiers  condamne  toutes  les  opérations  de  l'assem- 
blée en  finances,  et  surtout  celle  dont  il  s'agit; 
il  prétend  que,  puisqu'elle  a  bien  pu  dépouiller  les 
anciens  propriétaires  ,  les  acquéreurs  des  biens  du 
clergé  ne  doivent  pas  se  croire  ;î  l'abri  de  re- 
cherches sur  leurs  acquisitions;  (murmures)rorateur 
continue  et  propose  de  charger  le  clergé  lui-même 
de  la  vente  et  de  l'administration  de  ses  biens. 
Cette  motion  est  rejelée.  Chassey  déclare  que 
l'intention  du  comité  était  d'assurer  au.x  curés  de 
campagne  des  jouissances  territoriales.  L'abbé  de 
Chavannes  vote  le  rejet  des  articles.  L'arclievêque 
d'Aix  se  plaint  de  l'abîme  où  l'on  a  conduit  le 
clergé,  et  offre  solennellement,  en  son  nom,  un 
emprunt  de  4°°  millions.  Fiéponso  de  Thouret 
qui  vote  pour  le  projet  du  comité.  L'abbé  de 
Montesquiou  pense  que  le  décret  est  la  ruine  de 
la  religion.  Voidel  réfute  les  calculs  du  l'évêque 
de  Nancy.  Motion  de  dom  Gerle  pour  déclarer 
la  religion  catholique,  religion  de  la  nation.  Charles 
Lamcth  combat  cette  proposition.  L'évêque  de 
Clcrmont  et  la  partie  droite  se  lèvent  comme 
pour  l'adopter.  Toulongeon  demande  l'ordre  du 
jour.  On  propose  la  mise  aux  voix  de  la  motion 
de  dom  Gcrle.  Charles  Lamcth  continue  do  la 
combattre  ,  en  exposant  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  de  ce  décret  mal  interprêté  dans  Ips  pro- 
vinces ,  où  il  déclare  que  le  clergé  en  corps  appelle 
le  fanatisme  ît  son  secours.  La  séance  est  levée 
sans  décision  ,  au  milieu  des  j'éclamations  de  la 
partie  droite. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    i.5   avril. 

Discours  de  Bouchotte  contre  la  motion  de  dom 
Gcrle,  ayant  pour  objet  de  rendre  la  religion 
catholique  ,  religion  nationale.  Le  baron  de  Menou 
propose  l'ordre  du  jour ,  motive  sur  tout  ce  que 
fait  l'assemblée  en  faveur  de  la  religion.  Dom  Gerle 
adhère  à  cette  motion.  Cazalès  et  d'Éprémesnil 
demandent  la  parole  ;  elle  leur  est  refusée  à  l'appel 
nominal.  Larcchefoucauld  présente  une  autre 
rédaction  de  la  proposition  de  Menou ,  qui  aban- 
donne la  sienne.  'Virieu  demande  que  la  religion 
catholique  soit  déclarée  la  seule  nationale.  La 
priorité  est  accordée  à  la  déclaration  proposée  par 
Larochefoucauld.  Réclamations  de  d'Éprémesnil , 
de  d'Estourmel  et  du  vicomte  de  Mirabeau. 
Mirabeau  supphe  l'assemblée  de  ne  pas  oublier 
que,  de  la  tribune,  on  apperçoit  la  fenêtre  d'où 
Charles  IX ,  armé  parle  fanatisme,  donna  le 
signal  de  la  Saint-Barthélémy.  L'abbé  Maury  parle 
au  milieu  des  interruptions.  Levicomte  deMlrabeaii 
dit  que ,  si  le  fanatisme  a  abusé  du  mot  religion 
pour  faire  la  Saint-Barthélémy,  des  scélérats  ont 
o.-^é  abuser  du  mot  liberté  pour  violer  l'asile  des 
rois.  Le  marquis  de  Foucault  demande  qu'on  rap- 
pelle Mirabeau  aîné  à  l'ordre,  et  déclare  que 
l'assemblée  n'est  pas  libre  ;  il  inculpe  Ballly  et 
Lafayette  ,  à  l'occasion  des  groupes  et  des  soldats 
qui  entourent  l'assemblée.  La  motion  de  Laroche- 
foucauld est  décrétée.  Réponse  de  Lafayette  aux 
inculpations  de  Foucault.  La  séance  est  levée  au 
milieu  des  agitations  de  la  partie  droite. 


N".   loS.    Du  i5  avril. 


Nouvelles. 

Comtat.  —  Etablissement  dos  districts  et  orga- 
nisation municipale  à  Avignon. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 

Paris.  —  Lettre  du  maire  aux  représentans  de 
la  commune ,  sur  divers  arrêtés  émanés  d'eux.  — 
Distribution  sur  le  pont  Neuf  d'une  espèce  d'avis 
aux  domestiques  et  ouvriers  de  quelques  états  , 
pour  les  inviter  à  la  révolte  et  à  chasser  tous  les 
démagogues. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    i4    avril. 

Troubles  au  commencement  de  la  séance. 
L'abbé  Maury  reçoit  des  félicitations  tumultueuses 
du  côté  droit.  Cazalès  veut  voter  des  rcmer- 
cimens  à  la  garde  nationale  qui  lui  a  sauvé  la  vie. 
—  Continuation  de  la  discussinij  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Le  curé  de  Cuiseaux  rappelle  le 
clergé  à  son  ancienne  institution  ,  et  vole  pour 
l'adoption  du  projcf.  Discours  de  l'abbé  Goutte» 
sur  les  abus  qui  sont  nés  des  ricliesses  du  clergé. 
Réponse  de  l'abbé  d'Eymar  q'ii  récrimine  contre 
la  corruption  du  peuple  ,  et  vote  contre  le  projet. 
Cazalès  parle  au  milieu  des    interiuplions  et   des 

T 


74 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


«Jcmandes  de  rappel  à  l'ordre  ;  il  accuse  lés  capi- 
talistes qui  ont  amené  une  nation  Jadis  loyale  ,  à 
violer  les  propriétés  ,  et  qui  ne  voyent  pas  que 
quand  on  en  viole  «ne  ,  on  peut  lès  violer  toutes. 
On  xse  plaint  vivement  du  président.  Guillaume 
demande  qu'il  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  qui 
insulte  la  nation.  Bonnay  ,  président ,  évite  de 
l'y  rappeler  et  lui  maintient  la  parole.  Cazalès 
conclud  en  demandant  que  les  dispositions  du  dé- 
cret proposé  ne  soient  point  appliquées  aux  titu- 
laires actuels.  L'évêque  de  Clermont  et  un  tiers 
de  l'ass-emblée  déclarent  qu'ils  s'opposent  au  décret, 
«t  qu'ils  ne  participeront  point  à  sa  délibération. 
Fréteau  fait  quelques  observations  sur  les  incon- 
véniens  qui  suivraient  l'exécution  subite  des  mesures 
proposées.  D'Estourmel  ,  Rœdcrcr  ,  Goupil  et 
Dupont  présentent  divers  amendemens.  Chassey 
en  demande  le  renvoi  au  comité.  Le  président  , 
l'abbé  tle  Juigné  et  l'abbé  d'Eymar  reproduiseni 
la  motion  de  l'arclicvèque  d'Ai.\'.  Prieur  dit  que 
le  clergé  ne  possédant  rien  ,  ne  peut  rien  offrir  ; 
et  la  niotlon  est  écartée.  Adoption  des  deux  i''". 
articles  du  comité.  Discussion  sur  la  3".  ,  relatil 
il  la  suppression  de  toutes  esp{;ces  de  dimes  ,  qui 
seront  seulement  payables  cette  année.  Rabaud  . 
Chapelier  et  Elauzat  proposent  quelques  amende- 
mens ;  Ils  sont  écartés  ,  et  l'article  est  adopté. 
L'article  4  !  porte  que  le  culte  sera  salarié  comme 
dépense  publique  :  Loys  demande  ,  par  amende- 
ment ,  qu'il  soit  ajouté  au  mot  culle  ,  ceux-ci  , 
de  la  religion  calhoUijuc  ,  apostolii/iie  cl  romaine  : 
adoption  de  l'article  ainsi  amendé. 


Variétés. — Lettre  de  Lille,  et  nouveaux  détail,'- 
sur  les  troubles  de  cette  ville.  —  Intrigues  de  con 
fcssional  contre  la  révolution.  —  Rentrée  du  tliéàtrc 
tic  la  Nation  ;  Naudct  prononce  le  complimenl 
«l'usage  ;  tumulte  dans  la  salle ,  dont  une  partii 
demande  le  discours  de  Chénier,  qui  devait  être 
prononcé  par   Talma. 


N°.    io(i.    Du    iG    avril. 


Nouvelles. 

Warsooie.  —  Traité  d'alliance  entre  la  républi- 
que de  Pologne  et  la  Prusse. 

Pays-Bas.  —  Déclaration  du  général  '\''an-dcr- 
Meercsh  aux  états  de  Flandre  ,  à  l'effet  de 
repousser  les  imputations  de  traliison  dirigées 
contre  lui. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
roj'aume.  —  Réflexions  de  Peuchet  contre  le  pro- 
jet de  soumettre  les  spectacles  à  l'autorité  muni- 
cipale ,  sous  d'autres  rapports  que  ceux  de  la 
police  et  de  la  surveillance. 


ASSE  MELEE    NATIONALE. 

Séance  du  i5  ai'ril. 

Rapport  sur  les  mouvemens  des  galériens  de 
Toulon  ,  et  décret  proposé  par  Grégoire  ,  portant 
que  celui  du  6  mars  ,  sur  les  procédures  jjrévô- 
tales  ,  ne  s'étend  pas  aux  jugemens  des  prévôts 
de  la  marine.  —  Discussion  sur  les  assignats. 
Lamberg ,  Dupont  ,  l'arcbevèque  d'Aix  et  Maury 
combattent  le  projet.  D'Aiguillon ,  Larochefoucauld 
et  Rœderer  l'appiiyent. 


Variété.  —  Théâtre  de   Monsieur.   Analyse  de 
l'opéra  intitulé  :  Gelosie  Villune  ,  musique  de  Sarti. 


N°.    107.     Du    17   avril. 


Nouvelles. 

Barbarie.  —  Déclaration  du  roi  de  Maroc  , 
concernant  les   esclaves  chrétiens. 

Constanfinople.  —  Inertie  et  perplexité  de  la 
Porte-Ottomane.  Conjectures  sur  un  traité  entre 
cette  puissance  et  la   Prusse. 


France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  —  La  commune  de  Paris  proclame 
citoyen  français  le  chevalier  Plo  ,  ci-devant  chargé 
des  affaires  de  Naples ,  et  qui  a  encouru  la  dis- 
grâce de  sa  cour.  —  Suite  de  la  description  du 
Lifre  liouffe. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

-    Séance  du   iS  au  soir, 

La  commune  de  Paris  réclame  l'attention  de 
l'assemblée  sur  une  foule  de  mondlans  de  tous 
pays  qui  se  rendent  dans  la  capitale.  —  Discus- 
sion sur  la  non'-perception  des  impôts.  Le  vicomte 
de  Toulongeon  demande  la  convocation  des  as.scm- 
lilées  primaires  ,  pour  la  formation  des  rôles  de 
contributions.  Mirabeau,  d'André  et  Chapelier  font 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Dénonciation  par 
Chnmpenux  ,  des  lettres  incendiaires  do  l'évêque  de 
Rlols.  I/a.vscmhlée,  m  plaignant  cet  évéque  ,  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer. 

Séance  du    iG   ai>ril. 

Adoption  du  décret  propo.sé  par  Rœderer,  qui 
léfend  d'attenter  à  la  sûreté  des  juifs.  —  Dupré 
lénonce  l'enlèvement  arbitraire  deMuscard,  bas- 
'ffu^ier  au  régiment  de  Vivarals ,  poursuivi  par 
les  officiers  .supérieurs  et  le  ministre ,  pour  son 
attachement  k  la  révolution.  D'André  ,  Gourdan 
l  Voidcl  s'élèvent  contre  la  conduite  du  ministre 
t  proposent  diverses  mesures  pour  garantir  la 
sûreté  du  citoyen  arrêté.  L'assemblée  décrète  que 
le  président  demandera  au  roi  la  remise  de  ÏNÎuscard 
'1  ses  Juges  naturels.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
'es  assignats.  Discours  de  Rallly  ,  l'abbé  Gouttes 
"t  Pétlon,  pour  ,  etdcCazalès,  contre  le  projet  du 
comité.  Décret  portant  que  les  biens  ecclésiastl- 
pies  seront  vendus  et  aliénés  ;  que  les  assignats 
luront  cours  de  monnaie  et  seront  reçus  comme 
'spcces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiques 
et  particulières. 


Variétés.  — Fin  de  la  lettre  de  Dédelay-d'Agier 
.■iur  l'ordre  judiciaire.  —  Dispute  de  Saint-Huruge 
au  Palais -royal.  —  Arrestation  d'un  abbé  qui 
distribuait,  sur  le  Pont-Neuf,  des  cartes  pour 
provoquer  le  peuple  à  la  contre-révolution. 


N".    108.    Du   iH  avril. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Suite  du  discours  du  roi  à  la  diète , 
sur  l'alliance  de  la  Prusse. 

Bru.venes.  —  Déclaration  des  neuf  nations  au 
magistrat  de  'cette  ville ,  en  faveur  de  la  cause 
de  Van-dcr-Noot ,  contre  Van-der-Meersch. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  —  Adresse  de  la  garde  nationale  de 
Limoges  à  celle  de  Paris.  —  La  municipalité  de 
Paris  se  charge  provisoirement  de  la  régie  de  l'opéra. 
—  Article  sur  la  publicité  des  chàtimens ,  par 
Régnier. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance    du    17    acn'/. 

Lettre  de  Vauvilliers ,  explicative  de  la  gratifi- 
cation qui  lui  est  allouée  dans  le  Livre  Bouge.  Le 
président  est  chargé  de  lui  écrire  une  lettre  de 
satisfaction.  —  Discussion  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  attaché  un  intérêt  aux  assignats.  Prugnon 
vote  pour  la  négative.  Opinion  contraire  de  Gouy- 
d'Arcy.  Explication  d'Anson  sur  les  motifs  qui 
ont  guidé  le  comité.  Adoption ,  avec  de  légers 
amendemens  ,  de  différens  articles  du  projet  rap- 
porté au  n°.  100.  Autre  proposition  d'Anson  pour 
faire  décréter  que  les  billets  de  caisse  feront  la 
fonction  des  assignats  jusqu'à  leur  échange  contre 
ce  nouveau  papier.  Dumetz  pense  que  le  discrédit 
où  sont  ces  billets  ,  nuira  aux  assignats,  Fontenay 


et  Gouy-d'Arcy  soutiennent  la  nécessité  du  décret 
proposé.  Voidel  demande  qu'ils  ne  soient  reçus 
que  dans  les  caisses  publiques  et  particulières  de 
Paris.  Réponse  de  Lecouteulx.  Décret  proposé  par 
Dupont ,  portant  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte pourront  tenjr  lieu  des  assignats  jusqu'à 
la  fdbrlcatlon  de  ces  derniers  ,  en  inscrivant  sur 
les  billets  ces  mots  :  Promesse  d'assignats  ,  et  en 
les  faisant  endosser  par  ceux  qui  les  enverront 
dans  les  provinces.  Garât  aîné  appuie  ce  projet. 
Armand  demande  la  question  préalable.  Réponse 
du  marquis  de  Montesqulou  et  du  comte  de  Grillon. 
Adoption  de  l'article  proposé.  —  Rapport  de  Mon- 
tesquieu sur  la  demande  faite  par  M.  Necker  d'une 
somme  do  40  millions.  Observations  de  Camus  et 
Prieur  contre  cette  demande.  Réponse  de  Lecou- 
teulx. Adoption  du  projet  présenté  à  la  suite  du 
rapport  ,  ayant  pour  objet  de  faire  remettre  au 
trésor  public  pour  20  millions  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  remplaçant  provisoirement  les  assignats. 


Variétés.  —  La  cour  de  Suède  révoque  un  de 
ses  agens  à  Paris  ,  qui  avait  été  fait  officier  de  la 
garde  nationale.  —  ThéiUre  de  la  Nation.  Analyse 
de:  la  pièce  Intitulée  ,    le  Couvent. 


N°.   109.  Du   ii|  avril. 


Nouvelles. 

Espagne.^  Effervescence  à  Madrid  à  l'occasion 
d'un   impôt  sur   les  marchandises  étrangères. 

Pays  -  Bas.  —  Lettre  des  états  de  Flandre  à 
Van-der-Meersch  pour  blâmer  sa  conduite. 

JJège.  —  Mécontentement  à  l'occasion  de  la 
j^ponse  du  prince-évéque  au  roi  de  Prusse. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  —  Suite  de  la  description  du  Livre  Rouge. 
—  Observations  sur  la  question  de  l'établissement 
des  Jurés. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  17   au  soir. 

Rewbell  dénonce  la  municipalité  de  Schelesfat. 
Pienvoi  au  comité  des  rapports.  —  Décret ,  d'après 
le  rapport  de  Goupllleau  ,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  de  M.  Rlston  ,  poursuivi 
comme  ayant  supposé  un  arrêt  du  conseil  en  sa 
faveur.  —  Prieur  ,  Oudet  et  Garât  aîné  parlent 
pour  mettre  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  la  Borde, 
habitant  de  Crécy  ,  poursuivi  par  le  maire  pour 
affaires  de  grains.  Ajournement. 

Séance  du  18   avril. 

Lettre  du  ministre  Latour-du-Pin  sur  l'affaire 
de  Muscard.  Regnaud  fait  arrêter  que  le  comité 
de  jurisprudence  rendra  compte  de  l'ordonnance 
citée  par  le  ministre.  —  Rapport  de  Camus  sur  les 
titulaires  de  bénéfices.  Projet  de  décret  à  la  suite, 
portant  que  les  bénéficiers  ne  pourront  être  payés 
de  leurs  fermages  ,  que  sur  la  présentation  du  cer- 
tificat de  leur  résidence.  Ordre  du  Jour  ,  d'après 
les  observations  de  l'abbé  Maury.  —  Décret  pro- 
posé par  Anson  ,  pour  déterminer  l'assiète  égale 
des  impositions  de  la  ville  de  Paris.  Fiéclamations 
de  Maury  et  Tronchet  contre  les  taxes  sur  lés 
loyers.  Rœderer  les  combat.  Périsse-du-Luc  pro- 
pose d'ajouter  au  décret  ,  qu'il  est  rendu  sur  la 
demande  de  l'administration  de  Paris.  Adoption 
du  décret  avec  cet  amendement.  —  Rapport  de 
Target ,  et  décret  à  la  suite  confirmant  la  fixation 
des  journées  de  travail,  faite  à  St.-Jean-de-Luz, 
et  l'éligibilité  des  enfans  de  famille  auxquels  il 
aura  été  cédé  des  propriétés  remplissant  les  con- 
ditions d'imposition  établies  par  la  loi. 


Variétés.  —  Réflexions  de  Peuchet  sur  les  ordres 
arbitraires  et  contre  les  détentions  pour  la  vie. 
—  Réflexions  sur  la  convenance  de  diviser ,  pour 
les  campagnes  ,  la  vente  des  biens  nationaux  en 
lots  de  petites  valeurs. 


DU       MONITEUR. 


A  N 


Née 


C790. 
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N°.   1 10.  Du  20   avril. 


Nouvelles. 

JSerlin. Traité  d'alliance  conclu  entre  la  Porte 

et  la  Prusse,  le  3i   janvier  1790. 

Pays-Bas.  — Réponse  de  Van-der-Meerscli  à  la 
lettre  des  états  de  Flandre.  Formation  d'un  conseil 
pour  juger  ce  général. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du    iq   ami. 

Rapport  de  Merlin  sur  les  droits  de  pacage  et 
autres;  il  fait  décréter  leur  abolition. — Desmeuniers 
propose  une  nouvelle  rédaction  du  décret  qui 
déclare  inadmissibles  aux  places  d'administrateurs 
les  trésoriers  ,  receveurs  et  comptables  qui  n'au- 
raient pas  rendu  leurs  comptes  avant  les  élections. 

_A.clopté. Projet  de  décret  présenté  par  le  marquis 

de  BouthiUers ,  pour  la  formation  des  classes  de 
la  marine.  D'André  demande  que  les  patrons 
pêcheurs  ne  soient  pas  classés.  Opinion  contraire 
de  Malouet.  Ajournement. — Rapport 'de  CliapeLier 
sur  le  projet  de  renouveller  l'assemblée  nationale  ; 
et  projet  de  décret  portant  que  les  assemblées 
convoquées  pour  la  formation  des  corps  adminis- 
tratifs ,  ne  doivent  point  s'occuper  de  l'élection 
de  nouveaux  députés  ,  et  que  l'assemblée  nationale 
déterminera  l'époque  de  l'élection  des  députés  à 
la  première  législature.  Discours  de  Maury  contre 
le  projet.  Débats  orageux.  Discoars  de  Desmeuniers , 
Pétion  et  Garât  aine  ,  pour  le  projet.  Mirabeau 
justifie  l'assetablée  des  reproches  que  lui  fait  Maury 
de  s'être  érigée  en  Com'eniion  ;  il  termine  en 
rappellent  ces  mots  connus  ,  qu'il  adresse  à  la 
partie  gauclie  de  l'assemblée  :  «  Je  jure  que  vous 
avez  sauvé  la  républicjue  ».  Adoption  du  projet 
de  décret  présenté  par  Chapelier. 


N".   III.     Du  21 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Assemblée   des  états  de  Bohême. 

Pays-Bas.  —  Arrestation  du  général  'Van-dcr- 
Meersch  ;  protestation  de  ce  général  contre  cotte 
violence. 

France. — De  Lesseps  ,  consul  de  France  ,  pré- 
sente au  roi  le  journal  de  son  retour  de  Kamt/.chatka, 
après  avoir  quitté  Lapeyrouse.  —  Suite  du  décret 
sur  la  division  du  royaume,  —  Suite  de  la  descrip- 
tion  du  Livre  Rouge. 

Littérature. — Notice  par  Ginguené  sur  Charles 
IX ,  tragédie   de  Chenier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  20  avril. 

Décret ,  d'après  la  proposition  de  Grégoire ,  por- 
tant que  celui  rendu  sur  le  tribunal  des  prévôts  de 
maréchaussée  ,  ne  s'étend  point  k  la  prévôté  de 
Vhôtcl.  —  Autre  décret ,  .sur  la  proposition  de 
Camus ,  pour  le  payement  des  pensions  des  o/hciers 
suisses  et  des  gendarmes  de  la  garde.  —  Suite  de 
la  discussion  relative  à  la  suppression  des  dîmes 
et  à  l'administration  des  biens  des  religieux.  Adop- 
tion de  plusieurs  articles  du  projet.  Le  marquis 
de  la  Galissonnière  demande  qu'on  ne  s'occupe 
point  des  religieuses  ,  parce  qu'elles  ne  sortiront 
point  de  leurs  clcrJtre».  Trcilhard  démeot  cette 
assertion  par  des  faits.  L'assemblée  rejeté  la 
proposition. 


yariélés.  —  L'abbé  'Vallin  réclame  contre  l'im- 
putation faite  aux  prêtres,  dan»  la  feuille  du  i.'j 
avril  ,  d'abuser  du  confessionnal  pour  intriguer 
contre  la  révolution.  —  Ré/lexions  sur  l'esprit  de 
parti. 


12.  Du  22  avril. 


Nouvelles. 

Stockftolm.  —  Relation  de  l'expédition  faite  par 
l'escadrille  Suédoise  ,  près  de  Revel. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. — Lettre  et  réflexions  d'Antoine  ,  mejubrc 
de  l'assemblée  nationale ,  sur  la  publication  anti- 
cipée ,  à  Metz ,  de  faits  arrivés  postérieurement 
dans  la  capitale.  —  Réunion  d'une  armée  fédérative 
à   Grenoble. 

Strasbourg.  —  L'assemblée  de  la  commune  vote 
la  non-admission  des  juifs   à  l'état  de   citoyen. 

Paris.  —  La  commune  décerne  des  médailles  à 
plusieurs  citoyennes.  —  Lycée  :  Réflexions  de 
Lacroix  sur  la  constitution  de  la  Suède,  et  sur  les 
désastreux  effets  dq  l'influence  du  cabinet  de 
Versailles  dans  le  nord. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  20  au  soir. 

Soumissions  de  plusieurs  villes  pour  acheter  des 
biens  nationaux. — Les  représcntans  de  la  commune 
de  Paris  annoncent  qu'ils  ont  donné  leur  démission. 
—  Adoption  d'une  proposition  de  Prieur,  qui  met 
de  la  Borde  ,  lieutenant  général  de  Crécy  ,  sous  la 
sauve-garde  de  la  loi.  —  Rapport  de  Merlin  sur 
le  droit  de  chasse  ,  et  proposition  de  restreindre 
ce  droit  aux  propriétaires  seulement.  Discours  de 
Robespierre  contre  cette  proposition.  Ajournement. 


Séance  du  2.1 


•il. 


Dénonciation  par  Bouche,  d'un  mandement  de 
l'évêque  d'Ypres  ,  envoyé  à  Dunkerque.  Lavie  veut 
qu'on  suspende  l'ordination  des  prêtres.  Merlin 
propose  de  mettre  des  ecclésiastiques  français  à  la 
tête  des  diocèses  qui  relèvent  d'évêques  étrangers. 
Renvoi  au  comité  ecclésiastique.  —  Adoption  d'un 
décret  présenté  par  Beaumetz  sur  la  réforme  de 
la  jurisprudence  criminelle  ,  en  ce  qui  concerne 
la  présence  et  la  récusation  des  adjoints, — Nouveau 
rapport  de  Merlin  sur  la  chasse.  Robespierre  veut 
l'attaquer;  il  n'est  pas  entendu.  Martineau  combat 
la  rédaction  du  projet.  Observations  de  Murlnais  , 
Rewbell ,  Gàrat  cadet  et  Alexandre  Lamcth  sur 
1  époque  où  la  chasse  peut  être  libre,  sur  la  con- 
servation des  coutumes  de  plusieurs  pays  où  tous  les 
habitans  sont  chasseurs,  et  sur  le  droit  du  port 
d'armes.  Merlin  présente  ,  en  son  nom ,  une  rédac- 
tion portant  suppression  du  droit  de  chasse  sur 
les  propriétés  non  closes  et  renvoi  aux  départemens 
du  soin  de  lixer  les  époques  où  la  chasse  sera 
libn.'.  Elle  est  adoptée. 


Variétés.  —  Notice    sur    l'astionorne     Cassini. 

—  Notice  sur  la  démolition  de  la  Bastille  :  les 
ouvriers  y  trouvent   des   débris  de  corps  humains. 

—  Troubles  à  l'occasion  d'une  assemblée  politique 
tenue  aux  capucins  de  Paris.  — L'abbé  Sicard  est 
mis  à  la  tète  de  l'établissement  des  Sourds  et  Muets. 


N".   ii3.  Du   23  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  —  Désordres  survenus  à  Lille,  par  des 
dissentlons  entre  les  régimens  de  Normandie  et 
IVoyal-dei-Vaisscaux. — Suite  de  la  description  du 
Livre  Bouge.  —  Réflexions  de  Sorel  ,  ancien 
conmiis  de  la  marine ,  sur  les  dépenses  de  ce 
ministère. 

IJllérature. — Analyse  par  Frartiery ,  de  l'ouvrage 
intitulé  :   Alcibiadc. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  22  avril. 

Discret  qui  fixe  les  dépenses  arriérées  du  garde- 
mcublc.  —  Article   additionnel   au  décret    sur  la 


réforme  provi.soirc  de  l'ordonnance  criminefle. 
—  Continuation  de  la  discussion  sur  le  droit  de 
chasse.  Adoption  de  la  suite  du  projet. 


("■flinM— Observations  sur  la  différence  des  vues 
en  finances  ,  entre  le  marquis  de  Montesquieu  et 
M,   Necker. 


N».   114.  Du  24  avril. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Le  ministre  prussien  Luchésini 
communique  à  la  diète  l'oftre  faite  à  la  Prusse 
par  la  Russie  ,  de  lui  donner  toute  la  grande 
Pologne  ,  à  condition  qu'elle  ne  s'opposera  point  à 
la  spoliation  des  Turcs  par  les  deux  cours  impé- 
riales. 

Pays-Bas.  ~  Lettre  des  états  de  Flandre  au 
congrès  des  états  belgiques  ,  sur  l'arrestation 
de  Van  -  der  -  Meersch  ,  et  observations  à  ce 
sujet. 

Liège.  —  Adresse  de  remercimcnt  du  tiers-état 
au   baron  de  Schlleffen  ,    général  prussien. 

Littérature  —  Suite  de  l'analyse  de  C/ior/«  IX  , 
par  Ginguené. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  22  au  soir. 

Admission  du  général  Paoli  à  la  barre.  Dis- 
cours de  ce   général ,    et  réponse  du  président, 

—  Dénonciation  de  Goupilleau  contre  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble,  Goupil-Prél'eln  fait  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  —  Décret ,  sur 
le  rapport  de  Devismes  ,  pour  autoriser  l'exploi- 
tation de  bols  appartenans  à  l'abbaye  St.-Ouent 
de  Rouen  et  la  poursuite ,  par  les  administrations,  du 
cardinal  deLoménie,  pour  la  restitution  des  sommes 
qu'il  a  perçues  en  vertu  d'un  titre  illégal. 

Séance  du   20   avril. 

Adoption  d'un  article  additionnel  au  décret  sur 
la  jurisprudence  criminefle.  —  Proposition  d'un 
privilège  exclusif  pour  la  vente  du  tabac.  Elfe 
est  combattue  par  Dupont.  Observation  de  Beau- 
metz contre  la  ferme.  Renvoi  de  cet  objetau  comité 
des  finances  et  de  commerce,  — Adoption  de  divers 
articles  du  projet  sur  la  gabelle ,  proposés  par 
Dupont.  —  Décret  présenté  par  Tronchet  ,  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux.  11  est  combattu  par 
Richier,  Dupont,  le  marquis  de  Foucault  et  Briflat- 
Savarin.  Tronchet  développe  les  principes  du 
comité.  Adoption  du  projet ,  à  la  suite  de  quelques 
amendemens. 


Nouvelles. 


T'ienne. — Inauguration  de  Léopold  comme  archi- 
duc d'Autriche.  Di.spositions  militaires  do  ce  prince 
pour  soumettre  ,  par  la  force  ,  les  provinces  bel- 
giques. 

Naplcs. — Ecroulement  d'une  montagne  en  Sicile. 

Pays  -  Bus.  —  Lettre  du  congrès  aux  états  de 
Flandre  sur  l'affaire  de  Van-der-Meer.sch. 

1  liège. — Délibération  des  trois  états  du  pays, 
tendante  i  obtenir  la  protection  de  la  Prusse. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume, 

Paris.  — Réflexions  de  Peuchet  .sur  l'esprit  d'in- 
trig\u.'  et  d'agitation  qui  a  motivé  la  démission  des 
merubres  de  la  commune.  —  Châtelct  :  JugcnienC 
prévolal  <pii  condamne  trente-deux  individus  pour 
cause  d'altroiipement  àSaint-Denis,  —  R/'floxions 
sur  la  marche  di'  la  révolution  et  les  symptômes  de 
l'esprit  aristocratique  dans  la  société  elles  élections 
du  peuple. 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  24  Avril. 

Suite  de  la  discusion  sur  le  racliat  des  droits 
Kodaux.  Adoption  de  plusieurs  articles  du  pro- 
jet. Rejet  de  divers  amendemens  proposés  par 
Fréteau,Rochebrune,Richier,  Populus ,  Goupil- 
de-Préfeln  ,  sur  la  fixation  du  rachat  des  rede- 
vances et  rentes. 


Varicté.  —  Critique  des  principaux  membres  de 
la  minorité   de  l'assemblée  ou  de  l'opposition. 


N°.    116.    Du   2G  avril. 

Nouvelles. 

Constantinoplc.  —  Exéculion  des  officiers  qui 
ont  rendu  Bender. 

Warsovie.  —  Traité  du  roi  do  Prusse  avec  la  répu- 
blique de  Pologne. 

France.  —Proclamation  de  Loiiis  XVI  .sur  les 
assignats.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  —  Réflexions  de  Peucliet  contre  la  parti- 
cipation des  districts  aux  mesures  d'administration. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  n4  "'^  *""■- 
Adresses  des  districts  de  Paris  ,  relatives  ;i  leur 
permanence.  —  Adresse  ctdon  civique  do  Boindplot, 
le  premier  des  gentilshommes  bretons  qui  ait  prêté 
serment. — Lettre  du  ministre  de  la  Luzerne,  annon- 
çant des  troubles  dans  la  Martinique.  Gouy-d' Arcy 
le  dénonce,  et  donne  lecture  des  plaintes  de  l'assem- 
blée provinciale  du  Nord  contre  lui  ,  transmises 
par  une  lettre  de  l'archevêque  Thibault  ,  prési- 
dent de  ladite  assemblée  ;  il  dépose  les  pièces  sur 
le  bureau.  Goupil-de-Préfeln  demandclc  renvoi  au 
comité  des  rapports.  Le  vicomte  dcMirabr.au  pro- 
pose qu'il  soit  donné  communication  au  ministre 
àe  cette  dénonciation  ;  il  demande  de  plus ,  une 
loi  contre  les  calomniateurs.  Biauzat  ti-ou\  e  la  dénon- 
ciation offensante  pour  l'assemblée ,  et  pense  qu'elle 
ne  doit  pas  y  avoir  égard.  Le  renvoi  au  comité 
des  rapports  et  la  communication  au  ministre  sont 
adoptés  ;  ordr<i  du  jour  sur  le  reste.  —  Sur  le  rap- 
port deMathieuMontmorcncy, décret  qui  improuve 
un  réquisitoire  de  la  chambre  de  vacations  de 
Bordeaux. 

Séance  du  aS  avril. 

Lucas  dénonce  une  protestation  de  Bergasse  sur 
les  assignats.  Popùlus  observe  que  cette  protesta- 
tion n'est  pas  authentique.  Saint-Martin  demande 
au  président  si  Berga.we  ne  la  lui  a  pas  envoyée  avec 
unelettre;  le  président  l'avoue.  Chabroud  et  Devaux 
observent  que  cette  affaire  doit  plutôt  regarder  le 
médecin  que  l'assemblée.  Ordre  du  jour. — Décret , 
sur  la  proposition  d'Anson  ,  portant  que  les  paye- 
mens  des  rentes,  à  faire  sur  les  fonds  des  dons 
patriotiques,  s'élèveront  jusqu'à  celles  de  100  Hv. 
— Rapport  de  Elron  sur  les  réclamations  des  maî- 
tres de  postes ,  et  décret  qui  leur  assure  des  indem- 
nités. 


Variété.  Discours  prononcé  par  Cerceau  ,  curé 
et  maire  de  Congis  près  Meaux  ,  en  faveur  de  la 
révolution. 


Supplément. 

Observations  du  ministre  Montmorin  sur  le 
chapitre  8  du  JJvre  Rouge  ,  imprimé  par  ordre  du 
comité  des  pensions  ,  relativement  aux  dépenses 
du  service  des  affaires,  étrangères. 


ii-j.    Du    27     avril. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Lettre  du  roi  de  Suède  aux  magis- 
trats et  à  la  bourgeoisie  de  cette  ville. 


I>ays-Bas.  —  Suite  de  l'affaire  de  Van-dei- 
Meersch. 

France.  —  Suite  du  décret  pour  la  division  du 
royaume.  — Fin  de  la  description  du  Livre  Rouge. 
Observations  de  M.  Necker  sur  l'avant  -  propos  de 
cet  ouvrage  ;  il  accuse  le  comité  d'avoir  égaré 
l'opinion  publique,  et  se  justifie  du  reproche  que 
lui  a  fait  Camus  ,  d'avoir  mis  des  retards  à  la 
communication  des  registres  des  finances. 

Variété.  —  Précis  sur  la  Canne  à  sucre. 

Ljcée.  —  Réflexions  de  Lacroix  sur  les  avantages 
de  la  révolution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2G  avril. 

Une  lettre  de  Montmorin  annonce  un  nouveau 
traité  entre  la  régence  d'Alger  et  la  France.  — 
Suite  de  la  discussion  du  projet  pour  le  rachat  drs 
droits  féodaux.  Adoption  de  l'article  concernant  les 
droits  casuels  et  éventuels. 


Variété.    Nouvelles    réilexions  critiques   sur  les 
chefs  de  la  minorité  de  l'assemblée. 


N".     118.     Du     28  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Troubles  élevés  à  Toulouse  par  les 
j  eunes  gens  appartenant  aux  familles  parlemen- 
taires. —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 

Paris.  —  Fin  des  observations  de  M.  Necker ,  sur 
l'avant-propos  du  Livre  Roiigr. 


ASSEMBLEE    NATIONALE 

Séance  du  27  avril. 

Le  président  se  dispose  à  annoncer  qac  Virieu 
a  obtenu  la  majorité  pour  la  présidence.  —  Motion 
de  Bouche  pour  que  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée ,  entrant  en  fonctions ,  renouvellent  le  serment 
du  4  janvier,  et  jurent  de  n'avoir  pris  aucune 
part  à  des  protestations  contre  les  décrets  de  l'as- 
semblée. L'évêque  de  Nancy  demande  que  cette 
motion  ne  soit  présentée  qu'après  l'installation  du 
président.  Biauzat  propose  ,  par  amendement  , 
d'exiger  seulement  la  déclaration  qu'on  ne  pro- 
testera pas  à  l'avenir.  La  motion  de  Bouche  est 
décrétée.  Le  président  proclame  le  résultat  du 
scrutin  en  faveur  de  Virieu.  Celui-ci  déclare  ne 
se  rappeller  aucun  acte  contraire  au  serment  exigé, 
et  le  prête  tel  qu'il  a  été  décrété.  — Suite  de  l'adop- 
tion des  articles  proposés  sur  le  rachat  des  droits 
féodaux.  —  Rochebrune  rappelle  le  décret  qui  a 
été  rendu  dans  le  commencement  de  la  séance 
sur  le  renouvellement  du  serment ,  et  demande  que 
le  président  s'explique  sur  celui  qu'il  a  entendu 
prêter.  Virieu  convient  avoir  signé ,  avec  quelques 
autres  membres,  des  avis  sur  la  nature  de  diiférens 
décrets.  Autre  interpellation  d'Alexandre  Lameth 
au  président.  Charles  Lameth  demande  oue  Virieu 
quitte  le  fauteuil.  Bonnay  combat  cette  proposition 
et  défend  Virieu.  Goupil  et  autres  insistent  pour 
qu'il  cesse  de  présider.  11  cède  malgré  l'opposition 
de  d'Eprémesnil.  Bonnay,  faisant  les  fonctions  de 
président ,  veut  mettre  aux  voix  la  question  préa- 
lable. Réclamations  de  Charles  Lameth  contre  cette 
demande  adroite,  Maury  blâme  la  conduite  de 
Virieu  ,  et  combat  le  décret  comme  attentatoire 
à  tous  les  droits  des  députés.  Virieu  donne  de  nou- 
velles explications  sur  ses  opinions  et  sa  conduite, 
et  sur  les  motifs  qui  l'ont  guidé  en  prêtant  le 
serment  demandé.  Discours  de  Garât  aîné  à  ce 
sujet  ;  il  prétend  que  le  serment  ne  doit  porter 
que  sur  les  actes  sanctionnés  et  acceptés.  L'as- 
semblée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
AprJis  cette  décision,  Virieu  demande  sa  démissslon 
de  président. 


N°.   II  g.   Du   29  avril. 


Nouvelles. 

Brandebourg, — Mouvement  des  troupes  et  ap- 
parence de   prochaines  hostilités. 

Pays  -  Bas.  —  Suite  de  l'affaire  de  Van  -  der- 
Meersch  ;  scission  entre  les  états  de  Flandres  et 
les  états  de  Brabant  à   cette  occasion. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 

Paris.  —  Le  district  des  Cordeliers  dénonce  le 
Chàlulet  comme  favorisant  l'aristocratie. 

Lilféraiun:  —  Observations  faites  dans  les  Py- 
rénées par  Ramond-de-Carbonnières. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Londres  sur  les  dissidens 
de  l'assemblée  nationale.  —  Réflexions  sur  l'admi- 
nistration de   la   marine. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance    du  28  avril. 

Bonnay  fait  lecture  d'une  lettre  de  Virieu ,  an- 
nonçant sa  démission  de  président.  —  Merlin  fait 
adojjter  quelques  amendemens  à  la  rédaction  de 
la  loi  proposée  sur  les  chasses.  —  Autre  décret 
sur  la  proposition  du  même  ,  pour  faire  décider 
[lar  le  roi  les  réclamations  des  possesseurs  de  fiefs 
in  Alsace.— Projet  présenté  par  Beaunietz,  tendant 
i  rendre  publique  la  procédure  des  conseils  de 
guerre  ,  et  à'donner  un  conseil  à  l'accusé.  Robes- 
pierre et  Alexandre  Lameth  demandent  que  les 
soldats  entrent  dans  la  composition  des  conseils 
de  guerre.  Prieur  et  Slllery  proposent,  en'attendant 
la  loi ,  la  suspension  de  toute  condamnation.  Carat 
aine  et  Murinals  demandent  pour  les  militaires  le 
droit  de  récusation  et  d'appel.  Desmeuniers  an- 
nonce que  déjà  le  travail  sur  cette  matière  a  été 
renvoyé  au  comité  ,  et  que  le  ministre  a  sursis  à 
tout  jugement.  L'assemblée  p.isse  à  l'ordre  du 
jour.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés.  Discours 
de  BriUat-Savarin  contre  cette  institution.  Thouret 
parle  contre  le  système  de  labbé  Sleyes  pour  la 
formation  des  jurés.  Chabroud  vote  pour  l'éta- 
blissement des  jurés  au   civil   et  au   criminel. 


N".     120.  Du  3o  avril. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Traité  d'aUiance  défensive  entre  le 
roi  de  Prusse  et  la  république  de  Pologne. -Premier 
acte  d'hostilités  des  Russes. 

France.  —  La  municipalité  de  Montpellier  dé- 
ment l'annonce  faite  par  le  Moniteur  de  troubles 
civils  dans  les  Cévennes.  —  Suite  du  décret  sur 
la  division  du  royaume. 

Littérature.  —  Suite  des  observations  faites  dan» 
les  Pyrénées  par  Ramond  -  de  -  Carbonnières. 
—  Analyse  de  la  proposition  de  l'évêque  d'Autun 
pour  l'uniformité  des   poids    et  mesures. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    29    avril. 

Débats  sur  la  lettre  de  démission  de  M.  de 
Virieu  ;  ils  se  terminent  par  l'ordre  du  jour.  -L'abbé 
Gouttes  est  proclamé  président.  —  Le  marquis  Di- 
goine  demande  la  parole.  Débats  i  ce  sujet. 
L'abbé  Maury,  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  Murinais 
et  toute  la  droite  s'agitent  avec  violence.  Biauzat 
s'écrie  que  ce  désordre  est  prémédité  ;  il  réclame 
le  silence  des  bons  citoyens.  Foucault,  au  milieu 
du  tumulte  ,  déclare  qu'il  se  retire ,  et  pourtant 
il  reste.  — On  passe  à  la  discussion  sur  les  jurés. 
Ferment  combat  leur  établissement  en  matière 
civile.  Garât  jeune  en  trouve  les  avantages  plus 
grands  que  les  inconvéniens.  Duport  vote  l'adop- 
tion immédiate  des  jurés  au  criminel;  il  pense 
qu'elle   ne  peut    avoir  lieu    au   civil   qu'avec    un 

noiivçau. 


DU       MONITEUR.       Année     1700. 
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•'nouveau  code.  Discours  de  Tronchet  contre  l'éla- 
blisseinent  des  jurés,  et  pour  la  [jermanence  des 
juges. 


N°.   121.    Du  1'' 


Nouvelles. 

Vienne.  — Inauguration  de  Léopold  :  r^partitiori 
des  armées  autricliiennes. 

'Liège.  — Organisation  des   milices  bourgeoises. 

France. —  Réfutation  de  l'a  rticle  sur  les  Cévennes , 
inséré  dans  le  n°.  io3.  — iiuite  du  décret  sur  la 
division  du  royfiume.  —  Dédiaration  du  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris  ,  sur  les  af- 
faires qu'il  a  désignées  aux  poursuites  du  châtelet. 

IJttèrature.  —  Précis  méthodique  pour  le  rachat 
des  droits  féodaux ,  parClciUe. — Collection  générale 
des  portraits  des  députés  à  l'assemblée  nationale, 
par  Déjabin. 

TSécrolo.^ie.  —  Notice  par  Enguehard  ,  sur  le 
père  Piainaud  de  l'Oratoire. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  au  if)  au  soir. 

lUefus  d'un  don  patriotique  fait  au  nom  du 
ehfipitre  de  Strasbourg,  sauf  la  conservation  de 
ses  immunités.  —  Augeard,  président  du  parle- 
ment de  Bordeaux ,  est  introdvjit  à  la  barre  pour 
entendre  la  lecture  du  décret  qui  improuve  la 
conduite  de  la  chambre  des  vacations.  —  Fiappori 
de  Vieillard  sur  les  troubles  survenus  à  Dieppe  . 
oit  douze  cents  brigands,  parcourant  les  fermes  . 
font  redouter  la  dl.sparution  de.s  grains;  il  propose 
d'autoriser  le  roi  à  prendre  toutes  les  mesures  de 
répression  nécessaires.  Robespierre  voudrait  qu'au- 
paravant l'assemblée  s'a.wurât ,  d'une  manière  po- 
sitive, si  les  faits  sont  constaris.  Sur  les  assertions 
de  Bourdon  et  autres  députés  du  pays  de  Caux  , 
le  décret  est  adopté.  —  Sur  la  proposition  de  Sali- 
cetti  ,  combattue  par  la  Chèze  et  Foucault  , 
décret  qui  autorise  M.  de  Eiron'  à  aller  servir  en 
Corse,  motivé  sur  ce  que  ce  commandement  n'est 
point  un  des  emplois  qu'il  est  défendu  au.\  députés 
d'accoptcf.  ' 

Séance  du  38  avril. 

Sur  le  rapport  de  Biauzat,  l'assemblée  nationale 
charge  son  président  de  témoigner  sa  satisfaction 
à  la  ville  de  Clermont-Fcrrand.  — Target  fait  dé- 
créter qu'il  ne  sera  rith  changé  par  les  adminis- 
trations au  régime  des  gardes  nationales,  jusqu'à 
leur  organisation  constitutionnelle.  — Autre  décret, 
sur  la  proposition  du  mt-me ,  déterminant  les 
Conditions  de  l'exercice  du  droit  de  cité  pour  les 
étrangers  domiciliés  enFrance. — Camus  et  Foucault 
demandent  un  nouvel  examen  de  la  formule  du 
serment  à  prêter  par  les  officiers  entrant  en  fonc- 
tions. Renvoi  au  comité  de  constitution. — Adoption 
du  décret  proposé  par  Lecouteulx  .sur  la  fabrica- 
tion des  assignats.  —  Continuation  de  la  discussion 
sur  l'ordre  judiciaire.  Discours  de  Duport  on  faveur 
des  jurés.  Garât  aine  persiste  à  rejeter  cet  établis- 
sement ,  qu'il  qualifie  d'ineptie.  Fréteau  demande 
préalablement  la  réforme  des  lois.  Observations  de 
Chapelier  et  Desmeuniers  contre  celte  proposi- 
tion. L'as.scmblée  décrète  le  principe ,  qu'il  y  aura 
de»  jurés  en  matière  criminelle  et  qu'il  n'y  en  aura 
point  en  matière  civile. 


Variétés.  —  Déclaration  du  baron  de  Wirnpffcn 
et  de  Montcalm,  relativement  à  la  discussion 
entre    M.    Necker   et    le    comité    des     pifiislun.i. 

—  L'assemblée  du  nord  de  Saint-Domingue  tasse 
le  commandant   la  Chevalerie  et    son  état-major. 

—  Mauvai.H  accueil  fait,  au  ,Palai.s-Royal ,  à  dif- 
f^rens  particuliers  cherchant  à  discréditer  les  assi- 
gnats. —  Etablissement  à  Lyon  d'une  .société  pour 
encourager  les  finîmes  de  la  classe  indigente-  à 
nourrir  leur»  çnfiin»,  Calculs  sur  la  grande  mortalité 
à»»  cnl'ana  en  nourrice. 


N». 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Prétentions  du  Landgrave  de  Hesse 
sur  le  Brabant. 

Tjiige.  —  Réunion  des  deux  premiers  ordres  avec 
le  tiers-état  ;  recez  du  tiers-état  pour  séquestrer  les 
revenus  du  prince-évéque. 

France.  —  Seconde  réclamation  contre  les  nou- 
velles des  Cévennes.  Discours  de  M.  de  Mandajor  , 
aux  gardes  nationales  confédérées  à  Alais.  —  Suite 
du  décret  sur  la  division  du  royaume.  —  Plan  de 
Desmousseaux  sur  l'organisation  de  la  municipalité 
de  Paris.  — Moyen  très-simple  de  vendre  promptc- 
ment  et  sans  dépréciation  tous  les  biens  des  mains- 
mortes  ,  par  Volney. 

Littérature.  —  Adresse  sur  le  duel. 


ASSEMBLy.E    NATIONALE. 

Séance    au    i"^.    mai. 

Décret  autorisant  une  imposition  extraordinaire 
dans  les  communes  de  St--Paul-Trois-Chàtcaux  et 
de  Bourges.  —  Décret  explicatif  de  celui  du  lit) 
novembre  dernier ,  relatil  à  l'imposition  des  ci— 
devant  privilégiés.  —  M",  de  Clinilloué  et  Devrigny 
annoncent  que  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de  la 
noblesse  d  Alençon  étant  linis,  ils  se  retirent  de 
l'assemblée  ;  Goupil-Préfeln  fait  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
Opinions  de  Pison-du-Galland  ,  Chabroud,  Delan- 
(line,  Beaumetz  ,  Garât  aîné  ,  Tronchet,  Laroche- 
l'oucauld  ,  Barnave  et  Pétion  sur  la  question  des 
tribunaux  sédentaires  et  des  tribunaux  d'assise , 
ainsi  que  .sur  celle  des  dégrés  de  jurisdiction,  que 
rassemblée  décrète  au  notubre  de  deux. 


Théâtre   de   l'Opéra,   -p  Analyse    à'Antigone . 
tragédie  lyrique  ,  musique  de  Zingarelli. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Capitulation  de  la  place  d  Orsowa. 
Mouvement  des  armées  russes. 

France.  —  Lettre  de  Louis  X'VI  aux  Colons  de 
Saint-Domingue.  —  Demande  de  Bouille  à  la  gar- 
nison de  Metz.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
rovauiiie. — Réponse  de  Kcrsaint  à  des  questions 
relatives  au  département  de  la  marine. 


A  S  S  E  i\I  B  L  K  E    NATIONALE. 

Séance    du     i" .    nu    soir 

L'assemblée  charge  son  président  de  témoigner 
sa  satisfaction  aux  patriotes  habitans  du  Mnnt  .Tura. 
—  Troubles  à  l'occa.sion  d'une  dépulation  de  la 
garde  nationale  de  Sezanne.  —  Discussion  sur  le 
rapport  de  Lamcrvillc  ,  relatif  au  dessèchement  des 
marais.  'Vielllai  d  propose  de  statuer  sur  les  usurpa- 
tions faites  dans  cette  nature  de  biens.  Grégoire 
veut  qu'on  accorde  une  prime  pour  le  dessèche- 
ment. Adoption  de  l'article  du  projet,  portant  que 
chaque  assemblée  de  département  s'occupera  du 
dessèchement  des  marais  ,    l;;cs  et  terres  inondi;Os. 

Séance    du    n    niai. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judicaire.  Opi- 
nion de  Régnier  et  Prugnon ,  on  faveur  des  juges 
sédentaires.  Thouret  propose  do  composer  les  tri- 
bunaux d'appel  ,  partie  de  juges  d'assi.ses  et  partie 
de  juges  sédentaires.  Tronchet  développe  les  avan- 
tage» des  tribunaux  d'appel  sédentaires. 


Variété.  —  Notice  sur  la  démolition  de  la  Bastille 
et  sur  les  deux  squelettes  trouvés  dans  les  fouilles. 


N".    124.  Du  4  mai. 


NOUV    ELLES. 

Londres. —  Question  sur  l'étabhssement  des  jurés 
dans  l'ile  de  Jersey. 

Etats-Unis.  —  Accession  de  Fihode-Island  :\  la 
confédération  américaine. 

France.  —  Paris  :  Suite  du  décret  sur  la  divi- 
sion du  royaume.  —  Réflexions  de  Peuchct  contre 
un  troisième  plan  de  municl[.alilé  ,  présenté  par 
lesdéputés  des    districts.    —   Notice  et  projet    de 

décret  sur  l'armée  navale  ,    par  Ib  docteur  Ret?,. 

Second  précis  sur  la  Canne  à  sucre  ,   par  Denis. 

Lycée. — Examen  du  principe  de  l'inviolabilité  des 
députés,  par  Lacroix.  —  Suite  des  réponses  à 
diverses  questions  relatives  aux  dépenses  de  la 
marine ,  par  Kersaint. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  3  mai. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  droits  féodaux. 
Tronchet  fait  adopter  deux  articles  additionnels 
'ur  les  baux  casuels.  —  Adoption  d'une  propo- 
sition de  CliapeUer  sur  le  serment  à  prêter  par  les 

officiers  municipaux  chargés   de   la  police. Fin 

de  la  discussion  sur  les  tribunaux  dappel.  Après 
avoir  entendu  Goupil-Préfeln  et  Milcent  ,  l'assem- 
blée décrète queles  tribunaux  dappel  seront  séden- 
taires. Brocheton  ,  Buzot  ,  Faulcon  et  Rœderer 
parlent  sur  la  question  de  l'amovibilité  des  juges. 
L'assemblée  décrète  que  les  juges  ne  seront  nonmiés 
que  pour  un  temps  déterminé.  Garât  aîné  pense 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  rééligibles.  Opinion  con- 
traire de  Barnave.  L'assemblée  décrète  la  rééligi- 
bilité. ! 


Variété.  —Observations  sur  la  question  d^avoir 
SI  les  ministres  de  l'ancienne  administration  ne  sont 
pas  responsables  des  injustices  passées  ,  par  le  fait 
d'ordres  arbitraires. 


N". 


Nouvelles. 

Pays  -  Bas.  —  Attroupement  des  ouvriers  de 
Bruxelles.—  Résolution  du  Congrès  belgique  sur  le 
procès    de  Van-der-.'VIeersch. 

Liège.  —  Sentence  de  la  chambre  de  Wetzlaijr 
contre   les  états. 

France.  —  Confédération  des  gardes  nationales 
de  Strasbourg  et  de  Metz.  ~  Suite  du  décret  sur 
la  division  du  royaume.  . 

Paris.  —  Ex|ilication  ,  donnée  par  le  comité  de 
constitution  de  l'assemblée  nationale  ,  sur  quelques 
difficultés  relatives  i  l'exécution  des  décrets  concer- 
nant  les  municipalités  et  les  assemblées  primaires; 

—  Déclaration  de  Bailly  contre  les  mai.sons  de  jeu.' 

—  Le  club  des  Droits  de  l'Homme  invite  ,  par  un 
avis  de  son  président  Dufourny  ,  tous  les  citoyens 
à  lui  adresser  la  dénonciation  des  abus  des  dill'é-i 
rens  pouvoirs. 


ASSEMBLEE, NATIONALE. 
Séance   du  3   au   soir. 

Discusion  sur  le  plan  de  municipalité  de  la  ville  do 
Paris.  Rapport  et  décret  présenté  par  Desmeuniers 
i  ce  sujet.  Objections  de  l'abbé  Matn-y,  Discours 
de  Robespierre  .sur  l'importance  de  la  question  de  la 
permanence  des  districts;  ilestapplaudi  d'une  partie 
des  tribunes.  .Mirabeau  se  place  entre  des  applau- 
dlssemens  pcilides  et  des  rumeurs  tumultueuses  ;  il 
combat  également  Maury  et  Robespierre.  Adop- 
tion du  premier  article  du  projet ,  qui  supprime 
roi-ganisatlon  actuelle  de  la  municipalité. 

Séance  du  4  mai. 

Texte  du  décret  sur  les  baux  des  droits  ca.suels. 
—  Autre  décret  qui  continue  dans  leur  exercice 
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les  Imlssiers  et  nolaires  des  greniers  b.  sel.  — Autre 
ijui  autorise  la  ville  de  Saint  -  Orner  à  i-tablir 
une  imposition  pour    le  soulagement  des  ouvriers. 

Discussion  sur  la  durée  des  fonctions  des  juges 

et  le  terme  des  clcetions.  Milccnt  ,  Mougins- 
Rocfjuefort ,  Garât  aine ,  Voidel ,  Cliabroux,  Prieur 
proposent  do  fixer  cette  durée  i  lo  ,  G  ou  4  ans. 
Débats  sur  la  priorité  des  différentes  questions.  La 
durée  des  fonctions  des  juges  est  fixée  à  six  ans  , 
par  appel  nominal. 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Révolte  des  jannissaires  à  Constan- 
tinojile,  —  Etat  des  négociations  à  Jassy. 

Ilomc.  —  Précautions  inquiètes  du  gouvernement 
de  Naples. 

France.  Ptiris  :  Suite  du  décret  sur  la  divi- 
sion du  royaumi'.  —  Article  de  Peuclict  sur  le 
privilège  exclusif  des  voitiu-es  de  Versailles. 


'    ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
!>éanre   (ht   4  ""  ^''""• 

Rapport  de  Huot,  sur  les  troubles  religieux  sur- 
venus il  Toulouse,  interrompu  par  les  rires  di;  la 
partie  droite  ;  décret  à  la  suite  ,  qui  approuve 
la  conduite  de  la  municipalité  ,  et  renvoyé  les 
pièces  au  comité  des  rapports  ,  malgré  l'opposition 
de  Caiialès  et  de  l'arclii.'vèque  de  Toulouse. 

Séance  du    5   mui. 

Antoine  fait  décréter  que  lo  comité  dos  rcclier- 
ches  »ra  cliargé  de  veiller  à  la  libre  circulation  des 
giains.  —  Adoption  de  la  proposition  de  Bouche  , 
pour  que  les  juges  soient  élus  par  lo  peuple. 
Mouqins-de-Piocquefort  ,  Réveillière-Lépaux  , 
Barnave  et  Chapelier  demandent  qu'ils  soient  au.ssi 
institués  par  lui.  Clrnnont-Tonnerre  ,  Garât  aine  , 
GouplUPréfeln  et  Caznlôs  votent  pour  l'inslilution 
par  le  roi  ;  le  dernie-r  se  plaint  des  progrès  conta- 
gieux des  princlpRS  démocratiques. 


Viiriclès.  —  Eloge  et  analyse  d'un  pamiihlet 
intitulé:  Prcnez-y  ^tirtie  ,  la  Baraque  s'a^ranilit. 
—  Théâtre  tle  la  dation  :  .F^entrée  de  Larive. — 
Thcâfre  Italien  ;  Analyse  des  Fous  île  MéJine  , 
opéra  parodié  sur  la  musique  de  Gluck. 


N°.    la-.    Du 


N     O    U     V     E    L    L    £    s. 

JVarsofie.  —  Pipprise  do  la  diète. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 

hinèralure.  —  Etrennes  du  peuple ,  par  Barrère- 
de-Vieuzac. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  ilu  5. 

Chabroux  refuse  au  roi  l'institution  des  juges  , 
pour  prévenir  les  efforts  du  pouvoir  executif  contre 
la  liberté.  L'abbé  Maury  accuse  Chabroux  de 
républicanisme  et  de  penchant  .pour  le  sj'stème  de 
la  démocratie  royale.  Réponse  de  Mirabeau  :  il 
pense  qu'il  n'y  a  que  deux  mauvais  gouverncmons; 
7c  despotisme  et  l'anarchie.  Observations  de  Dcs- 
meuniers  ,  Toulongeon  etCazalès,  sur  la  manière 
de  poser  la  cjurstitm.  Ajournciiient  ,  malgré  les 
oppositions   de  la  droite. 

Séance  du  5   au  soir. 

Suite  de  la  discussion  et  de  l'adoption  du  plan 
de  municipalité  de  la  ville  de  Paris. 


Séance   du  6   mai. 

Le  marquis  de  LaqueiUe  déclare  que  les  pou- 
voirs qu'il  a  reçus  de  son  baillagc  sont  expirés  ; 
il  demande  l'insertion  de  cette  déclaration  au 
procès-verbal.  Débats  entre  Montlausicr,  Mugupt- 
de-Nanthou  et  Lavie ,  sur  cette  proposition.  Ordre 
du  jour.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. Chapelier  et  Beaumetz  proposent  différentes 
rédactions  de  l'état  de  la  question.  Longs  débats 
sur  la  priorité  ;  çUc  est  accordée  à  la  rédaction 
de  Beaumetz.  Malonet  demande  que  l'ordre  des 
questions  soit  changé.  Discours  de  Barnave  sur  la 
nature  du  pouvoir  judiciaire  ,  et  l'indépendance 
où  il  doit  être  du  pouvoir  royal.  Réponse  de 
Montlausier  et  du  vicomte  de  Mirabeau.  L'assem- 
blée maintient  l'ordre  des  questions  proposées  par 
Beaumetz. 
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N".   12S.   Du  8  mai. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Les  Magnats  de  Hongrie  protestent 
contre  l'affrancliisscment  des  paysans. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  (>   au  soir. 

Décret ,  sur  le  rapport' de  Vieillard  ,  concernant 
la    |ioursuile   des  procès  avec  la   régie  des  ouii-s. 

—  Rapport  de  Huol-dc-Goncourt ,  relativ<wient 
i  l'assassinat  commis  à  Viteaux  en  Bourgogne  , 
par  des  paysans  ,  sur  la  persqnnc  de  Jt.  Fitz- 
J(-an-de-Sairitc-Colomhe.  Décret  qfi  charge  le  roi 
d'ordonner  les  poursuites  les  plus  rigoureuses.  — 
Suite  des  articles  décrc'.!*  c;U'  l'organisation  de  la 
municipalité  de   P..u:. 

Séance  du   7  mai. 

Adresse  des  gardes  nationales  confédérées  i 
Hesdin.  Larocheloucauld  en  demande  l'insertion 
au  procès-verbal  ,  et  une'  déclaration  de  la  satis- 
faction de  rassemblée.  Adopté  ,  malgré  l'opposition 
du  niarquis  de  Clapiers,  de  T'Iontlausier  et  Salles. 

—  Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  aura 
le  pouvoir  de  refuser  son  consentement  ù  l'admis- 
sion d'un  juge  élu  par  le  peuple.  Discours  de 
Rœdercr  pour  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire. 
Irlahù-de-Cazochcs  parle  pour  l'installation  par  le 
choix  du  roi.  Goupj'l-Préfetn  discute  les  bornes  du 
pouvoir  exécutif  ,  et  propose  d'accorder  au  roi  le 
droit  de  refus  motivé.  Eiscours  de  Caaaiès  sur  la 
nécessité  de  ra-ffcrmir  la  prérogative  royale.  L'abbé 
Maury,  Madier-de-Monjau ,  le  MuUier-de-Bressey 
s'élancent  à  la  tribune  et  ombrassent  Caz.ilès. 
L'assemblée  décrète  que  le  roi  n'aura  pas  le  pou- 
voir de  refuser  son  consentement  à  l'admission 
d'un  juge  nommé  par  le  peuple  ;  elle  décrète  en 
outre  ,  à  la  majorité  de  5o3  vuix  contre  45o  ,  que 
les  électeurs  ne  présenteront  au  roi  qu'un  seul 
sujet. 


SurPLÉWENT. 

Considérations  sur  les  avantages  des  assignats. 
—  Réflexions  sur  un  écrit  intitulé  :  Déclaration 
d'une  partie  de  l'assemblée  nationale  ,  sur  le  décret 
rendu  le  10  ûi'ril  1790  ,  concernant  la  religion; 
suivie  d'une   lettre  de  M.   de  Montlausier. 


N".   120.    Du 


Nouvelles. 


JJége.  —  Lettre  du  princc-évêque  au  roi  de 
Prusse  ;   réflexions  à  ce  .sujet. 

France.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance   du    j   au  soir. 

Suite  de  la  discussion  et  des  articles  décrété» 
sur  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris. 

Séance    du     8    mai. 

Décret  sur  la  proposition  de  Dupont ,  autorisant 
la  caisse  d'escompte  à  échanger  pour  12  millions  de 
billets.  — Devismes  fait  décréter  une  somme  de  600 
mille  francs  pour  la  confection  du  canal  du  Charol- 
lais.  —  Suite  de  la  discussion  et  débats  sur  l'ordre 
judiciaire  ;  l'assemblée  décrète  que  le  juge  élu  par 
le  peuple  recevra  ses  provisions  du  roi.  Discussion 
sur  cette  autre  question  :  le  ministère  public  sera- 
t-il  entièrement  établi  par  le  roi  ?  Milcent  parle 
pour  la  négative  :  Chabroux  développe  une  opinion 
contraire.  D'André  propose  qu'aucuns  membres 
du  corps  législatif  ne  puissent  être  nommés  à  ces 
places  qu'iV  la  suite  d'un  Intervalle  de  quatre  ans , 
après  la  session.  Débats  à  ce  sujet.  Dubois- 
Grancé  propose  d'ajouter  l'exclusion  des  adminis- 
trateurs départementaux  et  municipaux.  L'assem- 
blée décrète  que  le  ministère  public  sera  à  la  nomi- 
nation du  roi ,  et  adopte  les  amendemens  sur  les 
exclusions  proposées.  —  Discours  de  d'André  , 
B.irrère-Vieuzac  et  Barnave  pour  l'éfablisseraenC 
d'un  tribunal  de  cassation  ,  ou  de  grands  juges 
d'assises  ,  partie  .sédentaire  et  partie  ambulante. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Observations  sur  la  situation  poli- 
tique de  l'Europe.  Intrigues  de  Pitt  pour  séparer 
l'Espagne  de  la  France. 

France,  —  Paris  :  Les  officiers  de  la  garde 
nationale  obtiennent  la  grâce  d'un  garde  -  suisse 
condamné  à  mort,  pour  avoir  frappé  par  derrière 
un  cliasseur  national.  —  Suite  du  décret  sur  la 
division  du  royaume. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  8  au  soir. 

Décret  sur  la  proposition  de  Bonnay,  pour  faire 
venir  des  départemcns  le  modèle  exact  de  leurs 
poids  et  mesures  ,  et  pour  charger  le  roi  d'engager 
le  gouvernement  britannique  à  faire  concourir  le» 
savants  de  Londres  ,  à  la  confection  de  leur  uni- 
formité.—  Autre  décret,  sur  la  proposition  de 
Bureau-Puzy,  pour  faire  régler  invariablement  lo 
t.aux  des  monnaies.  —  Rapport  par  Pougeard-du- 
Limbert  sur  l'affaire  de  M.  le  Corgne  ,  séru5chal 
d'Auray  ,  relativement  aux  mauvais  traitemens  et 
à  l'arrestation  arbitraire  que  la  municipalité  lui  a 
fait  essuyer.  Décret  qui  le  rend  à  la  liberté  et 
annuUe  l'élection  de  la  municipalité   d'Auray. 

Séance   du    a   mai. 

Rapport  de  Régnier  et  décret  à  la  suite,  sur 
les  baux  des  fermiers  du  droit  de  troupeau  i 
part ,  en  Lor.'-aine.  —  Rapport  de  Dubois-CraTicé 
sur  l'administration  des  Invalides.  Noailles  fait  dé- 
créter que  les  Invalides  recevront  l'augmentation 
de  solde  fixée  pour  l'armée. — Rapport  de  Dédelay- 
d'Agier  sur  l'aliénation  et  la  vente  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques.  — Décret  sur  la  pro- 
position de  Barrère  ,  portant  que  tous  les  domaines 
delà  couronne  peuvent,  dans  les  besoins  de  l'état, 
être  vendus  et  aliénés.  —  Autre  décret ,  sur  la 
proposition  de  Lecouteulx-Cantelcu  ,  qui  charge  le 
roi  de  nommer  vingt  personnes'^pour  la  signature 
des  assignats.  y 


Théâtre  Montansier.  —  Annonce  de  V Arbre  de 
Diane ,  musique  de  Martini. 


DU       MONITEUR.      Année      17c 
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Nouvelles. 

Turquie.  —  Propositions  de  paix  faites  à  la  Porte 
par  les  cours   impériales  alliées. 

Vienne.  — Bulletin  sur  la  reddition  J'Orsowa. 

Pays-Bas.  —  Publication  de  la  correspondance 
du  ci-devant  gouvernement  avec  ses  agents. 

France. — Paris:  Visite  faite  par  le  roi  et  la 
reine,  i  la  manufacture  des  Gobellns.  —  Fédération 
des  gardes  nationales  de  Metz.  —  Troubles  à 
Nimes ,  à  l'occasion  de  la  cocarde  blanche  portée 
par  des  compagnies  de  gardes  nationales  composées 
de  catholiques  ,  et  dites  compagnies  de  la  Croix. 
—  Prestation  du  serment  civique  par  le  cardinal 
de  Loménie  ,  à  Sens  ;  discours  qu'il  a  prononcé  à 
■  ce  sujet.  —  Suite  du  décret  sur  la  division  du 
royaume.  —  Lettre  sur  l'opéra  à'Antigone. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du   lo  mai. 

Thouret  est  installé  président.  —  Adoption  de 
divers  articles  du  règlement  proposé  par  le  comité 
chargé   de  l'aliénation  des  biens  domaniaux. 


Variétés.  —  Réflexions  sur  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  concernant  les  biens  du  clergé. 
—  Extrait  d'une  adres-e  de  plusieurs  paroisses  de 
l'Orléanais  à  l'assemblée  nationale. 


N».  i32.  Du  12. 


Nouvelles. 

SfoJiholm.  -^  Ouverture  de  la  campagne  entre 
les  Russes  et  les  Suédois;  avantage  remporté  par 
CCS  derniers. 

Espagne.  —  Changement  dans  le  ministère 
espagnol. 

Liège.  —  Déclaration  du  prince-évéque  sur  les 
troubles  de  ce  pays. 

France.  —  Tentatives  du  fanatisme  dans  le 
Languedoc, —  Arrestation  de  Bonne- Savardin  , 
désigné  comme  coopérateur  de  la  conspiration  de 
Maillébois.  —  Fin  du  décret  sur  la  division  du 
royaume. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  lo  au  soir. 

Suite   de  la  discussion  et  du  décret  sur  l'orga- 
nisation de   la  municipalité  de   Paris. 

Séance  du     1 1    mai. 

Suite  des  articles  du  règlement  pour  l'aliénation 
des  biens  domaniaux  el  ecclésiastiques,  hewbell 
dénonce  les  protestations  relatives  à  cette  aliénation. 
Discours  de  Merlin  à  ce  sujet. — Dupont  propose 
d'accorder  au  ministre  des  finances  les  20  millions 
restants  de  40  millions  qui  lui  ont  été  attribués 
précédemment.  Bouche  réclame  lajournenient 
motivé  sur  ce  que  le  ministre  n'a  pas  encore  fourni 
les  états  de  dépenses.  La  proposition  de  Dupont 
est  adoptée. 


N°.    i33.    Du    1?, 


F    II    A    N    C    E. 


Marseille.  —  Lettre    de  Doinet  ,   relativement 
i   la  surprise   des  forts  de  cette  ville  par  les  pa- 


ASSKM15LÉE    NATIONALE. 

Séance   du  it  au   soir. 

Adresse  du  club  des  amis  de  la  constitution  de 
Kline»  ,    concernant  le»    troubles   survenus   dans 


cette  ville.  Charles  Lameth  den^jinde  le  renvoi  au 
comité  des  recherches  ,  et  l'appel  à  la  barre  du 
baron  de  Marguerites.  Clermont  -  Tonnerre  veut 
qu'on  se  borne  à  lui  demander  des  explications  , 
lorsqu'il  aura  repris  sa  place  dans  l'assemblée. 
Martineau  déclare  que  ces  troul)les  sont  excités 
sous  prétexte  de  la  religion.  Barnave  et  le  vicomtp 
de  Noailles  appuient  les  propositions  de  Charles 
Lameth.  Décret  ,  portant  que  le  maire  de  Nîmes 
se  rendra  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite  et  de  celle  de  la  municipalité;  et  renvoi 
des  pièces  au  comité  des  recherches. 

Séance  du   12  mai. 

Suite  de  la  discussion  et  des  articles  adoptés  du 
règlement  pour  la  vente  et  l'aliénation  des  bierts 
domaniaux  et  eccléslp.stiq\ies. — Lettre  du  ministre 
Saint-Priest  à  l'assemblée  nationale ,  relative  à  la 
surprise  des  forts  de  Marseille;  il  annonce  que  le 
roi  en  a  ordonne  la  remise  aux  troupes,  et  a  nonuué 
le  marquis  de  Crillon  commandant  de  la  ville. 
—  Autre  lettre  des  officiers  municipaux  de  Marseille 
sur  ce  même  événement.  —  Le  ministre  annonce  , 
de  plus,  une  semblable  occupation  delà  forteresse 
de  Montpellier,  par  les  jeunes  volontaires.  D'An- 
dré fait  le  récit  des  événcraens  de  Marseille  ,  et 
du  massacre  de  M.  Dubenusset,  commandant  du 
fort  de  la  Garde  ;  il  blâme  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale.  Proposition  de 
Larochefoucauld ,  tendante  à  remercier  le  roi  dos 
recherches  cju'il  a  ordonnées  pour  faire  punir  les 
coupables.  Castellane  justifie  la  municipalité  de 
.Marsedle,  d'après  les  circonstances  et  la  publicité 
des  conspirations  des  ennemis  de  la  liberté  ,  en 
Savoie  et  en  Piémont.  Opinion  de  Lafayette  sur  les 
troubles  du  royaume  ;  il  en  indique  les  causes. 
Larochefoucauld  propose,  par  addition,  de  mandei 
à  la  barre  deux  membres  de  la  municipalité  de 
Marseille.  Discours  de  Mirabeau  contre  le  plaidoyer 
insidieux  du  ministre  ;  il  justifie  la  conduite  de  la 
municipalité  ,  demande  qu'on  approuve  les  mesures 
prises  par  le  roi ,  et  que  l'affaire  soit  renvoyée  au 
comité  des  rapports.  Lafayette  appuie  cette  propo- 
sition. Menou  demande  le  rappel  de  tous  les  coni- 
mandans  opposés  à  la  révolution.  Discours  de  Charles 
Lameth  contre  le  ministre  Saint-Priest.  Le  comte 
de  Virieu  le  défend.  Débats  à  ce  sujet.  Le  marqm'.s 
de  Crillon  déclare  qu'il  n'acceptera  pas  la  nomination 
du  roi.  Adoption  des  propositions  de  Mirabeau. 


N".    134.    Du    14   mal. 


Nouvelles. 


Berlin.  —  Envoi  de  troupes  Prussiennes  sur  le 
Rhin. 

J'iennr.  —  Des  troupes  Autrichiennes  filent 
dans   le  Pays-Bas.    —  mouvemens  diplomatiques. 

—  Avantage  de  la  possession  d'Orsowa  pour 
l'Autriche. 

Angleterre.  —  Lettre  d'un  anglais  sur  la  révo- 
lution  de  France. 

France.  —  Paris:  Rapport  des  commissaires  du 
district  du  Roule  ,  contre  l'opinion  des  districts 
qui  ont  témoigné  se  méfier  du  cliàtelet  dans  la 
procédure  relative  aux  événemens  des  5  et  0  oclo- 
brc.  —  Extrait  d'une  lettre  de  la  garde  nationale 
de    Cherbourg    à    la    garde    nationale   parisienne. 

—  Réflexions  de  Peuchct  sur  un  jugement  du 
tribunal  de  police  ,  contre  des  écrits  incendiaires 
et  fanatiques.  —  Lycée  :  Analyse  de  la  constitution 
de  Venise  ,   par   Lacroix. 


qu'on  a  clierclié  à  le  suborner  par  des  (lires 
d'argent  ,  dans  l'affaire  du  cautionnement  de  la 
ville  de  Paris.  Discussion  sur  ce  cautionnement. 
Alexandie  Lameth  s'oppose  à  ce  qu'il  ait  lieu; 
l'assemblée  décrète  qu  il  ne  sera  pas  accepté. 
—  Lettre  du  ministre  Saint-Priest  sur  les  désordres 
arrivés  àt'oulon  ;  etsur  l'arrestation  du  commandeur 
de  Glandèves.  Féraud  donne  quelques  détails  sur 
le  rétablissement  du  calme.  Montcalm  demande 
l'improbation  de  la' conduite  du  peuple  de  Toulon. 
Rewbell  pense  qu'il  faut  attendre  de  plus  amples 
détails.  D'après  les  observations  du  vicomte  de 
Piochebnme ,  l'assemblée  charge  le  com.té  des 
rapports  de  lui  rendre  promptement  compte  de 
cette  affaire. 


Variétés.  —  Nouveau  squelette  trouvé  dans  les 
débris  de  la  Bastille.  —  Voyages  en  Nubie  et  en 
Abyssinie  ,  par'J.   Bruce. 

Théâtre-Italien. — Analyse  de  l'opéra  de  Jeanne 
d'Arcq. 


N°.    i35.  Du   i5  mai. 


Nouvelles. 

Pays  -  Bas.  — Lettres  énergiques  de  Madame 
Dubuisson  àVan-der-Noot.  — Forces  de  l'armée  du. 
général  Bender.  — Progrès  delà  révolution  dans  la 
Flandre  -  Belgique.  —  Etablissement  du  régime 
municipal  à  Gand. 

Londres.  —  Message  du  roi  à  la  chambre  des 
communes  ,  relativement  aux  diflérends  entre  lEs- 
[lagne  et  l'Angleterre;  exposé  des  motifs  qui  peu- 
vent occas  oi.ner  la  rupture  entre  ces  deux  cours. 

France.  —  Le  roi  commence  ses  promenades  à 
cheval  dans  Paris.  — Réflexions  de  Peuch<'t  sur  les 
hôpitaux  et  les  travaux  de  Montlinot  sur  les  Enfans 
trouvés. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 


Séa 


du   i4  mai. 


Lettres  des  municipalités  de  Loriol  et  dePézénaa 
aux  catholiques  de  Nimes  ;  impression.  —  Décret , 
sur  la  proposition  de  Vernier  ,  autorisant  des 
«■mprunts  pour  subvenir  aux  dépenses  des  villes  de 
Caudrot  et  d'Amiens.  — Duport  lait  rendre  deux 
décrets  ;  l'un  maintient  la  défense  de  l'importation 
du  sel;  l'autre,  porte  que  les  sels  chargés  dans  les 
ports,  avant  le  premier  avril ,  jouiront  de  l'exemp- 
tion des  droits.  —  Rapport  et  projet  présenté  par 
Anson  ,  sur  le  payement  des  rentes.  Ajournement. 
-:-  Lettre  du  n  i  listre  Montmorin  au  président  de 
l'assemblée  ,  relativement  aux  dispositions  hostiles 
de  la  cour  de  Londres  contre  celle  de  Madrid  ,  et 
aux  mesures  de  précaution  prises  par  le  roi.  Récla- 
mations de  Charles  Lameth  etde  Mirabeau  contre 
une  liste  de  parole  formée  sur  cette  lettre,  avant 
r|ue  l'objet  en  fiit  connu  de  l'assemblée.  Ajour- 
nement de   la  discussion  au  lendemain. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  t2  au  soir. 

Ado]ition  du  décret  présenté  par  Vieillard  ,  sur 
les    troubles  de  la  ville  de  Pau. 

Séance  du   i3    mai. 

Nouvelle   rédaction  do  qui'lques  articles  relatifs 
aux  vcntus  des  biens  du  clergé.  —  Mciiou  déclare 


Variétés.  Acte  lédéiatif  dis  milices  nationales  à 
Orléans.  —  Installation  ,  au  Palais  royal,  d'un  club  , 
intitulé  :  Société   de  Sg.     . 


N".    i36.    Du    16 


Nouvelles. 


Borne.  —  Instruction  du  procès  de  Cagliostro: 

Sa\>oie.  —  Emeute,  populaire  h  Cliambéry. 

Liège.  —  Efforts  des  Liégeois  pour  leur  indé- 
^lendancc. 

France.  —  Paris  :  Extrait  d'une  Lettre  du  roi 
(îe^\)logne,  envoyant  une  médaille  i  M.  de  Sè/.e 
pour^on  plaidoyer  en  faveur  du  baron  de  Be?.enval. 

Besançiin.  —  Discours  de  Narbonne  aux  gardes 
nationales  de  ccttu  ville, 


8o 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  ilii   1 1  mai. 

Discussion  sm-  les  difl'orcncis  cnlrc  l'Espagne  et 
l'Angleterre.  Diseours  du  duc  de  Biron  ,  proposant 
de  faire  prendre  à  la  France  le  rôle  de  mt'diatricc 
arm(''c;  il  demande  cjuc  l'assembWc  approuve  les 
mesures  prises  par  le  roi ,  et  le  supplie  de  remettre 
i'iitat  des  besoins  de  la  marine.  Réflexions  de 
Duquesnoy  contre  la  manière  insidieuse  dont  les 
ministres  ont  présenté  cette  question  à  l'assemblée. 
Alexandre  Lametli  ,  en  approuvant  les  mesures 
prises  par  le  roi ,  déclare  que  la  véritable  question 
est  celle  de  la  compétence  de  l'assemblée  et  de 
la  délégation  au  roi  du  droit  de  paix  et  de  guerre  ; 
(  vives  interruptions)  il  continue,  et  pense  que  les 
ministres  ont  voulu  faire  préjuger  la  question,  en 
ne  présentant  i\  l'assemblée  qu'une  demande  de 
subsides.  Dupont  réclame  l'ajournement  de  cette 
motion.  Barnave  fait  observer  que  c'est,  en  d'autres 
termes  ,  accorder  le  droit  de  paix  et  de  guerre  au 
ryi  ,  puisque  lune  ou  l'autre  sera  décidée  pendant 
l'ajournement.  Réponse  de  Goupil  -  de  -  Préfeln  à 
celte  observation.  De  Broglic  remarque  que  le  roi, 
dans  sa  lettre  ,  ne  parle  que  de  subsides  ,  et  .se 
conduit  comme  si  la  question  était  jugée.  Opinion 
de  Robespierre  sur  la  nécessité  de  traiter  à  fonds 
le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Mirabeau  pense  que 
le  message  ne  présume  point  la  question  ;  qu'il  val 
des  mesurc.1  préparatoires  qu'on  ne  peut  disptiter 
au  roi  ;  qu'il  faut  ,  dans  ce  moment  ,  lui  fournir 
les  moyens  d'assurer  ta  tranquillité  publi<|iie  et  la 
sûreté  du  commerce  ,  et  ajourner  la  question  de 
paix  et  de  guerre  dans  le  plus  court  délai.  Dédelay- 
d'Agier  ,  Rewbell  et  le  baron  de  Menou  deman- 
dent que  la  question  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
soit  traitée  la  première.  D'Aiguillon  pense  que  la 
guerre  est  un  piège  tendu  par  les  ministres  ù  la 
constitution  ;  il  observe  qu'un  roi  victorieux  est 
un  grand  danger  pour  la  liberté  ,  et  renvoie  la 
question  du  message  après  celle  du  principe. 
Mirabeau  propose  d'approuver  à  la  fois  les  me- 
sures du  roi,  et  de  discuter  la  question  constitution- 
nelle. Chapelier  vote  de  la  même  manière.  Barnave 
propose  de  n'approuver  que  l'armement.  Charles 
I^ameth  demande  qu'on  instruise  le  roi  de  l'inquié- 
tude du  corps  législatif ,  en  voyant  cette  négo- 
ciation confiée  an  duc  de  Lavaugu}  on  ,  dont  on  se 
jappellc  la  conduite  lors  des  événemens  du  i4 
juillet.  Dupont  est  d'avis  de  faire  un  armement  égal 
à  celui  de  l'Angleterre.  Le  duc  de  Lévis  propose  de 
déclarer  que  la  nation  française  n'entreprendra 
aucune  aggrcssion  contre  aucun  peuple  ,  mais 
qu'elle  sama  repousser  toute  atteinte  portée  à  ses 
droits.  Adoption  de  la  proposition  de  Mirabeau  , 
portant  que  le  roi  sera  remercié  des  mesures  prises 
pour  maintenir  la  paix  ,  et  qu'on  discutera  ,  le 
lendemain  ,  cette  question  constitutionnelle  :  la 
natian  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre  ?  —  L'abbé  Lompré 
présente  un  projet  sur  la  confection  des  rôles  d'im- 
positions. Plusieurs  articles  sont  décrétés. 


Théâtre  àc  la  JS'ution  :  Réflexions  sur  le  drame 
de  Comminge.  —  Théâtre  de  Monsieur  :  Il  Geloso 
in    Cimcnto  ,  musique  d'Anfossi. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Armement  en  Pologne. 

JSlilan.  — Réclamation  des  nobles  milanais  contre 
les  iimovations  de  Joseph  II. 

-  Londres.  —  Réllexions  sur  les  différends  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne. 

France.  —  Bruit  du  rappel  de  Lavauguyon  , 
ambassadem'  en  Espagne.  —  Extrait  d'uiw^lcttre  à 
JNI.  de  Montmorin ,  par  l'ambassadeur  d'Eîipagne,  au 
sujet  de  quelques  assertions  insérées  dans  les  feuilles 
publiques.  Réponse  du  ministre  français.  — •  Ré- 
flexions contre  l'institutioiideslieutenans  de  police. 
—  Relevé  des  déclarations  de  vols  et  captures  faites 


à  Paris  ,  à  différentes  époques  ,  par  Peuchet.  — 
Observations  sur  les  hôpitaux ,  par  Cabanis. — Lettre 
à  Lalande  sur  la  réforme  du  calendrier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  iZ  au  soir. 

Demande  du  Chûtelet  ,  tendante  à  obtenir  des 
renscignemens  sur  l'affaire  du  6  octobre.  Décret , 
d'après  la  proposition  de  Cazalès  ,  autorisant  le 
comité  des  recherches  îi  communiquer  au  procureur 
du  roi  tous  les  renseignemens  relatifs  à  celte  afl'aire. 

Séance  du   i6   mai. 

Rapport  de  Salles  sur  les  manœuvres  pratiquées 
en  Alsace  contre  l'assemblée  nationale  ;  il  dénonce 
Diétrick  ,  notable  de  Strasbourg  ,  et  Besnard , 
grand-bailly  de  BouxviUer  ,  comme  les  principaux 
instigateurs.  Discours  de  l'abbé  d'Eymar  ,  inculpé 
dans  le  rapport.  Renvoi  de  cette  affaire  à  une 
séance  du  soir.  —  Discussion  sur  la  question  du 
droit  de  paix  et  de  guerre.  Série  de  question.s 
proposées  par  le  duc  de  Lévis  à  ce  sujet.  Le  comte 
de  Sérent  vote  pour  donner  ce  droit  au  roi  ,  et 
d'.A.iguillon ,  pour  qu'il  reste  à  la  nation  qui  le 
déléguera  au  corps  législatif. 


N"".   108.  Du   18  mai. 


Politique. 

Rédcxîons  sur  les  diflércnos  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne. 

France.  —  Paris  :  Louis  XVI  ordonne  que  toutes 
les  pensions  de  Ooo  liv.  et  au-dessous  ,  apparte- 
nant à  d("s  sexagénaires  ,  seront  avancées  dans 
l'ordre  des  paycmens. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  iG  mai. 

Le  curé  .Talkt  ,  de  Custinc  ,  et  le  comte  de 
Virieu  proposent  d'investir  le  roi  de  l'exercice  du 
droit  de  paix  et  de  giierre.  Charles  Lamelh  veut 
qu'il  appartienne  uniquement  à  ta  nation. 


Réa 


du 


Décret  autorisant  des  emprunts  pour  les  villes 
d'Evreux  ,  Saint-Brieux  ,  Rioms  et  Ségonzac.  — 
Autre  décret ,  sur  la  proposition  de  Merlin  ,  por- 
tant annullation  de  toutes  procédures  et  jugemens 
sur  la  féodalité  censuelle  ,  postérieurs  à  la  loi  de 
son  abrogation. —  Suite  delà  discussion  sur  le  droit 
de  paix  et  de- guerre.  Sillery  veut  ne  déléguer  ce 
droit  que  dans  le  cas  d'aggression  ;  dans  le  cas 
contraire  ,  il  demande  le  concours  du  corps  légis- 
latif. Malouct  et  Pétion  proposent  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  puisse  déclarer  la  guerre ,  ni  faire  aucune 
entreprise  offensive  ,  que  du  consentement  de  la 
nation.  Montlausier  confère  au  roi  seul  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre.  Sinclti  partage  cette 
opinion.  Beauharnais  et  Goupil-Préfeln  pensent 
qu'un  tel  droit  ne  peut  appartenir  au  roi. 


N".    i3g.  Du   ig  mai. 


Nouvelles. 


France.  —  Troubles  en  Corse  :  arrestation  de 
Pereudi ,  chef  des  séditieux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   ly. 

Rapport  sur  les  troubles  qui  agitent  Montauban  , 
à  la  suite  d'un  mandement  de  l'évèipie.  Projet  de 
décret  pour  supplier  le  roi  de  prendre  des  me- 
sures ,  et  mettre  les  non- catholiques  sous  la  sauve- 


garde do  la  loi.  Cazalès  communique  une  lettre  qui 
inculpe  les  protestans  ;  elle  est  écrite  par  M.  de 
Miillartrc,  frère  du  député  de  ce  nom.  Lucas  ob- 
serve que  le  signataire  est  capitaine  dans  les  nou- 
velles compagnies  formées  par  la  municipalité ,  et 
dont  l'organisation  est  très-suspecte.  D'Estourmel , 
dont  la  sœur ,  madame  de  la  Force  ,  est  compro- 
mise dans  le  rapport ,  prend  la  défense  de  la  nm- 
nlcipalité.  —  Discours  de  Charles  Lameth  et  de 
l'abbé  Gouttes  sur  les  désordres  du  Languedoc  , 
excités  sous  le  prétexte  de  la  religion.  L'évéque 
de  Nimes  prend  la  défense  des  calJiollques  de  ces 
contrées.  Evrard  dénonce  les  délibérations  envoyées 
par  les  catholiques  de  Nimes  aux  villes  voisines. 
L'assemblée  décrète   le  projet    du   comité. 


Séa 


'  du 


17  au  soir. 


Procès  -  verbal  de  la  municipalité  de  'Valence  , 
sur  les  troubles  élevés  dans  cette  ville  et  le  meur- 
tre de  M.  de  Voisins;  extrait  d'une  lettre  de  Turin, 
trouvée  5i.ir  lui ,  et  donnant  des  indices  d'une 
conspiration. — Discours  prononcé  à,  la  barre  par 
le  baron  de  Marguerites,  sur  les  troubles  duLan- 
guidoc.  D'après  la  proposition  de  l'évéquc  de 
Nimes,  ilreprcnd  sa  place  de  député,  en  attendant 
le  jugement  de  l'affaire.  —  Décret  qui  charge  le 
roi  de  faire  toutes  les  pour-suites  nécessaires,  re-i 
lativement  au  meurtre  commis  k  Valence. 

Séance    du    18    mai. 

Suite  de  la  discujision  sur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre.  -Les  ducs  de  Praslin  et  du  Cliâtelet 
pensent  qu'il  est  plus  avantageux  à  la  nation  de 
conférer  ce  droit  à  son  délégué  suprême.  Robes- 
pierre dit  que  le  roi  est  le  commis  et  le  délégué 
de  la  nation  ,  pour  exécuter  les  volontés  nationales  ; 
il  vote  pour  le  projet  de  Pétion.  D'Harambure  vote 
pour  que  la  déléga^tion  qui  serait  faite  au  roi  du 
droit  de  paix  et  de  guerre ,  soit  renouvellée  à 
chaque  législature.  ClerniQnl  -  Tonnerre  présente 
un  projet  de  délégation  avec  des  modifications;  il 
propose  de  fixer  la  responsabilité  des  ministres. 
Maury  tonclud  pour  que  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  soit  attiibué  exclusivement  au  roi  ,  sauf  le 
droit  de  la  nation  de  refuser  les  impôts. 


N".    i4o.    Du   2.0   nu 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Moiivemens  militaires. 
France.  —  Lettre  de  Strasbourg  ,  sur  les  enne- 
mis de  l'assembléi;  nationale. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du    18. 

Rewbell  veut  que  la  nation  ne  confie  ce  droit 
dangereux  qu'à  ses  seuls  représentans.  Crillon 
jeune  pense  que  le  droit  de  faire  la  guerre  ap- 
partient au  corps  législatif ,  et  celui  de  conclure  la 
paix  au  roi ,  avec  des  exceptions.  Volney  propose 
de  décréter  que  la  nation  française  s'interdit ,  dès 
ce  moment ,  d'entreprendre  aucune  guerre  tendante 
à   accroître   son  territoire. 

Séance  du    18  au  soir. 

Discussion  sur  l'affaire  d'Alsace.  L'abbé  d'Eymai; 
justifie  le  clergé.  Salles  et  Rewbell  établissent  les 
faits  consignés  au  rapport ,  par  le  témoignage  d'une 
lettre  de  Diétrick ,  maire  de  Strasbourg.  Décret 
portant  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
pour  le  rétablissement  du  calme.  Improbation  de 
la  conduite  de  Diétrick  et  de  Besnard ,  et  renvoi 
des  pièces  au  comité  des  recherches. 

Séance    du    ig    mai. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre.  Saint-Fargeau  veut  que  le  corps  lé- 
gislatif seul  exerce  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  les  traités.  Bousmard  ne  volt  rien  qui 

puisse 
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nuis5e  empêcher  de  conférer  ce  droit  au  roi.  Clia- 
broux  abandonne  les  préparatifs  au  roi,  et  la  dé- 
libération et  ratification  aux  représentans  de  la 
nation.  Dupont  présente  un  projet  de  décret, 
portant  que  la  nation  française  ne  se  permettra 
aucune  guerre  offensive;  et  que,  dans  le  cas  où 
les  puissances  étrangères  menaceraient  l'Empire  , 
le  roi  préparera  ia  guerre ,  mais  ne  pourra  la 
déclarer ,  et  pourra  conclure  des  traités  de  paix , 
s'ils  ne  contiennent  aucun  échange  ou  cession. 
L'abbé  Montesquiou  pense  qu'il  faut  accorder  au 
Toi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  celui  de  faire 
la  paix  ,  et  que  les  alliances  ,  ainsi  que  les  traités 
de  commerce,  doivent  être  discutés  dans  l'assem- 
blée, et  ne  peuvent  être  consommés  sans  elle. 
_  Nairac  interrompt  la  discussion  pour  donner 
de  nouveaux  détails  sur  les  troubles  de  Montau- 
ban  ;  il  annonce  qu'un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  s'est  transporté  k  Moissac  , 
près  de  Montauban,  où  il  attend  les  ordres  de 
l'assemblée.  L'orateur  propose  un  décret  approbatif 
du  zèle  de  la  commune  de  Bordeaux ,  et  par  le- 
quel le  roi  sera  prié  d'employer  le  détachement 
bordelais  à  rétablir  le  calme  à  Montauban.  Garât 
aîné  appuie  la  proposition.  Le  vicomte  de  Mirabeau 
blâme  la  municipalité  de  Bordeaux  qui  a  permis 
cette  excursion  de  gardes  nationales.  L'assemblée 
décrète  les  propositions  de  Nairac ,  avec  un  amen- 
dement de  Menou,  portant  que  les  lettres  patrio- 
tiques ■  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
de  Bordeaux  seront   mises  sous  les    jeux  du  roi. 

Détails  sur   les  manœuvres    fanatiques  qui    se 

manifestent   à    Castres. 


N".    i4i-     lî"    21    mars. 


Nouvelles. 


Turgule.  —Mort  d'Hassan-Pacha  ,  grand-visir  ; 
notice  sur  ses  services  mihtaires. 

France.  —  Troubles  en  Corse  et  massacre  du 
comte  de  RuUi  ,  colonel  du  régiment  du  Maine  ; 
notice  des  papiers  trouvés  sur  lui,  relatifs  à  un 
projet  de  faire   évacuer  la  Corse  par   les  français. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance    du    20  mai. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  et  de 
euerre.  Le  comte  de  la  Galissonnière  propose  de 
décréter  que  la  nation  déléguera  au  roi  le  droit  de 
faire  la  guerre  et  la  paix,  sauf  la  re.'iponsabiUté  des 
ministres.  Picgnaud  adopte  les  conclusions  de 
Pétion.  Menou  propose  de  décréter  que  la  nation 
ayant  essentiellement  le  droit  de  décider  ,  déclarer 
et  faire  la  guerre,  le  délègue  i  ses  représentans, 
pour  en  user  av»c  les  mesures  qui  seront  arrêtées. 
Fréleau  établit,  d'après  les  faits  historiques,  que 
le  droit  de  paix  cl  de  guerre  a  appartenu  à  la  nation 
dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie.  Discours 
de  Miraheau  ;  après  avoir  dénoncé ,  comme  une 
calamité  publique,  le  .sllenre  de  l'abbé  Sieyes  .sur 
cette  importante  question ,  il  propose  de  décréter 
que  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appar- 
tient .'i  la  nation  ,  et  que  l'exercice  en  sera  délégué 
concurremment  au  pouvoir  légl.Mallf  et  au  pouvou- 
exécutif. 


N".    i4^'    ^"  ï^  ni'i'- 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  tin  la  séance  du  20  mai. 

Suite  du  discours  di'  Mirabeau  sur  le  droit  de 
paix  cl  de  guerre  ;  il  examine  les  oliieciron»  qu'on 
pcul  lui  faire  sur  raceroissemont  de  la  puis.sance 
d'iin  roi  (guerrier  ,  cl  pense  que  ces  objection.s , 
commune»  k  tou»  le»  »yittfcmes ,  apparli(înncnt  bien 
plus  aux  république»  qu'aux  monarcliic», 


Scance   du  2.0  au  soir. 

Décret,  sur  la  proposition  de  Grégoire.,  portant 
qu'aucune  personne  ,  condamnée  par  des  juges 
étrangers,  ne  sera  reçue  dans  les  galères  ,  ni  retenue 
dans  les  prisons  de  France» 

Séance  du  2.1   mai. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.  Discours  de  Cazalès  contre  les  principes 
philosophiques  appliqués  à  la  discussion  présente  : 
u  Vous  avez  déjà  oté  au  roi  ,  dit-il,  deux  de  ses 
»  droits  ,  l'administration  intérieure  et  l'adminis- 
>i  tration  de  la  justice  ;  si  vos  décrets  lui  ôtent  le 
))  troisième,  il  faut  révéler  un  grand  secret  au 
n  peuple  ,  c'est  qu'il  n'aura  pas  de  roi  >i.  Barnave 
attaque  le  projet  de  Mirabeau.  « 


N°.   143.    Du  23  mai. 


Nouvelles. 


Portugal.  —  Décret  de  la  reine  ,  réglant  la 
succession   au  trône  dans  la  maison  de  l'infantado. 

Pays-Bas.  —  Scission  entre  la  noblesse  et  le 
clergé  du  Halnault  ;  affaire  entre  les  Autrichiens 
et   l'armée   Belgique. 

France.  —  Insurrection  des  paysans  de  Saint- 
Thomas  -  de  -  Cosac ,  près  Saintes.  —  Incendie  du 
château  de    Bellegarde. 

Paris.  —  Affaire  du  club  connu  sous  le  nom  de 
Salon  français  ,  et  réflexions  de  Peuchet  à  ce 
sujet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  21. 

Suite  de  l'opinion  de  Barn.ive  sur  le  droit  de 
paix  et  guerre  ;  projet  présenté  par  cet  orateur  , 
tendant  à  accorder  au  roi  les  propositions  de  la 
p.ilx  et  de  la  guerre,  et  au  corps  légl.slatlf,  l'exercice 
cîxluslfdu  droit  de  déclarer  la  guerre,  défaire  la 
paix  et  de  conclure  les  traités.  On  demande  à  aller 
aux  voix.  Cazalès  et  Mirabeau  invoquent  l'ajour- 
nement au  lendemain  ;  ce  dernier  se  propose  de 
répondre  à  Barnave.  L'archevêque  d'Aix  pense 
qu'il  faut  donner  au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et 
la  "uerre  ,  circon.^crlt  dans  de  justes  bornes.  Garât 
jeune  dit  que  faire  la  guerre  ,  est  lami.ssion  du  pou- 
voir exécutif ,  et  que  la  déclarer  ,  est  celle  de  la 
nation.  Biaur.at  établit  que  le  droit  de  déclarer  la 
cucrre  ,  confié  au  roi  ,  serait  contraire  au  pouvoir 
exécutif  lui-même  ;  il  pense  que  ce  scroit  détruire 
la  constitution.  L'ajournement ,  réclamé  par  Mira- 
beau ,  est  adopté. 

Séance  du   21   au  soir. 

Un  député  de  Tarascon  rend  compte  dos  troTi- 
bles  excités  parmi  les  soldats  de  la  garni.son  de 
cette  ville.  D'André  se  plaint  de  l'Insubordination 
des  troupes.  Robespierre  craint  qu'on  ne  découvre 
la  cause  des  troubles  parmi  les  chefs.  Adoption 
d'une  proposition  de  l'abbé  Gouttes  ,  portant  que 
le  roi  sera  chargé  de  prendre  ,  à  Tarascon  ,  les 
mesures  nécessaires,  et  que  l'assemblée  témoignera 
sa  satisfaction  à  la  municipalité  et  i  la  garde  natio- 
nale.  Des  Colons   de  la  Martinique   demandent 

le   rappel  de  Foulon  ,  leur  Intendant. 

Séance  du    23. 

Texte  du  décret  rendu  à  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ,  portant  que 
le  droit  de  paix  et  <fe  guerre  .ipparticnl  ù  la 
nation  ;  que  la  guerre  ne  pourra  être  décidée  que 
par  un  décret  de  l'assemblée  nationale  ,  qu  sera 
rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néecssulrc  du 
roi,   et  qui  sera  sanctionné  par  lui ,   etc. 


S  U   r   1'   L  E  MENT. 


Pays-Bas.  Discours  prononcés  par  lesdéputés  du 
cnnillé  patriotique  de  Gand  ,  aux  Etats  belglqucs. 
l'ersécutlon  dirigée  par  'Van-der-Noot  contre  les 
membre»  de  lu  société  patriotique  de  Bruxelles, 


Variétés.  —  Réflexions  sur  les  vues  du  ministère 
anglais,  tendantes  à  alténuer  les  craintes  consignées 
dans  le  N°.  i-Sy  ,  sur  le  projet  de  ce  minlslère 
contre  la  France.  —  Réflexions  de  du  Morlozsur 
la  proposition  tendante  à  élever  un  monument  natio» 
nal_  sur  la  place  de  la  Bastifle.  ■ —  Promenade  de 
Louis  XVI  au  bols  de  Boulogne  et  dans  Paris  ;  il 
cherchcà  capter  la  bienveiUancedu  peuple.  — Pactfî 
fédératif  des  régimens  de  Normandie  et  de  Beauce, 
en  garnison  à  Brest. 


N°.     i44-    Du  24   mal. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du   22, 

Fin  de  la  discussion  de  la  question  sur  le  âroi6 
de  paix  et  de  guerre.  D'Estourmel  dit  cjue  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  inhérent  au  pouvoir  exécutif 
lui  -  même.  Duquesnoy  adopte  le  projet  de  Mira- 
beau ï  il  croit  que  les  motions  de  Barnave  et  de 
Menou  transformeroient  le  corps  législatif  en  aris- 
tocratie épouvantable.  Goupil  adopte  les  propo-^ 
sillons  de  l'archevêque  d'Aix.  Chapelier  et  DilporÈ 
votent  pour  le  projet  de  Mirabeau  ,  sauf  quelques 
amendemens  qui  sont  appuyés  par  Mirabeau  lui- 
même  ,  par  Cazalès  et  Lafayette.  Alexandre  Lameth 
combat  le  projet  de  Mirabeau.  Longs  débals,  à  la 
suite  desquels  l'assemblée  adopte  ce  projet,  inodlflé 
tel  qu'il  a  été  indiqué  au  N°.  précédent. 


Théâtre  de  Monsieur  :    Analyse  de  la  pièce  du 
Malencontreux. 


N°.   145  Du  25.  mai. 


Nouvelles. 


Pélersiourg.  —  Montant  de  la  dette  nationale  dé 
Russie. 

Warsovic.  —  Ratification  du  traité  conclu  entre  la 
république  de  Pologne  et  la  Prusse. 

Stockholm.  —  Sortie  de  la  flotte  suédoise  ,  com^ 
mandée  par  le  duc  de  Sudcrmanie. 

Tienne.  —  Détails  concernant  Léopold  ,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  ,  et  son  système  d'admi- 
nistration, 

Bruxelles.  —  Détails  sur  la  captivité  de  Van  der.< 
Meersch  ;  conduite  de  Van-der-Noot. 

Suisse.  Lettre  sur  les  émigrés  français. 

Londres.  —  Opinion  de  Fox  à  la  chambre  deâ 
communes  sur  les  différends  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne. 

France.  —  Paris  :  Discours  de  MM.  Hanotin  » 
Duvignault  et  Ballly  ,  électeurs  des  Ardennes  ,  à 
Louis  XVI. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  24  mai. 

Discussion  sur  la  rédaction  de  tluelques  articles 
du  décret  relatif  ou  droit  de  paix  et  de  guerre^ 
Mirabeau  présente  un  article  additionnel ,  portant 
que  les  traités  de  convention  pa.ssés  jusqu'à  ce  jour  ) 
seront  cx.imlnés  dans  un  comité  spécial ,  pour  êtro 
ensuite  ratifiés  par  l'assemblée,  Fréleau  pense  que 
cet  article  équivaut  à  une  déclaration  de  guerre  ; 
il  en  demande  l'ajournement.  Robespierre  soutient 
l'article  comme  une  conséquence  nécessaire  du 
décret.  Mirabeau  consent  à  l'ajournement ,  mai.'S 
sous  un  bref  délai,  Martlneau  pense  qu'il  n'y  a  pa.t 
lieu  à  délibérer.  On  passe  i'i  l'ordre  du  j(Mir ,  —  L:i- 
blarhe  fait  proroger  jusqu'iiu  iS  août  le  terme  fixé 
pour  l'échange  des  a.sslgnats.  —  Lettre  des  officiers 
municipaux  de  Montauban ,  sur  les  troubles  de  cellii 

ylllj,. Suite  de  la  discu.ssion  sur  l'Ordre  judiciaire; 

L'assemblée  décrète  que  le»  jugemens  en  deriilef 
ressort  pourront  être  attaqués  par  la  vole  de  cii.ssa- 
tlon.  —  Discussion  de  la  qui^stlon  de  savoir  si  les 
juges   du  tribunal  de   cassation   scronl  permaiitii* 

X 
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ou  anibulans.  Mei'liu  vote  pour  la  résidence  fixe 
<le  ce  tribunal  ;  et  Goupil-de-Préfcln  ,  pour  cpVon 
le  compose  de  sections  alternativement  ambulantes 
et  pcriiianentes. 

Variété.  —  Lettre    du    duc    d'Aiguillon    contre 
Mcude-Monpas  ,  auteur  de  pamphlets. 


N'\     i4(-i.     Du    26    mai. 


Nouvelles. 


Espagne.  —  Ec|uipenicnt  de  vaisseaux  au  Ferrol. 

Hui'oje.  —   Insurrection   populaire. 

]L,ièg(:.  —  Manifeste  des  Etats ,  annonçant  la 
risistanoe  aux  liostilitcVs  des  Autricliiens,  au  sujet 
de  l'oxécutioti  du  décret  de  la  chambre  Impériale 
de   WetxUicr. 

JJttératurc.  —  Extrait  des  mémoires  du  maréchal 
de  Uicliclleu.  — Lycée  :  Iléllcxions  analjtitjues  de 
Lacroix  ,  sur  l'aristocratie   de  Venise. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    Ju    sS     mai. 

Le  scrutin  ,  pour  la  nomination  du  président  , 
n'a  pas  donné  de  résultat  ;  K-s  secrétaires  sont  , 
JJéjessé  ,  Prieur  et  l'abbé  Royer.  —  Suite  de  la 
discussion  sur  les  juges  du  tribunal  de  cassation. 
Mougins-Rocquclort  vote  pour  l'ambulance  des 
sections.  Robespierre  veut  rendre  te  tribunal 
partie  intégrante  du  corps  législatif.  Tronchet 
veut  qu'il  soit  appelé  cour  suprême  ,  et  com- 
posé de  chambres  permanentes.  Opinion  de 
Barrère  sur  les  inconvéniens  des  difl'ércns  projets  ; 
il  présente  un  mode  d'organisation  qui  compose 
le  tribunal  d'une  partie  ambubnte  et  l'autre  séden 
taire.  Clermont- Tonnerre  vote  pour  qu'il  soit 
entièrement  sédentaire.  L'abbé  Royer  demande 
qu'on  attribue  les  fonctions  du  tribunal  de  cassa- 
tion au  conseil  d'état  ;  de  fréquens  murmures 
rcmpêchcnt  d'achever  son  discours.  Saint-Martin 
pense'  comme  Robespierre  ,  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  d'autre    cour  suprême  que  la  législature. 


Variélés.  —  Attroupement  au  Palais  -  Royal  , 
dirigé  contre  le  bbrairo  Gattey;  des  citoyens  veu- 
lent brûler  des  brochures  anti-révolutionnaires  qui 
«e  débitent  clicz  lui.  —  Joie  tumultueuse  à  Paris  , 
h.  l'occasion  du  décret  siu-  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.  —  Exécution  par  le  peuple  de  trois  voleurs 
pris  en  flagrant  délit. 


N".    i4;.,Du   27 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Mémoire  justificatif  de  Van-der- 
Meersch.  —  Siftation  des  Pays-Bas. 

France.  —  Détail  sur  les  troubles  de  Nimes  ; 
détermination  de  plusieurs  municipalités  et  asso- 
ciations de  gardes  nationales  de  Provence  ,  pour 
voler  au  secours  des  patriotes  opprimés.  —  Ré- 
flexions de  M.  Stourm  sur  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  au  maire  de 
Paris  ,  concernant  le  dépôt  des  registres  du  par- 
lement. 

Li/lératurfi.  —  Extrait  analytique  d'une  brochure 
intitulée  :  Mes  amis  ,  i'oici  comment  tout  irait  bien 
en  réponse  à  une  autre,  intitulée  :  Voilà pournuoi 
tout  va   si  mal. 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 
Séance  au   :i6  mai. 

Le  ministre  Latour-du-Pin  annonce  que  des 
désordres  ont  eu  lieu  à  Lyon.  —  Discours  de 
Eailly  à  l'assemblée  nationale  ,  sur  les  troubles 
élevés   depuis  deux  jours   dans  Paris  ;   il  présente 


la  proclamation  de  la  municipalité  à  cette  occasion. 
Discussion  à  ce  sujet.  Villas  ,  l'abbé  Gouttes  , 
Bailly  parlent  sur  les  bruits  populaires  relatils  ù 
l'élargissement  des  voleurs  et  aux  secours  secrets 
en  argent  qu'on  dit  leur  être  accordés.  Prieur  , 
Voidel  et  Frétcau  parlent  sur  les  mendians  et 
gens  sans  aveu  qui  se  rendent  à  Paris.  Talon 
rend  compte  des  opérations  du  chàtelet:  l'assem- 
blée ordonne  l'impression  de  ce  discours  pour 
tranquilliser  le  peuple. 

Fin  de  la  discussion  concernant  les  juges  de 
cassation.  Garât  aine  parle  pour  la  permanence 
du  tribunal.  Chabroux  ne  veut  pas  que  ceux  qui 
le  composeront ,  portent  le  nom  de  juges  ;  il  vote 
pour  sa  division  en  plusieurs  sections.  Beaumetz 
reproduit  le  plan  de  Barrèrc.  Chapelier  le  combat. 
Séries  de  questions  sur  la  permanence  ou  l'ambu- 
lance, proposées  par  Pétion,  Loys  ,  Goupil  et  Cha- 
pelier. Renvoi  au  comité  de  constitution.  — Feydcl 
annonce  un  nouveau  courrier  apportant  des  dépê- 
ches de  Montauban  ;  lecture  de  la  lettre  écrite 
par  la  municipalité.  Renvoi  au  comité  des  rapports. 


J'ariélé.  —  Conduite  vigoureuse  de  Lafayette,  au 
milieu  des  attroupcmens  cncités  par  l'arrestation 
de  quelques  voleurs. 


N".    14.8.    Du    28    mai. 


Nouvelles. 


Slacliholm.  — Victoire  remportée  par  les  Suédois 
sur  les   Russes. 

Vienne.  —  Mouvement  militaire  dirigé  contre 
les  Turcs. 

Cnmtat.  —  Bref  du  pape  ,  relatif  aux  troubles 
d'Avignon. 

France.  —  Paris  :  Détail  sur  les  tumultes  du 
fauxbours  Saint -Antoine. 


A  S  S  EM  B  L  E  E    NATIONALE. 

Séance   du    27   mai. 

De  Beaumetz  est  nommé  président  à  la  suite  d'un 
troisième  scrutin.  —  Discours  de  d'Harambure  , 
sur  l'insubordination  des  dragons  de  Lorraine  en 
garnison  à  Tarascon  :  renvoi  au  comité.  —  Sur  la 
proposition  de  Marlineau  ,  décret  qui  surscoit  à 
toutes  saisies  de  biens  ecclésiastiques.  Don  patrio- 
tique des  Français  résidant  à  Cadix.  —  Discussion 
sur  les  tribunaux  d'exception.  Après  de  longs 
débats  entre  Boislaidier  ,  Chabroud  ,  Frétcau  , 
Nalrac  ,  Ferment ,  Leclerc  ,  Goupil ,  Garât ,  Des- 
meuniers et  Saint-Martin  ,  l'assemblée  ajourne  la 
question  d'rfn  tribunal  d'imposition  ,  et  décrète 
qu'il  y  aura  des  tribunaux  particuliers  pour  le 
jugement  des  affaires  de  commerce.  —  La  muni- 
cipalité de  Perpignan  rend  compte  à  l'assemblée 
des  troubles  survenus  dans  cette  ville,  à  l'occasion 
de  l'arrestation  des  grains  destinés  pDur  le  Lan- 
guedoc. Boislaidier  fait  remarquer  la  co'i'ncidence 
des  époques  avec  les  mouvemens  de  Montauban 
et  autres  lieux.  Rapport  de  Sillery  sur  les  troubles 
de  Montbrison  et  de  Montégent ,  relativement  au 
prix  des  grains.  Décret  qui  invite  le  roi  à  faire 
poursuivra  et  punir  les  coupables. 


N".    i4g-    Du   2g    mai. 


Nouvelles, 

Turquie.  —  Histoire  des  "défaites  essuyées  par 
les  Turcs  sous  les  murs  de  'Widdin.  Dispositions 
pacifiques  du  nouveau  grand  visir  Jussuf  Pacha. 

Londres.  —  Séance  de  la  chambre  des  com- 
munes :  débats  sur  les  difl'érends  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne. 

France.  —  Les  soldats  du  régiment  de  la  Reine 
cèdent  leurs  travaux  ,  dans  la  rade  de  Oierbourg , 
à  de  pauvres  ouvriers  sans  emploi,  —  Emeute  à 


Saint-Quentin.  —  Ordre  de  départ  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  pour  aller  à  Montauban  ,  k 
l'eilet  d'y  rétablir  le  calme.  —  Charles  Lameth 
écrit  à  Lafayette  qu'il  est  faux  qu'il  aspire  ,  ainsi 
qu'on  le  publie  ,  à  le  remplacer  dans  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale  parisienne. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  27  au  soir. 

Les  curés  de  Civray  et  la  municipalité  de  Poitiers 
dénoncerit  les  impartiaux  et  les  protestans  de 
l'assemblée  nationale.  Réclamations  de  Malouet  et 
de  Virieu  à  ce  sujet.  —  Décret  en  faveur  des 
garnisons  de  Douay  et  d'Arras. 

Séance    du   2S    mai. 

Le  Chapelier  fait  adopter  un  décret  sur  l'orga- 
nisation des  assemblées  primaires  et  électorales. 
—  Le  ministre  Saint-Priest  rend  compte  de  nou- 
veaux troubles  arrivés  à  Marseille  dont  le  peuple 
veut  démolir  la  citadelle.  — Le  ministre  la  Luzerne 
annonce  un  armement  maritime.  Le  marquis  dfe 
Vaudreuil  propose  de  s'occuper  du  classement  des 
gens  de  mer.  Décret  pour  la  levée  provisoire  des 
matelots  ,  comme  par  le  passé.  —  D'André  rappelle 
la  démolition  des  forts  de  Marseille ,  et  demande 
qu'on  en  rende  compte.  Même  opinion  de  Dupont. 
Castellanet  ,  Salles  ,  Sinetti  demandent  qu'on 
attende  de  nouveaux  détails.  Frétcau  veut  que  la 
démolition  soitprovLsoirement  su.spendue.  Foucault, 
Pétion  ,  Ca'zalès  font  diverses  observations  sur  cet 
événement.  L'assemblée  décrète  la  su.spension  de 
toutes  démoUtions  ,  et  charge  le  roi  d'exécuter  le 
décret. 

Théâtre  de  Monsieur  :  Critique  de  la  parodie 
Gli   Schiuvi  per  amore  ,  musique   de  Paësiello. 


N°.    i5o.    Du   3o  mai. 


Nouvelles. 


IVarsoi'ie.  —  Prétentions  du  roi  de  Prusse  sur 
les  villes   de  Tliorn  et  Dantzick. 

Bruxelles.  —  Détails  sur  l'affaire  des  Pays-Bas, 
et  la  domination  de  Van-der-Noot.  Combat  entre 
les  Belges  et  les  Autrichiens. 

France.  —  Opinion  du  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  sur  les  jurés. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2g   mai. 

On  annonce  l'arrestation  de  deux  charriots  de 
piastres  à  Doulens.  L'assemblée  ordonne  que  ces 
voitures  reprennent  leur  destination.  —  Rapport 
de  Vernier  sur  une  émeute  arrivée  à  St. -Pierre— 
le-Moutier  ,  à  l'occasion  du  prix  des  grains.  Décret 
qui  autorise  cette  ville  à  lever  une  imposition 
extraordinaire ,  pour  en  faire  baisser  le  prix. 
—  Rapport  du  baron  d'Allarde  sur  les  opérations 
de  la  caisse  d'escompte.  —  Comparution  à  la  barre 
de  députés  extraordinaires  de  la  municipalité  de 
Marseille.  R.apport  de  Bremont-Julien ,  l'un  d'eux , 
sur  les  troubles  de  cette  ville.  Dupont  demande 
des  éclalrcisscraens  sur  ce  qu'une  assemblée  ,  tenue 
à  Brignolles ,  a  demandé  la  suppression  du  chà- 
telet, en  même-temps  c|u'on  fesait  cette  proposition 
à  Paris.  Mirabeau  réclame  contre  cette  interpel- 
lation ,  et  fait  accorder  les  honneurs  de  la  séance 
à  la  députation  de  Marseille  ,  malgré  l'opposition 
du  coté  droit.  —  Discussion  sur  le  plan  de  cons- 
titution civile  du  clergé.  L'archevêque  d'Aix  propose 
de  convoquer  un  concile  national. 


N".   i5i.  Du  3i  mai. 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Réponse  du  roi  de  Prusse  à  la 
lettre  du  roi  de  Pologne  sur  la  cession  de  Dantzick 
et  de  Thorn, 


DU        MONITEUR.     Année 


1790. 


Jjondres.  —  État  des  revenus  et  de  la  dépense 
de  l'Angleterre. 

France.  —  Armement    de   la   flotte  de   Brest. 

Ravages  de  quelques  bandits  aux  environs   de 

Chartres.  —  Lettre  de  François-de-NeufcIiàteau 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  —  Réponse  de 
Lafayette  à  la  lettre  par  laquelle  Charles  Lameth 
se  défend  d'aspirer  au  commandement  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  ag   au  soir. 

Rapport  sur  les  inculpations  de  la  municipalité 
de  Brest  contre  Martinet,  lieutenant- colonel  du 
régiment  de  Bcauce.  Décret  honorable  pour  cet 
officier.  —  Proclamation  ,  communiquée  par  Louis 
XVI ,  concernant  la  cocarde  nationale.  L'assemblée 
décrète,  d'enthousiasme,  une  députation  au  roi , 
pour  le  remercier. 

Séance    du    3o    Tnai. 

RoussiUon  lit  une  délibération  de  la  commune 
de  Toulouse  ,  pour  donner  asyle  aux  citoyens  de 
Montauban  fuyant  les  troubles  de  cette  ville,  et 
joindre  un  détachement  à  celui  de  Bordeaux  à  l'eilet 
d'y  faire  respecter  la  constitution.  —  Décret  qui 
supprime  l'ancienne  milice  bourgeoise    de  Sedan. 

Rapport  du   duc   de  Liancourt   concernant  la 

mendicité  ,  et  décret  à  la  suite  pour  ouvrir  des 
attelicrs ,  faire  travailler  les  mendians  valides ,  et 
placer  les  autres  dans  les  hôpitaux.  —  Opinion  de 
Treilhard  en  faveur  de  la  nouvelle  constitution 
du  clergé.  Impression. 


N".   1S2.    Du   1' 


Nouvelles. 


Suide.  —  Détail  sur  divers  combats  entre  les 
Suédois  et  les  Russes,  où  le  roi  de  Suède  a  été 
blessé. 

Berlin.  —  Continuation  des  préparatifs  militaires. 
Suicide  du  comte  de  Schulembourg ,  ministre  d'état. 

Pays-Bas.  —  Marche  de  l'armée  belgique  sur 
les  Autrichiens  ;  défaite  des  premiers  ,  commandés 
par  le  général  prussien  Schoenfild.  — Van  der-Nool 
continue  à  jouir  de  la  faveur   populaire. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  ?ji    mai. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  civile 
du  clergé.  Le  curé  Lerlnrc  appuie  la  demande 
d'un  concile  national.  Robesp  erre  propoe  de 
faire  élire  les  évoques  et  les  curés ,  et  de  supprimer 
les  titres  d'archevêque  et  de  cardinal.  Camus  , 
Jallct ,  Gouttes  et  Massipu  volent  pour  le  plan  du 
comité.  Goulard  le  condiat;  il  voudrait  au  moins 
que  le  pape  fût  consulté. 


T'ariélés.  ^T)cu\\hme  Ictire  de  Charles  Lameth 
à  Lafayette,  —  Théâtre  de  Monsieur  :  Notice  sur 
l'opéra  bouffon  italien  de  Paris,  et  sur  la  première 
apparition  de  la  «ignora  Moricljelll  dans  l'opéra  des 
TJue  Gemelle. 


Nouvelles. 

7,%/?. — Marche  des  troupes  d'Empire  sur  cette 
ville.  Adresse  des  trois  états  aux  habitans  des  vill(!s 
et  des  campagnes  ,  pour  les  appeler  à  la  ré sislam  e. 

Bruxelles.  —  Défaite  des  patriotes  b.-lgcs  dans 
la   plaine  de  Kocan. 

Vrnnrr  —  Ké)li;Kions  sur  la  piolesiation  de  la 
minorité  de  rassemblée  contre  la  majorité  ,  par 
M.  de  JcMé, 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  Zi    au  soir. 

Le  régiment  d'artillerie  de  Strasbourg  demande 
la  conservation  de  son  colonel  ,  le  marquis  de 
Puységur. — La  ville  de  Lizleux  annonce  qu'elle 
interromjit  toute  communication  avec  celle  de 
Nimes  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  désavoué  la  protes- 
tation d.e  ses  prétendus  catholiques.  — L'assemblée 
adopte,  ensuite  une  instruction  pour  la  vente  des 
biens  nationaux. 


Séance   du 


J" 


Décret  annullant  un  arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  Navarre.  —  Autre  décret  qui  annuUe 
les  assemblées  primaires  de  Calmer.  —  Rapport 
de  Moutesquiou  sur  la  fabrication  des  assignats  , 
et  décret  qui  en  règle  la  confection.  —  Rapport 
de  Cernon  et  décret,  portant  que  la  caisse  d'es- 
compte fournira  vingt  millions  au  trésor  public. 
Décret  pour  l'impression  et  la  distribution  des 
états  de  recette.  —  Continuation  de  la  discussion 
sur  la  constitution  civile  du  clergé.  L'évéque  de 
Clermont  et  l'archevêque  d'Arles  demandent  un 
concile  national.  L'évéque  de  Ljdda  et  Dumouchel 
concluent  à  ce  qu'à  l'égard  des  articles  renfermant 
quelque  connexité  avec  les  objets  purement  spi- 
rituels ,  le  roi  prenne  les  voies  canoniques.  Le 
Camus  défend  le  plan  présenté.  Long  débats  sur 
le  premier  article  ,  qui  établit  dans  chaque  dépar- 
tement un  siège  épiscopal.  Opinions  de  Fréteau 
et  Martineau   à  ce  sujet. 


N°.   i54-  Du  3  ju 


Nouvelles. 

Suéde.  — Relation  de  la  victoire  remportée  par 
les  Suédois  sur  les  Russes. 

Rome. — Interrogatoire   de  Cagliostro. 

Savoie.  —  Lettre  sur  les  troubles  et  sur  la  situa- 
tion politique  de  ce  pays. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  1'^.    au   soir. 

Décret  qui  annulle  les  arrêts  rendus  par  la 
chambre  dos  vacations  de  Toulouse  contre  l'élection 
des  olllciers  municipaux. 

Séance   du   2  juin. 

Décret  pour  assurer  ta  circulation  des  grains 
dans  le  département  du  Cantal  ,  et  autoriser  un 
emprunt  pour  la  municipalité  de  Murât.  —  Rapport 
de  Target  .sur  les  troubles  élevés  dans  les  ei-devant 
provinces  du  Bourbonnais,  du  Nivernais,  du  Berry 
et  du  Limousin,  à  l'occasion  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales  ,  pour  la  formation  des  corps 
administratifs.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Lanjuinais  ,  au  nom 
du  comité  ecclésiastique,  propose  quelques change- 
niens  dans  plusieurs  articles  de  ce  projet.  Longs  et 
vifs  débats  entre  Martineau  ,  Fréteau  ,  Duquesnoy  , 
Rocdercr,  d'Eprémesiiil,  Goupil-Préfeln,  Grégoire, 
l'umel ,  Bousmard  ,  Camus  ,  Treilhard  ,  l'évéque 
de  Clermont  ,  Virleu  et  Bouchottc.  L'assemblée 
décrète  que  le  nombre  des  métropolitains  sera 
déterminé. — Une  lettre  de   Montauban   annonce 

la   cessation   des    troid)les   dans  celte   ville.  I^e 

ministre  Saint-Pricst  tran-smet  à  l'assemblée  une 
lettre  jiistlllcative  de  sa  conduite  dans  l'ail'airede 
Marseille. 


S    U    !•    !■    h    È    M    E    N   ï. 

Mémoire  lu  à  l'assemblée  nationale  par  Nrcker  , 
nilnlslre  des  llnances  ,  à  la  séance  du  ay  mai  ,  et 
aperçu  de  létat  géticral  dos  fmaiices  jjendant  les 
illr,  derniers  mois  de  1790.  Texte  de  la  repon.sc 
dpi  président  à  .M.  Ncckcr.  —  LjiJf/c  :  Analyse  du 
gouvcrncnicnl  de  Gênes  et  de  Lucqiies,  par  Lacroix. 


N".    i5j.  Du  4  juin. 


Nouvelles. 

Ltsl/onne.  —  Pillage  des  maisons  juives  dans 
l'empire  de  Maroc. 

Pays-Bas.  —  Tentative  pour  délivrer  de  prison 
legénéral  Van-der-Meerscb.  — Lettre  du  baron  de 
Schoenfeld  au  congrès ,  sur  la  position  de  l'armée 
belge. 

France.  —  Littérature  :  Suite  de  l'extrait  des 
mémoires  du  maréchal  de  Richelieu.  — Lettre  du 
maire  de  Paris  à  M.  de  Lafayette  sur  le  voyage 
de  Louis  XVlàSt.-Cloud. — Lettre  de  MM.  Mont' 
morency  et  Beauharnais ,  contre  un  ouvrage  intitulé  : 
Appel  à  l'assemblée  nationale. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  s.  au  soir. 

Motion  du  marquis  d'Ambly  contre  les  adresses 
vernies  des  provinces  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et 
de  la  Corrè/.e  ,  et  contre  ceux  qui  excitent  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes  à  des  voies 
de  fait  et  à  des  violences  contre  les  propriétés  , 
la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens.  — Texte  du  décret 
rendu  pour  poursuivre  toutes  e.-pèces  du  pertur- 
bateurs et  maintenir  la   tranquiU.té    publique. 


Variété.  —  Evasion  de  plusieurs  prisonniers  du 
chàtelet. 


■J"-iK'^''^±i,i^^„^s^i,jii'ir^fr^;-^ 


g*KroiSfrS'»^"wB'y^g^a 


N°.  i56.  Du  5 


Nouvelles. 

VT'arsofic.  —  Formation  d'un  camp  de  troupes 
polonaises. 

Vienne.  -~  Réclamation  des  paysans  de  la  Basse- 
Autriche  sur  les  impots. 

JJège.  —  Affaire  entre  les  patriotes  liégeois  et 
les  partisans  du  prince-évêque. 

France. — Littérature  :  Observations  sur  le  débit 
du  sel  ,  après  la  suppression  de  la  gabelle  ,  par 
Menuret-de-Chambaut.  —  Bases  de  la  législation 
de  la  presse,  données  au  comité  des  redicrchcs 
de  l'assemblée  nationale ,  par  le  Scène-des-Maisons. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance   du    4  juin. 

Le    président    annonce    le    désir    manifesté  par 
le  roi  ,  de  passer   quelques  jours   k   Saint-Cloud. 

—  Motion  de  Sillery  contre  la  sortie  des  armes 
du  royaume;  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  —  Rap- 
port de  Lccouteulx ,  sur  l'état  des  contribu- 
tions patriotiques  ,  et  décret  qui  charge  le 
comité  des  fin.anccs  de  pourvoir  aux  difficultés 
sur  cette  matière.  —  Le  baron  d'Allardc  propose 
d'autoriser  le  minisire  des  finances  à  compter  avec 
la  caisse  d'escompte.  Rapport  de  Larocliefoucauld 
sur  les  opérations  de  cette  caisse.  Adoption  du 
décret  proposé.  — Le  ministre  Latour-du  -  Pin, 
admis  à  la  barre ,  lit  un  mémoire  sur  les  dé- 
sordres de  l'armée  ,  et  une  lettre  de  Louis  XVI 
qui  autorise  la  fédération  entre  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales.  Débats  à  ce  sujet. 
Discours  de  M-.  de  Noaillcs  ,  sur  les  insurrections 
militaires.  Décret  portant  que  l'assemblée  remercie 
Louis    XVI    de   la    comnuinlcalion     de    la    lettre. 

—  Proposition  de  Moutesquiou  siu-  le  payement 
des  appoints  par  les  débiteurs.  Décret   à  ce  sujet. 

—  Follcville  propose  d'établir  des  dépots  d'assi- 
gnats, r.puvnl  au    comité    des  l'uiami,;. 


Nouvelles, 

Comtat-Venaisun.—  Délibération  du  district 
d'Avif^iu)n  contre  le  bref  du  p.ipr  ,  rpil  concerne 
ce  pays. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Pars-Bas.  —  Arrestation  du  du-c  d'Urscl  et  du 
prince  Lobko-nitz ,  san  oncle.  Détail  sur  les  troubles 
des  Pays-Bas.  Bulletin  de  l'arniée  patriotique  liii- 
geoise,   et  opérations  de    cette   armoe. 

'France.  —  Pacte  fédératif  des  gardes  nationales 
du  Pas-de-Calais.  —  Assassinat  de  trois  citoyens 
lie  Bayonne  ,  par  un  oiricier  du  régiment  d'Angou- 
mois.  Lettre  des  officiers  de  ce  corps  aux  capitaines 
ide  la  garde  nationale  do  cotte  ville.  —Confédération 
des  gardes  nationales  du  Lyonnais.  —  Lettre  do  la 
marquise  de  Favras ,  sur  la  falsilication  de  sa 
correspondance  avec  son  mari. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du  G  juin. 

M.  Fit7.-G(5rald,  ministre  plénipotentiaire  bri- 
tannique ,  adresse  h  l'assemblée  nationale  une 
réclamation  concernant  le  collège  des  Ecossai.s. 
~-  Décret  autorisant  les  villes  de  Grenoble  ,  Sainl- 
Brieux ,  Mézcnce  et  Issoudnn  i  faire  des  emprunts 
pour  leurs  besoin,s.  —Proposition  du  marquis  de 
Vaiidrouil ,  sur  l'augmentation  de  la  paye  des 
matelots.  Elle  est  combattue  par  d'Ailly  et  Lavie, 
appuyée  par  Fréteau  et  Barnave,  et  adoptée  par 
î'assembléc.  —  Rapport  de  Lebrun ,  .sur  toutes 
les  parties  de  la  dépense  publiipie.  Sur  l'observa- 
tion de  Laroclicfoucauld  ,  on  ajourne  la  Hxation 
<!cs  sommes  à  accorder  aux  frfcres  de  LouisXVl. 
Décret  qui  fixe  les  dépenses  du  ministère  dos  affaires 
i^rangëres ,  et  le  traitement  de  divers  ministres. 
Discussion  à  ce  sujet  ;  opinions  de  Goupil-Préfeln . 
Barn.-.ve,  Charles  et  Alexandre  Lamctb  ,  Grillon, 
TSioailles  et  Desmeuniers. 


eqmBgjgagag^gttigBSBCT 


:..S.    Du    7 


Nouvelles. 

Chamhéry.  — Insurrection  à  Montmélian  ;  lettre 
«Jcrito  à  ce  sujet  par  le  ministre  du  roi  de  Sar- 
daifino.  au  commandant  de  la  Savoie. 

France.  —  Détails  sin-  le  rétablissement  du  calmo 
k  Moutauban ,  par  l'arrivée  de  M.  Dumas  en  cette 
ville. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    5    au   soir. 

"Une  députation  do  la  commune  de  Paris  présente 
une  adresse  des  citoyens  de  cette  vlUe  à  tous  les 
'français  ,  relative  au  pacte  fédératif  du  i4  juillet  ; 
elle  demande  que  l'assemblée  s'occupe  de  fixer  le 
nombre  des  députés  qvii  seront  envoyés  des  divers 
déuartcmcns  ,  pour  concourir  à  la  fédération.  Bou- 
■tidoux  et  Larocbefoucauld  appuient  cclleproposition. 
Décret  qui  approuve  le  pacte  fédératif.  —  Accueil 
fait  ;\  l'invention  tachlgrapbique  de  MM.  Roublet , 
Prudliommc ,  Maubach ,  Pereau  et  Tonnèze. — Rap- 
port deFrioaud ,  sur  la  conduite  séditieuse  de  l'abbé 
•CarioJi ,  curé  d'Issy-l'Evèque. 

Séance  du  6  juin. 

Sur  la  proposition  de  Rostaing ,  l'assemblée  rend 
Tin  décret  pour  la  répartition  de  l'augmentation  de 
paye  accordée  aux  soldats  français.  —  Autre  décret 
sur  la  proposition  d'Auson,  qui  soumet  aux  droits 
d'entrée  toute  l'enceinte  des  murs  de  Paris. — Adop- 
tion du  projet  de  règlement  pour  les  maisons  de 
mendicité  ,  présentépar  Crotot.  — Suite  du  rapport 
fait  par  Lebrun ,  sur  toutes  les  parties  delà  dé- 
pense publique.  — Castellane  annonce  l'exécution 
^u  décret  qui  suspend  la  démolition  des  forts  de 
Marseille.  —  Le  scrutin  pour  la  présidence  ne  donne 
point  de  résultat  ;  les  nonveau.x  secrétaires  sont  : 
Gourdan,   de  Pardieu  et  l'abbé  Dumoucbel. 


Théâtre  de  Monsieur  :  Analj'se    de   l'opéra   la 
Frascatana, 


N'O.  iS;-).  Du   8    juin. 


Nouvelles. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance   du  8  au  soir. 


Liè/^e.  —  Dév'buement   énergique  dos  patriotes. 

Londres.  —  Dispositions  du  ministère  anglais 
contre  l'Espagne. 

France.  — R'éflcxions  de  Peuelict  sur  les  secours 
à  domicile.  —Lettre  du  clievalier  de  Rully  ,  jus- 
tificative de  la  conduite  do  son  frère ,  colonel  du 
régiment  du  Maine,  tué  en  Corse. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  y  juin. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  civile 
du  clergé.  Grégoire  propose  un  arcbiprêtre  par 
ilistriet.  Renvoi  au  comité.  Une  longue  discussion 
s'engage  sur  les  divers  articles  du  projet  ;  plusieurs 
sont  décrétés. 

Rapport  et  projet  présentés  par  Tallcyrand  sur 
la  fédération  du  i4  juillet.  Lafayette  demande  , 
comme  principe  constitutionnel ,  que  personne  ne 
puisse  avoir  le  commandement  des  gardes  natio- 
nales dans  plus  d'un  département.  Alexandre  La- 
motb,  Noailles,  Murinais  et  Virieu  font  diverses 
propositions  pour  l'admission  deii  différons  corps  à 
la  fédération. 


N".    iGo.    Du  9  juin. 

NOUV.ELLES. 

Pétersinurg.  —  Avantage  remporté  par  le  bri- 
gadier Korsakow  sur  les  Suédois. 

Srorhholm  —  'Victoire  navale  remportée  par  le 
duc  de  Sudermanie  sur  la  Hotte  russe  dans  la 
rade  do  Rcvel. 

France. —  Colonies  :  Délibération  de  l'assemblée 
tenue  au  Port-Louis ,  relativement  au  régime  ^et  au 
.Gouvernement  de  l'Isle-de-France.  —  Observations 
.iir  une  note  remise  à  M.  de  Montmorln  ,  par  M. 
Fitz-Gérald. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  8  juin. 
L'abbé  Sieyes  est  porté  à  la  présidence  ;  il 
refufie,  mais  son  refus  n'est  point  agréé.  —  Lan- 
juinais  fait  décréter  que  la  municipalité  de  Paris 
e  t  provisoirement  chargée  de  remplir  les  fonctions 
du  directoire  de  district,  relativement  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  —  Explications  de  Tal- 
lcyrand sur  son  projet  relatif  à  la  fédération. 
Discu.ssion  sur  la  manière  dont  sera  célébrée 
cette  fête  nationale  ,  et  sur  le  raode  d'élire  les 
députations..  t—  Adoption  de  la  proposition  de 
Lafayette  ,  portant  que  nul  ne  pourra  avoir  le 
commandement  des  gardes  nationales  dans  plus 
d'un  département.  —  Suite  de  la~~discussion  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Adoption  des  différons 
articles  du  projet  relatif  aux  vicaires  ,  au.x  sémi- 
naires ,  au  conseil  des  évêques,  à  la  circonscription 
et  à  l'arrondissement  des  paroisses  ,  ainsi  qu'à  la 
suppression  de  tous  titres  ecclésiastiques ,  autres 
que  ceux  mentionnés  dans  le  plan  de  constitution. 
—  Sur  l'invitation  du  curé  de  Saint  —  Germain— 
l'Auxerrois,  l'assemblée  arrête  qu'elle  se  rendra  en 
corps  le  sur-lendemain  à  la  procession  du  Saint- 
Sacrement. 

2 


N".    i6i.  Du   10  juin.j 


Nouvelles. 

Vienne  et  Berlin. — Mouvement  de  troupes  vers 
la  Silésie. 

Warsovie.  — Mouvement  populaire,  dirigé  contre 
les  juifs. 

Pays  -  Bas.  —  Despotisme  de  'Van-der-Noot. 
— Arrestation  du  comte  d'Arberg  et  d'un  grand 
nombre  d'amis  de  la  liberté. 

France,  —  Circulaire  du  m'mistre  Latour-du-Pin. 


Sur  le  rapport  de  Voidel ,  l'assemblée  ordonne 
la  restitution  des  sommes  d'argent  expédiées  pour 
Genève,  et  arrêtées  à  Nantua  et  CKàtillon.  —  Autre 
décret  qui  annuUe  l'élection  de  la  municipalité  de 
Schelestat ,  et  mande  le  maire  à  la  barre. 

Séance  du  g  juin. 

Noailles  présente  la  rédaction  définitive  du  décret 
qui  règle  les  députations  des  corps  militaires  à  la 
fédération.  —  Menou  fait  rendre  un  décret  sur  les 
troubles  élevés  à  Montpellier  et  sur  l'occupation 
de  la  citadelle  de  cette  ville  parles  gardes  natio- 
nales. —  Regnaud  -  d'Angely  fait  décréter  que  , 
depuis  le  lo  ju-squ'au  20  juillet  ,  toutes  les  tribunes 
seront  destinées  aux  députés  extraordinaires  de  la 
France  armée.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les 
articles  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Débals 
sur  la  forme  des  élections  des  évêques  et  des  curés. 
Opinions  de  Martincau  ,  l'abbé  Jacquemart  , 
Robespierre  ,  Goupil-Préfeln ,  Chapelier  ,  Garât 
aine  ,  le  Camus ,  Barnave  et  Rewbell.  —  Louis  XVI 
écrit  qu'il  fixe  à  aS  millions  la  dépense  de  sa 
maison ,  et  demande  que  l'assemblée  fixe  le  douaire 
de  la  reine.  L'assemblée  décrète  unanimement  ,  et 
par  acclamation  ,  toutes  les  di.<positions  contenues 
dans  la  lettre  du  roi ,  et  elle  fixe  le  douaire  demandé , 
h  quatre  millions. 


N".  162.    Du    II   juin. 


Nouvelles; 

Warsovie.  —  Travaux  de  la  diète  de  Pologne. 

Allemagne.  —  Propositions  à  faire  i\  LéopoM  ,- 
roi  de  Bohême  et  do  Hongrie  ,  par  le  sénat 
électoral  ,  lors  de  son  élection  à  la  dignité  d'em- 
pereur. 

Londres.  — Conditions  exigées  par  l'Angleterre 
pour  éviter  la  guerre  avec  l'Espagne. 

France.  —  Cbàtelet  :  Décret  d'ajournement  per- 
sonnel contre  les  frères  Séguier  ;  d'assignation  , 
contre  Pain  et  l'archevêque  de  Tréguier.  Conti- 
nuation du  procès  du  prince  de  Lambesc.  —  Ré- 
flexions de  Desbois-de-Fioehefort  sur  le  transport 
des  sépultures  hors  de  Paris.  —  Suite  des  décrets 
sur  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris.  -Lettre 
du  chapitre  d'Autun  à  son  évéque  Talleyrand  ,  et 
réponse  de  celui-ci.  —  Lettre  de  Peuchet  au  due 
de  Liancourt  sur  la  mendicité. 

Théâtre  Italien  :  Analyse  de  l'opéra  com.ique 
de  la  Soirée  orageuse  ,  par  Radet  ,  musique  de 
Daleyrac  ;  et  de  l'Incertitude  maternelle. 


N".    i63.  Du  12  juin. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du    10  juin  au  soir. 

Décret ,  sur  la  demande  du  maire  de  Paris  , 
pour  l'évacuation  des  différentes  maisons  reli- 
gieuses ,  destinées  à  des  ateliers  et  dépôts  de  men- 
dicité. —  Le  marquis  de  Grillon  présente  un  rap- 
port ,  suivi  d'un  projet ,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  l'armée.  —  Puységur  ,  colonel  du  régi- 
ment d'artillerie  en  garnison  à  Strasbourg ,  apporte 
en  don  patriotique  ,  l'argent  donné  à  ses  soldats 
pour  les  séduire  ;  impression.  —  Charles  Lamelh 
demande  la  parole  contre  le  projet  de  Grillon  ;  il 
est  renvoyé  au  comité.  ■ —  Suite  de  la  discussion 
sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Adoption  de 
plusieurs  articles.  Camus  demande  la  suppression 
de  la  qualité  de  grand-vicaire. 

Séance  du   11  juin. 

D'Elbecq  rend  compte  de  la  fédération  des  dépar- 

temens  du  Nord ,   du  Pas-de-Calais  ,  do  la  Somme , 

et  fait  l'éloge  de  la  tranquillité  de  ces  départemens  , 

en  les  comparant  à  ceux  du  Midi.  Bouche ,  pour 

répondre 


DU       MONITEUR.      Année 


[790. 


riSpondre  à  l'orateur  ,  cite  le  trait  de  CKérin  ,  maire 
d'Aix,  qui  s'est  jeté  entre  les  deuxroginifinsde  Vexin 
et  de  Royal-Marine  ,  prêts  à  se  fusiller  ,  et  les  a 
réconciliés.  —  Vernicr  fait  autoriser  un  grand 
nombre  de  villes  ii  lever  des  impositions  extraor- 
dinaires pour  venir  au  secours  des  indigens.  — 
Mirabeau  annonce  la  mort  de  Franklin  ;  il  propose 
à  l'assemblée  de  décréter  un  deuil  de  trois  jours  , 
en  l'honneur  du  sage  que  les  deux  mondes  récla- 
ment ,  et  que  se  disputent  l'histoire  des  sciences 
et  l'histoire  des  empires.  Décrété  au  milieu  des 
applaudissemens  de  la  partie  gauche  :  le  deuil  com- 
mencera le  i4  ;  le  discours  de  Mirabeau  sera 
imprimé  ;  l'assemblée  charge  son  président  d'écrire 
au  congrès.  —  Suite  du  rapport  de  Lebrun 
sur  les  différentes  parties  de  la  dette  publique. 
Defermont  parle  en  faveur  des  privilèges  des  états 
âe  Bretagne  ,  au  sujet  de  la  capitation  de  cette 
province.  Après  quelques  débats  ,  l'assemblée  ,  sur 
la  proposition  de  Richier  ,  décrète  qu'il  y  aura 
un  fonds  général  destiné  auxsecours  à  donner  aux 
contribuaiiles.  —  Le  ministre  Necker  transmet  à 
l'assemblée  des  observations  concernant  le  décret 
sur  la  mendicité. 


Supplément. 

Pays-Bas.  —  Affaire  entre  les  Autrichiens  et  les 
patriotes  belges. 

Londres.  —  Aggrcssion  de  Tippoo-Saïb  contre 
les  Anglais  ,  dans  l'Inde. 

France.  —  Dijon  :  Adresse  des  électeurs  à 
l'assemblée  nationale  contre  les  protestations  de  la 
minorité. 

Paris.  —  Chàtelet  :  Le  procureur  du  roi  ,  en 
réponse  aux  imputations  contre  ce  tribunal,  fait  le 
tableau  de  ses  opérations. 

Littérature.  —  Analyse  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Sur  la  régénération  de.  la  Magistrature  et  sur 
l'administration  de  la  Justice  en  France.  —  Oljscr- 
vations  sur  la  troupe  italienne  du  théâtre  de 
Monsieur  et  sur  celui  de  M"'-  Montansier. 


K".    1C4.   Du   li)  juin. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Interrogatoire  du  duc  d'Ursel. 
Menées  de  Van-Eupen  et  de  Vander-Noot. 

Liège.  —  Marche  de  farmée  combinée  du  princc- 
évéque. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   Séance   du    ii' juin. 

Suite  du  rapport  de  Lebrun  sur  la  dette 
publique.  Discussion  sur  le  traitement  des  fcrinier.s- 
généraux.  Discours  de  Canms  ,  Fréteau  et  Dupont 
à  ce  sujet. 

Séance    du   12  juin. 

Liancourt  présente  quelques  explications  sur  le 
décret  relatif  à  la  mendicité. — Lebrun  continue 
son  rapport  sur  la  dette  publique. 


i65   Du   14.  juin. 


Nouvelles. 

Paf.t-Bay,  — Despotisme  du  congrès  belgique, 
et  charlatani.-imc  de  Van-der-Noot. 

France.  —  Discours  du  maire  de  Paris  i  Louis 
X'VI,  au  sujet  de  la  fédération  patriotique.  —  Trou  • 
blcs  h  Rciuie.s.  —  Emeute   au   port   aux   blés  de 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  ta  séance  du   12  juin. 

La  diseiiAtion  «'engage  «ur  le  rapport  de  Lebrun  , 
relatif  il  la   dette  publique.  Fréteau  ,  Camu»  et 


d'Elbhecq  demandent  ,  et  l'assemblée  décrète  la 
suppression  de  toutes  les  croupes  existantes  sur  les 
emplois  et  affaires  de  finances ,  ainsi  que  la  i-éduc- 
tion  du  traitement  de  vingt- huit  administrateurs 
des  domaines.  —  Discours  de  Rœderer  sur  l'impôt 
du  tabac  et  l'injustice  de  ce  monopole. 

Séance  du  12  au  soir. 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  l'aca- 
démie des  sciences.  Discours  du  président  à  ce 
sujet. — Décret  sur  la  proposition  de  Vieillard  ,  fils  , 
qui  annuUe  les  arrêts  rendus  par  le  parlement  de 
Navarre  contre  M.  Langa  ,  officier  municipal  de 
Juranson. 

Séance   du    i3  juin. 

Regnaud  d' Angely  dénonce  une  adresse  des  catho- 
liques de  Nimes — Le  ministre  Necker  appelle  l'atten- 
tion de  l'assemblée  sur  les  collecteurs  et  receveurs. 

—  Dom  Gerle  veut  entretenir  l'assemblée  des  pré- 
dictions de  Suzanne  Labrousse.  Ordre  du  jour. 
— Décret,  sur  la  proposition  de  Merlin,  abolissant  les 
droits  de  retrait  de  bourgeoisie  ,  d'habitation  ,   etc. 

—  Autre  décret ,  sur  la  proposition  d'Anson,  pour 
régler  le  payement  des  rentes  de  000  llv.  et  au- 
dessous  ,  sur  les  fonds  provenant  des  dons  patrio- 
tiques. —  Rapport  et  projet  présenté  par  Laroche- 
foucauld  sur  la  vente  de  400  millions  de  domaines 
nationaux.  Opinion  et  plan  de  Tnlieyrand  à  ce  sujet  ; 
impression.  —  Rapport  de  Noaillcs  sur  l'insubor- 
dination du  régiment  Royal  -  Marine  ,  et  décret 
portant  que  ce  régiment  ne  sera  pas  reçu  à. la 
fédération  du  i4  juillet  ,  s'il  n'est  rentré  dans  le 
devoir.  —  Décret  relatif  à  la  perception  des  impôts 
dans  l'ile  de  Corse.  —  Autre  décret  pour  le  paye- 
ment des  commissaires  des  guerres  ,  prévôts  et 
aumôniers    des  anciens  gardes,  françaises. 


Théâtre   de  Monsieur  :   Le  Masque  ,    comédii 


N".   iGG.  Du   i5 


Nouvelles. 


Tienne.  — Mouvement  de  troupes. 
France.  —  Principes  du  régiment  d'artll 
garnison   à  Strasbourg  ,  présentés   par  le 


ergont 


Bigot  aux  officiers  de  ce  corps  ,  sur  l'égalité  entre 
le  subordonné  et  le  chef. 

Littérature.  —  La  Bastille  dévoilée ,  ou  Recueil 
des  pièces  authentiques  pour  servir  à  son  histoire. 

Lycée. — Lacroix  analyse  la  constitution  d'Hol- 
lande. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   i4  juin. 

D'après  la  motion  de  Gourdan ,  l'assemblée  passe 
i  l'ordre  du  jour  ,  au  .sujet  de  diflérentes  propo- 
sitions pour  élever  sur  l'autel  de  la  patrie  un  buste 
de  Louis  XVI.  — Suite  de  la  discussion  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Les  débats  s'engagent  sur 
les  conditions  d'éligibilité  aux  évêchés  et  sur  la 
confirmation  des  évéques.  Discours  de  Sillery  , 
Grégoire,  l'abbé  Bourdon  ,  Lanjulnais,  Treilhard  , 
Goupil  ,  Prieur  ,  Camus  ,  le  marquis  do  Foucault  , 
l'abbé  Godard  et  l'abbé  Gouttes  sur  cette  matière. 
L'assemblée  adopte  plusieurs  articles  du  projet. 


Variétés.  —  Un  mausolée  est  élevé  ii  Franklin  , 
au  café  Procope  ,  à  Paris.  La  Fittc  ,  avocat  ,  pro- 
nonce son  oraison  funèbre.  —  Les  grenadiers  des 
FlHes-Saint-Tliomas  font  frapper  des  jetions  à 
l'Image  de  Lafaycttc,  pour  être  distribués  en  récom- 
pense de  l'exactitude  du  service. 


N".    iRy.    Du   iG   juin. 


N  o  u 

.S,oc/(/,o/m.— Détail  s 
entre  les  Suédois  et  1 


V  E  L  L  E  S. 

iur  différentes  actions  navales 
Russes. 


Bruxelles.  —  Le  congrès  bcigique  entretient  le 
fanatisme  des  paysans  par  les  promesses  de  secours  , 
pensions  et  les  déclamations  contre  l'as.-emblée 
nationale. 

France.  —  Etat  des  forces  navales  dans  les  ports 
de  Brest ,  Rochefort  et  Lorient. 

Littérature.  —  Troisième  extrait  des  mémoires 
du  maréchal  de  Richelieu. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du   i5  juin. 

Décrets  relatifs  à  l'entretien  de  l'hôpital  de 
Rouen  et  aux  droits  sur  les  boissons  dans  la  ci- 
devant  province  du  Hainaut.  -i^uite  de  la  discus- 
sion sur  la  constitution  civile"  au  clergé.  Débats 
sur  l'élection  des  curés.  Pétion  demande  que  les 
citoyens  actifs  d'une  paroisse  soient  autorisés  à 
présenter  deux  sujets.  Les  abbés  Grandin  et  Jac- 
quemard  veulent  que  les  évéques  nomment  les  CTirés. 
Après  de  longs  débats  entre  Dumetz ,  Camus  , 
Martineau  ,  etc.  ,  l'assemblée  décrète  que  les  curés 
seront  choisis  par  voie  d'élection.  Adoption  de  plu- 
sieurs articles  du  projet. 


N°.    168.     Du 


N  o 


u    V   e   L    L   e   s. 


Colonies.  —  Situation  politique  de  l'île  de  France. 
Révolution  à  la  Martinique. 

France.  —  Réflexions  de  Peuchet  sur  l'autorité 
paternelle. 


■ iiiiii    iiirmi. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du   i5   au  soir. 

Mandement  patriotique  de  l'évéque  d'Angers  , 
présenté  i  l'assemblée  par  Révelllère  -  Lépaux! 
L'abbé  de  la  Salcette  et  Alquler  en  demandent 
l'uupression  et  l'envoi.  Décrété  ,  malgré  la  récla- 
.uatlon  de  l'évéque  de  Nimes.  _  Rapport  de 
Macaye  sur  lés  troubles  survenus  à  Nimes  : 
plusieurs  membres  du  côté  droit  l'interrompent. 
Débats  entre  Mirabeau  et  d'Eprémesnll.  Maury 
etFau.sslgny  cherchent  à  arrêter  le  rapport.  Voidel 
le  défend.  Macaye  fait  lecture  des  pièces  à  l'appui 
des  faits;  ajournement  à  la  prochaine  séance  du  soir. 
Séance  du  iH  juin. 

Noaillcs  s'élève  contre  l'inertie  des  ministres  • 
11  rend  compte  des  excès  arrivés  dans  le^district  de 
Nemours  ,  faute  d'y  avoir  connu  à  temps'les  décrets 
sur  les  droits  féodaux.  Bouche  demande  que  le  gârde- 
des-sceaux  soit  mandé  à  la  barre  pour  s'expliquer. 
Ajourné. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  civile 
du  clergé.  Cazalès  ,  Robespierre  ,  l'abbé  Gouttes  , 
Chapelier  et  le  marquis  4é*  Foucault  entendus  , 
l'assemblée  adopte  les  articles  qui  fixent  le  trai- 
tement des  évoques  et  des  vicaires  des  éghses 
cathédrales. 


N".    iGg.  Du    18  juin. 


Nouvelles. 

Pétersboiirg  et  Vienne.  —  Négociation  pour  la 
paix  entre  les  trois  cours   impériales. 

Pays-Bas.  —  Lcllre  dos  anciens  gouverneurs 
généraux  au  général  Bender  ,  sur  les  troubles 
du  pays. 

Londres.  —  Dernière  séance  du  parlement. 
Discours  du  roi  sur  l'état  des  relations  avec  la 
cour  d'Espagne. 

France.  —  Montauhun  :  Menace  faite  aux  55 
prisonniers  de  l'affaire  du  10  mai,  de  les  exposer 
les  premiers  ,  en  cas  d'attaque  ,  au  feu  de  l'armée 
bordelaise. 

Mélanffcs.  —  Notice  sur  le  collège  des  Ecossais , 
par  Gordon. 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séante  (lu    jj  juin. 

Suite  âe  la  discussion  sur  le  traitement  des 
•  ministres  du  culte.  De  MaroUos  ,  .T.icijuemard  -, 
Gouttes  ,  Grt'goire  ,  Goupil- PrcMn  ,  Gérard  , 
•Cliapolier  et  Garât  aine  parlent  pour  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  curés  de  campagne.  L'article 
proposé  par  le  comité  est  adopté.  —  Rapport  de 
Chassey  sur  le  payement  de  la  dime  en  argent. 
AïK-ès  de  '^ngs  débats  ,  l'assemblée  décrète  tjue 
la  dinie ,  pour  la  présente  année  ,  sera  payée  de 
la   manière   accoutumée. 


Tlicdin  de  l'Opéra  :  Analyse  de  la  tragédie  lyri- 
<jUgiSlc  Louis  IX  ,  par  Guillard  et  Andrieux  ,  mu- 
'siqiœ'iV  le  Moync. 


N°.    170.    Du  uj  juin. 


Nouvelles. 

Pays-Bus.  —  Conduite  mystérieuse  du  congrès 
lielgicjue. — Détail  sur  une  défaite  des  patriotes 
'belges  par  les  Autrichiens  ,  auprès  de  la  ville  de 
JWarclje. 

Franco.  —  Lettre  de  Nccker  au  comité  des 
subsistances /le  Paris.  —  Article  de  Peucbnt  sur 
la  confédération  nationale  du  i4  juillet.  Instruction 
Ijour   colle   fédération. 


ASSEMBLEE    x\  A  T  I  O  N  A  L  E. 

Séance  (lu  ij  au  .<;oir. 

Discussion  .sur  lalïaire  do  Nimes.  Alexandre 
"ametli  attiupie  la  délibération  des  piéuudu.'v 
calbolitjues  ,  comme  sédilicuse.  ISlalouet ,  1  évèqui- 
de  Nimes  et  le  baron  de  JNlargueritcs  ,  maire  de 
cette  ville  ,  parlent  en  faveur  des  catbolique.s. 
Ij'as.^cniblée  adopte  le  projet  propcsé  par  Macaye  , 
(  n".  i68  )  qui  mande  à  la  barre  les  signataires 
de  la  délibération  des  soi-di.-îant  catholiques. 

Cainus  annonce  que  les  Avignonais  ,  à  la  suite 
de  troubles  civils  ,  ont  délibéré  de  s'unir  à  la 
France  ;  il  fait  lecture  d'une  lettre  de  Rapliel  , 
,Couls,  Peytier  ,  Blanc  et  Ricliard  ,  officiers  nmni- 
cipaux  d'Avignon  ,  i  ce  sujet.  D'après  la  propo- 
sition do  Charles  Lameth  ,  l'assemblée  décide  que 
son  président  se  retirera  par  devers  le  roi ,  pour 
l'in-îtruirc  de  la  délibération  des  Avignonais. 
—  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Perpignan  , 
annonçant»rcnlèvenieut  des  cravates  du  régiment 
de  Toaraine  par  son  colonel  ,  le  vicomte  de 
Sïirabeaù  ;  la  fureur  des  .«olflats  et  l'emprisonne- 
ment du  •înaire  de  cette  Trâle.  Autre  lettre  annon- 
çant l'arrestation  d\i.  vicomte  de  Mir,-ibcau  à 
Gastelnaudary.  Décret  portant  que  le  pré.sident 
de  l'assemblée  se  rendra  par  devers  le  roi  ,  pour 
le  prier  d  ordonner  l'élargissement  du  maire  de 
Perpignan. 

Séance   au    i8  juin. 

Maury  demande  que  le  vicomte  de  Mirabeau 
soit  mis  sous  la  sauve-gai'de  de  l'assemblée.  Mu- 
cuet-de-Nanthou  pense  que  tous  les  cituytn.'i  .sont 
sous  colle  de  la  loi  ;  il  propose  d'inviter  les  muni- 
cipalités à  veiller  à  la  sûreté  de  ce  député  et  de 
renvoyer  l'alTaire  a>i  comité  des  rapports.  Malouet 
dénonce  à  cette  occasion  le-i  libellistes  et  le  journal 
dos  Révolutions  de  France  et  de  Brabant.  On 
récrimine  à  gauche  contre  les  feuilles  aristocra- 
tiques. L'assemblée  adopte  lapropcsition  deMuguet- 
<lc-Nànthou.  Cazalès  et  Folleville  réclament  la 
liberté  du  vicomte  de  Mirabeau,  Villas  observe 
qu'il  y  a  vol  et  en!èv(;ment  de  cravates  des  dra- 
peaux d'un  i-égiment,  et  que  .s'il  y  a  un  coupable, 
l'assemblée  doit  prononcer.  Prieur  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  décret  relatif  au  rapport  de 
l'allaire  et  à  la  sûreté  personnelle  du  vicom^^He 
Mirabeau  ;  elle  est  adoptée.  —  Cba.^iey  fait  décréter 
plusieurs,  articles  sur  le  payement  des  dîmes. — 'M. 
isecker  demande  à  l'assemblée  un  nouveau  secours 


do  trente- doux  millions  en  promesses  d'assignat.s. 
Nuurissarl  propose  de  décréter  la  demande  du 
ministre.  Discours  de  Maury  sur  la  détresse  dos 
finances  ;  il  propose  d'ordonner  au  ministre  la 
présentation  des  états  de  la  recette  ,  de  la  dépense 
et  do  la  dette  publique. 


Du    20    juin. 


N   o  u   V  E  L  L 


Bruxelles.  —  Le  roi  de  Pru.sso  se  dispose  à  aider 
Léopilil  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Cohôme  ,  h.  sou- 
mettre les  Pays-Bas. 

France.  —  Lettre  de  Latour-du-Pin  ,  justifica- 
tive de  la  conduite  de  M.  Livarot  ,  commaiidaiit 
i  Lille.  —  Réjôtùssances  et  rétablissement  du  calme 
à  Toulon. 

Littérature.  —  Extrait  de  l'ouvrage  intitulé  : 
La  Bastille  dévoilée. 


A  S-S  EMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du     ig    juin. 

Blirabeau  l'ainé  demande  que  l'assemblée,  réfor- 
mant le  décret  qui  concerne  son  frère  ,  arrête  qu'il 
viendra  dans  son  sein  pour  y  rendre  compte  de 
.sa  conduites  et  rappelle  aux  municipalités  le  décret 
sur  i'ijiviolabilité  de  ses  membres.  Cette  propo.sition 
est  adoptée.  —  On  discute  le  mémoire  envoyé  la 
veille  par  Neeker.  Discours  de  Cimus,  Loco\itculx- 
Cantoloii ,  Maury  et  'V'ernier  ,  sur  la  détresse  des 
finaïues.  Décrel  portant  que  la  caisse  d'escompte 
nineltra    an    min^ptre   trente  millions    en   billets. 

—  Longs  débats  *ur  la  fixation  proposée  par 
Lebrun,  du  traitement  des  régis.'ieurs  et  adminis- 
tratoms  généraux  des  domaines.  Décréta  ce  sujet. 

—  Bouche  rend  compte  des  troubles  d'Avignon 
et  de  la  di*libération  des  Avignonais  pour  se  réunir 
à  la  î' rance.  Cazalès  ne  veut  pas  qu'on  lise  des 
lettres  écrites  par  des  sujets  en  insurrection  contre 
un  50U\erain.  Ordre  du  jour. 


Variétés.  —  Lettre  de  M.  d'Arçon  relativement 
Ji  la  rédj.tion  de  sa  pension.  —  Le  maire  de 
Pari»  ,  Baiîlv  ,  approuve  la  conduite  patriotique  du 
bataillon   d'Henri  IV. 


N°.    iy2.    Du    21    juin. 

Nouvelles. 

Comtat-Venaissin.  —  Détails  sur  la  révolution 
d'Avignon.   ' 

Londres.  —  Proclamation  du  roi  d'Angleterre ,  à 
l'elïol  de  dissoudre  le  parlement  et  d'annoncer 
la  ronvocation   d'un  autre. 

France.  —  Article  de  Peucliet  sur  l'organisation 
du  tribunal  de  police. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  ig  au  soir. 

Admission  des  vainqueurs  de  la  Bastille  à  la 
barre.  Adoption  du  décret  proposé  par  Camus  , 
pour    la    récompense    de    ce   corps    de    citoyens. 

Le  baron  Clootz ,  prussien  ,  orateur  d'une  dc- 

putation  d  étrangers  de  nations  diverses ,  s'élève 
contre  les  dictateurs  et  les  despotes  ,  rend  hom- 
mage aux  travaux  de  l'assemblée,  et  demande  que 
tous  les  étrangers  réunis  à  Paris  ,  soient  admis  à 
célébrer  la  fédération  du  i4  juillet.  Réponse  du 
président.  Leur  demande  est  accueillie  par  accla- 
mation. —  Alexandre  Lameth  fait  la  motion  que 
les  quatre  figures  enchaînées ,  emblème  de  la  ser- 
vitude, qui  sont  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XIV  , 
à  la  place  des  Victoires  ,  soient  enlevées  avant 
le  14  juillet.  Lambel',  député  de  Villefranche  de 
Roucrgue  ,  demande  qu'il  soit  fait  défense  k  toute 


person.'ON    do  prendre  la  qualité  de  comle  ,  baron, 
marqui.s,  etc.  Charles  Lameth  ctLafayette  appuient 
cotte  proposition.  Foucault  et  Faussigny  la  com- 
battent.   Goupil  -  Prélcln  présente  un   projet  de 
d^'crot  pour  la, suppression  des  titres  honorifiques , 
à  l'oxccption  de  celui  des  princes  du  sang.  Lafayette 
s'ojiposc   à   cotte  exception  :   dans  un  pays   libre, 
il  ne  voit  que  des  citoyens  et  des  officiers  publics. 
Noailles  demande    l'abolition  de  la  livrée.    Saint- 
Fargcau  veut  qu  ou  no  puisse  pas  porter  le   nom 
d'une    terre.    Tracy  demande   que   ceux    qui  ont 
usurpé    les   titres     des    anciennes    familles   soient 
tenus   de  roprendio   leurs   noms  primitifs.  Maury 
parle  en  faveur  de  la  noblesse  et  de  ses  privilèges 
honoiifiques.    Montmorency  réfute   Maury  et  de- 
mande que   toutes   les    armes    et  armoiries  soient., 
abolies.  Faussigny   réclame  l'exécution    de  l'arrêté 
qui   veut  qu'on  ne   puisse  porter  de  décret  cous 
titutionnel     dans     une    séante    du    soir.    Barnav.a 
demande  qu'on  prononce  sans  désemparer.  Lafayettéi 
observ'e  qu'il  ne  s'uak  point  d  un  article  constitu-i 
tionnel,  mais  d'un  décret  réglementaire.  Alexandre 
Lameth  reproduit  sa  motion  pour  ijue  les  emblèmes 
de   la  servitude  ,  qui  sont  au  pied   de  la  statue  del 
Louis  XIV,  soient  détruits.  Foucault  et  MontlausierJ 
combattent   cette   proposition,    l'rieur  ,  Bouchotté 
et  Bouche    l'appuient  avec  des  observations  poUB 
la    conservation  des   monumens.   Sillery    demand0 
que  la  légende  uUima  ratio  regum  soit  eilacée  des] 
canons.  La  motion  d'Alexandre  Lameth  estadoptéeX 
Chapelier  présente  la  rédaction  du  décret  qui  sup-*! 
pi  ime  les  titres  nobiliaires.  Le  marquis  d  Estourmef 
demande'tjue  la  faculté  de  porter  trois  fleurs-de 
lys   en   champ  d'azur    soit    continuée    au    roi  de 
Français.  Maury  défend  l'institution  de  la  noblesse.! 
Le  marquis  de  Lenconie  déclare  ne  pouvoir  adhérer! 
à  la  délibération  qui  pourrait   se   prendre.   Virieti] 
craint    la    violence   du  peuple  dans  lexécution  duj 
décret  qui  abobrait    la  noblesse    et  les   armoiriesj 
Lanjuinais  veut    qu'on  ajoute  au  projet  de  décrei 
la   prohibition  des  titres   d'altesse  ,   de  grandeur^ 
d  excellence  et  d'éminencc.  Fréteau  adhère  ii  toute 
ces  vues.  Le  comte  de  Landenberg-Wagginbourg 
proteste    en   faveur  de    la   noblesse   d  Alsace ,    ecj 
déclare  qii'il  se   retire   plutôt   que  d'autoriser  parJ 
sa   présence    cette    délibération.   Rewbell   observe! 
que  parmi  les  quarante  mille  Alsaciens  qui  servaient 
le  roi  dans  la  guerre  d'Hanovre  ,  il  n'y   avait  quel 
cinquante  gentilshommes.  On  domande  à  aller  auri 
voix.  Le  marquis  d'Ambly  ,  le  marquis  de  Digoine— S 
du-Palais  ,    le    pré.sident  de   Grosbois  ,  le    coniteJ 
d'Egmont  et  beaucoup  de  membres  du  coté  droit! 
s'élancent  à  la  tribune  pour  s'opposer  au  décret  qu 
abolit  la  noblesse.    Adoption  des   propositions   de 
Chapelier,  Lanjuinais  et  Fréteau.  —  Une  députation] 
de  citoyens  de  Paris  présente  une  plaque.Je  bronze! 
destinée  à  perpétuer  ,  dans   le  jeu  de  paume  ,   lel 
souvenir  du   mémorable  serment  du  20  juin  ;  ces' 
citoyens  annoncent  qu'ils  la  placeront  religieusement 
le  lendemain  ,  jour  de  l'anniversaire  de  ce  serment. 
Le    président   le   renouvelle  ,    pour  répondre  à  la 
députalion.  Applaudissemens  de  l'assemblée  :   elle 
ordonne  l'impression  des  deux  discours.  — Le  scrutin 
pour  la  présidence   ne   donne  point   de    résultat. 
—  Les    secrétaires    sont  :    Dédelay   ,   Populus    et 
Piobesplerre.  —  L'évéque  de  Dijon  donne  sa  dé- 
mission. 

Séance  du    20   juin. 

Adoption  d'une  proposition  de  Bouche,  portant! 
que  plusieurs  villages  a  qui  les  ci-devant  seigneursj 
ont  voulu  donner  leur  nom ,  reprendront  celuij 
qu'ils  portaient  auparavant.  —  Dumetz  fait  adopter! 
quelques  articles  d'un  règlement  de  police  intérieure! 
pour  l'assemblée.  — Rédaction  définitive  du  décret 
qui  abolit  la  noblesse  et  ordonne  l'enlèvement  dos 
quatre    figures  au    pied  de  la  statue  de  Louis  XIV. 


Du  22    juin. 


Nouvelles. 


Warsovie. — La  députation  des  affaires  étrangères 
de  Pologne ,  répond  à  une  note  du  ministre  de 
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Suède ,  relative  à  la  défense  de  l'exportation  des 
grains  de  Courlande. 

Vienne.  —  Dispositions  pacifiques. 

Francfort.  —  Découragement  des  patriotes  bra- 
bançons. —  Critique  des  opérations  de  l'assemblée 
nationale   de  France ,  par  le  journal  de  Berlin. 

JJège.  —  Attitude   ferme    des  patriotes   liégois. 

France.  —  Confédération  des  gardes  nationales 
d'Indre-et-Loire.  —  Cahier  de  GerviUe  dénonce  à 
la  commune  de  Paris  ,  un  libelle  intitulé  :  f  ie 
privée  et  politi<jue ,  etc.  de  Lafayette;  la  commune 
l'autorise  à  demander  au  châtelet  la  poursuite  du 
libelle. 


.      ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du    21   juin. 

Pelletier  est  nommé  président.  —  Rapport 
d'Arnoult  sur  la  désorganisation  du  parlement  de 
Dijon  ;  il  propose  la  formation  d'un  tribunal  à 
l'instar  de  celui  de  Rennes.  A  la  suite  des  ob- 
servations de  Brillât,  André  ,  Mougins  et  autres, 
SCS  propositions  sont  décrétées.  —  Chassey  fait 
adopter  deux  articles  additionnels  au  décret  rendu 
sur  la  perception  de  la  dime  et  des  cliamparts. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  des 
ministres  de  la  religion ,  et  adoption  de  divers 
articles  sur  cet  objet.  La  discussion  s'engage  sur 
la  loi  de  la  résidence  des  ecclésiastiques  ,  et  sur 
la  question  de  savoir  s'ils  seront  admis  ou  exclus 
des  fonctions  civiles  et  politiques.  Populus  demande, 
par  rapport  à  la  loi  martiale ,  qu'ils  soient  exclus 
des  fonctions  de  maire  et  d'officier  municipal. 
Cazalès  ne  (;roit  pas  qu'on  puisse  déroger  au  droit 
qu'ils  ont  comme  citoyens  actifs.  Montlausier  pro- 
pose de  faire  opter  entre  les  deux  places  les  dé- 
putés qui  ont  été  élus  à  quelques  fonctions. 
Barnave  pense  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'incompatibi- 
lité pour  les  ecclésiastiques  que  dans  le  cas  de 
nomination  à  des  fonctions  permanentes.  Adoption 
de  l'article  qui  les  admet  aux  fonctions  dépendantes 
du  choix  de  leurs  concitoyens.  —  Perreney  ,  ci- 
devant  Grosbois  ,  envoie  une  protestation  contre  le 
décret  qui  abolit  la  noblesse.  —  VouUand  fait  le 
récit  des  malheureux  événemens  survenus  à  Nîmes. 
Débats  à  ce  sujet  entre  Barnave  ,  Marguerites  , 
l'évèque  de  Nîmes  ,  Montlausier  et  Fréteau.  Menou 
attribue  tous  les  troubles  de  la  France  à  la  pro- 
testation de  la  minorité  de  l'assemblée  ;  il  en 
demande  la  rétractation.  Montlausier  demande  à 
son  tour  que  l'assemblée  révoque  son  décret  qui 
supprime  la  noblesse,  et  qu'elle  déclare  la  reli- 
gion catholique  ,  religion  de  l'état.  L'assemblée 
adopte  le  décret  proposé  par  Barnave  sur  les 
troubles  de  Nîmes ,  portant  que  le  roi  sera  chargé 
d'y  faire  maintenir  la  tranquillité  par  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  ,  qui  seront  à 
la  disposition  des  commissaires ,  la  municipalité 
demeurant  privée   de  cette  partie  de  ses  fonctions. 


Variétés.  —  La  société  de  8g  célèbre  l'anniver- 
saire de  la  constitution  de  la  chambre  des  com- 
munes en  assemblée  nationale.  Lafayette  ,  l'abbé 
Sicyos  ,  Mirabeau,  Chapelier,  l'évûquc  d'Autun 
cl  Paoli  ont  été  demandés  par  le  peuple,  rasseni- 
lilé  autour  du  local  oii  la  société  était  réunie. 
—  Détails  donnés  par  le  commissaire  le  P.at  sur  le 
nommé  Clievrcton ,  qu'un  accès  de  folie  paraît  avoir 
disposé   i  assassiner  sa  maitri'sse. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du   22  juin. 

D'après  les  observations  de  Ferraud  et  Gérard , 
l'assemblée  décrète  que  tous  les  membres  absens, 
ou  qui  s'absenteront  ,  seront  privés  de  leurs  ap- 
point™iens. — L'assembléereprésentativeduComlat- 
Vénaissin  demande  ,  par  une  adresse  ,  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France.  Renvoi  de  cette  adresse 
au  roi  et  aux  comités  des  domaines  et  de  cons- 
titution. —  ExpiUy  présente  un  rapport  et  un 
projet  de  décret  sur  le  traitement  des  évènues. 
CastcUaae,  ïlœil'irer,  BouiIlers,Treilhard,i;eaumetz; 
et  Thourcl  discutent  cette  matière. 


Théâtre  Italien.  —  Analyse  de  la  pièce  de 
Ferdinand  ou  la  suite  des  deux  Pages.  Mau\-ais 
succès  de  l'es.sai  fait  dans  cette  pièce  de  mettre 
de  la   prose  en  musique. 


N».    17.5.    Du  24 


NotIVELlE 


N".    174.   Du  23  juin. 

Nouvelles. 

Ev/în^nff.— Lavaiiguyon ,  ambassadeur  de  France, 
remplacé  par  Bourgoing  ,  fixe  sa  résidence  i 
Madrid.  —  Armement  de  la  flotte  espagnole. 

Pays-Bas.  —  AfTaircs  de  Huy  et  de  'Vivier- 
l'Agneaii   entre  le»   Belges  et  les  Autrichiens. 

Colonies.  —  Les  membre»  du  comité  de  Saint- 
Marc  et  Saint-Domingue  protestent  de  leur  at- 
tachemi'nt  Si  la   révolution. 

France.  —  Réilexions  de  lo  Scènc-dcs-Maisons 
«ur  lus  hôpitaux. 


Stockholm.  —  Prise  de  la  forteresse  de  Revel  par 
les  Suédois.  —  Ré  flexions  sur  les  principes  politi- 
ques qui  dirigent  les  cours  de  l'Europe. 

France.  1 —  Union  de  protestans  et  de  catholiques 
à  Saint-Hyppolite  ,  en  Languedoc.  —  Projet  pour 
la  formation   de   comités   de   bienfaisance. 

Littérature.  —  Analyse,  par  Desmond,  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Recherches  des  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  ou  Essais  sur  la  science  de  la  police 
intérieure  des  nations  libres ,    par  Stenart. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance    du  22  au  soir. 

Les  Liégeois  rendent  hommage  à  l'assemblée 
nationale.  —  Adoption  du  projet  ,  présenté  par 
Gossin  ,  pour  la  division  de  Paris  en  quarante- 
huit  sections.  —  Renvoi  au  comité  des  rapports , 
de  la  connaissance  des    troubles  de   Villefrauclie. 

Séance    du  28  juin. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  des 
évéques.  Dédelay  ,  Clcrmont,  Ricard,  Pélion 
Ca '.îles,  Chassey  ,  Chapelier,  l'abbé  do  Barmont  , 
Robespierre  et  Rœdcrer  proposant  dltlércntes  pro- 
portions. Décret  rendu  à  ce  sujet. —Adresse  du 
régiment  de  Touraine  ,  contre  le  vicomte  de 
Mirabeau  ,    son  colonel. 


76.    Du  25 


Nouvelles. 


Berlin.  —  Départ  du  roi  de  Prusse  pour  la 
Sllé.sie. 

IKuntom-.  —  La  Prusse  demande  aux  états  de 
Pologne ,  le  passage  pour  un  corps  de  douze  mille 
hommes. 

Lu H(y'(?.  —Menées  de  Van-dcr-Noot dévoilées. 
Influence  du  stathouder  dans  les  affaires  de  la 
Belgique, 

France. — KAc// ;,.Fcdération  de   l'Alsace. 

Paris.  —  Jugement  du  tribunal  de  police  ,  qui 
ordonne  l'arrestation  dcMartcl,  auteur  dcl  Orateur 
du  Peuple.  Réflexions  de  Peuchet,  sur  ce  juge- 
ment. —  Assemblée  des  soixante  sections,  au  sujet 
de  la  confédération  nationale. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance   du    24  juin. 

Suite  de  la  discussion  sur  lo  traitonu-nt  des 
évoques  .supprimés,  et  adoption  d'un  article  à  co 
sujet.  —  Décret,  sur  la  proposlliori  d'Emmory , 
pour  l'uniformité  delà  solde  dans  l'armée—  Viguier 


annonce  que  le  député  Toulouse-Lautrec  a  été 
arrêté  à  Toulouse.  Renvoi  au  comité  des  recherches-. 
—  Discu.ssion  sur  le  traitement  des  évéques  in  par- 
tibus ,  des  curés,  des  titulaires  et  bénéliciers  ecclé^ 
siastiques supprimés.  OpinionsdcCamus,  Barmont» 
Janet  ,  Dédelay  ,  Seront,  Eymard  et  Grillon  jeuno 
sur  cet  objet.  Adoption  des  articles  proposés. 


Variétés.  —  Réponse  à  des  observations  sur  les 
lettres  de  cachet. — Homélie  en  faveur  de  l'égalité» 
prononcée  à  Limoux ,  par  l'abbé  Joll3\ 


N".    177.   Du    26  juin. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Défaite  des  Turcs  par  les  Monté- 
négrins. 

Russie.  —  Incursion  des  Russes  dans  le  Cabaui 

P  icnne.  —  Troubles  de  Transylvanie. 

Rude.  —  Ouverture  de  la  diète  de  Hongrie. 

Rruxelles.  —  Bruit  d('  négociations  secrètes  entré 
le  congrès  belgique  et  Léopold.  —  Opérations  de 
l'armée  belgique.  —  Conduite  artificieuse  et  usur^ 
patrice  de  Van-der-Noot  et  Van-Eupen ,  chef» 
de  la  révolution   de  ce  pays. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance  du  25  juin. 

Vernier  fait  décréter  l'autorisation  d'un  emprunt 
pour  la  ville  de  Lyon.  —  Larochefoucauld  propose 
laliénation  de  tous  les  domaines  nationaux.  Maury 
s'élève,  à  ce  sujet,  contre  les  intrigues  de  l'agiotage 
de  Paris ,  et  signale  Talleyrand  ,  évéquc  d'Autun , 
comme  auteur  d'un  projet  favorable  à  la  rue  Viviennéi 
Après  une  longue  résistance ,  Maury  est  forcé  dé 
quitter  la  tribune.  Il  y  reparait  après  cjuclques  dé- 
bats ,  et  déclare  tenir  du  baron  de  Batz ,  que  la 
dette  nationale  pouvait  monter  à  sept  milliards  ; 
il  s'élève  contre  le  ministre  des  finances  qui  fa- 
vorise les  usures  dos  Genevois.  D'après  les  obser- 
vations de  Virtor  Broglie,  l'abbé  Gouttes,  Anson  , 
Larochefoucauld  et  Chapelier,  l'assemblée  décrète 
que  tous  les  domaines  nationaux ,  excepté  les 
forêts  et  ceux,  réservés  au  roi ,  pourront  être 
aliénés. 

Discussion  sur  l'afl'airc  de  Toulouse-Lautrec  , 
arrêté  à  Toulouse.  Piapport  de  'Voidol  contre  ce 
député.  Discours  d'Ambly  en  sa  faveur.  Laroche- 
foucauld -  Liancourt  parle  dans  le  même  sens  ^ 
et  demande  que  Lautrcc  soit  mandé  sur  le  champ 
pour  être  entendu  sur  cette  affaire.  Garât  aine 
blâme  la  conduite  de  la  municip.illté  de  Toulouse, 
mais  pen.se  que  la  procédure  commencée  ne  pcUl: 
être  continuée  que  par  le  chàtolot. 


N''.    178.    Du    27  juin. 


Nouvelles. 


Pélcrsbourg.  — -"Lettre  circulaire  adressée  par  la 
comte  d'Osterman ,  ministre  de  Russie  ,  aux  am- 
bassadeurs de  cette  puissance  près  des  cours  étran-" 
gères  ,  sur  les  hostilités  de  la  Suède  Ct  les  base» 
de  pacilication  communiquées  par  la  Russie  aux 
cours  de  Londres  et  de  Berlin. 

Vienne.  —  Mouvcnions   diplomatiques. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Discours  de  Robespierre  et  de  Pétion  contre 
r.irrostation  de  Toulouse-Lautrec,  et  sur  l'invio' 
labllité  des  membres  de  l'assemblée.  Viguier  prend 
la  défense  de  la  municipalité  de  Toulous<>. — D'après 
l'oxomple  do.s  volontaires  do  la  liastillo,  qui  ont 
renoncé,  à  la  barre,  ù  lu  médaille  qui  leur  a  éti 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


décernÙR,  Mpnou  propose  la  suppression  des  ordres 
lionoriliqucs.  Muniiures  et  ordre  du  jour. 

Séance  du  aO  juin. 

Proposition  de  Merlin  pour  charger  les  com- 
missaires du  roi  de  tenir  la  main  à  l'cxicutiort 
(les  décrets  ,  et  priSvenir  les  protestations  que  se 
pr(5parent  îi  taire  soixante  électeurs  du  département 
du  Nord.  Elle  est  adoptée,  malgré  les  réclamations 
de  FoUeviUe. 

Rapport  de  Desmeuniers  sur  l'inviolabilité  de 
Vassciublée  nationale.  Opinions  deFréteau,  d'André, 
Ijeaumetz  et  Gourdan  à  ce  sujet.  Adoption  du 
décret  proposé  par  Desmeuniers ,  portant  que  les 
députés  à  l'assemblée  nationale  ne  pourront  être 
décrétés  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel ,  que  lorsque  l'assemblée  aura  décidé  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  —Décret ,  d'après  le  rapport 
de  Curt,  sur  l'organisation  de  l'armée  navale. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  l'aliénation  des  biens 
nationaux  aux  particuliers ,  et  de  l'adoption  du 
projet  présenté  par  Larocbefoucauld.  —  Suite  du 
rapport  de  l'abbé  ExpiUy  ,  sur  les  traitcmcns  du 
cierge.   Adoption  de   divers  articles  sur  cet  objet. 

Henry  Berg ,  maire  de    Schelcslat ,   annonce 

qu'il  se  rendra   au   décret  qui  le  mande  i\  la  barre. 


N"    179.  Du  28  juin. 


Nouvelles. 

Pitershourg.  —Suite  de  la  lettre  circulaire  du 
comte  d'Ostermann. 

Warsocie.  —  Débats  orageux  dans  la  diète  confé- 
dérée de  Pologne  au  sujet  du  passage  des  troupes 
prussiennes. 

Florence. — Émeute  populaire  en  Toscane  pour 
le  rétablissement  du  culte  extérieur  de  la  religion. 

France.  —  Proclamation  du  corps  administratil 
du  Gard  ,  sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  dans  ce  département.  —  Réllexions  de 
Peuchet ,  sur  les  maisons  de  correction. 

Paris:  —  Ordonnance  du  département  de  la  po- 
lice ,  suppriuiant  une  cérémonie  indécente  qui  avait 
lieu  ,  cliaque  année ,  aux  pieds  de  Notre-Dame  Je 
la  Caroïe. 


N".  i8ù.  Du  29  juin. 


Nouvelles. 


Suhde.   —  Détail  sur  le   combat  naval  dans  la 
Baltique  ,   entre  les   Suédois   et  les  Russes. 
Londres.  —  Arméniens  maritimes. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Discussion  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  avec 
son  régiment.  Discours  de  Mirabeau  aine  pour  cpie 
son  frère  soit  entendu  de  sa  place  et  non  à  la 
barre.  Justification  i^Se  Mirabeau  jeune.  Renvoi 
au  comité  des  rapports. 

Séance  du    28  juin. 

Tliourct  présente  un  rapport  et  un  projet  de 
décret  pour  activer  les  nouveaux  corps  adiuinis- 
tratils  élus  par  le  peuple.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  le  traitement  du  clergé.  Robespierre  invoque 
la  justice  de  l'assemblée  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques qui  ont  vieilli  dans  le  ministère.  Adoption 
de  plusieurs  articles  sur  leur  traitement. 


juillet. 


N".    181.  Du 


Nouvelles. 

l'ienne.  —  Conditions  d'un  armistice  de  trois 
mois   entre  la  Turquie,  la  Russie  et  l'Autriche. 

Suisse.  —  Annonce  d'une  l'ermentation  dans  le 
pays  de  Vaud. 

France.  —  Nouvelle  de  l'assassinat  du  ministre 
espagnol,  Florlda-Elanca,  dans  le  palais  d  Aranjue/.. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  26  au  soir. 

Vi\e  députation  d'Avignon  est  Introduite  dans 
linlérieur  de  la  salle  ;  elle  vote  la  réunion  de  ce 
pays  à  la  France.  '—  Grand  désordre  à  l'occasion 
d'une  adresse  du  département  de  Seine-ct-Oise , 
qui  voue  à  l'infamie  les  tentatives  des  ennemis  du 
bien  public;  le  président  est  obligé  de  se  couvrir. 
_  La  Bazoche  annonce  qu'elle  dépose  ses  drapeaux 
au  pied  de  la  statue  de  Phlllppe-le-Bel.  —  Des 
députés  du  régiment  de  Touraine  ,  de  la  munici- 
palité et  de  la  garde  nationale  de  Perpignan  ,  sont 
admis  à  la  barre  ,  et  font  le  récit  des  troubles 
survenus  par  la  présence  de  Mirabeau  jeune.  Im- 
pression. 

Séance  du   27  juin. 

Sur  la  proposition  de  Noailles ,  le  président  est 
autorisé  à  féliciter  le  régiment  de  Lorraine  qui 
est  rentré  dans  la  subordination.  —  Ordre  du  jour 
«ur  une  motion  de  Ricard,  pour  qu'il  ne  soit 
accordé  aucun  congé  aux  députés  durant  la  fédé- 
ration.    Décret  pour   la    franchise    des    foires. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de   Nîmes 

annoncent  qu'Us  sont  disposés  à  donner  leur  dé- 
mission. L'évêque  de  cette  ville  demande  des  se- 
cours pour  les  ouvriers  ,  Ji  qui  les  troubles  causent 
de  grands  dommages.  Observations  de  Gouttes  et 
Boutidoux,  pour  en  faire  supporter  les  frais  par  ceux 
dont  les  protestations  ont  causé  ces  troubles. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  28  au  soir. 

Des  artistes  proposent  de  remplacer  les  quatre 
figures  de  la  place  des  'Victoires  par  les  attributs 
des  arts.  —  Rapport  de  Ricard  sur  la  dévastation 
des  forêts  de  Flandre.  Décret  qui  enjoint  aux 
oITicicrs  municipaux  de  tenir  la  main  aux  poursuites 
contre  les  délinquans.  —  Discussion  sur  le  com- 
merce au-delà  du  cap  de  Bonne -Espérance. 
Fontenay  lit  un  projet  qui  en  fixe  les  droits  et 
les  objets.  Opinion  de  Nairac  contre  la  liberté  du 
retour  de  l'Inde;  il  propose  seulement  un  entrepôt 
au  port  de  Lorient.  Rœderer  appuie  cette  opinion. 
Discours  de  Mirabeau  contrôle  système  de  Nairac; 
il  professe  les  principes  de  la  liberté  entière  du 
commerce  :  l'assemblée  ordonne  l'impression  de 
son  discours. 

Séance  du  29  juin. 

Gossin  propose  un  décret  sur  l'organisation  des 
arcliives.  Impression  et  ajournement.  —  Décret , 
sur  la  proposition  de  Lccouteulx  ,  pour  suspendre 
l'échange  des  billets  de  caisses  contre  des  assignats , 
en    cas    d'opposition   de   la    part    des   provinces. 

—  Autre  décret  ,  sur  la  proposition  de  Vernler , 
pour  assurer  la  circidation  parle  canal  de  Picardie. 

—  Merlin  présente  dlfférens  articles  à  la  suite  du 
décret  du  i4  mai  ,  pour  les  soumissions  des  do- 
maines nationaux  —  Suite  de  la  discussion  sur  le 
traitement  du  clergé.  Adoption  de  divers  articles 
présentés  par  Chassey  ,  réglant  des  pensions  attri- 
buées à  des  ecclésiastiques  sur  d'autres  bénéfices. 


Nouvelles. 

T^ienne.  —  Suite  du  journal  de  la  diète  de 
Hongrie. 

France.  —  Lycée  :  Analyse  de  la  constitution 
d'Angleterre  ,  par  Lacroix  ;  il  fait  l'éloge  du  décret 
qui   abolit  la  noblesse. 


Variété. —  Rapprochemens  singuliers,   tirés  de 
passages   de  VEsrilure-Sainte. 


Supplément. 

Réclamation  des  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne  ,  au  sujet  d'un  envoi  d'armes 
dénoncé  par  Sillery  dans  une  précédente  séance. 

—  Plaintes  du  duc  d'Ursel  au  conseil  souverain  de 
Flandre  :  son  avocat  est  forcé  de  prendre  la  fuite. 

—  La  garde  nationale  de  Besançon  défend  le  ci- 
devant  comte  de  Narbonne  ,  inculpé  dans  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires  de  Mercier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Discours  d'Arthur -DiUon  sur  les  troubles  de 
Tabago  ;  l'affaire  est  renvoyée  au  comité  des 
rapports. 

Séance  du  3o  juin. 

Fin  de  la  discussion  sur  le  traitement  du  clergé. 
Adiqilion  de  plusieurs  articles  sur  cet  objet. 
—  Saint-Simon  et  l'évêque  de  Nancy  demandent 
un  congé.  Lucas  demande  l'impression  de  la  liste 
des  abscns.  Revi'bell  observe  qu'on  répand  dans 
le  public  que  beaucoup  de  membres  s'absentent 
par  poltronerie.  Caylus  et  Montlausler  répondent 
avec  aigreur  à  cette  assertion.  —  Arthur-Dlllon 
pré.iente  un  projet  de  décret  sur  la  culoiiie  de 
Tabago.  Il  est  combattu  par  Robespierre.  Sur  la 
proposition  de  Desmeuniers ,  le  roi  est  prié  d'or- 
donner au  ministre  de  notifier  officiellement  l'état 
de   Tabago.- 


T'ariété.   —  Observations  sur  la  guerre  immi- 
nente entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 


Du    2    juillet. 


Nouvelles. 

Cnnslan/innple.  —  Conférence  de  guerre  tenuç 
au  Divan.   Etat  de  la  marine  turque. 

France.  —  Réllexions  de  Peuchet  sur  les  règle» 
d'élections. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance   du    i".  juillet, 

Clermont-Tonnerre  annonce  que  des  troubles 
ont  éclaté  à  Ris  ,  et  que  cinq  personnes  y  ont 
été  massacrées.  —  Décret  sur  la  proposition  de 
Vernler  ,  qui  ordonne  la  perception  de  l'emprunt 
accordé  à  la  ville  de  Montbrison ,  et  invite  lea 
officiers  municipaux   à  continuer  leurs  fonctions. 

Rapport  de  levèque  d'Oleron  ,  sur  le  désastre. 

causé   dans  cette  contrée   par  les   inondation.s. 

Durand  présente  un  rapport  et  un  projet  de 
décret  sur  les  patronages  la'ics  ,  et  sur  l'aliénation 
des  fondations  et  établlssemens  ecclésiastiques. 
Opinion  d'Andrieux  ,  Treilhard  ,  Landine  ,  Camus 
et  Martineau  :  ces  deux  derniers  sont  chargés  de 
présenter  quelques  articles  conformes  à  leurs  vues. 

Le  ministre  de  la  marine  rend  compte  des  évé- 
nemens  de  Tabago.  Discours  de  Gouy  à  ce  sujet._ 
Barnave  fait  décréter  que  le  roi  sera  supplié  de. 
faire  passer  à  Tabago  les  secours  réclamés  par 
les  habitans.  —  Adoption  des  articles  rédigés  par 
Camus  et  Martineau  ,  conservant  aux  laïcs  la 
propriété  des  chapelles  et  fondations  particulières. 


Supplément. 

Opinion  de  M.  Necker  sur  le  décret  de  l'assem- 
blée nationale  ,  concernant  les  noms ,  les  titres  et 
les  armoiries  ,  et  observations  sur  quelques-uns 
de  ses  inconvénicns.  —  Extrait  du  mémoire  de 
M.  de  la  Luzerne  ,  en  réponse  aux  dénonciation» 
faites  contre  lui  par  les  Colons.  —  Projet  de 
législation  sur  les  bâtards  ,  par  Peuchet.  —  Idées 
présentées  sur  l'inauguration  de  la  constitution  et 
j  le  cérémonial  à  y  observer. 

N°,  184. 
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N".    184.     Du  3  juillet. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Communinations  secrètes  entre  les 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne  -,  plan  combiné  des 
deux  cabinets. 

France.  —  Démission  de  Talon ,  lieutenant 
civil  au  cliâtelet  ;  Boucher-d' Argis ,  commis  par  le 
roi  pour  le  remplacer  ,  renonce  à  sa  nomination. 
—  Article  d'économie  politique  sur  les  grains. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Séa 


du  1' 


Coullemlers ,  abbé  d'Abbecourt  ,  rétracte  sa 
déclaration  contre  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale en  matière  de  religion  ;  il  est  interrompu  par 
Foucault  et  les  murmures  du  côté  droit.  —  Dénon- 
ciation de  Rewbell  contre  la  cour  des  aides.  A  la 
suite  d'un  rapport  sur  cet  objet ,  Muguet  propose 
de  décréter  que  la  procédure  crimin'eUe  commencée 
à  la  réquisition  du  procureur-général  de  la  cour 
des  aides ,  concernant  l'incendie  des  barrières  , 
au  mois  de  juillet  1789,  demeurera  comme  non 
avenue.  Maury  demande,  au  contraire ,  que  l'ins- 
truction soit  poursuivie.  L'assemblée  adopte  le 
projet. 

Séance  du  2  juillet. 

Sur  la  motion  de  Grégoire  ,  l'assemblée  décrète 
que  Ictbureau  dos  affaires  étrangères  rendra  compte 
au  comité  des  lettres  de  cachets  ,  du  nombre 
des  français  emprisonnés  dans  les  forteresses  étran- 
gères. —  Rapport  de  Camus  sur  les  abus  dans  la 
répartition  des  pensions  :  ajournement  d'un  projet 
qui  fixe  la  nature  des  services  auxquels  elles 
seront  attachées.  —  Rapport  et  projet  présentés 
par  Wimpffen  ,  sur  les  récompenses  militaires  : 
impression.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  fon- 
dations et  patronages  la'ics.  Adoption  de  plusieurs 
articles  à  ce  sujet.  —  Vive  agitation  dans  la  partie 
droite  ,  au  sujet  de  la  motion  faite  par  Bouche  , 
do  défendre  aux  membres  de  l'assemblée  de  s'ab- 
senter pendant  le  mois  de  juillet ,  à  cause  de  la 
fédération.  Elle  est  apj'ujée  par  Lucas  et  Duques- 
noy  ;  combattue  par  Ambly,  Foucault,  Faussigny 
et  Cazalès ,  et  écartée  par  la  question  préalable. 


Théâlre   de  Monsieur.   —  Analyse    de    l'npé 
intitulé  :  Viaggiaiori  Jelici  ,  musique  d'Anfossi. 


N".     i85.  Du    4   juillet. 


Nouvelles. 


Turquie,  —  Défaite  de  l'escadre  russe  par  les 
Turcs  ,  dans  l'Archipel. 

Madrid.  —  Détails  sur  l'assassin  du  ministre 
espagnol  Florida- Blanca  ,  et  instruction  de  son 
procès. 

Pays-Bas.  —  Les  états  et  le  congrès  entretien- 
nent l'avcuglerrtent  du  peuple  sur  sa  situation. 
—  Détails  sur  une  héro'i'ne  brabançonne  ,  nommée 
Jeanne  Lamoris. 

France'.  — Extrait  d'une  lettre  de  Valcncicnnes  : 
atrocités  commises  par  Van-der-Noot  et  son  parti  ; 
arrestation  de  plusieurs  fiançais   à  Bruxelles. 

JLitléralure.  —  Dictionuaire  encyclopédique  de 
l'a.isemblée  nationale,  par  Peuchet.  —  Mémoires  de 
■  Fcrrièrcs-Sauvcbœuf.  —  Motifs  de  consolation  au 
;     Clergé. 


A  S  S  E  M  II  L  El,     NATIONAL  l',. 

Séance    du    :>  juillel, 

Dcfermont  fait  décréter  qu'il  n'y  aura  d'autres 
régtcmen»  cl  ordonnaiiceB  ,  sur  le  fait  de  la  marine, 
que  les  décret»  de  rassemblée  nationale.  —  Décret , 
•ur  le  rapport  de  'l'roiif  liet  ,  qui  fixe  l'empliii  .li.» 
fond»    provenant   du   rachat  de»    droit»    féodaux. 


—  Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  fait  con- 
naître à  l'assemblée  que  des  français  (;t  des  étran- 
gers napolitains  ont  exercé  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée  ,  des  violences  préjudiciables  aux 
droits  de  tous  les  empires.  —  Rapport  de  Balz  sur 
la  dette  publique  ;  impression.  —  Suite  du  rapport 
de  Lebrun  sur  toutes  les  parties  de  cette  même  dette. 
Discussion  sur  le  traitement  des  administrateurs  de 
la  loterie  royale  ;  adoption  de  quelques  articles  sur 
la  réforme  de  cet  établissement. 


Variétés.  —  Réflexions  d'une  femme  et  propo- 
position  de  faire  porter  aux  personnes  mariées  le 
double  nom  du  mari  et  de  la  femme.  —  Lettre 
de  Soulavie  surdom  Patouillat ,  enfermé  dans  une 
cage  de  fer,  à  Citeaux  ,  par  ordre  de  l'abbé. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Analyse  de  la  tragédie 
de  Barneuielt ,  par  Len.ierre. 


N".    186.    Du  5  juillet. 


Nouvelles. 

Stockholm  —  Détails  sur  diverses  actions  de  terre 
et  de  mer  entre  les  Russes  et  les  Suédois. 

France.  —Arrestation  ,  à  Saint-Cloud,  de  deux 
visionnaires. 

Littérature. —  Analj'se  de  l'Histoire  de  la  révo- 
lution de  ]y8g  et  de  l'établissement  d'une  consti- 
tution en  France. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  3   au  soir. 

Le  scrutin  pour  la  présidence  ne  donne  point  de 
résultat  ;  les  nouveaux  secrétaires  .sont  Dupont 
de  Nemours ,    Garât  aîné  ,  et  Regnaud-d'Angely. 

—  Nomperre  -  Cliampagny  propose  d'admettre 
Albert-de-Rioms  à  la  fédération  ,  pour  y  prêter 
le  serment  civique,  au  nom  de  l'escadre  qu'il  com- 
mande. Robespierre  s'élève  contre  cette  propo- 
sition ;  elle  est  adoptée.  —  Rapport  fait  par  Victor 
Broglie  sur  les  troubles  arrivés  dans  la  ville  de 
Haguenau.  Décret  à  ce  .sujet  ,  pour  faire  pour- 
suivre les  coupables  par  le  roi.  —  Digoine  réclame 
en  faveur  de  M.  Morisot ,  dépouillé  de  .son  état 
fiar  le  ministre  des  finances.  Beauinet/,  ot  Lrlong 
lont  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des  reclicrclies. 

Séance  du  4  Juillel. 

Rapport  de  Dcfermont  ,  et  discussion  sur  les 
délits  commis  ,  contre  le  droit  des  gens  ,  sur  la 
côte  de  la  Méditerranée,  par  des  français  et  des 
napolitains.  Décret  pour  la  répression  de  ces  délits. 

—  Dupont  fait  adopter  deux  décrets  pour  la  libre 
circulation  du  sel  en  faveur  de  l'Allemagne,  et  pour 
celle  de  munitions  de  guerre  destinées  à  l'armée 
navale.  —  Robespierre  et  Desmeuniers  font  ajour- 
ner une  proposition  des  députés  du  commerce  de 
Fiance  ,  qui  demandent  que  l'assemblée  déploie 
toute  l'étendue  des  forces  maritimes.  —  M.  Necl;er 
demande  un  supplément  de  45  h  .lio  millions;  il 
est  accordé  ,  sur  le  rapport  de  Bcaumetz.  —  Clia- 
pelier  fait  déterminer  ,  par  un  décret ,  le  serment 
à  prêter  par  les  députés  i  la  fédération  du  14 
juillet.  —  Suite  du  rapport  de  Lebrun  sur  toutes 
les  parties  de  la  dette  publique.  Décret  qiii  fixe  la 
taxation  des  ]  lyeurs  des  rentes. 


N».    187.     Du   G  juillet. 


Nouvelles. 


et  Jolly  ,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de 
Paris. 

Littérature.  —  Mémoires  historiques  et  authen- 
tiques sur  la  Bastille  ,   par  Carra. 

Ljcce.  —  Suite  de  l'analyse  de  la  constitution 
d'Angleterre  ,    par  Lacroix. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Discours  de  Dédelay  sur  le  mode  de  correspon- 
dance entre  le  corps  législatif  et  le*'  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

Séance  du  5  juillet. 

Bonnay  est  élu  président.  —  Discussion  sur  l'ordre 
judiciaire.  Les  débats  s'engagent  sur  les  articles 
relatifs  à  l'abolition  des  oflices  de  judicature  ,  à 
l'élection  des  juges  ,  à  la  nomination  des  suppléans, 
à  la  nomination ,  par  le  roi ,  des  o.liciers  chargés  du 
ministère  public  ,  aux  attributions  et  fondions 
des  juges  en  général.  Pétion  ,  Frétcau  ,  Barnave  , 
Thouret  ,  Mougins  ,  Cocherel ,  FolleviUe  ,  André  , 
Loys,  Desmeuniers,  Regnaud-d'Angely  ,  Pelletier, 
Prieur  ,  Bouchotte  ,  Garât  aîné  ,  Pison ,  Lucas  , 
Chsbroux  ,  Larochefoucauld ,  R.egnier  et  Bouche 
présentent  diflérentes  observations  de  rédaction. 
Vingt-un  articles  sont  adoptés.  —  Mirabeau  jeune 
dénonceson  district  et  celui  des  Cordeliers,  à  l'occa- 
sion d'une  visite  faite  en  son  absence  ,  dans  son 
appartement,  pour  y  chercher  des  imprimés  ,  qu'il 
dit  y  avoir  été  aussi  portés,  en  son  absence  ,  par 
l'alibc  de  Lubersac.  Il  se  plaint  encore  de  divers 
libelles  qui  courent  contre  lui,  dont  l'un  a  pour 
titre  :  Noucelle  conspiration  du  cicomle  de  Mirabeau, 
et  annonce  qu'il  a  fait  poursuivre  quatre  auteurs  de 
cette  espèce. 


N".   188.  Du  7  juillet. 


Tireslaw.  —  Conférences  de  Silésie  entre  l'Autri- 
che et  la  Prusse.  —  Situation  respective  des  Russes 
et  de»   Suédois. 

France,  — L'assemblée  patrioticpie  de  Marseille 
cnvoii'  à  Nîmes  cinquante  cliaiges  de  blé  pour 
l(;s  besoins  de  cette  ville. — Cause  entre  Ray,  ex- 
lieutciiaiit- général  de  police  de  lu  villo  de  Lyon, 


Nouvelles. 

Warsoi-ie.  —Intrigue  politique  du  roi  de  Prusse 
pour  obtenir  les  ports  de  Thorn  et  de  Dantzick. 

Stockholm.  —  Détails  sur  les  divers  combats 
maiitimcs  entre  la  Suède  et  la  Russie. 

Vienne.  —  Rapport  du  prince  de  Cobourg  sur 
la    levée  du   siège  de    Giorgewo. 

Bonn.  —  Décret  de  la  chambre  impériale  de 
\Vet7.1aër  ,  rebitivemcnt  à  l'exécution  de  Liège. 

Londres.  —  Préparatifs  de  l'Angleterre  contre 
l'Esuaune. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  6  juillet, 

Vcrnicr  fait  adopter  divers  projets  d'emprunts 
en  faveur  des  villes  de  Bourg  ,  Arras  ,  Dampierre 
et  Sedan.  —  Vaudreuil  fait  adopter  un  projet  de 
décret  qui  fixe  les  grades  qu'auront  dans  la  marine 
militaire    les   officiers    de    la   marine    marcliande. 

—  Boislandry  fait  rendre  un  décret  sur  la  division 
du  royaume  en  arrondissemens  métropolitains,  et 
sur  la  fixation  des  sièges  dans  chaque  dép.irlemcnt. 

—  Levassor  ,  ci-devant  comte  de  Latoiiche  ,  l'ait 
lecture  d'une  lettre ,  par  l.-iquclle  Philippe  d'Orléans , 
après  avoir  exposé  le  motif  de  son  voyage  à  Lon- 
dres ,  déclare  qu'au  moment  de  rentrer  en  France  , 
un  alde-dc-camp  de  Lafayette  a  cherché  i  le  dissu.a- 
dcr  de  cette  résolution;  mais  que  ,  iiersistant  ù 
revenir  prendre  son  poste  ,  Il  .sollicite  une  déli- 
bération de  l'assemblée,  i  ce  sujet;  et  iiue,  dans 
le  cas  oi!i  elle  pa.sserait  ;'i  l'ordre  du  jour  ,  il  en 
concluerait  que  rien  ne  s'oppose  A  son  retour. 
Lafayette  présente  quelipies  explications.  Biioii  et 
Duqiiesnoy  parlent  pour  Philippe  d'Orléans.  L'as- 
semblée passe  il  l'ordre  du  jour. 


Variété.  —  Analyse  d'un  roman  philosophique 
de  Séli.1 ,  intitulé  :  Lettres  écrites  de  la  Trappe , 
par  un  not'ice. 


9° 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


N".  189.  Du  S  juillet. 


Nouvelles. 

Pajs-'Bas.  —  Bulletin  ofiiciel  de  l'armc^e  belgique. 
*— Le  congrès  rejeté  les  propositions  de  Léopold. 
—  Rescrit  du  baron  de  Bendor  ,  cpii  déclare  les 
Brabançons  rebelles.  — Levée  en  masse  des  pa- 
triotes du  pays  de  Liège. 

Amériijiie  septentrionale. — Constitution  politique 
établie  parmi  les  sauvages  qiii  environnent  les  Etals- 
Unis.  —  Notice  sur  Franklin. 

France.  —  Fédération  à   Mont  de  Marsan. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Séance  du  6   au    soir. 

La  municipalité  de  Grenoble  annonce  à  l'assem- 
blée la  formation  d'un  camp  de  quinze  mille  hommes 
en  Savoie.  Sur  la  propo.sition  de  Barnave  ,  décret 
portant  que  cette  lettre  sera  remise  au  roi ,  en  le 
suppliant  d'y  avoir  égard.  —  Suite  de  là  discussion 
sur  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonnc-Es- 
pérame.  Laville  -  Leroux  et  Crétot  adoptent  le 
système  d'un  port  unique  pour  les  retours  de 
l'Inde.  Sinetti  combat  cette  opinion  en  faveur  des 
ports  de  la  Méditerranée.  André  vote  pour  la 
libre  ouverture  de  tous. 

Séance   du   -j  juillet. 

Un  particulier,  nommé  Rollin,  demande  s'il  peut 
continuer  ses  poursuites  pour  le  p.iyémcnt  d'une 
lettre  decliarlge,  contre  un  membre  de  l'assci- 
blée:  elle  décide  unanimement  l'afTn'mativc.  —  Mcr- 
ccret  rétracte  sa  protestation  contre  les  décrets 
de  l'assemblée.  — Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre 
judiciaire.  Discours  de  Thouret  et  projet  de  décret 
j>our  l'établissement  de  juges  de  paix. 


Thni/re   de   Monsieur.  ' 
d'Amélie. 


Analyse    de  l'opéra 


N°. 


190. 


Nouvelles. 

T'ienne.  —  Troubles  en  Gallicie.  Rescrit  de 
Léopold   à  ce  sujet. 

Espagne.  —  Réponse  du  ministère  espagnol  aux 
représentations  du  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Grande  Bretagne. 

Londres.  —  Elections  parlementaires. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  'j. 

Opinions  de  Pétion,  Prugnon,  Chabroux,  André 
et  Garât  aîné  ,  sur  l'institution  des  juges  de  paix. 
Adoption  des  deux  premiers  articles  du  projet 
du  comité. 

Séance  du'j  au  soir. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  fixation  des  évêcliés 
dans  les  divers  départemens.  Adoption  des  ar- 
ticles   du  projet  de  Boislandry^ 

Séance  du  S  juillet. 
Décret  qui  autorise  un  emprunt  pour  les  villes 
de  Louviers  etile  Saint  Porquier.  —  Suitedu  décret 
sur  la  fixation  du  siège  des  évècbés.  —  Mcnou 
propose  de  décréter  que  le  roi  est  chef  de  la  fé- 
dération qui  doit  avoir  lieu  entre  les  gardes  na- 
tionales et  les  troupes  réglées.  On  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Suite  delà  discussion  sur  l'institution 
de  la  j\istice  de  paix.  Opinions  de  Fréteau  ,  Brillât- 
Savarin  et  Chabroux ,  pour  fixer  l'âge  de  ces  juges. 


N°.    191.    Du   10  juillet. 


Nouvelles. 


Warsofie.  —  Transformation  de  .la  diète  de  Po- 
logne en  convention  ou  assemblée  constituante. 

Genève. — Di.spositions  pour' célébrer  le  i4  juillet; 

France.  —  Réflexions  sur  le  rapprochement  des 
cours  de  'Vienne  et  de  Berlin  ,  sur  la  révolution 
du  Brabant  ,  et  sur  les  arméniens  de  l'Angleterre 
et  de  l'Espagne. — Déclaration  delà  municipalité 
de   Paris  concernant  le    14  juillet. 


Prusse.  —  Marche  des.  troupes  prussiennes  vers 
les  Pays-Bas, 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Opinions  de  Thouret ,  Garât  aine  ,  l^oys ,  Mont- 
lausier ,  Sentctz  et  autres  orateurs  sur  la  fixation 
de  la  somjue  à  laquelle  s'élèvera  la  compétence 
des  juges  de  paix.  Décret  ù  ce  sujet. 

Séance   du    8   au   soir. 

L'avocat  Colmard  offre  de  prouver  que  Necker  , 
ministre  dos  finances ,  a  faitunc  retenue  de  600  mil- 
lions. Cette  lettre  sera  communiquée  au  ministre 
inculpé.  —  Suite  do  la  discussion  sur  la  fixation 
des  sièges  métropolitains.  Adoption  de  divers  ar- 
ticles. —  Suite  de  la  discussion  sur  le  commerce 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Discours  de 
Gillct  pour  l'ouverture  d'un  seul  port  au  retour 
d<'  l'Inde  ,  et  d'Alquier  en  faveur  de  la  liberté 
de  tous.  —  Texte  du  décret  relatif  à  la  cérémonie 
du  i4  juillet. 


N°.    192..  Du   II    juillet. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Situation  de  la  Porte  à  l'égard  des 
puissances  alliées  ou  ennemies. 

Liège.  —  Situation  de  l'année  exécutrice  des 
cercles. 

France.  —  Littérature  :  In.scription  en  vers  ,  par 
Guichard,  pour  une  statue  de  J.-J.  Rousseau. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite    de   la   séance   du    8    au  soir. 

Discours  de  Begouen  en  faveur  d'un  port  unique 
pom-  le  commerce   de  l'Inde. 

Séance    du   9  juillet. 

Renvoi  au  comité  militaire  d'une  motion  pour 
imc  amnistie  générale  en  faveur  de  tous  les  dé- 
serteurs.—  Lebrun  fait  décréter  la  suppression  des 
jurés-priseurs.  — Adoption  d'un  projet  de  Biron  , 
pour  la  suppression  des  dépenses  secrètes  et  de 
divers  traitemens  dans  les  postes  et  messageries. 

—  Target  présente  un  projet  qui  règle  le  cérémo- 
nial de  la  confédération  générale  ,  porte  que  le 
roi  sera  prié  d'y  prendre  le  commandement  de 
toutes  les  troupes  ,  et  détermine  le  serment  qu'il 
prêtera.  Débats  à  ce  sujet  entre  Maury,  Cazalès, 
Barnave  ,  Chapelier,  Alexandre  Lameth ,  Dupont, 
de  Nemours  ,  Malouet,  Mirabeau  jeune,  Rœderer, 
Folleville  et  autres.  Adoption  du  projet  ,  sauf 
quelques  amendemens. 

Séance   du     10   juillet. 

Dénonciation  par  Biauzat ,  des  mauvais  traite- 
mens essuyés  par  des  soldats  du  régiment  Royal- 
Marine,  de  la  part  de  leur  colonel ,  Merle-d'Ambers. 

—  Décret ,  sur  la  proposition  de  Marsanne,  portant 
que  les  biens  des  non-catholiques  exilés ,  qui  sont 
encore  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie  , 
seront  rendus  aux  familles  des  fugitifs.  —  Autre 
décret ,  sur  la  rapport  de  Volfius ,  concernant  les 
états  du  duché  de  Bourgogne  et  la  confection  du 
canal  du  Charollais.  —  Discussion  et  adoption  de 
divers  articles  présentés  par  le  comité  des  pensions, 
sur  les  récompenses  publiques  et  les  conditions 
auxquelles   elles  seront  accordées. 


T'ariété.  —  Détail  sur  les  préparatifs  de  la  fédé 
ration  et  les  travaux  du  Chainp-de-Mars,  . 


N".   ig3.    Du  12  juillet. 


Nouvelles. 

Siocklwlm.  —  Opérations  de  la  flotille  légère 
au.x   ordres  du  roi  de   Suède. 

Berlin.  —  Liaisons  de  la  cour  de  Dresde  avec 
celle  de  Vienne.  —  Forces  et  répartition  de  l'ar- 
mée  prussienne. 

Florence.  —  Crise  générale   en  Toscane. 

France.  —  Grenoble  :  Rassemblement  de  trou- 
pes piémontaises  en  Savoie  ,  attribué  au  besoin 
d'arrêter  la  contrebande  du  sel.  —  Ordonnance 
de  la  municipalité  de  Paris  ,  sur  la  confédération 
nationale. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  10  au  soir. 

Une  députation  des  citoyens  des  états -unis 
d'Amérique  est  admise  à  la  barre  ;  on  y  remar- 
que Paul-.Tones  ;  l'orateur  rend  hommage  à  l'as- 
semblée au  nom  des  Américains  ,  et  demande  , 
pour  la  députation  ,  l'honneur  d'assister  à  la  fédé- 
ration générale.  Adopté.  Le  général  Luckner  ob- 
tient la  même  faveur.  —  Les  citoyens  Avignonais 
détenus  à  Orange  ont  recours  à  l'assemblée  pour 
obtenir  leur  liberté.  Malouet  et  Maury  réclament 
pour  qu'elle  leur  soit  rendue.  Robespierre  les 
combat ,  et  dit  qu'il  est  évident  que  c'est  la  cause 
de  l'aristocratie  contre  les  peuples  et  la  liberté. 
Cazalès  ,  Malouet  et  Virieu  appuyent  la  demande 
des  détenus.  Bouvier  demande  le  renvoi  au  comité 
des  rapports.  Détails  donnés  par  Camus  sur  une 
intrigue  pour  obtenir  la  liberté  de  ces  prisonniers, 
qu'il  regarde  comme  des  hommes  dangereux.  Maury 
répond  à  CamuS;  et  s'offre  à  prouver  que  la  révo- 
lution d'Avignon  est  une  manœuvre  de  quelques 
factieux  contre  leur  légitime  souverain;  il  demande 
de  plus  à  poursuivre  Camus  au  chàtelet  ;  Camus 
y  consent.  Dufraisse  et  Cazalès  veulent  qu'on 
délibère  sur  la  proposition  de  Maury.  Après 
quelques  observations  ironiques  de  Bouche  ,  l'as- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

Séance  du    11  juillet. 

Philippe  d'Orléans  prononce  un  discours  à  la 
tribune  ,  en  prêtant  le  serment  civique. 


T  ariélé.  —  Lettre  de  Beaumarchais  concernant 
l'édition   des  œuvres  de  Voltaire. 


N".   194.   Du  i3  juillet. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  -~-  Le  congrès  imagine  une  prétendue 
conspiration.  La  tête  du  baron  de  Bleckem  est 
mise  à  prix  jDOur  dix  mille  florins.  —  Bulletin 
officiel   de  l'armée   bclgiquc. 

France.  —  Fiecueil  des  nouvelles  lois  françaises. 
—  Détail  sur  le  procès  du  lord  Gordon. 


ASSEJIBLEE    NATIONALE. 

Séance   du    la  juillet, 

Talma  ,  acteur  du  théâtre  français  ,  réclame  les 
droits  de  citoyen,  et  se  plaint  de  ce  que  le  cur^ 
de  Saint  -  Sulpice  lui  a  refusé  le  sacrement  du 
mariage.  D'après  les  observations  de  Goupil' 
l'abbé  Gouttes  et  Bouche  ,  l'assemblée  renvoie  sa 
lettre  au  comité  de  constitution  et  ecclésiastique 
réunis.  —  Décret,  sur  la  proposition  deChasscy, 
ordonnant  que  l'économe  général  du  clergé  con-^ 
tinuera  provisoirement  sa  régie ,  à  la  charge  d'< 
rendre  compte.  —  Discussion  sur  les  articles  addi- 
tionnels au  décret  des  traitemens  des  titulaires 
ecclésiastiques  ;  longs  débats  à  ce  sujet  ;  adoption 
de  divers  articles. 


•es 


T'ariété.    —    Exposé    de    la    conduite  du   duc 
d'Orléans  dans  la  révolution  de  France. 


DU       MONITEUR.       Anne 


[790. 


9^ 


juillet. 


Nouvelles. 


Genève.  —  Formation  d'un  parti  ré\'olutionnaire 
dans   cette   ville. 

Paris. Audience  accordée  par  le  roi  k  divers 

députés  à  la  confédération.  Braley  ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Tours  ,  ofîre  à  Louis  XVI 
l'anneau  donné  aux  Tourangeaux  par   Henri  IV. 

Cause   au    chàtelet ,    entre   Talon  ,   lieutenant 

civil ,  député  à  l'assemblée  nationale  ,  et  Dusaul- 
choy  et  Camille  Desmoulins.  —  Analyse  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Preuves  de  la  nécessité  d'un  seul 
code  de  lois ,  par  Carpentier.  —  Lettre  d'un  pa- 
triote hollandais  ,  sur  la  commémoration  du  i4 
juillet.  —  Justification  de  Lavauguyon  ,  ambassa- 
deur de  France  près  la  cour  d'Espagne.  —  Détail 
sur  l'arrivée  des  fédérés.  —  Lettre  du  député  An- 
tlioine  au  ministre  des  finances  Ncckor  ,  sur  l'opi- 
nion de  ce  dernier  ,  concernant  le  décret  qui  sup- 
prime les    titres  honorifiques. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  i3  juillet. 

Lettre  du  ministre  Guignard  (  ci-devant  Saint- 
Priest  )  à  l'assemblée  ,  au  sujet  de  la  dénonciation 
faite  contre  lui  au  chàtelet ,  comme  complice  avec 
lîonne-Savardln  et  MaiUebois  du  crime  de  lèse- 
nation.  —  Décret ,  d'après  le  rapport  de  Vernier  , 
sur  le  recouvrement  des  impositions.  —  Motion 
de  Barrère  pour  l'érection  d'un  monument  sur  le 
lerrein  de  la  bastille.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  l'ordre  judiciaire.  Adoption  de  divers  articles 
proposés  par  Tronchet  ,  sur  la  jurisdiction  des 
juges  de  paix. 

Variétés.  —  Lettre  de  Charles  Villette  ,  sur 
l'opinion  de  Necker  ,  concernant  la  suppression 
des  titres  honorifiques.  —  Théâtre  Italien  :  Ana- 
lyse de  la  pièce  intitulée  :  Le  Chêne  patrioticjue  , 
par  Monvel. 


N".   19G.  Du    i5  juillet. 


Nouvelles. 


AUrmai^ne.  —  Agitation  en  Hongrie.  Déclara- 
tion du  l'électeur  de  INIayence  ,  concernant  1  insur- 
rection de  Liège. 

France.  ■ —  Lettre  de  Lieùtaud  ,  sur  les  moyens 
de  connaître  les  hommes  en  révolution. 

Littérature.  —  Lettre  d'un  grand  vicaire  à  un 
ivéque  ,  sur   les    curés   de  campagne  ,   par  Sélis. 

—  Notice  historique  sur  Gleditscli  ,  botaniste 
allemand.  —  Lycie  :  Comparaison  par  Lacroix  , 
de  quelques  parties  de  la  constitution  anglaise 
avec  celle   de  la  France. 

T'ariétés.  —  Réflexions  sur  l'arrivée  de  Philippe 
d'Orléans  et  sur  les  débats  entre  Camus  et  jMaury  , 
concernant   Avignon.  —  Anecdotes  sur  Franklin. 

—  Etat  des  forces  navales   d'Angleterre. 


19;.    Du    iG  juillet. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Arrestation  du  comte  de  Cabarrus. 

France. — Description  de  la  confédérationgénérah; 
du  t/f  juillet.  Article  de  Peuchet  sur  la  fédération  et 
sur  les  mesures  de  la  municipalité  de  Paris,  poiu' 
assurer  le  calme  et  la  sûreté  de  celte  fête. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   i3. 

Ilapport  général  présenté  par  Noallles  ,  sur  le 
Tioijilire  de»  troupes  ,  le»  dépenses  de  l'armée  , 
la  solde  et  le»  appoiutenicn»  de   tous  les  giiides. 


Opinion  de  Ca/.alès  sur  la  nécessité  d'organiser 
promptement  l'armée.  —  Une  députation  de  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  est  admise  à  la 
barre  ;  Lafayette  porte  la  parole  :  il  ofl're  à  l'as- 
semblée l'hommage  du  respect  et  de  la  reconnais- 
sance. Sur  la  proposition  de  Castellanne  ,  et  au 
milieu  des  applaudisseniens  ,  l'assemblée  vote  des 
remercimens  aux  gardes  nationales   de  France. 

Séance   du   10  juillet. 

Les  vétérans  des  troupes  de  ligne  déposent  dans 
l'assemblée  l'oriflamme  qui  leur  a  été  donnée  par 
la  ville  de  Paris.  —  Larochefoucauld - Llancoiut 
fait  un  rapport  sur  l'extinction  de  la  mendicité 
Impression. 


Variétés.  —  Lettre  de  Cloots  à  M^i^.  de  Bcau- 
harnais  ,  sur  la  fédération  du  14  juillet.  —  Evasion 
de  BonnorSavardin  des  prisons  de  l'abbaye. 


N".   198.  Du  17  juillet. 


Nouvelles. 

Vienne.  — Campement  de  12,000  Polonais  près 
Caminieck. 

Mayence.  —  Préparatifs ,  à  Francfort  ,  pour  la 
diète  d'élection. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i5. 

Noallles  propose  de  décréter  qu'il  appartient 
au  pouvoir  législatif  de  fixer  le  nombre  de  tous 
les  grades  de  l'armée.  —  Wimpfl'en  ,  Fréteau  et 
Dubois  —  Craneé  contestent  ce  principe.  Laro- 
chefoucauld-Liancourt  demande  l'ajournement  du 
plan  et  Texaiuen  de  celui  du  ministre  de  la  guerre. 
Grillon  pense  que  la  question  agitée  ne  regarde  pas 
l'as.semblée  nationale.  Opinion  de  Montlausier , 
Puzy  et  Alexandre  Lameth  en  faveur  du  système 
qui  remet  les  détails  de  l'organisation  militaire  au 
pouvoir  exécutif.  Ajournement.  —  Discussion  sur 
la  question  de  savoir  où  sera  déposée  l'oriflamme. 
Maury  fait  l'historique  de  cette  bannière  natio- 
n.'ile  ,  et  propose  de  la  porter  en  triomphe  chez  le 
roi.  —  Sur  la  motion  de  Chapelier  ,  décret  portant 
qu'elle  sera  su.'-pendue  à  la  voûte  de  l'assemblée 
nationale.  , 

Séance  du    i5   au  soir. 

Suite  de  la  dlscus.slon  sur  le  commerce  au-delà 
du  Cap  de  Bonne-Espérance.  Discours  de  Malouef 
pour  que  le  retour  de  l'Inde  se  fasse  à  Lorlent 
et  à  Toulon.  Dupré  de  Carcassonne  veut  qu'on 
attribue  à  tous  les  ports  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde.  Rousslllon  vote  pour  deux  entrepôts  , 
l'un  k  'Cette  ,  et  l'autre  à  Lorlent.  Opinion 
d'André  contre  le  système  tpii  place  le  dépôt  unique 
à  Lorlent.  Opinion  contraire  de  Chapelier. 


N".    199.  Du   18  juillet. 

Nouvelles. 

Slorliiolm.  — Conduite  des  Suédois  et  des  Russes 
durant   leur  état  de  guerre. 

IVarsovic.  —  Opération»  du  comité  de  constitu- 
tion de   Pologne. 

Pays-Bus.  —  Mise  en  liberté  du  duc  d'Ursel. 


ASSEMBLEE    NATIONALE, 

Suite   de  la  séance  du    i5  au  soir. 

Discours  prononcé  par  Prugnon  ,  contre  le  sys- 
triiie  dun  [lort  unique'  pour  le  coiiuuerco  de 
flnde. 

Séance  du  i(j  juillet. 

Discours  cl  projet  de  décret  présenté  par  Laro- 
chefoucauld sur  l'aliénutiun    des   domaines    natio- 


naux. —  Toulouse-Lautrec  ,  mandé  par  un  décret 
pour  répondre  sur  les  inculpations  qui  lui  sont 
faites  ,  se  justifie  pleinement ,  aux  applaudissemens 
de  l'assemblée.  —  Adoption  des  divers  articles 
proposés  par  Chanipcaux  sur  les  pensions.  Débats 
entre  tamus  et  Virieu  sur  les  pensions  militaires. 
Décret ,  d'après  la  proposition  de  Dupont  ,  qui 
supprime  les  pensions  existantes  ,  et  en  ordonne 
une  création  nouvelle. 

Séance  du   1 7  juillet. 

Rapport  fait  par  Chabroux  sur  les  entrées  de 
la  vdle  de  Lyon  et  sur  les  troubles  survenus  k 
cette  occasion.  Discussion  à  ce  sujet  et  adoption 
du  décret  proposé,  ordonnant  le  rétablissement  des 
barrières  et  la  remise  des  pièces  au  comité  des 
recherches.  —  D'après  le  rapport  de  Merlin,  décret 
qui  supprime  le  retrait  Hgnager  et  autres  droits  de 
même  nature.  —  Rapport  de  Eatz  ,  qui  propose 
de  ne  reconnaître  comme  dettes  de  l'Etat ,  cjue 
celles  qui  seront  admises  par  l'assemblée.  Discus- 
sion et  adoption  de  divers  articles  à  ce  sujet. 

Variétés Opinion  d'un  journaliste  anglais  sur 

la  révolution  française.  _  Lettre  de  Barbé-Marbois 
sur  Saint-Domingue. 

Théâtre  de  la  Nation.  _  Analyse  de  la  pièce 
intitulée  :  Le  Journaliste  des  ombres  ,  ou  Momus 
uux  Champs-Elysées  ,  par  Aude. 


N".    2.00.  Du    19   juillet. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Relations  des  opérations  mili- 
taires des  Russes  contre  les  Suédois. 

Colonies.  —Opérations  de  l'assemblée  provinciale 
dans  le  nord  de  Saint-Domingue. 

Paris.  —  Adresse  à  Louis  XVI ,  prononcée  par 
Lafayette  ,  à  la  tète  de  la  députation  des^irdes 
nationales.  Réponse  du  Roi. 

Littérature.  —  Analyse  d'un  drame  intitulé  : 
Les  Dangers  de  l'opinion  ,  par  Laya. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Séance  du    17    au  soir. 

La  municipalité  de  Schelestat  ,  mandée  à  la 
barre  ,  justifie  sa  conduite.  —  Le  premier  scrutm 
pour  la  présidence  ne  donne  pas  de  résultat;  les 
nouveaux  secrétaires  sont  Rcwbell  ,  Diunctz  et 
I  abbé  Coster.  —  La  discussion  .s'engage  sur  les 
troubles  d'Avignon  et  l'affaire  d'Orange.  ErogUe 
fait  l'exposé  des  faits,  et  demande  un  coiiiité  pour 
s'en  occuper.  Bouche  appuie  cette  proposition. 
L'abbé  Maury  et  Clermont  -  Lodève  réclament  la 
liberté  des  prisonniers  d'Avignon.  Décret  qui  charge 
un  comité  spéflal  de  cette  affaire. 

Séance  du    18  juillet. 

Proposition  de  Chapelier  sur  l'uniforme  des  gardes 
nationales.  Discussion  à  ce  sujet.  —  Lecouteulx 
rend  compte  de  l'état  de  la  contribution  patrio- 
tique. Décret  à  ce  sujet.  —  Rapport  de  Lecouteulx 
sur  la  fabrication  des  assignats  ,  et  décret  qui  pro- 
roge le  terme  de  leur  échange  contre  des  billets 
de  caisse.  —  Anson  propose  la  suppression  de  la 
caisse  du  clergé.  Réclamation  de  Montcsquiou 
en  faveur  des  employés. 


ThétUre  de  Monsieur.  —  Analyse  de  la  pièce  de 
la   Famille  patriote  ,    par  Collot-d'Herbols. 


M».   201.    Du    20  juillet. 


Nouvelles. 

Stnchhnim.  —  Les  Suédois  ,  commandés  par  le 
général  Meyerfedt.,  enlèvent  la  place  d'IIogl'ors  au\ 
Russe». 


TABLE      CHRONOLOGIQU 


Brcsla^.  —  OrdoiLiiaiice  .lu  roi  <\v.  Vvu^sr. ,  con- 
ccrnanl  \a  Sililsie. 

,,-,V„„<;._r).''faiteacs  Turcs  par  les  Autrichiens  , 
sous  les  ordres  de  Clairfajt. 

La  Hnyc.  —  Médiation  des  états  -  généraux 
d'Hollande  l'i  l'é-gard  des  Brabançons. 

Thonou.  —  Notice  sur  l'impôt  en  Savoie. 

Londres.  —  Arméniens  maritimes. 

Fnmce.  —  Arvèli  de  l'élection  de  Paris  ,  au 
sujet,  du  procès  qui  s'instruit  contre  les  auteurs  de 
rinccndie  des  barrières. 


France.  — Gindiiitc  patriotiijue  de  1  iiinlial  d'Es 
tailla,   à  la   l'édération  du   i4  juillet. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance,  du  18. 
Adoption  du  décret  présenté  par  Anson  sur  Ja 
suppression  de  la  caisse  du  clergé.  —  Rapport  de 
Merlin,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  et  projet 
de  décret  pour  l'abolition  des  réserves  coutumifcres  , 
des  dévolutions  ,  et  pour  le  partage  égal  des  biens 
entre  tous  les  enfans  nés  de  dillérens  mariages. 
Dufraisse  accuse  le  comité  de  vmdoir  mettre  le 
trouble  dans  les  familles.  Impression  et  ajour- 
ncmenl. 

Séance  du   19  juillet. 

Sur  la  proposition  de  Merlin  ,  l'assemliléc  adopte 
une  nouvelle  rédaction  extensive  du  décret  rendu 
sur  le  droit  lignager.  —  Uabaud  lait  porter  un 
décret  sur  l'uniforme  des  gardes  nationales  et 
sur  le  placement  des  bannières  données  par  la 
commune  de  Paris  aux  83  départemens.  —  Discours 
de  Noailles  sur  la  biérarchic  militaire  et  l'organisa- 
tion de  l'armée.  Opinions  de  Clermont-Toimerre , 
Desmeuniers  ,  Alexandre  Lameth  ,  Toulongcon  , 
Barnavc  et  Charles  Lametb  à  ce  sujet.  Décret  à  la 
.suite  ,  portant  iju'à  cbacinc  session  ,  le  nombre  des 
individus  de  chatiue  grade  sera  déterminé  par  le  corps 
légi.vlalil.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. Adoption  des  derniers  articles  du  projet 
sur  les  juges  de  paix. 


-02.     Du     21    juillet. 


Nouvelles. 

MasseycU. — Réllcxionssurles  vues  de  la  Prusse, 
concernant  les  Liégeois.  Acte  du  haut  directoire  du 
Bas-Uhin  et  de  Wcstplmlie  contr'eux. 

1  ondres.  —  Elections  parlementaires. 

France.  — Paris .  Lettre  de  le  Sccne-des-Maisons 
sur  les  hôpitaux. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  du   20. 

Plan  proposé  par  Thouret  et  Sentet/.  ,  sur 
rétablissement  des  tribunaux   de  district. 

Séance  du  20  au  soir. 

Rapport  du  comité  des  recherches  sur  les  trou- 
bles de  Soissons,  au  sujet  des  subsistances;  il 
propose  d'annuller  une  sentence  rendue  ii  cette 
occasion.  Robespierre,  Voidel  et  Chabroux  ap- 
puient ce  projet.  Regnaud  le  croit  dangereux. 
Dunietz  fait,  renvoyer  les  pièces  au  comité  de 
constitution. —  Rapport  de  Dcvlsmcs  ster  les  re- 
dcvames  pécuniaires  des  juifs.  Décret  cpji  les 
supprime. 

Séance  du  21  juillet. 

Rewbell  réclame  contre  le  décret  sur  les  juifs. 
Fiegnaud  fait  décréter  le  renvoi  au  comité  des 
finances.  —  Sur  le  rapport  de  Vernier ,  décret 
relatif  aux  ventes  et  aux  prisées  publiques. 

Mylord  Stanhopc  écrit  que  les  Amis  de  la  li- 
berté, réunis  au  nombre  de  six  cent  cinquante- 
deux,  ont  célébré,  à  Lon.lres,  la  révolution  fran- 
çaise. Malgré  l'opposition  de  Foucault,  l'a.ssemblée 
adopte  la  proposition  de  Charles  Lameth  ,  pour 
l'impression  de  cette  adresse,  et  charge  son  pré- 
sident d'écrire  à  cette  société.  —  Discussion  .sur 
les  projets  de  Lebrun,  concernant  l'organisation 
du  trésor  public  et  les  diverses  parties  de  la  dé- 
pense.—  Décret  qui  supprime  un  grand  nombre  de 
places  et  de  traitemens.  — Nccker  envoie  le  compte 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  depuis  le  G  mai  1789, 
jusqu'au  5  mai  1790.   Impression. 


.\  S  SEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du    ig   au  soir. 

Suite  de  l'opinion  de  Prugnon  pour  la  liberté 
du  commerce  de  llnde.  Opinion  de  Millet ,  en 
faveur  du  projet  du  comité.  Ricard  parle  contre 
les  prohibitions.  Clermont  -Tonnerre  vote  pour 
l'ouverture  des  ports  de  Lorient  et  de  Toulon. 
Rcederer  veut  faire  du  port  de  Lorient  un  en- 
treoôt  unique.  Mirabeau  le  combat.  Après  quel- 
ques débats  ,  l'assemblée  décrète  que  le  retour 
de  l'Inde  ne  se  fera  que  dans  deux  ports  :  celui 
de  Lorient  pour  l'Océan,  et  celui  de  Toulon 
pour  la  Méditerranée. 

Séance  du  2.0  juillet. 

Trcilliard  est  nommé  président.  —  Lambert , 
contrôleur  des  finances ,  se  plaint  de  la  non-per- 
ception des  octrois  et  droits  d'aide.  Décret,  sur 
le  rapport  de  Vernier,  pour  assurer  la  percep- 
tion de   ces  droits. 


juillet. 


Nouvelles. 


juillet. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Observations  sur  la  lettre  circu- 
laire du  comte  Ostermann  ,  aux  ageiis  de  la  Russie 
dans  les  cours  étrangères. 

Vienne.  —  Défaite  du  prince  Maurojeni  par  le 
général  autrichien  Clairfayt. 

Madrid. — Déclarationdu  ministre  Florida-Blanca, 
sur  les  diflcrends  élevés  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre. 


l'arlété. —  Détail  sur  la  réception  fraternelle, 
faite  par  les  Parisiens  aux  fédérés  des  quatre-vingt- 
trois  départemens. 


N'^.  204.   Du   2.5  juillet. 

ASSEMBLÉE      NATIONALE. 

Suite  de   la  séance   du    20. 

Di>cussion  entre  Nogaret ,  Tronchet  et  Dédelay  , 
sur  la  cjuestion  de  savoir  s'il  y  aura  un  tribunal 
par  chaque  district.  Sur  la  proposition  de  Goupil, 
l'adirmative  est  décrétée.  Opinions  de  Pétion  ,  Fré- 
teau,  Thouret  et  Chabroux  sur  le  nombre  des 
juges  pour  ces  tribunaux.  —  Remercimens  adressés 
à  l'assemblée  nation.ile  par  les  assemblées  provin- 
ciales du  nord  et  du  sud  de  Saint-Domingue  ,  pour 
le  décret  du  8  mars  ,   concernant  les  Colonies. 

Séance  du  22  juillet. 

Merlin  présente  un  projet  de  décret  concernant 
la   chasse   dans    les    parcs    des    maisons    royales. 

Discussion  sur  le  projet  d'org.-misation  de  l'armée , 

présenté  par  Noailles.  Opinions  de  Bouthiliers,  la 
Galissonnicre,  d'Harambure,  Crillon  jeune,  Cazalès 
et  Emmery  ,  sur  le  nombre  auquel  doit  être  portée 
larmée. 


Bruxelles.  —  Plan  d'organisation  militaire  de 
Van-der-Noot  et  de  Van-Eupen  ,  adressé  aux 
états  du  Brabant. 


Supplément. 

Tienne.  —  Observations  politiques  sur  le  congre; 
de  Reichembach  ;  vues  des  cours  belligérantes  i 
ce   sujet. 

Paris.— Littérature ■.'S&h\ci  Italiennes  deLuigi- 

Grillo. 

Variétés.  —  Récit ,  par  Saint-Martin  et  Chassant , 
des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  à  l'autel  de  la 
patrie  le  i4  juillet  ;  célébration  de  la  messe  et  bé- 
nédiction   des    drapeaux,    par   l'évêque    d'Autun. 

Détails  sur  l'entrevue    accordée    par  le  roi  au 

chef  des  bretons  fédérés. 


A  S  S  E  M  B  L  1':  E     NATIONALE. 

Suite  de   lu  séance  du   22. 

Opinion  de  Mirabeau  jeune  contre  le  projet 
sur  l'organisation  de  l'armée.  Fiéponse  de  Noailles. 
L»  discussion  s'engage  sur  cet  objet,  entre  Tou- 
longcon ,  Alexandre  Lameth  ,  Cazalès  ,  Crillon 
jeuiii.',  du  Chiltelet,  Emmery,  Virieu  et  Charle» 
Laïuelh.  Décret  qui  demandt!  au  ministre  de  la 
guerre  un  mémoire  explicatif  sur  les  bases  d'après 
lesquelles  il  se  propose  d'organiser  l'armée. 

Séance  du  22   au  soir. 

S.Tint-Martin  et  tous  les  aumôniers  de  la  g.irde 
nationale  parisienne,  présentent  leurs  hommages 
à  l'assemblée!.  —  Discussion  sur  les  troubles  de 
Montauhan.  Rapport  de  Vieillard  à  ce  sujet  ;  il 
propose  de  décréter  la  suspension  du  coi'ps  mu- 
nicipal et  de  l'information  commencée  devant  le 
juge  de  Monlàuban,  ainsi  que  le  renvoi  à  Tou- 
louse ,  pour  une  nouvelle  instruction.  Virieu  de- 
mande que  le  rapporteur  montre  les  pièces  à  l'appui 
de  son  travail.  Feydel  en  révoque  en  doute  la 
fidélité. 

Séance  du    a.'l  juillet. 

Noms  des  commissaires  nommés  pour  l'affaire 
d'Avignon.  —  Décret,  sur  la  proposition  de  Vernier, 
portant  défense  de  payer  les  .sommes  illégalement 
attribuées  parla  commission  provisoire  de  la  ci-de- 
vant province  du  Languedoc.  —  Camus  fait  décréter 
que  les  administrations  nmnicipalcs  et  autres,  ne  * 
pourront  payer  aucunes  pensions  au-delà  de  six 
cents  livres. 


N".    206.    Du  20  juillet. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Ruelles  ,    chargé  des   afl'aires  de 
France  ,  est  insulté  et  arrêté.  Honneurs   rendus  à 

Van-der-Noot. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Opinion  d'Irland  contre  le  projet  de  rendre  le» 
tribunaux  de  districts  ,  juges  d'appel  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  —  Décret  à  la  suite  d'une  de- 
mande de  Bailly  ,  portant  que  l'assemblée  assistera , 
par  députatlon  ,  à  la  pompe  funèbre  de  deux. 
fédérés  qui  ont   péri  dans   la   Seine  le   i4  juillet. 

Fieprise   de  la  discussion  sur  les  tribunaux   de 

district.  Dédelay  et  Brillat-Savarln  votent  pour 
qu'ils  soient  réciproquement  juges  d'appel  les  uns 
des  autres.  Prugnon  opine  en  faveur  du  projet 
du  comité.  Mougins  défend  l'opinion  contraire. 
Lanjuinais  et  Chapelier  demandent  des  tribunaux 
supérieurs. 


N".  207.  Du  26  juillet. 


No  y   V  E  L  L  E  s. 


Pétersbourg.  —  Bulletin  ofBciel  sur  les  opération» 
de  la  campagne  des  Russes  contre  les  Suédois. 

Vienne. 


DU       MONITEUR.       Année     1730. 


qo 


yienne:  —  Ordonnance  de  Léopold  ,  qui  supprime 
le  système  d'impositions  établi  en  Bohême  ,  par 
Josepli  II. 

Z,iègc. Stagnation  des  op(5rations  militaires. 

Genhe.  —  Fête  donnée  au  sujet  de  la  fédération 
du  i4  juillet. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  aS. 

Opinion  de  Chabroux  sur  les  tribunaux  de 
district  ;  il  justifie  son  plan  des  reproches  qui  lui 
ont  été  faits.  L'assemblée  décrète  que  les  juges 
de  district  seront  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard 
des  autres. 

Séance  dû.  ^4  juillet. 

Discussion  sur  le  traitement  du  clergé.  Adoption 
de  divers  articles  additionnels  proposés  par  Chassey , 
sur  cet  objet. 

Séance  du  24  ''"  ^o""- 

Rapport  de  la  succession  de  Jean  Tliierry. 
Observations  de  Goupil ,  Dumetz  et  Prieur.  Renvoi 
au  comité  pour  présenter  un  nouveau  projet. 

Séance  du  aS  juillet. 

Décret  sur  l'émission  des  assignats.  Discours  de 
Camus,  Fréteau,  Beaumetz  ,  Anson  et  Maury  , 
sur  la  situation  des  finances. 


Variété.  —  Tableau  de  l'état  actuel  de  l'Angle- 
terre  et  de  la  France. 


N".   208.  Du  27  juillet. 


KOUVELLES. 


Vienne.  —  Note  de  la  cour  en  réponse  aux 
propo-sitions  du  gouvernementstliatoudérien  ,  con- 
cernant  les  provinces  Belgi'lUes. 

Lisbonne.  —  Cessation  des  troubles  élevés  dans 
les  colonies  Portugaises. 

Améri(jue.  —  Civilisation  des  Onéida,  peuplade 
indienne,  limitrophe  des  Etats-Unis. 

France.  —  Réclamation  de  Philippe  de  Vaux 
au  congrès  souverain  des  états-unis  belgiques. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  26  juillet. 

Rapport  présenté  par  Malouct  sur  les  officiers 
de  marine.  Blauzat  s'élève  contre  l'énormité  de 
leurs  traitcmens.  Adoption  du  projet  de  Malouct. 
—  Camus  présente  un  décret  sur  les  pension.s. 
Réclamations  dElbhccq,  Toustain  .  Neuville,  Es- 
tourniel  ,  Murinais  et  Dupont  de  Nemours.  Il  est 
«juclqucs  amendemens. 


N°.    2og.  Du  28  juillet. 


soumission  d'une  grande  quantité  de  biens  nationaux. 
Ordre  du  jour.  — Adoption  de  quelques  articles, 
présentés  par  Merlin ,  sur  le  droit  de  voierie  et 
plantation  d'arbres  dans  les  chemins  publics. 

Séance   du  26   au  soir. 

Les  officiers  municipaux  et  la  garde  nationale 
de  Montauban  paraissent  à  la  barre  ,  et  rendent 
compte  de  leur  conduite.  Un  fédéré  de  la  même 
ville  accuse  la  municipalité.  On  applaudit  de  toutes 
parts.  Mirabeau  jeune  s'écrie  que  les  tribunes  sont 
vendues.  Cazalès  s'élève  contre  le  plan  du  comité 
et  défend  les  officiers  municipaux  de  Montauban, 
sa  patrie  ;  il  déclare  qu'on  a  voulu  enlever  les 
pièces  justificatives  que  portait  Feydel.  Celui  -  ci 
rend  compte  des  détails  de  cette  tentative.  Barnave 
inculpe  la  municipalité  de  Montauban.  L'assemblée 
adopte  le  décret  proposé  par  'Vieillard,  rapporteur 
de  cette  affaire  ,  et  mentionné  au  u°.  2o5. 

Séance    du    n.-j   juillet. 

Dubois-Crancé  lit  un  ordre  de  Bouille  pour 
livrer  le  passage  aux  troupes  autrichiennes ,  dans 
le  cas  où  elles  passeraient  les  frontières  de  France 
pour  se  rendre  dans  les  provinces  be'glques,  et  il 
rend  compte  d'une  délibération  du  directoire  du 
département  des  Ardennes  ,  qui  consulte  l'assem- 
blée sur  cet  ordre  ,  que  Bouille  n'annonce  pas 
positivement  avoir  reçu  du  roi  :  il  observe,  de  plus, 
que  la  navigation  de  la  Meuse  est  interromjjue  par 
les  troupes  des  deux  partis  ,  et  que  la  ne\itralité 
de  la  France  doit  faire  respecter  son  pavillon. 
Fréteau  demande  que  des  commissaires  soient 
chargés  de  se  rendre  au  secrétariat  de  la  gutrrc 
pour  prendre  tous  les  renseignemens  nécessaires. 
Voidel  déclare  que  l'état  du  royaume  est  critique, 
L-t  qu'il  se  fait  des  rassemblemens  de  troupes  en 
Savoie  ;  il  demande  que  le  ministre  rende  compte 
de  l'état  politique  de  l'Europe ,  relativement  à  la 
France.  Rewbell  ,  Muguet ,  André  et  Chabroux 
voient  avec  étonnement  l'introduction  des  troupes 
étrangères  dans  l'intérieur.  L'assemblée  adopte  la 
proposition  de  Fréteau.  —  Martineau  dit  que  l'An- 
gleterre, sur  laquelle  on  voudrait  endormir  l'as- 
semblée ,  est  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe , 
celle  quelaF  ance  a  le  plus  à  craindre.  (Murmures). 
).  Je  soupç'inne  ,  dit-il  ,  une  intelligence  entre 
..  la  cour  de  Londres  et  celle  d'Espagne  ».  L'orateui 
demande  que  toute  affaire  cessante  on  s'occupe 
de  l'armée  et  de  la  marine. 


N".   210.     Du  2r)  juillet. 


Nouvelles. 

IVarsovie.  —  Opérations  militaires  des  Russes 
contre  les  Turcs. 

Vienne.  —  Suite  du  journal  de  la  diète  do 
Hongrie. 

France.  —  Fédération  du  i4  juillet  en  Langue- 
doc et  au  fort  Louis.  —  Réflexions  do  Peuchet 
contre  l'esclavage  des  passe-ports. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Le  roi  de  Suède  bloqué  par  les 
Russe»  ,  trouve  moyen  de  leur  échapper. 

Vienne.  —  Ouverture  des  étal»  de  Bohême.  Diète 
de  Hongrie. 

France.  —  Détail»  tiré»  de  lettre»  particulière» 
»ur  le  désastre  de  la  grande  llotille  Suédoise  près 
■Wibourg.  —  Fédération  de  sept  mille  g.irde»  na- 
tionales réunies  au  Man». 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du  2'). 

Suite  de  la  diHrii»»ion  et  .idoption  de  différons 
nrtif.le»  sur  le»  pension».  —  Flapport  d'Allurde  sur 
une    proposition  faite   pat   Ici   C£nvis  ,  pour  lu 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Discussion  et  adoption  de  diff'érens  articles  sur 
le»  juge»  de  districts. 

Séance   du    27   au    soir. 

Discussion  sur  l'élection  d(^  (iuéberl  et  de 
Ciirt,  représentans  de  la  Cuadeloupr  ;  h-ur  admis- 
sion est  prononcée  par  rassemblée.  —  Artliur- 
iJlllon  fait  un  rapport  sur  l'affain^  du  régiment 
de  la  Guadeloupe  ,  en  garnison  ù  Tabago  ;  un 
grand  nombre  de  soldat»  de  ce  régiiiiint  sont 
accusés  par  leur»  camarade»,  Barnave  pense  que 
d'aprè»  ce»  inculpation»,  ceux  qui  en  sont  l'objet 
ne  peuvent  <>trc  puni»  que  par  un  jugement  légal  ; 
il  propose  et  l'assemblée  décrète  io  renvoi  de  celle 
affaire  <i  ac»  coniitét. 


Séance    du    28  juillet. 

Le  ministre  Mpntnïorin  donne  des  éclaircisst- 
mens  sur  l'état  des  frontières  et  sur  la  demande 
de  l'Autriche  pour  faire  passer  ses  troupes  sUr  lé 
territoire  français.  Fréteau  présente  un  rapport 
sur  le  même  objet,  et  sur  la  situation  de  la  France 
à  l'égard  des  puissances  étrangères  ;  il  lit  les  pièces 
officielles.  Emmery  accuse  le  cardinal  do  Fiohart 
de  travailler  avec  l'évèque  de  Spire  ,  la  noblesse 
d'Alsace  et  les  princes  Allemands  ,  à  exciter  la 
fermentation  dans  celte  province.  A  la  suite  de  ce 
rapport  ,  et  d'après  les  explications  données  par  le 
ministre  sur  l'état  des  puissances  environnantes  j 
l'assemblée  déclare  que  le  passage  d'aucune  troupe 
étrangère  sur  le  territoire  de  France  ne  doit  être 
accordé  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif; 
que  les  ministres  donneront  l'état  des  armes  et 
munitions  pour  l'approvisionnement  des  frontières  \ 
et  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  fabriquer  toutes 
les  armes  nécessaires  pour  cet  approvisionnement. 


N°.  211.  Du  3o  juiUet. 


Nouvelles. 

T'icnne.  —  Mort  du  maréchal  de  Laudhoni 
—  Mécontentement  des  paysans  hongrois. 

Bruxelles.  —  Insurrection  des  patriotes  à  Gand. 

Londres.  —  Détails  sur  la  célébration  de  l'an..^ 
niversaire  de  la   révolution  française. 

Amérique.  —  Suite  de  l'article  sur  la  civilisation 
des  Onéidas ,  peuplade  indienne. 

France.  —  Proclamation  de  Louis  XVI  pouf 
la  nomination  des  officiers  de  la  garde  nationale. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  28. 

La  discussion  s'engage  sur  le  rapport  de  Fréteaui 
Lucas  demande  que  le  cardinal  de  Rohan  soit 
mandé  it  la  barre.  Arthur-Dillon  défend  les  rai-i 
nistres.  D'Aiguillon  ne  les  croit  pas  exempts  de 
blâme  ;  il  propose  d'improuver  la  conduite  du 
ministre  Montniorln.  Mirabeau  aîné  propose  de 
déclarer  Condé  traître  à  sa  patrie,  s'il  ne  désavoue  pas 
un  manifeste  liberticidc  qui  lui  est  attribué  ;  cette 
motion  est  vivement  appuyée.  Andrédemandcqu'on 
s'occupe  avant  tout  du  projet  du  comité.  Cazalès 
réclame  l'ajournement  de  la  motion  de  Mirabeau. 
Voidel  ,  interpellé  par  Barnave  sur  le  manifeste 
de  Condé  ,  déclare  que  le  mlhistre  des  affaires 
élrangères  lui  a  dit ,  qu'il  regardait  Condé  comme 
un  des  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  révo- 
lution. L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Fréteau ,  et  qui  est  rapporté  au  n". 
précédent.  Charles  Lameth  et  Dupont  demandent 
que  les  ministres  donnent  des  ordres  pour  la  fabrij 
ration  des  fusils  et  des  bayonnettes  ;  cet  article 
r.dditlonnel  est  adopté.  Bonnay  défend  MontniorinL 
Robespierre  accuse  tous  les  ministres  ;  Fréteau 
excuse  celui  des  affaires  étrangères  ;  Castellano 
les  défend  ;  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Voidel  fait  lecture  d'un  plan  de  contre-révolu.' 
lion  dénoncé  à  la  municipalité  de  Celle ,  pai' 
François  Caslillon  ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville.  Mirabeau  aîné  reproduit 
son  projet  contre  Condé.  Il  est  combattu  pai' 
Robespierre  ,  Ca/.alès  ,  Cliarles  Lameth  et  LepeU 
Ittier  i  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Séance    du  29  juillet. 

\,c  bailli  do  Virien  adresse  à  l'assemblée  de* 
réclamations  de  la  part  de  l'ordre  de  Malte  ,  ait 
sujet  du  rachat  des  droits  féodaux  appartenaiis  11 
cet  ordre.  L'assemblée  décide,  sur  la  propositiiui 
de  Camus  ,  qu'une  commission  fera  son  rapport 
sur  l'étal  do  l'ordre  de  Malle  et  autres  ordre» 
français  ,  cl  présentera  des  mesures  définitives  sut- 
la  question  de  leur  cxisti'nce  ,  etc.  —  Fréteau  dc^ 
mande  la  formation  d'un  comité  de  douze  niem 
bres   pour    prendre    connaissance    de    toute»    Us 

A  a 


D'y 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


rr'.ulioris  cxU'i'iourcs  cle  la  Frnncp  ,  pt  en  rcmlrc 
.■oiiii)le  à  l'iissoiiih'uJo,  ]N()ailleô  rt  llofjnaiid-d'Aii- 
gily  iipiui)eiU  cette  molioii  :   elle   est  adoptée. 


Lij..   Du  oi  juillet. 


U    V    E   L    L   E    s. 


SM,:  —  Détail  su.-  la  défaite  de  la  llotllle 
suédoise  par  les  Russes. 

l'ininc. — Suite  du  journal  delà  dïÈtc  de  Hongrie. 

Gencs.  —  .losepli  André  ,  négociant  français  , 
prend  la  défense  de  Sabatier-Cabre  ,  conseiller 
au  parlement  do  Paris  ,  accusé  d'aristocratie. 

Aniciiijue. — Suite  de  la  civilisation  delà  peu- 
plade  dei   Onéida. 

Francr.  —  Troubles  à  Draf^ui^iinn  ,  au  sujet  de 
la  fédération  et  du  refus  du  uiairo  de  prêter  le 
ficnuciit  civi(jue. 


A  S  S  K  M  B  L  K  E    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2g. 

Rapport  de  Lccoutculx  sur  l'émission  des  assi- 
gnats. Décret  qui  lixc  l'époque  et  le  mode  de 
leur  échange  contre  les  billets  de  cai.ssc.  —  Rap- 
port d'Alexandre  Lamelh  sur  la  fixation  totale  de 
l'armée. 

Séance   du   2*)    ou   soir. 

On  fait  lecture  d'un  discours  prononcé  par  le 
docteur  Price  ,  cl  envoyé  i\  l'assemblée  nationale 
par  les  Amis  de  lu  conslilullon  de  Londres,  ayant 


pour 


objet  de  dénoncer  les  armemens  de  l'Angle- 
terre ,  et  de  provoquer  un  pacte  entre  les  deux 
j)euples  Français  et  Anglai.*: ,  pour  assurer  le  repos 
du  monde.  <i  Cette  ailrcsse  ,  dit  Cliarles  Lametli  , 
))  révèle  au  monde  le  secret  des  tyrans  et  celui  di  s 

j.  peuples Il  est  temps  que  les  peuples  s'cn- 

n  tendent  cooire  les  tyrans,  dans  les  moyens  di' 

)>  sortir  de  l'esclavage »  L'orateur   annonce 

une  fédération  de  tètes  couronnées  contre  la  liberté 
française  j  il  demande  qu'on  fasse  parvenir  une 
adresse  aux  Anglais  amis  de  la  constitution. 
Dupont  .s'y  oppose  :  ajournenunt.  —  Admis.sion 
à  la  barre  du  brave  français  Aude  ,  qui  ,  à  la  ba- 
taille de  Lawfeld  ,  s'enqjara  du  général  ennemi 
Ligonnler.  —  Le  président  annonce  que  Bonne- 
Savardln  a  été  .-irrété  à  Cbàlons-sur-Marnc  ,  et 
avec  lui  l'abbé  de  Barmont  ,  député  à  l'assemblée 
nationale  ,  et  Eggs  ,  député  de  la  garde  nation.ile 
d'Obcrnlicim.  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'abbé 
Barmont  et  du  procis-verbal  d'arrestation  des  trois 
individus.  Décret ,  sur  la  proposition  de  Barnave  , 
jjour  le  transport  des  détenus  sous  bonne  et  sûre 
carde   à  Paris. 


N".  2i3.  Du    i'^"'.   août. 


Nouvelles. 


.Amérique.  —  Suite  de  la  civilisation  de  la  peuplade 
des  OnélJas. 

Colonies  -  Françaises.  —  Arrêté  de  l'assemblée 
coloniale  de  Taba^ïo. 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  lig    au  soir. 

Continuation  du  plan  relatif  à  l'organisation  de 
l'armée.  Impression.  —  Cocherel  annonce  l'envoi 
d'un  paquet,  adressé  par  l'assemblée  coloniale  de 
Saint  Domlugue.  Barnave  rend  compte  de  l'adresse 
de  l'assemblée-générale  de  cette  ile,  et  la  représente 
comme  contraire  aux  principes  énoncés  par  l'assem- 
blée nationale.  Renvoi  au  comité  des  colonies. 

Séance  du  3o  Juillet. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Rewbell,  pour 
la  translatioa   à  Paris  ,     d'un   particulier  nommé 


lliulle 


arrêté   à   Euurïoln  avec   de 


papi 


pects. — Sur  la  proposition  de  Merlin  ,  décret  ipii 
enjoint  aux  états  du  Cambrésil  de  cesser  à  l'instant 
toutes  fonctions.  —  Menou  annonce  que  les  ordres 
donnés  par  le  ministre  ,  pour  le  passage  des  troupes 
autricliicnnes ,  ont  été  révoqués.  Harambure  coni- 
nieuceune  opinion  sur  les  inconvénlcns  de  révoquer 
les  permissions  de  passage  qui  ont  toujours  été 
accordées.  L'assemblée  l'interrompt,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Froment  propose  de  la  faire 
recruter  par  les  gardes  nationales.  Boutbiliers  fait 
diverses  objections  contre  les  plans  proposés.  Victor 
Broglie  parle  en  faveur  de  celui  du  comité.  Opinion 
de  Beaubarnais  pour  prévenir  les  dangers  dont  la 
force  militaire  peut  menacer  la  liberté  ;  il  demande 
qu'on  combine  l'organi.sation  des  troupes  de  ligne 
avec  les  gardes  nationales.  —  Opinion  d'Ambly 
en  faveur  d'un  plan  présenté  par  Boutbiliers. 


S   u   r  1'   L  I!   m   E   N   T. 
Suite  de  la  séance  du  3o. 

Discussion  entre  Alexandre  Lamclli  et  Bureau- 
Puzy  .sur  le  nombre  des  oITiciers.  Discours  de  du 
Cbûtelet  contre  l'incorporation  des  bataillons. — .Ml- 
lane/.  rend  compte  d'une  insurrection  des  ouvriers  de 
Lyon  ;  décret  a  ce  sujet.  — Chassey  fait  un  rapport 
sur  le  cardinal  de  Rolian  ,  et  propose  de  le  mander 
il  la  barre  ,  pour  ren.lre  rouqili:  de  sa  conduite. 
.Maury  ..t  1  abbé  d'I'yniard  le  défendent.  Rcwbell 
soutient  le  projet;   il  est  adopté. 


N".    i:l^.      Du 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  3i  juillet. 

Rapport  de  Camus  sur  les  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  une  pension  militaire.  Opinions  de 
Montcalm  ,  Frctcau  et  Noailles  à  ce  sujet.  Décret 
qui  con.scrve  on  entier  les  pensions  accordées  aux 
familles  d'As.sas,  de  Cliand.ord,  de  Montcalm  et 
du  général  Luckncr. —Rapport  de  Larévcilliiîre- 
Lépraux  ,  et  projet  dn  décret  sur  les  pensions 
destinées  aux  savans  et  gens  de  lettres.  Elbbccq  et 
Marlincau  les  trouvent  trop  fortes;  Blin  ,  Du- 
qucsnoy  ,  Camus  et  Fréteau  énoncent  une  opinion 
contraire.  Le  projet  est  adopté.  —  On  reprend  la 
discussion  sur  l'organisation  de  l'armée.  Noailles 
résume  son  opinion.  Bureau-Puzy  prononce  un 
diiicours  sur  le  même  objet.  Adoption  des  articles 
relatifs  à  l'infanterie  suisse  et  aux  appointemens 
des   divers  grades. 

Séance  du  3i  au  soir. 

Malouet  révèle  un  coniplot  pour  arrêter  et  em- 
prisonner la  famille  royale  ;  il  dénonce  Marat  . 
auteur  d'une  feuille  intitulée:  C'en  est/ait  de  nous  , 
et  Camille  Desmoulins  ,  auteur  des  Ré^-olulions  de 
France  et  de  Brabant.  Defermont  demande  qu'on 
]o\^nc\es,ActcsdesAp6tres  e.t  \sl  Gazette  de  Paris 
au.x  auteurs  qui  viennent  d'être  signalés.  Le  curé 
Rover  dénonce  l'auteur  de  l'Adresse  à  la  véritable 
armée  française  ,  et  demande  la  formation  d'un 
tribunal  particulier  pour  juger  les  fauteurs  des 
mouvemens  populaires.  Croy  invoque  la  liberté  de 
la  presse  comme  le  palladium  de  la  [liberté  civile  ; 
il  demande  seulement  la  poursuite  des  auteurs 
dénonces  par  Malouet.  Décret  qui  enjoint  au  pro- 
cureur du  roi  au  cliàtelet ,  de  poursuivre,  comme 
criminels  de  lése-nation  ,  les  auteurs ,  imprimeurs  , 
colporteurs  d'écrits  excitant  le  peuple  ii  l'insurrec- 
tion contre  les  lois  ,  à  l'effusion  du  sang  et  au 
renversement  dé  la  constitution. — Le  ministre  la 
Luzerne  transmet  à  l'assemblée  une  adresse  du 
club  des  Wlglis  de  Dundéc  ,  petite  ville  d'Ecosse  , 
qui  rend  hominagc  à  l'assemblée  et  aux  principes 
de  la  révolution.  —  André  est  élu  pré.sider.t  ;  les 
nouveaux  secrétaires  sont  Kispoter ,  Ccrnon  et 
Alquier, 


Sé.ince  du    1".    au,}/. 

Rabaud  fait  ajouter  au  décret  sur  les  ouvrages 
incendiaires  ,  tous  les  écrits  qui  inviteraient  les 
princes  étrangers  à  faire  des  invasions  dans  le 
royaume  ;  il  demande  de  plus  un  jury  pour  con- 
naître les  déits  de  ce  genre,  alin  de  prévenir  les 
suites  d'un  décret  qui  n'a  pas  été  rendu  dans  lin- 
.tention  d'établir  l'inquisition  des  juges.  Garât  aine 
demande  qu'on  suive ,  dans  le  cas  p.ésent ,  la 
marcbe  des  all'alrcs  ordinaires.  Dubois  appuie  la 
proposition  de  Rabaud.  Ordre  du  jour.  —  On  Ht 
le  bulletin  de  la  santé  de  Louis  XVI.  —  Le  nii- 
ni.stre  Necker  répond  à  deux  allégations  faites  contre 

lui   dans   l'a.ssemblée  nationale.  Décret     sur  la 

proposition  de  Robespierre  ,  pour  un  service  fu- 
nèbre en  l'Jionneur  des  citoyens  morts  en  défendant 
la  liberté.  Opinions  de  FoUevllle  ,  Lande.il.erg  ,  la 
Chèze,  Murinais,  Duport,  Boutldoux  et  Barnave 
à  ce  sujet. 


Stochliolm.  —Bulletin  ofliciel  du  combat   naval 
de  Swensksund ,    et  de  la  victoire  remportée   par 
sur  les  Russes. 


les  Su 


N    O   U    V   E   L   L.  j;   s. 

Pays  Bas.— Etat  de  la  révolution  belglqtir. 

Londres.  —  Réllexion.s  sur  la  conduite  du  mi- 
nistère aaglais  au  sujet  des  dillérends  élevés  entre 
l'Angleterre  et  1  Espagne. 

France.  —  Emission  de  pampldets  incendiaires 
à  Lvon. 


ASSE.MBLEE     NATIONALE. 
Séance  du    2   août. 

Compte  rendu  par  Vernier  ,  d'un  mémoire  du 
ministre  Neeker  sur  les  finances.  —  Suite  de  la 
di5Cu.ssion  sur  l'organisation  de  l'armée.  Sinclli  et 
Toiistain  combattent  le  système  de  l'incorporation. 
Jessé  vote  pour  que  les  corps  soient  conservés  dans 
leurs  formes  actuelles.  Noailles  répond  aux  objec- 
tions faites  à  son  plan.  Du  Cliiitelet  vote  pour 
l'incorporation.  Broglie  et  Reynaud  parlent  sur  cet 
objet.    L'assemblée  décrète  qu'il  n'y    aura  aucune 

e.spèce    d'incorporation    dans    l'armée.    Lcllrc 

du  ministre  Monlmorin ,  sur  la  nécessité  d'au"- 
menter  les  armemens  pour  soutenir  l'Espagne 
contre  f  Angleterre.  Lettre  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne à  ce  sujet.  Ficnvoi  au  comité  diplomatique. 
—  Lavauguyoo,  ambassadeur  en  Espagne,  envoie 
un  mémoire  justificatif,  en  réponse  aux  soupçons 
répandus  contre  lui ,  relativement  à  la  mésintelli- 
gence des  cours   de  Londres  et  de  Madrid. 


rariétés.  —rLeltre  de  Mugnerot  sur  le  Te  Deum. 
—  Lafayette  publie  un  ordre  sur  les  manœuvres 
des  malveillans  ,  et  sur  les  dispositions  des  garde» 
nationales.  — Violences  exercées  à  Paris  contre  de» 
marcliands  d'argent.  —  Réflexions  sur  Guillaume 
Tell,   tragédie    de  Lemierrc. 


N".    216.  Du  4  août. 


Nouvelles. 

Péterslourg.  —  Nouvelle  dune  victoire  navale 
sur  les  Suédois. 

Hambourg. — Célébration  du    14  juillet. 

Liège.  —  Election  d'une  municipalité  dans  cette 
ville. 

Colonies  françaises.  —  Disette  de  grains  à  Saint-j 
Domingue. 

France.  —  Eaiily  est    réélu  maire  de  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  3.  au  soir. 

La  Luzerne  instruit  l'assemblée  qu'une  insurrec- 
tion a  eu  lieu  au  fort  St.-Pierre  do  la  Martinique, 


DU       MONITEUR.      Année 


i7§o. 


95 


Renvoi  au  comité  colonial.  —  Marat  fait  hommage 
à' l'assemblée  d'un,  plan  Je  lt-u;iî,!ation  criminelle. 

Camille  Desmoulins,  dans  une  adresse,  se  plaint 

de  son  dénonciateur.  «  Qu'il  se  justifie,  dit  Ma- 
il louet,  s'ill'ose  ».  Oui,  j«  l'ose,  répond  Camille, 
placé  dans  une  tribune.  Le  président  donne  l'ordre 
de  l'arrêter.  Robespierre  demande  son  élargi.'ise- 
inent.  On  annonce  qu'il  s'est  écliappé.  Ordre  du 
\o\iT.  —  Dubois-Crancé  s'étonne  que  Malouct  n'ait 
pas  dénoncé,  et  que  le  chàtelet  ne  poursuive  pas 
dillérens  écrits  contre  -  révolutionnaires  dont  il 
donne  la  nomenclature  ;  il  pense ,  de  plus ,  que  si 
le  ministre  Saint-Priest  est  ,  en  effet ,  accusé  du 
crime  de  haute  trahison  ,  il  doit  être  suspendu 
de  ses  fonctions.  Desmeuniers  convient  que  Saint- 
Priest  a  été  dénoncé  par  le  comité  des  recherches 
de  la  commune  de  Paris  ;  mais  il  s'oppose  à  la 
proposition  de  Dubois ,  et  déclare  que  l'assemblée 
est  environnée  de  factieux  ,  qui  veulent  la  con- 
duire ,  il  ne  sait  oii.  (Murmures).  Pétion  demande 
un  décret  explicatif  de  celui  contre  les  journalistes. 
Biauzat  dénonce  un  libelle  imprimé  à  Clermont , 
et  ayant  pour  titre  :  Tableau  de  Vussemhlce  pré- 
tendue nationale.  Pétion  revient  sur  sa  motion 
et  demande  qu'on  délinissc  le  crime  de  lè*e=-nation. 
Alexandre  Lamcth  combat  le  décret  contre  les 
journalistes,  et  déclare  qu'il  tend  à  fermer  la  bouche 
aux  écrivains  patriotes.  L'assemblée  adopte  le  projet 
de  Pétion,  amendé  par  Camus,  et  portant  qu'il 
ne  pourra  être  intenté  aucunes  actions  ni  poursuites 
pour  les  écrits  publiés  jusqu'à  ce  jour,  à  l'exception 
d'une  feuille  intitulée  :   C  en   est  fait  de  nous. 

Séance  du    '6  août. 

On  dénonce  de  nouveaux  libelles  et  des  troubles 
dans  les  provinces.  Foucault  se  plaint  de  la  plan- 
tation des  Mai ,  qu'il  considère  comme  des  signes 
d'insurrection.  Estourmel  annonce  le  briîlement 
des  châteaux  en  Lorraine.  Regnaud-d'Angely  fait 
adopter  un  décret  contre  ceux  qui  s'opposent  par 
violence  et  voies  de  fait  au  payement  des  dîmes 
et  droits  de  champarts.  —  Autre  décret  ,  sur  la 
proposition  de  Dup^mt ,  portant  que  les  comité» 
de  constitution  et  de  jurisprudence  présenteront 
un  plan  pour  la  répression  des  délits  de  la  presse. 
1^  Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire, 
^habroux  ,  Goupil ,  Brillât  -  Savarin  ,  Dédtlav  . 
Prieur  et  Régnier  parlent  sur  létabli.'senunt  de.s 
juges  dappel.  Plusieurs  articles  à  ce  .sujet  sont 
décrétés. —■Bulletin  de  la  santé  de  Louis  X 'V  1. 
—  MoMtmorin  ,  ministre  des  afl'airts  étrangères  , 
transmet  une  déclaration  de  la  cnur  d  Espagne, 
au  sujet  de  ses  didérends  avec  l'Angleterre,  et 
annonce  dos  dispo.sitions  plus  parificpies  de  la  pari 
de  CCS  deux  cours.  —  liailly  ann"nee  à  l'ussemlilée 
ii   réélection  à   la  iilaoe   ili-  ni^iiri'. 


Variétés. — Lettre  de  iJailly  à  Peiiehet ,  annon 
çant  la  suppression  du  combat  du  taureau.  —  l\r- 
ilexions   de    Peuchct  sur    les   violences    conimise.s 

contre  les  vendeurs  d'argent.  —  INléconlcnl i-nl 

à  l'occasion  du  pas.sage  des  Autrichiens  par  Mé/.ière», 
pour  marcher  contre  h's  Brabançons. 


Nouvelle  s. 


IVanovie.  —  Reprise  de  la  séance  de  la  diète 
de  Pologne. 

V'iinne.  —  Ouverture  des  états  de  Moravie. 
■ —  Ci.'ssion  de  la  Toscane  faite  par  lu  roi  de 
Jlc.ngrir  il  son  fil»   Ferdimiml. 

France. — (Jutonies  :  Blucua  de  In  ville  de  .Saint- 
Pierre,   par  Dainus,  gouverneur  delà  Martinique. 

Paris.  —  Artirle  de  Puuchet  sur  la  prison  de 
la   Salpétrière. 


ASSEMBLE  E    N  A  'l'  I  O  N  A  L  E. 

Séance  du  \'i  au  soir. 

Opinion    de  Ii\iponl  de  Nernoum  «iir  le  décret 
contru  Ict  vgriti  inuendiairus  et  contre  l'anaicliie  , 


prononcée  dans  la  séance  du  matin.  —  La  munici- 
palité de  Besançon  dénonce  un  écrit  incendiaire 
répandu  dans  l'armée.  Renvoi  au  comité  des 
recherches  ,  d'après  les  observations  d'Alexandre 
Lameth  ,  à  q<ii  cet  écrit  est  attribué.  —  VoIlVI 
fait  décréter  la  poursuite  des  auteurs  deléiueiite 
arrivée  au  village  de  Penautier  ,  département  de 
l'Aude.  —  Chassey  fait  adopter  des  articles  addi- 
tionnels sur   le   traitement    du   clergé. 

Séance   du  4   août. 

Vernier  fait  autoriser  un  emprunt  pour  la  ville  de 
Montmédy. — Docretquirenouvellelaloi  pour  le  paie- 
ment des  octrois  et  autresdroits,  notamment  dans  les 
villes  où  ils  ont  été  refusés. — Suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire.  Adoption  de 
divers  articlessur  les  appels,  la  forme  des  élections,  et 
l'installation  des  juges,  Btla  nomination  des  greffiers. 
Thouret  expose  les  motifs  du  comité  pour  refuser 
au  roi  la  poursuite  des  délits  publics.  Chahroux 
les  combat.  Maury  expose  l'origine  du  ministère 
public  ;  il  conclut  à  l'ajournement.  Cet  avis  ,  ap- 
puyé par  Mirabeau ,  est  adopté  par  l'assemblée. 
—  Bulletin  de  la  santé  de  Louis  XVI. 


Paris. — Li'ttre    de   Wimpfen    pour  rassurer  , 
u-  leur  sort  et  leurs  pensions ,   les  officiers  retirés. 


N°.    218.    Du  6  août. 


N   O   U 


ELLES. 


l'Varsovie.  —  Opérations  financières  de  la  diète 
de  Pologne. 

Allemagne.  —  Suite  du  journal  la  Diète  de 
Hongrie. 

Hollande.  — Les  états-généraux  offrent  leur  in- 
terposition pour  faciliter  un  rapprochement  entre 
les  Brabançons    et  Léopold. 

Londres.  —  Sortie  des  flottes. 

France.  —  Les  gardes  nationales  de  Vienne  en 
Daupliiné.  marchent  au  secours  de  Lyon. — Chàtelet: 
Instruction  contre  le  plan  de  contre-révolution  de 
Maillebois. 


AS  S  E  M  B  L  E  E    N  A  T  I  O  N  E  L  E. 

Séance    du    S    août. 

Le  procureur  du  roi  au  chàtelet,  se  plaint  des 
inculpations  faites  à  ce  tribunal.  —  Suite  de  la 
discus.sion  sur  l'organiiiation  de  l'ordre  judiciaire. 
.\doplion  de  nouveaux  articles  sm-  les  grcfliers. 
Jai  discu.ssion  .s'engage  .wr  les  bureaux  de  paix  et 
le  tribunal  de  (an\ille.  Discom-s  de  'l'Iiourct  ,  Brillat- 
Savarln  et  Prugnon  sur  la  nature  de  ces  deux 
institutions.  Amcndemcns  et  observations,  par 
Lanjuinais,  Cbabroux,  Marlineau,  Bu/.ot,  BiauzaI, 
Rrunet ,  Duque.snoy  ,  Folleville  ,  Odier-I\Ia»sillr>n  , 
Thevenot ,  Lavenuc  ,  Robespierre .  Bailly ,  Loys  . 
Piarnave  et  Chapelier.  Décret  sur  la  formation  de,, 
bur.  aux  de  paix  el  tribunaux  de  famille.  Fixation 
de  lAge  auquel  cesseront  les  pouvoirs  de  ces 
tribunaux. 


1  héàlre  de   Monsieur.  —  Rédexions  sur  l'opéra 
italien  de  Dom  Quisciotle,  nm.sii|ue  de  Taiclii. 


S    u    !■    r    L    É    iM    E    .N    T. 

Motifs  di'  la  dénonciation  laite  ]iar  Dubois- 
Crancé  contre  les  écrit»  aiili  -  révolutionnaire;. 
— Corrcsponilance  de  Charles  Lamclli  avec  plusieurs 
réglmens  ,  à  l'occasion  de  .son  opinion  .sur  la  cons- 
titution militaire.  —  Rédexions  sur  la  nécessité 
actuelle  du   tralie  de  l'argent. 


N".   2  11).   Du  y  aoiil. 


Nouvelles. 

Colonie-  -  Françaises.  —  Pièces  olliri.lle» 
situiilion  politique  de  Suint-Domingue  et 
conduite  du  gouverneur  Dama», 


ASSEMBLEE    NATIONALE 

Addition  à  la  séance  du  5. 

Lettre  du  ministre  Guignard  ,  ci-devant  Saint- 
Priest,  accompagnée  d'un  mémoire  justificatif  sur 
la  dénonciation  faite  contre  lui  au  Chàtelet. 

Séance  du  5  au  soir. 

Décret  qui  suspend  les  procédures  à  l'occasion 
des  troubles  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne. 
—  Rapport  de  Menou  ,  tendant  à  faire  rendre  son 
emploi  au  colonel  Morcton-Chabrillant  ,  destitué 
arbitrairement  par  le  ministre  Brlcnne.  Opinion 
de  Maury  contre  la  réclamation  de  Moreton. 
Observations  de  Broglie,  Bouchotte,  Alexandre 
Lameth  ,  Cazalès  ,  Dtip^snt  et  Mirabeau  sur  les 
destitutions  arbitraires.  Décret  qui  renvoie  la  con- 
noissancc  de  cette  affaire  à  un  con;eil  de  guerre , 
d  après  la  proposition  de  Biauzat. 

Séance   du  6  août. 

Le  ministre  la  Luzerne  rend  compte  à  l'assem- 
blée de  l'insubordination  des  troupes  de  toutes  les 
Colonies.  Rapport  de  Broglie  sur  la  dénonciation 
dirigée  contre  ce  mémo  ministre  :  sur  sa  propo- 
sition ,  l'assemblée  décrète  que  toutes  les  pièces 
de  la  dénonciation  lui  seront  communiquées,  ou  à 
.son  conseil.  —  Rappo-(  de  Banère  et  décret  sur 
la  suppression  du  droit  d'aubai.ne.  —  Autre 
rapport  ,  du  même ,  sur  les  forêts  nationales. 
Décret  sur  la  conservation  des  grandes  masses  et 
la  vente  de  petites  parties  de  bois  éparses  et  éloi- 
gnées des  forêts.  —  .adoption  d'im  décret  présenté 
par  Larochefoueaud  ,  pour  laliénation  de  biens 
nationaux  en  faveur  de  la  ville  de  Paris.  —  I,o 
ministre  Latour-du-Pin  fait  lecture  d'un  mémoire 
sur  l'insubordination  de  l'armée.  Emmery  fait 
rendre  un  décret  prescrivant  l'observation  des  lois 
et  ordonnances  militaires  actuelles  ,  jusqu'à  l'orga- 
nisation du  nouveau    code. 


Variété.  —  Lettre  du  docteur  Retz  ,  médecin 
de  la  marine  ,  contre  sa  destitution  arbitrairement 
prononcée  par  le  maréchal  de  Castries. 

Opéra.  —  Reprise  de  Tarare. 


Nouvelle 


Russie.  —  Avanta.^e  remporté  par  les  Russes  , 
sur  les  Turcs  ,  à  Sinope. 

Prusse.  —  Etat  du  congrès  de  Reirlienhaeh. 
Vl/imalum  du  cabinet  de  Berlin.  —  Détails  sur 
les  opérations  des  Russes  et  des  Suédois. 

Vienne.  —  Prise  d'assaut  de  la  forteresiie  turque 
de  Cezzettin  ,  par  les  Autrichiens. 

France.  —  Louis  XVI  avance  des  fonds  aux 
libraires  associés  de  Paris.  —  Lettre  de  Vieillard  au 
ministre  St.-Priest  sur  les  a.l'aires  de  Bordeaux  et 
de  Monlauban. 


A  S  S  E  M  B  L  IC  li    NATIONAL  E. 

Séance    du   G   au   soir. 

Chassey  fait  reiithe  un  ih'eri't  pour  la  jiqiiid.-.tion 
et  le    payement   du    traitement    du    clergé  actuel. 

Séance    du     y   août. 

Décret ,  .sur  la  proposition  de  Camus  ,  pour  lo 
pavement  des  pensions  arriérées.  —  Uapport  de 
Mougin»  sur  les  troubles  de  Cabris  ,  département 
ilu  Var  ,  et  décret  pour  faire  cesser  les  procé- 
dure» rriminl■lll^s  à  ce  sujet.  —  Siu'  le  rappiut  do 
Grillon  aîné ,  décret  pour  faire  rentrer  dans  la 
devoir  les  régimens  de  Champagne  et  de  Poitou. 
IiecouteiiU  l'ait  rendre  un  décret  poiu'  In  sur- 
veillance de  l'émistion   des   assignats.  —  Discour» 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


^L-  MLLiliiiouu  contre  les  r.ia-.xliaiiJs  (.Vargeiit. 
—  Lebrun  reprend  son  rapport  sur  toutes  les 
■parties  Je  la  dette  publique.  Décret  rjui  règle  les 
dépenses  de  la. chancellerie.  —  Sur  la  proposition 
de  Camus  et  Duport  ,  décret  pour  la  conservation 
des  cbartricrs.  —  Les  otF.cicrs  du  cliitclet  sont 
admis  à  la  barre.  Eouclier-d'Argis  prononce  un 
discours  contre  la  journée  du  G  octobre  ,  et  déclare 
«jue  deux  membres  do  l'assemblée  sont  impli- 
qués dans  cette  affaire  ;  il  dépose  sur  le  bureau 
toutes  les  pièces  de  la  procédure.  Un  membre 
demande  que  le  comité  des  rechercbes  de  la  com- 
mune de  Paris  communique  au  châtelet  toutes 
les  pièces  relatives  aux  attentats  du  6  octobre. 
Gouttes  veut  une  commission  pour  examiner  cette 
malheureuse  affaire.  Mirabeau  propose  que  le 
«omité  des  recherches  de  rassemblée  fasse  con- 
-naitre  les  charges  ,  s'il  en  existe,  contre  les  rcpré- 
«entans  de  la  nation  ,  afin  qu'on  décide  s'il  y  a 
lieu  à  accu.sation.  Maury  le  combat,  et  demande 
la  poursuite  de  la  procédure  ,  sans  égard  pour  les 
députés  qui  y  sont  impliqués.  Pétion  adopte  l'opi- 
.aiion  de  Mirabeau.  Cazalès  demande  le  renvoi  au 
-chAtclet  ,  et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  poursuivre.  La 
motion  de  Mirabeau  est  décrétée. 


K°.      221.      Du 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Situation  des  possessions  anglaises 
"Jans  les  Indes-oricntales  ;  intentions  hostiles  de 
Tippoo-Sa'ib  contre  les  Anglais. 

Colonies  -  Françaises.  —  Décret  de-  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  ,  qui  s'attribue  le  pou- 
voir légi.<ilatif  pour  cette  colonie  ,  et  n'admet  qu'avec 
réserve  la  loi  du  8  mars  ,  rendue  par  l'assemblée 
nationale. 

France.  —  Arrivée  do  Paoli  en  Corse.  —  Lettre 
<îe  Grégoire  aux  habitans  du  département  de  la 
Alcurthe  contre  les  émigrés. 


AS  S  r,  MELEE     NATIONALE. 

Siii/e  de  ta  séance  du   y. 

Continuation  delà  discussion  relative  à  la  journée 
■^u  6  octobre.  Chapelier  ,  Duport ,  Fréteau  ,  Cha- 
hroux  ,  Boutidoux  ,  Rœderer  et  Defermont  adop- 
lent  la  motion  de  Mirabeau.  Amblj  ,  Brostaret, 
Malouet ,  Durget ,  Murinais  ,  Foucault  ,  Viricu  , 
Madier  et  Dul'raisse  demandent  la  poursuite  des 
députés  impUqués.  Le  décret  proposé  par  Mirabeau 
■est  adopté  tel  qu'il  a  été  rapporté  au  N°.  précédent. 

Séance  du    8    aoàt. 

Rapport  de  NoalUcs  sur  les  troubles  élevés  dans 
le  Gàtinois  ;  il  annonce  le  rétablissement  du  calme. 

—  Vernier  fait  décréter  une  somme  de  4o  millions  , 
■demandée  par  Necker  pour  les  besoins  de  l'Etat. 

—  Rapport  de  Nourrissart  ,  sur  les  moyens  de 
procurer  l'acquittement  de  la  contribution  patrio- 
tique. Folleville  ,  Loys ,  Murinais  ,  s'élèvent  contre 
le  projet.  Moreau  et  Lambel  présentent  quelques 
-amendemens.  Le  décret  proposé  est  adopté. 


Variété.  —  Lycée  :  Examen  de  la  consti  tution 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  Eloge  de  Washington 
ot  Lafayette ,  par  Lacrofs. 


N°.  222.   Du  10   août. 


Nouvelles. 

iionâres.  —  Détails  sur  la  guerre   de  l'Inde. 

Colonies-Françaises.  —  Suite  des  détails  sur  les 
troubles  delà  Martinique.  Lettre  d'Arnaud  de  Corio 
et  Piuste,  députés  de  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
nique ,  annonçant  une  protestation  des  olHciers 
municipaux  contre  une  adresse  au  gou'verneur 
Damas. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  Cf  août. 

■Regnaud-d'Angely  ,  George  et  Rewbell  dénon- 
cent dos  troubles  survenus  à  Fontenai-le-Comte  , 
à  Stenay  et  à  Bitche.  Renvoi  aux  comités  des 
reclierches  et  dos  rapports,  —  Suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  judiciaire.  Goupil-Prél'cln  propose 
de  charger  le  procureur  du  roi  du  ministère 
public.  Mougins  et  Brevtt  sont  d'avis  que  l'accu 
satuur  public  soit  nommé  par  le  peuple.  Drevon 
et  Beauraetz  pensent  que  ces  fonctions  doivent 
être  attribuées  aux  comrai.ssaircs  du  roi.  —  Mont- 
morin  réclame  contre  l'arrestation  et  l'envoi  fait  à 
l'assemblée,  par  la  municipalité  de  Saint-Aubin, 
d'un  paquet  contenant  les  dépêches  des  ambassa- 
deurs étrangers. 


Variétés.  — Chcvrcton  ,  coupable  de  l'assassinat 
de  sa  maîtresse,  est  condamné,  par  le  châtelet, 
à  être  pendu;  le -parlement  intercède  auprès  du 
roi  pour  des  lettres  de  commutation.  —  Nouvelles 
réflexions  de  Peuchet  contre  les  passeports.  — Ana- 
lyse d'un  Exposé  de  la  révolution  de  Liège  en  89  , 
et  de  la  conduite  de  la  Prusse  à  ce  sujet. 


N°.  223.    Du    1 1    août. 


Nouvelles. 

Allemagne. — Lénpold  s'engage,  à  Reichcmbach, 
;\  conclure  une  armistice  avec  la  Porte  Ottomane. 

SlocliJwbn.  — Détail  des  avantages  remportés  par 
les  Suédois  sur  les  Russes. 

Cndi.v.  —  Sctie  de  l'armée  navale  espagnole, 
aux   ordres  de  Solano. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du  g  aoit. 

Lepelletier  combat  l'opinion  de  déléguer  le  minisr 
tère  public  à  des  officiers  nommés  par  le  roi. 
Brillât  -  Savarin  soutient' l'avis  contraire.  Robes- 
pierre se  range  de  l'avis  de  Lepelletier.  Barrèrepense 
aussi  que  ce  droit  appartient  au  peuple,  et  propose 
de  substituer  le  nom  de  censeur  public  à  celui 
ù'accusatcur. 

Séance  du    10  août. 

Décret,  sur  la  proposition  de  Vernier,  autorisant 
des  emprunts  pour  les  villes  deMamers  ,  Villefran- 
che  ,  Pont-de-l'Arche  Gayac  et  Gannac. — Autre 
décret  ,  s\ir  la  proposition  de  Brulard  -  Sillery  , 
blâmant  la  conduite  de  la  municipalité  de  Saint- 
Aubin  ,  qui  a  arrêté  les  paquets  adressés  à  des 
ambassadeurs,  étrangers.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  le  ministère  public.  Bouchotte  propose  qu'il 
soit  exercé  concurremment  par  le  peuple  et  le  pou- 
voir exécutif.  Prugnon  et  Chabroux  pensent  qu'il 
faut  le  déléguer  au  roi.  Maury  s'élève  contre  le 
danger  de  faire  de  l'accusation  publique  une  accu- 
sation populaire. 


Variété.  —  Nouveau  détail  sur  la  procédure  de 
lord  Gordon  ,  accusé,  en  Angleterre,  d'avoir  publié 
deux  libelles  séditieux. 


N°.  224.  Du  12  août. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Observations  sur  les  différends  élevés 
entre  la  cour  de  Saint-James  et  celle  de  Madrid. 

Colonies-Françaises. — Opérations  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Suite  de   la    séance  du    10. 
Thouret  propose  de   décréter   que    l'accusation 
publique  ne    sera   pas   confiée    aux   commissaires 


du  roi  ,  mais  à  un  officier  élu  par  les  citoyens. 
Goupil  se  range  de  cet  avis.  A  la  suite  de  vifs 
débats ,  l'assemblée  décrète  que  l'accusation  publique 
ne  sera  pas  confiée  aux  commissaires  du  roi. — Texte 
du  décret  rendu  ,  dans  la  séance  du  10  ,  sur  1% 
solde  de  la  marine. 

Séance  du   10  eu  soir. 

Une  députatlon  du  régiment  de  Languedoc  paraît 
à  la  barre ,  et  demande  la  révocation  du  décret 
qui  rappelle  ce  corps  de  Montauban.  Tumulte  occa- 
sionné à  ce  sujet  par  Cazalès  et  Foucault. 

Le  romité  des  recherches  de  la  conmume  de 
Paris  est  introduit.  Oudard  ,  l'un  de  ses  membres  , 
prend  la  parole  contre  le  châtelet ,  à  l'occasion  de 
la  procédure  relative  à  la  journée  du  G  octobre. 
Maury  veut  parler  sur  cette  journée  ;  il  est  inter- 
rompu par  des  éclats  de  rire.  Agitation  et  menaces 
du  côté  droit.  — Une  députation  se  présente  ,  au 
noni  de  la  commune  de  Paris.  Regnaud-d'Angely, 
Barnave  et  Beaumetz  lui  conte^tent  .sa  mi.s.sion. 
L'orateur,  Chapon  ,  fait  une  longue  énumération 
des  impôts  qui  pèsent  sur  la  capitale  et  des  partes 
qu'elle  éprouve.  Camus  parle  contre  cette  dépu- 
tation et  son  objet,  et  l'accuse  de  venir  reproduire 
les  motions  de  l'abbé  Maury. 

Séance   du    11, 

Sur  le  rapport  de  l'abbé  Joubert ,  décret  relatif 
à  l'approvi.sionncment  du  duché  de  Bouillon. — rap- 
port de  Rousselet  sur  les  inquiétudes  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  ,  relativement  aux  projets 
combinés  <les  puissances  voisines  contre  la  France , 
et  sur  l'arrestation  de  Mcslé ,  capitaine  de  chasseurs, 
porteur  d'un  libelle  en  forme  de  lettre  ,  pour  inviter 
les  troupes  à  la  rébellion.  Décret  qui  ordonne 
l'instruction  du  procès  de  cet  o.licier.  E.-^plIcation 
donnée  par  Noailles  ,  sur  les  principes  qu'on  lui 
suppose  dans  le  libelle  saisi. 


Supplément. 

Suite  de   la  séance  du  11. 

Discours  d'Alexandre  Lainetli  sur  le  libelle  qu'on 
lui  attribue  ;  il  déclare  qu'il  appuie  l'instruction  du 
procès  de  l'officier  arrêté  ,  afin  qu'on  connoisse  les 
motifs  de  sa  conduite.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  judiciaire.  Décret  sur  le  ministère 
public  ,  les  tribunaux  de  famille  ,  les  juges  en 
matière  de  commerce  et  en  matière  de  police. 


Littérature.  —  Annonce  de  la  Bibliothèque  des 
villages  ,   par  Berquin. 


N».   225.   Du  i3  août. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Bases  de  la  convention  prélimi- 
naire de  Reichemback  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Abandon  des  provinces  belgiquespar  cette  dernière 
puissance.  Défaite  des  troupes  belges  à  Aulne  dans 
le   Limbourg. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du    ii  eu   soir. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Varin  ,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  Toulouse-Lautrec. 
—  Adoption  de  différons  décrets  proposés  par 
Chassey  ,  sur  les  dîmes ,  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du   clergé. 

Séance  du   12. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  judiciaire. 
Opinion  de  Thouret ,  Gossin  ,  Régnier,  Defermont 
et  Duport  sur  l'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion. L'assemblée  décrète  que  ce  tribunal  sera 
unique  et  sédentaire  auprès  du  corps  législatif. 

Variétés. 


DU       M     O     N    I    T    E    U    R.       A  N  N  É  E     I 


790- 
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J'aT-iétcs.  —  Article  Je  Penchet  sm-  quelriues 
travaux  de  !a  commune.  —  Le  châtelet  instruit 
l'affaire  tlerévêque  de  Tréguier,  prévenu  du  crime 
de  lèse-nation.  —  Lycée  ;  Opinion  de  Lacroix  sur 
la  constitution  de  l'armée  d'une  nation  libre.  —  Ob- 
servations de  Bernard-BallainvIUiers  sur  un  article 
du  rapport  du  comité  des  pensions  qui  le  concerne. 
—  Duel  entre  Cazalës  et  Barnavc. 


26.   Du   14   août. 


Nouvelles. 

CoHentz.  —  Marche  de  l'armée  d'exécution  vers 
Lif-ge. 

Gênes.  —  Différend  entre  le  roi  de  Sardaigne 
et  la  république  de  Gènes. 

Londres.  —Préparatifs  de  guerre  en  Angleterre. 

Colonies  Françaises.  —  Dissentions  à  Saint- 
Domingue. 

France.  — Réflexions  sur  le  danger  des  divisions 
intestines  ,  plus  redoutables  que  les  armes  de 
Condé  et  les  négociations  du  cardinal  de  Rohan. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  in.  au  soir. 

Lecture  d'une  délibération  de  la  section  du 
Luxembourg ,  sur  les  représentans  provisoires  de 
la  commune.  — .  Morainville  ,  admis  à  la  barre  ,  fait 
liommage  de  la  découverte  d'un  nouveau  bas^m 
de  construction  pour  les  vaisseaux.  —  Vcrnier  fait 
adopter  un  décret  pour  accélérer  la  répartition  et 
la  perception  des  impôts  en  Bourgogne.  —  On 
donne  lecture  d'un  arrêté  du  conseil  de  ville  de 
Paris ,  contre  une  adresse  tendante  à  obtenir  une 
diminution  des  impôts  directs  pour  cette  capitale. 

Séance  du  i.3   aoiit. 

EaiUy  sollicite  et  l'assemWée  décrite  le  paye- 
ment des  sommes  que  le  trésor  doit  i  la  ville  de 
Paris.  —  Lebrun  fait  supprimer  plusieurs  places 
et  plusieurs  emplois  publics.  —  Rapport  présenté 
par  Enjubaut  ,  sur  la  dépense  de  la  maison  des 
princes  et  sur  l'apanage  des  fils  de  France  ;  il 
propose  de  décréter  qu'il  ne  sera  plus  accordé 
d'apanage ,  que  les  anciens  seront  supprimés  ,  et 
qu'il  sera  pourvu  ,  par  une  pension  sur  le  trésor 
public  ,  à  l'indemnité  et  au  traitement  des  princes 
apanagistes.  Discours  de  Bengy-Pui-Valléc  sur  cet 
objet.  —  Broglie  fait  décréter  que  l'Iionneur  du 
régiment  de  Languedoc  n'a  pu  être  compromis  par 
le  décret  du  26  juillet  qui  le  concerne. 


N°.  227.    Du    i5    août. 


Nouvelles. 

Stocliholm.  —  Célébration  de  la  victoire  rem- 
portée par  le  roi  de  Suède  sur  la  Hotte  russe  à 
la  rade  de  Swènksund. 

Vienne.  —  Prétentions  des  états  de  Bohême 
pour  le   rétablissement  de  leurs  privilèges. 

Bruxelles.  —  Acceptation  des  préliminaires  de 
Reichembar.h  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Extrait 
«les  résolutions  du  conseil  souverain  des  états  bel- 
giquos-unis ,  concernant  la  conduite  de  la  Prusse 
à  l'égard  de  ces   provinces. 

Liège.  —  Défaite  des  patriotes  brabançons ,  près 
d'Hervé  ,  par  les  Autrichiens. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    l'à. 

Fin  de  l'opinion  de  Bengy-Pui-'Vallée  ;  il  propose 
Ai:  conserver  le»  apanages  des  prince»  jusqu'à 
l'extinction  do  po.stérité  masculine.  Opinion  de 
ÇuHtine  en  faveur  du  projet  d'Enjubaut.  Récla- 
mation dn  Latouthe  eu  faveur  du  duc  d'Orléans, 


—  Canms  présente  cjuclques  détails  sur  les  traite- 
mens  et  dépenses  des  princes  ,  et  propose  de  fixer, 
dès  ce  moment ,  la  totalité  de  leur  traitement. 
L'abbé  Maury  demande  l'ajournement  des  articles 
relatifs  aux  dettes  des  princes  :  il  est  adopté.  Lès 
autres  articles  du  projet  sont  décrétés  successive- 
ment. —  Discussion  sur  le  rapport  de  Broglie  , 
relatif  au  régiment  de  Languedoc.  Opinions  de 
Roussillon  ,  Madier  ,  Malouet  ,  Feydel ,  Alexandre 
Lanieth  ,  Noaillcs ,  Barnave ,  Foucault  et  FoUeville 
à  ce  sujet.  Adoption  du  décret  i-apporté  au  n". 
précédent. 

Séance  du  il^  août. 

Rapport  de  Vieillard  sur  la  destitution  de  Benr- 
nonville  ,  major  de  la  milice  de  l'isle  de  Bourbon  ; 
l'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Suite  du  rapport  de  Lebrun  sur  les  différentes 
parties  de  la  dépense  publique.  Décret  qui 
ordonne  l'inventaire  de  l'imprimerie  royale  ;  autre 
sur  la  suppression  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes  ;  autre  concernant  les  dépôts  de  législation 
et  travaux  littéraires.  Observations  de  Saint-Martin 
contre  les  travaux  de  l'iiistoriographe  Moreau  , 
richement  pensionné  pour  écrire  que  les  nations 
étaient  faites  pour  l'esclavage  :  renvoi  de  cet  objet 
au  comité  des  pensions.  —  Décret  ,  sur  la  propo- 
sition de  Lecoutculx  ,  pour  constater  l'état  des 
registres  de  la  caisse  d'escompte. 


N".    228.    Du    16   août. 


Nouvelles. 

Liège.  —  Affaire  entre  les  patriotes  liégeois  et 
les  troupes   exécutrices   des   cercles. 

Colonies-Françaises.  ^-  Derniers  éclaircisseraens 
sur  les  événemens  de  la  Martinique.  Pièces  justi- 
ficatives de  la  conduite  du  gouverneur  Damas. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    14. 

Salicctti  et  Buttafuoco  déclarent  qu'il  est  de 
toute  fausseté  que  Paoli  ait  déterminé  les  Corses 
à  se  soumettre  aux  Anglais.  —  Rapport  de  Lebrim 
sur  le  payement  des  arrérages  des  rentes.  Décret 
qui  ordonne  le  payement  de  celles  du  clergé  et  des 
pays  d'état. 

Séance  du   i^  au  soir. 

Adresse  de  Boucher-d'Argis ,  pour  justifier  la 
conduite  du  chàtelet  dans  la  procédure  du  i'i  au  (3 
oct(jl)re.  —  Piapport  de  Varin  sur  quehpies  dé- 
sordres arrivés  à  Ingrande ,  et  décret  qui  en  or- 
donne la  pour.suite.  —  Sur  le  rapport  de  Crillon 
aîné,  l'assemblée  irnprouve  la  conduite  insubor- 
donnée du  régiment  de  Poitou ,  ordonncla  relaxation 
du  lieutenant-colonel  de  Besvi ,  et  annuUe  les  billets 
(|ue  les  soldats  l'ont  forcé  de  signer.  —  Rapport  de 
llonry,  sur  les  troubles  de  Schelestat,  et  décret 
qui   en  ordonne  la   poursuite. 

Séance  du    i5  nouf. 

Décret  portant  qu'il  ne  doit  être ,  dans  fiucun 
cas,  apporté  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation 
des  poudres  dans  le  royaume,  lorsqu'elle  est  or- 
donnée par  le  roi.  Motifs  d'une  délibération  con- 
traire de  la  municipalité  de  Lorient  et  du  directoire 
du  département  du  Morbihan.  —  Glandèves  ,  com- 
mandant de  la  marine  sx  Toulon  ,  se  plaint  de 
ce  qu'on  a  délivre  aux  citoyens  une  partie  des 
armes  emmagasinées  dans  les  arsenaux.  Malouet 
fait  rendre  un  décret  qui  défend  aux  municipalités 
d'accorder  par  la  suite  aux  citoyens ,  des  armes 
destinées  pour  la  marine. — Boucheannonce,  d'après 
une  .lettre  de  la  municipalité  de  Vallery  ,  (|ue  les 
ennemis  se  sont  montrés  sur  les  rives  du  Var. 
—  Malouet  propose  de  regarder ,  comme  non- 
avenu  ,  le  décret  de  prise  de  corps ,  lancé  par  le 
pailementde  Paris,  en  i-jlii ,  contre  Raynal.  Du- 


fraisse  et  l'évéïjue  de  Ciermont  s'y  opposent.  l,a 
proposition  est  décrétée.  — Sur  le  rapport  de  Bar- 
rère ,  l'assemblée  décrète  que  le  roi  sera  prié 
d'indiquer  les  maisons  de  campagne  ,  les  parcs  , 
domaines  et  forêts  qu'il  désire  conserver.  —  Le- 
brun fait  décréter  la  suite  des  articles  sur  le  paye- 
ment des   arréfages  de  la  dette  publique. 


Variétés.  — Analyse  du  rapport  fait  au  comité 
des  recherches  de  la  commune  de  Paris  ,  tendant 
à  dénoncer  Maillobois,  Bonne-Savardin  et  le  mi- 
nistre Guignard  Saint-Priest.  —  Traduction  de  la 
charte,  en  vertu  de  laquelle  les  Espagnols  sont 
en  possession  de  la  baye  de  Nootka,  qui  fait  l'objet 
de  la   contestation  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 


N".  229.  Du    17    août. 


Nouvelles. 

Copenhague.  —Le  roi  de  Suède,  avec  sa  ilotille , 
est  bloqué  paï  les  Russes  à  Swènksund. 

Cadix.  —  Etat  de  l'armée  navale   espagnole. 

France.  —  Lettre  d'un  anglais  ;\  un  français  sur 
le   duel  de  Cazalès  et  de  Barnave. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du   i5.  ° 

Décret,  sur  le  rapport  de  Dédelay,  pour  accé- 
lérer les  travaux  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

—  Lebrun  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur  les 
dépenses, publiques.  Décret  qui  règle  celles  de  l'é- 
cole vétérinaire  d'Aifort  et  des  établissemens  de 
sciences  et  arts. 

Séance   du    iS    août. 

Dupont  e.'ît  élu  président.  Les  nouveaux  secré- 
taires sont  Lacour-Ambesieux  ,  Buzotet  Dinochau. 

—  Tliouret  fait  adopter  différons  articles  sur  l'éta- 
blissement des  juges  arbitres,  de  paix  et  de  com- 
merce. 

Suite  du  travail  de  Lebrun  sur  les  dépenses 
publiques  ;  il  fait  décréter  la  suppression  des  con- 
trôleurs-généraux des  domaines.  Il  propose  ensuite 
la  conservation  des  académies  :  sur  la  motion  de 
Boutidonx  ,  cet  objet  est  ajourné.  —  Rapport 
d'Emmcry  sur  l'insurrection  des  régimens  du  Roi , 
infanterie;  de  Me>tre-de-Camp  ,  cavalerie,  et  do 
Chàteau-'Vicux,  suisse  ,  en  garnison  à  Nancy  ;  dé- 
cret pour  en  poursuivre  et  punir  les  auteurs.  Ambly 
demande  qu'il  soit  commun  au  régiment  de  Royal- 
Champagne,  en  garnison  à  Hesdin,  qui  persiste  dans 
son  insubordination.  Montcalm  -  Gozon  annonce 
que  l'amiral  Albert  se  plaint  de  l'insurrection 
des  matelots.  L'assemblée  ordonne  une  féance 
extraordinaire  pour  s'occuper  du  code  pénal 
militaire. 


Variétés.  —  Article  de  Pcuchct  sur  les  maisons 
hospitalières.  —  Chdtelel  :  Interrogatoire  de  l'évèquc 
de  Tréguier. 
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N".   a.'jo.    Du   18    août. 


Nouvelles. 

Cimstanlinnplc. — Défaite  de  l'armée  autrichienne 
par  les  Turcs   ii   Giorgewo. 

Berlin,  —  Notification  de  la  cour  de  Berlin 
h.  celle  de  Pétersl)ourg  ,  pour  la  cessati(m  des 
hostilités   avec  l' Autriche  et  la  Suède. 

Londres.  —  Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce  en  Angleterre. 

France.  —  Lettre  i\i'  la  députation  de  Saint- 
Domingue  contre  le  décret  qui  a  ordonné  la  com- 
munication intégrante  Ix  M.  de  la  Luzerne  ,  (Jes 
pièces  déposée:,  par  Gouy-d'Arcy. 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


ASSAMBLÉE    NATIONALE.        ' 

Séance  du   ij    août 

Rarael  Nogaret  fait  rendre  un  décret  sur  le  trans- 
;port  des  grains  et  farines  ,  par  le  canal  des  mers. 
—  Perrotin,  ci-devant  al>bé  de  Burmont ,  député 
arrêté  avec  Bonne-Savardin ,  demande  à  c^tre  en- 
tendu par  l'assemblée  nationale.  Débats  entre 
FrondeviUc,  Regiiaud-dAngely  ,  Goupil,  Mira- 
beau aîné  et  Praslin  jeune,  pour  savoir  s'il  sera 
admis  à  la  tribune  ou  i  la  barre.  L'assemblée  se 
<léoiJe  pour  le  dernier  avis.  —  Compte  rendu  par 
NuaiUes  du  nouveau  plan  présenté  par  le  ministn 
Latour-du-Pin  ,  sur  l'organisation  de  l'armée.  Décre' 
portant  qu'à  compter  du  premier  janvier  lyc)!  . 
l'armée  de  terre  sera  composée  de  i5o,848  lionune.s, 
-tant  officiers  que  soldats,  dont  10,1.37  dartilleri, 
■et  du  génie  ,  et  Je  q4  officiers  généraux.  —  Neck.i' 
■adres.se  un  ^«ïmoirc  sur  les  finonccs;  il  demande 
q\ie  les  décrets  sur  les  pensions  soient  modifiés  , 
et  observe  qu'il  n'est  pas  convenable  de  doiinei' 
aux  législatures  la  disposition  des  grâces  ,  et  d'afl'ai- 
lilir  ain,ii  le  .gouvernement.  Murmures.  Boutidoux 
demande  l'ordre  du  jour  sur  ces  insolences  minis- 
ïiistérielles.  Muguet,  Barnave,  Dupont ,  Alexandre 
Lametli  et  Prieur  sont  de  cet  aviiî.  Madier,  Viiieuet 
Toulongeon  demandent  le  renvoi  au  comité.  Longs 
débats  qui  se  terminent  par  l'ordre  du  jour. 


Genha. — Lettre  justificative  de  Grenus,  maire 
de  Sacconney  ,   accusé  d'incivisme. 


IJiférahtre.  —  Eloge  des  électeurs  de  89  ,  par 
Bertolio.  —  li'loro  des  environs  de  Piuis  ,  par 
.-•riiuillier. 


Du    19  août. 


KOUV    ELLES, 


Warsnvic.  —  Alliani-e  projetée  entre  la  Porte  et 
la  Pologne.  Débats  à  '.a  diète  à  ce  sujet. 

Vienne.  —  Conditions  de  la  pacification  entre 
l'Autriclie  et  la  Porte.  —  Prétention.i  des  Hongrois. 

ha  H.y-£.— Note  de  Gaillard ,  chargé  des  affaires 
de  France ,  relative  airs  ex-cès  commis  par  des 
Français  contre  des  Hollandais  Je  l'ile  Saint- 
Martin. 
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ASSEMBLEE    N  A  T  LO  N  A  L  E. 

Séance  au   16  au  soir, 

Bouclie  fait  ordonner  au  garde  -  des  -  sceaux 
id' expédier,  sans  délai,  les  décrets  de  l'assemblée. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Longwy  ,   sur  la 

ïjonne  conduite  du  régiment  de  Bouillon.  — Rap- 
■port  de  Nomperrc-Champagny  et  décret  sur  lé 
•code  pénal  de  la  marine. 

Séance  du  i9>  août. 

Adoption  de  la  suite  du  projet  de  NoaiUes  sur 
l'organisation  de  l'armée.  —  Rapport  de  Laroclie- 
foucauld  sur  les  contributions.  —  Perrotin  ,  ci- 
devant  abbé  de  Barmont ,  est  introduit  à  la  barre  ; 
il  se  justifie  du  reproclie  de  complicité  avec  Bonne- 
Savardin.  Voidel  demande  que  l'assemblée  nomme 
ties  commissaires  pour  l'interroger  sur  les  faits  qui 
le  concernent.  Maury  demande  que  son  dénonciateur 
soit  tenu  de  se  nommer  dans  trois  jours  ;  si  non, 
qu'il  soit  mis  en  liberté.  Dupont  est  d'avis  qu'on 
lui  accorde  sa  liberté  provisoire.  Barnave  veut  qu'il 
■reste  en  arrestation  jusqu'à  ce  que  le  comité  des 
Tccherclies  ait  rendu  compte  de  cette  aÛaire.  On 
demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Adopté  , 
malgré  les   réclamations    de  l'abbé  Montesquiou. 


N".  282.  Du  20  août. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  18  août. 
FrondeviUe  défend  Perrotin  et  Bonne-Savardin; 
il  s'élève  contre  la  tyrannie  du  comité  des  recher- 
clies  de  Paris  ,  et  déclare  qu'en  sauvant  Bonne- 
Savardin  ,  Perrotin  a  fait  une  bonne  action;  il 
.-.'indigne  que  ,  depuis  dix  mois  ,  les  assassins  des 
princes  parcourent  librement  l'enceinte  de  cette 
l'.apitale  ,  et  soient  peut-être  assis  parmi  les  dépu- 
iés.  ....  L'assemblée  -se  soulève.  FrondeviUe  est 
censuré.  L'assemblée  décrète  que  ,  dans  huit  jours 
lixo  ,  le  comité  des  reclierches  fera  un  rapport  sur 
i  alTaire   de  Perrotin  ,  dit  Barmont. 

Séance  du    ly   au  soir. 

Dénonciation  contre  le  colonel  du  régiment  de 
Kouerguc.  —  RapporI  de  Chapelier  en  faveur  des 
protestans  d'Alsace.  Débats  sur  cet  objet ,  entre 
l'abbé  d'Eymar  et  Rewbel.  Décret  qui  confirme  les 
protestans  d'Al.sace  dans  toute  la  jouissance  de 
leurs  droits.  —  Sillcry  dénonce  une  lettre  pasto- 
rale de  révéquo  de  Toulon  ,  et  vote  pour  qu'il 
<oit  mandé  à  la  barre.  Duquesnoy  demande  le 
renvoi  aux  tribunaux.  Dulraisse  veut  que  l'infor- 
m,-;tion  soit  faite  par  le  chAtelct  Le  curé  Gros 
défood  la  lettre  pastorale  ,  et  rétracte  le  désaveu 
qu'il  avait  fait  de  la  déclaration  du  clergé.  L'assem- 
blée ordonne  le  renvoi  aux  tribunaux. 

Séance  du   ig   aoùr. 

Rapport  de  rabl)é  Joiibwt  sur  les  troubles  de 
Tarascon  et  sur  l'insubordination  du  régiment  de 
dragons  Lorrain  ,  en  garnison  dans  cette  ville  ;  l'a.s- 
iicmblée  décide  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  du  comité  des  recherches. — Adoption  de 
la  suite  du  projet  de  Champagny  sur  le  code  pénal 
maritime.  Robespierre  réclame  contre  quelques 
articles,  où  il  trouve  une  trop  inégale  di.';proportion 
de  peine  entre  l'officier  et  le  matelot  ,  pour  le 
même  délit.  Murinais  demande  qu'on  rappelé  à 
l'ordre  ce  factieux  et  tribun  du  peuple.  André 
répond  aux  observations  de  Robespierre.  Les  arti- 
cles sont  adoptés.  On  rejeté  nn  amendement  de 
Latouclie ,  qui  proposait  la  peine  de  mort  pour 
l'officier  qui  se  serait  caché  pendant  le  combat  ; 
il  a  été  appuyé  par  André,  et  combattu  par 
Thévenot. 


Séance  du  20  août. 

Bouche  réclame  de  nouveau  l'envoi  dans  les 
départemens  ,  de  la  constitution  du  clergé.  Lan- 
juinais  observe  qu'on  attend  une  lettre  du  chef 
de  l'église  pour  rassurer  les  consciences  timorées. 
—  Lebrun  reproduit  son  projet  sur  les  académies. 
Discours  de  Lanjuinais  contre  les  privilèges  et  l'aris- 
tocratie de  ces  corps  littéraires.  Grégoire  parle  en 
faveur  des  académies.  Décret  ,  sur  les  observations 
de  Camus  ,  qui  fixe  provisoirement  la  dépense  de 
ces  établissemens. — Autre  décret  qui  fixe  la  dépense 
de  l'administration  du  Jardin  royal  d'histoire  natu- 
relle. —  Malouet  fait  rendre  un  décret  sur  l'attentat 
commis  ,  à  Toulon  ,  contre  M.  Castelet  ,  neveu 
de  Suffren.  — Discours  de  Mirabeau  l'ainé  sur  les 
causes  de  l'insubordination  militaire  ;  projet  pré- 
senté par  cet  orateur  ,  pour  le  licenciement  et  la 
recompo.sition  de  l'armée.  Relation  présentée  par 
Duboi.s-Crancé  ,  des  désordres  survenus  à Hesdin. 
La  discussion  s'engage  sur  l'opinion  de  Mirabeau 
l'ainé  ;  elle  est  renvoyée  au  comité  militaire. 


-  N°.  284.    Du   22  août. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Issue  des  négociations  du  congris 
de  Rcichembach. 

Pays-Bus.  —  Invasion  de  la  province  de  Lim- 
boiiig  par  les  Autrichiens. 

Colonies-Françaises.  —  Déclaration  de  l'assem- 
blée générale  de  la  Martinique  sur  l'état  politique 
de  celte  colonie. 

Carpeniras.  —  Extrait  du  manifeste  des  repré- 
scntans  du  comtat.  'Venaissin ,  sur  les  troubles  poli- 
tiques survenus  en  ce  pays. 


l'ariétès.  —  Etat  des  maisons  royales  et  des 
domaines  dont  Louis  X'VI  désire  conserver  la 
jouissance.  —  No tice surEdouard  Walkiers,  patriote 
belge,  caloriinié  dans  \es  Annales  politiques. 


N".    233.    Du  21  août. 


Nouvelles. 


.     Cadix.  —  Diplôme  du  roi  d'Espagne  à  la  banque 
I  nationale  ,  sur  l'extraction  des  piastres. 


Nouvelles. 

Colonies-Françaises.  —  Opérations  de  l'assemblée 
.provinciale  du  nord  de  Saint-Domingue  :  M.  Tré- 
juondrie  ,  son  président ,  réfute  quelques-unes  des 
jjrétîntions  de  l'assemblée  générale. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du    19   ou  soir. 

Regnaud-d'Angely  dénonce  les  libelles  incen- 
diaires ,  piibliés  pour  semer  la  division  et  le  trouble 
dans  le  mihtaire.  — Le  ministre  Latour  -  du  -  Pin 
annonce  une  insurrection  à  Metz  et  une  émeute 
nouvelle  à  Toulon.  Lettres  de  Jaucourt  et  de  Glan- 
dèves  à  ce  sujet.  Duquesnoy  demande  des  mesures 
de  vigueur  ,  comme  dans  l'affaire  de  Nancy  ,  pour 
réprimer  l'esprit  d'insurrection  qui  se  propage. 
Emmery  réclame  le  renvoi  au  comité  militaire  , 
pour  qu'il  puisse  présenter  un  parti  prudent  et  réflé- 
chi. Sur  ces  observations  ,  l'assemblée  renvoie  les 
pièces  aux  comités  militaires  ,  des  recherches  et  des 
rapports  réunis.  Même  décision  à  l'égard  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Toulon.  —  Adoption 
de  la  suite  des  articles  du  code  pénal  maritime  , 
prétentés  par  Champagny. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance    du    21     août. 

Décret  ,  sur  le  rapport  de  Merlin ,  relatif  à 
la  navigation  intérieure  du  département  du  Nord. 
—  Le  ministre  la  Luzerne  annonce  à  l'assemblée 
les  demandes  faites  par  la  régence  d'Alger ,  en 
réparation  des  outrages  qu'a  reçus  son  pavillon 
sur  les  côtes  de  Provence.  —  Goupil  dénonce  un 
écrit  par  lequel  son  collègue  FrondeviUe  déclare 
s'honorer  de  la  censure  de  l'assemblée.  Frdnde- 
viUe  avoue  cet  écrit.  Goupil  demande  que  ,  par 
forme  de  police  correctionnelle  ,  il  gai'de  prison 
pendant  huit  jouis.  Murinais  demande  que  le 
dénonciateur  touche  à  la  ville  la  rétribution  qui 
lui  est  due.  Bonnay  s'oppose  à  la  prison  ;  il  de- 
mande la  censure  du  pamphlet.  Alexandre  Lametli 
et  Pétion  appuient  l'avis  de  Goupil.  Maury  ,  Fou- 
cault et  Landenberg  le  croient  inadmissible  , 
attendu  qu'il  n'y  a  point  de  loi.  Barnave  observe 
que  le  règlement  ne  fait  non  plus  ■  aucune  men- 
tion de  la  peine  de  la  censure.  Une  voix  s'écrie  : 
>r  Ce  n'est  point  une  peine ,  c'est  un  honneur.  » 
Barnave  continue  :  «  Quant  on  s'est  honoré  de  la 
peine  de  la  censure  ,  la  prison  est  la  peine  la  plus 

douce  que >>    Faussigny  .^'avance  au  milieu 

de  la'  saUe  :  «  Pour  en  finir  ,  dit-il,  il  n'y  a  qu'un 
moyen ,  c'est  de  tomber  le  sabre  à  la  main  sur 
ces  gaiUards-là.  »  (  Il  indique  la  partie  gauche.  ) 
Cette  partie  de  l'assemblée  se  soulève.  Barnave 
demande  l'arrestation  de  Faussigny.  FrondeviUe 
s'avoue  coupable  ,  et  s'excuse  d'avoir  été  cause 
de  la  violence  que  ce  momlire  vient  de  se  per- 
mettre ;  il  demande  que  la  peine  tombe  sur  lui 
seul.  L'assemblée  décrète  que  FrondeviUe  se  ren- 
dra huit  jours  aux  arrêts  chez  lui.  Mirabeau 
demande  la  parole.  Maury  l'accuse  d'avoir  dit  : 
a  Allez  avertir  le  peuple.  >>....  «  Je  croirai  avoir 
assez  répondu  à  cette  imputation ,  répond  Mira- 
beau ,  en  nommant  mon  accusateur  et  en  me 
nommant  ;  i>  il  poursuit  et  demande  l'arrestation  de 
Faussigny.  Ce  membre  se  reconnaît  coupable ,  et 
désavoue  le  mouvement  qui  l'a  égaré.  Foucault  et 
Bonnay  l'excusent  sur  la  vivacité  du  caractère 
français.    Charles  Lameth   accuse   Içs  liaisons  de 
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Faussigny  ,  qui  l'égarent  ;  il  est  rappelé  à  l'ordre.. 
Les  observations  se  multiplient.  Sur  la  proposition 
de  Dubois-Crancé  ,  l'assemblée  nationale  ,  ayant 
égard  aux  excuses  et  aux  témoignages  de  repentir 
de  Faussigny  ,  lui  remet  la  peine  grave  qu'il  a 
encourue. 

Varihé.  —  Discours  prononcé  au  club  des 
jacobins  de  Paris  ,  par  Anacliarsis-Clootz  ,  sur  la 
nécessité  d'avoir  une  marine  formidable  ,  avant 
d'entreprendre  une   descente  en  Angleterre. 


N».   235.   Du   23  août. 


Nouvelles. 

Naples.  —  Le  gouvernement  Napolitain  con- 
damne quelques  artistes  et  négoeians  français  au 
bannissement. 

Londres.  —  Mouvemens  maritimes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du   2i    uu  soir. 

Une  députation  du  département  de  Seine  et  Oise 

réclame   contre    ies  vexations  exercées  envers  les 

cultivateurs  voisins  des  plaisirs  du  roi.  Renvoi  au 

comité  des  domaines. 

Séance  du   22. 

L'abbé  Joubert  fait  im  rapport  sur  les  obstacles 
qu'éprouvent  les  Genevois  ,  dans  le  ci-devant  i.ays 
de  Gex  ,  pour  le  transit  de  Uurs  grains  :  décret 
à  la  suite,  portant  que  1  assemblée  n'a  voulu  rien 
innover  par  ses  décrets  précédens  sur  le  droit  dont 
il  s'agit.  —  Les  débats  s'engrjgent  sur  les  délits 
de  la, presse.  André  se  plaint  de  l'impuissancf 
de  la  loi  sur  les  libelles.  Malouet  dénonce  une 
feuille  de  Marat ,  où  il  est  dit  d'élever  800  potences 
aux  Tliuilcries  ,  et  d'y  pendre  tous  IfS  traitres  et 
à  leur  tête  l'infâme  Mirabeau  l'ainé  ;  il  demande 
l'arrestation  de  Marat.  Mirabeau  réclame  cl  obtient 
l'ordre  du  jour.  —  Guigna>d-Saint-Priest  transmet 
le  vœu  du  roi  et  des  députés  du  Béarn  •  pour 
conserver  le  château  de  Pau  comme  berceau 
d'Henry  IV.  —  Adoption  du  projet  de  décret 
présenté  par  Lablaclie  ,  sur  les  portes  et  messa- 
geries. 

Variétés.  —  Piocédure  de  l.djbé  d'Espagnac  , 
poursuivi  pour  la   restitution  de  S60  mille  livres. 

—  Article  de  Peuchct  sur  la  jurisprudence  civile. 

—  Réfutation  d'un  rapport  de  Vcrnicr  sur  la 
dépense  publique.  —  'Vers  latins  pour  la  fête  du 
14  juillet  ,  par  l'abbé  Cristallin.  —  La  prise  de 
la  bastille  ,  par  Rabotcau.  —  Notice  sur  les  con- 
fessions de  j.  J.  Rousseau.  —  Ultimatum  à  l'évé-- 
que  do  Nancy  ,  par  Bertolio.  —  Rapport  dans 
l'affaire  de  M".  d'Hozier  et  Petit-Jean  ,  vision- 
naires arrêtés  à  Saint  -  Cloud  .  aux  comités  des 
reclicrclies  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  com- 
mune de  Paris  ,  par  Brisson.  —  Lycée  :  Analyse 
des  diU'ércns  pouvoirs  dans  la  constitution  des 
états  d'Amérique ,  par  Lacroix. 


N".    23G.    Du  24  août. 


Nouvelles. 


Espagne.  —  Armement  maritime  à  la  Corognc. 

France.  —  Réflexions  sur  les  prétentions  et 
projets  de  l'Allemagne  contre  la  France  ,  arrêtés 
au  congr};s  de  Reichembacli.  —  Lettre  pastorale 
et  diplomatique  du  pape  contre  la  révolution 
d'Avignon. 

ASSEMBLÉE    NATIOiVALE. 

Séance  du  2'i    août. 

Explication  donnée  par  d'Arnaudat  au  snjct  de 
la  demande  faitft  par  le  Béarn  ,  pour  ta  ronsiT- 
ralion  du  cliiitcau  Je  Pau,  —  Voidel ,  au  nuni  du 


comité  des  reclierclies  ,  fait  un  rapport  sur  l'abbé 
Perrotin,  dit  Barmont ,  prévenu  de  complicité  avec 
Bonne -Savardin.  Ce  rapport  inculpe  Foucault  , 
membre  de  l'assemblée ,  et  conclut  à  ce  que  Per- 
rotin demeure  provisoirement  en  arrestation  et  soit 
interrogé  ,  ainsi  que  Foucault ,  séparément.  Fou- 
cault déclare  s'honorer  d'avoir  favorisé  l'évasion  de 
Bonne-Savardin  et  aidé  son  ami  Perrotin.  Bouchotte 
demande  la  liberté  de  ce  dernier.  Robespierre 
veut  qu'on  examine  cette  affaire  sous  tous  ses 
rapports  ;  il  demande  que  Perrotin  reste  en  arres- 
tation jusqu'à  ce  qu'on  ait  décrété  s'il  y  a  lieu  à 
accusation,  et  que  l'assemblée  s'occupe  incessam- 
ment de  l'érection  d'un  tribunal  national  pour  juger 
les  crimes  de  lèse- nation.  Maury  s'élève  contre 
l'institution  du  comité  des  recherches  ;  il  défend 
l'abbé  de  Barmont  et  demande  qu'il  soit  libre  ou 
renvoyé  au  chàtelet,  oîi  il  sera  son  avocat.  Pétion 
demande  que  Perrotin  continue  d'être  en  arres- 
tation jusqu'au  rapport  des  Informations. 


Chàtelet  :  —  Commencement  d'audition  de  té- 
moins dans  l'affaire  de   Bonne-Savardin. 

Littérature.  —  De  l'insurrection  parisienne  et 
de  la  prise  de  la  bastille ,  discours  historique  ,  par 
Dussaulx.  —  Reclierches  sur  la  nature  et  les  causes 
de  la  richesse  des  nations  ,  par  Smith  ,  traduit 
par  Roucher  ,  avec  un  volume  de  notes ,  par 
Condorcet, 


N".    237.    Du  25  août. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  — Le  roi  de  Prusse,  d'accord  avec 
les  cabinets  de  Londres  et  de  la  Haye  ,  rend  à 
Léopold  la  souveraineté  des  provinces  Belgiques. 
Conduite  du  congrès  belgique  dans  cette  circons- 
tance. 

Londres. — Con'inuation  des  préparatifs  maritime;. 

Colonies- Françaises.  —  Troubles  ah  Port  aii- 
Prince. — Lettre  de  l'assemblée  provinciale  de  Saint- 
Domingue  à  la  chambre  du  commerce  du  Havre, 
sur  la  situation   de  la  Colonie. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Dubois  -  Crancé  appuie  la  motion  de  Maury  , 
pour  qu'il  soit  dit  qu'il  a  eu  une  fois  raison.  RewbcUet 
Merlin  observent  q\ie  l'assemblée  doit  décider  s'il  y  a 
lieu ,  oui  ou  non  ,  à  accusation.  Dunietz  parle 
contre  Perrotin  ,  et  se ,  range  à  l'avis  de  Pétion. 
Camus  pense  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Malouet 
s'y  oppose.  Barnave  demande  et  motive  le  décret 
d'accusation.  Mirabeau  l'invoque  atissi;  Il  conjure, 
en  outre,  le  comité  des  rapports  de  hâter  son  travail 
sur  la  procédure  du  6  octobre.  Après  de  vifs  débats 
l'assemblée  adopte  le  projet  de  Barnave  ,  portant 
qu'il  V  a  lieu  à  accusation  contre  l'abbé  Perrotin, 
dit   Barmont. 

Séance  du    24   aoùf. 

Lablache  fait  adopter  la  suite  des  articles  sur 
les  postes.  Lajacqueminicre  présente  la  partie  du 
décret  relatif  aux  messageries.  Adopté.  —  Rapport 
de   Tronchct  sur  l'affaire  d'Avignon. 


Littérature. — Analyse  d'un  ouvrage  sur  la  Liberté 
des    théâtres ,    par  Millin. 


38.     Du    2O    août. 


Nouvelles. 


Suida.  —  Relation  du  combat  entre  les  Suédois 
et  les  Russes  ,  dan»   la  Baltiqiu;. 

Berlin.  —  Le  marquis  de  Lucliésini  se  rend  i 
Bucliarost  pour  assister  au  congrès  de  pacilication 
entre  la  cour  de  'Vienne  et  la  Porte.  —  Mouve- 
ment des  troupes  prussiennes, 


Liège.  — Commémoration  du  iS  août  en  cette 
ville. 

France.— Keto-ar  du  calme  dans  Nancy.  —Texte 
du   décret  pour  le  placement  des  tribunaux. 


ASSEBIBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  25   août. 

Rapport  diplomatique  de  Mirabeau  l'aîné  ,  sUf 
la  demande  de  l'Espagne  et  sur  les  traités  qui- 
unissent  la  France  avec  cette  puissance  ;  il  pro- 
pose de  décréter  la  révision  de  tous  les  traités  , 
le  maintien  provisoire  de  l'alliance  avec  l'Espagne  , 
en  attendant  qu'une  négociation  ait  resserré  lo 
hen  national  entre  les  deux  peuples  ,  par  des  sti- 
pulat.ons  conformes  aux  principes  de  justice  du 
nouveau  gouvernement  français ,  et  enfin  ,  l'ar- 
mement des  flottes  pour  se  mettre  en  état  de 
répondre  aux  préparatifs  qui  se  font  dans  toute 
1  Europe.  Rewbell  pense  que  l'assemblée  ne  peut 
déhbérer  que  sur  l'initiative  du  roi.  Ob.servations 
diverses  d'André ,  Begouen  et  Fréteau  en  faveur  du 
projet.  Robespierre  et  Maury  parlent  pour  que  la 
discussion  ait  lieu.  Mirabeau  appuie  cette  demande. 
Maury  propose  de  séparer  les  diverses  parties  du 
projet,  et  de  faire  demander  à  la  cour  de  Londres, 
le»  raisons  de  ses  arméniens.  Du  Chàti-let  répond 
à  Maury  ,  et  vote  pour  le  décret  proposé.  Renvoi 
de  la  discussion  à  une  prochaine  séance.  —  Décla- 
ration du  régiment  du  Roi ,  sur  l'aflaire  de  Nancy. 
Récit  de  Broglie  et  Noallles  à  ce  sujet.  Murinals 
accuse  le  comité  militaire  d'applaudir  à  la  conduite 

des  soldats ,   quand  !<■  ministre  les  blâme.  Lettre 

du  ministre  Latour-du-PIn  ,  annonçant  l'insuhor- 
dinatlon  du  régiment  de  la  Reine.  Discours  de 
Barnave  et  NoaiUes  ;  ils  demandent  que,  puisqu'on 
porte  des  plaintes  contre  les  régimens  ,  le  ministre 
lasse  au  moins  connaître  la  conduite  patriotique 
d'un  grand  nombre   d'autres   corps.   Adopté. 


K".  23c).    Du  2y  août. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Marche  des  Russes  vers  Ismaïlow. 

Angleterre.  — Ultimatum  delà  cour  de  Londres, 
envoyé  i  celle  d'Espagne.  —  Nouveau  système 
dévolutions  navales  et  de  signaux ,  du  lord  Howe. 

Etats  -  Unis.  —  Travaux  du  congrès  américain. 

Colonies-Françaises. — Adresse  de  M.  de  la  Corée 
contre  la  liberté  Illlniitée  du  commerce  ,  imprimée 
au  Cap.  —  Division  entre  l'assemblée  provinciale 
du  nord   et  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Articles  additionnels  au  décret  sur  le  coda 
pénal  maritime,  adoptés  dans  la  séance  du  21  août. 
— Articles  décrétés  le  25,  sur  le  plan  d'organisa- 
tion   judiciaire  du   département  de  Paris. 

Séance  du  23.    au  soir. 

Une  députation  des  auteurs  dramatiques  est 
adnnse  à  la  barre.  Laharpe  ,  orateur  ,  réclame  une 
loi  sur  la  propriété  des  auteurs.  L'assemblée  décrète 
l'impression  de  son  discours. — Heurtant  fait  adopter, 
un  décret  sur  le  dessèchement  des  marais. 

Séance    du    2G   août. 

Suite  de  la  dl.scusslon  sur  les  traités  qui  Unissent 
la  l''rancc  à  l'Esp.igne.  Ricard  et  Boutidoux  votent 
pour  l'armement  en  favt'ur  de  notre  alliée.  Le  pre- 
mier invite  les  ministres  incapables  i'i  ,sc  retirer 
de  leur  place.  Pétion  veut  que  l'assemblée  se  ré-» 
siTve  de  statuer  sur  le  pacte  de  faiiillle  ,  et  qu'otli) 
invite  le  roi  à  interposer  sa  m<!dIation  entre  l'Es-* 
pagne  i;t  l'Angleterre.  Discussion  sur  la  rédactiotl 
du  projet,  observations  de  Cliarles  Lameth  ,  Fré- 
teau ,  Maury  et  Barnave.  Adopllim  du  projet  do 
décret  présenté  par  Mirabeau  ,  portant  que  la 
naliyh  Franjalso  observera  ses  cngageinens  défcn- 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


sifs  ctc  ommerciaux  avec  l'Espngne  ,  et  que  4b 
vaisseaux  de  ligne  ;seront  armés  à  cet  elîot. — Mi- 
rabeau jeune  écrit  qu'il  est  sorti  de  France  ,  qu'il 
donne  sa  démission  de  député  ,  et  qu'il  est  prêt 
à  se  joindre  îi  toutes  les  protestations  contre  ce 
qui  porte  atteinte  à  la  monarcliie  et  aux  propriétés 
du  roi.  —  Le  ministre  Latour-duPin  annonce  que 
le  calme  se  rétablit  dans  les  divers  corps  militaires, 
et  que  la  garde  nationale  de  Nancy  a  efficacement 
contribué  à  ramener  la  garnison  de  cette  place  à 
l'ordre.  Impression,  et  décret  qui  cliarge  le  pré- 
sident de  témoigner  la  satisfaction  de  l'assemblée 
à  la  garde  nationale  de  Nancy. 


Variélé.  —  Observations  d'Anson  concernant 
l'opinion  de  Maury  sur  les  finances  et  sur  la  dette 
publique. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Analyse  de  l'opéra  inti- 
tulé ,  les  Amours  de  Coucj  ou  le  Tournois. 

Théâtre  Italien.  Analyse  de  l'opéra  intitulé  le 
Couvent ,  par  Fiévée  ;  musique  de  le  Berton. 


N".    240.    Du  2S  août. 


Nouvelles. 

Francfort.  — Influence  de  la  Prusse  surle  cabinet 
autricliien. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  2G  au  soir. 

Rapport  de  BouUé  sur  l'affaire  de  Tulles  et  les 
troubles  de  la  Corrèzc.  Décret  qui  autorise  la  conti- 
nuation de  la  procédure  et  le  renvoi  des  informa- 
tions devant  les  autorités- de  Bordeaux.  — Adresse 
patriotique  des  ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon  , 
demandant  la  poursuite  juridique  des  derniers 
troubles. 

Séance   du    27  août. 

Sur  les  observations  de  Boucbe  et  de  Goupil  , 
l'assemblée  ne  fait  pas  l'honneur  au  vicomte  de  Mira- 
beau de  s'occuper  de  sa  lettre.  —  Rapport  de  Mon- 
tesquiou-Fezenzac  sur  les  remboursemens.  Opinion 
de  Mirabeau  l'ainé,pour  le  remboursement  de  la 
dette  exigible  en  assignats-monnaie  ,  sans  intérêt , 
et  pour  la  vente  de  la  totalité  des  biens  nationaux. 


Variété.  —  Article  de  PcucViet  sur  les  avantages 
des  Sociétés  politiques. 


K".  24'-  ^"^  -9  août. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 


Suite  de  la 


du   2y. 


Suite  de  l'opinion  de  Mirabeau  ,  pour  le  rem- 
boursement delà  dette  exigible.  Impression. — Louis 
XVI  envoie  à  l'assemblée  la  liste  des  domaines  aux- 
quels il  se  restreint,  d'-après  le  mécontentement 
qu'a  produit  sa  première  liste. — MémoiredeNeckcr 
contre  le  projet  de  création  de  dix-huit  cent  millions 
d'assignats  pour  le  payement  de  la  dette  exigible. 

Séance  du  27  au  soir. 

Rapport  de  Châteauneuf-Fiandon  sur  la  bonne 
conduite  du  régiment  de  Toul ,  artillerie ,  en 
garnison  à  Lafore  :  éloge  du  cDmmandantBellegarde, 
à  qui  Ton  doit  l'invention  des  boulets  inflammables. 
—  Tronchet  continue  son  rapport  sur  l'affaire  d'A- 
vignon. Bouche  attaque  le  titre  translatif  de  la 
propriété  du  Comtat  au  pro'fit  des  papes.  Ajour- 
nement du  fond  du  projet ,  et  décret  pour  l'élar- 
gissement provisoire  des  prisonniers  détenus  à 
Orange  ,  et  le  maintien  de  la  tranquillité  à  Avignon. 

Séance  du,  utk.oout. 

Larochcfoucauld  fait  décréter  l'aliénation  de 
flivcrs  domaines  nationaux  en  faveur  de  la  commune 


de  Paris., —  Opinion !dc  Gouy  sur  le  délabrement 
des  finances  ,  et  proposition  faite  par  ce  député 
pour  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats-mon- 
naie ,  forcés.  Brillat-Savarin  réclame  la  fabrication 
de  petits  assignats.  L'abbé  Gouttes  appuie  le  projet 
présenté  par  Mirabeau.  Rewbell  demande  que  le 
prix  des  domaines  nationaux  ne  puisse  être  effectué 
qu'en  assignats ,  et  qu'il  soit  fait  -une  création  de 
trente  millions  de  monnaie  de  billon.  Lebrun  s'élève 
contre  la  proposition  de  payer  la  dette  exigible 
en  assignats,  et  contre  celle  de  décréter  une 
nouvelle  émission  de  papier-moimaic  (murmures). 
Chabroux  parle  en  faveur  d'une  nouvelle  émission. 


N'^.    242.     Du    3o    août. 


Nouvelles. 


Warsovie.  — Projet  de  réforme  du  gouvernement 

Francfort.  —  Ouverture  de  la  diète  pour  l'élec- 
tion d'un  empereur.  — Protestation  de  l'évèquc  de 
Spire  contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Milan.  —  Insurrection  dans  la  ville  de  Cônie. 

Colonies-Françaises.  —  Scission  dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue;  la  province  du  nord  est  dé- 
clarée rebelle  par  l'assemblée  générale. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Opinions  de  Begouen  ,  Beaumetz,  Dédelay ,  Bar- 
nave  et  Virieu  pour  l'ajournement  de  la  question 
sur  une  nouvelle  création  d'assignats.  Anson  et 
Beaumetz  font  décréter  que  néanmoins  elle  sera 
discutée  tous  les  jours  jusqu'au  10  septembre. 
Rewbell  reproduit  sa  motion  sur  la  fabrication 
d'un  billon  et  la  vente  des  cloches.  —  Latour-du- 
Pin ,  ministre  de  la  guerre  ,  annonce  une  nouvoUe 
insubordination  du  régiment  de  Chàteau-Vieux  ,  en 
garnison  à  Nancy. 

Séance  du  28  au  soir. 

Rapport  de  Régnier  sur  l'affaire  de  Mirabeau 
jeune  ;  il  propose  le  décret  d'accusation.  Mirabeau 
aine  demande  à  défendre  son  frère.  Ajournement. 
—  Suite  de  la  discussion  relative  au  retour  de 
l'Inde.  Rédaction  définitive  de  quelques  articles  qui 
n'avaient  été  adoptés  qu'en  principe.  —  Le  scrutin 
pour  la  présidence  ne  donne  point  de  résultat  ; 
les  nouveaux  secrétaires  sont  Dauchy,  Antoine 
et  GiUet-Lajacqueminière. 

Séance  du  2g   août. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Camus ,  pour  le 
payement  aux  officiers  invalides  des  gratifications 
assignées  sur  la  loterie.  —  Ambly  annonce  un 
mémoire  de  la  garde  nationale  d'Hesdin,  sur  les 
troubles  de  cette  rille.  — Le  ministre  Latour-du- 
Pin annonce  les  mouvemens  des  troupes  autrichiennes 
vers  les  provinces  belgiques.  Renvoi  au  comlti;  mili- 
taire.—  Rapport  de  Nourissart,  pour  la  fabrication 
de  la  monnaie  de  billon  selon  les  bases  anciennes, 
et  l'inscription  sm-  les  pièces  de  la  légende  de 
Louis  XVI,  roi  des  Français.  Cussy  expose  les 
Inconvéniens  d'affaiblir  le  titre  des  petites  mojinales. 
Impression.  -^  Le  ministre  Latour-du-Pin  donne 
de  nouveaux  détails  sur  l'Insuri-ectlon  de  la  garnison 
de  Nancy  ;  le  régiment  de  Château-Vieux  refuse  de 
partir;  Bouille  rassemble  les  gardes  nationales  et 
plusieurs  réglmens  pour  faire  obéir  les  rebelles. 
L'abbé  Gouttes  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour ,  en  attendant  le  résultat  des  dispositions  du 
général. 


N".   243.    Du    Si   août. 


Nouvelles. 


Manheim.  —  Affaire  entre  les  patriotes  llégeol! 
et  les  troupes  exécutrices  des  cercles. 


Rome.  —  Rigueurs  exercées  contre  les  Français. 

Hollande.  T>iote  de  la  cour  de  Vienne  aux  états- 
généraux  sur  la  pacification  de  Reichenbach. 

Indes-Orientales.  —  Situation  politique  de  Pon- 
dlchéry  et  de  l'Inde. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  3o  août. 

Jessé  est  nommé  président  ;  il  prononce  le  dis- 
cours d'usage.  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
de  l'assemblée  par  le  régiment  le  Commissaire- 
Génér»l,  cavalerie. — Thouret  propose  de  fixer  le 
traitement  des  ofRclers  de  justice  et  dus  adminis- 
trateurs. Observations  diverses  de  Martineau  , 
Buzot,  Chabroux,  Regnauld, Desmeuniers,  Menou, 
d'Eprémesnll,  Chapelier ,  Barnave  ,  Coupé  et  Bous- 
mard.  Adoption  du  projet  du  comité.  —  Lettre  de 
la  Luzerne  sur  les  besoins  de  la  marine. — Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'assemblée  ,  par  le  ré- 
giment  Royal-Etranger. 


Littérature.  — Observations surles  enfans-trouvé» 
de  la  généralité  de  Soissons,  par  Monlllnot. — Dis- 
tribution des  prix  de  l'académie  française  ;'  elle  cou- 
ronne \' Eloge  de  Vavhan  ,  par  Noël,  ainsi  que 
l'ouvrage   de  Pastorct  Sur  la  législation. 


Supplément. 

Etat  des  biens  nationaux  à  vendre  dans  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  Instruction  relative  à  la  vente 
des  biens  nationaux.  —  Lettre  du  président  Fron- 
deville ,  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'assemblée 
à  le  mettre  aux  arrêts.  —  Lettre  de  Gand  sur  les 
tentatives  faites  pour  enlever  le  duc  d'Urscl ,  à 
main  armée  ,  et  le  conduire  .dans  le   Brab.-mt. 


N".    244.    Du   i'^"'.  septembre. 

Nouvelles. 

Warsovie. — Projet  de  travail  relatif  à  la  nouvelle 
constitution  de  ce  pays. 

Colonies  -  Françaises.  —  Le  gouverneur  Damas 
maintient  la  tranquillité  à  Saint-  Pierre  ,  et  fait 
passer  en  France  douze  individus  ,  clicfs  d'insur- 
rection. 

France.  —  Relation  d'une  Insurrection  dans  la 
ville  de  Saint-Jean-PIed-de-Port. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  3i    août. 

Barrère  fait  su.spendre  le  droit  de  chasse  à  l'égard 
des  particuliers  dont  les  ' propriétés  se  trouvent 
enclavées  dans  les  plaisirs  du  roi.  —  Discussion  sur 
le  traitement  des  membres  des  directoires  de  dis- 
trict. Adoption  de  quelques  articles  à  ce  sujet. 
—  Des  lettres  de  Latour-du  Pin  ,  de  Bouille  et 
des  officiers  municipaux  de  Nancy  ,  donnent  des 
détails  sur  l'insurrection  de  la  garnison  de  cette 
ville.  Bouille  déclare  que  plusieurs  municipalités  le 
regardent  comme  un  ennemi  de  la  révolution  ;  Il 
demande  qu'on  lui  adjoigne  deux  députés.  Mal- 
seigne  s'est  mis  h  la  tète  desearabinl.ers  de  Lunéville , 
contre  la  garnison  de  Nancy.  —  Robespierre  veut 
qu'on  approfondisse  les  causes  de  ces  événemcns  ; 
il  demande  que  les  députés  de  la  garde  nationale 
de  Nancy  soient  entendus.  Emmery  lit  les  procès- 
verbaux  ;  Il  répond,  de  Eouîné  ,  et  propose  un  projet 
de  décret  approbatif  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  déployer  la  force  militaire.  «  Ce  projet  de 
»  décret  ,  dit  Cottin  ,  est  la  proclamation  de  la 
»  guerre  civile.  »  Larochcfoucauld  est  de  l'avis 
d'Emmery.  Salles  appuie  la  demande  de  Robes- 
pierre ,  et  Inculpe  la  municipalité  de  Nancy.  Régnier 
défend  la  municipalité  (  applaudissemens  adroite); 
Sur  l'observation  de  Mirabeau  ,  les  députés  de  la 
garde  nationale  de  Nancy  sont  entendus  à  la  barre  i 
l'un  d'eux  présente  le  récit  des  faits  ;  il  parle  en 

faveur 
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1790. 


faveur  de  la  garnison ,  et  développe  les  intrigues 
employées  pour  exciter  les  soldats  contre  l'assem- 
blée nationale  et  contre  les  citoyens  ;  il  certifie  que 
deux  soldats  de  CKàteau-Vieux  ont  passé  par  les 
courroies  ,  pour  avoir  demandé  l'exécution  du 
décret  du  G.  Prugnon  et  l'abbé  Coster  demandent 
que  la  rigueur  soit  déployée  contre  la  garnison  de 
Nancy ,  révoltée.  Duquesnoy  propose  do  charger 
les  corps  administratifs  de  concourir  ,  avec  Bouille  , 
à  l'exécution  des  décrets.  Lafayctte  et  Tracy 
réclament  pour  Bouille  le  témoignage  de  l'f.ppro- 
bation  de  l'assemblée.  Blauzat  et  l'abbé  Gouttes 
invoquent  les  moyens  de  conciliation  et  de  douceur. 
Robespierre  repousse  les  mesures  de  rigueur  , 
attaque  Bouille  ,  défend  les  soldats  de  la  garnison 
de  Nancy  ,  et  demande  que  l'assemblée  y  envoie 
quatre  commissaires  ,  pris  dans  son  sein  ,  avec 
mission  expresse  de  vérifier  les  faits  ,  de  suspendre, 
ou  du  moins  de  diriger  toutes  les  mesures  mili- 
taires. Barnave  appuie  les  mesures  de  douceur  et 
de  conciliation  ;  il  propose  de  faire  porter  une 
proclamation  aux  soldats  par  deux  commissaires  d'un 
patriot'sme  connu  ,  et  démettre  à  leur  réquisition  la 
force  militaire  ,  dont  ils  ne  feroient  usage  qu'après 
avoir  inutilement  porté  des  paroles  de  justice  et  de 
paix.  Emmery  ,  Estourmel  ,  NoaiUcs  appuient 
cette  mesure  comme  excellente.  La  motion  de 
Barnave  est  décrétée  presqu'à  l'unanimité. 


Variétés.  — Article  dePeixhet  sur  les  travaux  du 
tribunal  de  police.  —  Abus  des  arrêts  du   conseil. 


N".  245.  Du  2.  septembre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Avantage  remporté  sur  les  Turcs  par 
Clairfayt ,  près  de  Florentin  ,  sur  le  Danube. 

Pays-Bas.  —  Conduite  du  congrès  belgique  ,  et 
proclamation  à  l'approcbe  des  Autricbiens. — Lettre 
du  duc  d'Ursel  au  congrès  ,  sur  la  persécutioH  dont 
il   est  victime. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  3i  au  soir. 

Larocbefoucauld  fait  rendre  un  décret  pour  la 
formation  de  nouveaux  ateliers  de  secours.  —  Le 
cardinal  de  Piohan  écrit  à  l'assemliléo  cp'il  donne 
sa  démission  de  député.  —  La  discussion  s'engage 
sur  l'impression  des  pièces  relatives  aux  S  et  6 
octobre ,  demandée  par  le  président  du  comité 
des  rapports.  Mirabeau  invoque  la  plus  grande  cé- 
lérité dans  lé  rapport  de  cette  affairé.  Raynaud- 
Montlauzier  observe  que  l'impression  de  la  pro- 
cédure favoriserait  les  coupables.  Mirabeau  répond 
que  l'évasion  des  témoins  est  aussi  probable  que 
c^Ue  des  accusés.  Après  quelques  débats  et  les 
observations  d'Alquier  et  Malouet  ,  l'assemblée 
décrète  que  les  membres  entendus  dans  l'infor- 
mation ,  s'abstiendront  de  voter  dans  cette  affaire. 
Biauzat  fait  décréter  l'impression  de  la  procédure, 
sans  néanmoins  que  le  rapport  de  l'affaire  puisse  en 
Être  retardé  . 

Séance  du   i''.   septembre. 

Curt  fait  adopter  un  décret  sur  les  comptes 
relatifs  à  la  dépense  de  la  marine. —  Le  ministre 
Latour-du-Pin  transmet  la  proclamation  de  Bouille 
aux  gardes  nationales  pour  marcher  contre  la  gar- 
nison de  Nancy  ;  elle  lui  a  été  apportée  par  Peclic- 
locJie  ,  aide-de-canip  de  Lafayettc  ,  qui  se  présente 
à  la  barre,  et  fait  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'J,  .son  départ.  Barnave  fait  lecture  de  la  pro- 
clamation de  l'assemblée  aux  gardes  nationales  et 
aux  troupe.1  de  ligne  ,  relativement  aux  troubles  de 
Nancy;  elle  est  adoptée. —Montmorin  ,  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  annonce  les  dispositions 
faite»,  relativement  à  nos  cngogemea;.  défensifs  et 
commerciaux  avec  l'Espagne. 


N".  246.  Du  3  septeiiibre. 


Nouvelles.        , 

Païenne.  —  Nombre  des  forces  autrichiennes 
marchant  vers  les  Pays-Bas  ,  pour  soumettre  les 
Belges.  —  Articles  convenus  à  la  diète  de  Bude  , 
concernant  les  protestans  de  Hongrie. 

Colonies-Françaises.  —  Lettre  des  commissaires 
de  Saint-Domingue  ,  Magalon  ,  O-  Gorman  ,  Gal- 
bert ,  Cocherel  et  Marmé  ,  adressée  au  moniteur  , 
pour  réclamer  contre  l'expression  des  sentimens  de 
fidélité  à  la  constitution ,  qui  leur  a  été  prêtée  par 
erreur  dans  ce  journal.  —  Agitations  et  troubles 
dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  l'assemblée 
du  nord  se  sépare  de  l'assemblée  générale  de  Saint- 
Marc. 


ASSE-MBLEE    NATIONALE. 
Addition  à  la  séance  du  01  isu  soir. 

Les  habitans  de  Lauterbourg  ,  département  du 
Bas-Rhin  ,  désavouent  leurs  prérédens  refus  de 
prêter  le  serment  civique  ,  et  jurent  fidélité  à  la 
constitution.  —  Quotité  du  traitement  décrété  pour 
les  membres  des  différentes  administrations. 

Séance    du    2.    septembre. 

Les  articles  présentés  ,  par  Thouret  ,  sur  le 
traitement  des  juges  ,  sont  adoptés  ,  ainsi  que  ceux 
additiormels  à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 
—  Lettres  du  roi  et  du  ministre  Latour-du-Pin  , 
annonçant  que  Bouille  et  les  troupes  à  ses  or- 
dres n'ont  pii  rétablir  le  calme  à  Nancy  ,  sans 
effusion  de  sang.  Pièces  lues  par  Duquesnoy  et 
Fiegnault  sur  la  conduite  des  olficiers  munici- 
paux de  Nancy  et  de  Lunéville.  Lafayctte  con- 
firme les  faits  qui  lui  ont  été  transmis  par  son 
aide-de-camp  Desmotte.  Chapelier  fait  passer  à 
l'ordre  du  jour  ,  en  attendant  les  relations  offi- 
cielles. —  Fiapport  de  Gossin  ,  et  décret  sur  le 
remboursement  des  offices  supprimés.  . 


Variétés.  — Le  département  de  l'Oise,  par  une 
conduite  ferme  et  paternelle  ,  fait  rentrer  dans 
l'ordre  quelques  paroisses  qui  s'étaient  refusées  au 
payement  des  dîmes  ,  champarts  et  autres  droits. 
—  Contestation  entre  M""'.  Fréron  et  M."  Crapart 
et  Briand  ,  libraires  ,  sur  la  propriété  de  la  feuille 
intitulée  :  l'Ami  du  Roi  et  de  la  t'ente. 


N°.  247.   Du  4  septembre. 


Nou     V    ELLE    S. 

France.  —  Lettre  de  Brest  annonçant  l'envoi 
d'une  somme  considérable  à  Louis  XVI  par  Tipoo- 
Saïb.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Nancy  ,  contenant 
des  réflexions  sur  les  derniers  événcmens  de  cette 
ville. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2  au  soir. 

Une  société  de  Suis.ses  résidans  à  Paris  iniprouve 
la  rébellion  du  régiment  de  Chùteau-Vieux  ,  et 
demande    le    renouvellement    des     capitulations. 

—  L'assemblée  est  interrompue  par  un  tumulte 
élevé  dans  les  Tuileries  ;  ou  distingue  parmi  les 
cris  celui  du  renvoi  des  ministres.  —  Titon  et 
Palloy  présentent  à  l'assemblée  un  modèle  de  la 
ba-stille  fait  d'une  des  pierres  de  cette  forteresse. 

—  Suite  de  l'all'aire  de  Mirabeau  jeune.  Mirabeau 
l'alné  demande  qu'il  n'y  ait  pas  Heu  à  délibérer  , 
attendu  la  démi.ssion  de  son  frère ,  qui  n'est  justi- 
ciable que  d'un  conseil  de  guerre.  Alexandre  La- 
meth  et  Chapelier  pensent  que  la  décision  de  cette 
alïaire  appartient  ii  l'assendilée.  Opinion  contraire 
de  Maury  et  de  Nourissart.  L'assemblée  décrète 
qu'il  y  a  lieu  ù  iiccusation  contre  Mirabeau  jeune. 


Séance  du   '6  septembre. 

Rapport  de  A'ieillard  sur  l'insubordination  du 
régiment  du  la  Reine  ,  cavalerie.  Ordre  du  jour  sur 
le  projet  de  remboursement ,  par  le  trésor  public, 
des  sommes  induement  exigées  par  ce  régiment. 
—  Sur  la  proposition  de  Desmemiiers  ,  l'assemblée 
décrète  la  conservation  provisoire  des  jurés 
Prud'hommes,  juges  des  contestations  relatives  à  la 
pêche  de  Toulon  et  Marseille.  —  Suite  de  la  discus- 
sion du  rapport  de  Lebrun  ,  sur  toutes  les  parties  de 
la  dépense  publique.  Adoption  de  ditférens  articles 
qui  règlent  la  dépense  de  l'Observatoire  et  de  la 
bibliothèque  du  roi.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique.  Pétion  établit 
qu'elle  doit  être  acquittée  en  assignats  ,  et  vote 
pour  le  projet  de  Mirabeau.  Sinetti  et  Landine 
s'opposent  à  une  nouvelle  émission  ;  le  dernier 
p'ropose  un  plan  d'après  lequel  la  dette  publique 
serait  acquittée  par  des  quittances  de  finances 
admises  à  concourir  à  l'acquisition  des  domaines 
1; -'.ti:  naux.  —  Lettres  de  Bouille  et  du  directoire 
du  département  de  la  Meurthe  ,  contenant  les 
détails  circonstanciés  des  malheureux  événemens 
de  Nancy.  L'assemblée  reste  pendant  quelque 
temps  plongée   dans  un  profond  silence. 


N".   248.    Du    5   septembre. 


Nouvelles. 


T  lenne,  —  Séance   de  la  diète  de  Hongrie. 

Rutisbonne.  —  Mémoire  de  l'électeur  de  Trêves 
contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Espagne.  —  Supplice  de  1" assassin  du  ministre 
espagnol  Florida-Blanca. 

France.  —  Situation  du  département  du  Gard  : 
formation  du  fameux  caiup  de  Jalès  :  fermens  de 
guerre  civile  entre  les  catholiques  et  les  protestans. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite    de  la    Séance   du   3. 

La  discussion  s'engage  sur  l'affaire  de  Nancy, 
Prugnon  demande  l'impression  de  la  lettre  du 
directoire  ,  pour  faire  connaître  le  courage  des 
gardes  nationales.  Beauharnais  fait  l'éloge  de  Bouille 
et  demande  ,  ainsi  que  Praslin  le  jeune  ,  oue  sa 
conduite  soit  approuvée.  Larochefoucaiild  fait  la 
même  proposition.  Alexandre  Lameth  demande  le 
départ  des  commissaires  diïslinés  pour  Nancy  ,  et 
propose  que  le  conseil  de  guerre  ne  soit  mis  .en 
activité  que  sur  leur  réquisition.  Régnier  ,  Menou 
et  Rœderer  proposent  d'approuver  la  conduite  de 
Bouille  et  de  son  armée.  Mirabeau  présente  un 
projet  de  décret  approbatif  de  la  conduite  de 
Eauillé  ,  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de 
ligne ,  du  directoire  du  département  de  la  Meurthe  ,• 
des  municipalités  de  Nancy  et  de  Lunéville ,  ainsi 
que  de  la  conduite  héroïque  de  l'oJHcier  des  chas- 
seurs du  Roi ,  Désiles  ,  qui  s'est  jeté  s'ur  la  bou- 
che d'un  canon,  pour  empêcher  de  commencer  le 
feu.  Robespierre  demande  inutilement  la  parole. 
Le  décret  proposé  par  Mirabeau  est  adopté. 

Séance  du   4  septembre. 

André  fait  décréter  l'impression  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire  de  Nancj'.  —  Fiegnaud- 
d'Angely  demande  la  liberté  d'Eggs  ,  arrêté  avec 
Bonne-Savardin.  Renvoi  au  châtelet.  —  Necker 
ministre  des  finances  ,  transmet  sa  démission  à 
l'assemblée  nation.ile  ;  il  annonce  qu'il  a  remis  son 
compte  de  recettes  et  dépenses.  Biauzat  demande 
que  l'assemblée  s'empare  de  la  direction  du  trésor 
public.  Regnaud  appuie  cette  proposition  ;  elle  est 
adoptée.  —  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
Lebrun  ,  .sur  toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique.  Décret  qui  fixe  la  dépense  de  l'éducation 
publique  et  celle  de  l'entretien  ,  réparation  et 
construction  des  hâtinicns  nationaux.  —  Gouy 
lit  une  adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue,  demandant  qui»  les  législa- 
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tnres  ne  puissent  rendre  aucun  décret  pour  le 
régime  intérieur  des  Colonies,  que  d'après  le. vœu 
dos  Colons.  Renvoi  aii  comité  colonial.  —  Une 
adresse  des  députés  extraordinaires  du  commerce 
do  France ,  prie  l'assemblée  de  suspendre  sa  déci- 
sion sur  la  proposition  d'une  nouvelle  émission 
d'assignats.  —  On  reprend  la  discussion  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique.  Aubry-du-liocKet 
propose  ,  pour  liquider  la  dette  exigible  ,  des  assi- 
gnats immeubles  de  5oo  livres ,  et  l'établissement 
d'une  caisse  d'amortissement. 


Variilés.  — 'Article  contre  les  assignats -monnaie. 

Cliambonas  ,   commandant  de  la  ville  de  Sons  , 

détermine  une  assemblée  de  fédérés  à  faire  graver 
le  portrait  de  Lafayette,  pour  le  répandre  dans  les 
dopiirtomcns. 


N°.  249.   Du  (i  septembre. 


Nouvelles. 

Jlfrve. — Mouvement  des  troupes  brabançonnes , 
sons  la  conduite  du  général  prussien  Sclioenleld. 

Lontires.  —  Préparatifs  maritimes. 

Franc/:.  —  Lettre  au  député  Duqnesnoy  sur 
l'alîaire  de  Nancy.  Proclamation  du  conseil  général 
de  cette   conunune  aux   bons  citoyens. 


,    ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  4   ""  ^'"'"• 
Sur  la  proposition   de    Dubois-Crancé   ,    envoi 
de  deux  commissaires  à  Hesdin  ,  à  l'effet  de  pré- 
venir   les    troubles    et    d'assurer    l'exécution    des 

d^.crcts.   Cussy    présente  à  l'assemblée  le  brave 

Cabieu  ,  qui ,  seul  ,  chassa  les  Anglais  débarqués 
sur  les  côtes  de  France  en  17C2  ;  historique  d* 
cette  action.  —  Gossin  fait  adopter  un  plan  d'orga- 
nisation des  archives  nationales.  —  Raynal  adresse 
^  l'assemblée  la  rétractation  des  erreurs  qui  peu- 
vent lui  être  échappées  dans  ses  ouvrages.  Im- 
pre.<:sion. 

Séance  au  S    septembre. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Nancy 
adhère  à  l'arrêté  du  directoire  de  district  ,  et 
demande  qu'on  attribue  le  jugement  des  coupables 
au  bailliage  de  cette  ville.  Prugnon  invoque  contre 
eux  toute  la  sévérité  des  lois.  Dnport  demande 
l'attribution  à  \m  autre  tribunal.  D'après  l'avis  de 
Dêsmeuniers ,  l'assemblée  ajourne  la  motion  de 
Prugnon  ,  et  décrète  que  l'information  sera  con- 
tinuée. —  Ro.staing  fait  rendre  un  décret  sur  le 
bouton  uniforme  des  gardes  nationales.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  Lablache  propose  la  création  de  quittances 
de  finances  pour  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux. Boutidoux  vote  l'adoption  des  assignats. 


l'ariélés.  —  Considérations  sur  les  finances  : 
Etat  de  la  dette  publique.  —  OEuvres  de  Law , 
contrôleur-général  des  finances  sous  le  régent. 
—  Réflexions  de  Pcuchet  sur  la  différence  de  ^au- 
torité  royale  et  de  X'uutorité  des   rois. 


N".    aSo.    Du    y    septembre. 


Nouvelles. 


Hollande.  —  Lettre  sur  l'établissement  de  la 
liberté  en  .France. 

Liège.  — Le  conseil  général  implore  la  protection 
<îu  roi  de  Prusse. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  5. 

Boislandry    attaque  le  plan  de  Mirabeau    pour 
urie  nouvelle    émission    d'assignats   ,     et   propose 


l'extinction    de    la  dettç    publique    en  délégations 
nationales  ,  portant  intérêt  de  5  pour  100. 

Séance  du  6  septemhre. 

Adoption  de  divers  articles  présentés  par  Des- 
meuniers ,  relatifs  aux  juges  pour  le  contentieux 
de  l'administration  et  à  la  siqnpression  des  anciens 
ollices  et  tribunaux. -Mention  honorable  du  civisme 
et  de  la  générosité  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Paris.  — Sur  la  proposition  de  Lajac- 
queminière  ,  décret  qui  continue  pour  le  Conseil  le 
droit  de  statuer  sur  les  affaires  des  postes  et  des 
messageries.  —  Suite  de  l'adoption  des  articles  de 
Gossin  sur  la  hquidation  des  offices  de  judicature. 
—  Laborde  annonce  que  la  pénurie  du  ■  trésor 
public  est  telle  ,  qu'il  ne  peut  continuer  ses 
payemens  ;  il  fait  décréter  que  la  caisse  d'escompte 
est  autorisée  à  verser  au  trésor  public  la  sonunc 
de  dix  millions  en  promesses  d'assigruits. 


N".    201.  Du  S  septembre. 


Nouvelle 


Péterslourg.  —  Préliminaires  de  paix  signés  à 
We/.cla  ,  entre  la   Russie  et  la  Suède. 

Colonies  -  Françaises.  —  Délibérations  des  pa- 
roisses de  Saint-Domingue  sur  la  contirmation  de 
l'a.ssemblée  générale.  Les  volontaires  du  Port-au- 
Prince  et  les  volontaires  nationaux  de  Saint-Marc 
jurent  d'être  fidèles  au  serment  décrété  par  l'assem- 
blée nationale  ;  ces  derniçrs  refusent  de  prêter  le 
serment  proposé  à  l'assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Articles  additionnels ,  décrétés  dans  la  séance 
du  6  ,  sur  les  électeurs  nonmiés  par  les  asseniblécs 
primaires. 

Séance   du   y    septemhre. 

Dupont  de  Nemours  prononce  un  discours  contre 
les  anarchistes  et  les  agitateurs  ,  dont  il  dévoile 
l'organisation  et  la  tactique  ;  il  fait  la  motion 
expresse  qu'il  soit  ordonné  aux  tribunaux  d'infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  fait,  le  2  septembre, 
des  motions  d'assassinats  sous  les  fenêtres  de  l'as- 
semblée. Biauzat  demande  que  ce  projet  soit  porté 
au  comité  de  constitution.  André  et  Fréteau  votent 
pour  le  projet  ;  le  premier  déclare  que  les  ennemis 
de  la  révolution  cherchent  à  allumer  la  guerre 
civile  dans  le  royaume  ;  et  le  second  ,  qu'ils  sou- 
lèvent les  puissances  étrangères  pour  appuver  leurs 
projets  par  la  force  des  armes.  Le  décret  proposé 
par  Dupont  est  adopté  à  l'unanimité.  —  Le  ministre 
la  Luzerne  annonce  que  les  ouvriers  de  l'arsenal 
de  Brest  se  sont  attroupés  ;  qu'il  a  existé  ,  de  la 
part  des  forçats  ,  un  projet  d'incendier  le  port ,  et 
que  quatre  d'entr'eux  ont  été  pris  en  flagrant 
délit.  Lettre  de  l'intendant  du  port  de  Brest , 
Hector,  à  ce  sujet.  Montcalm-Gozon  fait  décréter 
qu'ilsera  présenté  incessamment ,  par  les  comités  de 
constitution  et  de  marine ,  un  code  pénal  sur  les  délits 
des  forçats.  —  Discours  de  Mirabeau  sur  les  élec- 
tions et  sur  les  brigues  ;  il  propose  de  déclarer  les 
fonctions  d'électeurs  incompatibles,  pendant  deux 
années  ,  avec  toute  fonction  publique.  Renvoi  au 
comité  de  constitution.  — Brulart-Sillery  fait  un 
rapport  sur  les  arrêtés  pris  ,  dans  le  château  de 
Jalès  ,  par  le  comité  permanent  d'une  soi  -  disant 
armée  de  fédérés.  Saint-Martin  signale  l'abbé  de  la 
Bastide  comme  chef  de  cette  croisade  ,  et  annonce 
que  plusieurs  bataillons  portaient  des  croLx  blan- 
ches à  leurs  chapeaux.  Bolssy  et  Voidel  appuient 
Le  projet  de  décret  présenté  par  Sillery,  qui  déclare 
les  arrêtés  ,  pris  au  château  de  Jalès  ,  insconsti- 
tutionnels  et  attentatoires  aux  lois  ,  et  qui  ordonne 
d'informer  contre  les  auteurs.  L'assemblée  l'adopte 
à  l'unanimité.  —  Le  ministre  de  la  guerre  notifie  la 
soumission  de  régiment  de  Poitou  ;  sur  la  pro- 
position de  Liancourt ,  l'assemblée  déclare  qu'elle 


reçoit  son  repentir  avec  indulgence,  et  recommande 
ce  régiment  à  la  bonté  du  roi. 


N°.   252.   Du  <)  septembre. 


Nouvelles. 


Londres.  — Etat  des  vaisseaux  armés  par  l'An- 
gleterre. 

Colonies  -  Françaises.  —  Les  citoyens  forment 
une  assemblée ,  et  le  gouverneur  la  fait  soutenir 
par  ses  troupes  contre  le  parti  anti-national. — Som- 
mation de  l'assemljlée  générale  au  gouverneur. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du   y. 

Texte  des  articles  présentés  par  Merlin  pour 
la  suppression  des  chancelleries.  —  Articles   adili- 

tonnels  relatifs  à  la  liquidation  des  offices. Texte 

du  décret,  proposé  parMalouet,  relatif  à  l'entre- 
prise criminelle  sur  le  port  de  Brest,  et  à  la  pour, 
suite  de  ce  délit. 

Séance   du   y  au  soir. 

Sur  la  proposition  de  'Voulland  ,  appuyée  par 
Alexandre  Lameth,  l'assemblée  décrète  |,  malgré 
l'opposition  de  Virieu  ,  que  la  garde  nationale  de 
Nîmes  conservera  ses  canons.  —  Rapport  sur  les 
troubles  de  Saint-Etienne  en  Forez,  et  sur  l'assassinat 
de  M.  Berthéas.  Décret  qui  en  attribue  la  pour- 
suite au  siège  de  Lyon.  —  Adresse  du  régiment 
de  la  Couronne ,  qui  Improuve  la  conduite  de  la 
garnison  de  Nancy.  Impression.  —  Gossin  fait 
adopter  la  suite  des  articles  sur  l'organisation  des 
archives  nationales. 

Séance    du    S  septembre. 

Sur  le  rapport  de  Vernier,  décret  explicatif  de 
celui  sur  les  droits  féodaux.  —  TrciUiard  propose 
de  fixer  le  moment  où  sera  payé  le  traitement 
des  religieux  et  religieuses  qui  quitteront  le  cloître. 
Vifs  débats  à  ce  sujet.  Observation  de  Couturier 
sur  la  détresse  des  religieux.  D'Eprémesnil  dit 
que  les  religieux  et  les  plus  riches  abbayes  meu- 
rent de  faim.  Amendement  de  Camus  pour  accélé- 
rer le  payementdes religieux. RéponsedeTreilhard. 
Autres  observations  de  Seront.  Maury  défend  la 
cause  des  religieux  ;  il  se  plaint  des  tribunes  ,  et 
prétend  que  les  violences  qu'ellcsont  faites  à  l'assem- 
blée lui  ont  arraché  plusieurs  décrets  :  il  est  rappelé 
à  l'ordre.  Après  do  longs  débats  ,  l'assemblée  dé- 
crète ,  sur  la  propositiondeCamus,  que  le  traitement 
fixé  pour  les  religieux  ,  commencera  i  être  payé  le 
!«'.  janvier  1791.  —  L'abbé  Perrotln  ,  dit  Barmont, 
réclame  contre  sa  détention.  Deplcurs  demande 
que  le  comité  des  recherches  soit  tenu  de  remettre 
au  châtelet ,  dans  vingt-quatre  heures ,  les  pièces 
de  cette  affaire,  et  que  provisoirement  la  liberté 
soit  rendue  à  l'abbé  Perrotln  (murmures).  Le 
comité  annonce   que  les   pièces   ont  été  remises. 


Variété. — Article  de  Peuchet  sur  le  plan  d'une 
Société  de  gens  de  lettres  et  d'artistes  ,  formé  par 
Knapen  fils. 

T/iéàtreltalien.  —  Analyse  de  la  pièce  à'Euphro- 
sine  ou  le  Tyran  corrigé.,  par  Hofmann  ,  musique 
de   Méhul. 


Du  10  septembre. 


Nouvelles. 

Vienne. —  Ouverture  à  Temeswar  de  l'assemblée 
générale  de  la  nation  illyrienne. 

Bruxelles.  — Bulletin  officiel  de  l'armée  belgique. 
Marche  de  quarante  mille  autrichiens  pour  sou- 
mettre les  Pays-Bas. 

Londres.  —  Es.sai  d'un  vaisseau  à  deux  quilles , 
de  l'invention  de  M.  Miller. 

Etais-Unis  d'Amérique.  —  Décret  pour  la  fon- 


DU       MONITEUR.       Année 


1790. 


dation  d'une  ville  centrale  qui  sera  le  siège  du 
gouvernement   commun. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du   g  septembre. 

Vernier  fait  rendre  un  décret  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  faites  par  les  asseml;)lées  pri- 

2„aires. Piapport  de  Bouthiliers  sur  l'organisation 

de  l'artillerie  et  du  génie,  et  décret,,  à  la  .suite  , 
portant  que  ces  deux  corps  continueront  d'être 
séparés  comme  par  le  passé.  —  Frcteau  rappelle 
les  circonstances  critiques  qui  se  développent  aux 
frontières;  il  demande  avec  instance  que  le  comité 
militaire  hâte  son  travail  sur  la  discipline.  Regnaud- 
d'An"-ely  appuie  ces  observations  ,  et  l'assemblée 
ordonne  un  prompt  rapport  sur  cet  objet.— Latour- 
du-Pin  annonce  la  sortie  du  régiment  de  Languedoc 
de  Montauban  ,  et  le  refus  de  celui  de  NoaiUes 
de  le  remplacer.  Ramel-Nogaret  donne  des  expli- 
cations sur  cette  non  -  obéissance.  —  Opinion  de 
Bureau-Puzy  en  faveur  de  la  réunion  de  l'arme  du 
génie  et  de  l'artillerie. 


Supplément. 

Historique  des  troubles  élevés  à  Toulon ,  le 
II  août  1790. —  Article  contre  le  nouveau  plan 
des  assignats-monnaie. 


N".    2.0^.    Du    n    septembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  g. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'arme  du  génie  et 
de  l'artillerie.  Cracy  vote  la  non-réunion.  Opinion 
semblable  d'Alexandre  Lameth.  Autres  réflexions 
de  Tliiboutot,  Sérent,  Grillon  et  Fréteau.  Adop- 
tion du  décret  proposé  par  Bouthiliers ,  portant 
que  les  deux  corps  ne  seront  pas  réunis  ,  et  que 
celui  des  mines  continuera  d  être  attaché  au  génie. 

—  Adresse  de  l'assemblée  générale  du  commerce 
de  Bordeaux  ,  en  faveur  des  assignats.  — Latour- 
du-Pln,  ministre  de  la  guerre,  annonce  que  les 
districts  de  Marseille  se  sont  opiicsés  au  départ 
du  régiment  de  Vuxin.  L'assemblée  ordonne  l'exé- 
cution du  décret ,  par  lequel  il  est  défendu  de 
mettre  obstacle  aux  mouvcmens  des  troupes. — Rap- 
port de  Voidel ,  sur  l'affaire  d'Henri  Cordon  ,  ci- 
devant  comte  de  Lyon  ,  prévenu  de  conspiration 
contre  la  sûreté  publique,  et  la  dame  Persan,  sa 
correspondante.  De  longs  débats  s'élèvent  à  ce 
sujet.  D'Eprémesnil  parle  en  faveur  des  prévenus 
et  accuse  d'inquisition  le  comité  des  recherche.^. 
Décret ,  amendé  par  Prieur,  portant  que  le  clià- 
telct  informera  contre  Henri  Cordon. 

Séance  du  g  au  soir, 

Bertliicr,  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles ,  demande  1  élévation  d'un 
iriormment  funèbre  à  l'une  des  principales  portes 
de  Nancy ,  en  mémoire  du  dévouement  des  soldats- 
citoyens  ,  morts  pour  la  patrie. 

Séance  du    10  septembre. 

Adoption  de  diilérens  articles ,  proposés  par 
Lebrun  ,  sur  les  rentes  et  indenmité»  des  commu- 
nautés ,  maisons  religieuses ,  de  secours,  etc. —  Ma- 
dame Pcrsari  réclame  contre  le.s  gardes  qui  lui 
ont  été  donnés.  Sur  le»  observations  de  Beaumetz, 
décret   ordonnant    que    ce»   gardes   seront    levés. 

—  Adresses  des  cliambrcs  et  connniinautés  de 
commerce  de  Lyim  ,  Rouen  ,  'Valencienncs  ,  Or- 
léans, Saint-Malo  ,  Nantes,  Tours,  qui  se  refusent 
à  l'émission  des  assignats.  La  discussion  s'engage 
sur  celle  matière.  Mirabeau  demande  à  répoiidre 
u  toute»  les  objnclion.i  qui  ont  M  faites  contre 
les  tissignatu.  Landiuesouirietdos  observations  contre 
ce  papier-monnaie ,  et  pn'.scnlc  Mirabeau  en  contra- 
ïliitinn  avec  lui-même.  Décret  ,  sur  la  propn.silKin 
de    Mirabeau,   qui  remet  toute  décision   sur   cet 


objet  au  17.  —  On  reprend  la  discussion  sur  la 
liquidation  de  la  .dette  publique.  Condrin  adopte 
le  mode  de  liquidation  par  les  assignats-monnaie. 
Serriès  et  Malouet  parlent  contre.  —  Barnave 
dénonce  un  pamphlet  intitulé  ;  J^ffet  des  assignats 
sur  le  prix  du  pain ,  par  un  ami  du  peuple.  On 
en  fait  lecture  :  quelques  membres  du  coté  droit 
applaudissent.  Dupont  se  déclare  auteur  de  cette 
brochure.  La  partie  droite  lui  vote  des  remerci- 
mens  ;  la  partie  gauche  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 


N°.  255,  Du  12  septembre. 


NOUVEllES. 


Vienne,  —  Composition  du  conseil  de  guerre 
aulique. 

Londres.  —  Détermination  du  cabinet  de  Saint- 
James  au  sujet  de  ses  diflérends  avec  l'Espagne. 

Colonies-Françaises.  —  Prorogation  de  l'assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Rapport  de  Larochefoucauld  sur  le  payement 
des  domaines  nationaux  ,  et  projet  de  décret  à 
ce  sujet.  Impression.  —  Décret ,  rendu  sur  le  rap- 
port de  Chapelier ,  portant  que  les  protestans  de 
la  Franche-Comté  continueront  à  jouir  de  l'exer- 
cice de  leur  culte  comme  ceux  de  l'Alsace. — Ar- 
ticles décrétés,  d'après  le  rapport  de  Treilhard  ,  sur 
le  traitement  des  religieux. 

Séance  du  11  septembre. 

D'après  une  lettre  du  maire  de  Paris  ,  l'abbé 
Gouttes  dénonce  différens  abus  dans  les  ateliers 
de  mendicité.  Renvoi  au  comité.  —  Gussy  fait 
décréter  l'établissement  d'un  comité  chargé  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  législation  des  monnaies. 

—  Defermont  fait  adopter  un  article  sur  les  of- 
ficiers subalternes  de  la  marine.  —  Lebrun  fait 
adopter  différens  articles  sur  les  dépenses  fixes  des 
bureau.x  ordinaires  ,  et  sur  celles  relatives  aux 
pensions  des  comédiens  français  et  italiens. — L'ex- 
ministre  Nccker  annonce  qu'il  vient  d'être  arrêté 
à  Arcis-sur-Aube.  On  fait  lecture  du  procè.s-verbal 
de  son  arrestation.  Après  quelques  réflexions  'de 
Malouet  et  Toulongeon  ,  et  malgré  les  récl.imations 
de  Lameth  ,  Camus  et  Montpassant ,  l'assemblée 
décide  qu'on  laissera  partir  le  ministre  ,  et  que  le 
président  sera  chargé  de  lui  écrire.  —  Bouille  écrit 
i  l'assemblée  pour  la  remercier  du  décret  appro 
batif  de  sa  conduite  dans  la  journée   du  3i  aoiH. 

—  Adresse  patriotique  du  régiment  de  Metz,  ar 
tillerie.  —  Cernon  présente  l'état  du  trésor  public 
pendant  les  quatre  derniers  mois  ;  il  propose  de 
lui  délivrer  45  millions.  Réflexions  de  Regnaud- 
d'Angely  sur  l'incertitude  de  l'emploi  des  fonds  , 
et  contre  la  forme  des  demandes  d'argent  faites  à 
l'assemblée. 


N".    sjG.    Du    i3    septembre. 


Nouvelles. 

Londres,  — Fermentation  à  l'occasion  des  décrets 
rendus  par  l'a.ssemblée  nationale  de  France,  pour 
secourir  l'Espagne. 

France,  —  Sentence  du  conseil  de  guerre  des 
régimens  sui.sses  de  Castella  et  de  Vigler,  contre 
(.""iH  soldats  du  régiment  suisse  de  Ciiàteau-Vieux, 
pour  la  part  qu'ils  ont  prise  à  la  rébellion  de  la 
garnison  de  Nancy. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du    11. 

La  discussion  s'engage  sur  le  retard  du  paye- 
ment de.s  impositions.  Montcsquiou  dit  que  les 
nlVorls  se  niulll|ilic'nt  pour  discréditer  les  assignats. 
(yiaiiu.H  lait   connaître   les    causes   de  la  non-per- 


ception des  impôts  ;  il  les  attribue  en  grande  partie 
à  la  négligence  des  ministres  et  des  percepteurs. 
Après  quelques  autres  observations  ,  l'assemblée 
décrète  que  la  caisse  d'escompte  versera  dans  le 
trésor  public  la  somme  de  20,000,000  liv.  —  Rap- 
port fait  par  Larochefoucauld  sur  la  contribution 
foncière. 

Séance  du  1 1  au  soir. 
Adresse  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue en  réponse  k  celle  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  nord.  —  Le  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire  informe  l'assemblée  que  le  sang 
a  coulé  à  Angers,,  à   la  suite  d'une  insurrection. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Marne  ,  dénoncent  les  dévastations  commises 
par  les  veneurs  de  la  cliasse  de  Louis  XVI.  L'as- 
semblée décrète  que  .son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi  pour  faire  punir  les  coupables^ 
— Rou.sselot  fait  un  rapport  sur  Trouard  (  ci  devant 
Riolle  )  arrêté  ii  Bourgoing ,  muni  d'un  plan  de 
contre-révolution  ,  dans  lequel  il  est  question  de 
Mirabeau  aîné.  Cet  orateur  donne  des  explications 
à  ce  sujet.  L'assemblée  décrète  qu'il  sera  informé  , 
tant  contre  Trouard  (  ci-devant  RioUe)  que  contre 
tous  autres  adliércns  à  ce  plan  de  conspiration 
contre  l'état.  —  Bureau-Puzy  est  nommé  président. 
Les  secrétaires  ,  sont,:  l'abbé  Bourdon  ,  Vieillard 
et  Goupilleau. 

Séance  du    12  septembre. 

Motion  de  Guillotin  pour  la  régénération  de  la 
médecine  ,  et  l'établissement  d'un  comité  de  santé 
dans  l'assemblée.  Elle  est  adoptée.  —  Décret  sur 
le  rapport  de  Roslaing  ,  autorisant  la  pétition  du 
régiment  de  Guienne  pour  changer    de   garnison. 

—  Vernier  fait  rendre  un  décret  contre  les  ;per- 
cepteurs  et    collecteurs  coupables  de   négligences. 

—  Autre  décret ,  sur  la  proposition  de  Montes- 
quieu ,  pour  que  les  assignats  ne  puissent  être 
refusés  en  payement  des  impositions  directes. — Le 
même  membre  propose  ensuite  de  décréter  que 
le  commerce  de  l'argent  sera  libre  comme  celui 
du  blé.  Vive  opposition  de  la  part  de  d'Epré- 
mesnil ,  Maury  et  de  la  partie  droite.  Malouet 
demande  que  les  dépots  faits  en  argent,  ne  puissent 
être  rendus  en  assignats.  Marlincau  s'oppose  Ix  cet 
amendement  ,  motivé  sur  ce  qu'un  dépôt  est  évi- 
demment restituable  en  même  nature  qu'il  a  été 
fait.  Laquestionpréalable,  ainsi  motivée,  estadoptée 
sur  la  proposition  de  Malouet.  Renvoi  de  celle  de 
Montesquiou  au   comité  des  finances. 


l'arlété.  —  Lettre    d'Anson    à    l'abbé    Maury  , 
lir  les  finances. 


Du   14    septembre. 


Nouvelle 


Vienne.  —  Armistice  conclue  à  Glorgewo  entre 
les  Autrichiens  et  les  Turcs.  —  Etat  des  forces 
autrichiennes  en  marche   sur  les  Pays-Bas. 

Suisse.  — Cordon  de  milice  formé  dans  le  pays 
de  Vaud.  —  Réunion  dans  ce  pays  d'Anglais  et  de 
Français  opposés  à  la  révolution  de  France. 

France.  — Notice  sur  le  général  Bouille. 


A  S  S  E  i\I  B  L  E  E    NATIONALE. 

Séance  du    i3  septembre. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret 
annoncent  qu'il  règne  une  grande  fermentation 
dans  les  environs  d'Orléans  ,  et  que  les  vignerons 
apportent  des  obstacles  à  la  libre  circulation  des 
grains.  André  ,  Voidel ,  citent  d'autres  faits  rela- 
tifs au  même  objet.  — L'assemblée  arrête  que  le 
roi  sera  prié  de  faire  exécuter  les  décrets  -sur  la 
libre  circulation  des  grains.  —  Barrère  propose  un 
décret  pour  clore  les  parcs  destinés  i  la  chasse  du 
roi ,  et  régler  les  droits  des  propriétaires  de  tt)iids 
qui  s'y  troiu  (iraient  enclavés.  — Opposition  de  Dau- 
cliy,  Laiijuiiiais,  la  Ueveillère  et  Charles  Lamelli  ii 


ÎO/j. 


TABLE      criiRONOLOGIQUE 


(juBlqnes  articles  de  ce  projet.  Les  premiers 
sont  adoptfa  ,  et  le  reste  ajourni!'. — Rathmahausen, 
d(5puté  de  la  noblesse  d'Alsace ,  déclare  cpe  la 
noblesse  ayant  été  abolie  ,  il  donne  sa  démission. 

I Guignard    Saint  -  Priest  annonce    une  scission 

parmi  les  électeurs  du  département  des  Landes  , 
et  la  demande  des  commissaires  du  roi  dans  le 
Gard  ,  pour  la  cessation  de  leurs  fonctions.  Renvoi 
au  comité  de  constitution.  — La  Luzerne',  ministre 
de  la  marine  ,  annonce  qu'un  attroupement  a  été 
calmé  à  Brest  par  la  conduite  ferme  des  ofliciers 
municipaux.  Par  une  seconde  lettre  ,  il  fait  part 
des  troubles  qui  régnent  à  Saint-Domingue.  Ren- 
voi au  comité  de  marine.  —  Rocderer  fait  un  rapport 
concernant  le  système  de  la  contribution  sur  le 
tabac  ;  il  propose  de  rendre  libre  la  fabrication  et 
le  débit  ,  et  d'attribuer  à  une  régie  le  commerce 
des  tabacs  étrangers. 


Théâtre  Monsieur.  —  Analyse  de  Vltaliana  in 
Loniira  ,  musique  de  Cimarosa. 


IS'".   ■j.IjU.  Du    i5  scptombr 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Rapport  fait  par  les  députés  au 
congrès  belgique  à  leurs  comincttans  rcspcctils. 
Observations  sur  l'aveuglement  des  Belges.  Ouver- 
ture   d'un   congrès  à  la  Haye. 

Colonies- Françaises.  —  Troubles  toujours  crois- 
dans  ;\  Saint-Domingue.  Proclamation  publiée  le 
29  juillet  ,  par  Peyniur  ,  gouverneur  des  îles  fran- 
çaises de  l'Amérique  sous  le  Vent ,  contre  les 
opinions  de  l'assemblée  coloniale  séante  à  Saint- 
Marc.  —  Guerre  civile  à  Saint-Marc  et  au  Port- 
au-Prince. 


ASSEiMBLÉE     NATIONALE. 
Séance    du    i4  septembre. 

Larocliefoucauld  fait  rapporter  le  décret  pour 
la  formation  d'un  comité  de  santé.  —  Sur  le  rap- 
port de  De-snieuniers  ,  l'assemblée  décrète  que  le 
directoire  du  département  du  Var  et  celui  du 
district  de  Nimes  rentreront  dans  l'exercice  du 
droit  de  requérir  la  force  pvibliqiie.  —  L'abbé 
Lebreton  fait  rendre  un  décret  pour  que  les 
reliquats  des  caisses  des  impositions  du  clergé  soient 
versés  au  trésor  public.  —  Sur  la  proposition  de 
Dcfermont ,  l'assemblée  accorde  un  fonds  extraor- 
dinaire pour  l'armement  de  la  marine.  —  Rapport 
de  Buulhiliers  sur  la  discipline  militaire ,  et  décret 
qui  rèMe  les  peines  et  leurs  applications.  —  Le 
ministre  Latour-du-Pin  annonce  que  le  roi  a 
ordonné  l'approvisionnement  des  places  frontières. 

Châtelet.  —  L'évèque  de  Tréguier  est  déchargé 
d'accusation. 

Variétés.  —  Suite  de  l'article  inséré  dans  le 
n".  248 ,  sur  les  assignats-monnaie  et  sur  la  dette 
publique.  —  Adresse  de  la  société  des  amis  de 
la  constitution  établie  aux  Jacobins  de  Paris,  rédigée 
par  Alexandre  Lametb  ,  aux  sociétés  qui  lui  sont 
aniliées  ,  sur  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  troupes. 


N".  aSg.    Du   16  septembre 


Séance    du   i4  au  soir. 

■Voldel  donnelecture  du  procès-verbal  sur  l'insur- 
rection sanglante  des  ouvriers  des  carrières  d'An- 
gers ;  il  fait  rendre  un  décret  approbatif  de  la 
conduite  des  autorités  ,  et  qui  charge  le  roi  de 
faire  poursuivre  les  coupables.  —  Ij'assembléc 
adopte  la  suite  des  articles  présentés  par  Treilhard , 
sur  les  ordres  religieux. 

Séance    du    i5   septembre. 

Camus  fait  renvoyer  au  comité  des  pensions  la 
lettre  de  Derossel  ,  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
chargé  par  le  roi  de  peindre  les  derniers  combats 
de  la  marine  française.  —  Defermont  fait  rendre 
un  décret  sur  l'augmentation  de  la  solde  des  gens 
de  mer.  — Bouthiliers  présente  la  suite  des  articles 
sur  la  discipline  militaire  :  ils  sont  décrétés. 
—  Treilhard  reprend  la  suite  des  articles  sur  le 
clergé  ;  adoptés.  —  Defermont  fait  un  rapport 
sur  les  mouviiuens  qui  ont  lieu  dans  l'escadre  de 
Brest ,  aux  ordres  de  M.  d'Albert  ,  lors  de  la 
publication  du  code  pénal  maritime.  Décret  d'in 
ilulgince  pour  les  matelots  égarés,  et  d'approbation 
pour  la  conduite  des  ofliciers  de  l'escadre  et  de  la 
municipalité.  —  r\apport  de  'Voidel  sur  les  menées 
des  malveiUans  qui  s'opposeïfc  ;\  la  circulation  des 
grains  ,  et  décret  à  la  suite  pour  en  assurer  la 
llherlé. 


Nouvelles. 

Stockholm.  — Traité  de  Wezela  entre  la  Suède 
et  la  TVussie. 

Vienne.   —  Fermentation  en  Hongrie. 

Francfort.  —  Insurrection  des  paysans  de  la 
Mlsiiic. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  présenté  par  Larochefoucauld 
dans  la  séance  du  11  ,  sur  la  contribution  foncière. 
'—  Texte  du  décret  sur  les  chasses  du  roi. 


N".  2l'0.    Du  ly  septembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —■  Réllexions  sur  le  nouveati  plan 
de   constitution  de  Pologne. 

Rome.  —  Opinion  du  sacré  collège  sur  la  révo- 
lution française. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Fin  du  rapport  présenté  par  Larochefoucauld  , 
sur  la  contribution  foncière. 

Addition  à  la  séance  du  i4  au  soir. 

Gouy  fait  lecture  des  pièces  qui  lui  sont  en- 
voyées par  l'assemblée  do  Saint-Marc  ,  contre  le 
ministre  la  Luzerne. 

Séance  du    iG  septembre. 

Discret ,  sur  la  proposition  de  'Vernier  ,  qui  con- 
tinue en  faveur  de  l'hôpital  de  Lille,  la  perception 
de  plusieurs  droits.  —  Autre  décret ,  sur  la  pro- 
position de  Lebmn  ,  attribuant  des  fonds  à  la 
caisse  des  invalides  pour  ses  besoins.  —  Discussion 
sur  les  bases  fondamentales  du  système  de  l'impôt. 
Opinion  de  Dédelay  sur  son  mode  et  sa  quotité  ; 
il  pense  que  l'agriculture  ne  doit  pas  être  imposée 
au-delà  de  200  millions  ,  et  répartit  sur  les  impôts 
indirects  le   reste   de  la  contribution. 


Supplément. 

Réflexions  en  faveur  des  assignats.  —  Réflexions 
de  Pomaret  ,  appuyé  de  l'autorité  de  Necker , 
contre  les  quittances  de  finances. 

Littérature.  — '  Mémoires  sur  l'entretien  des 
routes    commerciales    du  royaume  ,   par   Mahuel. 

Observations ,  par  R«gnier,   sur  les  bases  qu'on 

peut  donner  aux  salaires  des  ouvriers.  —  Conduite 
du  régiment  de  Barrois  ,  lors  d'une  insurrection 
arrivée  à  Toulon.  —  Observations  sur  les  élections 
faites  à  Paris  par  la  voie  du  scrutin. 


N°.   261.   Du    iS  septembre. 


Nouvelles. 


Bruxelles.  —  Croisade  des  Brabançons  contre 
les  Autrichiens. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Lecouteulx  se  jus- 
tifiant de  l'inculpation  d'avoir  étià  Rouen  ,  pour 


soulever  les  esprit.s  contre  le  projet  t\i:  rembourser 
la   dette   exigible  en   assignats-monnaie. 

Chdtelet  —  Informations  contre Bonne-Savardin  , 
Perrotin  et  Henri  Cordon.  Tentatives  d'évasion  de 
la  part  des  prisonniers. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance   du   itj. 

Opinion  de  Laville-au-Bois  sur  la  contribution 
foncière.  —  Le  ministre  Guignard  Salnt-Priest 
annonce  que  dans  la  Dordogne  on  cherche  à  se 
soustraire  au  payement  des  dîmes  et  des  droits 
de  champarts.  Après  quelques  débats  entre  Maury, 
Regnaud  -  d'Angi-ly  ,  Grillon  jeune  ,  Foucault  et 
Merlin  ,  l'assemblée  renvoie   au  pouvoir  exécutif, 

pour    faire    exécuter   les   décrets    à   ce   sujet.   

Garescher  présente  un  rapport  sur  la  vérification 
de  lu  caisse  d'escompte.  Impression. 

Séance  du  iG  au  soir. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  narisicnn» 

et  de  la  municipalité,  est  admise  à  la  barre. Bailly, 

maire  ,  invite  lassemblée  à  assister  au  service  funè- 
bre qui  sera  fait  en  l'iionneur  des  citoyens  morts  à 
Nancy.  Impression  ,  et  décret  portant  qu'une  dépu- 
tation assistera  à  cette  cérémonie.  —  Adoption  de 
<'eux  nouveaux  articles  présentés  par  Treilhard 
sur  les  ordres  religieux. 

Séance  du  ly  septembre. 

Décret  sur  le  traitement  des  curés  royaux  dan» 
les  départemens  du  haut  et  bas- Rhin.  — Nourissart 
fait  accorder  des  secours  aux  malheureux  incendiés 
do  la  ville  de  Limoges.  —  Merlin  fait  rendre  un 
décret  qui  charge  le  trésor  public  des  frais  de  pour- 
suites criminelles  relatives  aux  droits  féodaux. — On 
reprend  la  suite  de  la  discusion  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique.  Malouet  combat  le 
système  de  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats  , 
et  propose  le  plan  d'un  fonds  d'amortissement  él 
de  quittances  de  finances  ,  portant  intérêt.  —  On 
fait  lecture  d'un  mémoire  intitulé  ;  Dernier  rapport 
de  M.  ]\ccker  à  l'assemblée  nationale  ;  il  est  dirigé 
contre  le  système  de  l'émission  des  assignats. 


Théâtre  de  Monsieur  :  Analyse   de   l'opéra  de 
Jocondc ,   par  Desforges  ,   musique  de  Jadin. 


N".  2C2.    Du    ig  septembre. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Déclaration  des  ministres  pléni- 
potentiaires autrichiens  et  prussiens  sur  les  bases 
de  la  paix  de  Reichembach.  — Déclaration  de  la 
Prusse  sur  l'afl'aire   des  Belges. 

Colonies-Françaises.  —  Délibération  de  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Martinique  ,  pour  le  renvoi 
et  l'embarquement  de  MM.  Foulon  ,  Yger  et 
Chalmet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i-j 

Fin  du  mémoire  de  M.  Necker  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  Beaumetz  en  demande  l'im- 
pression et  la  prolongation  de  la  discussion.  Charles 
Lameth  combat  cet  avis.  Regnaud  appuie  la  motion, 
de  Beaumetz.  L'abbé  Maury  rejette  le  gant  à  Mira- 
beau sur  le  fonds  de  la  question.  L'assemblée 
décrète  la  prorogation  demandée  par  Beaumetz. 
Opinion  d'Anson  en  faveur  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique  en  assignats-monnaie  ou  obligations 
nationales ,  sans  intérêt. 

Séance  du   18  septembre. 

Laborde  fait  décréter  que  la  vdle  de  Versailles 
pourvoira  à  ses  dépenses  et  percevra,  pour  cet  objet, 
les  droits  ci-devant  perçus  par  le  roi.  —  Le  ministre 
la  Lugerne  annonce  l'arrivée  du  Léopard  à  Brest, 

avetï 
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avec  une  partie  des  membres  de  l'assemblée  colo- 
niale de  Saint-Marc  ,  et  la  suspension  du  départ 
du  vaisseau  le  Fermr ,  ordonné  par  la  municipalité 
de  Brest.  A  cette  occasion,  Dcsmcuniors  fait  décréter 
qu'aucune  municipalité  ou  corps  administratif ,  ne 
peut  arrêter  le  départ  d'aucun  bâtiment  de  guerre, 
ordonné  par  le  roi.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique.  Opinion  de  Tallej- 
rand  contre  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats 
ayant  cours  forcé  de  monnaie. 


K°.    2G3.     Du    20    septembre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Ouverture  solennelle  de  l'assemblée 
nationale  illj'rienne. 

heipsick.  —  Insurrection  des  paysans  dans  la 
Saxe  électorale. 

Liè^e.  —  Le  prince  Ferdinand- de -Rohan  est 
élu  régent  de  cette  ville. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suile  de   la  séance  du.    i8. 

Fin  de  l'opinion  de  Talleyrand  contre  l'émission 
des  assignats- monnaie  ;  il  propose  d'admettre  en 
payement  des  biens  nationaux  ,  des  créances  sur 
l'état.  D'Harambure  propose  des  assignats  non- 
forcés  ,  portant  intérêt.  Vernier  demande  une 
émission  progressive  d'assignats.  Desmeuniers  ex- 
pose les  inconvéniens  de  ce  papier  et  demande 
que  sa  circulation  ne  puisse  excéder  800  millions. 
—  Rapport  de  Barrère  ,  annonçant  que  plus  de 
2000  hommes  armés  de  fusils  et  de  bâtons  ,  ont  violé 
la  clôture  du  grand  parc  de  Louis  XVI  ;  il  pro- 
pose différentes  mesures  contre  cet  attroupement. 
Charles  Lameth  demande  qu'on  déploie  l'appareil 
de  la  force  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  les 
ennemis  du  bien  public  ;  et  il  propose  que  le  pré- 
sident se  retire  vers  le  roi  pour  l'engager  à  ne 
pas  vendre  ses  équipages  de  chasse  ,  ainsi  qu'on 
le  lui  conseille  :  (  murmures  du  côté  droit.  ) 
Fréteau  appuie  cette  proposition  et  déclare  qu'on 
a  distribué  de  l'argent  à  Angers  ,  à  Nancy  et  à 
Brest ,  pour  organiser  les  attroupemens.  Le  projet 
de  Barrère  ,  amendé  par  Lamctb  ,  est  adopté  ;  lé 
texte  en  est  rapporté  au  n."  précédent. 

Séance    du    ig  septembre. 

Noailles  annonce  que  des  émissaires  se  disant 
députés  d'une  société  helvétique  ,  se  sont  pré- 
sentés aux  casernes  des  gardes  — suisses  pour  y 
répandre  des  billets  imprimés  et  les  distribuer  aux  , 
soldats  ,  à  l'insçu  des  officiers  ;  il  fait  rendre  un 
décret  portant  défense  à  toute  association  ou  cor- 
poration d'entretenir  corre.'ipondance  avec  les  régi- 
mens  français ,  suisses  ou  étrangers.  —  Le  prési- 
dent fait  connaître  le  ^i.'icours  qi('il  a  adressé  à 
Louis  X'VI  en  lui  portant  le  vœu  de  l'assemblée  , 
pour  l'engager  à  ne  point  se  priver  de  la  chasse. 
Impres.sion.  —  Grégoire  annonce  que  les  habitans 
de  Pondicliéry  ont  prêté  le  serment  civique  et 
nommé  de»  députés  :  l'assemblée  décrite  leur 
réception. 

Articles  explicatifs  du  décret  rendu  ,  sur  la 
proposition  de  Merlin  ,  relativement  à  la  suppres- 
«ion  des  droits  féodaux  dans  les  ci-devant  provinces 
belgiques.  —  Décret  ,  sur  la  proposition  de  De.s- 
monniers,  déclarant  l'éligibilité  des  présidens  de 
département  et  de  district  aux  places  de  juges ,  à 
la  charge  d'opter  en  cas  d'élection. 


21     septembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE, 
Texte  d'un  décret  rendu  dan»  la  séance  du  in  , 
ordonnant    la    cessalion   des    poursuites   exercée» 
par  de»  communautés  religieuse»  ,   contre  leurs  ci- 
dcvaot  locataire)  et  fermiers. 


Séance  du    18   au  soir. 

Une  députation  est  |introduite  à  la  barre ,  et  pré- 
sente à  l'assemblée  l'hommage  du  peuple  liégeois. 
Merlin  fait  admettre  cette  députation  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle.  Durget  demande  communication 
de  ses  lettres  de  créance.  Mirabeau  invoque  la 
question  préalable  sur  cette  motion  désobligeante. 
La  séance  devient  orageuse.  Fo'.leville  et  la  partie 
droite  persistent  à  demander  les  pouvoirs  ,  malgré 
la  majorité.  Le  président  rappelle  FoUeville  à 
l'ordre.  Lucas  demande  que  le  premier  interrup- 
teur soit  envoyé  à  l'abbaye.  Foucault  défie  qu'on 
vienne  l'arrêter  ;  il  déclare  que  la  partie  droite 
résistera  à  l'oppression,  (  applaudissemens  de  ce 
côté.  )  Alexandre  Lameth  s'élève  contre  l'opposi- 
tion de  la  minorité  :  «  Qu'elle  frémisse  ,  dit-il  , 
que  la  patience  de  la  nation  ne  s'altère.  »  (  Les 
tribunes  applaudissent.  )  «  C'est  une  infamie  , 
s'écrie  Murinais  ;  on  nous  menace  du  peuple.  » 
L'orateur  de  la  députation  liégeoise  continué  ;  il 
fait  l'historique  de  la  révolution  de  Liège  et  ré- 
clame des  sommes  prêtées  par  les  Liégeois  au 
gouvernement  français.  L'assemblée  ordonne  l'im- 
pression de  ce  discours  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident. 

Séance    du    20  septemire. 

Sur  le  rapport  de  Vernier ,  les  villes  de  Com- 
piègne  et  de  Chauny  sont  autorisées  à  faire  des 
emprunts.  —  Le  même  fait  ordonner  un  rapport 
concernant  les  dettes  du  ci-devant  comte  d'Artois. 
—  Le  ministre  la  Luzerne  rend  compte  à  l'assem- 
blée de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Brest  ,  le 
lendemain  de  l'arrivée  du  Léopard.  Renvoi  aux 
~omités  réunis.  —  Rapport  d'Alexandre  Lameth 
sur  le  mode  le  plus  avantageux  d'admission  au 
service  et  d'avancement  dans  les  différens  grades. 


Littérature.  —  Histoire  critique  de  la  noblesse , 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à 
nos  jours. 


N°.  265.  Du  22  septembre. 


Nouvelles. 


IVarsovic.  —  Jugement  qui  dégrade  et  condamne 
au  bannissement  le  prince  Poninski ,  convaincu  de 
péculat. 

Londres.  —  Opérations  de  l'armée  anglaise  des 
Indes,  contre  Tipoo-Sa'ib. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  _de  la  séance  du    20. 

Fin  du  rapport  d'Alexandre  Lameth  sur  le  mode 
d'a<liuis5ion  et  d'avancement  dans  le  service  mi- 
litaire. Après  une  légère  discussion,  le  décret  proposé 
par  le  rapporteur  est  adopté. 

Séance  du  20  au  soir. 

Boissy  dénonce  un  mandement  de  l'archevêque 
de  Vienne.  Renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Curt 
fait  un  rapport  sur  l'insurrection  de  l'équipage  des 
vaisseaux  le  Patriote  et  le  Léopard  ,  en  rade  de 
Brest  ;  il  lit  les  pièces  qui  constatent  les  faits. 
Montcalm  dit  qu'il  y  a  une  liaison  intime  entre 
l'aflairc  de  Saint-Domingue  et  celle  de  Brest  ,  et 
que  les  ci-devant  membres  de  l'assemblée  générale 
do  la  Colonie  cherchent  à  mettre  l'insubordination 
dans  l'escadre.  Curt  présente  un  projet  pour  faire 
poursuivre  les  principaux  auteurs  de  l'insurrection, 
et  enjoindre  aux  membres  de  l'a-sscmblée  générale 
de  Saint-Domingue,  arrivés  à  Brest,  de  se  rendre 
;\  la  suite  de  l'assemblée  nationale.  Regnaud  défend 
les  membres  de  cette  assemblée.  Barnave  dit  que 
la  ci-devant  assemblée  générale  n'a  cessé  ,  depuis 
son  existence ,  de  préparer  la  scission  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  d'avec  la  métropole. 
Le  projet  est  adopté.  —  Curt  dénonce  une  lettre 
de  son  collègue  Gouy ,   dans  laquelle    il   est  in- 


culpé ,  ainsi  que  d'autres  membres  de  l'assemblée. 
Gouy  répond  aux  interpellations  de  Curt.  Charles 
Lameth  dit  que  c'est  peut  être  à  cette  lettre  qu'où 
doit  attribuer  le  projet  formé  de  brûler  les  habi- 
tations de  son  bc-au-pcre,  à  Saint  -  Domingue. 
Après  quelques  observations,  l'assemblée  renvoie 
cette  pièce   au  comité  colonial. 

Séance  du  2.1  septembre. 

Lamcrville  fait  le  récit  de  la  cérémonie  funèbre 
qui  a  eu  lieu  au  Champ-de-Mars  ,  en  l'honneur  des 
citoyens  tués  à  l'affaire  de  Nancy.  Impression. 
—  Vernier  fait  rendre  un  décret  de  liquidation 
sur  la  dépense  des  administrations.  —  Suite  du 
projet  de  décret  sur  l'admission  et  l'avancement 
mihtaire;  les  articles  en  sont  unanimement  adoptés. 


N°.  266.    Du   23  septembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Nouveaux  détails  sur  le  jugement 
du  prince  polonais   Poninski. 

Colonies-Françaises.  —  Affaire  relative  à  la  dis- 
solution de  l'assemblée  générale  de  la  partie 
française   de  Saint-Domingue. 

Suisse.  —  Intrigues  pour  susciter  des  ennemis 
à  la   France. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la,  séance  du  2.1. 

Suite  du  décret  sur  l'admission  et  l'avancement 
dans  les  grades  militaires.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  le  système  de  l'imposition.  Montcalm-Gozon 
propose  de  porter  le  total  des  impositions  fon- 
cières des  campagnes ,  à  198  millions  et  le  tarif 
de  tous  les  droits  k  70  millions. 

Séance  du  2.1  au  soir. 

Murinais  etMaury  dénoncent  des  intrigues  à  Lyon 
et  autres  lieux  ,  pour  obtenir  des  pétitions  en  fa- 
veur de  l'émission  des  assignats.  Ordre  du  jour. 
—  Treilhard  présente  un  projet  de  décret  qui  fixe 
les  pensions  des  religieuses.  Regnaud  -  d'Angeh' , 
l'abbé  Montesquieu  et  Beaumetz  réclament  pour 
faire  améliorer  leur  sort.  L'assemblée  décrète  que 
le  maximum  de  leur  traitement  sera  de  700  liv. 
et  celui  des  sœurs  converses  ,  de  3So  liv. 

Séance   du   22    septembre. 

Lebrun  présente  un  tableau  de  la  dette  publique 
et  fait  l'historique  des  rentes  sur  l'état  ;  il  propose 
l'extinction  d'une  partie  de  cette  dette.  L'assem- 
blée décrète  qu'elle  statuera  sur  les  rentes  provenant 
de  la  cession  de  divers  domaines  ,  tels  que  le 
Clermontois  et  autres. 


Supplément. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Emmcry  fait  rendreundécret  sur  la  compétence  des 
tribunaux  militaires,  leur  organisation  ctla  manière 
de  procéder  pardevant  eux.  — Les  députés  desIndes 
orientales  admis,  sont  :  Bcylier  et  Louis  Mormeron. 


N".    2C7.  Du   24    septembr 


Nouvelles, 

Vienne.  — Acceptation  par   les   Turcs   de   l'ar- 
mistice et  des  conditions  stipulées  à  Rcichembach. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22  septembre. 

Suite  du   décret  ,    présenté  par   Emmcry , 
l'organisation  et  la  compétence  des  tribunuu.v  1 


litaires, 


Dd 


[cf! 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Séance  du  v.'à  septembre. 

Alexandre  LametVi  fait  décréter  queUiucs  articles 
sur  ravancoiucnt  jiiilltairc.  —  Discussion  sur  la 
contribution  foncière.  Aubry  présente  un  cadastre 
pour  rétablissement  de  l'impôt.  Ramil  -  Nogarct 
veut  tpi'on  renvoie  aux  prochaines  législatures  ce 
qu'on  ne  peut  faire.  Rcy  attaque  le  projet  du 
c.imilé  ,  parce  qu'il  augmente  la  contribution  fon- 
^if,rc.  —  Suite  du  décret  présenté  par  Treilliard  , 
sur  les  pensions  et  l'emploi  des  religieux  sortis  de 
leurs   couvents. 


Parts.  —  Etat  des  hôpitaux.  —  Uéflexions  de 
Pencliet  sur  le  cri  des  journaux.--  Observations 
Uo  le  Scène-des-Maisons  sur  le  marc  d'argent. 


Supplément. 

Opinion  de  Dubernet ,  négociant ,  sur  les  moyens 
de  libérer  la  dette  publique.  —  Ob.scrvations  de 
Revnicr  sur  m\  niéiuoire  de  Maliuet ,  relatif  i 
l'entretien  des  routes. 

Lilléruturc.  —  Ynklc  et  Yariko ,  par  Gessner. 
yie  de  Joseph   II ,  empereur  d'Allemagne. 


K».  2G8.  Du 


Nouvelles. 


SiRfhholm.  —  Condition,<  remarquables  delà  paix 
entre  la  Russie  et  la  Suède. 

TjiiW.  —  Discours  prononcé  par  Ferdinand  de 
Roban  ,  lors  de  son  élévation   i  la  régence. 

Siii.ise.  —  iNlouvemens  hostiles  dans  le  canton  de 
Berne  contre  la  France. 

Turin.  — Lettre  sur  les  intrigues  et  lés  vues  des 

réfugiés.  Inquiétudes  de  la  cour  de  Piémont ,  au 

sujet  de  la  disposition  des   oprits. 


A  S  S  E  M  r.  L  É  E  N  A  T  1  O  N  A  L  E. 
Sc'ance  du  aS  au  soir. 
Cosiiin  dénonce  une  protestation  de  la  munici- 
palité de  Corbigny,  contre  le  décret  qui  place  le 
tribiinal  hors  de  son  sein.  Décret,  .-snT  sa  prop^ 
sition,  improuvant  cette  municipalité,  et  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  aucune  des  pétitions 
relatives  au  placement  dq?  tribunaux  dont  la 
fixation  est  décrétée.  —  Voidel  dénonce  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Soissons  ,  au  sujet  de  la  cir- 
culation des  grains ,  et  il  propose  d'improuver 
cette  municipalité.  Robespierre  la  défend.  Rœdercr 
appuie  le  projet;  il  est  adopté.  — Trcilbard  fait 
décréter  la  suite  du  règlement  sur  le  traitement 
des  religieuses. 

Séance  du  2^  septembre. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  licpjidation  de  la 
dette  publique.  dElbhec  parle  contre  l'acquitte- 
ment de  la  dette  en  assignats  forcés.  La  Galis- 
sonnicre  propose  la  création  de,quatre-vingt  millions 
de  billets  décaisse  nationale,  endossés  par  douze 
députés  du  commerce  et  employés  à  l'acquisition 
des  biens  nationaux.  Antoine  Morin  s'élève  contre 
le  système  des  assignats ,  et  propose  de  payer  la  dette 
exigible  en  papier  de  cours  libre ,  sous  le  nom  de 
délégation  nationale.  Montesquiou  propose  de  créer 
des  quittances  portant  trois  pour  cent  d'intérêt , 
et  de  faire  une  émission  de  huit  -cent  millions 
d'assie;nats. 


K".    aGc).    Du   2G  septcmbr 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Publication  d'un  arni'istice  entre  les 
Turcs   et  les  Autrichiens. 

Colonies  -  Françaises.  —  Troubles  aux  Cayes  : 
cgorgrment  de  M.  de  Caudère  ,  par  les  partisans 
de  l'assemlilée  sénérale. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Fifgnaud-d'Epercy  déclare  que  les  villes  de  com- 
merce ne  sont  pas  d'avis  des  assignats  et  que  , 
.sur  trente-trois  adresses  ,  vingt-six  ont  été  contre. 
Mirabeau  annonce  qu'il  a  une  lia.sse  de  pétitions 
coniraires,  des  villes  citées  par  le  rapporteur  ;  il 
déclare  que  la  mesure  des  assignats  est  faite  pour 
anéantir  l'espoir  de  la  contre-révohition.  Inter- 
ruptions de  Murinais  et  d'Eprémesnil.  Réveillèrc 
atteste  que  la  ville  d'Angers  est  prononcée  pour 
les  assignats  ;  même  déclaration  d'Anson  pour  la 
ville  de  Paris.  Beaumet/.  défend  le  système  des 
assignats;  il  vote  pour  la  fabrication  d'une  somme 
de  huit  cents  millions  sans  intérêt,  et  pour  la 
création    de  quittances   de  finances. 

Séance  du    sS    septembre. 

Crétot  parle  contre  les  assignats,  .s'élève  contre 
l'agiotage  et  propose  de  eurmder  l'intérêt  de  la 
dette  avec  le  principal ,  et  de  recevoir  en  déléga- 
tions le  payemexit  des  doniain<'S  nationaux.  Custine 
vote  pour  les  assignats.  Opinion  contraire  de  Du- 
pont ;  il  propose  d'y  sub5tituc;r  des  quittances  de 
finances. 


N".    2-0.     Du   27    scpteiubi 


Nouvelles. 


Stockholm.  —  Texte  d\i  traité  de  paix  signé  à 
Wcrda  entre  la  Suède  et  la  Ru.s.le. 

Prusse.  —  Etat  des  forces  de  ce  royaume. 

Londres.  —  Passage  d'une  foule  d'émigrans  fran 
'-.lis  dan»  le  Canada. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   25. 

Prugnon  déclare  que  les  domaines  nationaux 
sont  la  dot  de  la  constitution  ;  il  propose  d'ad- 
mettre l'argent  dans  le»  ventes  ,  en  concurrence 
avec  les  assignats  ,  d'établir  une  prime  sur  les  pre- 
miers Soo  millions  en  assignats  et  argent  comptant, 
portés  dans  les  actjuisitions. 

Séance  du   zS   au  soir. 

Emmery  est  nommé  président.  Les  nouveaux 
secrétaires   .sont  'Vcrnicr ,  Beyvcn   et  Bouche.  — 

—  Treilhard  fait  décréter  la  suite  de  son  projet  sur 
le  traitement  des  religieuses.  —  Eymard  ,  député  de 
Forcalquicr,  demande  que  la  détermination  à  pren- 
dre sur  le  couvent  des  dames  religieuses  anglaises  , 
ainsi  que  sur  les  collèges  anglais  ,  irlandais  ,  soit 
renvovée  aux  comités  ecclésiasticjuc  et  diplomati- 
que réunis.   Adopté. 

Séance  du  26  septembre. 

Fréteau  demande  que  les  états  de  recette  et 
dépense  du  trésor  public  soient  imprimés  de  quin- 
zaine en  quinzaine.  Mirabeau  appuie  cette  propo- 
sition ,  et  s'élève  contre  le  système  monétaire 
actuel.  —  Camus  fait  décréter  le  versement  de 
20  millions  au  trésor  public  par  la  caisse  d'es- 
compte ,  et  le  renvoi  au  comité  de  la  motion  de 
Fréteau.  —  Lecouteulx  développe  son  opinion  sur 
les  assignats  ,  dont  11  propose  délimiter  l'émission. 

—  Raynaud-jNIontlausier  dit  qu'on  peut  se  passer 
de  ce  papier  destructeur  ,  en  donnant  aux  titres  de 
la  dette ,  valeur  d'espèces  dans  l'acquisition  des 
biens  nationaux.  — Lettre  de  l'abbé  Perrolin  qui 
réclame  l'envoi  au  procureur  du  roi  des  pièces 
existantes  au  comité  des  recherches.  D'Eprémesnil 
et  ^lurinals  veulent  parler  contre  sa  détention. 
Ordre  du  jour. 


Voriélés.  — Procès  décidé ,  en  Espagne ,  en  faveur 
des  héritiers  de  Christophe  Colomb.  — Dénoncia- 
tion des  citoyens  de  Remiremont  contre  le  journal 
!c  Patriote  Français. 


N**.    2yi.    Du    2^    septembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 


Séu 


du  2y   septembre. 


On  reprend  la  discussion  sur  la  liquidation  de 
la  dette  publique.  L'abbé  d'Abbecourt  demande 
qu'on  restreigne  l'émission  à  .^00  millions  d'assi- 
gnats portant  trois  pour  cent  d'intérêt.  Broglie 
vote  pour  qu'il  en  soit  créé  autant  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  payer  la  dette ,  ayant  cours  forcé  et 
sans  aucun  intérêt.  Batz  les  met  en  parallèle  avec 
les  billets  de  Law.  Mirabeau  réfute  toutes  le» 
objections  élevées  contre  les  assignats,  et  amende 
lui-nu^me  son  projet  ,  en  proposant  la  création  d'un 
milliard  pour  l'acquit  de  la  dette  exigible, 

La  Luzerne  transmet  les  lettres  de  Peynier ,  gou- 
verneur de  Saint-Domingue  ;  il  écrit  qu'il  a  été 
obligé  de  di.s.soudre  ,  par  la  force  des  armes , 
l'assemblée  coloniale.  —  Barnave  justifie  la  conduite 
lie   Peynier.   Renvoi  au  comité. 


J'arictés.  —  Fiéilexions  sur  la  demande  faite  par 
Lecouteulx-Canteleu  de  réduire  à  quatre  pour  cent 
l'emprunt  de  80  millions  créé  à  cinq  pour  cent. 
—  Le  rédacteur  du  Moniteur  désavoue  les  prin- 
cipes de  l'article  d'Espagne  ,  inséré  dans  la  feuille 
précédente. 


K'^.    272.    Du  21)  septembre. 


Nouvelles. 


fji'gc.  —  Convocation  des  sections  de  la  ville  ; 
e.vprit  publie  des  Liégeois  ;  réflexions  sur  la  révo- 
lution de  ce  pays. 

Londres.  —  Politique   tortueuse  de  la  cour. 

France.  —  Accueil  fait  à  Brest  aux  membres  de 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue.  — Obscr-" 
vations  sur  la  conduite  de  Damas  et  des  corps 
militaires  sous  ses  ordres  à  la  Martinique. 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 

Séance  du  28  septembre. 

D  Eprémcsnil  demande  la  parole  pour  un  plan 
tout  nouveau  de  finances.  Goupilleau  l'accuse  d'a- 
voir dit  qu'il  ne  parlerait  plus  que  pour  une  contre- 
révolution.  D'Eprémesnil  déclare  avoir  dit  seule- 
ment que  s'il  y  avait  ime  contre-révolution  à  pro- 
poser ,  il  la  proposerait  lui-même  à  la  tribune  de 
i'asscmblée.  Ordre  du  jour.  — Bergasse-Laziroule 
combat  comme  anti-patriotique  le  projet  d'émission 
des  assignais.  Maury  les  regarde  comme  un  désastre 
public.  Opinion  contraire  de  Barnave. 


N°.  27.3.  Du  3o  septembre. 


N  o  u 


ELLES. 


Warsofie.  —  Opérations  de  la  diètede  Pologne  ; 
elle  déclare  la  religion  catholique  à  jamais  dominante. 

Pays-Bas.  —  Combat  entre  les  Autrichiens  et 
les  Brabançons  ,  sur  les  frontières  du  Limbourg  ; 
défaite  des  Brabançons. 

France.  —  Copie  d'une  lettre  du  comte  de 
Merey  au  ministre  Montmorin  ,  annonçant  un 
rassemblement  de  forces  autrichiennes  vers  Luxem- 
bourg ,  à  l'efFet  de  soumettre  les  Pays-Bas. 


.ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance   du  28. 

Fin  du  discours  de  Barnave  en  faveur  de  l'érais- 
.sion  des  assignats.  Lebrun  demande  à  rendre  compte 
des  vœux  des  départemens  ,  des  directoires  et 
des  municipalités  ,  contre  cette  émission.  Mirabeau 
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dit  qu'une  telle  proposition  tend  à  alti^rer  la  cons- 
titution ,  en  introduisant  le  système  fédérotif  ;  il 
dérlare  qu'il  défendra  la  constitution  tant  contre 
ses  ennemis  secrets  que  contre  ses  faux  et  insi- 
dieux amis.  Rejet  de  la  proposition  de  Lebrun. 
—  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur 
le  fond.  Cazalès  s'y  oppose  et  s'engage  à  répondre 
à  Barnave.  Alexandre  Lametli  appuie  la  clôture. 
Cazalès  se  borne  à  demander  le  renvoi  au  lende- 
main, pour  prendre   un  parti  définitif.  Adopté. 

Séance  du  29    septembre. 

Le  ministre   la   Luzerne  transmet   de  nouvelles 
lettres  de  Peynier  sur  Saint-Domingue.  —  Voidel 
fait   rendre  un  décret  contre  le  curé  de  la  com- 
mune de  Lordewese.  —  Fin  de  la  discussion  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique.  D'Epréniesnil  lit 
un  projet  de  décret  of\  il  propose  le  rétaljlisscment 
de  tout  ce  que  l'assemblée  a   détruit.  (  Eclats  de 
rire).  Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
ce  projet  au  comité  de  santé  ;  d'autres  au  comité 
d'aliénation.  Charles  Lameth  demande  que  d'Epré- 
mesnil  soit  envoyé  pendant   quinze  jours  à  Clia- 
renton.  Alexandre  Lameth   et  Montmorency   de- 
mandent qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour ,  en  témoignant 
le  plus  profond   mépris  pour  l'auteur   du    projet. 
Cazalcs  réclame  le  rappel  à  l'ordre  de  ces  deux  mem- 
bres. CharlesLameth  fait  remarquer  la  coïncidencedu 
projet  présenté  par  d'Eprémesnil  avec  le  plan  de 
•;ontro-révolution  dont  on  ne  cèle  plus  l'exi.stence  ; 
il  déclare  que  le  péril  est  extrême.  Discussion  entre 
Maury  et  jMirabeau.  D'Eprémesnil  veut  parler.  La 
motion  d'Alexandre  Lameth  est  décrétée  aune  grande 
majorité. — On  fait  lecture  de  :;4  P™)'"'*  de  décrets 
sur  la  liquidation  de   la  dette   publique.  La   dis- 
cussion s'engage    sur  la  priorité  à  accorder  à  l'un 
de    ces    projets.   Camus    la   demande    pour    celui 
de  Poignot ,  tendant  à  ne  rembourser  que  ce  qui 
est  échu.   Malouet   propose    de    commencer    par 
déterminer  les  principales  dispositions  et  le  mode 
du  remboursement  de  la  dette  exigible.  Bcaumelz 
réclame  la    priorité    pour    le   projet    de   Barnave. 
Texte    du   décret  qui    a     été    rendu   ,    à    l'appel 
nominal ,  ordonnant  le  remboursement  de  la  dette 
non-constituée  ,  en  assignats-monnaie  ,  et    Gxant 
à    1200    millions  la  sonuuc   mise   en    circulation  , 
y  compris  les  l^oo   million»   déjà   décrétés. 


N°.   z•^i^.  Du  i"'.  octobre. 


peuple  sur  les  assignats.  Larochcfoncauld-Liancourt, 
appuyé  de  Foucault  ,  propose  à  cet  effet  une 
adresse  explicative  des  avantages  du  plan  adopté. 
Applaudissemens.  L'assemblée  décrète  la  confection 
de  l'adresse.  —  Chabroud  fait  le  rapport  de  la 
procédure  criminelle  instruite  au  châtelet  de  Paiis  , 
sur  la  dénonciation  àes  faits  arrivés  à  Versailles 
dans  la  journée  du   G  octobre   lySq. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Délr,;!;  de  la  défaite  des  Braban- 
çons  par  les  Autricliiens. 

Suissu.  —  Proclamation  des  magistrats  de  Berne , 
au  sujet  des  troubles  du  Bas-'Valajs.  —  Autre 
proclamation  de  ce  sénat  contre  les  Saisies  pa- 
triotes, rassemblés  en  société  k  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  2'). 

Fin  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de 
la  dette  publique.  Débats  sur  la  question  de 
priorité  ;  apris  les  observations  de  Dcsincuniers  , 
Poignot  ,  Mirabeau  et  Maury  ,  la  di.scussion  est 
fermée.  Faussigny  ,  Foucault,  Cazalès,  Dufraissc 
«it  Montlau.sicr  réclament  avec  violence.  On  passe 
à  l'appel  nominal  ;  et  le  projet  ,  amendé  par  Camus 
et  Grillon  jeune  ,  est  adopte  toi  qu'il  est  rapporté 
au    m",   jirécédent. 

Séance  du  jo  septembre. 

Les  membres  de  l'assemblée  colonialo  de  Saint- 
Dom'ifigui! ,  Iran-sporté»  &  Bre.st ,  réclament  la  jus- 
tice A,:  rassemblée.  —  Moreaii  veut  dénoncer  un 
Ji".  de  Marat.  Ordre  du  ji>iir.  —  Sur  le  rapport 
de  Cliapilier  ,  appuyé  par  Dcfermont  ,  la  cour 
•iipérieiirc  de  Renne»  est  continuée  jusqu'à  la  mise 
en  ar;tivilé  des  Iribuniiiix  di'  districts.  —  Rewbcll 
(luiiianjc    que    l'aMeiublée   .l'occupe    d'éclairer    le 


N".  275.  Du  2  octobre. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Mesures  de  rigueur  employées 
contre  les  méconttns  de  lélectorat  de  Mayence. 
Effervescence  dans  le  peuple. 

Pays-Bas.  —  Extrait  du  bulletin  officiel  de 
l'armée  patriotique  du  Brabant. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Continuation  du  rapport  fait  par  Chabroud  ,  sur 
les  événemens  arrivés  à  Versailles  danî  la  journée 
du  C   octobre    178g. 

Séance  du  3o  au  soir. 

Une  députation  du  Port-au-Prince,  admise  à 
la  barre  ,  fait  le  récit  des  événemens  arrivés  à 
Saint-Domingue,  à  l'occasion  de  la  dis.wlution  de 
l'as-somblée  générale  par  le  gouverneur  Pcynicr. 
Barnave  fait  décréter  que  les  membres  de  l'assem- 
blée de  Saint-lMarc  seront  aussi  entendus. 

Séance   du    i".    octobre. 

Nairac  ,  au  nom  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux ,  dénonce  l' affront  fait  i  l'uniforme  national 
i  Saint-Picrre-la-Marl!nique,  parle  parti  anti- 
patriote.  Renvoi  au  comité  colonial.  —  Sur  le 
rapport  de  Noailles  ,  l'as.semblée  décrète  que  les 
troupes  suisses  recevrorf  la  même  solde  que  les 
troupes  françaises.  —  Vemier  fait  rendre  un  décret 
relatif  aux  comptables. 


Variété.   — *  Notice  sur  lo  tliéàtre  de  la  Nation. 
Pientrée  de  l'acteur  Grandmcsnil  à  ce  théâtre. 


K".  27G.  Du  3  octoljrc. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Réflexions  sur  la  situation  politique 
de  la  Prusse  à  l'égard  des  puissances  du  nord  , 
et  sur  les  vues  de  la  Russie. 

Hladrid.  —  Siège  de  la  Ceuta  par  les  Marocains. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

SuaSAde  la  séance  du  i". 

Fin  du  rapport  par  Chabroud ,  sur  les  événe- 
mens arrivés  à  Versailles  dans  la  journée  du  0 
octobre  i/Sf).  Le  rapporteur  réfute  dans  celte 
partie  les  dillérentes  charges  contre  Mirabeau  1  aiiié 
et  d'Orléans  ,  ot  ■propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
lieu  ù  accusation  contre  ces  membres.  Lafayette 
transmet  le  texte  d'une  lettre  de  bii  à  SaintPrIest , 
citée  dans  le  rapjiort.  Bonnay  fait  l'apologie  des 
gardes  du  corps ,  qu'il  représente  comme  ayant 
sauvé  la  faïuille  royale  dans  cette  journée  ,  cl  jus- 
tifie le  repas  pour  lequel  ils  sont  inculpés.  Mi- 
rabeau demande  la  distribution  du  rapport  de 
Cliabroud  ,  afin  cpio  cette  affaire  soit  profondé- 
ment disculée  ;  il  invite  surtout  Bonnay  it  plaider 
contre  les  grands  criminels.  Celui-ci  s<Mitienl  son 
expression  et  reganle  h;  rapport  de  Chabroud 
comme  devant' donner  lieu  à  une  critique  .sévère. 

Séance    du    2    octobre. 

Sur  un  rnpjiorl  fiit  par  Nnailles  ,  l'as.ieMdilée 
décret  t    qu'il   pourra  être   nommé   par   le   roi   aux 


emplois  de  l'armée  ,  selon  les  règles  établies  ,  à 
l'exception  des  places  de..lioutenant.  —  Laroche- 
foucauld  fait  rendre  un'  décret  sur  les  cautionne- 
mens  des  receveurs  de  district.  — La  discussion  s'en- 
gage sur  le  rapport  fait  par  Chabroud.  Jlirabeau 
déclare  qu'il  se  porte  accusateur  du  châtelet  ;  qu'il 
le  prend  à  partie  et  qu'il  ne  l'abandonnera  qu'au 
tombeau.  Sur  la  motion  de  Goupil ,  amendée  par 
Dubois-Crancé  ,  Mirabeau  et  Guillaume  ,  l'assem- 
blée décrète  que  les  membres  témoins  dans  cotte 
affaire  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne 
rien  savoir ,  ne  prendront  aucune  part  à  la  décision 
qui  sera  portée.  Maury  comliat  le  projet  du  rap- 
porteur ;  il  s'élève  contre  la  journée  du  6  octobre  , 
et  déclare  que  l'honneur  de  l'assemblée  sollicite 
un  jugement.  Alexandre  Lameth  demande  qu'il 
soit  interpellé  de  prononcer  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non, 
à  accusation  contre  Mirabeanet  d'Orléans.  Rcederer 
veut  que  l'abbé  Maury  prouve  que  les  événemens 
du  6  octobre  ont  été  la  suite  d'un  complot  dont 
Mirabeau  et  d'Orléans  étaient  les  auteurs  ou  les 
complices.  Maury  consent  à  ce  que  Mirabeau  sorte 
de  la  procédure  ;  mais  il  pense  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  d'Orléans. 


N°. 


Du   4  octobre. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Suite  de  la   séance  du   2. 

Mirabeau  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
réfute  les  inculpations  dont  il  est  l'objet  dans 
cette  procédure.  Il  est  couvert  d'applaudissemens. 
Biron  défend  d'Orléans.  Monllausier  demande  trois 
jours  pour  examiner  la  procédure.  Rcederer  pro- 
pose qu'avant  de  délibérer  ,  on  entende  d'Orléans, 
dont  l'innocence  ,  dit-il ,  n'est  plus  un  problème! 
Barnave  vote  pour  que  le  projet  présenté  par 
le  rapporteur ,  soit  à  l'instant  adopté.  «  Nous  ne 
pouvons  ,  dit  Maury  ,  participer  ;\  la  délibération  „. 
(  Il  reste;  quelques  membres  du  côté  droit  se  re- 
tirent). .Montlausier  appuie  la  motion  de  Maury. 
Murinais  demande  aussi  la  division  ,  en  ce  qui  con- 
cerne Mirabeau.  Le  projet  proposé  par  Chabroud  , 
obtient  la  priorité.  L'assemblée  décrète,  ;\  une 
grande  majorité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  accusation 
contre   Mirabeau  ni  contre  d'Orléans. 

Séance  du    3  octobre. 

Le  père  de  Di^iles ,  à  qui  rassemblée  a  voté 
des  remercimens  pour  son  dévoument  héroïque 
Ji  l'affaire  de  Nancy ,  témoigne  sa  reconnaissance 
à  l'assemblée.  Insertion  au  p.roccs-verbal.  — Cernon 
fait  rendre  un  décret  sur  le  service  du  trésor  pu- 
blic.  —Rapport  de  Broglie'.sur  les  troubles  du  dé- 
parlciuent  de  l'Aude.  —  Décret  approbatlf  de  la 
conduite  des  administrateurs,  de  la  force  armée  et 
des  régimens  de  Médoc  et  de  Noailles.  —D'Orléans 
prononce  un  di-scours  sur  l'affaire  du  G  octobre  . 
et  dépose  sur  le  bureau  sa  déclaration  à  ce  sujet: 
il  est   généralement  applaudi. 


Variété.  —  Article  pour  la  liberté  des  lliéàtres. 


N".  278.  Du  .5  .octobre. 


N    O    II    V    V.    L    L    E   s. 

Londres.^ —  Polilicpic  de  l'Angleterre  contre  la 
France. 

Colonies-Françaises.  —  Lettre  de  Blanchelierre- 
Bellevue,  député  de  la  Martinique,  sur  les  dis- 
positions des  liabitans  de  cette  ile. 

France.  — Trait  de  courage  d'un  jeune  garde 
national  de  Nancy  ,  nomnié  Slocner  ,  qui  relire 
Désilcs  du  milieu    du   feu. 


A  S  S  E  M  B  L  !•',  K     NATIONALE. 

Séance  du    i'''.    au  soir. 
Le»  membres  de  l'asseudiléc  générale  de  Saint- 
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Domingue  ,  au  nombre  Je  quatre  -  vingt  ,  sont 
introduits  à  ,1a  baiie.  ^^^ntin- Dcculion  ,  ora- 
teur ,  porte  la  parole  ;  iTOit  le  rdcit  des  (îvénemens 
survenus  ;\  Saiul-Domingun  depuis  la  révolution, 
justilic  la  conduite  de  cette  assemblée  ,  accuse 
iP^ynier  ,  gouverneur  général  ,  cl  demande  que 
l'assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  affaire  à  un 
comité  spécial.  Barnave  demande  la  remise  des 
pi6ces  sur  le  bureau.  L'oraleiu-  répond  qu'il  les 
mettra  en  ordre  et  les  déposera. 

Séance  Ju    4  oc/ohre. 

Le  ministre  la  Luzerne  appelle  l'attention  de 
l'assemblée  sur  la  cause  de  la  fermentation  des 
équipages  de  la  marine  de  Brest  ,  qu'il  attribue 
•  aux  diplômes  et  médailles  distribués  a\ix  marins  par 
ras.<eml)lée  j^énérale  de  la  partie  française  de  Saint- 
•Domingue.  L'a.ssembléc  décrf:tc  que  la  nmnicipa- 
lité  de  Brest  en  empécliera  la  distribution.  —  Rap- 
port de  Dupont  sur  ks  impositions  en  remplace- 
ment de  la  gabelle  ,  et  décret  pour  .leur  répar- 
tition. Biauzdt  et  Prévôt  parlent  sur  le  mode  de 
cette  répartition.  Aiomnenu-nt  de  leurs  observa- 
' lions.  —  T reilliard  l'ait  ado.pter  la  suite  des  articles 
«ur  le  traitement  des  religieuses.  —  Les  membres 
<le  l'assemblée  générale  de  Saint  -  Domingue  se 
plaignent  <^  l'accueil  que  leur  a  fait  l'assemblée 
nationale  ,  et  demandent  qu'elle  prononce  sur  leur 
caractère  politique.  Alexandre  Lamelli ,  après  avoir 
fait  remarquer  l'inconvenance  de  cette  lettre  ,  en 
fait  arrêter  le  rcmoi  au  comité  colonial. 


l'arictè.  — L'assemblée  des  rcpréscntans  de  la 
commune  de  Paris  constate  la  lidelle  exécution  de 
6on  arrêté  relatif  h.  la  gratuité  des  services  des 
administrateurs. 


N°.  273.    Du  G  octobre. 


N    o    u 


ELLES. 


Slocliliolm.  — Discours  du  roi  de  Suèdcà  l'as.sem- 
blée   de  la  bourgeoisie. 

Hollande.  ^  Dispositions  do  la  Russie  à  l'égard 
dis  Provinccs-Unie.i. 

France.  — Demousticrs  est  nommé  ministre  plé- 
nipotWitiaire  de  France  à  Berlin.  —  Arrestation 
des  auteurs  et  complices  des  excès  commis  au 
château  d'Aboncourt ,  et  Lorraine. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  élu  4   o«  ^oir. 

Barrère  fait  un  rapport  sur  des  besoins  extraor- 
dinaires qu'éprouve  la  ville  de  Paris ,  et  sur  une 
-indemnité  de  5oo,ooo  liv.  qu'elle  réclame  pour  les 
frais  de  la  démolition  de  la  Bastille.  Foucaidt  pro- 
pose de  renvoyer  cet  objet  à  la  première  législa- 
tiu'c.  Cette  proposition  est  combattue  par  Regnaud- 
d'Angclyct  Mirabeau.  Sur  leur  proposition  ,  l'as- 
semblée décrète  que  les  frais  pour  la  démolition  de  la 
Bastille  seront  à  la  charge  de  la  nation. — Puthod,  ca- 
pitaine des  chasseurs  delà  garde  nationale ,  demande 
à  recueillir  les  inscriptions  dans  les  archives  des 
monastères.  Renvoi  au  comité  d'ahénation.  — Bar- 
îiave  qualifie  d'insolente  l'adresse  de  la  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Marc ,  et  fait  décréter 
que  les  pièces  annoncées  par  elle  seront  remises 
dans  les  quarante-huit  heures.  —  ChasSey  fait  ren- 
dre un  décret  qui  a  pour  objet  la  distinction  des 
biens  riationaux  à  vendre  ou  à  conserver. 

Séance  du    5  octobre. 

roiithiliersprésentetin  projet  de  décret  relatif  aux 
adjudans-généraux  et  aides-de-camp  ;  il  est  com- 
battu par  Millet ,  appuyé  par  Alexandre  Lameth  et 
Eeauharnai3,.et  adopté  par  l'assemblée. — Suite  delà 
•discussion  sur  le  système  de  l'imposition.  Opinion 
de  Dédelay  contre  lavis  du  comité.  Projet  pré- 
senté par  Heurtant  -  Lamerville.  —  Thouret  fait 
lecture  d'une  adresse  et  d'une  proclamation  de  la 


municipalité  de  Rouen  contre  le  projet  d'enlever 
le  roi  et  de  le  conduire  dans  cette  ville.  Mention 
honorable. 


N".   2S0.  Du  y  oclohre. 


Nouvelles. 

Pélcrslnur'^.  — 'Victoire  remportée  par  l'amiral 
russe  OuschaliolT  .sur  la  flotte  du  Capi tan-Pacha. 

AUcmti^ni:.  —  Léopold  est  proclamé  empereur. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Acte  qui  fixe  le  siège 
provisoire  et  permanent  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  Je   la  séance  du   5. 

Suite  di?  l'opinion  de  Dédelay-d'Agier  ,  sur  le 
système  des  impositions.  U  examine  les  dilïérentes 
espèces  de  revenus  .sur  lesquelles  elles  doivent  por- 
ter :  il  combat  l'impôt  sur  les  fenêtres  ,  qu'il  trouve 
barbare  ,  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
établir  la  contribution  ,  confurmément  aux  prin- 
cipes qu'il  a  énoncés. 

Séance  du  5  au  soir. 

Detrouville,  ingénieur,  fait  hommage  à  l'assem- 
blée d'une  découverte  hydraulique.  Renvoi  au  co- 
mité d'agriculture.  —  Le  garde  des  sceaux  rend 
compte  de  la  manière  dont  les  dilTércntes  cham- 
bres de  vacations  ont  reçu  les  décrets  qui  les 
suppriment  ;  il  transmet  copie  de  l'arrêté  de  celle 
du  parlement  de  Toulouse  contre  les  opérations  de 
l'assemblée  nationale.  «  Cet  arrêté,  dit  Robespierre, 
>i  est  un  acte  de  délire ,  qui  ne  doit  exciter  que  le 
»  mépris  ;  ce  corps ,  ajoutc-t-it  ,  se  coalise  avec 
»  le  pouvoir  exécutif.  ..  (Les  murmures  forcent  Ro- 
bespierre à  descendre  de  la  tribune.) — Chasseyfait 
adopter  la  suite  des  articles  sur  la  distinction  des 
biens  nationaux  ^  vendre  ou  à  conserver,  et  sur 
leur  administration. 


N".  281.    Du  8  octobre. 


ASSE.MBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   6     octubre. 

Adoption  d'un  décret  présenté  par  Chapelier  , 
sur  la  liquidation  des  ofEces. — Suite  de  la  discussion 
.sur  le  .système  de  limposition. — Opinions  et  plans 
de  Duhois-Crancé ,  de  l'abbé  Charrier  ,  de  Vernier, 
de  Boussion  et  de  Pierre  Dédelay  sur  l'imposition 
foncière  et  l'impôt  territorial  en  nature.  La  décision 
de  cette  question  est  ajournée  au  lendemain. 


Séa 


du  j   octobre. 


Débats  ,  sans  résultat  ,  entre  Castelanet  et 
d'André  sur  la  situation  de  MarAiUe.  —  Desmeu- 
niers fait  rendre  un  décret  sur  l'élection  des  commis- 
saires de  police  dans  Paris.  —  Le  même  propose  de 
détourner  la  grande  route  qui  se  trace  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  Dédelay  réclame  la 
conservation  de  la  direction.  L'assemblée  ordonne 
provisoirement  la  suspension  des  travaux.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 
Après  quelques  débats  ,  l'assemblée  décide  que  la 
contribution  foncière  sera  payée  en  argent ,  et  non 
en  nature  ,  et  que  la  somme  en  sera  déterminée , 
chaque  année ,  par  la  législature.  Piœderer  propose 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  relatif  à  la  per- 
ception de  la  contribution  foncière  ;  elle  est  adoptée. 


N''.  282.  Du    g  octobre. 


Nouvelles. 

Pélershourg.  —  Fêtes  célébrées  à  l'occasion  de  la 
paix  avec  la  Suède. 


Dantzick.  —  Décret  de  la  diète  de  Pologne  sur 
l'indivisibilité  de  cette  république.  —  Traité  de 
connncrce  entre  la  Prusse  el  la  Pologne. 

Municli.  —  Entrée  des  troupes  autrichiennes  en 
Bavière. 

Londres.  — Observations  sur  une  confédératio:i 
entre  les  trois  puissances  du  nord  contre  la  Prusse 
et  l'Analcterre. 


AS  SEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    6  au  soir. 

Voidel  présente  un  rapport  sur  les  dégâts  commis 
au  canal  du  Languedoc.  Décret  pour  la  poursuite 
des  coupables.  —  On  adopte  la  suite  des  articles 
présentés  par  Chassey  sur  les  biens  nationaux. 

Séance  du    y   au  soir. 

Santo-Domingo,  mandéà  labarrc,  faitl' exposé  de 
sa  conduite  à  Saint-Domingue.  Renvoi  aux  comités 
de  marine  et  des  colonies.  —  Malouet  fait  rendre 
un  décret  sur  les  réparations  et  radoubs  de  la 
marine.  —  Poncin  fait  décider  que  la  découverte 
des  poinçons  inimitables,  faite  par  Chipart  ,  sera 
examinée. 

Séance  du  8  octobre. 

"Vernier  propose  un  projet  de  décret  sur  les 
remboursemens  â  effectuer  à  la  cais.sc  d'escompte, 
et  une  autorisation  â  celte  caisse  d'émettre  pour 
trente  millions  de  ses  billete.  Camus  ,  Germain 
et  Folleville  s'y  opposent.  Monlesquiou  présente  â 
ce  sujet  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ;  il 
fait  aussi  rendre  deux  décrets  sur  la  cessation  dé 
l'intérêt  des  assignats  et  sur  leur  confection.  Opi- 
nions émises  .sur  le  dernier  projet ,  par  Mirabeau  et  . 
Péllon.  Onadopteun  amendement  deFoUevillepour  À 
le  dépôt  des  assignats  dans  une  caisse  à  trois  clés.     M 


Théâtre  de   Monsieur.   —   Analyse  de   la  pièce 
d'imbert ,  intitulée  :  les  deux  Noms. 


N°.   283.   Du   10   octobre. 


Nouvelles. 

France.  —  Lettre  des  députés  du  département 
de  l'Ardêche,  sur  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité dans  ce  département  ,  et  llmprobation 
manifestée  contre  le  rassemblement  du  camp  de 
.Talés.  ^-  Lettre  de  Nantes  sur  les  projets  de  l'An- 
gleterre. 

Paris. — Chàtelet  :  Interrogatoire  de  Loulse-Ren^ 
Audu  ,  impliquée  dans  l'affaire  du  6  octobre. 
—  Décret  de  prise  de  corps  contre  MM.  Bonne— 
Savardin  et  Maillebols  ;  d'assignation  pour  être 
oui,  contre  M.  l'abbé  Perrotin. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  8. 

Sur  la  proposition  d'Anson  ,  l'assemblée  décrète 
que  l'emprunt  de  80  millions  sera  fermé.  — Albert- 
de-Rioms  annonce  à  l'assemblée  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  rétablir  l'ordre  dans  l'escadre', 
et  qu'il  donne  sa  démission.  Fréteau  demande  le 
renvoi  au  comité  de  marine. — Dupont  fait  décréter 
une  suite  d'articles  sur  le  remplacement  de  la  gabelle, 
du   droit  de  marque  des  cuirs  ,  etc. 

Séance  du  8  au  soir. 

Broglie  fait  un  rapport  contre  les  arrêtés  du 
parlement  de  Toulouse ,  des  26  et  27  septembre  , 
qui  attaquent  les  opérations  de  l'assemblée  ;  il 
propose  de  s'assurer  de  la  personne  des  membres 
qui  y  ont  pris  part  ,  et  de  les  traduire  devant  le 
tribunal  qui  sera  formé  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-nation ,  pour  y  être  procédé  contre  eux  sur 
l'accusation  de  rébellion  et  de  forfaiture.  Alexandre 
Lameth  vote    pour   ce  projet.    Madier   et  Duval- 

d'Eprémesnil 


DU       MONITEUR.      Année 


[790. 


[09 


(TEprcmesnil  défendent  le  parlenieiit  de  Toulouse. 
Le  projet   est   adopté. 

Séance    du   g   octobre. 

Lablaclie  présente  le  tableau  de  la  dépense  totale 
occasionnée  par  la  fabrication  de  4°°  millions  d'as- 
signats. — Le  même  membre  fait  adopter  un  décret 
pour  réprimer  les  abus,  du  contre-seing, — Sur  le 
rapport  d'Anson,  décret  concernant  les  ecclésias- 
tiques qui  n'ont  point  acquitté  les  décimes  et  dons 
gratuits. — Dupont  fait  adopter  une  suite  d'articles 
sur  le  remboursement  delà  gabelle  et  autres  droits. 


N°.    285.   Du   13  octobre. 


Nouvelles. 

Liège.  —  Indignation  du  peuple  contre  le  plan 
de  pacification  présenté  par  les  électeurs. 

Suisse.  —  Résultat  des  mouvemens  insurrec- 
tionnels ;du  Bas-Vallais.  Création  d'une  commission 
à  RoUe,    pour  examiner  les  plaintes  des  liabitans. 


Littérature.  —  Analyse  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Mémoires  historiques ,  etc.  ,  des  voyages  du  comte 
de  Ferrières  -  Sauvebœuf  en  Turquie  ,  en  Perse 
et  en  Arabie.  —  Annonce  de  la  Feuille  villageoise 
par  Rabaud-St. -Etienne  ,  Grouvelle  et  Cérutti  ;  et 
et  do  la  Parisiade  ,  po'cme  national  sur  larévolution, 
en  dix  chants. 


N".  284.   Du  n  octobre. 


Nouvelles. 

Warsofie.  —  Notice  sur  le  prince  Poninski , 
polonais  exilé  de  sa  patrie.  —  Conduite  tenue  par 
le  roi  de  Pologne  dans  l'affaire  de  la  prérogative 
royale. 

Vienne.  —  Réponse  peu  [^satisfaisante  de  Léopold 
aux  députés  de  Hongrie.  Arrestation  de  quelques 
Hongrois. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  g  au  soir. 

Merlin  est  élu  président.  Les  nouveaux  secrétaires, 
sont  :  Durand  -  MaiUane  ,  Rcgnault  de  Nancy 
et  Boullé.  —  D'après  le  rapport  de  l'abbé  Longpré, 
décret  sur  la  nomination  de  commissaires  puin-  le 
contentieux  en  matière  de  contributions.  —  Préval 
présente  iin  projet  de  décret  pour  le  payement 
des  sommes  dues  à  la  caisse  d'escompte.  Adopté. 
—  Fiousselet  fait  un  rapport  sur  une  insurrection 
qui  a  eu  lieu  dans  la  ville  de  Niort ,  à  l'occasion 
de  la  circulation  des  grains.  Décret  qui  ordunne 
la  continuation  de  la  procédure  par  le  triljunal 
de  Fontenay-Lccomte. 

Séance   du     10    octobre. 

Dumetï  fait  rendre  un  décret  fur  la  soumission 
des  biens  nationaux.  —  La  discussion  s'engage  sur 
les  dépenses  de  la  marine.  Après  avoir  entendu 
Malouet ,  Frétcau  et  Estourniel  ,  l'assemblée,  sur 
la  proposition  de  Brulart  -  Sillery  ,  décrète  que  le 
ministre  de  la  marine   rendra  compte  de  l'arnie- 

merit   ordonné  de  45   vaisseaux  de    ligne.  (Jn 

annonce  une  lettre  du  ministre  la  Luzerne.  Fréteau 
s'oppose  à  la  lecture  des  lettres  i.solées  des  mi- 
nistres. .(  C'est  une  jalousie  des  ministres  de  l'as- 
»  semblée ,  dit  Montlausier  ,  contre  les  ministres 
»  du  roi  ...  La  lettre  est  lue.  Le  ministre  y  rend 
compte  de  la  démission  d'Alberl-dc-Rioms,  et  de 
l'insubordination  dé»  équipages  de  l'escadre  de 
Brest.  Renvoi  au  comité  de  marine.  —  Goudart, 
député  de  Lyon  ,  présente  l'adliésion  de  la  nnj- 
nicipalité  de  cette  ville  au  décret  sur  une  nouvelle 
émission  d'assignats. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  11    octobre. 

Renvoi  au  comité  militaire  de  lettres  relatives  à 
l'insubordination  du  régiment  Royal  -  Champagne  , 
à  Hesdin. — Mention  honorable  d'une  adresse  du 
régiment  de  Mestre  -  de  -  Camp  ,  revenu  de  ses 
erreurs.  —  L'évêque  de  Clermont  veut  entretenir 
l'assemblée  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
Réclamations  de  Dumetz  et  Lavie.  Ordre  du  jour. 
—  Enjubault  fait  rendre  un  décret  cjui  permet  aux 
apanagistes  l'exploitation  de  leurs  forêts.  —  Suite 
de.  la  discussion  sur  le  système  de  l'imposition. 
Opinion  de  Larochefoucauld ,  Dédelay  et  Heurtant 
sur  cette  matière.  —  Rapport  de  Barnave  sur  la 
situation  des  afl'aires  de  Saint-Domingue,  et  sur 
les   événemens   qui  y  ont  eu  lieu. 


Pariété.  —  Lafayctte  refuse  d'accepter  aucune 
indemnité  en  sa  qualité  de  commandant  général 
de  la  garde  nationale  parisienne. 


de    Paris     demande  la  suppression    du    droit    de 
contrôle.  Renvoi  aux  comités. 

Séance   du   12  au  soir, 

Antoine  fait  un  rapport  sur  deux  officiers  de  la 
Martinique,  que  la  municipalité  du  fort  Saint- 
Pierre  a  fait  charger  sur  un  vaisseau  pour  France. 
Ajournement. 

Séance  du  i3  octobre. 
Thouret  présente  la  suite  des  articles  sur  l'ins- 
tallation des  tribunaux;  ils  sont  adoptés.— Lebrun 
présente  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
par  année ,  ainsi  que  celui  des  besoins  du  moment  : 
il  fait  adopter  un  décret  qui  accorde  des  fonds 
pour  le  service  du  trésor  public.  —  Rapport  de 
Talleyrand  sur  l'instruction  publique  ;  il  propose 
sur  cet  objet  un  plan  qui  est  adopté.  —  La  dis- 
cussion .s'ouvre  sur  la  définition  du  revenu  net.  On 
fait  lecture  des  différcns  projets  proposés  dans  les 
dernières  séances  ;  celui  du  comité  obtient  la 
priorité,  et  l'assemblée  le  décrète.— Larochefou- 
cauld présente  deux  articles  prescrivant  la  forma- 
lion,  par  chaque  district,  du  tableau  de  son 
territoire  ;  ils  sont  adoptés. 


p-ariété.— Lettre  de  Lafayette  à  Chambonas, 
commandant  de  la  ville  de  Sens,  en  lui  envoyant 
son  portrait. 

Théâtre  Italien.  —  Analyse  de  Vert-Vert. 


N».  288.    Du   i5  octobre. 


N".  286.    Du   i3  octobre. 


Nouvelles. 

Liège.  —  Conditions  prescrites  aux  insurgents 
liégeois  ,  par  les  ministres  du  collège  électoral 
germanique ,  rassemblés  à  Francfort.  Observations 
à  ce  sujet. 

Londres.  —  Dispositions  du  cabinet  à  l'égard  do 
l'Espagne. 

France.  —  Lettre  de  J.  B.  Clootz  à  un  prince 
d'Allemagne  sur  la  situation  politique  de  l'Europe. 


A  S  S  E  AI  B  L  E  E    NATIONALE. 

Séance    du    12    octobre. 

Suite  du  rapport  de  Barnave  sur  la  situation 
des  affaires  de  Saint-Domingue  et  sur  les  événe- 
mens qui  y  ont  eu  lieu.  Pétlon  ,  Grégoire  et 
Mirabeau  veulent  parler  sur  cet  objet.  L'a.ssem- 
blée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
rapporteur  ,  qui  annulle  les  actes  de  l'assemblée 
générale  de  Saliit-Dominguc,  approuve  la  con- 
duite du  gouverneur  général  de  cette  colonie  , 
des  militaires  et  citoyens  tjui  l'ont  secondé ,  et 
ordonne  l'exécution  des  décrets  des  8  et  28 
mars    ijrjo. 


N  o 


U    V    E   L    L   E    s. 


^  Bruxelles.  —  Fanatisme  du  peuple  qui  ,  en 
faisant  des  signes  de  croix  ,  pend  et  déchire  le  corps 
d  un  porte-faix  accusé  d'avoir  insulté  le's  capucins. 

Liège.  —  La  nation  liégeoise  prend  la  résolu- 
tion de  défendre  sa  liberté. 

Gcnhc.  —  Révolution  démocratique  ,  préparée 
dans   la   ville. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3  octobre. 
Opinion  de  Montcalm-Gozon  sur  la  répartition 
de  l'emprunt  foncier.  Plusieurs  articles  du -projet 
présenté  par  le  comité  sont  décrétés. 

Séance    du    i3   au   soir. 
L'assemblée  provinclMe  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue annonce  qu'elle  s'est  reconstituée   en  as- 
sciiihléc  administrative. 


J'ariété.  —  Lettre  du  député  Chabroud  sur  les 
injures  que  lui  attirent  son  rapport  sur  les  évé- 
ncniims  du  G   octobre. 


Séance  du 


1 4    octobre. 


Thouret  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  attributions  des  justices  de  paix 
Adopté.  ^    '  ' 


Variétés. 
municipaux 


Non 
par 


des    quarante-huit  officiers 
es  sections  de  Paris.  —  Ar- 


ticle de  Peuchet  sur  le  dessèchement  des  mara    . 

—  Précis    pour   Bris.«ot ,   auteur    du    journal   le 
Patriote  Français ,  contre  Be.xon,  de  Reinireinont. 

—  Considérations  d'économie  politique  sur 


i.pot, 


Variété.    —  Texte  du     discours 


improvise  pai 


Bonnay  ,  en  réponse  au  rapport  de  Chabroud 
le»  gardes  du   corps  du  roi. 

Littérature.  —  Extrait  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Lettres  de  M«.  la  princesse  de  G  .  ,  .  ,  pendant 
ses  myages  en  Italie,  en  177;).  —  Uédexions  sur 
l'ouvrage  de  Mably ,  concernant  la  Pologne Opi- 
nion du  M.  JelVerson  ,  secrétaire  d'état  du  gou- 
vernement de»  Etat»  -  Uni»  d'Amérique  ,  »ur  la 
propo«ilion  faite  ::  l'ajsemblée  nationale  de  France, 
par  \■M<^„c  d'Aiitun  ,  Talleyrand  ,  relativement 
aux  poifl»  cl  mesure».  —  Prospectus  de  la  vie  publi- 
^u*  ef  privée  de  M'\  le,  député»  i  la.scniblée 
nationale  ,  par  Danlilly. 


octobr 


Nouvelles. 

Hatisbonne.  —  Plaintes  de  divers  électeurs  d'Al- 
lemagne à  la  diète  ,  contre  Ica  décrois  de  l'afi- 
semblée  nationale  ,  relatifs  aux  possessions  de  ces 
princes  en  France. 

Suisse.  —  Alarmes  du  gouvernement  de  Berne 
■sur  la  propagation  des  principes  de  la   révolution. 

Londres.  —  Armetnens  maritimes. 


N".    28,,.    Du    i(i  octobi 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Opérations  du  congrès  des  Illyriens 
ti:nu  à  Temes\^'ar. 

Francfort.  —  Entrée  publique  et  couronnement: 
de  Léopold  dans  cette  ville. 

Bruxelles.  —  Déclaration 'de  Van-der-Noot , 
relative  aux  patriotes  belges  qui  avaient  pris  ù 
fuite  ,   dans  un  combat  contre  les  Autrichiens. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    11    au    soir. 
L'ne  députatimi  de  la  communauté  des  orfèvre 
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NATIONALE. 


il   l'abbé  Mandres,  invcn- 
raiihcpie,  une  provision  d« 

Ko 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


oooo  livres.  —  Mrnou  l'uil  iWciViln-  (jut-  le  pou- 
voir executif  formera  une  cour  martiale  pour  juger 
quatre  onicicr,-!  ilu  ,rt*f;imcnt  <le  Jjretagiie  ,  arbi- 
trairement punis  par  le  colonel  Coëtlusijuet. 


Si!  a  ne 


cfohr 


Décret  portant  rpi'il  sera  nnnniié  Jes  eonnnis- 
saires  pour  surveiller  la  fubricatioii  des  assignats. 
—  Lebrun  fait  adopter  dilWreus  articles  sur  le 
remboursement  des  rentes  ducs  aux  particuliers 
par  le  clergé.  —  LaroeliefoueauUl  fait  décréter  la 
Miite  des  articles  pour  la  formation  des  rôles  de 
la  contribution  (oucièrc.  —  Le  maire  de  Stras- 
l)ourg  ,  Diétrick  ,  ti-ansmct  à  l'assejnblée  un  avis 
circulaire  que  les  prébeiuliers  de  la  cathédrale  de 
celte  ville  ont  fait  distribuer  dans  les  campagnes  , 
pour  empêcher  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 
Lavie  donne  des  explications  à  ce  sujet  et  fait 
renvoyer  cette  allaire  au    comité  d'aliénation. 


Viiriclcs.  —  Lafayctte  visite  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  pari.sicnne  ,  et  les  prémunit  contre 
les  suggestions  de  la  malveillance.  —  Analyse  du 
rapport  sur  les  hôpitaux  de  Paris  ,  par  Laroche- 
foucauld-Liancourl.  —  Epitro  à  Montniorin ,  par 
Caylar  ,  de  Bordeaux. 


N".    -J'jo.   Du    1-   octobre. 


Nouvelle  s. 

franco.  —  ElTorts  des  conspirateur,'!  de  Jalès  , 
pour  susciter  une'  guerre  civile  entre  les  proteslan,- 
ft  les  catholiques  du  midi.  Complot  découvert  ii 
Nimcs  à  ce  sujet.  Rassemblement  des  méconten.> 
dans  le  Comlal-Venais.^in. 


ASSEMBLEE    IsATiÛNALE 

Séance  Ju    i  j  au  soir. 

Mnnncron  fiit  leclure  d'un  mémoire  sur  lin- 
férèt  de  la  France  à  maintenir  ses  étab!is,<emcns 
dans  l'Inde  et  particulièrcnieiit  à  Pondichérj'. 

Séance  du   16  octobre. 

Noaitlcs  communique  une  lettre  des  officiers  de 
Chùteau-Vicux  ,  annonçant  que  les  soldats  de  ce 
corps  ont  déposé  les  sonmies  qui  leur  avaient  été 
distribuées  lors  de  liiifubordination.  Impression 
ot  envoi  à  tous  les  régimcns.  —  L'abbé  Gouttes 
fait  décréter  que  le  trésor  public  avancera  la 
sonmie  de  20,000  livres  à  Diilot ,  pour  acltever 
l'inioression  des  œuvres  de  Fénélon.  —  Laroclic- 
foucauld  présente  la  rédaction  délinitive  des  articles 
du  décret  sur  l'évaluation  du  revenu  net  pour 
l'établissement  de  la  contribution  foncière. 


J'tirièlcs.  —  Soulèvement  dans  les  prisons  du 
chàtelet.  —  Interrogatoire  de  Bonne  -  Siivardin. 
—  Considérations  politiques  et  religieuses  contre 
le  célibat  ecclésiastique.  —  Histoire  île  la  Sorbonne  , 
par  l'abbé  Duvernet.  —  Extrait  ,de  l'abrégé  des 
Transactions  philosophiijucs  de  la  société  royale  de 
Iiondres.  —  Extrait  de  l'Histoire  critique  de  la 
Tiublesse  ,    par  Dulaure. 


N".   iC)i.    Dr.    i5  octobre. 


M    O   U    V    E    L    L   E   S. 

Pologne.  —  Querelles  entre  le  due  de  Cour- 
lande  et  les  états  de  son  duché. 

Ijondres.  —  Réflexions  sur  la  situation  poli- 
tique de  l'Angleterre,  et  sur  les  ressources  finan- 
cières de  cette   puissa.ice. 


«nnWU'lBtiîJHW   

ASSEMBLEE     N  A  T  I  O  K  A  L  E. 
Séance  du    16   au  soir. 
Dénonciation  contre  l'assemblée  de  la  Martinl- 


qiic.  —  Prugrion  fuit  rendre  un  déciet  sur  les 
édillces  nallonaux  employés  aux  divers  établlsse- 
mens   publics. 

Séance  du  17  octobre. 

S\iite  de  la  discussion  sur  Tlmposition  foncière. 
ObsiTvations  de  Daucliy  sur  l'inqjosition  des  bà- 
timens  d'exploitation.  Adoption  de  l'article  rédigé 
par  Anson  ,  qui  exempte  de  l'imposition  foncière 
les    bàtimens    servant    aux    exploitations    rurales. 

—  Chassey  fait  un  rapport  sur  l'opposition  du 
clergé  d'Alsace  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques, 
et  propose  de  faire  poursuivre  les  auteurs  des 
écrits  provoquant  la  désobéissance  aux  décrets  de 
l'asticmblée.  —  Maury  défend  le  clergé  d'Alsace 
et  demande  l'ajournement.  Alexandre  Lamrlli  le 
réfute.  Reubell  fait  adoBter  quelques  modilica- 
lions    au    projet    de    Chasscy  ,     qui    est    décrété. 

—  Le  département  de  la  Gironde  .soumet  k  l'a.s- 
sembiée  tin  arrêté  tendant  i  assiu'er  des  fonds 
pour  la  marine  de  Toulon.  Sur  la  proposition  de 
Koailles  ,    l'as,emblée    témoigne   sa  satisfaction    à 


Tariélè.  —  Adresse   de   I  académie  de  Dijon  i 
rassend)lée  nationale  ,  pour  ras.sembler  les  manus 

i-ills   disséiuMiés   dans  les  couvens. 


N     O    U     V     r.     L     L     E    S. 

Home.  —  Inquiétudes  du  pape  sur  les  progrès 
des  principes  de  la  révobltlon  française  ,  et  entraves 
qu'il  met  i  la  liberté  d'écrire. 

Jjondres.  —  l'réparatlls  hostiles  contre  les 
Esjiagnols. 

Ciilonics-Vrançaises.  —  Détails  sur  les  troubles 
de  la  Martinique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    18    octobre. 

Mention  lionorable  d'une  adresse  patriotique  du 
régiment  de  Lorraine.  —  Thourct  fait  adopter 
quelques  articles  additionnclssur  l'établissement  des 
juges-de-Paix. — D'après  la  proposition  de  Laroche- 
foucauld ,  décret  sur  l'imposition  foncière  ,  relative- 
ment ,'i  l'abolition  des  ateliers  et  usines.  —  Lettre 
du  ministre  la  Ltizerne,  sur  les  dépenses  de  la 
n>arine. 


Variétés. — Observations  sur  l'établissement  d'une 
manufacture  de  végétaux  artiliciels.  —  Suite  de  l'a- 
nalyse de  \  Histoire  de  la  Sorbonne,  —  Lettre  de 
Mirabeau  laiiié  à  Montesquieu  ,  sur  la  fabrication 
des  assignatii-ijKinnaie.  — Annonce  d'une  nouvelle 
Architecture  hydrauliijue  ,   par  Deprony. 


3.  Du   20   octobre. 


A  S  S  E  31  B  L  E  E    NATIONALE. 

Séance  du    iq  octobre. 

Lanjuinais  fait  adopter  un  décret  sur  les  dépré- 
dations commises  par  les  ci  -  devant  religieux  de 
Clunv.  —  Rapport  de  Daucliy  sur  le  mode  déva- 
luation  des  terreins  enclos  ,  et  décret  à  ce  sujet. 
—  Dcfermont  présente  un  rapport  sur  la  contri- 
bution personnelle.  Impression. — Rapport  deMenou 
sur  l'insubordination  de  l'escadre  ,  et  sur  les  troubles 
élevés  à  Brest  ;  il  croit  que  la  cause  vient  de  la 
défiance  des  peuples  contre  les  ministres,  et  pro- 
pose de  .se  retirer  par-devers  le  roi  pour  lui  annoncer 
que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  delà  nation. 
Cazalès  accust^  aussi  les  ministres  ,  mais  comme 
ayant  tralii  l'autorité  royale  :  il  s'élève  avec  force 
contre  le  fugitif  ministre  des  finances  (  Necker  )  , 
auquel  il  reproche  d'avoir  provoqué  la  révolution  , 
sans  en  avoir  préparé  le  succès  ;  il  s'oppose  néan- 
moins au  projet ,    et  défend  les  prérogatives  de  la 


monarchie  :  il  cite  diverses  époques  de  l'histoire 
d'Angleterre,  pour  prouver  que  jamais  le  parle- 
ment n'eut  le  droit  de  faire  reSfvoyer  les  ministre» 
du  roi  ;  il  engage  les  ministres  français  à  périr 
Comme  Stratford  ,  plutôt  que  d'abandonner  les 
intérêts  du  monarque  ;  il  déclare  que  dos  membres 
de  l'assemblée  ont  formé  le  coupable  projet  de 
dépouiller  la  royauté  du  peu  d'autorité  qui  lui 
reste ,  et  vote  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  Menou.  (  Cette  opinion  est  accueillie  par  de 
fiéqiiens  murnmres  ).  Ricard  ,  de  Toulon  ,  accuse 
le  ministre  de  la  marine,  et  propose  de  déclarer 
qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation;  il  pré- 
sente également  un  projet  de  décret  sur  l'in- 
subordination de  l'escadre  de  Brest.  Mirabeau  de- 
mande à  ri  lever  les  erreurs  de  Cabales.  La  discussion 
est  ajournée  au   lendemain. 


Littérature.  —  Si;ite  de  l'analyse  de  ['Histoire 
de  la  Sorbonne.  —  Formation  d'une  société  sous 
le  nom  de  Confédération  des  amis  de  la  Vérité, 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  l'abbé  Fauchet. 

Théâtre  Italien.  —  he  IS'ouycau  d'Assas ,  pièce 
en  l'honneur  de  Désiles. 


N",  2r)4'    Du   21    octobre. 


N    o    u    V    E    L    L   E   .S. 

Londres.  —  Armement  de    l'Angleterre,  dirig 
contre  l'Eipagne. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  20    octobre. 

L'abbé  Fauchet  fait  hommage  h  l'assemblée  d'un 
oi'.vrage  intitulé  :  Trui'ail  de  lu  commune  de  Paris 
pendant  les  années  89  et  90.  —  On  reprend  la 
discu.ssion  sur  le  rapport  de  Mcnoii.  Alexandre 
Lnmrth  parlecontre  les  ministres  :  la  méfiance  qu'ils 
Inspirent  enfante  des  malheurs  et  en  aVinonce  de 
plus  grands  encore.  Malouct  trouve  la  mesure  pro- 
posée plus  faible  que  vigoureuse  ;  il  dit  qu'il  faut 
rétablir  l'autorité  royale  :  il  s'oppose  au  projet ,' 
mais  il  demande  que  les  ministres  soient  déclarés 
responsables  de  leur  négligence.  Alexandre  Beau- 
harnais  invite  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté  à  se  rallier  autour  du  projet,  que  les  mi- 
nistres auraient  dti  prévenir,  en  donnant  leur  dé- 
mission. Clermont-Tonnerre  déclare  qu'il  ne  voit 
pas  dans  l'avis  des  comités  le  vœu  de  la  nation 
sur  les  ministres.  Brevet  accuse  les  ministres  d'avoir 
soutenu  et  enhardi  une  poignée  de  praticiens  et 
de  prêtres  rebelles  et  factieux;  il  trouve  étrange 
qu'on  veuille  contester  aux  représentans  du  peuple 
le  droit  de  porter  leurs  justes  plaintes  au  pied  du 
trône.  (  Applaudlssemens  et  impression  ).  —  Le 
ministre  Saint-Priest  rend  compte  des  moyens  em- 
ployés pour  rétablir  l'ordre  dans  l'escadre  de  Brest , 
et  annonce  que  d'Estaing  est  le  commandant  désiré 
de  l'escadre. — Virieu  vote  contre  leprojet  de  Menou, 
ft  en  faveur  de  celui  de  Malouet.  Barnave  appuîi 
l'avis  des  comités  réunis  :  il  croit  que  l'assemblée 
nationale  s'exposerait  à  la  plus  terrible  responsa- 
bilité ,  si  elle  laissait  plus  long-temps  Hautorité 
rovale  dans  des  mains  sans  force  et  sans  autorité. 
L'abbé  Jacquemard  parle  contre  la  mesure  pro- 
posée ;  il  demande  qu'on  use  loyalement  de  la 
responsabilité  établie,  et  qu'on  institue  prompte- 
ment  un  tribunal  pour  juger  les  agens  du  pouvoir 
exécutif.  Bcaumetz  arcure  tous  les  ministres , 
excepté  Montmorin,  en  faveur  duquel  il  réclame 
l'approbation  de  l'assemblée.  Cliapelier  appuie  cette 
opinion ,  et  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  i 
nlstre  des  affaires  étrangères ,  Montmorin  ,  n'a  pas 
perdu  la  confiance  publique.  Cazalès  s'y  oppose. 
L'anir-ndrment  de  Beaumetz,  rédigé  par  Chapelier, 
est  décrété  à  une  grande  majorité.  On  procède  à' 
l'appel  nominal  sur  la  proposition  principale,  re-, ' 
lative  au  renvoi  des  ministres  :  elle  est  rejetce  à 
la  majorité  de  quatre  cent  trois  voix  contre  trois 
cent  quarante. 


DU       MONITEUR.       Année 


1790. 


III 


Variétés.  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  arrête  que  le  comité  des  recherches 
sera  provisoirement  conservé.  — Discussion  polémi- 
que entre  Brissot  et  Stanislas  Clermont-Tonnerre. 


N°.  2g5.    Du  22  octobre. 

Nouvelles. 

Warsovic.  — Discussion  dans  la  diète  de  Pologne 
du  projet  pour  la  succession  au  trône. 

Londres.  —  Proclamation  du  roi  d'Angleterre  qui 
fixe  l'époque  de  la  rentrée  du  parlement.  —  Expli- 
cation au  sujet  des  transactions  entre  la  cour' de 
Londres  et  celle  de  Madrid. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du   1^   an  soir. 

Poncin  fait  autoriser  Pierre  Brullée  ,  à  ouvrir  à 
ses  frais  un  canal  de  navigation  pour  la  jonction  de 
l'Oise  àlaMarne  et  à  la  Seine. 

Séance  du  2.1  octobre. 

Biauzat  dénonce  les  manœuvres  employées  dans 
les  régimens  ,  pour  se  défaire  des  soldats  patriotes. 
Il  fait  décréter  que  les  ministres  fourniront  l'état 
de  tous  les  congés  délivrés.  —  On  reprend  la  dis^ 
cusslon  sur  l'insubordination  de  l'escadre  de  Brest. 
—  D  Harambure  et  'Vaudreuil  présentent  chacun 
un  projet  de  décret  à  ce  sujet.  —  Monou  pense  que 
la  séance  de  la  veille ,  de  timides  et  obscurs  ennemis 
qu'étaient»  les  ministres,  en  a  ])ent  être  fait  d'au- 
dacieux tyrans  ;  mais  il  déclare  que  l'amour  de  la 
liberté  n'est  qu'assoupi.  .  .  .  La  proposition  rela- 
tive aux  ministres  étant  rejctée  ,  son  avis  est  qu'on 
doit  employer  un  langage  paternel  à  l'égard  des 
fonctionnaires  de  Brest  que  leur  patriotisme  a  en- 
traîné dans  des  démarches  irréguliércs ,  et  des 
mesures  de  douceur  et  de  justice  à  l'égard  des 
équipages.  Il  reproduit  les  premiers  articles  de  son 
projet ,  et  propose  de  substituer  au  pavillon  blanc 
celui  aux  trois  couleurs  nationales.  Virieu  s'élève 
contre  cette  dernière  disposition  ,  qui  tend,  dit-il, 
à  anéantir  le  souvenir  de  nos  victoires  et  de  nos 
vertus.  La  Chèze  appuie  le  projet.  Charles  Lamcth 
parle  contre  les  ministres,  et  observe  que  le  pouvoir 
exécutif,  que  l'on  dit  paralysé,  fait  le  mort.  Laréveil- 
lère-Lépaux  et  Chapelier  votent  pour  les  trois  cou- 
leurs. La  Galissonnière  et  Foucault  veulent  que  l'on 
conserve  ii  la  monarchie  son  ancien  pavillon  ;  le  der- 
nier di  t  qu'il  faut  laisser  aux  enfans  le  hochet  des  trois 
couleurs.  Cbarles  Lametli  demande  qu'il  soit  rappelé 
àl'ordre.  Mirabeau  signale  la  couleur  blanche  comme 
l'emblème  de  la  contre  -  révolution  ,  et  s'élève 
I  contre  les  espérances  présomptueuses  qui  ,   depuis 

une  nuit,  ont  gonllélcs  cœurs  contre-révolutionnai- 
res ;  il  appuie  le  projet ,  et  demande  ,  en  outre  , 
qu'au  cri  d'usage  de  vive  le  roi  !  les  matelots  substi- 
tuent celui  de  rive  la  nation  ,  la  loi  et  le  roi  ! 
(  Murmures  i  droite  ;  applaudissemen»  à  gauche  et 
dan»  les  tribunes  ).  Maurj  demande  en  vain  la 
parole.  Le  projet  de  Menou  et  l'amendement  de 
Mirabeau  sont  adoptés.  —Un  grand  tumulte  s'élève 
au  milieu  de  la  salle.  Menou  demande  l'arrestation 
de  Guilhcrmy  ,  qui  vient  de  traiter  Mirabeau  d'as- 
«assin  et  de  scélérat.  Explication  donnée  par  Guil- 
hcrmy, du  propos  qu'il  a  tenu.  Maury  demande 
l'envoi  de  deux  ofricicrs  aux  'l'ulleries  pour  décla- 
rer au  peuple  que  lui ,  abbé  Maiiry  ,  n'a  aucune 
part  i  ce  propo-H  ,  et  qu'on  la  trompé  sur  «on 
compte.  Ca/.alè»  s'y  oppoje  ,  «t  dit  que  rien  n'est 
plu.i  factieux  que  de  njetlre  le  peuple  en  corres- 
pondance avec  l'assemblée.  Menou  insiste  sur  sa 
(proposition.  Mliabeau  demande  l'ordre  du  jour. 
Ca/.alè»  n'approuve  pas  le  propos  de  Gullli.nuy  , 
mais  il  l'ex<:w»e  sur  ce  que  ,  dll-il  ,  la  nmtlon  de 
Mirabeau  cjtt  incendiaire  ,  et  tend  ii  désigner  une 
portion  de  I  assemblée  .oiimie  n'étant  pas  du  parti 
«lu  peuple  :  i|  ,l,,,„an<l.^  que  Ion  se  horn.'  à  le 
rappuller  à  l'ordre  ;  nutreinent  il  ne  verrait  plus  de 
libellé  dan»  le»  oplniuni. 


N°.   296.   Du  23  octobre. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Revers  essuyés  par  l'armée  des 
patriotes  belges.  —  Marche  triomphante  des  Autri- 
chiens  dans  la  Belgique. 

Colonies  -  Françaises.  —  Insurrection  à  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique. 

France.  —  Mort  de  Désiles  ,  blessé  à  l'afl'aire 
de  Nancy.  —  Suite  du  texte  du  décret  sur  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  :ii. 

Mirabeau  répond  aux  inculpations  de  Cazalès  , 
soutient  n'avoir  rien  dit  que  de  juste,  et  demande 
que  l'assemblée  juge  entre  lui  et  Guilhermy.  Sur 
là  proposition  de  Regnaud-d'Angely  ,  Guilhermy 
est  condamné  aux  arrêts  pour  trois  jours.  —  Adop- 
tion des  dernières  dispositions  du  projet  de  Menou , 
relatives  à  la  conduite  de  la  municipalité  de  Brest. 

Séance  du  2.1   au  soir. 

Un  artiste  ,  inventeur  de  plusieurs  leviers  et  d'un 
mastic  qui  prend  dans  l'eau  et  fait  corps  avec  le  bois 
et  la  pierre  ,  fait  hommage  de  sa  découverte  à  l'as- 
semblée. Renvoi  aux  comités  du  commerce  et  de 
la  marine.  — Le  doyen  et  le  premier  président  du 
conseil  supérieur  d'Alsace  déclarent  n'avoir  pris 
aucune  part  aux  protestations  de  cette  compa- 
gnie ,  et  adhérent  formellement  aux  décrets  de 
l'assemblée   nationale. 

Séance  du  22   octobre. 

Praslln  fait  la  motion  de  décréter  qu'il  sera  atta- 
'hé  aux  drapeaux  de  tous  les  régimens ,  des  cravates 
aux  trois  couleurs  nationales  ,  et  que  le  comité  mili- 
taire présente  les  moyens  d'exécution.  Adopté. 
— Mention  honoral)le  du  désintéressement  de  divers 
fonctionnaires  publics  ,  qui  restreignent  d'eux- 
mêmes  leurs  traltemens.  —  Defermont  fait  adopter 
plusieurs  articles  de  son  projet  sur  la  contribution 
personnelle.  Observations  diverses  présentées  sur 
cet  objet  par  Ramel  -  Nogarct,  Rœdcrer,  Eiauzat 
et  Lavenue.  —  Un  membre  annonce  la  mort  de 
Désiles  ,  et  demande  que  le  président  témoigne 
au  père  de  cet  oITicier  les  regrets  de  rassemblée. 
Adopté. 

Variété.^.  —  Ri'forme  à  faire  dans  les  bureaux  des 
finances.  —  Lettre  de  Regnaud-d'Angely  ,  récla- 
mant contre  l'inscription  de  son  nom  sur  une  liste 
de  députés  qui  n'ont  pas  volé  dans  l'appel  nominal 
concernant  les  ministres.  —  Lettre  par  laquelle 
L.  P.  J.  d'Orléans  déclare  que  ni  lui ,  ni  ses  conseils , 
n'ont  pris  part  à  la  rédaction  d'une  brochure 
intitulée  :  Mémoire  juslijlcalif  pour  h.  P.  J. 
d'Orléans  ,  écrit  et  publié  par  lui-même. 


rigoureuse  ,  et  qui  ne  doit  pas  être  appelé  aux 
fonctions  sociales.  Robespierre  s'y  oppose.  „  Le 
»  droit  de  citoyen  ,  dit-il  ,  est  un  droit  naturel  dont 
>■  doit  jouir  tout  membre  d'une  société  politique  ; 
»  il  n'a  pas  besoin,  pour  cela,  de  l'intervention  du 
>>  législateur  ...  André  appuie  la  motion  de  Rœde- 
rer  ;  elle  est  décrétée. 


N°.    2c);.  Du  24   octobi 


Nouvelles. 

lierlin.  —  Armistice  entre  les  armées  turques  et 
aiitrkliiennes. 

Wursnvie.  —  Occupation  des  fauxbourgs  de 
Dant/.ick  par  les   troupes  prussienne». 

Naples.  —  Tenue  de»  états-généraux  de  la 
Sicile. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du    2.5    octobre. 

Mirabeau  s'élève  contre  une  luolii.n  faite  par 
Lavenue  ,  ])OUr  Imposer  les  rentes  coiisllhiées  via- 
gère». —  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
rilalif  ù  la  contrlbulloii  piTsomielle.  l'iusleurs 
article»  «ont  adopté».  lUedi  rer  propose  de  ne  point 
iiiipuser  lu  salarié  qui  ne  gagne  que  sa  aubsistuncu 


Variétés.  —  Nomination  des  seize  administrateurs 
de  Paris.  —  Réponse  de  Montesquieu  à  Mirabeau 
l'aîné  ,  sur  la  fabrication  des  assignats.  —  Annonce 
des  ouvrages  suivans  :  Prénes  civiques  ,  parllabbé 
Lamourette  ;  le  Guide  des  Voyageurs  en  Suisse  ;  la 
Chasteté  du  Clergé  dévoilée,  ou  Procès-verbaux  des 
séances  du  Clergé  chez  les  filles  de  Paris  ,  trouvés 
à  la  Bastille  ;  Eloge  du  maréchal  de  Vauian,  par 
Noi'l.  —Notice  sur  l'opéra  intitulé  :  le  Portrait ,  ou 
la  Divinité  du  Sauvage. 


N".    298.     Du    25    octobre. 


Nouvelles. 

Liège.  —  Nouvelles  conditions  imposées  aux 
Liégeois  par  les  ministres  des  cours  électorales  , 
rassemblés  à  Francfort. 

Neuw-Yorck.  —  Fin  de  la  seconde  session  du 
congrès  américain. 

Colonies-Françaises.  —  Détails  sur  l'insurrection 
de   la   garnison  du  Fort-Royal  à  la  martiniquo. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du  20    au  ■  soir. 

La  commune  de  Marseille  demande  une  auto- 
risation pour  poursuivre,  devant  les  tribunaux,  le 
ministre   de  la   guerre. 

Séance  du  24  octobre. 

Lejcan  fait  rendre  un  décret  concernant  la  cons- 
truction du  palais  de  justice  à  Aix.  —  Vernier 
fait  déterminer  une  somme  de  90,000  livres  pour 
la  continuation  des  travaux  du  Ilâvrc.  Adop- 
tion du  projet  de  Bureau-Puzy  ,  sur  l'organisation 
du  corps  du  génie.  —  Fvédacflon  définitive  du 
décret  qui  change  la  forme  et  la  couleur  du  pa- 
villon national.  Camus  fait  adopter,  par  amende- 
ment ,  que  rétoffc  de  ces  pavillons  sera  de  fabri- 
que française.  —  Quelques  articles  sur  la  contri- 
bution personnelle  sont  adoptés. 


J'nriétés.  —  Suite  du  texte  du  décret  sur 
l'aliénation  des  biens  nationaux.  —  Fragmens  du 
poi'nie  de  Lebrun  ,  sur  la  Nature.  —  Annonce 
raisonnée  des  œuvres  complètes  de  Winkclmann. 
—  Lettre  de  Mirabeau  contre  la  motion  d'imposer 
les  rentes  viagères  constituées  sur  le  trésor  public , 
et  contre  les  loteries.  —  Sallcetti  prend  l'enga- 
gement de  répondre  à  un  pamphlet  dirigé  contre 
Paoli.  —  Réclamations  de  Guillotln  et  Desrians 
contre  la  liste  des  membres  qui  ont  voté  dans 
l'affaire  des  ministres.  —  Début  de  M"".  .Toly  , 
dans  le  rôle  d'Alhalle  ,   au  lliéàlre  de  la  Nation. 


N".   299.    Du  2(i  octobr 


N    O    U    \'    E    L    L   E   s. 

Munich.  —  Sommation  fiille  aux  déjuités  liégeois 
de  (|ultter  Francfort. 

Idtndres.  —  Dévastation  de  la  Grenade  et  de 
Tabago. 

Colonies  —  Françaises.  —  Extrait  d'une  lettre 
de  Saint-Domingue ,  sur  les  troubles  de  cette 
colonie. 

France.  —  Les  ministres  <!e  Louis  XVI  «e 
plaignent  de»  dénonciations  dirigées  contre  eux  , 
et  oiï'rent  de  se  retirer.  Réponse  du  roi  ;  il  déclare 
(|u'll  ne  parlagi'  point  les  Inquiétudes  dont  il»  sont 
l'objet. 


112. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  aS  octobre. 

Bafnave  est  é\ii  président.  —  Décret  pour  le 
Tecouvrement  Je  la  contribution  patriotique. 
—  Chapelier  présente  le  plan  d'organisation  de  la 
haute-cour  nationale  et  du  tribunal  de  cassation. 
Robespierre  définit  le  crime  de  lèse  -  nation  ,  et 
s'élève  contre  la  proposition  de  faire  nommer  les 
juges  de  la  haute-cour  par  le  roi.  Màury  discute 
le  plan  présenté  et  s'élève  contre  plusieurs  de  ses 
dispositions  ;  il  se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  soit 
créé  avant  les  lois  qu'il  devra  appliquer.  Antoine 
combat  le  projet  relatif  au  tribunal  de  cassation  , 
et  en  présente  un  autre  dont  l'impression  est 
ordonnée. 


l'arù'/ii.  —  Lebrun  répond  à  l'accusation  qui 
lui  est  faite  par  Mirabeau  ,  d'avoir  protégé  la 
loterie  royale  et  de  l'avoir  recommandée  au  patrio- 
tisme de  l'assemblée  ;  il  manifeste  'son  éloignement 
pour  ce  genre  deLablisscment. 


Du  27 


ctobre. 


Nouvelles. 


Francfort.  —  Teneur  de  la  capitulation  impé- 
riale ,  signée  par  Léopold  II,  à  son  couronnement. 
—  Projet  d'une  adresse  à  l'empereur ,  par  les 
princes  possessionnés  en  Alsace. 

France.  —  Lettre  de  Boyer ,  de  Nimes  ,  en 
faveur  des  catholiques  du  Gard  ,  et  concernant 
l'état  politique  de  ce  pays. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  :>5. 

Bu7.ot  fait  décider  qu'avant  de  délibérei'  sur  la 
haute -cour  nationale  ,  l'assemblée  organisera  le 
tribunal  de  cassation,  n  II  existe  ,  dit  Piobcspierre , 
un  Lribunal  inconstitutionnel  et  frappé  de  la  haine 
de  tous  les  bons  citoyens ,  le  chàtelcl  ;  je  demande 
que  sur  le  ciiamp  il  soit  supprimé.  »  Chapelier 
demande  qu'il  soit  encore  conservé ,  mais  qu'on 
lui  retire  la  connaissance  du  crime  de  lèse-nation. 
Maury  présente  des  observations  contre  cette 
dernière  proposition  ,  qui  néanmoins  est  décrétée. 

—  Eoucault  s'élève  contre  le  comité  des  recher- 
ches ,  et  il  demande  qu'un  général  d'armée  qu'il 
a  fait  arrêter  ,  soit  relâché.  —  Voidel  .mnonce  que 
\t  comité  a  fait  arrêter,  à  Mi'.con,  Bussy  et  liuit 
autrtîs  personnes  prévenue?  d'un  projet  de  conju- 
rstion  contre  l'état;  il  demande  leur  translation 
à  P.' ris.  Sérent  défend  Bussy.  Renvoi  de  cette 
oITaire  à  une  prochaine  séance. 

Séance    du    26    octobre. 

Grillon  aine  fait  décréter  une  haute  paye  pour 
les  soldats  en  garnison  sur  des  vaisseaux.  —  Un 
décret  autorise  les  administrateurs  de  Ij  Haute- 
■Vienne  à  imposer  une  somme  de  60,000  livres  , 
pour  venir  au  secours  des  habitans  incendiés  de 
Limoges.  —  Discussion  sur  la  contribution  per- 
sonnelle. Dionis  demande  qu'on  atteigne  les  capi- 
talistes ,  et  conclut  à  l'ajourncnieijt  du  plan  pro- 
posé. Observations  de  Camu.s  à  ce  sujet.  Laroche- 
foucauld,  Regnaud  et  Rœderer  parlent  sur  le  mode 
d'établissement  de  cette  contribution.  Après 
quelques  tSébats  ,   plusieurs  articles  sont  adoptés. 

—  Nomperre-Champagny  fait  lecture  de  diJTérenles 
pièces  annonçant  le  retour  de  l'ordre  à  Brest  et 
dans  l'escadre.  Décret ,  sur  sa  proposition ,  relatif  à 
cette  heureuse  nouvelle. 


Variétés.  —  Lettre  d'Anisson-Dupcrron  ,    sur 
l'impression  des  assignats    nouvellement  décrétés. 

—  Lettre    de   Monlesquiou   sur  le   mémo   objet. 

—  Réclamations  de  Boullé  ,  Pison-du-Galand  et 
Volney  ,  relativement  à  leur  absence  ou  leur  vote 
dans  l'appel  nominal  sur  le  renvoi  des  ministres. 


Articles  omis  dans  la  séance  du  2.^.  octobre. 

Champagne,  Gueroult  l'aîné  et  Gueroult  cadet, 
professeurs  de  l'université  de  Paris  ,  offrent  à 
l'assemblée  un  plan  d'éducation  et  d'enseignement 
national.   Renvoi  au  comité  de  constitution. 


N".   00 1.  Du  28  octobre. 


Nouvelles. 


Warsovle.  —  Séance  de  la  diète  de  Pologne. 
—  Changemens  importahs  opérés  dans  la  consti- 
tution do  cette  république. 

Thorn.  —  Réclamation  en  faveur  de  la  ville  de 
Dautzick  ,  auprès  des  cours  étrangères. 

Colonies-Françaises.  —  Situation  du  Port  -  au- 
Prince. 

France.  —  Nomination  de  Fleurieu  au  ministère 
de  la  marine.  — Lettre  de  la  Lu/.erne  à  Louis  XVI , 
pour  lui  demander  sa  démission.  Réponse  du  roi 
qui  l'accepte  à  regret. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  26  au  soir. 

Rapport  de  Vieillard  sur  les  troubles  qui  ont 
ou  heu  à  Castres  ,  à  Montauban  et  à  Nimes. 
Décret  npprobatif  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité de  Castres. — Rapport  de  Voidel  sur  l'affaire 
dcM.  Bus.'iy,  arrêté  près  Màcon,  comme  prévenu 
de  conspiration  contre  létat  ;  il  propose  de  faire 
transférer  le  prisonnier  à  l'Abbaye.  Sérent  parle 
encore  en  faveur  de  Bussy.  L'avis  du  comité  est 
adopté. 

Séance    du    a-j    octobre. 

Voulland  défend  le  club  de  Nimes,  et  accu.se 
Teissler,  ci-devant  baron  de  Marguerites  ,  d'avoir 
fomenté  les  troubles  de  cette  ville.  —  Wimpffen 
fait  rendre  un  décret  sur  l'insubordination  du  ré- 
giment de  la  Reine  ,  cavalerie.  —  Rabaud  rend 
compte  d'une  escarmouche  qui  a  eu  Heu  dans 
leComtat-Venaissin,  entre  les  habitans  d'Avignon 
et  ceux  de  Cavalllon.  —  Saint-Martin  atteste  qu'il 
est  fau.x  que  cinquante  villes  du  Midi  se  soient 
armées,  ainsi  qu'on  le  publie  ,  pour  la  défense  de 
la  religion  et  de  la  monarcliie  ,  et  qu'à  l'exception 
de  dix  à  douze  individus  qui  ont  formé  le  camp 
de  Jalès,  tous  les  citoyens  sont  amis  de  la  liberté. 
—  Nomperre-Champagny  fait  rendre  un  décret 
qui  modilie  le  code  pénal  de  la  marine. — Defer- 
mont  fait  adopter  la  suite  de  son  projet  sur  la 
contribution  personnelle.  Bouche  s'élève  contre  les 
célibataires  ,  .et  demande  qu'ils  soient  Imposés 
plus   haut  que  les  autres  contribuables.   Décrété. 


Variétés.  —  Notice  sur  l'académie  des  sciences. 
—  Réclamation    de  Félix  'Wimpffen  au  sujet  de 

l'insurrection  du   régiment  de  Lorraine Détails 

sur  la  composition  d'une  société  présidée  par 
Goupil  ,  et  qui  se  rassemble  sous  le  nom  de 
Confédération  des  amis  de  la  Vérité.  —  Nouvelles 
réclamations  sur  l'appel  nominal  de  la  séance  du 
20  ,  par  Béranger  ,  Prévôt  ,  Lesterpt  -  Beauvais  , 
Fournés  et  Pérès  -  Lagesse. 


N".  3o2.  Du  29  octobre. 


NO'OVELLES. 

Bruxelles.  —  Découragement  des  patriotes  bra- 
bançons ,  à  la  nouvelle  de  l'élection  de  Léopold  à 
l'Empire.  —  Réponse  des  ministres  d'Angleterre  , 
de  Prusse  et  de  Hollande  ,  à  la  note  remise  par 
les  envoyés  du  congrès  bclgicpie,  sur  les  disposi- 
tions de  ces  trois  cours  à  l'égard  des  Belges. 

France.  —  Le  club  de  Nimes  écrit  à  l'assemblée 
nationale  ,  pour  répondra  aux  inculpations  qui 
lui  sont  faites. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    28    octobre. 

Chassey  fait  un  rapport  sur  les  établissemcns 
religieux,  d'études  et  d'enseignement  faits  cnFrance 
par  des  étrangers.  Décret  qui  les  conserve.  —  Fin 
de  la  discussion  sur  la  contribution  personnelle. 
Adoption  d'un  grand  nombre  d'articles. — Butafuoco 
dénonce  Paoli ,  et  l'accuse  de  vexations  en  Corse. 
Charles  Lameth  dit  qu'il  est  scandaleux  d'écouter 
des  diatribes  non- prouvées  contre  le  premier 
martyr  de  la  liberté.  Voidel  demande  le  renvoj 
au  comité  des  recherches,  qui  a  des  pièces  ori- 
ginales ,  où  les  auteurs  des  troubles  sont  nommés  : 
il  déclare  qu'on  sera  bien  surpris  ,  quand  on  les 
connaîtra.  Lepellctier  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 


N°.  3o3.  Du   .3o  octobre. 


Nouvelles. 


Consfunlinople.  —  Texte  de  la  convention  con* 
due  le  ig  septembre  1790  ,  entre  le  prince  de 
Cobourg  et  le  grand  vislr. 

Madrid. — Etat  des  négociations  entre  l'Espagne 
et  l'Angleterre. 

Colonies-Françaises.  —  Vœux  de  l'assemblée  de 
la  Martinique  pour  la  constitution  de    la  colonie. 

Cat'oillon.  —  Conduite  du  parti  avignonais  qui 
veut  placer  le  Comtat-Venaissin  sous  la  domination 
de  la  France. 

France,  —  Lettre  des  députés  de  l'Ardêche , 
sur  un  manifeste  supposé  daté  du  camp  de  Jalès. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  28    au   soir. 

Don  d'une  somme  annuelle  de  6000  liv.  pouf 
l'encouragement  de  la  marine  ,  fait  par  les  pa- 
trons pêcheurs  de  Marseille.  Mirabeau  fait  décréter 
une  lettre  de  remerciemens. — M.  Fleurieu  annonce 
que  le  roi  vient  de  le  nommer  au  département 
de  la  marine. 

Rapport  et  projet  de  Merlin  sur  la  suppression 
des  droits  seigneuriaux  des  princes  d'Allemagne 
en  Alsace.  Mirabeau  ht  un  autre  projet  que  l'as- 
semblée adopte  :  il  porte  que  les  décrets  précé- 
dons concernant  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
doivent  être  exécutés  dans  les  départemens  du 
Haut  et  Bas-Rhin  ,  comme  dans  toutes  les  autres 
parties  de  l'empire ,  et  que  néanmoins  il  sera 
accordé  une  indemnité  aux  princes  allemands  pos- 
sesslonnés.  —  Rapport  d'Antoine  sur  de  nouveaux 
désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Montauban.  Feydel  dé- 
fend le  ministre  Latour-du-Pin  inculpé  dans  ce 
rapport.    Adoption    du  projet  du  comité  ,   sur  la 

composition  de  la  garnison  de  Montauban MM. 

Tramier  ,  Olivier  et  Ducros  ,  députés  du  Comtat- 
Venaissin  ,  sont  admis  k  la  barre  ;  ils  présentent 
le  tableau  des  malheurs  qui  affligent  leur  patrie; 
se  plaignent  du  parti  avignonais  qui  veut  s'unir  à 
la  France  ,  et  terminent  en  demandant ,  au  nom 
de  leurs  compatriotes  ,  à  rester  sous  la  domi- 
nation  du  pape. 


N''.    3o4.    Du    3i  octobre. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Le  cabinet  prussien  veut  forcer  la 
Russie  à  faire  la  paix  avec  les  Turcs.  ; 

Bruxelles.  —  Bulletin  de  l'armée  patriotique 
brabançonne.  —  Célébration  de  l'anniversaire  du 
premier   acte  d'indépendance    des   Brabançons. 

Londres.  —  Conjectures  sur  les  conférences  de 
M.  Elllot ,  envoyé  anglais  à  Paris  ,  avec  les  mem- 
bres patriotes    de  l'assemblée  nationale. 

France.  —  Réclamations  d'un  anglais  en  faveur 
du  ministère  britannique  ,  accusé  de  prendre  part 
aux  troubles  de  la  France. 

ASSEMBLÉE 


DU       MONITEUR.       Année 


1790. 
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ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  29   octobre. 

Dupont  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
«■uppression  des  droits  d'aides.  La  discussion  est 
ajournée  ,  d'après  les  ob.îervations  de  Lajaque- 
minière  ,  Regnaud-d'Angely  et  Chapelier.  —  Mon- 
tesquiou  entre  dans  quelques  détails  relatifs  à  la 
fabrication  des  assignats  ;  il  propose  d'en  confier 
l'impression  i  Didot  aine.  Mirabeau  penche  pour 
Anisson-Duperron  ,  et  demande  que  des  commis- 
niissaires  soient  chargés  d'examiner  le  projet. 
Adopté.  —  Latour-du-Pin  ,  ministre  de  la  guerre  , 
tïansmet  une  lettre  de  Bouille  ,  annonçant  qu'il 
a  sévi  contre  quelques  officiers  de  Royal-Liégeois 
et  Laiiiun  ,  Hussards ,  qui  se  sont  portés  ,  à  la  suite 
d'un  repas  ,  ;\  des  excès  punissables  ,  et  ont  tenu 
des  propos  graves.  Le  roi  a  approuvé  cette  punition 
provisoire.  Renvoi  aux  comités  réunis.  —  Montes- 
qulou  fait  un  rapport  trës-étendu  ,  et  présente  un 
■  projet  de  décret  sur  l'emploi  des  huit  cents  millions 
d'assignats  nouvellement  décrétés.  Ajourné. 

Séance  du  3o  octobre. 
Mueuet-de-Nanthou  fait  un  rapport  sur  les  désor- 
dres commis  à  Béfort  par  les  officiers  de  Royal- 
Liégeois  et  Lauzun ,  Hussards  ,  qui  ont  parcouru  les 
rues  de  cette  ville  ,  le  sabre  à  la  main  ,  en  criant  : 
Vive  le  roi  !  au  diable  la  nation  !  L'assemblée  décrète 
que  les  auteurs  de  ces  délits  seront  arrêtés  et  jugés. 


N°.  3o5.    Du   1'=''.  novembre. 


Nouvelles. 


Malaga.  —  Déclaration  de  guerre  de  l'empereur 
de  Maroc  ,   au   roi  d'Espagne. 

Rome.  —  Conférences  de  vingt-quatre  cardinaux , 
relatives  aux  affaires  de  France. 

Liège.  —  Le  peuple  liégeois  se  dispose  à  défendre 
sa  liberté.  Sa  réponse  aux  propositions  du  collège 
électoral  germanique. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

La  discussion  s'engage  sur  les  troubles  de  Béfort. 
Voidel  dénonce  ,  à  cette  occasion ,  le  ministre  de 
la  guerre  ;  il  vote  pour  qu'il  soit  mandé  i  la  barre  , 
et  qu'il  rende  compte  de  sa  conduite.  Biron  demande 
la  punition  des  officiers  de  son  régiment  (Lauzun) , 
et  implore  la  clémence  de  l'assemblée  en  faveur 
des  soldats.  Foucault  cherche  à  atténuer  les  désor- 
dres de  Béfort.  Mirabeau  considère  les  attentats 
dénoncés  comme  des  crimes  de  lèse  -  nation  ;  il 
demande  qu'on  substitue  dans  le  décret  le  mot 
crime,  à  celui  i^e  délit.  Cet  amendement  est  adopté  , 
ainsi  que  la  proposition  des  comités.  —  L'abbé 
Gouttes  présente  un  plan  de  création  de  rentes 
viagères  par  Lafargc.  Renvoi  aux  comités.  —  Le 
comité  de  judioature  présente  des  articles  addition- 
nels sur  le  mode  de  payement  des  offices  liquidés. 
—  Goudard  fait  rendre  un  décret  sur  le  recule- 
ment  des  barrières  de  la  France. 

Séance  du   3o   au  soir. 

Une  députation  des  officiers  de  la  marine  mar- 
chande est  admise  à  la  barre;  ils  rendent  hommage 
à  l'assemblée  ,  et  demandent  qu'elle  s'occupe  de 
l'organisation  d'une  marine  vraiment  nationale. 
(Applaudissemcns). — Régnier  fait  un  rapport  surles 
troubles  élevés  à  Haguenau  et  sur  l'arrestation  de 
Wcstermanii  ,  greffier  de  la  municipalité  de  cette 
ville.  Schwcnot  et  I.avle  font  déclarer  qu'il;  n'y 
a  pas  lieu  ii  délibérer  sur  la  proposition  de  sus- 
pendre la  poursuite  contre  Wcstcrniann. 


Variété.  —  Réclamations  sur  l'.nppel  nominal  de 
la  séance  du  ao  ,  par  Espic  ,  Basquiat ,  Toulongeon , 
IVaclet-iVIcrccy  et  Augier. 

Pan't.  —  Inf|uiétude»  semées  dan»  le  public ,  sur 
l'état  du  magasin  des  poudres  de  l'Arsaittl.  Rap- 


port satisfaisant  des  commissaires  nommés  par  le 
corps  municipal  pour  en  faire  la  vérification. 


N°.    3oG.    Du  2  novembre. 


Nouvelles. 


Ratisbonne,  —  Arrivée  de  l'empereur  en  cette 
ville; 

Colonies  -  Françaises.  —  Pièces  officielles  rela- 
tives aux  affaires  de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

France.  —  Ouverture  de  l'assemblée  électorale 
de  la  Corse  ,  et  formation  des  autorités  constitu- 
tionnelles de  ce  département. 

Paris.  —  Question  sur  le  projet  tendant  à  former 
une  nouvelle  maison  militaire  à  Louis  XVI.  —  La 
cour  de  France  quitte  Saint-Cloud  ,  et  revient  à 
Paris.  —  Emeute  à  Arras. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  5i   octobre. 

Dubois-Crancé  propose  un  projet  pourl'armement 
des  gardes  nationales.  Rabaud  annonce  un'  plan 
général  sur  cet  objet ,  et  fait  ajourner.  —  Adop- 
tion de  la  suite  des  articles  de  Goudard  sur  le 
reculement  des  barrières.  — Lebrun  présente  un 
projet  d'organisation  des  ponts-et-chaussées.  Lucas 
le  combat.  Ajourné. — Regnaud  -  d' Angely  annonce 
que  Latierce,  maire  de  Varëze  (Charente-Inférieure), 
a  été  massacré  par  des  brigands  ,  à  a  suite  d'une 
insurrection  qui  avait  pour  objet  le  refus  du  paye- 
ment des  droits  féodaux.  Renvoi  au  comité  des 
rapports. 


Variété.  —  Avis  sur  la  découverte  d'une  mine 
de  charbon  de  terre ,  au  hameau  de  Villeneuve  , 
près  Luzarches. 

Littérature. — Analyse  d'un  ouvrage  de  Pastoret, 
intitulé  :  Lois  pénales. 


N°.  307.  Du   3  novembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Efforts  des  patriotes  polonais  pour 
s'affranchir  de  toutes  influences  étrangères. 

Dantzich.  —  Délibérations  des  trois  ordres  sur 
le  traité  de  commerce  entre  la  Pologne  et  la 
Prusse.  —  Lettre  du  roi  de  Pologne  au  sénat , 
relative  aux  griefs  exposés  par  les  habltans  de 
cette  ville. 

France.  —  Paris  :  Arrangement  définitif  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre. 

Variété.  —  Lettre  de  Lecouteulx  —  Canteleu  , 
relative  à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2.  novembre. 

Vieillard  fait  adopter  un  projet  relatif  aux 
troubles  élevés  à  Nîmes.  —  Rapport  de  Lanjuinais 
sur  les  abus  commis  dans  la  nomination  des  béné- 
fices ;  il  fait  rendre  un  décret  à  ce  sujet.  — Thouret 
présente  des  dispositions  relatives  à  l'envoi  des 
décrets  et  aux  formes  propres  à  en  assurer  l'exé- 
cution ;  après  une  légère  discussion  ,  elles  sont 
adoptées.  —  Rapport  do  Larochefoucauld  sur  le 
mode  de  vente  des  biens  nationaux  pour  l'aquittc- 
nient  de  la  dette  de  l'Etat.  —  Grégoire  demande 
qu'on  détruise  l'inégalité  des  partage;  «  ntre  les 
cnfans.  Cabales  s'y  oppose,  et  demande qne  l'assem- 
blée décide  si  elle  veut  réformer  le  code  civil. 
Malgré  l'opposition  de  Foucault ,  l'assemblée  ,  sur 
l'observation  de  Merlin ,  ajourne  la  question  à  un 
bref  délai. 


Littérature.  —  Analyse  d'un  ouvrage  ,  intitulé  : 
l'ies  des  Surintendans  des  finances  et  Contrôleurs- 
généraux  ,  depuis  Knguerrand  -  de  -  Marignj 
jusqu'à  nos  jours. 


N°.   3û8.    Du   4  novembre., 


Nouvelle  s. 

Londres.  —  Ouvrage  contre  la  révolution  fran^ 
çaise  ,  intitulé  ;  De  Vétat  de  la  France  présent  et 
avenir ,    et    attribué   à  l' ex-ministre  Calonne. 

Colonies-Françaises.  —  Défense  des  membres  de 
la  ci-devant  assemblée  générale  de  St.-Domingue. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  3  novembre  au  soir. 

Rapport  de  Vernier  sur  uive  affaire  de  la  mu^- 
nicipalité  de  Chinon  ,  relative  au  mode  vicieux 
d'imposition  adopté  par  cette  municipalité.  Dis-, 
cussion  et  décret  à  ce  sujet.  —  Reynier  fait  un 
rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Haguenau. 
Décret  qui  improuve  la  conduite  de  la  municipalité 
de  cette  ville.  —  Sur  le  rapport  de  Chapelier ,  décret 
relatif  aux  fonctions  d'exécution  attribuées  aux 
directoires  de  département  et  de  district. 

Séance  du    3  novembre 

Desmeuniers  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  répartition  des  Impositions  directes  de  la  ville 
de  Paris.  Adopté.  —  Larochefoucauld  fait  adopter 
une  longue  série  d'articles  relatifs  à  la  vente  des 
domaines  nationaux.  —  La  discussion  s'engage  sur 
le  projet  de  Lebrim  relatif  aux  ponts  et  chaussées. 
Bouche  en  demande  l'ajournement  indéfini.  Tracy 
observe  que  c'est  perdre  le  temps  ;  il  invoque  l'ordre 
du  jour.  Gérard  demande  que,  puisque  l'as.semblée 
nationale  ne  veut  pas  avancer  sur  la  constitution, 
elle  ne  soit  pas  payée ,  passé  cette  année.  (  Ap- 
plaudissemcns du  coté  droit  ).  Montlausier  appuie 
cette  motion  ,  et  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 
D'après  les  observations  de  Chapelier  et  de  Charles 
Lameth ,   l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


N".    3og.  Du  5  novembre. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Notice  sUr  la  brochure  Contre  la 
révolution  française,  attiibuée  à  Calonne. 

France.  —^  Emeute  à  Saint-Malo  ,  à  l'occasion 
de  l'enlèvement  des  comestibles. 

Colonies-Françaises.  -^  Publication  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  gouverneur  de  St.-Domingue 
à  provoquer  la  dissolution  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  la  Colonie.; 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    4  novembre. 

Rapport  de  Dauchy  sur  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  ;  la  plupart  des  articles  pré- 
sentés sont  adoptés.  —  Périsse  fait  un  rapport  sur 
les  dangers  de  la  contrefaction  des  assignats  ;  il 
présente  un  projet  pour  la  prévenir  :  après  quelques 
débats  ,  plusieurs  dispositions  sont  décrétées. 


Variétés.  —  Lettre  de  Clavière  à  Lebrun  contre 
l'établissement  des  loteries.  —  Le  peuple  de  Paris 
s'attroupe  et  arrête  des  voitures,  qu'on  prétendait 
chargées  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  — Con- 
vocation des  quarante-huit  sections  ,  à  l'eA'et  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  renvoyer  les  minis- 
tres ,  et  sur  la  dénonciation  nominative  de  Latour 
du-Pin    et  Champion. 


N°.   3iov   Du   G   novembre. 


l'am.  ^Détails  sur  la  situation  politique  de  lit 
Corse  ,  par  Borgo  et  Genlili ,  députés  cxtraorji." 
n.'iircs  de  cette  île. 

Colonies-Françaises.  —  Nouvelles  concernant  IcS 
troubles  de  Saiht-Domingua, 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  4  au  soir. 

Meunier  rend  compte  des  vexations  qu'a  (éprou- 
vées ,  depuis  neuf  ans ,  de  la  part  de  l'ancien 
gouvernement,  Giverte,  procureur  du  roi  à  Castres; 
il  fait  rendre  un  décret  à  ce  sujet.  —  Dcfermont 
instruit  l'assemblée  de  l'état  de  la  ville  et  de  l'e.scadrc 
de  Brest.  —  La  discussion  s'engage  sur  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  Aubry  -  Dubocliet 
trouve  le  projet^  inconstitutionnel,  en  ce  qu'il  fait 
revivre  le'  .système  des  corporations.  Toulongeon 
en  présente  un  autre.  Sérerit,  Goupjl ,  Chapelier  , 
Bouche,  André  et  Biauzat  parlent  sur  cette  nin- 
tière.  Mirabeau  fait  poser  la  question  ence.s  ternies  : 
y  aura-t-il  une.  administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées?  L'affirmative  est  décrétée. 

Séance  du  5    novembre, 

Noailles  fait  rendre  un  décret  sur  les  traitemens 
et  pensions  accordés  ,  conformément  aux  r.ipllu- 
Jations,  auxoUiciers,  ,vui5-olHciers  et  soldats  suisses. 
—  Plaintes  de  Diiquesnoy  sur  l'inexécution  des 
décrets  relatifs  à  la  constitution  civile  du  clergé. 
Ordre  du.jour^  -^-.Dauchy  et  Larochefoiicauld  font 
adopter  le  reste  d^-s  articles  sur  la  contribution 
foncière.  — JLtjbrun  présente  un  tableau  de  l'arriéré 
sur  le  recouvrement  des  impots.  La  discussion  s'en - 
gage  sur  cet  objet.  Chailes  Lameth  demande  si 
les  vingt-deux  millions  arriérés  sont  <lus  par  les  rece- 
veurs généraux  ou  pur  le  peuple.  Afson  donne 
des  explications  sur  ce  fait.  Cliarles  Lamelh  s'élève 
contre  les  compagnies  de  finances  et  les  receveurs 
généraux;  il  opine  pour  que  le  cqntrdeur  général 
soit  mandé  à  la  barre,  à  l'eltet  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  occasionné  le  retard  de  la  per- 
ceplion.  Duquesnoy  dit  que  le  gouvernement  fera 
rentrer  les  deniers  quand  il  voudra.  Regnaud-d'An- 
gely  propose  d'autorisier  les  districts  à  faire  le 
relevé  des  recettes  des  ,coUecteurs.  Cazalès  adopte 
cet  avis.  Maury  veut,  non  pas  que  le  contrôleur 
général  soit  mandé  à  la  barre,  mais  qu'il  se  rende 
au  sein  de  l'asscmb|ée  ,  pour-  soulever  le  rideau 
derrière  lequel  sont  tous  les  olistacles  :  il  assure 
que  dés  paroisses  entières  se  spnt  liguées  pour  ne 
plus  payer  auciin  impôt.  Le  président ,  Barnave , 
annonce  à  l'abbé  Maury  qu'il  le  rappellera  à  l'ordre, 
s'il  ne  prouve  ses  allégations.  Maury  cite  dix  sept 
paroisses  de  S<''^.l-<"igç  qui,  dit-il,  ont  pris  l'en- 
gagement de  ne  payer  aucun  impôt  et  d'assassiner 
les  collecteurs;  il  ajoute:  «  Si  les  peuples  refusent 
»  do  payer  ,  vous  n'avez  rien  de  mieux  à  faire  que 
»  de  vous  en  aller  ».  Regnaud-d'Angely  accuse 
Maury  de  vouloir  altérer  le  crédit  public;  il  réfute 
ses  allégations  ,  et  ofl're  de  se  mettre  en  otage  pour 
ces  concitoj^ens  accusés.  Lecouteulx  et  Chevalier 
accusent  quelques  curés  d'exciter  le  peuple  à  re- 
fuser le  payement  des  impots.  Les  débats  se  pro- 
longent. 


N°.    3ii.    Du    y  novembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  ;  Copie  authentique  des  pou- 
voirs dont  étaient  munis  les  députés  liégeois  admis, 
le  ï8  septembre  1790,  aux  honneurs  delà  séance 
de  l'assemblée  nationale.  —  Vœu  des  neuf  districts 
d'Avignon  pour  la  réunion  à  la  France.  —  Réponse 
de  Cassenac  à  une  lettre  de  Boyer  qui  inculpait 
la  garde  nationale  de  Nimes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  âfi    la  séance  du  5. 

Lebrun  présente  un  rapport  sur  la  situation  du 
trésor  public  ;  sur  sa  proposition  ,  il  est  décrété  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  prêtera  au  trésor  pu- 
blic ,  en  assignats  du  i5  avril  lyflo  ,  la  somme  de 
48  millions  ,  q\ii  y  sera  rétablie  en  assignats  nou- 
veaux ,  dès  qu'ils  seront  fabriqués. 


Séance  du    0   novembre. 

Desmeunicri  fait  rendre  un  décret  relatif  aux 
assemblées  électorales.  —  Le  même  membre  dé- 
nonce le  garde  des  sceaux  pour  avoir  délégué  aux 
présidons  de  districts  le  soin  de  vérifier  les  condi- 
tions d'éligibilité  des  nouveaux  juges.  —  Merlin 
rend  compte  de  la  résistance  qu'ont  éprouvée  les 
commissaires  du  roi  ,  à  Cambray  ,  lorsqu'ils  se  sont 
présentés  pour  apposer  les  scellés  sur  les  eil'ets 
mobiliers  du  ci-devant  chapitre  ;  il  fait  rendre  un 
décret  approbatif  de  la  conduite  des  administra- 
teurs du  département  du  nord  ,  et  renvoyer  au 
eomilé  ecclésiastique  une  proposition  de  Lavie  , 
tendante  à  infliger  des  peines  aux  chapitres  et  corps 
ecclésiastiques  qui  protesteraient  contre  les  décrets 
de  l'assemblée,  —  .Go.ssin  présente  un  rapport  et 
un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  liquidation  des 
olhciers  d'amirauté.  Bii':>rd  développe  son  opinion 
il  ce  sujet  ,  et  propose  un  amendement  qui  est 
rejeté.  L'assemblée  adopte  le  projet  du  rapporteur. 
—  Discussion  sur  l'ordre  de  la  liquidation  et  de 
remboursement  de  la  dette  publique.  Opinions 
de  Montesquiou  ,  Cazalès  ,  Regnaud-d'Angely  et 
Anson  sur  cet  objet.  Adoption  du  premier  article 
du  projet  du  comité  ,  portant  que  sur  les  800  millions 
d'assignats  décrétés  ,  il  sera  pélevé  une  .siuume  de 
200  millions  ,  qui  sera  mise  en  réserve  ,  pour 
subvenir  aux  besoins  imprévus. 


N°.  012.    Du  S    novcmUre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Mise  à  mort  de  l'hospodar  Mauro- 
jeni  ,  par  ordre   du  sultan. 

Danizick.  —  Projet  de  traité  de  commerce  entre 
la  Pologne  et  la  Prusse. 

Bruxelles.  —  Détails  sur  la  célébration  de  l'an 
niversairc  de  la  révolution  belgique.  —  Réplique 
des  ministres  de  Londres  ,  Berlin  et  la  Hâve  , 
relativement  aux  conditions  d'un  rappiochtment 
entre  l'empereur  et  ces  pro\inçes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  G  au  soir. 

Une  députation  du  corps  électoral  de  Corse  e't 
admise.  L'orateur  rend  hommage  à  la  conduite  de 
deux  députés  corses,  qui  ,  dit-il  ,  sont  restés  sur  la 
ligne  des  meilleurs  patriotes  ;  mais  les  deux  autres.... 
A  ces  motî ,  une  partie^  du  coté  droit  se  lève  en 
tumulte  et  demande  que  les  électeurs  soient  chassés 
de  la  salle.  Le  coté  gauche  répond  par  des 
applaudissemens.  Lachèze  demande  que  l'assem- 
blée punisse  ces  électeurs  avec  la  plus  grande  ?évé- 
rilé.  Rewbell  demande  que  le  président  se  borne 
à  leur  dire  ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  dans 
l'assemblée  le  droit  de  censure  sur  aucun  de  ses 
membres.  Maury  .l'élcve  fortement  contre  eux; 
il  se  plaint  aussi  de  ce  que  ,  dans  un  mémoire  de 
d'Orléans,  une  partie  de  l'assemblée  e.st  appilée  le 
parti  anti-patriotique  ;  il  demande  un  tribunal 
contre  la  calomnie.  Salicetti  défend  les  électeurs  ;  il 
observe  qu'ils  viennent  dénoncer  formellement  deux 
de  ses  collègues ,  et  demande  qu'on  entende  les  char- 
ges de  l'accusation  ;  il  cite  une  lettre  écrite  en  Corse 
par  l'abbé  Peretti.*  Mirabeau  déclare  que  loriginal 
est  entre  ses  mains  ;  il  lit  cette  lettre  ,  ainsi  qu'une 
profession  de  foi  de  Peretti  contre  les  opérations 
de  la  majorité  de  l'assemblée  nationale  et  ses  décrets 
relatifs  au  clergé.  Foucault  en  demande  l'impres- 
sion. Ambly  et  Lautrec  courent  à  la  tribune  et 
menacent  Mirabeau.  Au  milieu  du  tumulte  ,  on 
entend  ces  mots  répétés  :  Mirabeau  est  un  grand 
gueux.  Mirabeau  prend  la  parole  :  «  Il  me  serait 
trop  facile  ,,  dit-il  ,  d'obtenir  une  éclatante  ven- 
geance des  injures  qui  me  sont  faites  ,  pour  que 
je  puisse  le  désirer  ».  L'assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  «  Voulez— vous  nous  faire  assassiner?  » 
s'écrient  plusieurs  membres  du  côté  droit.  «  Si 
nous  avons  des  phalanges  h  notre  disposition  ,  re- 
prend Mirabeau ,  et  que  vous  n'ayez  que  des  libelles 


à  la  vôtre  ,  il  faut  convenir  que  notre  patience  est 
grande  ».  Il  justifie  les  électeurs.  Peretti  se  déclare 
auteur  des  lettres  dénoncées.  L'assemblée  décide 
que  l'orateur  de  la  députation  continuera  la  lecture 
de  l'adresse  :  il  est  interrompu  par  le  côté  droit; 
la  plus  vive  agitation  se  manifeste  ;  cependant 
l'adresse  est  lue.  Lps  électeurs  sont  admis  dans 
l'intérieur  de  la  salle  ,  et  l'adresse  est  renvoyée  au 
comité  des  rapports.  —  Broglie  fait  un  rapport  sur 
l'inexécution  du  décret  contre  la  chambre  des 
vacation  du  parlement  de  Toulouse  ;  il  lit  les 
pièces  à  ce  sujet ,  et  fait  décréter  que  le  président 
se  rendra  par  devers  le  roi  pour  lui  déclarer  que 
c'est  par  la  faute  du  ministre  Saint-Priest  que  le 
décret  n'a  pas  été  exécuté. 

Séance  du  y  novembre. 

De.smeuniers  fait  adopter  des  articles  addition- 
nels sur  le  mode  de  remplacement  des  juges. 
—  On  reprend  la  di'icussion  sur  l'ordre  de  liqui- 
dation et  de  remboursement  de  la  dette  publique. 
Après  une  longue  di.scussion  ,  l'assemblée  adopte 
les  articles  présentés  par  Montesquiou  à  ce  sujet , 
au  nom  des  comités  de  finances  et  d'aliénation 
réunis. 


Variété.  —  Adresse  de  Cloot/,  à  Edmont  Burlce. 


Du  t)  novembre. 


-     Nouvelles. 

Londres.  — Oiïre  faite  au  gouvernement  anglais , 
par  des  chefs  de  sauvages  chéroquais  ,  pour  l'in- 
vasion du  Mexique.  —  EUorts  de  Calonne  pour 
susciter  une  coalition   contre   la  France. 

Pays-Bas.  —  Réponse  de  Van-Lempoel  , 
député  bilgc,  à  la  réplique  des  ministres  de  Lon- 
dres, Beilin  et  la  Haye. — Lettre  des  états  du 
pays  de  Liège  ,  et  déclaration  de  leurs  dispositions 
envers  les  princes  électeurs, 

France.  —  Paris  .  Lettre  justificative  du  garde 
des  sceaux.  Champion.  —  Moynicr  ,  négociant, 
nie  avoir  la.t  banqueroute  en  Suisse,  ainsi  qu'on 
l'en  accuse.  —  Exposé  de  Vauvilliers  et  Filleul  , 
chargés  du  département  des  subsistances  de  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE- 

Di.^cou^s  prononcé  ,  le  C  novembre  ,  par  une 
députation  de  la  .société  des  amis  de  la  con.stitution, 
établie  aux  jacobins  ,  à  Paris  ,  ayant  pour  objet 
d'appeler  l  attention  de  l'assemblée  sur  la  fameuse 
salle  du  jeu  de  paume  de  Versailles ,  où  .s'est 
prêté  le  serment   du   20   juin. 

Suite   de    la   séance   du   n. 

Continuation  de  la  discussion  sur  l'ordre  de  liqui- 
dation et  de  remboursement  de  la  dette  pubhque. 
Charles  Lameth  prononce  un  di.scours  à  ce  sujet , 
où  il  dénonce  la  Billardcrif-Dangevilliers,  contrô- 
leur des  bàtimens  du  roi.  Ajourné.  —  Chabroud 
annonce  qu'un  envoi  d'artillerie  destiné  pour 
Antibes  et  Monaco ,  a  été  arrêté  à  Lyon  ,  et 
que  la  méfiance  qu'inspirent  les  opérations  du  mi- 
nistère en  a  été  la  cause  ;  il  fait  rendre  un  décret 
pour  le  départ  du  convoi. 

Séance  du  8   octobre. 

Chassey  est  porté  à  la  présidence.  —  Enjubault 
présente  un  rapport   sur  la   législation  domaniale. 


I 


N°.    3i4.     Du    10   novembre. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Texte  du  manifeste  par  lequel 
Léopold  n'accorde  que  trois  semaines  aux  provinces 
belges   pour  rentrer  sous  sa  domination. 

Comtat-Venaissin.  —  Insurrection  et  rupture 
ouverte  avec  le  gouvernement  papaL 


DU        MONITEUR.     Année     i 


79°- 


ïi5 


Variélé.   —   Observations    sur   la    conduite    de 
l'assemblée  nationale  ,   en  matière  de  religion. 


-    ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  dEnjubault  ,  sur  la  législation 
domaniale.  Adoption  d'un  grand  nombre  d'articles 
pour  déterminer  la  nature  du  domaine  national  , 
f  t  à  quelle  condition  il  peut  être  aliéné.  —  Maury 
interrompt  la  discussion  pour  annoncer  qu'il  a 
conduit  au  corps-de- garde  un  colporteur  qui  crioit 
dans  les  rues:  Grande  colère  de  l'abbé  Maury, 
qui  a  donné,  dans  l'assemblée,  des  coups  de  poings 
à  un  député  corse.  11  demande  que  l'assemblée 
prenne  des  mesures  pour  que  les  colporteurs  ne 
puissent  se  permettre  des  cris  qui  tendent  à  e.x citer 
le  peuple  contre  les  victimes  qu'on  lui  désigne. 
Bîirabeau  répond  que  chaque  jour  les  membres  du 
parti  populaire  sont  insultés  au  sein  même  de  l'as- 
semblée,  et  fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  En- 
itibault  reprend  la  suite  des  articles  sur  les  biens 
domaniaux  ,  et  fait  décréter  ceux  relatifs  aux 
échanges.  —  Le  ministre  Latour-du-Pin  transmet 
une  lettre  de  Bouille  ,  annonçant  l'arrestation  de 
iatour  et  Gremstin  ,  chefs  du  régiment  Royal- 
JLlégeois  ,  et  de  Chalon  ,  aide-major  de  place  , 
impliqués  dans  l'affaire  de  Béfort. 


N°.   3i5.   Du  II   novembre. 


NpUVEllES. 


Pays-Bas.  —  Fin  du  manifeste  de  l'empereur 
Léopold,  relatif  aux  Belges. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  g   novembre. 

Discussion  sur  la  formation  du  tribunal  de  cas- 
sation. Prugnon  ,  Robespierre  et  Goupil  attaquent 
le  plan  du  comité  :  les  deux  derniers  le  regardent 
comme  inconstitutionnel  et  attentatoire  aux  droits 
du  peuple.  Chabroud  propose  un  autre  projet  de 
décret.  Rœderer  s'étonne  que  l'on  veuille  mettre 
un  tribunal  dans  les  mains  du  ministre.  —  Au 
qriom  des  comités  réunis  diplomatique  et  des  rap- 
ports ,  Fréteau  annonce  que  les  départemens  de 
la  Meurthe  et  de  la  Meuse  ,  provoqués  par  une 
lettre  de  Bouille  ,  ont  suspendu  la  sortie  hors  du 
royaume  ,  des  fourrages  et  avoines  ;  il  se  plaint 
de  ce  que  ,  dans  un  moment  où  une  armée  autri- 
chienne approche  des  frontières  de  la  France  , 
relativement  aux  troubles  de  la  Belgique  ,  l'armée 
française  ne  se  trouve  composée  en  totalité  que  de 
l23,oo8  hommes  effectifs  ,  et  de  ce  que  les  places 
fortes  sont  délabrées  ;  il  déclare  qu'il  est  impos- 
«ible  d'ajouter  au  dédain  avec  lequel  les  Français 
eont  traités  dans  les  cours  étrangères ,  et  notam- 
ment à  Naples  et  à  Madrid.  'Volfius  s'écrie  qu'il 
faut  rappeler  les  ambassadeurs.  Mirabeau  s'étonne 
que  le  tableau  de  la  situation  politique  de  l'Europe 
•c  trouve  à  la  suite  d'im  rapport  sur  l'exportation 
de  l'avoine  ;  il  désavoue  ,  comme  membre  du 
comité  diplomatique ,  celte  partie  du  rapport  de 
Fréteau,  enappuyant  au  surplus  le  projet  de  décret. 
Charles  Lameth  fait  \ine  motion  pour  la  fabrication 
des  armes.  L'assemblée  adopte  le  projet  de  Fré- 
teau ,  qui  défend  d'exporter  à  l'étranger  aucuns 
fourrages  ou  avoines.  —  Un  premier  secrétaire  des 
Ijiircaux  de  la  guerre  écrit  que  le  roi  a  accepté 
la  démi.taion  du  ministre  Latour-du-Pin  ,  et  trans- 
met une  lettre  de  Bouille  ,  annonçant  la  fuite  de 
Latour  et  Gremstin  ,  oilicicrs  de  Royal-Liégeois  , 
impliqués  dans  l'allaiie  de  Béfort. 

Séance    du   (j  vu  soir. 

Clormont  lit  une  adresse  des  marins  dp  l'escadre 
de  Brest  i  annonçant  qu'ils  sont  rentrés  dans 
l'ordre  ,  ii  la  réception  du  décret  de  ra»s(:niblée. 
—  Delcrmont  fait   décréter  iju'il  ^^ixa^  (yur^ii   d" 


tabac  aux  matelots ,  du  moment  qu'ils  seront  en 
rade.  —  Antoine  fait  un  rapport  tendant  à  la 
mise  en  liberté  de  l'officier  Meslé  ,  trouvé  saisi 
d'écrits  contre  l'assemblée  nationale.  Cette  propo- 
sition est  adoptée. 


N".  3i6.  Du  12  novembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite    de  la  séance  du    g   au  soir. 

Rapport  de  Poncin  sur  le  canal  de  navigation 
entrepris  par  BrùUée.  Décret  à   ce  sujet. 

Séance  du    lo   novembre. 

Reynier,  député  du  pays  de  Liège  vers  l'assem- 
blée ,  lui  transmet  un  arrêté  du  conseil  de  cette 
ville  contre  les  délits  commis  par  l'état-major  de 
Royal  -  Liégeois.  —  La  discussion  s'engage  sur  la 
compétence  du  tribunal  de  cassation.  Opinions  de 
Goupil ,  Lanjuinais,  Chapelier.  Prieur  et  Duport  ï\.  ce 
sujet.  Le  projet  de  ce  dernier  est  adopté. — Une  dépu- 
tation  de  la  conunune  de  Paris ,  présidée  par  le  maire 
Bailly,  est  admise  à  la  barre.  Danton,  orateur, 
dénonce  les  ministres ,  et  dumanùc ,  au  nom  de  48 
sections  de  Paris,  qu'il  soit  déclaré  à  Louis  XVI, 
que  les  ministres  Guignard-Saint-Priest  ,  Chi.m- 
pion  et  Latour-du-Pin  sont  indignes  de  la  contiance 
publique ,  et  de  le  prier  de  les  renvoyer  ,  pour 
que  leur  procès  soit  instruit.  Cazalès  demande 
que  l'assemblée  nationale  se  nantisse  de  la  dénon- 
ciation, pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  La 
députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 
Séance  du  11  novembre, 
Estourmel  observe  qu'oti  n'a  rien  statué  la  veille 
sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris  ;  il  de- 
mande le  renvoi  au  comité  des  rapports.  Merlin 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  La  discussion 
s'engage  sur  les  attributions  ,  la  compétence  et  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation. 
Plusieurs  articles  à  ce  sujet  sont  adoptés ,  ainsi 
qu'une  motion  de  Barnave,  pour  que  les  tribunaux 
des  colonies  soient  soumis  à  ce  tribunal. ^Biauzat 
prononce  un  discours  sur  les  inrpilétudi.s  qu'inspire 
le  projet  d'une  nouvelle  garde  du  roi  ;  il  demande 
que  l'assemblée  examine  s'il  convient  de  créer 
cette  garde  ,  et ,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  qu'elle 
juge  de  quelle  manière  elle  doit  être  organisée. 
Boauharnais  appuie  cette  proposition  ;  il  pense  , 
en  outre  ,  qu'il  est  important  de  décréter  que 
jamais  ,  et  dans  aucune  circonstance  ,  le  roi  ne 
commandera  les  troupes  en  personne.  Malouet 
s'élève  contre  ces  propositions,  qu'il  considère 
comme  amenant  ta  désorganisation  de  l'état  mo- 
narchique dans  lequel,  dit-il,  le  peuple  veut  vivre.  1 
Alexandre  Lameth  parle  contre  le  système  de 
quelques  individus  qui  voudraient  présenter  les 
amis  de  la  liberté  comme  les  ennemis  de  la 
royauté;  (plusieurs  voix  de  la  droite  :  oui  oui; 
toute  la  gauche  :  non  non.  )  il  déclare  que  l'al- 
liance vraiment  sainte  et  durable  ,  est  celle  du 
prince  et  du  peuple ,  cimentée  par  la  destruction 
de  toutes  les  tyrannies  intermédiaires  ,  et  demande 
le  renvoi  de  la  moUon  de  Biauzat  aux  comités 
militaire  cl  de  constitution.  L'assemblée  décrète 
ce  renvoi,  ainsi  que  celui  de  la  motion  de  Beau 
harnais.  Foucault  et  Rochebrune  demandent  acte 
de   ce  que  personne  du   côté  droit  ne   s'est  levé. 


Supplément. 
Pacte  fédératif  arrêté  à  Léogano  entre  le  gou- 
verneur de  Saint-Domingue  ,  et  les  habitans  de 
la  proviticft  du  sud  et  d'une  partie  de  celle  du 
nord.  Autre»  pièces  officielles,  rolallvcs  aux  affaires 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 


N°.  317.  Du  i3  novembre. 


Nouvelle  s. 
Wnrsovie.  —  Lettre  posthume  de  M.   Dnckcr , 
président  du  la  bourgeoisie ,  contre   l'attribution 


exclusive  à  la  noblesse  polonaise  du  droit  de 
faire  les  lois. 

Comtat  -  Venuissin.  —  Arrêté  de  l'assemblée 
représentative  sur  les  dispositions  des  habitans  de 
ce  pays  à  l'égard  de  la  France  ,  et  contre  les 
hommes  armés  qui  envahissent  le  territoire  du 
Comtat. 

France. — Paris  :  Proclamation  de  la  municipalité 
sur  les  alarmes  répandues  au  sujet  de  la  formation 
d'une  nouvelle  garde  du  roi.  Pièces  officielles  sur 
cet  objet. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  1 1  au  soir. 

Rapport  de  Broglie  sur  la  destitution  arbitraire 
de  M.  Kéating  ,  major  du  régiment  de  ■V\'';,lsh. 
Décret  à  ce  sujet.  —  Enjubault  fait  décréter  la 
suite  des  articles  de  son  projet  sur  la  législation 
domaniale. 


Littérature.  —  BiOUotkètjue  des  villages  ,  pour 
l'mstructlon  des  habitans  des  campagnes  ,  par 
Berquin.  — Collection  des  Mémo'res  historiques  sur 
l'histoire  de  France.  — Description  delà  France  , 
par  Dulaure.  —  Analyse  de  Socrate  ,  comédie  de 
CoUot-d'Hei-bois.' 


N".   3ip.    Eu  14   novembre. 


Nouvelles. 
Colonies-Françaises.— ASaire  de  la  Martinique. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance    du    12    novembre, 

Voulland  annonce  que  quatre  assassiriats  ont  été 
commis  sur  des  patriotes  ,  à  Uzès  ;  il  dénonce  le 
général  Monlaigut,  ci-devant  marquis  de  Bouzol , 
comme  ayant  refusé  de  faire  marcher  des  troupes 
au  secours  de  cette  ville.  Renvoi  au  comité  des 
recherches.  — Sur  le  rapport  de  Moyan,  la  ville 
de  Strasbourg  est  autorisée  à  s'imposer  une  somme 
de  i5o,ooo  liv.  —  Tronchet,  au  nom  du  comité  de 
féodalité ,  fait  adopter  différents  articles  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux.  —  Sur  le  rapport  de 
Lebrun  deux  décrets  sont  rendus:  l'un  sur  le 
mode  de  vente  des  étalons  appartenants  à  la  na- 
tion ;  et  l'autre  ,  pour  la  vente  des  grains  et  fa- 
rines appartenans  à  la  nation.  —  Lecouteulx  (fait 
prononcer  la  suppression  des  receveurs  généraux  et 
particiihers  des  impositions,  et  déterminer  les  fonc- 
tions des  receveurs  de  districts.  —  Le  garde  des 
sceaux  ,  Champion  ,  arclievéque  de  Bordeaux 
demande  que  l'assemblée  lui  communique  les  griefs 
allégués  contre  lui  ;  il  s'engage  à  y  répondre  dans 
le  plus  bref  délai.  Labillarderie  -  Daiigevilliers  , 
conlrôleur  général  des  bûtimens  du  roi  ,  déclare 
qu'il  est  faux  qu'il  ait  demandé  20  millions  pour 
la  réparation  des  maisons  royales.  La  séance  est 
levée  sans  qu'aucun  parti  ait  été  pris  i  l'égard 
de  ces  lettres. 

Séance  du  i3  novembre. 

L'administration  du  département  de  l'Aisne 
dénonce  im  arrêt  du  conseil ,  du  i4  septembre  1700, 
rendu  du  propre  mouvement  du  roi ,  et  signé 
Guignard  ,  lequel  ordonne  de  poursuivre  contre 
le  séquestre  des  biens  du  chapitre  de  Saint- 
Quentin.  Durand  -  Maillane  propose  de  regarder 
cet  arrêt  comme  non -avenu.  Goupil  demande  que 
Guignard  soit  mandé  à  la  barre.  «  .Te  ne  pense 
)>  pas  ,  dit  Muguet,  qu'il  faille  mander  à  la  barre 
.)  dos  gens  Hétris  par  l'opinion  publique  ...  Cler- 
mont-Tonnerre  demande  que  Muguet  soit  rappelé 
i  l'ordre.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite  ,  non  plus 
que  la  précédente.  L'a.isemblée  décrète  que  toutes 
les  sommes  séquestrées  seront  rtunises  ii  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  —  La  discussion  s'engagi;  siir 
l'Imposition  du  tabac ,  et  sur  lo  projet  de  décret 
(|ui  en  rend  la  culture  et  le  conunurce  libres  dan.s 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


HorA  le  royaume.  L'aUbé  Cltarrier  propose  la  vente 
■«xclusive,  en  raison  du  produit.  L'abljé  d'Abbecourt 
'demande  que  l'impôt  soit  conservé  jusqu'à  la  lé- 
■gislature  prochaine.  Estourmel  fait  l'Iiistorique  de 
•la  culture  et  de  l'impôt  de  cette  denrée  ;  il  de- 
mande la  prohibition  des  tabacs  étrangers  ,  et  le 
privilège   exclusif  de  la  fabrication  pour  la  régie. 


ctobre. 


Nouvelles. 

■Londres.  —  T«xte  de  la  convention  de  paix 
sa'ignée  à  Madrid  entre  les  ministres  de  Londres 
■et  d'Espagne. 

France.  —  Pûris  :  Duel  entre  Charles  Lanielh 
■et  Castries.  Emeute  populaire  à  ce  sujet  :  le 
peuple  dévaste  l'hôtel  de  Castries.  — Observations 
6ur  la  jurisdiction  épiscopalc. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  ûe  la  séance  du  i3   novembre^ 

Broglie  regarde  l'impôt  du  tabac  comme  aussi 
■dur  ,  aussi  vexatoire  ,  aussi  destructif  que  celui 
-de  la  gabelle  ;  il  prouve  l'aversion  du  peuple 
•r,o\tr  ce  régime  ,  et  demande  formellement  la 
libre  circulation  du  tabac  dans  tout  le  royaume, 
avec  la  libre  importation  des  tabacs  étrangers. 
KaulTmann  présente  une  opinion  dans  le  même 
sens  et  conclud  h  la  liberté  absolue  de  la  culture 
■et  de  la  fabrication  du  tabac.  La  discussion  est 
interrompue.  —  D'Eprémesnil  annonce  que  le 
peuple  a  pénétré  dans  l'hôtel  de  Castries  et  jeté 
les  meubles  par  les  fenêtres.  Les  tribunes  ap- 
plaudissent ;  elles  sont  rappelées  h.  l'ordre.  Maury 
rend  compte  de  l'émeute  ;  il  propose  de  mettre 
'à  exécution  la  loi  martiale  et  de  décider  que  l'as- 
semblée ne  désemparera  pas  que  fattroupement 
Tie  soit  dissipé.  «  Il  faut  aussi  défendre  les  armes 
,.  à  la  tribune  ,  dit  Baco  ;  l'abbé  Maury  est  la 
w  première  cause  de  ce  qui  se  passe;  je  le  dénonce». 
Durand-Maillanne  demande  qu'on  emploie  toute  la 
r  gueur  des  lois  existantes,  contre  ceux  qui  provo- 
quent en  duel  les  membres  de  l'assemblée.  Le  pré- 
sident et  l'abbé  Maury  annoncent  que  le  peuple  , 
x\\n  s'était  emparé  de  l'hôtel  de  Castries  ,  en  est 
.«orti  ,  fit  que  tout   est  calme.   Applaudissemens. 

Séance  du    i3   au  soir. 

X3ne  députation  du  bataillon  de  Bonne  -  Nouvelle 
-sollicite  un  décret  pour  qu'aucun  membre  de  l'assem- 
"blée  ne  puisse  être  provoqué  en  duel ,  et  demande 
"vengeance  contre  Castries  ,  provocateur  de  Charles 
Lameth.  On  applaudit.  «  H  n'y  a  que  des  scélérats  , 
»  s'écrie  Roy ,  député  d'Angoulême  ,  qui  puissent 
3.  applaudir  ».  On  demande  que  Roy  soit  envoyé  à 
l'Abbaye.  Earnave  observe  qu'il  existe  un  système 
-de-  provocation  ,  dirigé  contre  les  bons  citoyens  , 
et  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée  ont  été 
insultés  dans  les  lieux  publics.  Plusieuis  membres 
-répètent  :  «  A  la  tribune  ,  à  la  tribune  même  , 
a>  nous  avons  été  provoqués  ».  Barnave  demande 
■-que  le  membre  qui  a  proféré  de  si  basses  injures 
■contre  l'assemblée  ,  soit  arrêté.  Roy  parle  pour 
lustifier  son  propos.  Virieu  se  plaint  de  l'influence 
ides  tribunes  ;  il  défend  son  collègue  Roy  ,  et 
ileiuande  qu'on  passe  k  l'ordre  du  jour.  Barnave 
insiste  pour  -que  Roy  soit  conduit  à  l'Abbaye. 
Toucault  s'y  oppose ,  et  appuie  l'ordre  du  jour. 
Mirabeau  ,  après  s'être  fait  rappeller  i\  l'ordre , 
^our  avoir  dit  à  Foucault  qu'il  vouolt  le  plus  pro- 
ïond  mépris  à  sa  conduite  et  à  ses  discours  ,  parle 
avec  véhémence  contre  la  résistance  dd  côté  droit 
de  l'assemblée  ,  aux  décrets  qu'elle  rend  ;  il  accuse 
la  minorité  d'appeler  sur  elle-même  la  vengeance 
populaire  par  son  audace  et  sa  désobéissance  ;  il 
rend  hommage  aux  sentimens  de  probité  et  d'hon- 
neur que  le  peuple  de  Paris  a  manifestés  ,  au  sein 
même  du  désordre,  à  l'occasion  de  l'affaire  de  Ihôtel 
de  Castries  ;  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  fait  ,  au 
4seiQ  de  l'assemblée  ,  un  exemple  ,  et  que  le  député 


Roy  soil  conduit  en  prison.  Malouet  veut  s'y 
opposer  ;  il  demande  que  les  dégâts  faits  à  la  maison 
de  Castries  soient  payés  par  la  nation.  Estourmel 
demande  que  la  peine  de  trois  jours  de  prison  soit 
commuée  en  huit  jours  d'arrêts.  L^asscmblée  dé- 
crète que  Roy  se  rendra  à  l'Abbaye  Saint-Germain 
pour  trois  jours.  —  La  municipalité  de  Paris  vient 
demander  une  loi  contre  les  dué'ls.  —  Salles  fait  un 
rapport  en  faveur  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  à  Dax  ,  et  eontre  la  municipalité  de 
cette  ville.  L'assemblée  rend  un  décret  en  laveur 
de  la  société  de  Dax  ;  elle  y  rappelle  que  tous  les 
citoyens  ont  droit  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes.  —  La  section  de  la  Croix  -  Rouge 
demande  aussi  une  loi  contre  les  duels. 


Supplément. 
Le  garde  des   seaux  adresse  une   circulaire  aux 
commissaires    du    roi    près    les    tribunaux  ,   dans 
laquelle  il  leur  trace  et  leurs  devoirs  et  la  règle  de 
leur  conduite. 


N°.  020.   Du  i6  novembre. 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Les  Français  établis  i  Smyrnc  ,  prê- 
tent le  serment  civique  ,  et  arborent  la  cocarde 
tricolore. 

Londres.  —  Frais  de  l'armement  de  l'Angleterre 
contre  l'Espagne. 

Suisse.  —  Fermentation  dans  le  Bas-'Valais.! 

Paris.  —  Proclamation  de  la  municipalité  sur  la 
tranquillité  publique. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du   ll^  novembre. 

Vernicr  fait  décréter  que  la  pension  de  6000  liv. 
accordée  a>i  collège  de  Saint-Omer  pour  l'éduca- 
tion des  catholiques  anglais  ,  continuera  d'être 
payée.  —  Les  sections  de  Mauconseil  et  Grange- 
Batellière   demandent    une    loi    contre   les  duels. 

Tronchet  fait  adopter  deux  articles  additionnels 

sur  la  liquidation  du  rachat   des   droits   féodaux. 

LccouteuLx  fait  décréter  la  suite  des  articles  sur 

les  receveurs  des  contributions.  —  Sur  la  propo- 
sition de  Martineau  ,  décret  pour  l'exécution  de 
celui  concernant  la  constitution  du  clergé. 

Séance   du  ib  novembre. 

Sur  le  rapport  de  Bertrand  ,  l'assemblée  décrète 
le  rétablissement  des  bureaux  de  perception  des 
douanes  nationales.  —  Martineau  fait  adopter  la 
suite  des  articles  pour  l'exécution  du  décret  concer- 
nant la  constitution  du  clergé.  —  Rapport  de 
Lebrun  sur  la  dépense  publique  de  1791.  Le  même 
fait  décréter  la  suppression  des  offices  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes   dites  de  l'ancien  clergé. 


Variété.  —  Eloge  de  la  signora  Gerbini ,   actrice 
du  Théâtre  de  Monsieur. 


N".  021.   Du   17  novembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Influence  des  puissances  du  Nord 
dans  les  affaires  de  Pologne. — Vues  de  la  Prusse 
sur  cette  république. 

Bruxelles.  —  Brùlement  à  Bruxelles  du  mani- 
nifeste  de  l'empereur  Léopold.  —  Irritation  des 
esprits  dans  la  Belgique  ,  et  projet  de  résistance 
contre  l'Autriche. 

Colonies-Françaises.  —  Suite  de  l'insurrection  de 
la  Martinique. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5  novembre. 
On  reprend  la  discussion  sur  l'impôt  du  tabac. 


Pétion  pense  que  la  culture  ,  le  débit  et  la  circu- 
lation doivent  être  libres  ;  mais  11  ne  veut  pas  que 
l'importation  du  tabac  étranger  soit  confiée  à  une 
régie. — Les  chasseurs  à  cheval  du  Hainault  démen- 
tent authentiquement  avoir  insulté  la  garde  natio- 
nale de  Melun.  —  Maury  prononce  un  discours  sur 
l'impôt  du  tabac  ;  il  demande  que  le  privilège  exclusif 
soit  maintenu. 

Séance  du   16  novembre. 

Vernier  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  régis- 
seurs de  l'octroi  sur  l'eau-de-vie ,  dans  la  province 
d'Artois.  — Gossin  fait  un  rapport  sur  une  pétition 
des  membres  du  ci  devant  conseil  -  supérieur  de 
Corse.  —  On  reprend  la  discussion  sur  l'impôt  du 
tabac.  Re'\vbell  propose  de  l'éteindre  graduelle- 
ment ,  et  de  rendre  la  culture  du  tabac  libre  dans 
toute  la  France.  Pierre  Dédelay  propose  un  plan 
d'après  lequel  la  vente  exclusive  serait  conservée. 
Beaumetz  parle  en  faveur  de  la  libre  culture.  L'as- 
semblée ajourne  sa  délibération.  —  Louis  X'Vl 
annonce  qu'il  vient  de  faire  choix  de  Duportail 
pour  remplacer  Latour-du-Pin  au  ministère  de  la 
guerre.  —  Des  dépêches  de  la  Nièvre ,  de  l'Allier  et 
du  Loiret  annoncent  que  ces  trois  départemens 
viennent  d'éprouver  une  affreuse  inondation.  L'as- 
semblée décrète  qu'ils  prendront  chacun ,  dans  les 
caisses  publiques  ,  une  somme  de  3o,ooo  liv.  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  urgens. 


Du  i8  novembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Intérêt  témoigné  par  les 
Parisiens  à  Charles  Lameth,  blessé  en  duel  par 
Castries. 


ASSEMBLEE    NATIONALE; 

Séance  du  16  au  soir, 

Dangremont ,  instituteur  ,  soumet  à  l'assemblée 
une  méthode  nouvelle  d'enseignement.  —  La  sec- 
tion du  Luxembourg  demande  une  loi  contre  le» 
duels.  —  La  municipalité  de  Lyon  annonce  qu'il 
vient  de  se  former  dans  cette  ville  une  caisse 
patriotique.  —  Pétion  fait  un  rapport  sur  la  récla- 
mation des  Avignonais  pour  être  unis  à  la  France  ; 
il  propose  de  déclarer  qu'Avignon  fait  partie  du 
territoire  français.  Cazalès  observe  que  ce  discours 
n'est  pas  le  rapport  des  comités  ,  mais  une  opinion 
particulière.  Malouet  défend  les  droits  du  pape  sur 
Avignon  ;  il  est  fréquemment  interrompu  par  des 
murmures.  La  discussion  est  ajournée.  —  Lasnier 
fait  rendre  un  décret  sur  la  réexportation  de 
toutes  espèces  de  grains  ,  farines  et  légumes  veilant 
de  l'étranger. 

Séance  du  i-j  novembre. 

D'après  le  rapport  de  Desmeuniers  ,  décret  sur 
la  prestation  du  serment  exigé  des  agens  français 
auprès   des  cours  étrangères. 


Variétés.  —  Notice  sur  le  docteur  Priée.  —  Se-    ^ 
cond  extrait   de  l'ouvrage   de  Pastoret ,  intitulé  : 
Des  Lois  pénales. 


N".   SaS,    Du   ig  novembre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Rupture  des  négociations  entre  le 
prince  Potemkin  et  le  grand-visir. 

Berlin.  —  Réponse  de  ce  cabinet  aux  propo- 
sitions de  la  cour  de  Vienne  ,  tendantes  à  modi- 
fier la  convention  de  Reichembach. 

Colonies  -  Françaises.  —  Extrait  des  registres 
des  délibérations  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue  ,  qui  rejette  toute  nou- 
velle fédération. 

ASSEMBLÉE 
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ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i-j. 

Gossin  fait  un  rapport  sur  une  r(5clamation  des 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix  ,  relative 
à  la  liquidation  de  leurs  offices.  Décret  à  ce  sujet. 

Oh  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  du 

tribunal  de  cassation.  Sur  la  proposition  de  Du- 
port ,  l'assemblée  décrète  que  le  nombre  des 
membres  de  ce  tribunal  sera  égal  à  la  moitié  des 
départemens  ,  et  que  les  départemens  qui  éliront 
en   premier  lieu  ,   seront  déterminés  par  le   sort. 

Duportail  ,    nouveau    ministre   de   la   guerre  , 

annonce  son  installation. 

Séance  du  18  novembre. 

Sur  le  rapport  de  Lecouteulx  ,  l'assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  payé  aux  entrepreneurs  de  la  clôture 
de  Paris  la  somme  de  i,5oo,ooo  livres  à  compte 
de  celle  qui  leur  est  due.  —  Champagny  présente 
le  tableau  des  désastres  que  le  débordement  de 
la  Loire  a  occasionnés  près  la  ville  de  Roanne.  Un 
membre  apprend  que  la  ville  de  Moulins  a  été 
submergée.  L'assemblée  décrète  qu'il  sera  versé 
une  somme  de  3o,ooo  livres  dans  les  mains  du 
directoire  de  RIiônc-et-Lolre.  —  Périsse  fait  dé- 
créter que  les  assignats  qui  seront  émis  ,  seront 
payables  au  porteur  et  non  à  l'ordre.  —  Rapport 
d  Alexandre  Lameth  ,  et  décret  sur  la  nomination 
et  l'avancement  des  adjudans- généraux  et  aides- 
de-camp  de  l'armée.  —  On  reprend  la  discussion 
sur  le  tribunal  de  cassation.  André  ,  Martineau  , 
Mougins  et  Chabroud  examinent  la  question  du 
savoir  si  ce  tribunal  doit  être  renouvelle  partielle- 
ment ou  en  totalité.  Robespierre  demande  qu'il 
soit  renouvelle  en  totalité  et  le  plus  souvent  pos- 
sible. Lc'pcUctier  est  d'avis  qu'il  soit  renouvelle 
.tous  les   deux  ans. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Reprise  de  la  tragédie 
de  Brutus. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   1 8  au  soir. 

Ducliâtelct  veut  qu'on  négocie  avec  le  pape  la 
question  de  la  souveraineté  d'Avignon.  L'abbé 
Charrier  propose  d'acquérir  Avignon  par  le  moyen 
d'échange ,  en  engageant  le  duc  de  Parme  à  céder 
le  Plaisantin  au  pape  ,  et  en  cédant  au  duc  de 
Parme  la  Corse  avec  le  titre  de  roi.  Cette  propo- 
sition excite  de  très-grands  murmures  dans  l'as- 
semblée. 

Séance   du    ig    novembre. 

Lanjuinais  présente  un  rapport  sur  les  élections 
des  curés  pour  les  paroisses  nouvellement  formées.  ' 
L'assemblée  rend  un  décret  à  ce  sujet.  —  Chapelier 
présente  la  suite  des  décrets  sur  le  tribunal  de 
cassation. 

Séance  du  :>o  novembre. 

Décret  qui  improuve  la  conduite  de  la  munici- 
palité de  Troyes  ,  comme  présentant  un  système 
d'insubordination  envers  les  corps  administratifs 
•supérieurs.  —  Sur  un  rapport  de  Barrère  ,  il  est 
décrété  que  les  prisonniers  que  les  prisons  de  Paris 
ne  peuvent  contenir  ,  seront  transférés  dans 
celles  de  Vincenues.  —  Larochefoucauld  fait 
adopter  une  série  d'articles  additionnels  sur  la 
contribution  foncière.  —  Le  Chapelier  pré.sente  la 
suite  des  décrets  sur  l'organisation  du  tribunal  du 
cassation  :  ils  sont  également  adoptés. 


N".  324-   Eu  20  novembre. 


Nouvelles. 


Bruxelles.  —  Désespoir  des  Brabançons  tralil 
par  leurs  chefs.  —  Ecrits  préchant  aux  Belges  1 
croisade  de  l'insurrection. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite   de   la   séance  du    18. 

Chapelier  ,  André  ,  Barnave  et  autres  orateurs 
ayant  été  entendus ,  il  est  décrété  que  le  tribunal 
de  cassation  sera  renouvelle  tous  les  quatre  ans 
en  totalité  ,  et  que  les  juges  pourront  être  réélus. 
, —  La  discussion  s'engage  sur  l'admission  en  cas- 
sation. Prieur  ,  Prugnon  ,  Chapelier  ,  Duport  , 
FoUeville  et  Chabroud  parlent  sur  cet  objet.  Le 
projet  présenté  par  Chapelier   est  adopté. 

Séance    du    18    au  soir. 

La  section  des  Gravilliers  demande  une  loi  con- 
tre les  duels.  —  Le  pays  de  Mulhaiiscn  demande 
la  continuation  de  son  commerce  avec  l'Alsace. 
—  La  discussion  s'engage  sur  l'aflaire  d'Avignon. 
Durand-Maillanne  vote  pour  la  réunion  de  ce  pays 
à  la  France.  —  On  admet  i  la  barre  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  ,  ainsi  qu'une 
députation  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  : 
Bailly  demande  des  lois  de  police  et  la  mise  en 
activité  des  tribunaux:  Lafayette  réclame  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale.  Impression  des  deux 
discour».  —  On  reprend  la  discussion  sur  Avignon. 
L'abbé  Jacquiruard  défend  les  droits  du  pape  sur 
le  Comtat.  Robespierre  prononce  un  discours  dans 
le  sens  contraire  ;  H  propose  de  décréter  qu'Avi- 
gnon et  son  territoire  font  partie  du  l'empire 
français. 


N".  SaS.  Du  21   novembre. 


Nouvelles. 


Colonies-Françaises.  —  Détails  de  l'insurrection 
de  la   Guadeloupe. 


Variété.  —    Rentrée    publique    de    l'académie 
royale  des  sciences. 


N°.  326.  Du   22    novembre. 


Nouvelles. 


Indes-Orientales.  —  Détails  sur  la  guerre  de 
l'Inde  entre  les  Anglais  et  Tlppoo-Sa'ib. 

Hollande.  —  Notification  do  la  régence  d'Ams- 
terdam ,   relative  à  la  banque  de  cette  ville. 

France. —  Paris  :  Montbolsslerexplique  les  motifs 
d'un  voyage  de  sa  femme ,  k  l'occasion  duquel 
des  journalistes  l'avaient   calomniée. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  20  au  soir. 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Garonne  dé- 
noncent une  lettre  incendiaire  de  l'évêque  de  Mire- 
poix.  —  Adresse  des  officiers  de  Royal  Liégeois  , 
en  faveur  de  leurs  chefs.  — Adresse  de  la  légion 
des  Amazones  de  Vie  ,  armées  pour  servir  de 
troupes  auxiliaires  aux  gardes  nationales.  —  Le 
département  de  Sclne-et-Olse  demande  des  secours 

pour  cinquante  mille  citoyens  sans  travail Une 

députation  des  maîtres  de  poste  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  demande  la  réunion  des  messa- 
geries aux  postes. — Un  prêtre,  victime  du  despotisme 
épiscopal,  réclame  contre  sa  destitution.  Lanjuinais 
prend  la  défense  de  ce  prêtre,  et  demande  un  prompt 
rapport.  —  La  section  de  la  Halle  au  Blé ,  invoque 
une  loi  contre  les  duels.  —  Les  membres  du  direc- 
toire du  district  de  Corblgny,  mandés  à  la  barre 
pour  avoir  protesté  contre  un  décret,  sollicitent 
l'indulgence  de  l'assemblée.  —  Alexandre  Lameth 
est  porté  à  la  présidence.  Les  secrétaires  sont 
Salllcutti  ,  Poulain -Boutancourt  et  Castcllanet. 
—  On  reprend  la  discussion  sur  la  réunion  d'A- 
vignon. Clcrmont-Tonnerrc  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet.  Mirabeau  déclare,  au  nom 
du  comité  diplomatique ,  qu'il  n'est  pa»  de  l'intér()t 


actuel  de  la  France  d'entrer  en  possession  d  A- 
vignon  ,  et  il  propose  d'ajournci-  indéfiiilhiin' , 
Maury  appuie  l'ajournement,  et  demande  l'iuviu 
de  troupes  à  Avignon  ,  pour  y  proléger  les  dnilts 
du  pape;  son  discours  est  fé']uei;inienl  Inteironipu 
par  des  murmures.  Mlriibeyii  inéscnli-  l.j  réihiii.  -'. 
de  son  projet  de  décret.  Duclialrlct  slnsciii  mi 
faux  contre  Mirabeau,  et  déclare  que  le  comité 
(liplumatiquË  n'a  pas  pris  de  délibération.  Maury 
présente  un  décret  dans  le  sens  de  son  opinion,. 
Montlausier  l'appuie.  Mirabeau  le  combat  ,  parce 
qu'il  tend  à  décider  la  question  en  laveur  des 
droits  du  pape.  Clermont  -  Lodcve  dcmiind.-  que 
les  prisonniers  avignonals  ,  détenus  à  Oi.'nig.-  , 
soient  relaxés.  Cet  amendement  est  décrété,  ainsi 
que  le  projet  présenté  par  Mirabeau. 

Séance  du    21    novembre. 

Defermont  fait  décréter  qu'il  sera  nommé  un 
deuxième  jury  pour  constater  un  vol  fait  d;ins  le 
port  de  Toulon  ,  et  dont  le  nommé  Ma^in  est 
prévenu.  — Sur  la  proposition  de  Vernie;  ,  il  est 
décrété  que  les  aduiiiiistraleurs  d'Indre- et  Luire 
prendront  trente  mille  livras  .Idus  la  c.iisse  publique 
pour  subvenir  aux  dommages  que  le  débordement 
de  la  Loire  a  occasionnés  à  la  ville  de  Tours. 
—  Le  gardî  des  scca\ix  ,  Cliampion,  écrit  cju'en 
conséquem;  des  ordres  du  roi ,  il  a  remis  entre 
ses  mains  ie  sceau  de  l'Etat.  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  —  Lecouteulx  prononce  un  dlscuurs 
sur  la  rentrée  des  impositions.  —  Rabaud-ti.iint- 
Etienne  présente  un  rapport  général  sur  i'oi^.'.ni- 
satlon  de  la  force  publique.  —  Merlin  pn'srr'i.  ii-, 
rapport  sur  les  successions  et  les  inég.Jiics  ■,; 
partage. 


N°.    827.    Du  23  novembre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Lettre   du    prince  Potemkin  sur  les 
victoires  des  Russes  dans  le  Ceylan. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   3.1. 

Suite  du  rapport  de  Merlin  sur  les  successions. 
Projet  tendant  à  l;ilre  disparaître  les  inégalités  de 
partage  ,  résultantes  de  la  loi.  Mirabeau  demande 
qu'on  fasse  disparaître  pareillement  les  inégalités 
résultantes  de  la  volonté,  c'est  à-dlre  ,  les  substi- 
tutions; il  réclame  un  travail  constitutionnel  à  ce 
sujet.  Et  sans  que  cela  puisse,  dit  Foucault, 
avoir  un  effet  rétroactif. .,  Nullepulssance  humaine, 
■>  répond  Mirabeau,  ni  sur-hunialne,  ne  peut  légi- 
).  limer  un  effet  rétroactif;  j'ai  demandé  la  parole 
•>  pour  faire  cette  profession  de  foi  ».  La  propo- 
sition de  Mirabeau  est  adoptée.  —  Chapelier  fait 
décréter  une  suite  d'articles  sur  le  tribunal  de 
cassation. 

Séance  du   22    novembre. 

Broglie  fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie. —  'Wimpffen  présente  un  rapport  et  un 
projet  de  décret  sur  les  militaires  invalides  et  la 
retraite  des  soldats.  —  Batz  soumet  le  plan  des 
travaux  du  comité  de  liquidation  ;  il  rend  compte 
ensuite  des  abus  qur  ont  amené  le  délabrement 
des  finances  en  France  ;  il  dénonce  un  arrêt  de 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris, 
concerté  entre  les  administrateurs  des  eaux  de 
Paris  et  les  frères  Perrier ,  débiteurs  de  vingt 
millions  envers  l'état.  L'a.s.semblée  rend  un  décret 
sur  cet  objet.  —  Louis  XVI  annonce  qu'il  a  fait 
choix  de  Duport-Dutertre  pour  remplacer  l'arche- 
vêque de  Bordeaux.  La  partie  gauche  de  la  salle 
et  toutes  les  tribunes  applaudissent  k  plusieurs  re- 
prises.—  Talleyrand  fait  un  rapport ,  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  le  droit  d'enregistrement 
des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  prj- 
priété.  Quelijucs  articles  sont  adoptés. 


i8 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Variétés.  — Plan  do  VouUand  pour  l'cxtlnclion 
de  la  mendicité.  — Analyse  de  la  comédie  lyrique 
intitulée  :  Lc.5  Portraits. —  Annonce  àe\a  Biblio- 
tMquc  de  l'homme  public  ,  par  Condorcut  ,  Clia- 
polier ,  Peyssonel  et  autre».  —  Extrait  analytique 
d'un  ouvrage  de  M.  Bonne ,  sur  les  rapports  des 
poids  et  mesures  avec  la  mouvement  de  la  terre 
ot  des  astres   principaux. 


N".  ;>28.    Du   24  novembre. 


Nouvelles, 

Warsovic.  —  Réflexions  sur  la  décision  de  la 
dii-to  de  Pologne  ,  qui  cxclud  le  tiers-état  de  la 
législation.  —  Notice  sur  Potorlii ,  seigneur  polo- 
nais. —  Liste  des  nouveaux  prétendans  Ji  la  cou- 
ronne de  Pologne.  Présentation  de  l'électeur  de 
fjaxc   comme  candidat. 

hondrcs.  —  Désarmement  en  Angleterre  par 
iuitc  de  la  convention  pacitleatoirc  avec  l'Espagne. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  22  au  soir. 

Enjubaidt  l'ait  lecture  d'un  code  gSnéral  sur  la 
législation  domaniale.  —  Laroclufoucauld  lit  une 
instruction  sur  la  contribution  foncière.  — 
Heurtaut-Lamervillc  présente  un  plan  sur  le  mode 
d'ratimalion  du  pro<!  it  net  des  propriétés -territo- 
riales de  cliaquc  commune  pour  la  confection  du 
cadastre.  Objections  de  Daucliy  contre  ce  plan. 
Murinais  le  fait  renvoyer  au  comité  des  impositions. 
—  FoUeville  fait  décréter  que  les  fermiers  domiciliés 
«eronl  adn)is  à  l'examen  des  estimations.  Celte  dis- 
position fera  partie  du  projet  cl  do  l'instruction 
présentés  par  Larocbcfoucauld. 

Séance,  du  23  nofambre. 

L'assemblée  adopte  la  suite  de  l'instruction  sur 
ia  contribution  foncière.  —  Alexandre  Beauhamais 
fait  le  .récit  dos  désordres  arrivés  à  Blois  et  dans 
plusieurs  parties  du  département  de  Loir  et  Cber  , 
à  l'occasion  du  débordement  do  la  Loire.  — Rapport 
de  Larocliefoucauld  concernant  une  ins\irrcction 
qui  a  eu  lieu  i  la  maison  de  la  Salpétrière.  L'as- 
semblée approuve  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Paris  à  ce  sujet.  —  Rapport  de  Camus  sur  les 
droits  et  prétentions  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue. 


K".  3: 


Du    25   novembre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  La  Russie  propose  la  paix  aux  Turcs. 

Pays-Bas.  — Issue  de  l'affaire  de  Liège. 

Paris.  —  Georges  Hofïman  ,  agent  de  la  ville 
libre  et  république  de  Nuremberg ,  proteste  contre 
le  bruit  répandu  que  cette  république  était  disposée 
îi  céder  sa  créance  sur  la  France. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2.3. 

Suite  du  rapport  de  Camus  ;  il  propose  de  sup- 
primer les  brevets  de  retenue.  Regnaud-d'Angely  , 
André ,  Fréteau  ,  Chabroud  et  Castellanne  parlent 
contre  l'avis  du  comité  ,  et  plaident  la  cause  des 
porteurs  de  ces  brevets.  Merlin  se  plaint  de  ce 
que  ,  dans  cette  discussion  ,  l'on  n'a  pas  parlé  pour 
le  peuple.  Dubois  -  Crancé  ,  Lucas  et  Muguet 
appuient  le  projet  du  comité.  Chabroud  présente 
une  rédaction  différente  à  ce  sujet.  La  priorité  est 
accordée  à  celle  de  Camus ,  et  la  délibération  est 
renvoyée  au  lendemain.  —  Duport-Dutertre  (  ci- 
devant  roturier  )  cbef  de  la  justice  et  garde  des 
sceaux  de  l'état ,  annonce  son  installation  à  l'assem- 
blée. Applaudissemens  et  Impression. 


Séance  du   20  ai/  soir. 

Cbabroud  fait  un  rapport  sur  les  troubles  élevés 
à  Uzès  ;  il  propose  un  projet  de  décret  tendant  ù 
faire  rétablir  la  tranquillité  dans  cette  ville  et  à 
poursuivre  Montaigu  ,  gouverneur  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc  ,  devant  les  tribunaux. 
—  Murinais  combat  le  rapport.  Barnave  demande 
que  les  commissaires  de  l'assemblée  des  soi- 
disant  catholiques  do  Nîmes  qui  n'ont  point 
obéi  au  décret  qui  les  mandait  à  la  barre  ,  y 
soient  conduits  par  la  force  publique.  Malouet 
invoque  la  question  prénl.ible.  Maury  parle  contre 
le  rapport  et  conclud  conmic  Malouet.  FoUeville 
dit  qu'il  est  de  la  justice  de  l'assemblée  ,  d'en- 
tendre Montaigu  et  de  le  mander  à  la  barre. 
Dubois-Crancé  observe  qu'on  n'y  a  pas  mandé  les 
malheureux  soldats  du  régiment  du  roi  qui  ét.iient 
égarés  et  s'étaient  écartés  des  règles  de  la  disci- 
pline. Le  projet  de  décret  de  Chabroud  est  adopté 
avec  l'amendement  de  Barnave. 


Du  2G  novembre. 


Nouvelles. 


Constantinople.  —  Ratification  du  traité  d'alliance 
entre  la  Prusse  et  la  Porte.  —  Causes  de  la  mise 
à  mort,  par  ordre  du  sultan,  de  Nicolas  Maurojcni, 
prince  de  'Valachic. 

Paris.  —  Assassinat  de  Desallicux  ,  patriote  de 
Brives  ,  dans  la  Corrèitc.  —  Bougainville  ,  cliif 
d'escadre  à  Rrest ,  étouffe  l'insurrection  des  équi- 
pages. Pièces  officielles  sur  cet  événement. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  24  novembre. 

Perrier  ,  directeur  des  eaux  de  Paris  ,  demande 
h  faire  entendre  sa  justification.  —  Vernier  fait 
rendre  un  décret  sur  le  traitement  des  commis- 
saires des  guerre.'.  —  Sur  le  rapport  de  Desmeu- 
niers ,  décret  relatif  à  la  formation  des  tableaux 
des  tribunaux  d'appel.  —  Rapport  de  Go.ssin  et 
décret  sur  les  réclamations  «n  réduction  des  dis- 
tricts. —  Suite  de  la  discu.ssion  sur  les  brevets  de 
retenue.  —  Camus    présente  un   nouveau  projet. 

Jessé  ,  Toulongeon  et  André  parlent  en  faveur 

des  porteurs  de  brevets. .  Mirabeau  appuie  leurs 
observations  et  demande  le  remboursement  du 
montant  de  tous  les  brevets  de  retenue  dont  la 
valeur  a  été  fournie  par  les  porteurs.  Emmery 
présente  une  rédaction  dans  le  sens  de  l'opinion 
de  Mirabeau  :  elle  est  adoptée.  —  Amelot ,  com- 
mi.ssaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
transmet  un  taémoire  sur  l'organisation  de  cette 
caisse. 

Séance    du  25   novembre. 

Sur  le  rapport  d'Oudart ,  les  baux  à  loyer  de 
la  régie  des  traites  ,  pour  les  bureaux  établis  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  demeurent  résiliés.  — 
Desmeuniers  présente  un  rapport  sur  la  suspension 
du  district  de  Corbeil  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine  et  Oise,  et  fait  rendre  un  décret 
approbatif  à  ce  sujet. 


N".    33i.    Du  27 


novembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Bayonne.  Expulsion  de  trois  français 
de  Madrid. 

Paris.  — Discours  adressés  ,  par  le  maire  Bailly  , 
au  roi  et  à  la  reine  ,  à  l'occasion  de  l'établissement 
de  la  nouvelle  municipalité. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du  25. 

Talleyrand  fait  décréter  la  suite  des  articles  sur  le 
droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires 


et  des  litres  di'  propriété, — Le  ministre  Montmorin 
annonce  i  l'assemblée  qu'attendu  le  désarmement 
de  l'Angleterre  ,  Louis  XVI  a  donné  des  ordres 
pour  arrèterl'activité  des  arméniens  dans  nos  ports. 
—  LIno  députation  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint  -  Domingue  est  admise  à  la  barre, 
Auvray  ,  orateur  de  la  (députation  ,  présente  à 
l'assemblée  les  vteux  et  les  sontimens  de  la  Colonie, 
et  proteste  de  sa  soumission  au.x  décrets.  Gérard  , 
député  de  Saint-Domingue,  désavoue  la  prétendue 
assemblée  provinciale  du  nord  ,  et  conteste  les 
pouvoirs  de  ces  députés.  Barnave  prend  leur  dé- 
fense ;  il  demande  qu'il  leur  soit  remis  une  lettre 
de  satisfaction  ,  et  que  Reynault ,  véritable  député 
du  nord  ,  soit  entendu,  «  C'est  l'assemblée  provln- 
1)  ciale  du  nord  ,  dit  Gérard  ,  qui  a  été  l'origine 
»  de  tous  les  désordes  de  la  Colonie  ».  Barnave 
justifie  cette  assemblée  ,  qui ,  dit-il,  a  ramené  à  la 
soumission  ceux  qui  s'étaient  montrés  rebelles.  (  On 
applaudit),  Reynault,  député  de  la  partie  du  nord 
de  Saint-Domingue  ,  fait  connaître  les  sentimens 
de  l'assemblée  provinciale.  Les  propositions  de  Bar- 
nave sont  adoptées.  —  l,asnier  fait  un  rajjport  sur 
la  franchise  du  port  de  Bayonne  ;  il  propose  de  la 
supprimer ,  ainsi  que  celle  de  Saint-Jean-de-LuE. 
et  dune  partie  du  pays  de  Labourd.  Mirabeau 
rninbat  cette  proposition  ,  et  demande  l'ajourne- 
ment à  la  procliaiuej  législature.  Maury  parle  pour 
la  franchise  dos  ports.  Rew  bol  parle  contre. 
Barnave  appuie  la  motion  de  Mirabeau.  Lasnicr 
défend  son  projet.  Dupont  et  Garât  aîné  veulent 
le  maintien  de  la  fÉ'anchise  du  port  de  Bayonne. 
La  question  est  indéfiniment  ajournée. 


N°.  332,  Du   28  novembre. 


Nouvelles. 


Netv-Yorch.  —  Clôture  de  la  seconde  session  du 
congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique.  —  Cérémonie 
de  la  ratification  du  traité  lait  entre  cette  pui.ssaucc 
et  les  ambassadeurs  Creecfcs  ,  peuplade  indienne. 
.\rlicles  du  traité  convenu  entre  ces  sauvages  et  le* 
Etals-Unis.  Notice  sur  Mac-Gllyvrai  ,  l'un  de» 
chefs   de  cette  peuplade. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   26  novembre. 

Castries  demande  un  congé ,  motivé  [sur  les  évé- 
nemens  qui  ont  troublé  Paris  ,  et  dont  il  dit  avoir 
été  l'innocente  victime.  Accordé.  —  Vernier  fait 
rendre  un  décret  sur  l'imposition  des  rentes  dans 
la  ci-devant  province  de  Champagne  ;  et  un  autre, 
qui  accorde  provisoirement  3o,ooo  liv,  au  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher ,  pour  réparer  les  dégâts 
occasionnés  par  les  inondations  de  la  Loire.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment. Defermont  fait  lecture  de  plusieurs  articles  , 
qui  sont  adoptés.  —  Moreau-Saint-Méry  prend  la 
parole ,  comme  colon  de  Saint-Domingue  ,  et  lit 
des  adresses  des  assemblées  du  sud  et  du  nord  , 
où  elles  protestent  de  leur  dévouement  aux  décret» 
de  l'assemblée  nationale  et  aux  ordres  du  roi. 

Séance  du  2C  au  soir. 

Le  directoire  du  département  de  la  Loire— Infé- 
rieure dénonce  l'évcque  de  Nantes,  pour  avoir 
prolesté  contre  l'autorité  de  la  nation  et  les 
décrets  de  l'assemblée  ;  il  demande  qu'on  le 
poursuive  pardevant  les  tribunaux  ,  et  qu'il  soit 
procédé  à  l'élection  d'un  nouvel  évêque.  — Voidel 
fait  un  rapport ,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, sur  les  protestations  desévèques  de  Soissons, 
Paris  ,  Nantes  ,  Tréguier  ,  Beauvais  ,  Lyon  ,  etc.  , 
et  de  quelques  chapitres  et  curés  contre  les  décret» 
de  l'assemblée  nationale  ;  il  présente  une  série 
d'articles  pour  l'exécution  des  décrets  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Impression. 


DU       MONITEUR.      Année 


rgo. 
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?y°.    333.    Du    29    novembre. 


Nouvelles. 

T'ienne.-^'Le  prince  de  Lambesc  passe  au  service 
de  l'empereur. 

Bruxelles.  —  Marche  des  troupes  autrichiennes 
pour  réduire  les  Pays-Cas.  Agitation  et  désespoir 
des  Brabançons.  Consternation  feinte  de  Van-der- 
Noot.  Serment  prêté  ,  sur  un  crucifix  ,  par  lui  et 
Van  -  Eupen  ,  de  ne  jamais  s'accorder  avec  l'em- 
pereur. Occupation  de  Namur  par  les  Autrichiens. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26  au  soir. 

La  discussion  s'engage  sur  le  projet  de  Voidel. 
Cazalès  demande  l'ajournement.  Barnavc  .s'y  oppose. 
L'évéque  de  Clermont  demande  qu'on  permette  au 
tlergé  de  s'assembler  en  concile.  Mirabeau  signale 
une  production  ,  intitulée  :  Exposition:,  des  prin- 
cipes des  èfèques  députés  à  V assemblée  nationale  ; 
îl  s'élève  contre  la  résistance  du  clergé  ,  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  l'institution  ecclé- 
siastique. Applaudissemens  et  impression  de  .'on 
discours.  L'abbé  Montesquieu  défend  le  pouvoir 
des  évéciucs  ;  il  propose  de  prier  le  roi  d  écrire 
au  pape,  pour  obtenir  sa  sanction  à  la  constitution 
civile  du  clergé.  Cette  opinion  e.xcite  de  fréquens 
murmures. 

Séance    du   2y   novembre. 

D'après  une  motion  de  Sentetz  ,  et  sur  les  obser- 
vations de  Martineau  ,  André  ,  Cochelet  et  Cha- 
pelier ,  l'assemblée  décrète  que  les  membres  des 
administrations  de  départemens  et  de  districts  m- 
pourront ,  à  l'avenir ,  être  nommés  receveurs  de 
districts,  et  que  ceux  actuellement  nommés  seront 
tenus  d'opter.  —  Le  contrôleur-général  des  finances 
annonce  que  la  perception  des  impots  éprouve 
des  obstacles  et  des  retards.  —  Dupont  fait  un 
rapport  sur  l'organisation  des  jurés.  —  Dcfcrmon' 
présente  le  tarif  des  droits  d'enregistrement  ,  qui 
seront  perçus  sur  les  actes  civils  et  judiciaires  et 
sur  les  titres  de  propriétés.  Les  dispositions  en  sont 
décrétées. 

Séance  du  27  au  soir. 

On  reprend  la  discussion  .sur  le  projet  présenté 
par  Voidel.  Pction  dit  que  la  théologie  est  à  la 
religion  ce  que  la  chicane  est  à  la  justice  ;  il 
s'élève  contre  l'opposition  du  clergé  ,  et  propose 
quelques  amendemcns  au  projet  de  Mirabeau  , 
dont  il  adopte  les  bases.  Maury  attaque  la  consti- 
tution civile  du  clergé  ,  défend  la  jurisdiction 
ecclésiastique',  et  déclare  que  l'inlérét  de  la  reli- 
gion commande  au  clergé  sa  résistance  aux  décrets 
de  l'assemblée.  Murmures  cl  apostrophes  directes. 
Maury  continue  son  discour». ,  et  demande  l'ajour- 
nement jusqu'à  la  réponse  du  pape.  Boutidoux 
demande  que  ,  dans  le  cas  ofx  ces  conclusions 
seraient  adoptées  ,  on  attende  cette  réponse  sans 
désemparer.  Camus  combat rajournenienl.  L'évéque 
de  Chartres  l'interpelle  ,  en  lui  demandant  qui  lui  a 
donné  le  droit  d'attaquer  les  évéques.  Il  est  quc;- 
tion  ,  dit  Camus  ,  de  faire  observer  les  décrets 
acceptés  par  le  roi  ;  je  demande  qu'on  aille  aux  vo  x 
sur  le  champ  ,  et  que  la  priorité  .soit  accordée  'au 
projet  du  comité  ecclésiastique.  On  décide  d'aller 
aux  voix.  Cazalès  insiste  contre  cette  déci.sion. 
Verchire  demande  que  ,  pour  la  première  foi», 
Cazalès  respecte  la  volonté  générale.  L'assemblée 
adopte  le  projet  présenté  par  Voi<li-l  ,  au  nom  de» 
quatre  comités  ,  pour  l'exécution  des  décrets  sur  la 
constitution  civile  du  clergé. 


N".  .'J.J4.  Du  3o  novembre. 


déclarent  unanimement  nommer  Charles  ,  archiduc 
d'Autriche ,  troisième  fils  de  l'empereur  ,  souverain 
héréditaire  et  grand-duc  de  la  Belgique. — Défection 
et  reddition  de  l'armée  belgique.  Marche  des  Au- 
trichiens sur  Bruxelles. 

Liège.  —  Protection  accordée  à  ce  pays  par  le 
roi  de  Prusse. 

Paris. — Opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département.  Nomination  des  juges.  —  Six  députés 
de  l'assemblée  provinciale  de  la  partie  du  nord  de 
Saint-Domingue,  sont  présentés  à  Louis  XVI. 
Discours  prononcé  à  cette  occasion. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  28  novembre. 

Sur  le  rapport  de  Gossin ,  l'assemblée  rend  un 
décret  pour  simplifier  et  faciliter  la  liquidation  des 
offices.  Defermont  fait  adopter  la  suite  des  articles 
sur  le  tarif  des   droits  d'enregistrement. 

Séance  du    29   novembre. 

Décret  qui  décharge  les  ci  -  devant  seigneurs 
hauts-justiciers  de  l'obligation  d'entretenir  les  en- 
fans  abandonnés  dans  leur  territoire.  —  Suite  du 
tarif  des  droits  d'enregistrement.  —  Barnave  fait 
im  rapport  sur  les  troubles  élevés  dans  la  colonie 
de  la  Martinique  ;  il  présente  le  récit  des  faits  , 
caractérise  Damas,  gouverneur  de  cette  ile,  comme 
un  chef  de  parti  ;  propose  de  décréter  l'envoi  de 
commissaires  et  de  forces ,  à  l'cfTet  de  rétablir 
l'ordre  ,  d'assurer  la  paix  et  la  tranquillité  dans 
les  iles  françaises  et  Antilles.  Moreau-Saint-Mérv 
est  fâché  que  le  rapporteur  ait  donné  l'épllhète 
de  chef  de  parti  à  Damas  ,  pour  lequel  il  assure 
que  les  Colons  ont  la  plus  grande  estime.  Malgré 
l'opposition  de  Foucault ,   le  projet   est  adopté, 


N°.    335.    Du   i'^"'.    décembre. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  — Pièces  officielles  adressées  aux  états 
du  pays  et  comté  deHainault,  relativement  aux 
négociations  de  leurs  envoyés  à  la  Haye. 

France.  —  Tours  :  Détails  sur  le  débordement 
de  la  Loire. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    00   novembre. 

Dillon  ,  député  de  la  Martinique ,  se  récrie 
contre  la  demande  de  la  destitution  de  Damas  , 
gouverneur  de  cette  ile,  qui  lui  parait  implicite- 
ment contenue  dans  le  décret  adopté  la  veille. 
Barnavc  déclare  que  le  gouvernement  de  la  Colonie 
doit  être  confié  à  un  autre.  Castelanet  dénonce 
Damas  conmic  traître  ,  comme  ayant  demandé 
des  secours  au  gouverneur  anglais  de  l'ilc  de  la 
Dominique  ,  qui  eut  la  générosité  de  les  lui 
refuser  ,  en  l'invitant  à  se  ranger  du  c6té  de  la 
nation  française.  Ordre  du  jour.  —  Goudard  fait 
un  rapport  sur  le  tarif  des  droits  d'entrée.  Bols- 
landry  discute  ce  tarif,  s'élève  contre  le  régime 
prohibitif  et  invoque  le  système  de  la  franchise 
absolue  ;  il  pré.scntc  un  plan  et  des  dispositions 
conformes  à  ses  vues.  — L'abbé  d'Eymard,  député 
d'Alsace,  envoie  sa  démi.ssion.  On  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Addition  à  ta  séance  du  29   au  soir. 

Projet  de  décret  relatif  à  VExpnsition  des  prin- 
cipes de  la  constitution  civile  du  clerfié  ,  par  les 
évoques  députés  à  tussembléc  nationale ,  présenté 
par    Mirabeau. 


Piruxellcs.  —  Les  étals-généraux   dos  provinces 
l>i'lgi'|uc(  -  unies  ,  assemblés    extraordiuaircnicnt , 


N".  33G.  Du  3  décembre. 

Nouvelles. 

î^iennr.  —  Cérémonie  du  couronnement   du  roi 
de   Hongrie  ,    à  Prcsbourg, 


Bender.  —  Prise  par  les  Russes  de  la  forteresse 
turque   de  KiUa. 

Pays-Bas. — Le  comte  de  Merci- Argenteaû 
écrit  au  général  Bender ,  commandant  l'arméi-  au-, 
trichlenne  contre  les  Brabançons  ,  pour  lui  faire 
connaître  les  dispositions  de  l'empereur  envers  ces 
peuples. 

Colonies-Françaises.  —  Détails  sur  les  troubles 
qui  ont  agité  la  province  française  du  sud  de 
Saint-Dominaue. 


ASSEMBLEE    NATIONALE.- 

Séance  du  io  au  soir. 

Rapport  de  Vieillard  sur  les  évènemens  arriv^éâ 
à  Saint-Jean- d'Angely  et  sur  l'assassinat  de  Latlerce, 
maire  de  Varèze;  décret  pour  la  poursuite  des  cou- 
pables et  notamment  du  nommé  Laplanche  et  con- 
sorts ,  prévenus  de  cet  assassinat.  Adoption  d'un 
amendement  de  Menou  ,  portant  que  l'assemblée 
nationale  prend  sous  sa  protection  immédiate  la 
femme  et  les  enfans  de  Latlerce.  —  Broglie  fait 
un  troisième  rapport  sur  l'affaire  du  ci  -  devant 
parlement  de  Toulouse;  il  présente  un  projet  de 
décret  pour  la  mi.se  en  liberté  de  Perrèz,  conseiller 
et  Manlban  ,  président  de  la  cidrvant  chambre 
des  vacations  ,  comme  n'ayant  point  partlcipi-  aux 
arrêtés  contre  les  deux  décrets  de  l'assemblée, 
.adopté.  —  Rapport  de  Tronchet ,  concernant  le 
rachat  des  rentes  foncières  ;  il  présente  un  projet 
de  décret ,    dont  le    titre  premier  est 


In".    33y.    Du  3    décembre. 


Nouvelles. 

Cadix.  — Su.spension  des  ho.stllltés  entre  l'Es- 
ngne  et  l'empereur  de  Maroc. —Troubles  dans 
la  Galilée. 

Londres. — Bases  de  la  Convention  secrète  que 
l'on  suppose  avoir  été  faite  entre  les  cours  de  Londres 
et  celle  de  Madrid. 

Pays  -  Bas.  —  Confusion  et  consternation  à 
Bruxelles,  à  l'occasion  de  l'approche  des  Autri- 
chiens. 

France.  —  Paris  :  Texte  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  au  président  de  l'assemblée  nationale, 
contenant  la  demande  de  quatre  millions  pour 
.approvisionnement  et  réparations  des  places  foi-tes. 
—  Observations  de  Trcmondrie,  sur  une  lettre  de 
Brissot  à  Barnave  ,   concernant  les  colonies. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  i".    décembre. 

Chassey  fait  adopter  quatre  articles  ajournés  ^ 
concernant  les  biens  po.s.sédés  par  les  protestans 
d'Alsace.  —  Sur  le  rapport  du  même  membre, 
décret  pour  l'acquittement  des  dîmes  et  biens  ecclé- 
siastiques de  l'année  1791. —  Duport  fait  adopter 
un  décret  qui  ordonne  l'établissement  d'un  tribunal 
provisoire  pour  juger  les  prisonniers  de  Paris,  dé- 
tenus sur  un  jugement  de  plus  amplement  informé. 
—  On  reprend  la  discussion  sur  les  droits  d'entrée  , 
Begouen  vote  pour  le  régime  de  prohibition.  Gou- 
dard et  Desnieuniers  attaquent  le  système  de  la  li- 
berté indéfinie  du  compierce,  et  soutiennent  les 
bases  ajiprouvées  par  le  comité  ;  elles  sont  décrététs 
sur  la  rédaction  de  ce  dernier  membre.  —  Décret 
pour  accélérer  l'install.ition  des  juges.  —  Cernon 
fait  décréter  qu'il  ne  sera  payé  aucun  traitement 
ni  frais  de  bureau  aux  ci-devant  intendans  ,  ^ 
compter  du  i'^''.  juillet   lyHg. 

Séance  du  2  décembre, 

Broglie  lit  le  projet  de  décret  du  comité  miti- 
tairc  .sur  l'organi.sation  de  l'artillerie  ;  il  est  adopté. 
—  Lebnin  f.iil  décréter  la  suppression  d'un  gri.nd 
nombre  d'Indemnités  annuelles,  montant  à  la  somme 
de  deux  millions.  —  Texti'  du  décret  rendu  i  la 
I  séance  iju  3o  nov^nbru,  lui' U  rapport   de  Çiusscy 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


pour    accélérer  le    payement   des    traitcmens  des 
ministres  du  culte. 


S  u  P  P  I.  li  M  E  N  T. 

Pièces  relatives  à  l'administration   des   eaux   de 
Paris  et  i    la   compagnie  d'assurances  sur  la  vie. 

Extrait  d'un   discours  prononcé  à  la  tribune  des 

Amis  Je  la  Constitution  ,  de  Paris  ,  par  Stourm , 
en  réponse  aux  assertions  de  Carra  sur  la  position 
actuelle  de  la  Bclgicpie. 


N".   338.     Du  4  décembre. 


NOUVELI-ES. 

Russie.  —  Détails  sur  l'échec  essuyé  par  les 
Russes  près  de  Kilia. 

Londres.  —  Discours  prononcé  par  le  roi  d'An- 
gleterre aux  deux  chambres  réunies  ,  sur  la  paix 
entre   la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne. 

Philadelphie.  —  Situaliort  mallieurouse  des  Fran- 
çais qui  s'embarquent  pour  le  Sciotto. 

France.  —  Vzhs  :  La  municipalité  de  cette  ville 
réclame  contre  des  assertions  injurieuses. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance   du  2.  au  soir. 

Les  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou 
expriment  leurs  vœux  pour  que  l'abolition  des 
domaines  congéables  soit  comprise  dans  celle  de  la 
féodalité.  Cette  pétition  ,  convertie  on  motion  , 
est  adoptée  par  l'assemblée.  —  Tronchet  présente 
la  suite  de  son  rapport  sur  le  radiât  des  rentes 
foncières  non-seigneuriales  ;  les  titres  deux  et  trois 
du  projet  sont  décrétés. 

Séance  du   3   décembre. 

Camus  fait  rendre  un  décret  sur  l'emploi  des 
biens  dépendans  des  séminaires  et  hôpitaux.  —  Sur 
le  rapport  fait  par  Vernicr  ,  l'assemblée  règle  la 
condition  et  le  modo  d'établissement  des  impo- 
sitions sur  les  districts  ,  sur  les  départemens  ,  et 
des  emprunts  concernant  lesditcs  administrations. 
Rœderer  et  Duport  parlent  contre  la  propo- 
sition faite  d'imposer  les  rentes.  Fréteau  et  Mi- 
rabeau appuycnt  la  question  préalable  invoquée 
par  les  préopinans.  Lavenue  dit  que  la  question 
consiste  à  savoir  si  les  capitaux  placés  sur  l'état, 
doivent  contribuer  proportionnellement  aux  dé- 
penses publiques ,  comme  les  biens-t'onds. 


N°.  339.  Du   5  décembre. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Détails  sur  la  défection  et  la  sou- 
mission des  Brabançons.  Fin  du  pouvoir  de  Van- 
der-Noot  et  de  'Van-Eupen,  chefs  de  la  révo- 
lution belge. 

France.-Paris  :  Observations  sur  les  lois  de  police. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  3. 

Lavenue  développe  son  opinion  en  faveur  de 
l'imposition  des  rentes  sur  létat.  La  discussion 
est  renvoyée  au  lendemain. 

Séance  du   4   décembre. 

André  fait  décréter  que  les  membres  des  ci- 
devant  cours  supérieures  seront  imposés  à  la  capl- 
tation  de  la  même  manière  que  les  autres  citoyens. 

Vernier   propose  de   décréter    une  avance  de 

125,000  livres  pour  subvenir  aux  besoins  de  41,000 
pauvres  sans  occupations  dans  le  district  de  Ver- 
sailles. Marlineau  demande  un  plan  général  de 
travaux  publics  pour  tous  les  départemens.  Bar- 
îiave  fait  rendre  un  décret  qui  charge  les  comités 


de  présenter  Iciirs  vues  h.  ce  sujet  et  accorde  des 
fonds  pour  les  pauvres  du  district  de  'Versailles. — On 
reprend  la  discussion  sur  la  proposition  d'imposer  les 
rentes  sur  l'état.  Lavenue  continue  son  discours  in- 
terrompu par  la  levée  de  la  séance  précédente  ;  il 
conclud  à  ce  que  les  rentes  constituées  supportent 
une  contribution  pareille  à  celle  des  propriétés 
foncières.  Barnave  propose  de  décréter  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion.  Desnieu- 
niers  et  Mirabeau  parlent  dans  le  même  sens. 
Foucault  veut  qu'on  déclare  que  les  rentiers  ne 
peuvent  se  soustraire  à  l'impôt.  Murinais  demande 
l'ajournement  à  une  assemblée  séante  à  26  lieues 
du  Paris.  Charles  Lameth  observe  qu'on  cherche 
à  entraîner  l'assemblée  dans  une  injustice ,  afin 
de  faire  des  mécontens.  Après  do  longs  dé- 
bats et  la  demande  do  l'appel  nominal  ,  l'assem- 
blée adopte  la  proposition  de  Barnave  ,  portant 
qu'il  n'y  pas  lieu  ^  délibérer  sur  la  proposition 
d'établir  une  imposition  particulière  pour  les  rentes 
ducs  par  l'état. 


N".  34'-  Du  7  décembri. 


Théâtre  de    Monsieur.  —  Analyse   de  la  pièce 
rilituléc  :   Lr  capitaine  Coock. 


N".  340.  Du  6  décembre. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Préface  et  additions  à  une  nouvelle 
édition  du  discours  sur  l'amour  Je  la  patrie,  par 
le   docteur  Price. 

Bruxelles. — Sommation  du  maréchal  de  Vender. 
Reddition  de  cette  ville  et  du  Louvain. 

France.  —  Paris  :  Très-humbles  remontrances 
d'un  prêtre  catholique  et  patriote  ,  aux  évêqucs 
de  France. 

Colonies.  —  La  guerre  civile  allumée  dans  la 
Martiniqnc,  se  poursuit  avec  acharnement. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  4   o"  soir. 

Tronchet  fait  adopter  la  suite  du  décret  sur  le 
rachat  des  rentes  foncières.  —  Louis  XVI  annonce 
qu'il  a  nommé  Delessart ,  pour  remplace  Lambert 
au  contrôle  général  des  finances.  —  Pétion  est  élu 
président.  Martineau ,  Varln,  Lancelot  jeune  ,  sont 
élus  secrétaires. 

Séance  du  5   décembre. 

Defermont  fait  rendre  un  décret  sur  les  acqui- 
sitions de  domaines  nationaux ,  par  les  munici- 
palités. —  Lacharière  lit  une  adresse  de  la  colonie 
de  la  Guadeloupe  ,  qui  proteste  de  son  dévoue- 
ment à  l'assemblée  et  de  son  attachement  à  la 
mère-patrie  ;  il  rend  compte  de  la  situation  poli- 
tique de  cette  île  ,  et  fait  la  remise  d'un  plan  de 
constitution  pour  cette  colonie  ,  dressé  par  elle- 
même.  Renvoi  au  comité  colonial.  —  Rapport  de 
Bureau-Puzy  ,  et  décret  qui  accorde  au  ministre 
de  la  £;uerre  une  somme  extraordinaire  de  4  millions, 
pour  être  appliquée  aux  besoins  les  plus  urgens 
des  places  frontières  de  première  ligne.  — Cernon 
rend  compte  de  la  situation  du  trésor  public ,  qui  , 
dit-il ,  est  très-consolante. — La  discussion  s'engage 
sur  l'organisation  de  la  force  publique.  Rabaud 
présente  les  articles  constitutionnels  sur  la  force 
publique  en  général.  Montlausier  observe  qu'on 
propose  un  corps  mort  au  lieu  d'un  corps  organisé  : 
le  roi  est  le  chef  de  la  force  publique  ;  il  croit 
qu'on  ne  peut  oublier  le  nom  du  roi  dans  des 
articles  sur  cet  objet  ,  sans  être  criminel  envers 
la  nation  ;  il  demande  le  renvoi  et  l'ajournement. 
Desmeuniers  justifie  le  comité.  Foucault  observe 
qu'on  propose  la  conscription  militaire  qui  a  été 
rejetée  ;  il  pense  qu'on  ne  doit  pas  décréter  que 
tous  citoyens  seront  soldats.  Lafayette  appuyé  le 
projet  présenté  et  ne  croit  pas  qu'on  doive  balan- 
cer à  le  mettre  aux  voix. 


Nouvelles. 

Warsovîe, — Discussion,  à  la  diète  de  Pologne,  du 
projet  d'admission  à  l'indigénat  et  à  la  noblesse  , 
et  de  la  question  relative  à  la  succession  de  la 
couronne. 

Pays-Bas.  —  Détails  sur  l'entrée  des  Autricliicns 
à  Bruxelles  et  à  Mons. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite    de  la  séance  du    5. 

Malouet  veut  que  la  force  publique  soit  sous 
l'autorité  suprême  du  roi.  Montlausier  demande 
qu'on  renouvelle  le  serment  de  lui  être  Jldèle. 
Malgré  l'opposition  du  coté  droit ,  l'article  premier 
du  projet  est  adopté.  Montlausier  veut  qu'on 
ajoute  après  ces  mots:  de  la  force  publique, c.cnx-àt 
dont  le  roi  est  le  chef.  Duqucsnoy  observe  qu'on 
ne  répète  ainsi  le  nom  du  roi ,  que  pour  publier 
dans  vingt  libelles  qu'on  attaque  les  principes  mo- 
narchiijues  ,  et  exciter  du  désordre.  La  force  pu- 
blique ,  ajoute  Montlausier,  doit  avoir  un  chef. 
(  On  le  rappelé  à  l'ordre  ).  Vous  êtes  des  Ma- 
nichéens ,  s'écrie-t-il.  A  la  suite  de  quelques  autres 
débats  ,  les  articles  sont  décrétés.  —  ReveiUèrc- 
Lépaux  propose  d'inscrire  sur  les  enseignes  des 
gardes  nationales  ces  mots  :  La  liberté  ou  la  mort. 
Renvoi  au   comité. 

Séance   du   G  décembre. 

Rabaud  fait  adopter  plusieurs  articles  sur  le» 
gardes  nationales  et  la  force  publique.  —  D'après 
le  rapport  de  Camus  ,  décret  sur  l'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  —  Curt  fait  adopter 
un  décret  pour  l'acquittement  des  dépenses  de 
l'armement  de  la  marine,  décrété  le  4  septembre 
,ygo.  — Larochefoucauld  -  Liancourt  présente  le 
travail  des  comités  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  publiques:  il  en  résulte  que  les  imposi- 
tions, à  cette  époque,  ne  s'élevaient  qu'à  5o4  millions, 
tandis  que  les  charges  anciennes  s'élevaient  à  ^38 
millions.  Impression. — Dauchy  fait  décréter  que  le 
commerce  et  la  vente  des  caux-de  -  vie  cesseront 
d'être  exclusifs  dans  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne.— Une  députatlon  du  Pas-de-Calais  présente 
le  tableau  des  désordres  occasionnés  dans  ce  dé- 
partement par  les  alarmes  du  peuple  sur  la  libre 
circulation  des  grains.  Pienvol  au  comité  des 
rapports. 

Littérature.  — Notice  sur  la  collection  historique 
des  mémoires  du  règne  de  Louis  XV. 

Théâtre  de  la  Nation  —  Le  tombeau  de  Desiles, 
par  Desfontaines. 


N".   342.    Du   8    décembre. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Etat  politique  de  l'Angleterre  depui» 
son  accomodement  avec  l'Espagne.  —  Préparatifs 
des  Anglais  dans  l'Inde  ,  pour  soutenir  la  guerre 
contre  Tipoo-Saïb. 

France.  —  On  découvre  le  cadavre  de  Desallieux , 
de  Brives. 

Paris.  —  Geoffroy -Limon  ,  inculpé  dans  un 
écrit  intitulé  :  Conspiration  contre  la  Famille 
royale  ,   réfute  les   allégations  qui  le  concernent. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  6  au  soir. 

La  municipalité  de  Strasbourg  envoie  la  protes- 
tation du  cardinal  de  Fiohan  ,  contre  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  —  Mougins  fait  part  d'une 
délibération  prise  par  les  patrons  pêcheurs  de  la 
ville  de  Cannes  ,  qui  se  sont  obligés  à  fournir  . 
annuellement  aux  marins  pêcheurs  de  leur  con- 
trée ,  la  somme  de  600  livres  pendant  le  cours  de' 
leur  emploi  sur  les    vaisseaux   de   l'état.  Mention 

honorable 
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honorable.  —  Sillery  fait  un  rapport  général  sur 
les  événemens  arrives  à  Nancy  ;  il  propose  de  sup- 
primer la  procédure  de  cette  catastrophe  malheu- 
reuse et  d'accorder  une  amnistie. 

Séance   du   y    décembre. 

D'après  un  rapport  de  Pioussillon  ,  les  droits  de 
consommation  perçus  sur  les  denrées  coloniales, 
dans  la  ci  devant  Bretagne ,  sont  supprimés.  — Rap- 
port par  Defermont  sur  la  répartition  des  contri- 
butions. —  Rapport  d'Alexandre  Beauharnais  sur 
le  mode  d'avancement  dans  le  corps  du  génie ,  et 
décret  à  la  suite. 


Supplément. 

Principes  généraux  sur  l'impôt  appliqué  aux 
droits  d'enregistrement ,  lus  à  la  séance  de  l'as- 
semblée nationale  du  28  novembre  ,  par  Antoine 
Morin.  —  Extrait  d'un  écrit  en  réfutation  de  celui 
de  Galonné  ,  contre  la  révolution  française  ,  par 
un  membre  de  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution. —  Analyse  de  la  comédie  intitulée  :  Alceste 
à  la  campagne  ,  par  Deraoustier. 


N°.    343.    Du  g    décembre. 


Nouvelles. 


Denise.  —  Négociations  entre  les  Russes  et  les 
Tuni.siens. 

.  Noples.  —  Abolition  de  la  présentation  de  la 
haquenée  ,  et  nouvel  accord  fait  à  ce  sujet  entre 
la  cour  de  Naples  et  celle  de  Rome. 

Paris.  — Lettre  du  ministre  Delessart ,  au  sujet 
de  l'exécution  des  lois  sur  les  finances.  —  Bailly , 
maire  de  Paris ,  donne  des  éclaircissemens  sur 
les  honoraires  de  sa  place.  —  Observations  ten- 
dantes à  prouver  cju'on  ne  doit  pas  Imposer  les 
capitaux. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du   j   au  soir. 

Voidel  fait  ordonner  l'exécution  des  décrets  sur 
la  libre  circulation  des  grains  dans  les  départcmcns 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ,  et  des  informations 
contre  les  auteurs  des  émeutes  qui  ont  eu  heu. 
—  La  discus.sion  s'engage  sur  lafEairc  de  Nancy. 
Duchàtclet  demande  la  formation  d'une  cour  mar- 
tiale pour  juger  les  militaires  impliqués  dans  cette 
affaire.  L'abbé  Grégoire  voit  dans  la  conduite  de 
Bouille  une  précipitation  qui  a  fait  verser  le  sang 
des  citoyens  ,  (  on  applaudit  )  et  il  ne  croit  pas 
que  la  municipalité  de  Nancy  ait  développé  tout 
le  civisme  qu'on  attendait  d'elle  :  il  vote  pour  le 
projet.  Louis  Noailles  examine  et  présente  les  torts 
réciproques  de  la  municipalité,  du  département, 
des  généraux  et  soldats  ;  il  inculpe  spécialement 
la  municipalité  ;  il  pense  que  Lafayette  a  outre- 
passé ses  pouvoirs ,  quand  il  a  ordonné  aux  gardes 
nationales  des  départcmcns  de  la  Mcurtlie  et  de 
la  Moselle  d'obéir  au  décret  ,  (  on  applaudit  ) 
et  il  conclud  à  ce  que  l'assemblée  se  fasse  pré- 
1  scnter  un  nouveau  rapport.  Cazalcs  regarde  la 
I  conduite  des  officiers  du  régiment  du  Roi  comme 
'  irréprochable  ,  et  croit  que  sans  la  fermeté  de 
I  l'héro'i'que  Bouille  ,  la  guerre  civile  eût  embrasé 
I  ces  contrées  ;  il  combat  le  projet  de  décret,  conmie 
,  ayant  pour  but  d'atténuer  les  torts  des  soldats  et 
de  faire  suspecter  les  officiers  ,  s'oppose  i  la  sup- 
pression de  la  procédure  et  cite  l'exemple  de 
d'Aiguillon  contre  la  Chalotais  ,  en  accusant  le 
premier.  Murmures.  «  Si  le  père  eut  des  torts  , 
•  écrie  Coltin,  le»  vertus  du  fil»  les  ont  fait  oublier. .. 
CazalÈs  reprend  son  discours  et  dit  que  l'action 
immortelle  du  jeune  Désiles  honore  et  le  siècle  et 
l'ordre  dans  lequel  il  était  né.  Barnave  s'él^-ve 
contre  le  di-icoins  de  Caïalè»  ,  oh  l'esprit  de  parti 
a  cherclié  k  remuer  In  cendre  dca  morts  pour  .lou- 
Idger  In  haine  d'un  parti  ennemi  de  la  révolution , 
et  oii  l'on  fait  renaître  Ica  privilèges  et  les  distinc- 


tions ;  il  conclut  à  ce  que  l'orateur  soit  rappelé  à 
l'ordre  ,  pour  avoir  manqué  à  son  collègue  et  à 
l'assemblée.  D'Aiguillon  défend  la  mémoire  de  son 
père  outragé  ,  et  demande  que  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.  Après  avoir  cherrhé  à  se  jus- 
tilier ,  Cazalès  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
quand  le  parti  de  l'opposition  n'a  pas  la  liberté 
de  la  parole.  Alexandre  Lameth  parle  contre  le 
discours  de  Cazalès  qui ,  dit-il ,  s'érige  en  chef  de 
parti  ,  et  appuie  la  proposition  de  le  rappeler  à 
l'ordre.  Clermont-Tonnerre  observe  que  lorsqu'on 
a  outragé  la  mémoire  d'Henri  IV  ,  l'on  n'a  pas 
rappelé  à  l'ordre.  «  On  joue  Charles  IX ,  dit  Es- 
tourmel  ,  et  l'on  ne  rappelle  pas  à  l'ordre,  d  Le 
président  rappelle  Cazalès  à  l'ordre  pour  avoir 
manqué  aux  lois  constitutionnelles  de  l'état.  Cazalès 
termine  son  discours  et  demande  que  l'instruction 
de  l'affaire  de  Nancy  soit  continuée  ,  en  arrêtant 
l'exécution  ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  et  l'assemblée , 
nationale  en  aient  décidé  autrement.  Prugnon 
vote  pour  la  suppression  de  la  procédure  et  l'am- 
nistie. Grillon  jeune  justifie  Lafayette-  du  reproche 
d'avoir  outre— passé  ses  pouvoirs.  Estourmel  de- 
mande que  la  procédure  soit  suivie  ,  mais  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  des  jugemens.  L'assemblée  , 
sur  l'observation  d'Emmery ,  décrète  qu'il  ne  sera 
donné  aucune  suite  à  toute  procédure  relative  aux 
malheureux  événemens  de  Nancy.  L'article  qui 
supprime  et  licencie  les  régimens  du  Roi  et 
Mestre-de-Camp  est  également  adopté. 


N°.    344.    Cu    10    décembre. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Négociations  entre  la  Russie  et 
la   Suède. 

Vienne.  — Arrêté  des  états  de  Hongrie  sur  le  cou- 
ronnement du  roi. 

Paris.  —  La  société  des  amis  de  la  constitution 
répond  à  une  adresse  du  club  établi  au.x  Petits- 
Pères  ,  sous  le  titre  de  Société  des  gardes  nationaux 
Je  France.  Texte  dé  cette  pièce ,  rédigée  par 
Barnax'c. 

Colonies-Françaises.  —  Détails  sur  les  nouvelles 
insurrections  de  la  Guadeloupe. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de    la  séance  du  -j    au  soir. 

Sur  les  observations  de  Rœdcrer  ,  Babcy  et 
Barnave, l'assendiléerévoque  les  remcrciemens  qu'elle 
avait  votés  î>  ta  municipalité  de  Nancy  et  au 
directoire  du  département  de  la  Meurtlie.  —  On 
renvoie  au  comité  diplomatique  l'article  du  projet  ) 
portant  qu'on  négocierait  avec  les  cantrfns  suisses 
pour  obtenir  la  grâce  des  soldats  de  Chàteau-Vieux. 

Séance    du    S   décembre. 

Décret ,  .sur  la  proposition  de  Treilhard  ,  relatif 
aux  actes  de  collations  et  dipositions  de  cures. 
—  Desmeuniers  fait  rendre  un  décret  sur  la  ré- 
partition et  l'assiette  de  la  contribution  de  1791  , 
dans  l'étendue  du  département  de  Paris.  — L'abbé 
Gouttes  et  Regnaud  -  d'.'Vngely  parlent  en  faveur 
de  deux  employés  ,  renvoyés  pour  avoir  dévoilé 
des  abus  dans  l'administration  des  carrières.  Décret 
portant  qu'il  sera  écrit  au  contrôleur  des  finances  ^ 
pour  leur  conserver  leurs  appointemcns. — Heurtaut- 
Lamerville  fait  rendre  un  décret  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  établir  l'uniformité  des  poids  et 
mesures.  —  Rapport  de  Malouet  sur  les  contesta- 
tions .sub.sistantes  entre  les  patrons  pêcheurs  de 
Marseille  ,  et  les  pêcheurs  catalans  ;  et  décret 
portant ,  que  la  jurisdiction  des  prudhommes  pê- 
cliRurs  de  la  ville  de  Cassis,  est  rétablie. — Sur 
le  rapport  de  Vcrnier  ,  il  est  accordé  provisoire- 
ment aux  départcmcns  do  la  Haute  -  Loire  et 
du  Puy-de-Dôme  ,  une  somme  de  45,ooo  liv;  pour 
être  employée  à  secourir  les  citoyens  victimes  des 
débordemcn»  de   la  Loire. 

Séance  du  ç)    décembre. 
Cussy    présente    un    projet    de    décret    sur    la 


fabrication  des  nouvelles  monnaies  d'argent  fin. 
—  Defermont  prés'ente  un  décret  additionjiel  à 
ceux  déjà  rendus  sur  la  contribution  mobiliaire 
et  personnelle.  Adoption  du  premier  article  ; 
et  ïjournement  du  second ,  combattu  par  d'André 
et  Folleville. 


Variété.  —  Lettre   de  Louis   NoalUes  sur  l'opi- 
nion qu'il  a  prononcée  dans  l'affaire  de  Nancy. 


N".  345.    Du  II  décembre. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Détails  sur  le  siège  de  Ceuta  ,  par 
les  Marocains. 

Londres.  —  Discours  du  lord  Stanhope  à  la 
chambre  des  pairs  d'Angleterre  ,  sur  l'ouvrage  de 
Galonné  contre  la  révolution  française. 

Paris.  —  Observations  sur  la  contribution  mo- 
biliaire de  Paris,  par  Peuchet. — Piéfiexions  sur  le 
projet  de  décret  relatif  aux  successions  ab  intestat. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance    du    a   au  soir. 

Aubin-Louis  Millln  admis  à  la  barre  ,  réclame 
la  permission  de  visiter  tous  les  lieux  claustraux, 
toutes  les  maisons  nationales  ,  pour  s'y  livrer  sans 
olistacle  à  des  recherches  sur  les  antiquités.  —  Rap- 
port de  Barrère  sur  les  moyens  d'exécuter  le 
décret  qui  restitue  leurs  biens  aux  non-  catholiques 
fugitifs  ,  par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Adoption  du  projet  présenté  à  ce  sujet  ; 
disposition  qui  déclare  citoyens  français  les  descen- 
dans  des   rcligionnaires  fugitifs. 

Séance  du    10    décembre. 

Champeaux  fait  adopter  un  projet  de  décret 
relatif  aux  arrérages  des  pensions.  —  D'après  le 
rapport  de  Chassey,  décret  sur  fcxécution  des  loiiî 
relatives  au  traitement  du  clergé.  —  On  reprend 
la  discussion  sur  la  contribution  mobiliaire.  Après 
ipiolques  débats  ,  il  est  décrété  ,  sur  la  proposi- 
tion de  Darnaudat ,  que  la  contribution  mobiliaire 
sera  du  vingtième  du  revenu  présumé  ,  et  pourra 
être  portée  jusqu'au  di.\-lmiticme. 


N°.    34b'.   Du    12   décembre. 


Nouvelles. 

Tendres.  —  Expédition  du  lord  Gornwalis  contre 
Tipoo-Sa'ib. 

Bruxelles. — Les  Belges  sont  entièrement  soumis. 
Fuite  de  'Van  -  dcr-Noot  et  Van-Eupen  sur  le 
territoire  hollandais. 

France.  —  Les  Français  réfugiés  à  Nice  ,  prépa- 
rent un  coup  demain  contre  la  ville  d'Antibes.  Pro- 
clamation énergique  de  l'assemblée  administrative 
du  'Var  à  ce  sujet. 

Paris. — Deschapellcs,  syndic  des  paycmcns  des 
rentes  ,  dénonce  un  panqihlet  intitulé  :  Grands  cris 
du  ptire  Duchesne.  — Lettre  d'Antoine  Grammont 
à  Lebrun,  contenant  des  explications  sur  les  droits 
de  coutume  qu'il  percevait  à  Bayonne. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance   du   11  décembre^ 

I/assembléo,  sur  le  rapport  de  Ccrnon  ,  décroto 
qu'il  sera  délivré  au  trésor  public  ,  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ,  une  sonunc  de  48  millions 
en  assignats.  —  On  reprend  la  suite  des  ar- 
ricle.s  du  projet  de  décret  additionnel  sur  la  con- 
tribution foncière.  Ceux  relatifs  a  la  cotte  d'hahi- 
latinn  sont  adoptés.  La  dlseus.^ion  s'engage  s\ir 
l'évalualion      de    I  impo.sltlon     l'omlère     de      17'jo, 
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Quelques  anicndomcns  sont  proposes  et  rejoti'S. 
La  rédaction  pr(Sseiit(îe  par  Ueierniont  est  adoptée. 
—  Lebrun  fait  un  rapport  sur  l'organisation  du 
trésor  public  ;  il  présonle  un  projet  de  -décret 
qui  est  ajourné.  —  Suite  du  tarif  des  droits  d'en- 
registrement dos  actes  ,  décrétés  dans  la  séance 
du  29  novembre. 


J.itli'rature.  —  Analyse  de  l'écrit  intitulé  : 
examen  rapide  d'un  mode  d'organisation  pour  la 
garde  nationale  ,  par  Guiraudet.  —  Extrait  de  la 
pièce  de  théâtre  ayant  pour  titre  :  La  Famille 
réunie,  et  dont  l'auteur  est  Favart  [ils.  —  Rentrée 
publique  de  l'académie  des  sciences. 


N».  347,    Du    i3  décembre. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Déclaration  de  DiUon  et 
Moreau-Saint-Méry  ,  en  faveur  de  Damas  ,  gou- 
verneur des  islcs  du  Vent.  —  Proclamation  de  ce 
gouverneur  sur  les   troubles  de  la  Martinique. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du    n   au  soir. 

Salle  (  de  Clioux  )  fait  un  rapport  sur  l'afTaire 
d'Hesdin  et  sur  l'insubordination  du  régiment 
Royal-Champagno  ,  en  garnison  en  cette  ville  ; 
il  propose  un  décret  portant  que  les  congés  déli- 
vrés aux  sous-officiers  et  cavaliers  de  ce  régiment 
sont  n\ils  ;  que  le  roi  sera  prié  de  les  incorporer 
dans  la  maréchaussée  ,  et  que  l'assemblée  im- 
prouve la  conduite  de  Latour-du-Pin ,  ministre 
ide  la  guerre,  et  celle  de  la  municipalité  d'Hcsdln. 
Duchàtelet  combat  ce  projet  et  demande  qu'on 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Ro!)c.- 
picrrc  s'élève  contre  la  conduite  arbitraire  du  mi 
nistrc  et  le  système  combiné  d'oppression  qui  pèse 
sur  les  soldats  de  l'armée  ;  il  dénonce  le  maire 
d'Hesdin  ,  qui  protège  ,  dit-il  ,  le  j'iarli  contre- 
révolutionnaire  ;  et  appuie  le  projet  de  décret. 
Estourmel  demande  que  si  l'on  improuve  le  minis- 
tre ,  on  improuve  aussi  le  comité  militaire  qui  l'a 
conseillé.  JMurinais  parle  contre  le  rapport  et  le 
comité  ;  il  demande  que  les  soldats  de  Royal-Cham- 
pagne soient  jugés  par  une  cour  martiale.  Louis 
Noailles  appuie  cette  proposition  ,  et  prend  la  dé- 
fense de  la  conduite  de  Latour-du-Pln  dans  cette 
affaire.  Opinion  contraire  de  Dubois-Crancé  et  de 
Gourdan.  L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  dispositions  tendantes  à  im- 
prouver la  conduite  du  ministre  et  de  la  munici- 
palité. Les  autres  di.<positions  du  projet  sont  adop- 
tées sur  la  rédaction'  de  Dumetz. 

Séance  du    12  décembre. 

Rapport  de  Cussy  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  biUon. 


N°.  348.   Du    i4  décembre. 


Nouvelles. 

Lisbonne.  —  Observations  sur  la  conduite  de 
la  cour  de  Portugal  envers  la  France  depuis  la 
révolution. 

Londres.  —  Réfutations  diverses  de  l'ouvrage  de 
Eurke  contre  la  révolution  française. 

Pays- Bus. — Lettre  du  comte  de  Merci- Argenteau 
au  général  Bender  ,  sur  ses  succès  dans  les  Pays- 
Bas. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    12. 

Suite  du  rapport  de  Cussy  sur  la  fabrication  de 
la  monnaie    de    billon.  Talleyrand    prononce    un 


discours  sur  cet  objet  ;  il  demande  qu'il  soit  réservé 
.nux  légi.slaturcs  h  venir  de  t'erminer  toute  opération 
relative  à  la  refonte  des  monnaies  ,  et  propo-se  de 
fabriq\ier  de  la  petite  monnaie  et  de  procéder  à 
la  vente  dos  cloches  des  établissemens  supprimé.s. 
L'abbé  Julien  développe  les  inconvénicns  d'une 
fabrication  de  billon  noir.  Mirabeau  veut  qu'on 
ne  fabrique  que  deux  espèces  de  monnaies  basses  , 
l'une  de  cuivre  et  l'autre  d'argent  ;  il  demande  que 
le  commerce  .soit  purgé  de  tout  le  billon  qui  y 
circule.  —  Dumetz  fait  adopter  im  décret  approbatif 
d'une  délibération  du  département  du  Nord,  sur  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux. 
—  Sur  la  proposition  de  Merlin  ,  décret  pour 
arrêter  les  désordres  ultérieurs  que  pourraient  com- 
mettre les  soldats  des  troupes  belges,  qui  .se  trou 
vent  ou  pourraient,s'introduiredans  les  départeniens 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  —  I^e  comité  des 
domaines  fait  révoquer  le  bail  à  vie  fait  à  m.idame 
Coussin  ,  du  cens  du  château  de  Dieuze  ,  domaines 
et  étangs  de  l'Indre  ,  etc. 

Séance   du    i3   décembre. 

Biauzat  fait  lecture  d'une  délibération  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Puy-de-Donui ,  qui 
dénoncent  la  résistance  des  ecclésiastiques  à  l'exé- 
cution des  décrets  de  ra.sseniblée  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  ,  et  notamment  un  manifeste 
intitulé  :  Exposition  des  principes  sur  la  consti- 
tution du  clergé ,  par  les  étéi/uis  députés  à  l'assem 
blée  nationale.  Renvoi  aux  comités.  —  Sur  le  rap- 
port di'  Lcrvan  ,  l'assemblée  accorde  une  indem- 
nité <\  Debuque  et  Chapelon,  armateurs  de  Mar- 
seille et  de  Dunkerquo.  —  Dinoclieau  présente  un 
rapport  sur  les  olïiciers  ministériels  des  anciens 
tribunaux  ;  il  propose  de  remplacer  les  procureurs 
et  avocats  par  l'institution  dos  hommes  de  loi. 


K".  3^1).    Du    i5    décembre. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Pétition  adressée  à  l'empcrcnt  par 
le  collège  électoral  germanique  contre  les  réformes 
de  l'assemblée  nationale  de  France. 

Londres.  —  La  dépense  du  dernier  armement 
de  l'Angleterre  contre  l'Espagne  s'élève  à  cent 
millions. 

Pays-Bas.  —  Reddition  d'Anvers.  Amnistie  pour 
tous  les  déserteurs  autrichiens  ,  officiers  et  soldats, 
ayant  fait  partie  de  l'armée  belge.  —  Surprise  et 
invasion  du  territoire  de  Liège  par  les  troupes 
exécutrices  des  Cercles.  Réflexions  à  ce  su  jet. 

Paris.  —  Séreau,  commissaire  au  chàtelct,  réfute 
un  mémoire  fait  contre  lui ,  au  nom  des  Forts  de 
la  Halle  ,  signé  ,  Pépin  Desgrouettes,  homme  de  loi. 
—  Lettre  du  Cousin-Jacques  contre  le  brigandage 
exercé  à  l'égard  des  productions  des  auteurs. 


A5SEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i3  décembre. 

Suite  du  rapport  de  Dinocheau  ;  il  présente  un 
projet  pour  la  suppression  des  officiers  ministériels. 
Guillaume  demande  leur  conservation  et  le  rem- 
boursement de  ceux  qui  voudront  se  retirer. 
—  L'abbé  Michaut,  député  du  Pas-de-Calais  ,  est 
admis  pour  remplacer  Fleury,  cultivateur.  — Vieil- 
lard fait  lecture  d'une  lettre  du  département  du 
Lot  ,  annonçant  que  des  pays.ins  du  district  de 
Gourdon  ,  ayant  à  leur  tète  Joseph  Linard  ,  se  sont 
insurgés  ,  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille  ,  pour 
ne  pas  payer  les  rentes  ducs  au  ci-devant  seigneur; 
il  fait  rendre  à  ce  sujet  un  décret  portant  qu'il 
sera  envoyé  des  troupes  sur  les  lieux  ,  et  qu'il  sera 
informé  contre  les  auteurs  de  ce  désordre.  Lucas  et 
Prieur  demandent  l'envoi  de  commissaires.  Cet 
amendement   est  adopté. 

Séance    du    i4    décembre. 

Félix  Wimpiîen  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  retraites  des  officiers   et  soldats.    Adopté. 


On  reprend  la  discussion  sur  la  question  de  la 
suppression  des  officiers  ministériels.  Prugnon  vote 
pour  la  conservation  des  offices.  Robespierre  attaque 
le  plan  du  comité  ,  comme  voulant  confondre  le 
ministère  do  procureur  et  les  fonctions  d'avocat, 
pour  soumettre  l'un  et  l'autre  au  privilège  ,  qui 
deviendrait  le  patrimoine  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Enlèvement  d'un  p<isto  des  trou]ics 
des  cercles  d'Allemagne  par  les  patriotes  liégeois  , 
commandés  par  Rançonnct ,  Van-der-Metrsch  et 
Levoz. 

Comtat-Vénaissin.  —  Députation  au  pape  pour 
lui  représenter  que  le  vœu  général  du  peuple  est 
d'adopter  la  constitution  françai.se.  Décret  rendu 
à  ce  sujet  par  l'assemblée  ropréaentativedu  Comtat. 

Paris. — Lettre  du  ministre  des  (inances  Delessart, 
aux  départeniens  ,  relative  à  l'aliénation  des  biens 
nationaux. 


A  S  S  E  M  B  I>  IC  E     N  A  T  1  O  N  A  L  E. 

Suite  de  la    séance  du.  •14. 

Landlne  vote  la  suppression  des  offices  ministé- 
riels et  la  conservation  de  ceux  ci-devant  attachés 
aux  juri.sdictions  territoriales.  Thouret  vote  la 
suppression  de  tous.  Opinion  contraire  de  Talon. 
Cliabroud  pfnse  que  les  procureurs  auprès  dis 
bailliages  et  des  sénéchau.sséos  doivent  être  répartis 
dans  les  nouveaux  tribunaux.  Dinnotz  pose  ainsi 
la  question  :  Pout-il  exister  dans  la  constitution  des 
offices  vénaux  et  héréditaires  ? 

Séance  du  ll^  au  soir. 

On  fait  lecture  d'une  dénonriation  d'un  mande- 
ment incendiaire  ,  publié  par  l'archevêque  de 
Trêves  dans  la  partie  française  de  son  diocèse. 
—  Lebrun  soumet  les  articles  d'un  projet  de 
décret  ajourné  ,  concernant  l'administration  des 
ponts-ct-chaussées.  Lcgrand ,  tout  en  rendant  jus- 
tice à  Lamilièrc,  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées,  demande  la  suppression  de  cette  direc- 
tion ,  et  la  division  du  royaume  entre  quatre  ins- 
pecteurs généraux.  Alexandre  Beauh.irnais  combat 
cet  amendement,  sur  lequel  il  demande  la  question 
préalable.  FoUevUle  demande  que  la  directioîi  soit 
confiée  au  ministre  de  l'intérieur.  Defermo'nt  et 
Goupil  la  regardent  comme  inutile.  Après  beaucoup 
de  débats,  l'assemblée  ajourne. — Une  députation 
du  corps  électoral  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 
Kersaint ,  son  président ,  porte  la  parole;  et  ensuite 
Larive  ,  acteur  du  Théâtre  Français  ,  et  membre 
de  cette  députation  :  ils  jurent  adhésion  irrévo- 
cable à  la  constitution  et  aux  décrets  de  l'assem- 
blée. Applaudissemens.  —  Bureau  -  Puzy  présente 
son  opinion  sur  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées  ;  il  propose  des  articles  additionnels  au 
projet  du  comité  sur  cet  objet. 


N".   35 1.  Du   ly    décembre. 


Nouvelles. 

Turin.  —  Projets  des   réfugiés  français. 

France.  —  Ijyon  :  Guillin-Pougelon  ,  d  Escart» 
et  Terrasse  -  Tessonet ,  officiers  au  régiment  du 
Maine  ,  sont  arrêtés  ,  comme  chefs  d'un  complot 
tendant  à  livrer  cette  ville  aux  princes  français 
réfugiés  à  Turin. 

Turenne.  —  Bernard-Reyjel,  ci-devant  chanoine 
et  membre  d'un  club  ,  déclare  que  le  chapitre  de 
Turenne,  département  de  la  Corrèze,  n'a  cessé 
de  donner  des  preuves  d'attachement  à  la  révo-i 
lution. 


D    U 
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ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  i5    décembre. 

Lecouteulx  présente  un  rapport  sur  la  détresse 
des  hôpitaux  de  Rouen  ,  et  fait  rendre  un  décret 
pour  subvenir  à  leurs  besoins.  —  On  reprend  la 
discussion  sur  les  offices  ministériels.  Dinocheau  en 
demandela  suppression.  Regnauld-d'Angely  s'étonne 
qu'on  ait  confondu  les  procureurs  avec  les  liuissiers 
et  les  notaires  ,  et  présente  un  projet  pour  la  sup- 
pression des  procureurs.  Mirabeau  présente  égale- 
ment un  projet  pour  celle  de  tous  les  offices  minis- 
tériels et  le  mode  de  leur  remboursement.  On 
demande  la  question  préalable.  Mirabeau  défend 
son  plan.  Cliapelier  en  indique  le  désavantage. 
L'assemblée  décrète  la  suppression  de  la  vénalité 
et  de  l'hérédité  des  offices  ministériels  ou  de  pos- 
tulation prè'S  des  tribunaux  ,  et  l'établissement 
d'officiers  publics  pour  les  citations  ,  significations 
et   exécutions  des  jugemens. 

Séance  du    16   décembre. 
Camus  présente   un    projet   de  décret  sur  l'éta- 
blissement d'une  direction  générale  de  liquidation. 

On  reprend  la  discussion  concernant  les  offices 

ministériels.  Legrand  présente  un  projet  pour  l'ins- 
titution des  avoués  près  les  tribunaux.  Prieur 
s'élève  contre  les  praticiens  ,  et  conclud  par  un 
projet  conforme  à  celui  de  Legrand. 


N°.  302.    Du   18  décembre. 


Nouvelles. 

Warsofie.  —  Nouveaux  changeraens  opérés  dans 
la  constitution  de  Pologne. 

Bruxelles.  — Toute  la  Belgique  se  soumet  aux 
armes  autrichiennes.  Lettre  du  général  Bender  au 
comte  de  Merci ,  à  ce  sujet.  Largesses  mystérieuses 
du  comte  de  Merci ,  pour  faciliter  l'entrée  de 
Bruxelles   aux  troupes  de  Léopold. 

Indes  -  Orientales.  — Macnemara  ,  comniandanl 
les  forées  navales  de  France  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ,  est  chargé  d'une  mission  auprès 
de    Tippoo-Sa'ib. 

France.  — J'aris  :  Réflexlonsd'un  écrivain  célèbre 
»ur  l'établissement  des  jurés. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Suite    de  la    séance  du    iG. 

Frétcau  développe-  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
confier  exclusivement  l'instruction  des  procès  ù 
des  officiers  ministériels  ;  il  demande  qu'on  ne 
limite  pas  la  liberté  des  parties  dans  le  choix  de 
leurs  défenseurs.  Mougins  conclud  à  l'établissement 
des  avoués  près  les  tribunaux  de  districts.  Tronchet 
croit  qu'il  est  possible  de  concilier  la  liberté  du 
choix  des  défenseurs  avec  l'existence  des  avoués, 
et  qu'en  rendant  le  droit  de  défense  indélini ,  ce 
serait  r'ouvrir  l'entrée  des  tribunaux  à  la  chicane 
et  à  l'intrigue  ;  il  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme à  ces  vues;  il  est  adopté  presqu'à  l'unani- 
mité.— D'après  le  rapport  fait  par  Larochcfoucauld- 
Liancourt ,  l'assemblée  accorde  ,  sur  les  fonds  du 
trésor  public,  une  somme  de  i:>  nullions  pour 
être  distribuée  dans  tous  les  départcmens  ,  et  sub- 
venir aux  travaux  qui  y  seront  établis  pour  le 
«ecours  des  indigcns.  — Montesquiou  présente  l'état 
de  la  dette  que  le  clergé  en  corps  a  laissée  ;  il 
fait  adopter  un  projet  de  décret  sur  l'anéantisse- 
ment d'iine  partie  de  cette  dellc  ,  et  le  rembour- 
•enient  de  l'autre. 

Séance  du   iG    au  soir. 

Pascal  Grimaud  ,  professeur  de  théologie  au 
collège  de  Clermtint-Ferrand  ,  présente  une  adresse 
patriotique  au  nom  <bi  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Pierre  de  celle  ville,  iiiipreitsion.  —  On  reprend 
la  discussion  sur  les  ponts  et  chaussées.  Après 
•juilqiie»  déliais,  deux  titre»  du  projet  d'organi- 
•alion  sont  adoptes. 


Séance  du    17    décembre. 

Sur  le  rapport  de  Camus  ,  il  est  ordonné  que 
tous  les  gras  de  caisse  seront  versés  dans  celle  de 
l'extraordinaire. — Le  comité  des  finances  fait  dé- 
créter que  le  montant  des  fonds  existant  actuelle- 
ment dans  la  caisse  du  clergé,  sera  également 
versé  dans  celle  de  l'extraordinaire.  —  Suite  delà 
discussion  sur  les  officiers  ministériels  ,  et  texte 
du  décret  qui  les  admet  de  droit  à  remplir  ,  près 
les  tribunaux  de  district ,  les   fonctions  d'avoués. 


S    U   r   P    L  'É   M   E   N    T. 

Analyse  du  ballet  de  Psyché.  — Lettre  ,  signée 
Ruste,  Arnaud  et  Dccorio,  concernant  la  conduite 
du  gouverneur  de  la  Martinique  ,  Damas  ,  et  pièces 
officielles  sur  cet  objet.  —  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux   de  Bayonne  au  journaliste  Gorsas. 


N°.  353.  Du    ig.   décembre. 


Nouvelles. 

Vienne. — Décret  de  l'Empereur,  qui  règle  l'état 
religieux  et  civil  des  protestans  Hongrois. 

^Suisse.  —  Plan  d'une    constitution  nouvelle    i 
Genève. 

France.  —  Faris  :    Nomination    du   fils   du  ci- 
devant  duc  de  Duras,  pour  aller  coraphmenter  le 
nouvel    empereur.   —  La  municipalité  du  Mans 
manifeste  son  indignation   contre  les  protestations 

des  ci-devant  chanoines  de  cette  ville.  Détails 

sur  l'existence  d'une  conspiration  qui  se  tramait 
à  Lyon.  — Analyse  d'un  ouvrage  intitulé  :  Incon- 
i'éniens  du  droit  d'aînesse,  par  Lanthenas. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i-^. 

Dinocheau  présente  des  développemens  sur  les 
défenseurs  officieux  et  l'établissement  des  avoués. 
Guillaume  propose  de  laisser  aux  procureurs  établis, 
la  liberté  de  continuer  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. Legrand  demande  que  tous  les  ci -devant 
juges  ,  avocats  et  procureurs  ,  autres  que  ceux 
des  tribunaux  d'exceptions  ,  soient  admis  de  droit 
à  remplir  les  fonctions  d'avoués.  Prieur  propose 
d  étendre  cette  admission  à  un  plus  grand  nombre 
de  classes.  Chabroud  pense  qu'il  ne  faut  admettre 
aux  fonctions  d'avoués  que  ceux  qui  exerçaient 
autrefois  la  même  fonction.  Rugnaud  -  d'Angely 
demande  la  priorité  pour  le  projet  de  Prieur. 
Après  quelques  débats ,  ce  projet  est  adopté  ainsi 
qu  il  a  été  indiqué  dans  le  précédent  n". 

Séance   du   iH  décembre. 

Goupil  fait  lecture  du  décret  général,  et  adopté, 
sur  le  mode  et  le  rachat  des  rentes  foncières  non- 
seigneuriales. — S\ir  le  rapport  d'Alexandre  Lameth, 
le  roi  est  prié  de  faire  délivrer  par  les  arsenaux 
militaires  aux  administrations  des  départcmens , 
cinquante  mille  fusils  destinés  à  l'armement  des 
gardes  nationales.  —  On  reprend  la  discus.sion  sur 
les  officiers  ministériels  et  l'admission  des  diffé- 
rentes classes  d'hommes  de  loi  aux  fonctions  pu- 
bliques. Dinocheau  propose  de  décréter  que  les 
ci-devant  hommes  de  loi  seront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  du  iribimal  près  lequel  ils  voudront 
se  fixer.  Après  quelques  débats  ,  il  fait  adopter 
plusieurs  articles  i  ce  sujet.  —  Rapport  et  projet 
de  décret  de  Lctellier  sur  le  remboursement  des 
offices  ministériels. 


Théâtre    de    Monsieur.  —  Analyse  de    la    pièce 
intitulée:  l'Histoire  universelle ,  par  Beffioy-Regny, 

dit  Cousin  -  .Tai:ques. 


N".    354.    Du  ao  décembre. 


IVarsovie.  —  Notice  sur  le  prince  R,idzi-\vill  , 
surnommé   roi  de  Litliuanie, 

France.  —  Paris  :  Lettre  du  comité  de  men- 
dicité au  ministre  de  la  justice  ,  relativement  aux 
hospices  de  BIcôtre  et  de  la  Salpétrière.  Piéponse 
du  ministre. 


N  11  u   V  r,  I,  L  F.  s. 

Pétersbourg.  —  Détails  sur  la  prise  parles  Ru.sscs 
de  la  forteresse  luii^uc  de  Kilia, 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Addition  à    la   séance   du    18. 

5ur  la  pétition  de  Trouard  ,  dit  RioUos,  l'as- 
semblée décrète  qu'il  sera  jugé  sans  retard. — Tron- 
chet fait  adopter  un  article  additionnel  au  décret 
sur  les  rachats  des  rentes  foncières. 

Séance  du   18  au  soir. 

Mirabeau  rend  compte  des  troubles  élevés  à 
Alx  ,  et  annonce  que  Pascalis  ,  Laroque  et  Guirant 
ont  été  pendus  par  le  peuple.  Renvoi  au  comité 
des  recherches.  —  Voldel  fait  un  rapport  sur  la 
conspiration  découverte  à  Lyon .  tendante  à  .«-oulever 
le  peuple  et  à  livrer  la  ville  aux  princes  fugitifs ,  dans 
l'espoir  d'en  faire  la  capitale  du  royaume  ,  en  y  con- 
duisant Louis  X'VI.  Il  propose  de  faire  traduire  à 
Paris,  les  accusés  Gulllnin,  d'Escarts  et  Terrasse; 
de  faire  remplacer  Lachapelle  ,  commandant  de 
Lyon  ,  impliqué  dans  cette  affaire  ,  et  d'ordonner 
à  tous  français  fonctionnaires  publics  ou  pension- 
naires de  l'état,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  sous  peine  de  suspension  de 
leurs  traitemens  ou  pensions.  Maury  parle  en 
faveur  des  accusés  ,  et  demande  l'arrestation  de 
leurs  dénonciateurs.  Barnave  demande  que  les 
Irançais  fugitifs  fonctionnaires  ou  salariés  ,  soient 
tenus,  non-seulement  de  rentrer,  mais  de  prêter 
le  serment  civique  ;  et  qu'en  cas  de  résistance  , 
ils  soient  privés  de  leurs  pensions  et  traltc'înens. 
Cazalès  s'élève  contre  cette  proposition.  «  'Vous 
■'  proposez,  dit-il,  de  rappeler  les  princes:  seront- 
»  ils  en  sûreté  dans  ce  royaume  .'»(  Murmures). 
Maury  s'avance  au  milieu  de  la  salle  et  s'écrie  : 
«  Qui  veut  m'assurer  ma  vie  ?  «  Boutidoux  pc  nse 
que  tout  le  monde  a  le  droit  de  quitter  son 
pays  et  d'emporter  sa  propriété  individuelle  ;  la 
question  est  simple,  dit-il  :  les  apanages  sont-ils  une 
propriété  individuelle  ?  Lafayette  déclare  qu'il  est 
faux  que  les  membres  de  la  dynastie  ayent  le  même 
droit  que  les  autres  citoyens;  il  appuie  le  projet 
du  comité  et  l'amendement  de  Barnave.  Estourmel 
demande  qu'on  aille  aux  voix.  Virieu  invoque  la 
question  préalable.  Mirabeau  jiropose  d'ajouter  au 
projet  de  "décret ,  que  les  membres  de  la  famille 
royale,  éventuellement  appelés  à  succéder  à  la  cou- 
ronne ,  sont  tenus  de  jurer  la  constitution  et  de 
prêter  le  serment  civiijue  ;  et  qu'en  conséquence, 
la  présente  déclaration  soit  notifiée  àM.M.  d'Artois 
Condé  et  Bourbon.  Charles  Lameth  s'y  oppose 
parce  que,  dit-il,  ce  serait  détruire  l'égalité  des 
droits  des  citoyens;  attendu  qu'il (  n'existe  que 
deux  hommes  prévilégiés ,  le  roi  et  le  dauphin  , 
et  qu'il  n'existe  plus  de  prince.  Le  projet  de  dé- 
cret proposé  par  Voidel  est  adopté.  La  proposition 
de  Mirabeau  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

Séance  du  ig  décembre^ 

D'André  expose  qu'il  était  l'ami  de  Pascalis , 
et  qu'une  lettre  de  lui.  a  été  trouvée  dans  les 
papiers  de  ce  dernier,  après  sa  mort;  il  demande 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  des  recherclies , 
ffour  que,  sur  son  rapport,  l'assemblée' examine 
.s'il   y    a    lieu    à    accu.sation    contre    lui.    Adopté. 

—  ScntctK  fait  rendre  un  décret  sur  les  contesta- 
tions élevées  entre  le  conseil  du  département  du 
Gers  et  quelques  directoires  de  districts.  —  Sur 
le  rapport  de  Cernon  ,  il  est  décrété  que  les  re- 
ceveurs des  domaines  elbois  verseront,  au  trésor 
public  ,  les  sommes   qu'ils  ont  entre  leurs   mains. 

—  Devismes  l'ait  décréter  le  mode  d'après  lequel 
seront  poursuivis  les  délits  commis  dans  le»  boi.H 
et  forêts.  —  Goupil  fait  décréter  des  gratilications 
et  pensions  en  faveur  des  vainqueurs  de  lu  Bas- 
tille ,  dénommés  dans  lo  décret ,  et  des  vbuvcs  et 
eiifans  de  ceux  qui  sont  inorls  au  siège  de  cette 
forteiestc. 
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M». 


Du   21    dûcembre. 


Nouvelles. 

l'ienTie.  —  Opérations  des  états  de  Hongrie. 

France.  Pans  :   Fleurieu  ,    ministre    de    la 

marine  ,  recommande  aux  officiers  de  l'amirauté 
de  Nantes  l'exécution  de  la  loi  concernant  le 
nouveau  pavillon  national. 

Colonies-Franf  aises.  —VétalU  sur  l'insurrection 
des  nègres  esclaves  de  la  Martinique. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du    20  décembre. 

Bonnay  refuse  la  présidence.  —  Sur  le  rapport 
de  LecoùtcuU  ,  décret  sur  le  recouvrement  de  la 
contribution  patriotique  et  sur  la  comptabilité  des 
receveurs  généraux  pour  1790.  -  Lanjuinais  fait 
rendre  un  décret  relatif  i  la  vente  ou  location 
des  ci-devant  monastères  ,  chapitres  et  commu- 
nautés. —  La  discussion  s'engage  sur  l'organisation 
du  trésor  public.  Rœdercr  présente  les  bases  fon- 
damentales sur  lesquelles  le  comité  d'imposition  n'est 
point  d'accord  avec  celui  de  constitution  et  des 
finances.  Impression.  -  Après  avoir  entendu 
Lévassor,  ci-devant  Latoucbe,  Maury  ,  Prugnon 
et  Chassey  ,  l'assemblée  adopte  plusieurs  articles 
du  projet  présenté  par  Enjubault,  sur  les  indem- 
nités k  accorder  aux  apanagistes  dont  les  apanages 
réels  ont  été  supprimés.  -  Foucault  demande  la 
parole  au  sujet  des  troubles  du  département  du 
Lot.  Dans  le  Quercy  ,  dit-11 ,  tout  est  en  feu,  il 
n'y  a  ni  liberté  ni  sûreté  ;  trente  cl.àteaux  ont 
été.  brûlés.  —  Mirabeau  présente  un  projet  de 
décret  pour  le  rétablissement'  de  la  tranquillité  i 
Aix  -,  il  propose  l'envoi  de  trois  commissaires  civils. 


légale,  et  qu'on  ne  pourrait  l'accepter  ,  sans  con- 
sacrer une  protestation  contre  les  décrets.  Ordre 
du  jour  et  insertion  de  l'adresse  de  Riom  au 
procès -verbal.  —  Camus  fait  adopter   un  décret 

pour  la  signature  des  assignats Lajaqneminière 

.soumet  des  articles  relatifs  à  la  diminution  du  tarif 
des  voitures  d'eau.  Des  débats  s'élèvent  sur  le  bail 
des  messageries.  Cazalès  présente  un  projet  de 
décret  à  ce  sujet  :  il  est  adopté.  —  La  discussion 
s'engage  sur  la  liquidation  des  offices  ministériels 
supprimés.  Letellicr  présente  un  mode  de  liquida- 
tion fondé  sur  les  évaluations  faites  en  exécution 
de  ledit  de  1771.  Mougins  propose  de  la  régler 
sur  la  valeur  marcliandc  desdits  offices  ,  d'après 
l'avis  des  départemens.  Gu  Uaume  veut  qu'on  rem- 
bourse ces  offices  sur  la  valeur  actuelle  de  la  pra- 
tique. 

Séance   du    21    décembre. 

Larocbcfoueauld  fait  rendre  un  décret  relatif 
aux  locations  des  appartemcns  et  maisons  dépen- 
dans  des  biens   nationaux. 


tation  de  comptes  aux  chambres  des  comptes  du 
royaume  ,  cessera  de  ce  jour.  —  Sur  le  rapport  de 
l'abbé  Gassendi ,  l'assemblée  fixe  les  traitemens  des 
vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  des  sémi- 
naires diocésains.  —  Noailles  présente  un  rapport 
sur  l'organisation  de  la  maréchaussée  en  gcndar— 
merie  nationale. 


N".  35G.   Du  23  décembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Observations  de  Peuchet  sur 
un  enlèvement  d'écrits  et  d'instrumens  d'impri- 
merie ,  et  sur  les  mesures  coërcitives  dirigées  con- 
tre la  presse. 

Colonies -Françaises.  —  Notice  sur  les  travaux 
de  l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  20. 

Discussion  sur  les  troubles  élevés  à  Aix.  Maury 
dit  que  les  crimes  ont  été  commis  devant  les 
administrateurs  ,  et  que  leur  devoir  était  de  périr. 
«Que  l'abbéMaury,  s'écrie Giraud aîné,  s'élève  aussi 
1.  contre  les  assassins  qui  ont  attaqué  les  patriotes 
,.  avec  des  pistolets  et  des  épées.  .>  Maury  demande 
que ,  sans  désemparer,  on  prononce  sur  cette  affaire. 
Mirabeau  le  réfute  et  présente  les  détails  des  évé- 
nemens.  Charles  Lamelh  répond  également  à 
Maury  ;  11  s'étonne  que  sa  sensibilité ,  si  éloquente 
aujourd'hui,  soit  restée  muette  sur  l'assassinat  du 
maire  patriote  de  Varèze.  Maury  répond  qu'il 
n'était  pas  à  l'assemblée.  «  On  accuse  le  peuple , 
»  dit  Charles  Lameth  ,  je  le  défends  ;  j'invite  ses 
,.  ennemis  à  faire  cesser  le  deuil  dont  Us  couvrent 
j,  la  patrie.  »  Le  projet  de  Mirabeau ,  tendant  à  faire 
passer  des  forces  et  des  commissaires  dans  les  Bou- 
ches-du- Rhône  ,  est  décrété. 

Séance  du  20  au  soir. 
Le  conseil  général  de  la  commune  de  Riom 
dénonce  le  ci-devant  marquis  de  Laqueille  ,  député 
à  l'assemblée  nationale.  On  lit  une  protestation  de 
ce  député  ,  dans  laquelle  11  déclare  que  les  décrets 
Ae  l'assemblée  sont  impies  ,  attentatoires  à  l'autorité 
et  à  la  liberté  de  l'église  gallicanne.  Un  député  d'Au- 
vergne demande  que  Laqueille  soit  remplacé  par 
son  suppléant.  Alexandre  Lameth  s'y  oppose  , 
attendu  que  la  démission  de  Laqueille  n'est  point 


N°.  357.  Du  23  décembre. 


Nouvelles. 

Pétcrshourg.  —  Marche  de  Suwarow  contre 
Bra'ilow. 

Bru.vr'Ies.  —  Etat  de  la  Belgique,  depuis  sa 
soumission  à  Léupold.  Adresse  des  Belges  à  cet 
empereur. 

France.  —  Mandement  de  l'évéque  de  Grasse 
contre  l'assemblée  nationale.  —  La  municipalité 
d'Antibes  prend  des  mesures  pour  garantir  cette 
ville  de  quelques  coups  de  main  de  la  part  des 
réfugiés  à  Nice. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance  du  21. 

Sur  le  rapport  de  RoussiUon  ,  décret  pour  met- 
tre fin  aux  difficultés  élevées  à  Strasbourg  ,  rela- 
tivement i  l'exécution  du  reculcment  des  barrières. 

Sur  laproposition  de  Heurtaul-Lamerville  ,  il  est 

décrété  que  les  droits  des  douanes  seront  perçus 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  promulgation  d'un 
nouveau  tarif,  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace, 
de  Lorraine  et  autres  de  la  même  classe.  —  Suite 
du  décret  sur  les  apanages. 

Séance  du    21    au    soir. 

Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  appuyé  et  amendé 
par  Eymard ,  député  de  Forcalquier  ,  l'assemblée 
décrète  à  l'unanimité ,  et  au  milieu  des  applaudis- 
scmens  ,  qu'un  monument  sera  érigé  en  l'honneur 
de  J.  J.  Rousseau,  et  qu'il  sera  fait  à  sa  veuve  une 
pension  annuelle  de  1200  livres.  —  Muguet  pré- 
sente un  rapport  sur  les  troubles  élevés  à  Perpi- 
gnan le  5  décembre  ;  il  les  rapproche  de  la  cons- 
piration qui  devait  éclater  à  Ijyon,  à  la  même  épo- 
que ,  et  fait  rendre  un  décret  pour  le  jugement  des 
auteurs  et  complices  des  délits  commis  à  Perpignan, 
ainsi   que  des  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  suppression  des 

offices  ministériels  supprimés.  Letellier  ,  rapporteur 
du  comité,  présente  plusieurs  observations  en  faveur 
de  son  projet.  Elles  sont  combattues  par  Bouche , 
Mougins  et  Martineau ,  et  appuyées  par  Defermont 
et  Saint-Martin.  L'assemblée  adopte  seize  articles 
du  projet  du  comité  ,  tendant  à  faire  liquider  les 
offices,  d'après  les  évaluations  faites,  en  exécution 
del'édlt  de  1771- 

,  Séance  du  22    décembre. 

D'André  est  élu  président.  —  Sur  la  proposition 
faite  par  Larochefoucauld ,  l'assemblée  décrète  , 
comme  article  constitutionnel,  que  la  nation  ne  se 
chargera  ,  dans  aucun  cas,  des  dettes  de  qui  que 
ce  soit.  —  Mirabeau  prévient  qu'il  s'absente  pour 
un  mois.  —  Cernon  fait  décréter  que  toute  présen- 


N°.  358.  Du  24  décembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Avis  de  la  police  sur  les  cnfans  égarés. 
—  Desbois-Rochefort ,  curé  de  Saint-André-deSr- 
Arts  ,  présente  des  observations  sur  les  jaunes 
savoyards  venus  en  cette  ville. 

Colonies  -  Françaises.  —  Arrivée  du  mulâtre 
Ogé  à  Saint  -  Domingue.  Projet  des  mulâtres 
pour  soulever  la  Colonie.  Marche  d'une  armée  pour 
les  réduire. 

Littérature.  — Deserres  -  Latour  à. Calonne  ,  en 
réponse  à  son  ouvrage  sur  i'Ftat  de  la  France. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  ^/u  22. 

Le  projet  de  Noailles  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale est  adopté.  —  Mirabeau  demande  un  passe- 
port ;  11  lui  est  accordé. 

Séance   du  2,3  décembre. 

Camus  demande  que  le  président  se  rende  auprès 
du  roi  ,  à  l'elfet  de  l'informer  des  motifs  pour 
lesquels  le  décret  du  27  novembre,  sur  le  clergé  , 
n'est  pas  sanctionné.  (L'assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises).  Cette  propo- 
sition est  adoptée.  —  Voidel  rend  compte  de» 
dangers  qui  menacent  les  départemens  du  Var 
et  des  Basses  -  Alpes  ,  à  l'occasion  d'un  projet 
d'invasion  et  d'attaque  de  la  part  des  réfugiés  k 
Turin  et  à  Nice  ;  il  fait  rendre  un  décret  ten- 
dant à  mettre  la  place  d'Entrevaux  à  l'abri  de  leuts 
atteintes  et  à  encourager  le  zèle  des  gardes  natio- 
nales du 'Var.  — Sur  le  rapport  de 'Vernier  ,  l'assem- 
blée décrète  que  les  contraintes  seront  exécutéespar 
les  receveurs  d'impositions.  —  Le  président  fait  part 
que  le  roi  s'est  plaint  à  lui  de  ce  que  le  Journal 
de  Paris  ,  n".  354  ^  a  calomnié  la  reine  ;  il  a  ajouté 
qu'elle  était ,  ainsi  que  lui ,  infiniment  attachée  à 
la  révolution.  (  Applaudissemens  ).  L'assemblée 
décide  qu'il  sera  fait  mention  des  paroles  du  roi 
dans  le  procès-verbal.  —  Rabaud  présente  la  suite 
des  articles  du  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  ;  ils  sont  adoptés. 


N".   35g.  Du  25  décembre. 


Nouvelles. 

Pays. Bas.  —  Entrée  des  troupes  impériales  à 
Ostende.  —  Formation  de  la  garde  nationale  de 
Liège. 

France.  —  Lettre  de  Louis  XVI  au  maire  de 
Paris  ,  au'sujet  des  secours  à  accorder  aux  pau- 
vres de  cette  ville  ,   pendant  l'hiver. 

Colonies-Françaises.  — :  Nouveaux  détails  relatifs 
aux  projets  attribués  au  mulâtre  Ogé  de  soulever 
les  gens  de  couleur  contre  les  blancs  dans  la 
colonie   de  Saint-Domingue. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  d'un  décret  additionnel  sur  la  liquidation 
du  rachat  des  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  des 
droits  casuels  cl  —  devant  féodaux  ,  omis  dans  la 
séance  précédente. 

Séance  du  2.3  au  soir. 

Le   président  lit  la   réponse   de  Louis  XVI  sur 

les 
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les  motifs  c|ui  arrctent  sa  sanolion  au  Jôcret  sur 
1,1  constitution  civile  du  clei'g<;.  Camus  s'(;lève 
contre  la  rt^ponse  du  roi  ;  il  (':tai)lit  que  l'assemblée 
n'a  pas  besoin  île  l'intorvention   du  pape  ,   et  pro- 


de 


pner 


de  nouveau   Louis  XVI  d'accordtr 


sa  sanction  ,  et  de  lui  demander  ,  pour  le  lende- 
main,  une  réponse  délinitivc.  Babey  veuf  quel'assem- 
biée  attende  sa  réponse,  séance  tenante.  Toulongeon 
et  Duquesnoy  appuyent  les  principes  posés  par 
Camus  ,  et  votent  néanmoins  pour  l'ajournement. 
Camus  interpelle  le  président  de  déclarer  si  la 
réponse  du  roi  est  signée.  Le  président  répond  qu'il 
n'a  pas  été  chargé  de  rapporter  une  réponse  signée. 
Chassey  veut  qu'on  demande  à  Louis  XVI  une 
réponse  signée  et  contre-signée.  Maury  ne  pense 
pas  que  ce  soit -là  un  obstacle  à  la  délibération  ;  il 
demande  que  la  cjuestion  soit  discutée  an  fond. 
Barnave  réfute  JWaury.  Chapelier  demande  l'ajour- 
nement à  quatre  jours.  Après  quelques  débats  , 
l'assemblée  décrète  qu'il  sera  demandé  au  roi  une 
réponse  signée  de  lui  et  contre  -  signée.  —  Un 
décret  détermine  le  bouton  uniforme  des  gardes 
nationales.  —  On  rend  compte  d'une  machine 
hydraulique  ,  inventée  par  Augier.  L'assemblée 
décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  des  commis- 
saires de  l'académie  des  sciences  pour  l'examiner. 

Séance    du   24   décemhre. 

Chapelier  fait  décréter  que  les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  nommer  ni  entretenir  des  agens 
auprès  du  corps  législatif  ou  du  roi.  —  Suite  du  dé- 
cret sur  la  gendarmerie  nationale. 


K".   oGo.  Du   n6  dé 


Nouvelles. 

Vienne. — Les  innovations  faites  sous  le  règne 
de  Joseph  II ,  dans  le  Milanais  ,  sont  réformées  par 
l'empereur  Léopold. 

Rome.  —  Le  pape  nomme  une  congrégation  de 
treize  cardinaux  pour  s'occuper  de  l'amélioration 
du  service  divin  et  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Copenhague.  —  Le  roi  de  Dannemarck  restreint 
la  liberté  de  la  presse. 

Paris.  —  Observations  sur  l'organisation  des 
spectacles. 


ASSEiMBLEE   NATIONALE. 

Sailc  de  la  séance  du  24- 

Suite  des  articles  décrétés  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale.  —  Anson  rend  compte 
du  brûlement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
annuités  ,  des  effets  royaux  et  d'un  million  des 
premiers  assignats  ;  il  annonce  qu'au  !"■.  janvier  , 
aucune  nation  de  l'Europe  ne  sera  plus  au  courant 
de  ses  payemens  que  la  nation  française  ;  il  fait 
décréter  qu'il  sera  procédé  publiquement  au  brû- 
lement tant  des  ballots  contenant  le  papier  blanc 
des  anciens  assignats ,  que  de  ceux  desdits  assi- 
gnats qui  sont'  maculés  ou  défectueux.    D'après 

le  rapport  de  Dupont  ,  décret  sur  le  mode  d'appel 
des  jugemens  prévôtaux  —  Heurtaut-Lamcrville 
fait  adopter  la  suite  des  articles  du  projet  sur  les 
lois  générales  relatives  au  dessèchement  des  marais. 
—  Louis  XVI  annonce  que  Guignard-Saint-Prieat , 
ministre  de  l'intérieur  ,  ayant  donné  sa  démis- 
sion, le  porte-f('uille  est  remis,  par  intérim  ,  à  JMont- 
morin.  (  Applaudisscmcns). —  Les  frères  Pcrrier 
se  plaignent  de  la  manière  dont  on  a  exécuté  à 
leur  égard  ,  le  iléeret  rendu  sur  la  compagnie  des 
eaux  de  l'aris.  Renvoi  au  comité. 

Séance  du  a4  au  soir. 

Adoption  de  la  suite  des  article»  sur  la  liquidation 
de»  olliee»  ministériels.  — Suite  du  tarif  des  droits 
d  enreftislreni.-iil  des  ailes  ,  décrétés  dan»  la  séance 
«lu  23  novembre  1  ytjo.  ( l'oyez  le»  u»'-  334  et 
34<"'.  ) 


N".   36 1.    Du  27  décembre. 


Nouvelles. 


lia  Haye.  —  Convention  relative  aux  aflaires  des 
Pays-Bas,  signée  le  10  décembre  lytjo  ,  entre  les 
ministres  plénipotentiaires  de  l'empereur  ,  des  rois 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ,  et  des  états- 
généraux  des  Provinces-Unies. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Séance   du    26    décembre. 

Sur  le  rapport  fait  par  Dallarde  ,  l'assemblée 
décrète  qu'il  sera  alloué  à  Quinson ,  receveur  général 
du  clergé  ,  i3o  mille  liv.  pour  frais  de  comptabi- 
lité. —  Eroglie  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
d'un  comité  de  l'artillerie.  Impression  et  ajourne- 
nement.  —  Duport ,  au  nom  du  comité  de  consti 
tution  et  de  jurisprudence  criminelle  .  développe 
un  système  complet  de  la  justice  criminelle  ,  diviôée 
en  pohce  et  justice.  — Louis  XVI  annonce  qu'il 
vient  d'accepter  le  décret  du  27  novembre  ,  sur 
l'exécution  de  la  constitution  civile  du  clergé  ;  il 
déclare  que  c'est  sa  confiance  en  l'assemblée  ,  qui 
l'a  engagé  à  l'accepter  ;  il  demande  la  réciprocité 
de  ce  sentiment  entre  l'assemblée  nationale  et  lui  : 
«  Elle  est  nécessaire  ,  dit-il  ;  je  la  mérite  ,  et  ]\ 
"  compte  )).  (  Les  applaudissemens  de  la  gauche 
sont  unanimes  ,   et  durent  plusieurs  minutes  ). 

Extrait  du  rapport  sur  les  secours  accordés  &\\\ 
départemens  ,  fait  par  Larochefoucauld-Liancourl 
dans  la  séance  du  iG  décembre  ,  et  annoncé  dan^ 
le  N°.   35 1. 


N".  3G2.  Du  28  dé 


libre. 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Mémoire  relatifà  la  conduite 
du  roi  de  Suède  envers  la  Porte-Ottomane  ,  et  aux 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  faire  la  paix  avec  la 
Russie. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2G. 

Fin  du  rapport  présenté  pat*  Duport,  sur  li' 
système  complet  de  justice  criminelle.  —  Anisson- 
Duperron  fait  part,  qu'en  exécution  d'uii  décret , 
il  a  fait  l'inventaire  des  effets  existans  à  l'impri- 
merie royale  ,  appartenans  à  la  nation  ,  et  qu'il 
est  déposé  aux  ar<:hives.  —  Grillon  présente  la  li;tr 
des  travaux  qui  doivent  être  terminés  pendant  la 
session  de   l'assemblée  nationale.  Impression. 

Séance  du  27  décembre. 

Sur  la  proposition  de  Devismes ,  décret  relatif  aux 
rapports  des  gardes  forestiers,  concernant  les  délits 
commis  dans  les  bois.  —  Alexandre  Beauhatnais 
présente  un  travail  sur  les  moyens  de  remplacer 
les  officiers  et  sous-officiers  du  régiment  du  Roi  et 
Mcstre-de-Camp,  qui  se  trouvent  sans  emploi  par 
le  licenciement  de  ces  corps;  il  propose  de  décréter 
la  création  de  deux  nouveaux  régimens  ,  l'un  d'in- 
fanterie et  l'autre  de  cavalerie;  il  en  donne  les 
plans.  Duchâtelet  fait  l'éloge  des  officiers  et  sous- 
officiers  du  régiment  du  Roi  ,  et  propose  quelques 
cliangemens  au  projet  de  Eeauharnais.  Ce  projet, 
amendé  parNoaillcs,  est  adopté. — L'abbé  Grégoire 
déclare,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  con- 
frères ,  ne  rien  apercevoir  dans  la  constitution 
civile  du  clergé,  qui  puisse  blesser  les  vérités  saintes 
de  la  religion  ;  nidle  considération  ,  dit-il ,  ne  peut 
rlone  suspendre  l'émission  de  notre  serment.  Après 
avoir  développé  quelques  idées  à  cesuji'l,  Grégoire 
prflte  le  serment  civique.  Soixante  députés  ecclé- 
siastiques, Oudot,  Julien,  Saurinc,  Bothin,  Mou- 
gins,  Rlgouiird,  MaroUe»,  DiUon,  Aubry,  Guéret- 
Lacoste,  Joubert ,  Marsay,  Lecesve,  Bouilliole, 
Bucaille,  GuiUot,  Thiriot,  TJiibault,  Bessc,  Robert- 


Thomas  ,  Renuut,  BuUard ,  Monncl,  Bjdineau 
Laurent,  Favrc,  Chouvct,  Brouillu,  Gibert,  Clerget, 
Verguet,Latyt,  Bourdon,  Brignon,  Nolf.Rangeard, 
Delaunay,  Bertrand,  Jiurnequier,  Aury  ,  Mesnard, 
Delabat,  Colaud-de-la-Salectte  ,  Jarade  ,  Jenot, 
Lancelot,  Gausserand,  Papin,  Charrier,  Diim^  uchel 
Bonnefoi  ,  Jallet ,  Michaud ,  Merceret ,  Gouttes , 
Aubcrt  ,  Gassendes  ,  Gardiol  et  Rousselot  se 
pressent  à  la  tribune  et  prêtent  le  serment,  au 
milieu  des  applaudissemens  réitérés  de  la  partie, 
gauche  et  des  tribunes.  Les  abbés  la  Salcette  , 
Duplaquais  et  dom  Gerles  ,  quoique  mm  l'onc- 
tionnaires  publics  ,  prêtent  aussi  leur  serment. 
L'assemblée  décide  que  le  discours  de  Grégoire 
sera  imprimé  et  inséré  au  procès-verbal.  —  Camus 
fait  rendre  un  décret  sur  l'ordre  de  la  délivrance 
des  mandats  à  l'administration  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  et  sur  celui  des  payemens  à  la  même 
caisse. 


ThéiitreBIontansier.- Analyse  de  l'opéra  intitulé  : 
La  communauté  de  Copenhague  ,  ou  le  duc  de 
Valdeza  ,  musique  de  Jadin. 


N».  3G3.  Du  29  décembre. 


Nouvelles. 

Colonies-Françaises.  —Détails  sur  l'entreprise  du 
mulâtre  Ogé ,  pour  soulever  les  hommes  de  couleur 
contre  les  blancs  de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Variété.  —  Observations  sur  les  moyens  d'éviter 
lesiucoméniens  de  la  méthode  proposée  dans  [ins- 
truction criminelle.  (  l'oyez  n°.  352  ). 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Dauchy  fait  adopter  un  article  additionel  au 
décret  sur  les  messageries.— Tridon  ,  curé  de  Ron- 
.^ères,  déclare,  en  prêtant  son  serment,  qu'en  ce 
|ui  concerne  le  régime  spirituel  de  l'église,  il  ne 
reconnait  d'autorité  compétente  que  celle  du  Saint- 
Siège  et  de  l'évêque  (  Il  s'élève  des  murmures  ).  Le 
[irésident  observe  qu'il  ne  peut  recevoir  d'autre 
serment  que  celui  décrété  par  l'assemblée  nationale. 
L'abbé  Royer  prête  son  serment ,  ainsi  que  l'abbé 
Expilly.—  Sur  le  rapport  fait  par  Lecouteiilx  ,  l'as- 
semblée décrète  l'établissement  provisoire  d'un  bu- 
reau de  correspondance  générale  du  directeur  du 
trésorpublic  ,  avec  les  receveurs  de  districts.  — On 
reprend  la  discussion  sur  l'établissement  des  jurés 
en  matière  criminelle.  Mougins  veut  qu'on  rejette 
le  projet  du  comité,  et  qu'on  adopte  l'institution 
des  jurés  ,  en  usage  chez  les  Romains.  Robespierre 
s'élève  contre  la  disposition  de  ce  même  plan  du  co- 
mité ,  qui  associe  les  officiers  de  maréchaiissée  aux 
fonctions  de  juges  de-paix ,  et  qui  les  érige  en  officiers 
de  police.  .,  Je  ne  sais  pas  ,  ajoute  l'orateur  ,  si 
"  si  ce  plan  ne  pourrait  pas  nous  faire  regretter 
u  jiisqu'ii  la  jurisdiction  prévotale  ». 

Séance   du  28  décembre. 

Talleyrand ,  évoque  d'Autun ,  et  les  cm-és  La- 
barthe  et  Montrallard  ,  ouvrent  la  séance  par  la 
prestation  de  leur  serment  civique  et  religieux. 
—  On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  de 
la  police  et  la  procédure  par  jurés.  Prugnon  de- 
mande que  les  dépositions  pardevant  jurés  soient 
écrites.  Sentetz  présente  trois  questions  principales 
sur  cet  objet.  Rey  réclame  ,  en  faveur  des  accusés 
les  deux  dégrés  de  jurisdiction  qui  existaient  autre- 
fois. Thouret  défend  le  plan  du  comité,  et  demande 
qu'on  décide  si  les  fonctions  de  la  police  seront 
séparées   de    celles  de  la   justice. 


Pays-Bas.  —  L'empereur  Léopold  se  charge  de 
l'exécution  contre  Liège,  que  la  chambre  de  Vctz- 
laer   a   déférée  au  cercle  de  Ilourgogix  ;  en  coji- 
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CHRONOLOGIQUE 


s<5quencc  srpt    mille   autrichiens  ont  <3û  entrer  à 
Liège   le   27. 

Variété.  —  Analyse   du  drame  intitulé  :   Jean 
Calus,  par  Laya. 


]SI«.  3(54.    Du  00  décembre. 


K  o  u  V  E  L  1  E  .S. 

Pays-Bas.  —  Détails  et  pièces  officielles  relatives 
à  l'exécution  de  Liège. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    a8. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  police 
et  de  la  procédure  par  jurés.  Opinions  de  Pétion , 
Duport,  Tréteau  ,  Prieur  ,  Robespierre  ,  Beaumetz 
et  Dtfcrmont  sur  cet  objet.  Adoption  de  plusieurs 
articles  sur  les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de 
police.  —  Massieu  ,  curé  de  Sargy  ,  prononce  le 
serment. 

Séance   du    28    au  soir.  ^ 

Lebrun  fait  adopter  la  suite  des  dispositions  du 
titre  II  de  l'organisation  des  ponts -et -chaussées. 

Malés  fait  un  rapport  sur   les  troubles  qui  ont 

long-temps  agité  la  ville  de  Pamiers.  Décret  ,  sur 
sa  proposition  ,  qui  supprime  les  arrêtés  du  dépar- 
tement del'Arriège,  et  renvoie  Darmaing,  maire 
de  Pamiers  ,  devant  le  tribunal  du  département  de 
Toulouse  ,  pour  être  jugé. 

Séance  du  29  déccmire. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  décret  qui  admet  à 
la  reconstitution  les  rentes  perpétuelles  à  la  charge 
de  l'Etat.  —  Defermont  fait  décréter  qu'une  somme 
de  100,000  livres  sera  versée  ,  poiir  être  employée 
au  port  de  Cherbourg.  — Le  même  membre  pro- 
pose la  suppression  des  conseils  ,  directeurs  et 
intendans  des  bureaux   de  marine.    'Vaudrcuil  s'y 


oppose  ,  parce  qu'il  n'a  pas  vu  de  ministre  de 
la  marine  qui  eût  les  connaissances  nécessaires 
pour  l'administration  de  ce  département.  Malouet 
partage  cet  avis.  Le  projet  de  Defermont  est 
adopté.  —  Sur  le  rapport  de  Gouttes  ,  l'assemblée 
renvoie  au  maire  de  Paris  l'affaire  des  deux  commis 
aux  carrières  ,  qui  disent  n'avoir  été  destitués  qu'à 
cause  des  dénonciations  qu'ils  ont  faites  de  toutes 
les  ^déprédations  de  cette  administration.  —  On 
reprend  la  suite  du  projet  concernant  les  fonctions 
d'officiers  de  police.  Plusieurs  articles  sont  décrétés. 
—  Les  débats  s'engagent  sur  le  flagrant  -  déUt. 
Malouet  demande  qu'on  détermine  les  fonctions 
des  officiers  de  police  dans  le  cas  de  séditions 
populaires.  Duport  établit  une  distinction  entre 
une  émeute  passagère  et  un  attroupement  de 
brigands  ;  dans  le  dernier  cas,  il  veut  que  l'officier 
de  police  Intervienne  pour  lancer  des  mandats 
d'amener.  Chabroud  pense  que  la  municipalité 
doit  être  chargée  exclusivement  de  la  répression 
des  séditions.  Après  une  légère  discussion ,  le  titre 
W,  sur  le  flagrant  délit,  est  adopté. 


N°.  365.  Du  3i  décembre. 


Nouvelles. 

Jiussic.  —  Siège  d'Isma'i'low  par  les  Russes. 

Warsoi'ie.  —  Traité  d'alliance  défensive  et  de 
commerce  entre  la  république  de  Pologne  et  la 
Porte. 

Vienne.  — Conférence  du  congrès  de  Sistow.  — 
Mécontentement  du  clergé  catholique  de  Hongrie. 

Pays  -  Bas.  Bulletin  officiel  communiqué  au 
peuple  liégeois  de  la  part  des  états  du  conseil 
municipal  ,  relativement  à  l'approche  de  dix  mille 
autrichiens.  Sommation  des  généraux  Bender  et 
Alvinîi. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2g. 
Suite    de  la   discussion  sur  l'organisation  de  la 


police  et  de  la  procédure  par  jurés.  Les  titres  rela- 
tifs à  la  dénonciation  du  tort  personm:! ,  ou  de 
la  plainte  ,   sont  décrétés. 

Séance  du  3o  déccmire. 

Larochcfojjcault     fait    rendre    un    décret    sur 
les  dépenses  et  les  recettes   de  la  ville   de   Paris. 

—  Sur  la  proposition  de  Camus  ,  l'assemblée 
rend  deux  décrets  ;  l'un  relatif  à  la  surveil- 
lance de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  l'autre 
concernant  la  direction  du  bureau  de  liquidation. 

—  Odier  -Masiiillon  fait  rendre  un  décret  pour 
donner]  aux  officiers  ministériels  non  liquidés  ,  le 
moyen  d'employer  leurs  fmances  en  acquisition 
de  domaines  nationaux.  —  Duport  fait  lecture  du 
titre  de  l'organisation  de  la  police  ,  conceinant  le 
mandat  d'amener  et  le  mandat  d'arrêt.  Tous  les 
articles  en  sont  successivement  adoptés.  îl  prononce 
ensuite  un  discours  où  il  développe  la  nécessité 
de  donner  une  concurrence  aux  juges  de  paix 
dans  leurs  fonctions  de  police  ;  il  propose  de  dolîner 
à  la  maréchaussée  le  pouvoir  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
de  remettre  le  prévenu  à  la  justice.  Pétion  demande 
qu'on  discute  la  question  de  la  nécessité  de  la 
concurrence,  et  que,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
on  choisi.isc  pour  concurrent  à  l'officier  de  police  , 
le  procureur  de  la  commune.  Beaumeti  observe 
que  la  concurrence  des  officiers  de  la  gendarmerie 
est  uniquement  pour  les  campagnes.  Robespierre 
s'élève  encore  contre  cette  proposition  ,  quoique 
modifiée.  Fréteau  et  Thouret  insistent ,  et  décla- 
rent qu'ils  ji'ont  pas  trouvé  d'autres  moyens- pour 
satisfaire  la  nécessité  de  la  chose  publique.  Le 
projet ,  amendé  par  Beaumctz  ,   est  adopté. 


Supplément. 


Blanchetière-BtUevue ,  député  extraordinaire  de 
la  Martinique  ,  présente  des  observations  tant  sur 
les  troubles  de  cette  Colonie  que  sur  l'insurrection 
des  nègres  et  la  conduite  de  Damas  ,  gouverneur 
de  cette  île.  —  Réclamation  de  Desvarenncs  et 
Retz  ,  au  nom  des  médecins  ordinaires   du  roi. 


Fin   de    V Année   1790. 


ANNÉE       i/pi. 

SECONDE    ANNÉE    DE    LA    LIBEE.TÉ. 


N''.    1.     Du    i' 


Nouvelle  Si 

France.  —  Toulon  :  Installation  du  nouveau 
pavillon  national. 

Paris.  — Dénonciation  d'un  écrit  signé  Santerre, 
intitulé  :  Arrêté  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  ,  et 
défense  à  toutes  personnes  de  se  réunir  en  assem- 
blée sous  cette  dénomination.  —  Talleyrand  ,  évè- 
que  d'Autun  ,  annonce  aux  ecclésiastiques  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  ,  qu'il  vient  de  prêter  le 
serment  civique  et  religieux  ;  il  les  invite  à  imiter 
son   e."semple. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  3o  au  soir. 

Introduclion  à  la  barre  d'une  députation  duFort- 
Saint-Pierre-la-!\1artinique  :  l'orateur  fait  le  tableau 
des  malheurs  de  cette  colonie,  dont  il  accuse  Vio- 
nienil ,  Damas  et  l'assemblée  coloniale  ;  il  demande 
un  nouveau  gouverneur ,  des  forces  et  des  instruc- 
tions. —  Bouliers  fait  rendre  un  décret  qui  assure 
la  propriété  des  découvertes  et  inventions  à  leurs 
auteurs. 

Séance  du  ?>i  décembre. 

Hurault,  Poterie,  BlugetjBéclierel,  Diot,  Ruello, 
Estin  etMéatiers  prêtent  leserment  civique  et  reli- 
gieux. —  Cossin  fait  décréter,  pour  les  villes  ma- 
ritimes ,  la  substitution  des  tribunaux  de  commerce 
aux  amirautés  supprimées.  —  Sur  le  rapport  de 
Defermont ,  décret  relatif  à  la  profession  maritime 
et  au  classement  des  gens  de  mer.  —  Ramol  Nogarct 
fait  adopter  plusieurs  articles  pour  l'exécution  des 
décrets  relatifs  au  mode  de  soumission  et  d'éva- 
luation des  domaines  nationaux.  —  D'après  le  rap 
port  d'Anson ,  décret  sur  le  payement  des  rentes 
dues  aux  pauvres.  —  Le  ministre  Montmorin  en- 
voie la  liste  de  tous  les  agens  de  la  France  cliez 
l'étranger,  qui  ont  prêté  le  serment  civique.  —  La 
ci-devant  noblesse  d'Alençon  désavoue  la  protes- 
tation de  Devrigny  ,  son  député  à  l'assemblée 
nationale. 


N".    2.     Du    2    janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Le  général  Rocliambeau ,  dans  une 
adresse  aux  olBciers  et  soldats  de  son  armée  ,  les 
rappelle  à  la  subordination  et  à  la  discipline. 

Littérature.  —  Analyse  de  la  Bibliothèque  des 
Villages ,   par   Bcrquin. 


A  S  S  .'.î  M  B  L  E  E    NATIONALE. 

Séance  du  3i  au  soir. 

Les  administrateurs  desBoucbes-du-Rbâne  décla-. 
rcnt.qu'il  n'y  aura  point  de  paix  dan»  ce  département, 
tant  qi\K  le,  Conitat- Vcnaissin  sera  le  réceptacle 
des  méronlens,  et  qu'il  ne  sera  pas  déclaré  partie 
intégrante  de  l'empire  français.  —  Le  département 
de  l'Ardêclic  dénonce  une  déclaration  de  l'arclic- 
vécjuc  de  Vienne.  —  Lebrun  soumet  à  la  discussion 


un  projet  concernant  l'organisation  d'une  école  gra- 
tuite des  ponts  et  chaussées.  Aubry-Dubochet  de- 
mande C|a'il  Y  ait  huit  ou  dix  de  ces  écoles.  Granger 
s'y-  oppose.  Defermont  croit  que  la  dépense  de  deux 
inspecteurs  pourParis,  est  superflue.  Estourmcl  est 
dune  opinion  contraire.  L'assemblée  décide  qu  il 
n'y  aura  qu'un  inspecteur.  Après  une  légère  dis- 
cussion ,  le  projet  de  Lebrun  est  adopté. 

Séance  du    i".  janvier. 

Defermont  fait    décréter   plusieurs    articles   sur 
l'avancement  des  gens  de  mer  en  paye  et  en  grade, 

—  Le  président  lit  les  discours  qu'il  a  adressés  à 
Louis  XVI  et  à  la  reine  ,  au  sujet  du  renouvelle- 
ment de  l'armée ,  et  les  réponses  qui  lui  ont  été 
faites  à  cette  occasion.  Applaudissemens.  —  Cha- 
broud  fait  rendre  un  décret  tendant  à  réduire  la 
garnison  de  Montauban  oi\  le   calme  est   rétabli. 

—  Sur  le  rapport  deWimpffen,  l'assemblée  décrète 
qu'à  l'avenir  la  décoration  militaire  sera  accordée 
aux  oiFiciers  de  toutes  les  armes  et  de  tous  les 
grades  ,  à  24  années  de  service.  —  Au  nom  du 
comité  central  ,  CrlUon  jeune  propose  de  décréter 
la  nomenclature  des  objets  dont  s'occupera  l'as- 
semblée ,  sans  interruption  ,  dans  la  séance  du 
matin  ;  en  sorte  que  lorsqu'elle  aura  terminé  ces 
différens  travaux  ,  la  législature  prochaine  sera 
convoquée. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Conduite  des  Liégeois  à  l'approche 
des  Autrichiens.  Soumission  de  ce  peuple  à  1  em- 
pereur d'Allemagne. 

France.  -^  Paris  :  Eonnemant  et  Boulouvart 
s'élèvent  contre  les  calomnies  répandues  sur  le  peu- 
ple d'Arles.  —  Observations  de  Peiichet  sur  les 
lettres  de  cachet  et  les  ordres  arbitraires. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   1". 

Débats  sur  l'ordre  du  travail  de  l'assemblée. 
Charles  Lameth  regarde  le  projet  de  Grillon  comme 
inutile  et  impollliquc  ;  il  croit  convenable  que  las- 
si'mblée  garde  dans  ;on  sein  l'indépendance  néces- 
saire pour  achever  la  con.- titution  ,  et  qu'il  serait 
dangereux  d'indiquer  le  moment  de  la  convocation 
de  la  prochaine  législature.  Chapelier  réfute  Charles 
Lameth.  Le  projet  de  Grillon  est  adopté  ,  avec  les 
amendcmcns  de  Buzot  et  Dionis. 

Séance  du    2   janvier. 

L'évéque  de  Lidda  prononce  la  formule  du  .ser- 
ment au  milieu  des  applaudissemens  réitérés.  Cet 
exemple  est  suivi  pur  les  tcclé.siastiques  tioubcrt  , 
Guillot,  Ogé  et  Longpré.  Les  membres  du  ci- devant 
chapitre  de  Saint-Gencst-d  Hiere»  offrent  les  témoi- 
gnages de  leur  soumission.  Impression.  L'évéquc  de 
Cl<:riiioMt  commence  une  déclaration  sur  le  serment 
civique  et  religieux.  Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.  Treilhard  fait  la  motion  que  le 
président  interpelle  l'évéque  de  Clermont  de  décla- 
rer s'il  entend  lairc  une  prr)tcs|ation  ou  un  serment 
pur  et  simple.   On   ap]>laudit.   Vous  avez  reconnu 


solennellement ,  dit  l'évéque  de  Clermont ,  que  vous 
n'avez  point  d'empire  sur  les  consciences.  Le  Eois- 
Daiguier  et  Ghabroud  demandent  que  l'évéque  de 
Clermont  prête  son  serment  ou  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  Foucault  s'emporte  et  dit  que  l'as- 
semblée n'est  plus  qu'une  faction.  L'assemblée 
adopte  la  motion  de  Treilhaid.  L'évéque  de  Cler- 
mont interpellé  :  ,,  Je  déclare  que  je  ne  puis  en 
conscience.  ...  „.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jo\ir.  —  La  discussion  s'engage  sur  la  justice  cri- 
mmelle.  Duport  fait  décréter  le  titre  premier  de  la 
procédure  devant  le  tribunal  de  district  ,  et  du 
jury  d'accusation. 


Variété.  —  Observations  grammaticales  sur  les 
jurés. 

Théâtre  Monsieur.  —  Article  sur  la  BsUa  pes- 
catrice  ,  musique  de  Guglielmi.  —  Antiquités  71a, 
tionalcs   ou  receuil  des  monumens  ,  par  Millin. 


N°. 


Nouvelles. 

France.  —  Delaportp  ,  intendant  de  la  marine," 
est  nommé  intendant  de  la  liste  civile.  —  Arron- 
dissemens  des  tribunaux  de  Paris  et  élection  des 
juges.  —  Profession  de  foi  politique  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  la  ville  de  Turenne, 
département  de  la  Corrèze.  —  Pcynier.  gouverneur 
général  de  Saint-Domingue ,  arrive  au  Férol. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  o  janvier. 

Prestation  de  serment  par  Merhin  ,  Guingaud  , 
Gabriel,  Breuvart  ,  Forest,  Roussel,  Brousse  , 
Simon,  Dumont ,  Laissaignes  ,  Gury.-.u,  Sïiuon  , 
Davoust  ,  J.  B.  Dewarel  ,  Demandres  ,  Pons  , 
Roland  ,  Rizot  ,  Ma'.artic  ,  Eel'egric  ,  Eudes  , 
Rellegrit  et  Abblecourt. — La  discussion  s'engage 
sur  les  jurés.  Sancy  s'élève  contre  le  système  d'un 
seul  tribunal  criminel  par  département.  Priignon 
développe  les  avantages  des  dépositions  écrites. 
Ghabroud  ne  veut  pas  que  la  procédure  soit  faite 
par  écrit.  —  L'abbé  Bourdon  dénonce  un  imprimé 
qui  contient,  dit-il  ,  le  prétendu  serment  de  l'évé- 
que de  Clermont.  FoUeville  veut  que  l'abbé  Bour- 
don soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu 
la  discussion.  Charles  Lameth  demande  qu'on  in- 
viteles  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  à  cesser 
une  résistance  coupable,  en  leur  annonçant  que  si 
le  lendemain ,  i  une  heure  ,  ils  n'ont  p.is  prêté  leur 
serment,  ils  ne  seront  plus  fonctionnaires  publics  et 
i|ue  leurs  places  seront  déclarées  vacantes.  On  ap- 
plaudit. L'évéque  de  Clermont  déclare  que  n'ayant 
pas  donné  la  démission  do  sa  place  ,  que  ne  vou- 
lant pas  la  donner,  il  ne  se  regarde  pas  i:onmie 
dépossédé.  Barnave  appuie  la  motion  de  Charles 
Lameth.  Cazalès  la  combat ,  et  parle  en  faveur  des 
évêques.  Desmeuniers  déaire  qu'on  ne  .s'occupe  pas 
de  voies  de  rigueur  ,  nuiis  d'annoncer  l'exécutioa 
complette  des  décrets,  L'afsembléc  décrète  la  pro- 
position de  Charles  Lameth.  —  Dans  une  adresse 
il  l'assemblée  ,  les  memlires  du  département  do 
l'ile  lie  Cor.se  jurent  de  maintenir  la  constitution. 
Impression. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Variélé.  —  Réllexions  de  Peuclic;t  sur  les  mai- 
sons de  force  et  la  lettre  du  comité  de  mendicité 
à  Dui)ort-Dutertre. 


N".  5.    Du  5   janvier. 


Nouvelles. 

Pays-Bas,  —  Conduite  des  Liégois  à  l'approche 
des  troupes  autrichiennes. 

Comtat-  J'énaissin.  —  Avignon ,  Saint-Saturnin 
et  l'Ile  arborent  les  armes  de  France.  —  Lassem- 
lilée  représentative  cesse  de  regarder  le  légat 
comme  le  représentant  du  Pape. 

Franco.  —  Réflexions  de  Peuchct  sur  les  déno- 
minations qui  caractérisent  les  actes  législatifs. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  4  janvier. 

Emmcry  est  élu  président.  —  Périer  et  Liévin- 
Palmert  prêtent  leur  serment.  —  On  reprend  la 
di.'icus.sion  s\ir  les  jurés.  Rey  ,  Robespierre  et 
Goupil  parlent  pour  l'admission  des  preuves  éerites. 
Desmeuniers  et  Duport  la  combattent.  —  L'abbé 
Grégoire  présente  des  explications  sur  le  serinent 
civique  ;  il  dit  que  l'assemblée  ne  juge  pas  les  cons- 
ciences ;  qu'elle  n'exige  pas  même  un  assentiment 
intérieur  ;  et  il  ne  croit  pas  que  ce  serment  pui.sse 
elïrayer  les  consciences.  Mirabeau  pense  que ,  pour 
avoir  un  a.ssontiment  général,  la  doctrine  de  Gré- 
goire doit  être  e.rpliquée  avec  plus  de  clarté  et 
de  simplicité  ;  il  dénonce  ensuite  une  alliche  in- 
constitutionnelle ,  placardée  dans  Paris  ,  où  l'on 
déclare  perturbateurs  du  rcp^s  public  les  ecclé- 
siastiques qui  ne  prêteront  pas  le  serment.  Bailly 
annonce  que  l'affiche  dont  on  se  plaint  ,  est  le 
ré.sultat  d'une  erreur  commise  dans  les  bureaux 
du  renvoi  des  décrets.  Barnave  demande  que  ,  sans 
préjudice  de  l'erreur  commise  dans  la  proclamation 
de  la  loi ,  à  Paris  ,  le  président  interpelle  les  mem- 
bres de  l'assemblée  qui  sont  fonctionnaires  publics 
et  ecclésiastiques  ,  de  prêter  le  serment  ;  et  qu'à 
défaut ,  il  soit  procédé  îi  la  nomination  des  évêques 
et  curés.  Lucas  demande  l'appel  nominal.  L'abbé 
Cliopier  prête  son  serment.  Après  quelques  débats 
l'assemblée  adopte  la  première  partie  de  la  motion 
de  Earnave.  Le  président  interpelle ,  en  consé- 
quence, les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics  ^ 
membres  de  l'assemblée,  de  prêter  le  serment  et 
do  répondre  à  l'appel  nominal. 


N".  6.  Du  6  janvier. 


qu'ils  doivent  répondre  ;  je  jura  on  je  refuse. 
«  C'est  une  tyrannie  ,  s'écrie  Foucault  «.  Bonnay 
s'élève  contre  la  forme  de  cet  appel  nominal,  et 
demande  que  les  ecclésiastiques  se  présentent  al- 
ternativement ;\  la  tribune.  Cette  motion  est  adoptée. 
Le  président  interpelle ,  en  conséquence  ,  ceux 
présens  de  se  conformer  au  décret.  Landrin  prête 
le  serment  pur  et  simple.  Couturier  ,  curé  de 
Salives  ,  offre  de  prêter  son  serment  avec  des 
réserves ....  Cazalès  fait  la  motion  que  l'assemblée 
déclare  qu'elle  n'entend  pas  toucher  au  spirituel. 
«  Je.  ne  veux  pas,  dit  l'évêque  de  Poitou,  des- 
>i  honorer  ma  vieillesse  ,  en  prêtant  le  serment  ». 
Cazalès  revient  sur  sa  motion ,  et  demande  qu'on 
adopte  la  restriction  proposée  par  l'évêque  de 
Clonnont.  Mirabeau  s'y  oppose  ;  il  déclare  que 
l'assemblée  n'a  pas  attenté  au  spirituel,  et  demande 
qu'après  une  nouvelle  interpellation ,  on  adopte  la 
seconde  proposition  de  Barnave  ,  tendante  à  faire 
procéder,  d'après  les  formes  constitutionnelles,  à 
l'élection  aux  évêchés  et  cures  vacantes  par  défaut 
de  prestation  de  serment.  Le  président  interpelle 
pour  la  dernière  fois  les  ecclésiastiques,  fonction- 
naires publics,  à  prêter  le  serment.  Personne  ne 
se  présente.  La  deuxième  proposition  de  Barnave 
est  mise  en  délibération.  Maury  demande  qu'elle 
ne  soit  exécutée  que  dans  soixante  ans.  La  pro- 
position de  Barnave  est  adoptée  à  une  grande 
majorité.  Plusieurs  membres  de  la  droite  crient 
qu'ils  ne  donnent  point  de  voix. 

Séance  du  5  janvier. 

Le  garde  des  sceaux  rend  compte  à  l'assemldée 
de  la  faute  dénoncée  par  Mirabeau  ,  et  commise 
dans  l'énoncé  de  la  loi  concernant  le  serment  des 
ecclésiastiques.  «  11  est  évident  ,  dit  le  garde  des 
I)  sceaux  ,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  erreur  de  bu- 
)>  reau ,  mais  j'en  suis  responsable,  et  j'attends  ce 
>>  que  l'assemblée  voudra  décider  à  mon  égard  »>. 
Dandré  demande  que  cette  lettre  soit  insérée 
au  procès -verbal  et  envoyée  aux  corps  adminis- 
tratifs ,  et  que  désormais  il  ne  soit  plus  mis  de 
sommaire  à  la  tête  des  lois.  Ces  propositions 
sont  décrétées.  —  L'abbé  Gouttes  demande  qu'on 
fasse  exécuter  la  loi  de  la  résidence  des  évêques. 
Sur  l'observation  de  Dandré  ,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.  —  Agitation  à  l'occasion  de  la 
demande  de  plusieurs  ecclésiastiques ,  pour  expli- 
quer ou  rétracter  leur  serment.  Dandré  rappelé 
le  président  à  l'ordre.  —  Fin  de  l'opinion  de  Goupil 
sur  les  jures  ;  il  conclud  en  faveur  de  la  procé- 
dure écrite.  Beaumetz  vote  pour  le  plan  du  comité. 
Tronchet  pense  que,  sans  procédure  écrite  ,  il 
serait  impossible  de  faire  réhabiliter  la  mémoire 
de  l'innocent  condamné.  Impression  et  ajournement. 
—  Etat  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  envoyé 
par   Amelot. 


Nouvelles. 

Vrance.  —  Vuris  :  Le  ministre  de  la  guerre  , 
Duportail,  demande  aux  administrateurs  d'un  dé- 
partement frontière  ,  des  détails  sur  l'émigration 
qui  a  eu  lieu  daris  ce  département,  et  développe 
à  ce  sujet  des  principes  constitutionnels  et  patrio- 
tiques.    Suite    des   réflexions  insérées   dans  les 

n^^  352  et  363  de  1790  ,  sur  les  inconvéniens 
de  la  méthode  proposée  pour  l'instruction  cri- 
minelle. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  l^. 

Oti  commence  l'appel  nominal.  Cazalès  fait  re- 
marnuer  des  cris  qu'on  pousse  autour  de  l'assem- 
Ijlée.  «  Vous  entendez  ,  s'écrie  Dufraisse  ,  ces 
11  scélérats  qui,  après  avoir  détruit  la  monarchie , 
n  veulent  maintenant  anéantir  la  religion  ;  je  dé- 
u  clare  que  l'assemblée  n'est  pas  libre,  et  je  pro- 
»  teste  ».  L'évêque  d'Agen  déclare  ne  pouvoir 
prêter  son  serment.  Fournès  ,  curé  de  Puymirol  ^ 
se  fait  gloire  de  SJiivre  son  évêque.  Leclerc  ,  curé 
de  la  Combe,  répond  qu'il  est  enfant  de  l'église 
eatholique.  Le  président  prévient  les  ecclésiastiques 


N°.   7    Du   7   janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Apareil  des  dispositions  maritimes 
contre  la  Russie. 

France.  —  Lettre  du  régiment  de  Bresse  au 
ministre  de  la  guerre  Duportail ,  sur  sa  conduite 
à  Uzès. 

Colonies.  —  Détails  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue,  jusqu'au  8  novembre   1790. 


et  Ma.ssieu  déclarent  que  c'est  le  fruit  d  intrigues 
et  d'insinuations  perfides.  L'assemblée  jiasse  à  l'ordre 
du  jour  ,  et  décrète  qu'elle  ne  recevra  pas  de 
pareilles   lettres. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du    6   janvier. 

Le  curé  Barault  envoie  par  écrit  son  serment. 

—  Lettre  de  la  veuve  de  J.  -  J.  Rousseau  à  l'as- 
semblée. —  Dénonciation  faite  par  Camus  d'écrits 
incendiaires.  —  Rapport  de  Vieillard  sur  les  travaux 
du  comité  de  judicature  et  liquidation  des  oIKces. 

—  Décret,  sur  le  rapport  de  Lecouteulx  ,  pour 
la  reddition  des  comptes  des  percepteurs  de  la 
contribution  patriotique  ,  en  1790.  —  Discussion 
k  l'occasloii  de  lettres  adressées  par  plusieurs  ecclé- 
siastiques ,    explicatives  de  leur  serment.  Barnave 


Théitre  de  la  Nation.  —  La  hiberlè eonijuise  ou 
le  Despotisme  renversé ,  drame,  par  Harnj'. — Tliéà- 
Ire  Italien. —  J.-J.  Rousseau  à  ses  derniers  mo- 
mens,  par   Bouilly. 


N".    8.    Du   8   janvier. 


Nouvelles. 

Ijondres.  —  Ouverture  du   ijudjet. 
Liège.  — Pièces  officielles    sur  la  révolution  de 
cette   ville. 


-ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du   7    janvier. 

Déclaration  de  quatorze  ecclésiastiques  de  Paris, 
en  faveur  du  serment.  —  Texte  du  déci  et  présenté 
par  Dauchy,  pour  la  suppression  de  tout  droit 
sur  les  messageries  pos.sédées  par  des  particuliers  , 
et  l'organi.sation  nouvelle  de  cet  établi.ssenicnt. 
—  Impression  de  divers  projets  sur  les  monnaies, 
présentés  par  Desmeuniers  et  le  rapporteur  des 
toriillés.  —.Charles  Lameth  dénonce  l'absence  des 
curés  Lacouture  et  Delaplace  ,  et  demande  que  Us 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment , 
soient  responsables  des  désordres  qui  auraient  lieu 
par  suite  de  leur  désobéissance.  L'abbé  Rover 
annonce,  que  déjà  les  confesseurs  refusent  d'en- 
tendre ceux  qui  ont  prêté  le  serment  (  La  droite 
applaudit).  Maury  défend  Delaplace.  Opinion  de 
Mirabeau  sur  le  remplacement  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  insermentés  ;  Il  propose  d'admettre , 
pendant  1791  ,  aux  dignités  cccl'é.iasliques  ,  tous 
les  Français  prêtres  depuis  cinq  ans,  sans  avoir 
égard  au  temps  d'intervalle  exigé  entre  chacur.e 
d'elles  par  le  décret  du  24  "loût  1790.  Alquler 
den\ande  qu'il  soit  fait  une  instruction  au  peuple  , 
sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Rewbell 
appuie  la  motion  de  Mirabeau  et  demande  la  con- 
servation des  pensions  aux  religieux  qui  seraient 
employés  dans  le  srxerdoce.  Discussion  et  person- 
nalités sur  le  choix  des  membres  chargés  de  rédiger 
l'instruction.  Martincau  demande  l'ajournement  , 
fondé  sur  ce  qu'on  ne  peut  admettre  à  l'éplscopat 
tons  les  prêtres  indistinctement.  Foucault  demande 
qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  puisse  accepter 
d'évêehé.  Adoption  de  la  proposition  de  Mirabeau  , 
avec  quelques  amendemens ,  et  de  celle  d'Alquier. 
—  Montmorln  annonce  le  serment  civique  de  la 
Luzerne,  ambassadeur  à  Londres. 


N°.    9.    Du  9  janvier. 


Nouvelles. 

Warsovie.  — Augmentation  de  l'armée  polonaise. 

États-Unis.  —  Mécontentement  au  sujet  d'un 
traité  conclu  entre  'Washington  et  Mac-GIllivrai , 
chef  d'Indiens. 

Comtat -Vénaissin.  —  Opérations  de  l'assemblée 
représentative.  —  Entrée  des  troupes  françal.ses  à 
Avignon. 

Paris.  —  Les  administrateurs  du  département 
sont  :  Psstoret ,  Kersaint,  Crété-Paluel,  Arnoux  , 
Glot  et  Daix.  —  Opinion  du  ministre  de  la  justice,  , 
Duport ,  .sur  l'utilité  des  journaux. —  Questions  .sur 
l'administration  du  trésor  pul>llc.  —  Réclamation 
de  Grouvelle ,  contre  l'ouvrage  Intitulé  :  Biblioihè(jut 
de  l'homme  puhlic. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du   8  janvier. 
Adresses  et  somuission    de  plusieurs   curés  au 

serment 


D ,  U       MONITEUR.       Année 


VIÇ) 


serment.  —  AJoplion  lies  observations  de  FoUeviUe 
et  Daucliy  pour  acciHérer  le  départ  des  messageries 
à  la  convenance  des  voyageurs.  —  Rapport'  de 
Verriier,  et  décret  pour  la  réduction  des  imposi- 
tions des  ecclésiastiques.  —  Lnrocliefoucauld  fait 
annulier  une  proclamation  du  département  de  la 
Gironde  ,  par  laquelle  cette  administration  a  fait 
cesser  la  perception  du  don  gratuit  et  de  l'octroi. 
—  Rapport  de  Rœderer  ,  et  décret  qui  ordonne 
un  timbre  uniforme  ,  et  fixe  les  objets  soumis  à 
ce  nouveau  droit.  Le  rapporteur  expose  ensuite  les 
motifs  qui  ont  empêché  de  soumettre  les  jour- 
naux au  timbre  ;  il  déclare  que  c'est  pour  ne  point 
mettre  encore  d'obstacle  à  la  propagation  des  nou- 
velles. 


France.  —  Proclamation  de  la  municipalité  de 
Strasbourg  h  sps  concitoyens  ,  sur  une  émeute 
arrivée  dans  cette  ville. 


N°.    10.    Du   10    janvier. 

I  Nouvelles. 

Russie.  —  Combat  d'Isaczi  entre  les  flotilles 
russe  et  ottomane  ,  et  prise  de  cette  forteresse. 

Vienne. — Liaisons  de  cette  cour  avec  celle  de 
Pétersbourg. 

Berlin.  —  Arrivée  du  marquis  Luchésini  aux 
conférences  de  Sistow. 

France.  —  Paris  :  Desmousseaux  est  élu  .substitut 
du  procureur  de  la  commune.  —  Fin  des  réflexions 
sur  la  procédure  criminelle. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 


6Va 


au  8 


Dumoucbel,  à  la  tête  de  l'université  de  Paris, 
présente  l'adhésion  de  ce  corps  à  tous  les  décrets 
de  l'assemblée.  —  Rapport  de  Voidel  sur  l'affaire 
de  Bussy;  sur  sa  proposition,  l'assemblée  décrète 
la  mise  en  liberté  de  Bussy  et  de  ses  co-accusés. 
— Rapport  de  Delattre  ,  et  projet  pour  autoriser 
les  négocians  qui  font  le  commerce  de  la  grande 
pêche  ,  à  s'approvisionner  de  sel  étranger.  Kichier 
l'ait  adopter  la  question  préalable. 

Séance   du   g  jani'ier. 

Articles  additionnels  à  la  loi  du  timbre ,  et  relatifs 
aux  registres  des  marchands ,  agens  d'affaires , 
régisseurs  et  autres.  —  Adoption  de  la  proposition 
de  Malouct,  qui  conserve  déllnitivement  la  juris- 
diction  des  prud'hommes  k  Toulon. — Rapport  et 
projet  de  décret  de  Wiraplfen,  fixant  l'époque  de 
la  décoration  militaire  pour  les  officiers  des  Gre- 
nadiers-Royaux, Gardes-Côtes  et  Mousquetaires. 
Camus  demande  le  renvoi  au  comité  de  constitu- 
tion. Regnaud  -  d'Angcly  opine  p»ur  le  projet. 
Biaui^at  l'adopte  avec  l'amendement ,  que  ce  sera 
sans  rien  préjuger  sur  les  ordres  de  chevalerie. 
L'assemblée  décrète  le  projet  et  l'amendement. 
—  Des  citoyens  de  Paris  annoncent  l'établissement 
d'une  caisse  de  confiance  pour  l'échange  des  assi- 
gnats contre  des  billets  de  petite  valeur.  Applau- 
dissemens.  —  D'après  la  proposition  de  Camus  , 
décrets  sur  la  responsabilité  des  ofiiciers  nujnici- 
paux  ,  dans  l'exécution  des  commissions  pour 
l'estimation  des  biens  ecclésiastiques  ;  la  fixation 
des  traitemens  des  officiera,  ci-devant  appelés  de 
fortune  ;■  le  payement ,  par  le  trésor  royal,  des 
pensions  sur  les  économats  ;  le  payement  des  in- 
térêts des  créances  sur  l'ordre  de  Malte ,  et  autres 
ordres  religieux;  et  enfin  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnité accordée  aux  porteurs  de  brevets  de  re- 
tenue. —  Adoption  d'une  autre  proposition  de 
Camus,  po\n-  l'émission  d'assignats  de  cinquante 
livres.  Saint-Martin  fait  adjoindre  quatre  nouveaux 
commissaire»  pour  en  .surveiller  la  fabrication. 


N".     II.    Du    11 


N  o  U  V  n  L  L  E  .S. 


Li^ge.  —  Nouviille  interposition  de  la  Prusse 
regard  de  ce  pays. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  lo  janvier. 

Renvoi  au  comité  des  recherches  d'un  mande- 
ment de  l'évêque  de  Strasbourg.  —  Adresse  des 
Sulpiciens  adhérant  au  serment  du  clergé.  —  Adop- 
tion d'une  proposition  de  Folleville  et  de  Camus  , 
pour  le  payement  des  intérêts  des  créances  jusqu'à 
l'époquedeleurreraboursement.  —  Suite  du  décret 
proposé  par  Rœderer  .sur  le  droit  du  timbre. 
—  Dédelay-d'Agier  fait  ajourner  le  tarif  proposé. 


Variété.  —  Observations  de  Peuchet  sur  les 
sections  de  Paris  et  le  danger  des  pouvoirs  qu'elles 
s'arrogent. 

Tliéâtre  Italien.  —  Opéra  de  Griselide. 

Littérature. — Banquet  des  Savans ,  par  Athénée  , 
traduction  de  Lefebvre-de-Villebrune.  —  Tableau 
de  l'histoire  des  Provinces  -  Unies  ,  par  Cerisier  , 
depuis  l'expédition  des  Cimbres  jusqu'en  iy5i. 
—  Analyse  des  œuvres  de    Law. 


N°.    12.    Du   J2  janvier. 


Nouvelles. 

iMudres.  —  Débats  du  parlement  sur  le  budjet. 

Paris. — Détailsdes  troubles  duComtat-Vénaissin. 
—  Conduite  des  princes  français  à  Turin. 

Colonies  —  Françaises.  —  Proclamation  de  Blan- 
chelande  ,  gouverneur  de  Saint-Domingue  ,  sur 
les  désordres  de  cette  île.  —  Lettre  "de  Nunez  , 
commandant  de  Saint-Raplia'él  ,  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue  ,  sur  l'arrestation  d'Ogé. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  ii  janvier. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Camus  ,  pour  le 
payement  d'un  semestre  aux  ecclésiastiques  pauvres 
ou  infirmes.  —  Rapport  du  même  ,  et  proposition 
de  faire  payer  par  la  nation  à  Philippe  d'Orléans  , 
la  dot  de  Louisc-Elisabetli  d'Orléans.  Martineau 
fait  ordonner  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés.  Dunietz 
regarde  les  preuves  écrites  comme  inutiles,  et  vote 
pour  le  projet  du  comité.  Opinion  semblable  de 
Thouret.  iVianry  demande  l'impression  ,  et  s'engage 
à  la  réfuter.  L'impression  est  ordonnée  ,  d'après 
les  observations  de  Tronchet. 


Variétés.  —  Lettre  de  Delattre  sur  l'uniforme 
national.  —  Démission  de  "Vauvillicrs  ,  administra- 
teur des  subsistances  de  Paris  ,  et  nomination  de 
Ralïy  à  sa  place. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  Projet  d'alliance  et  de  commerce 
entre  la  Turquie  et  la  Pologne. 

Madrid.  —  [Arrivée  de  l'empereur  de  Maroc 
devant  Ceuta. 

Bruxelles.  —  Dérouragemcnt  des  Brabançons  ; 
protestation  et  supplique  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  du  Brabanl  contre  leurs  états  et  leurs  tri- 
bunaux. 

France^ — Paris  :  Election  de  Cérutli,  Dutfemblay 
et  Lacépède  à  l'administration  du  département. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du    1 1    au  soir, 
Moreau-Saint-Méry  demande  qu'aucun  objet  ne 


puisse  être  présenté  ù  l'assemblée  ,  relativement 
aux  Colonies  ,  que  par  l'organe  du  comité  colonial. 
Robespierre  et  Pétion  eojubattent  cette  motion , 
comme  attentatoire  a  la  liberté  de  l'assemblée;  ils 
demandent  la  question  préalable.  Adopté. — Discus- 
sion sur  les  monnaies.  Bclzais-Courménil  propose 
d'adopter  de  nouvelles  fractions  de  l'écu.  Opinion 
de  Rewbell  contre  le  projet  du  comité.  Maury 
n'adopte  ni  le  système  du  comité  ,  ni  celui  de 
Mirabeau.  Virieu  combat  le  pi-ojet  de  Courménil 
pour  une  fabrication  de  pièces  d'argent  de  i5  et  3o 
sols.  Ce  projet  est  adopté  ,  ainsi  qu'un  amendement 
de  Lecouteulx  pour  la  multiplication  de  la  petite 
monnaie  de  cuivre. 

Séance    du  m  janvier. 

Rapport  de  Barrcre  sur  l'abolition  dwdroit  d'au- 
baine dans  toutes  les  possessions  françaises  ,  même 
dans  les  deux  Indes  ,  et  sur  la  successibilité  des 
étrangers  à  leurs  parens  français.  — Adoption  d'ar- 
ticles additionnels  ,  pré.icntés  par  Rœderer  ,  sur  le 
timbre.  —  Continuation  de  l'opinion  de  Thouret 
en  faveur  de  la  procédure  orale. 


N".     14.   Du   14   janvier. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Ouverture  des  conférences  à  Sistov. 

Colonies-Françaises.  —  Détails  sur  les  troubles 
de   Saint-Domingue.   Insurrection   des   mulâtres. 

Paris.  —  Prestation  du  serment  par  Saint-- 
Didier  ,  Devoize  et  Lironcourt  ,  consuls  français  en 
Russie  ,  Turquie  et  Hollande.  —  Catéchisme  de 
la  Paix  ,  ou  Instruction  sur  la  Constitution  du 
Clergé. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  12.. 

Fin  de  l'opinion  de  Thouret  sur  les  jurés. 
—  Lecouteulx  communique  une  lettre  d'Amelotsur 
l'état  de  la  contribution  patriotique  par  départe- 
mens  :  le  montant  des  recettes  jusqu'à  la  fin  de 
lyqo,   s'élève  à  plus  de  2Cj  millions. 

Séance    du     i3  janvier. 

Rapport  de  jBeauharnais  et  projet  de  décret 
pour  le  p.iyement  des  officiers  ,  sous  -  officiers  et 
soldats  qui  seront  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion militaire.  D'après  une  observation  de  d'André, 
l'assemblée  décrète  que  les  militaires  qui  seraient 
réformés  ,  seront  payés  sur  l'ancien  pied  jusqu'à 
leur  réforme^  efl'ecti\  e.  —  Sur  la  proposition  de 
Despatys  -  Courteille  ,  décret  portant  que  les  élec- 
tions des  évêques  et  des  curés  seront  faites  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue. 


Variétés.  —  Article  de  Peuchet  sur  les  difficultés 
qui  écartent  l'homme  de  mérite  des  élections. 
—  Lettre  sur  le  divorce. 


N".  i5.  Du  i5  janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Reprise  du  procès  de  'VVarrcn- 
Hastings  ,   ex-gouverneur  de  l'Inde. 

Suisse. — Persécutions  exercées  envers  les  pasteurs 
protestans,  par  le  sénat  de  Berne.  — Projets  des 
ennemis  extérieurs  sur  Huningue. 

Comtat  —  l'énaissin.  —  Nomination  do  trois 
conservateurs  de  l'Etat ,  pour  remplacer  le  légat. 

Paris. — Réclamation  en  faveur  d'Antheaumc, 
curé  de  Saint-Jacque»-du-Maut-Pas. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  l'i  au  soir. 

Rapport  de  Chapelier  sur  la  liberté  des  théâtres 
1   la    durée  de   la   proprléli-  des  ouvra^rs  draina- 


lOO- 


TABLE 


CHRONOLOGIQUL 


tiriucs.  Mndier  demande  la  question  priala.l)le  sur 
le  projet.  Maury  cl^dare  que  les  eccl&iastlques  ne 
peuvent  parler  sur  cette  matifre  ;  cepenJa.it  il 
se  plaint  qu'il  n'y  ait  aucune  police  pour  garantir 
les  mœurs  et  les  lois  contre  la  licence  des  théitres. 
IWfutation  ,  par  Mirabeau  ,  (les  craintes  du  préo- 
pinnnt  ;  il  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  du  comiti!.  FoUevillo  plaisante  l'assemblc^e 
«ur  son  esprit  do  conquête  ,  qui  lui  fait  vouloir 
joindre  celle  des  biens  du  Théâtre  Français  à  celle  de 
la  Bastille  et  des  biens  du  clergé.  Robespierre 
rejeté  l'article  6  de  ce  projet  comme  soumettant 
les  tbéàtres  à  une  inspection  arbitrau-e.  Apres 
quelques  débats  ,  le  projet  du  comité  est  adopté 
textuellement  ;  il  porte  en  substance  que  les  théi- 
tres  sont  libres  du  choix  de  leurs  pièces  ,  et  que 
la  propriété  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques 
appartiendrai  leurs  héritiers  durant  cinq  ans  après 
leur  mort. 

Séance  ila   14  janvier. 

Rapport  de  Beanmetz  ,  et  décret  à  la  suite,  qui 
assure  un  traitement  annuel  de  six  mille  livres  ù 
Josepli-Louis  Delagrange  ,  géomètre. 


N".   iG.  Du  iG  janvier. 


Nouvelles. 

J,on,!m.  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
■  lu  procès  de   Hastirigs. 

Paris.  —  Duels  entre  les  émigrés  à  Turin.— Suite 
du  Catéchisme  de  la  paix. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i4- 

Discusficm  sur  lorganisation  de  la  marine.  Opi- 
nion de  Vaudreuil  pour  la  formation  d'un  corps 
d'officiers.  Villemort  accuse  d'ignorance  le  comité 
de  marine  ;  il  combat  sur-tout  le  projet  de  faire 
passer  les  officiers  de  la  marine  marchande  dans 
la  marine  militaire.  Observations  de  Bralart-SlUery 
contre  quelques  prétentions  de  la  marine  m.-ircliandc  ; 
il  présente  un  projet  de  décret  pour  létablissemertl 
d'écoles  hydraugraphiques  gratuites.  Opinion  de 
Malouet  contre  quelques  dispositions  du  comité  en 
faveur  de  la  marine  marchande.  L'assemblée  or- 
donne l'impression  de  ce  discours  ainsi  que  de 
<;eluL4e  Brulart.  •— Décret ,  sur  la  proposition  de 
Lebriin ,  autorisant  la  municip.alité  de  Paris  à  signer , 
provisoirement  ,  les  contrats  de  rentes  constituées. 
—  Autre  rapport  de  Lebrun  sur  la  dépense  pu- 
blique et  la  resette  des  trois  premiers  mois  de 
cette  année  ;  il  propose  de  faire  verser  dans  le 
trésor  public  60  millions  et  demi ,  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Larochefoucauld  demande  l'im- 
pression du  rapport.  Anson  prétend  que  ce  travail 
n'est  point  connu  du  comité.  Réponse  de  Lebrun, 
et  adoption  de  son  projet  de  décret.— Mirabeau 
lit  le  projet  d'adresse  instructive  sur  la  constitution 
civile   du  clereé. 


-  N°.    17.    Du   17   janvier. 


Nouvelles. 

Warsov'e. — Proposition  d'accomodement  adressée 
aux  Busses  ,  par  les  Turcs.  —  Stipulation  entre 
la  Pologne  et  la  Porte  ,  relativement  aux  usurpa- 
tions de  la  Russie. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  dans 
l'affaire  d'Hastings. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i!^  janvier. 

Suite  del'adrcsse  instructive  de  Mirabeau  sur  la 
constitution   civile    du   clergé.   L'abbé   Maury    et 


plusieurs  antres  membres  sortent  de  la  salle  au 
moment  où  l'orateur  accuse  le  clergé  réfractnire  do 
se,  conduire  comme  s'il  voulait  détruire  le  chris- 
tianisme, poin-  se  venger.  Intcrruplion  do  l'adresse 
par  des  applaudissemens  d'un  côté  et  des  min-mures 
de  l'autre.  Camus  déclare  qu'elle  contient  des 
.abominations;  il  en  demande  le  renvoi  au  comité. 
Tumulte  dans  toute  la  salle.  Regnaud  appuie  for- 
tement l'avis  de  Camus ,  en  insinuant  que  l'adresse 
a  pu  être  changée  ,  depuis  qu'elle  a  été  commu- 
niquée au  comité.  Picclamation  de  Mirabeau  contre 
cette  inculpation.  Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Séance  du    i5  jam-icr. 

Adoption  d'une  proposition  de  d'André ,  ordon- 
nant   le    renvoi    au    comité    des    recherches    des 


proce 


crimes    de   lèse -nation  ,    com- 


mencées contre  les  détenus  d'Aix  ,  Marseille, 
Toulon  cl  autres  villes.  —  Autre  décret  ,  sur  la 
proposition  d'Allard ,  pour  accélérer  la  reddition 
des  comptes  des  receveurs  des  décimes.  —  Récla- 
mation en  faveur  des  détenus  de  Perpignan. 
Réveillèrc  -  liépeaux  ob.servc  qu'un  décret  ordonne 
leur  mise  en  liberté  ;  il  demande  ,  en  cdnséquencc  , 
le  renvoi  au  pouvoir  executif.  Follevillc  dénonce 
le  ministre  de  la  guerre,  pour  n'avoir  pas  exécuté 
le  décret.  D'Andié  appuie  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif.  Déciété.  —  Renvoi  au  comité  des  re- 
clierchcs  .  des  instructions  de  l'évèque  de  Paris  et 
de  celui  de  Boulogne.  —  Rapport  de  Devismes  et 
nrnjit  de  décret  pour  autoriser  les  officiers  des 
eaux  et  forêts,  à  surveiller  ,  comme  par  le  passé, 
les  ventes  des  bois  nationaux.  Malouet  réclame 
pour  la  marine ,  le  droit  de  préemption  sur  les 
bois  nécessaires  i  ses  besoins.  Regnaud-d'Angely 
demande  que  le  comité  règle  les  salaires  des  officiers 
des  maîtrises.  Adoption  du  projet  du  comité  et 
de  ces  deux  amendemens.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  l'organisation  de  la  marine.  Opinion  de 
la  Calissonnière  contre  le  mélange  de  la  marine 
marcliande  et  de  la  marine  militaire  ;  il  propose 
un  projet  de  décret  conforme  à  ces  principes. 
Defermont  repousse  les  dilïérens  reproches  faits 
au   comité. 


N".   18.   Du  18  janvier. 


Nouvelles. 


Li^ge.  —  Intervention  du  roi  de  Prusse  pour 
la  pacification  entre  les  Liégeois  et  l'Autriche. 
— Adresse  du  conseil  national  aux  Liégeois. — Lettre 
de  l'Empereur  au  prlnce-évéque.  —  Entrée  des 
Autrichiens  à  Liège.  —  Fuite  des  chefs  patriotes  , 
et   du  prince  Ferdinand  de  Rohan  ,  régent. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i5. 

Fin  de  l'opinion  de  Defermont  sur  l'organisation 
de  la  marine  ;  il  continue  de  répondre  aux  objec- 
tions faites  contre  le  plan  du  comité.  Voldél  pense 
que  l'assemblée  n'est  pas  assez  instruite  sur  le  fond 
du  projet  ;  il  demande  l'ajournement  et  propose 
de  s'occuper  des  mouvemens  des  puissances  voisines 
et  de  la  formation  de  l'armée  auxiliaire.  On  de- 
mande d'adjoindre  de  nouveaux  membres  au  comité 
de  marine.  Biauzat  veut ,  sur-tout ,  que  ce  comité 
s'entoure  des  lumières  des  autres  citoyens  ,  et  il 
indique  Kersaint.  Ajournement  de  la  discussion. 
Barnave  renouvelle  la  proposition  de  joindre  six 
membres  au  comité  ,  et  d'y  appeler  les  étrangers. 
Chapelier  demande  la  question  préalable.  Charles 
Bameth  appuie  la  proposition  de  Barnave.  D'André 
et  Noailles  demandent  que  les  six  membres  adjoints 
ne  soient  d'aucun  comité.  L'assemblée  adopte  la 
motion  ,  avec  cet  amendement.  —  Rapport  de 
Geoffroy  sur  la  donation  et  l'échange  du  Cler- 
montois  ;  projet  de  décret  à  la  suite  ,  annuUant 
celte  donation  et  la  rente  faite  au  prince  deCondé, 
I  pour  son  échange.  Ajournement. 


Séance  du    iS  au  soir. 

Dubois-Crancé  fait  adopter  un  boulon  uniforme 
pour  la  garde  nationale.  —  Discussion  sur  l'échange 
du  Clermontois.  Maury  combat  le  projet  du  comité; 
il  invoque,  en  faveur  de  Condé  ,  la  générosité  de 
la  nation.  Babey  et  Charles  Lameth  repoussent  ce 
sentiment  :  «  Les  rois  ,  dit  Ijameth  ,  étaient  gé- 
«  néreux  de  l'argent  qui  ne  leur  appartenait  pas  ». 
Maury  continue  et  explique  les  services  du  grand 
Condé  et  les  droits  de  ses  sccesseurs.  Observation 
de  Geollroy ,  en  réponse  à  l'abbé  Maury  ,  sur  les 
divers  traités  relatifs  au  Clerraùnlois.  Opinion  de 
Clermont  -  Lodcvc  ;  il  analyse  les  causes  de  la 
cession  de  Celte  principauté.  L'assemblée  ajourne 
la  discussion.  —  Le  scrutin  pour  la  présidence  est 
sans  résultat  ;  les  nouveaux  secrétaires ,  sont  :  Voldel , 
Goudard    et   l'abbé  Jacquemart. 


Séa 


du   iG 


jann, 


Décret,  sur  la  proposition  de  Rab.-iud ,  concer- 
nant la  nomination  des  présidens  de  départemens 
et  de  districts.  — Autre  décret,  sur  la  proposition 
de  Cauujs  ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  proposé  par 
le  comité  des  pensions,  des  récompenses  aux  citoyens 
qui  se  sont  signalés  à  Nancy,  Metz,  Pamiers , 
aux  inondations  de  la  Loiie,  à  l'Incendie  de  Saint- 
Dlziers  et  à  la  prise  de  la  Bastille.  —  Rapport 
d'Alexandre  Lameth  et  décréta  la  suite,  KxanC 
les  divisions  et  l'organisation  de  la  gendarmerie. 
— Le  ministre  Dupoitall  annonce  ,  d'après  le  rap- 
port d'un  officier,  que  la  garde  nationale  d'Avi- 
gnon est  allée  assiéger  Carpentras  ,  avec  quelques 
hommes  du  régiment  Soissonnais  et  de  la  compagnie 
de  Penlhièvre.  Charles  Lameth  demande  <j\ic  l'as- 
semblée attende  des  nouvelles  officielles.  Lalour- 
Maubourg  rend  compte  dos  détails  qui  sont  par-" 
venus  à  la  connaissance  des  comités  ;  il  demande 
que  le  régiment  de  Soissonnais  sorte  d'Avignon , 
oit  il  est  comme  prisonnier.  Noailles  demande  la 
même  chose  pour  la  compagnie  de  Penlhièvre. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées.  Bouclie  ré- 
clame contre  la  sortie  de  la  compagnie  de  Pen- 
lhièvre. Après  quelques  explications  ,  l'assemblée 
décide  que  les  comités  lui  feront  incessamment  le 
rapport  de  cette  affaire. 

Séance  du  i-j  janvier, 

Saugrain ,  libraire ,  offre  à  l'assemblée  la  dédicace 
d'une  nouvelle  édition  de  l'Evangile.  L'assemblée 
applaudit  et  accepte.  —  Décret,  sur  la  proposition 
de  Menou  ,  portant  que  le  service  de  garde  na- 
tionale sera  compté  pour  service  effectif,  et  que 
les  officiers  de  ligne  devenus  officiers  nationaux  , 
conserveront  leurs  droits  à  l'avancement,  suivant. 
les  formes. 


N".   ig.    Du  ig  janvier. 


Nouvelles. 
Londres.   —  Suite  de  l'affaire  d'Kastlne 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Décret,  sur  la  proposition  de  Muguet ,  pou( 
faire  passer  des  forces  à  Brie-Comte-Robert ,  e) 
poursuivre  les  auteurs  des  troubles  qui  vicnnenj 
d'y  avoir  lieu.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  juréa 
Rey  demande  l'instruction  écrite  ,  et  Pétion  l'inS' 
traction  orale.  Maury  prétend  que  les  déposition 
orales  favorisent  les  faux  témoins.  Opinion  d 
Chabroud  dans  le  sens  de  celle  de  Pétion.  Réponse 
de  Tronchet  aux  partisans  de  l'instruction  orale  5 
il  reproduit  le  projet  du  comité  avec  quelques 
amendemens. 

Séance    du    18  janvier. 

Grégoire  est  élu  président.  —  Suite  de  la  dii 
cussion  sur  les  jurés.   Opinion  de  Prugnon   contre 
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les  amendemens  et  modifications  de  Tronchet  ;  il 
rcjclte  tous  demi-moyens  et  vote  pour  le  système 
absolu  d'instruction  écrite.  L'abbé  Cbarrier  vote 
pour  le  plan  du  comité  ,  avec  quelques  amende- 
mens. Goupil  propose  quelques  articles  addition- 
nels au  plan  de  Thouret. 


Nouvelle,  S. 

l,iige.  —  Entrée  triomphale  de  l'agent  du  prince- 
évêque.  —  Lettre  de  M.  de  Dohm  ,  ministre  prus- 
sien ,  au  maréchal  Bender ,  en  faveur  des  Liégeois. 
—  L,ettre  du  même  aux  états  de  Liège. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  au    i8. 

Suite  de  là  discussion  sur  les  jurés.  Nouvelles 
observations  de  Tronchet  en  faveur  de  la  procé- 
dure écrite.  Opinion  de  Lepellctier  en  faveur  du 
projet  du  comité.  Clôture  de  la  discussion.  La  prio- 
rité est  accordée  au  projet  du  comité.  Amendemens 
divers  proposés  par  Montlausier  ,  Buiot ,  Maury  , 
Loys.  Lafayette  et  Charles  Lamcth  demandent  le 
jury  anglais  dans  toute  sa  pureté.  Opinion  con- 
traire de  Chapelier.  Barnave  invoque  la  question 
préalable  sur  l'article  premier ,  qui  ordonne  que 
les  dépositions  seront  écrites.  Carat  combat  cette 
motion.  L'article  est  adopté. 

Séance  du  18   au  soir. 

Defermont  dénonce  un  prétendu  bref  du  pape  , 
contraire  au  serment.  Biauzat  demande  que  le 
roi  soit  supplié  d'en  faire  poursuivre  les  auteurs 
et  distributeurs.  Malouet  appuie  la  motion ,  et 
demande  en  môme-temps  la  poursuite  de  tous  les 
libelles  en  général.  Barnave  pense  qu'il  doit  élre 
permis  de  tout  dire  et  tout  imprimer  sur  les  hom- 
mes publics  ;  il  demande  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  Malouet.  Adopté  ;  ainsi  que  la  pro- 
position de  Biauzat  pour  la  poursuite  des  auteurs 
du  prétendu  bref.  —  Décret  d'une  proposition  de 
Desmeuniers  ,  sur  l'installation  de  ceux  des  mcm- 
'bres  de  l'assemblée  qui  ont  été  élus  juges.  —  Mar- 
tineau  demande  qu'on  étende  à  tous  les  juifs  , 
sans  distinction  ,  le  droit  de  citoyens  actifs  déji 
accordé  à  plusieurs.  Alqnier  ,  FoUcvillc  et  Broglic 
combattent  celte  proposition  ;  le  dernier  accuse 
quelques  juifs  d'Alsace  de  répandre  de  l'argent  à 
Paris ,  et  déclare  que  leurs  prétentions  ne  peuvent 
qu'exciter  une  grande  fermentation  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin.  Renvoi  au  comité  de  cons- 
titution. —  Rapport  de  Rousslllon  ,  et  décret  à  la 
suite ,  pour  la  liberté  du  commerce  du  Sénégal  et 
la  reddition  des  comptes  de  la  compagnie  de  ce 
nom.  —  Décret ,  d'après  la  proposition  de  Devis- 
laei  ,  sur  le  remboursement  des  possesseurs  des 
dîmes  inféodées  à  titre  d'engagement. 


K».     21.     Du 


janvier. 


*    Nouvelles. 

Vienne.  —  Fin  du  congrès  de  la  nation  illyrlenne. 
—  Suite  des  négociations  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

Warsovie Discussion  à  la  diète  de  Pologne, 

sur  la   liberté  de  la  pressi'. 

JJège.  —  Déclaration  du  ministre  du  princc- 
«Svêque  ,  annonçant  la  clémence  de  ce  prince. 

France.  —  Attaque  et  incendie  du  château  de 
Ctarac  par  le  peuple  de  Euzot  ,  département  du 
Loi.  —  Ecrit»  incendiaires  répandus  par  l'évéque  , 
dan»  le  département  de»  Hautes-Pyrénées.  —  Le» 
juif»  de  Pari»  réclament  contre  le»  anciennes  for- 
me» de  la  police   Ji  leur  égard. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du     irj    janvier. 

Lfllre  du  président  de  l'assemblée  de  Carpcntra' 


adressée  au  président  de  l'assemblée  nationale,  sur 
les  dangers  qui  menacent  cette  ville.  Renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  d'Avignon.  — Décret,  sur 
le  rapport  de  Vernier  ,  pour  la  résiliation  des  baux 
de  tous  bàtlmens  à  l'usage  des  liaras.  —  Suite  de 
la  dlscussionsur  les  jurés.  Adoption  de  deu.x  articles, 
sur  la  rédaction  de  Duport.  Une  motion  de  Ma- 
louet ,  pour  accordée  à  l'accusé  le  droit  de  faire 
écrire  les  faits  ou  aveuj  qu'il  jugera  convenables 
à  sa  cause,  est  rejetée  parla  question  préalable. 
—  Lettre  de  Duportail  ,  ministre  de  la  guerre  ,  sur 
l'exécution  du  décret  relatif  à  Perpignan.  —  L'Isle- 
de-France  tran.smet  une  adresse  d'adhésion  au 
décret  du  8  mars  ,  sur  les   colonies. 

Séance  du  2.0  janvier. 

Proposition  de  Camus  pour  l'admission  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux  des  cautionnemens 
des  régisseurs  et  administrateurs  des  domaines  , 
de  la  loterie  et  des  fermiers  généraux.  Cernon  s'op- 
pose à  l'admission  des  créances  des  fermiers  géné- 
raux. Regnaud-d'Ang4y  et  Camus  lui  répondent; 
Je  décret  est  fidopté.  —  Camus  et  d'André  récla- 
ment en  faveur  des  détenus  d'Alx.  A  la  suite  de 
quelques  observations  de  "Voidel  et  Fréteau  ,  l'as- 
semblée décrète ,  conformément  à  la  demande  de 
Blalouet ,  que  le  roi  fera  vérifier  les  plaintes  des 
prisonniers.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'organi- 
sation de  la  justice  criminelle.  Duport,  au  nom 
des  comités  ,  propose  rétablissement  d'un  seul 
tribunal  criminel  par  département.  Opinion  de 
BrlUat-Savarln  contre  ce  plan.  Barrère  en  démon- 
tre les  avantages.  L'assemblée  en  décrète  les  six 
premiers  articles. 


Nî".     22.    Du    22   janvier. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Conduite  des  Autrichiens  et  du 
baron  d'Aspre  à  Liège.  —  Retraite  des  magistrats 
et  des  troupes ,   de  la  ville. 

France.  —  Paris  :  Sont  élus  membres  du  dépar- 
tement :  Larochcfoucauld  ,  Fauconpré  ,  Broussc- 
des-Faucherets ,  Talleyrand  ,  Mirabeau   et  dOr- 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  20  au  soir. 

Grégoire  présente  son  ouvrage  sur  la  légitimité 
du  serment  civique.  —  Monnerôn  annonce  des 
troubles  à  Chandcrnagor,  et  demande  qu'on  s'oc- 
cupe des  colonies  des  grandes  Indes.  —  Décret , 
sur  la  proposition  de  Defermont  ,  pour  la  clôture 
des  registres  de  la  régie  des  domaines  et  la  distri- 
bution du  papier  timbré.  —  Rapport  de  Broglie  , 
sur  la  fermentation  des  départemens  du  Pihin.  Let- 
tres de  Dlétrick  ,  maire,  et  de  Klinglin,  comman- 
dant ,  à  ce  sujet.  Décret  portant  envoi  de  trois 
commissaires,  pour  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique  k  Strasbourg.  —  Rapport  de  Curt , 
et  décret  accordant  des  fonds  pour  les  besoins  de 
la  marine.  —  Rapport  de  Muguet ,  sur  les  désor- 
dres qui  ont  eu  lieu  à  Béfort  au  mois  d'octobre. 
Décrt-t  portant  que  les  régimen»  de  Lauzuu  et 
Royal-Liégeois  n'en  sont  point  coupables. 

Séance  du  2.1  janvier. 

Piapport  de  LarocliefoucauId-LIancourt  et  décret 
il  la  suite  ,  qui  continue  .'i  la  société  de  charité 
maternelle,  le  payement  d'un  fond  sur  la  loterie. 
—  Suite  du  décret  présenté  par  Duport,  sur  les 
tribunaux  criminels.  —  Suite  du  décret  présenté 
par  Camus  ,  pour  l'admission  de  diverses  créances 
en  payement  de  domaines  nationaux. 


Nouvelles. 

1,nndrcs.  —  Suite  des  débats  du  parlement  dans 
1  afialrc  d'IIaslings, 


Liège.  —  Conduite  des  autrichiens  dans  ce  pays. 

—  Réintégration  de  la  magistrature  aristocratique. 

—  Réclamation  de  M.  Jacobi  ,  ministre  de  Prusse 
à  Vienne  ,  à  l'occasion  de  la  marche  des  troupes 
impériales  sur  Liège. 

France.  —  Paris  :    La  municipalité   défend  les 
bals   et  les   masques.  —  Ducher  ,   vice-consul  en      ^ 
Amérique  ,  prête  son  serment.  —  Lettres  en  faveur 
de  Despeyron  ,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Solssonnals  à  Avignon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Fin  de  l'adresse  proposée  par  Mirabeau  ,  sur  la 
constitution  civile   du  clergé. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Chassey  présente  une  nouvelle  adresse  au 
nom  du  comité  ecclésiastique ,  pour  remplacer 
celle  de  Mirabeau.  L'abbé  Maury  prétend  que 
l'assemblée  a  outre-passé  ses  pouvoirs.  Foucault  et 
une  partie  de  la  droite  sortent  de  la  salle.  L'assem- 
blée adopte  l'adresse  ,  et  ordonne  qu'elle  sera  lue 
dans  les   églises. 

Séance  du    22  janvier. 

Suite  du  décret  sur  la  justice  criminelle  et  l'orga- 
nisation de  ses  tribunaux  ,  présenté  par  Duport. 


Supplément. 

Lettre  de  Lecouteubt-Canteleu  au  comité  d'im- 
positions ,  contre  la  soumission  au  timbre  des 
lettres  de  change  venant  de  l'étranger.  —  Ré- 
flexions pour  la  conservation  des  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes. 


N".  24.  Du  24 


Nouvelle 


Liège.  —  Protestation  du  ministre  prussien  rontre 
l'entrée  des  Impériaux.  —  Adresse  du  conseil  mu- 
nicipal,   en  se  retirant  en  France. 

France.  —  Paris  :  Citation  d'un  passage  do 
Filangleri ,  sur  la  réforme  des  ecclésiastiques  ,  écrit 
dans  les  principes  suivis  par  l'assemblée. — Lettre 
de  Kersalnt  sur  la  marine.  — Réflexions  de  Pcuchet 
sur  la  bâtardise. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  22  au  soir. 

Décrets  sur  les  propositions  de  Vernier  et  De- 
fermont pour  la  réparation  des  digues  de  Dol ,  et 
pour  la  formation  des  conseils  de  guerre  maritimes 
dans  le  cas  de  l'accu.sation  d'un  équipage  par  son 
capitaine. — La  société  d'Jiislolre  n.iturelle  propose 
d'envoyer  un  vaisseau  à  la  recherche  de  la  Pey- 
rouse.   Renvoi  au  comité  de  marine. 

Séance  du  23  janvier. 

Rapport  de  Laborde  sur  l'agiotage  des  pçtits  assi- 
gnats ,  et  projet  de  décret  k  la  suite.  —  Camus 
fait  décréter  l'admission  des  brevets  de  retenue 
et  des  décomptes  sur  les  pensions,  pour  le  paye- 
ment des  domaines  nationaux  ou  de  la  contribution 
patriotique.  — Autre  décret,  proposé  parle  mémo, 
pour  le  remboursement  des  petites  rentes  do  20  liv, 
et  au-dessous.  —  Sullc'du  décret,  présenté  par 
Duport  ,  sur  les   jurés. 


Variétés.  —  Théâtre  Italien  :  Analyse  de  l'opéra 
de  Paul  et  Virginie,  muslipie  de  Creltch.  — Théilre 
de  Monsieur  :  Analyse  de  Luurette. 

Littérature.  —  Traduction  des  harangues  iioli- 
llques  de  Déniosthène» ,  par  Gin  ,  avec  des  notes 
relatives  aux  circonstances  présentes. 


152. 
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N".  aS.    Du  25  janvier. 


Nouvelles. 


Colonies-Françaises. — Suite  des  troubles  delà 
Martinique  jusqu'au  28  novembre  1790.  —  L'as- 
scmbltSe  coloniale  dénonce  Dugomniier. 

France.  —  Paris  :  Lettre  des  dames  de  la  Cha- 
rité maternelle  ,  exposant  les  secours  qu'elles  ont 
reçus  de  la  reine.  —  Séance  de  la  société  d'agricul- 
ture. —  Réflexions  sur  le  monopole  de  l'argent. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Texte  de  l'instruction  ,  présentée  par  Chasscy  , 
sur  la  constitution   civile    du  clergé. 

Séance  du  24  janvier. 

Décret  sur  le  rapport  de  Daucliy  ,  prorogeant 
pour  la  ville  de  Strasbourg  la  porceplion  d'un  droit 
sur  les  boissons.  —  Goudard  présente  la  li.ste  des 
matières  premières  qui  ne  doivent  pas  être  exemp- 
tes totalement  dos  droits  d'entrée.  L'assemblée 
adopte  cette  classification. 


26.  Du  26  janvier. 


Nouvelles.. 

Vienne.  —  Déclaration  du  clergé  de  Hongrie 
concernant  les  protestans  de  ce  pays.  —  Cotilir- 
mation  de  la  prise  d'Ismaîlow  par  Suwarow.  Mas- 
sacre de  la  garnison   turque. 

Warsovie.  —  Séance  orageuse  de  la  diète  di' 
Pologne,  sur  le  clioix  d'un  candidat  à  la  couronne. 

LonJrci.— Débats  du  parlement  sur  les  subsides. 

l,,'^g-e._Humiliation  et  proscription  des  patriotes. 

Desoer  ,    imprimeur   de  la  gazette   de  Liège  , 

refuse  de  mettre  à  la  tête  de  sa  feuille  les  armes 
du  prince-évèque. 

France.  —  Paris  ;  Combat  entre  les  Chasseurs 
des  barrières   et   une    troupe  de   contrebandiers. 

Etat  de  la   marine    française.  —   Election   au 

département  de  Paris  de  Maillot ,  Brière-de-Surgy 
et  Thouin. 


ASSEMBLEE    N  xN.  T  I  O  N  A  L  E. 
Séance  du   26    au   soir. 

Dénonciation  contre  les  intrigues  du  haut  clergé. 
— Une  adresse  de  Marseille  demande  que  les  rois  de 
France  ne  puissentdésormais  choisir  leurs  épouses  que 
dans  le  royaume.  — LTne  lettre  du  roi  annonce  qu'il 
a  choisi  M.  Delessart  pour  le  ministère  de  l'inté^ 
rieur.  —  Rapport  de  Chassey  sur  les  événemens 
relatifs  à  la  prestation  du  serment  civique  par  les 
ecclésiastiques  d'Amiens.  Le  rapporteur  propose 
de  décréter  le  remplacement  des  ecclésiastiques 
réfractaires ,  par  le  département  de  la  Somme,  et 
le  renvoi  dos  difl'érentos  pièces  au  comité  des  re- 
cliorchcs.  L'abbé  Maury  combat  le  projet  du  comité 
et  accuse  l'assemblée  de  vouloir  rendre  des  décrets 
sur  requête.  Observations  de  Massieu  et  Barnave 
sur  les  principes  posés  par  Maury  ;  le  dernier 
s'élève  contre  le  petit  nombre  de  factieux  qui  re- 
grettent leiirs  privilèges  et  leurs  droits  oppresseurs. 
Applaudls.sonipns  d'une  part,  murmures  de  l'autre. 
Réilauiations  de  Foucault  ,  Laulrec ,  Murinais  et 
Malouet.  —  Barnave  continue  de  poVjr<uivrc  la 
faction  et  les  manœuvres  du  club  monarchique  ; 
il  termine  en  demandant  le  remplacement  des  évê- 
ques.  Malouet  et  Murinais  se  plaignent  avec  aniir- 
tiime  des  dénonciations  de  Barnave  ,  et  demandent 
■qu'on  po\irsuive  le  club  des  jacobins.  Murmures 
violens  de  la  gauche.  Adoption  du  projet  du  comité. 

Séance  du    2G  janvier. 

Décret  pour  le  remplacement  des  difféicns  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques. 


l'article    relatif  au     délai    accordé   aux    ecclésias- 
tique ,   est  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction. 


N''.    2g.     Du    2g     janvier. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  u.S  janvier. 

Sur  la  proposition  de  Bouchotte  ,  appuyée  par 
d'André  ,  décret  qui  déclare  les  fonctions  muni- 
cipales et  celles  de  juge  de  paix  incompatibles  , 
el  ordonne  .^  ceux  qui  en  seraient  revêtus  à  la 
fols  ,  d'opter  pour  l'une  des  deux  places.  — Suite 
du  décret  sur  les  objets  soumis  aux  droits  d'en- 
trées.   Rapport  de  Barnave  ,  d'après  une  adresse 

du  commerce  de  Bordeaux  ,  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue.  Chapelier  demande  l'envoi  dans 
cette  colonie  de  commissaires  conciliateurs.  Ajour- 
nement. —  Extrait  du  rapport  fait  à  la  séance  du  12, 
par  Champagny  ,  sur  l'organ  sation  de  la  maiine 
militaire  ;  il  propose  la  formation  dune  école  et 
d'un  corps  militaire  ,  et  accorde  aux  capitaines  de 
commerce  le  grade  d'enseignes. 

"Littérature.  —  Mémoires  secrets  sur  les  règnes 
de  Louis  XIV  et  Louis  XV  ,  parDuclos.  —  Poésies 
diverses  de  Guyétand. 


Supplément. 

Lettre  d'injures  do  Gouy  à  Brissot  ;  il  lui  pro- 
pose ,  puls(|u'il  est  l'ami  des  noirs  ,  de  le  traiter 
connue  un  nègre.  — Autre  lettre  d'.Mieillo  ,  député 
du  commerce  de  Marseille  ,  contre  l'établissement 
d'un  tribunal  de  ca-ssation  aux  Colonies. 


K".    2^*.     Du    28   janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement , 
relativement  aux  ail'aires  de  la  Grande-Bretagne 
dans  l'Inde. 

France. — Les  sociétés  du  déparleme;it  de  l'Aisne 
portent  Grégoire  à  l'évêché  de  ce  département. 
—  Décret  d'ajournement  personnel  conlre  l'évêque 
d'Auch  et  son  grand-vicaire.  —  Attroupement  du 
peuple  de  Paris  autour  de  la  maison  do  Stanislas 
Clcrmont-Tonnerre. 


N".  27.  Du  27   janvier. 

Nouvelles. 

Madrid.  —  Lettre  écrite  au  roi  d'Espagne  par 
l'évêque  d'Orence  en  Gallice  ,  sur  les  calamités 
des  peuples. 

Berlin.  —  Dispositions  militaires  de  la  Prusse. 

France.  —  Strasbourg  ;  Trames  pour  troubler 
cette  ville. 

Paris. Etienne  de  Jouy  contredit  les  asser- 
tions de  Louis  Monncron  ,  sur  la  situation  de 
Chandernagor» 


Nouvelles. 

Conslantinople.  —  Envoi  d'un  ambassadeur  turc 
i  Berlin. 

Vienne.  — Lettre  de  Potemkin  ,  annonçant  la 
prise  d'Isma'ilow. 

Suisse.  —  Confédération  à  Genève  en  faveur  de 
l'égalité  politique. 

Colonies-Françaises.  —  Situation  de  la  Guade- 
loupe. 

ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  '26. 

Suite  du  décret  pour  le  tarif  et  la  fixation  des 
objets  soumis  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie. 
Rapport  de  Chassey  ,  et  projet  pour  le  rempla- 
cement des  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Cazalès 
pense  que  l'assemblée  a  attenté  aux  droits  spiri- 
tuels de  l'église  ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  presser 
l'exécution  du  remplacement.  (  Interruptions  fré- 
quentes). Montlausler,  d'Eprémesnil ,  Foucault  et 
Murinais  réclament  contre  les  murmures  de  la 
partie  gauche.  Maury  s'écrie  :  .<  Laissez  rendre  ce 
ji  décret  ,  nous  en  avons  besoin  encore  de  deux 
,)  ou  trois  comme  cela,  et  tout  sera  fini  ».  Regnaud 
reproche  à  Cazalès  de  prêcher  la  guerre  civile. 
Biauzat  demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu.  Cazalès 
continue  ;  il  déclare  que  ,  ni  lui,  i.i  ses  collègues  , 
ne  prendront  part  à  la  délibération.  Mirabeau 
répond  au  préopinant ,  et  commente  cette  phrase 
de  Maury.'  «  Laissez  rendre  ce  décret  ,  etc.  )> 
Adoption  du  projet  du  comité ,  rapporté  au  n". 
précédent. 

Séance   du  27  janvier. 

Guilla\ime  reproduit  des  observations  contre  la 
rédaction  du  décret  rendu  hier.  Martineau  parle 
dans  le  même  sens.  Sur  la  motion  de  d'André   , 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Les  commissaires  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  monarchi(/ue  se  plaignent  d'avoir  été 
insultés  dans  l'assemblée  ,  et  demandent  à  être 
entendus.  Ordre  du  jour  ,  malgré  les  réclamations 
de  Malouet  et  Clcrmont-Tonnerre.  — Sur  la  propo- 
sition de  Lebrun  ,  rassemblée  déclare  qu'elle  n'a 
pas  entendu  supprimer ,  par  ses  précédons  décrets, 
les  rentes  ducs  au  clergé  par  des  particuliers. 
—  FiappoiH.  de  Montesquieu  ,  et  décret  portant 
que  l'ordonnateur  du  trésor  public  dressera  ,  sous' 
huitaine  ,  les  tableaux  dos  dépensés  de  1790  et 
dos  besoins  de  1791.  — Suite  du  décret  sur  le 
tarif  des  droits  dedivcrses  marchandises.  — Malouet 
armonce  l  Investissement  de  la  maison  de  Clermont- 
Tonnerre.  Lucas  fait  ordonner  le  renvoi  à  la  muni- 
cipalité. —  Dauchy  fait  décréter  la  suppression  de 
plusieurs  droits  sur  les  boissons.  —  Suite  du  décret 
sur  l'organisation  de  la  justice  criminelle.  —  Sen- 
totz  fait  adopter  un  amendement  pour  entendre 
la  partie  plaignante  dans  les  dépositions.  — ^  Ré- 
daction définitive  du  décret  pour  le  remplacement 
des  fontionnaires  ecclésiastiques. 

Séance  du   27   au  soir. 

Lettre  du  maire  de  Paris  sur  la  hardiesse  des 
contrebandiers  et  sur  les  altroupemcns  autour  de 
la  maison  de  Clermont-Tonncrre  et  dans  le  faux- 
bourg  Saint-Antoine.  Deswieuniers  la  fait  renvoyer 
aux  comités  dos  contributions  et  des  recherches. 

Séance  du   28  janvier. 

Clermont-Tonncrre  veut  rendre  compte  de  ce 
qui  lui  est  arrivé.  Sur  la  proposition  de  Babey  , 
l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  On  tire  am 
sort  les  quarante-deux  départemeiis  qui  fourniront 
les  premiers  un  membre  au  tribunal  de  cassation. 
Chapelier  fait  décréter  que  les  électeurs  de  ces 
départeraens  procéderont  de  suite  à  la  nomination 
qui  leur  est  déléguée.  —  Le  ministre  Montmorin 
communique  à  l'assemblée  la  lettre  de  l'empereur 
en  faveur  des  réclamations  des  princes  allemands 
possessionnés  en  Alsace.  Merlin  pense  que  cette 
lettre  n'eût  pas  été  écrite ,  si  le  ministre  eût  faif 
exécutcrle  décret  du  2g  octobre.  D'André  demande 
l'impression  de  la  lettre  de  Montmorin.  RewbeU 
pense  qu'elle  est  une  impéritie  politique.  Ordre  du 
jour. 


N".  3o.   Du  00  janvier. 


Nouvelles. 


Pays-  Bas.  —  Conduite  despotique  des  Autri- 
chiens à  Liège. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  du  28. 

Rapport  de  Menou  ,  et  décret ,  à  la  suite  ,  poiii 

armer 


DU      MONITEUR.       Année 


1791. 


lÔD 


arnier  de  fusils  la  garde  nationale.  —  Rapport 
d'Alexandre  Lanieth  sur  la  sûreté  extc'rieure  de 
l'Etat.  Tableau  des  moyens  de  défense  en  cas 
d'attaoue.  Applaudissemens  et  impression.  Autre 
rapport  ,  de  Mirabeau  ,  sur  la  situation  politique 
des  puissances  étrangères  par  rapport  à  la  France  ; 
il  propose  de  décréter  des  pensions  de  retraite  pour 
les  agens  diplomatiques  qui  pourraient  être  rem- 
placés ,  et  de  faire  porter  au  complet  3o  régimens 
d'infanterie  et  20  de  cavalerie.  Applaudissemens 
et  impression.  Goupil  appuie  ces  divers  projets. 
Montlausier  réclame  une  discussion  réfléchie  , 
attendu  ,  dit-il  ,  qu'il  n'est  d'aucun  de  ces  clubs  où 
l'on  fait  les  décrets.  Noallles  insiste  sur  l'adoption  , 
pour  assurer  la  liberté  de  la  patrie.  Malouet  de- 
mande la  suppression  des  clubs  ,  en  faveur  de  la 
tranquillité  intérieure.  —  L'assemblée  décrète  les 
projets  d'Ale.xandreLametli  et  de  Mirabeau,  conte- 
nant diverses  mesures  pour  mettre  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre. 


N".    3i.    Du   3i   janvier. 


Nouvelles. 


JEfats-XJnis  d'Amérique. — Ouverture  du  congrès. 
France.  —  Paris  :  Lettre  de  Petiot  sur  le  plan 
d'éducation  proposé  par  les  Oratoriens. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  au   ag  janvier. 

Lettre  du  ministre  Duportail  au  directoire  du 
département  de  la  Drôme  ,  relativement  â  l'affaire 
d'Avignon.  —  Rapport  de  Rœderer  sur  l'impôt  du 
tabac  ;  il  annonce  plusieurs  cliangemens  dans  le 
projet  du  comité  ;  il  propose  de  rendre  libres  la 
culture  ,  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac ,  de 
soumettre  à  une  taxe  les  tabacs  étrangers  ,  et  de 
conserver  une  régie  qui  fera'  ce  commerce  au  profit 
du  gouvernement.  Opinion  de  Mirabeau  sur  le 
même  sujet  ;  il  propose  d'interdire  la  culture  et 
l'exploitation  du  tabac  ,  pour  en  résen-cr  le  droit 
exclusif  à  la  nation.  Rœderer  combat  les  calculs 
du  préopinant  .sur  le  produit  de  cette  fabrlealion. 
Mirabeau  déclare  que  le  timbre  et  le  tabac  sont  les 
meilleurs  des  mauvais  impôts.  Ajournement  de  la 
discussion. 

Séance  du  i>g  au  soir. 

Héro'i'quc  intrépidité  d'un  matelot  de  Saint- 
■Valery,  nommé  Louis  Guilain.  Décret, qui  le  con- 
cerne.— Le  département  dclaHautc-Saôncdénonce 
le  prétendu  bref  du  pape  au  tribunal  de  'Vpoul. 
Hommage  fait  i  l'assemblée  du  buste  de  Désiles  , 
par  le  créole  Mulnier.  Discours  de  Guy  i  ce 
aujet  ;  il  fait  décréter  que  le  buste  sera  orné  d'une 
couronne  civique,  et  déposé  aux  archives.  Adoption 
de  la  proposition  de  Camus  ,  portant  que  Lebarbior 
«erachargé  de  représenter,  dans  un  tableau  aux  frais 
de  la  nalion  ,  l'action  de  Désiles  ,  pour  faire  pen- 
dant au  tableau  du  Jeu  de  paume  qu'on  attend 
du  pinceau  de  David.  —  Le  président  annonce 
que  le  scrutin  a  désigné  Mirabeau  pour  le  rem- 
placer. Applaudissemens.  —  Chapelier  fait  rendre 
un  décret  sur  le  mode  de  procéder  aux  inventaires  , 
partages  rt  liipiidations  en  cas  d'absence  de  quel- 
qu'un des  intéressés. 


N".  :',■!.   Du    I■■^   février 


Nouvelle.?. 

Vienne,  —  Prétentions  de  la  Russie  au  congrès 
de  iSiitow, 

/,»n(/r(!.».— Suite  des  dél)at8  du  parlement  sur 
le»  an';,lre»  de  l'Inde. 

l'aji-liai.  —  rcriuentalion  des  esprits  &  Liè5c. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du   3o  janvier, 

Montmorin  transmet  le  serment  de  plusieurs 
agens  à  l'étranger  ;  celui  du  cardinal  de  Bernis 
contient  des  restrictions.  Renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Décret ,  sur  la  proposition 
de  Merlin,  pour  le  rachat  du  droit  sur  les  muta- 
tions par  donation.  —  Adoption  d'un  article  addi- 
tionnel sur  les  légendes  du  timbre,  proposé  par 
Defermont.  Le  même  membre  fait  décréter  des  in- 
demnités pour  les  eommandans  de  vaisseaux  qui 
auront  à  leur  bord  des  officiers  supérieurs.  —  Rap- 
port de  l'abbé  Julien  sur  les  pensions  militaires. 
Ajournement.  —  Camus  fait  décréter  ,  à  tilre  de  se- 
cours provisoire ,  un  payement  en  faveur  de  divers 
pensionnaires  de  l'état. 

Séance    du    3i  janvier. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  l'abbé  Marolles  , 
Boussion  et  Livré.  —  Rapport  de  Larochefoucauld- 
Liancourt  sur  le  système  général  de  l'administration 
de«  secoure.  Ajournement.  —  Suite  des  articles 
adoptés  sur  le  tarif  de  certaines  marchandises.  —Le 
président  annonce  que  les  députés  de  l'Ile-de- 
France  ont  péri  dans  le  naufrage  deVAmphytrite. 


N".    33.  Du  2  février. 


Nouvelles. 


TVarsovie.  —  'Vifs  débats  à  la  dicte  de  Pologne 
surla  question  relative  à  l'établissement  d'une  espèce 
de  comité   des  recherches. 

France.  —  Paris  :  Inselin ,  Lefebvre  ,  Trudon 
(  des  Ormes  )  ,  Danton  ,  Gravier  (  de  Vcrgennes  ) 
et   Dumont  sont  élus    membres   du    département. 

Cnrse.  —  Le  peuple  reçoit  avec  joie  le  décret 
sur  l'organisation  du  clergé. 

Brest.  —  Le  roi  accorde  la  croix  a-u  sous-lieu- 
tenant do  vaisseau  Bédée  qui  a  sauvé ,  au  milieu 
delà  nuit,  l'équipage  de  la  gabarre   le  lihéne. 

Colonies  -  Françaises,  —  Inculpations  contre  le 
gouverneur  Damas ,  les  membres  du  directoire 
de  la  Martinique  et  le  commandant  du  vaisseau 
le  Ferme. 

Variété.  —  Desmeuniers ,  Troncliet  ,  Rcgnaud- 
d'Angely  et  Eymard  -  de-Forcalquier  réclament 
contre  I  insertion  de  leurs  noms  dans  la  liste  des 
membres  du  club   monarchique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance    du    i".    février. 

Sur  les  observations  de  Camus  et  Lanjuinais  , 
que  les  délais  pour  l'envoi  des  titres  de  judicature 
sont  expirés,  l'assemblée  décrète  la  liquidation  in- 
dividuelle des  titulaires  d'office.  —  Le  cardinal  , 
évéquedc  Sens,  et  tout  le  clergé  de  cette  ville, 
prêtent  le  serment  civique. — Suito  du  décret  sur 
la  justice  criminelle.  Adoption  des  articles  relatifs 
aux  contumaces.  —  Marguerittes  demande  le  rap- 
port sur  l'aH'aire  de  Nînu^s.  Muguet  et  Alexandre 
Lanïeth  font  ajourner. 

Suite  de  l'opinion  de  Champagny  ,  présentée  à 
la  séance  du  12  janvier,  sur  l'organisation  de  la 
marine  militaire.  —  Opinion  de  Dédelay  .sur  le 
tabac  ,  lors  de  la  discussion  de  cet  impôt  dam  la 
séance  du  29  janvier  ;  il  pense  qu'il  est  de  l'intérêt 
«lu  conunerce  de  proscrire  la  culture  du  tabac  en 
France. 


Vienne.  —  Entremise  des  agens  anglais  dans  les 
conférences  de  Sistow. 

Franco.  —  Annonce  du  départ  des  tantes  du  roi 
pour  l'Italie.  —  Bruit  populaire  sur  un  projet  d'en- 
lever le  roi.  —  Rochambeau  est  provoqué  à  un 
combat  singulier  par  Sainte-Luce.  —  Observations 
de  Lalande  sur  le  voyage  de  Lapeyrouse.  —  Les 
gardes  nationales  de  Corse  célèbrent  les  obsèques 
de  leurs  frères  de  Nancy.— Combat,  à  Lille,  entre 
la  garde  nationale  et  les  contrebandiers. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  i^^.   au  soir. 

Décret,  sur  le  rapport  de  Barnave,  pour  le 
payement  d'un  secours  provisoire  à  dilTérens  pen- 
sionnaires de  l'état.  —  Motion  de  Malouet ,  de- 
mandant la  rédaction  d'une  instruction  pour  les 
commissaires  qui  doivent  être  envoyés  aux  Colonies. 
Dillon  répond  aux  assertions  de  Malouet  sur  l'étaC 
des  lies.  Barnave  annonce  que  le  comité  colonial 
prépare  une  instruction  ;  il  fait  décréter  l'envoi 
de  trois  commissaires  civils  à  Saint-Domingue  et 
de  deux  à  Cayenne  ,  chargés  d'y  maintenir  la 
tranquillité.— Adoption  d'une  proposition  de  Camus 
pour  le  payement  des  pensions  des  septuagénaires. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouthillier ,  l'assemblée  rend 
un  décret  qui  étabht  les  masses  dans  les  dilîérens 
corps  de  l'armée. 

Séance  du  2  février. 

Décret,  sur  le  rapport  de  Vieillard,  portant 
que  les  oppositions  collectives ,  formées  sur  les 
compagnies  ,  pour  raison  d'arrérages ,  ne  pourront 
empêcher  la  délivrance  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. —  Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 
Adoption  de  nouveaux  articles  présentés  par  Du- 
port.  Opinion  de  Robespierre  requérant  l'unanimitiS 
des  jurés  pour  la  condamnation.  Barnave  justifie 
l'article  du  comité.  FoUeville  appuie  celui  de  Ro- 
bespierre.  La    rédaction  du    comité    est   adoptée. 

—  Te.xte  du  décret  rendu  le  i'^'.  février,  fixant 
le  tarif  des  droits  pour  l'exportation  des  vins. 


Variétés.  — Chapelier  réclame  contre  l'insertion 
de  son  nom  dans  la  liste  du  club  monarchique. 
Même  réclamation  de  Lacoste  pour  Latour-Mau- 
bourg,   absent. 


N°.   35.  Du  4  février. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Ouverture  du  parlement  d'Irlande' 
Friince.  —  Texte  do  la  lettre  de  Klinglin  à 
Duportail,. \roccasion  du  refus  du  serment  civique  , 
fait  parle  clergé  de  Strasbourg.  —  La  société  patrio- 
tique d'Orléans  établit  une  caisse  d'échange  des 
assignats. 

Colonies-Françaises.  — Situation  do  la  Martinique 
au  2.5  novembre.  La  ville  de  Saint-Pierre  est 
menacée  d'un  bombardement  par  lo  vaisseau  U 
Ferme, 


Nouvelle  s. 

Pélershourf;.  — Trophées  pri.s  sur  les  Turc.H  et 
les  Tartares  dan»  le  Cubaii,  par  les  Russci.— Ar- 
niemcns  et  travaux  maritimes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    3  février. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Darnaudat ,  por- 
tant que  les  dispenses  de  mariage,  aux  dégrés 
prohibés  ,  seront  accordées  gratuitement  et  sans 
distinction  de  religion.  —  Décret ,  sur  la  proposi- 
tion de  Merlin ,  pour  le  payement  en  faveur  de» 
ci-devant  seigneurs,  du  rachat  des  droits  qu'ils 
po.ssédaient  sur  des  biens  nalionnux.  —  Suite  de» 
articic's  adoptés  sur  la  justice  criminelle.  Motion 
de  l'alibé  Maury  pour  conserver  le  plus  ample, 
informé  ou  le  hors  de  cour.  Robe.ipierrc  demande 
la  question  préalable  ;    elle  est  adoptée. 

Sulle  du  décret  rendu  dans  la  séance  du   !"■.  au 
soir ,  sur  le»  niasses  militaires.  —  Fin  de  l'opieiion 
Ll 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Ac  Dédelay  sur  le  tabac  ,    et  pour  la  proliibition 
de  sa  culture. 


Théâtre  Ilallen.  —  Analyse  du  Convalescent  de 
çualité ,   par  Fabre-d  Eglantine. 

N°.     36.      Du     5     février. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Conquêtes  des  Anglais  sur  Tippoo- 
Saïb.  —  Marche  du  général  Meadows  sur  Seriiiga- 
patan. 

■  France.  —  Serment  du  ministre  Delessart. 
—  Lettre  justificative  de  Barbé -JMarbois,  accusé 
d'emmagasinement  de  farines  à  Pliiladelplue.  — Let- 
tre de  la  société  patriotique  de  Clermout-Ferrand , 
en  réponse  à  Peuchet  qui  a  combattu  ,  dans  le  mo- 
niteur ,  une  adresse  de  la  section  de  JNÎauconseil , 
demandant  une  loi  contre  l'émigration.  —  De- 
laridine  ,  Riccé  ,  Toulongeon  Plainville  ,  Pierre 
Poissonnier  et  Mcusnier  réclament  contre  l'insertion 
de  leurs  noms  dans  la  liste  du  club  monarchique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  3  au  soir. 

Pétition  des  auteurs  lyriques;  l'oraleur,  Lefi-bvre, 
demande,  pour  l'école  de  nmsique  ,  un  réglenu-nl 
analogue  à  ceux  soumis  par  les  peintres  et  sculp- 
teurs.    Décret ,  d'après  la  proposition  de  Dcfer- 

mont ,  sur  les  congés  des  matelots  et  gens  de  mer  , 
lors  du  dé.sarmement  des  vais.<ioaux.  —  Rapport  de 
Lamerville  sur  une  machine  hydraulique  de- Trou- 
ville.  Martineau  et  Dionis  disent  que  l'académie  des 
sc'iences  est  seule  compétente  pour  des  découvertes 
de  ce  genre.  L'assemblée  décrète  la  proposition  de 
Lamerville  ,  pour  la  nomination  de  six  membres 
chargés  de  constater  et  régler  les  frais  de  l'expé- 
rience en  grand  de  la  machine  proposée. 

Séance    du    4  féirier. 

Rapport  de  Laroclieroucauld  sur  les  travaux  du 
comité  des  contributions  ;  il  annonce  que,  d'après 
le  nouveau  travail  sur  le  tabac  ,  l'on  pourra  se 
passer  du  régime  prohibitif  qui  avait  été  proposé. 
Suite  du  décret  sur  les  jurés.  —  Chevalier  de- 
mande une  loi  sur  le  duel.  FoUeville ,  Foucault  et 
q\ielqucs  autres  membres  de  la  droite  s'opposent 
à  ce  qu'on  s'occupe  de  cette  proposition.  L'asiem- 
blée  décrète  qu'elle  s'en  occupera. 

Variété.  —  Opinion  de  Stourm  sur  la  nécessité 
dé  l'influence  du  roi ,  comme  partie  du  pouvoir 
législatif;  il  cite  l'autorité  de  Fiousseau  contre  l'éta- 
blissement de  la  démocratie  en  France. 


N°.  3^.   Du  6    février. 


Nouvelles. 

Fajs-Bas.  —  Oppression  des  Liégeois.  —  Con- 
jectures sur  une  union  secrète  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  ,  et  sur  leurs  vues  par  rapport  à  la 
France. 

France.  —  Paris  ;  Le  bataillon  d'Henry  IV 
prend  la  défense  de  son  commandant  ,  Carie  , 
dénoncé  par  Maillard  à  la  société  des  amis  de  la 
constitution.  — Arrêté  d'association  de  la  société  de 
8c)-,  par  Condorcet.  —  L'abbé  Sieyes  ,  Anson  et 
Barré  sont  éhis  administrateurs  du  département, 
—  Situation  de  la  caisse  d'escompte.  —  Slnetti 
déclare  qu'il  n'est  membre  d'aucun  club.  —  Ré- 
flexions de  Peuchet  pour  la  liberté  du  commerce 
de  l'argent ,  à  l'occasion  d'un  meurtre  commis 
dans  une  émeute,  rue  Vivienne. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance   du   5  Jcm'er. 
Rapport  de  Prugnon  ,  et  projet  de  décret  à  la 


suite ,  portant  qu'aucun  corps  administratif  ne  peut 
acquérir  sans  une  autorisation  du  corps  législatif. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  la  justice  criminelle. 
Duport  présente  une  nouvelle  rédaction  d'un  arti- 
cle lelatlf  aux  requêtes  en  dommages  et  intérêts. 
Régnier  pense  que  la  société  doit  indemniser  l'ac- 
cUj'ié  dans  le  cas  oOi  il  n'y  aurait  pas  de  partie  civile. 
Opinion  contraire  de  Buzot  et  de  Martineau.  L'as- 
semlilée  décide  que  la  société  ne  devra  aucune 
indemnité  à  l'accusé  absous.  —  Opinion  de  Duport 
sur  la  composition  du  jury  d'accusation  ;  il  propose 
de  faire  désigner  les  jurés  par  le  procureur-syndic 
du  département ,  qui  les  choisira  sur  une  liste  de 
candidats ,  formée  par  le  sort.  Opinion  de  Pétlon 
contre  l'inégalité  proposée  pour  l'admission  des  ci- 
toyens aux  fonctions  du  jury.  Cazalès  pense  que 
les  seuls  propriétaires  sont  les  véritables  citoyens. 
Robespierre  vote  pour  que  tout  citoyen  puisse 
être  nommé  juré.  Duport  défend  son  projet.  Ma- 
louct  vote  pour  l'éllgiblhté  des  seuls  propriétaires. 
L'assemblée  décide  que  la  liste  des  jurés  sera  for- 
mée de  trente  citoyens  éligibles  à  l'administration 
de  district  et  de  département.  Suite  des  articles 
adoptés  sur  la  formation  des  jurés. 


Tliéà/re  de  la  Nation.  —  Analyse  du  Fou  par 
amour,  de  Ségur  jeune. 


N°.   38.    Du  7    fév 


Nouvelles. 


Warsoi'ie.  —  Troubles  dans  la  diète  de  Pologne. 

France.  —  Faris  :  Lettre  de  Labiée  ,  président 
de  la  section  du  Luxembourg  ,  contre  la  fastueuse 
bienfaisance  du  club  monarchique.  —  Boucher- 
d'Argis  ,  Trudaine  ,  Bazin  ,  Bureau-Phzy  et  Pèl- 
lerln-Labuxierre  réclament  contre  l'insertion  de 
leurs   noms  dans  la  liste  du  club  monarclilque. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 


Décret ,  sur  la  propoiîition  de  Chassey  ,  portant 
que  les  corps  et  communautés  qui  ont  conservé 
l'administration  de  leurs  biens  ,  ne  pourront  faire 
de'  baux  pour  plus  de  neuf  années.  —  Rapport  de 
Chassey  et  projet  de  décret  pour  astreindre  à  la 
loi  du  serment ,  les  ecclésiastiques  prédicateurs. 
Opposition  de  Foucault  et  de  Montlausier.  Le 
projet  est  adopté.  FoUeville  demande  que  l'assem- 
blée décide  s'il  sera  permis  de  suivre  la  religion 
catholique  dans  sa  maison.  D'E.spiémesnll  et  la 
partie  droite  appuient  sa  motion.  11  est  rappelé  à 
l'ordre.  —  Décret ,  sur  la  proposition  de  Vieillard  , 
pour  le  payement  des  liquidations  arrêtées.  —  Rap- 
port de  Voidel  et  décret  portant  que  Régnier  , 
député  du  département  de  la  Meurthe,  est  pleine- 
ment justifié  de  la  dénonciation  faite  contre  lui 
par  la  municipalité  de  Raguenau.  —  Décret ,  sur 
la  proposition  de  la  Galissonnière  ,  pour  accorder 
la  décoration  militaire  aux  ofEciers  de  marine. 

Séance  du   6  Jémer. 

Marie  annonce  que  tous  les  religieux  et  religieuses 
d'Auxerre  ,  deux  exceptés  ,  ont  quitté  le  cloitre. 
—  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Camus  ,  pour  le 
payement  des  brevets  de  retenue  dus  à  divers 
ministres  et  commissaires  des  guerres.  —  Décret 
ordonnant  la  remise  aux  commissaires  de  la  liqui- 
dation des  états  de  dépenses  des  dlfl'érens  dépar- 
temens.  —  Autre  décret  ordonnant  la  suspension 
provisoire  de  l'émission  des  assignats,  —  Piapport 
de  Montesquiou  sur  les  dépenses  Je  1791  :  état 
comparatif  des  finances  en  1789  et  à  l'époque  pré- 
sente, Applaudissemens  et  impression.  —  Suite  du 
décret  sur  la  justice  criminelle.  Adoption  d'un 
grand  nombre  d'articles  présentés  par  Duport. 


Du    8    février. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Situation  des  Belges,  après  le  mau- 
vais succès  de  leur  révolution. 

Colonies-Françaises.  —  Etat  de  la  Martinique  : 
conduite  de  Damas  et  du  directoire  colonial. 

Paris.  —  Lettre  de  Talleyrand  sur  sa  candida- 
ture à  l'évéché  de  Paris  ;  accusé  de  gains'  énormes 
au  jeu  ,  il  avoue  ,  en  se  condamnant  lui-même  , 
avoir  gagné  00  mille  francs  au  club  des  échecs. 
—  Réclamation  de  Dampierre ,  inscrit  parmi  les 
membres  du  club  monarchique..  —  Discours  de 
Pastoret  à  l'installation  du  curé  de  Saint-Sulpice. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    y  Jévrier. 

Le  ministre  de  la  marine  annonce  la  prestation 
du   serment   de  plusieurs  consuls  et  vice-consuls. 

—  Rapport  de  Prugnon  et  décret  à  la  suite  , 
ordonnant  à  tous  les  corps  administratifs  de  rendre 
compte  de  leur  établissement ,  du  choix  de  leur 
local  et  du  total  dos  dépenses.  —  Rœderer  fait 
une  lecture  générale  du  décret  sur  le  timbre.  Mar- 
tineau demande  que  les  lettres -de -change  sur 
l'étranger  en  soient  exemptes.  Fontenay  et  Lan- 
juinais  parlent  sur  le  même  objet.  Defermont 
appuie  l'agiendement  de  Martineau  :  il  est  adopté. 

—  L'assemblée  décrète  ,  sur  la  proposition  de 
Rœderer  ,  la  nomination  de  deux  nouveaux  com- 
missaires des  domaines.  —  Duport  fait  adopter  la 
fin  du  décret  sur  la  justice  criminelle  -,  les  prisons 
et  les   détentions   illégales. 


Littérature.  —  T/u'nrie  des  peines  capitales  ", 
par  Vasselln.  —  Mémoire  sur  les  entrepôts  des 
Colonies  ,   par  Blanchetière-Bellevue. 


Variété.  —  La  société  des  sciences  et  arts  annonce 
l'ouverture  d'un  cours  de  fortifications ,  artillerie  et 
et  tactique ,  par  Lambert. 


N°.   4°-   Du    9   février. 

Nouvelles. 

Vienne. —  Dispositions  et  préparatifs  de  guerre 
dans  le  nord. 

Constantinople.  —  Consternation  dans  cette  ville, 
au   sujet  de   la    prise   d  Isniai'low. 

Indes  orientais.' — Détails  sur  la  guerre  entre 
Tipoo-Sa'ib   et  les  anglais. 

France.  —  Premières  opérations  des  corps  ad- 
ministratifs des  départeniens  de  l'Eure  ,  de  la 
Mo  elle  ,  de  la  Marne  ,  du  Nord  et  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  pour  les  élections  des  fonctionnaires 
civils  et  ecclésiastiques.  —  BomainviUiers  déclara 
qu'il  n'est  pas  du   club  monarchique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  8  février. 

Adoption  d  un  projet  de  Lebrun  pour  le  paye-* 
ment  des  acquéreurs  de  rentes  constituées  sur  le 
cl  -  devant  clergé  et  les  cl  -  devant  pays  d'états. 
—  Décret,-  sur  la  rapport  de  Defermont,  qui  fixe 
les  cautionnemens  à  fournir  par  les  administra- 
teurs de  l'enregistrement. — Fiappoft  de  Lanjuinais 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  ecclésiastiques  qui 
n'auront  pas  prêté  le  serment  :  il  propose  d'accorder 
Soo  liv.  aux  curés  ,  et  10,000  livres  aux  évêques. 
Defermont  appuie  le  projet.  Prieur  trouve  que 
les  évêques  ,  qui  ont  séduit  les  curés  ,  sont  trop 
bien  traités.  Camus  propose  de  ne  fixer  que  le 
sort  -des  curés.  Voidel  soutient  que  celui  oui  se 
borne  à  donner  sa  démis.sion ,  use  du  droit  que 
lui  a  accordé  la  loi,  et  n'est  pas  réfractaire.  Autres 
observations  de  Martineau.  Chapelier  présente  une 
nouvelle  rédaction  de  la  proposition  de  Camus. 
Tri'ilhard  déniande  l'ajournement  du  traitement 
propo.sé  pour  les  évèques._  Après  une  longue  dis- 
cussion ,  l'assemblée  décrète  la  rédaction  proposée 
par  Chapelier,   §tu-  diverses  observations  de  Bo\x- 


DU        MONITEUR.     Année 
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clie,VoideletBuzot,l'assembléeajourne  ce  qui  con- 
cerne les  évêques.  —  Piapport  de  Chapelier  pour 
l'établissement'de  la  haute-cour  nationale.  Adoption 
des  trois  premiers  articles  du  d<5cret  de  sa  for- 
mation. Discussion  sur  l'article  4 1  1"'  f'^e  sa 
compétence  aux  délits  dont  le  corps  légi.slatif  se 
rendra  l'accusateur.  Observation  de  Malouet  sur 
les  crimes  de  lèse  -  nation.  L'article  est  adopté. 
Robespierre  demande  que  la  haute  -  cour  tienne 
ses  séances  dans  le  même  lieu  que  le  corps  légis- 
latif. D'André  soutient  l'opinion  contraire.  11  est 
décrété  qu'elle  se  tiendra  à  une  distance  de  quinze 
■lieues.  Chapelier  expose  les  motifs  pour  lesquels  le 
comité  propose  de  ne  point  admettre  l'accusé  à 
la  barre  ,  et  de  n'y  entendre  que  les  dépositions 
orales  des  témoins.  Foucault  demande  que  les 
dénonciations  soient  écrites.  Fréteau  veut  que 
l'accusé  puisse  être  entendu  à  la  barre.  Garât  et 
Chapelier  s'y  opposent.  L'article  du  comité  est 
adopté.  Discussion  sur  le  délai  à  accorder  aux 
accusés  pour  récuser  les  jurés.  Prieur  veut  qu'il 
soit  de  trois  jours  ;  Brillât-Savarin  ,  d'un  mois  , 
et  Barnave  ,  de  huit  jours.  Sur  les  observations 
de  Chapelier  ,  il  est  porté  à  quinze.  Adoption  du 
reste  du  projet  de  décret ,  et  renvoi  au  comité  de 
diverses  observations. 


N".  4i-  Du    10  février. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Jugement  rendu  contre  l'imprimeur 
du  Morning-Hcrald ,  au  sujet  de  ses  réflexions 
sur  les  affaires  de  LAngleterre  et  de  l'Espagne. 

France. — Election  au  département  de  Paris  de 
Garnier  ,  Debry ,  et  Davoust.  —  Troubles  à  Brie- 
Comte-Robert  ,  par  les  prétentions  dune  bande 
de  jeunes  gens  ,  dite  Compagnie  du  bon  Dieu  :  le 
calme  est  rétabli  par  les  soins  de  Jaucourt  et 
de  la  société  patriotique  de  Melun  ,  dont  il  était 
président.  —  Fontenay  et  Custine  réclament  contre 
l'insertion  de  leurs  noms  sur  la  liste  du  club 
monarchique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   8  au  soir. 

Pétition  de  la  municipalité  de  Paris  sur  les 
besoins  de  la  ville. — Les  Quinze-Vingts  accusent 
le  cardinal  de  Rohan  ,  devenu  propriétaire  i  moitié 
prix  ,  d'une  partie  de  leur  possession.  —  Députa- 
tion  d'une  société  nouvelle  ,  dite  des  Inventions 
et  découvertes. 

Séance   du  cj   fé^'rier. 

Adresse  du  tribunal  du  district  d'Aix,  en  ré- 
ponse à  l'accui^ation  faite  contre  lui  de  traitemens 
inhumains  envers  les  prisonniers.  D'André  qui 
a  été  son  accusateur,  fait  renvoyer  au  comité  des 
recherches. — L'assemblée  mentiono  honorablement 
MM.  Breze  et  LaCosse  qui  ont  sauvé  la  vie  à  un 
grand  nombre, de  citoyens,  le  premier  dans  le 
débordement  de  la  Loire  ,  le  second  à  Bordeaux. 
—  Merlin  fait  prononcer  l'abolilion  de  quolqui!S 
droits  féodaux  en  Lorraine. — Articles  additionnels 
présentés  par  Rabaud  ,  sur  la  formation  de  la 
Gendarmerie. —Décret,  sur  le  rapport  dcDclattrc, 
pour  faire  rechercher  Lapeyrouse  ot  ses  conq)a- 
gnons  de  voyage  dans  l'hémisphère  austral  do  la 
mer  du  Sud ,  à  l'effet  de  constater  leur  existence 
ou  leur  naufrage. 


Addilion  à  la  séance    du  8. 

Rapport  de   Lamerville  et  décision  à  la  suite 

qui  renvoieau  pouvoir  exécutif  l'affaire  de  Guorier- 

Lormoy,  propriétaire  du  département  de  la  Sonunc. 


hilléralure.  —  La  CliaumUire  Indienne,  par 
Bernardin-dc-Saint-Picrrc.  Kéllexions  sur  le  but 
de  la  fable  de  cet  ouvrage,  dirigé  contre  l'inuti- 
lité de»  corps  savans  tt  littéraire», 


N".  42.   Du    1 1    février. 

Nouvelles. 

La  Haje.  —  Nullité  politique  de  la  Hollande. 

France. — Observations  de  Sylvain  sur  le  décret 
projeté  de  déclarer  biens  nationaux  les  maisons 
des  hôpitaux  de  charité.  —  Travaux  de  l'académie 
de   Lyon. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du    10  février. 

D'après  la  proposition  de  Camus  et  de  Regnaud  , 
l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  différentes 
demandes  de  marques  d'honneur.  —  Rapport  de 
Regnaud  et  décret  à  la  suite  ,  qui  renvoie  au  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris  ,  l'afi'alre 
de  la  succession  de  Jean  Thierry.  —  Rapport  de 
Dauchy  et  projet  de  décret ,  pour  faire  constater 
le  cautionnement  et  les  moyens  de  service  des 
compagnies  soumissionnaires  du  bail  des  messa- 
geries. Moreau  demande  que  les  adjudicataires  seuls, 
soient  tenus  de  fournir  ce  cautionnement.  Opinion 
contraire  de  Regnaud.  Martineau  demande  que  l'on 
fixe  la  somme  qui  doit  être  cautionnée.  Après 
quelques  autres  observations ,  le  projet  de  Dauchy 
est  décrété.  —  Rapport  de  Vieillard  et  décret  à 
la  suite  ,  déclarant  nulles  les  oppositions  formées 
sur  les  dettes  communes  des  compagnies  désignées 
par  les  décrets  des  2  et  6  septembre.  —  Lan- 
lumais  propose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique  , 
un  projet  de  décret  pour  la  vente  des  immeubles 
des  fondations  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  et 
les  succursales.  Estourmel  demande  l'ajournement. 
D'après  les  réflexions  de  Treilhard,  le  projet  de  décret 
est  adopté.  —  Montesquiou  propose  d'ajourner  la 
discussion  sur  les  besoins  de  lygi ,  jusqu'après  la 
distribution  des  tableaux  présentés  par  le  comité 
des  finances.  Vernlcr  demande  qu'on  statue  de 
suite  sur  la  somme  totale  des  impositions.  Cazalcs 
s'élève  contre  cette  proposition.  Larochefoucauld 
appuie  la  motion  de  Vernier.  L'ajournement,  de- 
mandé par  Montesquiou,  est  ordonné.  —  Rapport 
de  Dupont  de  Nemours  et  projet  de  décret,  pour 
l'établissement  de  droits  d'entrée  dans  les  villes 
de  2,5oo  âmes  et  au-dessus.  —  Victor  Broglie 
rend  compte  de  la  situation  des  départemens  du 
Rhin,  et  de  la  résistance  qu'y  éprouvent  les  com- 
missaires du  roi.   Renvoi  aux  comités. 


N°.  4^.    Du    12  février. 


Nouvelles. 

France.  —  Election  de   Mautord  ,    Alexandre 

Lamoth  et  Jussieu  au  département  de  Paris La 

municipalité  de  Perpignan  dénonce  De.spinchet,  son 
évéque,  député  à  l'assemblée  nationale.  —  Notice 
sur  le  général  Wimpff'cn  ,  donnée  par  lui-même. 
—  Réflexions  de  Peuchet  sur  l'exclusion  absolue 
i\t;!,fiU es-mères ,  des  bienfaits  de  la  Société  mater- 
nelle. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  10  au  soir. 

Une  députation  de  quakers  ,  admise  à  la  barre  , 
y  paraît  couverte  :  l'orateur  réclame  la  bienfaisance 
de  l'assemblée  et  demande  qu'elle  leur  permette 
de  conserver  leurs  principes.  Réponse  duprésident  ; 
il  examine  quelques-uns  des  principes  des  quakers  , 
par  rapport  à  la  société  ,  et  invite  la  députation 
aux  honneurs  de  la  séance.  Vifs  applnudlsseiiirns. 
Impression  du  discours  et  de  la  réponse. — Pétition 
de  la  commune  d'I.ssy-lEvêquo  en  faveur  de  Carion, 
son  maire  et  son  curé ,  poursuivi  depuis  six  mois 
par  les  ennemis  de  la  patrie.  —  D'Ambly  demande 
la  liberté  d'une  religieuse,  nommée  Melair  ,  cha- 
noinesse  ,  délenuc  pour  distribution  de  libelles, 
l'ienvoi  ou  comité  des  recherches.  —Décret,   sur 


le  rapport  de  Vieillard  ,  relativement  aune  exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement  pour  la  liquidation 
des  offices.  — Discussion  sur  les  recrutemons  et  en- 
gagemens.  Duchâtelet  ne  veut  pas  qu'on  permette 
aux  régimens  étrangers  d'engager  les  Français. 
Crillon  pense  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  régimens 
étrangers  en  France.  Même  avis  d'Emmery  ,  qui 
n'excepte  que  les  Suisses.  DiUon  demande  que  les 
régimens  devenus  nationaux  puissent  se  recn.ter 
de  soldats  étrangers.  Crillon  appuie  la  proposition 
d'Emmery,  et  NoaiUes  celle  de  Dillon.  Ajourne- 
ment. 

Séance  du  n  février. 
Rapport  de  Curt ,  et  décret  à  la  suite  pour 
les  dépenses  del'expéditiondesilcsdu  vent.— Adop- 
tion du  projet  de  décret  présenté  par  Gossin  pour 
l'étabhssement  des  tribunaux  criminels.  —  Aubry- 
Dubochet  combat  le  plan  d'imposition  présenté  par 
Dupont  ,  à  la  séance  précédente.  —  Impression 
d'une  lettre  du  procureur  syndic  des  Pyrénées- 
Orientales  sur  le  remplacement  de  l'évêque  de 
Perpignan  par  le  curé  DeviUe.'— Rapport  de 
Muguet  sur  les  troubles  des  départemens  du  Rhin  , 
et  les  dangers  que  courent  les  commissaires  du  roi 
à  Colmar. 


Du 


10    lévrier. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Voyage  de  Calonne  à  Vienne. 
—  Mouvemens   militaires. 

Londres.  —  Nouvel  armement. 

Suisse.  —  Lettre  du  conseil  d'état ,  établi  à  Ki.taf- 
chàtel ,   au  comte  de  Goltz,  ambassadeur  prussien 
à  Paris,  sur  la  fausseté  des  bruits  de  la  formation,  • 
dans  ce   pays  ,    d'un  corps  de  troupes  destinées  à 
inquiéter  la  France. 

France.  —  Bordeaux  :  Dévouement  de  Jacques- 
François  Lalosse  ;  la  municipahté  lui  décerne  une 
couronne  civique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du    11. 

Fin  du  rapport  de  Muguet  sur' les  troubles  des 
départemens  du  Rhin  ,  et  l'influence  du  cardinal 
de  Rohan  sur  ces  mêmes  troubles.  Décret  à  la 
suite,  pour  la  suspension  du  département  du  Bas- 
Rhin  et  la  recomposition  de  cette  autorité.  Mention 
honorable  de  la  conduite  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Strasbourg,  ainsi  que  de  celle  de  Col- 
mar et  du  sieur  Stokmeyer. 

Séance    du    12  février. 

Rapport  de  Lecouteulx  ,  et  projet  de  décret  sUr 
la  contribution  patriotique  des  eeclésiastiques.  Sur 
les  observations  de  Martineau,  rassemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —  Texte  des  dé- 
crets rendus  sur  la  forme  d'appel  au  tribunal  de 
cassation  ,  sur  le  traitement  et  le  costume  de  ses 
juges.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Vernier  ,  pour 
la  liberté  du  commerce  des  eau.\-do-vie  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais.  —  Discussion  sur 
le  tabac.  Dédelay  pense  qu'elle  est  intempestive, 
vft  les  troubles  d'Alsace.  Broglie  et  Rœderer  cotn- 
battent  cette  opinion.  L'assemblée  décide  de  la' 
continuer.  Rœderer  combat  le  .«ystèmc  de  la  pro- 
hibition absolue. 


N'\    4.S.     Du    14    février. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Publiralion  d'un  écrit  en  faveur 
de  Léopold,  inlitxûi  :  Appel  à  la  nation  hetf^ique. 
—  Indignation  des  patriotes  liégeois  sur  l'abandon 
de  la  Prusse. 

France.  -^  Paris  :  Lettre  Je  Duchûlelet ,  relative 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


à  lin  avcnturiei'  arrête   sous    le   no;ii  prétendu  de 
chevaliiT  de    Dumas. 

Colonies-Françaises.  —  Réponse  deBlancTielande 
aux  gens  de  couleur.  — Lettre  du  président  espagnol 
à  Sa»to-Domini5o  ,  pour  faire  remettre  aux  fran- 
çais,   Ogé  et  s«s  partisans. 


ASSEMBLJiE   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du    12. 

Ein  du  rapport  de  Rœderer  sur  le  taliac  ;  il 
propose  de  décréter  la  liberté  de  cette  culture  , 
et  de  prohiber  l'importation  de  l'étranger.  Opi- 
nion de  l'abbé  Charrier  en  faveur  des  projets 
proliibitifs  de  Dédelay  et  Mirabeau.  Cazalcs  de- 
mande~  qu'on  détermine  la  quotité  de  l'impôt.  Les 
observations  et  amendemens  se  multiplient.  L'ar- 
ticle premier  du  projet  du  comité  ,  pour  la  libre 
«ulture  du  tabac  ,  est  adopté. 

Séance  du  i3  Jetrier,   , 

Décret ,  snr  le  rapport  de  LofRcial  ,  pour  le 
'payement  des  officiers    de    judicaturc   supprimés. 

Autre  décret   établissant  le  mode  de  payement 

des  offices  liquidés.  —  Rapport  de  Prugnon  ,  et 
décret  Ji  la  suite  ,  pour  le  rétablissement  des  doc- 
trinaires de  Bastia  ,  dans  les  biens  dont  l'administra- 
tion leur  a  été  la  jouissance.  —  Rapport  dcDubois- 
Crancé  sur  les  invalides.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  le  tabac.  Pétion  et  Chapelier  demandent  la 
diminution  des  droit»  sur  le  tabac  importé  de  l'A- 
niériquc.  Charles  Lametli  et  Noailles  défendent 
l'article  du  comité.  Opinion  de  Malouct  pour 
l'exemption  des  droits  d'importation  des  tabacs 
aniérlcain.s ,  importés  par  des  vaisseaux  français. 
Adoption  de  l'avis  du  comité,  avec  un  amendement 
qui  diminue  d'un  quart  les  droits  d'importation  du 
tabac  amér'c  lin  ,  faite  par   les   navires  Iraiiçais. 


N".    Î^G.    Du     iS    février. 


No. UV    ELLE    S. 

Pays-Has.  —  Observations  sur  la  conduite  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  i  l'égard  de  l'affaire  de 
Liège. 

Suisse.  —  On  annonce  à  Bàle  une  demande  de 
l'empereur  pour  le  passage  de  troupes. 

France. — Paris:  Lettre  de  Delessart  annonçant 
le  voyage  de  mesdames ,  tantes  du  roi.  —  Lettre 
de   Lebrun  sur  les  linances. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du   14  février. 

Décret  sur  la  proposition  de  Camus  pour  le  paye- 
înent  de  plusieurs  brevets  liquidés.  —  Suite  d'ar- 
ticles sur  le  rachat  des  biens  féodaux  ,  décrétés 
d'après  la  proposition  de  Merlin.  —  Rapport  de 
Lebr\m  et  décret  pour  le  versement  de  72  millions 
au  trésor  public.  — Suite  de  l'adoption  des  articles 
sur  le  tabac.  Discussion  sur  l'article  qui  établit 
une  régie  nationale  pour  fabriquer  et  vendre  le 
tabac  au  profit  du  trésor  public.  L'assemblée  dé- 
crète que  la  régie  sera  soumise  aux  mêmes  droits 
«ue  les  particuliers.  —  Rapport  de  Vieillard  sur  les 
troubles  du  département  du  Morbihan.  Projet  de 
décret  portant  envoi  de  trois  commissaires  chargés 
d'r  rétablir  l'ordre  ,  et  mandat  à  la  barre  des 
■évèques  de  Tréguier,  Saint-Paul-de-Léon  et  Vannes. 
-Il  est  adopté  malgré   les  réclamations  dé    Cazalès. 

Texte  des  articles  sur  les  engagemens  et  recru- 
temens  ,  décrétés  dans  la  séance  du  S  au  soir,  sur 
le  rapport  de  BouthiUier. 

N°.   ii'.    Du   i6    février. 


Londres.  —  Suite  des  àébats  du  parlement  sur 
la  traite  des  nègres. 

France.  —  Paris  :  Sai.sie  ,  par  la  section  de 
Mauconseil  ,  d'un  envoi  cousidérable  d'argent. 
—  Demande  par  mesdames  ,  tantes  du  roi  ,  d'un 
passeport  pour  l'Italie.  Délibération  de  la  commune 
à  ce  sujet. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance  du   i4  au  soir. 

La  faculté  de  droit,  de  Paris  ,  fait  hommage  d'un 
plan  d'enseignement. — Rapport  de  Pison-Dugaland 
sur  le  domaine  de  Fénétrange  et  son  engagement 
à  la  famille  des  Polignacs  ;  il  propose  d'annuller 
et  révoquer  les  autnes  actes  relatifs  à  cette  aliéna- 
tion. Foucault  combat  le  projet  du  comité.  Cuii- 
tine  demande  que  tous  dons  occultes  et  de  même 
nature  que  celui  dont  il  s'agit ,  soient  restitués  à 
la  nation.  Cazalès  pense  qu'on  ne  peut  donner  aux 
lois  d'effet  rétroactif  :  il  parle  en  faveur  des  Poli- 
gnacs. Cusline  insiste  sur  sa  proposition.  Rcwbell 
la  repousse  comme  indécente  et  insidieuse.  Charles 
Lameth  déclare  qu'il  regarde  cette  motion  comme 
dirigée  contre  lui  ,  à  came  d'un  don  de  60,000  fr. 
fait  à  sa  mère  par  le  roi  ,  et  porté  sur  le  Livre- 
Rouge  ;  il  s'engage  à  rendre  cette  somme.  (  Vils 
a|iplaudissemens  )  Le  projet  de  Pison  est  adopté, 
avec  un  amendement  de  Grégoire  pour  poursuivre 
l'exniinistre Galonné  comme  solidaire. —  Lefebvre, 
orateur  d'une  députation  de  la  commune  de  Paris, 
présente  à  l'assembléç  les  alarmes  de  la  capitale  , 
i  l'occasion  du  départ  de  mesdames.  Réponse  de 
Mirabeau  à  ce  sujet.  —  Duport  est  élu  président. 
Les  secrétaires  sont  Pétion  ,  Voulland  et  Brulart- 
Sillcry. 

Séance    du    i5  fènrier. 

Adoption  de  deux  articles  additionnels  sur  la 
suppression  des  droits  féodaux,  proposés  parMerlin. 
—  Discussion  du  projet  sur  les  taxes  à  l'entrée  des 
villes.  Bouche  demande  qu'il  soit  rejeté  par  la 
question  pré.ilable.  Regnaud-d'Angely  réclame  la 
discussion.    Rey  appuie  l'avis   du  comité. 


Séance  du    i^   au  soir. 

Rapport  de  Beauharnais  et  projet  de  décret  à 
la  suite  sur  la  retraite  des  colonels  et  lieutenans- 
colonels.  —  Rapport  et  projet  de  Dubois-Crancé 
sur  la  suppression  de  l'hôtel  des  invalides  et  les 
pensions  de  retraite.  Maury  demande  et  motive 
l'ajournement  ;  il  est  décrété  à  la  suite  de  quel- 
ques observations  de  Noailles. 

Séance   du    16  février. 

Adoption  de  plusieurs  articles  proposés  par 
Dallaide  ,  pour  la  suppression  des  maîtrises  et  leur 
remplacement  par  les  patentes. 


Nouvelles. 


Turquie.    —  Situation    alarmante    de   la    Porte 
ottomane. 


N".  48-    Du    17  février. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Mémoire  remis  à  la  diète  de  Pologne 
par  le  comte  de  Goltz  sur  les  motifs  qui  empê- 
chent la  Prusse  d'accepter  le  traité  de  commerce 
avec  la  Pologne. 

France.  —  Paris  :  Nomination  au  département 
de  Thion  (de  Chaume),  Charton  ,  Vieillard  de 
Pardailha.    Pastoret  est  élu  procureur-syndic. 

Thionville.  —  Augmentation  des  forces  autri- 
chiennes dans  les  Pays-Bas.  Des  officiers  allemands 
visitent  le   camp  de  Malborough. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  iS  février. 

Opinion  de  Boislandry  contre  les  droits  d'entrée; 
il  invite  l'assemblée  à  s'occuper  des  droits  de  pa- 
tentes. Dupont  propose  de  réduire  les  droits  à 
43  millions.  L'abbé  Charrier  renouvelle  la  demande 
de  l'ajournement  :  il  est  ordonné.  —  Le  départe- 
ment de  Loir  et  Cher  annonce  la  nomination  de 
l'abbé  Grégoire  à  l'évêché  de  Blois.  Applaudis- 
semens.  —  Rapport  de  Dallarde  pour  l'abolition 
des  maîtrises  et  jurandes  et  l'établissement  du 
droit  de  patentes.  —  Begouen  trouve  mauvais  qu'on 
exige  des  patentes  pour  travailler;  il  demande  la 
question  préalable.  D'André  pense  qu'il  faut  se 
défier ,  en  fait  d'impôt  ,  des  idées  philosophiques  , 
parce  qu'aucun  n'est  exempt  d'immoralité  :  sur  sa 
proposition  ,  l'assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un 
droit  de  patente ,  et  ajourne  la  discussion  pour  les 
détails  du  projet. 


Théâtre    de    Monsieur.   —   Analyse  des  Deuxi 
Porte-feuilles  ,  par  Collot-d'Herhois. 


^N».  4<j.    Du    18    février. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  La  nation  illyrienne  demande  à  Vexa-' 
pereur  la  séparation  du  Eaunat  du  royaume  Af 
Hongrie. 

Wursovie.  —  La  diète  s'occupe  de   la  nouvellel 
forme  de  gouvernement. 

France.  —  Le  curé  Bonnet  est  nommé  évêque 
de  Chartres.  — Interrogatoire  de  lévê<jiie  dAuch. 
—  Lettre  de  Dubois  à  Sylvain   ,  sur  les  liospices. 

Colonies  -  Françaises.  —  L'assemblée  du  nord 
de  Saint-Domingue  place  le  buste  de  Barnave  dans 
le  lieu  de  ses  séances. 


ASSEMBLEE    NATIONALE; 
Séance  du  i  y  février. 

Décret,  sur  la  proposition  de  Vernier  ,  pour 
le  payement  ,  en  argent ,  des  baux  nationaux. 
—  Rapport  de  Camus  ,  et  décret  pour  faire  dresser 
l'état  des  pensions  des  émigrés.  —  Prugnon  fait 
autoriser  le  comité  d'emplacement  des  tribunaux 
et  corps  administratifs  à  donner  des  décisions  sur 
cet  objet.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Cernon  , 
pour  la  liquidation  des  offices  comptables  suppri- 
més. —  Suite  du  décret  sur  le  droit  de  patentes. 
Lavie  propose  d'y  assujétir  les  avoués  et  les  méde^^ 
cins.  Decrétot  demande  qu'on  n'y  soumette  que 
ceux  travaillant  pour  leur  propre  compte.  Adoption 
de  la  nomenclature  proposée  par  Defermont. 

Extrait  du  rapport  fait  par  Dubois  -  Crancé  , 
à  la  .séance  du  i5  au  soir,  sur  la  suppression  de 
l'hôtel  des  invalides,  et  les  pensions  de  retraites 
à  accorder  aux  militaires. 

Théâtre  Italien. — Analyse  du  Franc  Breton  ,  par 
Dejaure. 


N".  5o.  Du  19  février. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  l'affaire  de 
Horne-Took. 

Comtat-Vénaissin.  —  Fédération  à  Avignon. 

France.  —  Evreux  :  Nomination  ducuréLindet 
à  l'évêché  du  département  de  l'Eure. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    17  février. 

Defermont  annonce  le  rétablisseraeut  du  calme 
dans  la  ci  -  devant  Bretagne  et  l'arrestation  de 
86  personnes  qui  ont  tiré  sur  la  garde  nationale 
de  Dinant  et  de  Saint-Malo.  —  Rapport  de  Voidel 
sur  les  enrôlemens  qui  ont  lieu  à  Besançon  ,  et 
décret ,  amendé  par  d'André  ,  pour  faire  terminer 
la  procédurecommencée  sur  cette  affaire.  — L'abbé 
Mulot  présente  le  travail  de  la  municipalité  de 
Paris  sur  les  maisons  de  jeu.  —  Rapport  d'Alquier 

sur 
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sur  les  troubles  de  Tabago  et  la  proscription  de 
Greslier ,  Guys  et  Bosgne  ;  il  propose  d'annuUer 
ks  jugemens  rendus  contre  ces  trois  citoyens  ,  et 
de  demander  au  roi  le  rappel  du  commandant  Jobal. 
Malouet  demande  l'ajournement.  Emmery  prend 
la  dtifense  de  Jobal.  Eclaircissemens  donnés  par 
Arthur  Dillon  sur  cet  officier  ;  il  le  croit  inca- 
pable d'être  à  la  tête  de  la  Colonie  ,  et  propose 
de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite  par- 
devant  les  commissaires  des  îles  du  Vent.  Moreau- 
Saint-Méry  propose  de  plus  d'autoriser  le  gouver- 
neur-général à  le  remplacer  par  !n/^n'm.  L'assemblée 
adopte  le  projet   du  comité  ainsi  amendé. 

Séance  du   li  fétrier. 

Une  lettre  du  garde  des  sceaux  annonce  que  le 
roi  s'en  réfère  à  sa  lettre  du  9  juin  ,  relativement 
à  la  sanction  du  décret  sur  la  liste  civile.  Sur  la 
proposition  de  Camus  ,  l'assemblée  ordonne  que  les 
comités  de  contitution  et  de  finances  rédigeront 
en  décret  cette  lettre  du  roi.  —  Montesquiou  repro- 
duit son  projet  de  décret  faisant  suite  au  tableau 
des  dépenses  de  1791.  Adopté. — On  annonce  la 
nomination  du  professeur  Volfius  à  lévêché  de 
Jjijon.  — Le  département  de  la  Cote  -  d'Or  écrit 
que  ,  d'après  une  lettre  du  ministre  Delessart  ,  il 
a  invité  toutes  les  municipalités  à  prendre  les 
mesures  relatives  au  voyage  de  Blcsdames.  —  Le 
ministre  des  finances  communique  les  détails  de 
l'adjudication  du  bail  des  messageries  et  de  la  con- 
currence des  compagnies  Queux  et  Clioiseau. 


N°.  5i.   Du  20  février. 


Nouvelles. 


Warsovte.  —  Suite  des  travaux  de  la  diète  sur 
ja  forme   du  gouvernement. 

Suisse.  —  Doléances  de  la  ville  de  Porentru  et 
du  pays  d'Ajole  sur  le  refus  de  convocation  des 
états. 

France.  —  Paris  :  Compte  rendu  par  l'adminis- 
tration de  la  société  de  Cliarité  maternelle  pour 
l'année  1790. —  Détails  sur  l'aventurier  qui  pre- 
nait le  nom  de  Damas. 

Académie  royale  de  Tnusique.  —  Analyse  de 
Cora  ,  musique  de  Méhul. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance  du    18. 

Fin  des  détails  ministériels  sur  l'adjudication 
des  messageries.  Martineau  fait  ordonner  une  nou- 
velle enchère  ,  malgré  les  réclamations  de  Cazalès 
pour  l'ajournement. 

Séance  du  ig  fct'rier. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  'Vernier  ,  pour 
le  payement  des  anciennes  dépenses  relatives  aux 
haras.  —  Duchâtclct  propose  de  rendre  au  minis- 
tère autrichien  trois  employés  de  la  banque  de 
Vienne,  réfugiés  à  Huningue,  et  dénoncés  comme 
contrefacteurs  de  billets  de  cette  banque.  Rcgnaud- 
J'Angely  ,  pour  prévenir  le  danger  de  rendre  , 
dit  -  il ,  aux  despotes  voisins  ,  des  amis  de  la 
liberté  ,  demande  que  les  étrangers  réclamés  par 
leur  gouvernement  ,  ne  puissent  être  livré»  que 
d'après  la  présentation  d'un  décret  de  prise-de-corps. 
Rewbcll  appuie  cette  opinion.  D'André  parle  pour 
l'exlradil  Ion  proposée.  Opinion  contraire  de  Blau/.at. 
Renvoi  de  l'aflalrc  aux  comité.»  de  constitution  et 
diplomatique. — Lettre  de  la  municipalité  de  Vannes 
sur  les  tentative»  du  fanatisme  dans  le  Morbihan. 
Biau7.at  dénonce  ,  à  celte  occasion  ,  une  lettre 
imprimée  du  député  Bonnal ,  évêquc  de  Clermont 
à  qui  le»  «lecteurs  de  Puy-de-Dùme  viennent  de 
donner  pour  successeur,  l'oralorien  Pcrrier.  Muri- 
nai"  ,  Foucault  et  d'Epréniesnil  réclament  avec 
violence.  Sur  le*  observations  de  Varin  et  Lavle, 
l'asiiemblée  paisu  i   l'ordre  du    jour.  —  Nouvc'hu 


1791  ;  il  demande  que  l'assemblée  prononce  sur 
les  taxes  d'entrée.  Defermont  vote  pour  la  sup- 
pression de  tous  droits  perçus  au  profit  des 
villes.  Cazalès  demande  qu'on  détermine  aupara- 
vant la  proportion  de  la  contribution  foncière  avec 
les  revenus  nationaux.  Anson  répond  au  préo- 
pinant. 


S  U 


PPIEMENT. 


Variétés.  —  Délibération  des  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte.  ^-  Lettre  de  Soulavie  à  M^-  de 
Richelieu  sur  taltératiori  des  mémoires  du  marécliol. 


N».    52.    Du 


21    lévrier. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Etat  des  dépenses  de  l'armée. 

Pays-Bas.  —  AnnuUation  des  actes  du  gouver- 
nement de  Van-der-Noot  et  Van-Eupen. 

France.  —  Dôle  :  La  société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  cette  ville  rend  témoignage  au 
civisme  de  Tliéodore  Lameth. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  19. 

Suite  de  l'opinion  de  Caealès  sur  les  finances  ;  il 
avance  que  l'assemblée  a  dépensé  5oo  millions  de 
capitaux.  Robespierre  parle  dans  le  même  sens. 
Ccrnon  demande ,  pour  répondre  à  tout  ,  l'im- 
pression des  états  de  recette  et  de  dépense  de 
1790.  Les  débats  se  prolongent  sur  la  validité  des 
comptes.  Chapelier  propose  sa  rédaction  pour  la 
suppression  du  droit  d'entrée.  Après  de  longs 
débats  ,  le  projet  du  comité  ,  amendé  par  Cha- 
pelier ,  est  adopté. 

Séance  du   in  au  soir, 

Voulland  et  Dusers  communiquent  des  détails  sur 
l'insurrection  des  paysans  de  Vannes.  Renvoi  aux 
comités.  —  On  annonce  la  nomination  de  l'abbé 
Gouttes  à  lévêché  d'Autun.  —  Rapport  d'Alquler 
sur  l'affaire  de  Nimes  ;  projet  de  décret  pour 
la  formation  d'une  nouvelle  municipalité  ,  la  pour- 
suite des  individus  ,  qui  ,  dans  la  journée  du  i3 
juin,  ont  empêché  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale ,  et  l'annidlatlon  des  procédures  commencées 
sur  les  autres  événemens. 

Séance    du    20  février. 

On  annonce  que  le  curé  Saurlno  est  nommé  à 
l'évêché  dcDax.  —  Camus  fait  rendre  un  décret  pour 
la  suppression  des  gouvernemens  et  autres  places 
qui  n'obligeaient  point  à  la  résidence.  —  Rapport 
du  même  sur  les  secours  à  accorder  i\  diil'érens 
pensionnaires  dont  les  pensions  ont  été  supprimées. 


Séance  du  21  février. 

Rapport  de  LarévoiUère-Upeaux  ,  et  décret  qii 
continue  les  secours  accordés  aux  familles  des  colons 
réfugiés  du  nord  de  l'Amérique ,  dont  les  possessions 
ont  été  pillées  en  Angleterre  ,  k  la  fin  de  la  guerre 
de  1757.  —Motion  de  Barnave  pour  que  le  comité 
de  constitution  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
obligations  et  les  devoirs  des  menibres  de  la  famille 
royale.  Fréteau  appuie  cette  proposition  ;  il  pense 
que  le  calme  des  frontières  dépend  de  la  conduite 
des  princes.  Martineau  et  Goupil  demandent 
une  loi  sur  l'émigration.  Foucault  dit  que  si  l'on 
veut  déchirer  1  article  le  plus  précieux  de  la  décla- 
ration des  droits  ,  il  faut  au  moins  prendre  une 
mesure  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique.  «  La  tran- 
»  quillité  ,  ditPétion  ,  est  troublée  par  la  révolte 
»  constante  de  la  minorité  contre  la  majorité  ...  11 
appuie  la  demande  d'une  loi.  Foucault  et  Malouet  se 
plaignent  de  l'expression  du  préopinant  ;  le  dernier 
déclare  que ,  pour  faire  cesser  les  inculpations  de 
révolte,  il  ne  prendra  plus  la  parole  dans  l'assem- 
blée. (Applaudlssemens  dans  le  côté  gauche).  L'as- 
semblée ordonne  au  comité  de  Constitution  de 
s'occuper  d'une  loi  sur  les  obligations  imposées  à  tous 
les  membres  de  la  famille  régnante  et  de  la  question 
de  savoir  si ,  dans  un  moment  de  crise ,   on  peut 

empêcher  les  citoyens  de  sortir  du  royaume. La 

Gallssonnière  fait  adopter  la  suite  du  décret  relatif  à 
la  décoration  militaire.  —  Sur  la  proposition  de 
Camus  ,  amendée  par  d'André  et  Leiong  ,  l'assem- 
blée décrète  la  conversion  de  cinquante  millions 
qui  restent  ;  '  ' 
livres. 


nquer ,   en  assignats  de  cinquante 


N°.  54.    Du  23  février. 


N".  53.  Du   22    février. 


Nouvelles. 
Suisse.  —  Troubles  à  Genève. 

ASSEMBLÉE.     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   ao. 

Adoption  du  décret  de   Camus ,  accordant  des 

secours  à  divers  pensionnaires  de  l'Etat Le  roi 

annonce,  par  une  note,  le  départ  de  se»  tantes. 
C.inius  demande  qu'on  retienne  leurs  revenus  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  absence.  Vivo  agitation. 
Sur  le»  réclamations  do  Martineau  ,  l'a.ssiniblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Montesquiou  fait  lei'ture 


de  l'état  des  fonds  fournis  au   trésor  public  et  de 
rapport  do  i^rochcfoucauld  cur  les  dépenses  de     leur  emploi. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Réponse  de  l'Autriche  à  la  Prusiie  , 
relativement  à  l'affaire  de  Liège.  —  Prétentions  des 
princes  possessionnés. 

France.  —  Division  sanglante  à  Cahors  ,  entre  le 
régiment  de  Languedoc  et  ceux  de  Champr.gne  et  de 
Navarre.  —  Pastorct  nie  avoir  concouru  à  la  décla- 
ration du  23  juin  1789.  _  Mill»t ,  président  du 
club  des  Ennemis  du  despotisme,  justifie  les  citoyens 
du  fauxbourg  Saint- Antoine,  accusés  d'avoir  voulu 
incendier  les   barrières. 


A  S  S  E  JVI  B  L  E  E    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Décret  ,  présenté  par  Dauchy  ,  portant  que  le» 
droits  non-.iupprlmés  par  la  loi  sur  les  droits  féo- 
daux ,  seront  soumis  à  la  contribution  foncière. 
—Opinion  de  Dédelay  sur  le  montant  des  iDipots 
indirects  décrétés  ou  à!,déeréter,  et  projet  iioup 
l'extinction  ,  dans  vingt  ans  ,  du  déficit  de  cent  six 
millions,  Larochefoucauld  demande  rimnressioii. 
Tracy  la  combat  ,  parce  que  les  bases  du  plan 
sont  fausses.  Réponse  de  Dédelay.  Alexandra 
Lameth  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Séance  du   22  février. 

A  la  suite  d'une  observation  do  Dostant  ,  et  ^ur 
la  proposition  de  Chapelier  ,  décret  portant  qu'on 
ne  sera  pas  obligé  au  service  personnel  de  la  garde 
nationale,  à  soixante  ans. — Adoption  d'une  propo- 
sition de  Camus  ,  qui  excepte  de  quelques  formes 
il  suivre  dans  la    demande    des  pensions ,   diil'é- 

rentes  victimes   de    l'alTaire  de  Nancy. Merlin 

fait  adopter  do  nouveaux  articles  additionnels  sur 
la  suppression  des  droits  féodaux  ;  ils  sont  relatifs 
au  rachat  des  droits  dus  à  une  femme  mariée  ,  et 
i  la  suppression  de  diil'érens  signes  honorifiques 
dans  les  églises  et  outres  lieux  publics.  —  Le  mi- 
nistre Delessart  annonce  qu'il  a  adjugé  les  mesia- 
geries  à  la  compagnie  Queux,  ;'i  la  cliiilcur  de» 
inclières.  —  Saint  -  Martin  annonce  la  prestation 
du  serment  par  révè<pie  de  Viviers.  D'Epi'émïsnil 
M  lA 


l38 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


s'icrie  qu'il  a  peïdii  la  tCte.— Rapport  de  Voulland 
lur  les  troubles  d'Uzfcs.       ' 


Variétés.  —  Sur  le  bruit  du  départ  deMonsieur, 
xm  nombre  considérable  de  femmes  se  rendent  au 
Luxembourg  ;  ce  prince  déclare  qu'il  n'abandon- 
nera jamais  le  roi. 


Supplément. 

Réclamation  de  Duvaucel  ,  fermier  -  général  , 
concernant  son  opinion  sur  la  proliibition  du 
tabac. 


N".  55.  Du  24  février. 


Nouvelles. 

WWsoi-ii:  —  Travaux  de  la  diète. 

Londres.  —  Nouvelles  des  Indes  orientales. 
—  Armement  maritime. 

Suisse.  —  Rétablissement  de  la  tranquillité  à 
Giinève. 

France.  —  Lettre  du  ministre  des  finances  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris. — Pour- 
suites contre  Dulau  ,  évèque  de  Grenoble ,  et  ses 
grands  -  vicaires.  —  Détails  sur  les  troubles  du 
Morbilian. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Sui/e    lie  la  séance  du   22. 

Suite  du  rapport  de  Voullnrld  sur  les  troubles 
d'Uzès.  Lettre  de  Béthizy, ci-devant  évêque  d'Uzès, 
relativement  a.  la  séance  du  l^  janvier.  Rcgnaud- 
d'Angcly  démande  l'envoi  d'une  force  impofîante 
dans  le  Gard.  L'assemblée  ordonne  à  son  président 
de  se  retirer  à  cet  ell'et  pardevers  le  roi. 


Séa 


du  22   au  soir.. 


Suite  de  l'affaire  de  Nimes.  Teissier ,  dit  Mar- 
gwerittes  ,  obtient  la  parole,  et,  sur  la  demande 
de  plusieurs  membres  ,  se  rend  à  la  barre. 

Séance  du  2-3  Jéfrier. 

Décret ,  à  la  suite  d'observations  de  Bouclie  , 
Gouttes  et  d'André,  relativement  à  la  réparation 
des  cmboucbures  du  Rliône.  —  Procès-verbal  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Moret ,  lors  du  passage  des 
tantes  du  roi.  Observations  de  Rcwbell  sur  les 
diverses  circonstances  qui  accompagnent  ce  voyage  ; 
il  demande  le  renvoi  des  pièces  aux  comités.  Regnaud 
demande  que  le  département  de  Seine-et-Marne 
fasse  vérifier  les  faits  contenus  au  procès-verbal. 
D'Aiguillon  veut  qu'on  s'informe  auprès  du  minis- 
tre de  la  guerre  ,  de  qui  viennent  les  ordres  pour 
faire  escorter  Mesdames  par  des  chasseurs.  L'as- 
semblée adopte  ces  différentes  propositions.  —  Rap- 
port de  Chapelier  sur  les  obligations  et  la  rési- 
dence de  la  famille  royale.  Impression  et  ajournement. 
~-  Décret ,  sur  le  rapport  de  Troncîiet ,  pour  le 
rachat  de  diverses  routes  seigneuriales.  —  Rapport 
de  Chapelier  et  décret  à  la  suite  ,  sur  l'incompa- 
tibilité des  fonctions  de  juges  de  paix  et  as- 
sesseurs avec  diverses  fonctions  municipales  , 
judiciaires  ,  etc.  —  Rapport  de  Voidel  sur  les 
prisonniers  de  Béfort.  Lavie  et  Mirabeau  récla- 
ment contre  l'arrestation  de  Chàlons ,  faite  .sur 
le  territoire  de  Porentru.  Renvoi  au  comité  des 
recherches ,  pour  avoir  ^de  nouveaux  éclaircisse- 
mens.  —  Rapport  de  Muguet  et  décret  à  la  suite , 
qui  approuve  la  conduite  des  administrateurs  du 
Gard  ,  de  ceux  du  district  d'Uzès,  et  d'Albignac, 
commandant  les  troupes  de  ligne,  et  ordonne 
l'envoi  de  comjuissaires  dans  ce  département. 
Lettre  de  Montmorin  ,  dans  laquelle  il  se  justifie 
d  avoir  signé  le  pas^e-port   de  Mesdames. 


N°.  56.  Du 


Nouvelles. 


sairc  Séreau.  —  Saisie  de  poignards  chez  Lionard  , 
coutelier. 

Melz.  —  Troubles   dans  le  département  de  la 
Moselle ,  à  l'occasion  du  placement  des  barrières. 


Vienne.  —  Etat    des  conférences   de  Sistovv. 

France.  —  Poursuite  contre  Guernes  ,  évêque 
réfractaire  d'Aléria  en  Corse.  —  Travaux  sur  la 
frontière  du  Nord.  —Emeute  à  Dunkerque.  —  In- 
terdiction par  l'évcque  d'Ypres ,  des  curés  de  son 
diocèse  qui  oftt  prêté  le  serment  civique. 

Colonies'-Françaises.  —  L'assemblée  provinciale 
du  nord  de  Saint-Domingue  arrête  d'ériger  une 
statue  pédestre  ,  en  bronze,  à  Louis  XVI. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du    28   au    soir. 

Marguerittes  termine,  à  la  barre,  les  explications 
commencées  dans  les  précédentes  séances,  sur  sa 
conduite  ;  il  offre  sa  démission  et  celle  de  toute  la 
municipalité  do  Nimes;  demande  que  l'instruction 
juridique  continue  contre  elle  ,  et  qu'une  amnistie 
générale  soit  prononcée  pour  le   reste  de  la  ville. 

Séance  du  24  Jévrier. 

Expilly  et  MaroUcs ,  nouveaux  évoques  sacrés 
par  ceux  d'Autun  ,  de  Lydda  et  de  Babylone  , 
sont  accueillis  dans  la  salle  par  de  nombreux 
applaudissemens.  —  Le  président  annonce  la  no- 
mination de  Massieu  ,  Aubry  et  Lindet  ,  aux 
évêchés  de  l'Oise  ,  de  la  Meuse  et  de  lEure. 
—  Le  ministre  delà  guerre  déclare  qu'il  n'a  donné 
aucun  ordre  aux  chasseurs  de  Lorraine ,  à  l'occasion 
de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à  Moret,  lors  du 
pas.sagc  des  tantes  du  roi.  Mirabeau  demande  que 
l'on  recherche  d'où  est  parti  cet  ordre.  Montlausier 
et  FoUoviUc  combattent  cette  proposition.  D'André 
l'appuie.  Sur  de  nouvelles  observations  do  Mira- 
beau ,  l'assemblée  maintient  le  décret  qu'elle  a 
rendu  pour  informer  contre  cette  aiîaire. — Suite 
du  décret  sur  la  jurisdiction  des  juges  de  paix, 
présenté  par  Chapelier.  —  Le  pré;-ident  annonce 
l'arrestation  des  tantes  du  roi ,  à  Arnay-le-Duc. 
Lettres  de  Dclessart,  de  Mesdames,  et  procès-verbal 
de  la  commune  d'Arnay  -  le  -  Duc  ,  à  ce  sujet. 
Opinion  de  l'abbé  Maury  contre  les  obstacles 
apportés  au  voyage  de  Mesdames.  Regnaud- 
d'Angely  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  roi ,  entre  les  mains  duquel  reposent  tous  les 
moyens  de  faire  exécuter  la  loi.  Tréteau ,  d'André 
et  Tracy  veulent  que  l'assemblée  déclare  que 
cette  arrestation  est  illégale.  Alexandre  Lameth 
parle  en  faveur  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc. 
Barnave  demande  que  le  président  expose  au  roi 
les  motifs  qui  doivent  décider  sa  famille  à  rester 
dans  le  royaume.  Levis  et  Beaumetz  parlent  contre 
les  amendemens  de  Camus  et  Alexandre  Lameth  , 
tendant  à  ce  que  le  roi  empêche  sa  famille  de 
voyager.  Charles  Lameth  soutient  l'opinion  de  son 
frère.  Menou  s'étonne  que  l'on  s'occupe  pendant 
quatre  heures  de  deux  dames  qui  aiment  mieux 
entendre  la  messe  à  Rome  qu'à  Paris.  L'assem- 
blée rejette  tous  les  amendemens  et  adopte  la 
rédaction  de  Mirabeau  ,  portant  cju'attendu  qu'au- 
cune loi  ne  s'oppose  au  voyage  de  Mesdames  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  leur  arrestation. 


Théâtre  du  Falals-Jinjal.  —  Notice'  sur  Beau- 
lieu  f  acteur  de   ce  théâtre. 


N".    57.     Du   26    ja 


Nouvelles. 

Londres.  —  Dépense  énorme  de  l'Angleterre 
pour  la  guerre  de  l'Inde.  —  Prochaine  retraite  du 
duc  de  Leeds.  du  ministère  des  affaires  étrangères.. 

France.  —  Paris  :  Les  députés  du  nord  de 
Saint-Domingue  présentent  au  roi  les  lettres  de 
cette  province ,  relativement  à  l'érection  de  la 
statue  qu'elles  lui  ont  décernée.  —  Rassemblement 
considérable  aux  Tuileries  ,  à  l'occasion  de  l'ar- 
restation de  Mesdames.  —  Jugement  du  procès 
entre  les  forts  de  la  halle  de  Paris  et  le  CQramis- 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    24  au   soir. 

■Voulland  communique  plusieurs  pièces  de  Nîmes 
et  d'Uzès  ,  relatives  aux  derniers  troubles.  Rabaud- 
Saint  -  Etierme  répond  à  diverses  assertfons  de 
Marguerittes  ,   maire  de  Nimes. 

Séance    du    25  Jévrier. 

Décret  pour  la  reddition  des  comptes  des  rece- 
veurs de  la  contribution  patriotique.  —  Autre 
déciet  pour  le  payement  des  officiers  de  judicature 
liquidés,  l'attribution  de  sommes  pour  la  construc- 
tion du  pont  de  Roanne  et  les  travaux  du  Havre. 
—  Discussion  sur  le  projet  de  Chapelier  ,  relatif  à 
la  résidence  des  fonctionnaires  puljlics.  Pétion 
pense  que  les  lois  sur  l'émigration  doivent  atteindre 
la  famille  royale,  mais  en  temps  de  troubles  seu- 
lemi^nt.  Barrèrc  propose  de  décréter  la  résidence 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  ,  y  compris  le 
roi  ;  d'étendre  cette  disposition  à  la  reine  et  aux 
princes  de  la  dynastie  régnante,  excepté  les  prin- 
cesses du  sang  royal,  qui  ne  seront  soumises  à 
rester  dans  le  royaume ,  que  dans  le  cas  de  trou- 
bles et  lorsqu'il  en  sera  ainsi  décidé  par  le  corps 
législatifrla  Galissonnière  dit  qu'on  veut  retenir  le 
roi  prisonnier  ;  il  rejette  le  projet  de  décret.  Cazalès 
demande  et  motive  l'ajournement  de  la  question. 
Barnave  pense  avec  le  préopinant  que  le  fond  de 
\n  question  demande  la  discus.sion  la  plus  appro- 
fondie; mais  il  demande,  au  lieu  de  l'ajournement, 
une  loi  sur  la  résidence.  —  Discours  de  Maury 
contre  le  projet  du  comité  ,  qui  donne,  dit-il,  la 
merveilleuse  facilité  de  détrôner  cinq  ou  six  rois 
p.ar  an. 


N".    58.     Du    27    février. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Situation  de  Liège  livré  aux  trou- 
pes de  l'empire.  Persécution  exercée  contre  les 
patriotes.  —  Le  baron  de  Lilien  proscrit  plusieurs 
journaux  comme  Incendiaires  ,  injui'ieux  aux  têtes 
couronnées  et  aux  monarchies. 

France.  —  Rouen  :  Emeute  à  Caudebec. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite    de    la   séance   du    aS. 

Maury  termine  son  opinion  en  demandant  1» 
renvoi  du  projet  au  comité  et  le  rejet  de  la  loi 
provisoire  proposée  par  Barnave.  —  I^a  municipa- 
lité de  Moret  réforme  une  erreur  de  son  procès- 
verbal  ,  qui  désigne  sous  le  nom  de  chasseurs  dt> 
Lorraine  ,  la  troupe  qui  a  protégé  le  passage  de 
Mesdames  ,  et  qui  était  composée  de  ciMSseurs  de 
Hainault.  —  On  reprend  la  discussion.  Beauhar- 
nais  vote  pour  rajourncmenl  du  projet  du  cornité 
et  l'adoption  de  la  proposition  de  Barnave.  Regnaud- 
d' Angely  regarde  la  loi  proposée  par  Barnave  comme 
dangereuse  pour  la  hbcrîé  publique  ,  en  ce  qu'elle 
préjuge  la  grande  question  de  savoir  s'il  y  aura 
une  famille  privilégiée.  Elle  est  appuyée  par  d'Ai- 
guillon. D'Eprémesnil  s'élève  avec  violence  contre 
les  expressions  de  fonctionnaire  public  et  de  sup- 
pléant ,  données  ,  dans  la  discussion  ,  .nu  roi  et  au 
daupliin  ;  il  invite  tous  les  bons  Français  à  rester 
fidèles  à  un  roi  qui  a  reçu  leur  premier  serment. 
Tumulte.  Montlausier,  Maury  et  une  partie  de  la 
droite  s'agitent  et  crient  c/cc  le  roi  !  Cazalès  déclare 
que  les  amis  de  la  monarchie  combattront  tous 
pour  la  maintenir  et  empêcher  que  le  peuple  ne  • 
soit  égari  contre  l'autorité  royale.  D'André  de- 
mande, que  l'oratetyr  soit   rappelé   à  l'ordre.  Le 


DU       MONITEUR.      Année 


1791. 


tumulte  augmente.  Mirabeau  expose  combien  il 
est  injurieux  pour  l'assembWe  de  mettre  en  cloute 
son  respect  pour  le  serment  qu'elle  a  prononcé  de 
fidélité  au  roi  ;  il  déclare  que  lui-mdme  combattra 
toute  espèce  de  factieux  qui  attenteraient  aux 
principes  de  la  monarchie.  Applaudissemens  de  la 
gauche.  Foucault  s'écrie  :  "  Détruisez  donc  les 
jacobins.  «  Mirabeau  demande  l'ordre  du  jour  sur 
l'incident  du  serment.  D'Eprémesnil  termine  son 
opinion  en  votant  contre  le  projet  da  comité,  qu'il 
regarde  comme  un  acte  d'infidélité  au  roi  ,  et 
contre  lequel  il  proteste  d'avance.  Chapelier  jus- 
tifie le  projet.  Après  des  débats  prolongés  ,  l'as- 
semblée adopte  la  proposition  de  Mirabeau  pour 
le  renvoi  de  la  question  de  la  résidence  jusqu'après 
celles  de  la  régence  ,  de  la  minorité  et  de  l'éligibilité 
des  princes  aux  fonctions  publiques. 

Séance  du    26  février. 

L'assemblée  ajourne  à  la  prochaine  législature 
un  projet  de  décret  de  Lanjuinais  ,  pour  la  vente 
des  immeubles  des  fabriques  ,  non  chargés  de 
fondations.  —  Suite  des  articles  décrétés  d'après 
le  rapport  de  Chapelier ,  sur  la  jurisdiction  et  les 
fonctions  des  juges  de  paix.  —  Adoption  de  plu- 
sieurs articles  additionnels  au  décret  sur  les  droits 
féodaux ,  proposés  par  Merlin  et  Tronchet. 


N".    5g.    Du   28    février. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Congrès  de  Sistow.  —  Réflexions  sur 
la  conduite  diplomatique  de  l'Angleterre  et  de  la 
Prusse. 

France.  —  Discours  des  nouveaux  ëvêques  Ex- 
plUy  et  Marolles,  lors  de  leur  présentation  au  roi. 
.^Différentes  pièces  de  la  commune  de  Paris,  re- 
latives au  départ  de  Mesdames.  —  Troubles  à 
Vannes ,  excités  par  les  ecclésiastiques  et  l'oIHcier 
municipal  Meunier  ,  ancien  procureur  du  roi ,  des 
eaux  et  forêts. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Séance   du   26  au  soir. 

Boussion  expose  la  conduite  patriotique  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  et  du  régiment 
Royal  -  Pologne ,  pendant  les  troubles  du  Midi. 
—  Latude,  détenu  trente-trois  ans  k  la  Bastille, 
demande  des  secours.  —  Suite  de  l'affaire  de  Nîmes. 
Clcrmont-Tonnerre  attribue  les  troubles  de  cette 
ville  aux  haines  et  aux  préventions  réciproques  , 
plutôt  qu'à  un  plan  suivi  de  part  et  d'autre  ;  il 
vote ,  comme  le  maire  Marguerittcs',  pour  une 
amnistie  générale ,  excepté  pour  les  officiers  mu- 
nicipaux. Opinion  de  Cazalès  sur  la  nécessité  d'une 
JH.stice  sévère  ;  il  croit  que  la  clémence  de  l'assem- 
1  blée  a  amené  les  progrès  des  insurrections  ;  il  con- 
clud  à  la  poursuite  de  la  procédure  et  des  cou- 
pables .de  tous  les  partis.  Barnave  voit  un  complot 
dont  il  faut  poursuivre  les  chefs  ;  il  pense  que  la 
négligence  de  la'  municipalité  a  favorisé  les  troubles  , 
et  vote  pour  le  projet  du  comité.  Tumulte  à  l'oc- 
casion de  la  clôture  do  la  discussion.  Sur  la  motion 
deDufraisse,  toute  la  droite  se  lève  et  sort  de 
la  salle.  Lavie  demande  que  la  municipalité  de 
Nîmes  ne  puisse  être  réélue  ;  et  Pétion ,  que  l'affaire 
soit  renvoyée  au  tribunal  d'Arles.  Adoption  de  ces 
deux  amcndemcns,  ainsi  que  du  décret  proposé 
par  le  comité  ,  portant  destitution  de  la  munici- 
,  palilé  de  Nimc.i ,  et  poursuite  des  perturbateurs 
;  de  la  journée  du  i.5  juin. —  Louis  Noailles  est  élu 
président.  Les  nouveaux  secrétaires  sout  :  Evrard  , 
Coclion-Lapparent  et   Salles. 

Séance    du    27   février. 

La  section  des  (,)uatre-Nation»  demande  si  le 
cardinal  Monlniurinry  ,  qui  n'a  pa.i  prêté  serment , 
peut  conserver  la  place  île  grand-auniùnier  de 
France.    Renvoi  au    comité  ,  des    proposition»  de 


Gouttes  et  Bouche  ,  pour  la  suppression  de  cette 
place ,  et  le  renvoi  des  ecclésiastiques  attachés  à 
la  maison  du  roi ,  qui  n'auraient  pas  prêté  le 
serment.  — Devismes  fait  rendre  un  décret  pour 
la  recherche  des  minutes  des  aliénations  des  biens 
domaniaux.  — Décret,  sur  le  rapport  de  Camus  , 
ordonnant  le  remboursement  de  plusieurs  brevets 
de  reteime.  — Autre  décret,  sur  le  rapport  de 
■Vernier ,  ratifiant  l'adjudication  de  la  ferme  des 
messageries.  — On  annonce  la  nomination  de  l'abbé 
Tonel  ,  à  l'évêché  de  la  Nièvre.  —  Suite  des 
articles  sur  la  justice  de  paix,  présentés  par 
Chapelier. 


Théâtre  de  Monsieur.  —  Analyse  de  la  traduction 
italienne  du  Bourru  Bienfaisant  ,  musique  de 
"Vrienzo-Martin ,  espagnol. 


N°.    60.    Du   i".    mars. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Conjectures  sur  les  conditions  d'une 
prochaine  pacification. 

Warsovie. — Proposition  d'un  traité  d'alliance  et 
de  commerce  par  l'Angleterre. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  la  colonie 
de  Botany-Baj'. 

France.  —  Le  prince  de  Nassau-Saarbruclc  s'op- 
pose à  la  vente  de  ses  biens  dans  le  département 
de  la  Moselle.  —  Emeute  à  Blidestroff.  — Troubles 
à  Ruffac.  — Honneurs  funèbres  rendus,  àGivet, 
au  bourguemestre    de   Liège  ,   Donceel. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance   du    28  février.' 

Décret,  sur  le  rapport  de  Camus,  concernant 
la  propriété  des  fruits  des  domaines  nationaux. 
—  Articles  additionnels ,  d'après  la  proposition 
de  Merlin  ,  au  décret  du  27  février,  sur  l'ordre 
judiciaire.  —  Rapport  de  Chapelier  ,  et  projet  de 
décret  posant  les  principes  constitutionnels  de 
l'ordre  et  de  la  soumission  du  peuple  à  la  loi. 
Pétion  en  trouve  le  préambule  vague  et  insigni- 
fiant. Robespierre  pense  qu'il  est  destructif  de  la 
liberté  et  qu'il  prépare  l'oppression  des  écrivains  pa- 
triotes. Regnaud-d'Angely  le  défend.  Barnave  et 
Réveillièrc-Lépeaux  invitent  le  comité  à  le  retirer. 
Buzot  demande  qu'on  y  substitue  une  instruction 
simple  et  à  la  portée  du  peuple.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée.  Foucault  et  FoUevillc  demandent 
la  .suppression  des  clubs  et  de  toutes  sections 
du  peuple  délibérantes.  Sur  la  rédaction  de  Des- 
meuniers, l'assemblée  décrète  qu'aucune  autorité 
administrative  ,  aucune  «ection  du  peuple  ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  exercer 
aucun  des  actes  de  la  souveraineté.  Adoption  des 
autres  articles  présentés  pa.-  le  comité,  pour  la 
police  des  tribunaux  et  le  respect  dû  aux  juges 
et  à  toutes  les  autorités  constituées.  —  Chapelier 
annonce  que  le  comité  de  constitution  n'a  pu 
trouver  que  des  mesures  inconstitutionnelles  et 
qui  blessent  ses  principes  relativement  à  l'émigra- 
tion. Avant  de  lire  son  projet,  il  demande  que 
l'assemblée  décide  si  elle  veut  une  loi  sur  cet  objet. 
Castellane  désire  qu'en  conséquence  de  cetti^  dé- 
claration ,  le  roi  ordonne  aux  corps  administratifs 
de  protéger  la  libre  entrée  et  sortie  du  royaume. 
Goupil  invoque  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion. 
Custine  invoque  la  question  préalable  sur  le  projet 
annoncé.  Robespierre  déclare  qu'il  n'est  point 
partisan  de  la  loi  sur  les  émigrations  ;  mais  II  de- 
mande que  l'Impossibilité  de  cette  mesure  soit  éta- 
blie  par  une  discussion  solennelle. 

Variétés.  —  Arrestation  dans  les  appartemens 
des  Thulleries  ,  d  un  chevalier  de  Saint-Louis  , 
armé  d'une  espèce  de  couteau  de  chasse.  —  Emeute 
populaire  dans  le  fauxbouig  Saint  -  Antoine  ,  et 
mouvement  de  la  garde  nationale  pour  empèclier 
la  démolition  du  donjon  de  Vincciine.'', 


N°.  61.    Du  2 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Situation  de  cet  empire  ;  projet  de 
paix  avec  l'Autriche  ,  et  de  guerre  avec  la  Russie. 

Liège.  —  Rentrée  du  prince-évêquo  qui  publie 
une  amnistie  perfide. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  de  la  munici- 
palité sur  les  travaux  de  Vincennes. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite    de   la    séance  du    28. 

Regnaud-d'Angely  ,  d'après  les  aveux  du  comité , 
demande  l'ordre  du  jour.  Girod  demande  la  lec- 
ture du  projet.  D'André  s'y  oppose.  Merlin  cite 
l'autorité  de  Jean- Jacques,  qui  pense  que  ,  dans  les 
momens  de  troubles ,  les  émigrations  doivent  être 
défendues.  Mirabeau  lit  un  fragment  de  lettre 
écrite  ,  il  y  a  huit  ans ,  à  Frédéric-Guillaume ,  à  son 
avènement  au  trône  de  Prusse  ,  et  dans  laquelle  il 
combattait  le  système  des  lois  répressives  contre 
l'émigration  ;  il  propose  de  déclarer  que  l'assem- 
blée n'a  pas  voulu  entendre  la  lecture  d'une  pareille 
loi ,  et  qu'elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Rewbell 
expose  la  nécessité  d'une  loi  contre  l'émigration. 
Prieur  pense  qu'il  y  a  des  dangers  à  favoriser  le 
retour  des  émigrans  ;  il  demande  la  lecture  du  projet 
de  loi  ,  pour  qu'il  soit  discuté.  Muguet  s'étonne 
de  l'instabilité  des  principes  du  comité  ,  et  notam- 
ment de  Chapelier.  On  réclame  la  priorité  pour 
les  diverses  questions.  Beaumetz  persiste  à  deman- 
der la  lecture  du  projet.  Cazalès  s'y  oppose.  L'as- 
semblée décide  que  celte  lecture  aura  lieu.  Chapelier 
communique  son  projet  ,  proposant  l'établisse- 
ment d'un  conseil  dictatorial ,  composé  de  trois  per- 
sonnes chargées  de  prononcer  sur  la  sortie  ou  l'en- 
trée du  royaume.  Agitation  violente  dans  l'assem- 
blée. On  demande  la  question  préalable.  Mirabeau 
pense  que  la  barbarie  de  dette  loi  et  l'improbation 
générale  montrent  rimpossiblllté  d'en  faire  une 
bonne  sur  cet  objet';  il  reproduit  son  projet  de 
décret ,  en  déclarant  qu'il  n'obéirait  pas  à  une  loi 
sur  l'émigration.  Vernier  demande  une  réunion  de 
tous  les  comités  pour  juger  si  une  loi  sur  l'émigra- 
tion est  possible.  Longs  débats  sur  la  priorité.  La 
majorité  se  prononce  pour  la  motion  de  Vernier, 
au  milieu  des  réclamations  de  la  droite  et  des 
demandes  de  l'appel  nominal. 


N".   62.  Du    3    mars 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Expulsion  des  états  par  le  peuple 
et  le  parti  autrichlin. 

France.  —  Mandement  du  cardinal  de  Loménie, 
évêque  de  Sens  ,   en  faveur  du  serment  du  clergé. 

Colonies.  —  Tradition  d'Ogé  par  les  Espagnols. 

Paris.  —  Le  Sccne-des-Maisons  est  désigné 
comme  ayant  le  premier  provoqué  le  décret  de 
l'abolition  des  barrières. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    i*"^.    murs. 

Adoption  d'une  proposition  de  Camus  pour 
activer  le  travail  des  comités  sur  le  projet  de  loi 
contre  l'émigration.  Bouche  renouvelle  la  demande 
déjà  faite  au  comité  des  finances  ,  de  présenter 
l'état  de  la  radiation  des  pensions  des  émigrés. 
Lebrun  dit  qu'il  est  impossible  de  former  cet 
état  ;  mais  qu'au  reste ,  les  pensions  ne  se  paient 
que  sur  un  certificat  de  résidence.  Voidel  demande 
au.ssi  l'exécution  de  la  loi  pour  le  remplacement 
des  fonctionnaires  absens.  Malouet  ,  qui  a  promis 
de  ne  plus  parler ,  dem.nnde  la  parole.  (  Eclats  de 
riri'  dans  l'assemblée).  L'oraleiir  piésenle  diverse» 
ybservatlonssiir  les  iiiconvéniens  des  lois  contre  le» 
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cniigrans  ,  et  parle  en  faveur  du  maréchal  de  Cas- 
trics ,  retenu  à  Lausanne  par  maladie  et  par  l'im- 
possibilité de  revenir  en  France  ,  où  ses  biens  sont 
pillés.  D'André  appuie  l'exécution  de  la  loi  pour  la 
radiation  des  pensions  des  émigrés.  Martineau 
demande  qu'on  détermine  la  manière  de  constater 
les  absences.  Barnave  insiste  pour  que  l'assemblée 
commence  par  se  faire  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  émigrans  et  fonctioimalres 
absens;  Après  quelques  observations  de  Camus  , 
Prieur  et  Chapelier ,  l'assemblée  adopte  la  motion 
de  Bouclie  ,  avec  im  amendement  de  Fréteau  , 
portant  qu'il  sera  justifié  du  remplacement  dans 
les  fonctions  vacantes  par  émigration.  — Adoption 
d'une  proposition  de  Treilhard  pour  la  consécration 
des  évoques.  Couturier  ,  curé  >  demande  par  amen- 
dement que  les  évêques  soient  consacrés  dans  les 
synagogues  des  juifs  ou  dans  les  temples  des  pro- 
testans.  (  Tumulte  dans  l'assemblée  ;  on  crie  :  A 
l'Abbaye!  )  Goupilleau  propose  d'insérer  cet  amen- 
dement au  procès-verbal ,  en  ajoutant  qu'il  a  été 
fait  par  l'un  de  ceux  qui  ont  refusé  de  se  soumettre 
au  serment.  Adoption  de  cette  proposition. 


Rapport  de  "VouUand  sur  la  situation  du  dépar- 
tement du  Gard.  — Mirabeau  ,  orateur  d'une  dépu- 
tation  du  département  de  Paris ,  présente  Ji  l'assem- 
blée les  liommagcs  des  nouveaux  magistrats.  Réponse 
du  président.  Impression  des  deux  discours.  D'après 
la  proposition  de  Chabroud  et  Gouttes  ,  l'assemblée 
décrète  qu'il  lui  sera  fait  un  nouveau  rapport  sur 
la  dénonciation  faite  par  Fournicr  contre  l'ancien 
ministre  des  Colonies.  —  Estourmel  aimoncc  l'arres- 
tation ,  à  Saint-Germain-en-Lare ,  de  deux  maré- 
chaux- de-camp  ,  voyageant  sans  passe-port.  Goupil 
et  Lanjuinais  font  passer  à  l'ordre  du  jour  ,  malgré 
les  tmuultueuses  réclamations  de  Cazalès  ,  Maury  , 
FolleviUe  et  Foucault.  —  Rapport  de  Roussillon  sur 
l'introduction  du  tabac  étranger  (  Interruption 
violente  de  la  part  de  Murinais.  Le  pré.'iident  le 
rappelé  à  l'ordre  ,  en  déclarant  à  la  nation  qu'il 
trouble  l'assemblée  nationale.  )  Adoption  de  ,1'ar- 
ticle  proposé  par  Roussillon  sur  l'importation  des 
tabacs  d'Amérique. 

Séance  du  2  mars. 

I.egrand  propose  ,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique ,  un  décret  sur  la  nomination  des  vicaires 
des  églises  cathédrales. 


N°.    G3.     Du    4    mars. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Kotice  sur  les  causes  de  la  guerre 
de  l'Inde. 

Bruxelles.  —  Agitation  du  peuple  contre  les 
moines.  Il  applaudit  au  rétablissement  de  l'ancien 
conseil  de  Brabant.   . 

France.  —  Election  du  curé  Mathias  à  l'évêché 
d'Alençon.  —  Proclamation  du  dép«rtement  de 
Paris  contre  les  agitateurs. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  ta  séance  du  z. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  Legrand.  —  Lanjuinais  propose  un  autre  décret 
sur  les  vicaires  des  paroisses.  Mirabeau  observe 
qu'on  s'occupe  trop  du  clergé  ;  il  demande  qu'on 
lui  fasse  payer  ses  pensions  et  qu'on  le  laisse  dormir 
en  paix.  On  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Lettre  de 
Ségur  ,  colonel  des  chasseurs  du  Hainault ,  justi- 
fiant l'officier  commandant  le  détachement  qui  a 
escorté  Mesdames  dans  Moret.  Renvoi  au  comité 
des  rapports.  —  Adoption  de  quelques  articles 
proposés  par  Vernier  ,  sur  la  taxe  de  divers  objets 
d'importation.  —  Fioederer  fait  adopter  des  articles 
additionnels  au  décret  sur  les  patentes.  —  Rapport 
de  Desmeuniers  sur  l'action  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  corps  administratifs  et  la  détermina- 


tion des  pouvoirs  qui  doivent  les  contenir  —  L'abbé 
Debouvan ,  suppléant  de  l'évcque  de  Tours ,  démis- 
sionnaire ,  prête  son  serment  de  fidélité  avec  l'excep- 
tion des  objets  qui  ont  touché  au  spirituel.  Violens 
murmures.  D'André  demande  la  prestation  pure  et 
simple  du  serment  ,  ou  la  sortie  de  l'assemblée  de 
l'abbé  Debouvan  ,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  ne 
persistent  pas  dans  le  serment  qu'ils  ont  prêté.  Le 
tumulte  augmente  par  le  refus  de  cet  abbé  de 
prêter  le  serment  pur  et  simple ,  et  par  les  efforts 
de  l'abbé  Maury  pour  avoir  la  parole  contre  le 
vceu  de  la  majorité.  L'abbé  Debouvan  sort  de  la 
salle  au  milieu  des  applaudissemens  ;  le  président 
déclare  qu'il  n'est  point  admis  membre  de  l'as- 
semblée. —  Le  ministre  Dclessart  communique  les 
ordres  donnés  pour  assurer  la  liberté  de  Mesdames , 
arrêtées  à  Arnay-lc-Duc.  Guyot  proteste  de  là 
soumission  de  cette  commune  à  la  loi  notifiée  par 
les  ordres  du  roi.  —  Rapport  de  Victor  Broglie 
sur  les  troubles  des  départemens  du  FJiin.  Détails 
sur  les  cnrôlemens  faits  pour  l'armée  des  princes  , 
et  sur  l'arrestation  ordonnée  par  les  commissaires 
envoyés  dans  ces  départemens ,  de  Dufresney  père , 
ancien  cliancelier  du  cardinal  de  Rohan  ,  et  de 
Dufresney  fils  ,  impliqués  dans  ces  cnrôlemens. 
Texte  des  pièces  formant  le  corps  du  délit. 


N".    04.     Du    3    mars. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Examen  de  la  politique  de  Cette  cour 
relativeiuent  aux  Turcs.  —  Arrivée  et  réception 
brillante  d'un  ambassadeur  Turc  ,  Seid -Effendi. 
—  Position  militaire  des  Russes. 

Bruxelles.  —  Conduite  difl'érente  de  Léopold 
enver.»  les  patriotes  liégeois   et  ceux  bruxellois. 

Etals  —  Unis  -  d'Amérique.  —  Ouverture  du 
congrès. 

Colonies  -  Françaises.  —  Situation  de  la  Mar' 
tinique. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   2. 

Fin  du  rapport  de  B/oglic  sur  les  cnrôlemens 
dans  les  départemens  du  Rhin.  Décret  qui  ren- 
voie Dufresney  père  et  fils  pardevant  le  tribunal 
cliargé  provisoirement  de  prononcer  sur  les  crimes 
de  lèse-nation. 

Séance    du    3    mars. 

Saint  -  Martin  dénonce  un  écrit  qui  invite  les 
mécontens  à  se  réunir  au  camp  de  Jalès.  —  Dé- 
cret, sur  la  proposition  de  Creuzé-Latouche,  pour 
l'envoi  à  la  monnaie  de  l'argenterie  des  églises. 
■ — Discussion  et  adoption  du  projet  de  Desraeu- 
niers  présenté  dans  la  séance  précédente.  Amen- 
dement ,  sur  la  proposition  de  Barnave  ,  portant 
qu'un  citoyen  ne  pourra  être  réélu ,  dans  la  même 
administration,  qu'après  une  intervalle  de  deux  ans. 
Pétion  et  Robespierre  s'élèvent  contre  le  vague  de 
l'expression  d'un  article  qui  propose  la  suspension 
de  tous  corps  administratifs  provoquant  ou  fomen- 
tant la  résistance  aux  autorités  supérieures.  A  la 
suite  de  quelques  observations  de  d'André  ,  le 
fond  de  l'article  est  adopté  avec  une  nouvelle 
rédaction.  —  Nouvelle  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  commissaires  envoyés  à  Arnay-le— 
Duc ,  relativement  à  l'arrestation  de  Mesdames. 

Séance  du   3  au  soir. 

Décret  ,  sur  la  proposition  de  Wlmpffen  ,  pour 
l'avancement  des  colonels  et  lieutenans  -  colonels 
susceptibles  de  remplacement.  —  Rapport  de  Gout- 
tes sur  la  tontine  de  Lafarge.  Mirabeau  vante  cet 
établissement,  parce  qu'il  tend  à  inspirer  au  peuple 
le  goût  de  l'économie  ,  qu'il  appelle  le  second  goût 
du  genre  humain  ;  il  propose  d'ajouter  au  projet 
de  décret  l'acquisition  de  1200  actions,  prises  sur 
le  traitement  de  chaque  député,  pour  les  répartir 
entre  1200  familles  pauvres  de  tous  les  départe- 


mens. Foucault  demande  de  plus  ,  qu'à  compter 
du  5  mai  prochain ,  le  traitement  entier  des  députés 
soit  versé  dans  la  caisse  de  Lafarge.  Robespierre 
se  plaint  que  l'on  ait  adapté  les  formes  immorale.t 
dune  loterie  à  ce  projet  de  tontine  ;  il  combat 
l'amendement  plus  séduisant  que  solide  qu'y  a 
ajouté  Mirabeau.  Regnaud  -  d'Angely  défend  le 
plan  de  Lafarge  et  demande  qu'il  soit  adopté. 
Buzot  craint  que  le  peuple  ne  retire  aucun  avan- 
tage de  cette  tontine  ,  et  qu'on  ne  s'empare  du 
Iruit  de  son  travail  ;  il  combat  aussi  l'amendement 
de  Mirabeau  et  ses  idées  de  popularité,  L'assemblée 
rejette  à  la  presqu'unanimité  le  plan  de  l'abbé 
Gouttes. 

Séance  du   4   mars. 

Décret,  sur  la  proposition  d'Emmery  ,  relatif  à 
l'avancement  des  capitaines.  —  Adoption  de  la 
demande  do  Roussillon  ,  tendante  à  prohiber  le 
service  de  la  marine  par  des  vaisseaux  de  construc- 
tions étrangères.  —  Rapport  d'Alexandre  Lamcth 
sur  les  milices.  Décret  pour  leur  abohtion.  —  Autre 
décret  ,  sur  la  proposition  du  même  ,  qui  fixe  le 
nombre  des  maréchaux  de  France  U  six. 


N°.    C5.     Du  6   mars. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  les  lois 
contre  les    catholiques. 

France.  —  Dénonciation  de  la  municipalité  de 
Paris  contre  l'assassinat  de  Waynel,  cavalier  de  la 
garde  parisienne ,  blessé  d'un  coup  de  feu  dans 
le  faubourg  Saint- Antoine  ,  et  contre  ceux  qui 
ont  excité  les  citoyens  à  démolir  le  donjon  de  'Vin- 
cennes.  — Situation  calme  du  Morbihan.  —  Lettre 
de  Glvet ,  sur  la  .situation  de  la  Belgique,  et  les 
projets  hostiles  des  princes  émigrés. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Suite  des  articles  de  la  loi  sur  l'organisation  des 
corps  administratifs  ,  présentés  par  Desmeuniers. 
— Motion  d'Arthur-DiUon  contre  l'admission  d'une 
députation  de  gens  de  couleurs  ;  il  déclare  que 
fintention  des  colonies  est  que  l'assemblée  ne  se 
mêle  pas  du  sort  de  cette  espèce  d'hommes. 
Pétion  et  Mirabeau  deniandent  vainement  la 
parole. 

Séance    du  5   mars. 

Motion  de  Victor  Broglie  en  faveur  de  son 
père;  il  expose  sa  conduite  au  14  juillet;  les 
raisons  qui  ont  déterminé  sa  fuite  ,  et  sou  refus 
de  servir  les  émigrés.  Goupil  appuie  la  motion , 
et  l'assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  rien  statué, 
quant  à  présent ,  sur  son  grade  de  maréchal  dans 
lequel  elle  le  maintient.  —  Rapport  de  Rœderer  , 
et  projet  de  décret;  pour  la  suppression  de  la 
ferme  et  de  la  régie  générale.  Après  quelques  ob- 
servations, les  trois  premiers  articles  de  suppression 
sont  décrétés. — Suite  des  articles  sur  l'organiséi-' 
tion  des  corps  administratifs.  Proposition  de  Desmeu- 
nierspourfairejuger  les  contestations  des  assemblées 
communales,  par  le  département  même  ,  et,  en  cas 
d'appel,  par  le  département  voisin.  Après  diverses 
propositions  pour  le  renvoi  des  contestations  aux 
tribunaux  ,  aux  assemblées  électorales  ,  etc.  L'as- 
semblée ordonne   l'ajournement. 


SUPPLÉMEHT. 

Plan    de'  tontine   de   la  Compagnie  d'assurance 
sur   la    fie  ,    sous    l'administration    de    Clavière. 

Lettres  de  Valentin-CuUion  ,  Ruste  ,  Delorio  et 

Foullon-Décotier  ,  sur  les  affaires  de  la  Martinique. 

L'abbé  Audrein  propose  de  retirer  du  sein  des 

corporations  particulières  toutes  les  écoles  du  royau- 
me, pour  les  rassembler  sous  un  même  mode  et  les 
déposer  ensuite  dans  les  mainç  de  la  nation. 

N°.    66. 


DU       MONITEUR.       Année     1791. 


ï4r 


N°.   66.  Du  7  mars. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Conjectures  sur  la  paix  avec  les  Turcs. 
—  Travaux  de  la  cliî^tc  de  Hongrie. 

France.  —  Paris  :  Nomination  de  Sainte-Croix 
à  l'ambassade  de  Pologne  ,  et  de  Ternant  à  celle 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  —  Liste  de  229  so- 
cic'tés  des  Amis  de  la  constitution  ,  affiliées  à  celle 
de  Paris. 


.ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

On  annonce  la  nomination  de  l'abbé  Lamourette 
an  siège  métropolitain  de  Lyon.  —  On  commence 
la  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale  de  Saint  -  Domingue. 
Lavie  ,  Begouen  et  Bouche  demandent ,  contre 
l'avis  de  Barnave ,  le  renvoi  au  comité.  Les  pre- 
mières phrases  ,  par  lesquelles  ces  colons  se  dé- 
clarent seuls  législateurs  de  Saint  -  Domingue  , 
excitent- les  murmures  de  l'assemblée.  Mirabeau 
demande  qu'ils  soient  blâmés  avec  rigueur.  Bar- 
nave déclare  qu'il  en  est  beaucoup  parmi  eux  qui 
n'ont  aucune  part  à  cette  lettre.  L'assemblée 
adopte  la  proposition  de  Mirabeau  ,  amendée  par 
Treilhard ,  et  décrète  qu'elle  désaprouve  les  si- 
gnataires de  la  lettre.  -^  Le  ministre  Delessart 
annonce  l'arrivée  d'Amclot ,  évêque  de  'Vannes. 
Le  département  de  l'Ardcche  annonce  la  dis- 
solution du  camp  de  .Talcs.  — Lettre  delsi  société 
des  amis  des  Noirs  contre  Arthur-DiUon  qui  ,  dans 
sa  motion  sur  les  liommes  de  couleur ,  l'a  inculoée. 
Moreau-Saint-Méry  communique  les  explications 
données  par  Dillon  ,  et  demande  l'ordre  du  jour. 
Mirabeau  réclame  vainement  la  parole.  Le  prési- 
dent prononce  l'ordre   du  jour. 

Séance   du  5  au  soir. 

Le  département  du  Gard  annonce  une  ex- 
pédition de  Dalbignac  contre  le  camp  de  Jâlès  , 
et  l'arrestation  de  quelques-uns  des  rebelles — Pé- 
tition de  Sijas  ,  orateur  d'une  députation  des 
employés  de  la  régie.  —  Rapport  de  Ducliàtelet 
sur  les  individus  réclamés  par  la  cour  de  'Vienne, 
comme  contrefacteurs  de  billets  de  banque:  il  pro- 
pose l'extradition.  Fiewbcll,  Biau/.at  ,  Robespierre 
et  Cochelet  combattent  la  proposition  du  comité. 
Fréteau  l'appuie.  Buzot  insiste  pour  que  cetlo 
question  importante  soit  renvoyée  à  un  nou\el 
examen.  Cottin  demande  que,  si  l'on  accorde  la 
xéclamalion  de  l'Autriche  ,  elle  rende  de  son  coté 
M.  Lambesc,  décrété  de  prise  de  corps.  Après 
diverses  autres  observations,  l'assemblée  ordonne 
l'ajournement.  —  Décret  présenté  par  le  comité 
des  finances ,  pour  l'admission  dos  dîmes  inféodées  , 
en  payement  de  domaines  nation.aux. 


Tliéiilre  (h  la  Nation.  —  Analyse  de  la  comédii 
du   Mari  directeur  ,   par   l'Uns. 


N".    67.     Du  S   m: 


Nouvelles. 

Jlrrlin.  —  EU.igncmcnt   de  Bischoffwerdcr  ,    et 
<     crédit   de  Ilertzbcrt. 
I         Bruxelles.  —Situation  de  la  Belgique   sous  le 

nouveau  gouvernement   autrichien. 
j         France. — Pam  :  Notic»  sur  Lequinio  ,   ancien 
'     maire  de  Rliuis.  —  Ré/lexlons  sur  l'opinion  de  Kcr- 

«aint  ,  relative  au  classement  des  marins. 


A  S  S  E  M  B  L  K  K    NATIONALE. 

Séance  du    (i   mars. 

f  hapelier  fait  rendre  un   décret  sur  l'appel  des 
jugimen-.  di«   tribunaux    du  paix.  —  Adoption  de 


plusieurs    articles  propo.sés  par  Desmeuniers,    sur 
les  contestations  relatives  aux  élections. 

Séance    du    7    mars. 

Réclamation  de  Lautrec,  en  faveur  du  maré- 
chal de  Castries;  il  demande, qu'il  soit  traité  comme 
Bi'nglie.  'Vernier  fait  passer  à  l'ordie  du  jour. 
—  Piapport  de  Roussillon  ,  et  projet  de  décret 
pour  l'encouragement  de  la  culture  ,  de  la  navi- 
gation et  du  commerce.  Defermont  appuie  surtout 
la  partie  du  projet  sur  l'encouragement  de.stiné  à 
la  pêclic.  Martineau  demande  l'ajournemrnt,  et 
combat  le  système  des  primes.  Ijanjuinais  les  dé- 
fend ,  en  faveur  de  li  graude  pèche.  Opinion  ,  dans 
le  même  sens  ,  de  M';:  .,;ii  Saint-Méry"  Adoption 
des  articles  du  projet,  iflatifs  à  l'encouragement 
delà  pèche.  —  Rapport  de  Desmuuniers  sur  l'or- 
ganisation du  ministère. 


N°.  .68.  Du  9  mars. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Accusation  et  justification  de  la  con- 
duite de  la  Prusse  ,  relativement  aux  Pays-Bas. 

France.  —  Proclamation  de  la  municipalité  de 
Paris,  sur  l'arrestation  delà  diligence  de  Lille  ,  par  la 
section  Mauconseil.  — Troubles  à  Chàteauroux  lors 
de  l'élection  de  l'évêque,  et  expulsion  des  électeurs 
d'Issoudun.  —  Situation  paisible  du  Lot  ;  nomi- 
nation de  Danglards  à  l'évéché  de  ce  département. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   7. 

Fin  du  r.apport  de  Desmeuniers  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  ,  et  projet  de  décret  fixant  le 
nombre  ,  les  attributions  et  la  re.sponsabllité  des 
ministres.  Barrère  se  plaint  que  le  comité  n'ait  pas 
assez  fixé  les  devoirs  des  ministres  ni  la  nature 
de  leur  autorité  pendant  les  vlcances  du  corps 
législatif;  il  réilanie  rajcmrnemcnt  et  un  travail 
plu,s  complet.  Dallly ,  Cazalès  et  Barnave  opinent 
pour  l'ajournement.  Chapelier  se  plaint  du  vote 
perpétuel  d'ajournement  ;  il  demamie  que  la  dis- 
cussion soit  continuée.  Mirabeau  vote  pour  que 
la  question  de  la  respon.snbllito  marche  de  front 
avec  celle  des  ministres. 


N".    69.    Du   10   mars. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Le  gouvernement  autrichien  or- 
donne l'oubli  des  divisions  par  ses  édits,  tandis 
que  ses   soldats  soutiennent  les  perturbateurs. 

France. — Anson  est  nommé  vice-président  ilu 
département  do  Paris. — Dumouchel,  rectein-  de 
l'université,  est  élu  ÙTéque  de  Nirnes.  —  Le  car- 
dinal de  Loménie  est  nommé  à  l'évéché  deToulou,<e. 
—  La  municipalité  de  Lille  poursuit  le  curé  de  la 
Magdelcine  ,  et  un  mandement  de  l'ëvéquc  de 
Tournay. 

Littérature.  —  Traité  de  la  vinification ,  par 
Jollvct. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance    du    7    au  soir. 

Adoption  d'articles  présentés  par  Bouthlllier , 
sur  les  cngagcuiciis   et    recrues. 

Séance    du    H    mars. 

Décret,  surle  rapport deCamus,  ordonnantl'envoi 
il  l'assemblée,  du  l'état  nominatif  des  employés  et 
pensionné»  de»  Rduiinistratinns.  —  Adoption  d'une 
proposition  de  d'André,  autorisant  les  Irlbunau-i  à 
.statuer  sur  les  requêtes  en  élargissement  provisoire 
dansle.sproeédiuesd'Alx,  Marseille  et  Toulon. — Sur 


le  rapport  de  Merlin  ,  l'assemblée  ordonne  la  pour. 
suite  de  Legrand  ,  curé  de  Saint-Martin  de  Dun- 
kerque.  —  Rcgnaud  et  Merlin  annoncent  que  les 
bruits  d'une  invasion  ho.stile  répandent  l'alarme 
et  le  trouble  sur  les  frontières.  Rœderer  demande 
qu'on  y  établisse  proniptementles  entrées,  parceque 
les  employés  seuls  suffiront  pour  repousser  l'armée 
de  Condé.  L'assemblée  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  et  ses  comités  lui  rendront  compte  de 
cet  objet. — Décret ,  sur  la  proposition  de  Rœderer  , 
pour  la  vente  des  sels  et  des  tatacs  nationaux. 
—  Lebrun  combat  le  plan  du  comité  des  contri- 
butions ,  sur  l'organisation  du  trésor  public.  Dis- 
cussion sur  la  nomination  d'administrateurs. Diverses 
propositions  de  Beauraetz  ,  Rœderer,  Cazalès  et 
autres.  Ajournement. 

Séance   du    q  mars. 

Sur  les  observations  de  Dédelay  et  de  Dusers', 
l'assemblée  arrête  que  son  président  écrira  une 
lettre  de  satisfaction  à  Peyrier  ,  qui  prêta  son 
château  de  Vésilles  pour  la  fameuse  assemblée  du 
Dauphiné ,  et  qui  vient  de  remettre  pour  vingt 
nulle  livres  de  domaines  nationaux  ,  destinés  à 
être  partagés  entre  différentes  victimes  des  troubles 
de  "Vannes.  —  Décret,  surle  rapport  de  Devismes, 
pour  le  salaire  des  officiers  de  maîtrise  des  eaux 
et  forêts.  —  Décret,  d'après  le  rapport  de  Chape- 
ber,  sur  les  adjudications  d  immeubles  et  baux  judi- 
ciaires. —  Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation 
du  trésor  public.  Pétion  propose  de  faire  choisir 
les  administrateurs  par  le  corps  législatif.  Opinion 
de  .Tessé  et  Duport  pour  renvoyer  la  nomination 
de  l'ordonnateur  au  roi.  Robespierre  veut  qu'on 
mette  le  trésor  public  sous  la  direction  du  corps 
léi;islatlf. 


N°.     70.     Du     1 1     mars. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Note  sur  la  conduite  diplomatique 
des  Anglais  dans  la  guerre  des  Turcs. 

Hollande.  —  Tumulte  à  Amsterdam. 

France.  —  Election  du  curé  Robinet  à  l'évéché 
de  Samtcs.  —  Agitation  dans  le  département  du 
Bas-Rhin. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 


Suite    de   la  séance  du 


Anson  vote  pour  la  nomination  parle  roi,  des 
administrateurs  du  trésor  pidjllc.  Rœderer  propose 
de  les  faire  nommer  par  le  peiq.l  •.  D'André  vote 
pour  la  nomination  par  le  roi.  Cette  dernièreproposi- 
tlon  est  adoptée.  —  Menou  conununlque  une  lettre 
du  ministre  Duportail  à  l'armée  , 
qui   doivent  la  régir. 


principes 


Séan 


du 


9  au  soir. 


D'André  demande  la  translation  des  prisonniers 
de  l'Abbaye  à  Orléans.  Chapelier  ,  Beaumetz  et 
Biauzat  demandent  la  cessation  des  réparations 
commencées  à  'Vincennes.  Duport  et  Merlin  ré- 
clament l'ajournement  et  un  rapport  pour  l'alié- 
nation de  cette  forteresse.  L'assemblée  adopte  la 
proposition  de  d'André  et  décrète  la  suspension 
des  réparations  de  'Vincennes  ,  en  attendant  un 
rapp(^rt  pour  la  vente  de  ce  donjon.  —  Rapport 
de  Devismes  ,  et  décret  pour  la  perception  et  le 
rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  non-supprimés. 

Séance   du     10    mars. 

Bouche  fait  rendre  un  déci'el  pour  l'exérutlon 
de  ceux  .sur  le  remplacement  dos  lonellonnalres 
absens.  Lecouteulx  pré.senlc  le  tableau  des  recou- 
vrcmens  de  la  contribution  patriotique.  Suite  de 
la  discussion  sur  l'organisation  du  tré,\or  public. 
Opinion  de  Lebrun  pour  la  création  d'un  seul 
ordonnateur.  Montesquiou  définit  la  nature  d'ad- 
ministration du  trésor  public  ,  et  fait  d'crélcr  que 
cette  administration  sera  composée  de  six  commis- 
saires nommés  par  le  roi. 

Nn 


14-2. 


AELE      CHRONOLOGIQUE 


Du 


Nouvelles. 

Warsovk.  —Prétentions  et  système  de  la  Prusse. 
—  Suite  des  travaux  de  la  diète. 

Frartce.  —  Election  de  Brindel  k  l'évéclié  de 
Strasbourg. 

HMIIÉIIMi 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  lo  au  soir. 

Rapport  de  Montesquiou  sur  les  besoins  de  la 
ville  dé  Pai-is.  Décret  qui  accorde  à  cette  commune 
une  avance  de  trois  millions.  Rapport  de  Geoffroy 
sur  rechange  du  Clermonlois  ;  il  persiste  dans  la 
décision  déjà  proposée  par  le  comité  ,  pour  annuilcr 
c<;t  échange. 

Séance    au    ii    man, 

Molion  de  Bouche  contre  les  fausses  interpré- 
lations  données  par  plusieurs  départomens  à  la  loi 
sur  les  ecclésiastiques.  Merlin  et  Durand-MaiUanne 
font  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Daucliy  présente 
un  décret  sur  le  supplément  à  payer  par  les  l'ermiers 
aux  propriétaires,  à  raison  de  la  dinic  et  des  im- 
positions dont  les  fermes  sont  décliargées.  Après 
une  discu.'ision  sur  le  mode  d'évahter  la  dime,  on 
adopte  plusieurs  articles  du  projet. 


Du    i4  mi 


Nouvelles. 

■Berlin.  —  Mouvement   militaire   de  la  Prusse. 

France.  —  Lettre  de  Sieyes  ,  annonçant  le  refus 
des  fonctions  épiscopalcs  auxquelles  les  électeurs 
de  Paris  le  destinent.  —  Election  de  Bcsancelle  à 
révéclié  de  Carcassonne.  —  Détails  d'un  combat 
dans  la  forêt  de  Chantilly  entre  des  hommes  armés  et 
un  détachement  de  cavaliers  de  Berry  ;  Bonncval , 
commandantle  détachement,  et  plusieurs  cavaliers, 
y  sont  tués  ou  blessés. 


Lilléralure.  —  Histoire  de  la  rivalité  de  Carthage 
et  de  Rome  ,  traduite  de  l'anglais  d'Adisson  ,  par 
Dampmartin. 


que  les  contestations  dans  les  assemblées  ,  relative» 
à  la  qualité  des  citoyens  ,  seront  portées  aux  tribu- 
naux ;  que  celles  relaiivi'S  aux  élections  de  la  légis- 
lature ,  de  la  cour  du  cassation  et  du  haut-juré 
seront  renvoyées  au  corps  législatif  ;  et  celles  rela- 
tives à  la  formation  des  assemblées  ,  aux  corps 
administratifs.  —  On  annonce  à  la  fois  la  nomination 
dol'évéque  de  Lydda,  Gobel ,  aux  sièges  de  Paris  , 
du  Haut-Rhin  et  de  la  Hante-Marne  ;  il  déclare 
qu'il  opte  pourlo  siège  de  Paris.  Applaudlsscmens. 
—Adoption  de  ditîérens  articles  présentés  par  Des- 
meuniers à  la  séance  précédente.  — Les  électeurs  de 
la  "Vendée  transmettent  divers  paquets  qu'ils  suppo- 
sent contenir  des  libelles  dont  leur  département  est 
inondé.  Renvoi  au  comité  des  rapports. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Mouvement  dos  troupes. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  la  com- 
pagnie des  Indes. 

France.  —  Election  du  curé  Roux  à  l'évèché 
a'Alx.  —  Election  de  Servan  à  l'évèché  de  la 
■Vendée. 

A,S  S  E  M  B  L  É  E   NATIONAL  E. 

Suite  de  la  séance  du    ii. 

La  nnmicipalilé  de  Paris  consulte  l'assemblée 
sur  les  arrestations  faites  dans  le  chàtea>i  des  Tui- 
leries, dans  la  journée  du  28  février.  Après  quelques 
observations  de  FollcviUe  et  Duport ,  l'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  l'existence  des 
tribunaux.  —  Rapport  de  Curt  et  décret  à  la  suite , 
iHiur  la  réunion  de  quelques  propriétés  nationales 
;.!ix  b.àtlmens  et  ètabllssemens  de  dlllérens  ports. 

Rapport  de  Lebrun  et  projet  de  décret,  pour 

l' acquittement  des  dépenses  du  roi  dans  l'année 
i7qo  ,  des  lettres  de  change  des  Cclonics.  et  autres 
dettes.  Regnaud-d'Ailgely  et  Mirabeau  demandent 
l'impression  et  l'ajournement.  A  la  suite  d'obser- 
vations de  Montesquiou  ,  le  projet  de  Lebrun  est 
adopté.  —  Merlin  présente  une  série  de  questions 
sur  les  successions  et  le  droit  de  tester.  Carat  aîné 
pense  que  l'adoption  de  ce  travail  serait  propre  à 
iusti&er  les  soupçons  de  ceux  qui  accusent  l'assem- 
blée de  vouloir  perpétuer  son  existence.  Observa- 
tions de  Tronchct ,  Buzot  et  Mirabeau  pour  que 
l'assemblée  s'occupe  des  partages  dans  les  succes- 
sions. Achard  réclame  ,  au  nom  de  la  ci-devant 
province  de  Normandie  ,  l'égalité  des  partages. 
Merlin  propose  une  rédaction  portant  aboUtion  de 
toutes  les  Inégalités  dans  les  successions  ali  intestat. 
Garât  aîné  demande  une  exception  pour  les  aînés 
actuellement  en  expectative.  Rejet  de  cette  pro- 
position et  adçption  de  la  rédaction  présentée  par 
Merlin.  —  Lettre  du  département  de  Paris  ,  sur 
l'affaire  du  28  février.  Ordre  du  jour. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   12.  au  soir. 

Canms  propose  d'accorder  un  secours  de  10,000  fr. 
à  Latudc  ,  connue  victime  du  despotisme  de  la 
raarqui.se  de  Ponipadour.  Voidel  et  Martin  font 
adopter  la  question  préalable.  Foucault  entretient 
l'assemblée  de  ce  qui  vient  de  lui  arriver  avec  les 
sentinelles  des  Tuib;rics  qui  lui  ont  fait  quitter  sa 
ranncàépée.  Ordre  du  jour.  — Suite  de  la  discus- 
sion sur  i'alïairc  du  Clermontois.  Estourmel ,  Puy- 
vallay  et  Clermont-Lodèvc  demandent  la  question 
préalable  sur  lo  projet  du  comité. 

Séance  du  i3  mars. 

Prugnon  fait  rendre  un  décret  portant  que  le  tri- 
bunal de  cassation  tiendra  ses  séances  dans  In  graml- 
cliambrc  du  ci-devant  parlement  de  Paris.  —  Canms 
fait  rendre  divers  décrets  ,  pour  le  payement  des 
bureaux  de  la  cais.'O  de  l'extraordinaire  ,  pour  celui 
de  divers  objets  relatifs  à  la  liquidation  do  la  dette 
publique  ,  et  pour  la  résiliation  des  baux  à  vie. 
—  Décret  autorisant  les  départemens  à  désigner  les 
maisons  religieuses  où  les  moines  pourront  rester 
en  commun.  —  Autre  ,  ordonnant  la  confection 
des  listes  des  ecclésiastiques  qui  ont  ou  n'ont  pas 
prêté  le  serment.  —  Duport  fait  décréter  l'établis- 
sement de  six  tribunaux  i  Paris  ,  chargés  de  toutes 
les  procédures  antérieures  au  iS  janvier.  —  Autre 
décret ,  sur  le  rapport  de  Mcnou  ,  pour  faire  dis- 
tribuer des  fusilsàdlfférens  départemens. — D'André 
communique  une  lettre  du  ministre  des  aflaires 
étrangères,  Montmorin  ,  sur  la  situaliou  de  la 
France  et  des  puissances  étrangères.  —  Rapport 
de  Desmeuniers  et  projet  de  décret  pour  faire  juger 
par  les  directoires  de  districts  et  par  ceux  de  dépar- 
temens ,  en  seconde  instance  ,  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  assemblées  du  peuple.  Pétion 
et  Alexandre  Lameth  combattent  le  système  du 
comité. 


N".  74.  Du   i5  mars. 


Littérature.  — Histoire  de  la  révolution  de  1789, 
par  deux  amis  de  la  bberté. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Analyse  de 
l'opéi-a  de  Çorisandre  ,   nujsique  de  Lang'é. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Analyse  de  la  tragédie 
de  Rienzy, 


Nouvelles. 

TVoTsoi'ie.  — Proposition  d'alliance  de  la  part 
du  ministre  britannique. 

Londres,  -r-  Débats  du  parlement  sur  les  affaires 
de  l'Inde. 

France.  —  Lettres  des  électeurs  et  de  la  muni- 
cipalité de  Toulouse  au  cardinal  de  Loménie. 
—  Emeute  dans  le  régiment  de  la  Reine ,  en  gar- 
nison îi  Phalsbourg  :  le  calme  est  rétabh  par  le 
commandant  Kllngllng. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du     i4   mars. 

Montesquiou  est  éhi  président.  Les  nouveaux 
secrétaires  sont  le  Maréchal ,  l'abbé  Monnel  et 
Saint-Martin.  —  Rapport  de  Curt  et  décret  à  la 
suite  pour  le  payement  des  officiers  des  classes. 
—  Sur  la  proposition  d'André  ,  l'assemblée  décrète 


Littérature.  —  Annonce  de  l'èJltlon  en  trois 
ohimes  de  la  T'ic'prii'ée  du  maréchal  de  liichelieu. 
-  Erreurs  des  économistes  sur   l'impôt ,  par  Gui- 


iidil^ —  Carucloi'os  et  anecdote 
lède. 


la  cour  do 


N".   75.    Du   iG   m: 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Travaux  de  la  diète  sur  les  dlétlnes. 

Suisse.  —  L'empereur  demande  passage  pour 
(ion    honunes. 

France,  —  Affaire  de  plusieurs  particuliers  arrê- 
tés ,  le  28  février  ,  au  château  des  Tuileries.  La 
municipalité  de  Paris  se  détermine  à  les  faire  mettre 
en  liberté.  —  Adresse  sur  la  dette  de  la  ville  de 
Lvon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  iS  mars. 

Décret  ,^  sur  le  rapport  de  Batz ,  ordonnant  le 
payement  de  diverses  liquidations.  —  Adoption 
d'articles  additionnels  ,  proposés  par  Desmeuniers  , 
sur  l'organisation  des  corps  administratifs. — Batz 
présente  le  tableau  des  recensrmens  de  diverse» 
créances  sur  le  trésor  public.  —  Rapport  de  Laro- 
cliefoucauj  sur  les  contributions.  Dédolay  demande 
que  la  contribution  foncière  de  lygi  soit  bornée 
à  210  millions.  Dupont  combat  cette  proposition. 
Ramel-Nogaret  et  Pioederer  présentent  des  aperçus 
sur  l'évaluation  de  la  contribution  foncière". 


N".    76.    Du  17  mars. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Egards  des  princes  allemands  enver» 
lo  prince  de  Condé. 

France.  Retour  du  calme  dans  le  département 
du  Lot.  —  Réflexions  de  Condorcet  sur  les-  substi- 
tutions. —  Explications  de  Ségur  ,  colonel  des 
chasseurs  du  Hainault ,  sur  la  conduite  d'un  déta- 
chement de  ce  régiment  à  Villeneuve-le-roi. 


ASSEMBLEE     NATIONALE.- 

Suite  de   la  séance  du   i5. 

Rœderer  fait  ordonner  l'impression  d'un  travail  i 
de  Lavoisier  sur  les  produits  de  la  France;   pré-'l 
sente  lui-même  divers  calculs  siirla  même  matière, 
et   demande  ,    comme  le   porte  le  projet  ,    que  la  ' 
contribution  foncière  soit  fixée  à  294  millions. 

Séance  du  i5  au  soir. 

Discours  ,  à  la  barre  ,  des  commissaires  et  pré- 
sidens  des  assemblées  soi  -  disant  catholiques  de 
Nimes  etd'U.'.ès. — Suite  de  l'affairedu  Clermontois. 
Opinion  de  Devismes  contre  la  donation.  Discours 
de  Maury  en  faveur  de  la  maison  Condé.  L'assem- 
blée adopte  le  projet  du  comité  des  domaines  , 
annuUant  la- donation  du' Clermontois. 


DU        MONITEUË.Année 


1791- 


Séance  du    iG    murs. 

Discret ,   sur  le  rapport  de  Lablache  ,    pour  le 
payement     d'une    inilrii]iiili5   due  aux  maîtres    de 

postes. Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution 

foncière.  Larocliefoueauld  présente  un  projet  où  elle 
est  portée  à  240  niillio]is.  Opinion  de  Dallarde  en 
faveur  de  l'évaluation  du  comité. 


Théâtre  delà  Nation.  —  Analyse  de  monsieur 
de  Crac  ,  comédie  de  CoUin-d'Harleville. 


77- 


Nouvelles. 


ha  Haye.  —  Notice  sur  les  trames  qui  s'our- 
dissent à  Ratisbonne. 

Bru.velles.  —  Situation  du  pays.  Léopold  fait 
poursuivre   les  prêtres  ,   et   caresse  les  nobles. 

Liège.  —  Tyrannie  du  prince-évéque  et  de  son 
chapitre. 

France.  — Poursuite  d'un  écrit  de  l'ancien  évéque 
de  Soissons.  —  lléflexions  de  Peucliet  sur  les  sé- 
pultures. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   iG. 

Opinion  et  calculs  de  Dédelay  ,  pour  fixer  la 
contribution  foncière  à  210  millions.  — La  dis- 
cussion est  fermée  ,  et,  après  diverses  réclamations  , 
l'assemblée  décrète  le  projet  du  comité ,  qui  fixe  à 
240  millions  la  contribution  lo.icière  ,  et  la  mobi- 
,  llère  à  66. 

Séance  du    ly   mars. 

'Décret ,  sur  la  proposition  de  Lanjuinais  ,  pour 
«ri  payement  provisoire  de  secours  aux  maisons 
rclifjieuses.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Henry 
Longuèves ,  relatif  à  la  liquidation  de  Jean  iVlorel 
et  à  celle  de  divers  possesseurs  d'offices.  —  Sur 
la  proposition  de  Larocbefoucauld ,  le  département 
de  Paris  est  autorisé  à  déléguer  à  la  municipalité  les 
fonctions  relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux. 
•^Discussion  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière.  Larocbefoucauld  fait  adopter  divers  articles, 
pour  la  fixation  de  l'imposition  de  chaque  particulier 
et  L'i  destination  des  forids  provenans  de  sols  addi- 
tionnels ,  aux  besoins  des  départcmens  et  districts. 
Lcgrand  demande  qu'on  ne  promette  aucun  secours 
aux  départemens  pouraniener  plus  facilement  la 
réforme  des  .administrations  trop  nombreuses.  Opi- 
nion contraire  de  Rnedcrer,  Dia\izat  et  Dupont. 
Murinais  demande  que  les  sols  additionnels  por- 
tent également  sur  les  contribiitions  immobilières 
et  mobilières.  Adoption  de  cet  amendement  et  de 
plusieurs  autres  articles.  —  On  annonce  la  nomina- 
tion de  Joubert  ,  Milct  et  Desbois  aux  évèchés  de 
Maycnne-et-Loire  ,  Loirc-lnféricure  et   Somme. 


N°.  71S.    Du    K)  mars. 


PoLITI(^UE. 

Considérations  sur  la  conduite  ducabinnt  de 
Berlin  et  .lur  les  projet»  de  la  cour  de  'Vienne  , 
par  rapport  à  la  France. 

Nouvellrs.  —Londres.  —  T>t:hata  du  parlement 
sur  le  hiU  en  faveur  de»  catholiques  romains. 

l''rance.  —  Lettre  de  Givet  sur  le  passage  des 
Autrichiens  parla  Suisse.— Nomination  de  Caze- 
neuve  U   l'évèi.hé  de  Gap. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  ly   au  soir. 

Décret  qui  renvoie  au  tribunal  de  Saint -Diez 
la  procédure  «nr  le.»  Iroulile*  de  Si  hélestal.  —  Dis- 
cour» du    nouvel  év(5quc    d'Auch  ,    à  la   barre   de 


l'assemblée.  —  Rapport  de  Merle  sur  l'affaire  du 
curé  d'Issy-l'Evêque  ;  il  propose  d'en  ordonner 
l'élargissement  provisoire.  Robespierre  demande 
l'élargissement  pur  et  simple.  Adoption  de  la  pro- 
position de  Mirabeau  pour  l'élargissement  de 
l'accusé  et  le  renvoi  de  l'affaire  ,  s'il  y  a  lieu  , 
aux  tribunaux  ordinaires. — Mirabeau  communique 
les  explications  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  un  prétendu  avis  réquisitorial  de  la  diète  de 
Ratisbonne.  — Décret,  sur  la  proposition  de  Jou- 
bert ,  qui  admet  au  serment  les  ecclésiastiques  non 
encore  remplacés  ,  et  autres. 

Séance  du   i8  mars. 

Fréteau  expose  que  les  liquidations  d'offices  , 
et  particulièrement  la  sienne  ,  ont  été  faites  au- 
dessus  de  leur  valeur.  Renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation. —  Une  lettre  de  Delessart  annonce  que  la 
municipalité  de  Saint-Marc  ,  district  de  Sedan  , 
résiste  au  reculement  des  Barrières.  Renvoi  au 
comité.  —  Rapport  de  Roussillon  sur  les  droits 
d'entrée  pour  •  les  importations  des  Colonies  ,  et 
projet  de  décret  pour  la  fixation  de  ces  droits. 
Réclamation  de  Moreau-Saint-Méry.  L'assemblée 
adopte  les  articles  proposés.  —  Rapport  de  Beau- 
metz,  et  décret  à  la  suite  ,  pour  l'organisation  de  la 
trésorerie. 


N°.  yg.    Du  20  mars. 


Nouvelles. 

Constantinople.  — Consternation  des  Turcs. 

Pétersbourg.  —  Dispositions  militaires. 

France.  —  Lettre  de  Delessart  aux  administra- 
teurs des  douanes  ,  sur  les  nouvelles  lois  de  cette 
partie.  —  Election  du  curé  Suzor  ,  à  l'évêché  de 
Tours.  —  Agitation  dans  quelques  parties  du  dé- 
partement d'Indre  -  et-Loire.  —  Réflexions  sur  les 
assignats  considérés  par   rapport   aux  changes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    ig  mars. 

Bouche  accuse  le  ministre  de  la  marine  et  le 
comité  qui  l'a  justifié,  dans  l'affaire  de  l'adjudication 
des  vivres  de  son  département.  Regnaud-d  Angely 
les  défend.  —  Ebrard  fait  surseoir  à  la  translation 
à  Orléans,  de  Gnillain ,  Descarts  et  Terrasse, 
prévenus  de  la  con.spiration  de  Lyon. — Estourmel 
annonce  une  insurrection  à  Douai,  à  l'occasion  des 
grains.  Renvoi  au  comité. — Rapport  de  Bouteville- 
Dumetz  et  décret  à  la  suite ,  sur  la  validité  des 
baux  et  rentes  emphytéotiques.  —  Texte  do  difl'é- 
rens  articles  adoptés  dans  la  séance  du  18  ,  sur 
les  droits  d'entrée  des  denrées  coloniales. 


Littérature. — Les  Monumens  ,  par  Puthod  de 
Maison-Rouge. 


cureurs.  -  Rapport  d'Alcp.ier  sur  l'insup-oction 
de  Douai ,  dont  la  municipalité  a  refusé  de  pu- 
bUer  la  loi  martiale  :  le  rapporteur  propose  de  la 
mander  à  la  barre ,  et  de  faire  continuer  les  in- 
formations. Biauzat  demande  l'arrestation  de  la 
municipalité.  Opinion  de  Robespierre  contre  cette 
motion;  il  combat  de  plus  la  proposition  faite 
par  le  rapporteur,  d'une  loi  contre  les  ecclésias- 
tiques qui  excitent  le  peuple  à  la  révolte  ,  et  pense 
qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  un 
ecclésiastique  et  un  autre  citoyen.  Dumetz  de- 
mande qu'il  soit  rappelé  k  l'ordre.  Cazalès  réclame 
la  correction  de  la  loi  martiale  ,  comme  insuffi- 
sante. Regnaud-d'Angely  rejeté  tous  les  torts  sur 
la  municipalité ,  et  demande  qu'elle  soit  transférée 
de.suite  à  Orléans.  A^oldel  opine  pour  la  simple 
traduction  à  la  barre;  il  est  interrompu  par  de 
vioh-ns  murmures.  Alexandre  Lameth  remarqué 
que ,  depuis  long-temps ,  ces  magistrats  sont  accusés 
d  incivisme  :  il  propose  l'envoi  de  commissaires  à 
Douai.  Chapeher  est  d'avis  de  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation.  L'assemblée  décrète  l'arrestation 
de  la  municipalité,  sa  translation  à  Orléans,  et 
l'envoi  de  commisiaires  à  Douai. 

Séance  du  20  mars. 
Adoption  d'un  décret  de  Camus,pour  la  liquidation 
de  divers  créanciers. —Suite  des  articles  présentés 
par  Rœderer  sur  la  vente  du  sel  c-t  du  tabac. 
—  Le  président  annonce  que  Charles  Lameth  a 
laitremettre  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  60,000  iiv. 
que  sa  mère  tenait  de  la  caisse  du  roi.  —  Les 
ylmis  de  la  constitution,  de  Marseille  ,  offrent  de 
se  porter  aux  frontières  ,  an  nombre  de  deux  mille 
hommes.  —  Lavle  dénonce  le  directoire  du  dépar- 
tement  de  la   Moselle.   Renvoi  aux  comités. 
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K".    Si'.     Du     22 


Nouvelles, 


Bruxelles.  -Mesures  prescrites  par  le  maréchal 
de  Bender,  pour  maintenir  l'ordre. 

France.  -  Adresse  de  la  société  patriotique 
d  Angers,  en  faveur  des  hommes  de  couleur. 


N°.  80.  Du  21  mars. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Mouvement  militaire  et  prétentions 
de  la  Prusse  sur  Thorn  et  Dantzicl;. 

Londres. — Débats  du  parlement  sur  les  affaires 
de  rinde. 

France.  —  Election  du  curé  Francin  à  l'évêché 
de  la  Moselle  ,  et  de  Maudru  à  celui  des  Vosges. 


ASSEMBLÉE      NATIONALE. 

Séance   du     icj    au  soir. 

Bailleul  ,  député  du  département  de  l'Orne  , 
annonce  un  don  patriotique  de  Dufietey.,  ci-devant 
s.Igneur  de  Bella-Villicrs.  Applaudissemens.— Rap- 
port de  Tellier  sur  l'évaluation  des  offices  de  pro- 


AS  S  E  M  B  L  É  E    NATIONALE. 

Extrait  du  rapport  sur  les  mines  et  minières  , 
fait  par  Rcgnaud  du  Jura  ,  i'i  la  séance  du  20.' 
Séance  du  21    mars. 

Décret,  sur  la  proposition  d'Alexandre  Beau- 
harnais  ,  pour  la  suppression  de  différentes  places 
dans  le  ministère  de  la  guerre.  —  Discussion  sur 
les  mines  et  minières.  Opinion  de  Saint-Martii, 
en  faveur  de  la  liberté  ,  pour  tout  propriétaire  , 
de  fouiller  toute  espèce  de  mines  qui  ie  trouverait 
dans  sa  succession.  Dédelay  pense  que  les  mines 
sont  une  propriété  de  la  nation  ;  il  vote  pour 
l'adoption  du  plan  du  comité.  Heurtant  Lamcr- 
ville  regarde  les  mines  comme  partie  de  la  pro- 
priété individuelle,  excepté  celles  d'or  et  d'argent, 
et  soumet  leur  exploitation  à  la  surveillance  des 
administrations.  Opinion  de  Delandlne  contre  le 
système  de  déclarer  les  mines  propriétés  nationales. 


N".    82.  Du  23  mars. 


Nouvelles. 

Ralisbonne.  —  Précis  sur  les  rapports  des  prin- 
cipales cours  de  l'Europe. 

Lon^mi.  — Suite  des  débats  du  parlement  sur 
les  affaires  de  l'Inde. 

France.  —  Slliiatlon  do  Condé  et  d<;  sa  suite, 
au  chùtcau  de  Worms.  —  Détails  sur  l'insurrec- 
tion de  Douai  ,  et  le  meurtre  de  Di^rbaix  et  do 
Nicolon.  —  Demaillou  réclame  l'honneur  attribué 
H  le  Scèiie-des-Maisons ,  d'avoir  proposé  le  pre- 
mier la  suppression  du  droit  d'cnlréi.  j—  L'ins- 
cription àla  grille  qui  eiilouraitlastatuedllthril'V, 
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àPai'is,  est  enlevée  par  ordre  de  Carie ,  comman- 
dant de  bataillon ,  et  déposi5e  à  l'hôtel  de  ville. 


ASSEMBLÉE  [NATIONALE. 

Suite  (le  la  séance  du  21. 

Fin  de  l'opirtion  de  Delandine  sur  les  mines. 
—  Adoption  d'une  proposition  de  Merlin,  pour  la 
translation  de  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Nord  ,  dans  la  ville  que  ce  département  aura 
désignée. 

Séance    du  22  jnars.. 

Motion  d'ordre  de  Mirabeau ,  pour  demander 
compte  au  ministre  de  la  guerre  du  dénuement 
des  frontières  du  nord.  Regnaud-d'Angely  l'appuie. 
Elle  est  adoptée.  —  Merlin  annonce  l'arrestation  , 
à  Douai  et  autres  lieux  ,  de  l'argent  porté  par 
la  diligence.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  d'il  jour, 
motivé  sur  l'existence  des  lois  répressives.  —  Rap 
port  de  Thouret  sur  la  régence.  Projet  de  décret 
qui  l'assure  au  plus  proche  parent ,  et  en  exclud 
les  Icmmes  :  mode  d'élection  d'un  régent ,  dans  le 
cas  où  le  roi  mineur  n'aurait  aucun  parent  réu- 
j\issant  les  qualités  demandées.  Cazalè^  et  'Voidol 
demandent  et  motivent  l'ajournement.  Observa- 
tions de  Mirabeau  sur  la  garde  du  roi  niineur^ 
Maury  réclame 'aussi  rajoûrnement ,  en  déclarant 
qu'il  est  prêt  à  attaquer  le  projet.  Charles  Lamelh 
demande  qu'on  en  mette  au  moins  aux  voix  les 
premiers  articles.  Barnave  comliat  le  mode  d'élec- 
tion d'un  régent.  —  Miraliuau  rend  compte  de.s 
réponses  du  ministre  de  la  guerre  sur  l'état  de  la 
frontière  du  nord. 


tement.  Prieur  demande  qu'il  soit  mandé  à  labarre. 
et  qu'il  soit  ordormé  aux  tribunaux  d'informer. 
Barnave  observe  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  Celte 
information.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  , 
ainsi  motivé,  et  ordonne  à  l'abbé  Goulard  de  se 
rendre  dans  son  sein,  sous  huitaine. 

Sèanee  du  28   mars. 

Château-Renaud  annonce  une  souscription  vo- 
lontaire delà  ville  deLouhans  pour  élever  un  temple 
i  la  justice.  Applaudissemens.  —  Décret  pour  ra- 
mener le  département  des  Pyrénées-Orientales  à 
l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  —  Discussion  sur  l'hérédité  de 
la  régence.  Opinion  de  Pétion  en  faveur  de  l'élec- 
tion du  régent;  il  ne  s'eiTraie  point  des  troubles 
qu'on  suppose  attacliés  au  système  des  électrons  , 
et  craint  plutôt  que,  dans  quelques  années  ,  la  nation 
ne  relontbe  dans  une  affreuse  léthargie.  Opinion 
de  Clermont  -  Tonnerre  en  faveur  de  l'hérédité  : 
il  considère  la  régence  comme  une  sorte  de  royauté 
intermédiaire  et  momentanée. 


N°.     85.      Du    26     mars. 


Nouvelle 


Vienne.  —  Considérations  sur  la  politique  de 
l'Angltterre  cjui  excite  les  Turcs  à  la  guerre. 

France.  —  L'évcque  de  Paris  poursuit  ceux  de. 
Sens  et  d'Orléans  qui  rrfusent  de  lui  donner  l'ins- 
titution canonique.  —  Election  du  ci-devant  cha- 
noine Pacareau  à  l'évéché  de  lîordeaux.  —  Détails 
sur  les  causes  de  l'insurrection  de  Douai.  Le 
département  du  Nord  transfère  ses  séances  à  Lille. 


SurïLEBIENT. 

Vnriétis.  —  Proposition  d'étaldir  la  graduation 
dans  les  places  des  relations  extérieures.  —  Motifs 
de  conciUer  les  esprits  et  les  cœurs  ,  par  Doraison. 
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K".   83.    Du  24   mars. 


Nouvelles, 

Wiirsoi'le. — Opérations  de  la  diète  de  Pologne. 
Négociation  avec  l'Angleterre. 

Bruxelles.  — Intrigues  du   parti  "Van-der-Noot. 

Fi-ance.  —  Une  lettre  de  Givet  annonce lesbonnes 
■dispositions  desBàlois  pour  la  France  ,  et  leurlongue 
ré.Mstance  au  passage  des  troupes  autrichiennes — Ar- 
ticle de  Peuchet  contre  le  port  d'armes  cachées  et 
secrètes. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suile   Je  la  séance   du  22. 

Opinion  de  l'abbé  Maury  contre  le  projet  de 
Té^orice ,  auquel  il  reproche  difl'érens  vices.  Mira- 
beau pense  qu'il  faut  examiiver  ,  avant  tout,  la 
tpiestion  do  Vhéiédité  de  la  régence.  Barnave  opine 
pour  cette  hérédité;  il  pense  qu'un  régent  électif , 
et  qui  serait,  pour  ainsi  dire  ,  l'enfant  pohtique  de 
la  nation  ,  aurait  tous  les  moyens  pour  passer  de 
la  régence-élective  à  la  royauté  élective.  Mirabeau 
^examine  cette  objection,  qu'il  trouve  forte;  mais 
il  pense  que  les  dangers  exposés  par  le  préopinant, 
sont  communs  à  toutes  les  régences.  Après  quel- 
ques autres  observations ,  les  deux  premiers  articles 
■du  projet  du  comité  sont  décrétés  :  ils  portent  qu'au 
■commencement  de  chaque  règne  ,  le  corps  législatif 
sera  tenu  de  se  rassembler,  et  que,  si  le  roi  est 
iiiincur  ,  il  y  aura  un  régent. 

Séance  du  22   au  soir. 

Rapport  de  Muguet  sur  les  troubles  du  Maçon- 
nais en  juillet  et  août  1789.  Décret,  à  la  suite, 
portant  qu'il  ne  sera  fait  aiicune  recherche  du 
passé  ,  pour  ne  pas  donner  lieu  au  réveil  des  haines 
■et  des  discordes.  —  Le  directoire  de  Rhône-et- 
Loirc  ,  et  le  maire  de  Roanne  dénoncent  l'abbé 
■Qoulard,  député,  comme  perturbateur  du  dépar- 


N°.  84.   Du   2!j  mars. 


Nouvelles. 

Ro/ishonnr.  —  Dispositions  de  la  diète  ku  sujet 
des  réclamations   des   princes  allemands. 

France.  —  Réponse  du  pape  à  la  lettre  de 
l'évéque  de  Sens  ,   cardinal  de   Loménic. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2.3. 

Suite  de  l'opinion  de  Clcrmont-Tonnerre,  sur 
l'hérédité  de  la  régence.  —  Mirabeau  annonce  une 
nouvelle  expliration  de  Duportail,  sur  l'état  des 
départemens  du  Rhin.  —  Opinion  du  même  sur 
l'hérédité  ;  il  examine  les  différcns  .systèmes ,  et 
pense  qu'on  peut ,  sans  de  grands  inconvcniens  , 
adopter  le  plan  du  comité.  Apres  diverses  ob- 
servations,  l'article  III,  qui  attribue  larégcnce  au 
plus  proche  parent ,  est  décrété.  Discu.ssion  sur 
les  conditions  d'être  né  en  France  et  d'habiter 
le  royaume  ,  proposées  pour  être  reconnu  régent. 
Duport  est  d'avis  ,  de  plus  ,  d'exiger  la  prestation 
du  serment  civique.  Thouret  et  Chapelier  parlent 
contre  cette  proposition.  Barnave  et  Lapoule  l'ap- 
puient. Après  une  longue  di.^cussion,  la  condition 
du  serment  est  ajoutée  à  l'article  IV.  Discussion 
siir  l'exclusion  des  femnves  de  la  régence.  Clermont- 
Lodèvc  et  Car.alès  combattent  l'article  V  qui  la 
consacre.  Cet  article  est  adopté. 

Séance    du   23   au   soir. 

Dubois-Crancé  rend  compte  d'une  adresse  des 
officiers  invalides;  il  propose  de  discuter  la  question 
de  la  suppression  de  l'administration  actuelle.  Opi- 
nion de  Guillaume  contre  le  projet  de  Dubois- 
Crancé.  Opinions  contraires  d'Alexandre  Lameth 
et  de  Custines. 

Séance    du    24   mars. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Chapelier,  rela- 
tivement à  l'appel  des  sentences  des  tribunaux  de 
commerce. — Pougeard-du-Limbert  rend  compte 
du  montant  des  adjudications  de  domaines  natio- 
naux. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  Tégence. 
Opinion  de  Goupil  contre  l'élection  d'un  régent  en 
cas  de  défaut  de  parent  du  roi  ,  réunissant  les 
qualités  requises.  Thouret  défend  l'avis  du  co- 
mité. Barrère  ré.sume  tous  les  inconvéniens  d'une 
assemblée  électorale  extraordinaire  ,  et  propose 
de  déléguer  l'élection  au  corps  législatif.  Opinion 
de  Lcgr.and  pour  ,  et  de  Duport  contre  le  système 
du  comité.  Chapelier  expose  les  dangers  de  con- 
férer l'élection  au  corps  législatif.  Mirabeau  de- 
mande l'ajournement  de  cet  article  ,  attendu  les 
Inconvéniens  des  deux  systèmes;  et  que  le  comité 
présente  un  autre  mode. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   24. 

Barnave  appuie  l'ajournement  de  la  question 
relative  au  mode  d'élection  d'un  Tégent.  Desmeu- 
niers et  Folleville  demandent  que  la  discussion 
soit  continuée.  Ca/.alès  parle  en  faveur  de  l'élection 
par  le  corps  légi.slatlf.  L'assemblée  décrète  en  prin- 
cipe que  cette  élection  ne  sera  pas  déléguée  à  la 
législature.  —  On  annonce  l'élection  de  l'abbé 
Charrier  à  l'évéché  du  Cher  ,  et  celle  du  chanoine 

Cazcneuve  à  l'évéché  des  Hautes-Alpes.  Suite 

du  projet  sur  la  régence.  Pétion  combat  l'article 
.sur  la  majorité  du  roi.  Charles  Lameth  en  demande 
le  renvoi  au  comité.  —  Extrait  du  discours  pro- 
noncé par  Maury  ,  dans  la  séance  du  28  au  soir  , 
contre  le  projet  du  comité  ,  pour  la  suppression 
de  Ihôtel  des  invalides. 

Séance    du    25    mars. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Lanjuinais  ,  pour 
le  remplacement  des  vicaires  .supprimés.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  la  régence.  Cazalès  appuie 
lavis  du  comité  qui  fixe  la  majorité  du  roi  à  18 
ans.  Pétion  demande  qu'elle  soit  fixée  comme  celle 
des  citoyens.  L'article  du  comité  est  adopté.  Dis- 
cussion sur  l'époque  de  l'entrée  du  roi  au  conseil. 
Le  comité  propose  de  l'y  faire  entrer  à  ll^  ans. 
Duport  demande  l'ajourriement.  Mirabeau  pense 
qu'on  doit  laisser  cet  objet  à  la  disposition  du 
régent.  Après  plusieurs  observations  ,  l'avis  du 
comité  est  adopté.  Alexandre  Lamelh  veut  que  le 
roi,  devenu  majeur,  fasse  le  serment  de  fidélité  à 
la  constitution.  Adoption  de  l'article  avec  cet  amcn- 
dcmcnfc  Discussion  sur  la  garde  du  roi  mineur. 
Adoption  du  premier  article,  portant  que  la  régence 
ne  confère  aucun  droit  .sur  la  personne  du  roi. 
—  Moreau  Saint-Méry  communique  des  lettres  de 
l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique ,  qui  accuse 
ses  commissaires  Ruste  et  Decorlo  d'avoir  dénaturé 
ses  instructions  ,  et  expose  à  l'assemblée  ses  vrai» 
sentimens. 


N".     86.     Du    27.  mars. 


Nouvelles. 

Fé/ersbourg.  —  Faveur  du  prince  Potemkin  auc 
près  de  limpératrice. 

France.  —  Arrivée  des  troupes  impériales  à 
Poientru.  Patriotisme   de  la  commune  de  Eéfort. 

—  Election    de   Charrier    à   l'évéché    de   Rouen. 

—  Ftéponse  du  ministre  Delessart  à  l'imputation 
d'avoir  donné  au  roi  ,  dans  une  proclamation  ,  1» 
titre  de  chef  suprême  de  la  nation. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    26    mars. 

Talleyrand  présente  une  lettre  de  l'académie  des 
sciences,  sur  le  travail  de  cette  assemblée  pour 
parvenir  à  l'unité  des  poids  et  mesures  ;  il  fait 
adopter  la  grandeur  du  quart  du  méridien  terrestre 
pour  base  du  nouveau  système.  —  Cernon  présente 
l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  der- 
nière ,  et  propose  un  supplément  de  129  millions. 
L'assemblée  accorde  un  secours  provisoire  de  So 

millions. 
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millions.  —  Sur  la  demande  de  Camus  ,  l'assembk'c 
décrète  la  cessation  des  travaux  autour  de  Paris  et 
ordonne  au  département  de  lui  présenter  un  projet 
pour  la  vente  'des  murs  et  bâtimens  de  cette  en- 
ceinte. —  Suite  des  articles  présentés  par  Thouret, 
sur  la  earde  du  roi  mineur.  Ils  sont  adoptés  ,  ainsi 
que  deux  articles  additionnels  fixant  la  majorité  du 
ré"ent  à  25  ans  ,  et  déclarant  non-susceptible  de 
sanction  l'acte  du  corps  législatif  qui  nommera  le 
préposé  à  la  garde  du  roi.  —  Discussion  sur  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics.  Motion  de 
d'Eprémesnil  contre  les  principes  et  le  projet  du 
comité  ,  qu'il  dit  être  digne  d'horreur.  Cazalès  se 
plaint  que  le  comité  ait  persisté  dans  ses  expres- 
sions irrespectueuses  ,  et  qu'il  confonde  le  roi  avec 
la  foule  des  fonctionnaires  publics  ;  il  pense  que 
c'est  une  trahison  que  de  délibérer  seulement  sur 
la  déchéance  du  roi ,  et  jure  de  ne  pas  adhérer 
au  décret.  Pétion  avance  que  le  roi  est  sujet  de 
la  loi ,  et  qu'il  peut  être  atteint  par  elle.  Murmures 
et  agitation.  Discours  d'Alexandre  Lameth  dans  le 
même  sens.  Duval-d'Eprémesnil,  Maury  et  Cazalès 
réclament  et  contestent  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Séance  du  24  °"  soir. 

Adoption  d'une  proposition  de  Camus  ,  ordon- 
nant le  payenient  de  diverses  sommes  à  titre  de 
«ecours.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  invalides. 
Duchâtelet  vote  pour  la  conservation  de  l'hôtel  pour 
les  invalides  infirmes.  Darnaudat  opine  dans  le 
même  sens.  Beauharnais  soutient,  comme  plus  éco- 
nomique ,  le  projet  du  comité. 


N".   8t.    Du  28  mars. 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Opposition  des  patriotes  polonais  à 
la  cession  de  Dantzick  et  Thorn  à  la  Prusse. 

France. — Translation  à  Alais  de  cinq  prisnonicrs 
du  camp  de  Jalès.  Evasion  de  Malbos  ,  l'un  deux. 
—  Agitation  à  Nancy,  lors  du  passage  des  suisses 
du  régiment  de  Vigier.  •—  Approvisionnemens  des 
Impériaux  sur  les  frontières.  —  La  société  patrio- 
tique de  Sens  arrête  qu'elle  dénoncera  à  l'assemblée 
le  bref  du  pape  au  cardinal  de  Loménie.  —  Ré- 
ponse du  Petit -Radet  à  l'article  de  Peuchet  sur 
les  sépultures. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  24  au  soir. 

Opinion  de  Clermont -Tonnerre  sur  la  réforme 
4es  abus  dans  l'holcl  des  Invalides.  Menou  vote 
pour  sa  suppression.  Après  une  très-longue  dis- 
cussion ,  l'assemblée  adopte  le  projet  d'Emmery 
qui  n'admet  aux  Invalides  que  les  vieillards  et  les 
blessés,   et  supprime  l'état-niajor. 

Séance  du  2G  au  soir. 

Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  besoins 
de  son  département.  Renvoi  au  comité  militaire. 
— Le  scrutin  pour  la  présidence  n'a  pas  donné  de 
'majorité.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  Boissy- 
tl'Anglas,  Dcvismcs  et  DevlUiers.  —  Adoption  d'un 
décret  proposé  par  Tellier ,  pour  le  rembourse- 
ment des  procureurd  des  tribunaux  tirés  hors  de 
classe. 

Séance  du    27    mars. 

Nouvelle  rédaction  du  décret,  proposé  par  X^an- 
jiilHais,  sur  lé  rcniplacemfcnl  des  vicaires  supprimés, 
—  On  annonce  que  Grahdaairig  est  nommé  évéque 
th  Metz  ;  ViU.ir.4 ,  évéque  d'Auth  ;  et  Beauzureau, 
évéqucdc  Ldval.  — Adoption  d'une  proposition  de 
Bouche ,  autorisant  les  courtiers  et  agehs  de  change 
a  continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  15  avril ,  sans 
patentes. 

iJlléralure. — h'Alamliic  Ihéologiijue ,  ouvrage 
comparé  avec  la  théologie  ancienne  et  ce  qu'en  ont 
dit  SCS  apologistes,  par  M.  J,  Mulicr. 


N».  88.  Du 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Préparatifs  et  mouvemens  mili- 
taires. —  Mécontentement  du  peuple  contre  les 
émigrés  français. 

Savoie. —  Massacres  à  Chambéry  ,  i-l'occasion  du 
mariage   de  Pelletier-de-Morfontaine. 

Suisse. —  Arrivée  des  Autrichiens  à  Porentru. 
Conjectures  sur  le  projet  de  brouiller  la  France  et 
l'Empire. 

France.  —  Paris  :  Désignation  des  régimens 
par  numéros  ,  substitués  à  leurs  anciens  noms. 
Mouvement  de  l'armée.  —  Lettre  de  Kersaint  au 
ministre  Delessart  ,  sur  le  titre  de  Chef  suprême  , 
donné   au  roi. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  lu  séance  du  27. 

Camus  fait  rendre  un  décret  sur  la  liquidation 
de  l'arriéré  des  ponts  et  chaussées.  —  Beaunietz 
fait  adopter  un  article  additionnel  sur  l'organisa- 
tion du  trésor  pubHc.  —  Décret  sur  le  rapport 
de  Defermont ,  pour  la  vente  du  tabac  par  les 
préposés  de  la  régie.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
les  mines.  Dupont  et  Tracy  présentent  chacun 
uri  projet  de  décret.  Mirabeau  examine  les  difFérens 
projets  ,  et  vote  pour  que  les  mines  soient  à  la 
disposition  de  la  nation.  Opinion  de  Richard  en 
faveur  de  leur  possession  par  les  propriétaires  du 
terrein  où  elles  se  trouvent.  Delandino  combat  le 
projet  proposé  par  Mirabeau.  Après  quelques  dé- 
bats ,  l'assemblée  adopte  ce  projet ,  portant  que  les 
mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge 
d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface.  —  De- 
vismes  fait  rendre  un  décret  sur  la  possession  des 
biens  dits  domaniaux. 

Séance  du  28  mars. 

Sur  la  proposition  d'Emmery  ,  et  malgré  l'oppo- 
sition de  Dubois-Crancé  ,  l'a  •••emblée  supprime  du 
décret  rendu  sur  les  invalides  ,  une  promesse  de 
gratification  ,  ajoutée  après-  coup  à  la  rédaction 
de  ce  décret.  —  Rapport  de  Dallarde ,  et  décret 
à  la  suite  ,  pour  le  remboursement  des  coips  et 
métiers   de  Paris. 


N°.   Sg.    Du   3o 


Nouvelles. 

Tienne.  — Inquiétudes  sur  la  fermentation  des 
Hongrois. 

Jjondres.  —  Démonstrations  militaires. 

Bruxelles.  —  Situation  des  Pays-Bas.  Influence 
des  prêtres  et  des  prédicateurs. 

France.  —  Paris^  :  Nominations  diplomatiques  de 
Ségur  ,  d'Csmond  ,  Gouvernet  ,  Vibraye  ,  Mon- 
tesquiou  ,  Durfort  et  Bonne-Carrère.  —  Mirabeau 
est  attaqué  de  coliques  et  d'un  spasme  violent  à 
la  poitrine.  —  Discours  de  Bailly  an  roi  ,  ?i  l'orCa- 
sion  de  sa  convalescence.  —  Fermentation  à 
Cambrai. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    28. 

Discussion  sur  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics.  Adoption  ,  malgré  l'opposition  de  Fou- 
cault ,  Montlausier  et  d'Eprémesnil ,  de  l'article 
premier  ,  (pii  soumet  les  fonctionnaires  publics  en 
général,  i\  laréslderlce.  D'Eprémcsnlldemandequ'on 
n'écoute  pas  même  les  articles  relatifs  à  la  résidence 
du  roi  et  à  .son  abdication  ,  dans  le  cas  oi'i  il  sor- 
tirait du  royaume.  Même  demande  de  Cazalès. 
Tliouret  justifie  les  articles  du  comité  ,  et  accuse 
«lus  opposans  de  méditer  le  renversement  de  la 
constitution.  Cazalès  prétend  que  ,  quand  mémo  le 
roi  entrerait  en  France  pour  attaquer  l'assemblée 
nationale  ,    elle  n'aurait  pas  le  droit  do  le  déclarer 


jugeable.  Altercations  sur  la  clôture  de  la  discussion» 
L'assemblée  décide  qu'elle-  prononcera  sans  désem- 
parer. Opinion  de  Jessé  en  faveur  du  projet  dti- 
comité.  Thouret  lit  une  ,  nouvelle  rédaction  du 
projet  ;  il  propose  de  convoquer  une  convention 
nationale ,  dans  le  Cas  de  la  sortie  du  roi.  Gourdan 
et  Rewbell  conibattent  cette  idée.  Custino  l'appuie. 
Dcsmcimiers  réclame  pour  le  premier  projet  du, 
comité.  Après  de  vives  agitations  et  l'opposition 
de  d'Estourmel ,  Foucault,  d'Eprémesnil  et  autres  , 
l'assemblée  adopte  les  premiers  articles  proposés 
par  le  comité. 

Séance  du  2g  mars. 

On'annonce  que  le  département  du  Nord  a  repriâ 
ses  séances  à  Douaii — Rapport  deLarochefoucauld-^ 
Liancourt ,  et  décret  à  k'suite  ,  qui  met  au  rang 
des  dépenses  de  l'Etat  l'entretien  des  ,enfans  trouvés 
et  des  dépôts  de  mendicité.  —  Rapport  de  Dupont: 
de  Nemours  sur  les  dettes  et  les  besoins  des 
villes. 


Du  3i  mars. 


Nouvelles. 

Genèi'e.  —  Décision  du  conseil  général ,  qui 
étend  le  droit  de  bourgeoisie  pour  satisfaire  les 
mécontens. 

Comiat-Vénaissin.  —  Dissentlon  entre  Avignon 
et  Carpentras. 

France.  — Paris  :  Reprise  et  dissolution  du  club 
monarchique. — Lettre  de  Loménie ,  évêque  de  Sens , 
renonçant  à  la  dignité  de  cardinal.  —  Etat  de  la 
maladie  de  Mirabeau. 


ASSEINIBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  :j:a. 

Décret  adopté  à  la  suite  du  rapport  de  Dupont, 
relativement  aux  biens  et  revenus  de  chaque  com- 
mune. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics.  Adoption  de  divers  articles 
présentés  par  Tliouret. 

Séance  du  2g  au  soir. 

Roussillon  annonce  les  troubles  de  Toulouse  eC 
le  désarmement  de  la  légion  d'Aspe.  Renvoi  aux 
comités.  —  Décret  pour  la  1  quidation  des  officiers 
ministériels  supprimés.  —  Autre  décret  pour  l'inad- 
mifisibilité  à  une  nouvelle  liquidation  des  officiers 
de  judicature  supprimés  avant  le  mois  d'août  17891 

—  Moreau  Salnt-Méry  communique  l'extrait  des 
délibérations  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Marti- 
nique ,  sur  la  situation  de  cette  isle.  L'assemblée  , 
d'après  sa  proposition  ,  ordonne  un  prompt  rapport 
sur  les  prisonniers  amenés  des  Colonies  .\  Saint- 
MhIo.  —  Décret ,  sur  In  rapport  de  Boufflers  , 
ordonnant  qu'il  sera  délivré  des  brevets  d'invention 
.aux  auteurs  des  nouvelles  machines  et  découverteSi 

Séance  du  3o  mars. 

Tronchet  est  nommé  président.  —  Les  membre» 
de  la  ci- devant  assemblée  générale  de  Saint-Marc 
réclament  i  par  une  lettre  ,  leur  renvoi  dans  leurs 
foyers.  Charrier  demande  qu'ils  soient  entendus  à 
la  barre.  Adopté.  —  Décrets ,  sur  la  proposition  de 
Lebrun ,  pour  accélérer  la  liquidation  ,  pour  le  paye- 
ment des  travaiix  du  canal  du  Nlvernois  ,  et  endii 
pour   celui  des   dépenses    du  quartier   de  janvier. 

—  Sur  la  proposition  de  Larochetoucauld  ,  les 
comités  sont  chargés  de  s'occuper  de  la  législation, 
relative  aux  chemins.  —  Duportpro[x>sede  décréter 
que  les  commissaires  près  les  tribuiiau.x  civils  no 
[Kuirront  l'être  en  même-temps  près  les  tribunaux 
criminels.  Buzot  démande  et  obtient  la  question 
préalable.  Décret  .sur  les  qualités  requises  des  pré- 
sidens  ,  accusateurs  et  commissaires  près  des  tri- 
bunaux criminels.  —  Deforniont  fait  rendre  un 
décret  sur  les  déclarations  a  faire  de  la  valeur  lo- 
«ativc  des  ateliers  ,  chantiers  et  magasins.  —  Décret, 
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,nr  la  proposition  d'Enimery  ,  ordonnant  que  les 
lonrniturcs  .le  rann,;c  .seront  laites  par  entreprise 
«n  rabais. 


Théâtre  I/alicn.— Analyse  àc  C«m/He, par  Mar 
floUier  ,  musique  de  Dallayrac. 


Nouvelles. 

nenne.  —  Mouvement  aiplomatiquc  pour  la 
paix.L'archiduc  Ferdinand  e.^t  proclamé  Grand-Duc 
de  Toscane. 

Berlin.  —  Démonstrations  militaires. 

Bruxelles.  —  Convocation  des  états  de  Brabant. 

Lvndres.  —  Débals  du  parlement  sur  le  service 
public. 

France..—  La  société  patriotique  de  ViUeneuve- 
)e-roi  réclame  contre  les  assertions  de  Ségur ,. 
relativement  i\  la  conduite  de  l'officier  commandant 
le  détacbement  dos  chasseurs  de  cette  commune. 
—  Situation  de  Saint  -  Domingue.  Cbefs  d'accu- 
sation contre  le  mulâtre  Ogé.  —  Lettre  de  Victor 
Broj^lic  sur  le  maréchal  de  Broglie  son  père  ,  qui 
a  rejeté  le  bienfait  du  décret  précédemment  rendu 
en  sa  faveur.  —  Saisseval  ,  député  suppléant  ,  dé- 
clare qu'il  n'est  point  le  Saisseval  qui'  a  écrit  de 
V.-iloncionne,'.  au  ministre  Diqiortail ,  et  proteste  de 
.sa    lidélllé  au  serment  qu'il  a  prête. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  ji  viars. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  ?>i  ,  sur  la  pro- 
priété des  auteurs  de  nouvelles  découvertes. 

Séance  du  3i   au  soir. 

Pétition  des  invalides  pour  faire  accorder  une 
gratiiication  de  loo  livres  aux  infirmes  qui  vou- 
draient quitter  l'hôtel.  Regnaud-d'Angely  demande 
l'ordre  du  jour.  Réclamation  de  Charles  Lameth. 
Après  un  grand  désordre  ,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  —  Introduction  à  la  barre  des  membres  de 
la  ci-devant  assemblée  de  Saint-Marc  :  Linguet  , 
leur  conseil,  porte  la  parole  et  rend  compte  des 
opérations  de  cette  assemblée  ;  il  accuse  l'assemblée 
provinciale  du  Nord.  Lecouteulx  interpelle  les 
Colons  de  s'expliquer  sur  un  écrit  signé  d'eux  , 
ayant  pour  titre  ,  Adresse  de  l'assemblée  de  Saint- 
J\hirc  à  ses  constituàns.  Barnave  parle  contre  cet 
écrit  et  demande  que  les  individus  présens  à  la 
barre  soient  interpellés  de  l'avouer  ou  de  le  désa- 
vouer. Arthur-Dillon  s'oppose  à  cette  demande,  et 
dit  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  un  incident  ridi- 
cule. Reynanld ,  de  Saint  -  Domingue  ,  appuie  la 
proposition  de  Barnave.  Gouy  et  Emmcry  la  com- 
battent et  font  décréter  que  les  individus  interpellés 
ne  répondront  qu'à  une  prochaine  séance  du  soir. 

Séance  du    i".  avril. 

Suite  du  décret  sur  le  partage  des  successions 
ab  intestat.  On  ajourne  i  la  législature  une  dis- 
position relative  aux  droits  des  enfans  légitimes. 
Le  président  annonce  la  nomination  des  nou- 
veaux évéques  du  Doubs  ,  du  Morbihan  et  de  la 
Haute-Marne. 


Rapport  de  Prugnon  et   décret   pour 
des  payemens  :\  faire  par  les  corp 


époque 
.slratifs 


qui  ont  acquis  des  domaines  nationaux.  —  Rapport 
de  Leclcrc  sur  la  fabrication  des  assignats.  Im- 
pression. —  Rœderer  fait  autoriser  la  ferme  et  la 
ré^ie  supprimées  à  poursuivre  ses  recouvremens  et 
débets  arriérés.  —  A'utre  décret  ,  sur  le  rapport 
du  même  ,  pour  l'inventaire  et  la  vente  des  tabacs 
de  la  ferme.  —Le  département  du  Pas-de-Calais 
annonce  la  nomination  de  Morillon  .\  l'évéché 
d'Arras.  —  Dufresney  ,  fils  ,  demande  à  voir  son 
père  détenu  dans  les  prisons.  Chapelier  propose  un 
dvicret  général  à  cette  occasion.  Voidcl  s'y  oppose. 
Après  une  assez  longue  discussion  ,  X.avigne  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  cette  ré- 
clamation regarde  les  tribunaux.— Motion  de  Cha- 
pelier pour  la  liberté  des  foires  et  marchés.  Prieur 
propose  une  autre  rédaction  du  même  principe. 
Martineau  parle  contre,  et  Lavie  pour  la  liberté 
des  foires  et  marchés.  Chabroud  représente  ces 
rassemblemens'  comme  étant  le  fléau  des  campa- 
gnes ,  des  mœurs  et  de  l'agriculture.  Renvoi  aux 
comités  de  constitution  ,  '  d'agriculture  et  de  com- 
merce. —  xVrticles  présentés  par  Chapelier  sur  l'or- 
ganisation de  la  haute-cour  nationale.  Ils  sont 
adaptés. 


Variétés,  —  La  maladie  de  Mirabeau  ne  laisse 
plus  d'espérances  de  guérison.  —  Analyse  des 
Victimes  cloîtrées,  par  Moiivel  ,  pièce  jOuée  avec 
le  plus  grand  succès  au  t!:éàtre  de  la  Nation.- Le 
Géographe  national ,  par  Bouchesciclie. 


92. 


rabeau  de  combattre  jusqu'à  la  mort  tous  les  fac- 
tieux ,  de  quelque  coté  qu'ils  fussent.  Un  ecclé- 
siastique du  côté  droit  demande  qu'on  fasse  impri- 
mer le  travail  de  Mirabeau  sur  les  successions. 
Beaumetz  annonce  que  l'ancien  évêque  d'Autun 
en  est  dépositaire  ,  et  il  ne  pense  pas  qu'on  lui 
refuse  d'exercer  dans  l'assemblée  les  fonctions  d'exé- 
cuteur testamentaire  de  Mirabeau.  Le  président 
consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  l'on  enverra 
une  députâtion  à  ses  funérailles.  Un  grand 
nombre  de  voix  s'écrient  :  ISous  irons  tous  ,  tous. 
Les  autres  propositions  sont  décrétées.  —  Discus- 
sion sur  les  successions  par  testamens.  Pétion  parle 
contre  le  droit  de  tester.  Talleyrand  lit  l'opinion 
de  Mirabeau.  Impression.  —  Texte  des  articles  dé- 
crétés dans  les  précédentes  séances ,  sur  les  recrues 
et  les  engagemens. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Mouvement  des  troupes  vers  le  Rhin. 

Influence   des  puissances   étrangères    dans   les 

troubles  des  Pays-Bas  ,  et  tranquillité  de  la -cour 
de  'Vienne  sur  cette  révolution  dirigée  par  les 
nobles  et  les  prêtres. 

Londres.  —  Préparatifs  maritimes. 
France.  —  Liltératiire  :   Tableau  géographique 
I  .de  la  puissance  industrielle ,  commerciale ,  agricole , 
«civile  et  militaii'e  de  la  nation franjaise ,  par  Coulidic. 


T'ariélés.  —  Théâtre  Italien  :  Les  Jeux  Senti- 
nelles ,  p.nr  Andrieux  ,  musique  de  le  Berton. 
—  Bulletin  de  la  santé  de  Mirabeau.  —  Consti- 
tutions des  principaux  états  de  l'Kurope  et  des 
Etats-Vnis-d'Amériijuc  ,  par  Lacroix. 


Littérature.  —  Second  extrait  de  la  vie  du  ma- 
réchal de  Richelieu. 

Variétés.  —  Le  département  de  Paris  arrête  qu'il 
portera  le  deuil  de  Mirabeau  pendant  huit  jours. 
—  Tous  les  théâtres  sont  fermés. 


N°.  94.  Du  4 


Nouvelles. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  Le  ministre  britannique  ,  Hailes  , 
appuie  les  prétentions  de  la  cour  de  Berlin  sur 
Dantzick  et  Thorn. 

France.  —  Pastoret  dénonce  le  mandement  de 
l'ex-archevêque  de  Paris  contre  l'élection  de  son 
successeur.  —  Le  tribunal  de  Rouen  fait  lacérer 
et  brûler  l'instruction  pastorale  du  cardinal  de 
Larochcfoucauld.  —  Réclamation  de  Clerraont- 
Tonnerre  ,  en  sa  qualité  de  membre  du  club  mo- 
narchique ,  contre  la  notice  de  l'événement  du  28 
mars. 


Vienne.  —  Clôture  de  la  diète  de  Hongrie. 

Hermanstadt.  —  Détails  sur  l'exécution  du 
grand-visir  ,  de  son  frère  et  de  son  fils. 

Londres.  —  Message  du  roi  au  parlement ,  an- 
nonçant le  mauvais  succès  de  ses  efTorts  pour  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte ,  et  l'intention 
d'armer  à  cette  occasion. 

Bruxelles.  —  Soumission  des  députés  de  la  pro- 
vince du  Hainault. 

France.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  et 
la  municipalité  de  Paris  prennent  le  deuil  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  Mirabeau. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance   du   2.  avril. 

Décret  ,  sur  le  rapport  de  Voidel ,  autorisant 
une  imposition  extraordinaire  dans  le  département 
du  Bas-Rhin.  —  Vernier  fait  autoriser  les  commis- 
saires envoyés  à  Aix  à  requérir  la  force  publique 
pour  rétablir  la  tranquillité, . —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  les  successions.  Martineau  veut  qu'on  an- 
nulle  les  renonciations  faites  par  contrat  de  mariage 
à  la  succession  de  ses  parens.  Buzot  et  Vieillard 
opinent  pour  qu'elles  soient  maintenues.  L'assem- 
blée adopte  leur  proposition.  —  D'après  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Lyon  ,  l'assemblée  ranptlle 
dans  son  sein  le  député  Deschamps.  — Le  président 
annonce  la  mort  de  Mirabeau.  Barrère  mêle  sa 
voix  aux  regrets  publics  qui  éclatent  de  toutes 
parts  ;  il  propose  de  consigner  au  procès-verbal 
les  regrets  de  l'assemblée  ,  et  d'inviter  tous  les 
membres  à  assister  à  ses  funérailles  :  ses  larmes 
coulent  ,  ainsi  que  celles  d'un  grand  nombre  de 
députés.  Larochefoucauld-Liancourt  appuie  cette 
motion  ;  il  rappelle  l'engagement  qu'avait  pris  Mi-  |  recrues. 


ASSEMBLEE    NATIONALE, 

Séance  du  2  au  soir. 

Rapport  de  Broglie  sur  les  troubles  de  Toulouse. 
Décret  à  la  suite  pour  la  suppression  de  la  légion 
d'A.spe,  dite  de  Saint-Barthélémy  ,  et  la  poursuite 
des  auteurs  et  instigateurs  des  désordres.  — Rapport 
d'Alquier  sur  les  affaires  de  Nimes  et  d'Uzès  ,  et 
décret  à  la  suite  ,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  à  l'égard  des  présidens  et  commissaires 
des  soi-disant  assemblées  catholiques  qui  se  sont 
rétractées  ,  et  que  tous  ceux  qui  ne  l'auront  pas 
fait  seront  traduits  au  tribunal  d'Orléans. 

Séance   du    3    avril. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Camus,  pour  la  remise 
aux  districts  des  registres  des  cidevant  diocèses, 
relatifs  aux  biens  et  dîmes  du  clergé.  —  Sur  le 
rapport  de  Curt ,  l'assemblée  décrète  le  rembour- 
sement de  l'arriéré  des  ponts-et-chaussées  de  la 
marine.  —  Décret ,  sur  le  rapport  du  même ,  qui 
exempte  du  droit  d'enregistrement  différentes  quit- 
tances à  fournir  par  les  créanciers  de  l'état.  — Péti- 
tion de  la  section  Grange-Batelière  ,  à  Paris .  sur 
les  honneurs  à  rendre  à  Mirabeau.  Le  département 
de  Paris  présente ,  par  l'organe  de  Pastoret ,  ses 
vues  sur  le-  même  objet  ;  il  propose  de  consacrer 
la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  à  recevoir 
les  cendres  des  grands  hommes,  et  d'accorder  cet 
honneur  à  Mirabeau.  Defermont  demande  le  renvoi 
au  comité  de  constitution.  Robespierre  appuie  ce 
renvoi,  quant  à  la  partie  générale  de  ce  décret,  et 
vote  pour  les  lionneurs  à  rendre  à  Mirabeau.  Bar- 
nave propose  une  rédaction  de  la  proposition  de 
Robespierre;  elle  est  adoptée  ,  et  n'éprouve  de  con-' 
tradiction  que  de  la  part  de  d'Eprémesnll  ,  Mont- 
lausier  et  Rochebrune.  —  Suite  du  décret  sur  le» 
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N°.  gS.    Du  5  avril. 


Nouvelles. 

Étals-Vnis  d'Amérique.  —  Etablissement  d'une 
banque  générale. 

France.  —  Paris  :  Etablissement  de  la  société 
des  amis  des  Arts.  —  Arrêté  du  département  sur 
la  convocation  des  sections. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Mirabeau  sur  les  succes- 
sions ,   à  la  séance  du  3  avril. 

Séance  du   4  ""ril. 

Le  président  du  tribunal  d'Orléans,  en  annonce 
à  l'assemblée  l'installation.  —  A  l'occasion  dune 
demande  de  congé  par  un  ecclésiastique  ,  Biauzat 
propose  de  suspendre  tous  les  congés  pour  les 
membres  de  cet  ordre ,  à  cause  de  la  quinzaine 
de  pâques.  Foucault  s'élève  contre  ce  de.'potisme. 
D'André  propose  de  généraliser  la  mesure.  Op- 
position de  Foucault  et  Virieu.  Chapelier  appuie 
le  projet  et  dit  que  les  affaires  publiques  doivent 
avoir  la  préférence  sur  les  affaires  particulières. 
Sarcasmes  de  Foucault  contre  Chapelier  ;  il  lui  dit 
qu'il  n'a  jamais  quitté  l'assemblée  pour  les  spec- 
tacles ni  pour  les  maisons  de  jeux.  L'assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  accordé  aucun  congé  que  sur 
des  motifs  quelle  aura  jugé  légitimes.— Lamarck 
et  Frochot  ,  exécuteurs  testamentaires  de  Mi- 
rabeau ,  ('.-rivent  que  la  pompe  funèbre  est  prête 
à  partir.  L'assemblée  décide  qu'elle  assistera  en  corps 
à  ses  funérailles.  —  Chapelier  propose  un  projet 
de  décret  général  sur  les  honneurs  à  rendre  aux 
grands  hommes.  Crillon  demande  que  Désiles  , 
mort  à  Nancy  ,  reçoive  ces  honneurs  ,  pour  son 
courage  héro'ique.  Chabroud  demande  et  obtient 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition.  L'assemblée 
décrète  le  projet  de  Chapelier. 


N"».    96.    Du    6     avril. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  les  affaires 
de  1  Inde. 

Chambéry.  —  Ordre  aux  émigrés  français  de 
sortir  du  pays. 

France. Paris  :  Détails  de  la  cérémonie  fu- 
nèbre de  Mirabeau.  Cérutti  prononce  son  éloge.  La 
société  des  amis  de  la  constitution  arrête  de  faire 
exécuter  son  buste  en  marbre,  avec  ses  paroles  mé- 
morables du  jour  de  la  séance  royale  :  Allez  dire  à 
ceux  f/ui  vous  envoient  ,  etc.  —  Mouvement  des 
/troupes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
6'ui/<!  de  la  séance  du  4- 

On  rcprcpd  la  discussion  sur  les  successions. 
Saint-Martin  propo.se  d'autoriser  à  disposer  par 
testament  du  tiers  de  ses  bicus.  —  Ilapport  de 
Broglic  sur  la  situation  de.  Strasbourg  ,  et  du  dé- 
partement du  £as-B.liin  ;  il  lit  différentes  pièces 
relatives  aux  intrigues  du  cardinal  de  Kuhan  et 
autres  ,  et  présente  un  projirt  ■au  décret  pyv^r 
l'élection  de  tous  les  ecclésiastiques  aux  cures  et 
vicariats,  et  pour  la  Iradiicliun  à  la  haute  cour 
d'Orléans,,  de  toute»  .personne»  en  contravention 
au  décret  du  27  novembre,  sur  la  prestation  du 
serment  civir|ue.  Sarcasnioi  de  Monllausier  sur  ce 
projet  ;  fil  est  rappelé  à  l'ordre.  L'assemblée  adopte 
le  décret   proposé. 


royaume.  — Lettre  de  Preaudeau-Chemilly ,  justi- 
fiant le  lieutenant  de  police  Lenoir  ,  de  l'accusa- 
tion qui  lui  a  été  faite  d'avoir  trempé  dans  le  pacte 
de  famine.  —  Réflexions  sur  le  droit  de  pétition. 


Nouvelles. 


Bruxelles.  —  Des  chefs  fanatiques  tourmentent 
la  Belgique. 

Liège. — Mécontentement  excité  par  la  présence 
prolongée  des  Autrichiens, 

France.  —  Manœuvres  pour  tromper  le  peuple 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  —  Election 
du  curé  Berthier  à  l'évêché  du  département  de 
l'Aveyron.  Efforts  du  fanatisme  dans  ce  dépar- 
tement. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 


S   U    P    P    L    K    M    F.    N    T. 

Variétés. — Texte  de  la  lettre   du    ministre  i\r 
la  guerre  cl  aon  rapport  sur  l'état  de  défense  du 


Séa 


du   5 


il. 


Rapport  de  Larochefoucauld-Liancourt  et  décret 
à  la  suite  ,  pour  le  payement  des  rentes  sur  les 
biens  nationaux  affectés  aux  hôpitaux  et  maisons 
de  charité.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  suc- 
cessions. Opinion  de  Piobespierre  contre  les  tes— 
taniens  ;  il  accorde  néanmoins  aux  testateurs  la 
faculté  de  disposer  d'une  portion  de  leurs  biens. 
Tronchet  veut  que  la  faculté  de  transmettre  sa 
propriété  après  sa'  mort  ,  soit  limitée  par  la  loi. 
Cazalès  pense  que  le  décret  proposé  bouleverse 
tout  le  code  civil  ;  il  blâme  l'assemblée  de  s'être 
engagée  dans  ce  travail.  Lanjuinals  ,  Desmeuniers  , 
Biauzat  ,  Dumetz  -,  interrompent  l'orateur  ;  on 
demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  Agitation 
dans  toute  l'assemblée.   Cazalès  continue. 


N°.  98.  Du  8  avril. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Suite    des  débats   du    parlement. 
—  Armement  maritime. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  5. 

Fin  de  l'opinion  de  Cazalès  :  il  réclame  en  faveur 
de  la  puissance  paternelle  ;  s'élève  contre  l'orgueil 
des  enfans  qu'une  faus.se  indépendance  a,  dii-il, 
corrompus  ;  menace  l'assemblée  du  désespoir  des 
provinces  méridionales ,  et  conclud  à  l'adoption 
de   la  loi   romaine  sur   les  successions. 

Séance   du   G    avril. 

Adoption  d'une  proposition  relative  aux  forma- 
lité» à  remplir  par  les  porteurs  de  billets  de  l'ad- 
ministration des  domaines.  —  Opinion  de  Prugnon 
sur  les  successions  ;  il  vote  en  faveur  de  l'autorité 
jîaternellc  et  du  droit  de  lester.  Lanjuinais  pen.>e 
qu'en  retranchant  les  teslamens,  on  retranche  l.i 
moitié  des  procès  ;  il  demande  que  l'on  borne  les 
dispositions  testamentaires  aux  legs.  On  demande 
l'ajournement.  Prieur  s'y  oppose  ;  il  cite  en  faveur 
de  l'égalité  des  partages  ,  l'exemple  de  sa  province 
où  elle  produit  les  plus  heureux  effets.  Chapelier 
appuie  1  ajournoment  ,  afin  que  l'opinion  publicpie 
puisse  se  former.  Charles  Lameth  représente  qu'il 
serait  dangereux  de  montrer  de  l'incertitude.  Lon- 
gue discussion  sur  l'ajournement ,  qui  est  enfin 
adopté.  —  Discu,ssion  sur  l'organisation  du  minis- 
tère. IVobespierrc  déclare  qu'il  est  effrayé  du  projet 
présenté  et  de  l'esprit  qui  ,  depuis  quelque  temps  , 
préside  aux  délibérations.  Charles  Lameth  demande 
<|u'on  décrète  d'abord  le  mode  de  création  des 
iniiiislres  ;  il  .s'élève  contre  l'archevêque  de  Bor- 
deaux cl  l'ancien  minislèrc.   Marlineau  demande 


qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  Pétion  combat  le  pre- 
mier article  du  projet ,  portant  que  les  ministres 
seront  nonmii's  et  révoqués  par  le  roi.  L'assem- 
blée décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Desmeuniers  lit  les  arti- 
cles proposés  par  le  comité  sur  cet  objet.  Menoii 
s'étonne  qu'aucun  arlicle  ne  fasse  mention  de  la 
responsabilité  des  ministres,par  rapport  au  choix  deis 
agens  ;  il  déclare ,  à  cette  occasion  ,  que  ,  dans  les 
dernières  nominations  de  Montmorin,  il  ne  se  trouve 
que  d'anciens  nobles  dont  aucun  nfe  s'est  prononcé 
pour  la  révolution.  Un  membre  de  la  droite  cite 
Bonne-Carrère.  Buzotdemandelo  rétablissement  de 
l'article  qui  accorde  au  corps  législatif  la  faculté 
de  demander  le  renvoi  des  ministres  ,  et  l'autori- 
sation pour  tous  citoyens  d'intenter  contre  eux  une 
action  criminelle  ,  lorsqu'ils  ne  seront  plus  en 
place.  Charles  Lameth  pense  que  le  projet  est 
insuffisant  et  destructif  de  la  constitution.  Goupil 
demande  la  suspension  des  ministres,  attaqués  par 
une  seconde  législature.  Beaumetz  appuie  les  pro- 
positions de  Buzot.  Malgré  l'opposition  de  Caza- 
lès et  de  Montlausier,  elle  est  adoptée. 


Séa 


du  5. 


L'assemblée  renvoie  au  comité  des  recherches 
une  dénonciation  contre  une  lettre  pastorale  du 
ci-devant  évoque  de  Tarbes. — Suite  de  l'affaire 
de  Saint-Domingue  et  du  discours  de  Linguet  ; 
il  fait  lire  des  pièces  qu'il  dit  avoir  été  soustraites 
par  le  rapporleur  du  comité  colonial.  Barnave  l'in- 
terpelle do  déclarer  quelles  sont  celles  de  ces  pièces 
qui  n'ont  pas  été  lues  au  comité.  Linguet  hésite , 
et  demande  du  temps  pour  rénondre  à  cet  inci- 
dent ;  il  évite  encore,  de  répondre  sur  l'aveu  ou 
le  désaveu  demandé  à  la  dernière  séance  du  soir  , 
d'une  adresse  attribuée  aux  Colons.  Exolication  di! 
Lecouteulx  sur  lécrit  publié  par  les  pétitionnaires  , 
où  ils  contredisent  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  à 
la  barre. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Négociations  avec  la  Russie. 

France.  —  Lavoisier  accepte  la  place  de  ccmmis- 
.saire  de  la  tré.sorerie.  —  Lettre  des  députés  colo- 
niaux du  nord  de  Saint-Domiiiiruc. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  5  au  soir. 

Opinion  de  Barnave-  sur  la  justification  de  l'as- 
semblée de  Saint-Marc;  il  pj-opose  de  réunir  les 
comités  do  constitution  ,  do  marine  ,  d'agriculture 
et  de  commerce  au  comité  colonial  ,  pour  discuter 
l'affaire  de  Saint-Domingue.  Pampelune  demande 
le  lonvoi  au  coniilé  ,  de  la  lettre  écrite  par  Gouy 
en  mars  1790,  et  dénoncée  par  Curl.  Explication 
de  Gouy  sur  cette  lettre,  dont  il  reconnaît  l'au- 
thenticité et  avoue  le  contenu.  L'assemblée  adopte 
la  proposition  de  Barnave. 

Séance   du    n    avril. 

Discussion  sur  le  ministère.  Robespierre  propose 
d'en  exclure  .les  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale pendant  quatre  ans.  Bouclie  appuie  et 
étend  cette  proposition.  D'André  demande  que 
tous  les  dépn lés  s'engagent  à  ne  jamais  solliciter 
de  iilacc.  Reedercr  sollicite  des  peines  contre  les 
prévaricateurs.  Après  diverses  observations  ,  le,"! 
propositions  de  BoMche  ,  d'André  et  Robespierre 
sont  décrétées.  Lepelletier  propose  Ik  classement 
des  peines  à  iniligcr  aux  prévaricateurs.  Adoption 
des  deux  premiers  articles  présentés  hier  ,  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  Beaumetz  parle  contre 
l'article  3  ,  relatif  aux  dépenses  du  ministère  en 
l'absence  du  corps  législatif.  Pétion  ,  Biauzat  , 
Goupil  appuient  son  opinion.  L'article  est  rejette, 
—  Lettre  de  Montmorin,  justificative  du  choix  des 
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agcm  diplomatiques  Jt^nonci-s  clans  la  séance  du  G. 
—  Adootion  de  ijuclques  articles  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres. 

Séance  du   7   au  soir. 

Les  corps  administratifs  de  Rouen  annoncent 
qu'ils  ont  airOté  de  porter  ,  pendant  huit  jours  ,  le 
■deuil  de  Mirabeau.  —  Mi>tion  de  Barrcre  en  faveur 
de  la  lille  du  cilèbre  marin  Tburot.  Siir  l'obser- 
vation de  Vernier ,  l'assemblée  ,  pour  conserver  les 
i'ormes  ,  renvoie  la  demande  au  comité  des  pen- 
6ioiis.  —  Suite  dos  articles  sur  la  propriété  des 
auteur.s  de  nouvelles  découvertes.  —  Rapport  de 
Merle  ,  et  décret  qui  ordonne  la  reddition  des 
■comptes  du  cardinal  de  Rolian  ,  ancien  adniinis- 
■tratcur  des  QLiln'/.e-Vingt. 

Séance   tlu   8  air//. 

Sur  l'observation  de  Mlclielon  ,  insertion  au 
.proci-s-vcrbal  d'un  acte  do  civisme  de  Joly  ,  rece- 
veur du  discrit  de  Montniarault.  —  Adoption 
d'une  proposition  de  Dillon  ,  portant  que  les  mill- 
tairo.s,  membres  do  l'assemblée  ,  ne  pourront  rece- 
voir d'avancement,  pendant  quatre  ans  ,  qu'à  titre 
d'ancionni'lé.  —  Camus  fait  afl'ecter  une  somme  au 
paYomint  de  diverses  pensions. — Adoption  d'ar- 
ticles additionnels ,  présentés  par  Merlin ,  au  décret 
•rendu  sur  les  successions  ab  intestat.  —  Renvoi 
aux  comités  militaire  et  diplomatique  de  lettres 
des  Lignes  -  Grises  demandant  que  leurs  troupes 
soient  traitées  comme  celles  des  Suisses.  —  Adop- 
tion de  plusieurs  articles  sur  l'organisation  du 
ministère.  Bouclie  propose  de  déclarer  qu'aucun 
ministre  hors  de  place  no  pourra  sortir  du  royaume 
<|u'après  la  reddition  de  ses  comptes.  Barnavc 
<lemande  qu'ils  puissent  être  poursuivis  en  dom- 
mages et  intérêts.-  Renvoi  au  comité. —  Suite  du 
texte   du  décret  sur  les  engagcmens. 

[aMiWA'iiLW*.u.iia'mu'*u.'.^'|Ji5M^gg'^a^ 


N    O   U    V    E   L   I.   E    S. 


Vètershovr^.  —  Notice  sur  la  politique  exté- 
TÎcurc  de  l'Angleterre. 

j-,\.nm'.  —Le  nouveau  grand  -  visir  ranime  le 
«ournge   des  Turcs. 

Wiirsovic. Débats  sur  la  cession  de  Tliorn  et 

JDantzicl:. 

jiasU. Porentru  se  dispose  îi  réclamer  auprès 

la  cour  de  France  ,  contre  l'entrée  des  troupes 
autrichiennes. 

France. Paris  :  Proclamation  du  corps  muni- 
cipal ,  pour  arrêter  les  désordres  que  plusieurs  per- 
sonnes ont  tenté  de  commettre  dans  les  couvons 
de  religieuses.  —  Réponse  de  Gingiiené  à  une 
lettre  anonyme  ,  renfermant  dos  injures  contre  lui. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Décret  rendu  à  la  séance  du  S  ,  sur  le  rapport 
de  Lanjuinais ,  pour  la  liquidation  des  créances 
•exielbles  et  rentes  de  tous  les  établissemens  sup- 
primés. 

Séance  du  g  afril. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  ministres.  Antoine 
■combat  les  fonctions  attribuées  au  ministre  de  la 
■justice  ;  il  propose  de  laisser  la  répartition  des 
fonctions  ministérielles  au  roi.  Robespierre  parle 
<lans  le  même  sens ,  et  craint  que  le  projet  du 
-comité  ne  serve  à  l'agrandissement  des  ministres. 
D'André  ptJise  qu'en  ne  déterminant  pas  leurs 
fonctions  ,  on  ne  pourrait  assurer  leur  responsa- 
bilité. Morne  opinion  de  Lanjuinais  et  Earnave. 
L'assemblée  décrète  comme  principe  constitution- 
nel ,  que  le  nombre ,  la  division  et  les  attributions 
des  ministres  seront  fixés  par  le  corps  législatif. 
Opinion  de  Moreau-Saint-Méry  sur  l'administra- 
tion des  Colonies  ;  il  combat  le  projet  du  comité 
iiclatif  à  cet  objet. 


N".     loi.      Du    n    avril. 


NOUVELIiES. 

Vienne.  —  Lenteurs  du   congrès  de   Sisto-w. 

Londres.  —  Mécontentement  des  négocians  ,  à 
l'occasion  de   la  guerre  dont  Pitt  menace  la  Russie. 

Bruxelles.  —  Le  chancelier  Crumpipen  ouvre 
les  nouveaux  états  belgiques ,  au  nom  do  l'empereur. 

France.  —  Les  départemens  du  Loiret  et  de 
Seine-et-Marne  portent  le  deuil  de  Mirabeau. 
—  Election  do  Moliriier  à  l'évéché  de  Tarbes  ,  à 
la  place  de  Gain,  qui  excite  le  fanatisme  par  ses 
lettres  pastorales. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Fin  de  l'opinion  de  Moreau-Saint-Méry  sur  les 
Colonies;  il  propose  de  ne  faire  do  la  marine  et 
des  Colonies  ,  qu'un  seul  ministère  divisé  en  deux 
sections.  Barnavc  appuie  cette  proposition,  et  l'as- 
semblée la  décrète.  — Lettres  de  Fleurieu ,  ministre 
de  la  marine  ,  sur  l'emploi  de  divers  fonds  ,  et 
sa  ju.stilication  i  l'égard  d'une  dénonciation  faite 
contre  lui  par  un  commis  de  ses  bureaux  ,  nommé 
Bonjour.  Discussion  sur  ces  lettres.  Garât  jeune 
et  Regnaud-d'Angely  émettent  une  opinion  favo- 
rable au  ministre.  Prieur  trouve  la  justification 
insuilisante,  et  défond  le  commis  qui  a  donné  des 
preuves  d'un  emploi  illégal  de  fonds  à  la  marine. 
D'André  demande  que  Ips  faits  soient  éclaircis. 
Camus  déclare  que  c'est  lui  qui  a  reçu  la  dénon- 
ciation de  Bonjour ,  chef  du  bureau  des  fonds 
de  la  marine  ,  et  que  ce  citoyen  a  donné  plusieurs 
fois  des  renseigiiemens  précieux  sur  les  dépréda- 
tions du  ministère.  Biau/.at  demande  que  ce  citoyen 
soit  mis  sous  la  sauve-garde  de  l'assemblée.  Fol- 
Icville  invoque  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. LarévelUère-Lépcaux  combat  la  demande 
de  FoUeville ,  et  trouve  extraordinaire  qu'on  oblige 
l'assemblée  à  ne  plus  parler  des  ministres  qu'avec 
respect.  Décret  qui  renvoie  les  lettres  aux  comités 
de  la  marine  et  des  pensions ,  et  met  Bonjour 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

Séance  du  g  au  soir. 

Rapport  de  Belzais  -  Courménil  sur  le  nouveau 
type  des  monnaies,  et  projet  de  décréta  ce  sujet. 
Des  ecclésiastiques  demandent  que  l'on  conserve 
l'exergue  :  Sit  nomen ,  etc.  Opposition  de  Château- 
Renaud,  Goupil ,  Courménil  et  Bouche.  L'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  adopte  le  décret  présenté 
par  le  comité  ,  sur  les  nouvelles  monnaies  d'or , 
d'argent  et  de  cuivre.  —  Motion  relative  à  la  pèche 
de  la  Méditerranée. — D'après  un  rapport  de  Mont- 
morin  sur  lés  arrestations  illégales  qui  ont  eu  lieu 
à  Cayenne,  lors  des  assemblées  primaires  ,  l'assem- 
blée décrète  que  les  citoyens  embarqués  pendant 
CCS  troubles ,  sont  libres  de  rentrer  dans  la  Colonie. 
— Le  nouveau  président  est  Chabroud  ;  les  secré- 
taires sont  :  Mougins  ,    Goupil  et  Roger, 


Variété.  —Etablissement  du  théâtre  du  Vaude- 
■ille ,  par  Plis  et  Barré. 


N°.     102.    Du 


Nouvelles. 


Fétershourg.  —  Notice  sur  l'alliance  des  deux 
cours  impériales,  la  médiation  des  prétendus  alliés 
des  Turcs  et  les  prétentions  dont  la  Pologne  est 
l'objet. 

Londres Débats  du  parlement ,  à  l'occasion  de 

la  guerre  contre  la  Piussie. 

France.  —  Lettre  du  ministre  Delessart  au  dé- 
partemervt  de  Paris  pour  la  répression  des  mau- 
vais traitemens  exercés  contre  des  religieuses.  — Les 
préparatifs  de  guerre  sur  les  frontières  autrichiennes 


se  continuent.  —  .Tœglé  ,  curé  réfractaire  de  Stras- 
bourg, y  excite  du  trouble  et  prend  la  fuite.  — No- 
tice sur  l'armée  de  Condé. 

JJllérature.   — Sur  la    nécessité    de   diviser   le 
ministère  de  la   marine  ,  par  'Valcntin  Deculllon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du    10  afril. 

Regnaud-d'Angely  communique  un  mandat  du 
prince  de  Lœvonstcin,  contre  les  éiiiigrés.  — Buzot 
dénonce  Huber  ,  commissaire  de  la  trésorerie, 
comme  banqueroutier  et  agioteur  ;  il  s'étaye  d'une 
lettre  de  Clavière  qui  l'accuse.  Renvoi  au  comité 
des  finances.  — Décret,  sur  le  rapport  de  Camus, 
pour  le  payement  de  différentes  parties  d'emprunt. 
—  Suite  de  l'organisation  du  ministère.  Anson 
propose  la  division  du  min'.stèrc  de  l'intérieur.  Du- 
pont appuie  le  projet  du  préopinant.  Rœde.er  en 
demande  l'ajournement.  Adoption  de  la  proposition 
de  Barnave  ,  portant  que  la  justice ,  la  marine  et 
les  Colonies  ,  la  guerre ,  les  alïaires  étrangères  for- 
meront quatre  départemens  séparés  ;  que  le  minis- 
tère de  l'intérieur  sera  divisé  ,  et  que  le  comité 
présentera  un  plan  à  cet  égard.  Ado]ition  de 
plusieurs  articles  déterminant  les  fonctions  du  mi- 
nistère de  la  justice. 


Séance    du 


avril. 


Décret  pour  l'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion. —  Suit»,  des  articles  sur  les  fonctions  du 
ministre  de  la  justice. — Lettres  de  Huber  ,  com- 
missaire de  la  trésorerie ,  et  de  Clavière  ,  son  ac- 
cusateur ,  qui  insiste  sur  sa  dénonciation.  — Décret 
sur  la  fixation  dos  fonctions  du  ministère  de  la 
guerre  et  de  celui  des  affaires  étrangères,  et  sur 
la  formation  d'un  conseil  d'état.  Robespierre  et 
Prieur  se  récrient  contre  les  traitemens  des  mi- 
nistres ,  portés  par  le  comité  à  100,000  liv.  ,  et 
5o,ooo  en  sus  pour  celui  des  affaires  étrangères. 
Garât  aîné  appuie  le  projet. 


N".    io3.  Du  i3  avril. 


Nouvelles. 


Foliticjue.  — Dissertation  de  Quatremère-Quincy 
sur  le  choix  de  Sainte -Geneviève  ,  pour  y  placer 
les  restes  des  grands  honunes  ,  et  sur  le  caractère 
que  doivent  avoir  ces  honneurs. 

I/O  Haye.  —  Armement  de  la  Hollande  aux 
ordres  de  l'Angleterre. 

Londres.  — Suite  des  débats  du  parlement  sur 
la  guerre  contre  les  Russes. 

France.  — Attaque  du  courier  de  Paris  à  Brest. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    11. 

Opinion  de  Lanjuinais  sur  l'économie  à  mettre 
dans  le  traitement  des  ministres.  Buzot  prdpdse  de 
les  faire  payer  par  la  liste  civile.  D'André  prétend 
que  le  traitemeiit  est  déjà  décrété.  Faussi^hy  penSè 
qu'il  ne  faut  pas  mettre  les  ministres  au  rabais , 
depuis  surtout  que  leurs  places  offrent  lai  perspeo-. 
tive  de  la  potence  et  du  carcan.  RewbcU  propose, 
par  amendement  ,  de  diminuer  lès  intérêts  des 
brevets  3e  i-etenue.  —  Après  diverses  propositions  j 
l'afiscmblée  adopté  le  taUx  proposé' pair  le  comité; 
déduction  faite  des  intérêts  des  brevets  de  retenue. 

Séance  du    12  avril. 

Rapport  de  Gàirescher  sur  lès  âetfè's  Ses  pàyi 
d'Etat ,  et  décret  à  la  suite,  portàrit  qu'il  s'érâ  prd-^ 
cédé  à  la  liquidation  3ë  celles  de  ces  dettes  qui 
sont  à  la  charge  de  la  nation.  Discussion  sur  la 
fixaiion  de  celles  qui  doivent  être  reconnues  à  la 
charge  de  la  nation.  Ramel-Sogaret ,  'Verriiér  et 
Buzot  comprennent  daiis  cetts  classe  foutes'  celléj 

faites 


DU        MONITEUR.     Année 


791. 


i''i9 


faites  dans  les  formés  prescrites.  Estonrmcl  ajoute 
cuiles  (le  VlâiuU-es  ,  d'Artois  et  du  Cambrésis. 
Adoption  des  divers  aiiicndemens.  Articles  déerélés 
sur  les  moyens  d'eil'eetuer  cette  liquidation. — Grillon 
f;iit  décr(5tor  cme  les  départemens  enverront  de 
suite  l'état  de  la  valeur  présumée  des  domaines 
nationaux  deleUrarrondisscmcntqui  servent  dégage 
aux  assignats.  —  Rapport  de  Legrand  et  décret  à 
la  suite  ,  sur  la  fixation  des  revenus  des  curés  sup- 
primés.—  Le  prince  liéréditaire  de  Wolf  joint  ses 
regrets  à  ceux  de  l'assemblée  sur  la  mort  de  Mira- 
beau ,  et  signe  sa  lettre  Joseph-Desiré  fVolf, 
c{-de\>ant  prince  ,  etc.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
fait  part  à  l'assemblée  d'un  soulèvement  du  Gy""'. 
régiment ,  ci-devant  de  Languedoc. 


N".  104.   Du  i4  avril. 

Nouvelles. 

Jiondres.  —  Préparatifs  maritimes. 

Bruxelles.  —  Déclaration  de  l'empereur  et  con- 
vention de  la  Haye. 

France.  — Le  tribunal  de  Dax  condamnela  lettre 
de  l'ancien  évêfjue.  — Réunion  de  d'Artois,  Broglie 
et  Condé  à  Worms.  — Réflexions  de  Peucliet  sur 
la  police  et  la  répression  des  harangueurs  publics. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  12  , 
par  Sillery  ,  sur  la  marine. 

Séance  du  12  au  soir. 

Merlin  fait  réintégrer  dans  la  municipalité  de 
Douai  l'officier  municipal  Piquet,  qui  était  absent 
lors  des  troubles  de  cette  ville.  —  Montmorin  trans- 
met une  note  annonçant  là  prestation  de  serment 
de  trois  ambassadeurs.  Murmures  contre  la  forme 
peu  respectueuse  de  ce  billet.  Adoption  d'une 
proposition  de  Chapelier,  portant  qu'il  sera  renvoyé 
au  ministre  ,  et  que  le  président  lui  déclarera  que 
l'assemblée  ne  reçoit  point  de  billets.  —  Adoption 
des  titres  2  et  3  du  décret  sur  la  liquidation  des 
dettes  des  maisons  religieuses. 


5^ 


du 


avril. 


Louis  NoaiUes  demande  un  rapport  du  comité 
diplomatique  sur  la  négociation  avec  l'état  de  Bi'ile  , 
relativement  à  ses  possessions  en  Alsace.  Cette 
proposition  est  adoptée.  — Barrèrc  fait  étendre  aux 
colonies  des  deux  Indes  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine. —  Suite  du  décret  slir  les  ministres,  et  fixa- 
tion des  fonctions  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  celui  des  contributions  publiques. 
Bu7,ot  combat  l'article  qui  soumet  à  ce  dernier 
ministre  la  force  publique  intérieure.  Picgnaud- 
d'Angely  et  Desmeuniei's  justifient  l'article  ,  sur- 
tout comme  donnant  au  ministre  le  pouvoir  de 
contrebalancer  les  corps  administratifs.  Buzot  se 
plaint  de  ce  qu'on  calomnie  les  administrations  en 
faveur  de  l'autorité  des  ministres.  Prieur  ,  Mcnou 
et  Robespierre  veulent  qu'on  refuse  aux  ministres 
le  droit  de  mettre  la  gendarmerie  en  activité. 
D'André  et  Beaumetz  parlent  pour  l'avis  contraire. 
Dubois-Crancé  et  Buzot  les  réfutent.  L'assemblée 
ajourne  l'article.  Adoption  des  articles  qui  fixent 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 


Nouvelle 


Warsm-ir.  —  IJiète  do  Pologne.  —  Discours  du 
nonce  Kicinski  ,  sur  les  vues  de  la  Russie  par 
rapport  à  ta  Pologne  ,  et  sur  le»  dispositions  de 
l'Angleterre  h  l'égard  de  la  Prusse, 

Madrid.  —  Notice  sur  le»  démarches  de  l'am- 
bassadeur d'Andjleterrc  auprès  de  la  cour  d'Espagne. 

Ijimdrcs,  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
la  guerre  de  Rutsic. 


France.  —  Paris  :  Arrêté  du  département,  sur 
la  police  du  culte.  —  Lettre  d'Alexandre  Larnetli 
à  la  société  patriotique  de  Dunkerque  ,  déclarant  , 
au  nom  du  comité  militaire  ,  qu'aucune  loi  ne 
défend  aux  militaires  d'assister  aux  séances  d'une 
société  patriotique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1 3. 

Discussion  sur  l'organisation  delà  marine.  Ricard 
combat  le  plan  du  comité  et  en  présente  un  autre. 
Galbert  demande,  une  marine  exclusivement  mili- 
taire. Vaudreuil  veut  qu'en  temps  de  paix  les  offi- 
ciers restent  dans  lés  dépàrtemens. 

Séance    du    ll^    avril. 

Rapport  de  Livré  et  décret  h  la  suite,  qui  main- 
tient les  réglemens  relatifs  à  l'exercice  de  la  phar- 
macie. —  Régnier  fait  décréter  un  grand  nombre 
de  liquidations  d'offices.  —  Desmeuniers  demande 
la  réunion  du  comité  de  revision  à  celui  de  cons- 
titution ,  pour  discuter  les  pouvoirs  du  ministère , 
relativement  à  la  sûreté  du  royaume.  Pétion  s'élève 
contre  les  attributions  du  ministre  de  la  justice  ,  et 
demande  qu'il  ne  puisse  exercer  aucunes  fonctions 
judiciaires.  L'assemblée  adopte  la  proposition  de 
Desmeuniers.  — Décret ,  sur  le  rapport  du  même  , 
pour  l'installation  du  tribunal  de  cassation.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  la  marine.  Opinion  de  Monneron 
pour  admettre  les  capitaines  des  vaisseauxmarchands 
au  commandement  des  vaisseaux  de  guerre  ,  après 
qu'ils  auront  fait  trois  voyages  aux  deux  Indes. 
Lacoudraye  combat  le  projet  du  comité  ,  comme 
destructif  de  la  marine  militaire.  —  Lavoisier  , 
Condorcet  ,  Rouillé-de-l'Etang  ,  Devaynes  et  Du- 
trembley  ,  commissaires  de  la  trésorie ,  demandent 
que  cet  établissement  soit  nommé  trésorerie  natio- 
nale. Impression  delà  lettre  et  adoption  delà  pro- 
position. —  Opinion  de  la  Galissonnière  en  faveur 
d'une  marine  militaire.  Malouet  combat  le  plan  du 
comité  et  soutient  l'impossibilité  de  confondre  et 
réunir  les  marins  commerçans  avec  les  marins  mi- 
litaires. 


N".    loG.    Du    16    avril. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Notice  sur  les  rapports  de  la  Prusse 
avec  l'Angleterre. 

Nenyork.  —  Notice  .sur  l'établissement  de  l'ilc 
de  Scioto. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  d'Angleterre 
sur  les  finances. 

France,  —  Approvisionnement  de  Lille. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    14. 

Fin  de  l'opinion  de  Malouet  ;  il  propose  la  con- 
servation d'un  corps  militaire  de  marine  dans  lequel 
pourront  entrer,  par  le  concours,  les  navigateurs 
du  commerce. 

Séance  du   1^  au   soir. 

Le  libraire  Poinçot  fait  hommage  à  l'assemblée 
d'une  édition  de  Rousseau.  —  Rapport  de  Pious- 
slUon  sur  le  régime  des  agens  de  change  ;  il  pro- 
pose un  règlement  d'après  lequel  ces  agens  seraient 
patentes  et  assermentés.  Opinion  de  Buzot  contre 
les  anciens  agens  de  change  ;  il  demande  que  tout 
individu  puisse  «xcrcer  cette  profession.  Adoption 
des  deux  premiers  articles  du  projet  du  comité  , 
portant  suppression  des  agens,  courtiers  do  change 
et  d'assurance ,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  liberté 
à  toute»  personnes  patentées  d'exercer  celle  pro- 
fession. 

Séance   du    i5    avril. 

Sur  la  proposition  de  Chapelier  ,  décret  pour  le 


remplacement  des  fonctionnaires  de  l'instructiuh 
publique  qui  n'auront  pas  prêté  le  sernienl:.  —Suite 
de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  marine. 
Lanjuinais  appuie  le  plan  du  comité.  Defermcnt 
répond  aux  objections  faites  contre  ce  plan.  Cham- 
pagny  propose  de  faire  passer  dans  la  marine  mili- 
taire l'élite  de  la  marine  marchande.  Sur  la  rédac- 
tion de  Chapelier  ,  il  est  décidé  que  la  maiine  fran- 
çaise sera  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  h 
la  conscription  maritime.  Champagnr  demande  que 
la  nation   entretienne  un  corps  d'ofliciers  de  tous 

grades  ,  spécialement  voués  à  son  service.  Des- 

charaps  ,  rappelé  dans  le  sein  de  l'assemblée  ,  écrit 
que  le  mauvais  état  de  sa  santé  le  force  à  rester 
à  la  campagne  jusqu'à  la  fin  de  la  session.  Populus 
fait  décréter  que  son  suppléant  sera  appelé. 


N".    107.    Du    17    avril. 


Nouvelles. 


Stockholm.  —  Considérations  sur  la  conduite  de 
la  Suède  et  sur  celle  de  l'Angleterre  ,  do  la  Russie 
et  de  la  Prusse. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  le  traité 
avec  la  Prusse. 

France.  — Paris:  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie.  —  Huber  , 
dénoncé  par  Buzot ,  annonce  sa  justification. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i5. 

Chapelier  combat  la  proposition  de  Champagny 
pour  l'entretien  d'un  corps  d'officiers  de  marine. 
Lacoudraye  la  défend.  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Motion  de  Malouet  contre  la  priorité 
demandée  pour  le  plan  du  comité.  Adoption  de 
plusieurs  articles   de  ce  plan. 

Séance    du    16    avril. 

Sur  le  rapport  de  Menou  ,  décret  pour  la  levée  , 
la  répartition  et  l'entretien  de  100,000  soldats  auxi- 
liaires. Louis  NoaiUes  propose  d'adresser  des  ins- 
tructions à  la  classe  de  citoyens  propres  au  service 
auxihaire.  Adopté.  —  Rapport  d'Alexandre  Lameth 
et  décret  à  la  suite,  pour  l'organisation  des  com- 
pagnies de  canonniers  et  de  mineurs.  Thiboutot 
s'oppose  à  (a  nomination  du  tiers  des  officiers  d'ar- 
tillerie par  le  roi,  Burcau-Pu  -y  et  Noailles  réfutent 
ses  objections.  Alexandre  Lameth  les  fait  écurler 
par  la  question  préalable.  Les  articles  sur  le  choix  et 
le  rempl.icement  des  oJficiers  sont  adoptés.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  maiinc. 
Sillery  s'oppose  à  toute  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  marines ,  et  vote  pour  le  plan  du  comité. 
Blin  défend  le  système  de  Champagny  pour  la  for- 
mation d'un  corps  de  marine  militaire.  Moreau- 
Saint-Méi-y  propose  de  décider  avant  tout  si  le 
nombre  des  aspirans  sera  limité  ou  ilUmité ,  et  si 
le  grade  d'enseigne  sera  accordé  à  tous  les  capi- 
taines de  navire  non-entretenus. 


Supplément. 

Travaux   de  la   caisse  d'escompte.  —  Tontine 
du   Père  de  famille. 


N».   108.  Du   18 


Nouvelles. 

Londres.  —  Annonce  de  la  fin  pr-ochaln«  et 
heureuse  des  négociations  avec  la  Russie. 

La  Haye.  —  Notice  sur  la  situation  de  la 
Hollande  entre  le  Prusse   et  l'Anglelrrre. 

Home.  —  Aperçu  sur  la  décadence  du  pouvoir 
papal. 

France,  —  Paris  :  Lettre  pastorale  de  l'évéque 
Gobct.  —  Arrêté  du  département  de  Paris ,  pour 
P   p 


ïBo 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


la  location    de  l'emplacement  des  Jacobins  à  la 
société  des  amis  Je  la  constitution. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite   de   la  séance  du   i6. 

Malouet  ,  Noailles  et  Champagny  demandent 
■que  le  nombre  dos  asplrans  de  la  marine  soit 
limité.  Opinion  contraire  de  Duquesnoy  et  Defer- 
niont.  Guincbaud  veut  que  tout  aspirant  soit 
soumis  il  l'examen  et  à  une  navigation  de  douze 
mois.  Discussion  entre  Emmery  et  d'André  sur  le 
sens  du  mot  aspirant.  A  la  suite  de.  quelques 
^débats  sur  l'ajournement,  la  décisionest renvoyée 
au  lendemain. 

Séance    du    ly   ai'ril. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Camus  ,  relatif  aux 
■cortilicats  à  délivrer  par  le  directeur  du  trésor 
public,   lors  du   non-payement  des   ordonnances. 

Rapport  de  Lanjuinais  pour  la  révision  de  tous 

Jtes  arrêts  de  liquidation  rendus  depuis  lygo.  îm- 
.presslon  et  ajournement.  —  Montesquieu  présente 
et  fait  adopter  trois  décrets  ,  pour  le  payement 
-des  dépenses  publiques  ,  la  comptabilité  du  trésor 
public  ,  et  les  dépenses  du  culte.  —  Le  ministre 
<le  la  giierre  communiqne  les  réclamations  de  M. 
Descombier  ,  pour  être  mis  en  liberté  ,  et  instruit 
l'assemblée  de  rixes  survenues  entre  des  soldats 
et  des  oHlciers  ,  au  sujet  de  l'assistance  des  pre- 
miers aux  assemblées  patriotiques.  Lettre  de  Kel 
lermann  sur  le  même  objet.  —  Le  ministre  de  la 
marine  annonce  la  retraite  de  Labentinaye  qui  a 
perdu  un  bras  au  combat  de  la  Surveillante. 
—  Les  ollieiers  municipaux  de  Nantes  font  part 
d'un  événement  qui  a  troublé  la  fèlc  de  l'inaugu- 
ration du  pavillon  national.  —  Adoption  dune 
proposition  de  Broglie  ,  sur  le  rang  des  capitaines 
employés  au  service  de  guerre. 


Variété.  —  Moyen  ingénieux  pour  rendre  inutile 
!e  vol  des  billets  de  change  ou  de  commerce  , 
dans  leur  envoi  d'un  lieu  à  un  autre. 


N°.     loq.    Du     ic)    avril. 


Nouvelles. 


Francfort.  —  Mouvemens  militaires.  —  Préten- 
dions du  clergé   do  Bohême. 

France.  —  Etat  des  officiers  généraux  employés 
dans  l'armée.  Mouvement  des  troupes.  —  Appro- 
-visionnement  des  frontières  du  Nord.  —  Réclama- 
tion de  Jaussions  ,  secrétaire  du  département  du 
Morbihan  ,  accusé  dans  les  feuilles  des  3  et  € 
mars  dernier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    18    afril. 

Renvoi  au  comité  de  commerce  d'une  dénoncia- 
1;ion  contre  ie  consul  d'Alexandrie.  —  Rapport 
de  EouttevlUe-Dumetz  et  décret  à  la  suite,  sur 
l'aliénation  des  rentes  nationales.  —  On  fait  lecture 
d'un  arrêté  du  département  de  Paris,  sur  la  liberté 
des  cultes.  (  Voyez  le  n°.  io5  ).  Goupil ,  en  ap- 
plaudissant à  ses  intentions ,  pense  qu'il  usurpe 
la  puissance  législative,  et  que  le  résultat  de  ces 
empiétemens  rend  l'état  fédératlf.  D'André  et 
Jessé  défendent  l'arrêté.  Trellhard  approuve  les 
principes  de  l'arrêté ,  en  a\'Ouant  que  le  directoire 
a  outre-passé  ses  pouvoirs  ;  il  propose  de  décréter 
que  les  ecclésiastiques  insermentés  sont  libres 
d'e.xercer  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  point 
attachées  à  un  titre  ,  et  que  les  églises  des  com- 
înunautés  ne  serviront  qu'à  leur  usage  ,  sous  peine 
de  suppression.  'On  demande  le  renvoi  au  comité. 
BuKot  l'appiile  ,  pour  ne  pas  donner  lieu  ;\  une 
discussion    qui    peut  augmenter    la   fermentation 


parmi  le  peuple.  Lanjuinais  demande  que  l'acte 
du  département  de  Paris  soit  regardé  comme 
non-avenu.  Camus  propose  de  déclarer  qu'il  est 
sursis  à  son  exécution.  D'André  s'y  oppose  et 
Invite  l'abbé  Sieyes  ,  membre  du  département  , 
à  expliquer  les  motifs  de  cet  arrêté.  Discours  de 
l'abbé  Sieyes  en  faveur  de  la  tolérance  de  tous 
les  cultes  ;  il  expose  les  motifs  du  directoire  du 
département  ,  et  justifie  les  différens  articles  de 
son  arrêté. 


Variétés.  —  Fermentation  à  Paris.  Le  peuple 
s'oppose  au  départ  du  roi  pour  Saint  -  Cloud. 
—  Attroupement  à  la  porte  de  l'église  des 
Théatins. 


N".   iio.  Du  20  avril. 


Nouvelles. 


Copenhague.  —  Mémoire  de  la  Russie  sur  les 
intentions  pacifiques  de  l'impératrice. 

Péte-sbourg.  —  Conjectures  sur  une  guerre  autre 
que  celle  des  Turcs. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
la  guerre  de  Russie. 

France.  —  Paris  :  Adresse  au  roi ,  présentée  par 
le  département  ,  relativement  ii  la  faveur  qu'il 
accorde  aux  prêtres  réfractalres.  —  Délibération  de 
la  eommime  sur  le  voyage  du  roi  à  Saint-Cloud. 
—  Suite  de  la  liste  des  officiers  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires.  Lettre  de  Grillon  , 
jeune  ,  au  ministre  de  la  guerre  Duportail ,  sur  ce 
que  son  nom  n'est  point  sur  cette  liste. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du  18     . 

Polleville  ,  en  louant  l'arrêté  du  département 
de  Paris ,  en  dénonce  un  tout  contraire  du  dépar- 
tement de  l'Ain  ,  qui  a  défendu  aux  prêtres  non- 
assermentés  d'exercer  aucunes  fonctions.  —  Girod, 
du  Puy  de-Dome  ,  pense  que  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  Paris  porte  atteinte  à  l'autorité  légis- 
lative. Maury  blâme  les  mesures  prises  par  le 
département,  et  pense  qu'il  aurait  dû  dénoncer  à 
l'assemblée  les  scandales  publics  et  arrêter  les  per- 
sécutions qu'on  a  voulu  exercer  contre  la  religion 
chrétienne  ;  il  veut  lire  une  lettre  d'une  supérieure 
de  couvent.  Murmures  et  opposition.  Maury  con- 
tinue d'attaquer  l'arrêté  du  département  comme 
destructeur  du  culte  catholique.  D'André  demande 
que  l'abbé  Maury  soit  censuré  comme  calomniant 
la  nation  et  l'assemblée.  La  censure  est  prononcée  , 
malgré  l'opposition  de  Montlausier.  L'arrêté  du 
département  est  renvoyé  au  comité  deconstitution. 

Séance  du    ig   avril. 

Fin  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
marine.  Defermont  parle  pour  l'institution  des  élèves 
ou  aspirans.  Sillery  demande  qu'on  fixe  leur 
nombre  à  trois  cens  ,  et  qu'on  adopte  le  plan  du 
comité.  La  priorité  est  accordée  au  dernier  projet 
présenté  par  Defermont ,  contenant  une  partie  du 
plan  du  comité  ,  amendé  par  Champagny.  Adop- 
tion des  premiers  articles  ,  portant  établissement 
de  deux  écoles  ,  et  réglant  le  service  des  aspirans. 
— Le  département^de  Paris ,  admis  à  la  barre ,  rend 
compte  ,  par  l'organe  de  Larochefoucauld  ,  son 
président  ,  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  du 
dessein  du  roi  de  se  rendre  à  Saint-Cloud.  Cazalès 
veut  parler.  Ordre  du  jour.  — Adoption  delà  suite 
des  articles  sur  l'organisation  de  la  marine.  —  Le  roi 
écrit  qu'il  va  se  rendre  à  l'assemblée  ;  il  entre  et 
rappelle  les  événemens  de  la  veille  ;  11  persiste  dans 
l'intention  de  se  rendre  à  Saint-Cloud  ,  pour  la 
pleine  liberté  de  sa  sanction.  Réponse  du  président. 
Le  roi  se  retire  au  milieu  des  applaudissemens  delà 
gauche.  Noailles  et  Beaumetz  font  décréter  que  les 
discours  du  roi  et  du  président  seront  imprimés  , 
et  qu'une  députatlon  ira  lui  demander  communi- 
cation du  sien,   afin  qu'il  serve  au  rétablissement 


de  la  tranquillité  publique.  Blacon  prononce  un 
discours  ,  où  il  dit  que  le  roi  a  déclaré  vouloir 
aller  à  Saint-Cloud  ,  pour  avoir  lair  d'être  libre. 
Soulèvement  de  la  gauche  ;  on  crie  :  A  l'Abbaye  , 
à  lordre  !  Cazalès  réclame  la  parole.  Rœderer  de- 
mande pourquoi  ceux  qui  se  disent  les  amis  du 
roi  ,  ne  lui  ont  pas  donné  un  seul  applaudissement. 
L'assemblée  levé  la  séance. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  La  Prusse  poursuit  ses  prétentions. 
Inquiétudes  sur  les  armemens  du  Nord. 

Berlin.  —  Lenteurs  dans  l'exécution  du  plan 
ostensible  de  la  triple  alliance. 

Londres.  —  Nouvelles  maritimes.  —  Débats  du 
parlement  sur  la  compagnie  des   Indes. 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  le  rassemblement 
à  l'église  des  Théatins. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  du  discours  .prononcé  par  le  roi  à  la  séance 
du  ig  avril. 

Séance  du    ig  ou  soir. 

Mémoire  des  états  de  Porentru  ,  réclamant  ,  au 
nom  des  traités  ,  la  protection  de  la  France  contre 
l'introduction  des  troupes  étrangères  sur  leur  terri- 
toire. Rcwbel  accuse  le  silence  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  qui  ne  s'est  point  opposé  à 
l'entrée  de  ces  troupes  ,  ni  aux  menées  de  l'évêque 
de  Bàle  ,  qui  se  met  à  la  tête  des  ennemis  de  la 
révolution.  D'André  remarque  la  connexité  des 
troubles  qu'on  prétend  exister  à  Porentru  ,  avec 
ceux  qui  agitent  Paris  ;  il  cite  à  cette  occasion ,  le 
Journal  de  Mercier ,  qui  a  dénoncé  en  même 
temps  le  départ  du  roi  pour  Saint  -'Cloud  et  les 
mouvemens  des  frontières  ;  11  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  négociations ,  sous  prétexte  de  la  réunion  de 
cinq  cents  hommes  à  Porentru.  Noailles  annonce 
qu'il  y  est  encore  arrivé  cinq  cents  hommes  qui 
seront  suivis  par  d'autres.  D'André  dit  cju'U  n'y 
en  a  pas  encore  assez  pour  alarmer  ;  U  se  plaint 
qu'on  accuse  le  ministre  pour  des  objets  qui  lui 
sont  étrangers  ,  et  s'oppose  au  renvoi  de  l'affaire 
de  Porentru  au  comité.  Rewbell  avance  que  l'entrée 
des  troupes  autrichiennes  à  Porentru  est  contraire 
aux  formes  de  l'Empire  et  aux  traités  avec  la 
France  ;  11  remarque  que  ces  troupes  y  restent  après 
que  les  troubles  sont  appaisés  ;  il  accuse  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  ne  tenir  compte  d'aucun 
des  avis  que  lui  ont  donnés  les  députés  sur  lés 
armemens  des  contre-révolutionnaires  et  des  cons-î 
pirateurs  d'Alsace  ;  il  persiste  à  demander  un  rap- 
port par  le  comité  diplomatique.  Robespierre 
s'étonne  que  ,  quand  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure sont  également  menacées  ,  le  gouvernement 
se  livre  à  l'incurie  la  plus  dangereuse  ,  et  qu'elle  se 
manifeste  même  au  sein  de  l'assemblée  ;  il  accuse 
et  les  ministres  et  le  comité  diplomatique  quï 
n'instruit  l'assemblée  que  tard  ,  et  souvent  même 
ne  l'instruit  pas  des  événemens  qu'il  lui  importe  de 
connaître.  D'André  justifie  le  comité.  Noailles 
blâme  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  n'avoir 
point  fait  part  de  l'affaire  de  Porentru  ;  il  demande 
à  quoi  servent  les  agens  ,  les  espions  et  les  ambassa- 
deurs ,  si  ce  n'est  pour  savoir  ce  qui  se  passe. 
Pétion  demande  que  le  comité  diplomatique  soit 
cl  argc  de  surveiller  les  mouvemens  extérieurs. 
Menou  dénonce  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
avec  lequel  le  comité  diplomatique  ne  peut  mar- 
cher. Liancourt  appuie  l'amendement.  Pétion  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Menou  , 
comme  n'étant  point  appuyée.  L'assemblée  ren- 
voie l'affaire  de  Porentru  au  comité  diplomatique. 
—  Adoption  d'articles  réglementaires  sur  les  agens 
de  change. 

Séance    du    zo  avril, 

Fiapport  de  Dallarde  et  décret  à  la  suite  ,  pour 


DU       MONITEUR.       Année     1791, 


iSi 


l'éxecution  d'un  décret  précédent  sur  l'abolition 
des  jurandes.  — Rapport  de  Rabaud-Saint-Etienne 
■sur  l'organisation  de  la  garde  nationale. 


Nouvelles. 


Raiishonne.  — Demande  de  l'empereur  aux  états 
de  l'Empire  sur  la  conservation  ou  la  démolition  de 
la  forteresse  de  Pliilisbourg. 

Pays-Bas.  —  Calme  apparent  dans  les'  actions  ; 
agitation  des  esprits.  — Etablissement  de  plusieurs 
impôts  sur  les  Liégeois  pour  servir  au  payement 
des  troupes   exécutrices. 

France.  — Pans  :  Adresse  du  département  aux 
citoyens  sur  les  agitations  et  les  alarmes  du  moment. 
• —  Adresse  de  la  municipalité  au  roi  sur  le  calcul 
perfide  des  faux  amis  qui  l'environnent.  —  Lettre 
du  ministre  Delessart  au  département ,  annonçant 
que  Iq  roi  a  fait  connaître  aux  puissances  étran- 
gères ses  sentlmens   pour  la  constitution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  du  20. 

Décret  qui  autorise  les  créanciers  de  rentes  à 
en  donner  les  intérêts  en  payement  de  leur  contri- 
bution patriotique.  —  Articles  décrétés  sur  l'orga- 
nisation de  la  marine  et  les  nominations  avix  divers 
grades. 

Séance  du  2.1    atril. 

Les  électeurs  du  Calvados  annoncent  la  nomi- 
nation de  l'abbé  Fauchet  à  lévêclié  de  ce  dépar- 
tement. —  Le  ministre  de  la  marine ,  Fleurieu , 
rend  compte  du  résultat  des  mesures  prises  pour 
faire  reconnaître  le  pavillon  national  par  les  puis- 
sances barbaresques. — La  nourrice  du  roi  réclame 
le    payement    de  sa  pension.    Renvoi    au  comité. 

—  Suite  des  articles  du  règlement  concernant  les 
agens  de  change.  —  Payen  fait  décréter  que  les 
îndividus  conduits  prisonniers  de  la  Martinique  dans 
le  château  deSaint-Malo  ,  seront  rais  seulement  en 
arrestation  ;  savoir  :  les  matelots  dans  les  quartiers  , 
les  soldats  dans  la  citadelle  ,  et  les  particuliers  dans 
la  ville. — Décret,  sur  la  proposition  dEmmery, 
portant  que  les  fournitures  des  vivres  et  de''  four- 
rages   sont    exceptées    des   entreprises  au   rabai.-. 

—  Latour-Maubourg  demande  qu'on  fixe  un  jour 
pour  le  rapport  de  l'affaire  d'Avignon  ,  afin  d'em- 
pêcher que  le  Comtat  fie  devienne  un  monceau  de 
ruines.  Mcnou  dit  que  le  comité  n'est  pas  encore 
en  état  de  présenter  des  mesures  définitives.  Ro- 
bespierre présente  le  tableau  des  désastres  qui 
menacent  le  Comtat  et  les  départeniens  méridio- 
naux ;  il  pense  que  l'assemblée  est  assez  instruite 
pour  prononcer  en  ce  moment  la  réunion.  Menou 
déclare  que  c'est  aussi  son  avis  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  établir  le  vœu 
des  Avignonais  et  des  Comtadins.  Bouche  fait  part 
de  l'assassinat  des  patriotes  ,  h  l'instigation  de  l'é- 
vêquc  de  Vaison  ;  et  au  nom  de  la  paix  publique 
et  des  départemens  du  midi ,  il  conjure  l'assemblée 
de  prononcer.  La  discussion  est  renvoyée  au  2G. 


Littérature.  —  Mémoire  sur  la  mendicité  ,  par 
Bannefroy.  —  Mémoire  sur  la  culture  des  jaclières , 
par  Menuret. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Notice  stir  il  Tamhurno 
notturno  ,  musique  de  Pai'sicllo  ;  et  l'Imprimeur 
ou  la  Fêle  de  Franklin  ,  par  Desfontaines. 


N".    1  >':>.  Du    u.y>  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Lafaycttc  donne  sa  démission 
de  commandant  do  la  garde  nationale  et  celle  de  tout 
rétat-mujor,  La  municipalité  et  un  grand  nombre 


de  bataillons  se  rendent  chez  lui  pour  l'engager  à 
la  retirer.  —  Installation  du  tribunal  do  cassation. 
Discours  prononcé  à  cette  occasion  par  Pastoret. 
Ligny.  —  Cheney  l'ainé  ,  maire  de  cette  ville  , 
réclame  contre  une  prétendue  violation  des  tom- 
beaux des  anciens  princes  de  Lu.xembourg. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2.2.    avril. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  demande  que 
tous  les  individus  attachés  aux  maisons  du  roi ,  de 
la  reine  et  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  , 
soient  tenus  de  prêter  le  serment  civique.  —  Dé- 
cret ,  sur  le  rapport  de  Devismes  pour  la  poursuite 
des  auteurs  de  dégâts  considérables  commis  dans 
les  bois  nationaux  de  Noyon.  —  Beaumont ,  frère 
de  l'évêque  de  Vaison  ,  écrit  à  l'assemblée  pour 
justifier  celui-ci  des  inculpations  qui  lui  ont  été 
faites  la  veille  par  Bouche.  Ordre  du  jour. — Rapport 
de  Brulart-Slllery  et  décret  à  la  suite  ,  pour  la  sup- 
pression et  la  recréation  du  corps  de  la  marine. 
—  Le  ministre  de  la  justice  consulte  l'assemblée  sur 
les  causes  qui  doivent  être  portées  devant  la  haute- 
cour  nationale.  Renvoi  aux  comités. 


Littérature.  —  Troisième  extrait  de  la  vie  privée 
du  maréchal  de  Richelieu.  —  Adresse  de  l'abbé 
Molin  sur  les  mandemens  épiscopaux.  — Economie 
rurale  et  civile  ,  par  l'abbé  Delalaiize.  —  Elémcns 
de  l'art  de  la  teinture  .  par  Bertholet. 

Théâtre  Italien.  —  Notice  sur  la  pièce  de  Guil- 
laume Tell,   par  Sédaine,  musique  de  Gi'étry. 


N".    114.    Du  24  avril. 


Nouvelles. 

Venise.  —  Pension  de  12,000  llv. ,  accordée  par 
la  reine  de  Naples  à  l'ex-arabassadeur  français  à 
Venise ,  de  Bombelles  ,  qui  avait  refusé  18  serment 
civique.  —  Conjectures  sur  les  espérances  d'une 
contre-révolution  par  la  minorité   de  la  noblesse. 

France.  —  Paris  :  La  section  du  Théâtre-Fran- 
çais déclare  captieuse  et  méséante,  la  question 
proposée  par  la  commune  ,  sur  le  départ  du  roi 
à  Salnt-Cloiid.  —  Lettre  dcDelessart  à  la  municipa- 
lité et  au  département  ,  annonçant  la  réponse  du 
roi  aux  vœux  qui  lui  ont  été  présentés,  relativement 
au  voyage  de  Saint-Cloud  ,  et  envoi  de  ces  pièces 
aux  quatante-huit  sections  de  Paris  —  Discours  de 
Lafayelteau  conseil  de  la  commune  :  il  s'étonne  de 
liniportance  que  l'on  met ,  dans  un  pays  libre  , 
à  un  Individu ,  et  persiste  à  donner  sa  démission. 
Plu.sieurs  bataillons  renouvellent  le  serment  d'o- 
béissance à  la  loi,  pour  engager  Lafayette  à  re- 
prendre le   commandement. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  22. 

Rapport  de  Defermont  ,  et  projet  de  décret  pour 
faire  restituer  des  fonds  payés  par  le  ministre  de 
la  marine ,  en  violation  du  décret  du  2q septembre, 
et  dont  le  payement  a  été  dénoncé  par  le  chef  de 
bureau  Bonjour;  il  propose,  de  plus,  de  décréter 
l'impression  du  voyage  de  la  Peyrouse.  Millet 
ajoute  la  proposition  de  foire  toucher  les  appoin- 
temens  de  ce  navigateur  à  madame  la  Peyrouse 
jusqu'au  retour  des  vaisseaux  envoyés  isa  recherche. 
L'assemblée  décrète  ce  qui  est  relatif  à  la  Pey- 
rouse. Estourmel  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  relatif  aux  payemens  faits  par  le 
ministre  do  la  marine.  Prieur  soutient  que  ce 
ministre  a  outre-passé  .ses  pouvoirs.  Arthur  Dlllon 
défend  le  ministre  et  les  intcndans  qu  il  a  payés. 
Champagny  demande  que  les  sommes  payées  soient 
imputées  h,  titre  d'avance.  Adoption  do  la  propo- 
sition de  Defermont. 

Séance  du  2.3   avril. 

Renvoi  au  comité  des  rcclierches  d'une  Icllre 


pastorale  du  ci-devant  évoque  d'Embrun.  —  Rap- 
port de  Rœderer  sur  l'organisation  des  finances  et 
la  perception  de  l'impôt.  Impression  et  ajournement. 
—  Rapport  de  Goudard  sur  l'exécution  du  décret 
relatif  aux  droits  de  traites  et  d'entrée.  Décret  , 
à  la  suite  ,  pour  l'établissement  d'une  régie  des 
douanes  nationales. 


N".   Il 5.  Du  25  avril. 

Nouvelles. 

Stockholm.  —  Notice  sur  la  situation  du   Nord. 

Warsovie.  —  Pièce  pubhée  par  ordre  de  la  cour 
deBerhn,  démentant  les  vues  qu'on  lui  attribue 
sur  la  Pologne,  > 

Berlin.  —  Accélération  des  négocintions  entre 
la  Prusse  et  la  Russie,  parla  médiation  de  l'Es- 
pagne  et  du  Dannemarck. 

Londres.  —  Le  gouvernement  fait  démentir  le 
mémoire  instructif,  prétendu  envoyé  aux  cours  de 
l'Europe.  —  Armemens  militaires.  —  Débats  du 
parlement  sur  la  traite  des  Nègres  et  l'aiïaire 
d'Hastings. 

France.  — Paris  :  Réclamation  de  Peuchet  contre 
une  autorisation  ,  donnée  par  le  maire  de  Paris  , 
pour  le  combat  du  taureau  ,  qui  avait  été  déiendu 
l'année  précédente.  —  Considérations  du  nuîmt-  sur 
une  cause  de  concubinage  adultère,  plaider  par 
les  héritiers    de   M''.   Hériot'  contre  M"=.  CoUin. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Fin  du  décret  pour  l'organisation  de  la  régie 
des  douanes  ,    adopté  dans  la  séance  du  aS. 

Séance  du  28  au  soir. 

Lettre  écrite  par  le  ministre  Montmorin  ,  au 
nom  du  roi,  pour  faire  annoncer  aux  cours  étran- 
gères son  adhésion  i\  la  nouvelle  constitution  du 
royaume  :  Louis  XVI  déclare  dans  cette  lettre  , 
que  ce  qu'on  appelle  la  révolution ,  n'est  que  l'anéan- 
tissement des  abus  accunvdés  par  l'erreur  des 
peuples  ou  le  pouvoir  des  ministres.  Vifs  applau— 
dissemens  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes. Alexandre  Lameth  regarde  cette  lettre 
comme  un  puissant  moyen  d'entretenir  l'esprit 
public  dans  les  principes  de  la  constitution  ;  il 
propose  d'envoyer  une  députatlon  au  roi ,  pour 
lui  témoigner  les  sentlmens  de  l'assemblée.  Biauzat 
propose  il  l'assemblée  de  s'y  rendre,  et  d'envoyer 
la  lettre  à  toutes  les  municipalités.  Goupil  demande 
qu'il  soit  frappé  une  médaille  pour  rappeller  cette 
journée.  Robespierre  veut  que  le  roi  soit,  non 
remercié  ,  mais  félicité  de  l'accord  de  ses  sentl- 
mens avec  ceux  de  la  nation.  La  députation  est 
décrétée.  D'Harambure  demande  l'envoi  de  la 
lettre  aux  régimens.  Moreau  ,  de  la  partie  droite, 
s'y  oppose  ;  Dubois  -  Crancé  le  combat  vivement. 
L'envoi  aux  régimens  est  décrété.  —  Bouche  ,  à 
la  suite  d'un  rapport  d'Arnoult ,  demande  que  les 
rivières  navigables  soient  déclarées  propriétés  na- 
tionales. D'André  appuie  la  déclaration  du  principe, 
et  renvoie  les  détails  ;'i  la  première  législature. 
Adoption  de  ses  conclusions.  —  Discours  du  pré- 
sident à  Louis  XVI,  au  nom  delà  députatlon.  Im- 
pression de  ce  discours  ,  et  de  la  réponse  du   roi. 


N".    ii(3.    Du   2(1   avril. 


Nouvelles. 

t'ienne.  —  Conférences  de  Sistow.  Armement 
universel. 

Kelh.  -~  Rassemblement  armé  des  émigrés  et 
du  cardinal  de  Rohan. 

Bruxelles.  —  Système  suivi  par  l'Autriche  pour 
fatiguer  les  Belges  par  des  troubles  continuels  , 
et  hMir    faire  regretter   l'ancien  ordre    de  choses. 

France.  —  Paris  :  Lafay^tc  reprend  Iccomman- 
lU'ÈUCntdela  garde  nationale.  —  L'accusateur  public 
déaonc«  lot)  j^lucards  du   club  des  Cordclicrs. 


T  A  B  L  E      CHRONOLOGIQUE 


Soissons.  —  La  soiùitij  des  Amis  île  la  Constitu- 
tion de  cette  ville,  vote  le  renouvellement  des 
électeurs  avant  la  nomination  do  la  prochaine  16- 
glslaturc. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  sS  at'ril, 

Rcwbell  occupe  le  fauteuil  du  président. — Odicr- 
MassiUon  communique  une  lettre  du  procureur- 
syndic  du  département  des  Bouclies-du-Rliône  , 
annonçant  les  ravages  du  Comtat  d'Avignon.  Sur 
la  proposition  do  Bouche,  l'assemblée  décide  de 
s'occiii>er  de  cette  all'aire  à  la  séance  prochaine. 
Aruoult  fait  rendre  différons  décrets  de  liquida- 
tion. —  L'évèque  de  Paris  et  son  clergé  présentent 
leurs  hommages  à  l'assemblée.  —  Le  ministre  de  la 
marine  transmet  des  nouvelles  de  Saint-Domingue. 
Lettres  de  DevlUage  ,  commandant  de  marine  ,  de 
Ducornoycr ,  négociant  au  Port-au-Prince  ,  et  de  la 
municipalité  de  cette  ville ,  annonçant  l'insurrec- 
tion du  régiment  d'Artois  ,  la  fuite  de  Blanche- 
huule  ,  et  le  massacre  de  Mauduit ,  colonel  du 
régiment  du  Port-au-Prince.  Renvoi  au  comité 
colonial.  Barnave  donne  ,  à  ce  sujet  ,  lecture  d'une 
adresse  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue ,  contenant  une  ré- 
tractation de  leurs  opinions  erronées.  Applaudisse- 
,„ons.  —  Texte  du  décret  sur  les  monnaies  et 
l'organisation  do  la  commission  chargée  de  surveiller 
les  espèces. 


Lilléralure.  —  Eloge  du  maréchal  de  'Vauban  , 
par  Noël.  —  Observations  de  Casaux  ù  l'occasion 
des  événemens  du  i8  ,  sur  le  caractère  que  doivent 
prendre  les  ministres  ,  pour  maintenir  la  royauté  , 
considérée  comme  rempart  contre  l'hypocrisie  des 
démagogues  et  la  frénésie  des  aristocrates. 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Efforts  de  l'Angleterre  pour 
obtenir  la  navigation  de  la  mer  Rouge  et  de  la  mer 
Noire. 

Wtirsovie.  —  Travaux  de  la  diète.  —  Discours 
du  nonce  Nicmcewitz  ,  en  faveur  des  droits  de  la 
bourgeoisie. 

France.  Paris  :  Discours  du  maire  au  roi,  en 

lui  adressant  les  liommages  de  la  commune  de  Paris. 

Lettre  du  ministre  Duportail,  recommandant  au 

maréclial-de-camp  Lanoue  de  témoigner  publique- 
ment la  satisfaction  du  roi  à  Holbée  ,  sergent  des 
grenadiers ,  pour  le  courage  qu'il  a  montré  lors  des 
dernières  émeutes  de  Douai.  —  Une  lettre  écrite 
de  Londres  à  Larochefoucauld  lui  annonce  la  mort 
du  docteur  Price.  Notic'e  sur  ses  travaux. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    au    26    ai'n'/. 

Décret,  sur  la  proposition  de  Régnier,  pour  la 
liquidation  des  ofRciers  du  ci-devant  parlement  , 
dépourvus  de  contrats  authentiques  d'acquisition. 
—  Discussion  sur  l'autorité  des  arrêts  du  conseil , 
en  matière  de  liquidation.  Opinion  de  Camus  et 
décret  à  la  suite  ,  portant  que  ces  arrêts  sont  atta- 
quables par  les  voies  de  droit  et  d'après  l'avis  du  co- 
mité central  de  liquidation. — Motion  de  Rabaud  sur 
la  rareté  du  numéraire  et  l'insullisance  des  assignats  ; 
il  proposé  de  créer  des  assignats  de  cinq  livres  et 
de  faire  examiner  par  les  comités  des  finances  et  des 
monnaies  la  question  d'une  nouvelle  fabrication  de 
monnaie  métallique.  Impression.  Buzot  et  Malouet 
demandent  l'ajournement  à  huitaine.  Charles  La- 
melh  appuie  la  motion  de  Rabaud  et  parle  contre 
les  ennemis  des  assignats ,  qu'il  appelle  ennemis'  du 
bien  public.  Rœderer  s'écrie  :  «  .Te  demande  grâce 
)>  à  M.  Lameth.  »  L'assemblée  ajourne  la  discus- 
sion à  une  séance  prochaine,  —  Le  département 


t  le  corps  municipal  de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 
Pastoret ,  orateur  do  la  députation  ,  réclame  la 
prompte  organisation  du  code  pénal ,  pour  arrêter 
leSj'perturbateurs,  et  une  loi  sur  le  droit  de  pétition. 


Variété.  —  Députation  de  la  garde  parisienne  à 
Lafayette  ;  elle  se  rend  avec  lui  chez  le  roi. 


N».   118.    Du   28   avril. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Notice  sur  l'esprit  du  liaut-clergé 
espagnol. 

hondres.  —  Conjectures  sur  les  contestations 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

France.  —  La  municipalité  de  Paris  ordonne  le 
licenciement  du  bataillon  soldé  de  l'Oratoire. —  Les 
lettres  du  Gard  annoncent  la  marche  de  i5,ooo 
Avignoiiais  contre  Carpentras.  —  Lettre  de  Des- 
comps,  secrétaire  de  Mirabeau,  repous.sant l'incul- 
pation de  s'être  emparé  de  ses  dépouilles. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance    du    s-f    as'ril. 

Buzot  présente  des  pièces  à  l'appui  de  la  dénon- 
ciation qu'il  a  faite  du  commissaire  de  la  trésorerie, 
Huber.  Renvoi  au  comité.  — Décret,  d'après  le 
rapport  de  Desmeuniers,  sur  les  conditions  à  réunir 
pour  exercer  le  ministère- ou  les  emplois  des  bu- 
reaux. —  Rapport  de  Eureau-Puzy  rt  décret  à  la 
suite  ,  qui  affecte  au  département  de  la  guerre 
5,424i584  livres  pour  les  dépenses  d'enrôlement  , 
équipement  ,  armement  ,  etc.  ^-  Chapelier  fait 
rendre  un  décret  pour,  le  renvoi  aux  tribunaux 
ordinaires  d'alfaires  pendantes  aux  conseils  des 
dépêches  et  des  finances.  —  Rabaud  expose  la 
marche  et  la  distribution  du  travail  du  comité  sur 
la  garde  nationale ,  ses  principes  sur  les  réquisitions 
do  la  force  armée ,  et  demande  la  discussion  suc- 
cessive des  articles.  Robespierre  vote  pour  que 
tout  le  monde  soit  admis  dans  la  garde  nationale 
et  que  la  législation  eftace  toute  distinction  à  cet 
égard.  Rabaud  dit  que  ce  qu'il  demande  est  dans 
le  plan  du  comité. 


Paris.  —  Fermentation  à  l'occasion  du  licencie- 
ment du  bataillon  de  l'Oratoire.  Attroupemens  et 
délibérations  des  ouvriers. 

hitlérature.  —  Intrigues  amoureuses  des  rois  de 
France  ,  depuis  Charlemagne  jusqu'à  Henri  W . 
—  Préservatifs  contre  le  schisme ,  par  l'abbé 
Delarière. 


N°.   iig.    Du   29  avril. 


Nouvelles. 


Londres. — Discours  de  M.  Grey  au  parlement , 
relativement  aux  causes  qui  font  commencer  la 
guerre  ,  et  aux  principes  à  suivre  dans  la  forma- 
tion des  alliances. 

France.  —  Paris  :  Avis  de  là  municipalité  aux 
ouvriers  qui  se  coalisent  pour  l'augmentation  du 
prix  de  leurs  journées. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Séance   du   28  at'ril. 

La  municipalité  du  Port-au-Prince  proteste  de 
sa  soumission  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale.' 
—  D'André ,  au  nom  du  comité  diplomatique , 
fait;  décréter  que  Châlons  ,  aide  major  de  la  ville 
de  Béfort ,  arrêté  sur  le  territoire  de  l'évèque  de 
Bàle,  sera  mis  en  liberté  et  conduit,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'aux  frontières  de  l'Empire.  —  Rapport  tran- 
quillisant ,  du  même  membre  ,  sur  les  mouvemens 


des  troupes  en  Catalogne  ,  et  sur  les  forces  des 
Autrichiens  à  Porentru. — Camus  fait  écarter  par 
la  question  préalable  la  demande  des  olficiers  de 
la  chambre  des  comptes  d'Aix  ,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  pensions  ,  ainsi  que  celle  de  M'. 
Malard  ,  nourrice  du  roi  ,  pour  le  payement  de 
sa  pension  ,  qui  est  à  la  clrarge  de  la  liste  civile. 
—  Le  même  propose  d'accorder  pour  les  trois 
branches  de  la  famille  Lowendal,  une  somme  de 
000,000  liv.  comme  indemnité  de  la  propriété-  du 
régiment  qu'avait  levé  à  ses  frais  le  maréclial. 
Lanjuinais  propose  d'examiner  auparavant  si  cette 
famille  n'a  pas  été  indemnisée  par  la  cour.  Bouche 
s'étonne  qu'après  avoir  pensionné  Luckner  ,  qui  a 
battu  les  français  ,  on  hésite  à  indemniser  les 
crifans  d'un  général  qui  a  vaincu  pour  la  patrie. 
Le  projet  est  adopté.  —  Menou  écrit  que  son 
rapport  sur  Avignon  n'est  pas  encore  terminé. 
Clermonl-Lodève!  demande  que  ,  sans  tarder,  on  y 
envoie  des  troupes  pour  soutenir  le  Saint-Siège. 
Robespierre  et  Prieur  s'y  opposent  ,  parce  que 
ce  serait  méconnaître  la  souveraineté  du  peuple 
avignonais  et  son  vœu  pour  la  réunion.  Grillon 
.Tppuie  la  proposition,  connue  mesure  de  prudence, 
et  y  ajoute  l'envoi  de  commissaires  civils.  Pétion 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  — Suite  de  l'opinion 
de  Robespierre  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales :  il  pense  que  le  projet  du  comité  viole 
tous  les  principes  et  tend  à  faire  de  la  garde 
nationale  linstrument  du  pouvoir  exécutif-  il  con- 
clud  à  ce  que  tout  citoyen  domicilié  ait  le  droit 
de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  dos  gardes  na- 
tionales. Dubois  -  Crancé  pensé  qu'on  n'en  doit 
écarter  que  les  vagabonds  et  les  mendians.  Pétion 
appuie  les  propositions  de  Robespierre.  Rabaud 
justifie  les  bases  du  comité.  Noailles  rappelle  que 
le  despotisme  n'a  fait  tant  de  progrès  en  Hollande 
que  parce  qu'il  s'est  emparé  d'une  classe  rejetée 
du  sein  de  la  nation.  Charles  Lameth  étabht  la 
supériorité  des  gardes  nationales  sur  les  troupes 
de  ligne ,  et  rejette  toute  distinction  hors  du  service. 
Buzot  et  Malcs  appuient  les  amendemens  des  préo- 
pinans.  D'André  demande  si  l'on  veut  détruire 
la  constitution  et  la  qualité  de  citoyen  actif. 
Morcau  fait  fermer  la  di.scussion.  Prieur  et  Charles 
Lameth  réclament.  Robespierre  parle  au  milieu 
des  interruptions.  L'article  premier  du  comité  est 
adopté. 


Supplément. 


Réflexions  sur  une  émission  d'assignats  de  cinq 
livres  ,  auxquels  on  propose  de  substituer  de» 
pièces  de  cuivre.  —  Article  de  Peuchet  sur  les 
réclamations  du  duc  de  Wirtemberg. — Moyen  do 
;e.  —  Notice  sur  le  poëme  des 


Genres  poétiques. 


N°.     120.     Du 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Arrestations  arbitraires  et  réclama- 
tions des  habitans.  —  Considérations  sur  les 
émigrés. 

France.  —  Tumulte  dans  l'église  Saint-Sulpice 
à  Paris.  —  Lettre  de  M""^.  Lowendal  à  Camus. 
—  Lettre  de  l'ambassadeur  espagnol ,  Nunez  ,  au  ' 
ministre  Montmorin  ,  relativement  aux  mouvemens 
des  troupes  en  Catalogne  et  en  Arragon.  —  Compte 
rendu  ,  par  Pastoret ,  des  travaux  du  département 
de  Paris.  —  Les  habitans  de  'Versailles  s'opposent 
au  départ  du  régiment  de  Flandres.  —  Justification 
d'Huber ,  commissaire  de  la  trésorerie. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Séance   du    28    au   soir. 

Le  tribunal  de  cassation  présente  ses  hommages 
à  l'assemblée.  —  Bégouen  fait  rendre  un  décret 
qui  conserve  la  caisse  des  vétérans  de  la  marine , 
et  Ëje  les  revenus  dont  elle  sera  alimentée. 

Séance 


DU       MONITEUR.      Année 


791- 


i5c 


Séa 


du  ag 


r;7. 


Rapport  de  Camus  sur  l'emprunt  de  80  millions  ; 
il  accuse   Lecouteulx  -  Lanoraye  de   toucher    les 
intérêts    d'une   somme   qu'il   n'a   pas    donnée  ;   il 
propose  de   mettre  à  la  charge   de  l'ordonnateur 
les  intérêts   induement  payés  ,   et  de   faire  pour- 
suivre  les    recouvremens    dus   au    trésor    puhlic. 
Folleville  expose  que  le  ministre,  seul  responsable  , 
létant  sorti  de  France  ,    il  serait  injuste  de  pour- 
suivre  les    subalternes.    Biauzat    condamne    aussi 
toutes    répétitions    contre    l'ordonnateur ,   et    fait 
adopter  seulement  la  seconde  proposition  de  Camus. 
—  Rapport  d'Alexandre  Beauliarnais  sur  les  évé- 
nemens  de  Weissembourg  ,  à  l'occasion  de  la  pré- 
sence des  soldats  aux  séances  des  sociétés  patrio- 
tiques ,  et  propose  de   décréter  que  les  militaires 
peuvent  assister ,  hors  le  temps   de  ser^'ice  ,    aux 
sociétés  établies  dans  les  villes  oi!i  ils  sont  en  gar- 
nison. D'André  combat  le  projet,  comme  tendant 
à  faire  passer  toute  l'autorité  constitutionnelle  dans 
les  mains  des  sociétés  particulières,  qui  ne  sont  pas 
toutes   amies   de   la   constitution  ,   quoiqu'elles  en 
prennent  le  titre.  Prieur  croit  qu'on  n'a  pas  plus 
le  droit  d'empêcher  les  soldats  de  se  rendre  dans 
ces  sociétés  publiques  ,  que  d'assister  à  la  lecture 
des  lois  en  plein  air.   Larochefoucauld-Liancourt 
craint  de  voir  compromettre  la  discipline  militaire. 
Noailles  pense  que  le  service  militaire  ne  peut  être 
bien  fait  que  par  des  amis  de  la  constitution  ,  et 
que  le  moyen  d'inspirer  ces  sentimens  aux  soldats  , 
est  de  ies  envoyer  ,   eux  et  leurs  chefs ,  dans  toutes 
les  sociétés  patriotiques.  Toulongeon  dit  que  c'est 
une   question   très-importante   que  celle  de  savoir 
si  la  loi  consacrera  l'existence  de  corps  qui  n'ont 
pas   été  créés   par   elle.   Estourrael  soutient  qu'en 
interdisant  la  correspondance  des  sociétés  avec  les 
régimcQs  ,   on  a  par-là  même  défendu  l'assistance 
aux  délibérations.   Adoption  de  la  rédaction  pro- 
posée par  Cliapelier  ,  pour  autoriser  tous  les  mili- 
taires ,  hors  de  leur  service  ,  à  assister ,  comme  tous 
les  autres  fitoyens  ,   aux  séances  des  sociétés  qui 
«'assemblent   paisiblement  et  sans  armes  dans  les 
lieux    où    ils    sont    en   garnison  ou    en    quartiei-. 
—  Adresse  des  marchand^,  de  Paris  ,  en  faveur  des 
assij^nats  de  petites  coupures. 


Nouvelles. 

Ralishonnc.  —  Mémoire  du  duc  des  Deux-Ponts , 
«ur  la  suppression  de  ses  droits  féodaux  en  Alsace. 

France.  —  Paris  :  Arrivée  du  bref  du  papr  ; 
il  excommunie  Talleyrand  ,  évêque  d'Autun. 
—  Suite  du  compte  rendu  ,  par  Pastoret  ,  des 
travaux  du  département. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  20. 

Pr\>gnon  vote  pour  qu'il  ne  soit  pas  créé  d'assi- 
gnats au-dtssous  de  dix  livres.  Opinion  semblable 
d'Aubry-Dubochet  ;  il  pense  que  les  petits  assignats 
font  disparaître  l'argent ,  et  propose  un  projet  pour 
établir  le  remboursement  en  écus  des  assignats  de 
5o  livre».  Leclnrc  craint  que  les  a.ssignats  de  5  livres 
n'atteignent  point  le  but  qu'on  se  propose.  Gouy 
défend  le  système  des  petits  assignats. 


Séance    du 


avril. 


Rapport  de  Menou  sur  l'affaire  du  Comtat  ;  il 
discute  le»  questions  de  la  propriété  de  ce  pays 
et  du  vœu  des  habitari»  ,  et  propose  de  décréter 
la  réunion  à  la  France.  Clcrmont-Tonnerre  de- 
mande si  des  traités  avec  les  princes  étranger»  ne 
garantissent  pas  i  la  cour  de  Rome  la  posse.ssion 
d'Avignon.  Menou  répond  négativement.  Tracy 
<^lcvfi  la  question  de  savoir  si  le  Comtat  n'est  pas 
regardé  comme  faisant  partie  do  l'empire  Germa- 
nique. Menou  assimile  ces  prét<:nti<ms  i  celles  sur 
la  Provence  et  la  Bourgogne.  Maury  reproche  i 
Menou  de  n'avoir  pa»  sunisanniicnt  étudié  llus_ 


toire  ;  il  parle  contre  la  réunion  et  rappelle  la 
délibération  provoquée  à  Avignon  par  le  Baron  de 
Sainte-Croix  ;  il  propose  l'ajournement  et  demande 
que  ,  provisoirement ,  le  Comtat  soit  déclaré  sous 
la  protection  de  la  France.  Charles  Lamcth  com- 
bat cette  opinion  pour  l'intérêt  même,  dit-il,  des 
aristocrates  du  Comtat ,  dont  l'armée  est  prête  d'êtie 
attaquée  par  les  patriotes  victorieux.  Clermont- 
Tonnerre  conteste  le  titre  de  patriote  à  une  armée 
qui  ,  dit-il ,  traîne  à  sa  suite  cinq  bourreaux  , 
et  offre  la  paix  à  Carpentras  moyennant  20  millions 
et  3o  tètes  à  son  choix  ;  il  élève  des  doutes  sur 
la  liberté  des  Comtadins  ,  et  vote  pour  faire  accor- 
der le  délai  demandé  par  l'abbé  Maury.  Robes- 
pierre pense  qu'en  ré;-olution  ,  il  faut  de  l'indul- 
gence pour  tous  les  partis  ;  il  demande  qu'on  vienne 
au  secours  du  Comtat  et  que  le  fond  de  la  ques- 
tion soit  discuté. 


la  vente  en  fût  faite  à  l'enchère ,  a  ordonné  qu'il 
lui  serait  présenté  un  rapport  sur  les  expériences 
de  Facicr-Brioule  i  cet  éaard. 


Jj!léralure.~ii\o-:jC  des   Lrtircs  de  Gingitené  i 
SU!-  les  confessions  de   J.  ./.   liousseau. 


N",     123.    Du    3 


N".    122.    Du 


Nouvelles. 

Consfantinople.  —  Le  sultan  demande  la  tête 
d'un  capitaine  vénitien,  dont  l'équipage,  en  vou- 
lant faire  le  salut  maritime ,  a  lâché  par  étom-derie 
une   bordée  à  boulets. 

Pétersbourg.  —  Triomphe  du  prince  Potemkin  , 
vainqueur   d'Isma'ilow. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Fleurieu  au  roi  , 
annonçant  la  démission  du  ministre  de  la  marine. 
—  Réclamations  de  Dubois-Crancé  contre  l'arrêté 
pris  par  le  bataillon  des  Blancs-Manteaux  ,  dont 
il  est  grenadier ,  et  portant  que  tout  volontaire 
qui  ne  jurera  pas  une  confiance  sans  bornes  à 
Lafayette ,  sera  exclu  du  bataillon.  —  Berthier 
dément  le  bruit  de  sa  démission  de  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Versailles. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séanc»  du  3o. 

Cazalès  appuie  les  mesures  proposées  par  Maury . 
relativement  à  la  situation  du  Comtat.  Pétion  com- 
bat toutes  propositions  d'ajournement.  Virieu  pré- 
tend que  le  vœu  des  communes  n'est  point  arrivé. 
Maury  déclare  que  plusieurs  membres  n'ont  aucune 
connaissance  du  rapport  ni  des  pièces,  et  qu'ils  ne 
peuvent  délibérer.  Renvoi  de  la  discussion  au  len- 
demain. 

Séance    du   3o   au  soir. 

Loisel  demande  les  honneurs  des  grands  hommes 
pour  le  jurisconsulte  Antoine  Loisel,  de  Beauvais  , 
son  aycul.  Goupil  remarque  que  ce  jurisconsulte  a 
le  premier  consacré  la  maxime  :  si  veut  le  roi  ,  si 
veut  la  loi.  Prieur  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  l'ancien  régime.  —  Observations  de 
Maury  et  de  Dumctz  sur  la  clôture  du  comité 
diplomatique ,  et  l'impossibilité  d'y  consulter  Icn 
pièces  relatives  à  Avignon.  L'assemblée,  en  consé- 
quence, ajourne  la  discussion  au  lendemain. Suite 

du  décret  proposé  par  Begoucn  ,  sur  l'organisation 
des  invalides  de  la  marine. 

Séance  du    1".    mai. 

Rédaction  définitive  ,  présentée  par  Noailles,  du 
décret  qui  permet  aux  militaires  d'assister  aux  clubs 
et  aux  sociétés  publiques.  —  Suite  de  la  discussion 
.sur  les  petits  assignats.  Beaumctz  propose  d'y  subs- 
tituer des  billets  de  confiance.  Discours  do  Motites- 
ipilou  sur  les  effets  delà  rareté  des  petites  monnaies; 
il  demande  la  fabrication  d'une  petite  monnaie  de 
cuivre  et  la  réduction  des  dilléreutcs  divisions  d'as- 
signats à  celles  de  ."joo  livres  ,  loo  livres  et  .'3  livres. 
Charles  Lamcth  se  plaint  de  la  cherté  de  l'argent 
employé  au  prêt  des  troupes,  et  conclud  pour  la 
création  d'assignats  de  3  livres.  Le  disc^nurs  de 
Montesquiouaété  interrompu  par  uncdiscussion  inci- 
dente sur  le  métal  de  cloche;  et  l'assemblée  ,  contre 
l'avis  dcLecoulculx  tlEcaumctz,  cjui  voulaient  que 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du    2.  '  mai. 

Décret  pour  l'exportation  des  bois  coupés  sUP 
la  Meuse  et  de  ceux  du  pays  deGex.  — Suite  de 
l'affaire  d'Avignon.  Larochefoucauld  -  LiancourC 
vote  contre  la  réunion  de  ce  pays  ;  il  propose  d'y 
envoyer  des  troupes  et  de  faire  juger  par  l'assem» 
blée  nationale  les  droits  du  pape  et  ceux  de  la 
nation  française.  Opinion  contraire  de  Gouj>il  ;  il 
s'appuie  de  l'autorité  de  Montclart ,  dont  l'ouvrage 
a  été  brûlé  et  prohibé  à  la  sollicitation  du  pape  » 
et  par  les  ordres  du  ministre  Choiseul.  Jessé  opine 
pour  l'envoi  de  troupes  et  de  commissaires  ,  et 
pour  le  rejet  d'une  réunion  qui  peut  alai-mer  ou  mé- 
contenter l'Europe.  Malouet  trouve  contradictoires-, 
et  réfute  les  deux  bases  du  rapport  du  comité  , 
puisées  dans  la  .suzeraineté  des  rois  de  France 
et  dans  le  vote  libre  du  peuple  d'Avignon  pour 
la  réunion.  Robespierre  pense  quele  Comtat  n'ayant 
jamais  été  qu'engagé  ,  les  habitans  sont  toujours 
français  ;  il  regarde  d'ailleurs  le  vœu  des  Comtadins 
comme  un  acte  de  leur  souveraineté.  Latour-Mau- 
bojirg  convient  que  les  droits  de  la  France  sont 
plus  solides  que  ceux  des  papes  ,  et  demande  l'envoi 
d'une  force  armée  pour  protéger  le  veu  libre  des 
habitans.  Clermont  -  Tonnerre  examine  les  vœus 
émis  par  diflérentes  communes  du  Comtat;  il  les 
trouve  insuffisans  et  forcés  ;  il  accuse  des  députés 
d'avoir  influencé  la  commune  d'Avignon  ;  il  re- 
présente les  secours  qu'ont  trouvé  les  Avignonais 
dans  les  départomens  voisins  ,  notamment  auprès 
du  maire  d'Arles,  Antonelle,  qui  leur  a  fourni 
des  armes  et  s'est  porté  à  Avignon  ,  oi'i  il  a  reçu 
des  couronnes  ;  il  accuse  aussi  le  ministre  de  ta 
guerre  d'être  de  connivence  dans  cette  même 
affaire;  représente  l'inju.stice  pour  la  France  de 
s'approprier  un  pays  où  elle  a  semé  le  trouble, 
et  vote   contre    sa   réunion. 


Tliéàtre  de  Monsieur. — La  •vieillesse  d'Annette 
et  Lubin ,    par  Favart ,    musique  de  Jadin. 


124.    Du  4   niai. 


Nouvelles. 

Consluntinoplc.  —  Préparatifs  militaires. — L'am- 
bassadeur de  France,  Choi.seul-Goufficr,  se  distingue 
par  SCS  soins  pour  les  prisonniers  autrichiens. 

Berlin.  —  Préparatifs  miUtaircs. 

hondres.  — Activité  des  arinemens  maritimes. 

Comtat -Vénaissin.  — Siège  de  Carpentras  pai" 
les   Avignonais. 

France.  —  Pam  :  La  municipalité  rend  compte 
au  département  de  la  suppn.'Ssion  des  grenadiers 
de  la  sivième  division,  — Réllexion  deSieyes  contre 
la  formule  de  l'intitulé  des   lois. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Séance  du  3  mai. 

Suite  de  l'alTaire  d'Avignon.  DucliAtelet  vote 
contre  la  réunion  ,  et  pour  l'envoi  de  forces  char- 
gées de  rétablir  l'ordre,  l'élion  établit  le  droit  do 
la  FraMco  pour  prononcer  la  réunion.  —  L'évêqiie 
de  Vaison  se  disculpe  ,  par  une  lettre ,  dos  faits 
dont  il  0  été  accusé  par  Bouche  dans  une  précé- 
dente séance.  Explication  de  Bouche.  —  L'uhbA 
Maury  défend  les  droits   du    pnpc  ,  réfute  le  r.np- ■ 
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port  Ju  comité  ,  préteml  que  les  Comtadins  sont 
dt'cicWs  à  vivre  sous  le  goiivcrni'nient  paterru'l  du 
pape  et  Jcmaiide  ,  si  on  nu  veut  y  envoyer  des 
trfwpcs ,  qu'au  moins  le  ministre  de  la  guerre  en 
fasse  retirer  tous  les  déserteurs  français  :  «  Et 
»   tous  les  émicrans  »,  s'écrie  Cliarles  Lamelh. 


:'..   Du 


Nouvelles. 


Miiilrid.  —  Désarmement  des  flottes.  —  Précau- 
tions   contre  les  émigrés. 

Rome.  —  Jugement   de'CagliosIro. 

Bnixollcs.  —  Saudelin  ,  ancien  défenseur  de 
Van-der-Meersch  ,  accuse  lu  conduite  des  états 
de  Brabant. 

France.  —  Installation  de  Primat  à  l'évèclié  de 
Cainbray. 


ASSEINIBLEE    NATIONALE. 

Suite  Je  la  .'!C<inrn  ilu  3. 

Cazalfcs  réclame  la  clôture  de  la.  discussion.  Ré- 
ponse de  Mcnou  aux  principaux  argumens  de 
i'alibé  Maury.  Fréfpxcntes  interruptions  du  coté 
<lroif.  liii/.nt  dit  que  les  Avignonais  ne  sont  cou- 
pables qu'aux  yeux  des  ennemis  de  la  liberté.  Cbarlcs 
Lametli  pense  qu  envoyer  des  troupes  pour  com- 
primer les  partis  élevés  dans  le  Couitat ,  ce  serait 
autoriser  les  puissances  étrangères  i  tn  faire  autant 
en  France.  La  discussion  est  fermée.  Darrèrc  pro- 
pose un  décret  portant  envoi  de  commissaires  pour 
faire  cesser  les  troubles  ,  et  ajmirneHicnt  de  la 
ciue.-.tion  de  la  réunion  jusqu'après  la  libre  émission 
du  vœu  des  Comladins,  liarnave  examine  les  pré- 
textes que  peuvent  donner ,  aux  puissances  de 
l'Europe  ,  les  dilîérens  partis  proposés  sur  le 
Conitat;  il  en  conclud  que  le  plan  du  comité  est 
encore,  sous  ce  point  de  vue,  préférable  à  tous 
les  autres.  Desineuniers  appuie  le  projd  de  Earrc-re. 
Canms  le  combat.  liarrè-re  expose  les  motifs  de  son 
décret  :  il  a  voulu  ne  blesser  aucun  droit ,  ne  mé- 
connaître aucun  principe  ;  mais  il  craint ,  avec 
Baruave  ,  que  le  Comtat  ne  devienne  le  foyer  de 
la  contre- révolution  intérieure  et  il  retire  aussitôtsa 
motion,  dans  la  crainte  de  favoriser  la  guerre  civile. 
L'assemblée  consultée  ,  le  présulcnt  annonce  que 
la  priorité  est  au  projet  du  conuté.  Réclamations 
de  la  droite.  On  demande  l'appel  nominal.  Mon- 
tesquieu propose  de  le  faire  porter  sur  le  fonds 
même  de  la  question.  Observations  tumultueuses. 
L'assemblée  se  sépare  sans  aucun  résultat. 

Séance    du  4    mai. 

Suite  de  l'affaire  d'Avignon.  iNIerlin  demande 
eue  ,  pour  sortir  de  la  situ'ation  pénible  où  se  trouve 
J'assemblce  ,  on  mette  aux  voix  le  premier  article 
du  comité,  portant  :  qu'Avignon  et  le  Comtat  font 
partie  intégrante  du  territoire  français.  Liancourt 
«'oppose  i  cette  proposition,  en  ce  qu'elle  confond 
la  réunion  éventuelle  avec  la  réunion  actuelle. 
Regnaud  -  d'Angely  condamne  la  proposition  de 
Merlin.  Robespierre  établit  quela  solution  de  toutes 
les  questions  secondaires  dépend  de  celle  du  pre- 
mier article  ;  qu'ainsi  il  faut  décider  d'abord  si  la 
France  a  des  droits  sur  Avignon, 


N°,  126,    Du  6  mai. 


Nouvelles. 

Péfersbourg.  —  Nouvelles  récompenses  accordées 
«u  vainqueur  d'Isma'i'low  ,  Potemkin  ,  et  aux 
«Ificiers  français  Richelieu',  Damas  et  Langeron, 
—   Armemens  maritimes. 

Rritishonne . — Décret  de  la  commission  impériale , 
contenant  les  griefs  des  princes  possessionnés  en 
j^Uace. 


France.  —  Adresse  du  département  de  l'Aube 
au  roi  ,  sur  les  faveurs  accordées  aux  cnnenu's 
de  la  constitution  et  aux  prêtres  réi'ractaires. 
—  Le  département  de  l'Indre  vote  des  rcmerclc- 
mens  à  celui  di:  Paris  ,  pour  .son  adresse  sur  le 
même  sujet.  —  Les  bureaux  de  la  marine  ,  les 
ofliciers  militaires  et  .administrateurs  ,  l'amiral 
d'Estaing  à  leur  iéte,  et  les  députés  des  colo- 
nies ,  témoignent  à  l'ex  -  minitrc  l'Ieuricu  leurs 
reerets  sur  sa   démission. 


ASSEMBLEE.     NATIONALE. 
Suite  lie  ht  séance  au   4- 

Regnaud-d'Angely  dit  qu'il  est  impossible  de 
voter  siu'  la  proposition  de  iVlerlIn.  Ijatom--iMau- 
bourg  lu  combat  aussi,  liu/.ot  rappelle  qu'on  a 
décidé  la  veille  de  pa,sser  i  l'appel  nominal  sur  le 
fond  du  projet.  Après  do  longs  débats  ,  la  pro- 
position de  Merlin  est  adoptée.  Réclamations  tu- 
multueuses. Les  deux  extrémités  de  bi  salle  im- 
posent .silence  au  centre.  On  procède  à  l'ap[)el 
nominiil.  Le  prejuier  arlirle  est  rejette  i  la  majorité 
de  4''^7  *'W''<  t  contre  3i(i.  L'extrémité  gauche 
demande  la  question  préalable  sur  b;  reste  du 
projet.  Maloucl  demande  à  la  combattre.  Dubois- 
Crancé  fait  lever  la  séance. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  3  ,  pour  le 
jugement  de  pbi.sieurs  fabricaleurs  de  faiix  a.ssiguats , 
qui    tr.ivaillaicnt    à   Londres  ,    Limoges    et  Paris. 

—  Autre  pour  le  payement  des  sonunes  de  5o  liv. 
attribuées  à  titre  de  secours  aux  pensionnaires  de 
l'état.  — Autre  pour  la  liquidation  des  offices  des 
agens   de   cliauge. 

Décrets  rendus  d.ins  la  séance  du  4  1  pour  la 
liquidation  des  receveurs  particuliers  des  finances 
et  des  états  do  gages  arriérés  de  1780  et  de  I78;> 

—  Lettre  du  ministre  Dclessart  sur  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  traltemens  des  ecclésiastiques. 

Séance    du    5    mai. 

Sur  les  observations  de  Latour -Mautourg , 
Larochefoucauld  ,  Marlincau ,  Morcau,  Bouche  et 
plusieurs  autres  membres  ,  que  l'assemblée  ,  par 
sa  décision  de  la  veille  ,  n'a  pas  eu  l'Intention  de 
nier  le  droit  de  la  France  sur  le  Comtat ,  la  ré- 
daction du  procès-verbal  est  reformée  dans  ce 
sens  ,  et  le  mot  déclare  substitué  :\  celui  de 
décrète.  —  D  André  communique  le  décret  de  la 
diète  de  Ratisbonnc  et  la  lettre  du  nunistre 
Montmorin  au  nonce  du  Pape  ,  annonçant  que 
sa  S.iinteté  devra  recevoir  un  ambassadeur  français 
qui  ait  prêté  le  serment  civique.  Treilhard  de- 
mande llmpression  de  cette  lettre ,  qui  prouve , 
dit-il,  l'ignorance  du  Pape  sur  notre  constitution. 
Décrété.  —  Lanjuinais  fait  rendre  un  décret  sur 
les  dépenses  des  bureaux  de  liquidation.  —  Pétion 
expose  que  l'assemblée  en  est  sur  l'a-Tairc  d'Avi- 
gnon ,  au  même  point  qu'avant  son  décret ,  et  qu'il 
reste  toujours  un  principe  à  établir  et  un  parti  à 
prendre  ;  il  demande  un  nouvel  examen  du  vœu 
du  Comtat  et  un  nouveau  rapport  du  comité. 
Murinais  annonce  que  Cler.mont-Tonnerre  a  été 
attaqué'  pour  son  opinion  sur  le  Comtat  ;  il  pré- 
tend que  l'assemblée  ne  peut  plus  délibérer  sur 
cette  affaire.  Adoption  delà  proposition  de  Pétion. 


7    mai. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  La  diète  accorde  les  demandes  de 
la  bourgeoisie  ,  relativement  aux  droits  de  repré- 
sentation. 

France.  —  Mouvement  des  régimens.  —  Le  dé- 
partement de  la  Drome  et  celui  des  Bouches-du- 
Rhone  s'opposent  au  passage  des  troupes  avigno- 
nalses.  Continuation  du  siège  de  Carpentras.  La 
ville  de  Tarascon  arrête  trois  députés  d'Avignon , 
cpii  allaient  demander  des  secours  it  Nîmes.  —  Ap- 
provisionnement   do    Luxembourg.  —  Châtelain 


donne  ra  démission  de  levéehé  de  la  Meurtlie. 
—  Observations  de  Peiichet  sur  l'article  de  SIeyes, 
relatif  aux  conditions  dont  la  loi  doit  être  revêtue 
pour   être  obligalnlre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   '},. 

Rabaud  rouvre  la  discu.ssion  sur  l'émission  d'as- 
signats de  cinq  livres:  Il  développe  Ui  nécessité  de 
cett('  mesure,  répond  aux  objections  ,  et  demande 
l'émission  de  5o  millions  de  petite  monnaie.  Ger- 
main combat  le  projet.  Noallles  l'appuie  et  propose, 
pr,r  amendement,  de  charger  une  commission  d'un 
travail  suni  sur  les  métaux  précieux.  Cu.s.sy  dc- 
ruande  l'ajournement.  Opinion  de  Charles  Lameth 
sur  le  rapport  du  nuujérairc  avec  les  assignats;  il 
pimso  que  le  voeu  du  peuple  est  pour  la  création 
de  petits  assign'ats  ,  et  propose  qu'ils  .soient  de 
trois  llvies.  —  Une  lettre  du  ministre  des  finance» 
annonce  la  nomination  de  Lafontaine  au  commls- 
.sariat  de  la  trésorerie  ,  à  la  place  dlluber,  démis- 
sionnaire. 

Séance  du    5    au   soir. 

Camus  fait  déciéter  le  payement  des  rentes  de 
fondatloTis  pieuses  ,  instituées  par  Cochet  de  Salnt- 
Valler. — Reynier  propose  la  liquidation  des  avocats 
au  conseil.  Prugnon  et  Od^er  -  Massillon  veulent 
qu'on  augmente  l'évaluation  de  leurs  offices.  Buzot 
présente  un  minimum.  Les  débats  se  prolongent 
sur  les  amendemens  ,  et  la  délibération  est  remise. 
Séance  du  6    mai. 

Rapport  de  Lanjuinais  sur  les  biens  des  pa- 
roisses supprimées  ;  Il  propose  d'ordonner  que  les 
biens  suivront  le  territoire  dans  lequel  se  trouvera 
l'église  supprimée. 


N°.   ii8.  Du   8  mai. 


Nouvelles. 

Slocliholm.  —  Le  roi  de  Suède  défend  à  sei 
officiers  do  prendre  du  .service  en  France.  Con.si- 
dérations  pplitiques  sur  cette  défense. 

Londres.  —  Opinion  de  Grey  au  parlement 
contre  la  guerre  dont  le  gouvernement  menace  la 
Russie. 

France.  -7-  Paris  :  Séance  de  l'académie  de» 
sciences.  — Conseils  à  la  reine  ;  on  lui  reproche  de 
n'aimer  ni  la  liberté  ,   ni  les  Français. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite    de  la  séance  du   6. 

Décret ,  d'après  le  rapport  de  Lanjuinais  ,  por-> 
tant  que  les  églises  supprimées  et  les"  établlssemens 
qui  en  dépendent  ,  seront  vendus  comme  bien» 
nationaux.  —  La  commune  de  Strasbourg  annonce 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  départemcns 
du  Rhin.  —  Opinion  de  Dallarde  contre  les  petits 
assignats  ;  U  expose  comment  les  coupures  infé- 
rieures à  mille  livres  ont  fait  disparaître  l'argent. 
Lecouteubc  opine  pour  la  division  des  assignats  en 
petites  fractions,  et  propose  de  ne  les  faire  paraître 
qu'avec  la  monnoie  de  cuivre  qui  doit  être  mise 
en  circulation.  Camus  parle  datis  le  même  sens  , 
et  propose  de  faire  la  monnoie  de  cuivre  avec  les 
anciennes  empreintes,  pour  accélérer  la  fabrication. 
Opinion  semblable  de  Crillon  ;  il  demande  ciue  l'on 
cherche  à  tirer  parti  des  cloches.  Beauraetz  et 
Cazalès  se  rangent  à  l'avis  de  Lecouteulx.  Maury 
pense  que  la  monnoie  de  cuivre  rendra  les  petits 
assignats  inutiles.  —  Décret  pour  la  fabrication 
d'assignats  de  cinq  livres  et  leur  échange ,  à  bureau 
ouvert  ,  contre  de  la  monnaie  de  cuivre,  — Rap- 
port de  Delattre  sur  les  Colonies. 


Suppléaient. 
Lettre  de  Huber  ,   commissaire  delà  trésorerie. 


DU       MONITEUR. 


A  isr  N  É 


1791. 


i5^ 


sur  les  motifs  de  sa  démission.  —  Lettre  de  l'évêque 
de  Vaison,  pour  établir  son  absence  de  celte  ville 
lors  des  assassinats  qui  y  ont  été  commis.  —  éta- 
blissement du  Journal  des  débats  de  la  société  des 
Amis   de  la   Constitution  ,  séante  aayi  Jacobins. 


N» 


2g.    Du   9 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite    de  la  séance  du   -j. 

Fin  du  rapport  de  Dclattre  sur  les  Colonies  ;  il  pro- 
pose de  décréter  constiiutionnellement  qu'aucune 
loi  sur  l'état  des  personnes  et  le  régime  intérieur 
des  Colonies  ne  pourra  être  faite  quesurla  demande 
formelle  des  assemblées  coloniales  ,  et  qu'en  consé- 
quence de  ce  principe-,  il  sera  formé  une  assem- 
blée générale  de  toutes  les  colonies  ,  chargée  de 
rédiger  des  lois  pour  l'amélioration  du  sort  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres.  Grégoire  dit 
qu'après  avoir  attendu  quatre  mois  pour  proposer 
de  décréter  l'esclavage  ,  on  peut  bien  attcnù(;c 
encore  quelques  jours  ;  il  demande  l'impression  et 
l'ajournement.  Moreau-Saint-Mcry  combat  l'ajour- 
nement; il  soutient  que  les  Colonies  ne  peuvent 
avoir  le  même  régime  que  la  France  ,  et  qu'avec 
la  déclaration  des  droits  ,  il  n'y  a  plus  de  Colo- 
nies. (Murmures.  )  Pétion  parle  contre  les  préten- 
tions des  colons  à  rexhédération  politique  des 
Lommes  de  coulc:'.r,  ctilconcUid  à  l'ajournement. 
Même  opinion  de  Regnaud  -  d'A-ngely.  Dillon  , 
Malouet ,  FoUeviUe  veulent  parler  pour  le  décret. 
Fiœderer  accuse  le  comité  colonial  de  faire  la  loi  i 
l'assemblée.  Malouet  déclare  qu'cm  a  envoyé  ,  de 
Paris  aux  Colonies  ,  des  écrits  incendiaires  pour 
inviter  les  nègres  à  se  rendre  libres  ;  il  défend  le 
projet  du  comité  ,  et  demande  qu'on  en  décrète 
le  premier  article,  comme  n'étant  que  le  considé- 
rant du  décret  du  12  octobre.  Tracy  déclare  que 
le  comité  a  ,  jusqu'à  présent ,  forcé  l'assemblée  de 
décréter  de  confiance  ;  il  pense  que  le  décret  pro- 
posé est  le  même  que  celui  du  12  octobre  ,  il  est 
inutile;  que,  s'il  est  dillerent ,  il  faut  l'examiner  ; 
et  il  conclud  pour  l'ajournement.  Réclamation  de 
Reynaud  et  de  Dillon.  Rœdcrer  observe  aux  dé- 
putés colons  que  la  conclusion  do  l'article  qu'ils 
demandent  est  leur  propre  exclusion  de  ra.s5eniblée. 
Après  quelques  observations  ,  l'assemblée  ajourne. 
—  Rapport  de  Tallcyrand  sur  l'arrêté  du  départe- 
ment de  Paris  ,  concernant  1p.s  édifices  religieux  ; 
il  établit  que  l'église  constitutionnelle  n'est  point 
.scbismatiqiie  ;  il  discute  les  droits  que  donne  aux 
dillércns  ecclésiastiques  la  liberté  des  opinions 
religieuses  ,  et  propose  de  décréter  que  le  défaut 
de  prestation  de  serment  ne  peut  empêcher  aucun 
ecclésiastique  d'être  admis  à  célébrer  la  messe  dans 
les  paroisses  ;  que  les  édifices  consacrés  :i  un  culte 
religieux  seront  fermés  ,  dans  le  cas  oi'i  on  y  par- 
lerait contre  la  constitution  du  royaume  et  celle 
du  clergé.  Sieycs  justifie  l'arrêté  du  département, 
discute  et  défend  dans  toute  sa  plénitude  la  lilierté 
religieuse  ;  il  accuse  une  portion  du  comité  ecelé- 
«iastiqiie  de  n'avoir  vu  dans  la  révolution  ,  qu'une 
occasion  de  faire  l'apothéose  des  mines  de  Port- 
Royal  ;  il  repousse  aussi  l'accusation  de  tendance 
au  fédéralisme  ,  faite  au  département  de  Paris  à 
l'occasion  de  son  arrêté  ,  et  pense  qu'on  ne  peut 
accuser  de  fédéralisme  ceux  des  magistrats  qui 
ont  volé  pour  la  division  du  royaume  en  quatre- 
vingt-trois  départemens  ,  plutôt  qu'en  neuf  ou  dix 
grandes  provinces. 


N".     i3o.     Du     10    mai. 


N  o  u   V  E  r,  I,  K  s. 

Comiat-Vénnissin.  —  Notice  historique  .tiir  la 
réi'oliilion  d'Avij,;non.  Détails  de»  malheureux  évé- 
ncni'ris  qui  ont  précédé  et  amené  le  vœu  de  la 
»ille  U  Avignon  pour  sa  réunion  îi  la  France. 


France.  —  Adresses  des  départemens  de  la  Cole- 
d'Or  ,  de  l'Isère  et  du  Finistère  au  roi ,  conformes 
à  celle  présentée  par  le  département  de  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Fin  du  discours  de  Sieyes  sur  la  liberté  religieuse; 
il  propose  de  déclarer  que  l'arrêté  du  département 
est  conforme  aux  principes  de  la  déclaration  des 
droits  ,  et  que  quant  aux  mesures  d'exécution  , 
l'assemblée  .s'en  remette  à  la  sagesse  des  corps  ad- 
ministratifs. Lanjuinais  condamne  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  dc'partement ,  comme  contraires  au 
décret  sur  les  cultes  ;  il  demande  que  le  comité 
présente  un  projet  de  loi.  Le  curé  Couturier  s'écrie 
que  le  te.-nps  de  l'abomination  et  de  la  désolation 
est  enfin  venu  ,  puisqu'on  veut  convertir  les  temples 
du  vrai  Dieu  en  temples  de  Baal.  (  On  rit  )  :  il  repro- 
che à  l'évêque  d'Autun  ,  Tallcyrand,  d'avoir  oublié 
la  sainteté  deson  ministère,  en  se  chargeant  d'un  pa- 
reil rapport.  D'André  appuie  le  projet  de  Siej'es. 
TreiOiard  vote  pour  celui  de  Talleyrand.  Beau- 
metz  demande  que  l'article  de  l'abbé  Sieyes  soit 
mis  en  tête  du  projet  du  comité  et  adopté  avec 
lui.  L'assemblée  décrète  cette  proposition. 


Séa 


du 


7  '^" 


Sur  les  observations  de  Biaiizat  et  Prieur  ,  l'as- 
semblée ordonne  un  nouvel  examen  des  réclama- 
tions de  Latude.  —  Lettre  de  la  municipalité  de 
Douai,  réclamant  contre  le  décret  qui  a  ordonné 
sa  traduction  au  tribunal  d'Orléans.  Breuvart,  ciiié 
de  Douai  ,  appuie  ces  réclamations.  L'assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  délibérer.  —  Opinion 
de  l'abbé  Maury  sur  la  liquidation  des  avocats  au 
conseil.  L'assemblée  décrète  qu'elle  aura  heu  sur 
le  pied  du  dernier  contrat  d'acquisition. 


Séa, 


du    8    mai. 


Lettrée  de  Charon,  oflîcier  municipal  do  Paris, 
demandant  l'extraction  des  restes  de  Voltaire  ,  de 
l'abbaye  de  Sellièrcs ,  qui  a  été  vendue.  Regnaud- 
d'Angcly  appuie  la  translation  provisoire  dans 
l'église  de  Pvomilly  ,  en  attendant  que  l'assemblée 
ait  statué  sur  les  honneurs  à  rendre  au  philosophe 
Je  Ferney.  Lanjuinais  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Trcilhard  rappelle  qu'en  17O4  ''  a  prédit 
la  révolution.  Couturier  demande  que  ,  puisqu'on' 
le  c<'ni[)arc  à  un  prophète ,  ses  reliques  soient 
envoyées  en  Palestine.  L'assemblée  adopte  la  pro- 
position de  Regnaud  -  d'Angely.  —  Ce  même 
Kicmbre  dénonce  la  circulation  d'un  prétendu  ma- 
nifeste de  l'empereur.  D'André  communique  à  ce 
sujet  une  lettre  du  ministre  Montmorin.  L'assem- 
blée en  ordonne  l'impression.  —  Adoption  des 
premiers  articles  du  projet  de  Rœderer  pour  l'éta- 
blissement des  régies  de  l'enregistrement  et  des 
douanes. 

Séance    du    q    mai. 

D'André  est  élu  président.  —  Prugnnn  fait 
décréter  que  le  logement  des  évêques  est  à  la 
charge  de  la  nation.  —  Décret  ,  sur  le  rapport 
d(!  Beauharnais  ,  concernant  l'avancement  des  gar- 
des nationales  qui  ont  servi  dans  la  troupe  de 
ligne.  —  Motion  de  Liancourt  sur  la  situation 
de  l'armée  ;  il  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  .soit  tenu  de  la  faire  connaître  par  un  rap- 
port. Décrété.  —  Vcrnier  fait  rendre  un  décret 
pour  le  payement  des  dépenses  des  tribunaux  et 
de  celles  de  l'administration.  — Suite  des  articles 
décrétés  sur  l'organisation  des  récies. 


N".   1.^.1.  Du 


Nouvelles. 


Vienne, —  Défaite  d'un  corps  turc  sur  le  Danube, 
par  le  prince  Gallit/.in. 

Iiom/res.  —  Suite  des  débals  du  parlement  sur 
la  guerre  préouuiée  avec  la  liusie. 


Bru.velle.'.  —  Les  Etats  du  Brabant  se  plaignent 
d'être  livrés  par  lu  ministère  autrichien  ,  au  mépris 
du  peuple. 

Comiat-Vénaissin.  — Suite  de  la  notice  sur  la 
révolution  d'Avignon.  Séduction  du  régiment  de 
Solssonnais.  Siège  et  pillage  de  Cavaillon. 

l'rancK.  —  Détails  sur  la  situation  di;s  émigrés. 
—  TiaiiqulUté  de  la  Cor.se,  attribuée  à  l'influence 
de  Paoli. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite    de   la    séance  du    n. 

Rapport  de  Chapelier  sur  les  droits  de  pétition 
et  d'affiches  ;  il  pense  que  le  premier  est  Indivi- 
duel, et  que  le  second  ne  doit  être  exercé  que 
par  l'autorité  publique.  Pétion  combat  les  principes 
du  rapporteur  sur  le  droit  de  pétition  ;  il  pense 
aussi  que  la  proposition  de  poursuivre  l'imprimeur 
d'une  afllche  ,  tend  à  attaquer  la  liberté  de  la 
presse  ;  il  demande  l'ajournement  de  la  discussion. 
Opinion  et  conclusion  semblables  de  Robespierre. 
L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement. 

Séance  du   10   mai. 

Décret ,  sur  le  rapport  d'Odier-MassiUon ,  pour 
lallquldation  desbanquiers  expéditionnaires  en  cour 
de  Rome.  —  Décrets  ,  sur  le  rapport  de  Goudard  , 
pour  l'exportation  des  bois  i  l'usage  de  la  gar- 
nison et  du  prince  de  Monaco ,  et  pour  celle  du 
charbon  de  bois  du  district  de  Gex.  —  Suite  de 
la  discussion  sur  le  droit  de  pétition.  Grégoire 
combat  le  projet  comme  injuste  ,  impolitique  et 
contraire  aux  droits  de  l'homme.  Opinion  de  Beau- 
mets  sur  la  nature  du  droit  de  pétition  ;  il  pro- 
pose ,  au  lieu  des  articles  du  comité  ,  de  décréter 
que  le  droit  de  pétition  est  individuel ,  et  non  col- 
lectif. Chapelier  adopte  cette  rédaction.  Bu/.ot 
trouve  l'article  encore  insujhsant  ,  et  pense  ou'il 
doit  être  libre  ù  des  communautés  ,  des  corps  ou 
des  sociétés,  d'émettre  un  va'u  collectif. 


|N".   102.    Du    12 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Le  ministre  anglais  Drack  de- 
mande à  la  cour  l'entrée  de  ses  ports  pour  la  flotte 
anglai.sc.   Réponse  du  ministre  Bernstorff. 

r  ienne.  —  Défaite  des  Russes  à  Maczin  ,  sur  le 
Danube. 

France.  —  Mouvement  des  troupes.  —  Lettre  de 
Bailly  àPeucliet,  sur  li^combatdutaureau. — Lettre 
de  Gouy  sur  la  Liste  des  Vllramontains.  — [Consi- 
dérations sur  l'opinion  de  NoaiUes  ,  relative  aux 
sei'vices  qu'il  pense  avoir  été  rendus  au  despotisme, 
en  Hollande,  par  les  distinctions  entre  les  citoyens. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance  du  10. 

Robespierre  veut  que  le  droit  do  pétition  appor- 
,lienne  indistinctement  à  tous  les  citoyens.  Andrieux 
et  Moreau  demandent  des  formes  pour  constater 
la  vérité  des  pétitions  de  ceux  qui  ne  savent  pas 
écrire.  Regnaud-d'Angely  ,  Buzot  et  Fréteau  pro- 
posent do  déclarer  que  ce  droit  appartient  i\  tout 
individu.  Maury  soutient  que  l'article  du  comité  est 
contraire  i  tous  les  principes  de  justice,  et  à  toutes 
les  notions  politiques.  L'a.ssemblée  adopte  l'article  , 
amendé  ))ar  Beaumetz  et  Regnaud.  DuboisCrancé 
propose  d'aioutcr  que  les  .nuloiités  seront  tenues  do 
répondre  aux  pétitions.  Toulongeon  .s'y  oppose,  liiau- 
zat  demande  qu'elles  soie'nt  .seulement  tenues  de  le» 
i-nregistrer.  Goupillcau  appuie  lus  deux  proposi- 
llims.  Lavigne  Jes  l'ait  renvoyer  au  comité.  Buzot 
combat  l'article  II  ,  portant  défense  de  se  réunir  en 
assemblée  de  conununi'  pour  faire  des  péllliiuis; 
il  pense  que  cette  disposilion  dénote  les  craintes  do 
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corta'nadélrguis  du  peuple,  qui  redoutent  l'exercice 
«Hun  droit  qui  pourrait  leur  <!tre  incommode.  L'ar- 
-tirle  est  adopt(5.  Robespierre  combat  l'article  III 
comme  rendant  les  ofiiciers  municipaux  juges  arbi- 
traires des  assemblées  des  communes  ;  il  pense 
xiu'avec  ks objections  bannulesdedésordi-e  et  d'anar- 
cliie ,  on  anéantit  les  droits  des  citoyens.  Bu/>ot 
narle  dans  le  même  sens  ,  et  déclare  que  si  les 
communes  ne  peuvent  plus  se  réunir  pour  présenter 
des  pétitions  ,  elles  n'auront  plus  qu'un  moyen  , 
celui  d'en  venir  i  l'insurrection.  L'article  est  adopté , 
ainsi  que  les  suivans.  Discussion  sur  le  droit  daJïl- 
clie.  Cliapelier  pense  qu'on  ne  peut  défendre  celles 
<mi  ne  sont  que  des  avis  particuliers  ou  de  simples 
indications  ;  mais  il  refiise  à  toute  section  du  peu- 
ple le  droit  d'afficîier  des  arrêtés  ou  délibérations. 
Ooupil  propose  de  fixer  un  lieu  consacre  ,  dans 
cliaqiie  commune,auxaiHches  des  autorités.  Lo#<;rand 
dit  que  ce  serait  autoriser  tous  les  citoyens  h  pla- 
carder par-tout  ailleurs  :  il  demande  une  loi  pour 
la  responsabilité  qui  doit  accompagner  l'sxercice 
du  droit  de  pl.icards.  NoaiUes  pense  que  ce  droit 
est  une  dépendance  de  la  liberté  de  la  presse. 
Prieur  dit  que  le  meilleur  remède  contre  la 
calomnie  est  le  mépris.  Regnaud-d'Angely  veut 
que  les  individus  seuls  ,  et  non  les  société» ,  soient 
autorisés  k  placarder.  Barnavc  défond  la  liberté  en- 
tière du  droit  de  placards.  Dupont  demande  que 
le  placard  d'une  société  soit  signé  de  tous  ses  mem- 
bres. Lavigne  et  Beaumetz  parlent  dans  le  même 
sens.  L'assemblée  décrète  qu'aucune  affiche  ne 
pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif  ,  et  que 
tous  les  citoyens  qui  auront  concouru  à  une  aflicbe , 
seront  tenus  de  la  signer.  Rœderer  demande  que 
les  anichcs  soient  soumises  au  timbre.  Biauzat  s'y 
•oppose.  La  proposition  cstremO;éc  au  comité. 

Séance  du    lo   au    soir. 

Bapport  de  Lecoutei.lx  sur  le  défidt  des  lios- 
•piccs  de  Rouen.  Décret  pour  le  payc-ment  d'un 
recours  ,     à  titre    de   prêt  ,  à  ces    élablissemens. 

Décret   ,   sur  le  rapport  d'Alexandre  Lametli , 

^>our  la  suppression  de  la  pri-.-&lé  de  Vhôfel ,  et  sa 
récréation  ,  sous  le  titre  de  gendarmerie  nationale. 

Séance  du  ii   mai. 

Dallarde  fait  rendre  nn  décret  sur  les  dépenses 
de  la  ville  de  Dunkerque.  —  Discussion  du  projet 
de  Dclattre  sur  les  Colonies.  Grégoire  examine  les 
troubles  des  Colonies  et  leurs  causes  ;  il  regarde 
le  projet  de  décret  comme  atroce  ;  il  défend  le 
mulâtre  Ogé  ,  mort  victime  de  la  liberté,  et  ré- 
clame pour  les  gens  de  couleur  le  droit  de  citoyens 
actifs.  Le  président  annonce  une  adresse  des  com 
missaires  des  citoyens  de  couleur  ,  et  une  autre 
des  députés  extraordinaires  du  commerc*  :  les 
•premiers  demandent  ;\  être  admis  dans  la  classe 
des  citoyens  actifs  ;  les  seconds  expriment  leur  vœu 
pour  le  projet  des  comités  de  constitution  et  des 
«olonies.  Opinion  de  Clermont-Tonnerrecn  faveur 
«les  Colons  et  du  projet  présenté. 


Variété. — Gcnsonné ,  membre  du  tribunal  de 
«assation ,  combat ,  au  nom  des  Bordelais ,  comme 
attentatoires  aux  droits  de  l'bomme,  les  prétentions 
des  Colons  ,  relativement  à  la  dépendance  des 
hommes  de  couleur  et  à  l'initiative  des  lois. 


JSfOUVEI.LES. 


Warsovie.  — Vœu  de  la  Pologne  relativement 
à  la  guerre  de  la  Russie ,  et  à  la  cession  de  ïhorn 
«t  Dantzick  à  la  Prusse. 

Londres.  —  Débats  du  parlement.  Opinions  de 
Pitt  et  Fox  sur  la  guerre  de  la  Russie. 

France.  —  Baux  déclare  que  l'adresse  des  dé- 
putés du  commerce  sur  les  Colonies ,  n'est  que  le 
vœu  de  la  raiaorité. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   1 1 

Fin  de  l'opinion  de  Clermont-Tonnerre  sur  les 
Colonies  ;  il  s'appuie  de  l'autorité  du  parlement 
d'Angleterre  ,  et  vote  pour  le  projet  du  comité. 
Monneron  en  demande  le  rejet,  et  Gouy  ,  l'adop- 
tion. Biauzat  et  Barnave  observent  qu'il  ne  s'agit 
que  des  droits  des  hommes  de  couleur  libres. 
Tracy  pense  que  le  comité  veut  donner  aux  gens 
de  couleur  les  Colons  pour  protecteurs;  il  demande 
qu'ils  n'aient  d'autres  protecteurs  que  la  loi.  Dupont 
veut  qu'il  n'y  ait  que  deux  états  de  personnes  , 
la  liberté  ou  l'esclavage.  Malouet  déclare  que  si 
l'assemblée  persiste  à  vouloir  élever  un  trophée  à 
la  philosophie,  elle  devra  s'attendre  à  le  composer 
des  débris  de  ses  vaisseaux  et  du  pain  d'un  million 
d'ouvriers.  Lafayette  et  Blin  parlent  dans  le  sens 
opposé.  D'Eprémesnil  observe  qu'en  France  même , 
des  hommes  sont  libres  sans  être  citoyens  actifs  , 
et  que  Lafayette  lui-même  a  vendu  des  nègres  , 
que  sans  doute  il  regardait  comme  des  liommes. 
Pétion  se  plaint  de  ce  que  le  comltésemble  avoir  pris 
la  direction  des  Colonies  ,  qui  n'offre  encore  pour 
résultat  que  des  divisions  intestines;  il  pense  que 
le  projet  ne  tend  qu'à  déshonorer  l'assemblée  natio- 
nale. Barnave  déclare  que  les  Colons  ne  consen 
liront  jamais  îi  aucun  changement  par  rapport  à 
l'esclavage  des  nègres  ;  que  tout  ce  qu'on  peut 
faire ,  c'est  de  faciliter  les  atfranchisseniens  par 
une  loi  sage  et  lente  ;  il  cite  les  colonies  anglaises 
et  hollandaises  qui  ont  le  droit  de  faire  leurs  lois. 
(  Murmures.  )  11  convient  au  reste  que  l'intérêt 
de  la  Franco  le  force  à  combattre  des  choses  qu'il 
a  défendues  en  principes;  il  soutient,  comme  seul 
moyen  de  paix  ,  la  nécessité  de  laisser  prononcer 
les  Colons  sur  les  droits  des  honmies  de  couleur  ; 
il  accuse  les  adversaires  du  projet  du  comité  , 
liors  de  l'assemblée ,  de  s'être  déjà  opposés  à  la 
conservation  de  l'alliance  avec  l'Espagne  ,  et  pense 
que  l'Angleterre ,  ayant  un  grand  intérêt  à  se 
dédommager  de  ses  pertes ,  a  suscité  celte  discus- 
sion pour  nous  enlever  nos  Colonies. 


N".    184.    Du   14    mai. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Préparatifs  maritimes. 

France.   —   Agitations    fanatiques   à   Embrun. 

—  Lettre  des  commissaires  dans  le  département 
desBouches-du-Rhône  à  la  municipalité  d'Avignon , 
contre  la  violation  du  territoire  français  et  pour 
demander  le  renvoi  des  déserteurs.  L'abbé  Rovère, 
président  de  la  municipalité  ,  répond  et  se  plaint 
dus  commissaires  qui  ont  favorisé  l'envoi  de  canons 
à  Carpentras  pour  la  défense  des  contre-révolution- 
naires  que   combat  l'armée   patriote   avignonaise. 

—  Lettre  datée  de  Londres  ,  sur  la  conduite  du 
roi  et  de  ceux  qui  l'entourent  ,  dans  les  événe- 
mens  du  18  avril ,  et  considérations  sur  les  moyens 
d'assurer  la  constitution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    12  mai.        ' 

Rapport  de  Sillery  et  décret  sur  la  correspon- 
dance des  grades  de  la  marine  avec  ceux  des  offi- 
ciers de  terre.  —  Curt  fait  décréter  des  fonds  pour 
le  port  de  Cherbourg.  —  Raymond  ,  citoyen  de 
couleur ,  de  Saint-Domingue ,  écrit  à  l'assemblée 
qu'on  la  trompe  sur  le  nombre  de  cette  classe 
d'hommes  ,  et  demande  à  être  entendu  à  k  barre. 
— Opinion  de  Lanjuinais  sur  les  colonies  ;  il  combat 
le  fond  du  projet  du  comité  ,  et  vote  pour  celui 
de  Grégoire.  Goupil  pense  que  les  gens  de  cou- 
leur ,  propriétaires  ,  doivent  jouir  des  droits  de 
citoyens  ,  mais  que  le  temps  n'en  est  pas  encore 
venu.,  Piobesplerre  soutient  que  les  hommes  libres , 
de  couleur  ,  jouissaient  avant  la  révolution  des  mê- 
mes droits   que  les  blancs ,  et  quç  la  révolution 


n'ayant  rien  changé  à  leur  sort  à  cet  égard  ,  ne 
doit  non  plus  leur  rien  ôter  ;  il  réfute  les  objec- 
tions de  Barnave  et  vote  pour  le  projet  du  comité. 
Moreau-Saint-Méry  répond  à  Robespierre  rela- 
tivement aux  droits  des  hommes  de  couleur ,  et 
prétend  que  l'assemblée  à  pris  l'engagement  de 
laisser  l'initiative  aux  Colonies  ;  il  conjure  l'assemblée 
de  ne  pas  laisser  dire  aux  Colons  :  «  Vous  n'avez 
))  plus  de  conseil  à  prendre  que  de  votre  désespoir.  » 
(Cette  opinion  a  été  souvent  interrompue  par  quel- 
ques applaudissemens  ,  par  de  grands  murmures  et 
par  les  sifflets  des  tribunes.  )  On  demande  la  clôture 
delà  discussion.  Desmeuniers,  Lanjuinais,  Regnaud- 
d'Angely  réclament  la  parole.  Ce  dernier  représente 
le  désespoir  de  ig,ooo  hommes  do  couleur  à  qui 
l'oppression  rendra  des  forces  :  «  Et  quarante  mille 
»  blancs  «.s'écrie  une  voix.  Rœderer  répond  que  sur 
ces  quarante  mille  blancs ,  il  y  en  a  vingt  mille  qui 
seraient  noirs  en  France.  Tracy  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet.  Desmeuniers  ,  pour  concilier 
tous  les  partis  ,  propose  de  décréter  que  le  corps 
législatif  prononcera  définitivement  sur  l'état  des 
gens  de  couleur,  quelque  soit  le  vœu  des  assem- 
blées coloniales.  R.éclamation  de  Grégoire.  Barnave 
veut  parler.  Pétion  lui  dispute  la  parole  :  il  est 
est  rappelé  à  l'ordre  ;  on  crie  :  à  l'Abbaye  !  Barnave 
prétend  qu'il  ne  s'agit  pas  même  de  la  discussion 
des  principes,  puisqu'on  ne  réclame  pas  les  droits 
de  six  cens  mille  noirs  ;  il  continue  à  défendre 
l'initiative  des  assemblées  coloniales.  Sieyes  dit  que 
l'assemblée  a  accordé  l'initiative  des  lois  aux  Colo- 
nies, et  non  à  une  simple  portion  de  Colons.  Barnave 
répond  que  lé  décret  du  a8  mai  n'a  point  préjugé 
la  question.  Grégoire  et  Sieyes  opposent  le  préo- 
pinant à  lui-même.  On  passe  à  l'appel  nominal, 
et  l'assemblée  décrète,  à  la  majorité  de  878  voix 
contre  286 ,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
du  comité. 

Séance  du  iZ  mai. 

Décret  ,  sur  le  rapport  de  Gossin  ,  pour  l'éta- 
blissement des  tribunaux  de  paix.  —  Discussion 
des  articles  du  projet  sur  les  Colonies.  Pétion  sou- 
tient que  les  objections  faites  contre  les  droits  des 
hommes  de  couleur  ,  retombent  sur  la  révolutioi» 
elle-même.  Earrère  propose  de  reconnaitre  les  droits 
de  citoyens  actifs  aux  hommes  de  couleur  qui  ci» 
possèdent  d'ailleurs  toutes  les  conditions.  Moreau- 
Saint-Méry  déclare  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  moyea 
de  conserver  la  confiance  des  Colons ,  c'est  de  dé- 
clarer coupables  tous  ceux  qui  les  ralarmeraient 
sur  la  liberté  des  esclaves  ,  et  d'ordonner  que  l'as- 
semblée générale  des  Colonies  ,  réunie  à  Saint- 
Martin  ,  délibérera  sur  le  sort  des  hommes  de 
couleur  ;  il  propose  un  projet  de  décret  conforme 
à  ces  bases. 


I 


N°.   i35.    Du  i5  mai. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Etat  du  congres  de  Sistôw  ,  et 
conjectures  sur  la  guerre. 

Londres.  —  Victoire  de  Tippoo-Sa'i'b. 

Pays-Bas.  —  Persécutions   contre   les  patriotes. 

France.  — Paris  :  Lettre  des  princes  Gallitzin  et 
Repnin ,  sur  les  derniers  succès  des  Russes. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i3. 

Bouchotte  rappelle  les  services  des  hommes  de 
couleur  contre  les  Anglais.  Dupont  pense  que  si 
la  scission  des  Colonies  devait  avoir  lieu  ,  par 
suite  de  la  justice  rendue  aux  hommes  de  cou- 
leur ,  il  vaudrait  mieux  encore  sacrifier  les  Colonies 
que  les  principes  ;  il  vote  pour  le  projet  de  Barrère. 
Maury  pense  qu'il  faut  adopter  le  projet  du  comité, 
mais  avec  des  articles  additionnels  qui  assureront 
la  volonté  ferme  de  l'assemblée  pour  appeler  suc- 

cessivemenç 
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cessivement  et  avec  prudence  tous  les  Français  au 
grand  bienfait  de  la  constitution  ;  il  diiclare  (|i:e 
ce  n'eit  pas  dans  un  tc'nips  d  insurrection  (ju  i) 
faut  sonf;,er  i  établir  un  nouvel  ordie  de  cliasos 
aux  Colonies  ;  qu'elles  périront  le  jour  où  elles  ne 
seront  plus  liabitécs  par  des  blancs.  Impressiou. 
Monneron  présente  l'opinion  des  Colonles-Oi-im- 
tales  comme  contraire  au  projet  du  comité.  Dis- 
cussion sur  la  priorité  des  difïérens  projets.  Me 
est  accordée  à  cebii  du  comité.  Lucas  dinian.le 
qu'on  ajoute  à  l'article  premier  les  mots  non-lilirs 
i  ceux  sur  l'élat  des  personnes.  Moreau  -  Saint - 
Méry  veut  qu'on  dise  esclaves  ;  il  demande  aussi 
l'initiative  sur  les  liouimes  de  couleur.  Ro- 
bespierre^ dit  qu'on  veut  déshonorer  l'assemblée 
par  ce  mot  esclaves  ;  et  qu'elle  ne  doit  pas  ren- 
verser de  ses  propres  mains  les  bases  de  la  liberté. 
(  'Violens  murmures)  <<  Périssent  les  Colonies  , 
»  s'écrie-t-il,  s'il  doit  vous  en  coûter  votre  bonbeur, 
)>  votre  gloire  ,  votre  liberté  !  Périssent  les  Co  onies, 
w  si  les  Colons  veulent ,  par  les  menaces  ,  nous 
j>  forcer  à  décréter  ce  qui  convient  le  plus  à  leurs 
»  intérêts  !  »  Moreau-Saint-Méry  retire  son  amen- 
dement du  mot  esclave.  L'assemblée  décide  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article  premier  du  comité. 
Boutrin  en  propose  une  nouvelle  rédaction  ,  que 
Tracy  ,  Montesquieu   et  Desmeuniers  repoussent. 


N".   i36.   Du  16  mai. 


A  S  S  E.M  BLEE     NATIONALE. 

Suite  fie  la  séance  au   i3. 

Barnave  expose  l'intention  du  comité,  qui  est  de 
ne  rien  statuer  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
ait  reçu  l'opinion  des  commissaires  réuni.s  à  Saint- 
Martin.  Après  quelques  observations  d'Alexandre 
Lamelli  ,  l'article  premier  est  adopté.  Il  porte 
qu'.'jucuue  loi  ne  pourra  être  rendue  sur  l'état  des 
personnes  non-libres  que  sur  l'avis  des  assemblées 
'coloniales.  Barnave  propose  l'article  second  portant 
qu'il  sera  statué  sur  l'état  des  hommes  de  couleur 
•et  nJ^gres  libres ,  d'api'ès  la  proposition  des  asscm- 
Llécs  coloniales  actuellement  formées.  Rœderer 
'«lernandc  l'ajournement  ;  il  est  rejeté.  Lavigne 
'expose  que  l'article  débattu  préjuge  fexistcnco  du 
conjî'is  de  Saint-Martin.  Lucas  propose  la  levée 
de  l.i  séance.  'Vive  opposition  de  la  droite.  La  séance 
est  levée. 

Séance  du    \l^  mai. 

Lebrun  fait  décréter  la  fixation  du  traitement 
des  ministres.  —  Raymond  admis  à  la  barre  , 
à  la  tête  d'une  dépiitalion  de  trois  citoyens  de 
couleur  ,  réclame  les  droits  de  cette  clas.ve 
dliommcs.  —  On  reprend  la  discussion  sur  les 
Colonies.  Grégoire  combat  l'article  proposé  par 
Barnave  ,  et  demande  que  les  gens  de  couleur 
jouissent  de  tous  leurs  droits.  Moreau-Saint-Méry 
persiste  à  demander  que  linitiative  de  leur  sort 
soit  remise  aux  blancs.  Malouet  appuie  l'article. 
Maury  observe  comme  un  fait  de  la  plus  grande 
conséquence ,  les  arméniens  de  l'Angleterre  qu'il 
ne  croit  ordonnés  qu'à  notre  intention.  Laro- 
chefoucauld  accuse  le  préopinant  de  vouloir  Inlluen- 
cer  la  délibération.  On  réclame  la  division  de  l'ar- 
ticle 2  ;  elle  est  adoptée.  On  demande  ensuite  la 
question  préalable  sur  la  première  partie  ,  portant 
qu'il  sera  statué  par  le  corps  législatif  sur  l'état 
politique  des  hommes -de  couleur  et  nègres  libi-es. 
La  question  préalable  est  écartée  par  l'appel  no- 
minal ,  à  une  majorité  de  388  voix  contre  355. 

Séance  du  i5   mai. 

Réclamation  de  Folleville  sur  la  rédaction  du 
pror^s-verbal  de  la  séance  du  i3,  relativement  au 
premier  article  du  décret  sur  les  Colonie»,  Saint 
Martin  déclare,  sur  la  foi  de  négocian»  anglais  , 
qu'on  pcQie  à  Londres  que  les  armemi'ns  «ont 
dirigés  contre  la  France.  Fréteau  cite  contre  celte 
tasti'.rtion  la  lettre  de  l'umbas.sadeur  la  Luzerne. 
—  Des  lioimnes  de  couleur  annoncent  ù L'assemblée 


que  cette  classe  sera  obligée  d'émigrer ,  si  on 
l'abandonne  au  despotisme  des  blancs.  Ordre  du 
jour.  —  Rewbell  propose  de  déclarer  qu'il  ne  sera 
pas  délibéré  sur  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  ,  sans  l'initiative  des  Colonies  ;  mais  que, 
dés-à-présent,  ceux  d'cntr'eux  nés  Je  jières  et 
pii'Tr.s  libres,  auront  l'entrée  aux  assemblées  coUi- 
iiiiiles.  PiC^ï^naud -d'Angely  appuie  cette  proposili-Di. 
Ilaraave  la  combat  comme  oppojiée  au  décrut  rendu 
la  veille.  Maury,  Goupil  et  autres  présentent  divers 
amendemen.s.  Rcedcrer  et  Robespierre  les  repous- 
sent ,  pour  conserver  le  principe  dans  son  entier. 
Après  de  vifs  débats  et  une  longue  opposition  , 
la  proposition  de  Rewbell  est  adoptée.  Murinais 
et  un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite  de- 
mandent l'appel  nominal  qui  est  écarté  au  miheu 
des  applaudi»semens  de  toutes  les  tribunes. 


Nouvelles. 


Raiisionne.  —  La  cour  présente  à  la  diète  cinq 
propositions  tendantes  à  une  rupture  entre  l'Empire 
et   la  France. 

]<'runce.  —  Recrutement  des  émigrés  dans  le 
Drisgaw.  —  Position  de  l'armée  avignonaise.  —  Les 
députés  d'Avignon  ,  Mainvielle  ,  Aniel  et  Tournai, 
sont  remis  en  liberté  par  la  municipalité  de  Ta- 
rascon.  —  Lettre  de  Bois.sy-d'Anglas  au  sujet  de 
l'insertion  de  son  nom  dans  un  libelle  intitulé  : 
J-iiste  des  députés  <jui  ont  voté  pour  V Angleterre , 
dans  la  tjuestiun  des  Colonies.  Il  se  fait  gloire  d'être 
au  nombre  de  la  minorité  qui  voulait  conserver 
les  droits  des  hommes  de  couleur. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    14  au  soir. 

Suite  des  articles  proposés  par  Boufllcrs  sur  les 
patentes  à  accorder  aux  inventeurs  de  nouvelles 
découvertes.  —  Bailly,  à  la  tête  d'une  députation 
de  la  municipalité  de  Paris,  dénonce  la  négligence 
des  citoyens  à  faire  baptiser  leurs  enfans  ù  l'église 
paroissiale  ;  il  demande  à  cette  occasion  ,  que  les 
actes  civils  relatifs  à  la  nai.ssancc  ,  au  mariage  et 
à  la  mort  des  citoyens,  ne  soient  plus  confondus 
avec  les  actes  religieux  et  qu'une  loi  en  ordonne  , 
pour  l'avenir ,  la  confection  pardevant  loliicier 
civil.  Impression  de  ce  discours  et  de  la  réponse 
du  président.  Lanjuinais  annonce  que  le  comité 
ecclésiastique  a  déjà  préparé  cette  loi.  — Décret  , 
sur  le  rapport  de  Broglie  ,  qui  im;t  sui-  le  pied 
de  la  gendarmerie  nationale  ,  la  division  appellée 
ci-devant  Maréchaussée  du  Clermoniois, 

Séance   du  iG   mai. 

To.\te  du  décret ,  proposé  par  Defermont ,  sur 
l'organisation  de  la  régie  du  droit  d'enregistrement. 
—  Rapport  de  Thouret  pour  l'organisation  du  corps 
législatif;  il  propose  de  commencer  la  délibéralioii 
par  les  conditions  d'éligibihté.  Robespierre,  afin 
do  dégager  de  cette  discussion  tout  intérêt  per- 
sonnel ,  veut  qu'on  prononce  d'abord  la  non-réé- 
ligibilité des  membres  de  rassemblée  actuelle. 
Kélli'xions  de  Garât  afné  sur  la  manière  de  posi^r 
la  question.  Pélion  demande  que  la  motion  de 
Robespierre  soit  mise  aux  voix.  TJiouret  expose 
les  détails  de  l'opinion  du  comité  ;  il  pense  que 
la  motion  tend  à  exclure  les  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  en  défendant  les  droits  du 
peuple. 


N".   i38.   Du    i8 


N   O   U    V    r.   L   L   F,   s. 


France.  —  Arrêté  du  département  de  Seinc-ot- 
Oise  ,  ordonnant  la  poursuite  des  violences  exercées 
lors  du  départ  dos  équipages  de  Mesdames  ,  et 
déclarant  qu'il  n'y  a  v-.-\.  lim  à  inculpation  contre 
Eertliier',  conimaiiJ  ,:a  Ji-  1  ;  ;^arde  nationale  du 
Versailles,    et    Vilktiois  ,   ca;.;iLàilc. 


Suite    de    la    sén 


du    iG. 


Fin  de  l'opinion  de  Thouret;  il  vote  pour  laisser 
à  la  nation  l'intégrité  de  la  faculté  d'élire  qui  lui 
appartient.  Prugnon  pense  que  la  rééligibilité 
assurerait  >la  corruption  de  l'assemblée  par  les 
ministres.  Merlin  pense  qu'elle  éviterait  la  versati- 
lité dan.-,  les  lois  et  les  ihconvéniens  de  l'inexpé- 
rience d'un  corps  entièrement  renouvelle.  —  Une 
lettre  du  ministre  Delrssart  annonce  que  la  tran- 
quiUité  règne  à  la  Martinique.  —  Les  députés  de 
Saint  -  Domingue  ,  Goviy  ,  Reynault ,  Perrigny  , 
Villehlanehe  et  Gérard  écrivent  qu'ils  croient  devoir 
s'abstenir  des  séances  cle  l'assemblée.  Même  lettre 
des  députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 
On  applaudit.  Foucault  trouve  les  applaudisse- 
mens  indécents.  Rewbell  et  Maury  demandent; 
l'ordre  du  jour.  Malouet  justifie  les  députés  de.'s 
Colonies  ,  et  les  excuse  de  ne  vouloir  pas  paraître 
manquer  à  leurs  instructions.  Murmures.  Lucas 
demande  qu'ils  soient  rendus  responsables.  L'as- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Robespierre 
réfute  les  partisans  de  la  réélection  ;  il  craint 
dans  ce  système,  le  pouvoir  des  grands  orateurs 
et  des  hommes  qui  se  forment  à  la  tactique  des 
grandes  assemblées.  Chapelier  veut  parler.  Agi- 
tation. Beaumetz  invite  l'cssemblée  à  se  mettre  en 
garde  contre  la  séduction  même  de  la  vcrî.i. 
Custine  et  Toulongeon  réclament  la  mise  aux 
voix.  Rewbell  veut  qu'on  décide  on  même-temps 
la  question  de  la  réélection  des  législatures  sui- 
vantes. Murmures.  L'assemblée  décrète,  à  la  pres- 
qu'unaniinité  ,  que  ses  membres  ne  pourront  être 
élus  à  la  proeliaine    législature. 


jMndrei.  —  Mouvement  diplomatique.  —Ultima- 
tum de  Cutlicriue  U  sur  la  paix. 


109.    Du    jq 


Nouvelles. 

IVarsovic.  —  Camp  prussien  atix  environs  de 
Dantxick.  Résolution  des  Polonais  de  garder  cette 
place. 

Londres.  —  Sidney-Smith  forme  une  marine 
an  roi  de  Prusse. 

Bruxelles.  —  Accueil  fait  par  le  gouvernement 
aux  émigrés  français. 

France,  —r  Mouvement  de  l'armée.  —  Le  capi- 
taine Masscy  ,  commandant  un  détacliemetit  de 
Royal-Navarre  à  Tulle,  y  est  tué  par  le  peuple 
indigné  de  ses  provocations  contre  les  patriotes  et 
de  l'assassinat  de  l'un  d'eux.  —  Echec  de  l'arméo 
avignonaise  devant  Carpentras. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    17    mai. 

Regnaud-d'Angel}'  fait  arrêtorqu'ime  inslnictloi» 
sera  jointe  au  décret  surlesColonles.  — Camus  rend 
compte  do  l'emploi  des  assignats  ;  Il  demandi; ,  pour 
ne  pas  épuiser  les  biens  nationaux  ,  qu'on  liàte  la 
répartition  de  l'impôt.  Montesquiou  appuie  cette 
motion  ;  Il  examine  par  suite  les  effets  de  la  rareté 
du  numéraire  et  la  perte  qu'éprouvent  les  a.sslgnats; 
il  propose  la  création  de  4o  millions  de  monnaie  do 
cuivre  et  l'établissement  de  caisses  particullèn  9  pour 
l'échange  des  assignats  de  5  livres  en  pi^tits  billets 
de  eonliance.  Duquesnoy  appuie  ces  propositions. 
Prieur ,  Malouet ,  Caxalès  et  Rewbell  indiquent; 
diverses  causes  de  la  rareté  du  numéraire.  L'assem- 
lilée  renvoie  les  propositions  au  comité  dos  finances. 
—  tjoupilleau  <lemande  une  loi  pour  protéger  le 
I  ommerce  de  l'argimt.  Regnaud-d'Aiigely  fait  ren- 
voyer au   pouvoir  exécutif  pour  qu'il  en  assure  !a 

R  r 
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liberté.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation 
Ou  cor[.is  législatir.  Thonrot  opine  pour  la  ri'qligi-- 
îjilité  des  membres  des  législatures  suivantes.  Potion 
redoute  la  corruption  et  la  perpétuité  ,  si  l'on  ne 
M«t  au  moins  un  intervalle  de  deux  armées.  —  Le 
roi  annonce  la  nomination  de  Thévonard  au  minis- 
tère-de  la  marine.  —  Le  ministre  Duportail  envoie 
Télat  de  répartition  des  bataillons  auxiliaires  dans 
les  divers  départeniens  et  un  projet  de  règlement 
■pour  ces  corps.  —  On  reprend  la  discussion.  Du- 
•jjort  pense  que  l'assemblée  est  conduite  vers  une 
désorganisation  coniplette  de  l'ordre  social  par  la 
manie  des  principes  ,  dont  l'effet  est  de  détendre 
les  ressorts  du  gouvernement  ou  plutôt  de  conduire 
à  en  changer  tout-à- fi.it  la  forme  ;  il  voit  les  liom- 
mes  prêts  à  se  faire  de  nouveaux  despotes  ,  dont 
la  puissance  populaire  serait  plus  dangereuse  que 
l'ancienne  :  le  progrés  immodéré  et  sans  bornes  de 
la  révolution  lui  parait  avoir  pour  but  de  retourner 
•  au  point d'oiU'on  est  parti  ;  il  examine  ensuite  l'opi 
nion  publique  et  la  pente  fausse  quelle  prend  sur 
"les  idées  de  liberté  et   d'égalité  ;  il  accuse  d'inca- 
pacité ceux  qui   propagent  l'opinion  d'une   forme 
différente  de   gouverncmi  nt  ,   et  prédit  que  leurs 
essais  ,  longs  et  inutiles  ,  amèneront  le  despotisme 
comme  un  asile  favorable  aux  esprits  fatigués  ;  il 
ne  voit  pour  remède  que  la  formation  d'un  gou- 
-vernement   fixe,   solide  et  durable;    il  discule  la 
véritable  nature  du  gouvernement  et  de  la  repré- 
sentation nationale ,  et  pense  que  la  réélection  n'a 
pas  les  dangers  que  des  orateurs  y  ont  cru  apper- 
cevoir  ;  il  cite  à  cet  égard  l'Angleterre ,  et  conclud 
en  déclarant  que  ,  de  la  question  de  la  réélection  , 
«lépend  celle  de  savoir  s'il  existera  ou  non  un  gou- 
vernement. Impression.  Buzot  s'attache  i  démontrer 
fiue  le  système  des  réélections  favorise  la  corrup- 
tion diN'i  députés  par  les  faveurs  du  pouvoir  exécutif; 
il  appuie  son  opinion  sur  la  vénalité  des  choix  en 
An.oleterre.   Impression   de   ce   discours.  Rpwbcll 
combat  les  objections  conlrcla  réélection  et  regarde 
Je  système  contraire  comme  attentatoire  aux  droits 
du  peuple. 

Sdanee  du  17  au  soir. 

Rapport  de  Virieii  sur  le  métal  des  cloches  ;  il 
•  rend  compte  de  l'inutilité  des  expériences  tentées 
pour  le  rendre  malléable ,  et  propose  de  décréter 
iine  fabrication  de  monnaies  de  cuivre  sufiisante 
pour  Us  besoins  du  royaume.  Maury  déclare  que 
c'est  le  moyen  de  ruiner  la  nation.  Réponse  de 
Montesquieu.  Adoption  du  projet. 


IS".    i4o-   Du   2.0  mai. 


toutes  les  législatures.  E.<jbespicrre  pense  que  les 
brigues  pour  erre  réélus  ,  dépraveront  les  mœurs 
publiques;  il  remarque  que  les  mêmes  personnes  qui 
ont  dit:  Tout  est  perdu,  si  on  ne  réélit  pas ,  disaient 
déjà  la  même  chose  lorsque  les  députés  s'exclurent 
duminiblère  ,  et  il  vote  contre  toute  réélection,  sinon 


âpre 


l'intervalle 


léjiislatii 


Chapelier  dé- 


clare qi'e  les  dé-partcnicns  ne  seroient  pas  tenus 
d'obéir  au  décret  qui  proscrirait  la  réélection  , 
parce  qu'il  serait  inconstitutionnel  et  tyrannique. 
Barrère  propose  d'adopter  la  réélection  pour  la 
législature  suivante,  et  de  mettre  entre  une  troi- 
sième élection  l'intervalle  d'une'législature.  Longue 
agitation  à  l'occasion  de  la  clôture  des  débats  et 
de  la  question  de  priorité.  On  réclame  l'appel 
nominal.  Cazalès  parle  en  faveur  de  la  réélection  , 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  connoitre  le  vœu 
du  peuple  sur  la  constitution,  et  d'assurer  les  tra- 
vaux de  l'assemblée  sur  des  bases  durables  ;  il 
pense  qu'il  n'y  aura  plus  alors  entre  les  nouveaux 
représcntans  ,  d'autres  dissentiinens  légitimes  que 
sur  les  moyens  de  faire  exécuter  la  loi  et  de  verser 
le  baume  sur  les  blessures  nécessaire:,  qu'a  faites 
la  révolution.  (  Les  membres  du  côté  droit  .se  regar- 
dent, et  le  coté  gauche  applaudit).  Montlausier 
dit  qu'après  avoir  détruit  le  despotl.Hine  ,  il  faut 
prendre  garde  qu'on  n'en  veuille  recuciUir  la  succes- 
sion ;  il  vote  contre  la  rééligibilité.  La  priorité  est 
accordée  k  l'avis  du  comité. 

Séance  du  ic)  mal. 

Rapportd'Anson,  et  projet  pour  l'encouragement 
des  établissemens  qui  échangeront  les  assignats  ou 
l'argent  contre  des  billets  de  confiance  réciproque- 
ment. Rœdercr  et  Dupont  exposent  les  inconvé- 
niens  d'une  protection  trop  immédiate.  FoUcville 
et  Prieur  invoquent  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
protection  que  la  loi  doit  aux  établissemens  utiles. 
Cette  proposition   est   adoptée. 


départemens  y  pourvoiront.  Agitation  dans  l'as- 
semblée. Piœderer ,  GoupiUeau  et  Defermont  de- 
mandent le  dépôt  des  lettres.  Maury  dit  qu'il  n'a 
point  entendu  parler  des  départemens  en  corps  , 
mais  de  membres  très-considérables  de  ces  dé- 
partemens. (  Ris  et  murmures  ).  11  continue  et 
expose  les  dangers  des  législatures  dans  Paris. Thouret 
expose  que,  par  un  article  subséquent,  le  corps 
législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances.  L'assemblée  adopte  les  articles  du 
comité. 

Séance  du  20    mai. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Rœderer  ,  qui 
excepte  du  droit  de  timbre  les  bdlets  de  con- 
fiance à  échanger  contre  des  assignats  ou  de  la 
monnaie  de  cuivre.  —  Autre  décret ,  sur  le  rap- 
port de  Vernler ,  pour  faire  acquitter  les  imposi- 
tions arriérées. 


Nouvelles. 

Srorliholm.  —  Activité  des  préparatifs  maritimes. 
Serlin.  — La  suppression  du  droit  d'aubaine  par 
l'assemblée  nationale,   produit  une  loi  de  récipro- 
cité en  Prusse. 

Lisbonne.  —  Croisière  d'une  escadre   portugaise 
dans  le   détroit  de  Gibraltar. 

.France.  — .TustiUcation  de  Lafayette,  accusé  par 
d'Eprémesnil,  d'avoir  vendu  des  nègres.  Essais  sur  la 
liberté  de  cette  classe  d'hommes,  faits  par  ce  général 
dans  la  Guyanne-Française.— Réflexions  del>euchet 
,  sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Paris ,  rela- 
.  "tive  aux  actes  civils. 


ASSEÎMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du    18   mai. 

Lettre  de  Thévenard  ,  ministre   de  la  marine. 

Opinion  de  la  Réveillère-Lépaux  sur  la  ques- 

:*ion  d-e  la  rééligibitité  ;  il  redoute  de  donner 
naissance  par  la  réélection  ,  à  la  plus  funeste  aris- 
tocratie; il  repousse  les  prétendus  dangers  de  l'exa- 
-gération  desprincipes  ,  et  déclare  que  le  jour  où  la 
France  cessera  d'avoir  un  roi ,  ellep erdrasa  liberté. 
Larochefoucauld  vote  pour  que  la  faculté  de  réélire 


N°.     142.  Du  22  mai. 

Nouvelles. 

Warsovie.  — Délails  de  la  séance  du  3  mai ,  à 
la  dicte  de  Pologne,  sur  l'acceptation  soudaine  d'une 
nouvelle  constitution. 

France,  —  Les  conmiuncs  de  Semerieu ,  Paladru 
et  Pommiers  (  département  de  l'Isère)  font,  pour 
les  besoins  di.' l'état,  l'avance  de  leurs  contributions. 
—  La  municipalité  de  Romilly  demande  à  con-. 
server  une  partie  des  restes  de  Voltaire. 


Tliéâlre  de  la  Nation.  — Marias  à  Minti/rne , 
tragédie  nouvelle  ,  obtient  un  très-grand  succès. 


N".   lii.    Du   21  mai. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Détails  des  avantages  des  Russes  et 
de  l'insurrection  de   Coiistantinople. 

Bruxelles.  —  Article  sur  la  conjuration  de  la 
noblesse  contre  la  liberté. 

France. — La  municipalité  d'Avignon  désapprouve 
et  rappelé  l'armée  de  siège  de  Carpentras. — Etablis- 
sement d'une  caisse  de  confiance  à  Melun. 


ASSEIMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du    ig. 

l'arrère  pense  que  le  projet  de  la  réélection 
illimitée  est  une  corruption  du  principe  du  gou- 
vernement représentatif;  il  veut  que  le  représen- 
tant du  peuple  soit  ramené  par  intervalle  au  milieu 
de  ses  concitoyens  ,  et  il  reproduit  son  amende- 
ment au  projet  du  comité.  Tliouret  dit  qu'il  n'est 
qu'une  transaction  entre  les  deux  s^^stèmes,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  en  matière  constitutionnelle  ni  sur 
les  principes  fondamentaux  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Malgré  celte  opposition ,  l'amendement 
de  Barrère  est  décrété.  L'article  qui  déclare  éli— 
■gibles  il  la  législature  les  citoyens  de  tout  état  et 
de  toute  profession ,  est  adopté  ;  et  néanmoins  , 
sur  la  proposition  de  Lanjuinais  ,  lassemblée  dé- 
clare qu'elle  n'entend  point  préjuger  l'inégibilité 
des  ministres  ,  et  ajourne  difiérentes  questions 
d'incompatibilité.  Discussion  sur  l'article  portant 
que  le  corps  législatif  se  réunira  dans  le  lieu  où 
s'est  tenu  le  précédent.  Maury  offre  vingt  -  une 
lettres  de  vingt— un  départemens,  réclamant  contre 
la  résidence  du  corps  législatif  il  Paris:  et  il  dit  que 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  lu  séance  du  20. 

Suite  du  décret  sur  le  recouvrement  des  contri.» 
butions  arriérées.  — '■  l'e.\tf  de  diftérens  article» 
adoptés  sur  l'organisation   du  coi'ps  législatif. 

Séance  du  19  au  soir. 

Décret,  sur  le  rapport  de  Victor  Broglie ,  pou» 
la  conservation  des  capitaines  de  l'artillerie. — Dis- 
cussion  sur  les  actes  de  naissance  ,  maiiage  et 
sépulture.  Treilhard  pense  qu'ils  doivent  être  reçus 
par  des  olïiciers  civils  ,  tous  les  citoyens  étant 
hbres  ,  d  ailleurs,  d'y  ajouter  les  cérémonies  da 
culte  auquel  ils  sont  attachés.  Rewbell  craint  que 
cette  proposition  ne  soit  prématurée,  et  veut  qu'on, 
laisse  s'éteindre  d'elle -même  et  sous  le  poids  du 
ridicule,  la  nouvelle  secte  qui  y  a  donné  lieu;  il 
pense  que  les  nouveaux  non-conlormistes  ne  doivent 
pas  avoir  plus  de  droits  que  les  protestans  et  le» 
luthériens.  Lavie  ,  Legrand ,  Tracy  et  Grellet- 
Beauregard  combattent  la  proposition  de  Fiewbell. 
Après  de  longs  débats,  l'ajournement  est  prononcé. 

Séance   du   21    mai. 

Décret  qui  approuve  le  canal  des  frères  Fabre  ^ 
pour  larrosement  des  vallées  d'Arc  ,  Marignan» 
et  Marseille,  —  Rapport  de  Gossjn  et  décret  à  la 
suite  ,  qui  casse  ceux  des  électeurs  du  départemi.n| 
de  la  Lozère ,  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  ,  lors  de  l'élection  de  l'évêque.  Cliàteauneuf- 
Randon  dément ,  à  cette  occasion  ,  les  bruits  calom- 
nieux répandus  contre  le  patriotisme  de  ce  dépar- 
tement.—Dupont  présente  à  l'assembléerinstruction 
qui  doit  accompagner  les  décrets  des  12  et  i5  mai,, 
sur  les  Colonies.  Martineau  ne  veut  pas  qu'on  y 
présente  aux  Nègres  la  perspective  de.  la  liberté. 
Dupont  cite  la  loi  bienfaisante  du  ministre  espa- 
gnol Florida-Blanca.  Goupil  s'étonne  que  1  horreur 
de  la  liberté  puisse  se  manifester  dans  l'assemblée. 
Nairac  réclame  sur  ce  que  l'instruction  a  été  ré- 
digée par  Dupont  seul.  Prieur  en  fait  décrétet 
l'impression.  —  Suite  des  articles  sur  l'organisation 
du  corps  législatif.  Chapelier  fait  décréter  qu'il 
pourra  se  former  en  comité  général ,  sur  la  de- 
mande de  cinquante  membres.  Articles  sur  l'in- 
violabilité des  députés.  —  Texte  du  décret  sur  la 
fabrication  des  assignats  de  cinq  livres. 


*olt  laissée  au  peuple,  on  faveur  des  membre?  de  1  si  l'assemblée  ne  pourvoit  pas  ù  cette  demande,  les 


Théâtre  de  Monsieur.  —  Notice  sur  U  SeuoUr 
de'  GelQsi,  musique  de  Salieri. 


y 
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N".    j43.   Du   20  mai. 


Nouvelles. 

TSIunich.  —  Formation  d'un  camp  près  de  cette 
ville. 

Bruxelles.  —  Le  peuple  réclame  ses  privilèges  , 
à  l'occasion  de  l'inauguration  du  nouveau  duc,  et 
demande  le  renvoi  de  la  soldatesc|UO. 

Pondichérj.  —  Succès  de  Tippoo-Saïb. 

France.  — Paris:  Règlement  de  police  qui  dé- 
fend à  certaines  professions  de  se  rassembler  et 
marclie'r  avec  un  drapeau  et  des  instrumeiis  guer- 
riers. Réflexions  de  Pcuchet  à  ce  sujet.  —  Ré- 
ilexions  de  Lalande contre  les  obstacles  qu'éprouve 
l'anatomie.  —  Nouvelle  lettre  de  Baux  sur  l'opinion 
de  Bordeaux  ,  relativement  aux  Colonies. 


ASSEMBLEE    KATIONALE. 

Suite   de  la   séance  du   zi. 

Discussion  sur  l'article  qui  .soumet  les  députés  à 
l'action  civile,  soit  contre  Icur.s personnes,  soit  contre 
leurs  biens.  Dupont,  Mougins  et. Pétiun  proposent 
des  amcndemens  qui  sont  rejetés.  L'article  est 
adopté.  Buzot  trouve  le  projet  incomplet  ;  il  pro- 
pose, pour  les  questions  importantes,  de  diviser 
le  corps  légi.-latif  en  deux  sections  égales,  délibé- 
rant sur  la  même  matière  ,  et  rapportant  à  l'assem- 
blée générale  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Ce 
projet  excite  des  murmures  et  des  applaudissemens. 
Cbapelier  pense  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  ceux 
qui  furent  rejetés  à  "Versailles;  il  en  demande  le 
renvoi  aux  comités,  attendu  que  l'article  présenté, 
sur  cette  qiiestion  ,  est  très-imparfait.  Salles  sou- 
tient la  conformité  de  ce  plan  avec  ceux  qui  ont 
été  rejetés  à  'Versailles.  Thouret  pense  que  le  projet 
de  Bnr.ot  est  un  acbeminement  aux  deux  cbam- 
Lres  ;  il  appuie  le  renvoi  aux  comités  pour  laisser 
mûrir  l'opinion.  On  réclame  la  question  préalable. 
Virieu  l'appuie,  parce  qu'il  pense  que  le  projet  de 
Buxot  éloigne  ,  au  contraire  ,  le  .système  îles  deux 
chambres.  Regnaud-d'Angely  fait  remarquer,  d'a- 
près cette  opinion ,  que  les  partisans  des  deux  cliam- 
Brcs  attendent  la  résurrection  de  leur  .système  delà 
mauvaise  organisation  du  corps  législatif  ;  il  appuie 
le  renvoi  aux  comités.  Pétion  justilie  le  plan  de 
Buzot  de  toute  similitude  avec  ceux  des  deux  cham- 
bres. L'assemblée  ajourne  la  discussion. 

Séance  du  20  au  soir. 

Camus  annonce  qu'il  existe  dans  les  manufactures 
tle  Lyon  et  de  Romilly  beaucoup  de  cuivre  propre 
à  être  monnayé.  Discours  de  Maury  sur  les  moyens 
de  faire  rentrer  le  numéraire  dans  le  royaume  ;  il 
rxplique  les  causes  de  la  fonte  des  érus.  Opinion  de 
Lecouteulx-Canteleu  s\irle  même  sujet  ;  il  conclud 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  petits  assignats  et  la 
monnaiede  cuivre.  A  la  suite  de  «pielques  réilexions 
de  Montesqulou  ,  Roussillon  et  Courmcnil ,  l'assem- 
blée adopte  la  proposition  de  Camus,  pour  faire 
frapper  aux  anciens  coins  le  cuivre  existant  danslcs 
manufactures  et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 


Théâtre   Français.  —  Henri   VIII  ,  tragédie  de 
Chénier. 

Théâtre  Italien.  —L  Ombre  de  Mirabeau. 


N".   i44-  Du  24  mai. 


Nouvelles, 

Warsooie.  —  Nouveaux  détails  sur  la  révolution 
clu  'i   mai. 

liatisbonne.  —  Note  de  l'évéque  de  Spire  sur 
Philisbourg. 

Franrfnrt.  —  Conjectures  sur  le  but  caché  de» 
«rmcnicdi  d«  l'Angleterre, 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  2.1   au   soir. 

Rapport  de  Cochon-Lapparent  sur  les  événemcns 
d'Aix  ,  le  meurtre  de  Pascalis  ,  de  Laroquette  et 
do  Guiramand  ;  il  fait  annuUer  les  procédures  com- 
mencées à  Aix  ,  Toulon  et  Marseille  ,  contre  Lieu- 
taud  et  autres  prévenus  du  crime  de  loze-nation. 
- —  Autre  décret  pour  poursuivre  les  auteurs  des 
troubles  de  Milhau. 

Séance  du  23  mai. 

Des  députés  extraordinaires  du  commerce  deman- 
dent d'être  admis  à  la  barre.  Reivbell  fait  pajiser  à 
l'ordre  du  jour. — Le  ministre  Delessart  annonce  une 
répartition  d'un  fond  de  secours  de  i5  millions  pour 
les  besoins  des  départemens.  —  Lanjuinais  fait  dé- 
créter pour  six  millions  de  liquidations. 

Séance  du   20   mai. 

Rapport  de  Montesquieu  et  décret  à  la  suite , 
portant  que  l'ordonnateur  du  trésor  public  rendra 
compte  chaque  mois  de  l'état  des  recettes  ,  et  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  complétera   le  déficit. 

—  Defeimont  fait  annulier  les  procédures  de  la 
ferme    pour   contravention    aux    droits    de   régie. 

—  Lettre  des  officiers  municipaux  d'Avignon  :  ils 
réclament  la  prompte  cessation  de  leuis  malheurs 
et  attestent  le  vœu  du  peuple  avlgnonais  pour  la 
réunion.  Boissy  d'Anglas  annonce  que  les  dévasta- 
tions s'étendent  dans  le  département  de  la  Drome. 
Rewboll  pense  que  l'assemblée  ne  peut  ,  sans  se 
déshonorer,  rester  indifférente  à  tant  de  malheurs. 
L'assemblée  décide  qu'elle  s'en  occupera  le  jour 
suivant.  —  LepcUeticr-Saint-Fargeau  ,  à  la  suite 
d'un  rapport ,  propose  la  conversion  de  la  peine 
de  mort  en  celle  du  cachot  ,  et  la  .suppression  des 
galères  et  de  toute  flétrissure  corporelle  indélébile. 


Orange.  —  Levée  du  siège  de  Carpentras  par 
l'nrmée  avignonaise.  Dévastations  qui  lui  sont  attri- 
buées. 


N°.    145.  Du  25 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Succès  des  Russes  près  de  Braïlovi'. 

France. — Population  de  Paris  de  l'année  lygo, 
article  de  Peuchet. — Quelques  idées  sur  le  com- 
merce de  l'arïent. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance    du   24  mai. 

Eurcau-Puzy  est  élu  président.  —  Chabroud  pro- 
pose d'annuller  Une  ancienne  procédure  contre 
vingt-trois  officiers  du  régiment  Royal  -  Comtois. 
Ajournement.  —  Le  département  de  Bordeaux  an- 
nonce que  le  décret  sur  les  Colonies  a  produit 
dans  cette  ville  la  plus  vive  satisfaction  ;  mais  que 
les  menaces  de  quelques  Colons  l'ont  déterminé 
à  suspendre  le  départ  des  vaisseaux  pour  les  Co- 
lonies ,  pour  empêcher  les  insinuations  perlides  , 
avant  l'arrivée  du  décret.  A  cette  pièce  ,  sont  joints 
un  extrait  des  délibérations  de  la  chambre  du 
commerce  et  une  adresse  de  la  société  des  Anjis 
de  la  Constitution  de  Bordeaux  ,  dans  le  même 
sens.  Prieur  en  demande  la  mention  lionnrablc  au 
procès  -  verbal.  'Virieu  combat  cette  proposition. 
Biau7.at  l'appuie.  Rostaing  demande  la  lecture  des 
adresses  qui  expriment  un  vœu  contraire.  Goupil 
dit  que  cette  dernière  motion  ne  peut  être  admise, 
puisqu'il  existe  une  loi.  La  proposition  de  Prieur 
est  adoptée.  —  Le  ministre  de  la  marine  annonce 
le  retour  de  deux  bataillons  des  régimens  ci-devant 
de  Poitou  ut  d'Angoulème,  envoyés  dans  le»  Colo- 
nies sous  les   ordres   de  Blanchelande. 

Rapport  de  Menou  ,  et  projet  pour  la  réunion 
d'Avignon  et  .son  incorporation  ù  la  France  ;  il 
|)ropose,  de  jjIus  ,  de  charger  le  roi  de  négocier 
avec  !(•  pape  pour  le  payement  des  indenuiités  qui 
pi  uvent  lui  être  ducs;  d'ordonner  aux  Avlgnonais 
de  poser  les  armes   tt   de  cesser  toutes  hosliUlés 


ontre  les  habitans  du  Comlat ,  et  d'envoyçr  si.^i 
commissaires  civils  pour  faire  cesser  les  troubles. 
Clermont-Tonnerre  invoque  la  question  préalable 
sur  la  réunion.  Voulland  représente  Carpentras 
comme  une  réunion  de  prêtres  et  de'nobles  sou- 
tenus par  la  cour  de  Rome ,  et  qui  font  de  cette 
ville  le  centre  d'une  contre  révolution;  il  vote  pour 
le  projet.  L'abbé  Maury  dit  que  le  nouveau  vœu 
des  Avignonais  pour  leur  réunion  n'est  que  l'effet 
des  dangers  dont  ils  sont  menacés  par  Jourdan 
coupe-fête ,  qui  a  dressé  contre  eu.^  une  liste  de 
proscription  ;  il  ajoute  que  ce  sont  les  protestans 
des  Cévennes  et  du  Gard  qui  combattent  avec 
l'armée  d'Avignon.  Il  demande,  comme  Chapelier, 
qu'on  se  borne  à  prendre  des  mesures  pour  rétabllf 
le  calme  dans  Avignon  et  dans  le  Comiat.  Virieu 
adopte  ces  conclusions.  Dupont  vote  l'envoi  de 
ministres  médiateurs ,  pour  convoquer  une  assemblée 
qui  manifestera  librement  son  vœu.  La  priorité  est  ac- 
cordée au  projet.  Cazalès  dénonce  les  cris  des  Tui- 
leries. Murinais  demande  que  la  municipalité  et  la 
garde  nationale  soient  sommées  d'assurer  la  liberté 
de  la  délibération.  Foucault  s'écrie  :  >c  Ce  sont 
>•  d'honnêtes  gens  qui  vous  disent  :  Prenez  Aii- 
»  gnon,  ou  bien  t'ous  serez  pendus  ».  Agitation 
du  coté  droit.  On  procède  à  l'appel  nominal  sur 
le  premier  article  du  projet  ,  pour  la  réunion.  H 
est  Interrompu  par  un  incident.  Lors  de  l'appel 
deFaucigny,  ce  membre  dit  :  «  Avez-vous  oublié 
u  m-es  protestations  ?  je  m'ap)Kllp  M.  le  comte  de 
1.  FaJicigny-Luci/iges  ».  Le  tumuUe  recommence; 
on  crie  ù  l'ordre  !  à  l'Abbaye!  Madier  veut  parler  ; 
Frondeville  s'y  oppose.  L'appel  nominal  continue: 
l'article  est  rejeté  à  une  majorité  de  874  voix 
contre  308.  — Texte  des  articles  décrétés  sur  l'or- 
ganisation du  corps  législatif,  et  sur  ses  relations 
avec  le  roi. 


K°.     i46.     Du    2C 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Nouveaux  détails  sur  la  révolution 
polonaise. 

France.  —  Mouvement  de  l'armée. 

Littérature. — Notice  des  recherches  sur  la  naîurs 
et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  ,  par  Smith  , 
traduction  dePioucher,  avec  des  notes  de  Condorcet. 
—  Fiésultat  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  richesse 
territoriale  de  la  France  ,  par  Lavolsler.  —  Vie  de 
Joseph  Balsamo  ,  comte  de  Cagllostro,  traduite  de. 
ritaliim.  —  Rentrée  de  M"'.  Sainval  l'aînée  ,  au 
théâtre  Montansier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   24   au  soir. 

Dcfermont  fait  annuUcr  les  oliligationsou  Iraile- 
mcns  contractés  par  les  anciennes  fermes  et  régie.'!. 
— Bureau  -  Puzy  fait  décréter  plusieurs  articles  pour 
la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  et  la  police  des  fortlHcations. 

Séunce    du  28   mai. 

Rapport  de  Bcaumetz  sur  la  comptabilité.  Im- 
pression. —  Goupil  représente  que  le  décret  sur 
Avignon  ne  doit  rien  préjuger  contrôles  droits  de  la 
France  ;  il  propose  de  le  déclarer  formellement  par 
un  nouveau-  décret.  Tracy  parle  dans  le  même  sens; 
mai»  il  demande  de  plus  l'envoi  de  conunissaires  et  le 
rappel  de  tous  les  Français.  Charles  Lameth  appuie 
la  déclaration  proposée  par  Goupil.  Rabaud  et 
Desmeuniers  ajjpulent  le  projet  de  Tracy.  Maury 
s'écrie  :  «  Vous  avez  rêvé  cette  iniit ,  messieurs  ». 
Cazalès  propose  d'ajouter  au  décret  rendu  :  sam 
rien  j^réjuger  sur  les  droits  de  la  nation  franf/iise, 
Lavigne  et  d'André  votent  pour  le  projet  de  Tracy. 
Maury  propose  de  faire  de  l'assemblée  le  cliiltelet 
du  club  des  .Tacobins.  IVladicr  i;t  Montlausier  de- 
mandent qu'on  déclare  franchement  qu'Avigmjn 
appartient  îi  la  France,  alln,  disent-ils,  do  nicHre 


i6o 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


•de  b  loyauté  dans  ce  grand  acte  d'injustice.  Le 
projet  de  IVacy  est  dëcriité  au  milieu  des  clameurs 
de  la  droite.  —  Suite  du  discret  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la   marine. 


K".     i/^-j.     Du    rjy    mai. 


Nouvelles. 


Berlin.  —  Dispositions  de  la  cour  de  Prusse  par 
rapport  à  la  Pologne. 

Pays-Bas.  —  Aflluence  et  manœuvres  des 
ôniigrés. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Notice  sur  la  pièce  de 
Mirabeau  à  son  lit  de  mort ,   par  PuiouLx. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Scv, 


sG     TTiai. 


Dt^cret  ,  sur  le  rapport  do  Sillory  ,  fixant  le 
îrailement  des  dilïérens  grades  do  la  marine. 
—  Rapport  de  Camus  el  di'xrct  fixant  à  26  mil- 
lions les  dépenses  de  la  maison  du  roi ,  et  déter- 
minant les  différentes  dépenses  à  la  charge  de  Ui 
liste  civile.  Bouche  propose  d'ajouter  à  l'article  , 
pour  le  douaire  de  la  reine  ,  cette  condition  ,  tant 
(ju'dle  restera  en  Frimr.e.  Garât  aîné  l'ait  rejeter 
cet  amendement  par  la  question  préalable.  —  Rap- 
port de  Earrère  sur  les  maisons,  parcs  et  domaines 
à  conserver  au  roi  ;  décret  à  la  suite  ,  fixant  les 
domaines  accordés  au  roi,  et  portant  que  le  Louvre 
et  les  Tuileries  seront  réunis  .sous  le  nom  de  palnis 
national  destiné  i  1  liabita!ion  du  roi  et  à  recueillir 
les  momimens  des  sciences  et  des  arts.  —  Fiapport 
de  Desmeuniers  et  projet  de  décret  <|ui  conserve 
aux  villes  une  municipalité  particulière,  confor- 
mément au  décret  du  ly  décembre  17.S9.  Toulon 
gepn  expoiîe  que  ce  projet  terid'ù  donner  aux 
villes  une  espace  de  suprématie  sur  les  campagnes. 
Roussillon  demande  l'ajournement  à  la  prochaine 
législature.  Rœdercr  fait  ajourner  jusqu'après  le 
travail  da  comité  de  révision.  Adopté. 


N".   14s.    Du  2.'6  mai. 


Nouvelles. 

Ai.v-la  ClwpcHe.— 'Note  relative  aux  espérances 
âes  émigrés  sur  l'arniée. 

Francs.  —  Calme  du  département  d'Indre-et- 
Loire  ;  multiplication  des  sociétés  patriotiques. 
—  Manœuvres  des  prêtres  réfractaires  à  Lille. 
- Rclloxlons  de  Peuchet  sur  la  liberté  religieuse. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  2G  <7?/  soir. 

.  Rapport  d'Arnoult  et  projet  de  décret  sur  le 
Tjail  à  convenant  oui  domaine- congéable,  usité 
da-ns  la  ci-devatit  Bretagne.  La  Galissonnière  en 
combat  quelques  articles  comme  destracteurs  de  la 
propriété. 

Séance  du  27    mai. 

Sur  la  proposition  de  d'André ,  l'on  ajoute  aux 
domaines  accordés  au  roi  les  manufactures  des 
"obelins  et  de  la  savoniierie.  —  Cernon  fait  rendre 
lin  décret  pour  l'acquittement  de  l'arriéré  des  cours 
souveraines  et  autres  établissemens  des  pays  d'état 
et  pays  conquis  ,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Adoption- d'nne  proposition  de  Bouche,   pour 

la  confection  de  l'inventaire  du  gardc-mevible  , 
ordonné   par  le    décrut  de  la  veille,  sur   la  liste 

^.ivjlc.  Décret  d'un  fonds  do  2.5, 000  livres  pour 

les  travaux  de  la  navigation  des  Boiiches-du-Rhone. 

. Monncron  rappelle  l'embargo  mis  sur  les  vais- 

.^seaux  qui  devaient  partir  de  Bordeaux  pour  les 
Ciolonies ,  et  il  demande  le  prompt  envoi  de  l'adresse 
priVientéeparDuport:  FoUeville  s'y  oppose.  Regnaud- 
«J'AKsely  l'appuie ,  et  fait  renvoyer  l'adresse  à  un 


nouvel  examen  ,  pour  être  ensuite  présentée  sans 
délai.  —  Discussion  sur  le  partage  des  contribu- 
tions. Ramel-Nogaret  ,  en  appuyant  le  projet  de 
Larocliefoiicauld  pour  la  répartition- des  contribu- 
tions publiques  entre  tous  les  départemens  ,  de- 
mande que  tout  contribuable  taxé  pour  sa  cote 
d'habitation  ,  au-dessus  du  quarantième  du  revenu 
pi-ésumé  ,  ail  droit  à  une  réduction.  Cette  pro- 
position est  adoptée,  ainsi  que  le  projet  de  Laroche- 
loucauUl. 


N".    149.  Du  29  mai. 


Nouvelles. 

TjOnârcs.  —  Armement  et  presse. 

La  Haye.  —  Note  sur  les  projets  possibles  de 
Léopold  contre  la  Hollande. 

France.  —  Etat  des  officiers  et  matelots  classés 
au  i"^''-  mars  1791.  —  Honneurs  rendus  àMirabcau, 
eu  Corse.  —  Rétlexions  sur  l'exercice  des  droits 
du  citoyen  actil. 


A  S  S  E  i\I  B  L  E  E    NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du  27. 

Rapport  de  Desmeuniers  sur  la  convocation  d'une 
nouvelle  légi.ilatiire  et  sur  la  nécessité  d'examiner 
dans  son  ensemble  ,  avant  de  se  séparer  ,  cette 
constitution  qu'on  n'a  pu  travailler  qu'en  détail. 
Grillon  jeune  veut  qu'on  fixe  le  jour  précis  de  la 
séparation  :  sa  proposition  n'est  pas  appuyée.  Adop- 
tion du  premier  titre  du  projet  du  Desmeuniers  , 
portr.nt  convocation  des  citoyens  actifs  ,  du  12  au 
2.T  juin,  suivant ,  pour  nommer  de  nouveaux  élec- 
teurs ,  qui  se  réuniront  ,  le  5  juillet ,  à  l'effet  d'élire 
les  députés  au  corps  législatif.  Dispositions  régle- 
mentaires. 

Séance  du    28  mai. 

Cernon  fait  adopter  un  article  additionnel  au 
décret  de  la  veille  ,  sur  le  payement  des  gages 
arriérés  ,  en  faveur  des  anciens  syndics  ou  rece- 
veurs des  compagnies  supprimées.  — Prugnon  fait 
décréter  la  transformation  du  fort  de  Ha  en  prison 
criminelle.  — Décret ,  sur  le  rapport  de  Vimpffen  , 
établissant  différentes  pensions  et  rembourscmens 
militaires.  —  Adoption  de  la  suite  des  articles  sur 
l'élection  des  députés  à  la  législature.  Robespierre 
demande ,  à  cette  occasion  ,  la  réforme  du  marc 
d'argent.  Lavigne  l'appuie.  Interruptions  et  cla- 
meurs. L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


p.  5.  —  Nomination  de  Tarbé  au  ministère  des 
contcibutions  publiques. 


N".   iDO.  Du  3o  mai. 


Nouvelles. 


Pola^nc.  — Précis  de  la  nouvelle  constitution. 

Worms.  —  Comité  des   émigrés. 

Rome.  — Béatification  d'une  carmélite  française. 

Jjiège.  —  L'état  noble  réclame  contre  la  tyrannie 
du  prince-évêque. 

ïrance.  —  Emigrations  par  les  îles  Jersey  et 
Guernese-^'.  —  Communications  des  officiers  d'Hu- 
ningue  avec  les  émigrés  à  Bàle.  —  La  société 
patriotique  de  Metz  adresse  des  instructions  fra- 
ternelles aux  habltans  des  frontières.  —  Scission 
de  l'assemblée  électorale  d'Avignon.  Bref  du  pape 
contre  cette  ville  et  le  Comtat  ,  qu'il  menace  des 
puissances    catholiques. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Teita    du    rapport  fait   par  Lepelletier-Salnt- 


Fargeau  ,  dans  une  précédente  séance  ,  sur  la 
réforme  du  code  pénal. 

Séance  du  29  mai, 

Delattre   fait    rendre  un  décret  sur  les  répara- 
tions  et  l'entretien  des  jetées  du  port  de  Dieppe. 

—  Bouche  rend  rompte  d'une  insurrection  excitée 
par  le  fanatisme ,  à  Colmar  ;  il  fait  décréter  que 
Lovii-i  NoaiUes  s'y  rendra  pour  prendre  le  comman- 
dement  de    son   régiment  ,   et  y   rétablir   l'ordre. 

—  Décret ,  sur  le  rapport  de  Legrand  ,  en  faveur 
des  membres  des  congrégations  sécubères  qui  accep- 
teraient des  fonctions  ecclésiastiques.  —  Bonnegens 
fait  annuUer  le  contrat  d'échange  de  la  forêt  de 
Brix  ,  et  les  actes  qui  s'en  sont  suivis.  —  Suite  du 
décret  de 'Vimpffen  sur  le  remboursement  des  offices 
militaires.  — Les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  écrivent  que  les  préparatifs  de  guerre 
se  continuent  sur  la  rive  droite  ,  et  demandent  un 
renfort  de  cinq  mille  gardes  nationales.  Regnaud- 
d'Argely  et  Biauzat  font  renvoyer  cette  lettre  aux 
comités  réunis  ,  pour  un  prompt  rapport.  — Adop-« 
tlon  de  l'instriiction  présentée  par  Dupont  pour  les 
Colonies.  Pir-jet ,  par  la  question  préalalde,  dune  pro- 
position deMalouet ,  tendante  à  donner  aux  assem- 
blées coloniales  le  droit  de  fixer  les  conditions  d'éli- 
gibilité aux  assemblées  représentatives.  — Foucault  , 
Blin,  Bégoucnannoncfiit  une  adresse  du  commerce 
de  Nantes  contre  le  décret  sur  les  Colonies.  Cazalès 
demande  qu'il  en  soit  fait  lecture,  et  que  l'assem- 
blée suspende  l'exécution  de  son  décret  du  i5  , 
jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse  l'opinion  du  commerce. 
Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  pré'a- 
lable. 


N°.    i5i.    Du  3i 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Détails  sur  les  projets  d'évasion  de 
la  cour  de  France,  à  la  suite  du  voyage  de  Saint- 
Cloud  qui  n'a  pu  avoir  lieu.  —  Voyage  secret  du 
m     istre  pru.ssien  ,  Bishop.swerder,  à  Vienne. 

Aix-la-Chapelle.  —  Conjectures  sjir  l'oecupation 
des  défilés  de  Porentru ,   par   les   Autrichiens. 

France.  —  Suite  du  compte  rendu  par  Pastoret, 
des  travaux  du   département  de  Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Lepelletier  sur  la  réforme 
du   code  pénal. 

Séance    du    00    mai. 

Rapport  de  Gossin  sur  les  honneurs  à  rendre  i 
Voltaire  ;  il  propose  de  transporter  ses  restes  à 
l'église  de  Sainte— Geneviève.  Regnaud  -  d'Angelr 
demande  ,  de  plus  ,  qu'on  lui  élève  une  statue  aux 
frais  de  la  nation.  Prugnon  demande  le  même 
honneur  pour  Montesquieu  ;  et  Chabroud  ,  pour 
Mably.  Adoption  du  projet  de  Gossin,  et  renvoi 
des  propositions  incidentes  au  comité  de  constitu- 
tion.—  Creuzé- Latouche  fait  adopter  diverses  dis- 
positions pour  l'exécution  du  décret  du  1 3  mars, 
relatif  à  la  conversion  de  l'argenterie  des  églises 
en  lingots.  —  Décret,  sur  la  proposition  de  Duport, 
pour  la  formation  du  juré  d'accusation  à  Paris. 
—  Discussion  du  projet  de  Lepelletier  sur  le  code 
pénal.  Chabroud  veut  qu'on  se  borne  à  la  réforme 
de  quelques  points  barbares ,  et  que  la  con.''ection 
du  code  pénal  soit  renvoyée  i  la  législature.  Duport 
et  Lavie  font  rejeter  cette  proposition.  La  dis- 
cussion s'ouvre  sur  la  peine  de  mort. 


Supplément. 

Lettre  du  comité  de  mendicité  à  la  société 
royale  d''agriculture  ,  à  l'occasion  d'un  projet  de 
filature  de  coton  par  Diot.  — Justification  de  Reng- 
guer-de-la-Lime  ,  syndic  des  états  de  Porentru. 
—  Faux  bruit  sur  la  cour  d'Espagne  et  son  am- 
bassadeur à  Paris, 

N°.     l52. 


DU       MONITEUR.       Année       1791'. 
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K°.  i52.  Du  1".  jui: 


Nouvelles. 

Constonlinople.  —  Préparatifs   militaires. 

Vienne.  —  Conjectures  sur  la  paix.  —  Avantage 
des  Turcs  sur  les  Russes  près  de  Braïlow.  —  La 
di^claration  du  roi  de  France  à  la  cour  de  Vienne 
ne  produit    aucun  effet. 

Liège.  — Imposition  énorme  pour  les  frais  d'exé- 
cution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Pelletier- Saint  -  Fargeau 
sur  le  code  pénal. 

Suite   de  la  séance   du  3o. 

Prngnon  propose  de  maintenir  la  peine  de  mort 
contre  l'assassinat  ,  l'empoisonnement  ,  l'incendie 
et  les  crimes  de  lèse-nation.  Robespierre  dit  que 
la  peine  de  mort  est  l'ouvrage  de  la  tyrannie  ; 
qu'elle  altère  le  caractère  national  et  entretient 
les  préjugés  féroces  ,  et  il  vote  pour  son  abrogation. 

Séance    du   .3i    viai. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  peine  de  mort. 
Mougins  demande  cpj'elle  soit  conservée  pour  les 
homicides.  Pétion  la  rejette  tout-à-fait ,  et  soutient 
que  les  crimes  sont  plus  fréquens  là  où  les  lois 
sont  plus  cruelles.  Brillât-Savarin  défend  l'opinion 
contraire.  Duport  développe  les  motifs  du  projet: 
il  prétend  que  la  peine  de  mort  est  plus  propre 
à  encourager  les  lioiimies  à  l'eil'usion  du  sang  , 
qu'à  les  effrayer. 


N".    i53.    Du    2    juin. 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Intrigue^  des  puissances  étrangères 
contre  la   révolution  polonaise. 

France.  —  L'armée  dite  du  département  de 
■Vaucluse  ,  continue  à  menacer  Avignon. — Con- 
sidérations pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort , 
par  Ségur  ,  ambassadeur  à  Rome  et  ci  -  devant 
ministre  du  roi   en   Russie. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  .3 1 . 

Suite  de  l'opinion  de  Duport  ;  il  pense  que  la 
vue  des  supplices  fait  disparaître  l'idée  du  crime 
ot  produit  souvent  la  compassion  pour  le  coupable. 
Un  ecclésiastique  lui  observe  que  la  Sainte-Bible 
consacre  l'usage  de  la  peine  de  mort.  Duport  lui 
répond  ,  d'après  la  même  autorité  ,  que  Dieu  dit  : 
Que  Caïn  ne  soit  pas  tué.  Applaudissemcns. 
L'orateur  r.onclud  à  ce  qu'on  ôte  d'une  consti- 
tution qui  rappelle  tous  les  principes  de  justice  et 
de  morale,  une  loi  dont  l'efl'et  seul  est  une  leçon 
de  barbarie  et  de  làclieté.  —  Le  président  annonce 
une  lettre  de  l'abbé  Raynal  à  l'assemblée,  écrite 
avec  toute  la  liberté  qu'on  lui  connaît.  Ricard  en 
donne  lecture.  Violcns  murmures  à  l'occasion  des 
dlilérens  reproclics  qu'elle  contient  sur  l'asservis- 
sement du  monarque ,  les  excès  de  la  tyraruile 
populaire  et  les  persécutions  contre  les  prêtres. 
Robespierre  dit  que  l'assemblée  ne  lui  a  jamais 
paru  si  fort  au  dessus  de  ses  ennemis  ,  que  dans 
ce  moment ,  oii  elle  a  écoulé  une  censure  vélié- 
mentc  de  la  révolution  ;  il  excuse  Raynal  sur 
son  grand  âge  ,  indique  les  menées  qui  ont  pré- 
paré celte  attaque  extraordinaire  de  la  constitution 
par  un  hnmme  jadis  accusé  de  licence  dans  «es 
opinion» ,  et  propose  l'ordre  du  jour.  Adopté  au 
milieu  des  applaudissemons  de  la  gauche  et  des 
tribune»,  •—  l.a  commune  de  Carpenlras  annonce 
le  vieil  de  cette  ville  pour  sa  réunion  à  la  France. 
Renvoi  aux  comité.s.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
annonce  que  le  trente-huitième  régiment,  ci-devant 


Dauphiné  ,  vient  de  destituer  ses  officiers^  Maury 
demande  qu'il  lui  soit  ordonné  de  les  reprendre. 
Cazalès  veut  qu'ils  soient  rétablis  par  la  force 
publique.   Renvoi  aux  comités. 

Séance  du  28  au  soir. 

Rapport  de  SiUery  sur  l'affaire  de  Thévenot , 
Lacombe  et  son  épouse  ,  prévenus  d'une  cons- 
piration ,  et  projet  de  décret  pour  leur  renvoi  au 
tribunal  de  leur  arrondissement.  FoUeviUe  demande 
la  question  préalable.  Maury  appuie  le  projet , 
afin  ,  dit-il ,  de  prouver  cjue  les  conspirations 
dénoncées  par  le  comité  des  recherches  ne  sont 
que  des  chimères  absurdes.  Applaudissemcns  de 
la  droite.  Adoption  du  projet ,  sur  la  rédaction 
de  Piegnaud-d'Angely.  Discussion  sur  l'impression 
du  rapport.  Lavigne  s'y  oppose  ,  pour  ne  pas 
donner  trop  beau  jeu  aux  personnes  impliquées 
dans  cette  affaire.  Murmures  de  la  droite.  Récla- 
mations de  FoUeviUe ,  Marguerittes  et  Malouet  ; 
ce  dernier  dit  qu'il  iaut  que  les  accusés  ,  après 
s'être  lavés  ,  puissent  à  leur  tour  accuser  les  in- 
tentions du  comité  des  recherches  ,  et  il  déclare 
qu'il  s'en  charge.  Defermont  pense  qu'on  ne  doit 
pas  publier  des  soupçons  qui  ne  sont  fondés  sur 
aucune  instruction  juridique.  Clermont- Tonnerre 
veut  que  ceux  qui  accusent  à  la  tribune  présen- 
tent une  responsabilité  ;  il  appuie  l'impression. 
Elle  est  ordonnée.  —  Décret  sur  l'élection  des 
ecclésiastiques  aux  cures  et  aux  vicariats ,  et  sur 
les  poursuites  relatives  aux  non  -  prestations  de 
serment. 


Séa 


du 


00  au  soir. 


La  société  des  amis  de  la  constitution, de  Quim- 
pcrlé  ,  demande  le  hcenciement  des  officiers  de 
ligue.  Bouche  veut  que  le  comité  militaiie  présente 
ses  vues  sur  le  renouvellement  du  corps  des  of- 
ficiers. Réclamations  de  Murât  et  Sérent.  Biauzat 
reproduit  la  motion  de  Mirabeau  pour  le  licen- 
ciement de  l'armée.  Opinion  d'Antoine  dans  le  même 
sens.  Virieu  dit  que  les  traîtres  achetés  par  les 
ennemis  de  la  France  ,  ou  les  scélérats  qui  veulent 
la  subvenir  ,  y  trouveraient  seuls  leur  compte. 
■Violcns  murmures.  Lavigne  dit  qu'il  y  a  beaucnp 
de  plaintes  de  l'espèce  de  celle  dont  il  est  ques- 
tion. Lavie  cite  une  lettre  des  corps  administratifs 
de  Strasbourg  contre  les  officiers  de  la  garnison. 
L'assemblée  renvoie  au  comité  militaire. — Corollei 
communique  une  protesta tio.n  de  Botlierel  ,  ci- 
devant  procureur-général  des  états  de  Bretagne. 
Fienvoi  au  comité  des  recherclics. — Adoption  du 
premier  article  du  décret  sur  la  légii>lation  des 
domaines  congéables. 

Séance    du    1''''.   juin. 

R.ipport  de  Morin  sur  le  despotisme  des  ami- 
rautés.—  Suite  de  la  discussion  sur  la  peine  de 
mort.  Merlin  propose  de  la  conserver  contre  les 
criminels  de  lèse  -  nation  ,  les  homicides  et  les  con- 
trefacteurs de  la  monnaie  de  l'état.  L'assemblée 
décide  ,  à  la  prcsqu'unanimité  ,  que  la  peine  de 
mort  no  sera  pas  abrogée.  —  Texte  d'une  lettre 
du  ministre  Montmorin  dénonçant  un  article  du 
n".  i5i  du  Moniteur,  relatif  aux  correspomlanccs 
secrettes  entre  l'Autriche  et  la  cour  des  Tuileries. 


Nouvelle  s. 

Ai.\:-la-Chapelle.  —  Notice  sur  les  cs])érance3 
des  émigrés  relativement  à  une  ligue  contre  la 
France. 

Jjondrcs.  —  Nouvelles  des  Indes  ,  transmises 
par  le  général  Abercrombie. 

liruxellrs.  —  Soumission  dos  états  de  BrabanI  , 
due  au   conseiller  Crumpipen. 

France.  —  Mouvement  de  l'armée.  —  Lettre 
du  prince  Louis  Dcligne  déclarant  qu'il  nu  jamais 
été   à   Morms. 


A  S  S  E  .^1  B  L  E  E     N  A  '1'  1  O  N  A  L  E. 

Suite  de  la  séance  du  i^^. 

Garât  aîné  propose  d'ajouter  i  la  privation, 
de  la  vie  ,  pour  le  parricide  ,  l'amputation  de  la 
nnin.  B:irrfcre  croit  que  ce  serait  déshonorer  h; 
code  pénal.  Custinc  voudrait  mètiie  «nie  la  nririe 
de  mort  ne  fût  point  accompagnée  d'appareil. 
Legrand  soutient  1  opinion  contraire.  Dutau  pro- 
pose d'entourer  le  supplice  de  l'appareil  le  plus 
lugubre  et  le  plus  touchant ,  et  d'en  faire  un  jour 
de  deuil  pour  la  patrie.' Tous  les  amendemens  sont 
rejetés.  L'assemblée  décide  que  la  peine  de  mort 
sera  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie  ,  mais 
qu'il  y  aura  une  graduation  dans  l'appareil  du 
supplice.  Adoption  de  l'article  qui  proscrit  les 
nuirques  de  flétrissures  perpétuelles,  et  autorise  la 
réintégration  d'un  condamné  ,  aprè.-.  l'e.vpiration  de 
la  peine.  —  Lecture  d'une  lettre  de  Montmorin 
accusant  le  moniteur  et  cpù  se  trome  à  la  fin  dû 
n°.  précédent.  Loys  ,  Montlaiisler  ,  Liancourt  de- 
mandent que  l'imprimeur  soit  poursuivi  ;  Lavigne  , 
Eoussion ,  Duport  et  Rube.spierre  s'y  opposent. 
Ordre  du  jour.  —  A  l'occasion  d'observations  de 
Devismcs  sur  le  droit  d'enregistrement ,  d'André 
s'élève  contre  les  tribunes  du  sein  desquelles  sont 
parties  des  huées  ,  et  fait  décréter  l'exclusion  de 
ceux  qui  se  permettront  à  l'avenir  des  marques 
d'improbatlon. 

Séance  du  01   au  soir. 

Broglie  fait  rejeter  ,  par  la  question  pré.ilable  , 
un  projet  d  Emmcry  ,  tendant  à  admettre  les  luem- 
l)res  de  l'a.'semblée  au  grade  d'aide  — de- camp. 
—  Rapport  de  Salles  sur  les  troubles  de  Colmar  , 
excités  sous  prétexte  de  religion  ,  et  décret  à  la 
suite  ,  contenant  diverses  mesures  pour  le  réta- 
blissement du  calme  et  la  poursuite  des  séditieux. 

Séance  du    1".   au  soir. 

Suite  du  décret  sur  les  domaines   congéables. 


Théâtre  de  la  Nation.   —  La  bienfaisance   de 
T'olfaire  O'i  l'innocence  de   Calas  reconnue. 


N°.     i5S.     Du    4    juin. 


N  o  u  V  ï;  L  L  E  s. 

Politiijue.  —  Réponse  du  moniteur  à  la  lettre 
du  ministre  Montmorin  ,  au  sujet  des  corre:,p!in- 
dances  scciètes  de  l'Autriche  avec  la  cour  des 
Tuileries. 

Londres.  —  Piésultat  des  négociations  avec  la 
Russie. 

France.  —  Paris:  Tumulte  à  l'église  des  Théa tins. 
—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  en  faveur  des 
sœurs  de  la  charité. — Lettre  deBordeaux,  don- 
nant   des   nouvelles  de  la  Martinique. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Lepelletier  sur  le  code  pénal. 

Séance   du    2.  juin. 

Cernon  fait  décréter  la  suppression  des  paycmens 
du  trésor  public  à  la  caisse  de  Poi.ssy.  —  Fréteaii 
communique  une  lettre  de  l'orateur  Bingham  ,  féli- 
citant ,  au  nom  des  représcntans  de  la  Pensylvanie, 
l'assemblée  nationale  de  ses  travaux.  Fréteau  fait 
décréter  que  le  président  répondra  à  cette  li'tlre  , 
et  que  le  roi  sera  prié  de  resserrer  par  de  nouveaux 
traités  les  relations  commerciale  de  l'Amérique  et 
de  la  France.  —  Sur  la  proposition  de  Lepelletier  , 
l'assemblée  décrète  qu'il  y  aura  des  travaux  Ibrcé* 
auxquels  les  condanmés  pourront  être  assujettis. 

Séance   du    j  juin. 

D'André  propose  que  le  comité  militaire  s'occtipe 
du    «(Ut  de  la  garde   nationale  par's.enne   soldée, 
.^^doplé.  —  Rapport   d'Alexand'e    l'.eauliaruais   et 
S  8 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


Oi''cret  h.  la  suite  ,  qni  organise  en  compagnie  de 
gendarmerie  le  régimentprovincial  dcllle-de  Corse. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  le  code  pénal.  Lepcl- 
loticr  propose  la  dicapitation  pom-  .la  pfine  de 
mort  ,  afin  d'amener  plus  facilune'nt  l'opinion  pu- 
blique à  ne  point  faire  rejaillir  la  taclio  de  l'exé- 
cution sur  la  famille  du  condamné.  Cliabroud  pense 
■que  ce  préjugé  n'cxi.ste  plus  ;  il  ne  voudrait  pas 
qu'on  fit  couler  le  sang  aux  yeux  du  peuple.  Même 
opinion  de  Lacl.èM.  Larocliefoucauld  -  Luuicourt 
appuie  la  proscription  du  supplice  de  la  corde  , 
comme  ayant  mallieureusement  servi  aux  vengean- 
ces populaires.  L'assemblée  adopte  la  proposition 
<le  LcpcUetier. 


N".    i5G.    Du 


Nouvelles. 

n„lhbonT,e.  -La  cour  de  Maycnce  propose  à 
la  dif^te  de  décider  si  l'Empire  n'est  pas  en  droit 
de  soutenir  ses  co-états  contre  la  France. 

BriixcUes.  —  IMécontentement  à  l'occasion  de 
la  nouvelle  org,inîsation  du  Brabant.  —  Beaulicu  , 
acteur  de  Paris ,  est  persécuté  par  les  émigré.^. 
Le  général  LafayeUe  rend  un  témoignage  favorable 
Je  sa  conduite  et  de  son  patriotisme. 

France.  —  Le  roi  nomme  pour  ministres  pléni- 
pnlontiairos  h  Avignon  ,  le  Sci;nc-des-Maisons  , 
Vahbé  Mulot  et  Sai.it-Maur.  —  Lettre  d'André 
Cliénier  à  GuiUaume-Tliomas  Raynal  ;  il  passe  en 
revue  les  diflcrentcs  contradicrions  qui  existent  en- 
tre ses  ouvrages  passés  et  sa  lettre  à  l'assemblée 
jiationalc. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suile  tle  la  séance  du   ?>. 

Adont'ion  de  dlftérens  articles  sur  les  peines  et 
la  réhabilitation  des  condamnés.  Discussion  sur  les 
lettres  de  grice  ,  pardon  ou  conmiutation  de  peines. 
Maury  ,  Galbert,  Dufraisse  .Monllausier,  Ménon- 
ville  veulent  que  cette  prérogative  soit  conservée 
au  roi.  Duport  et  Charles  Lametli  s'y  opposent  ,  et 
appuient  l'abolition  ,  proposée  par  Lepelleticr. 
Laujuinais  demande  que  l'on  examine  si  l'as.sem- 
l)lée  ne  se  réservera  pas  le  droit  de  faire  grâce. 
Ajournement. 

Séance  du  4  j"'n. 
Décret  qui  supprime  les  privilèges  exclusifs  des 
îiatcliers  de  Dunkcrque,  Condé  et  autres  commu- 
nes.—Lettre  du  ministre  delà  guerre,  relativement 
à  Muscar ,  sous-officier  du  régiment  de  Vivarais. 
Rapport  de  Muguet  sur  ce  militaire  ,  et  décret 
qui  ordonne  sa  mise  en  liberté.  —  Rapport  de 
Cernon  sur  les  assignats  de  5  livres  ,  et  décret 
portant  qu'ils  ne  seront  pas  signés  à  la  main.  —  Opi- 
nion de  Péllon  pour  l'abolition  des  lettres  de  grâce. 


Théâtre  de  Monsieur.  —  Notice  sur  l'opéra  Belle 
'Vendtryie  ,  musique  de  Cazzaniga. 


N°.    10-.    Du  6  juin. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Troubles'  à  Reggio. 

■Liice. La  cour  de  Vienne  paraît  prendre  le 

parti  du  peuple  liégeois. 

France.  —  Paris  :  Nouvel  attroupement  aux 
Théatins.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Londres  sur 
les  dispositions  du  peuple  et  du  gouvernement 
anglais  à  l'égard  de  la  France. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   4- 
Toulongeon  veut  qu'on  conserve  au  roi  le  droit 


de  faire  grùce.  Goupil  soutient  que  l'on  ne  peut 
donner  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  paralyser 
la  loi.  Lanjuinais  veut  que  le  corps  légi.slatit  seul 
ait  le  droit  d'arrêter  ou  annuUer  une  procédure 
criminelle  ,  dans  le  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat  de- 
manderait unt!  amnistie.  L'assemblée  adopte  ,  au 
milieu  des  applaudissemens  ,  l'avis  du  comité. 
Duport  fait  décréter  la  déportation,  en  cas  de 
récidive  d'un  délit  emportant  peine  afllictive. 
Adoption  ,  sur  la  rédaction  de  Merlin  ,  de  l'article 
portant  qu'un  condamné  ne  pourra  exercer  par 
lui-même  aucun  droit  civd,  et  qu'il  lui  sera  nommé 
un  curateur.  —  Lettre  d'Amelot ,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  contre  le  projet 
du  comité  des  finances  ,  qui  tend,  dit-il,  à  décom- 
poser ses  bureaux.  Boutidoux  fait  nommer  des 
commissaires  pour  la  vérification  des  faits.  — On  lit 
deux  lettres  ;  l'une,  delà  municipalité  de  Carpen- 
tras ,  au  roi  ,  sur  sa  réunion  ;  et  l'autre ,  du  dépar- 
tement de  Paris,  à  l'assemblée  ,  sur  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts.  —  Suite  des  articles  sur  les  effets 
de  la  condamnation. 

Séance  du  4  ""  ^'"'''• 

Agitation  violente  à  l'occasion  d'une  adresse  du 
Hiivre  ,  félicitant  l'assemblée  de  son  décret  sur  les 
Colonies.  McnonviUe  se  saisit  de  cette  pièce  ,  et 
remporte.  Bouche  somme  le  président  de  faire 
arrêter  Menonville.  Un  huissier  rapporte  l'acri-csse. 

—  Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint  -  Domingue  adhèrent  aux  décrets. 

—  Le  comité  des  rapports  annonce  le  résultat  des 
informations  juridiques  établissant  que  le  désastre 
du  cliàleau  dcQuincey  ,  en  1789,  vint  de  l'écrou- 
lement d'une  terrasse.  Insertion  au  procès-verbal , 
d'après  les  observations  de  Sérent ,  pour  disculper 
le  ci-devant  seigneur.  —  Décrets  ,  sur  le  rapport 
de  Biauzat ,  accordant  des  récompenses  à  des  estro- 
piés et  blessés  deJStanry  et  de  la  Ba.^tiUe.— Décret  , 
.sur  les  propositions  de  Poncin  et  de  Delandine, 
pour  la  confection  du  canal  de  Rhône-et-Lolre. 

Séance  du   5  juin. 

Rapport  de  Heurtant  -  Lamcrville  sur  les  lois 
rurales  et  la  plus  grande  liberté  d'industrie  du 
cultivateur. 


N".   i58.    Du  7   juin. 


Nouvelles. 

Espagne.  —  Le  comte  de  Cifuentès  entreprend 
la  réforme  du  conseil  de  la  Castille. 

Londres.  —Continuation  de  la  guerre  et  con- 
jectures pour  la  paix. 

Am-ers.  —  Progrès  du  fanatisme.  —  Annonce  de 
troupes  autrichiennes.  —Déclaration  attribuée  au 
baron  de  Jacobi  ,  relativement  aux  intentions 
hostiles  de  l'Autriche    contre  la  France. 

Bruxelles.  —  Mauvaise  conduite  des  officiers 
français  réfugiés. 

France.  —  Mouvement  de  l'armée.— Brigandage 
exercé  dans  le  district  de  Dax.  — Emeute  à  Cas- 
telnaa  ,  à  l'occasion  de  rassemblemens  armés  et 
de   provocations    de    MM.    Eellud  et  d'Escayrac. 

Fin  du  compte  rendu  par  Pastoret  des  travaux 

du  département  de  Paris. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Fin  du  rapport  de  Heurtaut-Lamerville.  Décret, 
la  suite,  portant  liberté  entière  des  cultures  et 
assurant  les  insfrumens  et  moyens  d'exploitation 
contre  les  saisies.  —  Une  députation  du  tribunal 
de  Saint-Germain-en-Laye  ,  annonce  que  la  muni- 
cipalité a  dénoncé  un  député  ,  et  que  le  tribunal 
pense  qu'il  y  a  lieu  h  accusation.  Renvoi  au 
comité  des  rapports. 


Séance   du   6   juin. 

Dauchy  est  élu  préàdent.  —  Décret  relatif  à 
l'aliénation  de  biens  appartenans  i\  l'hôtel- dieu 
de  Bourg.  —  Leclerc  propose  de  confier  la  fabri- 
cation des  petits  assignats  à  Didot  ;  elle  est  conservée 
à  madame  Lagarde.  — Texte  de  la  discussion  sur 
le  code  pénal.  Adoption  des  articles  relatifs  à  l'ige 
des  condamnés  ,  et  de  celui  sur  les  jugeme'ns  rendus 
par  contumace.  Sentetz  demande  que  l'on  mette 
au  rang  des  crimes  contre  la  chose  publique ,  la 
profession  publique  de  l'athé^isine  et  même  da 
dé'isme ,  et  que  ces  crimes  soient  punis  de  mort. 
Renvoi  au  comité  de  jurisprudence.  —  Bureau- 
Puzy  communique  la  lettre  qu'il  a  été  chargé 
d'écrire  au  pi'é.sidcnt   des  états  de  Pensylvanie. 


i5c).    Du    8    juin. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Etat  des  forces  impériales.  Le 
cabinet  de  Berlin,  trompé  par  l'Angleterre  ,  se 
rapproche  de  la  cour  de  Vienne.  — Réclamation 
des  états  de  l'Empire  ,    possessionnés  en  France. 

—  Emigration  des  Liégeois. 

Rome.  —  Brrilement  des  papiers  et  effets  de 
Cagliostro.  —  Accommodement  avec  la  cour  de 
Naplcs. 

France.  —  Nomination  d'inspecteurs  généraux 
d'artillerie  et  de  génie. — Lettres  des  mini.ttres  de 
l'intérieur  et -des  contributions  publiques. —  Nou- 
velles afl'aires  entre  l'armée  avignonaise  et  Carpen- 
tras,  — Antonelle,  maire  d'Arles,  quitte  Avignon. 

—  Le  club  de  Marseille  retire  son  affiliation  à  celui 
d'Avignon. — Emeute  à  EaiUeul ,  département  du 
Nord. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  des  articles  du  code  pénal,  relatifs  aux 
crimes  sur  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  —  Texte 
de  la  lettre  de  Bureau -Puzy  aux  états  de  Pen- 
sylvanie. 

Séance  du  6  au  soir. 

Le  département  du  Morbihan  dénonce  le  curi 
Allain  ,  comme  auteur  d'intrigues  contre  les  lois 
de  l'état.  Sur  les  observations  de  Bouche  ,  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  pour  informer.  —  Suite  du  décret 
sur  les  domaines  congéables. 

Séance   du    7  juin. 

Rapport  de  Tronchct ,  et  décret  à  la  suite  , 
fixant  les  effets  de  la  suppression  des  dîmes,  soît 
ecclésiastiques ,  soit  inféodées,  par  rapport  aux  pro- 
priétaires. —  Rapport  de  Larochefoucauld  et  décret 
sur  la  retenue  des  renies  seigneuriales  et  foncières. 
—  Suite  du  code  pénal  et  des  articles  relatifs  aux 
crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état.  — Décret 
sur  l'organisation  des  monnaies. 


N".    iCo.    Du  9  juin. 


Nouvelles. 

Pétersbourg. — Notice  surlamédiation  de  l'Anglc»- 
terrc  dans  la  guerre  desTurcs.  — Les  officiers  anglais 
sur  la  flotte  russe  sont  remplacés  par  des  Français. 

La  Flaye.  —  Indisposition  parmi  les  troupes. 

Bruxelles.  — Troubles  dans  la  ville  et  rixe  san- 
glante entre  les  partisans  de  Vander-Noot  et  les 
Wonkistes. 

France.  —  Le  département  de  Seine  et  Marne 
arrête  qu'il  restera  en  permanence  durant  les  assem- 
blées primaires.  —  Lettre  du  maire  de  Paris ,  Bailly , 
à  Lefeuvre  d'Arles  ,  commandant  du  bataillon  des 
Petits-Augustins. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Décret  sur  le  rapport  de  Camus  ,  rendu  dans  la 
séance  précédente ,  et  ordonnant  la  présentatjoif 
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du  payement  de  la  contribution   patriotique  pour 
être  admise  aux   états  de  liquidation. 

Séance    du    7   au  soir. 

Fermentation  à  Bordeaux  à  l'occasion  de  l'éta- 
blissement d'un  club  monarchique.  Le  directoire 
de  la  Gironde  annonce  qu'il  en  a  ordonné  la  clô- 
ture. Renvoi  au  comité  des  recherches.  —  Fin  du 
décret  sm-  les   domaines   congéablcs. 

Séance  du   S  juin, 

D'André  fait  décréter  l'incompatibilité  de  diverses 
fonctions  judiciaires.  —Décret,  sur  la  proposition 
de  Chapelier  ,  portant  que  les  décisions  des  tribu- 
naux do  district,  sur  la  nomination  des  commissaires 
du  roi  ,  pourront  être  attaquées  au  tribunal  de 
cassation.  —  Discussion  des  ai tklc-s  du  code  pénal 
sur  les  crimes  contre  la  constitution.  Lepelletier 
propose  quinze  ans  de  gêne  contre  ceux  qui  atten- 
teraient à  la  réunion  ou  voudraient  opérer  la  disso- 
lution d'une  assemblée  primaire  ou  électorale. 
D'André  demande  des  dispositions  contre  ceux  qui 
porteraient  le  trouble  dans  ces  assemblées  pour 
gêner  la  liberté  des  suffrages.  JWalouet  propose  sl,x 
ans  de  prison.  Duport  ne  croit  pas  qu'une  assem- 
blée puisse  être  mise  dans  un  code  pénal  comme 
un  individu  ,  et  que  la  police  appartienne  aux  offi- 
ciers extérieurs.  Rejet  de  l'amendement  de  jVIalouet 
et  adoption  des  diflérens  articles  proposés  par  Le- 
pelletier. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Analyse  de  Marias  à 
Mintume  ,  par  Arnault. 

hittéralure.  —  Choix  des  Mémoires  secrets  ,  pour 
servir  à  riùstoire  de  la  république  des  lettres. 


N".   iGi.  Du   10   juin. 


Nouvelles. 


fjondres  et  la  Haye.  —  Considérations  politiques 
sur  les  rapports  des  cours  et  des  projets  contre  la 
Franco.  ; 

France.  —  Paris  :  Nomination  du  député  Duport 
à  la  place  d?  président  du  tribunal  criminel.  — Con- 
vocation des  assemblées  pour  la  nomination  des 
électeurs.  —  Lettre  de  Sentetz  relative  aux  crimes 
religieux. 


nion  comme  tenant  à  des  haines  particulières  ,  et 
propose  de  n'exclure  do  la  léglsUiture  que  les 
hommes  attacliés  au  service  personnel  ou  Individuel 
d'un  homme.  Sur  la  motion  de  Regnaud  ,  l'assem- 
blée décrète  qu'un  homme  aux  gages  d'un  autre , 
ne  pourra  être  membre  de  la  législature.  Thouret 
propose  enfin  d'autoriser  les  administrateurs  et 
juges  ,  élus  députés  ,  à  conserver  leur  place  ,  ix 
condition  de  se  faire  remplacer  par  leurs  suppléans 
pendant  les  fonctions  législatives.  Regnaud  demande 
l'Incompatibilité  absolue  du  corps  législatif  avec 
toutes  fonctions.  Rœderer  demande  si  l'on  s'est 
occupé  de  l'incompatibilité  des  fonctions  législatives 
et  militaires.  Thouret  ne  pense  pas  cju'elle  doive 
avoir  lieu.  Coupé  demande  la  suspension  des  tral- 
temens  des  militaires  ou  ecclésiastiques  élus  à  la 
législature.  Biauzat  veut  que  les  députés  ne  puissent 
exercer  aucune  autre  fonction  quelconque.  Robes- 
pierre pense  que  le  même  homme  ne  peut  être  à 
la  fois  inviolable  et  responsable.  Merlin  élève  la 
question  de  savoir  si  les  membres  de  la  législature 
seront  payés  pendant  les  vacances  de  l'assemblée. 
Piegnaud  vote  pour  l'affirmative  ,  qui  est  rejetée  par 
la  question  préalable.  D'André  expose  cju'il  serait 
Indécent  de  renvoyer  les  représentans  du  peuple 
à  des  fonctions  inférieures  et  responsables.  Thouret 
réfute  ses  objections.  Après  une  discussion  prolon 
gée  ,  l'assemblée  décrète  ,  sur  la  rédaction  de 
Duport  ,  que  les  fonctions  d'administrateurs  ,  de 
j\igcs  et  de  commandant  de  la  garde  nationale  , 
sont  Incompatibles  avec  la  législature,  et  ne  pourront 
tre  reprises  par  ceux  cpii  en  sont  revêtus,  qu'après 
i  fin  de  leur  députation  au   corps  législatif. 


;\  denuiln.  —  Suite  du  décret  sur  l'organisation  des 
monnaies. 
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N".    iG3.     Du    12    juin. 


Du    II     juin. 


Nouvelles. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  g  juin. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Camus  ,  ordonnant 
l'envoi  des  bordereaux  de  vente  des  domaines  na- 
tionaux, — Thouret  fait  décréter  qu'aucun  bref  ou 
acte  quelconque  de  la  cour  de  Rome  ,  ne  sera 
publié  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  corps 
législatif  et  sanctionné  par  le  roi.  11  propose  un 
second  article  pour  faire  poursuivre  tous  contreve- 
nans  à  ce  décret,  soit  la'ics,  soit  ecclésiastirpies. 
Regnaud-d'Angely  combat  cette  proposilion  comme 
impossible  à  exécuter,  Malouet  pense  qu'elle  conduit 
à  la  plus  odieuse  tyrannie.  Desmeuniers  veut  que 
les  défenses  de  publier  les  actes  de  la  cour  de 
Rome  soient  spécifiées  par  l'article  ,  comme  faites 
aux  .seuls  fonctionnaires  publics.  Adopté  avec  cet 
amendement.  Thouret  propose  ensuite  de  déclarer 
incompatibles  les  fonctions  législatives  et  les  dlfl'é- 
rens  emplois  de  la  perception  des  contribution»  et 
autres  (places  révocables  par  le  roi.  Pétlon  pro- 
pose d'étendre  l'article  à  la  domesticité  du  roi. 
Thouret  expose  que  la  maison  du  roi  n'ayant  point 
été  organisée ,  il  a  été  impossible  de  rien  préciser 
sur  la  nature  de  ces  fonctions.  D'André  insiste  pour 
que  toute  personne  tenante  Ji la  domesticité,  quelque 
part  que  ce  Rolt ,  ne  puisse  être  de  la  législature  ; 
il  rappelle  que  le  chancelier  de  Pliillppe  d'Orléans 
est  membre  de  l'assemblée  ,  et  il  en  conclud 
que  des  gens  riches  pourraient  se  coaliser  pcmr 
Jaire  entrer  au  corps  législatif  <les  personnes  qui 
l«ur  jcralciit  dévouées,  Kccderer  combat  f  cttc  opl- 


Warsofie.  —  Nomination  de  nouveaux  ministres. 
Vienne.  —  Mouvement  des  troupes.  —  Délibé- 
rations de  l'électeur  do  Saxe ,  sur  l'acceptation  de 
la  couronne  de  Pologne, 

France.  —  Paris  :  Requête  des  juifs  à  la  muni- 
cipalité, pour  jouir  d'un  temple  et  de  leur  état  civil. 


ASSEMBLEE     NATIONALE, 

Séance  du   10  juin. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Lccouteulx ,  accor- 
dant des  sommes  à  titre  de  prêt  aux  municipalités 
d'Orléans  et  de  Nantes,  —  Décret  pour  le  paye- 
ment de  diverses  rentes  dues  par  des  établissemcns 
supprimés,  —  Articles  additionnels  présentés  par 
Rœderer ,  qui  exceptent  du  droit  de  timbre  et  d'en- 
registrement les  registres  des  tribunaux  ,  ceux  des 
contributions  ,  des  actes  d'administrations  et  les 
rongés  des  soldats,  —  Rapport  de  Bureau-Puzy 
sur  le  licenciement  de  l'armée  ;  il  ne  pense  pas 
qu'un  licenciement  général  puisse  être  effectué  ; 
Il  attribue  les  plus  grands  désordres  de  l'armée  à 
l'Indiscipline  des  soldats  ;  Il  propose  de  faire  signer 
aux  olViciers  un  engagement  d'honneur  qui  garan- 
tisse leur  fidélité  à  la  constitution  ,  et  d'accorder  à 
ceux  qui  refuseront  ce  serment ,  le  quart  de  leurs 
appointemens.  De  fréqnens  murmures  interrom- 
pent ce  rapport,  Robespierre  s'élève  contre  l'a- 
ristocratie militaire  qui  lève  un  front  audacieux 
et  menaçant  ;  il  expose  les  intrigues  et  les  mauvais 
traitemens  multipliés  contre  les  corps  les  plus  pa- 
trl(>tcs ,  pour  les  désorganiser  et  pour  provoquer 
contre  eux  des  décisions  sévères  ;  il  deuiande  la 
question  préalable  sur  l'avis  du  comité ,  et  le  licen- 
ciement des  officiers,  Ca/.alès  venge  le  corps  des 
officiers  de  l'opinion  de  Robespierre  ,  qu'il  appelle 
une  diatribe  calomnieuse  ,  et  vole  pour  l'avis  du 
comité,  Rœderer  expose  que  le  prince  de  Condé 
a  placé  toutes  ses  espérances  dans  l'ainiée  fran- 
çaise ,  et  demande  que  le  comité  diplomatique  soit 
entendu  ii  cet  égard,  lîabey  demande  si  ce  ne  sont 
pris  des  officiers  qui  entourent  Condé  ,  et  si  l'on  y 
voit  des  soldats.  IVabuud  et  Frétcau  font  ajourner 


K    0    U    A'    E    L   1    E    s, 

Indes  -  Orii-ntoles.  —  Mort  du  grand  MogoL' 
Prétention  du  chef  des  Marattes  à  lui  succéder, 

Liège.  —  Précis  de  Ce  qu'a  coûté  au  peuple  sa 
révolution, 

France.  —  Emeute  fanatique  à  Saint  -  Sével". 
—  Arrestation  d'un  moine  fugitif,  dont  la  voiture 
était  chargée  d'or  et  d'argent.  —  Réclamation 
contre  l'opinion  de  Clootz  ,  sur  le  décret  des  Co- 
lonies ,  par  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres,  —  Latouche  réclame  contre  l'accusation 
d'avoir  excité  les  ouvriers  du  fauxbourg  Saint- 
Antoine  ,  à  l'occasion  de  l'all'alre  de  Lafayette  , 
Santerre  et  Desmottes, 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 

Séance  dit   a   au  soir., 

Les  gardes  nationaux  de  la  Cote-d'Or  (  de  Dole 
et  d'Oiléans  demandent  à  marcher  les  premiers 
aux  frontières  si  les  ennemis  de  la  constitutior» 
tentent  de  les  attaquer.  -^  Compte  rendu  par  l'un 
des  deux  officiers  du  régiment  du  Port-au-Prince, 
admit,  à  la  barre  ,  des  troubles  de  Saint-Domingue 
et  de  l'assassinat  de  Mauduit ,  colonel  de  ce  régi- 
ment.— Defermont  demande  qu'on  décrète  les  fonds 
nécessaires  à  l'armement  de  deux  bagarres  chargées 
d'aller  à  la  rechtrclie  de  Lapeyrouse.  Maury  expose 
l'inutilité  de  cette  recherche  et  soutient  que  Lapey- 
rouse est  mort.  Defermont ,  pour  toute  réponse  , 
lit  le  projet  de  décret  qui  accorde  un  milllcn  pour 
la  dépense  de  l'armement.  Millet-Mureau  repioche 
à  Maury  de  ne  pas  sentir  l'importance  de  cette 
expédition  et  conclud  pour  le  projet  de  décret. 
Adopté.  —  Defermont  fait  décréter  l'avance  d'une 
somme  pour   l'impression  des    tables    horaires   de 

^Lalande. Autre     décret ,    sur   le   rapport    du 

même  ,  qui  renvoie  dans  leurs  départemens  les  pri-^ 
sonnicrs  conduits  de  la  Martinique  ii  Saint-Màlo. 

—  Lebrun  fait  décréter  le  mode  de  payement  des 
rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  les  secrétaires 
du  roi  du  grand  collège  ,  et  dont  le  capital  a  été 
versé  dans  le  trésor  public  ,  ainsi  que  de  celles 
dues   par   les    communautés    et    corps   supprimés. 

—  Raniel-Nogaret  fait  décréter  la  reconstitution 
des  rentes  du  ci-devant  Languedoc.  —  Pison  pré- 
sente un  projet  sur  le  remboursement  des  engagistes 
des  grelles  domaniaux.  L'article  1".  est  ailopté. 
Ajournement  des   autres  a  une  proclialne  séance» 


N".     1(14.    Du    10    juin. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    1 1  juin. 

Defermont  fait  attribuer  aux  directoires  de  dé- 
partemens les  décisions  relatives  à  la  répartition 
des  contributions ,  en  attendant  la  réunion  des 
conseils  d'administrations,  —  l'uibaud  fait  rendre 
un  nouveau  décret  sur  la  nomination  faite ,  par  les 
départemens ,  d'officiers  de  troupes  de  ligne ,  dans  là 
composition  actuelle  do  la  gendarmerie,  —  Rapport 
de  Fréteau  sur  les  mesures  îi  prendre  ponr  la  surelé 
du  royaume  1  il  expose  les  troubles  du  dedans  j 
les  menaces  du.  dehors  ,  les  arinomens  des  puis- 
sances étrangères  ,  et  propose  de  mettre  l'armée 
de  terre  sur  le  pied  de  guerre.  Larochefoucauld  , 
Ca/.alès  et  d'André  demandent ,  d'après  ce  rapport , 
qu'on  rejette  la  proposition  de  licencier  les  officier* 
de  l'armée.  Ce  dernier  soutient  que  le  licenciement 
ne  peut  amener  que  le  désordre  et  l'anarchie,  Rew- 
bclldi.mande  la  question  préalable  sur  la  question  du 
lleoneicment.  Elle  est  adoptée  i\  la  presqu'unani- 
mllé.  Uureau-Pu/.y  jiropose  alors  le  projet  du  cuniité. 


i6a 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Cazali:s  et  Bouthillier  <3&îii)[jrouvent  la  mesure  du  ' 
serment  proposé  pour  les  officiers.  Tumulte  dans 
l'assemblée.  X-Ioeclcrcr  propose  de  l'étendre  générale- 
ment à  tous  les  fonctionnaires  publics.  Vive  opposi- 
tion de  Foucault.  Personnalités  entre  Chapelier  , 
Foucault  et  Rabaud.  L'art  i''"'.  du  projet  est  adopté. 
Rcgnaud  -  d'Angely  et  Toulongeon  font  décréter 
que  les  mots  sur  mon  honneur  ,  qui  font  partie  du 
serment  des  olHcicrs  ,  seront  ajoutés  à  tous  les  ser- 
mens  des  fonctionnaires  publics  français.  Foucault 
proteste  contre  la  résistance  que  son  opinion  a 
éprouvée.  Bureau-Puzy  veut  donner  quelques  ex- 
plications sur  l'article  décrété.  Nouvelles  réclama- 
tions de  Cazalès  et  Montlausier.  Foucault  trouve 
la  source  de  tous  les  troubles  dans  la  société  des 
Jacobins.  Montlausier  demande  le  licenciement  de 
tous  les  clubs.  Bureau-Puzy  continue  d'expliquer 
les  motifs  du  comité.  Sur  la  proposition  de  Tracy 
et  Custinc  ,  cette  explication  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  transmettre  à  l'armée. 
Suite  des  articles  pour  l'exécutiondece  serment ,  et 
la  réforme,  avec  le  quart  de  leurs  traitcmcns,  de  tous 
officiers  qui  refuseraient  de  le  prêter.  — Adoption 
des  articles  proposés  par  Fréteau ,  sur  les  mesures 
générales  do  défense ,  portant  que  les  troupes  seront 
mises  sur  pied  de  guerre  et  qu'il  sera  fait  une 
conscription  de  gardes  nationales  dans  chaque  dé- 
partement. FoUeville  réclame  contre  les  articles 
portant  sommation  au  prince  de  Condé  de  rentrer 
dans  le  royaume  ,  en  déclarant  qu'il  n'entreprendra 
rien  contre  la  sûreté  de  l'état ,  sous  peine  d'être 
traité  comme  rebelle  ,  lui  et  ses  adhérens.  Maury 
■demande  l'ajournement  à  quinze  jours.  (  Interrup- 
tions fréquentes).  Beaumetz  soutient  l'avis  du  co- 
mité. Cazalès  réclame  contre  l'asiemblée  qui  ferme 
la  discussion.  Il  refuse  de  descendre  de  la  tribune 
sans  un  nouveau  décret.  La  discussion  est  de  nou- 
veau fermée.  Cazalès  déclare  l'assemblée  ennemie 
de  sa  dignité  et  do  sa  justice.  Les  articles  «ont 
adoptés  sans  changement. 


1N'°.     iG5.    Du    i4    juin. 


Nouvelles. 


Bruxelles.  — Notice  sur  la  conduite  des  émigrés. 
Dissention  entre  les  partis. 

France.  —  Fermentation  dans  le  département 
du  Bas  -  Rhin.  —  Contribution  levée  par  l'armée 
d'Avignon. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Texte  du  décret  rendu  d.ins  la  séance  précé- 
dente ,  sur  la  proposition  de  Defermont  ,  pour 
charger  les  directoires  des  départemens  du  travail 
de  la  contribution. 

Séance  au   ii  au  soir. 

La  garde  nationale  de  Brest  applaudit  au  décret 
sur  les  Colonies.  —  Gombert  demande  la  susjien- 
sion  du  traitement  du  comte  d'Artois  jusqu'à  ce  qu'il 
«oit  revenu  en  France.  Ordre  du  jour. — Décret 
qui  annuUeun  arrêté  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ,  pris  contre  le  maire ,  les  officiers  munici- 
paux et  le  commandant  de  Mennecy, 

Séance  du   i3  Juin, 

Suite  des  articles  présentés  par  Thouret  sur 
l'organisation  du  corps  législatif.  —  Rapport  de 
Cochard  ,  sur  la  réclamation  du  duc  d'Orléans  , 
relativement  à  la  dot  de  Louise-Elisabeth  d'Or- 
léans ,  fille  du  régent  :  il  déclare  que  le  comité 
de  liquidation  a  persisté  dans  son  premier  avis 
pour  le  payement  de  cette  dette.  On  demande  , 
à  gauche,  l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 
Agitation  dans  l'assemblée.  Maury  ,  Cochard  et 
Madier  réclament  contre  l'ajournement.  Lavie  ob- 
serve que  cette  question  parait  être  une  affaire 
de  parti  ,  d'après  l'acharneuient  du  coté  droit  pour 
la  discuter  ;  il  conclud  pour  le  renvoi  à  la  nouvelle 
législature.  Adopté.  —  Suite  du  décret  sur  l'orga- 
nisation des  monnaies. 


N°.    166.     Du   i5   ji. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Situation  militaire  des  Turcs  vis-à-vis 
des  Russes.  —  Lenteur  des  négociations  de  Sistow. 

France.  -^  Le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  dénonce  le  second  lieutenant  -  colonel 
Ranchin ,  qui  s'est  opposé  à  ce  que  le  régiment  de 
la  Sarre  reçût  les  cravattes  des  drapeaux  aux  trois 
couleurs  que  lui  offraient  les  citoyens  de  la  Ro- 
clielle.  —  Réflexions  de  Peuchet  sur  la  police 
des  spectacles  ollerts  aux  regards  d'un  peuple  libre. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du    i^  juin. 

Décret,  sur  la  proposition  de  Gossin  ,  qui  renvoie 
aux  prochaines  législatures  tontes  les  questions  sur 
la  fixation  des  nouvelles  limites  de  départemens  , 
districts  ou  cantons.  —  Chapelier  fait  rendre  un 
décret  pour  l'anéantissement  de  nouvelles  corpora- 
tions qui  se  forment  ,  ain.il  que  des  conventions 
que  pourraient  faire  entr'eux  le.i  ouvriers  d'un 
même  état  pour  ne  travailler  qu'à  un  prix  déter- 
miné. Biauzat  demande  que  la  corporation  des  pro- 
cureurs au  châtelet,  soit  misedansce décret ,  comme 
s'opposant  au  travail  des  avoués  qui  n'ont  point 
fait  partie  de  leur  corps.  Ordre  du  jour.  —  D  après 
les  observations  de  Jalet  et  de  Saint  -  Martin  , 
Desiueimiers  rend  compte  du  travail  des  comités 
de  constitution  et  de  révision.  —  Dcfer.Tiont  se 
propose  de  lire  un  plan  de  législation  pour  les 
Colonies,  en  forme  d'instruction.  Duport  et  Mont- 
lausier réclament  contre  la  discussion  de  ce  travail. 
Tracy  demande  que,  provisoirement,  on  ordonne  le 
départ  dts  commis.saircs  avec  les  décrets  et  les 
instructions  dont  on  les  a  chargés.  Explication  de 
Desmeuniers.  Defermont  reprend  sa  lecture.  Nou- 
velles réclamations  dePétiouetde  Grégoire.Lavieet 
Malouet  reprochent  à  celui  — ci  de  perdre  le»  Colo- 
nies par  ses  discours  et  son  Ecle  apostolique.  L'as- 
semblée adopte  le  projet  présenté  par  Defermont. 


Théâtre  Italien.  —  Adélaïde  et  Mirval,  par 
Patrat ,  musique  de  Trial  fils. 

Théâtre  de  Monsieur. — Encore  des  Menechmes  , 
par  Picard. 

Littérature,  —  Découvertes  des  Français  dans 
le  sud-est  de  la  nouvelle  Guinée. 


N°.     i6y.    Du    16  juin. 


Nouvelles. 

Li^ge.  —  Prolongation  du  séjour  des  troupes 
exécutrices. 

France.  —  Arrêté  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  concernant  les  Sœurs  de  la  Charité  et  la 
liberté  des  opinions  religieuses. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  iB  juin. 

D'après  les  observations  de  Tracy  et  Biauzat , 
Darnaudat  fait  décréter  que  les  conditions  d'in- 
compatibilité adoptées  par  l'assemblée  ,  n'auront 
lieu  que  pour  les  législatures  à  venir.  —  Décret , 
sur  la  proposition  de  Camus ,  pour  le  remplace- 
ment et  la  saisie  des  biens  de  d'Angevilliers  ,  di- 
recteur des  bàtimens  du  roi.  —  Salice'tti  réclame 
contre  une  adresse  de  Belgodère  ,  oflicier  muni- 
cipal de  Bastia  ,  dénonçant  le  directoire  du  dépar- 
tement et  son  procureur-, syndic  Aréna.  Renvoi  au 
comité  des  rapports.  —  Odier  -  Massillon  ,  en 
annonçant  le  monnayage  du  métal  des  cloches  , 
par  l'abbé  Rochon ,  demande  qu'il  soit  expressé- 
ment enjoint  au  comité  des  monnaies  de  faire 
son  rapport.  Cernon  annonce  que  le  comité  pré- 


]>are  une  expérience  sur  ce  métal.  Martineau  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  au  procédé  de  l'abbé 
Ruclion.  L'assemblée  enjoint  au  comité  de  faire 
son  rapport.  —  Rédaction  définitive  du  décret 
présenté  par  Defermont  sur  les  Colonies.  —  I^W- 
port  de  Chapelier  sur  un  projet  de  scrutin  présente 
par  Guiraud ,  de  Bordeaux  ;  il  propose  de  l'adopter. 
Biauzat  y  trouve  qvielques  in,convéniens ,  et  le  fait 
ajourner.  —  Décret  ,  en  forme  d'instruction  ,  pré- 
senté par  Merlin  ,  sur  les  droits  de  champart  , 
terrage  ,  et  autres  droits  seigneuriaux  ,  déclarés 
rachetablcs. 


î^ariéfés."  D'Erscherny,  comte  d'Empire,  com- 
munique une  lettre  de  Hertzberg  ,  ministre  prus- 
sien ,  relativement  à  l'influence  qu'on  hil  attribue  ù 
Paris  sur  les  mesures  de  la  Prusse. 


N°.   iGfi.  Du   17  juin. 


Nouvelles. 

France.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
Soeurs  de  la  Charité.  —  Considérations  de  Peuchet 
sur  le  petit  nombre  des  votans  qui  se  sont  pré- 
sentés cette  année  aux  assemblées. 

Académie  de  Musique.  —  Notice  sur  l'opéra  de 
Custor  ,  musique  de  Candeille. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  des  articles  du  code  pénal ,  décrétés  dan.1 
la  séance  du    i5. 

Séance   du     i5    au  soir. 

Décriit  sur  les  mines  et  minières  ,  rendu  sur  la 
proposition  de  Rcgnaud-d'Epeicy. 

Séance  du    iG  juin. 

Adoption  d'une  proposition  de  Regnaud-d'An- 
gely  pour  faire  rendre  -compte  à  l'assemblée  de 
l'administration  des  domaines  nationaux.  —  Rap- 
port de  Larochefoucauld-Liancourt  sur  l'abus  des 
ateliers  de  charité  ;  Il  propose  un  projet  de  décret 
pour  distribuer  les  fonds  restans  de  la  destination 
décrétée  le  ig  septembre,  à  plusieurs  départemens 
qui  ont  des  travaux  publics  à  faire  exécuter. 
Biauzat  combat  quelques  parties  de  cette  distri- 
bution et  demande  que  le$  ouvriers  rassemblés 
dans  les  ateliers  de  Paris  soient  renvoyés  chacun 
dans  son  département.  Liancourt  et  d'André  ré- 
pondent à  ces  observations.  Agitation  dans  l'assem- 
blée.  Nouvelles  explications  de  Liancourt. 


imjuuiimjimijnwiii 


N".    i6c).    Du    18    juin. 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Démêlés  de  la  Hollande  avec  le 
ministre  autrichien-  dans  les  Pays-Bas. 

France.  —  Tentatives  pour  recruter  l'armée 
d'Avignon.  — Boisset ,  de  Montelimart ,  fait  l'é- 
loge du  régiment  de  SoiasonnaiS,  —  Gouy  dénient 
la  nouvelle  d'un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale 
de  Saint-Domingue,  en  faveur  des  gens  de  couleur. 
—  Lettre  justificative  d'Aubier,  du  Puy-de-Dpnie  , 
dénoncé  par  Biauzat. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du   16. 

Lavenue  demande  que  le  million  accordé  à  Paris  , 
ne  soit  employé  qu'à  des  travaux  utiles.  Lachèze 
demande, par  amendement ,  que  les  provinces  ne 
soient  pas  obHgées  de  payer  les  atteliers  des  filles 
et  femmes  de  Paris.  Charles  Lanietli  rappelle  les 
services  de  cette  ville  pendant  la  révolution  ;  il 
demande  compte,  d'ailleurs,  à  la  municipahté  des 

dilapidations 


DU       MONITEUR.       Année 
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dilapidations  dont  elle  est  accusée.  Rejet  des 
amendemens,  et  adoption  des  articles  du  proiet  de 
'  Liancourt.  —  Maury  et  Ptegnaud-d'Angely  récla- 
ment contre  le  décret  qui  concerne  DangoviUicrs. 
FoUeviUe  en  demande  le  renvoi  au  comité  des 
lettres  de  cachets.  Goupil  et  Dallarde  appuient 
cette  observation.  Camus  justifie  le  décret.  Ordre 
du  jour. 

Séance  du  i6  au  soir. 

Longs  et  violens  débats  à  l'occasion  de  l'admis- 
sion à  la  barre  d'une  députation  des  enfans'  de  la 
paroisse  métropolitaine  ,  qui  prêtent  le  serment 
d'obéi-sance  aux  lois.  FoUeville  dit  que  ce  n'est 
que  la  répétition  d'une  pièce  des  Jacobins;  et  pour 
qu'elle  soit  conforme  ,  il  demande  l'impression  de 
la  réponse  du  président  de  ce  club.  Cliabroud  fait 
remarquer  l'insolence  qui ,  depuis  quelques  jours.... 
Interruption  violente.  Vertliamon  le  traite  de  j  ... 
f  . .  .  Foucault  et  Malouet  veulent  que  Cliabroud 
s'explique,  autrement  ils  regarderontlinsulte  comme 
leur  étant  personnelle.  Le  président  rappelle  l'as-» 
semblée  au  calme  et  à  la  dignité.  Impression  du 
discours  de  la  députalion  et  de  la  réponse  du 
président.  — Décret,  sur  le  rapport  de  Pison  du- 
Galand,  pour  la  liquidation  des  engagistes  des  greffes 
et  autres  offices   domaniaux. 

Séance   du    ly  juin. 

Décret,  sur  le  rapport  de  Reynier,  pour  le  rem- 
boursement des  offices  de  barbiers,  perruquiers, 
baigneurs,  etc. — Rapport  d'Anson  et  décret  à  la 
suite  ,  fixant  le  mode  de  la  perception  des  con- 
tributions dans  la  ville  de  Paris.  —  Lecouteulx 
présente  ,  au  nom  du  comité  des  finances,  l'état  gé- 
néral des  dons  patriotiques,  montantà  2,ig4,(J96  liv. 


Du    19   ju 


Nouvelles. 

Bruxelles.  — Arrivée  des  gouverneurs  génétaux 
des  Pays-Bas. 

France.  — Paris:  Départ  do  Duverrier,  nommé 
pour  aller  signifier  au  prince  de  Condé  le  décret 
tjuile  rappelle  en  France. — Piobcspierrc  est  nommé 
accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris.  D'après  les  refus  de  Diiport ,  Bigot 
et  d'André  ,  élection  de  Pétion ,  Buzot  et  Faure  aux 
places  de  président  ,  vice-président  et  substitut 
de  ce  tribunal. — Gorgi  et  Rabi,  députés  extraor- 
dinaires de  Brest ,  annoncent  que  les  marins  et 
patriotes  de  cette  ville  attendent  la  prompte  or- 
ganisation de  la  marine  ,  pour  ne  pas  voir  plus 
long-temps  les  forces  de  la  nation  livrées  à  nos 
plus  cruels  ennemis. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   17. 

Fin  du  rapport  de  Lecouteulx  sur  les  dons  pa- 
triotiques. Décret  à  la  suite  pour  terminer  la 
comptabilité  des  trésoriers  de  ces  dons.  —  Adop- 
tion de  la  suite  des  articles  du  code  pénal ,  relatifs 
aux  délits  des  fonctionnaires  publics. 

Séance    du    18   juin. 

Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  demande 
de  Lanjuinais  ,  pour  que  le  trésor  public  cesse 
de  faire  des  avanies  Ji  la  ville  de  Paris  ,  et  que  la 
garde  soldée  soit  incorporée  dans  la  troupe  de  ligne. 
— Suite  des  articles  du  code  pénal,  relatifs  aux  crimes 
contre  la  propriété  publique  et  contre  les  parti- 
culiers. —  iVIiiguet  annonce  une  insurrection  fana- 
tique en  Corse  ;  il  communique  la  lettre  des 
administrateurs  du  département  ,  obligés  de  fuir; 
le  peuple  ,  excité  par  la  municipalité  ,  fait  em- 
barquer dri  fiirce  Aréna,  Panalierri  et  Buonarolti. 
frorés-vcrbal  des  liabitans  de  Ilastia  ,  (|ui  pren- 
nent la  détermination  de  conserver  intacte  la  re- 
ligion de  leur»  ancêtres.  Projet  de  décret  à  la 
wite  de  ce  rapport  /  autorisant  le  département  à 


se  transporter  à  Cortc  ,  et  ordonnant  des  mesures 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  poursuite 
dés  perturbateurs.  FolleviUe  demande  qu'il  soit 
aussi  informé  contre  le  département ,  pour  sa  con- 
duite antérieure.  Muguet  rcproclie  à  Buttafuoco 
de  faire  reproduire  par  un  autre  l'opinion  qu'il  a 
déjà  émise  au  comité,  contre  un  département  qui 
a  donné  des  preuves  de  patriotisme."  Salicetti 
regarde  le  civisme  des  administrateurs  de  la  Corse 
comme  prouvé  ,  par  cela  même  que  FolleviUe  s'en 
plaint  ;  il  demande  la  question  préalable  sur  sa 
proposition ,  et  vote  pour  le  projet  du  comité. 
Buttafuoco  parle  dans  le  même  sens  que  FolleviUe, 
Adoption  du  projet  du  comité. 


Variété.  —  Seconde  liste  des  sociétés  affiliées  î 
ceUe   des  amis  de  la  constitution  de  Paris. 

Théâtre    Français.   ■^-  L'intrigue   Epistolaire 
comédie  de  Fabre  d'Eslantine. 


N°.    171.   Du    :20  juin. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Liberté  du  prince  Ipsilanti ,  ancien 
bospodar  de  la  Moldavie.  — Mécontentement  en 
Hongrie. 

Jiatisbonne.  —  Le  ministre  d'Autriche  ,  Borié  , 
et  l'électeuc  de  Saxe  proposent  à  la  diète  des  me- 
sures conciUatrices  relativement  aux  affaires  de 
France. 

Stockholm.  —  Dépêche  de  Gustave  en  notifiant 
son  départ. 

Turin.  —  Mouvement  populaire  à  l'occasion  d'un 
jeune   étudiant  de  l'Université. 

France.  — Translation  de  Voltaire  à  Paris  ,  et 
plan  de  la  cérémonie  pour  le  dépôt  de  ses  restes 
au  Panthéon.  —  Situation  du  Comtat.  —  Mouve- 
ment des   Autrichiens  vers  les  frontières. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   lô  au  soir. 

Robespierre  fait  renvoyer  au  comité  des  rapports 
l'aflaire  deBrie-Comte-Robert ,  où  les  chasseurs  de 
Hainault  exercent,  dit-il,  les  plus  horribles  vexa- 
tions. Bouille  ,  député  de  cette  viUe  ,  justifie  les 
chasseurs.  Rcgnaud-d'Angely  demande  que  le  dé- 
nonciateur dépose  les  pièces  ou  signe  sa  dénon- 
ciation. Murinais  demande  à  Robe.spicrre  s'il  fait 
son  apprentissage  d'accusateur  public.  Robespierre 
soutient  la  nécessité  d'examiner  les  faits,  à  moins 
que  les  opposans  ne  prouvent  qu'ils  sont  faux. 
—  Piapport  de  Varin  sur  la  procédure  conmiencée 
parles  juges  de  Saint-Germain-en-Laye,  au  sujet 
de  lettres  fanatiques  écrites  et  envoyées  par  le 
cardinal  de  Larocliefoucauld  ,  qui  les  avoue  ;  il 
propose  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
ce  membre.  Larochcfoucauld  -  Liancourt,  Cazalès 
et  d'autres  membres  prennent  la  défense  du  car- 
dinal,  vieillard  respectable,  et  qui  a  pu  ignorer 
1  époque  de  son  remplacement.  Le  projet  de  décret 
est  rejeté  parla  voie  de  l'appel  nominal. — Alexandre 
Beauliarnais  est  élu  président  ;  les  nouveaux  secré- 
taires  sont  :  Fricot  ,    Merle  et  Lecarlier. 

Séance   du    19  juin. 

Treilhard  fait  décréter  que  les  anciens  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui ,  après  leur 
remplacement  ,  continueraient  leurs  fonctions  , 
seront  poursuivis;  et  Boussion,  que  ceux  qui 
auront  rétracté  leur  serment,  seront  privés  de 
leurs  traiteniens  et  pensions.  —  Rapport  de  Camus 
sur  la  création  des  a.ssignats  et  leur  emploi  ,  et 
décret  à  la  suite  ,  qui  en  ordonne  ime  nouvelle 
fabrication.  —  Rapport  de  d'André,  it  projet  de 
décret  ,  au  nom  du  comité  diplomatique,  étendant 
l'indemnité  annoncée  aux  princes  d'Allemagne  pour 
hiirs  possessions  du  Haut  et  Bas-Rhin,  i  tous  les 
autres  biens  possédé.s  par  eux  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  UuwbeU  demande  compte  des  négo- 


ciations entamées  avec  ces  princes,  et  propose  de 
fixer  un  terme  à  leurs  réclamations.  A  la  suite  de 
quelques  observations ,  le  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  est  adopté;- 


Nouvelles. 


Londres.  —  Réponse  aux  diatribes  deM.Burclte. 
—  Opération  de  lord  Cornwallis  contre  Tippoo- 
Sa'i'b. 

Tournay.  —  Les  émigrés  obligent  Saint-Georges 
à    quitter  cette  ville. 

France.  —  Examen  de  la  question  proposée  par 
l'abbé  Rochon  ,  sur  la  quantité  de  riionnaie  né- 
cessaire au   détail. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    2.ojuin. 

D'après  la  motion  de  Bouche  et  Treilhard  ,  l'as- 
semblée motive  le  décret  concernant  Larochcfou- 
cauld, sur  ce  qu'il  ignorait,  in  écrivant  ses  lettres  ,  la 
nominat'on  de  son  successeur.  —  D'André  fait  ren- 
voyer au  comité  de  constitution  ,  comme  incons- 
titutionnelles, des  adresses  des  assemblées  primaires 
des  Gobelins  et  du  Théâtre -Français  ,  demandant 
la  révocation  des  conditions  pécuniaires  d'élif^ibililé. 

—  SiUery  fait  décréter  une  récompense  au  nommé 
Gaspar,  auteur  d'une  découverte  pour  le  pcrfec- 
tionnenHI  des  pompes  de  vaisseaux.  —  Cernon 
fait  déoflEer  une  avance  à  faire  au  trésor  public 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  des  mesures 
pour  le  timbrage  et  le  numérotage  des  assignats. 

—  Décret,  présenté  par  RoussiUon  ,  réglant  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  le  commerce  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  le  payement  des  droits  auxquels  ce 
commerce  est  assujetti.  —  Duport  fait  ordonner  que 
les  officiers  de  police  porteront  unchaperonaux  trois 
couleurs.  —  Cussy  rend  compte  de  l'expérience  faite 
sur  le  métal  des  cloches.  MiUet  propose  un  projet 
pour  fondre  ce  métal  et  en  faire  de  lamonnale  par  le- 
moyen  du  creuset.  Ajournement.  —  Sur  une  lettre 
du  curé  de  Saint-Germain  ,  la  seule  partie  gauche 
prononce  qu'elle  assistera  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu.  —  Rapport  de  Talleyrand  sur  le  change 
et  les  causes  de  l'émigration  des  monnaies. 


Supplément. 
Constitution   de  la  Pologne  ,  décrétée  le  3  mai. 


N".    iy3.    Du  z2   juin. 


Nouvelles. 


France.  — Paris  :  Proclamation  de  la  municipalitcÇ 
annonçant  le  départ  du  roi ,  et  ordonnant  d'illu- 
miner toutes  les  maisons  pendant  la  nuit. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du  21  juin. 

Beauharnais  ,  président  ,  annonce  l'enlèvement 
du  roi.  Profond  silence.  Rcgnaud-d'Angely  rappelle 
à  l'assemblée  la  conduite  qu'eUe  tint,  U  y  a  dou.x 
ans  ;  et ,  sur  sa  proposition ,  elle  ordonne  l'envoi 
de  couriers  par  le  niinislre'de  l'intérieur,  pour 
recherclier  le  roi  et  arrêter  toute  sortie  de  por- 
sonneset  d'cAetsliors  du  royaume.  Vcrnicr  demande 
qu'il  soit  ordonné  de  fabriquer  des  armes  dans  tous 
les  arsenaux.  Camus  propose  de  faire  surveiller 
exactement  la  salle  ,  pour  <]u'il  ne  s'y  glùsse  pas 
des  é! rangers.  Chapelier  fait  décréter  une  proclama- 
tion dans  Paris.  Camus  veut  qu'on  mande  les  mi- 
nistres ,  le  maire  du  Paris  et  le  coMmiandant  de 
la  garde  nationale  ,  et  qu  on  leur  ordonne  do 
Tt 


TABLE      C   H  ïl   O   N    0   L   0    G   I  Q   U   E 


prendre  oies  précautions  pour  le  cliàfcau  des  Tui- 
leries. Cîiarles  Iiameth  ])ropose  de  lalre  tirer  des 
«inons  d'aUarmc.  Marlineau  combat  cette  mesure. 
Robeuf,  aidc-de-canip  de  Lafaycttc ,  envoyé  à 
la  poursuite  du  roi,  vient  annoncer  qu'il  a  été 
Ài'êté  par  le  peuple,  ainsi  que  son  camarade  Curmcr, 
-dont  il  ignore  le  sort  en -ce  moment.  L'assemblée 
ordonne  à  son  président  d'ajouter  un  ordre  d'ellc- 
-ïiième  à  celui  de  Lafayette.  RewboU  annonce  qiie 
Lafayctte  va  paraître;  iLpropose  de  lui  demander 
s'il  est  VÉ'ai  qu'il  j  eût  ordre-,  depuis  plusieurs  se- 
maines,  de  ne  pas  laisser  sortir  le  roi  après  minuit  ; 
Tl'  trouve  que  cela  signifierait  quelque  cliose.  Ear- 
navc  se  plaint  des  défiances  que  l'on  voudrait 
;r.!pcl!cr  sur  des  personnes  qui  ne  l'ont  pas  mérité  ; 
il  demande  qu'on  se  borne  à  inviter  les  citoyens 
3e  Paris  Ji  se  tenir  on  armes  et  attendre  ,  avec 
CiSîme  .,  tjiic  le  mouvement  parte  de  l'assemblée. 
D'André  appuie  cette  proposition  :  elle  est  adoptée. 

—  On  annonce  que  Cazalès  est  arrêté  parle  peuple. 
L'assemblée  envoyé  ,  par  acclamation ,  plusieurs 
membres  à  sa  rencontre.  Damaudat ,  l'un  d'eux, 
rentre,  et  annonce  qu'il  est  bors  de  danger. —  Texte 
des  difîércntes  propositions  rédigées  par  Chapelier , 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  Paris.  —  Grillon 
proposé  de  'confier  l'autorité  à  un  comité  de  cinq 
jiersonnes.  Le  président  déclare  que  cette  propo- 
sition a  déjà  été  rejetée.  —  Frétcau  l'ait  décider 
flue  tous  les  décrets  seront  scellés  du  grand  sceau 
des  archives,  pour  prévenir  l'envoi  de  faux  décrets 
<3ansles  départemens.  Camus  et  Grégoire  annoncent 
les  bonnes  dispositions  du  peuple.  — Charles  La- 
jncth  propose  que  les  comités  de  l'assemblée  tra- 
vaillent avec  les  ministres.  D'André  demande  que 
Jes  décrets  do  l'assemblée  aient ,  provnpemcnt, 
■force  de  loi.  Potion  appuie  cette  propo.MÎîÇl  —  Le 
.président  accorde  la  parole  au  ministre  Delessart; 
il  demande  qu'il  lui  soit  adjoint  deux  membres 
-de   l'assemblée  pour  les  moyens    d'exécution    des 

décrets.  Beaumetz  ,  d'.A.ndré  et  Caxalès  s'y  op- 
■{josent.  —  Duport  -  Dutertre  ,  ministre  de  la 
•  jujilice  ,  demande  'que  l'assemblée  l'autorise  à  l'aire 
usage  du  sceau  de  l'état ,  attendu  que  le  roi  lui 
•a  transmis  une  défense  de  rien  signer  jusqu'à  nou- 
vel ordre. —  Montmorin  annonce  ,  par  une  lettre  , 
«pae  sa  maison  est  entourée  par  le  peuple.  — Le 
•j>résident  annonce  qu'on  lui  fait  parvenir  une 
iettre  cachetée  ,  adressée  à  la  reine  ,  et  trouvée 
"dans  ses  appartemens.  —  Adoption  de  la  proposi- 
ijon  de  d'André  ,  ordonnant  l'exécution  dos  décrets 
Je  l'assemblée  par  les  ministres.  —  Blotion  de  Dcs- 
meuniers  sur  la  forme  à  donner  aux  décrets  de 
l'assemblée.  — Duport- Dutertre  rend  compte  de 
la  note  que  Laporte  ,  intendant  de  la  liste  civile, 
lui  a  remise.  Moreau  ,  de  Tours,  demande  que 
Xaporte  soit  mandé  à  la  barre.  — L'assemblée  dé- 
crète que  ses    actes  conserveront   le  nom  de  lois. 

—  Camus  combat  la  proposition  de  Moreau.  Beau- 
metz l'appuie  ;  elle  est  décrétée.  Il  demande  que 
■^'ÂiTry  ,  commandant  des  Suisses,  rende  compte 
-à  l'assendjlée  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre. 
■ —  Cazalès  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  suspendre  la  liste  civile.  — Clermont- 
Tonnerre  ,  arrêté  par  le  peuple  dans  les  Tuileries  , 
demande  inutilement  la  parole.  —  D'André  fait 
décréter  l'autorisation  pour  les  ministres ,  de  s'as- 
sembler et  de  délibérer  à  l'hôtel  du  sceau  de  l'Etat. 
— Camus  se  récrie  avec  chaleur  contre  l'apparition 

■de  Lafayette,  -en  uniforme,  dans  l'assemblée.  Ex- 
plications du  président  et  de  Desmeuniers.  — Duport 
rend  compte  de  la  situation  de  Paris. —  Lafayette 
propose  d'entendre  à  la  barre  le  commandant  Gou- 
-vion ,  à  qui  la  garde  a  été  confiée.  Gouvion ,  à  la 
-la  barre ,  rend  compte  des  différentes  dénoncia- 
tions qui  lui  annonçaient  les  préparatifs  d'un  pro- 
chain départ,  et  des  mesures  qu'il  prenait  encon- 
■séquencc.  ^ —  Le  département  annonce  qu'il  a  pris 
un  arrêté  pour  faire  mettre  les  scellés  aux  appar- 
temens des  Tuileries  et  du  Luxembourg  ,  et  faire 
examiner  s'il  ■a  été  pratiqiié  des  issues  secrètes  au 
chàteaii.  D'André  fait  approuver  cet  arrêté  par 
l'assemblée.  —  Sieyes  fait  autoriser  le  département 
-à  siéger    dans    un   des    bureaux    de    l'assemblée. 

—  Bailly  annonce  qu'il  ne  s'est  retiré  des  Tuileries 
•cu'à  une  Ivîure  du-matiji ,  -et  après  avoir  pri»  toutes 


les  précautions  pos.sibles.  —  Explications  de  Slllery , 
Voidel  et  Cochon  -  Lapparent.  —  Custine  insiste 
pour  confier  le  pouvoir  exécutif  aux  ministres  ac- 
tuellement en  fonctions.  Sur  les  observations  de 
Desmeuniers,  Chapelier  et  Charles  Lameth  ,  la 
motion  est  renvoyée  au  comité.  —  Fréteau  fait 
ordonner  la  mise  des  scellés  s\ir  les  archives  des 
affaires  étrangères. — Renvoi  de  la  lettre  adressée 
à  la  reine  ,  au  comité  des  recherches.  —  Charles 
Lamctii  fait  adjoindre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  comité  diplomatique.  —  D'AfEry  et 
son  état-major  protestent  de  leur  dévouement  k 
l'as.semblée.  —  Adoption  d'une  proposition  de  Bar- 
navepour  la  formation  d'un  comité  de  six  membres, 
chargé  de  revoir  la  rédaction  et  le  classement  des 
décrets.  —  Regnaud-d'Angcly  propose  de  vérifier 
l'état  des  différentes  caisses.  Adopté.  — L'assemblée 
reprend  l'ordre  du  jour  sur  le  code  pénal. — Latour- 
Maubourg  annonce  le  départ  des  deux  aides-de- 
camp  qui  avaient  été  arrêtés,  et  rend  compte  de 
l'esprit  public.  — D'André  fait  décider  que  la  séance 
ne  sera  levée  que  par  un  décret.  —  Laporte  com- 
munique à  la  barre ,  le  mémoire  qu'on  lui  a  remis 
de  la  part  du  roi.  Dcfermont  en  demande  le  renvoi 
au  comité.  Charles  Lameth  et  autres  en  demandent 
la  lecture  ;  elle  est  ordonnée.  Proclamation  du 
roi,  exposant  les  motifs  de  son  mécontentement , 
tels  que  l'incommodité  du  château  des  Tuileries  ; 
son  emprisonnement  dans  ses  propres  états  ;  l'ex- 
clusion de  la  participation  de  tous  les  travaux  de 
l'assemblée  ;  les  obstacles  mis  à  son  voyage  de 
Saint-Cloud  ;  la  violence  faite  à  son  re.spect  pour 
la  religion  de  ses  pères,  par  l'obligation  de  quitter 
sa  chapelle  et  d'aller  à  la  me.ssc  du  nouveau  curé 
de  Saint-Germain,  et  la  nécessité  où  il  a  été  d'ap- 
prouver la    lettre   aux  puissances  étrangères. 


N".   iy4-    Du   23  juin. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Sui/c  âe    la  séance  du  ai. 

Barnave  demande  que  le  mémoire  do  roi  soit 
signé  de  Laporte  et  du  président ,  avant  que  d'être 
remis  au  comité  dt  constitution.  Adopté. -La séance 
est  suspendue  ,  sur  la  proposition  de  Chapelier. 

Séance   du    21    au  soir. 

Sur  la  proposition  de  Regnaud-d'Angcly ,  l'as- 
semblée décide  de  faire  avertir  les  ambassadeurs 
étrangers  de  continuer  leurs  relations  avec  les 
ministres.  —  D'après  les  obsarvetions  de  Des- 
meuniers ,  Fréteau  retire  une  proposition  d'envoi 
de  couriers  aux  puissances  étrangères.  —  Diverses 
motions  de  Rewbell,  Cernon  et  Biauzat  sur  les 
finances.  —  Rophanibeau  se  présente  à  la  barre 
et  proteste  de  sa  fidélité  et  de  son  obéifisance  à 
l'assemblée.  Grillon  aîné  ,  d'Elbhecq  ,  Custine  et 
Daboville  ,  officiers  généraux  employés ,  font  le 
même  serment.  Leur  exemple  est  imité  par  Mon- 
tesquieu ,  Tracy ,  Latour  -  Maubourg ,  Praslin  et 
Cîiarles  Lameth.  Ce  dernier  demande  de  plus  que 
le  même  serment  soit  prêté  par  tous  les  officiers  , 
sous  peine  de  déchance.  Toulongeon  et  Custine 
appuient  la  motion.  Dabadie  prévient  le  décret 
et  jure  d'avance  fidélité  à  l'assemblée  ,  quelle  que 
soit  la  formule  qui  sera  adoptée.  La  proposition 
de  Lameth  est  décrétée  ,  sans  que  le  côté  droit 
prenne  part  à  la  délibération.  —  Defermont  fait 
décréter  la  réunion  de  Rochambeau  au  comité 
militaire.  —  La  section  de  la  Croix  -  Rouge  ,  de 
Paris ,  et  toutes  les  autorités  du  département  de 
Seine-et-Oise^  protestent  de  leur  dévouement  à 
la  constitution  et  de  leur  obéissance  à  l'assemblée 
nationale.  Insertion  au  procès-verbal.  —  Decha— 
brillant ,  officier  général ,  rend  compte  de  son 
arrestation  pai'  le  peuple,  et  vient  assurer  l'assemblée 
de  son  obéissance. — Alexandre  Lameth  fait  rendre 
un  décret  pour  la  mise  en  activité  de  la  garde, 
nationale.  —  Dubois-Crancé  fait  autoriser  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  traiter  pour  une  fourniture 
de  Go  mille  fusil»  {ivec  Grandpré,  soumissionnaire. 


—  Sur  la  proposition  de  LaviUe-aux-Bois  ,  l'as- 
semblée ordonne  la  reprise  de  la  distribution  de» 
lettres,  qui  avait  été  suspendue  dans  Paris. — Merlin 
fait  ajouter  au  procès-verbal  de  la  veille  ,  à  l'occa- 
sion de  l'invitation  faite  aux  députés  d'assister  à 
la  procession  du  Saint-Sacrement ,  que  le  roi  avait 
aussi  promis  d'y  assister.  — La  séance  est  suspendue. 

Séance    du    22  juin. 

La  municipalité  de  Saint-Claude  renouvelle  son 
serment  de  fidélité  à  la  constitution.  —  Charles 
Lameth  et  Fréteau  demandent  que  les  commissaires 
du  garde-meuble  fassent  vérifier  l'état  des  diamans 
et  veiller  sur  cet  établissement. — Le  dernier  an- 
nonce   de    plus    la    sortie  de   la    flotte    anglaise. 

—  Charles  Lameth  fait  décréter  que  tous  les  of- 
ficiers de  gendarmerie  se  rendront  à  leurs  postes. 

—  Fréteau  communique  une  lettre  de  Mayence , 
écrite  par  l'envoyé  de  France  au  ministre  des 
affaires  étrangères ,  donnant  des  détails  sur  l'en- 
trevue du  comte  d'Artois  avec  le  prince  de  Condé. 

—  Garan-Goulon  ,  président  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  vient  à  sa  tête  renouveller  le  serment  de 
fidélité. — Décret,  sur  le  rapport  de  Slllery,  con- 
cernant l'avancement  des  pilotes,  élèves,  lieutc- 
nans  et  enseignes,  dans  la  nouvelle  organisation 
de  la  marine.— Décrets,  sur  le  rapport  de  Vcrnier, 
accordant  des  sommes  pour  les  travaux  du  Havre 
et  de  Cherbourg.  —  Roussillon  fait  adopter  un 
décret  pour  fexécution  du  tarif  qui  fixe  les  droits 
sur  les  denrées  coloniales. —  Décret,  sur  la  pro- 
position de  Çarrère  ,  pour  l'apposition  des  scellés 
dans  tous  les  bàtimcns  et  maisons  de  la  liste  civile. 

—  Emmery  ,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
une  formule  de  serment  pour  les  troupes,  et  une 
liste  de  membres  de  l'assemblée  qui  seraient  chargés 
de  l'aller  recevoir.  Adopté  à  l'unanimité. — Elbecq 
pense  que  tous  les  fonctionnaires  publics  militaires 
membres  de  l'assemblée  doivent  renouveller  leur 
serment  suivant  la  formule  décrétée  ;  il  en  donne 
le  premier  l'exemple.  Le  président  annonce  que 
les  fonctionnaires  publics  militaires  qui  se  trouvent 
dans  l'assemblée ,  demandent  aussi  à  prêter  ce 
serment  entre  ses  mains.  De  Luynes  observe  que 
des  officiers  non  -  employés  demandent  la  même 
faveur.  Deux  membres  prêtent  le  serment  avec 
restriction.  Un  troisième  prête  serment  de  fidélité 
au  roi.  FoUcville  pense  que,  dans  les  circonstances 
présentes ,  le  serment  décrété  doit  être  celui  de  tout 
français ,  et  il  le  prête.  Dambly  ,  en  déclarant 
qu'il  a  été  rayé  de  la  liste  des  généraux  par  les 
Jacobins  qui  ont  mis  Montesquieu  à  sa  place,  jm-e 
de  rester  fidèle  à  la  patrie ,  malgré  qu'elle  ait  été 
ingrate  envers  lui.  Montesquiou  déclare  qu'il  n'avais 
point  sollicité  cette  faveur ,  et  qu'il  recevra  toujours 
les  ordres  de  Dambly  avec  respect.  Liste  de  tous 
ceux  qui  ont  prêté  le  serment  pur  et  simple.  —  Sur 
la  proposition  de  Defermont ,  l'assemblée  décrète  le 
rappel  de  tous  les  député.^  absents  ;  un  appel  no- 
minal ,  fixé  au  12  juillet,  pour  constater  le  nombre 
des  présents,  et  la  suspension  provisoire  des  congés. 

—  Lafayette,  en  prêtant  son  serment,  annonce  que 
ses  compagnons  d'armes  désirent  le  prêter  dans  le 
sein  de  l'assemblée.  —  Murlnais  et  autres  membres 
du  coté  droit  arrivent ,    et    prêtent     le    serment. 

—  Barrère  fait  autoriser  les  administrations  à  veiller 
à  la  conservation  des  maisons  et  bàtimens  de  la 
liste  civile.  —  Gouy-d'Arcy  remet ,  au  nom  de  la 
municipalité  de  Senlis  ,  deux  lettres  saisies  sur  le 
médecin  du  roi ,  Hérard  ;  il  rend  compte  des  dé- 
tails que  lui  ont  donnés  deux  postillons  sur  le  passage 
de  trois  voitures ,  précédées  d'un  courier  qui  pa- 
raissait être    un    homme  au-dessus  du   commun. 

—  Bailly  annonce  que  la  municipalité  ,  au  milieu 
des  soins  pour  la  tranquillité  publique  ,  n'a  point 
suspendu  les  travaux  de  l'administration ,  et  envole 
l'état  des  biens  nationaux  adjugés  la  veille. — Pro- 
position de  Sinetti  pour  accélérer  le  recouvrement 
des  contributions  arriérées.  Dauchy  annonce  le 
travail  du  comité  à  ce  sujet.  —  Delessart ,  ijninistre 
de  l'intérieur,  invite  l'assemblée  à  assurer  la  librç 
circulation  de  l'argent.  Regnaud-d'Angely  en  fait 
la  motion  expresse  ;  elle  est  décrétée.  —  Périgny 
et  Villeblaache  prêtent  le   seraient.  —5  Tronchet 


DU        MONITEUR.     Année     1791. 


fait  âicritcr-  la  suite  des  articles  sur  le  droit  de 
cliamparts.  —  D'Aiguillon  communique  une  lettre 
de  d'Aumont,  chef  de  division  de  la  garde  nationale , 
protestant  de  son  dévouement   pour  la  patrie. 


Variétés. — Lettre  de  Gouy  et  Regnaud,  députés 
de  Sairit-Domingue ,  annonçant  cjue  le  péril  de 
la  patrie  les  ramène  dans  le  sein  de  l'assemblée, 
—  Lettre  de  Liancourt  réclamant  contre  l'insertion 
de  son  nom  parmi  les  signataires  d'une  déclara- 
tion de  fidélité  aux  principaux  articles  de  la  cons- 
titution ,  proposée  aux  patriotes  des  83  départe- 
mens  ;  il  pense  qu'ayant  fait  serment  à  la  cons- 
titution et  non  à  deux  articles  isolés  ,  il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  la  morceler. 

I-jittérature. — Esprit  de  la  réi'olution  et  de  lacons- 
iituiion  de  France ,  par  Louis  Léon  de  Saint-Just  , 
électeur  du  département  de  l'Aisne. 


N».     17S.   Du    24    juin. 


ASSEMBLEE    N  A  T  I O  N  A  L  È. 

Séance  du    23    au  soir, 

Noailles  ,  arrivant  des  frontières  du  Piliin ,  prête 
le  serment.  —  Legrand.et  ^^^impU'en  font  décréter 
oue  le  comité  militaire  s'occupera ,  sans  délai ,  de 
la  défense  extérieure.  —  Décret,  sur  la  proposition 
des  comités  d'agriculture  et  de  commerce  ,  fixant , 
pour  différens  lieux,  les  exceptions  que  l'assemblée 
s'est  réservé  de  /aire  aux  décrets  sur  les  traites. 
—  Desmeuniers  lit  un  projet  d'adresse  aux  Fran- 
çais ,  en  réponse  au  mémoire  laissé  par  le  roi. 
L'assemblée  l'approuve  et  en  ordonne  l'envoi  aux 
départemens.  —  Rabaud  fait  décréter  plusieurs  arti- 
cles sur  l'organisation  de  la  gendarmerie.  —  Motion 
de  Charles  Lameth  pour  la  suspension  provisoire  , 
et  sans  jugement,  d'officiers  dénoncés  comme  mal 
intentionnés.  Renvoi  au  comité  militaire.  —  Vers 
dix  heures  ,  plusieurs  voix  font  retentir  ces  mots  : 
il  est  arrêté  !  il  est  arrêté  !  L'assemblée  se  reforme 
et  le  président  communique  des  lettres  des  muni- 
cipalités de  Varennes  et  de  Sainte-Ménéhould  :  la 
première  ,  apportée  par  Mangin  ,  chirurgien  de 
Varennes,  annonce  que  le  roi  est  arrêté  dans  cette 
commune  ;  la  seconde  est  un  compte  rendu  par 
municipalité  de  Sainte-Mencbould  de  l'arrivée  de 
troupes  dans  cette  ville ,  envoyées  par  Bouille  , 
sous  le  prétexte  d'escorter  un  convoi  d'argent;  des 
soupçons  de  Drouet ,  maître  de  poste  ,  sur  le  mys- 
tère de  ce  trésor  ,  et  du  désarmement  des  dragons 
envoyés  pour  le  protéger.  Suit  la  copie  des  ordres 
de  Bouille.  —  La  municipiilité  de  Chàlons  annonce 
l'empressement  des  citoyens  à  se  rendre  à  Varenne 
et  sur  la  route.  —  Alexandre  Lameth  propose 
d'assurcf  le  retour  du  roi ,  d'en  annoncer  la  nou- 
velle à  tous  les  départemens  ,  et  de  faire  arrêter 
Bouille.  Renvoi  au  comité  militaire. — Charles  Lameth 

fait  défendre  de  livrer  des  chevaux  :\  la  poste. Rœ- 

derer  et  Regnaud  -  d'Angely  demandent  de 
suite  la  destitution  et  le  remplacement  de  Bouille. 
—  Merlin  demande  qu'on  ne  puisse  sortir  de  Paris 
qu'avec  des  passe-ports  signé  par  le  maire.  Moreau- 
Saint-Méry  veut  qu'ils  le  .soient  par  le  président  de 
l'assemblée.  —  Wimpffen  demande  ,  en  faveur  du 
principe,  que  Bouille  soit  su.'^pcndu,  mais  non  des 
titué  sans  jugement  préalable.  —  Adoption  d'une 
proposition  de  Toulongeon  pour  qu'on  rende  au  ca- 
ractère du  roi  le  respect  qui  lui  est  dû.  —  Boussion 
inculpe  Montmorin  qui  ne  se  trouve  point  à  la 
.séance  avec  les  ministres.  Duport ,  garde  de»  sceaux 
l'excuse  sur  l'éloignemcnt  de  son  hôtel. 

Reprise  de  la  séance  à  i  o  heures. 

Montmorin  est  présent.  —  Le  département  de  la 
Seine-Inférieure  et  le  district  de  Rouen  jurent  adhé- 
sion et  dévouement  à  l'assemblée  nationale;  ils  pro- 
posent de  distribuer  aux  municipalités  les  fusils  de 
l'arsenal  du  Havre.  Prieur  fait  renvoyer  cette  pro- 
positifju  au  comité  militaire.  —  Arrêté  dos  admi- 
nistrations d'Orléans  ;  toutes  jurent  do  veiller  sans 
«esse  et  de  mourir  pour  la  liberté.  —  Ckrmont- 


Tonnerrc  ,  malade ,  envoie  son  serment  à  l'assem- 
blée. —  Décret ,  sur  la  rédaction  d'Emmery  ,  pour 
assurer  le  retour  du  roi  et  de  la  famille  royale  ; 
envoyer  à  Varennes  ,  en  qualité  de  commissaires  , 
Pétion  ,  Latour-Maubourg  et  Barnave  ,  accompa- 
gnés de  l'adjudant-général  Dumas  ;  suspendre  de 
ses  fonctions  Bouille  ,  avec  défense  aux  autorités 
de  lui  obéir ,  et  ordre  de  le  faire  arrêter.  —  Décret , 
sur  la  proposidon  de  d'André  et  Virieu,  témoignant 
à  la  ville  de  Paris  la  satisfaction  de  l'assemblée  pour 
la  tranquillité  qui  n'a  cess^  d'y  régner,  et  linvitant 
à  conserver  les  mêmes  sentimens  ;  chargeant  de 
plus  les  autorités  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi  et  de  sa 
famille. 

Séance   du    28  Juin. 

Rapport  sur  l'opération  de  l'inventaire  du  trésor 
public  et  de  l'organisation  de  la  trésorie  nationale. 
Impression.  — ■  Le  président  Beauharnais  cède  le 
fauteuil  à  Rabaud  ,  pour  aller  à  la  procession  du 
Saint-Sacrement.  —  Larochefoucau'd  ,  à  la  tête 
du  conseil  du  département  de  Paris  ,  rend  compte 
des  obstacles  qu'éprouve  la  clôture  des  barrières  , 
en  ce  qui  concerne  le  passage  des  comestibles. 
Dauchy  expose  que  cette  précaution  est  maintenant 
superflue  ,  par  le  départ  des  commissaires  envoyés 
à  Varennes  ;  et ,  sur  sa  proposition  les  barrières 
sont  rouvertes.  —  Lettres  de  la  municipalité  et  de 
la  Société  patriotique  de  Valenciennes ,  demandant 
des  armes  et  annonçant  que  le  commandant  de  la 
ville  ,  Sarrelabousse  ,  à  la  nouvelle  de  l'évasion  du 
roi ,  a  prêté ,  avec  tous  les  officiers  de  la  garnison  , 
serment  de  fidélité  ii  la  constitution  et  îi  l'assemblée 
nationale.  —  Les  membres  qui  ont  assisté  à  la  pro- 
cession ,  rentrent  escortés  d'un  détachement  de  la 
garde  nationale  qui  demande  à  prêter  le  serment 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  Bouthillier ,  absent  de 
la  séance  de  la  veille ,  le  prête  à  la  tribune  ;  il  est 
répété  par  les  gardes  nationaux.  —  Admission  à  la 
barre  des  citoyens  qui  ont  contribué  à  arrêter  le 
roi.  Détails  des  circonstances  de  cette  arrestation. 
—  Lettre  du  maire  de  Sainte-Menchould  ,  annon- 
çant que  le  roi  et  la  reine  ,  à  leur  départ  pour 
Paris  ,  lui  ont  fait  promettre  qu'il  ne  leur  arriverait 
aucun  accident  sur  la  route. 

Séance  du  28  au  soir. 

IjCS  commissaires  envoyés  au-devant  du  roi  écri- 
vent de  la  Fcrté-sons-.Touarre  ,  et  rendent  compte 
des  bonnes  dispositions  du  peuple.  Rewboll  remar- 
que combien  les  espérances  des  ennemis  de  la  tran- 
quillité publique  ont  été  trompées;  il  fait  décréter 
l'impression  de  la  lettre.  —  Les  départemens  de 
Seine-et-Marne  et  de  la  Somme  protestent  de  leur 
entier  dévouement  li  l'assemblée.  —  Robespierre 
demande  des  couronnes  civiques  pour  Mangin  et 
les  deux  citoyens  qui  ont  arrêté  la  voiture  du  roi. 
Renvoi  au  comité  de  constitution.  —  Lettre  du 
district  de  Sens  ,  annonçant  que  la  tranquillité  n'a 
pas  été  troublée  par  la  nouvelle  du  départ  du  roi. 
—  JaiUant ,  absent  par  congé  ,  annonce  qu'il  a 
pris  la  poste  pour  se  rendre  à  l'assemblée  ,  au  reçu 
de  cette  nouvelle.  —  Rewbell  demande  l'envoi  aux 
départemens  des  lettres  qui  ont  été  adressées  à 
l'assemblée.  D'André  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 
— Thouret  propose  de  déclarer  traîtres  à  la  nation 
ceux  qui  ont  favorisé  et  exécuté  l'enlèvement  du 
roi  ,  et  d'ordonner  l'arrestation  de  ceux  qui  porte- 
raient atteinte  au  respect  ou  à  l'autorité  royale, 
riobespierre  combat  ce  projet  parce  que  la  pre- 
mière partie  préjuge  une  question  plus  importante, 
et  que  la  seconde  fait  injure  au  peuple  en  supposant, 
d'après  les  dispositions  de  sagesse  qu'il  a  montréi'S  , 
qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  danger  pour  la  per- 
sonne du  roi.  Rewbell  s'étonne  que  le  comité  de 
constitution  emploie  encore  le  mot  enlèvement  ; 
il  le  trouve  déplacé  pour  quiconque  n'est  p.rs  com- 
plice de  l'évasion  ;  il  veut  aussi  qu'on  ell'acc  dii 
décret  présenté  ces  mots  :  pour  sa  réunion  au.v 
rapréscntans  de  la  nation  ;  il  ajoute  que  quiconque 
n'entend  pas  sa  proposition  ,  est  indigne  d'être 
français.  Toulongeon  insiste  pour  ne  rien  préjuger. 
Bois.sy-d'Anglas  demande  un  ajournement  au  len- 
demain ,    attendu   l'iuiportancu  de  la   discussion. 


—  Delagrange  ,  officier  général  ,  Valence  ,  Bar- 
bantane  ,  Bory  et  Monville ,  députés  suppléans  » 
prêtent  le  nouveau  serment.  —  Lafayette  ,  à  la 
tête  d'une  députation  de  la  garde  nationale ,  pré- 
sente à  l'assemblée  les  sentimens  de  ces  citoyens  ; 
ils  prêtent  le  nouveau  serment  ;.il  est  répété  par  un 
grand  nombre  de  gardes  suisses  ,  de  citoyens  avec 
ou  sans  armes  ,  au  milieu  des  applaudissemens  et 
du  bruit  des  instrumens  qui  jouent  ça  ira.  Deux 
cents  gardes  nationaux  de  la  ci-devant  Bretagne , 
réunis  à  Paris ,  jurent  fidélité  à  la  loi  et  aspirent  à 
l'honneur  du  périr  les  premiers  pour  la  jdéfense 
commune. 


Paris.  —  Arrêté  de  la  miinicipalité  ,  sur  lea, 
passe-ports.  —  Lettre  de  d'Aiguillon  protestant  du 
civisme  du  chef  de  division ,  d'Aumont. 


N°.    176.    Du  25  jij 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séaiicc    du     24  juin. 

La  municipalité  de  Châlons  ar^nonce  le  passàgS 
du  roi ,  escorté  par  une  nombreuse  troupe  de  gardes 
nationales.  —  Adresse  de  la  commune  de  Chartres  , 
qui  proteste  de  son  dévouement.  —  Le  district  de 
Clamecy  ,  en  annonçant  l'adjudication  de  biens 
nationaux  ,  voue  à  l'exécration  ceux  qui  n'auront 
pas  le  courage  de  délendre  la  liberté.  —  Belle- 
garde,  officier  général  d'artillerie  ,  prête  le  serment 
du  22  juin.  —  Motion  de  Morel^  Saint  -  Martin 
et  Camus  ,  à  l'occasion  de  l'émigration  d'une  loule 
d'officiers  qui  vont  joindre  le  comte  d'Artois  ,  pour 
qu'aucun  ne  soit  payé  ,  s'il  ne  se  présente  en  per- 
sonne, ou  ne  fournit  un  certificat  de  résidence. 
Emmery  demande  de  plus  ,  pour  assurer  la  libre 
circulation  de  l'intérieur  ,  de  ne  demander  des 
passe -ports  (ju'à  cinq  lieues  en-  deçà  des  fron- 
tières. Adoption  de  ces  propositions.  Rocham- 
beau ,  en  partant  pour  commander  i\  la  frontière 
du  nord  ,  renouvelle  à  l'assemblée  l'assurance  do 
son  dévouement.  -^  Robbeuf  ,  aide-de-camp  de 
Lafayette,  est  introduit  avec  une  députation  des 
administrateurs  du  district  de  Clermont  ;  il  rend 
compte  de  sa  mission  sur  la  route  de  Châlons  ,  et 
de  l'arrestation  de   Damas  et  Choiseul. 

Martinet ,  l'un  des  administrateurs  du  district  de 
Clermont  ,  dépose  les  procès  -  verbaux  relatifs  à 
l'arrestation  du  roi  ,  et  vaute  la  conduite  héro'iuue 
de  Sausse  , ,  procureur  -  syndic  de  Varennes  ,  qui 
a  résisté  aux  caresses  du  roi  et  de  la  reine.  Mane- 
liaud  ,  un  des  secrétaires  de  la  même  administra- 
tion ,  appelle  l'allention  de  l'assemblée  sur  l'état 
des  Irontières.  Lecture  du  procès-verbal  du  district 
de  Clermont  ,  et  du  passe-port  délivré  à  la  reine 
sous  le  nom  de  baronne  de  CorJ'f  ,  signé  Louis  et 
Montmorin.  —  Muguet  propose  de  demander  ce 
ministre  à  la  barre  pour  avoir  des  éelaircissemens 
sur  ce  passe-port ,  et  de  le  faire  accompagner  d'une 
escorte  pour  sa  sûreté.  Adopté.  — Suite  du  procès- 
verbal  du  district  de  Clermont.  Le  roi  déclare  à 
cette  autorité  que  son  intention  n'était  pas  de 
sortir  du  royaume.  (  On  rit  et  on  murmure  \ 
—  D'après  les  propositions  de  George  et  Muguet 
l'assemblée  charge  le  comité  des  rapports  de  pré- 
senter un  projet  de  récompense  nationale  pour  tous 
ceux  qui  se  sont  signalés  dans  la  circonstance  pré- 
sente. — Muguet  rend  compte  des  recherches  de  la 
municipalité  dans  le  château  des  Tuileries  ;  il  en 
résulte  que  le  roi  est  sorti  par  l'appartement  du 
M.  Villequier.  Décret ,  sur  sa  proposition  ,  por- 
tant que  les  informations  et  mesures  ordonnées  so 
borneront  à  la  partie  du  château  habitée  par  la 
roi  et  sa  famille. 

Alexandre  Lametli  présente,  au  nom  du  comité 
mllltuire  ,  \m  décret  concerté  avec  le  ministre  do 
la  guerre  ,  Lafayette  et  Rochanibeau  ,  pour  mettre 
à  la  ditposision  des  généraux  les  gardes  nationale» 
des  frontières  ,  elles  autoriser  a.  suspendre  provi- 
soirement les  officiers  de  tous  grades.  —  Dar- 
bjlle  ,  maréchal-de-camp  ,  employé  avec  Uocliam- 
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beau  ,  envoie  son  serment.  —  Adoption  du  projet 
de  Millet,  pour  faire  fondre  en  pièces  de  monnaies 
le  métal  des  cloches.  —  Le  ministre  Montmorin 
donne  des  explications  sur  la  manière  dont  se  déli- 
vrent les  passe-ports.  Biauzat  observe  qu'il  doit  y 
avoir  des  pièces  constatant  les  motifs  de  leur  déli- 
vrance. Montmorin  insiste  sur  l'impossibilité  pour 
un  ministre  ,  de  vérifier  ces  détails  ,  et  déclare  que 
s'il  eût  donné  sciemment  des  passeports  ,  il  les 
aurait  ou  suivis  ou  précédés.  Muguet  déclare 
qu'il  n'a  eu  intention  ,  en  faisant  sa  motion  ,  que 
de  rendf e  plus  authentique  la  justification  de  Mont- 
morin. Camus  ne  trouve  pas  cette  justilication  suffi- 
sante ;  il  s'étonne  de  la  confiance  de  l'assemblée  , 
et  demande  une  plus  ample  information.  Applau- 
dissemens.  Montmorin  examine  le  passe-port ,  et 
croit  qu'il,  a  été  délivré  aux  affaires  étrangères. 
Camus  demande  qu'on  ferme  la  discussion,  attendu 
que  Montmorin  a  été  instruit  d'avance  du  décret 
qui  le  concernait.  (Murmures).  Rcwbell  aunùncc' 
«jue  la  dame  ,  sous  le  nom  de  laquelle  le  passe- 
port a  été  accordé  ,  a  adressé  plusieurs  récla- 
inalions  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  et 
qu'elle  doit  être  connue  de  Montmorin.  Gourdan 
lui  demande  pourquoi  il  a  signé  le  passe-port  de 
Monsieur  ?  FrancovlUe  interptlle  Gourdan  de  dé 
clarer  sous  quel  nom  'Monsieur  est  parti  du  royaumo. 
Gourdan  répond  que  le  passe-port  de  Mesdames 
i5(ant  fait  sous  des  noms  supposés ,  il  est  possible 
que  l'on  en.ait  fait  Autant  pour  Monsieur.  Montmo- 
rin nie  l'assertion.  Verccjuet  demande  que  Gourdan 
prouve  ce  qu'il  a  avancé.  Décret  qui  cliarge  Rœ- 
dcrer  ,  Gourdan  ,  Camus  et  Muguet  de  véiiller  aux 
affaires  étrangères  les  registres  et  pièces  relatives 
aux  passe-ports  délivrés. 

Chapelier  propose  ,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution ,  de  suspendre  la  réunion  des  électeurs  ,  et  de 
surseoir  aux  nominations.  On  demande  la  question 
préalable.  Eabey  .s'écrie  :  «  C'est  une  infamie  ).. 
Murmures.  R.cwbeU  représente  le  danger  où  l'on 
est  oue  les  corps  élector.iux  ne  .s'occupent  d'autres 
choses  que  de  nominations  ;  il  annonce  que  déjà 
il  se  forme  des  pétitions  pour  que  l'assemblée  ne 
décide  rien  sans  le  v(eu  des  83  départeni.  ns ,  et 
pense  que  si  les  corps  électoraux  se  mêleot  de 
cotte  affiùre  ,  la  monarchie  est  perdue.  Chapelier 
parle  dans  le  même  sens  ,  et  demande  qu'on  ;.illc 
aux  voix  sur  son  projet.  Eabey  réclame  la  question 
préalable.  Le  projet  est  décrété  à  une  grande  majo- 
rité.— Le  tribunal  de  Versailles,  à  qui  les  corps 
administratifs  avaient  dénoncé  madame  d'Ossim  , 
dame  d'atours  de  la  reine  ,  annonce  que  cette 
dame  n'a  été  instruite  du  départ  de  la  reine  que 
par  une  lettre  postérieure  à  son  départ. 

Séance   au  24  «"  soir. 

Rœdcrcr  rend  compte  de  la  vérification  faite 
aux  affaires  étrangères  ;  il  en  résulte  que  le  passe- 
port a  été  demandé  pat  le  ministre  de  Russie  , 
Simolin,  pour  la  baronne  de  Coiffet  sa  famille.  Sur 
la  proposition  de  Rœderer  ,  la  conduite  de  Mont- 
morin est  déclarée  irréprochable.  Roger  annonce 
que  le  peuple  se  porte  à  f  hôtel  de  ce  ministre  ;  il 
propose  dy  envoyer  quatre  commissaires  ,  et  de 
faire  publier  le  décret  à  son  de  trompe.  Adopté. 
■ —  Adresse  des  sections  de  Bondy  et  de  la  Halle- 
aux  blés.  — Lettre  des  commissaires  envoyés  auprès 
du  roi ,  datée  de  Dormans ,  annonçant  sa  prochaine 
arrivée  à  Paris. — Adoption  d'une  adresse  présentée 
par  Dupont ,  pour  le  payement  des  contributions 
foncière  etmobiliaire. 

Ricard ,  JÎe  Toulon  ,  annonce  que  le  peuple  a 
applaudi  au  décret  qui  lui  a  fait  reconnaître  fin- 
nocence  de  Montmorin,  et  qu'il  s'est  retiré  à  l'ins- 
tant. —  Une  dcputation  des  tribunaux  criminels 
présente  à  l'assemblée  les  hommages  de  ces  magis- 
trats. —  Décret  ,  sur  la  proposition  de  Menou , 
pour  l'armement  des  gardes  nationaux  des  fron- 
tières ,  et  une  création  nouvelle  de  seize  offi- 
ciers -  généraux.  —  Adoption  des  propositions  de 
Lameth  ,  pour  la  confection  de  la  liste  des  officiers- 
généraux  émigrans  ou  déchus  ,  et  pour  leur  rem- 
placement. —  Menou  donne  le  détail  des  approvi- 
sionnemens  ckistans  aux  frontières.  —  Sombreuil , 


ofl'icier-géniral,  prête  le  nouveau  serment  au  milieu 
des  applaudissemens.  Dacier ,  orateur  d'une  dépu- 
tation  de  la  municipalité  de  Paris  ,  présente  à 
l'assemblée  Drouet  et  Guillaume  ,  qui ,  les  pre- 
miers ,  se  sont  mis  en  mesure  d'arrêter  le  roi. 
Drouet  prend  la  parole  ;  il  déclare  qu'il  a  été  dra- 
gon au  régiment  de  Condé  ,  et  son  camarade  Guil- 
laume, au  régiment  de  la  Reine  ,  et  qu'il  a  re- 
connu le  roi  par  la  ressemblance  de  l'effigie  des 
assignats  de  5o  livres  ;  il  donne  le  détail  des  mesures 
qu'il  fit  prendre  à  Varennes  ,  où  il  arriva,  par  un 
chemin  de  traverse  ,  avant  le  roi.  Le  président 
promet  à  Drouet,  au  nom  de  l'assemblée  nationale, 
la  récompense  du  service  qu'il  a  rendu  à  la  patrie. 
— Le  département  est  introduit.  Pastoret  expose  les 
travaux  et  le  dévouement  de  l'administration  ,  et 
renouvelle  ,  en  son  nom  ,  le  serment  de  fidélité  à  la 
constitution. — LamunicipalitédeValenciennesrcnd 
compte  des  mesures  qu'elle  a  prises  ,  à  la  nouvelle 
du  départ  du  roi.  —  Les  trois  commissaires  annon- 
cent ,  par  une  nouvelle  lettre  ,  leur  arrivée  à  Paris  , 
dans  la  joarnée  du  aS  ,  et  demandent  une  escorte 
de  cavalerie.  —  Thierri  se  présente  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  l'état  du  garde-meuble.  L'asscin 
blée  l'y  renvoie  pour  être  aux  ordres  des  commis- 
saires. —  Suite  du  décret  d'exécution  du  tarif  des 
droits  sur  les  denrées  coloniales. 


Erratii  pour  rétablir  le  nom  de  Chatenay-Lanty 
parmi  ceux  des  militaires  députés  qui  ont  prêté 
le  nouveau  serment. 


]S°.    177.    Du   -Ji   juin. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  sS  juin. 

Les  adniinisrrateurs  du  département  de  la  Marne 
écrivent  qu'on  ne  craint  plus  les  ennemis ,  qu'au 
reste  les  gardes  nationales  accourent  de  toutes  parts. 
Même  dépêclie  de  la  Meurthc.  —  Lettre  de  Choi- 
seul ,  annonçant  son  incarcération  à  Verdun  lors- 
qu'il se  rendait  auprès  du  roi  ,  à  la  nouvelle  de  son 
arrestation,  et  demandant  son  élargissement.  Lettre 
de  Damas  dans  le  même  sens  ,  et  formant  la  même 
demande.  A  ces  deux  lettres  en  étaient  jointes  deux 
autres  pour  M"""^.  Simianes  et  Grammont  ;  l'as- 
semblée ordonne  qu'elles  soient  remises  à  leur 
adre.s.se.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Voidel  , 
ordonnant  diverses  mesures  pour  le  logement  du 
roi  aux  Tuileries  et  l'apposition  des  scellés  sur  les 
papiers  trouvés  dans  le  château.  —  Rapport  de 
Thourct  et  projet  de  décret  à  la  suite,  pour  don- 
ner une  garde  particulière  au  roi ,  à  la  reine  et  à 
l'héritier  présomptif ,  nommer  à  celui-ci  un  gou- 
verneur ,  entendre  les  déclarations  du  roi  et  de  la 
reine  ,  et  pour  qu'en  attendant  de  nouvelles  me- 
sures ,  le  pouvoir  exécutif  soit  exercé  par  les  minis- 
tres. Opposition  de  Malouet  ;  il  ilit  que  c'est  déna- 
turer absolument  la  constitution  ,  et  demande  un 
comité  général.  Rœderer  pense  que  le  décret  n'at- 
taque pas  f  inviolabilité  du  roi ,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  arrestation  provisoire.  Violens  murmures. 
Thouret  s'écrie  que  ce  n'est  pas  cela.  Martineau 
demande  que  Rœderer  soit  rappelé  à  ford.-e.  Prieur 
réclame  la  plus  grande  liberté  des  opinions.  Rœ- 
derer continue  et  expHque  son  opinion  ;  il  trouve  , 
de  plus  que ,  par  le  projet  de  décret ,  on  a  l'air 
de  vouloir  préserver  le  roi  contre  la  nation^,  et 
demande  à  son  tour  qu'on  préserve  la  nation  con- 
tre le  roi.  Alexandre  Lameth  pense  que  ces  évé- 
nemens  n'empêcheront  point  de  finir  la  constitu- 
tion monarchique  que  l'assemblée  prépare  à  la 
nation  ,  et  il  vote  pour  l'adoption  du  projet. 
Après  quelques  réflexions  de  d'André  ,  pour  éta- 
blir que  l'assemblée  a  voulu  conserver  le  pouvoir 
exécutif  constitutionnel .  en  rappelant  le  roi  ,  les 
deux  premiers  articles  sont  adoptés.  Malouet  et 
Rochebrune  s'élèvent  contre  l'article  trois,  portant 
que  le  roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leurs 
déclarations.  Explication  de  Duport  et  Thouret. 
•L'article  est  adopté  ,  ainsi  que  les  autres.  Desmeu- 


niers fait  décider  que  ce  décret  sera  publié  à  son 
de  trompe.  —  Muguet  rend  compte  des  différente» 
pièces  envoyées  de  Verdun  ;  il  propose  de  conti- 
nuer l'état  d'arrestation  de  Damas  ,  Choiseul  , 
Flouriac  et  Romy.  Adopté. 

Plusieurs  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  prê- 
tent le  serment  de  fidélité  à  la  nation.  —  Etienne 
Méjean  ,  orateur  d'une  députation  du  département 
de  l'Hérault ,  félicite  l'assemblée  des  travaux  de 
ces  trois  jours.  —  Les  administrateurs  du  district 
et  de  la  municipalité  de  Senlis  et  du  département 
du  Loiret  rendent  compte  de  leurs  mesures  pour 
prévenir  les  troubles.  D'Elbhecq  communique  un 
arrêté  de  même  nature  du  département  du  Nord. 

—  M™".  Pagnon  ,  de  Sedan  ,  envoie  000  livres 
pour  payer  deux  soldats.  —  Broglie  rend  compte 
de  l'iisprit  public  qui  s'est  manifesté  à  Strasbourg, 
où  il  était  lors  de  l'évasion  du  roi  ;  il  pense  ,  d'après 
ce  qu'il  a  vu  sur  sa  route  ,  que  3oo  mille  hommes 
étaient  sous  les  armes  dans  le  même  moment  ;  il 
prête  son  serment  au  milieu  des  applaudissemens. 
Emmery  annonce  qu'à  iVlctz  la  garde  nationale 
s'est  armée  à  la  même  nouvelle  et  que  les  scellés 
ont  été  mis  chex  Eouillé  ;  il  rassure  ,  ainsi  que 
Broglie,  sur   le   patriotisme  de  Royal-Allemand. 

—  Le  bruit  se  répand  que  le  roi  entre  aux  Tui- 
leries. Lecouteulx  annonce  que  les  trois  couriers 
qui  sont  ramenés  sur  la  voiture  du  roi  sont  menacés 
d'être  pendus.  Vingt  députés  sortent  pour  rétablir 
le  calme.  —  Lecouteulx  rend  compte  du  succès  de 
l'envoi  des  commissaires  :  Pétion  gardait  la  voiture 
du  roi  ;  les  trois  couriers  ont  été  mis  en  sûreté. 
Blacon  nominC  ces  trois  couriers  :  ce  sont  les  gardes 
du  corps  Valori  ,  Moutier  et  Malsan.  —  Le  prési- 
dent annonce  que  le  peuple  veut  ouvrir  les  voitures 
du  roi.  Voidel  déclare  que  le  département  a  pris 
des  précautions  à  cet  égard.  — Barnave  rend  compte 
de  la  mission  des  com,^1!ssaires  chargés  de  ramener 
le  roi  ;  il  fait  l'éloge  '  du  zèle  des  citoyens  et  des 
troupes  qui  se  sont  réunis  de  toutes  parts  ,  et  des 
mesurs  prises  par  Dumas.  Pétion  rend  compte 
du  mouvement  qui  s'est  manifesté  de  la  part  du 
peuple  ,  à  l'entrée  du  roi  aux  Tuileries  ;  il  l'attri- 
bue à  un  excès  de  zèle  pour  assurer  l'arrestation 
des  couriers.  —  Goupil  fait  la  motion  du  licencie- 
ment des  gardes  du  corps.  Bonnay  la  combat  ;  il 
pense  d'ailleurs  que  le  devoir  des  gardes  du  corps 
était  d'obéir  ,  et  que  ,  chargé  de  la  même  commis- 
sion ,  il  serait  mort  pour  le  roi.  (L'extrémité  de  la 
droite  applaudit.  )  Menou  observe  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  le  roi  doit  avoir  des  gardes  du  corps  pour 
sa  garde  ;  il  demande  qu'il  soit  fait  un  prompt 
rapport  sur  cette  question.  Voidel  le  trouve  d'au- 
tant plus  instant,  qu'il  parait  que  les  gardes  ducorps 
sont  plus  attachés  au  roi  qu'à  la  patrie  ;  il  cite  pour 
preuve  Bonnay  lui-même,  qui  a ,  dit-il ,  fait  deman- 
un  cheval  pour  s'occuper  de  sa  sûreté.  Bonnay  se 
justifie ,  en  disant  que  la  demande  qu'il  a  faite  de 
ce  cheval  était  postérieure  au  départ  du  roi ,  et 
qu'il  s'est  rendu  à  l'assemblée  dès  qu'il  a  su  qu'elle 
eontin)iait  ses  séances.  Latour-Maubourg  appuie 
le  licenciement  des  gardes  du  corps  demandé  par 
Goupil.  Il  est  décrété.  —  Le  même  fait  mentionner 
honorablement  au  procès-verbalDumas,  qui  a  exé- 
cuté avec  activité  les  ordres  des  commissaires  ,  et 
accéléré  l'arrivée  du  roi  à  Paris.  — Praslin  demande 
pour  les  commissaires  les  témoignages  de  la  satis- 
faction de  l'assemblée.   Décrété. 

Texte   du    décret    pour   la  fonte    des    cloches. 

Suite  du  décret  pour  l'exécution  du  tarif  de» 

droits  imposés  sur  les  denrées  coloniales. 


Variétés.  —  Texte  d'une  lettre  du  roi ,  antérieure 
à  son  départ ,  et  par  laquelle  il  ordonnait  au  prince 
de  Condé  d'obéir  à  la  loi  qui  le  rappellait  dans  le 
royaume. 


N".     178.     Du     27     juin. 


Nouvelles. 

Constanlinople.  —  Mécontentement  du  peuple. 
Persévérance 


DU       MONITEUR.      Année 


1791- 


i6(j 


—  Pers(5v(5rance  du  sultan ,  qui  compte  toujours  sur 
les  secours  Je  l'Angletcire. 

France.  —  Le  comte  d'Artois  se  retire  près  de 
Bonn. 

ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Séance    du   26  juin. 

La  municipalité  du  Mans  annonce  qu'elle  a  fait 
arrêter  Brézi  ,  maitre  des  cércimonies  du  roi ,  qui 
traversait  cette  commune  sans  passe-port  ;  celui-ci 
ayant  diiclariS  qu'il  se  retirait  à  sa  campagne , 
l'assemblée  ordonne  son  élargissement.  —  Nom- 
breuses adresses  d'adhésion  aux  travaux  de  l'assem- 
blée. —  Dupnrt  propose  de  décréter  que  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  des  Tuileries  procédera  à 
linterrogatoire  des  personnes  mises  en  état  d'ar- 
restation ,  en  vertu  des  décrets  rendus  la  veille , 
et  que  trois  conmiissaires  iront  recevoir  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine.  Chabroud  demande  que 
ces  délits  soient  renvoyés  ,  comme  crimes  de  lèse- 
nation  ,  au  tribunal  d'Orléans  ou  à  un  tribunal 
extrait  de  celui  de  cassation.  Duport  défend  la 
marclie  proposée  par  le  comité  ,  attendu  que  le 
délit  n'est  pas  encore  qualifié.  .Les  deux  premiers 
articles  sont  adoptés.  Robespierre  combat  l'article 
III ,  relatif  à  l'envoi  des  députés  auprès  du  roi  et 
de  la  reine  pour  recevoir  leurs  déclarations.  Bou- 
cliotte  rappelle  qu'autrefois  ,  quand  il  y  avait 
lieu  ,  ils  les  donnaient  par  écrit  au  parlement  ;  il 
pense  que  les  tribunaux  actuels  peuvent  bien  aussi 
les  recevoir.  Bu?.ot  parle  dans  le  même  sens. 
Duport  explique  et  défend  l'article.  Même  opinion 
de  Malouet  ;  il  ajoute  que  les  commissaires  doi- 
vent parler  au  roi  avec  la  plus  grande  réserve  et 
lui  demander  les  renseignemens  qu'il  voudra  bien 
leur  donner.  (On  rit  et  on  murmure  ).  Cbabroud 
pense  que  l'assemblée  sortirait  de  son  poste  ,  .si 
elle  appelait  sur  quelqu'un  de  ses  membres  la 
responsabilité  qu'entraînent  les  actes  dont  il  s'agit. 
Saint- Martin  propose  de  faire  accompagner  des 
juges  par  des  députés.  D'André  parle  en  faveur  de 
l'article.  Barrère  réfute  les  subtilités  du  préopinant  ; 
il  établit  que  l'autorité  judiciaire  a  ,  de  .ia  nature  , 
le  droit  d'entendre  les  agens  ou  les  témoins  d'un 
grand  délit  ,  et  que  la  déclaration  du  roi  et  de  la 
reine  doivent  être  une  base  de  la  procédure  ;  c'est 
a\ix  tribunaux  à  la  poser  ,  autrement  la  déclaration 
demandée  serait  inutile.  Muguet  pense  que  ce 
doit  être  à  des  commissaires  à  recevoir  la  décla- 
ration du  roi  ;  mais  que  celle  de  la  reine  peut  être 
reçue  par  les  tribunaux.  Tronchet  soutient  qu'il 
n'y  a  point  encore  de  procédure  ,  et  que  les  décla- 
rations ne  sont  qu'un  compte  demandé  au  roi  ;  il 
vote  pour  l'article.  Décrété. 

George ,  maire  de  Varcnncs  ,  présente  les  gardes^ 
nationales  qui  ont  contribué  à  l'arrestation  du  roi. 
On  remarque  parmi  eux,  George  fils  ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Varennes  ,  et  Leblanc  et 
Pellerin  ,  qui  ont  tous  deux  arrêté  les  postillons  , 
en  les  menaçant  de  tirer  dans  la  voiture.  Tous  prê- 
tent le  nouveau  serment.  Le  président  les  félicite 
de  leur  conduite  généreuse  ,  et  leur  garantit,  pour 
eux  et  pour  la  ville  de  Varennes  ,  la  reconnais- 
sance de  tous  les  Français.  —  La  permanence  des 
séances  est  levée.  —  Troncliet ,  d'André  et  Duport 
sont  nommés  commissaires  pour  aller  recevoir  les 
déclarations  du  roi.  Moreau-Saint-Méry  fait  décré- 
ter la  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la 
conduite  de  Bodan  ,  maire  de  Clermont  ,  qui  a 
promis ,  sur  sa  tête ,  au  roi ,  de  le  ramener  sain  et 
sallf  ix  Paris.  — Texte  du  décret  sur  l'organisation 
d0la  régie  des  droits  d'enregistrement. 


N".    17g.  Du    28  juin. 


N    O    1;    V    E   L    L   E   S. 


l'ifnm;.  —  Moiivemens  des  Turcj  et  des  .Mlles, 
Mir  le  Danube. 

l.nndres.  —  Continuation  des  armemens. 
liruxellcs.  —  Le  peuple  fête  le  retour  de  l'archi- 


duchesse et  de  .son  époux.  —  Transport  des  émi- 
grés français  qui  attendent  le  roK 

France.  — La  garnison  de  Givet ,  i  la  nouvelle 
du  départ  du  roi  ,  avance  sa  masse  pour  accélérer 
les  travaux  de  la  réparation  des  forts.  — Lettre  de 
Philippe  d'Orléans ,  annonçant  d'avance  qu'il  renonce 
à  la  régence  ,  dans  le  cas  où  on  la  lui  proposerait. 
—  Barnave,  Pétion  ,  Latour-Maubourg  et  Dumas 
démentent  le  bruit  de  l'enchaînement  des  trois 
gardes  du  corps  sur  la  voiture  du  roi ,  rapporté 
par  le  Moniteur.  —  Mort  de  Lamotte-Piquet ,  heu- 
tenant-général  des  armées  navales. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  du  décret  proposé  par  Emmery  pour  le 
classement  et  l'entretien  des  places  de   guerre. 

Séance  du   •j.n  juin. 

Adresses  des  départemens  de  Maine  et  Loire 
et  de  la  Meuse,  et  introduction  d'une  députation 
des  électeurs  de  Seine-et-Marne,  assurant  l'assem- 
blée de  leur  dévouement.  — Bonnay  présente  une 
attestation  du  maire  de  Versailles  ,  qui  constate 
que  les  gardes  du  corps  ont  mis  le  plus  grand 
zèle  pour  maintenir  la  tranquillité,  lors  du  dépari 
du  roi.  Mention  honorable  au  procès  -  verbal. 
—  Adresses  des  départemens  de  lAlher  et  de  la  Gi- 
ronde. —  Les  commissaires  envoyés  â  Douai  ren- 
dent compte  de  l'exécution  des  décrets  de  l'assem- 
blée. —  Adoption  de  nouveaux  articles  pour  le 
classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  , 
présentés  par  Bureau-Puzy.  —  Adresse  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure.  Dumourier  ,  coni^ 
mandant  de  ce  département ,  écrit  qu'il  est  prêt  à 
voler  à  la  défense  de  l'assemblée  et  de  la  sublime 
constitution.  Semblable  lettre  de  d'Estaing ,  qui 
envoie  à  l'assemblée  sa  prestation  du  nouvea\i  ser- 
ment.—  Rapport  de  Tronchet,  l'un  des  commis- 
saires envoyés  auprès  du  roi.  Le  roi  annonce  qu'il 
se  refuserait  à  im  interrogatoire  ;  mais  il  consent  à 
répondre  au  désir  de  l'assemblée  :  il  déclare  que  les 
motifs  de  sa  fuite  sont  les  outrages  et  les  menaces 
qui  lui  ont  été  faits  impunément  ,  ain?i  qu'à  sa 
famille,  depuis  le  18  avril  ;  il  ajoute  qu'il  n'a  pas  voulu 
aller  plus  loin  que  Montmcdy,  et  que  la  protestation 
qu'il  a  laissée  ,  lors  de  son  départ  ,  ne  porte  pas 
sur  le  fond  de  la  constitution  ,  mais  sur  les  formes 
de  la  sanction  et  sur  son  défaut  de  liberté.  La 
reine  ,  dans  sa  déclaration  ,  assure  que  toutes  les 
personnes  qui  lesont  suivies,  ignoraient  Icurdestina- 
tlon.  Renvoi  de  ces  pièces  au  comité.  —  Lepelletier 
fait  décréter  la  suite  des  articles  du  code  pénal. 

Suite  de  la  séance  du  20  juin. 

Suite  du  discours  de  Tallcyrand  sur  les  changes. 
On  en  demande  l'impression.  Rewbcll  l'appuie  , 
afin  ,  dit-il  ,  qu'on  voie  bien  que  cette  opinion 
sort  de  la  rue  Vivienne  et  de  la  patte  des  commis- 
saires de  la  trésorerie.  Barnave  pense  que  ce  dis- 
cours tend  à  un  emprut  plus  on  moins  déguisé  ,  et 
au  discrédit  des  assignats.  Talleyrand  observe  que 
les  prêts  ne  servent  point  d'hypothèque  aux  assi- 
gnats. 


N».  180.    Du   21 


9  juin. 


Nouvelle 


BrN.velles.  —  Réunion  de  Monsieur  et  Madame. 
Inquiétudes  sur  le  roi. 

France.  —  Château-Thierry  :  Dénonciation  d'un 
conqilot  pour  regorgement  des  patriotes  après  le 
succès  du  départ  du  roi. 

JjiUe.  —  Dispositions  de  défense. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Texte  des  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 


Fin  de    la  séance  du   20  juin. 

Barnave  combat  les  principes  de  Talleyrand  sur 
la  baisse  du  change.  Pi.cAvbell  et  Anson  réclament 
l'ordre  du  jour.  Chapelier  demande  l'impression  , 
au  moins  pour  témoigner  que  l'assemblée  s'occupe 
de  la  situation  pénible  du  conuuerce.  Anson  lu 
combat ,  à  cause  de  la  seconde  partie  de  cette 
opinion  ,  oOi  l'on  propose  des  moyens  propres  .î 
détruire  l'effet  des  plus  sages  dispositions  de  finan- 
ces. Ordre  du  jour. 

Séance    du    28  juin. 

Biron ,  Boullé  et  Alquier  ,  commissaires  dans  les 
départeniens  du  Nord  ,  du  Pas-de  Calais  et  de 
l'Aisne,  rendent  compte  de  leurs  opérations;  ils 
demandent  que  l'assemblée  se  hâte  de  .prescrire  les 
formalités  du  serment  militaire  ,  et  annoncent  l'é- 
migration d'un  grand  nombre  d'olliclers.  —  Décret, 
sur  le  rapport  de  Fitteau,  pour  intei'dire  la  sortie 
du  royaiuiie  ,   sauf  les  exceptions  déterminées. 

—  Larocliefoucauld-Liancourt  présente  un  décret: 
accordant  des  fonds  aux  hôpitaux  d'enfans-trouvés. 

—  Poulain  -  Bout tancourt  conmiuuique  une  lettre 
du  département  des  Ardennes  et  différentes  pièces 
relatives  à  l'arrestation  de  Mandin ,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Royal-Allemand  ,  et  à  celle 
d'un  capitaine  et  d  un  SOI  s-lieutenafit.  Renvoi  aux 
comités.  — Le  roi  in\'ite  ,  par  un  billet,  les  com- 
lulssaires  qui  ont  reçu  &a  déclaration  ,  à  passer  chez 
lui.  Sur  la  demande  de  Tronchet  ,  l'assemblée  les 
y  autorise.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Laroche- 
foucaidd ,  pour   le    payement    des    contributions. 

—  Tronchet  rend  compte  de  la  nouvelle  entrevue 
les  commissaires  avec  "le  roi  ;  elle  avait  pour  objet, 
de  la  part  de  celui-ci ,  de  faire  connaître  les  ordres 
qu'il  avjit  donnés  à  Bouille.  —  Desmeuniers  pro- 
pose un  décret  pour  l'exécution  de  celui  du  aS  , 
velatif  k  la  nomination  d'un  gouverneur  pour  le 
dauphin.  Defermont  demande  au  rapporteur  si  les 
membres  de  l'assemblée  ne  doivent  point  être  exclus 

le  cette  place.  Desmeuniers  expose  des  raisons  pour 
n'en  pas  exclure  les  députés  ;  il  ajoute ,  au  reste , 
'|ue  le  comité  n'a  pi'jis  aucune  décision.  Buzot , 
Garât  aîné  ,  Lavigne  ,  Foucault ,  Prieur  et  Tron- 
chet pensent  qu'il  y  a  incompatibilité.  Rewbell  , 
Dédelay  ,  Toulongeon  et  Vernier  soutieiment  l'opi- 
nion contraire. 


N».    181.    Du 


Nouvelles. 


Londres.  —  Ordre  donné  à  lord  Hood  de  se 
tenir  prêt  à  mettre  à  la  voile. 

Bru.velles.  —  Le  roi  de  Suède  s'arrête  à  Aix-la- 
Chapelle  et  à  Spa. 

France.  —  Les  lettres  de  Londres  .innoncent  la 
paix  du  nord  et  le  mécontentement  du  pe\iple 
anglais  contrôla  politique  de  Pltt.  — Les  habitans 
de  Gacé  ,  département  de  l'Orne  ,  à  la  nouvelle 
de  l'évasion  du  roi ,  vont  chercher  des  armes  dans 
un  château  où  étaient  rassemblés  beaucoup  de  ci- 
devant  nobles  ;  ceux-ci  refusent,  et  cinq  d'entr'cux 
ont  la  tète  coupée.  —  Emigration  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

A  la  suite  d'observations  de  Desmeuniers,  Pétion 
Insiste  pour  l'inégiblllté  des  députés  ù  la  place  de 
gouverneur  du  dauphin.  Elle  est  décrétée  Ji  uno 
grande  majorité.  Adoption,  ù  la  suite,  des  quatre 
premiers  articles  du  projet.  Loys  combat  l'artlch;  ,S, 
qui  met  sous  les  ordres  du  gouverneur  toutes  les 
personnes  attachées  au  même  prince  ;  Il  réclame 
l'Intervention  du  roi  dans  la  nomination  de  ce» 
personnes  et  la  surveillance  ù  exercer  sur  elles. 
Desmeuniers  convient  que  cette  question  est  d'uiiij 
grando  sagesse,  et  que  le  comité  l'a  laissée  indécise 
jusqu'à  ce  qu'il  s'occupât  di"i  b.ises  de  l'éducation 

V  V 


170 


TABLE      CHB.ONOLOGIQUE 


de  l'héritier  prisoïi'ptif.  Li>vigne  appuie  l'article  du 
projet.  Goupil  et  d'André  demandent  le  revoi  au 
comité.  L'assemblée  décrète  l'ajournement.— Noa'[l- 
les  annonee  une  députation  de  Givet ,  et  rond 
compte  des  sacrifices  faits  par  la  garnison  pour 
accélérer  les  travaux  de  la  place.  Nombreux  ap- 
plaudisscmcns.  —Baudouin  dénonce  et  désavoue 
un  prétendu,  interrogatoire  du  roi  ,  circulant  avec 
une  fausse  indication  de  l'imprimerie  de  l'assem- 
blée nationale  ;  il  demande  l'insertion  de  son 
désaveu  au  procès-verbal.  Martincau  appuie  cette 
demande  et  propose  de  plus  de  faire  informer 
par  l'accusateur  public.  Buzot  fait  ù]outcr  :  Al/enJu 
tju'il  s'agit  d'un  faux.  Ces  propositions  sont  dé- 
crétées.—Le 'f^arde  des  sceaux  fait  connaître  une 
leth'c  de  Duveyricr  qui  a  été  reçu  avec  égards 
par  le  prince  de  Condé  ,  et  qui  le  suit  à  Coblentz 
pour  attendre  sa  réponse. 

Séance   Ju   27   au    soir. 

Les  commissaires  des  guerres  prêtent  ,  à  la 
barre  ,  le  serment  exigé  des  fonctionnaires  mili- 
taires.—  Députation  des  élèves  en  chirurgie  :  dis- 
cours de  Martin  ,  cliirurgien  -  major  ,  orateur. 
• — Adresse  des  sous-officicrs  et  soldats  du  douzième 
régiment,  ci-devant  d'Artois;  ils  déclarent  qu'il.'- 
n'ont  aucune  confiance  en  leurs  officiers  nobles  . 
et.  envoient  le  procès-verbal  de  la  démission  du 
capitaine  commandant, Bataille,  et  de  divers  autre; 
officiers  nobles.  —;-  Adresses  des  départemens  do  la 
Cote-dOr  ,  du  Jura,  dti  Bas  -  Rhin  ,  de  la  ville 
d'Eu  ,  de  Villeneuve-Larchevêque  ,  des  munici- 
pahtés  de  Bar-sur-Aube  ,  Huningue  ,  Villepreux, 
Saint- Dizier,  des  citoyens  tle  Provins,  de  Lyon, 
du  département  de  '  la  Manche  et  du  district  de 
Sedan.  Cette  dernière  annonce  l'arrestation  de 
trois  officiers  de  Fvoyal-AUemand.  Prieur  fait  dé- 
créter qu'ils  seront  transférés  à  Pari.s,  ainsi  que 
Damas  ,  Choiseul  et  Floriac. — Adresses  du  diiîtrict 
de  Rennes,  des  départemens  de  la  Mayenne  et 
d  Eure  -  et  -  Loir  ,  de  la  commune  d'Amieijs  ,  du 
district  d'Arras  ,  d'Alençon  ,  de  la  municipalité  de 
Langrcs ,  du  dép.irtcment  de  la  Haute  -  Vienne, 
des  districts  de  Longwy ,  d'Amiens  et  .Toigny. 
—  L'assemblée  primaire  de  Bcaugency  annonce 
qu'ello  s'est  réunie  au  cri  de  vive  la  nation  ,  la  loi 
et  l'assemblée  nationale  !  et  qu'elle  a  supprimé 
le  roi  de  ses  sermens.  — Le  district  de  Montmédy 
donne  dllTérens  détails  sur  les  opérations  et  pré- 
paratifs de  Bouille  et  de  Klinglin.  Renvoi  au 
comité  des  recherches  et  des  rapports  des  procès- 
verbaux  joints  à  cette  adresse.  —  Sur  les  obser- 
vations de  Muguet ,  l'assemblée  rapporte  le  décret 
qu'.elle  avait  rendu  pour  la  translation  à  Paris  ,  des 
officiers  arrêtés  à  Verdun  et  à  Sedan.  —  Le  dé- 
partement de  la  Moselle  annonce  que  Bouille  avait 
fait  prép.irer  des  logemens  pour  le  roi  dans 
l'abbaye   d'Orval. 

Séance    du    mS  au  soir'. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Dunlcerque  an- 
nonçant la  fuite  des  officiers  de  Colonel  -  Général 
et  de  quelques-uns  de  Viennois.  Lettre  de  Déon 
au  régiment  pour  l'inviter  à  rejoindre  ses  officiers 
à    Furnes.     Renvoi     au    comité    des   recherches. 

Adresse  du  département  du  Kord.  —  Serment 

civiuue  de  députatlons  nombreuses  de  gendarmes 
nationaux.  —  Des  députésdes  communes  de  Givet  et 
Charlemont ,  rendent  compte  des  dispositions  des 
citoyens  et  du  patriotisme  des  soldats;  ils  prêtent 
le  nouveau  serment.  —  Salicetti  annonce  le  réta- 
'blissement  de  la  tranquillité  en  Corse,  et  l'expul- 
sion des  factieux.  —  Rapport  de  Payen  sur  les 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  du 
nord  de  Saint  Dominguc;  il  pense  que  leurs  opé- 
rations tendaient'  à  une  scission  ,  mais  que  leurs 
intentions  étaient  pures  ;  qu'ils  l'ont  prouvé  par 
leur  retour  en  France ,  et  par  les  scntimens  de 
patriotisme  exprimés  dans  leurs  pétitions  des  iS 
avril  et  21  mai;  il  propose,  en  conséquence,  de 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
Santo-Domingo  et  les  autres  colons  ;  qu'il  leur 
sera  fait  des  avances  sur  le  département  de  la 
marine  ,    et   qu'U  leur   sera    Ubre    de   retourner 


aux  Colonies.  Martincau  pense  que  l'assemblée  ne 
peut  décréter  qu'elle  est  Convaincue  delà  pureté  de 
leurs  intentions.  Garât  aîné  et  Gouy  parlent  en 
faveur  des  Colons.  Lavigne  s'élève  contre  leurs 
prétentions  exagérées  ;  il  fait  décréter  simplement 
qu'lLt  sont  libres  de  retourner  dans  la  C'ilonie, 
Les  décrets  qui  retenaient  les  membres  de  l'as- 
semblée de  Saint-Domingue  près  l'assemblée  natio- 
nale, et  qui  renvoyaient  dans  les  quartiers  l'équipage 
du  Léopard  ,  sont  rapportés.  —  Noms  des  olKciers 
d'artillerie  et  du  corps  des  canoniers-matelols  qui 
ont  prêté  le  serment  militaire  dans  la  séance  du 
i>5  juin. 


N».   182.   Du   I' 


liUct. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Arrivée  en  cette  ville  de  Monsieur  , 
frère  du  roi,  de  son  épouse,  et  du  comte  d'Artois. 

Théâtre  Français. — Analyse  de  Jean-sans  Terre, 
tragédie  de  Ducis. 


ASSEIMELEE     NATIONALE. 


Séa 


du   29  juin. 


Renvoi  au  comité  des  recherches  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Quillebœuf ,  annonçant  l'ar- 
restation de  huit  cent  dix  -  sept    marcs   d'argent. 

—  Dambly   annonce  la  violation  de  ses  propriétés. 

—  Au  nom  du  comité'  de  constitution  ,  Duport 
propose  de  décréter  une  fédération  générale  pour 
le  4  août ,  époque  de  cette  nuit  célèbre  oà  tous 
les  abus  tombèrent  avec  le  sy.'.tême  féodal,  afin 
de  consacrer  la  preuve  de  l'attachement  des  Fran- 
çais à  la  constitution.  Buzot  pense  cjue  ce  projet 
n'est  bon  à  rien  ;  il  demande  qu'on  se  borne  à 
lever  le  décret  qui  suspend  la  nomination  des 
députés.  D'André  croit  qu'il  serait  très-impolitique 
do  convoquer  les  électeurs  dans  un  moment  où  les  ' 
assemblées  sont  travaillées  afin  de  revenir  sur  la 
constitution  ;  il  prétend  qu'on  ne  peut  se  sauver 
que  par  la  réunion  la  plus  coniplette,  parce  qu'on 
ignore  quelles  seront  les  suites  de  la  fuite  du  roi, 
et  si  l'on  n'aura  pas  i  soutenir  une  guerre  'étran- 
gère. Camus  appuie  la  proposition  de  Buzot ,  et 
rejette  le  projet  du  comité,  comme  annonçant  de 
l'incertitude  et  delà  défiance.Desmeuniers  développe 
les  motifs  de  ce  projet.  Pétion  le  trouve  puérile , 
inutile  et  dangereux.  Chapelier  invoque  la  question 
préalable  sur  toutes  les  propositions.  Elles  sont 
successivement  rej.ttées.  —  Des  gardes  nationaux  , 
qui  ont  accompagné  le  roi  à  son  retour,  sont 
admis,  et  renouvellent  le  serment  civicjue. 

Séance  du  00  juin. 

Vernier  fait  adopter  plusieurs  articles  d'un  projet 
relatif  :i  l'organisation  intérieure  de  la  trésorerie 
natiojiale.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Menou  , 
pour  que  le  premier  drapeau  de  chaque  régiment, 
tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  ,  porte  désormais 
les  trois  couleurs  nationales,  ainsi  que  toutes  les 
cravattes    des    drapeaux,     étendards   ou    guidons. 

—  Autre  décret ,  sur  le  rapport  de  Lameth ,  con- 
cernant le  grade  des  aides-dc-camp  et  l'avance- 
ment des  officiers  rentrés  en  France  depuis  la 
révolution.  ^-  Lecture  d'une  lettre  de  Bouille  , 
datée  de  •  Luxembourg  :  il  déclare  que  c'est  lui 
qui  a  tout  ordonné,  tout  dirigé  pour  la  fuite 
de  Louis  XVI,  et  menace  la  France  de  la  coa- 
Ution  des  rois  de  l'Europe.   Ordre  du  jour. 


N°.    iS,3.    Du    2.  juillet. 


Nouvelles. 

T'ienne.  —  Interruption  du  congrès  de  Sistow. 
Ratislionne. — Conjectures  sur  la  guerre.  Projets 
des  puissances  contre  la  révolution  française. 


Paris.   —  Article   de    léglilatinn    sur  les  due 
iigné  Barrère  ,  député. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 


Séa 


du 


•iUel. 


Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  dé- 
partemens de  la  Meuse  ,  de  la  Mozelle  et  des 
Ardennes  ;  ils  rendent  compte  de  l'empressement 
des  officiers  civils  pour  l'exécution  des  décrets  de 
l'assemblée,  et  se  plaignent  des  officiers  militaires. 
D'André  fait  arrêter,  pour  le  lendemain,  le  rap- 
port du  comité  militaire  à  ce  sujet.  —  La  muni- 
cipalité de  Royc  ,  en  Picardie ,  ayant  arrêté  des 
(  il'rts  et  ballots  destinés  pour  Bruxelles  ,  l'assemblée 
décide  ,  sur  le  rapport  de  Fréteau  ,  qu'ils  seront 
ouverts  et  que  l'inventaire  lui  en  sera  envoyé.  — On 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des  ouvriers 
de  Paris,  licenciés  par  le  décict  du  i5  juin. — Sur 
le  rapport  de  Camus,  l'assemblée  décrète  cjue  la 
presciiption  contre  la  nation  ,  pour  raison  de  droits 
corporels  ou  incorporels  dépendans  des  biens  na- 
tionaux ,  est  suspendue  pendant  cinq  ans  ,  et  oue 
le  comité  central  de  liquidation  est  autorhsé  h 
liquider  les  mémoires  des  fournisseurs. —  Suite  du 
code  pénal  présenté  par  Lcpelletier  :  adoption  du 
titrerelatifauxdélits  contre  les  propriétés. — Malouet 
vient  dénoncer  une  affiche  i^xii  conseille  l'abolition 
de  la  royauté;  il  demande  la  poursuite  des  signa- 
taires. Martincau  ajoute  à  cette  motion  celle 
de  leur  ayestation.  Pétion  demande  lecture  de 
cette  pièce  ,  et  sollicite  une  loi  générale  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Chabroud  pense  que  le  mieux 
est  de  mépriser  les  productions  de  ce  genre  ,  et 
que  l'auteur  est  un  insensé  qu'il  faut  abandonner 
aux  soins  de  la  police  domestique.  Chapelier  parle 
dans  le  même  sens  :  «  Tous  ceux  qui  croient  avec 
»  moi  ,  dit-il  j  que  le  gouvernement  monarchique 
»  est  le  meilleur  ,  c'est-à-dire ,  la  presque  unlver- 
»  salité  des  citoyens,  feront  eux-mêmes  justice 
)>  de  cet  écrit  A  le  rejetteront  au  nombre  des 
11  folies  cpic  charjuc  jour  voit  éclore  ».  Malouet 
insiste.  Dubois-Daiguier  neconçoit  pas  qu'on  puisse 
dénoncer  un  homme  pour  avoir  énoncé  son  opinion. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour.  —  Suite  du 
décret  sur  le  code  pénaL 


Littérature.  —  Analyse  à'Emilie  de  T'armont  , 
ou  Le  divorce  nécessaire ,  et  des  Amours  du  curi 
Sévin  ,    par  l'auteur  de  Faublas. 


Supplément. 

Genive.  —  Troubles  à  l'occasion  du  port  dé  la 
cocarde  française  par  deux  ci  -  devant  soldats  de 
Château-Vieux. 

France.  —  Arrêté  de  la  municipalité  de  Saint- 
Denis  ,  en  faveur  de  Moynier  ,  négociant  et  officier 
municipal  ,  accusé  de  faillite.  —  Réclamation  du 
député  Latyle  ,  curé  de  Saint  -  Thomas  -  d'Aquin  , 
accusé  d'intolérance  religieuse.  —  Idées  de  Beyllé 
et  Louis  Monneron  ,  sur  la  représeritatlon  des 
Colonies. 


N".   184.    Du  3  juillet. 


Nouvelles. 

Genève.  —  Emeute  à  Thonon. 
France.   —  Montélimard  :   Préliminaires  de  la 
pacification  du  comtat  d'Avignon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance    du    2   juillet. 

Renvoi  aux  comités  de  marine ,  militaire  et  diplo- 
matique ,  de  lettres  envoyées  par  le  département  de 
la  Loire- Inférieure  ,  qui  font  craindre  une  descente 
de  la  part  des  Anglais.  —  Renvoi  aux  comités  des 


DU       MONITEUR.       Année     1791. 


finances  ,  diplomatifjue  et  des  recliorclies  ,  de  la 
fiuostion  de  savoir  si  les  espèces  ninm'taircs  sont 
comprises  dans  le  décret  cjui  prohibe  la  sortie  des 
matières  d'or  et  d'argent.  —  Suite  du  décret  pre 


sente  par  J'.ureau-Puzy, 


les  pin, 


de  guerre. 


—  Lecture  d'une  lettre  de  Longwi ,  annonçant  les 
préparatifs  de  défense  et  les  bonnes  dispositions  des 
citoyens  à  l'aspect  des  huUms.  — L'assemblée  fait 
effacer  le  nom  de  Bouille  de  la  liste  des  candidats 
pour  la  place  de  gouverneur  du  dauphin.  —  La 
municipalité  de  Nantes  annonce  les  bonnes  dispo- 
sitions des  citoyens  contre  les  Anglais.  Fréteau 
annonce  ,  au  nom  du  comité  dipiomatiiiuc  ,  que 
ce  n'était  qu'un  projet  d'embarquement. 


j.  Du   4  juillet. 


Nouvelles. 


Jj;.ge,   _  Considérations  sur  la  fuite  du  roi. 

France.  —  Lillu  :  Arrestation  de  deux  officiers 
du  régiment  de  Pcntliièvre  ,  qui  émigraient.  Re- 
mise des  clefs  de  la  ville  à  l'iiotel  comnmn. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  des  articles  décrétés  sur  les  places  de  guerre 
et  la  suppression  des  états  majors. 

Séance  du  2.  au  soir. 

Arrestation  de  87  paquets  saisis  sur  des  bateaux 
venant  de  l'ile  de  Jersey.  Renvoi  au  comité  des 
reclierches,  sur  la  proposition  de  Bouche.  — Voidel 
demande  la  suppression  du  contre-seing.  Barnavc 
fait  pa,sser  à  l'ordre  du  Jour.  —  Les  employés  au 
service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  prêtent  le 
serment  de  fidélité.  Ils  sont  suivis  par  5oo  vété- 
rans, et  successivement  par  800  étudians  de  l'uni- 
>  ersité  de  Paris.  Réponses  du  président.  —  Lecture 
d'une  adresse  du  district  de  Sedan  ,  annonçant  que 
le  roi  devait  s'emparer  des  places  fortes  et  marcliir 
iiu-  Paris  à  la  tète  des  troupes  de  ligne  et  de  l'armée 
des  mécontens.  — Insertion  au  procès-verbal  d'une 
réoonse  de  Lafayette  aux  calomnies  de  la  lettre  de 
Bouille.  —  Sur  le  rapport  de  Camus  ,  décrets  rela- 
tifs au  payement  des  pensions. 

Séance   du  3  juillet. 

Charles  Lameth  est  élu  président.  —  Un  secré- 
taire lit  une  lettre  de  Pan  ,  et  Nàirac  deux  du 
département  de  la  Gironde  ,  qui  annoncent  que 
les  Espagnols  sont  entrés  sur  le  territoire  de  France. 
D'André  les  fait  renvoyer  aux  comités  diplomatique 
et  militaire.  —  iSur  le  rapport  de  Fréteau  ,  décrets 
qui  permettent  la  libre  sortie  du  royaume  aux  Fraii' 
çais  attacliés  aux  ambassadeurs  et  ministres  des 
puissances  étrangères  ,  et  la  libre  exportation  des 
espèces  monnayées  étrangères.  —  Décret  qui  auto- 
rise les  commissaires  médiateurs  dans  le  Conitat- 
■Vénaissin  ,   à   employer   des   troupes    de  France. 

—  Adoption  d'une  instruction  de  Dumetz  ,  con- 
cernant l'aliénation  des  domaines  nationaux.  —  Le 
général  Luclcncr    envoie  son  serment  de  fidélité. 

—  Broglie  fait  adopter  un  décret  sur  les  moyens 
<le  coinplctUçr  la  défense  des  frontières  du  nord  du 
royaume.  —  Liste  indicative  pour  l'élection  d'un 
gouverneur  du  dauphin. 


N".    iSîi.   D.L  5  juillet. 


Nouvelles. 


France.  —  Bonnes  dispositions  des  départem(-ns 
de  la  Moselle  et  de  l'Aube  ,  après  la  fuite  du  loi. 
—  Iléponsc  de  Rœderer  à  Bouille. 


A  S  S  E  iVI  B  L  É  E     NATIONALE. 
Adresse  du  département  de  l'Aisne,  oiniae  da 


la  séance  du  2.^  juin.  —  Décret  omis  dans  la  séance 
de  la  veille ,  sur  les  pensionnaires  de  l'étati 

Séance  du  4  juillet. 

.  Un  grand  nombre  d'officiers  généraux  envoient 
leur  serment  par  écrit.  —  Sérent  et  Bonnay  écri- 
vent que  leurs  principes  leur  font  en  ce  moment 
la  loi  de  s'abstenir  des  délibérations  de  l'assemblée. 
Prieur  demande  qu'on  appelle  leurs  suppléans.  Cha- 
broud  fait  interdire  au  président  la  lecture  de  pa- 
reilles lettres.  —  Bureau-Puzy  fait  adopter  un  grand 
nombre  d'articles  de  son  projet  sur  les  places  de 
guerre.  —  Camus  propose  de  décréter  que  l'apu- 
ration  des  comptes  arriérés  ne  sera  pas  déléguée 
par  le  corps  législatif.  Cernon  appuie  cette  propo- 
sition. Anson  et  Cochard  la  combattent.  D'André 
fait  arrêter  que  les  comptes  seront  apurés  défini- 
tivement par  le  corps  législatif.  Adoption  du  projet 
de  Camus  ,  portant  suppression  de  la  chambre  des 
comptes.  —  Fréteau,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique ,  lit  une  lettre  de  l'ambassadeur  d'Espagne  , 
qui  dément  le  bruit  de  l'mvasion  des  Espagnols  ; 
une  seconde  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  cpii  se 
plaint  de  ce  que  des  gardes  nationales  ont  enlevé 
les  voiles  de  deux  vaisseaux  anglais  dans  le  port 
de  Nantes  ,  et  il  fait  rendre  un  décret  sur  ce  der- 
nier objet.  —  Mcnou  fait  adopter  un  décret  confir- 
matif  des  mesures  prises  par  les  commissaires  dans 
le  Comtat- Vénaissin.  —  Piapport  de  Cernon  et 
décret  portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
versera  à  la  trésorerie  nationale  5oo,ooo  livres  en 
assignats. 


N».   187.    Du  6  iulUet. 


Nouvelles. 

Vienne.  — Fvupture  des  conférences  de  l'Autriche 
avec  les  Turcs. 

France.  —  Arrivée  à  Lille  du  général  Rocham- 
beau  et  des  commissaires  de  l'assemblée  nationale  , 
Alquier  etBo\!llé.  Prestationdu  serment  par  l'armée. 
Article  de  Sieyes  ,  qui  prétend  prouver  qu'on  est 
plus  libre  dans  la  monarchie  que  dans  la  répu- 
blique ,  mais  qui  trouve  qu'un  traitement  de  3o 
millions  est  très-contraire  à  la  liberté  ,  c'est-à-dire  , 
dans  son  sens  ,   très-anll-monarchiquo. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  du  décret  de  Camus  ,  sur  la  suppression 
de  la  chambre  des  comptes. 

Séance  du  5  juillet. 

Mougins  lit  une  adresse  du  département  du  'Var , 
dénonçant  Glandevèsc  ,  commandant  de  la  marine 
de  Toulon  ,  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  mili- 
taire ;  et  Duboscel ,  ordonnateur  ,  qui ,  le  jour  de 
la  fuite  du  roi  ,  a  refusé  de  payer  les  ouvriers. 
Bouche  fait  décréter  la  destitution  du  premier  et 
l'arrestation  du  second.  —  Au  nom  du  comité  de 
constitution  ,  Desmeuniers  présente  un  décret  sur 
la  police  municipale.  Adopté.  —  Lettre  des  com- 
missaires de  l'assemblée  dans  le  département  du 
Filiin  ,  relative  aux  mesures  prises  pour  la  presta- 
tion du  serment  par  l'armée.  —  Texte  de  l'ins- 
truclion  décrétée  sur  l'aliénation  des  domaines 
nationaux. 


N».    188.  Du  7  juillet. 


Nouvelles. 

J,onilrrs.  —  Armement  maritime  extraordinaire. 

Cc/)i)t-e.  —  Alarmes  à  l'occasion  de  la  fuite  du 
roi.    Mesures  de  précaution. 

lÀtlérature.  —  V'ucs  nouvelles  sur  la  contri- 
bution ,  par  Chauvet.  Analyse  et  éloge  de  cet  écrit. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Texte  du  décret  approbatif  dçs  mesures  prises 


par    les  commissaires  dans  le  Comtat  -  Vénaissin. 

—  Décret  du  4  ,  pour  les  entrepreneurs  de  manu- 
factures d'armes  de  Cliarleville   et   Marieinbourg. 

Séance  du   5  au  soir. 

Sur  la  proposition  de  Malouet ,  appuyée  par 
Castellanct ,  l'assemblée  ordonne  le  sursis  du  décret 
sur  le  commandant  et  l'ordonnateur  de  la  marine 
de  Toulon. — Admission  à  la  barre  d'une  députation 
de  la  haute  -  cour  nationale  d'Orlpans  ;  elle  reriJ 
compte  de  ses  travaux. 

Séance  du  6  juillet. 

Impression  d'un  projet  de  Chréti'en  sur  la  saline 
de  Montmoron.  —  Décret  ,  d'après  le  rapport 
de  Lecouteulx  ,  qui  ordonne  le  déchargement  du 
vaisseau   français  l'Africain  ,   détenu  i  Caudebec. 

—  Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  .Tura  ;  ils  en  rendent  un  compte  satis- 
faisant. —  Sur  la  proposition  de  Vieillard  ,  décret 
qui  ordonne  la  hq\iidation  de  l'ofnce  de  premier 
président  de  la  chambre  de»  comptes  de  Grenoble.' 
Autre  ,  sur  le  rapport  de  Desraeuniers  ,  qui  permet 
aux  officiers  de  terre  et  de  mer  ,  d'exercer  leurs 
droits  de  citoyens.  — Latour-Maubourg  part  pour 
Metz  ,  et  fait  mettre  sur  son  congé  qu'il  part  pour 
être  employé  comme  militaire  ,  afin  cju'on  ne  le 
soupçonne  point  de  chercher  à  s'absenter  de  son 
poste.  —  Suite  du  décret  sur  la  police  municipale. 

—  Renvoi  au  Comité  des  recherches  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  ,  relative  à  une  procédure 
contre  le  curé  d'Hoinbourg  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes prévenues  de  correspondance  avec  les  enne- 
mis de  la  patrie.  —  Merlin  et  un  autre  membre 
donnent  lecture  de  plusieurs  lettres,  où  l'on  dé- 
nonce les  officiers  de  divers  régimens  cjui  cherchent 
il  séduire  les  soldats,  et  d'autres  lettres  interceptées 
d'ofBciers  fugitifs.  Renvoi  iiu  comité  des  recherches. 


N».    i8ç).   Du  8  juillet. 


Nouvelles. 

France.  — Bonnes  dispositions  des  habitans  de 
la  Piochelle  et  de  Sedan  ,  en  apprenant  la  fuite  du 
roi. 

Tliéihre  de  la  Nation.  —  ^  émise  à' Atiialie ,  avec 
les  chœurs.  — Anaty,\e  de  Pauline. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  du  texte   du   décret  sur  la  police  munici- 


pale 


Séance  \(ii    7   juillet. 


Lettre  du  roi ,  annonçant  qu'en  quittant  Paris  , 
il  ne  voulait  que  se  rendre  ;\  Montmédy  ,  pour 
y  faire  ses  observations  à  l'assemblée  sur  les 
difficultés  que  présentent  l'exécution  des  lois  et 
l'administration  du  royaume  ,  et  démentant  les 
promesses  faites  ,  en  son  nom  ,  par  plusieurs  offi- 
ciers passés  en  pays  étranger  ,  aux  soldats  qui 
voudraient  les  joindre.  Insertion  au  proci:.s-verbal. 
—  Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
tement du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  ils  annon- 
cent que  i5  officiers  seulement  de  la  garnison  de 
Lille  ,  ont  refusé  le  serment.  —  Rapport  de  Gou- 
dard  ,  et  décret  <\  la  suite  ,  qui  accorde  aux  dé- 
partemens  du  Rhin  la  conservation  du  transit  ^owr 
les  marchandises  étrangères ,  et  l'élablissoment  d'un 
entrepôt  dans  la  ville  de  Strasbourg  .  —  Adoption 
du  décret  présenté  par  P-iyen  ,  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  membres  de 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue.  —  Rap- 
port de  'Vernicr  sur  la  faculté  pour  les  citoyens  de 
sortir  du  royaume  et  d'y  rentrer  à  volonté  ,  et 
projet  de  décret  qui ,  on  établissant  cette  faculté  , 
impose  aux  citoyens  absens  l'obligation  de  rentrer, 
lorsque  les  dangers  de  l'état  ont  été  annoncés  par 
une  ■proclamation  du  roi  ,  en  vertu  d'un  décret  du 
corps  législatif.  Toulongeon  ,  Vorchèrn  ,  Cliabroud , 
Prieur  se  récrient  contre  la  faitk'sst  ou  l'inulilitii 
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fie  cette  mesure.  L'assembWe  change  ses  comités 
réunis  de  lui  présenter  un  autre  projet.  —  Ex- 
pression des  sentimens  patriotiques  de  la  ville 
d'Avignon  ,  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi. 
—  Suite  du  texte  du  décret  sur  la  police  muni- 
cipale et  correctionnelle.  Renvoi  au  comité  de 
constitution  des  articles  relatifs  à  la  plainte  en 
adultère. 


Variclis.  —  Félix  Vimpllen  se  plaint  de  ce  qu'on 
se  sert  de  son  nom  pour  propager  les  principes  du 
républicanisme  ,  et  déclare  qu'il  défendra  ,  dans 
l'assemblée  ,  la  constitution  qu'il  a  juré  de  main- 
tenir. 


ISC^.    igo.    Du  9    juillet. 


Nouvelles. 


Worms.  —  Départ  des  émigrés  français  pour 
Coblcntz.  Arrivée  de  recrues  au  prince  de  Condé. 

Francu.    Paris  :   Article    de     Peuchet    sur 

les  ateliers  de  charité  et  sur  les  moyens  d'occuper 
les   ouvriers. 

Lille.  —Détails  sur  la  prestation  du  serment  par 
la  garnison. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  7  au  soir. 

Adm!s,sion  d'une  députation  d'artistes  qui  font 
une  offrande  de  3,ooo  francs. —  Lecture  d'un  grand 
nombre  d'adresses.  — Rapport  de  Royer  sur  l'aHaire 
des  Quinze-Vingts ,  et  décret  qui  ordonne  que  les 
jugcmens  rendus  par  le  tribunal  de  l'airondisse- 
ment ,  seront   exécutés  dans  leur  forme  et  teneur. 

Séance  du  8  juillet. 
Rapport  de  Lccouteulx  sur  l'état  des  hôpitaux  ; 
il  présente  un  décret  qui  destine  une  somme  de 
trois  millions  pour  les  secours  provisoires  des  hô- 
pitaux ;  il  est  adopté.  — Richier  donnesa démission 
de  membre  de  l'assemblée.  —  Rapport  de  Cernon, 
au  nom  du  comité  des  finances ,  et  décret  sur  les 
sommes  à  verser  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
par  échange  ,  à  la  trésorerie  nationale.  —  Autre 
décret  sur  les  assignats  de  cinq  livres.  —  Mort  du 
député  Rochcchouart.  — Bureau  -  Puzy  présente 
l'état  des  places  de  guerre  ,  divisées  en  trois  classes; 
il  est  adopté.  — Fréteau,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique, annonce  que  l'ambassadeur  de  Portugal 
a  réclamé  les  huit  cent  dix-sept  marcs  de  vaisselle  , 
adressés  à  la  reine  de  Portugal ,  et  arrêtés  par  la 
municipalité  de  Quillebœuf.  li  fait  rendre  un  décret 
qui  n'excepte  de  la  sortie  du  royaume  que  les  armes , 
les  matières  d'or  et  d'ai-gent  en  lingot,  et  les  espèces 
monnayées  de  France.  —  Suite  du  texte  du  décret 
sur  la  police  correctionnelle  ot  municipale.  — Fin 
de  l'instruction  sur  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 


leur  compte,  de  la  nouvelle  Angleterre,  les  bâ- 
timens  propres  h  la  p^che  de  la  baleine.  — Sur  le 
rapport  de  GouttcS  ,  l'assemblée  décrète  pour 
4,.337,554  livres  de  llquidation.s-.  —  Rédaction  défi- 
nitive du  décret  présenté  la  veille ,  par  Cernon. 
— Nouveau  rapport  de  Vernier  concernant  le  projet 
de  loi  sur  les  émigrans  :  il  propose  de  faire  sé- 
questrer les  biens  de  ceux  qui ,  dans  uh  mois , 
ne  seront  pas  rentrés  en  France.  Darnaudat  de- 
mande la  question  préalable.  Prieur  et  Rewbcll 
disent  que  les  quatre  cent  mille  hommes  qui  viennent 
de  s'enrôler  ,  ne  doivent  pas  défondre  les  propriétés 
de  ceux  qui  ont  déserté  leur  poste  ;  ils  demandent 
l'adoption  du  projet.  Beaumetz  invite  l'assemblée  à 
ne  pas  se  vouer  à  des  mesures  tyranniqucs ,  à 
achever  la  constitution  qui  fera  rentrer  tous  les 
mécontens  ,  et  il  vote  pour  l'ajoiutiement.  Jessé 
prétend  que  l'assemblée,  ci!  portant  une  loi  contre 
les  rebelles  Français  ,  a  fait  tout  ce  (pi'elle  pouvait 
faire.  Barrcre  ,  à  la  suite  d'une  opinion  où  il  ré- 
pond à  toutes  les  objections  faites  contre  l'avis  du 
comité ,  demande  qu'on  aille  aux  voix.  Impression 
de  son  discours.  Clôture  de  la  discus.Mon.  Malouet 
annonce  qu'il  est  de  son  devoir  do  s'opposer  pu- 
bliquement .'i  la  loi.  Fréteau  demande  l'ajournement, 
pour  établir  le  mode  d'appliquer  la  force  publique 
i  la  défense  des  propriétés.  Bouciiottc  fait  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement. 
Vernier  dit  tjue  les  gardes  nationale.-s  seront  la 
sauve  garde  des  propriétés  des  émigrans.  On  relit 
le  projet  de  décret.  D'André  dit  que,  ne  pouvant 
adopter  la  mciurc  des  scellés,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  inventaire  ni  séquestre  ,  et  demande  la  question 
préalable.  Rewbell  propose  l'imposition  du  triple 
pour  les  émigrans  qui  ne  seront  pas  rentrés  dans 
un  mois  ;  l'assemblée  se  réservant  de  prendre  des 
mesures  plus  sévères ,  en  cas  d'invasion  du  terri- 
toire français.  Defermont  demande  que  la  délibé- 
ration porte  sur  deux  points:  le  délai  à  déterminer, 
et  le  séquestre.  La  proposition  de  Rewbell  est 
décrétée.  —  D'après  une  lettre  du  directoire  du 
département  de  Paris  ,  l'assemblée  arrête  qu'une 
députation  de  douze  membres  assistera  à  la  trans- 
lation des  cendres  de  Voltaire. —  Cazalès  et  Mont- 
boissier  donnent  leur  démission. 


K".    igi.  Du  10  juillet. 


Stockholm.  —  Suspension  dans  les  ports  de  Suède 
de  tout  équipement  et  autres  préparatifs  de  guerre. 

Londres.  —  Discontinuation  de  la  presse  à  terre. 

France.  —  Paris  :  Arrêté    de  la    municipaUté  , 
concernant  les  troupes  auxiliaires. 

Théâtre  Italien.  —  Analyse  du  Chevalier  de  La- 
iarre ,  par  Marsollier. 

Théâtre  Français.  —  Analyse    du    drame    de 
Calas,  par  Chénier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    9  juillet. 

Rapport  de  Begouen,  et  décret  qui  permet  aux 
Nantuquois  établis  en  France  ,    de  faire  venir  pour 


Littérature.  —  Réponse  d'un  ami  des  grands 
hommes  aux  envieux  de  la  gloire  de  Voltaire  , 
par  Gudin. 


l'assemblée  rend  un  décret  pour  la  i'abra-ation  Jf. 
Roo   millions   d'assignats.  —  Fréteau  lit  une  lettre 
du  directoire  du  département  des  Basses  Pyrénées', 
qui   demande  à  l'assemblée  la  conduite  qu'il  doit 
tenir  avec  le   commandant  général  de  Catalogne; 
et   une  autre  annonçant  tmc    insurrection  causée 
par  des  évêques ,  dans  le  district  d'Ustaris ,  et  l'irrup- 
tion-prochaine  des  Espagnols.  Renvoi  aux  comité.* 
militaire  et  des  recherches.  —  Lettre  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  ,    Fcrnand- Nunès  ,    à    Mont- 
moi-in,  au  sujet    de   la    fuite   du    roi  de    France. 
Autre  lettre  du  comte  de  Florida-Dlanca,  Décla- 
ration du  roi  d'Espagne  qui  proteste  de  sa  bonne 
amitié  ,   si   l'on  respecte  le   roi  de  France  et    sa 
famille ,   et    IcS  vrais  représentans    de   la    nation. 
On   demande  l'ordre  du  jour.   Rabaud  vote  pour 
que  l'assemblée    déclare   qu'elle    ne  se  mêlera  en 
rien   des  affaires  des  autres  nations  ,   mais  qu'elle, 
ne  .souffrira  pas  non  plus  qu'on  .se  mêle  des  siennes. 
D'André  pense  Comme  le  préopinant ,  mais   il  ne 
croit   pas  qu'il  faille ,    en   ce  moment ,  faire   une 
réponse    dans  ce  sens   à  la    note  qui   vient  d'être 
lue.  L'assemblée    renvoie  les  lettres   aux    comité.s 
diplomatique  et  militaire  ,  arrête  la  mention  de  la 
note  du  roi  d'Espagne  au  procès-verbal ,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  ^  Renvoi ,  pour  un  nouvel  exa- 
men ,  de  deux  projets  de  Dieusie  et    Canms  ,    sur 
l'organisation  des  bureaux  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. —  Le  président  annonce  que  ,   d'après  un 
ordre   du  commandant  général  de  la  garde   pari- 
sienne ,   on  n'entrera  plus  aux  Tuileries  avec  des 
cartes  de  députés.  Dambly  fct  Malouet  s'y  oppo.scnt. 
Applaudlsseirrens  dans  la   partie  gauche.   Grande 
agitation  dans  la  partie  droite.   Faucigny  s'écrie  : 
a  Oui  ,  oui ,  nous  ne  sommes  ici  que  pour  le  roi , 
'    »  que  pour  le  défendre  ;  quand  il  en  sera  temps , 
»  nous    parlerons  )>.     Montlausier    .demande    que 
Lafayette  soit  mandé  à  la  barre,    «    pour  rendre 
»  compte  ,  dit  il ,  do  sa   conduite  envers  le  roi  et 
»  son   auguste  famille ,  et  des  outrages  qu'il  leur 
j>  fait  éprouver.  Il  est  indécent,  ajoute-t-il,  q-je 
»  l'on  mette  des  sentinelles  jusques  sur  les  toits  »» 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Muguet , 
au  nom  du  comité   des  rapports  ,  fait  rendre  un 
décret    qui    enjoint    aux   corps   administratifs   de 
surveiller  l'exécution  du  décret  du  10  août   1790, 
concernant  le  secret  et  l'inviolabilité  des  lettres ,  et  de 
se  conformer  à  celui  du  26  du  même  mois ,  qui  leur 
défend    d'ordonner    aucun    changement    dans    le 
service  des  postes. 


N°.  192.  Du    II   juillet. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Interruption  des  conférences  de 
Sistow.  Dispositions  militaires  des  trois  puissances. 

France.  —  Détails  sur  la  rébellion  de  Bastia  et 
les  mesures  prises  par  le  département  ,  transféré 
à  Corte ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs  ,  prêtres 
et  membres  de  la  municipalité  :  fuite  de  quelques- 
uns  ;  arrestation  des  autres.  —  Dispositions  civiques 
de  la  ville  de  Bordeaux  ,  à  la  nouvelle  de  la  pré- 
tendue invasion  des  Espagnols.  —  Démission  et 
départ  de  presque  tous  les  officiers  du  régliùent 
d'Orléans. — Etat  des  procès  instruits  par  la  haute- 
cour  nationale. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance   du  10  juillet. 

Sur  quelques  observations  relatives  au  délai 
accordé  aux  émigrés ,  l'assemblée  arrête  que  ce 
délai  est  fixé  à  un  mois  ,  à  dater  de  la  publication 
de  la  loi.  ■ —  Les  commissaires  envoyés  dans  le 
département  du  Jura ,  annoncent  que  le  régiment 
commandé  par  Théodore  Lameth ,  a  prètéle  serment 
avec  son  chef,  et  que  ce  département  est  animé 
du  meilleur  esprit.  —  Renvoi  au  comité  militaire 
de  propositions  faites  par  Noailles  et  Rabaud  , 
tendantes  à  envoyer  les  gardes  nationales  à  la 
défense  des  frontières.  —  Sur  le  rapport  de  Camus , 


Variété.  —  Adresse  des  amis  de  la  constitution  , 
de  Paris,  aux  sociétés  qui  lui  sont  affdiécs  ,  sur  le 
payement  des  impositions. 

Littérature.  —  Observations  sur  les  effets  des 
vapeurs  méphftiques  ,  par  Portai.  '  —  Les  '  crimes 
des  parlemens  ,  par  Parein.  —  De  la  balance  du 
commerce  ,  par  Arnoult.  —  De  l'esprit  des  reli- 
gions ,  par  Bonnevllle. 


N°.    ig3.    Du  12  juillet. 


Nouvelles. 

Vienne. Mouvement  des  troupes  autrichiennes. 

Matines.  —  Particularités  sur  les  princes  émigrés. 

Conjectures  sur  la  conduite  qu'auraient  tenue  les 

puissances  dans  le  cas  où  Louis  XVI  aurait  pu 
arriver  k  Montmédy.  — Calonne  part  pour  Londres. 

France.  —  .Jugement  du  tribunal  de  Tours,  qui 
condamne  le  mandement  du  ci-devant  archevêque 
Conzié  ,  à  être  lacéré  et  brûlé  par  la  main  da 
bourreau.  —  Lettre  de  Laville  -  Leroux  au  sujet 
de  celle  qu'on  l'accusait  d'avoir  reçue  de  Bouille. 
_  Article  extrait  de  Machiavel  ,  sur  le  peupla 
comparé  au  despote. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du   11  juillet. 

Bouche  fait  décréter  que  le  lendemain  12 ,  l'appel 
nominal  aura  lieu  à  dix  heures  ;  qu'U  y  aura  une 

liste 
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liste  des  membres  abscns  et  une  autre  des  présens. 
—  Décret  rendu  sur  un  rapport  de  Camus  ,  pour 
l'organisation  des  bureaux  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. —  Sur  le  rapport  de  Duport,  décret  qui 
autorise  les  six  tribunaux  criminels  provisoires  de 
Paris  à  nonuner  deux  greffiers.  —  Bergasse-Laz.iroule 
annonce  que  Duveyrler ,  envoyé  par  le  roi  auprès 
de  Condé  ,  a  été  arrêté.  D'André  fait  décréter  que 
le  ministre  Montmorin  sera  invité  à  venir  à  l'as- 
semblée pour  rendre  compte  des  faits.  —  Au  nom 
du  comité  de  marine  ,  Sillery  fait  un  rapport  et 
présente  un  décret  qui  met  sous  la  direction  du 
département  de  la  guerre  tous  les  régimens  des 
Colonies.  Le  principe  est  décrété.  — Vernier  pré- 
sente un  projet  d'organisation  de  la  trésorerie 
nationale.  Adopté.  —  Montmorin  vient  rendre 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  au  sujet  de 
Duveyrier  ;  il  a  fait  prévenir  les  cours  ,  que  son 
arrestation  serait  regardée ,  par  l'assemblée  ,  comme 
une  violation  du  droit  des  gens ,  et  qu'elle  pren- 
drait les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  rendre 
justice  de  cet  attentat.  —  Suite  du  texte  du  décret 
sur  la  trésorerie  nationale. 


puissances  de  l'Europe ,  et  clierclie  à  prouver  que 
la  France  n'a  rien  li  craindre  d'elles. 


N".    194-     Du    i3  juillet. 


Nouvelles. 


31ailrid:  —  Emigration  considérable  sur  la  fron- 
tière du  Portugal.  —  Siège  d'Oran  par  les  maures. 

Bruxelles.  —  Arrivée  du  prince  d'Orange  en 
cette  ville.  —  Conjectures  sur  les  projets  des  émi- 
grés français. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ii. 

Suite  du  décret  d'organisation  de  la  trésorerie 
nationale.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Belzais- 
Courménil ,  pour  la  fabrication  de  pièces  de  3o  et 
de  i5  sous.  Le  même  fait  nommer  Dupré,  graveui 
général  des  monnaies  do  France.  —  Suite  des  arti- 
cles décrétés  sur  la  police  correctionnelle. 

Séance    du    12  juillet. 

Adresse  de  la  ville  d'Orlliès  ;  zèle  de  ses  liabi- 
tans  ,  à  la  nouvelle  des  menaces  des  Espagnols. 
Darnaudal  fait  charger  le  comité  militaire  de  pren- 
dre tous  les  renscigiiemens  nécessaires  pour  la 
fixation  des  limites  entre   la  France  et  l'Espagne. 

—  Sur  la  proposition  de  Camus ,  l'as.semblée  dé- 
crète que  les  dons  patriotiques  seront  portés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  —  On  procède  à  l'appel 
nominal.   Le    nombre    des    abscns    est    de     i?>2. 

—  Rapport  de  Larochefoucauld  relatif  au  mode 
dévaluation  et  de  cotisation  des  bois-fulaics  et 
tourbières  ,  pour  la  confection  des  rôles  de  la 
contribution  foncière.  11  présente  im  décret  qui 
est  adopté.  —  Daucby  fait  arrêter  que  les  i3o,oùo 
livres  accordées  au  pape ,  parce  que  la  culture  du 
tabac  était  probibée  dans  le  Comtat  ,  ne  lui  seront 
plus  pajécs.  —  Broglie  fait  rendre  ,  au  nom  du 
comité  militaire  ,  deux  décrets  ;  le  premier  accorde 
dos  rations  de  fourrages  auxofficiersgénéraux  et  aides- 
dc-cainp  ;  le  second  cbarge  le  président  décrire 
une  lettre  de  satisfaction  aux  5.^.  et  85"=.  régiiuens 
d'infanterie  ,  pour  le  dévouement  civique  qu'ils  ont 
montré  à  Givet. 


Variété.  —  Détails   de  la   cérémonie  funèbre  , 
pour  la  translation  de  Voltaire  au  Panlbéon. 


Du    i4  juillet. 


Nouvelles. 

France. — Paris  :  Discours  de  Brissot  ,  prononcé 
;i  l'a.sseMibléc  de»  amis  de  la  constitution  ,  sur  la 
guerre  qui  parait  menacer  la  France  ,  et  sur  ses 
immenses  ressource»  ;  il  pasec  en  revue  toutes  les 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    i3  juillet. 

Cbrétien  fait  décréter  que  la  ferme  des  salines 
de  Montmorot  fournira  du  sel  aux  départemens 
du  Jura ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ,  à  six 
livres  le  quintal.  -  Les  membres  du  tribunal  de 
cassation  font  la  soumission  d'entretenir  cliacun 
un  garde  nationale.  —  Montesquieu  ,  l'un  des  trois 
commissaires  envoyés  dans  la  Meuse  ,  la  Moselle 
et  les  Ardenncs,  annonce  que  le  département  de 
la  Mozelle  est  bien  approvisionné  ;  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  de  la  Meuse  et  des  Ardennes  ; 
mais  que  l'esprit  public  y  est  excellent  ,  et  que 
les  décrets  de  l'assemblée  y  sont  respectés.  On 
demande'  l'impression.  Alexandre  Lameth  et  Fré- 
teau  ne  révoquent  point  en  doute  les  détails  de 
ce  rapport  ;  mais  ils  demcndent  que,  pour  décréter 
l'impression  ,  on  attende  celui  du  comité  militaire 
qui  le  contredit  en  quelques  points.  Sur  la  pro- 
position de  Noailles  ,  on  ad,joint  les  trois  com- 
missaires au  comité  militaire. — Muguet,  au  nom 
des  comités  réunis  de  constitution,  des  rechercbes, 
diplomatique  ,  etc.  présente  un  rapport  sur  la 
conspiration  ourdie  par  le  général  Bouille,  pour 
enlever  le  roi  et  opprimer  la  liberté  de  la  nation  ; 
il  entre  dans  de  grands  détails  sur  les  lionmies  et 
les  faits. 


P.  5.  —   Bruit    de  l'expulsion  du  cardinal   de 
Roban   d'Ettenbeim  et  du  margraviat  de  Baden. 


N".    196.    Du    i5    juillet. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Mouvement  des  armées  autricliiennes 
et  ottomanes.  —  Agitation  à  Bresme. 

Bruxelles.  —  Mémoire  ,  en  forme  de  manifeste , 
adressé  par  le  prince  de  Condé  à  l'assemblée  natio- 
nale et  au  peuple  français,  en  réponse  au  décret 
qui  le  concerne.  —  Arrivée  dii  roi  de  Suède  en 
cette  ville.  —  Projet  do  la  Prusse  pour  exécuter  la 
contre-révolution  en  France. 

Suisse.  —  Srntimens  des  Suisses  au  sujet  de  la 
fuite  et  de  l'arrestation  de  Louis  XVI. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  r3. 

Suite  du  rapport  de  Muguet.  —  Les  comités 
pensent  que  la  fuite  du  roi  n'est  pas  un  délit  cons- 
titutionnel; que  d'ailleurs,  l'inviolabilité  ne  permet 
pas  de  le  mettre  en  cause  ;  mais  que  ceux  qui 
l'ont  favorisée  doivent  être  traduits  ù  la  haute  cour 
nationale  ;  il  présente  un  projet  de  décret  en  con- 
.séquencc  contre  Bouille  ,  ses  complices  et  adhérons. 
On  demande  l'impression  et  l'ajournement.  D'An- 
dré .s'y  oppose ,  alin ,  dit-il ,  de  faire  cesser  la  lutte 
des  factieux  contre  l'intérêt  public  ;  il  déclare  qu'on 
ne  demande  que  du  temps  pour  exciter  quelques 
esprits  crédules  ou  peu  instruits,  qui  croient  voir 
dans  im  changement  de  choses  des  avantages  per- 
sonnels. Robespierre  vote  pour  l'ajournement ,  afin 
de  délibérer  avec  plus  de  maturité  ;  il  croit  que  ce 
n'est  pas  vouloir  le  bien  du  royaume  que  de  mettre 
la  précipitation  à  la  place  du  calme,  et  de  substituer 
la-iurprise  aux  règles  delapnidence.  Charles  Lameth 
déclare  que  la  véritable  question  à  examiner  ,  c'est 
le  principe  de  l'inviolabilité  du  roi  et  la  possibilité 
de  lui  appliquer  les  décrets  rendus  sur  la  déchéance: 
l'ajournement  ,  selon  lui  ,  ne  serait  propre  qu'il 
exciter  des  troubles  ,  et  il  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  laisser  plus  de  jeu  aux  moyens  que  l'on  emploie, 
pour  former  une  opinion  publique  factice  que  l'on 
voudrait  faire  servir  à  de»  projets  coupables,  fondés 
sur  un  changement  dans  la  forme  du  gouvçniciuent. 


L'assemblée  rejette  l'aiournement  et  ouvre ladljcus- 
sion  sur  le  rapport.  Pétion  examine  cette  question  : 
Le  roi  sera-t-il  mis  en  cause  ?  Il  h'apperçolt  pas 
quels  sont  pour  la  nation  les  avantage,-,  dune  invio- 
labilité absolue,  ni  comment  il  peut  lui  être  utile 
qu'un  roi  qui  conspire  contre  son  pays  demeure 
impuni;  il  demande  que  le  roi  ,soit  mis  en  jugement 
et  jugé  par  ras,semblée  nationale  ou  par  une  con- 
vention nommée  ad  hoc. 

Séance   du    12   au    soir. 

Une  déput.ation  de  Sainte  -Mencbould  demande 
pour  la  ville  un  corps  de   cazerne  et  des   canons. 

—  Une  députatlon  de  la  garde  nationale  de  Brie- 
Comte-Piobcrt  réclame  la  liberté  de  ses  concitoyens 
détenus   par    suite   des    troubles   révolutionnaires. 

—  Regnaud  -  d'Epercy  fait  adopter  la  suite  du 
décret  relatif  aux  mines  et  minières. 

Séance  du   i4  juillet. 

L'a.sscmblée  reçoit  un  grand  nombre  de  dons 
patriotiques  pour  l'équipement  et  l'entretien  des 
volontaires  nationaiix.  —  Lavie  fait  excepter  les 
officiers  suifises  du  décret  qui  exige  la  résid^'nce 
d'un  an  pour  le  payement  des  pensionur.ires  de 
l'état.  —  Discussion  sur  l'inviuLblllté  de  l;i  per,.niine 
du  roi.  LarochefoucaulJ-LlHncourt  at^aqui-  In  dis- 
tinction faite  par  Pétion  de  I  invlolablité  constitu- 
tionnelle et  de  l'invioUbilité  personnelle;  il  justifie 
le  mémoire  du  roi  ;  dit  qu'il  indique  le  but  où  il 
voulait  atteindre,  que  ses  plaintes  sont  exagérées  , 
mais  qu'elles  ne  sont  pas  tout-i-fait  sans  fonde- 
ment ;  et  qu'en  partant ,  il  nourrl.-.sait  dans  son 
cœur  l'espérance  du  bonheur  du  peuple.  (  Mur- 
mures violens  dans  la  partie  gauche.  )  «  Il  faut  le 
»  dire,  reprend  l'opinant,  le  roi  n'est  en  ce  moment 
»  bravé  que  par  les  factieux,  et  c'est  i.la  rovauté 
>>  qu'on  en  veut....  Mais  vous  déjouerez  leurs  pro- 
)>  jets,  en  maintenant  une  constitution  pour  laquelle 
»  la  France  a  jitfé  de  mourir.  „  Il  appuie  le  projet 
des  comités.  Personnalités  de  Ricard  contre  Laro- 
chefoucauld ;  il  est  rappelé  à  l'ordre.  Pulraink 
examine  la  fune,ste  conséquence  dont  l'inviolabilité 
du  roi  menace  la  liberté  ;  il  demande  qu'on  n'oublie 
pas  au  moins  que  Monsieur ,  frère  du  roi  ,  n'est  pas 
Inviolable.  Vadier  ne  veut  pas  que  l'impunité  puisse 
sauver  un  brigand  couronné  :  (  murnuu-es  et  me- 
naces )  ;  il  ne  veut  pas  que  l'a,«emblée  se  charge 
d'une  absolution  qui  ne  peut  que  flétrir  sa  gloire  ; 
il  demande  que  les  complices,  fauteurs  et  adhérons 
de  la  fuite  du  roi  ,  soient  renvoyés  à  la  haute  cour 
d'Orléans  ;  que  l'activité  soit  rendue  aux  corps 
électoraux  ,  et  qu'il  soit  nommé  une  convention 
nation;de  pour  prononcer  sur  la  déchéance  de  la 
couronne,  que  Louis  XVI  a  encourue.  Prugnon 
dit  qu'il  ne  peut  y  avor  de  mo'ifs  pour  la  dé- 
chéance, puisque  le  roi  n'est  pas  .sorti  du  royaume  , 
et  qu'en  le  citant  au  tribunal  des  conjectures  ,  il 
n'est  pas  même  bien  établi  cpi'il  en  voulait  sortir  - 
eilt-il  encore  été  au-dcli  des  frontières,  deux  choses 
seraient  nécessaires  pour  le  punir  :  l'invitation 
de  rentrer  et  le  refus  ;  II  conclud  pour  le  projet  des 
comités.  Robespierre  se  prononce  contre  l'invlola- 
bililé  en  général ,  et  il  termine  ainsi  son  opinion  : 
c<  Les  mesures  proposées  par  les  comités  ne  peuvent 
"  que  vous  déshonorer;  et  si  jetais  réduit  à  les 
..  voir  triompher,  je  voudrais  me  déclarer  l'aTOcat 
"  des  gardes  du  corps ,  de  M>"».  Tour7.el ,  de  Bouille 
»  lui-même.  Si  le  roi  n'est  pas  coupable,  s'il  n'y 
»  a  pas  de  délit,  il  n'y  a  pas  de  complices.  Si  sauver 
»  un  coupable  puissant  ,  c'est  une  faiblesse  ;  lui 
)>  sacrifier  un  coupable  faible  ,  c'est  une  lâcheté  ; 
>i  il  faut  ou  prononcer  sur  tous  les  coupal)les  ou 
»  les  absoudre  tous.  .Te  demande  que  le  vœu  de  la 
»  nation  soit  consulté.  »  Duport  dit  qu'il  ne  Sj'agit 
plus  qun  de  choisir  entre  une  république  et  une 
monarchie  ,  et  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'as- 
semblée de  feindre  d'Ignorer  qu'on  propose  un  con- 
S(!il  exécutif  électif  ;  s'il  faut  un  pouvoir  qui  appelle 
l'expression  de  la  vçlonté  du  peuple  ,  il  veut  qu'il 
soit  hors  du  corps  législatif  et  imlépcndant  de  lui  ; 
il  appuie  le  projet  des  comités.  Prieur,  en  protes- 
tant de  son  attachement  à  la  constitution  ,  combat 
l'opinion  de  Duport  ,  cl  ponsc  que  les  rois  invio- 
lables sont  jugeables  pur  les  nations.  Desmeuniers 
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tloclari!  que  les  comités  ont  pensé  C]iio  les  fonetions 
executives  Jevaient  être  suspendues  pour  le  roi 
jusqu'après  l'achèvement  de  la  constitution,  et  que , 
dans  le  cas  où  il  ne  l'acceptât  point ,  il  devait  être 
déchu  du  trône.  Baboy  demande  que  cette  explica- 
tion soit  rédigée  en  forme  de  décret.  D'André  et 
Diimetz  appuient  cette  proposition.  Robespierre  , 
Prieur  ,  Grégoire  ,  Rewbell  et  Rœderer  la  com- 
battent ,  connue  préjugeant  la  question.  —  Le 
président  annonce  une  pétition  signée  de  cent  per- 
sonnes ,  sur  l'objet  de  la  discu.ssion,  Barnave  en  fait 
renvoyer  la  lecture  au  lendemain. 


N".    107.    Du     iG    juillet. 


système  républicain.  Explication  et  réponse  de  l'ai  ibé 
Sieyes  en  faveur  de  son  opinion  sur  la  préémi- 
nence du  gouvernement  monarchique,  —  Analyse  , 
par  Roussel ,  d'un  Discuurs  sur  le  plaisir  et  la 
iloideur. 


Nouvelles. 


Amsterdam.  —  Incendie  des  magasins  de  l'ami- 
rauté. 

France.  —Paris:  Célébration  de  l'anniversaire 
du  i4  juillet. —Réclamation  de  la  municipalité 
de  Basse-Terre ,  de  la  Gouadeloupe ,  contre  le 
n".  ,-'>:i5  du  Moniteur.  — Lettre  du  ministre  delà 
guerre  ans  commissaires  de  l'assemblée  nationale 
dans  les  départemens  frontières.  —  Détails  sur 
l'expulsion    des    joueurs    à    l'hôtel    de  llad/.iville. 

Article  intitulé  :    La  retraite  de  Jaa/ues  II , 

extrait  d'une   feuille  publiée   en    iGSc). 


N".   ig8.    Du  17  juillet. 


Nouvelles. 

IVarsoi'ic.  — Division  dans  la  diète  de  Pologne. 
France.  —  Littérature  :  Suite  de  l'analyse  ,  par 
Fioussel,    d'un  Discours  sur  le  plaisir  et  la  douleur. 


de   toutes    U;s 
. ,  . .  N'oubliez 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du    iS  juillet. 

Lecture  de  la  pétition  renvoyée  dans  la  séance 
^f  la  vi-'iUc  :  "  C'est  pour  leur  donner  une  cons- 
„  litulion  ,  et  non  pour  établir  sur  le  tronc  un 
.,  roi   traître  à  ses  sermens  ,  que  la  nation   vous 

j,    a  envoyés Nous  vous  prions  de  ne  rien 

»  statuer  jusqu'à  ce  que  le  vœu 
))  communes  se  soit  manifesté  .  .  . 
„  pas  que  tout  décret  qui  ne  se  renfermerait  pas 
>>  dans  les  bornes  du  pouvoir  q\ii  vous  est  confié, 
>,  est  par-là  même  frappé  de  nullité».  Signé  Lt. 
Peuple;  suivent  cent  signatures.  Les 
tribunes  applaudissent  ;  le  président  les  rappelle 
au  respect.  L'assemblée   passe   à  lordre  du   jour. 

ï'réteau  fait   ordonner  l'impression  d'une  lettre 

du  ministre  de  la  guerre  ,  annonçant  des  mesures 
de  défense  aux  frontières.  —  Compte  rendu  par 
Renaud ,  de  la  mission  des  commissaires  dans  les 
départemens  du  Doubs  ,  du  Jura ,  de  la  Haute- 
Saône  et  de  l'Ain.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi.  Opinion  de 
Goupil  Préfeln  en  faveur  de  Louis  X'VI  ;  il  accuse 
les  Jacobins  de  tendre  à  la  destruction  de  la 
monarchie.  Boisdaiguier  réclame.  Agitation.  Goupil 
continue  ;  il  prétend  que  le  décret  du  comité 
n'est  combattu  que  par  Brissot  et  ses  adhérens  , 
et  que  les  meilleurs  citoyens  des  83  départemens 
«^n  sollicitent  l'adoption;  au  reste,  ce  décret  lui 
paraît  encore  incomplet',  et  il  demande  qu'on  y 
ajoute  une  déclaration  ,  que  la  personne  du  roi 
est  inviolable  et  sacrée.  Discours  de  Grégoire 
contre  l'inviolabilité  ;  il  demande  que  le  roi  soit 
jugé  par-  une  convention  ,  ou  qu'on  punisse  ceux 
qui  l'ont  arrêté  à  Varennes.  Salles  établit  que  le 
roi  a  été  trompé  ;  il  pense  que  ceux  qui  deman- 
dent sa  déchéance  ,  tendent  à  l'anarchie  et  à  la 
guerre  civile ,  et  déclare  que ,  pour  lui ,  il  se  fera 
plutôt  poignarder  que  de  consentir  à  ce  que 
l'autorité  passe  dans  les  mains  de  plusieurs  ;  il 
propose  un  décret  général  spécifiant  les  cas  où  le  roi 
sera  censé  avoir  abdiqué.  Liipression  de  ce  discours 
et  envoi  aux  départemens. — Rochambcau  hls  en- 
voie son  serment  à  l'assemblée.  —  Discours  de 
Buzot  pour  le  jugement  du  roi;  il  pense  qu'il  a 
perdu  la  conRance  de  la  nation,  et  qu'on  n'en 
peut  rien  attendre.  Texte  du  décret  rendu  à  la 
fin  de  la  discussion  ,  fixant  les  cas  de  l'abdication  , 
et  renvoyant  Bouille  et  ses  complices  devant  la 
haute-cour. 

Supplément. 
Lettre  de  Thomas  Payne  à  l'abbé  Sieyes,  en 
réfutation  de  l'opinion  de    ce  dernier   contre  le 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du  i5. 

Opinion  de  Barnave.  «  L'inviolabilité  ,  dit  -  il , 
))  ne  cesse  qu'à  la  déchéance,  et  la  déchéance  ne 
>.  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
«  la  loi  ;  et  il  est  très-heureux  ,  pour  le  moment 
n  pré.scnt ,  que  la  constitution  n'ait  pas  prononcé 
)>  la  déchéance.   Je   me  défierais    plus  des  vertus 

»  d'un  roi    que    de    ses  vices Vous  n'avez 

u  pas  senti,  ajoutc-t-il  ,  que  si,  par  l'effet  d'une 
))  passion,  la  nation  pouvait  détruire  la  royauté  , 
Il  elle  pourrait,  par  une  autre  passion,  détruire 
I.  la  république  ,  pour  établir  la  tyrannie  >•  Il 
conclud  pour  le  projet.  Impression.  La  discu.ssion 
est  fermée.  L'a.ssemblée  adopte  le  projet  de  Salles , 
sur  les  cas  où  le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué. 
L'abbé  Maury  sort  de  la  salle.  Observations  de 
Piobcspicrrc  sur  le  premier  article  du  projet  des 
comités  ;  il  demande  que  la  poursuite  juridique 
s'étende  jusqu'à  Monsieur,  à  qui  l'on  a  sacrifié 
Favras.  (  Murmures  et  agitation  ).  11  déclare  que 
si  l'a-ssembléc  cumule  tant  d'inconcéquences  dans 
son  décret,  il  se  croit  obligé  de  protester  au  nom 
de  la  nation  (  On  rit  dans  la  partie  ga'Jche  ;  on 
applaudit  dans  les  tribunes  ).  Prieur  appuie  la  pro- 
position de  Robespierre.  Chahroud  la  combat.  Le 
projet  des  comités  est   adopté  en  son   entier. 

Séance  du    16  juillet. 

Toufaut ,  de  Lille,  envoie  une  somme  pour  la 
solde  de  trois  liommes  de  guerre.  —  Alexandre 
Beauharnais  fait  renvoyer  à  leur  destination  dus 
fusils  arrêtés  au  Bourg  la-Reine.  — Adoolion  d'un 
décret ,  présenté  par  le  même  ,  fixant  la  dépense 
pour  les  employés  du  département  de  la  guérie. 
—  Motion  de  d'André  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public ,  qui  excitentl'oppositionau  décret  de  la 
veille;  il  accuse  la  municipahté  de  Paris  de  ne  pas 
assez  veiller  au  maintien  de  l'ordre  :  il  demande  qu'elle 
soit  rendue  responsable  des  événemens;  oue  les 
ministres  soient  mandés  pour  presser  l'exécution 
des  ordres,  et  rendus  responsables  aussi  delà  né- 
gligence des  accusateurs  publics.  —  Legrand  in- 
culpe ['Orateur  du  Peuple  ,  qui  accuse  l'assemblée 
d'aller  contre  le  vœu  des  départemens.  —  Botjry 
déclare  que ,  dans  une  société  ,  présidée  par  un 
député  ,  il  a  été  résolu  de  ne  plus  reconnaître  le 
roi  ;  il  somme  les  députés  ,  membres  de  cette  so- 
ciété, de  s'expliquer  sur  ce  fait.  Prieur  s'élance  à 
la  tribune.  On  s'écrie  :  «  Le  voilà  ,  le  président  des 
»  jacobins  «  !  D'André  réclame  contre  toute  espèce 
de  chaleur  et  d'exagération  ,  et  propose  seulement 
d'enjoindre  à  la  municipalité  de  seconder  la  garde 
nationale  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Cha- 
hroud combat  cette  rédaction  comme  injurieuse  à 
la  municipalité.  Vadier  déclare  que ,  bien  qu'il  ait 
combattu  le  projet  des  comités ,  il  déteste  néan- 
moins le  système  républicain  et  défendra  les  décrets. 
Applaudissemens.  Enunery  dénonce  la  municipalité 
comme  ayant  relâché  un  étranger  qui  distribuait 
de  l'argent  dans  les  grouppes.  Fiegnaud-d'Angely 
dit  que  la  responsabilité  doit  toujours  monter  et 
non  pas  descendre;  il  demande  que  le  département 
de  Paris  soit  mandé  à  la  barre.  L'assemblée  décrète 
qunl  sera  rédigé  une  adresse  aux  Français  ,  pour 
leur  exposer  les  principes  <3u  décret   de  la  veille  , 


que  le  département ,  la  municipalité  ,  les  six  accu- 
sateurs publics  de  Paris  seront  mandés  et  les  mi- 
nistres appelés  à  sa  barre.  ■ —  Coclielet  fait  part 
du  patriotisme  du  régiment  ci  devant  Hesse-d'Arms.» 
tadt  ,  qui  fournit  tous  les  jours  cent  hommes  pour 
travailler  gratis  aux  fortifications  de  Sedan.  — Ar- 
ticles additionnels  à  la  loi  sur  les  jurés,  présentés 
par  Duport.  —  Le  département  et  la  niunicipalllé 
de  Paris  sont  introduits  à  la  barre.  Le  président 
liMir  ordonne  de  faire  exécuter  la  loi  sur  la  police 
des  villes.  Piéponses  de  Larocliefoucauld  et  Bailly  : 
ce  dernier  donne  quelques  détails  sur  la  situation 
de  Paris,  et  sur  l'arrestation  d'un  individu  qui  a  dit 
s'appeler  Vircliaux  et  être  de  I^eufchâtel  en.Suis.se. 
—  Adresse  du  département  de  Seine-et-Marne  , 
relativement  à  la  dénonciation  de  la  municipahté  de 
Brie-Comte-Robert ,  par   Robespierre. 


N".     ino.     Du    18 


Nouvelles. 

France  —  Ajacio:  Détails  sur  la  dernière  insur- 
rection à  Bastia  ,  et  sur  la  conduite   de  Paoli. 

Théâtre  Feydeau.  —  Analyse  de  la  pièce  ,  le 
Dirorce  ,  de  Dunioutier. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  des  articles  additionnels  à  la  loi  des  jurés. 

Séance  du   16  au  soir. 

Babey  demande  une  loi  complette  sur  la  dé- 
chéance. Renvoi  aux  comités. — Les  ministres  man- 
dés paraissent  :  le  président  leur  reconunande 
l'exécution  des  décrets;  ils  promettent  de  les  exé- 
cuter. Leprésident  s'adresse  ensuite  aux  accusateurs 
biles.  —  Chabroud  annonce  que  l'adresse  aux 
Français  a  paru  aux  commissaires  une  mesure 
inutile.  D'André  prétend  que  l'adresse  sera  suffi- 
samment remplacée  par  l'envoi  des  discours  de 
Duport  ,  Salles  ,  Barnave  ,  et  par  le  raj.port  de 
Muguet.  —  Salles  lit  la  rédaction  de  ses  articles; 
elle  est  adoptée  ,  avec  un  article  additionnel  de 
Desmeuniers,  portant  que  la  suspen.sion  des  fonc- 
tions royales  subsistera  jusqu'à  l'acceptation  de 
l'acte  constitutionnel  par  le  roi.  L'assemblée  arrête 
qu'il  ne  sera  point  envoyé  d'adresse. 

Séance  du    ij  juillet. 

Un  membre  annonce  que  deux  citoyens  ont  été 
pendus  dans  le  champ  de  la  fédération.  —  Renvoi 
aux  comités  de  jurisprudence  criminelle  et  de  consti- 
tution ,  d'une  proposition  de  Rf  gnaud-d'Angely  , 
tendante  à  déclarer  coupables  du  crime  de  lèse-nation 
tous  les  individus  qui  exciteraient  le  peuple  à  la  dé- 
sobéissance et  à  la  révolte  par  des  écrits  individuels 
ou  collectifs.  — Lebrun  fait  décréter  une  somme  de 
3,000,000  pour  le  département  des  ponts  et  chaus- 
sées/— Texte  d'un  décret  rendu  ,  d'après  le  rapport 
de  Defermont ,  sur  l'administration  de  la  marine. 
— Lettre  des  commissaires  de  l'assemblée,  envoyés 
dans  les  départemens  du  Rhin  et  des  Vosges  :  ils 
rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  contre 
les  prêtres  séculiers  et  réguliers  du  département  du 
Bas-Rhin  ;  de  la  prestation  duserment  paries  troupes 
de  ligne  ;  de  quelques  révoltes  ,  occasionnées  par  les 
prêtres  ,  dans  le  département  du  Bas-Pihin  ;  d'un 
système  de  rébellion  et  d'opposition  ,  créé  par  le 
cardinal  de  Rohan  et  le  chapitre  de  Strasboufg  ; 
d'une  correspondance  entretenue  par  eux  avec  les 
princes  d'outre-Rhin  ;  enfin  ,  d'une  opiso.sitlon  ou- 
verte à  tous  les  points  de  la  constitution  ,]de  concert 
avec  l'électeur  de  Mayence  et  l'évêijue  de  Spire. 
Cette  lettre  est  accompagnée  dune  délibération  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  ,  sur  le 
même  objet. 


Paris.  —  Réunion  des  factieux  et  des  ennemis 


DU       MONITEUR.       Année 
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de  la  constitution  dans  le  champ  de  la  fédération  ; 
la  municipalité  s'y  l'end  avec  le  drapeau  rouge 
déployé;  elle  est  assaillie  à  coups] de  pierres,  et 
plusieurs  des  assaiUans  sont  tués  par  la  garde  na- 
tionale. 


N°.  200.    Du    ig  juillet. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  On  apprend  la  nouvelle  du  départ 
du  roi  et  delà  reine  ,  et  celle  de  leur  arrestation. 

Francfort.  —  On  parle  d'une  quadruple  alliance 
entre  l'Empereur ,  la  Russie  ,  la  Prusse  et  la  Suède  , 
qui  se  garantiront  leurs  états  respectifs. 

France.  —  Paris  :  Délibération  de  la  municipa- 
lité sur  la  libre  circulation  des  armes  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Arrêté  concernant  l'état  et  l'ins- 
cription des  citoyens  de  Paris.  Autre  ,  sur  les 
factieux  ,  les  étrangers  soudoyés  ,  les  aristocrates  et 
autres    ennemis  du  bien  public. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    17. 

Suite  de  la  délibération  du  département  du  Bas- 
Rhin.  Arrêté  sur  les  rehgieux ,  etmesures  sévères  em- 
ploj-ées  contre  les  prêtres  rebelles  et  perturbateurs. 
Broglie,  Montpassan  ,  LavieetRewbell  demandent 
l'adoption  de  ces  mesures.  L'assemblée  les  approuve, 
décrète  que  le  cpmité  ecclésiastique  indiquera  des 
maisons  aux  moines  qui  auront  préféré  la  vie  com- 
mune, et  que  ceux  qui  préféreront  la  vie  parti- 
cuUère  ,  seront  tenus  de  se  retirer  à  trente  lieues^de 
l'intérieur.  —  Au  nom  du  comité  des  recherches  , 
Cochon  -  Lapparent  fait  décréter  l'envoi  de  deux 
commissaires  civils  dans  la  Vendée  ,  où  il  s'élève 
des  troubles. 

Séance  du  i-j  au  soir. 

Offrande  d'un  tableau  allégorique ,  représentant 
la  constitution.  —  Camus  fait  rendre  un  décret  pour 
le  payement  des  pensions  des  personnes  nées  en 
1716  et  1718.  —  Aunomdu  comité  des  domaines, 
Geoffroy  fait  un  rapport  contre  un  abus  de  dona- 
tion faîteau  cardinal  Mazarin  ,  du  comté  de  P'er- 
rette  et  des  seigneuries  deBéfort,  .situés  en  Alsace; 
il  présente  un  décret  qui  annuUc  et  révoque  cette 
donation ,  et  ordonne  qu'elle  sera  administrée  par 
les  préposés  de  la  régie  nationale.  —  Adopté. 

Séance  du    iH  juillet. 

Le  scrutin  pour  la  pré>idence  ne  donne  point  de 
ré.sullat.Les  nouveaux  secrétaires  sont  Cliâleauneuf- 
Randon  ,  Ramel  et  Lavigne.  —  Au  nom  du  comité 
des  finances  ,  Camus  fait  décréter  que  les  adminis- 
leurs  de  districts  feront  dresser  des  états  des  frais 
causés  par  les  estimations  des  domaines  nationaux  , 
ainsi  que  des  frais  do  ventes.  — Lecouteulx  lit  une 
lettre  de  Amis  de  la  Constitution  de  Rouen  ,  qui 
protestent  de  mourir  esclaves  des  lois.  Insertion  au 
procts  -  verbal.  Le  même  meiu1)re  lit  une  lellrc 
d'Ainelot  ,  qui  donne  le  résujtat  du  nond)rc  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique  ,  produisant 
une  sorunie  de  1 2o,,'K)y,[;62  livres. — Cernon  ,  au 
nom  du  comité  des  finances  ,  fait  décréter  que  le 
département  de  Paris  désignera  une  caisse  pour 
l'échange  des  billets  de  5  livres  contre  delà  petite 
monnaie.  —  Le  maire  de  Paris  ,  accompagné  des 
oiTicicrs  municipaux  ,  rend  compte  ,  i  la  barre  ,  des 
événcmcns  qui  ont  eu  lieu  au  Champ  -  de  -  iMars 
le  17  juillet.  L'a.ssemblée  approuve  la  conduite  de 
la  municipalité. 


Parts Le  comité  des  redierchcs    fait  arrêter 

pendant  la  nuit  neuf  per.vonnes  ,  toutes  élrangfres  , 
parmi  lesquelles  «c  iroiivenf  Ic-s  iionunés  Kphraïm  rt 
hoiondn;  le  premier  8c  di,sant  chargé  d'une  mission 
du  roi  de  Prusse. 


N°.    201.    Du   20   juillet. 


Nouvelles. 

Raiisionne.  —  Conclusion  de  la  diète  touchant 
les  états  d'Empire  possessionnés  en  Alsace  et  en 
Lorraine ,  lésés  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance   du     iS. 

Barnave  demande  l'impression  et  l'alKclie  de  la 
réponse  du  président  à  la  municipalité  de  Paris. 
Adopté.  —  L'assemblée  charge  les  tribunat^x  de 
poursuivre  l'individu  qui  a  attenté  aux  jours  de 
Lafayette  ,  et  que  celui-ci  avait  généreusement 
fait  remettre  en  Uberté.  — Rrgnaud-d'Ari^ely  , 
au  nom  des  comités, de  constitution  et  de  jurispru- 
dence ,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
traduire  pardevant  les  tribunaux  tout  indiiuu 
provoquant  le  ineurti'e  ,  riiicendie  ,  le  piila.^e  ou 
la  désobéissance  à  la  loi.  Pétion  .soutient  que  ces 
dernières  expressions  tuent  la  liberté  de  la  picsse 
et  peuvent  donner  lieu  à  une  mitltltude  de  per- 
sécutions. Le  projet  est  adopté  ,  avec  un  amen- 
dement proposé  par  le  rapporteur  lui  -  même. 
—  Sur  le  rapport  de  Camus,  l'assemblée  décrète 
que  le  métal  dos  cloches  sera  porté  à  l'hôtel  des 
monnaies  ,  pour  être  réduit  en  monnaies.  —  Sulle 
du  texte  des  articles  décrétés  sur  l'organisation 
de  la  mai'ine. 

Séance  du    ig  juillet. 

Defermont  est  nommé  président.  —  Le  conseil 
général  de  la  commune  et  la  garde  nationale  de 
Rouen  protestent  do  leur  attachement  aux  décrets 
de  l'assemblée.  — ■  Une  députation  de  la  ville  de 
Chartres  ,  admise  à  la  barre,  émet  les  mêmes 
.sentimens. — Chapelier  présente  un  projet  de  décret 
pour  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  des 
receveurs  de  consignation  et  des  commissaires  aux 
saisies  réelles.  Ajournement. — L>édflay  fait  adopter 
un  décret  sur  les  droits  supprimes  sans  indemnités  , 
et  les  justices  seigneuriales  ,  aliénées  au  nom  de 
l'étal.  —  Heurtant— Lamerville  ,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  ,  fait  décréter  plusieurs  articles  .sur 
les  lois  rurales.  —  On  lit  nnu  lettre  de  Rodier  , 
ci-devant  receveur  général  à  Avignon,  contenant 
le  voeu  des  habilans  de  cette  ville  pour  sa  réunion 
à  la  France ,  et  le  don  qu'il  fait  d'une  somme 
de  3oo  liv.  pour  l'entretien  d'un  garde  nationale 
sur   la  frontière. 


N".    202.   Du    21    juillet. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  Arrivée  du  ministre  de  France, 
Deseorches. 

Ijondres.  — On  célèbre  l'anniversaire  de  la  révo- 
lution française  dans  la  taverne  de  Crown  et  Anclior, 
et  l'on  y  porte  vingt-un  toasts. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    ig  ou  soir. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  amis  de  la  con.s- 
lilulion  do  la  ville  de  Riom  ,  qui  dénonce  une 
déclaration  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  députés 
sur  les  décrets  relatifs  à  la  personne  du  roi.  A 
cette  occasion  ,  d'André  fait  renvoyer  au  comité 
de  constitution  ,  la  proposition  de  déclarer  déchu 
de  .ses  fonction»,  tout  député  qui  protestera  contre 
le»  décrets  de  l'assemblée.  — Merlin  fait  .-ipprouver 
l.î  conduite  des  administrateurs  do  Douai  ,  qui 
ont  fait  prêter  à  la  garni.son  le  nouveau  serment. 
—  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution ,  l'a.sspm- 
blée  déerfcle  que  les  pièces  de  ihé.'itre  ne  pourront 
être  jouées  sans  le  consentement  formel  des  auteurs. 


—  Au  nom  du  comité  des  domaines  ,  Gros  fait 
rendre  un  décret  qui.  annulle  l'inféodation  du  sol 
de  la  foret  de  Eeaufort,  située  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire. 

Séance  du  20  juillet. 

Heurtant -Lamerville  fait  adopter  la  suite  de 
son  projet  de  décret  sur  le  code  rural.  —  Renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  mendicité  d'une 
proposition  d'Alexandre  Lameth ,  tendante  à  faire 
examiner  si  le  canal  que  doit  ouvrir  Erullé  ,  est 
utile,  et  si  on  doit  l'entreprendre.  —  Suite  des 
articles  décrétés  sur  la  police  correctionnelle. 


Littérature.  —  ïiccherches surlcs  costumes  anciens 
et  modernes. 

Variétés.  —  Lettre  de  Félix  'WiniptEen  ,  par 
laquelle  il  atteste  n'avoir  point  signé  la  grande  dé-i 
claration  du  2g  juin. 

Théâtre  Fejdeau.  — Analyse  AeLodoïska ,  opéra.' 


N".    2o3.     Du   22    juillet. 


Nouvelles. 

Londres.  —  'L'Impératrice  de  F..ussle  ne  veut  faira 
pour  la  paix  d'autres  sacrifices  que  ceux  qu'elle  a 
offerts  l'année   dernière. 

Bruxelles.  —  Conjectures  sur  la  guerre.  Détails 
siu'  les  émigrés. 

Nelanges.  —  Lettre  de  Bouche  ,  dans  laquelle 
d  déclare  qu'il  est  prciiident  delà  société  de  Feuil- 
lans  ,  et  non  de  celle,  des  Jacobins  ,  et  qu'il  n'a 
point  .signé  ,  en  celte  qualité  ,  un  imprimé  publié 
par  cette  dernière  société.  —  Lettre  de  Théophile 
Mandar ,  déclarant  que  le  serment  des  tyraimi- 
cides  lui  fait  horreur  ,  et  qu'il  nélrait  point  avec 
eux  au  champ  de  la  fédération.  —  Lettre.de  Ri- 
card ,  de  l'assemblée  nation.ale  ,  improuvant  le 
discours  de  Llaneourt  en  faveiu-  du  roi ,  prononcé 
dans  la  féance  du  14. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  le  code  pénal  rural. 

Séance  du  2.1  juillet. 

EmnuTy  présente  un  décret  qui  déclare  que  les 
réginiens  étrangers  ,  et  particulièrement  le  gt)'=.  ci- 
devant  Nas.sau  ,  font  partie  de  l'Infanterie  française 
et  propose  d'envoyer  Phélines  ,  membre  de  l'assem- 
blée ,  à  Landau.  Adopté.  —  Lebrun  ,  au  nom  du 
comité  des  .Inances  ,  fait  rendre  un  décret  sur  la 
roniplabillté.  — Lettre  des  commi.ssaires  de  l'assem- 
blée ,  envoyés  dans  les  départemens  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  ;  ils  rendent  un  compte  satis- 
fai.-ant  i-e  1.' esprit  et  de  l'ordre  qui  y  régnent  ;  ils 
.ipp'.audi.ssent  beaucoup  au  zèle  ,  ;\  l'activité  do 
Rnchambeau  ,  et  au  patriotisme  des  aiiiis  de  la 
constitution  de  'Valencienncs  ,  dont  ils  envoient  une 

adresse  i  l'assemblée  nationale.  Impression, Texte 

d'un  décret  ,  présenté  par  Chanqjagny  ,  sur  les 
écoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  de  la 
marine.  —  Roger  fait  arrêter  (|ucle  comité  militaire 
se  concert!>ra  avec  te  ministre  de  la  eue:  n' pour 
l'organisation  du  corps  des  ingénieucs-g/jographes. 


N".     204.    Du    20   juillet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du    22   juillet. 

Piabnud  présente  plusieurs  articles  rcl.illfs  au 
complénu>nt  de  la  gendarmerie.  —  Sur  la  demande 
du  département  de  Paris  ,  convertie  en  motion 
par  Gouttes  ,  l'assemblée  décrète  que  le  papier 
blanc  est  exclusivement  réservé  pour  les  alliches 
des  actes  émanés  de  l'autorité  publique. —  Alexandre 
Lanicth  ,    au  nom  des  comités  militaire   et  diplo- 
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matiqiie ,  fait  un  rapport  très-étendu  sur  les  moyens 
à  employer  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume  ; 
il  jTiet  sous  les  yeux  de  l'assemblée  un  tableau 
général  des  mesures  déji\  prises  et  de  -leur  exécu- 
tion ,  de  la  situation  effective  des  forces  nationales , 
et  du  complément  de  forces  et  de  moyens  ,  ■né'- 
tessaire  pour  mettre  la  sûreté  et  la  dignité  natio- 
nales au-dessus  de  toute  atteinte  et  de  toute  in- 
quiétude; il  jette  ensuite  un  coup-d'œil  rapide  sur 
le  développement  des  frontières  maritimes  et  con- 
tinentales ;  il  propose  un  projet  do  décret  qui  met 
m  activité  c)7,ooo  hommes  de  gardes  nationales  , 
ft  présente  l'état  de  leur  distribution  par  quinze 
divisions  militaires.  Le  projet  est  adopté.  Impres- 
sion du  rapport.  Sur  la  proposition  deMontesquiou, 
l'assemblée  décrète  que  les  pouvoirs  de  Rochambeau 
sont  étendus  jusqu'à  Bitche. 


N°.  2o5.    Du   24   juillet. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Consternation  de  la  cour  à  la  nouvelle 
de  l'arrestation  de  Louis  XVI.  —  Projets  des  puis- 
sances ,  relatifs  à  la  France. 

La  Haye.  —  Détails  sur  l'incendie  du  grand 
magasin  de  l'amirauté  à  Amsterdam. 

Paris.  —  Arrestation  d'un  grand  nombre  de 
personnes ,  de  Verrières  ,  SuUeau  ,  etc.  Fuite  de 
Fréron  ,  Legendrc  ,  Danton  ,  Camille  Desmoulins. 

Arrivée  à  Paris  de  Talon  ,  Damas  ,  Dandrouin 

et  autres  ,  décrétés  d'arrestation  comme  complices 
de  l'évasion  du  roi.  —  Liberté  d'Ephraïm  et  de  la 
baronne  d'Alders.  —  RIston  ,  avocat  de  Nancy  , 
est  condamné  aux  galères  pour  avoir  fait  usage  de 
faux  arrêts  du  conseil.  —  Rasseniblemens  d'ouvriers. 
—  Stanislas  Auguste  ,  roi  de  Pologne  ,  félicite  le 
î;éiiéral  de  VIctinglioff ,  de  la  part  active  qu'il  a 
prise  à  la  révolution  de  France.  —  Déclaration 
justificative  donnée  au  sieur  Epliraïm  ,  par  les 
comités  des  rapports  et  des  rccberclics. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Suile  Je  la  séance  du  22. 

Pienvol  au  comité  diplomatique  de  plusieurs 
observations  de  l'évêque  de  Paris  ,  relatives 
au  territoire  de  Porentru.  —  Duveyrier  est  intro- 
duit dans  la  salle  ;  il  rend  compte  de  sa  mission  à 
M'omis  auprès  de  M.  de  Condé  ,  de  son  arrestation 
,\  Luxembourg  par  les  ordres  de  Bouille  ,  des  mau- 
vais traitemens  qu'on  lui  a  fait  éprouver  ,  enfin ,  de 
»a  rentrée  en  France.  D'André  demande  que  Du- 
veyrier réitère  son  rapport  au  comité  diplomatique, 
qui  présentera  des  mesures  à  prendre  à  ce  sujet. 
Adopté.  —  Salles  ,  au  nom  des  comités  de  consti- 
tution .  des  rapports  et  des  recliercbes,  entretient 
l'assemblée  des  événemens  qui  se  sont  passés  au 
champ  de  la  fédération  :  les  comités  ont  reçu  l'avis 
que  les  ennemis  de  la  patrie  méditent  de  nouveaux 
attentats  ,  et  que  la  rébellion  tient  à  tous  les  points 
de  la  capitale  ;  il  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  prendre  dans  chacun  des  douze  tribunaux 
de  Paris  ,  un  juge  pour  en  former  un  tribunal  par- 
ticulier ,  et  lui  attribuer  la  jurisdictlon  souveraine. 
Lanjuinals  et  Revvbell  s'y  opposent  ,  parce  que 
c'est  recréer  des  tribunaux  piévôtaux.  L'assemblée 
prononce  l'ajournement. 

Séance  du  i.1  au  soir. 

Le  ministre  Montmorin  fait  passer  à  l'assemblée 
des  nouvelles  de  Duveyrier.  —  Castellanet  fait 
insérer  au  procès-verbal  le  démenti  du  bruit  calom- 
nieux que  la  ville  de  Marseille  voulait  s'ériger  en 
république.  —  Rapport  de  Prieur  sur  les  sourds  et 
muets  et  les  aveiigles  nés.  Apiès  avoir  fait  l'éloge 
de  l'institution  de  l'abbé  de  l'Épée  et  de  Sicard  , 
et  des  avantages  qu'on  en  peut  recueillir  dans  la 
société  ,  il  propose  un  décret  qui  met  à  la  dispo- 
sition de  cette  institution  le  couvent  des  ci-devant 
célcstins.  Il  est  adopté  avec  l'observation  de  Ma- 


louet ,  portant  qu'il  sera  fait  une  mention  honora- 
ble de  l'abbé  de  l'Epée ,  dans  le  considérant.  L'abbé 
Sicard  ,  admis  à  la  barre ,  remercié  l'assemblée  de 
son  décret.  —  Roussillon ,  au  nom  des  comités  de 
conunerce  et  d'agriculture ,  fait  rendre  un  décret 
pour  la  liberté  du  commerce  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Séance  du  20  juillet. 

Rcgnaud-d'Angely  fait  décréter  que  le  garde  des 
sceaux  rendra  compte  sous  trois  jours  de  l'exécution 
du  décret  rendu  sur  M.  Condé.  L'aissemblée décide , 
sur  la  proposition  de  Rabaud  ,  que  le  maire  de 
Paris  viendra  rendre  compte  ;\  la  barre  de  la  situa- 
tion de  cette  ville. — D'André  fait  décréter  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  enverra  auprès  de 
l'évêque  de  Bàle  un  ministre  chargé  de  réclamer 
l'exécution  du  traité  de  1780.  —  Salles  reproduit 
son  ]-,rojet  pour  l'établissement  d'un  tribunal  parti- 
culier ,  qui  jugerait  les  auteur»  do  la  révolte  du 
champ  de  la  Fédération.  On  domando  si  les  juge 
mens  seront  soumis  à  l'appel.  L'assemblée  décide 
l'affirmative  ,  rejette  la  question  de  savoir  s'il  sera 
nommé  une  commission  particulière  ;  et  décrète 
que  l'accusateur  public  du  tribunal  di^  sixième  arron- 
dissement sera  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  des  démarches  qu'il  a  du  faire  à  l'occa- 
sion des  délits  des  17  et  18  du  mois.  —  Le 
maire  de  Paris  parait  Ji  la  barre  ;  il  fait  lecture  de 
l'arrêté  pour  le  recensement  des  pcrsnrmes  qui  se 
trouvent  dans  la  capitale.  —  Suite  du  texte  du 
décret  sur  les  écoles  de  mathématiques  et  d'iiydro- 
graphlc  de  la  marine. 


hîttéralurc.  —  Annonce  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Plan  d'éducation  nationale  ,  par  Etienne  Barruel. 


N".    206.     Du   23   juillet. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Le  roi  de  Sardaigne  cherche  toutes 
sortes   de  prétextes   pour   attaquer  Gênes. 

Londres.  —  Terrible  soulèvement  arrivé  à  Bil- 
mingham  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  ré- 
volution française.  Incendie  de  la  maison  du  docteur 
Priesiley  ,  de  celle  de  Easkerwille  et  leur  destruc- 
tion par   les   séditieux. 

Bruxelles. —  Conjectures  sur  la  guerre  prochaine. 

France.  —  Paris  '.  Arrêté  de  la  municipalité 
concernant  l'exécution  du  recensement  général  des 
habitans  de  Paris.  —  Invitation  de  la  municipalité 
aux  artistes  ,  de  remettre  des  plans  ou  mémoires 
pour  la  construction  de  deux  ponts  dans  Paris  , 
l'un  vis  -  à  -  vis  le  jardin  du  roi ,  l'autre  vers  le 
champ  de  la  Fédération.  —  Une  lettre  de  Perpi- 
gnan annonce  la  réunion  d'au-moins  mille  émigrans 
dans  les  environs  de  Figuières. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  23   au  soir. 

L'accusateur  public  du  sixième  arrondissement 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  contre  les 
rébelles  à  la  loi.  —  Fiapport  de  Vieillard,  au  nom 
des  comités  des  rapports  et  des  recherches  ,  sur 
des  troubles  excités  dans  le  pays  de  Caux  par  les 
ecclésiastiques,  sous  le  prétexte  de  la  circulation 
des  grains.  Décret  qui  ordonne  qu'il  sera  informé 
contre  les  auteurs  et  comphces  de  ces  troubles. 

Séance  du   24  juillet. 

Emmery  propose  ds  décréter  que  les  officiers 
qui,  depuis  lei".  mai,  ont  abandonné  leurs  corps  , 
seront  poursuivis  comme  transfuges.  Chsbroud  de- 
mande une  amnistie  sur  le  passé ,  et  des  peines 
sévères  pour  l'avenir.  Emmery  rend  compte  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  militaire  à 
persister  dans  les  mesures  qu'il  avait  d'abord  pro- 
posées. L'assemblée  rejette  toute,  espèce  d'amen- 


■dement  ,  et  adopte  le  premier  article  du  projet. 
Emmery  lit  les  suivans  qui  donnent  lieu  à  de  nou- 
velles réclamations  ,  principalement  au  sujet  du  droit 
accordé  aux  soldats  de  dénoncer  leurs  chefs.  Prieur 
combat  surtout  l'article   V  sur  cet  objet. 


N».  207.  Du  2G  juillet. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Le  général  espagnol  Calîrcras  est  tué 
au  siège  d'Oran  par  les  Maures. 

France. — Pum  .'Arrêté  delà  municipalité  concer- 
nant les  personnes  non-domicillées  dans  cette  ville. 
—  Réllexions  sur  la  prétendue  violation  fuite  par 
l'asseuiblée  nationale  du  traité  de  W^cslphalle , 
relativement  à  quelijues  princes  allemands. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séante  du  :il^  juillet. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  discipline  d» 
l'armée.  D'Hrirambure  vote  pour  cjuc  les  officiers 
qui  ont  quitté  leurs  corps  ,  ou  qui  ont  refusé  le 
sijrment  ,  aient  quinze  jours  pour  se  soumettre  à 
la  loi.  Chabroud  pense  que  les  dénonciations  de- 
mandées ne  peuvent  faire  la  matière  d'un  jugement  ; 
Il  propose  de  réintégrer  les  officiers  qui  ont  été 
forcés  de  quitter  leurs  corps  ,  par  des  destitu- 
tions illégales  ,  pourvu  qu'ils  prêtent  le  serment 
civique.  Prieur  déclare  que  le  projet  d'Emmery  n'est 
propre  qu'à  désorganiser  l'armée.  D'André  appuie 
l'avis  du  comité  ;  il  veut  qu'on  laisse  aux  soldats 
les  moyens  d'exposer  leurs  griefs  ,  et  aux  officiers 
ceu.N  de  se  purger  de  tout  soupçon.  Barnave  dé- 
clare que  les  officiers  expul.sés  de  leurs  corps  ,  ne 
l'ont  pas  toujours  été  par  des  motifs  de  patrio- 
tisme ;  il  appuie  la  proposition  de  Chabroud  ,  et 
demande  le  rejet  des  articles  du  comité,  comme 
tendant  à  protéger  l'Insurrection  des  soldats.  Em- 
mery adopte  ces  réllexions  ,  et  les  présente  rédi- 
gées en  forme  de  décret.  Adopté.  Le  même  fait 
adopter  un  dernier  article  ,  qui  suspend  pour  les 
réglmcns  dont  les  officiers  ont  été  destitués  par  les 
soldats  ,  l'effet  de  la  loi  du  24  juin  ,  qui  a  réservé 
aux  sous-officiers  la  moitié  des  places  vacantes. 
—  Palasne  -  Champeaux  fait  décréter  le  premier 
article  d'un  projet  sur  les  secours  à  accorder  aux 
employés  supprimés. 

Séance    du    sS    juillet. 

Dauchy  fait  décréter  un  fonds  de  12,000  llvr.e» 
pour  les  services  du  ministère  des  contribution» 
publiques.  —  Lecouteulx  rend  compte  de  la  ré- 
pression des  mouvemens  insurrectionnels  qui  ont 
agité  le  pays  de  Caux.  —  Suite  du  décret  ,  sur  le 
rapport  de  Palasne-Champeaux  ,  relatif  au  secour» 
à  accorder  aux  employés  supprimés.  —  Suite  du 
décret  présenté  par  Emmery  ;  sur  la  discipline  de 
l'armée.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Dupont- 
de-Barrège  ,  portant  résiliation  du  bail  passé  par 
les  ci-devant  états  de  Languedoc  ,  à  Pierre  Beloc  , 
pour  le  perception  de  dlftérens  droit,';.  —  Texte 
du  décret  rendu  dans  la  séance  du2i  ,  pour  les 
liouidatlon  ,  comptabilité  et  remboursement  de» 
compagnies  de  finances. 


N".     208.     Du    27    juillet. 


Nouvelles. 


Madrid.  —  Connaissance  que  la  cour  avnit  du 
départ  de  Louis  XVI. 

France.  —  Paris  :  Piéponse  de  Dufourny  ,  au 
nom  de  la  société  des  Jacobins ,  à  la  lettre  par  la- 
quelle Bouche  a  déclaré  n'être  point  président  de 
cette  société.  —  Réponse  de  J.  P.  Brissot  aux  ca- 
lomnies du  Chant  du  Coq  :  il  dénonce  une  conspi- 
ration  contre    les    patriotes.  —    Attestation    du 

comité 
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comité  militaire  en  faveur  des  chasseurs  du  ii""^. 
régiment ,  ci-devant  de  Normandie  ,  accusés  d'in- 
civisme. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  26  juillets 

Rapport  de  Meynier  et  décret  à  la  suite,  sur 
la  franchise  du  port  de  Marseille.  —  Desmeuniers 
■présente  le  projet  rédigé  par  le  comité  de  cons- 
titution, relativement  à  l'action  de  la  force  publi- 
que contre  les  attroupemens  séditieux  ,  les  voleurs 
et  les  brigands.  — Sur  la  demande  de  Thévenard, 
ministre  de  la  marine  ,  décret  portant  que  les  gou- 
verneurs des  Colonies  continueront  à  donner  l'ap- 
probation nécessaire  aux  arrêtés  des  asseniblées 
coloniales.  —  Le  département  de  la  Corse  renou- 
velle son  serment  civique  à  la  nouvelle  de  la  fuite 
du  roi.  —  Divers  dons  patriotiques  pour  l'entretien 
des  volontaires  nationaux. 


N°.  2og.    Du  28  juillet. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Examen  de  la  conduite  du  roi  de 
Suède  à  l'égard  de  la  France.  Trame  dans  le  Nord 
contre  cette  dernière  puissance. 

Londres.  —  Lettre  du  docteur  Priestley  aux  ha- 
bitans  de  cette  ville  sur  les  violences  qu'il  vient  d'y 
essuyer.  —  Nouveaux  détails  sur  le  soulèvement  de 
Eirnilngham. 

France.  —  Envoi  de  Gallois  et  Gensonné  en 
qualité  de  commissaires  civils  dans  la  'Vendée. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    26   au  soir. 

Le  département  du  Calvados  adhère  aux  décrets 
de  l'assemblée.  — Adresse  des  citoyens  de  Mon- 
tauban  contre  la  protesiation  de  290  députés  ,  en- 
voyée dans  le  département.  On  demande  l'impres- 
sion. Malouet  s'y  oppose  ;  il  est  hué  par  les  tri- 
bunes. Ordre  du  jour.  —  Rapport  du  projet  qui 
ordonnait  l'arrestation  de  Duboscel ,  ordonnateur 
de  la  marine  à  Toulon.  —  Rapport  et  pro]ct  pré- 
senté par  Fricot  pour  révocjuer  l'échange  du  comté 
de  Sancerre  en  faveur  de  Sahuguet-d'Espagnac. 
Le  président  annonce  que  d'Espagnac  demande  à 
être  entendu  sur  cette  all'airc  :  il  sera  admis  dans 
une  séance  extraordinaire. 


N°.    210.    Du    21)'  juillet. 


Nouvelles. 

Bru.reUes.  —  Marclie  de  cinquante  mille  Autri- 
chiens vers  les  Pays-Bas.  —  Dispositions  de  l'em- 
pereur, de  la  Russie  ,  de  la  Suède  et  de*  émigrés 
français. 

France.  —  Paris:  Circulaire  du  département  de 
police  aux  présidens  des  sections  sur  la  police 
municipale  et  correctionnelle.  —  Lettre  à  un  meni- 
tre  du  comité  de  revision  ,  relativement  ù  la  fuite 
de  Louis  XVI. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  2y  juillet. 

Les  oITiciors  du  Port-au-Prince  transmettent  'a 
l'assemblée  des  lettres  trouvées  dans  les  papiers 
de  Mauduit  .-iprès  sa  mort  :  l'une  est  écrite  par 
lui  au  comte  de  Fcrnand  -  Nunès,  ambassadeur 
d'Eipagne  près  la  cour  de  Franco  ,  et  l'autre  lui 
est  adressée  par  iin  particulier  nununé  Daulnay  ; 
toute»  deux  présentent  Mauduit  comme  un  ennemi 
de  la  révolution.  Ce»  ollicicrs  annoncent  de  plus 


le  désarmement  du  régiment  du  Port-au-Prince  , 
par  les  troupes  nationales  et  de  ligne.  —  Fin  des 
articles  décrétés,  sur  le  rapport  de  Desmeuniers, 
concernant  l'action,  et  la  réquisition  de  la  force 
publique  dans  l'intérieur  du  royaume. — Rabaud 
présente  à  la  discussion  son  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales.  Il  est  adopté. 

Séance  du   28  juillet. 

Adresse  des  régisseurs  nationaux  de  l'enregis- 
trement des  domaines.  —  Rapport  de  Goudard  et 
décret  à  la  suite  ,  pour  l'exécution  des  tarifs  des 
droits  de  douane,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
royaume. 


N".    211.    Du   3o   juillet. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Voyage  de  Bouille  à  Vienne. 

Londres.  —  Nouveaux  détails  sur  l'émeute  de 
Birmingham. 

France.  —  Manœuvres  des  prêtres  fanatiques 
dans  les  Pyrénées  orientales.  —  Ordonnance  cir- 
culaire du  comte  de  Cifuentès  sur  les  étrangers 
exerçant  des  professions  ambulantes.  — Pacification 
du  pays  de  Caux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  du  décret  sur   les   droits   d'entrée  et   de 
sortie  ,  rendu  dans  la  séance  du  28. 

Séance  du  27   au  soir. 

D'Espagnac  est  introduit  à  la  barre;   il  réclame 
contre  le  projet  du  comité  sur  l'échange  du  comté 
de   Sancerre.  Après  une  assez  longue   discussion  , 
l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  Fricot 
pour  la  révocation   de  cet  échange. 

Séance  du  28  au  soir. 

Le  département  des  Ardennes  établit  un  bureau 

de  confiance    pour  l'échange  des  assignats.  Le 

département  de  la  Drôme  demande  qu'on  fasse 
subir  le  sort  des  parjures  et  des  criminels  de  lèse 
nation  au  290  signataires  de  la  protestation  contre 
l(vs  décrets  de  l'assemblée  nationale.  —  Une  dé- 
putation  de  Saint-Girons  expose  l'indignation  des 
citoyens  de  cette  commune  à  la  nouvelle  de  la 
fuite  du  roi  ,  présente  leur  adhésion  à  tous  les 
décrets  de  l'asfîemblée,  et  déclare  qu'il  ne  reste 
plus  qu'à  les  préserver  de  l'hypocrisie  des  prêtres 
réfractaires  qui  cherchent  i  embraser  le  départe- 
ment de  l'Arriège.  —  Adresse  des  citoyens  de 
Clermont  -  Ferrand  ;  ils  déclarent  que  si  ,  dans 
quinze  jours ,  l'assemblée  nationale  n'a  pas  ré- 
voqué son  décret  de  suspension  des  assemblées 
électorales  ,  ils  emploieront  les  moyens  que  la  loi 
donne  à  un  peuple  libre  pour  exercer  ses  droits; 
ils  votent  des  remerciemcns  K  Robespierre;  Pétion, 
Buzot ,  Grégoire,  Vadicr,  Camus,  etc.  pour  avoir 
soutenu  les  principes  de  la  liberté,  et  nomment 
le  citoyen  Bancal  ,  pour  porter  cette  adresse  à 
l'assemblée.  Biauïat  dénonce  Bancal  comme  un 
intrigant;  il  accuse  huit  agitateurs  d'être  les  auteurs 
de  cette  adresse.  D'André  dit  qu'on  n'a  que  trop 
remarqué  que  les  personnes  qui  crient  contre  ce 
décret ,  aspirent  à  la  législature  et  veulent  on  faire 
une  convention  nationale,  pour  tout  bouleverser. 
L'adresse  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 
—  La  garde  nationale  de  Pontoise,  inculpée ,  fait 
connaître  les  autorisations  légales  qu'elle  a  reçues 
[>our  agir  contre  des  prêtres  réfractaires  qui  avaient 
exc.té  des  troubles.  Renvoi  au  comité  des  rapports. 

Séance  du  29  juillet. 

Rœdercr  fait  fixer  le  prix  du  tabac  destiné  aux 
troupes  de  ligne.  — Sur  la  proposition  de  Camus 
et  Lavigne,  l'assemblée  suspend  de  ses  fonctions 
Polverel ,  accusateur  public  du  premier  arrondis- 
sement de  Paris,  pour  avoir  négligé  les  pour-iuiles 
contre  les  fabricatcurs  de  faux  assignats. — Merlin 


fait  part  des  dissentions  entre  les  régiiuons  de 
Reinach  et  d'Orléans ,  k  Maubeuge  ,  à  l'occasion 
du  mode  de  payement  du  prêt.  —  Sur  le  rapport 
de  Dauchy,  décret  concernant  les  décharges  et 
réductions  des  impositions. 


N».   212.    Du  3i   juillet. 


Nouvelles, 


Italie.  —  Préparatifs  de  réjouissances  publiques  y 
faits  à  Rome  et  à  Naples ,  à  la  nouvelle  de  l'évasion 
de  Louis  XVI. 

Pays-Bas.  — Particularités  sur  les  émigrés  retirés 
à  Bruxelles  et  à  "Wornis. 

La  Haye.  —  Réflexions  sur  la  retraite  du  mi- 
nistre prussien  ,  Hertzberg. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2g. 

Suite  des  articles  décrétés  sur  les  décharges  et 
réductions  d'impositions.  —  Décret,  sur  le  rapport 
de  Camus ,  indiquant  les  mesures  à  prendre  dans 
le  cas  de   suspicion  de   falsification  des  assignats. 

—  Autre  ,  ordonnant  une  fabrication  de  papier 
pour  les  assignats  de  5oo  livres.  —  Autre  ,  pour 
le  payement  des  créances  sur  les  émigrés  ,  anté- 
lieures  au  24  juin ,  et  pour  celui  des  officiers  atta- 
chés à  Monsieur  et  au  comte  d'Artois.  —  Décret 
pour  la  liquidation  des  offices  des  différentes  jus- 
tices royales.  —  Suite  du  décret  pour  l'exécution 
du  nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Séance    du    3o   juillet. 

Villeneuve  fait  hommage  à  l'assemblée  d'un  traité 
complet  sur  la  culture  du  tabac.  — Polverel,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  d'accusateur  public,  demande 
à  se  -justifier.  Camus  invoque  le  maintien  du  décret 
rendu  contre  lui.  Goupil  insiste  pour  que  l'accusé 
soit  entendu.  Polverel  expose  sa  conduite  auprès 
du  tribunal ,  et  l'assemblée  rapporte  le  décret  qui 
le  concerne.  —  Buzot  demande  ,  attendu  que  les 
travaux  de  la  révision  vont  commencer ,  la  suspen- 
sion de  l'envoi  do  commissaires  dans  les  départe- 
mens  ;  il  ajoute  que  l'on  va  reconnaître  à  quelques 
articles  de  ce  travail  ,  si  l'assemblée  méritait  la 
confiance  qu'elle  a  obtenue.  Martineau  le  rappelle 
à  l'ordre.  D'André  se  plaint  des  soupçons  et  mé- 
fiances jetées  dans  l'assemblée  ;  il  vote  cependant 
pour  la  suspension  de  l'envoi  des  commissaires. 
Décrété.  —  Rapport  de  Champagny  et  projet  de 
décret  pour  maintenir  dans  la  subordination  les 
trois    réginiens    coloniaux    renvoyés    en   France 

—  Fréteau  fait  lever  l'arrestation  ordonnée  par  la 
municipalité  de  Bar-sur-Aube  ,  des  sommes  en- 
voyées à  l'état  de  Soleure.  —  Texte  du  décret 
présenté  par  Camus  ,  pour  la  suppres.sion  de.i 
ordres  de  chevalerie.  —  Le  gouverneur  du  port 
de  l'Orient  annonce  que  cette  ville  est  dans  le  plus 
grand  désordre  ,  par  l'insurrection  des  soldats  du 
corps  de  l'artillerie  des  Colonies. 


N°.  2i3.  Du  1"^'.  août. 


Nouvelles. 


J'icnne.  —  Prolongation  de  l'armistice  avec  le» 
Turcs;  retour  des  ministres  impériaux  à  Sistow, 
pour  y  reprendre  les  négociations. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  ta  séance  du  3o. 

Décret  réglant  la  délivrance  des  passe-ports  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Texte  d« 
rapport  de  Camus  pour  la  suppre.wion  des  ordres 
de  chevalerie.  r,anjuinais  propose  de  conserveries 
crois  de  Saint-Louis  et  celles  de  Mérite  ,  connue 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


récompenses  Inaividuelles.  Roederer  présente  une 
autre  nl'daction  ,  portant  suppression  de  tout  ce 
qui  suppose  des  distinctions  de  naissance.  Decroy 
veut  qu'on  examine  toutes  les  conséquences  d'un 
pareil  décret.  Antoine  appuie  la  suppression  des 
ordres  ,  et  demande  pour  le  roi  et  la  famille 
i-oyalc  ,  la  conservation  d'un  ruban  aux  trois  cou- 
leurs. Discours  de  Malouet  en  faveur  de  l'ordre  de 
Maltlie.  Regnaud  -  d'Angely  pense  que  la  sup- 
pression des  ordres  en  France  n'empêche  pas 
de  conserver  des  relations  d'amitié  avec  Maltlie. 
Cliabroud  vote  pour  la  suppression  absolue  de 
tous  les  ordres  ,  et  s'élève  contre  ceux  qui  con- 
servent leurs  anciennes  qualités ,  en  les  faisant 
précéder  de  l'adverbe  ci-devant.  Montesquiou  de- 
mande l'abolition  de  la  décoration  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  pour  y  substituer  celle  du  mérite 
militaire.  Adoption  du  proiet  présenté  par  Camus. 
D'Harambure  déclare  qu'il  ne  prend  point  part  i 
la  délibération. 

Séance  du   oi  juillet. 

Alexandre  Bcaubarnais  est  élu  pré.sident.  —  Dé- 
cret relatif  à  l'estimation  des  édifices  occupés  par 
les  corps  administratifs.  — Rapport  de  Fréteau  sur 
l'armement  des  Cercles  d'Allemagne  et  .sur  les  dan- 
gers extérieurs  de  la  France;  il  se  plaint  de  plu- 
sieurs vices  d'administration,  et  demande  que  les 
ministres  soient  périodiquement  appelés  à  la  barre. 
Broglic  rend  compte  de  l'exécution  de  diverse- 
mesures  ,  et  propose  de  donner  à  des  commissaires 
le  pouvoir  de  lever  les  difficultés  locales  qui  nai.ssen' 
du  rassemblement  des  gardes  nationales.  Rewbr'J 
dénonce  l'inexécution  du  décret  pour  l'envoi  d'un 
agent  vers  l'évoque  de  Bile.  Martineau  se  plaint 
de  l'inaction  des  ministres  ;  il  propose  de  leur  de- 
mander ce  qu'il  leur  faut  pour  agir,  de  le  leuf 
-  donner  et  de  les  rendre  responsables.  Beaumetz 
appuie  la  motion  de  Fréteau.  Goupillcau  propose 
de  charger  les  commissaires  de  l'assemblée  ,  dans 
les  départemens,  d'exécuter  les  mesures  arrêtées 
par  le  comité  militaire.  Lanjuinais  s'y  oppose. 
Décret  portant  que  les  ministres  se  rendront ,  de 
deux  jours  l'un ,  à  l'assemblée ,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  administration.  —  Compte  rendu 
par  Chassey  de  la  mission  des  trois  commissaires 
envoyés  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin 
et  des  Vosges.  Situation  des  principales  villes  delà 
frontière. 

JJttiraliire.  —  La  Ligue  des  fanatiques   et  des 
tyrans  ,  tragédie  nationale  ,  par  Ronsin. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  'il. 

Suite  du  rapport  de  Chassey  ,  sur  la  situation 
des  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  ,  et  des 
Vosges.  Décret  ,  à  la  suite  ,  pour  le  renvoi  à  un 
autre  tribunal  des  procédures  relatives  aux  émeutes 
dHaguenau  en  1790. 

Séance   du    1".     août. 

Cernon  fait  décréter  un  cinquième  timbre  pour 
la  fabrication  des  assignats.  Merlin  et  Biauzat  dé- 
noncent l'accaparement  et  l'agiotage  des  as;.ignats  de 
5  livres.  Explications  de  Cernon.  —  Décret,  sur 
le  rapport  de  Vernier ,  pour  l'exécution  de  la  loi 
contre  les  émigrés.  —  Rapport  de  Eiron  sur  la 
mission  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
temens du  Nord  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  ; 
il  fait  décréter  des  fonds  pour  les  travaux  du  camp 
de  Maubcuge ,  et  l'envoi  au  général  Roc.hambeau 
d'un  renfort  de  gardes  nationales  et  de  troupes  à 
clieval.  —  Compte  rendu  par  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  ,  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  des  décrets.  —  Lafayette  rend  compte 
du  zèle  des  Parisiens  pour  la  formation  de  nou- 
veaux bataillons  déjà  armés  et  camués  près  Paria. 

Séance  du  3o  au  soir. 

Hommage  du  buste  de  l'abbé  de  l'Epée  ,  par 
Desennc  ,  élève  de  la  maison  des  5ourd.s-mucts. 
—  Le  maire  de  Paris  rend  compte  des  violences 
opposées  par  Rocliebrunc  et  son  domestique  aux 
commi.ssaires  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  recensement.   Renvoi   au   comité   des  rapports. 

Nombreuses  adresses  d'adhésion  aux  décrets  de 

l'assemblée.  —  Don  patriotique  de  Charlicu ,  domi- 
cilié à  Dublin  depuis  i4ans,  et  revenant  en  France 
jouir  de  la  liberté.  —  Souscription  des  négocians 
de  Toulouse  pour  l'entretien  des  gardes  nationales 
sur  la  frontière.  —  Fiapport  fait  par  Bureau-Puzy 
d'un  événement  tumultueux  arrivé  à  l'Orient  le  24 
juillet ,  et  décret  à  la  suite.  —  Hommage  d'un 
exemplaire  de  l'encyclopédie  et  don  annuel  de  1,000 
livres ,  par  Panckoucke.  —  Décret  rendu  dans  la 
séance  du  29  ,  pour  la  levée  des  scellés  des  mai- 
sons occupées   par   Monsieur    ou  les   gens  de  sa 

suite. Suite  des  articles  décrétés  sur  le  tarif  des 

droits  d'entrée  et  de  sortie. 


N".  2i5.  Du  3  août. 


SUPPI.EM.ENT. 

Réclanialion  de  Castellanet  contre  le  Postillon 
par  Calais.  — Caisse  d'escompte.  ^Caisse  d'épargne 
et  de  bienfaisance  de  Lafarge.  —  Prospectus  du 
Journal  général  de  l'Europe.  —  Analyse  du  Traité 
du  tribunal  de  Famille.  . 


N''.    214.    Du   2  août. 


Français  libre  ,  ouvrage  de  Lavallce  ,  ancien  offi- 
cier au  régiment  de  Bretagne.  —  De  la  Monarchie 
française  ,   par  Baumier. 


Nouvelles. 
Allema''ne.  —  Réunion  d'un  grand  nombre  de 
princes  à  Spa. 

Madrid.  —  Second  décret  du  roi  d'Espagne  , 
relatif  aux  étrangers  exerçant  des  professions  ambu- 
lantes. „      ,     ... 

±ioms.  —  Joie  manifestée  a  la  nouvelle  de  1  éva- 
sion du  roi ,  par  ses  tantes  ,  le  cardinal  de  Bernis  , 
le  chargé  d'affaires  Bernard  ,  et  Ménageot ,  direc- 
teur de  l'académie  franijaise. 

jSlons. Conférences  en  Italie  entre  l'empereur, 

mllord  Elgin  et  Bisschofswerder.  —  Note  sur  la 
jalousie  de  la  reine  de  France  contre  les  princes  :  on 
la  rcarde  comme  l'une  des  causes  du  mauvais  succès 
de  la  fuite  du  roi.  —  Le  baron  de  Hertzberg  excite 
la  maison  d'Orange  contre  la  France. 

France.  Faris  :  Lettre  de  Poyet  ,  architecte 

de  la  ville,  qui  déclare  n'avoir  aucunement  coopéré 
aux  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour  dans  le  champ 
de  la  fédération. 


Nouvelles. 


Stok/wZ/n.  —Bouille  ,  père  et  fils  ,  ont  de  l'em- 
ploi dans  l'armée  du  roi  de  Suède. 

Dantzick.  —Suspension  de  la  diète  de  Pologne. 

Vienne.  —  Bruit  de  l'empoisonnement  du  grand- 
visir  Jussuf-Pacha.  —Avantage  remporté  par  le 
prince   Repnin   sur  les  Turcs  ,  près   de  Maczin. 

Londres. — Arrestation  de  170  individus  ,  accusés 
d'avoir  excité  l'émeute  de  Birmingham.  — Mauvais 
succès  des  affaires  de  la  Grande  -  Bretagne  dans 
l'Inde. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Condorcet  en  faveur 
de  la  Uberté  de  la  presse  ,  et  contre  la  prohibition 
des  [journaux  ,  quoiqu'attaqué  lui-même  par  plu- 
sieurs journalistes. 


K°.   21G.    Du    4   août. 


N    o   u 


ELLES. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  2  août. 

Goudard  fait  adopter  la  suite  de  son  projet  sur  les 
perceptions  des  douanes.  —  Décret ,  d'après  le  rap- 
port de  Bureau-Puzy  ,  sur  la  dépense  de  l'augmen- 
tation des  troupes  de  ligne  et  de  l'entretien  des 
volontaires  nationaux.  —  Motion  de  Merlin  contre 
les  interminables  travaux  du  comité  monnétalre. 


France.  — Paris:  Réflexions  sur  la  conduite  dft 
Drouet  et  Guillaume ,   qui  ont  arrêté  Louis  XVI. 

Fconomie  politii/ue.  —  Analyse  d'un  ouvrage  , 
ayant  pour  titre  :  I)e  lu  balance  du  Commerce  et 
des  relations  commerciales  de  la  France  ,  par 
Arnoult. 

Tliéâtre  Italien  :  —  La  Veuve  de  Calas  à  Paris  , 
par  Pujoulx. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Décret  pour  le  remplacement  des  officiers  de 
l'armée. 

Séance   du   2  au   soir. 

Députalion  de  la  municipalité  et  de  la  société  de 
Bric-Comte-Fiobert ,  relativement  aux  troubles  de 
cette  commune.  —  Discussion  sur  un  projet  de 
décret  de  Biauzat ,  relatif  aux  pohts-ct-chaussées. 
Lebrun  le  combat.  Impression. 

Séance    du    3  août. 

Pétition  contré  l'agiotage  des  assignats.  Gouttes 
demande  qu'il  soit  [fait  incessamment  un  rapport 
à  ce  sujet.  Renvoi  au  comité  des  finances. 
—  Bcl/.ais-Courmenll  fait  rendre  un  décret  sur  la 
fabrication  de  menue  monnaie  avec  le  métal  des 
cloches.  Lavigne  fait  mentionner  honoralilcment 
l'offre  patriotique  de  Duvlvier,  ci-devant  directeur 
des  monnaies  ,  pour  la  remise  des  poinçons  ,  ma- 
trices et  coins  quil  avait  préparés.  — Décret ,  sur 
le  rapport  de  Cernon  ,  pour  la  distribution  de  la 
monnaie  en  espèces  de  cuivre.  —  Rapport  de 
Menoii  ,  et  projet  de  décret  à  la  .suite  ,  pour  la 
suppression  de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  , 
et  sa  recréation  en  régiment  d'infanterie  et  en  gen^ 
darme.rie  nationale.  Observations  de  Pétlon  et  Ferrau 
contre  ce  projet.  Alexandre  Lameth  le  défend. 
Noailles  soutient  la  nécessité  de  l'ajournement. 


Nouvelles. 


Littérature.   —  De    la  liberté  indéfinie   de  la 
Presse  ,  par  Lanthcuas.  —Louis  XIV jugé  par  un 


Ratisbonne.  —  Conduite  des  collèges  électoraux 
et  de  l'empereur  ,  relativement  à  l'affaire  des  princes 
allemands,  possessionnés  en  France.  — Notice  sur 
les  différentes  prétentions  des  princes  français  et 
de  la  cour  des  Tuileries. 

Suisse.  —  Adresse  contre  les  habitans  du  pays 
de  Vaud  ,  qui  célébraient  l'anniversaire  de  la  révo- 
lution française. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Condorcet  à 
Priestlcy  ,  au  nom  de  l'académie  des  sciences. 

Littérature.  —  Mémoires  de  la  vie-privée  de  ■ 
Benjamin  Francklin  ,  écrits  par  lui-même. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite   de  la   séance  du   3. 
Suite  de  la  discussion  sur  la  suppression  et  recréa- 
tion de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris.  D'André 
vote    contre   l'ajournement   ,    qui  est  appuyé  par- 
Rewbell   et   Pétïon.    Explications    de    Menou   et 
Lafayette  en  faveur  du  projet.  Earnave  a<-.cuse  les 
factieux   et  les  ennemis  de  la  liberté  de  retarder  la  ^ 
marche  des  travaux ,    en  jetant  l'inquiétude   dans 
l'assemblée.    Rewbell   et  Pétion   le    rappellent   à 
l'ordre.  L'assemblée  adopte  le  projet  de  Menou. 

Séance    du    4    août. 
Rapport    et  projet   de  décret  dEmmery    sur._ 


DU       MONITEUR.      Année      1791: 
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Torganisation  définitive  des  gardes  nationales  qui 
se  rendent  aux  frontières.  Discussion  entre  Millet , 
Emmery  ,  Tronchet ,  Merlin  ,  NoaiUes  ,  Custines 
et  Broglie  sur  les  moyens  d'exécution.  Adoption 
du  projet.  —  Autre  décret ,  sur  la  proposition  de 
Broglie,  relatif  à  la  solde  des  troupes  de  ligne  actuel- 
lement à  Paris  ,  et  qui  seraient  envoyées  aux  fron- 
tières. —  Piapport  et  projet  de  décret ,  présenté 
par  Legraiid  ,  contenant  des  mesures  répressives 
contre  les  prêtres  réfractaires.  Tumulte  à  ce  sujet. 
Foucault  et  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
droite  sortent  de  la  salle.  Maury  salue  l'assemblée 
en  se  retirant.  Gonpilleau  demande  qu'on  déclare 
déchus  de  leurs  fonctions  de  députés  tous  ceu.x 
qui  protesteraient  contre  les  décrets.  —  Legrand 
achève  la  lecture  de  son  prqjet  ;  il  propose  de  faire 
tenir  à  une  distance  de  dix  lieues  de  leur  cure  ou 
de  leur  diocèse  tous  les  évêques  dont  les  sièges 
sont  supprimés  ,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment ,  les  ci-devant  grands-vicaires  ,  ci-devant 
fonctionnaires  ecclésiastiques  ,  etc  ,  sous  peine 
d'être  mis  en  arrestation  et  privés  de  leur  traite- 
ment. Vingt  personnes  se  font  inscrire  pour  l'ordre 
de  la  parole  :  Malouet ,  Barnave  ,  Pétion  ,  Chape- 
lier ,  Regnaud  ,  etc.  tous  demandent  à  parler  contre 
le  projet  ;  il  est  renvoyé  aux  comités  ,  qui  s'adjoin- 
dront celui  dé  constitution. 

Décret  du  21  juin,  relatif  à  la  dîme  ecclésias- 
tique ,  droit  de  champart  ,  complant  et  autres 
redevances.  — Texte  du  décret  du  12  juillet,  relatif 
à  l'évaluation  des  bois  ,  forêts  et  tourbières. 


Théâtre  Italien.  — Aiialyse  d'une  seconde  pièce 
de  Loiloïska. 


218.    Du  6    août. 


V     E     L     L     E     S. 


Vienne.  —  Nouvelle  d'une  victoire  remportée 
par  le  général  Repnin  ,  sur  les  Turcs  ,  en  Bulgarie. 

L'ambassadeur   de    France   a    reparu    dans   le 

monde  ,  depuis  que  l'on  a  appris  que  l'assemblée 
nationale  n'avait  point  traduit  Louis  XVI  à  un 
tribunal. 

Irlarule.  —  Célébration  à  Belfast  d'une  fête 
publique  en  mémoire  de  la  révolution  française. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du    5   août. 

Sur  le  rapport  de  Camus  ,  l'assemblée  décrète 
que  les  huissiers-priseurs  ,  notaires  et  tous  déposi- 
taires de  deniers  ne  remettront  aux  héritiers  les 
sommes  déposées  qu'en  justifiant  du  payement  de 
leurs  impositions.  D'André  propose  un  décret  qui 
lève  la  suspension  des  assemblées  électorales  et  qui 
en  fixe  la  convocation  du  a.S  août  au  5  septembre. 
Il  est  adopté.  —  Jacques  Boileau  ,  juge  de  paix  à 
Avallon  ,  fait  à  la  patrie  l'oil'rande  du  salaire  de 
deux  années  d'exercice ,  qui  lui  sont  dues.  —  Menou 
présente  la  suite  des  articles  sur  la  recréation  de 
la  garde  nationale  soldée  de  Paris.  — Thouret:  .tLa 
)>  séance  actuelle  ,  dit-il,  est  l'anniversaire  de  celle 
).  où  vous  commençâtes  à  poser  les  premières  bases 
}>  du  majestueux  édifice  qui  s'élève  ».  11  lit  l'acte 
constitutionnel. — Lafayette  propose  de  charger  le 
comité  do  constitution  de  présenter  un  décret  pour 
les  formes  dans  lesquelles  l'acte  constitutionnel  sera 
présenté  à  l'acceptation  la  plus  libre  du  roi.  Adopté. 


N".    219.    Du    7    août. 


Nouvelles. 


France.  —Paris  :  Texte  du  bref  de  Pie  VI  K 
Loiii.»  XVI ,  pour  le  féliciter  de  son  heureuse 
évasion, 

Strasbourg.  — Lettre  contenant  des  détails  sur 
la  con.spiration  et  le»  projets  de   Douille. 


ASSEBIBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Au  nom  du  comité  des  finances ,  Duport  fait 
rendre  un  décret  sur  les  dettes  et  les  besoins 
des   villes.  Texte. 

Séance  du   4  ûu  soir„ 

Merlin  tranquillise  l'assemblée  sur  les  troubles 
et  les  prétendus  assassinats  arrivés  àDouay,  entre 
les  soldats  de  Penthièvre  et  ceux  de  Royal-Comtois. 
—  D'après  la  motion  d'un  membre  ,  le  président 
est  chargé  d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  ,  et 
lui  ordonnera  ,  au  nom  de  l'assemblée  ,  de  pré- 
senter un  état  de  la  situation  de  l'hôtel  des  in- 
valides. —  On  reprend  la  discussion  sur  les  ponts 
et  chaussées.  Après  les  observations  de  Chapelier, 
qui  veut  que  cette  administration  soit  confiée  au 
ministre  de  l'intérieur  ;  de  Lebrun  ,  qui  dit  qu'elle 
doit  appartenir  à  l'assemblée  nationale ,  l'assemblée 
décrète  qii'il  y  aura  une  administration  centrale , 
confiée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Séance  du    6   août. 

Texte.de  plusieurs  articles  décrétés  sur  les 
ponts  et  chaussées.  —  Goudard  présente  le  dernier 
titre  du  décret  sur  les  bureaux  des  traites.  Il  est 
adopté. 


N".   220.    Du 


Nouvelles. 

Milan,  — Extrait  d'une  lettre  de  la  gazette  de 
Leyde ,  annonçant  la  modération  des  propositions 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  pour  avoir  la 
paix  avec   l'impératrice  de  Russie. 

Ratishonne.  —  Les  instructions  des  ministres 
comitiaux  dans  l'affaire  des  princes  possessionnés 
en  France  ,  sont  conformes  au  projet  de  l'électeur 
de  Maycnce.  On  a  voté  pour  le  iriplum  du  con- 
tingent. 

Londres.  —  Mesures  prises  contre  les  auteurs 
des  excès  commis  à  Birmingham.  Nouvelle  émeute 
à  Scheffield. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  de  la  municipa- 
lité au  sujet  de  la  constitution.  Le  drapeau  blanc 
a  été  substitué  par  son  ordre  au  drapeau  rouge. 

Auxerre.  —  Arrestation  de  cinq  individus  qui 
s'étaient  proposés  pour  rétablir  le  trône  dans  son 
ancienne  .splendeur. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance    du    6  au  soir. 

Merlin  ,  en  donnant  de  nouveaux  détails  sur 
les  troubles  de  Douai ,  dit  que  les  régimens  suisses 
sont  bien  travaillés  par  des  émissaires  étrangers  , 
et  par  leur  ancien  commandant,  M.  Dafifry  ;  il 
demande  le  rapport  sur  le  renouvellement  des 
capitulations.  Rewbell  pense  que  la  motion  de 
Merlin  doit  être  ajournée.  Adopté.  —  Muguet  fait 
un  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Brie-Comte- 
Robert  ;  il  propose  d'approuver  la  conduite  de 
l'administration  du  département  de  Seine-et  Marne, 
et  celle  des  chasseurs  de  Hainault.  Robespierre 
dit  qu'en  présentant  à  l'assembli'e  la  dénonciation 
des  citoyens  de  Brie-Comte-Robert,  contre  l'admi- 
nistr,ition  de  Melun  ,  il  a  écouté  l'indignation  de 
toute  ame  honnête  ;  il  s'oppose  au  projet  de  dé- 
cret ;  mais  sur  l'instance  do  Barnave  ,  il  est  adopté. 

Séance    du    y   août. 

Le  ministre  do  la  guerre  demande  que  l'assem- 
blée autorise  par  un  décret ,  le  passage  des  troupes 
à  cbeval  en-deçà  de  trente  mille  toises  du  lieu 
des  séances  de  l'assemblée.  Adopté.  Tracy  dit  qu'on 
a  voulu  faire  passer  au-delà  des  frontières  le 
soixante-dix-huitième  régiment  dont  il  est  colonel  ; 
mais  que  ce  conq)lot  a  échoué. — Heurtaut-Lamer- 
ville  présente  la  suite    des  articles  sur  les  lois  ru- 


rales. Ils  sont  adoptés.  Merlin  fait  quelques  ob- 
jections contre  ce  code  rural  dont  il  di'mande  lu 
révision  ;  mais  sur  les  observations  de  Dupont  et 
celles  du  rapporteur  ,  l'assemblée  prononce  ciue 
les  articles  seront  successivement  discutés.^ — Deles- 
sart,  ministre  de  l'intérieur,  demande,  pour  terminer 
la  travail  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  ,  une 
somme  de  100,000  liv.  dont  il  justifiera  l'emploi. 
Sur  la  proposition  de  Camus ,  renvoi  au  comité 
des  finances. 


ILitléruture.  — '  Analyse  d'un  ouvrage  intitulé  : 
De  la  Souveraineté  du  peuple ,  traduit  de  l'anglais  , 
par  Théophile  Mandar. 


Supplément. 

Adresse  de  Charlotte  de  B.  Lowendal ,  en  ré- 
clamation du  bien  patrimonial  de  la  branche  di- 
recte et  du  nom   de  Lowendal. 


N".     221.     Du    9'  août. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Conjectures  sur  le  projet  d'une 
contre  révolution  ,    formé  par  le  roi  de  Suède. 

France.  —  Arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Vendée  ,  contre  les  prêtres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du  26  décembre 
1790. 

Mélanges.  — Article  d'André  Chénier,  sur  la 
division  des  pouvoirs  etsur  le  travail  constitutionnel. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  8  août. 

Camus  présente  un  projet  de  décret  qui  porte 
au  premier  arrondissement  de  Paris  toutes  les 
actions  qui  ont  été  intentées  par  les  contracteurs 
des  bons  ^e  l'état  ,  et  pendantes  au  conseil. 
Adopté.  — Beaumetz  fait  décréter  que  le  tribunal 
du  sixième  arrondissement  pourra  connaître  de  tous 
les  délits  qui  peuvent  être  considérés  comme  cir- 
constances de  ceux  arrivés  le  17  juillet.  —  Thouret 
développe  le  plan  et  les  considérations  qui  ont 
servi  de  règle  générale  aux  comités  pour  composer 
l'acte  constitutionnel.  La  discussion  s'ouvre.  Malouet 
attaque  la  déclaration  des  droits  ;  il  est  interrompu 
par  ChapeUer  qui  demande  que  les  orateurs  se 
bornent  à  discuter  l'ordre  le  plus  méthodique  dans 
lequel  on  placera  les  décrets  constitutionnels.  Le- 
pelletier  appuie  cette  proposition  ;  on  demande  à 
aller  aux  voix.  D'Eprémesnil  déclare  qu'il  persiste 
dans  les  protestations  qu'il  a  faites  avec  plusieurs 
de  ses  collègues  ,  contre  les  entreprises  exercées 
depuis  deux  ans  sur  l'autorité  royale.  L'abbé  Maury, 
Madier  ,  Foucault ,  Vaudreuil  s'écrient  qu'ils  par- 
tagent cette  opinion.  L'assemblée  arrête  que  la 
discussion  va  s'établir  sur  la  déclaration  des  droits. 
Dupont  dit  qu'elle  a  été  faite  en  tremblottant  par 
do  pauvres  représentans  des  communes  ;  qu'elle 
doit  être  rédigée  avec  une  brièveté  impéiiale,  une 
sagesse  plillo.sopliique.  L'assemblée  adopte  la  décla- 
ration des  droits  telle  qu'elle  a  été  présentée. 
Thouret  lit  les  articles  constitutionnels  qui  éta- 
blissent l'égalité  des  droits,  et  suppriment  la  no- 
blesse, etc.  D'Harambure ,  Decroy  ,  Chatouai- 
Lanly,  Crusol  et  Lu,slgnan  disent  qu'ils  ne  prennent 
aucune  part  à  la  délibération  ,  si  l'on  décrète 
l'anéantissement  do  la  noblesse.  Le  préambule  du 
titre  1".  est  adopté.  Thouret  lit  le  titre  premier 
qui  garantit  les  droits  naturels  et  civils ,  et  les 
assigne.  Buzot ,  Pétion  et  Dumetsi  émettent  leurs 
inquiétudes  sur  les  atteintes  portées  à  la  liberté 
de  la  presse  ;  Buzot  veut  placer  ic!  l'article  qûî 
porte  que  le  roi  n'aura  pas  le  droit  de  lalre  grâce. 
Duport  prend  la  défen.se  du  titre  preajier  ,  «t 
répond  à  toutes  lis  objections. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


■Nouvelles. 

■Gricc.  —  Zia:  Un  Français  ,  un  Anglais  tracent 
-sur  une  colonne  tronquée  des  débris  du  temple 
de  Jupiter-Olympien ,  dans  le  Pjrée  :  A  Mirabeau  , 
le   Démosthnn-  français. 

Pétershourg.  —  Nouvelle  de  la  défaite  des  Turcs 
■devant  Anape  ;  prise  de  cette  place  par  les  Russes. 

Aix-la-Chapelle.  —  Lettre  du  roi  de  Suède  a\i 
baron  Staël  de  Holstein  ,  contenant  les  e.\pressions 
<le  son  aflliction  sur  les  mallieurs  du  roi  de  France 
€t  de  sa  famille  ;  il  a  promis  aux  émigrans  de  re- 
venir bientôt  à  la  tète  de  seize  mille  Suédois. 

La  Haye.  —  La  fermentation  qui  règne  à  Ams- 
terdam ,  et  d'iiutrcs  rai.^ons  politiques  forcent  le 
prince  d'Orange  et  sa  famille  de  se  rendre  dans 
pru  à  Berlin. 

France.  —  Sirasbourg:  Les  préparatifs  de  guerre 
accréditent  les  bruits  de  guerre. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  g    ^ouf. 

Au  nom  du  comité  de  constitution  ,  Goss 
fait  décréter  que  les  négocians  et  tous  autres 
marchands  qui  se  sont  retirés  du  commerce ,  sont 
éligibles,  en  qualité  de  juges,  aux  tribunaux  de 
«(^inmcrce,  mais  ne  pourront  être  électeurs.— Texte 
d'un  décret  ,  présenté  par  Delcrmont ,  sur  la  police 
de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce.  —  Suite 
â'j  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Thourct 
annonce  que  les  difficultés  élevées  bier  par  Buzot 
et  Pétion  ,  sont  applanies.  Après  quelques  obser- 
vations de  rédaction  ,  quelques  additions  présen- 
tées par  Biozat  et  Cbabroud  ,  le  !."■  paragraphe  du 
titre  premier  est  adopté.  11  en  est  de  mémo  du  para- 
graphe suivant ,  portant  que  les  biens  destinés  aux 
dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'utilité  pu- 
blique ,  appartiennent  à  la  nation.  Thouret  lit  le 
premier  ellesecondarticles  du  titre  IL  Après  divers 
amendemens  ,  les  uns  rejetés  ,  les  autres  adoptés  , 
les  articles  sont  adoptés. 


N°.   223.    Du   II   août. 


le  système  de  la  représentation.  Robespierre  sou-  • 
tient  le  même  sentiment.  Pétion  propose  d'ajouter 
le  mot  inaliénable  après  ceux  de  souveraineté,  une 
et  indivisible.  Sur  la  proposition  de  Busof ,  l'as- 
semblée arrête  cette  rédaction  :  La  souveraineté 
est  une  ,  indivisible  ,  inaliénable  et  imprescriptible. 
Thouret  répond  aux  objections  de  Rtederer  con- 
tre l'article  2.  ,  au  sujet  des  mots  représentant 
héréditaire  ou  fonctionnaire  public  héréditaire. 
Barnave  ramène  la  question  k  son  véritable  point  ; 
l'amenflemcnt  de  Rœderer  est  rejeté  ;  et  les  articles 
2  et  3  sont  adoptés. 


Nouvelles. 


Pétersbourg.  —  Lettre  du  prince  Repnin  ,  an- 
nonçant 1.1  prise  de  la  forteresse  d'Anape. 

Warsovie.  —  Mouvemcns  insurreclionnels  dans 
quelques  provinces  de  la  Pologne.  Conjuration  pour 
enlever  Stanislas- Auguste. 

-  Notification  de  l'empereur  à  l'amhas- 


r, 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Le  gouvernement  a  des  inquiétudes 
sur  le  sort  de  la  constitution  et  du  royaume,  qui 
semblent  menacés  par  les  Russes. 

Francfort.  —  On  parle  d'une  ligue  des  puissances 
contre  la  France. 

France.  —  Paris  :  Arrestation  de  Brune  ,  Mont- 
moro  et  Saint-Félix  ,  membres  du  club  desCordc- 
liers.  —  Evasion  de  Santerre  et  Lcgtudre  ,  décrétés 
de  prise  de  corps.  —  Mouvement  des  ouvriers  à 
Charcnton.  —  Jugement  du  tribunal  du  2."  arron- 
dissement ,  qui  condamne  la  veuve  Deshleds  ^  être 
promenée  sur  un  âne ,  pour  cause  de  maque- 
rellaac. 


sadeur  de  France  ,  Noailles  ,  par  laquelle  il  lui 
déclare  qu'il  ne  sera  plus  reconnu,  tant  que  Louis 
XVI  n'aura  pas  été  rétabli   dans  ses  pouvoirs. 

La  Haye.  —  Conditions  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte.  — Emprunt  des  princes  fran- 
çais .  à  Amsterdam  ,  sur  les  dlamans  de  M.  de 
Condé. 


Nouvelles. 

Warsovie.  On  publie  les  détails  ofRciels  de  la 

dernière  victoire  du  prince  do  Repnin  s>ir  les  Turcs. 

Ratisbonne.  —  Les  réclamations  des  princes  pos- 
sessionnés  en  France  ,  contre  les  décrets  de  l'as- 
.semblée  ,  deviennent  plus  pressantes  ;  elles  n'ont 
pas  encore  l'appui  déterminé  de  l'Autriche  et  de 
id.  Prusse. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du   g   au  soir. 

-Sur  un  rapport  de  Chabroud ,  l'assemblée  décrète 
qu'il  sera  remis  par  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
pour  François-Xavier  Lowendal  et  ses  enfans ,  une 
somme  de  5o  mille  hvres. 

Séance   du    10  août. 


Ptœdcrer  demande  qu'on  renvoie  aux  comités  la 
question  de  savoir  si  la  liste  civile  payera  la  con- 
tribution mobiliaire.  Darnaudat  répond  que  cette 
^Juestion  a  déjà  été  rejetée.  Gouttes  et  Bo\iche  se 
plaignent-  de  ce  qu'on  reproduit  ces  questions  , 
lorsque  l'assemblée  est  peu  nombreuse.  Renvoi 
-au.x  comrlés.  L'assemblée  décide  que  jusqu'à  la 
clôture  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel , 
aucun  objet  étranger  ne  sera  intercallé  à  l'ordre 
du  jour. 

■  Les  articles  du  titre  2  de  l'acte  constitutionnel 
«ont  adoptés  après  une  légère  discussion.  Thouret 
lit  le  titre  .3  :  Des  pouvoirs  publics.  Rœderer  pré- 
tend eue  ce  titre  altère  la  constitution  et  détruit  |  U  vote  pour  l'article-- 


ASSE-MBLEE    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  10. 

Thouret  lit  la  suite  des  articles  du  titre  3  ;  ils 
sont  adoptés  ,  ainsi  que  la  première  section  du  cha- 
pitre i'^''.  La  deuxième  section  qui  traite  de  la 
nomination  des  électeurs ,  est  ajournée  après  plu- 
sieurs observations  et  des  changemens  proposés. 

Séance  du  11    août. 

On  lit  une  pétition  de  la  république  de  Nurem- 
berg ,  par  laquelle  elle  sollicite  de  faire  entendre 
ses  réclaniations,lorsque  l'assemblée  discutera  l'objet 
de  la  demande  qu'elle  lui  a  faite  au  mois  de  février 
l'jgo.  Dupré-Crécier  denjande  quel'on  envoie  trois 
cens  hommes  de  troupes  de  ligne  dans  le  pays  de 
Gex  ,  et  des  armes  pour  la  garde  nationale  du 
Jura,  du  Doubs  et  de  l'Ain.  Regriaud  fait  renvoyer 
ces  propositions  au  comité  militaire.  —  Fieprlse 
du  projet  de  constitution.  On  discute  l'article  des 
ralllltes  et  d'insolvabilité.  Cet  article,  dit  Thouret, 
doit  être  regardé  comme  réglementaire  ;  la  dispo- 
.sition  contraire  serait  une  interdiction  éternelle  ; 
et  ce  serait  une  injustice  de  frapper  dans  ses  droits 
politiques  un  homme  que  le  mallieur  aurait  fait 
tomber  en  faillite.  Guillaume  défend  la  loi  du  22 
décembre  178g  ,  qui  porte  qu'aucun  débiteur  insol- 
vable, banqueroutier  ou  faillinejouirait  Je  ses  droits 
politiques  ,  et  en  demande  le  maintien.  D'André 
prétend  qu'il  serait  trop  dangereux  de  laisser  les 
législatures  suivantes  statuer  sur  les  droits  poli- 
tiques des  citoyens.  Lanjulnais  partage  l'avis  de 
Thouret.  Duport  et  Tronchet  veulent  que  le  dé- 
cret du  22  décembre  subsiste  comme  constitu- 
tionnel ou  qu'il  soit  rapporté.  L'assemblée  se  pro- 
nonce pour  l'article  de  l'acte  constitutionnel ,  avec 
une  modification  de  la  loi  du  22  décembre.  Thouret 
donne  des  développemens  et  les  motifs  des  comités 
sur  l'article  T  ,  portant  que,  pour  être  électeur,  il 
faut  payer  une  contribution  de  4°  journées  de 
travail.  Pétion  en  combattant  l'article  ,  dit  que  les 
comités  placent  le  fardeau  sur  ceux  qui  sont  ap- 
pelés ,  à  la  place  du  peuple  ,  à  faire  les  choix  ,  et 
qu'ils  attaquent  les  véritables  sources  de  la  repré- 
sentation nationale.  Prugnon  dit  que  le  calcul  de 
la  prudence  est  de  prendre  les  électeurs  dans  cette 
classe  qui  ne  connaît  ni  l'ambition  ni  les  besoins. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Di.scours    de    Robespierre  contre    la    condition 
d'une  imposition   de  quarante  journées   de   travail 
pour   l'éligibilité  à  l'électoral.    Rcederer    demande 
que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  est.  Beaumetz 
soutient  l'article  du  comité.  Buzot  pense  qu'il  ex- 
clurait de    l'exercice    des   droits    de  citoyen  ,    un 
grand  nombre  d'iiabitans  des  campagnes.  Barnave 
veut    parler.    Rœderer    invoque  la   clôture   de  la 
discussion  et  le  rétablissement  du  marc  d'argent. 
Barnave  pense   que   la  conservation  de  la  liberté 
est    attachée   à    l'avis  du    comité  ;    il  accuse  les 
oppo.sans  de  tendre  à  la  démocratie  ,  et  d'if;norer 
les  connaissances  fondamentales  des  gouvernemens 
positifs  ;  il  fait  une  sortie  contre  les  libellistes  et  les 
journalistes  ,  qui  ont  été  portés  par  l'intrigue  ,  aux 
places   d'électeurs  à  Paris  ,   et   il  conclud  pour  le 
projet ,  comme  seule  garantie  de    la  prospérité  de 
l'Empire.   La  proposition  de  Rœderer   est  rejetée  , 
et  l'assemblée   déclare   qu'il  y    a  lieu   à   délibérer 
sur  le  projet  du  comité.   Salles  propose  la  réduc- 
tion à  vingt  journées   de  travail.  Pison  ajoute  au 
projet  la  condition  d'avoir  une  propriété.   Mont- 
pas.sant  et  Dauchy  observent  qu'il  ne  se  trouvera 
pas   d'électeurs  dans  les  campagnes.  Gombert  vote 
pour    trente  journées   de   travail.  LaviUe-aux-Bois 
soutient   que  l'article   rendra  les  fonctions   d'élec-  ' 
teurs   héréditaires  dans  presque  tous   les  cantons. 
Longs  murmures.   Goupilleau  dit  qu'il  est  malheu- 
reux qn'on  n'ait  pas    mis  des  habitans   des  cam- 
pagnes dans  les  comités.  Gérard  et  I^avie  votent 
pour  le  projet ,    à  moins  qu'on  ne  revienne  au  marc 
d'ar<-ent.  Anson  réfute  les  observations  de  Dauchy. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Agitation 
dans    l'assemblée   ,  et   nombreuses    réclamations. 
Fréteau  déclare  que  le   projet   porte  atteinte    au 
droit  de  représentation ,   et  qu'il  jettera  le  mécon- 
tentement dans  les  campagnes.  Chabroud  fait  dé- 
créter l'ajournement. 

Séance  du   12   août. 

Renvoi  au  comité  d'un  amendement  ,  présenté 
par  Dupont  ,  au  décret  sur  l'affiliation  à  tous  ordre» 
étrangers.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  , 
exposant  les  demandes  de  troupes  ,  faites  par  plu- 
sieurs départemens.  Renvoi  au  comité  militaire. 
Suite  de  la  discussion  de  la  question  de  l'éligi- 
bilité à  l'électorat.  Thouret  défend  le  projet  du- 
comité  ,  et  présente  une  nouvelle  rédaction  dé 
l'article  ,  établissant  une  contribution-  proportion- 
nelle ,  d'après  la  population.  Grégoire  demande 
le  maintien  du  marc  d'argent  et  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  avis  du  comité.  Guillaume  appuie 
le  projet.  Goupil  le  combat.  Merlin  trouve  que  le 
comité  a  outre  -  passé  ses  [pouvoirs.  Chapelier  le 
défend.  Vernier  fait  ajourner  l'article.  Observa- 
tions de  Goupilleau  sur  celui  qui  prescrit  le  mode 
d'élection  des  représentans  ;  il  demande  qu'ils  soient 
choisis  parmi  les  éligibles  de  chaque  département. 
Rœderer  .  Salles ,  Garât  aîné  ,  Malès  et  Barrère 
appuient  cette  proposit;on  ,  qui  est  adoptée  ,  mal- 
gré les  réclamations  de  Thouret.  Vifs  applaudisse- 
mens  des  tribunes.  Articles  adoptés  sur  les  assem- 
blées électorales. 

N°.  22e. 
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1791. 


N".  226.    Du  i4  août. 


NOUVEILES. 

Worms.  —  Données  sur  une  faction  intérieure 
qui  peut  capituler  avec  les  princes  et  modifier  la 
constitution. 

Coblenlz.  —  Lettres  du  régiment  de  Berwick, 
déserteur  ,  et  du  duc  de  Fitz  —  James  ,  colonel 
propriétaire  dudit  régiment,  à  Monsieur  et  au 
comte  d'Artois.  Réponse  de  ces  princes. 

Gênes.  —  Arrivée  de  l'envoyé  Sémonville  à  cette 
résidence. 

France.  —  Belmont  ,  commandant  de  Metz  , 
annonce  au  ministre  de  la  guerre  les  bonnes  dis- 
positions de  la  garnison.  —  Discours  du  ci-devant 
duc  de  Chartres  à  la  société  patriotique  de 
"Vendôme.  Il  sauve,  la  vie  à  un  citoyen  de  cette 
ville.  —  Désertion  des  officiers  du  régiment  de 
Penthièvre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    i3   août. 

Détails  donnés  par  Goudard  sur  la  formation 
de  la  garde  nationale  de  Lyon.  —  Biauzat  et 
Goupilleau  sollicitent  des  mesures  contre  les 
prêtres  réfractaires  et  malveillans  ;  ce  dernier 
annonce  que  la  guerre  civile  est  allumée  dans  le 
département  de  la  Loire  -  Inférieure  ,  parce  que 
les  lois  ne  sont  pas  assez  sévères  pour  les  ré- 
primer.—  Suite  de  la  discussion  relative  à  l'acte 
constitutionnel.  Adoption  de  quelques  articles  sur 
la  formation  des  législatures.  Saint  -  Martin  de- 
mande le  placement  du  décret  qui  exclud  du  mi- 
nistère et  de  toute  place  à  la  nomination  du 
pouvoir  exécutif,  les  membres  du  corps  législatif 
et  du  tribunal  de  cassation ,  jusqu'à  l'expiration 
de  quatre  années  après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. Prieur  ,  Lanjuinais  ,  Guillaume  et  Rœderer 
appuient  cette  proposition.  Elle  est  combattue 
par  Thouret,  Tracy  et  Duport.  Goupil  demande, 
par  amendement ,  que  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif ne  puissent  accepter  du  gouvenement, 
pendant  la  durée  de  la  législature ,  aucuns  dons , 
places  ou  emplois  ,  même  en  donnant  leur  démis- 
sion. Custine  et  Cbabroud  demandent  l'exclusion 
des  seuls  membres  du  corps  constituant,  et  pré- 
sentent des  modifications  pour  les  législatures.  Sur 
la  proposition  de  Buzot ,  décret  portant  que  les 
membres  de  l'assemblée  actuelle  et  ceux  des  pro- 
chaines législatures  ne  pourront  être  élus  à  aucune 
des  places  données  par  le  pouvoir  exécutif  ,  que 
deux  ans  après  la   fin  de  leur  session. 


N".   227.    Du   i5   août. 


Nouvelles. 

MaJriJ.  —  Loi  rigoureuse  contre  les  étrangers. 

Etats  -Unis  -d'Amérique.  —  "Voyage  de  Wa- 
shington  dans  les  états  du  Sud. 

Suisse.  — '  Rigueur  exercée  par  le  sénat  de  Berne 
contre  les  patriotes  du  pays  de  Vaud. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite   de  lu  séance  du    i3. 

Vive  agitation  à  l'occasion  d'une  opinion  de 
Guillaume,  qui  dénonce  les  omissions  graves  que 
les  vrais  amis  de  la  constitution  ont  cru  apperce- 
voir  dans  le  travail  du  comité  de  révision.  Les 
deux  Lauietli  et  Duport  demandent  qu'il  soit 
rappelé  ù  l'ordre.  D'autres  veulent  qu'il  soit  en- 
voyé 'a  l'abbaye.  Rœderer  demande  qu'il  s'cxpli- 
<|ue.  Guillaume  continue  i  dénoncer  le»  omi.isions 
du  comité  ,  et  termine  en  demandant  le  maintien 
du  décret  constitutionnel  ,  qui  autori.ic  le  corps 
législatif  A  déclarer  que  le»  ministres  ont  perdu  la 
confiance  de  la  nation,  Barnave  accuie  les  adver- 


saires du  comité  de  ne  vouloir  aucun  gouvernement , 
et  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion.  Dé- 
crété. Adoption  d'articles  relatifs  aux  assemblées 
primaires  et  électorales  ,  à  la  formation  de  l'assem- 
blée législative  ,  à  la  royauté  et  au  roi.  Motion  de 
d'Aiguillon  pour  que  le  roi  ni  l'héritier  présomptif 
ne  puissent  commander  les  armées  en  personne. 
Renvoi  au  comité. 

Séance  du    14   août. 

Victor  Broglie  est  élu  président.  —  Rapport  de 
Regnaud  sur  l'insubordination  du  1%'^.  régiment  de 
cavalerie.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif.  —  Millet- 
Mureau  fait  rendre  un  décret  sur  le  type  des  pièces 
de  i5  et  3o  sous.  — Thouret  expose  les  principes 
du  comité  de  révision  sur  les  entraves  données  au 
pouvoir  exécutif  par  l'adoption  des  décrets  sur  les 
élections  et  sur  l'exclusion  des  députés  des  places 
ministérielles.  Violens  murmures  dans  l'extrémité 
gauche.  —  Adoption  d'articles  sur  la  régence  et  la 
famille  du  roi.  Ghabroud  fait  rejeter  une  motion  de 
Murinais  pour  conserver  au  fils  aîné  du  roi  le  titre  de 
dauphin.  Goupil  demande  qu'on  donne  le  titre  de 
princes  français  aux  membres  de  la  famille  régnante. 
D'Orléans  ,  Prieur  ,  Rewbell ,  RéveiUère-Lépeaux 
et  Alexandre  Lameth  invoquent  la  question  préa- 
lable. Ferrault  et  d'André  appuient  la  motion  de 
Goupil.  Beaumetz  ,  Duport  et  Charles  Lameth 
disent  que  la  véritable  question  à  examiner,  est  de 
savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  peuvent  exercer 
sans  danger  les  fonctions  de  citoyens  ;  ils  rappellent 
l'opinion  de  Mirabeau  pour  la  négative.  L'examen 
de  cette  question  est  renvoyé  au  comité.  La  motion 
de  Goupil  est  rejetée.  Adoption  d'articles  sur  les 
ministres. 


228.    Du    16   août. 


Nouvelles. 


Francfort.  —  Observations  sur  les  dispositions 
de  l'Empire  à  l'égard  de  la  France. 

Pays-Bas.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  de  Cazalès  et 
Augeard  à  Bruxelles. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  ,  sur 
l'émission  des  billets  de   confiance. 

Nancy.  —  Démenti  de  la  désertion  totale  du 
régiment  de  Berwiek. 

l'ariété.  —  Considérations  sur  l'expulsion  des 
Tarquins  ,  de  Rome  ;  article  extrait  du  journal  de 
Paris. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Adoption  des  articles  constitutionnels ,  relatifs 
aux  pouvoirs   et  aux  fonctions  des  législature^. 

Séance  du   iZ  au  soir. 

Les  autorités  de  Clermont-Ferrand  expliquent 
leur  déclaration  pour  la  révocation  du  décret  qui 
suspend  les  assemblées  électorales.  Biaueat  fait 
rapporter  l'arrêté  qui  en  ordonnait  le  renvoi  au 
comité  des  recherches.  —  M™".  Guillin-Montel 
réclame  la  liberté  de  son  beau-frère,  Guillin- 
Pougelon  ,  tuteur  de  ses  enfans  depuis  la  mort  de 
son  mari ,  qui  a  été  mas.sacré  dans  une  émeute  popu- 
laire à  Polémieux.  Renvoi  au  comité  des  rapports. 
—  Camus  fait  décréter  ,  contre  l'avis  de  Gobct , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  réclamation 
de  la  ville  de  Nuremberg ,  au  sujet  de  fourrages 
fournis  à  l'armée  française  en   lySy. 

Séance   du     i5    aoât. 

Roger  fait  confirmer  un  contrat  d'échange  passé 
entre  leroi  et  Charles  Oriot-d'Aspremont.  — Cernon 
fait  décréter  5o  mille  francs  pour  la  continuation 
des  travaux  de  la  ci-devant  église  de  Sainte-Gene- 
viève. —  Suite  du  travail  de  la  révision.  Adoption 
des  articles  sur  la  sanction  royale.  Brostanit  de- 
mande pour  le  corps  législatif  le  pouvoir  de  licen- 
cier les  corps  militaires.  Ordre  du  jour.  Opinions 


de  Piobespiune  ,  Barrère  ,  Lanjuinais  ,  Camus  et 
Rewbell ,  contre  les  dispositions  relatives  aux  pré- 
rogatives des  ministres  et  à  leur  présence  dans  le 
corps  législatif.  Chapelier  et  Beaumetz  demandent 
qu'ils  aient  le  d."oit  de  préseater  leurs  observations 
au  corps  législatif. 


N".    22g.  Du    17    août. 


Nouvelles. 

Pétcrsiourg.  —  Détails  sur  la  prise  d'Anape  par 
les  Russes. 

Vienne.  —  L'ambassadeur  français  ,  Noailles  , 
n'assiste  point  au  grand  cercle  de  la  cour. Mé- 
contentement de  l'empereur,  à  l'occasion  du  séjour 
d'une  frégate  française  avec  pavillon  national  dan,'; 
le  port  de  Trieste. 

Braxe/fe._  Négociations  entre  les  princes  fran- 
çais fugitifs  et  un  parti  existant  au  ministère  et 
dans  l'assemblée  nationale.  Adresse  dite  des  Uns 
Français  ,  à  Louis  XVI. 

Théâtre  Feydeau.  —Il fmto  Cisco ,  musique  de 
Gazzaniga. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   ij. 

Beaumetz  vote  pour  l'admission  des  ministres,  et, 
dit  que  si  on  ne  les  admettait  pas  ,  ils  n'en  trou- 
veraient pas  moins  des  membres  nui  se  chargeraient 
de  produire  leurs  opinions.  Réclamations  de  Lan- 
juinais et  Rœderer  contre  cette  assertion.  Pétion 
pense  que  la  présence  des  ministres  n'est  utile  que 
pour  la  corruption.  Opinion  contraire  de  Barnave  • 
il  veut  que  les  ministres  soient  toujours  présens , 
soit  pour  répondre  aux  diverses  interpellations, 
soit  pour  faire  part  de  leurs  lumières.  Adoption 
de  la  rédaction  proposée  par  Charles  Lamctli  , 
portant  que  les  ministres  auront  entrée  dans  l'as- 
semblée ,  et  qu'ils  y  seront  entendus ,  sur  leur 
demande  et  sur  celle  du  corps  législatif. 

Séance  du    16  août. 

Suite  de  la  révision.  Adoption  des  articles  sur 
le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire  ,  la  force 
publique,  etc.  —  Le  président  de  la  haute-cour 
nationale  annonce  l'élargissement  de  Trouard  de 
Riolles.  —  Texte  du  décn.'t  des  27  et  28  juillet , 
,sur  l'organisation   des   gardes  nationales. 


Paris.  —  Rixe  violente  survenue  au  Palais-Royal 
entre  des  particuliers  ,  dont  hs  uns  portaient  la 
santé  du  roi  et  d'autres  celle  de  la  nation. 


N°.    23o.    Du    18    aoOit. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Renonciation  du  margrave  de  Bran- 
debourg ,   au  gouvernement  de  ses  états. 

Hollande.  —  Préparatifs  militaires  dans  le  pays 
de  Luxembourg.  —  Emigration  d'un  grand  nombre 
di,'  familles  polonaises  ,  qui  fuient  la  nouvelle  cons- 
titution. 

Mons.  —  Amnistie  générale  pour  la  province 
du  Hainault. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  lU  au  soir. 

Le  district  de  Saint -Girons  demande  des  armes 
et  munitions,  d'après  les  mouvemens  des  Espagnols. 

—  Sillery  fait  autoriser  le  lieutenant  Négrier  à  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  contre  une  dé- 
libération des  oITiciers  de  la  marine  do  Rochefort. 

—  Le  ministre  Delessarl  annonce  le  succès  de.s 
commissaires   pacificateurs  envoyés   à   Lorisnt.  Lu 
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TABLE 


CHRONOLOGIQUE 


iwétoe  •annonce  ,  au  nom  Un  ministre  de  la  marine ,  ■ 
la  mort  Aa  dey  d'Alger  ,  et  les  dispositions  favo- 
ral)les  de  son  successeur  à  l'égard  de  la  France. 
L'asscniblée  autorise-le  ministre  à  envoyer  au  nou- 
veau dey,  d'après  sa  d4.^mande,  une  frégate  fran- 
çaise pour  porter  l'ambassadeur  qui  doit  annoncet 
«on  inauguration  à  la  Porte. 

Séance  {lu  17  août. 

KapportdePrugnon,  et  décret  pour  la  formation 
^'une  école  d'artillerie  à  ChMons.  —  Alexandre 
Beauliarnais  fait^i^orter  de  8  à  12,000  hommes  le 
nombre  dos  gardes  nationales  destinées  à  couvrir 
la  frontière  de  Bitcl.e  à  Béford.  —  Rapport  de 
Roussillon,  et  décret  sur  les  toiles  de  coton  pro- 
venant des  retours  de  l'Inde  et  imprimées  en  France 
pour  le  commerce  d'Afrique.  —  Décret,  sur  le  rap- 
port de  Burcau-Puzy  ,  pour  la  suppression  du  corps 
des  ingénieurs  géographes  militaires.  —Camus  fait 
<3écrétcr  l'interruption  "des  séances  du  soir ,  pour 
accélérer  les  travaux  des  comités.  —  Lebrun  fait 
décréter  >inc  avance  de  800,000  tr.  à  la  municipalité 
tlcBordeaux.— Rapport  de  Dauchy,  et  projet  de 
tarif  des  lettres,  paquets  et  journaux.  Biau7.attro\ne 
la  taxe  des  journaux  insuffisante  pour  couvrir  les 
frais  de  poste.  Larocliefoucauld  expose  qu'un  sur- 
baussement  serait  nuisible  à  l'industrie  et  M'émission 
des  produttions  les  plus  utiles  ;  il  pense  quele  com- 
merce des  idées  étant  le  plus  précieux ,  l'assemblée 
doit  le  favoriser  de  toutes  manières.  Adoption  du 
^i-ojct.  —Texte  d'un  décret  rendu  la  veille  sur  le 
■dégrèvement  des  contributions  de  plusieurs  dé- 
;partemens. 


qu'il  s'inscrit  en  faux  contre  le  président. — Malouet 
fait  décréter  qu'il  sera  présenté  à  l'âsseiliblée  un 
état  de  la  situation  des  lihàft'ces. 


Mélanges.  —  IjCttrc  de  Rochambéau  au  rédac- 
teur de  la  FeuiUe  du  jour ,  qui  avait  pré'tendu 
qu'il  tlésespérait  de  la  discipline  et  de  l'obéissahce 
de    l'aimée. 


N".   2.32.    Du 


et  Garât  aîné  ,  votent  pour  la  négative.  Renvoi  à 
la  prochaine  législature.  —  Pison-Dugaland  fait  un 
rapport  au  nom  des  comités  ,  et  présente  le  plan 
d'une  nouvelle  administration  forestière.  Adoption 
d'un  grand  nombre  d'articles.  —  Suite  du  texte  du 
décret  sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 


KouvELLÉS. 


Variété.  —Adresse  présentée  le  21  juillet,  au 
bailU  de  Lausanne  ,  contenant  la  critique  de  la 
forme  du  gouvernement  de  Berne. 


N".    23i.    Du   If)  août. 


l'rancfort.  —  Observations  sur  l'intelligeiice  qui 
parait  régner  entre  les  cburs  de  Vienne  et  de 
Berlin. 

Brtixulles.  —  Annonce  d'un  in'anifeste  de  la 
raison  ,  de  la  justice  et  3e  la  vérité  ,  ou  para- 
phrase  d«  la  lettre  de  Bduillé. 

France.—  Arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Aube  sur  la  liberté  des  cultes. 


N".   234.  Du  32  août. 

France.  —  Variété  :  Article  extrait  de  la  Chro- 
nique contre  l'établissement  d'une  nouvelle  maison 
militaire  du  roi. 


Nouvelles. 

Alger,  —Détails  sur  la  personne  et  la  mort  du 
.dernier  dey  Baba-Mahmet. 

Variété.  Correspondance    d'un   habitant   de 

Taris  avec  ses  amis  en  Suisse  et  en  Angleterre  , 
»ur  les  événemens  de  1789  ,  1790  et  jusqu'au  4 
avril    1791. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du    18  août. 
Les  administrateurs   des  Basses-Pyrennéês   té- 
moignent -des  inquiétudes  sur  le  mouvemeAt  d'es 
troupes    espagnoles.     Darnaudat    et    Georges    se 
îilaignenf    de    ce  que  les    distributions    Je  fusils 
-nont   pas   lieu.   Regnaud  -  d'Angely    invoque    la 
-responsabilité    des    ministres  ,   et    propose  -de   les 
mander  à  la  barre.   Adopté.  —  Sur   la   demande 
de  Rochambeau,  l'assemblée'  autorise  BottUé ,  son 
commissaire  ,   à   accompagner  ce    général  dans  le 
dépaftemerrt   du    Nord.  —  Rapport    de    MiUet- 
Mureau  et  décret  à  la-  suite  sur  la  navigation  in- 
térieure et  sur  le  canal  proposé  par  Barbe  ,  pour 
k  ville  de  Tournon.   —    Camus    fait   rendre     un 
décret  qui  autorise   les  juges    de    paix   et    corps 
edminlstratifs  à  cumuler  avec  leur  traitement  les 
pensions   qui  pourraient  leur  être  accordées. — Le 
même  fait  décréter  diverses  liquidations   de  pen- 
sions. —  Varin  présente  -un  projet  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux   communes   et  aux  citoyens 
de  Vai'ennes,  Clermont  et  Sainte-Menefould ,  qu; 
ont   empêché  l'évasion  de   Louis  XVI.   Martineau 
demande  le  renvoi  au  comité  des  pensions.  Muguet 
■     insiste  fortement  pour  l'adoption  du  décret ,  re- 
tardé ,  dit-il ,  depuis  trop  long-temps.  Le  décret 
est  adopté.  Foucault  prétend  qu'il  y  a  du  doute; 
il  accuse    le   président  ,    Victor  Broglie  ,   d'avoir 
rendu  seul  un  décret   qui  récompense  ,   dit-il ,  le 
plus   grand   des  attentats.   Agitation  et   clameurs 
«lans  la  partie  droite.  Foucault  sort ,  en  déclarant 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    18. 

Compte  rendu  piar  }e  ministre  de  la  gilcfre  sur 
la  défen.w  des  places  frontières  et  sur  l'envoi  des 
troupes  de  ligne.  Réflexions  de  Ramel -Nogarét 
et  Darnaudat  sur  quelques  pafties  de  ce  compte. 
—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  antionce  que 
la  cour  d'Espagne  a  suspendu  toate  correspon- 
dance avec  celle  de  France.  Fréteau  ,  Millct-Mu- 
reau  et  Roussillon  ajoutent  quelques  détails  ras- 
sùràns  sur  la  faiblesse  des  armemens  de  l'Espagne. 
Le  ministre  de  l'intérieur  assure  que  les  convois 
d'armes  sont  en  route  pour  leur  destination  et 
qu'ils  n'ont  été  arrêtés  que  par  les  obstacles  qu'ils 
ont  éprouvés  dans  quelqnts  mttnîcipahtés.  Dis- 
cours de  Robespierre  et  de  Fréteau  sur  l'insuffi- 
sance dé  l'état  de  défense  pour  la  frontière  du 
Nord.  Observations  è(  éclaircissemens  présentés 
par  tê  ministre  de  la   guerre  à  ce  sujet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du  2.1    août. 

Lofiicial  fait  rendre  plusieurs  décrets  sur  la  liqui- 
dation. —  Dupont  fait  autoriser  la  causse  de  l'ex- 
traordinaire i  faire  â  la  municipalité  de  Paris  une 
avance  de  3oo,ooo  francs  par  mois.  —  Sur  le  rap- 
port de  Lebrun  ,  l'assemblée  décrète  que  les  rentes 
constituées  sur  le  clergé  continueront  de  faire 
partie  de  la  dette  de  l'état.  —  Après  un  rapport 
de  Barrère,  sur  l'académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture ,  l'assemblée  décrète  que  tous  les  artistes  fran- 
çais ou  étrangers ,  seront  admis  sans  distinction  à 
exposer  leurs  ouvrages  au  Louvre.  — Le  vice-consul 
de  France  aux  Etats-Unis  d'Amérique  envoie  son 
serment  et  jin  don  patriotique  de  1200  francs. 
—  Les  ministres  sont  introduits  dans  l'assemblée. 
Le  garde  des  sceaux  dénonce  des  actes  arbitraires 
de  plusieurs  sociétés  qui  se  croient  un  pouvoir  poli- 
tique :  il  lit  les  arrêtés  de  la  société  des  amis  de  la 
constitution  à  Orléans  ;  les  procès-verbaux  qui 
constatent  des  outrages  faits  à  la  justice  et  un  viol 
au  dépôt  public  d'Alby  ;  une  lettre  de  l'accusateur 
public  de  Caen  ;  une  autre  du  département  de* 
Bouches-du-Rhône  ;  enfin  une  lettre  adressée  par 
les  amis  de  la  constitution  de  Marseille  au  directoire 
du  district  d'Aix.  «  Le  remède  à  ces  maux,  ajoute 
i>  le  ministre,  est  facile  ;  il  suffit  de  rappeler  à  ces 
»  sociétés,  par  une  instruction,  les  vrais  principes». 


Séance  du    ig    août. 

Defermont  fait  rendre  un  décret  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  la  régie  des  domaines  nationaux. 
—  Rapport  de  Guillaume  slir  le  rembo'ursement 
des  offices  des  justices  seigneuriales.  Renvoi  de 
la  discussion  au  lendemain.  —  Compte  rendu  par 
Phélines  de  sa  mission  dans  le  département  du 
Bas-Rhin. 


France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité 
concernant  le  prix  et  la  vente  du  pain. 

Tours.   —  Piotai   ,   officier    municipal ,   âgé    de 

soixante-onze   ansi ,    et    père   de    famille,   se    fait 

!  inscrire   le   premier    sur    la   liste    des   volontaires 

gardes  nationales  destinés  à  marcher  aux  frontières. 


N".   235.    Du  28  août. 


N   O    U   -V   E   L   L"E   s. 


Bruxelles.  —  L'empereur  a  sanctionné  l'ancienne 
forme  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Ostende.  —  Des  officiers  autrichiens  font  mettre 
bas  le  pavillon  tricolor  à  un  vaisseau  français ,  à 


N".  233.  Du'  21  août. 


Nouvelles. 


Francfort.  —  On  publie  un  écrit  intitulé  :  dis- 
cours patriotique  à  prononcer  à  la  diète  germa- 
nique. 

Madrid. — Circulaire  du  gouvernement  espagnol, 
interprétative  de  la  loi  sur  les  étrangers. 

Bruxelles.  — Lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Ma- 
lines  ,  pour  engager  son  clergé  à  la  soumission  à 
l'empereur. 

France.  —  Marseille  :  Lettre  sur  les  persécutions 
contre  ceux  désignés  sous  le  noïn  dé  républicains. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  20  août. 

Suite  de  la  discussion  stir  la  question  du  rembour- 
sement clés-  offices  seignèttrraui.  Louis-des-Roches 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2.1. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ajoute  de  nouveaux  dé- 
tails aux  faits  annoncés  par  celui  de  la  justice  ;  il 
cite  une  lettre  de  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution ,  de  Dijon  ,  au  peuple  de  Lausanne  ,  ren- 
voyée par  le  bailli  ,  comme  tendante  à  troubler 
l'harmonie  entre  les  deux  états.  —  Vieillard  ,  au 
nom  du  comité  des  rapports  ,  lit  une  lettre  de  la 
municipalité  de  Bayeux  qui  dénonce  Claude  Fau- 
;  chet ,  évêque  du  département ,  et  F.tampes  ,  son 
I  vicaire.  Il  propose  un  décret  qui  ordonne  que  le 
;  ministre  de  la  justice  rendra  compte  de  la  procé- 
dure qui  s'instruit  contre  Fauchet ,  et  quele  comité 
ecclésiastique  présentera  des  mesures  pour  que  les 
prêtres  constitutionnels  se  renferment  dans  les  li- 
mites de  leur  devoir.  Joubert ,  évêque  de  la  Cha- 
rente ,  demande  l'arrestation  de  Fauchet  et  de  son 
I  vicaire.  Pétion  s'y  oppose.  Le  projet  de  Vieillard 
'  est  adopté. 

Séance   du  22  août. 

On  lit  une  lettre  de  Blanchelande  ,  gouverneur 

de  Saint-Domingue  ,  par  laquelle  il  trouve  inexé- 

\  çutableslés  décrets  des  i3  et  i5  mai,  admettant  le» 
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gens  de  couleur  à  l'exercice  des  droits  politiques, 
ïiiiijuinais  se  plaint  que  le  commandant  du  roi ,  dans 
Cette  colonie  ,  affiche  publiquement  la  cocarde 
blanche  ;  il  demande  que  les  cinq  commissaires 
partent  sans  dt51ai.  Débats  tumultueux.  Legrarïd  dit 
qu'on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  empêcher  l'exé- 
cution des  décrets  dans  les  Colonies.  Moreau-Saiiit- 
Méry  explique  la  conduite  de  Blanchelande.  Tracy 
dit  que  ce  sont  les  déportemens  et  les  intrigues  des 
Coloris  qui  font  échouer  les  mesures  de  l'assemblée  ; 
il  demande  l'adfonction  de  douze  membres  au  co- 
mité colonial.  L'assemblée  décrète  que  le  ministre 
de  la  marine  lui  rendra  compte  de  l'exécution  des 
décrets  relatifs  aux  Colonies  ,  et  adjoint  six  mem- 
bres au  comité.  —Suite  de  la  discussion  sur  la  cons- 
titution. —  Thouret  fait  décréter  les  articles  relatifs 
à  la  garantie  des  citoyens  contre  les  entreprises  des 
législatures.  On  discute  ceux  concernant  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  Robespierre  dit 
que  ces  articles  la  détruisent.  Barnave  prétend  que 
la  responsabilité  n'est  pas  assez  déterminée.  L'as- 
semblée rejette  tous  les  amendemens.  D'André  se 
plaint  qu'on  adopte  une  rédaction  qui  les  fait 
revivre.  Pétion  dit  qu'on  va  faire  une  loi  qui 
opprimera  la  liberté  de  la  presse.  Goupil  insiste 
pour  qu'on  ajoute  dans  le  décret  ces  mots  :  Avi- 
lissement de  la  dignité  royale  dans  la  personne 
au  roi.  L'article  des  comités  est  adopté. 


»  cipe  que  l'ori  peut  débiter  contre  les  fonction- 
1.  naires  publics  toutes  les  calomnies  qu'on  voudra 
).  sur  des  objets  relatifs  à  leurs  fonctions  >..  Robes- 
pierre demande  si  le  droit  de  citoyen  se  réduira 
i  dire  très-modestement  ,  très-respectueusement  : 
«  M''-  le  minisire  a  négligé  de  porter  tel  corps  de 
i>  troupes  sur  les  frontières  )>  ;  ou  n'aura-t-il  pas 
droit  de  dire  ,  s'il  en  a  le  courage  :  «  J'aperçois 
»  dans  sa  conduite  un  plan  de  conspiration  contre 
»  le  salut'public  »?  Il  préfère  la  rédaction  de  Laro- 
chefoucauld.  Duport  explique  le  sens  du  comité  : 
«  Tout  ce  qui  est  censure  ,  dit-il  ,  est  permis  ; 
»  la  calomnie  doit  être  punie  ».  L'article  du  comité 
est  adopté  ,  avec  un  léger  amendement.  Tliouret  Ut 
le  S"^-  paragraphe  de  l'article  premier.  Il  est  adopté 
après  quelque»  faibles  observations.  Discussion  de 
l'article  relatif  aux  cas  où  le  roi  sera  censé  avoir 
abdiqué.  Prieur  ,  Guillaume  ,  Larochefoucauld  et 
Regnaud  -  d'Angely  veulent  qu'on  fixe  un  délai 
dans  lequel  le  roi ,  sorti  du  royaume  ,  serait  tenu 
d'y  rentrer.  Roederer  demande  que  le  pouvoir  du 
roi  soit  suspendu  pendant  son  absence.  Adoption 
de  l'article  avec  cet  amendement  et  celui  de  Prieur  , 
qui  laisse  le  délai  à  déterminer  par  la  législature. 


N°.    aStJ.     Du    24    août. 


Nouvelles. 

Consfantinople.  —  Une  tribu  de  cinquante  mille 
arabes  s'est  emparée  de  la  Mecque  ,  a  pillé  tous 
les  trésors   ,  et  déposé  le  schérif. 

Ratisbonne.  —  Avis  de  l'Empire  ,  remis  par  la 
chancellerie  de  Mayence  ,  à  M.  Leykam  ,  co- 
commissaire  ,  au  sujet  des  dommages  ,  aussi  in- 
justes que  contraires  aux  traités ,  portés  aux  états 
d'Empire  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  du  20. 

Vieillard  fait  adopter  un  décret ,  déclarant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Bonne  -  Savardin , 
MaiUebois  et  co-accusés  ,  prévenus  de  conspiration 
contre  l'Etat.  —  Lanjuinais  fait  rendre  un  décret 
pour  les  pensions  diverses  à  accorder  aux  ecclé- 
siastiques. 

Séance    du   23  août. 

Sur  le  rapport  de  Regnaud-d'Angely  ,  l'assem- 
blée décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera 
imprimer  la  liste  nominative  des  officiers  nommés 
pour  la  gendarmerie  nationale.  —  On  reprend  la 
discussion  sur  la  constitution.  Thouret  prétend  que 
ce  serait  protéger  un  vice  dangereux  à  l'ordre 
social  que  d'autoriser  les  calomnies  contre  la  per- 
sonne même  et  contre  les  intentions.  Pétion  an- 
nonce qu'il  a-été  d'un  avis  opposé  à  celui  du  comité , 
et  il  se  déclare  pour  la  liberté  presqu'indéfinic  de  la 
presse  :  «  Poursuivre  les  écrivains  courageux  ,  dit- 
»  il ,  qui  oseront  éclairer  la  conduite  des  magis- 
j)  trats  publics  ,  ce  sera  détruire  cette  .censure 
»  et  cette  surveillance.  La  liberté  de  la  presse  , 
))  sous  le  rapport  des  personnes  ,  est  favorable  aux 
»  gens  de  bien  ,  dangereuse  seulement  pour  les 
»  médians.  »  Larochefoucauld  partage  l'opinion  de 
Pétion  ,  et  présente  une  nouvelle  rédaction.  Thouret 
répond  que  les  préopinans  sont  d'accord  avec  les 
comités  sur  les  principes,  mai»  non  sur  les  résul- 
tats. Rœderer  s'écrie  que  c'est  le  dernier  coup  porté 
k  la  liberté  de  la  presse  ,  et  qu'on  réserve  aux 
ministres  nouveaux  le  droit  d'opprimer  le  reste 
de  liberté  dont  on  jouit.  D'André  pose  ainsi  la 
question  :  Tout  individu  aura-t-il  le  droit  indéfini 
ile  calomnier  les  fonctionnaires  publics  ?  «  En  ana- 
»  lysant  l'objcctiondesadvcrsaircs  des  comités ,  il  en 
•  ré'iujte  ,  ajoult-t-il,  qu'il»  veulent  mettre  en  prin- 


N».  287.  Du   2.5  aoiit. 

Nouvelles. 

Vienne.  —  Signature  à  Sistow  de  la  paix  entre 
l'Autriche  et  la  Porte-Ottomane. 

Berlin.  —  On  répand  le  bruit  de  la  paix  entre 
la  Porte  et  la  Russie. 

Madrid.  —  Continuation  du  siSge  dOran  ,  par 
le  dey  d'Alger. 


observations.  R.obcspicrrc  pense  que  ce  n'est  pas 
dans  -ce  moment  qu'on  doit  s'occuper  de  la  garde 
du  roi.  Fréteau  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  en  arrière 
la  décision  d'une  des  principales  questions  consti- 
tutionnelles. Alexandre  Beauharnais  pose  diffé- 
remment la  question.  Après  plusieurs  observations  , 
faites  par  Desmeuniers ,  Buzot ,  Alexandre  Lameth  , 
l'assemblée  décrète  que  le  roi  aura,  indépendam- 
ment d'une  garde  d'honneur  i'ournie  par  les  gardes 
nationales  ,  une  garde  soldée  sur  les  fonds  de  la 
liste  civile  ,  et  qui  sera  prise  dans  l'armée  de  ligne.' 
—  Thouret  présente  un  article ,  portant  que  les 
membres  de  la  famille  royale  ne  peuvent  exercer 
aucun  des  droits  de  citoyen  actif.  D'Orléans  de- 
mande que  cet  article  soit  rejeté  :  t<  Mais  ,  si 
u  l'assemblée  l'adopte,  dit-il,  je  déposerai  sur  le 
»  bureau  ma  renonciation  formelle  aux  droits  de 
»  membre  de  la  dynastie  régnante  ,  pour  m'en 
»  tenir  à  ceux  de  citoyen  français  ».  Dupont  dit 
que  l'acte  de  patriotisme  de  d'Orléans  ne  doit  pas 
influer  sur  la  délibérationactuelle.  D'André  prétend 
que  d'Orléans  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  au 
trône  ,  ni  pour  lui  ,  ni  pour  ses  enfans ,  ni  pour 
ses  créanciers.  Sillery  entre  dans  de  longs  déve- 
loppemens  pour  démontrer  que  la  privation  des 
droits  politiques  fera  de  la  famille  royale  une  fanville 
proscrite  et  dégradée  ,  q'ii  ne  produira  que  des 
imbécilles  et  des  tyrans.   Impression. 


ASSEMBLEE      NAlTIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  28. 

Le  ministre  de  la  marine  rend  compte  du  départ , 
la  semaine  dernière  ,  des  commissaires  nommés 
par  l'assemblée  ,  pour  Saint-Domingue  ;  les  retards 
ont  été  causés  par  les  instructions  ,  qui  n'étaient 
point  prêtes.  Barnave  prétend  que  le  décret  sur  les 
Colonies  y  a  été  mal  reçu  ;  que  la  conduite  du 
comité  ne  doit  pas  être  suspecte,  et  que  les  mau- 
vaises nouvelles  qui  en  arrivent  sont  le  résultat  du 
décret ,  et  non  de  la  lenteur  des  comités.  Louis 
Monneron  dit  que  Dupont  ,  chargé  de  rédiger 
l'instruction  ,  n'a  jamais  pu  rassembler  plus  de 
deux  membres  dans  les  quatre  comités.  Sur  la 
I  proposition  de  Larochefoucauld  ,  l'assemblée  pro- 
cède à  la  nomination  de  six  membres  à  adjoindre 
au  comité  colonial. 

Séance  du  s.1^  août. 

On  renvoie  au  comité  des  pensions  une  propo- 
sition d'Estagniol,  tendant  à  accorder  à  Louis  Gillet , 
dit  Ferdinand  ,  maréchal  -  dés  -  logis  au  régiment 
d'Artois  ,  une  somme  de  cinq  mille  livres  ,  pour 
ses  nombreux  services  et  un  acte  de  courage  , 
par  lequel  il  a  sauvi^  la  vie  et-  l'honneur  que  deux 
brigands  allaient  ravir  à  une  jeune  fille  ,  liée  à  un 
arbre  dans  un   bois. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 
Thouret  soumet  à  l'a.ssemblée  l'article  relatif  à 
la  garde  du  roi  ;  il  dit  qu'il  est  meilleur  pour 
l'intérêt  constitutionnel  et  pour  l'ctprit  militaire 
que  le  roi  ait  une  garde  particulière  ,  et  il  pro- 
pose qu'elle  soit  payée  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile.  Vadier  examine  cette  question  :  De  quels 
élémcns  doit-on  composer  la  force  armée  qui  gar- 
dera le  roi  'i  «  Les  jeunes  gens  dont  on  composerait 
»  cette  milice  ,  seraient  choisis  inrailliblemctit  , 
»  dit-il  ,  parmi  les  ci-devant  gardes-du-corps  et 
»  dans  la  caste  qu'on  appeloit  privilégiée;.  Rien  ne 
»  sera  plus  propre  \  maintenir  l'harnionle,  l'unité 
»  d'intérêt  entre  tous  les  départenlens  ,  que  do  les 
»  faire  concourir  en  commun ,  et  à  tour  de  rôle  , 
»  à  l'honneur  de  garder  leur  premier  fonclion- 
1  a  nairo  ».  Il  présente  un  projet   conforme  à  ses 


N».    2.38.   Du  26   août. 


Nouvelles. 


France.  —  Départ  pour  Saint-Domingue  des 
commissaires  du  roi  Mirbeck,  Roume-St.-Laurent 
et  Saint- Léeer. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Goudard  sur  la  situation 
du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  la 
révolution. 

Séance  du  2$    août. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  l'insubordi- 
nation et  la  résistance  des  ci-devant  réglmens  de 
Dauphiné  et  Beauce.  Renvoi  au  comité  militaire. 
—  Adresse  des  commerçans  de  Nantes  contre  le 
décret  sur   les  Colonies.  Renvoi  au  comité. 

Continuation  des  débats  sur  les  droits  politiques 
des  mendîres  de  la  famille  royale.  Desmeuniers 
expose  l'avis  du  comité  pour  leur  suspension.  Guil- 
laume dit  que  le  projet  tend  à  faire  de  la  familla 
royale  une  caste  particulière  opposée  aux  principes 
delà  constitution.  Chapelier  défend  l'avis  du  comitt^ 
et  accuse  de  délire  ceux  qui  pr-éfèrent  le  litre  de 
citoyen  à  la  perspective  de  la  qualité  héréditaire  du 
représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  propo.'e 
cependant  une  modification  tendant  à  conserver 
aux  princes  un  commandement  dans  le.s  armées. 
Voidcl  accuse  le  comité  d'avoir  transigé  dans  son 
projet  avec  les  princes  émigrés ,  pour  leur  rendre 
leurs  litres  ,  les  exempter  du  serment  civique ,  et 
ensuite  les  rappeler  en  France. 


N°.   aSg.   Du   27   août. 

ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  aS. 

Desmeuniers  et  de  Croy  réclament  contre  les  asser- 
tions de  'Voidel  et  les  intcnlions  qu'il  suppose  aux 
comités.  Sarcasmes  de  GoUplI  contre  d'Orléans. 
Robespierre  reproche  aux  comités  d'avilir  le  nom 
de  citoyen,  en  créant  une  classe  distinguée.  Rœderer 
veut  qu'on  déride  si  les  membres  de  la  famille  royale 
poêleront  le  litre  do  prince.  Discours  de  Barnave 
on  faveur  du  plan  du  comité.  Lanjuinais  lo  combat 
comme  contraire  à  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait: 
depuis  deux  ans.  Sur  la  proposition  du  Chapelier  , 
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l'assemblée  consultée  ,  décide  que  les  membres  de 
la  famillB  royale  pourront  être  citoyens  actifs. 
Appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si  les  parens 
du  roi  sont  éligiljlcs  aux  places  à  la  nomination  du 
peuple.  Résultat  pour  la  négative.  —  Compte  rendu 
.par  BouUé  de  sa  mission  dans  le  département  du 
Nord. 

Séance  du  26  août. 

"Renonciation  de  Georges,  do  Varennes  ,  àlai-é- 
compcnse  nationale  qui  lui  a  été  décernée.  — Rap- 
port dcPrugnon,  et  décret  à  la  suite,  sur  l'aliénation 
clos  domaines  nationaux. — Suite  de  la  discussion  sur 
l'acte  constitutionnel.  Desmeuniers  demande  que 
les  membres  de  la  famille  royale  soient  exclus  du 
ministère.  Rewbell  ne  veut  pas  qu'ils  puissent  cora- 
TTiander  les  armées.  Adoption  d'un  article  du  co- 
iiiité  et  d'un  amendement  de  Goupil  portant  qu'à 
l'e.xception  des  ministères ,  les  membres  de  la  famille 
rovalo  sont  éligibles  aux  places  à  la  nomination  du 
jol  ;  et  qu'ils  ne  pourront  commander  les  armées 
qu'avec  l'agrément  du  corps  législatif.  Merlin  fait 
étendre  l'éligibilité  des  princes  aux  ambassades,  avec 
la  mémo  restriction.  Débats  sur  le  titre  de  prince 
proposé  pour  les  membres  do  la  famille  régnante. 
Amendcmons  divers  présentés  par  Camus  ,  Goupil , 
<1' André  ,  Monero  ,  Lanjuinais. 


Tariétês.  —  I^ettrc  de  Priestley  à  Condorcet , 
remerciant    l'académie    des    sciences    de    l'intérêt 

qu'elle   lui  a   témoigné. 


N".    240.     Du    aS    août. 


Nouvelles. 


X'ienne.  —  Efforts  des  Français  émigrés  pour 
déterminer  l'empereur  à  la  guerre. 

Madrid.  —  Instruction  sur  la  cédule  qui  bannit 
tous  les  étrangers  domiciliés  dans  le  royaume 
ll'Jîspagne. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance    du  27    août. 

Décret,  su»  le  rapport  de  Vernier  ,  relatif  à  la 
tenue  des  registres  du  trésor  pub'ic.  —  Suite  de 
la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Barrère  vote 
contre  le  projet  de  donner  aux  ministres  l'initiative 
pour  la  proposition  des  contributions  publiques. 
iVième  opinion  de  Lavie  et  Gourdan  ;  malgré  les 
réclamations  de  Beaumctz  ,  le  projet  du  comité  est 
rejeté.  Adoption  de  plusieurs  articles  sur  les  corps 
administratifs  ,  le  pouvoic  judiciaire  et  la  force 
publique.  Cbarier-de-Laroclie  combat  le  projet 
<le  faire  constater  civilement  l'état  des  citoyens. 
Réponse  de  Lanjuinais.  Adoption  de  l'article. 
Rœderer  fait  décréter  ■  l'éligibilité  de  tous  les 
citoyens  actils  à  l'assemblée  nationale.  Articles 
adoptés  sur  le  mode  d'élection  d'un  régent  et  sur 
,ia  contribution  à  exiger  dos  électeurs. 


Supplément. 

Toulongeon  se  plaint  au  ministre  de  la  guerre 
de  ce  que  les  officiers  du  6''.  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  ont  été  oubliés  dans  les  promotions 
ministérielles.  —  Eloge  de  l'organisation  de  la  caisse 
d'escompte. 


N".    241.    Du    29   août. 


Nouvelles. 

Péfersbonrg.  —  Réponiu;  du  comte  Ostermann  , 
ministre  russe,  aux  mémoires  des  cours  de  Londres 
et  Berlin  ,  Relativement  à  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  Purte-Ottomane. 

Liège.  —  Texte  de  la  nouvelle  constitution  don- 
née aux  Liégeois  par  le  prince-évcq\ie. 

■Suisse.  —  Arrivée  à  Bàle  du  secrétaire  de  léga- 


tion ,   Bâcher  ,  chargé   de    dépèches    du   ministre 
Montmorin. 

Variété.  —  Réflexions  de  Hom  ,  sur  la  division 
des  pouvoirs. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   28  août. 

Carré  et  Bédu  refusent  la  récompense  pécuniaire 
qui  leur  a  été  accordée  pour  avoir  arrêté  le  roi. 
Gossin  fait  décréter  qu'elle  tournera  au  profit  des 
ateliers  de  charité  de  Ctermont.  —  Devismes  fait 
décréter  le  remboursement  de  fonds  appartenans 
à  des  employés  de  la  régie.  —  Cernon  présente ,  au 
nom  du  comité  des  rapports  ,  des  tableaux  con- 
tenant les  résultats  des  dépenses  administratives  , 
de  la  division  et  de  la  population  des  départemens. 
Impression.  —  Rapport  de  Chabroud,  et  projet  de 
décret  contenant  des  mesures  répressives  contre 
les  réglmens  en  révolte.  Pétlon  demande  l'ajour- 
nement ,  motivé  sur  ce  qu'il  n'est  jamais  question 
des  chefs  ,  bien  que  les  officiers  désertent  ou  qu'ils 
continuent  à  enrôler  au  nom  du  roi.  Alexandre 
Lameth  accuse  les  sociétés  populaires  et  particu- 
lièrement Pétlon  et  Piobespierre  d'être  la  cause  de 
l'Insurrection  des  soldats  ;  il  dit  que  Rochambeau  , 
Luckner  et  tous  les  généraux  ne  peuvent  plus 
répondre  de  rien  ;  et  il  demande  des  mesures 
répressives  contre  3oo  brigands  qui  tiennent  la 
eltadelle  d'Arras.  Custine  accuse  les  officiers  de  ne 
pas  savoir  se  conduire  avec  fermeté  ,  et  cite  le 
trait  du  maréchal  de  Laudon  ,  qui  tua  de  sa  main 
deux  soldats  refusant  d'obéir.  Robespierre  prétend 
que  les  terreurs  du  comité  .sont  exagérées  ;  il  com- 
bat le  projet.  Roussillon  accuse  Robespierre  d'en- 
tretenir une  correspondance  avec  l'armée.  Charles 
Lameth  et  Alquier  insisrtent  sur  l'insubordination 
du  régiment  de  Beauce.  Fréteau  expose  la  nécessité 
de  donner  au  ministre  de  la  guerre  les  moyens 
de  réprimer  l'Indiscipline.  Adoption  du  décret 
proposé  par  Chabroud.  —  Brostaret  fait  suspendre 
le    départ    des    commissaires    pour    les    Colonies. 

—  Texte  d'un  décret  proposé  par  Malouet ,  pour 
former  le  tableau  des  recettes ,  dépenses  et  avances 
autorisées   par  l'assemblée,   le    i'^'.   janvier   1790. 

—  Texte  du  décret  relatif  à  la  composition  des 
bureaux  de  la  trésorerie  nationale. 


Littérature.  —  Le  T/iéisine  ,   par  Deferrières  , 
député  de  Saumur. 


N°.   242.  Du   3o  août. 


Nouvelles. 


IVarsovie.  —  Issue  funeste  aux  Turcs  de  la  ba- 
taille de  Maezin. 

Londres.  —  Détail  des  opérations  de  lord  Cor- 
nwalis  dans  le  Bengale  ,  contre  Tippoo-Sa'i'b. 

France.  —  Pont-Beauvoisin  :  Les  émigrés  français 
forment  une   légion  en   Savoye. 

Paris.  —  Thèse  de  mathématiques  soutenue  par 
des  aveugles,  devant  Condorcet. — Rochambeau 
refuse  l'extension  de  commandement  qui  lui  est 
déférée. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  du  27  au  soir. 

Don  patriotique  des  femmes  delà  halle.  — Des 
citoyens  et  gens  de  lettres  ,  demandent  pour 
J.  -  J.  Rousseau  ,  les  honneurs  dus  aux  grands 
hommes.  La  ville  et  le  canton  de  Montmorency 
demandent  à  conserver  ses  restes ,  et  présentent  à 
l'assemblée  les  deux  vieillards  Bazile  et  Gustin  qui 
ont  vécu  long-temps  avec  lui.  Eymard  fait  la  motion 
de  décerner  les  honneurs  du  Panthéon  à  J.  -  J. 
Piousseau.  Bouche  ,  Charles  Lameth  et  Beaumétz 
pensent  qu'on  ne  peut  priver  Girardin  des  restes 
de  son  ami.  Opinion  contraire  deBoissy,  Lctellier 


et  Montmorency.  Adoption  de  la  proposition 
d'Eymard.  —  Laville-aux-Bois  fait  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  heu  à  accusation  contre  Gamache  ,  arrêté 
à  Paimbreuf,  lors  de  la  fuite  du  roi.  — Texte  du 
décret  contre  les  troupes   en  état  de  révolte. 


Littérature.  —  Mirabeau  peint  par    lui  même  , 
u  liecueil  de  ses  discours  et  motions. 


N".  243.  Du   3i   août. 


Nouvelles. 


Dublin.  —  Emeute  à  Carrick-Macstiekin. 

Philadelphie.  —  Mesures  du  gouvernement  amé- 
ricain contre  les  incursions  des  Indiens  occidentaux. 

France.  — Lettre  de  féllcltatlon  du  président  de 
l'assemblée  nationale,  Beauharnais ,  à  la  garnison 
de  Metz.  Aspect  formidable  des  remparts  de  cette 
ville. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance   du   2g    août. 

Vernier  est  élu  ■  président.  —  Rapport  de  Curt 
sur  les  besoins  de  la  marine.  Impression  ,  ajour- 
nement. —  Décret  pour  la  levée  des  scellés  de 
dessus  les  maisons  et  caisses  dépendantes  de  la 
liste  civile.  — Rapport  de  Chapelier,  et  projeta 
la  suite  pour  la  convocation  en  l'an  1800  d'une 
convention  générale  ,  ou  assemblée  de  révision  de 
la  constitution.  Discours  et  plan  de  Malouet  sur 
le  même  objet  ;  il  pense  que  le  retour  périodique 
des  conventions  nationales  est  le  retour  périodique 
des  troubles  et  des  révolutions ,  et  demande  que 
la  constitution  puisse  être  modifiée  sur  les  demandes 
du  roi ,  agréés  par  le  peuple  dans  les  assemblées 
primaires.  Opinion  de  Pétlon  en  faveur  des  con- 
ventions nationales  ;  il  demande  leur  retour  pério- 
dique tous  les  vingt  ans.  — Tracy ,  Charles  Lameth, 
Périsse  et  Larochefoucauld  déclarent  que  leur  pré- 
sence au  comité  colonial  étant  inutile  au  bien ,  ils 
donnent  leur  démission.  On  veut  connaître  leurs 
motifs.  Explications  qu'ils  donnent  à  ce  sujet. 
Agitation  dans  l'assemblée.  Lanjuinais  ,  Brostaret 
et  d'autres  demandent  le  renouvellement  total  de 
ce  comité.  Ajournement   de  la   délibération. 

Séance  du  3o  août. 

Camus  fait  accorder  des  pensions  au  maréchal 
des  logis  Gillet,  et  au  cannonnierLucot. — 'VVimpiTen 
demande  la  suspension  du  décret  contre  l'évêque 
Fauchet.  Ordre  du  jour.  —  Décret  de  liquidation  de 
la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte  du 
roi.  —  Lettre  de  l'évêque  de  Bàle  ,  par  laquelle  il 
proteste  de  son  attachement  pour  la  nation  fran- 
çaise. Rewbell  ne  croit  point  à  ces  belles  paroles 
et  cite  un  fait  à  l'appui  de  son  opinion.  Ordre  du 
jour. — Suite  de  la  discussion  sur  les  conventions 
nationales.  Camus  veut  qu  on  se  borne  à  décréter 
leur  existence,  leurs  époques  et  le  nombre  de  leurs 
députés  ,  et  qu'on  se  presse  d'acheverla  constitution. 
D'André  parle  contre  le  système  des  conventions. 
L'assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  conven- 
tion périodique.  Malouet  reproduit  son  projet  de 
la  v<-llle.  Chapelier  le  combat  comme  étant  une 
mesure  de   contre— révolution. 


T'ariétés.  —  Soulèvement  à  Thonon  ,  en  faveur 
d'un  jeune  homme  arrêté  pour  avoir  chanté  l'air 
Çà  ira  ;  et  condamnation  à  mort  de  quatre  chefs 
du  mouvement  ,  par  les  tribunaux  piémontais. 
—  Lettres  de  Nancy,  annonçant  divers  mouve- 
mens  de  troupes  autrichiennes. 


N°.   244-    Du    i"'.  septembre. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

D'André  propose  de  fixer  à  trente  ans  l'époque 
où  il  pourra    se    tçnir  uije  première   convention. 

Amendemens 


DU       MONITEUR.       Année 
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Amendemens  de  Salles  ,  Rcwbell  et  Desraeuniers 
pour  réduire  ce  délai  à  vingt ,  quinze  ou  dix  ans. 
Ce  dernier  ne  croit  pas  ;i  la  nécessilu  de  changer 
la  constitution,  même  en  supposant  que  la  nation 
veuille  une  république.  D'André  insiste'  sur  sa 
jnotion.  Rœderer  diniandc  la  priorité  pour  l'avis 
du  comité.  Regnaud-d'Angely  invoque  la  question 
préalable  sur  toutes  les  propositions,  comme  atten- 
tatoires à  la  souveraineté  nationale.  Lafayette  dé- 
clare que  le  projet  de  d'André  prive  le  peuple 
français  de  ses  droits  souverains.  jNIerlin  et  Muguet 
défendent  ce  projet.  Tronebct  craint  qu'en  dé- 
crétant le  terme  de  trente  ans  ,  au  lieu  d'assurer 
la  tranquillité  publique  ,  on  ne  donne  une  arme 
de  plus  pour  l'attaquer;  il  propose  de  reconnaître 
le  droit  imprescriptible  du  peuple  à  la  révision  de 
sa  constitution  ,•  et  do  lui  déclarer  ,  au  nom  de 
l'assemblée  nationale,  que  son  intérêt  l'invite  à 
suspendre  ce  droit  pendant  trente  ans.  Adoption 
unanime  de   cette  rédaction. 


Séan 


du     3 1     août. 


Gossin  fait  décréter  le  remboursement  des  pro- 
cureurs au  grand  conseil  — Suite  de  la  discussion 
sur  les  conventions  nationales.  Motion  de  Noailles 
pour  borner  la  question  à  la  manière  de  connaître 
le  vœu  national  dans  la  demande  d'une  conven- 
tion ,  et  au  mode  de  convocation  de  ces  assemblées. 
Decroy  prétend  que  la  nation  n'a  que  le  moyen  de 
l'insurrection  pour  manifester  son  vœu.  Goupil 
pr-ésente  un  projet  d'après  lequel  les  conventions 
pourraient  être  demandées  par  la  majorité  des 
départemens.  Decroy  propose  de  présenter  au  roi 
l'acte  constitutionnel,  pour  lui  demander  ses  ob- 
servations :  sans  l'adoption  de  cette  mesure  ,  il 
menace  l'assemblée  d'une  effrayante  responsabilité, 
pour  avoir  statué  seule  sur  le  sort  d'une  grande 
nation,  contre  le  vœu  qu'elle  avait  manifesté. 
Goupilleau  refuseau  roi  le  droit  de  ratifier  la  cons- 
titution, pour  le  donner  à  la  nation,  dépositaire 
de  sa  souveraineté.  Frocbot  distingue  entre  la 
réforme  partielle  et  le  changement  total  de  la 
constitution  :  la  première  de  ces  opérations  appar- 
tient à  une  convention  nationale  ;  la  seconde  ne 
pourrait  être  attribuée  qu'à  un  corps  constituant  ; 
et  le  vœu  du  peuple  serait  exprimé  par  doux  lé- 
j;islatures  successives  pour  le  projet  de  convocation 
de  ces  corps. 

Pétition  de  Bordeaux  contre  le  décret  du  i5 
mai ,  et  dénonciation  ,  par  le  département  de  la 
Gironde  ,  des  assemblées  où  se  forment  ces  péti- 
tions. Blanchelande  écrit  que  ceméme décret  amis 
les  Colonies  en  fermentation.  Monneron  lit  unelettre 
d'un  colon  ,  assurant  que  beaucoup  de  paroisses 
y  ont  adhéré.  Begoucn  présente  des  adresses  du 
Havre,  qui  en  sollicitent  la  révocation.  Ilenvoi  de 
toutes  ces  pièces  au  comité  colonial. 


Organisation  de  l'assemblée  électorale,  à  Paris. 


N".  245.  Du  2  septembre. 


Nouvelles. 


Cûl/lentz.  —  Plan  de  Galonné  pour  une  deml- 
contrc-révolution  en  France. 

Bruxelles.  —  Bruit  d'une  révolution  totale  dans 
le  cabinet  de  Vienne,  et  de  la  disgriice  de  Kaunltz. 
l'ienseignemen»  sur  la  politique  de  ce  ministre. 

Friinci:.  —  Emeute  à  Avignon  ,  dirigée  contre 
les  olficlcrs  municlp.-uix  :  on  a  ferme  la  ville  et  on 
in  a   rimis  les  <  Icls  aux  commissaires  médiateurs. 


A  S  S  K  M  B  L  1  ;  F,    NATIONALE. 

Suite  {h  lu  séunce   ilu  ?}  ( . 

Fin  de  l'opinion  de  Frochot ,  et  projet  conforme 
aux  base»  qu'il  a  établies.  Lavle  dit  que  ce  discours 
est  digne  de  l'ami  de  Mirabeau  ;  il  en  fait  décréter 
l'impression.  Salles  soutient  que  les  conventions  na- 
tionale» doivent  être  essentiellement  constituâmes  , 


et  propose  de  les  faire  convoquer  d'après  le  vœu 
trois  ibis  renouvelle  des  assemblées  primaires. 
Amendemens  de  d'André  et  Robespierre  au  projet 
de  Frochot.  Thouret  divise  la  question  en  trois 
parties  principales.  Barnave  pense ,  avec  d'André, 
que  le  peuple  souverain  ne  peut  agir  que  par  ses 
représentans  ,  ni  manifester  son  vœu  que  par  les 
élections  ,  et  il  vote  comme  lui  pour  le  rejet  des 
vœux  et  pétitions  individuels.  Rœderer  suppose  le 
cas  où  le  peuple  ne  se  croirait  pas  bien  représenté 
par  le  corps  de  la  législature.  De  violens  murmures 
étouffent  sa  voix.  Frochot  défend ,  contre  Barnave  , 
la  nécessité  d'un  corps  constituant ,  comme  moyen 
d'arrêt  contre  les  usurpations  des  conventions  natio- 
nales. L'assemblée  ferme  la  discussion.  D'André 
et  Dédeiay  font  décréter  qu'il  y  aura  heu  à  révision 
quand  trois  législatures  successives  en  auront 
émis  le  vœii  ;  que  la  quatrième  législature  exami 
nera  les  articles  soumis  à  la  modification  par  les 
trois  précédentes  ,  et  qu'aucun  des  membres  de  la 
troisième  ne  pourra  entrer  dans  la  quatrième. 
Buzot  demande  que  les  assemblées  primaires  puis- 
sent votersur  la  révision  d'un  article  constitutionnel. 
Lafayette  demande  l'impression  des  noms  des  dé- 
putés qui  auraient  voté  une  réforme  dans  le  gou- 
vernement ,  afin  que  le  peuple  reconnaisse  ceux  qui 
auront  adopté  son  vœu.  Renvoi  au  comité. 

Séance  du   1".  septembre. 

D'André  fait  adopter  de  nouveaux  articles  pour 
augmenter  les  "membres  de  la  quatrième  législa- 
ture qui  devra  s'occuper  des  réformes,  et  pour  fixer 
l'époque  à  laquelle  les  assemblées  législatives  pour- 
ront s'occuper  de  l'examen  de  la  constitution  et 
des  demandes  de  révision.  Il  propose  ensuite  d'au- 
toriser le  roi  à  faire  ses  observations  sur  les  réfor- 
mes votées  par  la  première  législature.  Martinéau 
appuie  cette  proposition.  Biauzat ,  Prieur  ,  Tracy  , 
Beaumetz  et  Bouche  la  combattent.  Elle  est  rejetée 
par  la  question  préalable.  Prieur  reproduit  la  mo- 
tion présentée  la  veille  par  Lafayette,  Camus  la  fait 
rejeter  par  la  question  préalable. 


N".   246.   Du  3  septembre. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  x^-  septembre. 

Motion  de  Barnave  pour  interdire  aux  deux 
premières  législatures  tout  travail  de  révision. 
Elle  est  appuyée  par  ,  Troncliet  et  d'André  ,  et 
adoptée  ,  malgré  l'opposition  de  Chapelier.  —  Rap- 
port et  projet  ,  proposé  par  Beaumetz  ,  pour  la 
présentation  de  l'acte  constitutionnel  à  l'accepta- 
tion du  roi.  Fréteau  veut  qu'on  délibère  sur  le 
projet ,  .sans  discuter ,  afin  que  ,  s'il  est  adopté  , 
il  le  soit  d'une  manière  grande  et  généreuse. 
«  Comme  la  liste  civile  »  ,  s'écrie  Lanjuinals.  Ro- 
bespierre détaille  les  avantages  nombreux  que  la 
constitution  assure  au  roi  ,  et  qui  doivent  le 
déterminer  à  l'accepter  ;  Il  conclud  ,  d'après  ces 
motifs ,  il  ce  qu'elle  lui  soit  présentée  ;  et  qu'il 
émette  son  vœu  par  oui  ou  par  non,  sans  sortir 
de  Paris:  il  demande  de  plus  ,  que  chaque  député 
s'oblige  ,  par  serment ,  à  ne  transiger  avec  le 
pouvoir  exécutif  sur  aucun  des  articles  de  la  consti- 
tution ,  et  que  quiconque  oserait  faire  une  sem- 
blable proposition  ,  .soit  déchiré  traître  ila  patrie. 
Applaudisseinens.  —  Motion  Incidente  de  Rœderer, 
dénonçant  comme  Inexacts  les  rapports  du  ministre 
de  la  guerre  et  d'Ëmmery  sur  l'approvisionnement 
de  ThlonvIUe.  Chapelier  l'accuse  de  vouloir  jeter 
des  alarmes  dans  le  peuple  ,  au  moment  où  il 
s'agit  du  l'acceptation  du  roi ,  et  11  demande  l'ordre 
du  jour.  L'assemblée  l'adopte  ,  et  ajourne  la  véri- 
fication des  faits  au  lendemain.  —  Dumetz  demande 
que  les  articles  du  projet  de  Beaumetz  soient  mis 
aux  voix.  La  discussion  est  fermée.  «.Dans  une 
).  délibération  qui  porte  atteinte  Ji  la  majesté  royale, 
).  dit  Montlausier  ,  nous  demandons  acte  de  notre 
.1  silence  ».  Le  projet  de  Beaumetz  l'St  adopté. 
Motion  de  Dupont ,  Frochot  et  Camus  pour  faire 


décréter  que  l'acte  constitutionnel  ne  sera  présenté 
au  roi  qu'nprès  avoir  été  relu  ,  et  qUand  l'assem- 
blée aura  déclaré  n'y  pouvoir  plus  rien  changer. 
Decroy  combat  cette  proposition  comme  attenta- 
toire aux  droits  de  la  nation  et  de  la  royauté.  Elle 
est  décrétée, 

Seajïce  du  3o  au  soir. 

Varin  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Thévenot  et  madame  Lacombe , 
accusés  d'intrigues  tendantes  à  soulever  les  ateliers 
de  charité  à  Paris.  —  Sur  le  rapport  de  Biauzat , 
décret  qui  accorde  des  récompenses  aux  personnes 
qui  ont  secouru  les  victimes  du  débordement  de 
la  Loire. — Pétitions  pour  le  salaire  des  électeurs 
et  1  armement  de  la  place  de  Perpignan.  —  MiUet- 
Mureau   fait  décréter    le 


élément  de 


satlon  des  monnaies.  —  Sur  le  rapport  du  comité 
des  finances  ,  décret  en  faveur  de  la  veuve  Hérem- 
bert. 

Séance  du  2  septembre. 

Sur  la  proposition  de  Darnaudat  et  Goupilleau  , 
décret  qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  rap- 
peller  les  assemblées  électorales  à  l'exécution  du 
décret  qui  Interdit  aux  députés  les  fonctions  d'élec- 
teurs. Gouy  et  Dabois-Crancé  sont  dénoncés  pouf 
y  avoir  contrevenu.  —  Suite  du  décret,  présenté 
par  Pison  ,  concernant  l'administration  forestière. 
—  Motion  de  Malouet  ,  rappelant  i  l'assemblée 
qu'elle  a  déclaré,  en  1789,  vouloir  travailler  ,  de 
concert  avec  le  roi ,  ;\  l'achèvement  de  la  consti- 
tution. Ordre  du  jour. 


N°.  247.  Du  4  septembre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Arrivée  de  M.  d'Artois  en  cette 
ville. 

Madrid.  —  Expulsion  du  consul  de  France  , 
résidant  à  Barcelonne. 

France.  —  Mauvais  esprit  delà  Vendée,  etob. 
servatlonssur  la  conduite  du  ministre  delà  guerre  , 
à  l'égard  de  ce  département.  —  Réllexions  d'André 
Chénier  ,  sur  le  choix  des  députés  à  la  prochaine 
léslslatuie. 


ASSEMBLEE     NATIONA  UE, 

Suite    de  la   séance  du    2. 

Thouret  relit  la  rédaction  définitive  de  l'acte 
constitutionnel ,  et  fait  ajouter  deux  articles  éta- 
blissant des  fêtes  nationales  en  l'honneur  de  la 
révolution,  et  portant  qu'il  y  aura  un  code  civil 
commun  à  tous  les  départemens,  —  Discussion  sur 
l'exercice  du  droit  de  révision.  Opinions  de  Duport, 
Troncbet  et  Barnave  pour  la  suppression  de  la 
clause  qui  invite  la  nation  ?>  ne  pas  faire  usage 
de  son  droit  avant  3o  ans.  Camus  et  Dupont  de- 
mandent qu'elle  soit  conservée.  L'assemblée  n» 
prend  aucune  décision. 

Séance    du    3   septembre. 

Décret  de  liquidation  en  faveur  de  Malet- Ven- 
deyre.  — Cocliard  fait  adopter  des  réductions  dans 
dllïérenlcs  liquidations.  —  Décret  pour  l'envoi  de 
recrues  à  Pondlchery  et  à  l'île  de  France.  —  Suitci 
des  articles  décrétés  sur  l'administration  forestière. 
—  Thouret  fait  adopter  un  prfamhule  pour  le 
titre  relatif  à  la  révision.  Regnaud  l'ait  décréter 
ui-i  article  propo.sé  par  Frochot ,  portant  que  l'as- 
semblée de  révision  fera  serment  de  se  borner 
aux  objets  qui  lui  auront  été  soumis.  Motion  de 
Saint-Martin  pour  mettre  au  rang  des  décrets 
constitutionnels  celui  qui  supprime  le  droit  de  faire 
grice.  Tronchet  s'y  oppose.  Lanjuinals  et  Robes- 
pierre soutiennent  la  motion.  Duport  fait  passer 
i  l'ordre  du  jour.  Salles  fait  décider  ,  pour  dernier 
article  ,  que  les  décrets  de  l'assemblée  auront 
force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  Lan- 
juinals rappelle  la   proposition   de  Dupont   povr 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


IK. 


.li'clarpr  que  l'aclc  constitutionnel  est  clos.  Adopté 
au  inilic-ii  lies  aijpbujissemens.  Adoption  de  pro- 
positions de  Rxdercr  et  d'André  pour  faire  re- 
mettre cet  acte  au  roi  par  une  députation.  Dédclay 
demande  le  maintien  du  serment  du  17  juin  ,  et 
qu'aucun  membre  ne  s'absente  sans  congé  jusqu'à 
l'arrivée  de  la  législature.'  Adopté.  Prieur  fait 
ordonner  l'imprciision  de  l'acte  constitutionnel  et 
l'envoi  aux  départemens.  A  la  suite  des  obser- 
vations de  Montpassant  et  de  d'André  ,  l'assem- 
blée décrète  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  discours  au 
i-oi,   en  lui  présentant  l'acte  constitutionnel. 


N".    248.    Du   5    septembre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Teneur  du  traité  de  paix  conclu  à 
Si.slow  ,  entre  l'Autriche  et  la  Porte.  —  iVIouve- 
mejit  des  troupes  autrichiennes. — Accueil  fait  par 
la  cour  à  M.  d'Artois.  —  Dispositions  pour  une 
eiitrevue  de  l'enlperenr  et  du  roi  de  Prusse  à  Piln^tz 

Londres.  —  Attentat  d'une  troupe  de  brigand» 
■et  incendiaires  contre  la  ville  de  Newcastlc. 


A  S  S  E  iNl  B  L  E  E'   NATIONALE. 

Articles  additionnels  sur  l'organisation  des 
monnaies. 

Séance    du   4  septembre. 

Girardin  réclame  contre  l'exhunialion  de  J.-J. 
Piousseau. —  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'approvisionnemen! 
des  frontières.  —  Chabroud  fait  décréter  que  Icsdé- 
parlemens  fourniront  l'équipement  des  gardes  natio- 
nales qui  no  pourraient  passubvenirà  cette  dépense. 
—  Lecouteulx  fait  décréter  des  fonds  pour  les  hôpi 

tniix. Compte  rendu  par  Tliouret  de  la  mission  des 

députés  chargés  de  présenter  au  roi  l'acte  consti- 
tutionnel. Ils  communiquent  la  réponse  de  Loui-. 
XVL  Applaudissemeris.  —  Suite  des  articles  dé- 
crétés-, d'après  le  rapport  de  Pison-du-Galland ,  sur 
l'administration  forestière. 


N".    249.    Du   G    septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au 
président  de  l'assemb'ée  nationale  ,  par  laquelle  il 
annonce  le  zèle  des  citoyens  des  frontières. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du    5  septembre. 

Barrore  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  faire  regarder  comme  non  écrite 
toute  clause  impérative  ou  prohibitive,  insérée  dans 
les  testamens.  Adopté.  — Noaiiles  prononce  un  long 
discours  sur  les  moyens  exigés  pour  la  défense  des 
i'rontières  et  la  tranquillité  intérieure.  Il  propose 
d'ordonner  au  ministre  de  la  guerre  de  se  réunir  sur 
un  uoint  des  frontières  avec  les  généraux  Ftocham- 
beau  et  Lukner  pour  y  concerter  un  plan  de  dé- 
fense. Impression. —  Sur  la  proposition  de  Camus, 
l'assemblée  arrête  qu'il  sera  inséré  dans  la  constitution 
<lu'on  ne  peut  plus  y  rien  changer,  puisqu'elle  est 
terminée.  —  Autre  arrêté  portant  que  le  comité  mi- 
litaire fera  un  rapport  sur  la  demande  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  veulent  se  former  en  com- 
pagnies de  dragons  volontaires. 
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septembre. 


Fronce. Paris  :    Moiisienr  ,    frère    du    roi  , 

demande  à  Montesquiou  sa  démission  de  premier 
écuyer,  à  cause  de  sa  conduite  depuis  le  21  juin. 
Montesquiou  la  lui  fait  passer. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Rapport  de  Barrère  sur  les  domaines  de  la  Corse  ; 
il  présente  un  décret  portant  que  les  dons,  con- 
cessions ,  et  tous  autres  actes  d'aliénation  de  divers 
domaines  nationaux  de  la  Corse  ,  sont  révoqués. 
Adopté. 

Séance  du   6   septembre. 

Sur  le  rapport  de  Chapelier  ,  l'assemblée  décrète 
que  tous  olficiers  et  receveurs  des  consignations 
aux  saisies  réelles  sont  supprimés  ;  et  sur  celui 
de  Chabroud,  que  les  pièces  justilicatives  du  rap 
port  du  comité  militaire  sur  difCércns  actes  de 
régimens  et  de  clubs  ,  seront  renvoyées  aux  mi- 
nistres, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —  Dauchy 
présente  un  projet  .sur  la  poste  aux  lettres.  Adoplé. 
—  L'assemblée  décrète  la  suite  des  articles  sur  les 


lois  rurales ,  prés 


Heurtaut-Lamerville. 


N".  25 1.    Du  8   septembre. 


Nouvelles. 


Franrforl. — On  parle  d'une  alliance  offensive 
et  défensive  entre  les  cabinets  de  'Vienne  et  de 
Berlin ,  à  laquelle  accéderont  Stockolm  et  Pé- 
torsbourg. 

Bruxelles.  —  Les  étals  de  Brabant  ne  sont  pas 
d'accord  avec  la  cour. — Rassemblement  à  Tournay 
de  sept-cent   oillciers  français. 

France.  —  Lettre  d'un  soldat  d'Arras  en  réponse 
aux  îViculpalions  laites  contre  la  garde  nationale  , 
par  Cliiirles  Lameth.  —  Boissy  -  d'Anglas  donne  sa 
démission  de  maître  d'hôtel  ordinaire  de  Monsieur. 


Nouvelles. 


■    hnndres.  . —  Procès  ■  contre  les   incendiaires    de 
Biriiiinsham,        -    , 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance   du  5  au   soir. 

Santerre  ,  admis  à  la  barre  ,  consulte  l'assem- 
blée pour  savoir  si  les  membres  du  corps  élec- 
toral qui  sont  en  état  d'ajournement ,  peuvent 
assister  à  ses  délibérations.  Pétlon  demande  que 
l'assemblée  prononce  qu'un  décret  d'ajournement 
personnel  ne  peut  pas  priver  un  citoyen  de  ses 
droits  politiques.  D'André  soutient  le  contraire', 
et   sur  son    avis ,   l'assemblée  passe  à   l'ordre    du 

jour. Deux  citoyens  de  Brest  viennent  demander 

l'exécution  du  <Jécret  du  i5  mai ,  sur  les  Colonies. 
Ils  accusent  les  hommes  qui  y  commandent  de 
tous  les  troubles  qui  s'élèvent  dans  cette  partie 
des  possessions  françaises  ,  et  demandent  que  le 
comité  soit  chargé  de  faire  incessamment  son  rap 
port.  Alexandre  Lameth  soutient  que  le  décret 
a  causé  une  grande  fermentation  dans  les  Colonies  ; 
qu'il  faut  s'occuper  sérieusement  de  son  examen, 
et  que  le  commerce  de  la  France  est  intéressé  au 
parti  que  l'on  prendra.  Robespierre  dit  que  les 
traîtres  à  la  patrie  sont  ceux  qui  demandent  la 
révocation  du  décret ,  et  il  accuse  nominativement 
Barnave  et  les  deux  Lameth.  Vives  interruptions. 
Il  finit  en  demandant  que  l'assemblée  fixe  tel  jour 
qu'elle  voudra  ,  pour  présenter  les  motifs  de  son 
opinion.  «  La  question  ,  dit  Barnave ,  n'est  pas  de 
>»  présenter  un  vœu  sur  les  Colonies;  mais  de  savoir 
»  si  Brissot  a  contribué  aux  fâcheux  événemens 
))  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Colonies.  Toutes  les 
>)  insurrections  qui  y  sont  arrivées ,  ont  été  encou- 
)>  ragées  par  le  club  de  Brest.  Je  consens  à  la 
»  demande  de  .Robespierre.  Je  désire  qu'on  sache 
»  très  -  clairement  qui  mérite  l'approbation  de 
I.  l'assemblée ,  ou  de  ceux  qui  ont  lutté  long-temps 
»  pour  le  salut  public  ,  ou  bien  des  perturbateurs 
»  de  la  France  .>.  Sur  l'avis  de  Roussillon,  qui 
venge  le  comité  colonial,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 


Séance   du   y    septembre. 

Varin  fait  décréter  que  le  tribunal  du  district 
de  Dunkcrque  fera  le  procès  aux  nommés  Bremer 
et  Gannét ,  accusés  de  fab'rication  de  faux,  assignats. 
—  Rapport  de  Cochard  sur  l'organisation  de  l'ordre 
de  comptabilité!  générale  des  finances  de  l'état. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  L'exécution  de  la  constitution  s'ac- 
complit avec  calme  et  joie.  Les  Polonais  sont  tran- 
quiles   sur  les  projets  de  leurs  voisins  puissans. 

Hambourg.  —  Emeutes  causées  par  les  ouvriers. 

France.  —  Paris  :  Arrêta  de  la  municipalité, 
sur  la  liquidation  de  la  dette  de  la  commune. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  (le  la  séance  du  7. 

Fm  du  rapport  de  Cochard  :  ajournement  du 
projet  de  décret.  —  On  lit  une  lettre  des  marins 
du  Havre  ,  une  adresse  du  commerce  de  Rennes 
et  une  autre  des  syndics  de  la  chambre  du  com- 
merce de  Rouen  ,  demandant  la  révocation  du 
décret  du  i5  mai,  relatif  aux  Colonies.  Lanjuinais 
demande  cju'on  lise  quarante  lettres  annonçant 
l'insurrection  des  troupes  ,  et  d'autres  lettres  qui 
sont  dans  un  sens  opposé  à  celles  des  pétionnaires. 
Charles  Lameth  accuse  Lanjuinr.is  d'être  l'auteur 
d'un  système  odieux  qui  s'introduit  dans  l'assemblée. 
Rewbell  accuse  les  lettres  qu'on  vient  de  lire  de 
sortir  toutes  du  même  moule  ;  il  dit  qu'il  n'y  a  que 
les  Colons  qui  prétendent  que  les  Colonies  sont 
perdues  ,  parce  qu'on  ne  fait  pas  ce  qu'ils  veulent , 
et  demande  l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 
Barnave  entre  dans  une  longue  discussion  sur  tous 
les  points  politiques  qui  peuvent  concerner  les  Co- 
lonies ;  et ,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  ajourne 
le  rapport  à  dix  jours.  —  Le  ministre  delà  justice 
entretient  1'a.ssemblée  de  l'état  d'Avignon  ,  mais  ne 
pouvant  faire  un  rapport  complet  avant  celui  des 
commissaires  ,  il  demande  que  le  comité  diploma- 
tique soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  situation 
d'Avignon.  Ajournement  du  rapport  au  10. 

Séance    du   8    septembre. 

Gossin  lit  une  adresse  deBar-le-Duc  qui  annonce 
l'empressement  des  jeunes  citoyens  à  s'enrôler  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie. 


N°.  2S3.   Du    10  septembre. 


Nouvelle 


Warsoi-ie.  —  Formation  de  trois  camps.  —  Acte 
horrible  de  fanatisme  et  de  superstition. 

Francfort.  —  Publication  d'une  pièce  par  laquelle 
les  cours  de  Londres  ,  Vienne  ,  Madrid  ,  Péters- 
bourg  ,  Berlin  ,  etc.  demandent  que  le  roi  do 
France  et  sa  famille  soient  sur  le  cliamp  mis  en 
liberté  ;  elles  menacent  de  venger  ,  de  la  manière  la- 
plus  éclatante  ,  tous  les  nouveaux  outrages  qui  leur 
seront  faits. 

France.  —  Paris  :  Réponse  de  Grave  ,  colonel 
du  goi^.  régiment ,  à  une  lettre  par  laquelle  Mont- 
lausier  sollicitait  un  officier  de  ce  corps  d'engager 
ses  camarades  à  passer  chez  l'étranger. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suile  de   la  séance  du   8. 

Discussion  surla  comptabilité.  Opinions  de  Camus 
et  Malouet  qui  présentent  des  vues  différentes  de' 
celles  du  comité.  Décret  portant  qu'il  n'y  aura  point 
de  bureau  unique  de  comptabilité.  —  Delessart 
prie  l'assemblée  d'autoriser  le  payement  de  la  solde 
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des  bataillons  form<^s  par  le  département  do  Seine- 
et-Marne.  Renvoi  au  comité  niilitaiie. 

Séance  du  g  septembre. 

Lettre  de  Duportail  ,  concernant  la  distribution 
des  armes  aux  gardes  nationales  et  les  dépens'is  du 
département  de  la  guerre.  —  Sur  la  propositioîi  de 
d'André  et  Chapelier  ,  l'assemblée  décrète  C]ue  les 
électeurs  ne  seront  pas  payés.  ^-  Sur  le  rapport 
d'Emnlery  ,  appuyé  par  Tronchet  ,  décret  portant 
que  les  jurés  pourront  bien  déclarer  l'accusé  excu- 
sable; que  néanmoins  les  juges  ne  seront  pas  tenus 
d'absoudre  ,  mais  qu'ils  seront  autorisés,  à  atténuer 
la  peine.  —  Montesquioii  lit  le  compte  général  des 
finances.  —  Fin~du  'dérret  sur  l'administration 
forestière  ,  présent^  par  Pi«cn>-d.u-Galland. 


N".    254.    Du    1 1    septembre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Particularités  sur  la  cause  de  l'accé- 
.lération  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane. 

Berlin.  —  Observations  sur  falliance  projetée 
entre  l'Autriche   et  la  Prusse. 

France.  — ■  Patriotisme  des  écoliers  de  Dijon. 
—  M""',  de  Vauborel ,  fille  du  maréchal  de  Vaux , 
réclame  ,  pour  son  père  qui  conmiandait  l'expé- 
dition de  Corse  ,  contre  le  rapport  de  Barrère ,  au. 
sujet  des  excès  qu'il  a  dit  avoir  accompagné  la 
conquête  de  cette  î  e. 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Séance  du  g  au  soir. 

Adoption  du  premier  titre  d'un  projet  présenlé 
par  Boufîlers ,  sur  les  récompenses  destinées  à  r(;ri- 
couragcment  des  arts  utiles.  —  Des  députés  de 
Vaucluse  demandent  la  réunion  de  ce  pays  à  In 
France  ,  et  entrent  dans  le  détail  des  crimi's  com- 
mis ,  par  l'armée  vaincue,  contre  les  pi-isonnieis  de 
l'armée  patriotique.  —  Texte  du  rapport  présenté 
par  Montesquiou  ,  sur  les  finances  avant  l'assemblée 
ïiationale. 


N°.    255.    Du   12  septembre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du   lo   septembre. 

Renvoi  à  la  prochaine  législature  d'un  projet  di 
Prugnon  ,  pour  un  établissement  d'artillerie  à 
Picnnes.  —  Chapelier  fait  rapporter  le  décret  qui 
privait  de  leurs  pensions  les  chanoinesses  qui  vien- 
draient ix  se  marier.  —  Admission  à  la  barre  de 
Verninac-Saint-Maur  et  le  Scène-de.s-Maisons  , 
commissaires  médiateurs  à  Avignon  :  compte  rendu 
par  eux  ,  des  malheureux  événenwns  dont  ce  pays 
n  été  le  théâtre  depuis  le  mois  d'août  178g.  L'abbé 
Maury  prend  l'engagement  de  .se  porter  ,  sur  sa 
responsabilité  ,  accusateur  des  commis.saires  ,  et 
de  les  poursuivre  au  tribunal  d'Orléans.  'Violens 
murmures.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Maury  continue  de  parler  dans  le  trouble.  Le 
président  ,  'Vernier  ,  demande  .s'il  est  autorisé  à  le 
faire  descendre  de  la  tribune.  L'a.ssendiléc  l'y  au- 
torise formellement.  —  Tallcyrand-Pérlgord  com- 
mence la  lecture  d'un  rapport  sur  l'éducation  natio- 
nale. 

Séance   du    10   ou    soir. 

La  garde  nationale  de  Polémieux  réclame  contre 
<;iiclqi)«N  assertions  de  mémoire  de  M'""-  Guillin- 
Mont«l ,  rclalivcnient  h  l'assassinat  de  son  juari. 
—  iioiifller»  fait  adopter  quelques  articles  adtli- 
tionncU  «  .w»!  décret  «ur  les  récompenses  natio- 
nale». —  Rapport  de  Bcvionic  aur  le  chef  do  la 
jiiiîi.  ,|..,;ri/  ,1.   M(  iiaco  ;   Il  ]iropo»c  de  rcconnailrc 


ie  droit  de  ce  prince  ;\  une  indemnité,  pour  la 
suppression  de  dift'érens  droits  féodaux,  ct.de 
négocier  avec  lui.  Durand-MaiUane  soutient  l'avis 
contraire.  Ajournement. 


Séa 


du    n    septembre. 


RapportdeGossin,  et  décretàla  suite,  pourla  sup- 
pression des  alternats  entre  les  dlflérentes  adminis- 
trations. —  Rabaud  présente  un  projet  en  faveur  de 
l'ancien  corps  de  la  macéchaussée.  Chabroud  le  fait 
é(;a;;ter  par  la  question  préalable.  Adoption  d'une 
proposition  de  Desmeuniers  pour  confirmer  les 
nominations  d'officiers  de  gendarmerie  faites  dans 
les  départemens. —  Talleyrand  continue  la  lecture 
de  son  ;;apport  sur  l'éducation  publique.  — Deles- 
saft  présente  à  l'assemblée  les  besoins  en  sub.s.is^ 
tances,  de  plusieurs  départemens.  Renvoi  au  comité 
des  linances. 


Varié/és.  — Avis  sur  les  OEuvres  coraplettes  d* 
Voltaire.  —  Collection  completle  des  travau.x  de 
Mirabeau  ,  par  Méjean.  -'■ —  Voyage  en  Espagne 
pendant  les  années  178B  et  lySy. 


N".   256    Du    i3.   septembre. 


Nouvelles. 


Berlin.  —  Entrevue  à  Pilnitz  ,   entre  le  roi  de  ' 
Prusse  et  l'empereur. 

Italie.  —  Persécutions  exercées  à  Florence  en- 
vers Pierre  Chauvet  ,  manufacturier  français.  : 

France.  —  Pans  :  Lettre  de  Mathieu  D;imas  au  '. 
ministre 'de  là  guerre  sur  la  formation  des  batairioris  ; 
des  gardes  nationales  volontaires  de  la  Meurthe  et 
rie  la  Moselle.  —  Estrait  des  registres  de  la  com- 
misjofi  des  monnaies  ,  relatif  à  la  valeur  et  au 
poids  des  nouvelles  pièces. 


ASSEMBLEE.  NATIONALE. 

Séance    du    12    septembre. 

Tliouret  est  nommé  présiilent.  —  Rapport  de 
l.erlerc.  ei  projet  de  décret  pour  une  labrication 
l'a:.slgnats  de  3oo  liv.  —  Adoption  des  projets  de 
(ormiiles  d'engagement  pour  les  soldats  ,  et  de 
liievels  pour  le.s  olficiers  ,  présentés  par  Beaii- 
h.irnais.  —  Décret ,  sur  le  rapport  d'Emmery  .  pour 
la  formation  d'un  corps  de  cavalerie .  composé  de 
400  jeunes  citoyens  de  Paris  ,  et  soumjs  aux  régie 
tu('n.s  de  la  cavalerie  de  ligne.  —  Dlscu.ssion  sur 
i'alVnire  d'.-Vvlgnon.  L'abbé  Maury  demande  à 
a'c  I  er  les  commissaires  devant  la  haute  -  cour 
d  Orléans.  Mougins  fait  avrétcr  qu'on  entendra  le 
nouveau  rapport  de  Menoii.  Celui-c-  le  présente , 
e!  propose  la  réunion  des  états  d'Avignon  à  la 
France.  Malonetdemandc  l'avis  des  ministres  pour 
présenter  une  responsabilité.  D'André  fait  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cet  incident.  —  D'Eprémesnil 
veut  présenter  une  déclaration  d'un  très  -  grand 
nombre  de  ses  collègues ,  sur  l'acte  constitutionnel. 
11  est  appuyé  par  FoUeville  et  plusieurs  membres 
de  la  droite.  Ordre  du  jour.  —  Discours  de  Maury 
contre  le  projet  de  Menou. 


Li/térature.  —  Les  Ruines  ,  ou   Méditations  sur 
les   réi'otulions  des   Empires  ,  par  Volney. 


N°.   ■j.b-j.  Du    14  septembre. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Circulaire  ,  tendante  à  adoucir  la 
rigueur  delacédule  contre  les  étrangers. —  La  cour 
d'Espagne  «c  plaint  à  la  république  dé  Gènes  de 
l'andiassadeur  Français  Sémonville.  — Elle  ordonne 
au  comte  de  Fernand-Nnnès  ,  son  ambassadeur  Ji 
l*6ii»  ,  d'aller  voyager. 

JJruxelles.  — Notice  sur  la  conférence  de  Pilnitz; 


et  sur  les    espérances  qu'en  conçyivent  les  émigrés 
fWmçuis.  ■"  ■■■■■'■ 

France.  —  Adresse  d'Esp:'it  Lnpiace  ,  Français 
étalili  à  Dublin.,  qui  dem'iindé  à  rentrer  dans  .sa 
patrie  ,  devimue  libre.  —  Lettre  du  ministre  d'èi'â 
guerre  ,  aii  président  de  l'assemblée  nationale  ',  siir 
la    levée  des  i:ardes  nalionarcs. 


ASSEMBLEE     NATIONALE.      ' 

Surtc—dc  la  séance  du-rz-septembre. 

Suite  du  discours  de  l'akbe  Mâury  contre,  la 
imion  d'Avigneft -à— ia-Etance  ;  il  accuse  les 
minissaires  d'avoir  favorisé  les  révolutionnaires  de 
cette  ville  ,  et  atteste  que  quati'c  tombeaux  y  ont 
été  creusés  par  ordre  de  Jèurdan  cou^e-7eVe  ,  afin 
d'y  précipiter  ceux  qui  voteraient  pour  le  pape.  Vive 
agitation  dans  l'assemblée.  Oii  demande  ,  de  tous 
côtés,  que  l'orateur  fourrii&se -des- preuves.  Maury 
s'engage 'à  les  déposer,  le  lendemain ,  sur  le  bureau. 

Séance    du    i3  septembre. 

A  la  suite  d'observations  contraires  de  Goupil  , 
Biàuzat  etLanjuinais ,  adoptlori  d'une  proposition  de 
dAndré  ,  pour  que  le  roi  et  le  prinee-royal  portent 
le  cordon  bleu.' — Décret  j-sur  le  rapport  de  La'ville;- 
aux-Bois  ,  relatif  à  l'ouverture  des  travaux  de-ia 
navigation  intérieure  ,  depuis  Pétliivlers  jusqu'à  la 
Loire.  —  Merlin  fait  rendre  un  décj-et  qui  fixe  le 
délai  pour  l'a'cceptatlondes  déclarations  de  eommand 
dans-  les  adjudications  de  biens  nationaux.  —  Suite 
de  l'affaire  d'Avignon.  Bouche  demande  que  Maury 
dépose  ses  accusations  suF'  le, bureau,  pour  qu'il 
puisse  être  pottfsuivl  par  les  commisSi)ires  média- 
-teurs.  ;  Oppo.siljon  de  Chapelier  et  d'André  ,  qui 
défendent  l'iayiolab^llté  d'un  membre  de  l'assemblée 
nationale.. M.aury  présente  l'acte  d'accusation  contre 
les  trois  commissaires  médiateurs.  Verninac  et  le 
Scène-de.s-Maisons  répondent  aux  faits  allégués 
contre  eux,,  —  Message  de  Louis  XVI ,  pré.senté  par 
le  ministre  delà  justice  ,  et  annonçant  qu'il  accepte 
la  constitution.  Applaudisseniens.  —  Décret  d'am- 
nistie ,  demandé  par  le  roi ,  et  proposé  par  Lafayetle. 
Goupil  fait  arrêter  qu'il  sera  présenté  solennelle- 
ment au   roi  ,  par  une  députatlon. 


N°.    258.     Du    i5   septembre. 


ELLES. 


Constantinople.  —  Agitation  et  découragement 
de  l'empire   ottoman   et  de  sa  capitale. 

Prague.  -^  Préparatifs  pour  le  couronnement  de 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du    i3. 

Suite  de  la  réplique  de  leScène-des-Mnisons  à 
Maury.  — Texte  du  décret  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

Séance   du    i4  septembre. 

Chapelier  rend  compte  de  la  députation  qui  a 
porté  au  roi  le  décret  d'amnistie,  et  des  réponses 
satisfaisantes  de  la  reine  et  de  Louis  XVI  qui  a  dé^ 
claré  vouloir  renoncer  à  sa  décoration.  —  Les  élec- 
teurs de  Paris  réclament  contre  les  tentatives  faites 
par  l'huissier  Damien  pour  arrêter  Danton  ,  l'un 
d'eux  ,  au  milieu  de  l'assemblée  même.  Renvoi  au 
comité  de  constitution.^-' Suite  de  l'aftairc  d'Avi- 
gnon. Péllon  représente  la  néccwilé  de  prendre 
un  parti  définitif  ;  il  fait  adopter  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Maury.  Clermont-Tonnerre 
veut  parler  :  la  discussion  est  fermée  ;  et  l'assem- 
blée prononce  ,  au  milieu  des  applaudissemens  ,  la 
réunion    d'Avignon    et   du   Comtat  à   la   France. 

—  Texte  du  décret  portant  «boUllon  de  tontes  pro- 
cédui'es  Instruites  sur  des  iait.s  relatifs  ti  la  révolution. 

—  Motion  de  Martincau  et  Duport  sur  la  formula 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


du  serment.  Ordre  du  jour.  —  Entrée  du  roi  dans 
l'assembliSe  :  il  accepte  l.i  constitulii)n  et  prête  le 
serment  de  lidélité  .\  la  nation  et  à  la  loi.  Longs 
applaudùsscnicns.  Uùponse  du  président.  L'a.ssein- 
.Ijlée,  en  corps,  accompagne  le  roi  jusqu'au  cliàtcau. 


JAtihature.  —  Extrait  d'un  ouvrage  périodique  , 
intitulé  Minerfo  ,  publié  à  Copenhague,  en  faveur 
de  la  révolution  fraiinaise. 


N".    ai-ic).  Du   iG.  septembre. 


Nouvelles. 


TKarjoi/e.  —  On  parle  diversement  de  l'entrevue 
de  Pilniti". ,  et  do  l'espèce  de  pacte  conclu  entre 
le  roi  de  Pru,sse  et  l'empereur. 

Jiathbonne.  —  Incertitude  des  états  de  l'Empire 
au  sujet  de  la  manière  dont  se  feront  leurs  récla- 
mations. 

Madrid.  —  Le  roi  de  Maroc  s'est  présenté  i  la 
.tSte  de  son  armée  devant  Ceuta. 

France.  — Pan's:  On  se  saisit  d'un  huissier  nommi' 
Damieu  ,  qui   se  pressente  à  l'asscmlsléo   élictorale 
pour  arrêter  Danton.  On  dénonce  ce  fait  i  l'ussem-  ' 
blée   nationale. 


suppression  des  notaires  royaux  et  à  la  création  de 
notaires  publics. 

Séance  du    i6  septembre. 

Sur  le  rapport  de  Larochefoucauld,  l'assemblée 
rend  un  décret  relatif  aux  procédés  à  employer 
pour  la  levée  du  territoire  d'une  communauté. 
—  Duport  relit  les  décrets  sur  les  jurés  ,  et  fait 
adopter  des  articles  additionnels.  Prieur  dit  qu'il  ne 
faut  pas  attendre  que  toutes  les  opinions  contra- 
dictoires qu'a  fait  naître  la  révolution  soient  éteintes, 
pour  établir  cette  institution  ,  et  que  le  meilleur 
moyen  d'amener  à  des  scntiuiens  de  fraternité  et 
d'égalité  les  deux  cens  soixante  hommes  q>ii  ont 
protesté  contre  la  constitution  ,  c'est  de  les  accou- 
tumer à  voir  dans  leurs  concitoyens  ,  des  frères  , 
des  pairs  et  des  juges  ',  il  fait  arrêtée  que  le  roi 
sera  prié  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
que  l'institution  des  jurés  soit  mise  en  activité  le 
i"'.  janvier  1792. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Montesquieu  ,  .sur  la  situa- 
tion des  finances  pendant  les  années  lySf),  i"g» 
et   1791. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Séance  du    ij    septembre. 

Darnaudat  prend  acte  du  dépôt  de  la  constitu- 
tion aux  archives.  Sur  les  propositions  de  Regnaud 
d'Angcly  ,  Duport ,  Chabroud  et  Lanjuinals  ,  l'a.s- 
semblée  décrète  que  le  roi  sera  invité  à  faire  pro- 
clamer la  constitution  avec  la  pVus  grande  solennité 
dans  Paris  et  dans  tout  le  royaume  ,  et  à  notifier 
.>ibn  acceptation  aux  diverses  puissances.  —  Sur  la 
proposition  de  Fréteau ,  elle  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la  guerre 
pour  un  règlement  à  faire  sur  le  ci-dev.int  régi- 
ment de  gardes  suisses  et  autres  de  cette  nation. 

Renvoi  d'une  motion  de  Vieillard  ,  pour  obtenir 

des  peines  sévères  contre  les  prêtres  réfractaires , 
jusqu'au   moment  de  !.i  révision   du   code  pénal. 

D'après  le  rapport  de  Tronchet  ,  décret  sur  les 

fonds  patrimoniaux  et  nationaux. — Pison  fait  adopter 
nombre  d'articles  pour  le  complément  de  la  loi  sur 
l'organisation  forestière. — Charles  Lameth  demande 
oue  le  comité  militaire  présente  un  autre  formule 
de  serment.  Adopté. 


Supplément. 

Texte  de  la  constitution  française  ,  présentée  au 
To!  par  l'assemblée  nationale ,  le  3  septembre. 
Message  du  roi,  du  i3  septembre,  par  lequel  il 
annonce  qu'il  accepte  la  constitution.  Discours  du 
roi  à  l'assemblée ,  en  l'acceptant.  Réponse  de 
Tliouret,  président. 


N°.  260.    Du   17   septembre. 


N    o    u     V    E    L    L 


Allemagne.  —  Considérations  sur  l'entrevue  de 
PilnitK  en  Saxe. 

JJftcrature.  —  Etudes  de  la  Nature  ,  par  Ber- 
nardin-de-Saint-Pierre  :  Idée  de  cet  ouvrage  par 
Castcra. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Texte  du   décret  .sur   la  comptabilité. 
séance   du   i5    au   soir. 

Phélines  fait  adopter  un  décret  sur  l'admission 
des  sujets  aux  écoles  d'artillerie  et  du  génie.  — Fiap- 
port  de  Chapelier  sur  l'institution  des  notaires.  Le 
premier  titre  du  décret  est  adopté;  il  est  relatif  à  la 


Variétés.  —  Article  sur  l'utilité  d'établir  des 
courses  de  chars  et  de  chevaux  ,  par  Peuchct. 
—  Analyse  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ma  Républi(jue  , 
par  Dcsalles. 


N».    2G1.    Du    iS 


Nouvelles. 

Dresde.  —  I^e  comte  d'Artois  s'Introduità  Pllnltz; 
auprès  du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur. 

Bni.velles.  —  M.  I.aqucuille  apporte  aux  émigrés 
fran(;ais  la  déclaration  .signée  à  Pllnlt?, ,  par  laquelle 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  sont  résoliifi  d'agir 
promptement  et  d'un  commun  accord  pour  le  réta- 
blissement de  la  royauté  absolue  en  France. 

France.  —  La  comnmne  de  Paris  vient  annoncer 
au  roi  et  à  la  reine  l'acheveracut  |de  la  constitution. 
Discours  du  maire. 


N".   2C3.    Du  20  septembre. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE, 
Séance  du    ly  septembre. 

Lavignc  rappelle  à  l'assemblée  la  pétition  des 
électeurs  de  Paris  àl'occasior/  û  un  décret  de  prise 
de  corps  qui  devait  s'exécuter  sur  un  de  ses  mem- 
bres ;  il  demande  le  rapport  de  cette  affaire.  Des- 
meuniers rend  compte  des  faits  etde  la  conduite 
de  Pastoret ,  président  de  l'assemblée  élecl  orale  ; 
il  propose  l'élargissement  de  l'huissier  arrêté.  Cha- 
pelier demande  l'Improbation  de  cette  conduite. 
Rewbell  et  Piobespierre  défendent  la  liberté  des 
corps  électoraux  ;  ils  demandent  une  loi  sur  le  res- 
pect qui  leur  est  dû.  Sur  la  proposition  de  d'André , 
Duport  fait  la  lecture  des  pièces.  D'André  demande 
ensuite  ,  que  l'assemblée  nationale  réponde  aux 
pétionnaires  ,  que  l'assemblée  électorale  a  outre- 
passé les  bornes  de  son  pouvoir.  D'après  la  pro- 
position de  Lanjuinals ,  l'assemblée  rend  un  décret 
qui  improuve  la  conduite  tenue  par  les  électeurs 
du  département,  relativement  à  l'huissier  Damien. 
—  Duport  fait  décréter  que  l'institution  des  jurés 
sera  établie  au  i'^'.  janvier  1792.  — Dallarde  fait 
un  rapport  sur  l'établissement  des  patentes  et  les 
moyens  de  fixer  d'une  manière  précise  le  mode 
d'exécution  ;  il  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté.  —  Emmery  fait  adopter  la  formule  du 
nouveau  serment  que  doivent  prêter  les  troupes 
de  Ugne. 

Variétés.  —  Jessé  ,  membre  de  l'assemblée  , 
réclame  contre  une  erreur  qui  a  confondu  son 
nom  avec  celui  de  Jersé  ,  dans  une  déclaration  de 
plusieurs  membres  ,  touchant  l'acte  constitutionnel. 

Discours   de   Brissot  ,  prononcé  à   l'assemblée 

électorale. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Détails  sur  les  conférences  du  roi 
de  Prusse ,  de  l'empereur  et  du  comte  d'Artois  à 
Pilnltz. 

Paris.  —  Proclamation  solennelle  de  l'acte  cons- 
titutionnel. —  Arrêté  de  la  municipalité  ,  portant 
l'établissement  d'un  concours  sur  les  moyens  d'exci- 
ter à  Paris  les  ed'orts  de  l'Industrie  ,  et  de  procurer 
à  la  capitale  tous  les  avantages  qu'elle  peut  attendre 
du  commerce  en  général. 

Mélanges.  —  Massé ,  curé  de  Saint-Christophe- 
du-Ligr>eron  ,  dénonce  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  'Vendée  ,  qui  manifestent  leur 
haine  pour  la  constitution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  ij  au  soir. 

On  Ut  une  lettre  du  département  des  Bouches» 
du-Rhône ,  annonçant  des  troubles  qui  agitent  la 
ville  d'Arles  ,  et  un  arrêté  par  lequel  il  a  fait  dé- 
poser par  les  citoyens  leur^  armes  à  la  maison 
commune.  Populus  et  d'André  improuvent  cette 
mesure  ,  et  font  adopter  le  renvoi  de  la  lettre  au 
pouvoir  exécutif.  —  Alexandre  Beauharnals  de- 
mande à  Camus  ,  rapporteur  au  nom  du  comité 
des  pensions  ,  qiielles  ont  été  les  vues  du  comité 
à  l'égard  des  encouragemens  à  donner  aux  artistes. 
Ce  travail  ,  dit  Camus  ,  a  été  envoyé  au  comité 
de  con.stitution.  Alors  ,  Eeauharnais  fait  adopter 
un  projet  de  décret,  concerté  avec  l'évêque  d'Au- 
tun  ,  qui  fixe  provisoirement  une  somme  de  loo 
mille  francs  pour  le  soutien  des  arts  de  peinture , 
sculpture  et  gravure. 

Séance  du    18    septembre. 

Rabaud  fait  rendre  un  décret  portant  que  le 
ministre  de  la  guerre  ordonnera  aux  officiers  et 
cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée  de  se  rendre 
dans  le  lieu  de  leur  résidence.  —  Roussillon  fait 
adopter  un  décret  pour  rétabhr  la  libre  circulation 
des  grains  et  faire  punir  ceux  qui  s'y  opposeraient. 
—  Chapelier  soumet  plusieurs  articles  du  décret: 
relatif  à  la  nouvelle  institution  des  notaires.  Ils  sont  '■.i 
adoptés. 

Séance  du    ig    septembre. 

Desmeuniers  fait  décréter  que  les  conseils  de  dis» 
tricts  se  réuniront  chaque  année  le  2  octobre , 
et  que  les  conseils  d'administration  ne  seront  point 
payés. — Lepelletier  présente  un  projet  de  décret 
additionnel  au  code  pénal.  Grand  nombre  d'article? 
sont  adoptés. 


N°.    262.    Du     ig    septembre. 


Nouvelles. 


^ 


N".    264.    Du     21    septembre. 


Nouvelles. 


Espagne.  —  Traduction  du  décret  royal  qui 
expose  les  motifs  de  sa  M.  C.  pour  déclarer  la  guerre 
au  roi  de  Maroc. 

Mélanges,  ■ —  Aperçu  politique  sur  les  guerres 
d'Empire. 


Neuu'ied.  —  A  la  sollicitation  des  Jiabitans ,  le 
prince  de  Neuwied  refuse  à  Monsieur  ,  frère  dw 
roi  ,  de  recevoir  le  régiment  de  Berwick  ,  qui  a 
quitté  le  service  de  France. 

Bruxelles.  —  Laqueille  fait  part  aux  émigrés  d« 
la  déclaration  du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur , 
signée  à.  Pilnltzi   , 

ASSEMBLÉE 


DU       MONITEUR. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Etat  du  recouvrement  des  impositions  de  tous 
les  départemens  ,  priSsenté  par  le  ministre  des  con- 
tributions. 

Séance  du  2.0    septembre. 

D(5cret  d'Emmery  pour  la  solde  des  volontaires 
de  Seine  et-Marne.  —  Cernon  fait  décréter  qu'il 
sera  versé  à  la  trésorerie ,  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  une  somme  de  3o, 46 1,347  l"'""^*- 
—  Defermont  fait  adopter  un  décret  sur  l'institution 
et  les  fonctions  des  cours  martiales  maritimes. 
Texte  des  articles  décrétés. 


Du   23    septembre. 


NOUVEIIES. 

Vienne.  —  Etat  général  du  royaume  d'Autriclie. 

France.  — -  Paris  :  Le  maire  decetteville,  Bailly , 
adresse  sa  démission  aux  officiers  municipaux  ;  ils 
la  refusent ,  et  il  continue  ses  fonctions.  —  La 
société  des  Amis  de  la  constitution  ,  séante  aux 
Jacobins  ,  propose  un  prix  pour  le  meilleur  aima- 
nach  ,  dont  le  but  est  de  faire  sentir  les  avan- 
tages de  la  constitution. 


ASSEMBLEE    NATIONALE.. 
Suite  de  la   séance  du  20. 

Suite  du  décret  sur  l'organisation  des  cours  mar- 
tiales maritimes.  — Emmery  fait  adopter  un  décret 
sur  la  nouvelle  création  des  commissaires  des  guer- 
res. —  Sur  la  proposition  de  Duport  ,  l'assemblée 
décrète  que  tous  ceux  qui  ont  signé  une  protesta- 
tion contre  la  constitution  ,  ne  pourront  remplir 
aucune  fonction  civile  ou  militaire.  —  Adoption 
d'un  grand  nombre  d'articles  du  projet  de  décret 
relatif  k  l'institution  du  notariat  ,  présenté  par 
Chapelier. 

Séance  du  21  septembre. 

L'assembltie  ,  sur  la  proposition  d'un  membre  du 
comité  des  finances  ,  rend  plusieurs  décrets  de 
localité.  —  D'Aiguillon  fait  accorder  à  M™°-  de 
Richelieu  une  pension  de  dix  mille  livres.  —  Des- 
meuniers fait  adopter  un  dùcret  sur  le  comité 
central  de  liquidation.  —  L'assemblée  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  l'exécution  des  décrets  qui  ordon- 
nent l'élévation  d'une  statue  et  des  honneurs  publics 
à  .T.  J.  Rousseau.  —  Desmeuniers  présente  quel- 
ques articles  additionnels  pour  l'établissement  de 
la  police  correctionnelle  dans  les  grandes  villes. 


force  de  police  dans  Paris.  Il  présente  un  projet 
de  décret  qui  établit  k,  Paris  vingt-quatre  olBciers 
de  paix.  Adopté.  —  Le  même  membre  fait  rendre 
un  décret  qui  charge  la  municipalité  de  Paris  de 
faire  exécuter  les  réglcmens  ,  et  d'ordonner  les 
dispositions  de  police  sur  la  rivière  de  Seine. 
—  L'assemblée  décrète  ensuite  une  forme  d'après 
laquelle  il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  deltes 
actives  et  passives  des  communautés.  — On  renvoyé 
au  comité  de  constitution  une  proposition  de  Goupil, 
amendée  parChabroud,  tendant  à  faire  condamner 
à  trois  lieures  de  carcan  ceux  qui  prendront  des 
titres  abolis  par  la  loi,  et  à  faire  destituer  les  of- 
ficiers publics  qui  se  prêteront  à  ce  délit.  — Defer- 
mont fait  adopter  un  décret  d'application  pour 
l'administration   de   la  marine. 


N".    aSy.      Du    24  septembre. 


K".  26G.  Du  23   septembre. 


Nouvelles. 

Kiofie  ,  en  Pologne.  —  Vingt  milles  Russes  s'é- 
tablissent   près  de   cette  ville. 

France.  —  Pam:  Lettre  de  Monsieur  et  du  comte 
d'Artois  au  roi  leur  frère  ,  par  laquelle  ils  lui  font 
part  de  l'engagement  mutuel  de  l'empereur  et  du 
roi  de  Prusse  ,  d'employer  leurs  forces  pour  lui 
rendre  son  pouvoir  et  son  tronc  :  ils  lui  disent 
que  les  intentions  des  souverains  qui  s'arment, 
sont  droites  et  pures  ,  et  qu'ils  ne  veulent  que 
les  arracher  au  despotisme  des  démagogues  et  aux 
calamités  de  l'anarchie.  Texte  de  la  déclaration  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Prusse.  Autre  lettre  au 
roi  par  le  prince  de  Condé ,  le  duc  de  Bourbon 
tt  le  duc  d'Enghien  ;  ils  périront  plutôt  tous  , 
disent-Ils,  que  de  souffrir  le  triomphe  du  crime, 
l'avilissement  du  trône  et  le  renversement  de  la 
monarchie. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suile   de  la  séance  du  ■•  i . 
'V 
Buport  fait  un  rapport  pour  l'établissement  d'une 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  zi. 

Suite  du  décret  sur  l'administration  de  la 
marine.  —  Sur  la  proposition  d'un  membre  , 
l'assemblée ,  adopte  un  décret  concernant  les 
créanciers  des  ci  -  devant  pays  d'états  ,  et  les 
Intérêts  qui  doivent  leur  être  payés  pour  Jes 
dettes  mentionnées  dans  le  décret  du  12  avril 
dernier. 

Séance  du  20   nu  soir. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  de  Monaco. 
Devisnies  ,  rapporteur ,  s'attache  k  réfuter  les 
objections  de  Durand-Malllanne  contre  le  projet 
des  comités,  et  il  propose  d'indemniser  le  prince 
Monaco  des  pertes  qu'il  éprouve  par  l'effet  des 
suppressions.  Durand-  Maillanne  demande  la  ques- 
tion préalable  ;  Gombert  et  Tronchet  appuient  le 
projet  du  comité.  Prieur  demande  l'ajournement 
k  la  prochaine  législature.  On  procède  k  l'appel 
nominal  sur  cette  proposition.  L'ajournement 
est  rejeté.  Le  fond  de  l'affaire  est  remis  au  len- 
demain au  soir. 

Séance  du  21    au  soir. 

Chapelier  donne  lecture  d'une  première  dénoncia- 
tion faite  par  Souton  ,  directeur  de  la  monnaie 
de  Pau  ,  contre  la  commission  des  monnaies  le 
ministre  des  contributions  publiques  et  le  comité 
monétaire.  Il  fait  ensuite  un  résinné  de  sa  nou- 
velle dénonciation.  Le  président  fait  lire  un  mé- 
moire des  commissaires  de  la  commission  des 
monnaies  en  réponse.  Courménil  demande  que 
l'on  donne  au  comité  communication  de  cotle 
nouvelle  dénonciation  de  Souton,  afin  qu'il  puisse 
rendre  un  compte  plus  satisfaisant.  Sur  la  propo- 
sition d(î  Charles  Lamcth  ,  l'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour.  —  Devismcs  lit  le  projet  de  décret 
sur  l'affaire  du  prince  .Monaco  :  il  porte  qu'il 
y  a  lieu  à  Indemnité  en  faveur  de  ce  prince  , 
à  cause  de  la  suppression  des  offices  seigneuriaux 
et  des  droits  féodaux  dépendans  des  concessions 
qu'il  a  faites  à  bi  France.    Adopté. 

Séance  du  22  septembre. 

Malès  fait  adopter  un  décret  pour  la  continua- 
tion du  terrier  général  de  l'île  de  Corse.  — Sur  la 
proposition  de  Gouttes  ,  l'assemblée  décrète  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  liquidation  des  dettes 
exigibles  des  communautés  religieuses ,  seront  obser- 
vées pour  la  liquidation  des  dettes  exigibles  concer- 
nant les  corps  d'arts  et  de  métiers.  — L'assemblée 
adopte  un  projet  de  décret  sur  l'état  général 
dos  cautlonnemcns  de  lalerme  et  de  la  régie  géné- 
rale.—  Malouet  demande  qu'on  produise  les  états 
de  recette  et  de  dépenses  des  commissaires  de  la 
trésorerie.  D'André  ne  veut  pas  que  l'on  s'arrête 
k  rcltc  motion  ,  parce  que  le  compte  rendu  par 
Montesquiou  a  été  adopté  par  le  coinilé  des' 
finances,  qu'il  est  imprimé,  qu'on  peut  laflaquer 
et  le  débattre.  Malouet  réplique  que  le  compte 
<li^  Moiitesquiou  n'est  qu'un  rapport  historique  ; 
il   p(.'rsislc  dans  sa  demande.  DaiUy  dit  qu'il  faut 


Inviter  Malouet  à  se  transporter  au  comité  dos 
finances  pour  prendre  communication  des  pièces 
justificatives.  Sur  la  proposition  de  Chapelier., 
l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Lo  même 
fait  adopter  la  suitc'des  articles  du  décret  sur  l'Ins- 
titution du  notariat. 

Séance  du   20  si-ptémbre. 

Sur  le  rapport  de  Goudard  ,  l'assemblée  décrète 
que-  les  sabres,  épées  ,  couteaux  de  chasse,  pis- 
tolets ,  pierre  à  fusils  ,  poudre  et  t.alpêtre  ne  sont 
point  compris  dans  la  prohibition  d'exportation  à 
l'étranger. — Duport  présente  la  rédaction  du  décret 
portant  que  tous  signataires  de  protestation  contre 
la  constitution ,  ne  peuvent  être  élus  à  aucun 
emploi  civil  et  militaire.  Prieur  demande  qu'ils 
ne  puissent  toucher  aucun  traitement  sur  le  tré- 
sor public.  L'assemblée  ajourne  cette  proposition 
et  adopte  le  décret  présenté.  —  Alqnler  fait  un 
rapport  sur  les  troubles  qui  agitent  la  ville  d'Arles  ; 
il  présente  un  projet  de  décret  qui  annulle  les 
arrêtés  du  département  et  Improuve  la  conduite 
de  l'assemblée  électorale.  Adopté  avec  \m  amen- 
dement proposé  par  Bonnement  ,  pour  que  les 
électeurs  soient  tenus  de  restituer'  les  sommes  qui 
leur  ont  été  induement  payées. 


,\.i!.MFtf.iifA,iiBii,'.iiid;jmij^iaafnHjtfliiam 


N".    2G8.     Du    25    septembre. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Le  gouvernement  n'a  pas  vu  de 
bon  œil  la  réimpression  de  la  lettre  de  Monsieur 
et  du  comte  d'Artois  ,  et  de  la  déclaration  de 
Pilnitz. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Rapport  de  Barnave  sur  les  Colonies;  il  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  k  faire  statuer 
définitivement  par  l'assemblée  légi;.liitive  sur  le 
régime  extérieur  des  Colonies.  Trar.y  combat  lavis 
des  comités.  Plusieurs  membres  réclament  l'sjour— 
nement  de  tout  ce  qui  concerne  les  Colonies  à 
la  prochaine  législature  ,  d'autres  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement.  Par  un  appel  nominal , 
l'ajournement  est  rejeté  à  une  majorité  de  Soy  voix 
contre    igi. 

Séance  du  22  au   soir. 

Ramcl  Nogaret  fait  adopter  deux  articles  d'un 
projet  sur  l'aHénatlon  des  domaines  nationaux. 

Séance    du     24  septembre. 

Cliabroud  fait  renvoyer  i\  une  cour  martiale  les 
réclamations  de  Morton  ,  ancien  colonel  du  régi- 
ment de  laFère,  contre  sa  destitution,  et  décréter 
que  les  mémoires  des  officiers  du  régiment  seront 
regardés  comme  pièces  de  -dénonciation.  —  Au 
nom  du  comité  des  finances  ,  Ijccouteulx  fait  un 
rapport  sur  la  manière  dont  pourront  s'acquitter 
les  dépenses  dans  les  départemens  ;  Il  présente  un  dé- 
cret qui  établit  dans  chaque  département  un  payeur 
général.  Adopté.  — Sur  la  proposition  de  Cernon, 
l'assemblée  rend  un  décret  sur  le  payement  de  la 
dépense  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaii-e  des  Colonies. 
Rewbell  demande  que  l'on  décide  s1  l'assemblée  ac- 
tuelle est  encore  constituante,-  et  si,  dans  tons  les 
cas,  elle  est  compétente  pour  révoquer  elle-même  le 
décret  du  iSniai?  Blin  pi'opo.sc  de  passer  à  la 
délibération   et  de   rijutter   toute  motion  d'ordre! 


N".   2G;),    Du    2G    septembre. 


Nouvelles. 


Bruxiltes.  —  Ordoimarire  de  l'i.-mpi'reur  conrer- 
nant   le   séquestre  des  biens  que   les  ét;iblisseiiuns 
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ecclésiastiques  supprimés  en  France,  possédaient 
dans  les  Pays-Bas. 

Liège.  —  Déclaration  exhortatoire  du  prince- 
ivé(|uc ,  pour  rappeler  les  fugitifs  dans  leurs  foyers. 

France.  —  Paris  :  Evénement  malheureux  arrivé 
à  Sorgues  ,  près  Avignon  ;  émeute  à  l'occasion  de 
la  réunion.  Arrestation  de  l'abbé  Kovère. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2,!i,. 

Suite  de  U  discussion  sur  les  Colonies.  Rejet 
de  toutes  les  motions  d'ordre.  Pétion  demande  que 
l'assemblée  déclare  si  elle  entend  revenir  sur  les 
trois  articles  sur  lesquels  elle  a  consulté  les  Colo- 
nies. Roussiilon  dit  qu'en  laissant  aux  assemblées 
coloniales  la  faculté  de  faire  les  lois  concernant  l'état 
des  personnes  non-libres,  et  l'état  des  hommes  de 
couleur  et  nëgres  libres  ,  on  préviendra  les  plus 
grands  malheurs  ;  il  demande  l'adoption  du  projet 
des  comités  ,  et  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  no- 
minal. Robespierre,  dans  une  opinion  étendue, 
défend  la  cause  des  hommes  libres  de  couleur  ,  et 
s'attache  à  réfuter  les  principes  et  h  assertions  du 
rapporteur  des  comités.  Lucas  demande  la  su.spcn- 
sion  provisoire  du  décret  du  i5  mai.Iîlin  propose 
un  autre  projet  de  décret  ;  vDcfermont,  un  amen- 
dement pour  les  hommes  nés  libres.  L'assemblée 
adopte  les  deux  premiers  articles  du  comité  ,  qui 
rcnvoyent  à  l'assemblée  législative  la  faculté  de 
statuer  sur  le  régime  extérieur  des  Colonies.  L'ar- 
ticle trois  élève  les  plus  tumultueuses  réclamations. 
Les  uns  défendent  l'amendement  présenté  parDe- 
lermont,  d'autres  demandent  la  question  préalable. 
On  procède  i  l'appel  nominal  ;  l'assemblée  décide  , 
à  une  majorité  de  ii3  voix,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'amendement  deDefermont.Biauzat 
demande  que  l'on  fixe  un  délai  à  l'exécution  pro- 
risoirc  des  lois  faites  par  les  assemblées  coloniales. 
L'amendement  est  reçu  ,  et  l'assemblée  adopte 
l'article  trois  et  le  suivant. 


K".    270.   Du    27  septembre. 


quant  à  présent ,  et  que  la  constitution  fasse  partie 
de  l'instruction.  Décrété.— Motion  de  Beauharnais, 
et  décret  à  la  .suite  ,  sur  le  serment  à  exiger  de 
ceux  qui  obtiendront  la  nouvelle  décoration  mili- 
taire. —  Rapport  et  projet  de  Fréteau  sur  l'ordre 
de  Malte.  Lanjiiinais  et  RewbcU  le  combattent , 
comme  préjugeant  le  principe  de  la  non-propriété, 
pour  la  violer.  Ajournement.  —  Desmeuniers  fait 
ajouterai!  code  pénal  quelques  articles  sur  les  délits 
des  administrations  et  des  assemblées  électorales. 
Diqwrt,  fait  décréter  l'abolition  de  la  peine  du 
fouet  et  de  la  marque. — Décret,  sur  la  propo- 
sition de  Camus,  qui  met  à  la  disposition  de  la 
nation  les  fondations  faites  en  faveur  des  corpora- 
tions supprimées.  — Autre ,  sur  le  rapport  du  même, 
pour  des  gratifications  aux  liuissiers  et  employésprès 
de  l'assemblée.  — Adoption  d'un  projet,  présenté 
par  Lebrun,  sur  le  mode  de  rectification  des  erreurs 
de  noms  qui  se  seraient  glissées  dans  les  quittances 
de  finances.  —  Dauchy  fait  adopter  \in  mode  de 
perception  et  de  versement  des  contributions  dans 
les  caisses  de  districts.  . —  Un  étranger  ,  nommé 
Coralli  ,  demande  i  s'établir  dans  le  royaume  régé- 
néré ,  et  à  y  jouir  di!S  droits  de  citoyen  Français. 


Du   28   ••lentciil.re. 


Nouvelles. 


Nouvelles. 

Vienne. — Particularités  sur  l'entrevue  de  Pilnitz. 

Dalmiitie.  —  La  Hotte  vénitiene  du  chevalier 
Emo  refuse  de  reconnaître  le  pavillon  national 
français. 

France.  —  Paris':  Illuminations  et  fêtes  à  l'occa- 
sion del'achèvement  de  la  constitution  et  de  l'accep- 
tation du  roi.  Louis  XVI  donne  à  la  municipalité  5o 
jnille  livres  pour   les  pauvres. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  aS   septembre. 

Camus  fait  décréter  la  réunion  des  députés  de 
la  première  législature  pour  le  i"-  octobre.  — Mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre  ,  concernant  les 
moyens  de  défense  établis  sur  les  frontières. 
Rapport  de  BouUé  sur  sa  mission  dans  les  divi- 
sions du  Nord.  —  Larochefoucauld-Liancourt  fait 
rendre  un  décret  pour  une  distribution  de  secours 
entre  les  départemens.  —  Débats  entre  Buzot  et 
Talleyrand  ,  relativement  au  projet  de  ce  dernier  , 
sur  l'éducation  publique  ,  l'établissement  d'écoles 
primaires  et  la  création  d'un  institut  national  des 
sciences  et  a_rts.  Opinions  de  Beaunietz ,  Prieur  et 
Camus  pour  l'ajournement  à  la  première  législature. 
Adopté.  —  Texte  du  décret  concernant  l'expor- 
tation des  armes  à  l'étranger. 

Séance   du   26  septembre. 

Cliapeticr  regrette  que  l'assemblée  ne  se  soit  pas 
occupée  de  l'éducation  -,  il  fait  décréter  l'impression 
du  travail  de  Talleyrand.  D'André  ,  Regnaud  et 
Delandine  demandent  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux 
établissemens  existans  d'intruction  et  d'éducation , 


Constantinoph. — Combat  sanglant  entre  les  flottes 
ottomane  et  russe  dans  la  mer  Noire. 

France.  — Relation  des  fêtes  célébrées  dans  le 
pays  de  Vaud,  les  28  juin  et  14  juillet.  —  Lettre  de 
jouan  le  jeune  à  Pétion ,  pour  lui  demander  de  per- 
mettre que  son  (ils  ,  nouveau  né  ,  porte  son  nom. 
Réponse  de  Pétion. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  la  distribution  des  fonds  af- 
fectés aux  travaux  publics. 

Séance   du   2G   au    soir. 

Prugnon  fait  rendre  un  décret  sur  l'emplacement 
de  l'administration  des  traites  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  ,  et  des  bureaux  de  la 
comptabilité.  — Heurtaut  -  Lamerville  présente  la 
rédaction  définitive  du  code  rural. 

Séance  du    27     septembre. 

D'André  demande  la  révocation  du  décret  portant 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  seront 
destitués  que  de  l'aveu  du  corps  législatif.  Dauchy 
réclame  l'ordre  du  jour.  Chapelier  le  réfute.  Le 
décret  est  révoqué. 


N".  272.   Du  29  septembre. 


Nouvelles. 


Madrid.  —  Hostilités  entre  les  Espagnols  et  les 
Marocains. 

France.  —  Paris  :  Discours  au  roi  ,  prononcé 
par  Garran-Coulon  ,  président  du  tribunal  de  cas- 
sation.  Réponse  de   Louis   XVI.  ,  , 

Perpignan. — Désertion  sur  les  terres  de  France 
de  deux  cents  soldats  du  régiment  espagnol  de 
Gallice. 


d'entretien ,  logement ,  ameublement ,  etc.— Anson 
fait  décréter  i5o,ooo  liv.  pour  la  continuation  des 
travaux  du  Panthéon.  —  Adoptiort  d'une  proposi- 
tion de  Camus  pour  la  répartition  entre  les  officier» 
du  point  d'honneur  ,  des  pensions  qui  leur  sont 
attribuées. — A  la  suite  d'observations  de  Chapelier , 
Lavigne  et  Tronchet,  Duport  fait  décréter  la  peine 
d'une  amende  contre  ceux  cjui  prendront  des  titres 
proscrits  par  la  constitution.  —  Le  même  fait 
décréter  que  les  juifs  jouiront,  en  France,  des 
droits  de  citoyens  actifs.  —  Rapport  de  Liancourt 
et  projet  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  Renvoi 
à  la  législature.  —  Décret  ,  sur  la  proposition  do 
Defcrmont ,  concernant  la  fabrication  et  la  vente 
des  poudres  et  salpêtres.  —  ReSi^oi  à  la  législature 
d'un  projet  de  Devismes  pour  1^  réunion  de  l'ad- 
ministration des  salines  à  l'administration  forestière. 

Séance  du  28  septembre. 

Débats  sur  la  rédaction  définitive  du  décret 
relatif  à  l'existence  politique  des  juifs  en  France. 
Broglie  demande  que  la  prestation  du  serment 
civique  soit  regardée  pour  eux  comme  une  renoncia- 
tion i  leurs  lois  politiques  particulières.  Adopté. 
Rewbell  présente  différentes  dispositions  pour  la 
liquidation  des  créances  des  juifs  de  l'Alsace.  Elles 
sont  adoptées  ,  ainsi  que  la  rédaction  définitive 
propo.séc  par  Duport. 

Motion  de  Dubois-Crancé,  pour  que  les  Nègres 
soient  libres  en  entrant  en  France.  Lanjuinais  l'ap- 
puie. D'André  et  Emmery  font  décréter  que  tout 
honune ,  de_quelque  couleur  ,  de  quelque  origine , 
de  quelque  pays  qu'il  soit ,  sera  libre  et  jouira  des 
droits  decitoyenactifen  France,  s'il  réunit  d'aiUetirs 
les  conditions  requises  par  la  constitution.— Décret, 
sur  la  proposition  de  Barrcre,  portant  que  letablcan 
du  serment  du  jeu  dePaume,  commencé  par  David, 
sera  achevé  aux  frais  de  la  nation.  —  Décret,  sur  le 
rapport  deBarnave ,  pour  l'exécution  de  celui  du  24 
de  ce  mois  sur  les  Colonies. — Décret,  sur  le  rapport 
de  Cernon,  pour  une  émission  d'a.ïsigriats.  FoUeville 
regarde  cette  autorisation  comme  illusoire ,  puis- 
qu'on a  fait  des  émissions  sans  consulter  l'assem- 
blée. Explications  de  Camus  sur  un  emploi  de  trente 
millions  destinés  à  rembourser  les  promesses  d'assi-, 
gnats.  FoUeville  en  conclud  un  double  emploi ,  et 
insiste  pour  qu'on  en  rende  compte.  Regnaud- 
d'Angcly  se  récrie  contre  ce  dernier  eftbrt  des 
ennemis  de  la  constitution,  et  il  fait  passer  à  l'ordre 
du  jour. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Boufflers  fait  rendre  un  décret  sur  l'institution 
d'un  bureau  central  de  consultation  pour  les  arts 
et  métiers.  —  Lebrun  fait  mettre  des  fonds  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  l'acqui- 
sition d'ouvrages  précieux  provenant  des  biblio- 
thèques particulières.  —  Chabroud  fait  décréter 
l'établissement  des  niasses  militaires  pour  les  frais 


Paris.  —  Avis  de  Rœderer  sur  les  placards  qui 
excitent  le  peupleà  demander  des  comptes  à  l'assem- 
blée ;  pour  apprendre  aux  citoyens  ce  qu'ils  en 
doivent  penser ,  il  déclare  que  leurs  auteurs,  se 
concertent  avec  l'abbé   Maury. 


N°.    273.    Du  3o  septembre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Progrès  de  la  liberté  de  la  presse 
en  Autriche. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  de  la  constitu- 
tion ,  par  Delahaye  ,  roi  d'armes  des  Français , 
et  quatre  hérauts  d'armes.  —  Déclaration  de  Pas»» 
toret ,   relativement  à  une  réunion  de  députés. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite   de   la  séance  du  28. 

Réclamation  de  Rœderer  contre  la  révocation  du 
décret  portant  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ne  pourront  être  destitués  qu'avec  l'autorisation 
du  corps  législatif.  D'André  fait  passer  à  l'ordre 
du  jour.  —  Motion  de  Maury,  pour  que  l'assemblée 
présente  à  la  nation  le  compte  de  ses  finances  ;  il 
prétend  que  le  rapport  de  Montesquieu  est  un 
roman  rempli  d'impostures.  Débats  longs  et  ora- 
geux. Gouttes  ,  Duport  ,  Ch.ibroud  ,  Gombert , 
Rœderer  ,  d'André ,  Montesquiou  ,  Rewbell  «t 


DU        MONÎÎËÙË.     Année    1791. 


igi 


Supplément. 
Suite  du  rapport  de  Montesquieu ,  sur  le  trisor 
public  et  les  Hnances.  Tableaux  des  comptes  de 
Necker  et  de  Dufresnc. 


N".    274.    Du    I".  octobr 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Mouvement  séditieux  dans  phi- 
«ieurs  cantons  de  la  Litlnianie. 

Prancfnrt.  —  Réponse  de  l'empereur  aux  remon- 
trance» des  évéques  de  la  Lombardie  autrichienne. 

iLnlic.  —  Insurrection  i  Fano.  Prise  de  ta  cita- 
delle par  le  peuple. 

Vruncf.  —  Paris  :  Proclamation  de  Louis  XVI  , 
»u  sujet  de  l'acceptation  de  la  constitution. 


■Lavie  parlent  contre  Maury  et  contre  le  côté  droit 
qui  le  soutient.  Malouet  ,  FoUeville  ,  Decroy  , 
■Foucault,  Montlausier,  d'Eprémesnil  et  Guilhermy 
réclament  avec  violences  en  faveur  de  Maury  et 
contre  ses  interrupteurs.  Menaces  du  coté  droit 
contre  ùavie.  L'assemblée  décrète  j  à  la  fin,  l'ordre 
du  jour.  —  Broglle  fait^rendre  un  décret  sur  le 
mode  de  nomination  aux  emplois  de  sous-lieutenans 
dans  l'armée.  —  Autre ,  sur  le  rapport  de  Phélines , 
apportant  quelques  cbangcmens  au  décret  sur  le 
personnel  de   raru:iée. 

Séance  dit  27  au  soir. 

Pétion  communique  des  lettres  du  directoire  du 
Bas-Rliin  et  de  Luc'Kuer ,  annonçant  qu'il  est  faux 
que  la  garnison  de  Strasbourg  soit  en  état  d'indis- 
cipline et  de  révolte.  Lavie  demande  par  qui  ces 
lettres  ont  été  transmises.  Pétion  déclare  qu'elles 
ont  été  reçues  par  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution. Sortie  de  Lavie  ,  à  cette  occasion ,  contre 
les  communications  des  corps  administratifs  avec 
des  sociétés  particulières.  Ordre  du  jour.  Explica- 
tions de  Charles  Lamelli  sur  l'erreur  qui  a  donné 
lieu  aux  réclamations  de  la  garnison  de  Strasbourg  ; 
ce  n'est  point  d'elle  dont  il  avait  été  question  dans 
l'assemblée,  mais  bien  de  celle  dePhalsbourg.  —  Sil- 
lery  fait  décréter  une  indemnité  en  faveur  du  colon 
Santo-Domingo. — Heurtant  Lamerville  fait  adopter 
quelques  articles  additionnels  au  code  pénal  rural. 

—  Chapelier  fait  adopter  la  suite  des  articles  .sur 
les  notaires.  —7  Décret ,  sur  le  rapport  de  Fricot , 
pour  la  résiliation  d'un  bail  emphytéotique  passé  à 
Duchâtelet ,  par  arrêt  du  conseil.  —  Rapports 
d'Enjubault  et  Barrère ,  et  décrets  à  la  suite  ,  pour 
la  réimion  à  l'empire  Français  des  pays  de  Dombes 
et  d'Henricbemont,avec  leurs  dépendances.  —  Gou- 
dard  fait  décréter  la  suppression  de  toutes  les  cham- 
bres de  commerce.  —  Texte  d'un  décret  rendu  le 
23  ,  pour  l'application  d'un  fonds  de  12  millions 
aux  besoins  imprévus  des  départemens.  —  Texte 
d'un  autre  décret  rendu  dans  la  séance  du  27  , 
pour  assurer  l'exécution  des  principes  constitu- 
tionnels dans  les  actes  privés  et  notarié» ,  et  em- 
péclier  l'emploi  des  qualifications  supprimées. 

Séance  du  2g  septembre. 

Motion  de  Barrère  en  faveur  des  fils  de  famille  ; 
il  demande  que  tout  citoyen  âgé  de  25  ans  , 
jouisse  de  ce  qu'il  aura  reçu  ou  acquis.  Goupil  et 
Chabroud  votent  pour  le  renvoi  à  la  législature. 
Boussion  demande  ,  et  Barrère  donne  quelques 
explications  sur  le  décret  du  5  septembre.  Ordre 
du  jour.  —  Le  ministre  de  la  guerre  réclame  une 
augmentation  d'officiers  généraux.  Chabroud  con- 
vertit cette  demande  en  motion  ;  elle  est  décrétée. 

—  D'André  fait  rendre  un  décret  sur  la  manière 
dont  le  roi  sera  reçu  dans  l'assemblée.  —  Autre 
décret ,  sur  la  proposition  de  'Vernier ,  concernant 
l'organisation  des  bureaux  du  ministre.  —  Articles 
additionnels  à  la  loi  sur  l'enregistrement ,  décrétés 
»ur  le  rapport  de  Defermont.  —  Rapport  de  La- 
rochefoucauld  ,    sur   les!    contrihutions   publiques. 

—  Décret  présenté  par  Chapelier ,  sur  la  police 
des  clubs. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  da  29  septembre: 

Suite  du  rapport  de  Lochefoucauld ,  et  décret 
à  la  suite  pour  la  fixation  des  contributions.  —  A 
la  suite  d'observations  de  Malouet  sur  les  dépenses 
publiques  ,  Rœderer  demande  que  le  comité  de 
constitution  présente  une  loi  pour  autoriser  les 
assemblées  primaires  à  émettre  leur  vœu  sur  la 
réduction  des  administrations  et  tribunaux.  Adopté. 
—  Insertion  au  procès-verbal  d'une  déclaration  de 
Batz,  persistant  dans  l'accusation  qu'il  a  faite  j  le 
22  novembre  dernier  ,  d'une  soustraction  de  fonds 
au  détriment  du  trésor  public.  —  Chabroud  fait 
décréter  qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  des  séances , 
un  portrait  du  roi  acceptant  l'acte  constitutionnel. 
Décret  ,  sur  le  rapport  de  Vernier  ,  portant  que  la 
trésorerie  nationale  continuera  à  acquitter  toutes 
les  parties  de  la  dette  publique. 

Séance  du  28  au    soir. 

Articles  additionnels  ,  présentés  par  Pelletier  , 
sur  le  code  pénal  rural.  —  Texte  de  trois  décrets 
pour  le  payement  de  diverses  pensions.  —  Décret , 
présenté  par  Massleu  ,  pour  l'emplacement  de  l'Ins- 
titution des  aveugles-nés  et  les  frais  de  cet  éta- 
blissement. —  L'assemblée  adopte  une  instruction 
de  Beaumetz  sur  la  procédure  par  jgirés. 


N°.    270.    Du    2   octobre. 


Nouvelles. 


Péfershourg.  — Défaite  de  l'escadi'e  turque  dans 
la  Mer  Noire,  par  l'amiral  Outcbakow. 

Allemagne.  —  Les  émigrés  se  réunissent  à 
Coblentz. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du    3o    septembre. 

Bouche  fait  accorder  une  indemnité  k  la  garde 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi ,  qui  a  fait  le  service 
près  de  l'assemblée.  —  Regnaud -d'Angely  fait 
décréter  une  gratification  de  six  mille  livres  à 
Lataille,  propriétaire  du  jeu  de  paume  de  Versailles. 

—  Goupllleau  et  Noailles  réclament  contre  le  décret 
qui  augmente  de  vingt  le  nombre  des  olBclers- 
généraux.  Dédelay  en  demande  le  maintien.  Tré- 
teau annonce  les  mesures  prises  par  le  roi  pour 
assurer  la  paix  .avec  les  puissances  étrangères.  Le 
décret    est   rapporté  et    renvoyé  à  la  législature. 

—  Tableau  ,  présenté  par  Camus  ,  des  gratifica- 
tions à  accorder  aux  employés  près  de  l'assemblée. 

—  La  municipalité  de  Paris  félicite  l'assemblée  de 
l'achèvement  de  ses  travaux.  Remercicmcns  do 
l'assemblée  à  la  municipalité  et  au  maire  Bailly. 

—  D'André  annonce  le  rétablissement  do  la  paix  à 
Arles.  —  Motion  d'Emmcry  pour  que  l'amnistie 
soit  étendue  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux 
galères ,  par  suite  d'émeute  ,  depuis  1788.  — Dépu- 
tation  du  directoire  du  département  de  Paris  ; 
discours  du  procureur-.syndlc  Pastoret ,  félicitant 
l'assemblée  d'avoir  rele\é  en  France  la  liberté. 
Réponse  du  président.  —  Bailly  expose  les  services 
patriotiques  de  Lasalle  et  Desaudray.  Mention 
honorable  et  décret  qui  leur  accorde  h  chacun  une 
pension.  —  Burcau-Puzy  fait  rendre  un  décret  sur 
l'organisation  de  la  garde  raiUtaircdu  roi.  —  Cornon 
et  Barnave  font  décréter  le  payement  de  247  mille 
livres  à  l'imprimeur  Baudouin.  —  Wimplïen  fait 
adopter  la  suite  du  code  pénal  militaire.  —  Décret, 
sur  la  proposition  de  Dauchy  ,  qui  maintient  les 
perceptions  sur  les  hypothèques  ,  la  marque  d'or 
et  les  loteries.  —  Rapport  de  Montesquiou  sur 
l'état  des  caisse»  du  trésor  public.  —  Jjetire  du 
ministre  des  contributions  ,  annonçant  l'état  d(!S 
perceptions  dans  les  départemens.  —  Rapport  de 
Camus  sur  la  vérificatuin  et  l'état  de  la  caisse  de 
l'exlraordinairc.  —  Defermont  propose  de  destiner 
deux  chaloupes    cannonnièrcs  è  l'instruction  des 


canonnicrs  gardes-côtes.  —  Explications  présentées 
par  Anson  ,  à  l'occasion  de  quelques  bruits  répandus 
sur  les  finances.  —  Entrée  de  Louis  XVI  dans  la 
salle  :  il  témoigne  son  regret  que  l'assemblée  n'ait 
pas  plus  long-temps  prorogé  sa  session  ,  et  renou- 
velle ses  protestations  d'attachement  à  la  consti- 
tution. Vifs  applaudissemens.  Réponse  du  président. 
—  Target  fait  lecture  du  procès- verbal.  —  Le  pré- 
sident déclare  que  l'assemblée  nationale  constituante 
a  rempli  sa  mission  ,  et  que  toutes  ses  séances  sont 
terminéesi 

Séance  du  23  au  soir. 

Le  commerce  de  Bordeaux  appl.audil  au  dernier 
décret  sur  les  Colonies.  —  Décret  additionnel  , 
présenté  par  Rabaud  ,  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales.  —  Autre  ,  sur  le  rapport  du  même  , 
réglant  le  service  militaire  dans  les  lieux  des  séances 
du  corps  législatif.  —  Emmery  propose  de  faire 
compter,  pour  les  officiers  de  ligne  prétendant 
i  la  décoration  militaire  ,  le  temps  de  leur  service 
dans  la  garde  nationale. 

Addition  à  la  séance  du  29, 

Texte  du  rapport  de  Chapelier  ,  sur'la  police 
des  clubs  ou  sociétés  particulières.  Discours  da 
Robespierre  contre  le  projet  du  comité  ;  il  combat 
les  entraves  que  l'on  se  hâte  de  mettre  à  des  sociétés 
qui  ont  rendu  de  si  grands  services  à  la  liberté. 
Réponse  de  d'André  ;  il  relève  les  abus  qui  se  sont 
manifestés  dans  la  tenue  de  ces  sociétés,  et  soutient 
le  décret  ,  comme  propre  à  consolider  la  liberté. 
Après  de  longs  débats  ,  adoption  du  projet  de 
Chapelier, 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 
Séance   du    i<^r_   octobre. 

Appel  nominal  des  députés  inscrits.  —  Forma- 
tion provisoire  du  bureau.  —  Débats  .sur  la  véiill- 
.ation  des  pouvoirs.  —  Motion  de  François-de- 
Neufchàteau ,  pour  se  constituer  assemblée  légis- 
lative provisoire.  Reboul  et  Lacroi.x' demandent  la 
formation  en  bureaux,  pour  vérifier  les  pouvoirs. 
L'assemblée  adopte  cette  proposition  et  s'ajourne 
au  lendemain. 

N.  Tt.  Dans  sa  séance  du  28  septembre  ,  l'as- 
semblée nationale  a  accordé  une  gratification  à 
Mahy-Corméré  ,  frère  de  Favras  ,  pour  son  travail 
sur  les  contributions  indirectes. 


N».   276.   Du    3   octobre. 


Nouvelles. 


Stockholm.  — Bruit  répandu  dans  toute  l'Europe 
que  le  roi  de  Suède  se  mettra  à  la  tête  de  l'expédi- 
tion contre  la  France. 

Amsterdam.  —  Explication  sur  la  conduite  de  la 
maison  d'Orange  à  l'égard  des  émigrés  français. 

Bruxelles.  —  Persévérance  du  clergé  et  de  la 
noblesse  des  Pays-Bas,  dans  leur  opposition  aux 
vucs  de  l'Autriche.  Protestations  des  états  de 
Brabant. 

France.  —  Texte  des  décrets  rendus  par  l'as- 
semblée nationale  constituante  ,  sur  la  proposi- 
tion de  Lanjuinais  ,  concernant  les  secours  et 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques.  —  Autre  décret ,  sur  la  proposition 
de  WimpfCen  ,  concernant  la  jurisdiction  militaire. 
—  Autre,  '.sur  la  proposition  de  Biauzat ,  conte- 
nant des  remercimens  aux  troupes  de  ligne  ,  aiix 
gardes    nationales  ,    particulièrement   i    celle    île 

Pari»  et  h  son  commandant  général.  Autre 

sur  la  ))roposition  de  Rabaud  ,  remerciant  les 
gardes  nationales  de  l'intérieur ,  de  leur  zèle  à  se 
porter  il  la  défense  de  l'état.  —  Autre  ,  sur  les 
dépenses  de  l'établissement  des  tribunaux  crimi- 
nels.—  Autre,  sur  les  traltemens  et  appolntemeus 
des  bureaux  des  ministres  de  la  justice,  de  l'inté- 
rieur et  des  contributions  publiques. 


ï-gti 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Séance  du   3   octobre. 

Débats  sur  la  vénfication  des  pouvoirs.  Difficultés 
.élevées  sur  l'élection  de  Hauny  -  Robercourt  et 
sur  celle  de  ,  Fauclict  :  elles  sont  confirmées. 
Décision  de  l'assemblée ,  portant  qu'elle  se  cons- 
titue en  assemblée  nationale  législative.  Elle  prête 
le  serment  de  fiVre  libre  ou  mourir.  Duniolard 
demande  la  prestation  individuelle  du  serment 
constitutionnel.  Bazire  le  fait  ajourner  jusqu'après 
i'oraanisation  du  bureau. 


N".   277.    Du   4  octobre. 


membres  prêtent  successivement  le  serment  pres- 
crit.   Envol  d'une  députation  au  roi  pour  l'ins- 
truire que  le  corps  législatif  est  définitivement 
constitué.  —  Cérutty  fait  voter  des  remercicmcns 
à  l'assemblée   constituante. 


Vienne.  —  Arrestation  du  baron   de   Trenck. 

Genève.  —  Agitation  dans  le  pays  de  Vaud. 
Acte  juridique  dirigé  contre  Laharpe  et  autres 
citoyens  de  ce  pays. 

France.  —  Lettre  de'  Rocbambeau  à  Louis  XVI . 
annonçant  la  prestation  du  serment  par  l'armée 
du  Nord.  Réponse   du  roi. 

Théâtre  Foydeaii. — Analyse  du  Club  des  bonnes- 
gens,  pièce  de  BcflVoy-Regny  ,  dit  le  Cousin- 
Jacques. 

Littérature.  —  Dictionnaire  raisonné  d'bistoire 
naturelle  ,   par  Valmont  Bomare. 

Législation.  —  Texte  du  décret  rendu  par 
l'assemblée  nationale,  constituante  sur  le  mode  de 
payement  des  domaines   nationaux. 


ASSEiNIBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    3    octobre. 

Pastoret  est  élu  président.  Les  secrétaires,  sont: 
rrançois-dc-Neufchâteau ,  Garran-Coulon ,  Cérutty , 
Lacépède,  Condorcet  et  Guyton-Morvcau.  —  La 
prestation  du  serment  est  ajournée  au  lendemain. 


Variétés.  —  Adresse  do  la  section  des  Quatre- 
Nati6ns,  h.  Paris  ,  en  faveur  de  Lafayette.  —Lettre 
des  officiers  municipaux  de  Bourges  k  Monjoie, 
rédacteur  de  VAmi  du  roi ,  au  sujet  de  ses  ca- 
lomnies contre  Tornet  ,  évêque  du  Cher. 

Littérature. — Notice  sur  lès  antiquités  nationales 
de  Millin.  —  Vie  du  capitaine  Thurot. 


N°.    27g.    Du   6  octobre. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Noiivelles  modifications  de  l'ordon- 
nance contre  les  étrangers. 

France.  —  Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris , 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale  soldée 
de  cette  ville.— Rassemblement  des  gardes  natio- 
nales des  Vosges.  —  Population  et  état  du  départe- 
ment de  la  Vendée. 

Littérature.  —  Anecdotes  du  règne  de  Louis  XVI. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  5   octobre. 

Compte  rendu  par  Ducastel  de  la  députation 
qui  s'est  rendue  chez  Louis  XVI.  Motion  de  Becq\tct, 
pour  fixer  le  cérémonial  de  la  réception  du  roi ,  lors- 
qu'il se  rendra  dans  l'assemblée.  Coutlion  propose 
d'abandonner  les  mots  sire  et  majesté.  Goupilleau- 
Fontenay  et  Chabot  parlent  dans  le  même  sens  , 
et  en  faveur  de  la  dignité  de  l'assemblée  législa- 
tive. Souton  rédige,  enferme  d'articles,  les  diverses 
propositions  énoncées.  Adopté. 


sant  les  dernières  traces  de  la  féodalité.  Hérault- 
Séchelles  vote  pour  le  rapport  du  décret.  Chabot 
demande  l'ordre  du  jour.  Champion  remarque  qu'il 
y  a  contradiction  entre  les  remercimens  votés  à 
l'assemblée  constituante  ,  et  l'empressement  que 
l'on  met  à  réformer  son  ouvrage  ;  il  appuie  le 
rapport  du  décret.  Lequinio  se  réduit  à  demander 
la  suppression  du  titre  de  majesté.  Reboul  défeml 
tout  le  décret.  Un  évêque  prétend  qu'il  a  excité  la 
joie  des  ennemis  de  la  constitution.  Ducastel  pense 
qu'il  est  impolitique  et  ofl'ensant  pour  le  roi  ;  il 
vote  aussi  pour  le  rapport.  Girardin  et  Ducos 
réclament  la  question  préalable  ,  qui  est  rejetée. 
Ba/.ire  et  Chabot  demandent  inutilement  l'appel 
nominal.  Le  décret  de  la  veille  est  rapporté.  Les 
anciens  consliluans  ,  présens  ,  applaudissent.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  annonce  que  Focard  ,  secré- 
taire du  département  de  RhOne-et-Loire  ,  a  fui 
avec  246,Goo  livres  destinées  au  payement  des 
ecclésiastiques.  Décret  qui  ordonne  la  restitution 
de  cette  somme  par  la  trésorerie  ,  à  titre  d'avances, 
—  Les  commissaires  de  la  trésorerie  demandent 
que  l'assemblée  nomme  quelques-uns  de  se»  nu'm- 
bres  pour  surveiller  leurs  travaux.  Garran-Coulon 
et  Gensonné  font  rejeter  cette  dcnumde  (p.i  tend 
à  détruire  la  responsabilité.  —  Palloy  fait  hommage 
des  bustes  de  J.  J.  Rousseau  et  de  IXlirabrîi  ■  , 
sculptés  sur  des  pierres  de  la  bastille.  —  ï'l,-ijiili 
ancien  gardé  française  ,  fait  hommage  de  sa  un:- 
daille.  —  Décret  qui  conserve  les  huissicis  de 
l'ancienne  assemblée  ,  et  une  tribune  au  journal 
intitulé  :  Le  Logographe. 


N".    281.     Du    8  octobre. 


Variété.  —  Extrait  de  l'Adresse  aux  députés 
de  la  seconde  législature,  par  l'abbé  Grégoire, 
îuenibre  de  la  première  ,  imprimée  par  ordre  de 
la  société  des  amis  de  la  constitution,  de  Paris, 
et  envoyée  par   elle  aux  sociétés  affiliées. 


Variétés.  —  Extrait  d'une  lettre  d'Hambourg  , 
sur  l'effet  qu'a  produit  dans  le  Nord  et  parmi  les 
émigrés  ,  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  consti- 
tution par  Louis  XVI.  —  Menées  pour  la  confédé- 
ration contre  la  France. 


N°.  280.  Du  7  octobre. 


N».    278.     Du  5   octobre. 


Nouvelles. 

Pétersliourg.  —  Le  comte  d'Osterman  signifie  à 
Ocnest ,  chargé  des  aËfaires  de  France ,  qu'il  doit 
s'abstenir  de   paraître  à  'la  cour. 

Vienne.  —  Détails  du  dernier  combat  entre  les 
Russes  et  les  Turcs  ,  sur  la  mer   Noire. 

Égra. — Mouvement  d'indicipline  dans  les  troupes 
autrichiennes  en  Bohème. 

Londres.  —  Avantage  remporté  par  lord  Cor- 
nwalis  dans  l'Inde,   sur  Tippoo-Sa'i'b. 

Bruxelles.  —  Résistance  et  opposition  des  états 
de  Brabant ,  relativement  à  l'affaire  du  conseil. 
—  Conduite  des  émigrés  français  dans  ce  pays. 

Théâtre  Italien.  —  Analyse  des  Espiègleries  de 
garnison  ,   musique  de  Cliampein. 


ASSEMBLEE     LEGISLAVITE. 

Séance   du    4   octobre. 

Sur  la  motion  de  Girardin,  l'assemblée  décide 
de  prêter  serment  sur  l'acte  constitutionnel  qu'une 
<3éput3tion  ira  chercher  à  '  cet  eiïet  aux  archives. 

Moulin  fait  renouveller ,   par   une  acclamation 

unanime  ,    le    serment  de    vivre  libre  ou   mourir. 

Décret  portant   que  le   serment  individuel  sera 

répété  en  entier  par  chaque  membre.   L'archivi.ste 
ajjporte  l'acte  constitutionnel    à  la    tribune.    49- 


NOUVELLES. 


Warsovie.  —  Reprise  des  séances  de  la  diète. 

Berlin. Publication  du  nouveau  code  civil  de 

Prusse.  Esprit  de  ce  code. 

Madrid. Traité  de  paix  et  de  commerce  entre 

la  cour  d'Espagne  et  la  régence  de  Tunis. 

La  Haye.  —  Mécontentement  du  peuple  des 
provincfls  de  Frise  et  de  Groningue. 

Amérique.  —  Désastres  et  inondations  dans  la 
colonie   espagnole  de  la  Havane. 

France.  Paris:.  Arrêté  de  la  municipalité  sur  les 

Thionville.  —  Dispositions  de  l'évêque  de  Trêves 
contre  les  émigrés  français. 

Mélanges.  — Questions  et  réflexions  sur  un  com- 
mencement d'abus  et  de  privilèges  en  France. 


assem,ble;,e  législative. 

Séance  du  6   octobre. 

Nouvelle  discussion  sur  le  cérémonial  à  observer 
lorsque  le  roi  paraîtra  dans  l'assemblée.  Vosgien 
réclame  contre  lé  décret  rendu  la  veille  à  cet  égard  ; 
il  pense  que  le  fanatisme  de  la  liberté  dégrade  le 
caractère  de  représentant  de  la  nation.  Ba/.ire 
s'oppose  à  ce  qu'on  revienne  sur  ce  qui  a  été 
décidé.  Robercourt  .pense  que  te  décret  viole  la 
constitution.  Vergniaud  le  défend  ,  comme  abohs- 


NOUVELLES. 


Vienne.  —  Remise  des  provinces  de  la  Valacliie 
et  de  la  Moldavie  ,   aux  Turcs. 

Londres.  —  Progrès  de  l'esprit  de  réforme  en 
Eco.sse. 

Lisbonne.  —  Réforme  des  ordres  religieux  en 
Portugal. 

Bruxelles.  —  Concentration  des  troupes  autri- 
chiennes dans  le  Brabant. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  7   octobre.  ' 

Un  membre  s'élève  contre  l'introduction'  d'une 
nuée  de  satellites  et  d'officiers  dans  le  lieu  de  la 
séance  ,  avant  qu'elle  ne  fût  ouverte.  Girardin 
demande  que  celui  qui  traite  ainsi  la  garde  natio- 
nale ,  soit  rappelé  à  l'ordre.  Bazire  ,  en  rendant 
justice  au  patriotisme  de  la  garde  nationale  ,  déclare 
cependant  que  plusieurs  députés  ont  été  méconnus 
par  des  hommes  armés  et  menacés  de  leurs  ba'i'on— 
nettes  ;  il  propose  d'interdire  l'entrée  de  la  salle  à 
tous  les  étrangers.  Une  voix  s'élève  ,  et  dit  que 
c'est  un  avertissement  donné  à  ceux  qui  voudraient 
une  nouvelle  révolution.  Un  aWre  membre  de- 
mande que  l'assemblée  aille  tenir  ses  séances  sur 
le  terrain  de  la  Bastille.  Ordre  du  jour  sur  le  tout.' 

Motion  de  Lacoinbe- Saint- Michel  contre  le 

tumulte  qui  règne  dans  l'assemblée  et  le  vague 
des  discussions  qui  ont  fait  perdre  trois  jours  sur 
une  vaine  étiquette  ;  il  réclame  l'obéissance  aux 
lois  et  la  paix  que  veulent  tous  les  Français ,  las 
de  révolutions.  Sur  sa  proposition  ,  le  règlement 
de  l'as.semblée  constituante  est  pro\'isoircment 
adopté.  —  Le  roi  annoncii  la  nomination  de  Ber- 
trand-MoUevilleauministèi.-e  delà  marine,  àla  place 
de  Thévenard.  La  municipalité  de  Paris  offre  les 
respects  et  les  hommages  de  ses  habitans.  Discours 
du  maire  Bailly  ,  et  réponse  du  pré.sident  de 
l'assemblée. — Lacombe-Saint-Michel  fait  décréter 
que  les  bustes  de  J.  J.  Rousseau  et  Mirabeau  , 
sculptés  en  relief  sur  des  pierres  de  la  Bastille,  seront 
placés  dans  la  salle  des  séances  du  corps  législatif. 
Admission  du  département  de  Paris  à  la  barre- 
Discours  de  Larochefoucauld  et  réponse  du  pré- 
seident.  —  Dénonciation  de  Couthon  contre  les 
manœuvres 
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manœuvres  des  prêtres  rcfractau'es.  Journal  trouve 
le  tableau  exagéré.  Ramond  veut  que  l'on  oppose  le 
plus  profond  mépris  aux  querelles  religieuses  ,  et 
vote  pour  la  question  préalable  sur  le  mot  prèlre. 
Lequinio  insiste  sur  l'influence  des  querelles  reli^ 
gieuses.  Ajournement  de  la  question.  —  Entrée  de 
Louis  XVI  dans  l'assemblée  ;  discours  prononcé 
par  lui ,  et  réponse  du  président.  Il  sort  au  milieu 
des  applaudissemens  et    des   cris  de    Vive  le  roi! 

On  annonce  l'arrestation  de  Focard  ,  secrétaire 

du  département  de  Rhône  -  et  -  Loire  ,  muni  des 
assignats  qu'il  avait  emportés. 


Variétés.  —  Réponse  de  Montesquiou  à  Bergasse 
et  Maury  sur  les  accusations  dirigées  contre  son 
compte  des  finances.  —  Doutes  sur  la  protection 
que  les  gazettes  font  accorder  aux  émigrés  par 
Catherine  II  ;  sur  le  discours  adressé  à  Coblentz 
par  le  maréchal  deBroglie  ,  au  nom  des  émigrés  ,  à 
M.  de  Romanzow ,  général  russe  ,  et  sur  la  léponse 
de  ce  dernier. 


N°.  282.    Du  g   octobre. 


Nouvelles. 

Coblentz.  —  Expulsion  d'un  Français  émigré  , 
imprimeur  d'un  écrit ,  intitulé  :  Secrets  ,  causes  et 
agens  des  révolutions  de  France. 

Rome.  —  Exécution  nocturne  du  marquis  de 
Vivaldy  ,   par  ordre  de  l'inquisition  d'état. 

Trieste.  —  Rétablissement  de  la  libre  navigation 
sur  la  Mer-Noire. 

Bruxelles.  —  Fête  à  l^ccasion  de  l'arrivée  de 
l'archiduc  Charles.  —  Lettre  de  la  noblesse  fran- 
çaise émigrée  ,   à  l'Impératrice  de  Russie. 

Paris — Théâtre  Louvois  :  Analyse  de  Nautilde 
et  Dagobcrt ,  opéra  de  Plis ,  musique  de  Cambini. 

Littérature.  —  Histoire   d'Angleterre  ,    depuis 
l'avènement  de  Jacques  II  jusqu'à  la  révolution 
avec  des  notes  de  Mirabeau. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    8    octobre. 

Goupllleau  et  Maillet  se  plaignent  d'un  officier 
de  la  garde  nationale ,  chevalier  de  Saint-Louis  , 
qui  lesainsultés  et  menacés  des  ba'ionnettes,  Bazire 
désigne  Dermigny  ,  aide-maior-général ,  comme 
auteur  des  outrages  ;  et  ,  sur  la  proposition  de 
Girardin  ,  cet  officier  parait  à  la  barre.  A  la  suite 
de  quelques  explications  sur  le  fait  ,  l'asscnihlée 
passe  à  l'ordre  du  jour.  Annonce  des  troubles  do 
Laudéac  ,  excités  par  le  prêtre  réfractaire  Ruello. 

—  Décret  pour  faire  restituer  à  la  trésorerie  la 
somme  avancée  pour  le  département  de  Rhoni- 
et-Loire.  —  Condorcet  fait  nommer  dix  coinniis- 
saircs  pour  vérifier  l'état    des    caisses    nationales. 

—  Opinion  de  l'abbé  Audreln  sur  l'organisation  et 
les  travaux  des  comités.  —  Les  ministres  demandent 
un  délai  pour  présenter  le  tableau  de  la  situation 
de  la  France.  Discussion  à  ce  sujet.  Renvoi  à  trois 
jours  du  rapport  du  ministre  des  contributions 
publiques. 


N°.    283.   Du    10    octobre. 


avantages  dont  jouissent  en  France  les  sujets  des 
autres  puissances. 


Nouvelle 


La  Kaye.  —  Effets  que  produit  dans  les  cours 
de  l'Europe  et  parmi  les  émigrés,  l'acceptation  de 
la  constitution   par  Louis  XVI. 

Bruxelles.  —  Adlucncn  d'émigrés  dans  les  Pays- 
Bas.  Cour  de  Condé  i  'Wurins. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  , 
sur  les  subsistances. 

Variétés.  —Mémoire  de  Puthod  Malson-Rougc  , 
pour  l'examen  et  la  ronservalion  des  monunums 
publics. —Pétition  de  Lambert,  dcToidon,  pour 
fair»  jouir  le»  Français  on  pays  étrangers  des  mêmes 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du  9   octobre. 

Décret,  d'après  une  pétition  appuyée  par  Cou- 
thon,  pour  la  suppression  des  tribunes  privilégiées. 
— Les  commissaires  de  la  trésorerie  présentent  l'état 
du  mois  de  septembre.  Explication  de  Condorcet 
à  ce  sujet.  —  Gallois  et  Gensonné  présentent  le 
rapport  de  leur  mission  dans  la  Vendée  et  les  Deux- 
Sèvres.  Impression.  — Discussion  sur  le  mode  d'or- 
ganisation des  comités.  Pierrot  demande  qu'ils  ne 
puissent  être  permanens.  Balet  rappelé  leur  in- 
fluence dans  l'assemblée  constituante ,  et  vote 
pour  qu'ils  soient  très-nombreux.  Chabot  veut  qu'on 
éhmlne  toute  espèce  de  comité,  ailn  d'éviter  leur 
influence  dangereuse  ;  il  cite,  à  l'appui  de  son 
opinion  ,  le  décret  de  l'assemblée  constituante  sur 
l'aft'alre  de  Nancy.  L'assemblée  décide  qu'il  y  aura 
des  comités,  et  que  ses  bureaux  seront  au  nombre 
de  vingt-quatre. 


semblée  adopte  dérmitivemcnt  le  règlement  d« 
l'assemblée  constituante.  —  Bazire  demande  la 
suppression  des  tribunes  particulières.  Ordre  du 
jour. —  Fiapports  de  Cambon  et  Dorizy  ,  sur  l'état 
des  caisses  de  l'extraordinaire  ,  de  la  trésorerie  , 
et  sur  une  demande  de  18  millions  par  cette 
dernière.  Impression.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
présente  l'état  de   situation  de  son  département. 


N".  284.    Du   II  octobre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Lettre  de  Francfort  relative  à  la 
conférence  de  Pilnltz  ,  aux  promesses  de  l'impé- 
ratrice de  Russie  ,  et  à  la  situation  d'une  partie 
des   émigrés  français. 

Londres.  —  Barthélémy,  secrétaire  d'ambassade, 
annonce  au  cabinet  de  Saint -James  l'accepta- 
tion  de  la  constitution  par  le  roi. 

Madrid.  —  Paix   conclue  avec  le  roi  de  Maroc. 


Variétés.  —  Discours  de  Lafayette  à  la  munici- 
palité de  Paris  en  lui  remettant  ses  pouvoirs  de 
commandant  général.  Réponse  du  maire.  —  Arrêt(5 
de  la  municipalité  ,  portant  que  le  commandement 
général  de  la  garde  nationale  sera  exercé  à  tour 
de  rôle  par  les  six  chefs  de  divisions.  Autre  arrêté 
sur  les  chasseurs  volontaires. 

Théâtre  Italien.  —  Analyse  à'Agnès  et  Qlivier^ 
paroles  de  Monvel ,  musique  de  Dalayrac. 


N".  286.    Du   i3  octobre. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Séance  du    10  octobre. 

Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  la  dénonciation 
d'un  membre  contre  le  colonel  et  les  officiers 
d'un  régiment  en  garnison  à  Saint-Malo,  qui  ont 
tous  déserté.  Un  autre  membre  annonce  un  fait 
pareil  des  officiers  du  60""=.  régiment ,  à  Avignon. 
Ajournement  de  la  discussion  à  ce  sujet.  —  Les 
compagnies  de  chasseurs  de  la  garde  nationale 
parisienne  demandent  à  subsister  telles  qu'elles 
ont  été  créées.  Ajournement. — Un  membre  de- 
mande le  renouvellement  par  tiers  ,  tous  les  trois 
mois  ,  des  comités.  Couthon  présente  un  projet 
pour  leur  établissement.  Ramond  prononce  un 
discours  après  lequel  il  présente  une  nouvelle 
division.  Impression  de  ce  discours  et  du  projet 
de  Couthon.  Carnot  le  jeune  et  Léonard  -  Robin 
présentent  d'autres  plans.    Ajournement. 


Nouvelles. 

Coblentz.  —  Arrivée  de  plusieurs  envoyés  de» 
cours  étrangères. 

Paris.  —  Le  comité  général  de  la  commune 
arrête  que  le  comité  des  recherches  cessera  ses 
fonctions.  —  La  garde  nationale  ,  reconnaissante  , 
ofl're  i  Lafayette  une  épée  à  garde  d'or.  —  Pétition 
d'un  solitaire ,  qui  demande  à  l'assemblée  une 
récompense  nationale  pour  Lafayette.  —  L'abbé 
Cournand  prie  la  municipalité  de  recevoir  la  décla- 
ration de  son  mariage  et  de  lui  en  donner  acte. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 
fait  dans  la  séance  du  1 1  ,  sur  l'état  des  frontières 
et  nos  moyens  de  défense. 

Séance  du   12  octobre. 

Motion  sur  le  séquestre  des  biens  natlonau*: 
dans  les  Pays-Bas ,  ordonné  par  l'empereur.  Ajour- 
nement. —  Saladln  fait  décréter  une  motion  de 
Hérault-Séchelles  pour  la  poursuite  des  fabricateurs 
de  faux  brevets.  — Le  clergé  de  Paris,  l'évêque  en 
tête ,  présente  ses  hommages.  —  Le  ministre  des 
contributions  publiques  donne  l'état  de  son  dépar- 
tement. —  Suite  du  règlement  de  police  intérieure. 


Mélanges.  —  Lettre  de  Lafayette  en  quittant  le 
commandement  de  la  garde  nationale  parisienne. 
—  Arrêté  de  la  municipalité  concernant  les  pauvres 
logés    dans  l'hôpital  de  Saint-Gervais. 


N°.    285.    Du    13  octobre. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Articles  de  deux  converttions 
signées  par  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  rela- 
tivement à  l'état  politique  de  l'Europe. 

Etals-Vnis-d'Amériijue.  —  Accroissement  rapide 
de  la  population. 

Brua:e/te.— Combat  entre  le  régiment  de  Bender 
et  un  bataillon  de  grenadiers. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   1 1   octobre. 

Discussion  sur  la  police  intérieure.  Après  quel- 
ques débats  ,  et  sur  lu  motion  dg  Girardin ,  l'as- 


Variétè.  —  Nouveau  pamphlet  de  Galonné  , 
intitulé  :  Lettre  d'un  publiciste  de  France  à  un 
publiciste  d'Allemagne. 


N".    287.    Du   14   octobre. 


N    o    U 


V    E    L    L 


Bruxelles. — Les  mutins  sont  rentrés  dans  l'ordre.. 
—  Publication  d'un  édit  de  l'empereur  concernant 
les  actes  de  jurisdiction  exercés  pendant  la  ré-, 
volution. 

Paris.  —  Théâtre  Louvois  :  Analyse  du  Bien- 
faisant ,  comédie. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE; 

Séance  du    i3  octobre. 

Suite  des  articles  du  règlement  de  police  in- 
térieure. —  Le  département  du  Nord  annonce  la 
désertion  des  officiers.  Davaux  fait  décréter  que 
le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous  Ica 
quinze  jours  des  remplacemens.  —  Décret  quî 
destine  une  tribune  aux  traducteurs  en  langues 
élrangères.  —  Rapport  de  Vorgniaud  sur  l'état  de» 
arcliives  riationales.  —  Débats  sur  la  formation 
des  comités.  Adoption  d'un  projet  présenté  .\  cet 
égard  par  Condorcet.  —  Des  lettres  du  la  Ilaute- 
CcG 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


"Marne  annoncent  linccndio  des  communes  de  Séré 
■et  de  Bouibonnc. 


Variétés.  —  Boissy-d'Anglas  ,  élu  procureur- 
syndic  de  l'Ardêclie ,  provoque  sur  sa  conduite 
4a  censure  publique  ,  qu'il  dit  être  d'obligation 
pour  les  membres  d'une  nation  libre.  —  Arrête 
<le  la  municipalité  de  Paris  sur  les  billets  de 
confiance. 


K".    :i88.   Du    i5    octobre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  L'ambassadeur  français  NoalUcs  re- 
prend toute  sa  dignité ,  à  la  nouvelle  de  l'accep- 
tation de  la  constitution  par  Louis  XVI. 

Lisbonne.  —  Précautions  prises  par  le  gouver- 
nement portugais  relativement  aux  affaires  de 
l'ranee.  — Demande  de  douze  mille  bouimes  au 
Portugal  par  l'Espagne. 

Madrid.  —  Explication  des  motifs  de  la  cédulc 
concernant  les  étrangers. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 
Séance   da    i4  octobre. 

Discussion  sur  la  comptabilité.  Vaublanc  de- 
mande le  plus  sévère  examen  des  comptes  des 
-ministres.  Bazin  pense  que  cette  proposition  a  le 
.même  objet  que  la  motion  de  l'abbé  Maury, 
rp,jctée  pal-  l'assemblée  constituante  ,  et  que  toutes 
les   pétitions    placardées    pour  égarer    le   peuple. 

Décret ,    sur  la   pétition   de   Dubois  -  Crancé  , 

portant  que  la  loi  qui  fixe  la  durée  des  services , 
.  sera  applicable  à  tous  les  députés  de  la  consti- 
tuante qui  se  sont  faits  Inscrire  dans  la  garde 
nationale,  après  sa  translation  à  Paris.—  Une  dé- 
putatlon  des  sections  de  Paris  réclame  la  conser- 
vation dans  cette  ville  des  anciennes  compagnies 
de  gardes-françaises.  Ajournement.  —  Décret  qiii 
supprmie  les  comités  ecclésiastique  ,  des  rapports 
et  des  recherclics. 


Littérature.  —  Eloge    de  J.-J.   Rousseau ,    par 
Tbi.-rry. 


N°.     28g.  Du    16   octobre. 


Nouvelles. 


JjO  Haye. — Les  états  généraux  écrivent  à  Louis 
XVI ,  qu'ils  sont  satisfaits  qu'il  ait  accepté  la  cons- 
titution. 

Bruxelles.  — Opérations  du  conseil  de  Brabant 
sur  les  deniers  publics. 

France.  —  Paris  :  La  municipalité  arrête  qu'il 
sera  frappé  une  médaille'  d'or  en  l'honneur  de 
Lafayette  ,  et  qu'il  lui  sera  fait  présent  de  la 
«tatue  de  Washington.  — Lettre  et  proclamation 
Ju  roi  sur  l'émigration  qui  se  multiplie  dans  les 
corps  de  marine. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    i5    octobre. 

Un  membre  demande  que  l'on  exclue  du  procès- 
verbal  les  expressions  H'honorabhs  membres.  Adopté. 
—  D'après  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  , 
l'assemblée  décrète  que  les  directoires  de  dépar- 
tement choisiront  les  chirurgiens  majors  des  gardes 
nationales.  —  La  municipalité  de  Sierck  annonce 
l'arrestation  d'un  bateau  chargé  d'tlîets  d'équipages, 
à  l'adresse  de  M.  Vergennes  ,  à  Coblentz.  Elle  se 
j>îaint  en  même  t(mips  de  la  désertion  des  offi- 
ciers ,  du  nii-^uvais  état  des  frontières,  des  ma— 
iineuvres  des  prêtres  et  du  découragement  des  bons 
/citoyens,   laissés  sans  armes.  Goupillcau  demande 


une  loi  sévère  contre  l'émigration,  et  surtout  contre 
les  officiers  qui  quittent  leurs  drapeaux.  — Audrein 
dénonce  le  ministre  d'Espagne  en  France,  comme 
alimentant  tous  les  projets  des  ennemis  de  la 
constitution.  Lacroix  réclame  l'ordre  du  jour; 
d'autres  demandent  le  renvoi  au  comité,  la  révo- 
cation du  décret  qui  permet  la  sortie  des  armes 
et  des  chevaux  ,  etc.  Ajournement.  —  François- 
de-Neufchùteau  lit  un  extrait  des  registres  de  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  annonçant  que  la  Colonie  recomiait 
les  droits  de  l'assemblée  nationale,  pour  prononcer 
irrévocablement  s)ir  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux avec  la  France.  —  Adoption  de  dillérens 
articles  sur  la  formation  des  comités. 


N°.    290.   Du   l'y  octobre. 


N°.   agi.  Du    18  octobre. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  Armistice  entre  les  Turcs  et  les 
Russes.  — Notes  relatives  à  l'acceptation  de  la  suc- 
cession héréditaire  du  trône  de  Pologne. 

Rome.  —  Loménil  -  Brienne  est  rayé  du  nombre 
des  cardinaux  à  la  suite  d'un  consistoire  secret. 

Bruxelles.  —  La  querelle  est  rengagée  entre  le 
gouvernement  et  les  états  de  Brabant.  —  Lettre 
trouvée  par  le  roi  de  Suède,  à  sa  table,  sous  son 
couvert  même  ,  et  dans  laquelle  on  lui  déclare  que 
la  nation  suédoise  ne  veut  point  de  guerre  contre 
les  Francs. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Louis  XVI  aux 
officiers-généraux  et  commandans  des  troupes  de 
terre ,  concernant  l'acceptation  de  la  constitution. 
—  Arrêté  du  directoire  du  département  ,  relatif  à 
la  liberté  religieuse. 

Variétés.  —  Article  du  député  Chappe  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  d'ériger  ufi  comité  di- 
plomatique dans  l'assemblée. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    16    octobre. 

Motion  de  Merlin  de  Thionville  pour  prohiber 
l'exportation  des  armes  ,  vivres  et  munitions  de 
guerre.  Vaublanc  s'élève  contre  la  municipalité  de 
Sierck ,  qui  a  violé  la  loi  sur  la  liberté  des  transports 
et  méconnu  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Opinion 
contraire  deCouthon  et  Chabot.  Ce  dernier  demande 
si  l'on  punira  aussi  la  municipalité  de  Varennes  , 
qui  a  enfreint  la  loi  en  arrêtant  le  roi.  Lacroix 
demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  faite 
par  la  municipalité  de  Sierck  au  pouvoir  exé- 
cutif. Bazire  dit  que  ce  serait  véritablement  la 
rendre  illusoire  ,  puisqu'Q  en  est  l'objet.  Après  une 
grande  agitation  ,  l'assemblée  déclare  qu'il  n'v  a 
pas  lieu  à  délibérer.  —  Mot4on  de  Garran-Coulon 
pour  inviter  tous  ceux  qui  ont  des  lumières  sur  le 
perfectionnement  des  lois ,  à  les  communiquer  au 
corps  législatif;  il  cite  avec  éloge  l'ouvrage  de  Jé- 
rémie  Bengdam,  sur  les  dangers  de  faire  nommer 
les  juges  par  le  roi.  Renvoi  au  comité  de  législation. 
—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  transmet 
l'état  des  emplois  qu'il  y  a  eu  à  remplir  dans  l'armée 
depuis  le  premier  août.  —  Motion  d'un  membre 
pour  empêcher  l'émigration  des  officiers.  Lacombc- 
Saint-Michel  dit  qu'il  vaut  mieux  avoir  son  ennemi 
devant  soi  que  derrière.  Vergniaud  provoque  la 
sévérité  de  l'assemblée  à  cet  égard.  Diverses  pro- 
positions relatives  à  la  lettre  du  ministre.  Ajourne- 
ment. 


Variétés.  —  Particidarités  d'histoire  naturelle 
près  le  village  de  Wetton,  en  Angleterre  , où  une 
caverne  conserve  encore  le  nom  de  Palais  de  Thor, 
nom  de  la  divinité  des  Dru'i'des. — Début  de  Vernet, 
au  tliéiltre  de  la  nation  ,  dans  le  rôle  d'Oreste. 

Littérature.  —  Sur  les  gouvernemens  en  général, 
et  en  particulier  sur  celui  qui  nous  convient  ',  par 
Athanase  Auger. 


Francfort.  —  Congrès    à  Hurs   pour  la  paix        ., 
définitive  entre  la   Russie  et   la  Porte.  ,; 

Madrid.  —  Edit  contre  la  circulation  des  écrits 
enfantés  par  l'esprit  révolutionnaire. 

France.  —  Pans  :  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  départemens  ,  en  leur  envoyant  la  procla- 
mation du  roi  concernant  les  émigrations. Lettre 

de  Sieyeià  Clermont-Tonnerre  ,   contre  le  sytènio 
municipal. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  ly    octobre. 

Une  adresse  de  Bordeaux  dénonce  le  défaut 
d'armes  et  de  fournimens  qui  retardent  l'instruction 
et  le  départ  des  volontaires.  Renvoi  au  comité 
militaire.  — Lesadministrafeurs  de  Loir-et-Cher  se 
plaignent  du  retard  de  l'envoi  des  fonds  pour  les 
dépenses  publiques.  Lacroix  et  Couthon  le  regar- 
dent Comme  un  délit  commis  par  le  ministre  de 
l'mtêrieur  ,  et  veulent  qu'il  soit  mandé  à  barre  , 
pour  rcmire  compte  de  sa  conduite.  Cambon 
dit  qu'il  ne  provient  que  des  lenteurs  de  la  fabri- 
cation des  petits  assignats.  Décret  portant  que  le 
ministre  sera  entendu  sur  cet  objet.  —Détails  don- 
nés par  Cambon  d'une  insurrection  ^  Montpel- 
lier ,  à  l'occasion  du  culte.  Plaintes  de  Lequinio 
et  Goupilleau  contre  lés  prêtres  fanatiques  qui  tra- 
vaillent le  peuple  ,  dans  l'espoir  d'une  contre- 
révolution.  Robbecourt  propose  l'approbation  delà 
conduite  de  la  municipalité  de  Montpellier  ,  qui-est 
parvenue  à  calmer  les  deux  partis  rangés  en  ba- 
taille -r-Ducastel  esfélu  président. 


Variétés.  — Notice  sur  le  tribunal  secret  et  les 
francs.juges  de  Westphalie.  —  Article  de  Peuchet 
sur  les  délibérations  des  sections  de  Paris. 


N°.    2^2.    Du    ig  octobre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Progrès  de  l'esprit  public  en  Po- 
logne. Réponse  de  la  diète  aux  notes  de  l'électeur. 

Italie.  —  La  révolution  de  France  est  générale- 
ment approuvée  des  Vénitiens. 

France.  —  Lî'tte:  Désertion  de  Victor, Vergnette  ; 
lieutenant  — colonel  du  premier  régiment  d'infan- 
terie et  de  plusieurs  autres  officiers ,  emportant  l'éten- 
dard blanc  du  régiment  qui  en  demande  un  ,  aux 
trois  couleurs  ,  à  la  municipalité  de  cette  ville. 


i 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  18  octobre. 

Adresse  des  citoyens  de  l'île  Bourbon  ,  qui 
protestent  contre  l'assemblée  coloniale.  Renvoi  aa 
comité.  —  Les  nouveaux  secrétaires  sont  Vaublanc  , 
Hérault -Séchelles  et  Brissot^  — Les  commissaires 
chargés  de  la  surveillance  des  caisses  de  l'extraor- 
dinaire et  de  la  trésorerie  proposent  de  faire  payer 
une  partie  de  l'arriéré  par  les  anciens  reccveiirs. 
Chabot  combat  cette  proposition. 'Cambon  l'appuie. 
Ajournement.  —  Des  membres  de  la  société  et 
de  la  garde  nationale  de  Périgueux  dénoncent  le 
tribunal ,  comme  n'exécutant  point  la  loi  d'am- 
nistie. On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif , 
pour  rendre  compte  dans  quinzaine.  Un  membre 
déclare  que  ,  malgré  l'amnistie  ,  trente-six  mal- 
heureux sont  encore  détenus  dans,  le  département 
de  la  Charente.  Motion  de  Chabot  contre  les 
ministres  ;  il  déclare  que  quatre  soldats  du  régi- 
ment ci-devant  de  Rouergue  ,  sont  encore  détenus 
dans  les  prisons  de  Elois  ,  pour  avoir  dénoncé  leurs 
officiers  ;  que  les  seiils  patriotes  sont  dans  les  fers  , 
et  que  les  aristocrates  sont  relâchés.  Même  opinion 


DU        MONITEUR.       Année 
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He  Guadet.  Goujon  demande  que  les  membres  qui 
ont  fait  ces  dénonciations  soient  nommés  au  procès- 
verbal.  Ducos  ,  Girardin  et  Conthon  combattent 
cet  amendement  comme  contraire  à  la  liberté  des 
opinions.  Faucliet  s'étonne  que  des  patriotes  s'épou- 
vantent de  signer  leur  dénonciation  contn;  un 
ministre.  Robbecourt  fait  décréter  que  le  ministre 
de  la  guerre  rendra  compte  de  la  détention,  mal- 
gré l'amnistie  ,  de  quatre  soldats  du  régiment  de 
Kouergue.  — Le  ministre  do  l'intérieur  rend  compte 
des  sommes  qu'il  a  ordonné  de  faire  passer  au 
département  de  Loir  ct-Cher,  pour  le  paiement  des 
ecclésiastiques  et  fonctionnaires  publics. — Adoption 
de  la  rédaction  définitive  du  règlement  de  police 
intérieure. 


T'arikés.  —  Adresse  des  cavaliers  du  neuvième 
i-égiment,  ci-devant  d'Artois  ,  au  général  Luckner, 
concernant  la  désertion  des  officiers  de  ce  corps. 
—  Lettre  de  Delacour  ,  peintre  bordelais  ,  sur  les 
taiïleaux  exposés  au  Sallon.  —  F.vénemens  divers 
arrivés  dans  des  maisons  de  jeux  à  Paris. 


N''.  2g3.    Du  20  octobre. 


Nouvelles. 

Madrid.  Communication  faite  à  la  cour  de 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  Louis 
XVL 

Chambéry.  —  Arrivée  de  l'abbé  Maury  en  cette 
ville. 

Variété.  —  Considérations  ,  par  Peucbet ,  contre 
les  lois  prohibitives  des  émigrations. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    19    octobre. 

Motion  d'un  membre  ,  pour  qu'aucune  adresse 
<les  sociétés  populaires  ne  soit  admise  à  l'assemblée. 
Opinion  contraire  d'Audrein  et  Davau,x.  Décret 
portant   que    toutes    ces    adresses    seront    reçues. 

Réclamation   d'une    dépiitation    d'artistes    de 

Paris  ,  relative  à  la  distribution  des  prix  d'encou- 
ragement décernés  à  ceux  qui  ont  concouru  à 
l'exposition  publique  des  tableaux  dans  le  sallon 
du  Louvre.  Quatremer  et  Navier  l'appuient.  Lacroix 
et  plu,sieurs  autres  membres  la  combattent.  E.envoi 
au  comité  d'instruction.  —  Trois  marécliaux-des- 
Jogis  du  i4".  de  cavalerie  se  plaignent  d'actes  arbi- 
traires et  de  dénis  de  justice  de  la  part  du  ministre 
de  la  guerre.  Sorties  à  ce  sujet  contre  le  ministre. 
Renvoi  de  plusieurs  réclamations  de  cette  espèce 
au  comité  militaire.  —  Motion  de  Delaunay  , 
d'Angers ,  appuyant  la  demande  faite  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  Maine-et-Loire  , 
en  faveur  d'un  ci-devant  bénéficier  qui  voudrait 
.se  marier  et  conserver  sa  pension  ecclésiastique. 
Quesnay  pense  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  loi  ,  et 
demande  l'ordre  du  jour.  Lequinio  ,  Girardin  , 
Talllcfer  et  Goupilleau  demandent  le  renvoi  au 
comité  de  législation  et  la  conservation  provisoire 
du  traitement  des  ecclésiastiques  qui,  se  marieront. 
Lecoz  ,  éïéque  d'IUe-et-Vilalne,  dit  que  le  célibat 
n'est  pas  contraire  à  la  nature  (  murmures  )  et  que 
la  motion  est  propre  à  entretenir  le  feu  des  que- 
relles religieuses.  Ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  contraire  ■  à  la  pétition. 
—  Lettre  du  ministre  de  la_  guerre  ,  concernant 
l'exécution  de  la  loi  sur  l'amnistie.  Dénonciation 
motivée  de  Chabot  contre  Duportail.  Tumulte  à 
l'occasion  de  l'assertion  de  ce  membre  ,  que  l'armée 
do  ligne  n'a  été  commandée  que  par  des  scélérats. 
On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation. 
Ducos  déclare  que  cette  décision  déshonorerait 
l'assemblée.  'Vaublanc  pen*e  qu'il  fi;ut  juger  les 
ministres  avec  sévérité  ,  mais  avec  cahnc  ;  il  de- 
mande ,  pour  celui  de  la  guerre  ,  communication 
des  pièces  déposées  sur  le  bureau.  Coulhon  veut 
que  Duportail  soit  niamlé  .sur  le  cliainp  pour  <*trc 
entenibi  dans  se»  réponse^.  Taillefer  fait  décréter 
le  renvoi    »:i    rnrnilé   inilil.'.ii  i-. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Détails  sur  différentes  affaires  entre 
lord  Cornwalis  et  Tippoo-Saïb. 

Pays-Bas.  — Proclamation  faite  à  Gand  ,  contre 
les  cocardes  patriotiques.  —  Déclaration  de  l'empe- 
reur contre  l'assemblée  du  tiers-état  de  cette  ville. 

France.  —  Paris  :  Tallien  commence  son  journal 
intitulé  :  l'Ami  des   citoyens. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    ao    octobre. 

Discussion  relative  aux  émigrations.  Opinion  de 
Lequinio  et  Lemontey  ,  sur  l'Impossibilité  ou  le 
danger  d'arrêter  l'émigration  des  personnes.  Crestin 
observe  que  cette  maladie  politique  a  redoublé 
depuis  l'acceptation  de  la  constitution  ;  il  demande 
le  renouvellement  de  la  loi  du  1".  août  et  la  010- 
hibition  de  la  sortie  des  armes  et  munitions.  Brlssot 
veut  que  l'on  remonte  aux  sources  de  l'émigration, 
et  qu'on  punisse  les  grands  coupables  qui  ont 
établi  un  foyer  de  contre-révolution  chez  l'étranger  : 
il  désigne  spécialement,  comme  devant  être  atteints 
par  des  mesures  de  rigueur  ,  les  princes  et  les  fonc- 
tionnaires pubHcs  qui  ont  quitté  leur  poste.  —  Fro- 
chot  ,  exécuteur  testamentaire  de  Mirabeau  ,  est 
admis  à  la  barre  ;  il  annonce  que  Mirabeau  est 
mort  insolvable  ,  et  demande  que  ses  funérailles 
soient  payées  par  le  trésor  public  ,  parce  qu'il  n'est 
pas  juste  que  des  créanciers  aient  à  gémir  de  la 
célébrité  de  leur  débiteur,  ou  plutôt,  parce  que 
les  dépenses  funèbres  sont  la  charge  ordinaire  de 
l'héritier,  et  que  nul  autre,  avant  le  peuple,  ne 
recueille  l'héritage  d'un  grand  homme.  L'assemblée 
décrète,  i\  l'unanimilé,  l'impression  de  ce  discours  , 
et  ajourne  cette  demande  ,  convertie  en  motion  , 
au  délai  constitutionnel. 


N".    2g5.  Du  22  octobre. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Les  émigrés  soutiennent  que 
Louis  XVI  n'est  pas  de  bonne  foi  dans  l'accep- 
tation de  la  constitution. 

France.  —  Mouvemcns  des  troupes  dans  la 
Moselle.  —  Article  de  Peochet  sur  la  liberté  re- 
ligieuse. —  Lettre  d'André  Chénier  sur  les  dissen- 
tions des  prêtres. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  de  Tarbé ,  ministre  des  con- 
tributions publiques,  concernant  la  situation  de 
ce  département. 

Suite  de   la  séance  du   20, 

Suite  de  l'opinion  de  Brissot  contre  les  chefs 
de  l'émigration  ;  il  propose  de  déclarer  la  déchéance 
des  princes ,  de  renouvellcr  la  loi  des  passe-ports 
et  de  défendre  l'exportation  des  munitions  de 
guerre.  Impression.  Coutl  on  demande  qtie  Mon- 
sieur soit  déclaré  déchu  de  ses  droits  à  la  régence. 
Gaston  vote  dans  le  sens  de  Brissot.  «  La  di,>'- 
u  parution  du  numéraire,  dit  -  il  ,  l'émigration  , 
«  tout  parle  du  foyer  de  contre-révolution  établi 
>i  dans  les  Pays  -  Bas  par  les  ci-devant  princes  du 
1)  sang  ».  11  jette  un  coup  d'œll  rapide  sur  la  sllut- 
tion  politique  de  la  France  ,  dont  la  connaissnm  c 
seule  peut  diriger  les  lois  sur  l'émigration.  Ramoiid 
pense  que  son  projet  est  en  contradiction  avec 
l'intention  qu'il  a  énoncée;  il  en  demande  l'ajour- 
nement. Vergnlaud  s'y  oppose.  Mathieu  Dumas 
rappelle  l'opinion  de  Mirabeau  sur  les  émigrations  , 
s'élève  contre  le»  Hattcurs  du  peuple  qui  provoquent 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  émigrans  ,  et 
veut  que  l'assemblée  se  borne  h  rendre  une  loi 
contre  la  désertion  des  officiers  et  fonctionnaires 
publics.  Impression, 


octobre. 


Nouvelles. 

T'icnne. — Envoi   de  troupes  d.-ins  les   Pays-Bas. 

Berlin.  —Mémoire  de  M.  de  llertzbcrg  sur  les 
causes   des  révolutions. 

La  Haye.  —  Le  gouvernement  statlioudérien 
fait  insulter  les  patriotes. 

Bruxelles.  —  Relus  fait  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  aux  princes  français  de  condescendre 
à  l'établissement  d'un  dépôt  de  recruteurs  ,  et' à 
aucun  rassemblement  d'oflicicrs  français.  Notes 
remises  à  ce  sujet  à  M.  de  la  Queuille  et  au  duc 
d'Uzès.  ' 

France.  —  Nouvel  arrêté  du  département  de 
Paris  ,   concernant   la  liberté  religieuse. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du    22  octobre. 

Une  députation  de  la  société  fraternelle  des 
Halles,  présente  ses  idées  sur  l'émigration,  et  de- 
mande que  la  patrie  soit  déclarée  en  péril.  —  Des 
habitans  de  Pondichéry  réclament  contre  leur  tx- 
-pulsion  de  cette  ville  par  le  gouverneur.  Renvoi 
au  comité  colonial.  —  Reprise  de  la  discussion  sur 
l'émigration.  Koch  pense  qu'on  n'a  rien  à  craindre 
des  émljirés  ni  des  puissances.  Un  député  du  Haut- 
Rhin  présente  la  même  opinion.  Rougier-Labergerie 
propose  de  déclarer  la  déchéance  des  droits  poli- 
tiques de  tous  les  émigrés  non-rentrés  dans  l'espace 
de  trois  mois.  Dubois-Dubay  demande  la  question 
préalable  contre  toutes  lois  sur  l'émigration.  Voisard 
ne  pense  pas  que  les  émigrés  puissent  encore  être 
regardés  comme  citoyens.  Fauchet  l'interrompt  pour 
demander  si  l'on  ne  veut  entendre  que  les  endor- 
meurs.  Voisard  continue  ,  demande  l'acte  d'accu- 
sation-eontre  les  princes  et  la  punition  des  ofîiciers 
déserteurs,  par  les  cours  martiales.  ThoriUon  de- 
mande un  nouveau  délai  pour  la  rentrée  des  émigrés. 
Pyro  réclame  l'as.sujettissement  de  leurs  propriétés 
à  une  triple  contribution.  Aubert-Dubayet  examine 
l'état  des  divers  cabinets  de  lEurope  ,  et  propose 
d'inviter  le  roi  à  agir  auprès  des  puissances  étran- 
gères pour  dissoudre  les  rasscmblemens  d'émigrés  , 
les  enrolemens  et  préparatifs  hostiles.  Jaucourt 
combat  quelques  idées  de  Brissot  et  tous  projets  de 
loi  contre  l'émigration  ;  il  propose  d'ajourner  la 
question  à  un  mois ,  pendant  Icquol  temps  le  roi 
emploiera  tous  les  moyens  de  conciliation  pour 
rappeller  les  princes  et  les  émigrés. 


Variété.  — Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à 
quelques  départcmens  de  l'Ouest ,  concernant  les 
difficultés  qu'éprouve  la  circulation  des   grains. 


N".    29-.    Du   2.J.  octobre. 


NOU    V    ELLES. 


Pay-Bas. — Arrivée  de  l'abbé  Maury  à  Bruxelle!!. 
Augeard   rédige?  le  manilestc  des   princes  français. 

France.  —  Paris  :  Article  de  Peucliet  sur  les 
affiches  et  placards. — Réclamation  de  M'"".  Mi- 
rabeau Du.saillant  contre  la  qualification  d'insol- 
vable donnée  par  Frochot  à  Mirabeau  l'aine  ,  son 
frère. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  21    octobre. 

Discussioii  relative  aux  prêtres  perturbnteur.'î. 
Lcjaimc  propose  d'obliger  les  prêtres  insermentés 
à  résider  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
et  d'empêcher  les  religieux  de  paraître  en  public 
avec  les  habits  de  leur  ordre.  Duvigneau  s'oppose, 
au   nom  de  la   philosophie,  à  toutes  lois  pioscrip- 
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tivcs  et  à  l'intolérance  religieuse.  Monneron  ré- 
clame la  punition  individuelle  des  prêtres  fana- 
ticpics  et  factieux,  et  demande  la  prompte  or- 
.^aiiisation  des  écoles  publiques  et  primaires. 
Ooustard  appuie  la  motion  de  retenir  provisoire- 
ment les  prêtres  non  -  assermentés  dans  cliaque 
département.  -Baert  propose  de  faire  constater 
■  les  actes  de  vie  et  de  mort  par  les  officiers  civils  ,  et 
de  laisser  tous  les  cultes  libres.  Même  opinion 
dHilaire.  Gaudin  veut  qu'on  autorise  les  dépar- 
temcns  à  chasser  tous  les  prêtres  lurbulens. 
JBecc|uet  pense  qu'on  doit  se  borner  à  se  faire 
rendre  compte  par  les  ministres  de  l'exécution 
des  lois  antérieures.  Roujoux  demande  la  sup- 
pression dos  traitcmens  des  ecclésiastiques  attachés 
à  l'oratoire  d'un  culte  particulier  ,  et  que  les 
non-assermentés  ne  soient  payés  que  sur  un  cer- 
tificat de   bonne  conduite  de  leur  municipalité. 

Séance  du    aS   Octobre. 

Motion  contre  les  pétitions.  Merlin  (  de  Thion- 

viUe)    fait    passer   h.  Tordre  du   jour.  —  Décret, 

<Vaprés    v;ne   seconde    lettre    d'Amelot ,    pour   le 

pajement  de  l'arriéré,    décrété  le   aS  septembre. 

A   1  occasion  d'une  pétition  des  professeurs  de 

l'Oratoire  ,  Audrein  fait  décréter  qu'aucun  des 
membres  de  l'instruction  publique  ,  attaché  à  de.<i 
congrégations  non  -  supprimées  ,  ne  pourra  être 
destitué  qu'en  vertu  d'un  arrêté  do  son  dépar- 
tement. —  Décret  qui  fixe  pour  cette  année  l'é- 
poque dos  se.s.sions  des  administrations  de  dépar- 
temens  et  de  districts. 


N".  298.  Du  25  octobre. 


KOUVELLES. 

Bruxcttcs.  —  Défense  faite  aux  émlgn's  de  se 
rassembler  et  de  faire  des  évolutions  dans  les  Pays 
Bas. 

France.  —  Vans  :  Bruit  d'une  révolte  des  nègres 
dans  la  partie  du  cap  de  Saint-Domingue. 

hille.  —  Lettre  de  Victor- Vergnette  ,  exposant 
les  motifs  de  sa  désertion  ,  de  l'enlèvement  de  l'é- 
tendard' et  d'une  partie  de  la  caisse  de  son  régi- 
ment. Réponse  patriotique  des  cavaliers. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Grillon  k  l'abbé  Sieyes 
sur  le  système  municipal  auquel  il  n'a  pris  aucune 
part. Lettre  de  Rochambeau  contredisant  di- 
verses assertions  àxi  Logographe  rtlatives  à  l'état 
«tes  frontières. 


ligieux  qui  a  établi  à  Paris  ses  bureaux  de  séduction 
et  de  révolte  ;  il  demande  la  poursuite  des  pertur- 
bateurs par  les  voies  de  police  correctionnelle,  et 
la  prestation  du  serment  civique  pour  le  payement 
Aiï  traitement  dès  curés.  Huret  propose  d'obliger 
les  paroisses  qui  voudront  garder  leurs  anciens 
prêtres  ,  à  les  payer  ,  et  de  poiirsuivre  les  pertur- 
bateurs par  la  voie  des  tribunaux. 


N".  2gg.    Du   26   octobre. 


Nouvelles. 

W^arsovie.  —  Opposition  de  divers  députés  de 
la  diète  à  la  constitution  de  Pologne.  —  Lettre  de 
Montmorin  i  Descorches ,  envoyé  auprès  de  cette 
cour  .  en  lui  notifiant  l'acceptation  de  la  consti- 
tution par  Louis  XVL 

Allemagne.  —  Réception  favorable  faite  aux 
émigrés  h.  Manheim. 

Mélanges.  —  Réponse  de  l'abbé  Sieyes  à  Grillon. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  2.1  au  soir. 

Procès-verbal  transmis  par  Tissot  et  Rovère  , 
<lépulés  d'Avignon  ,  sur  les  événeniens  malheureux 
.survenus  en  cette  commune ,  et  sur  le  massacre  de 
l'Escuyer ,  électeur.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Séance  du  22  au  soir. 

Sur  la  proposition deBellegarde  et  Albite ,  décret 
portant  que  tout  militaire  ,  retiré  du  service  et 
pensionné  ,  qui  servira  dans  la  garde  nationale  , 
recevra ,  outre  sa  pension ,  le  traitement  de  son  grade. 

Séance  du  24  octobre. 
Suite  de  la  discussion  relative  aux  prêtres  per- 
turbateurs ou  non  assermentés.  Un  membre  dit  que 
le  fanatisme  ,  qui  cherche  à  réduire  en  cendres  les 
campagnes,  n'attend  peut-être  qu'une  loi  rigoureuse 
pour  acquérir  plus  de  force  ;  il  regarde  la  proposition 
faite  d'une  loi  répressive  générale  contre  les  prêtres 
non  assermentés  ,  comme  un  manifeste  de  guerre 
civile  :  «  Si  elle  était  adoptée  ,  ajoute-t-il ,  il  ne 
u  me  resterait  qu'un  triste  amendement  à  proposer , 
1.  ce  serait  que  la  loi  fût  écrite  en  lettres  de  sang, 
)■  et  qu'elle  fût  publiée  par  les  ministres  de  mort 
»  dans  tous  les  départemcns  «.  Opinion  de  l'évéque 
Bertrand  en  faveur  de  la  liberté  des  consciences  ; 
il  propose  d'autoriser  les  supérieurs. ecclésiastiques, 
à  remplacer  ceux  qui  sont  trop  chauds  ou  trop 
intolérans.  loenionteyTS'èlève  contrele  fanatisme  re- 


ASSEJMBLEE  LEGISLATIVE. 
Séance  du   28  au  soir. 

Décret  définitif  pour  faire  jouir  à  la  fois  de  leurs 
pensions  et  trailemens  les  pensionnaires  de  l'état 
qui  serviront  dans  la  garde  nationale  pour  la 
di'fensi!  des  frontières.  —  Récit  fait ,  par  Lacépède  , 
du  dévouemfnt  de  plusieurs  marins  pour  sauver 
des  naufragés  à   Galais. 

Séance   du   25   octobre 

Rumeur  et  tumulte  à  l'occassion  des  pétitions. 
Débats  entre  le  président  et  Couthon.  Demande 
d'un  comité  général.  Ordre  du  jour.  —  Reprise  de 
la  discussion  sur  les  lois  relatives  à  l'émigration.  Un 
député  du  Jura  certifie  la  tranquillité  de  l'état 
de  Berne  ,  et  vante  la  conduite  amicale  de  la 
république  de  Genève.  Fauchet  allègue  contre  ces 
a.sscrtions  les  persécutions  suscitées  par  le  Sénat 
de  Berne ,  à  des  officiers  qui  avaient  célébré  l'époque 
de  la  révolution  française.  Delmas  ne  partage 
point  les  inquiétudes  qu'on  a  voulu  donner  sur 
les  puissances  étrangères  ;  il  ne  demande  qu'une 
loi  pour  faire  rentrer  les  fonctionnaires  publics 
émigrés.  Duuiolard  propose  une  série  de  questions 
.sur  l'émigration.  Ordre  du  jour.  Roujoux  ne  craint 
rien  de  l'orgueil  impuissant  des  émigrés ,  et  ne 
pense  pas  qu'ils  conspirent  contre  une  patrie  où 
ils  ont  laisse  leurs  familles  et  leurs  propriétés  pour 
otages  ;  il  demande  qu'on  séquestre  seulement  les 
biens  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  seraient 
pas  rentrés  dans  un  mois.  Condorcet  pense  que 
te  salut  public  ne  peut  pas  commander  une  in- 
justice ;  il  discute  les  signes  et  les  conditions 
auxquels  un  émigré  devrait  être  regardé  comme 
ennemi  de  la  patrie  ;  il  propose  en  conséquence 
de  regarder  comme  citoyens ,  malgré  leur  absence  , 
tous  Français  qui  déclareront  se  soumettre  à  la 
constitution ,  et  de  traiter  comme  étrangers  les 
émigrés  qui ,  en  ne  s'y  soumettant  pas  ,  déclare- 
raient s'engager  ,  pendant  deux  ans  ,  à  ne  servir 
aucune  puissance  étrangère ,  et  à  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  France.  Impression.  Vergniaud 
examine  si  une  nation  peut  prendre ,  dans  cer- 
taines circonstances  ,  des  mesures  contre  les  émi- 
grations ;  si  ces  circonstances  sont  venues  pour 
la  France ,  et  quelles  sont  les  mesures  qu'il  lui 
convient  de  prendre  ;  il  pense  d'abord  que  les  droits 
de  l'homme  ne  peuvent  autoriser  un  citoyen  à  fuir 
lâchement  la  patrie  qui  réclame  ses  secours  ,  et  il  en 
conclud  qu'il  est  des  circonstances  où  une  nation 
peut  réprimer  les  émigrations,  pour  sa  tranquillité. 


N".    3oo.    Du    27    octobre. 


émL 


Nouvelles. 

Coblenfz.  —  Réponse  évaslve  de  l'empereur 
igrés  français. 


aux 


Mélanges.  —  Nouvelle  lettre  de  Grillon  à  l'abbé 
Sieyes. 

ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du  25. 

Suite  de  l'opinion  de  Vergniaud  ,  sur  les  émi- 
grations ;  il  examine  si  la  î'rance  est  dans  le  cas 
de  prendre  des  mesures  contre  les  émigrans  ,  et 
il  conclud  pour  l'affirmative  ;  il  rapprlle  ensuite  , 
avec  Brissot ,  la  trahison  des  princes  français ,  et 
propose  d'accorder  aux  émigrés  ,  pour  rentrer  ,  un 
délai  de  six  semaines ,  passé  lequel  ils  seraient  punis 
par  la  perte  de  leurs  places ,  traitenïens  ,  etc. 
Impression.  Pastorct  démontre  le  droit  du  corps 
législatif  de  fdire  une  loi  contre  les  émigrans  ,  et 
propose  ,  avant  que  de  s'arrêter  à  aucun  pnijet 
définitif,  de  leur  faire  une  dernière  sommation. 
Impression. 

Séance  du  24  au  soir. 

Suppression  des  commissaires  surveillans  de  la 
fabrication  des  assignats.  —  Dénonciation  contre 
les  ennemis  de  la  constitution  qui  agitent  et  fati- 
guent le  département  de  la  Vendée. 

Séance    du    26   octobre. 

Reprise  de  la  discussion  sur  l'émission  d'une  loi 
répressive  contre  les  prêtres  pertubateurs  ou  inser- 
mentés. Ducos  demande  que  les  actes  civils  soient 
ôtés  aux  pjêtres  ;  qu'on  s'occupe  de  l'éducation 
des  habitans  des  campagnes  ;  qu'on  ne  donne 
aucune  préférence  à  un  culte  sur  un  autre  ,  et 
qu'on  assimile  les  assemblées  rebgieuses  à  toutes 
les  autres  réunions  de  citoyens.  Fauchet  condamne 
les  mesures  de  persécution ,  parce  que  le  fanatisme  la 
désire;  mais  il  ne  pense  pas  que  la  nation  doive  payer 
les  prêtres  pour  la  déchirer  ;  il  propose  d'astreindre 
au  serment  de  fidélité  à  la  constitution  tout  ecclé- 
siastique pensionné  par  l'état  ;  de  priver  les  refu- 
sans  de  toutes  pension»  ou  traitemens ,  et  de  faire 
vendre  ou  louer  toutes  les  églises  non  consacrée» 
au  culte  public.  Impression. 


N".    Soi.    Du    28  octobre. 


Nouvelles. 

France. — Paris  :  Départ  des  frégates  la  Recherche 
et  l'Espérance,  sous  le  commandement  de  d'Entre- 
casteaux  ,  pour  la  recherche  du  navigateur  Lapey— 
rouse. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du   26. 

Discours  de  Vaublanc  contre  les  mesures  pro- 
posées par  Fauchet  ;  il  demande  la  poursuite  des 
perturbateurs  ,  prêtres  ou  autres,,  par  les  tribunaux. 
J.  F.  Duval  propose  de  demander  aux  prêtres  non 
assermentés  une  déclaration  portant  promesse  de 
vivre  en  paix  dans  la  société  ,  et  d'adopter  des 
mesures  répressives  en  cas  de  refus  ou  de  violation 
de  cette  déclaration.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  concernant  l'exécution  du  décret  d'amnistie' 
en  faveur  des  quatre  soldats  détenus  à  Blois.  —  Par 
une  autre  lettre  ,  le  même  ministre  demande  la 
prorogation  du  mode  actuel  de  remplacement. 
Lacombe-Saiht-Michel  en  fait  la  motion.  Renvoi 
au   comité   militaire. 

Séance  du   27  octobre. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  prêtres  insermen- 
tés ou  perturbatems.  Gorguereau  demande  qu'on 
cesse  de  s'occuper  des  prêtres  ,  considérés  sous 
cette  qualité  ,  et  qu'on  ne  voie  en  eux  que  des 
perturbateurs.  Lequinio  et  Bagnot  proposent  de 
payer  les  seuls  fonctionnaires  assermentés ,  de  laisser 
aux  paroisses  la  liberté  de  conserver  leurs  prêtres 
comme  elles  le  jugeront  à  propos  ,  et  de_poursuivre 
les  perturbateurs  devant  les  t^ùbunaus. 

N°.   3o2. 
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N".  3o2.  Du  29  octobre. 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Vente  des  biens  de  la  nation  en 
Pologne. 

Basse-Saxe.  —  Démenti  donné  par  le  roi  de 
Snëde  à  la  prétendue  nouvelle  de  l'insurrection  des 
militaires   suédois. 

France.  —  Troubles  à  Lille.  —  Arrivée  de 
Lafayette  à  Saint-Pourçain.  Destitution  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  Delouau-Persat , 
qui  avait  refusé  de  prendre  les  armes  à  son  passage. 
—  Réponse  du  premier  régiment  de  chasseurs  à  la 
lettre  de  Louis  XVI.  —  Lettre  de  Sieyes  à  Grillon. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  2y. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  prêtres  perturba- 
teur». Thorné  assigne,  pour  cause  du  premier  mal, 
la  faiblesse  affectée  du  pouvoir  exécutif,  qui  se 
suppose  des  entraves  pour  avoir  droit  de  se  plain- 
dre de  la  constitution  et  mendier  une  puissance 
nouvelle.  Il  réfute  les  différena  projets  ,  et  propose 
des  mesures  pour  assurer  la  liberté  de  tous  les 
cultes  ,  et  déterminer  les  actes  qui  seront  réputés 
troubles  et  délits  ,  et  comme  tels  ,  soumis  à  la 
poursuite  des  tribunaux.  Impression.  —  Procès- 
verbal  du  conseil  général  de  la  commune  de  Longwi, 
relatif  à  l'arrestation  d'effets  marqués  au  chiffre  du 
roi  ,  et  réclamés  par  Cuberville  ,  ancien  capitaine. 
Goupilleau  et  Chabot  ,  proposent  ,  à  cette  occa- 
iion  ,  de  faire  l'inventaire  du  garde-meuble.  Merlin 
dénonce  le  tran.sport  d'une  mvdtitude  d'efifeti  au 
chifËre  du  roi  ,  par  la  Mo.ielle  et  la  route  de  Hon- 
grie ,  et  invite  l'assemblée  à  prévoir  qui  pourra  le» 
suivre.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif,  malgré  les  ré- 
clamations de  Chabot  et  Merlin. 

Séance    du  26   au   soir. 

Dénonciation  faite  par  Rovère  ,  et  attribuée  par 
erreur  à  Tissot  ,  député  d'Avignon ,  contre  l'abbé 
Mulot ,  commissaire  médiateur.  Renvoi  au  comité 
de  pétitions. 

Séance  du  28   octobre. 

La  commune  de  Strasbourg  fait  part  des 
mauvais  traitemens  qu'éprouvent  de  la  part  des 
émigrés,  les  Françiiis  d'outre-Rhin.  PLenvoi  au 
comité  diplomatique.  —  Bri.ssot  communique  un 
extrait  des  délibérations  du  district  de  Château- 
Thierry,  inculpant  le  mini.stre  de  la  guerre  au 
sujet  d'un  séjour  extraordinaire  que  ce  district 
a  été  obligé  d'accorder  au  second  bataillon  des 
volontaires  de  Seine  -  et  -  Marne.  Un  membre 
annonce  que  les  volontaires  ne  trouvent  point 
les  armes  promises  par  le  ministre ,  au  lieu  de 
rassemblement.  Lecointre  articule  contre  Du- 
portail  diflérens  griefs.  Audrein  et  Lacroix 
demandent  l'examen  le  plus  sérieux  de  sa  con- 
duite. Plusieurs  membres  dénoncent  le  mauvais 
état  du  peu  de  fusils  qui  a  été  livré  ,  et  l'a- 
ristocratie des  coimiils  des  bureaux  de  la  guerre. 
On  propose  ,de  déclarer  que  Duportail  a  perdu 
la  confiance  de  la  nation.  Motion  de  Bertrand 
«t  Ducos  ,  pour  faire  examiner  par  le  comité 
militaire  les  diflérentes  accusations  intentées  contre 
le  ministre  et  lui  porter  un  coup  décisif,  après 
en  avoir  reconnu  l'authenticité.  Davaux  propose 
d'envoyer  des  commissaires,  pour  constater  l'état 
des  places  fortes  et  des  arméniens.  Un  membre 
annonce  qu'il  n'y  a  que  six  canons  à  Saar-LK)uis. 
Robbecourt  propose  de  faire  rédiger  par  le  comité 
militaire  une  série  de  questions  auxquelles  le 
ininiatre  «era  tenu  de  répondre  cathégoriquement. 
Vergniaud  propose  de  faire  examiner  par  le  comité 
«illilaire  le»  faits  allégués  ,  et  de  demander  en 
même  -  temps  au  ministre  son  rapport  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationales ,  pour  confronter 
ensuite  ce»  deux  travaux.  Lacroix  insiste  pour 
que  le  ministre  soit  sur  le  champ  mandé  à  la 
barre.  Apre»  différentes  propositions,  celle  de 
Vi  r/niaud  est  arrêtée. 


Clôture  de   la    discussion  sur   les    émigrations. 

Lecture  des  différens  projets.  La  priorité  est 
accordée  à  celui  de  Condorcet.  Ramond,  Goujon 
et  autres  demandent  l'ajournement.  Girardin  fait 
rendre  de  suite  un  décret  qui  requiert  Louis- 
Xavier  ,  premier  prince  français ,  ci  —  devant  Mon- 
sieur ,    de  rentrer  en  France. 


N°.    3o3,  Du  3o  octobre. 


NouvElilE 


Ziishonne.  —  Défense  faite  en  Portugal  de  parler, 
dans    aucun  lieu  public,    des   affaires  de  France. 

Bruxelles.  —  Querelles  entre  le  conseil  souve- 
rain de  Brabant  et  les   états  de  cette  province. 

Rome.  —  Renvoi  fait  par  Loménil-Brienne ,  du 
chapeau  de  cardinal. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  ay  au  soîr^ 

Turpin,  agent  du  trésor  public,  annonce  l'exé- 
cution de  la  loi ,  pour  répétition  de  créances  contre 
les  banquiers  Haller  et  Lecouteulx-Lanoraye. — Rap- 
port sur  la  situation  de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
Discours  de  Brissot  en  faveur  des  hommes  de  couleur, 
accusés  d'être  chefs  de  l'insurrection.  Ordre  du  jour. 

—  Tissot ,  député  d'Avignon ,  donne  sa  démission. 
— Les  officiers  municipaux  de  Marseille  demandent 
l'exjjulsion  du  régiment  suisse  d'Ernest ,  à  la  suite 
des  désordres  que  les  officiers  ont  commis  dans 
la  ville.  Renvoi  aux  comités. 

Séance  du  28  au  soir. 

Récit  fait  par  Martin  -  le  -  Juste ,  des  troubles 
suscités    à    Marseille    par    le   régiment  d'Ernest. 

—  Réclamation  de  la  commune  de  Nantes  contre 
les  opérations  du  corps  électoral  de  ce  départe- 
ment. 


N°.  3o4.  Du   Si  octobre. 


Nouvelles. 

Vienne.  — Restitution  de  Belgrade   aux  Turcs. 

Colonies-Françaises.  — Détails  sur  l'insurrection 
des  Nègres. 

Paris.  —  Ségur ,  ministre  de  France  à'  Péters- 
bourg,  accepte  et  refuse  de  suite  le  ministère  des 
relations  extérieures. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    29    octobre. 

Brissot  communique  des  dépêches  annonçant 
les  progrès  de  l'insurrection  des  nègres  à  Saint 
Domingue  ,  et  l'incendie  des  plantations  autour 
du  Cap.  Lerebourg  demande  l'envoi  de  forces  contre 
les  insurgés.  Renvoi  aux  comités.  —  Lecointre 
donne  plusieurs  éclaircissemens;  ,  d'après  les- 
quels il  parait  que  la  voiture  et  les  effets  au  chiffre 
du  roi ,  réclamés  par  Cuberville ,  appartiennent  à 
Monsieur.  Ordre  du  jour.  —  Chefs  d'accusation 
contre  le  ministre  de  la  guerre  ,  présentés  par 
Choudieu,  au  nom  des  comités  militaires.  Diverses 
propn.sitions  faites  à  ce  sujet  ,  sont  renvoyées  au 
comité. — Garran-Coulonfait  décréter  que  les  com- 
missaires et  substitut  du  commissaire  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation,  devront  réunir  les  conditions 
d'éligibilité  exigées  de»  juges. — Suite  de  la  discussion 
relative  aux  prêtres.  Ramond  propose  de  faire  sala- 
rier également  par  la  nation  les  ministres  de  chaque 
culte;  longue  agitation.  Ordre  du  jour.  — Le  mi- 
nistre (le  la  guerre  parait  à  la  barre.  On  demande 
qu'il  lasse  préalablement  son  rapport.  L'ajiscmblée 
décide  qu'il  sera  entendu  sur  les  questions  présentées. 


N''.    3o5.    Du 


Nouvelle 


France.  —  Paris  :  Nomination  des  membres 
qui  doivent  former  le  bureau  central  d'administra- 
tion du  commerce. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite   de   la  séance  du  aq. 

Le  président  interroge  le  ministre  de  la  guerre 
sur  l'état  des  frontières  ,  sur  l'armement  et  la 
marche  des  troupes.  Le  ministre  satisfait  aux 
questions  du  président  par  différentes  lettres  qu'il 
a  écrites  ou  reçues  ;  il  Knit  par  provoquer  les 
questions  des  membres  de  l'assemblée.  Ordre  dii 
jour. 

Séance  du  3o  octobre. 

Rougier  -  la  -  Bergerie  rappelle  à  l'assemblée 
qu'elle  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une  proclamation 
à  l'effet  de  requérir  Monsieur  de  rentrer  dans  le 
royaume.  Cette  proposition  ,  appuyée  et  amendée 
par  Goujon  ,  Guadet  ,  Vaublanc  ,  est  adoptée  , 
d'après  l'avis  de  Couthon,  qui  pense  qu'il  faut  faire 
connaître  à  Monsieur  la  réquisition  de  l'assemblée 
par  la  voie  de  la  proclamation  :  le  délai  sera 
de  deux  mois.  —  Vergniaud  est  élu  président. 
—  Le  ministre  de  la  n^arine  ,  Bertrand  ,  adresse 
une  lettre  sur  la  situation  des  Colonies  ,  le  sou- 
lèvement des  nègres  et  le  départ  prochain  d'une 
expédition  de  3,2oo  hommes.— Au  nom  du  comité 
colonial ,  un  membre  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  derniers  événemens  arrivés  à  Saint- 
Domingue  ,  et  portant  que  sa  majesté  sera  priée 
de  donner  des  ordres  pour  faire  tous  les  arméniens 
possibles.  Brissot  prononceuneopinion  très-étendue, 
dans  laquelle  il  s'attache  à  prouver  que  les  nou- 
velles reçues  par  la  voie  de  l'Angleterre  doivent 
être  très-suspectes  ;  il  en  développe  le  caractère 
de  fausseté ,  approuve ,  comme  précautions  de  pru- 
dence ,  les  mesures  proposées  par  les  comités  ,  et 
finit  en  priant  l'assemblée  d'affectionner  à  la  cause 
de  la  liberté  la  classe  des  gens  de  couleur.  Im- 
pression. 


N".    3oG.    Du    2   novembre. 


Nouvelles. 

Francjort:  —  L'acceptation  de  la  constitution 
par  le  roi  de  France  a  fait  une  sensation  agréable 
et  générale  en  Allemagne.  Le  roi  de  Suède  a  refusé 
de  la  reconnaître. 

France.  —  Paris  :  On  est  toujours  dans  l'incer- 
titude sur  les  événemens  de  Saint  -  Domingue. 
—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  régisseurs 
des  douanes  nationales  ,  au  sujet  de  la  fermenta- 
tion que  causent  à  Calais  les  embarquemens  de 
grains. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE, 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Tarbé  demande  que  Brissot  dépose  son  discours 
sur  le  bureau  ,  et  qu'il  soit  paraphé  par  les  secié-- 
taires.  Ordre  du  jour.  Guadet  appuie  les  mesures 
présentées  par  les  comités  ;  il  propose  d'envoyer  à 
Saint-Domingue  des  gardes  nationales  et  offre  celle 
de  Bordeaux.  Tarbé  met  en  question  s'il  convient 
de  prendre  des  mesures  générales  ultérieures 
pour  assurer  la  tranquillité  à  Saint  -  Domingue. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  n'ayant  pas 
les  renseignemens  suiBsans. 

Séance   du    3i    octobre. 

Sur  la  proposition  de  Vanblanc  ,  l'assemblée 
charge  le  comité  diplomatique  de  présenter  une 
nouvelle    rédaction  du   décret   relatif  à  Momicur 
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et  une  nouvelle  proclamation.  —  Renvoi  au  comitj5 
de  législation  de  plusieurs  articles  aJJitionnols 
présentés  par  Lemontey ,  sur  le  code  des  jurés  , 
«t  d'une  pr-oposition  d'an  autre  membre  ,  pour 
Tendre  les  tribunaux  criminels  ambulans.  —  Au 
nom  du  comité  rallltairc  ,  Albite  présente  un 
décret  sur  le  mode  le  plus  juste  pour  parvenir 
à  compléter  les  nombreux  remptacemens  acluel- 
■  iemcnt  à  fairedans  l'armée.  Ajournement.  —  Im- 
;;j>resslon  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine  , 
-sur  l'état  des  forces  navales  de  la  France ,  sur 
l'organisation  de  la  marine  et  les  lois  qui  restent 
à  faire  relativement  au  service  des  ports  et  arse- 
liaux,  —  Discussion  sur  le  second  projet ,  relatif 
■aux  émigrations.  Isnard  combat  tous  les  articles 
■présentés  par  Condorcet  ,  et  conclud  à  la  question 
■préalalile.  Ils  sont  également  combattus  par  Merlin 
■et  Girardin.  L'assemblée  décide  qu'il  n'y  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  Condorcet  ,  et  charge 
le  comité  de  législation  de  lui  en  présenter  un 
autre  ,  sous  trois  jours.  —  Impression  du  rapport 
diplomatique  de  Montfiiorin.  —  Rédaction  défi- 
nitive  du  décret  relatif  à  Monsieur. 


Mélanges.  —  Lettre  de  Gavoleau  ,  curé  de 
Péault  ,  en  réponse  à  la  lettre  de  Massé  ,  curé 
de  Llgneron  ,  qui  avait  dénoncé  les  administra- 
teurs de  la  Vendée  comme  ennemis  de  la  cons- 
litutlon.  —  Article  contenairt  la  proposition  d'un 
amendement  à  la  loi  du  divorce.  —  Arrêté  du 
département  de  Paris  pour  le  recouvrement  des 
"contributions  directes   de   cette  ville. 


N°.  307.  Du  3  novembre. 


N  O.U  V  E  L  I.  E  s. 


fVarsofie.  —  Inquiétudes  sur  les  intentions  de 
ia  Russie. — Arrivée  de  Saint-Priést  à  Pétersbourg. 

Bruxelles.  —  La  division  continue  entre  les 
^tats  de  Brabant  et  leur  souverain.  —  Détresse 
•des  émigrés  ;   vol   de   galons. 

France.  —  Paris  :  Jugement  du  tribunal  de 
-police,  qui  condamne  à  3oo  liv.  d'amende  Guille- 
«lard  ,  pour  vente  de  livres   obscènes. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    i^^.    novembre. 

Renvoi  au  comité  diplomatique  d'une  motion 
de  GouplUeau  en  faveur  de  4^  soldats  de  Cliâ- 
teau-Vieux,  condamnés  aux  galères,  et  à  l'amnistie 
desquels  s'oppose  ,  dit  -  il  ,  M.  de  Montmorin. 
'—'Lettres  envoj'ées  par  le  ministre  de  la  marine , 
et  contenant  les  sermens  de  plusieurs  agens  en 
pays  étrangers  ,  et  particulièrement  de  Tozon , 
vice-consul  à  Portsmouth.  —  Lettre  d'un  ancien 
soldat  aux  gardes-françaises  ,  nommé  Grélet  ,  qui 
atteste  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  troubles  au  Cap , 
puisqu'à  son  départ,  le  i4  août,  tout  y  était 
tranquille.  • —  Rapport ,  au  '  nom  du  comité  des 
finances  ,  et  projet  de  décret  pour  ime  nouvelle 
émission  de  3oo  millions  d'assignats.  Condorcet 
pense  que  100  millions  peuvent  suffire.  L'assemblée 
décrète  les  3o0  millions  ;  mais ,  sur  la  proposition 
de  Cambon ,  l'émission  ne  s'en  fera  qu'à  mesure 
<les  besoins.  —  Compte  général  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  ponts-et-chaussées  ,  les  mines  et 
les  subsistances.  Impression ,  envoi  aux  départe- 
jnens   de  la  partie  des   subsistances. 

Séance  du  2.    novembre. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  mémoire  de 
Belleredon,  dans  lequel  il  donne  d'amples  détails 
«ur  les  émigrés  ,  leurs  projets  ,  leur  réunion  à 
•Coblentiî ,  et  dénonce  le  commandant  de  Longwy 
et  Delaunay  ,  commandant  de  la  garde  soldée  du 
même  endroit.  Divers  membres  ajoutent  des  ob- 
-servations  à  ce  mémoire  ;  l'un  d'eux  dénonce  un 
projet  de  livrer  Strasbourg  ,  à  la  faveur  d'un 
tumulte  préparé.  L'assemblée  renvoie  le  tout  aux 


comités  militaire  et  diplomatique.  — Un  membre 
dénonce  le  ministre  de  la  guerre  Duportail  et 
son  extrême  insouciance  ;  il  passe  en  revue  les 
dlfférens  points  de  son  rapport  ,  et  demande 
l'envoi  dans  les  dé.partemens  de  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  Ducos  présente  un 
projet  de  décret  pour  faire  rendre  au  inlnistre  un 
nouveau  compte  ,  sous  trois  jours.  Girardin  se 
plaint  de  ce  que ,  par  des  dénonciations  dépla- 
cées ,  on  cherche  à  jeter  de  la  défaveur  sur  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  et  sur  le  patriotisme 
des  généraux  Iiuckner  et  Rochambeau  ;  il  de- 
mande la  question  préalable.  Goujon  appuie  la 
nomination  des  commissaires.  L'assemblée  renvoie 
le  tout  au  comité  militaire.  —  Wilhems  et  Sauër 
font  hommage  à  l'assemblée  d'un  secret  relatif  à 
la  fonte  du  métal  des  cloches.  Un  membre  appuie 
la  proposition  des  pétitionnaires ,  et  défend  leur 
procédé  ,  dont  il  explique  la  bonté  ;  il  rend  compte 
des  manœuvres  employées  contre  ces  étrangers 
pour  les  éloigner  de  Paris  ,  et  d'une  offre  de 
200,000  liv.  à  cet  effet  ;  il  demande  le  renvoi 
au  comité  monétaire.  Cette  proposition  est  appuyée 
par  Dubayet  et  Guyton-Morveau. 


N".    3o8.    Du    4    novembre. 


Nouvelles. 


Liège.  —  Sentence  de  lacourde  Wetzlaër  contre 
les  auteurs  de  la  rébellion  ,  notamment  le  prince 
Ferdinand  de  Rohan  ,  archevêque  de  Cambray  , 
nomuié  prétendu  régent  du  pays. 

Rome.  — La  réunion  du  pays  d'Avignon  n'a  pas 
fait  une  sensation  extraordinaire. 

France.  —  Article  sur  les  subsistances  et  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Nomination  de  six  commls- 
sair^-s  pour  l'examen  des  mémoires  que  la  muni- 
cipalité a  demandés  aux  personnes  éclairées  sur  cet 
objet.  —  Arrêtés  du  département  de  la  Meuse, 
concernant  les  approvisionncmens  et  les  contribu- 
tions. — Conjectures  sur  Saint-Domingue. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du  3   novembre. 

Un  membre  fait  adopter  un  décret  relatif  au 
payement  surle  trésor  public  des  frais  des  funérailles 
de  Mirabeau. — Décret ,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  propositions  faites  par  le  ministre 
de  la  justice  pour  régler  un  mode  de  promulga- 
tion et  d'exécution  relativement  aux  actes  du  corps 
législatif,  non-fiujets  à  sanction. 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  troubles  inté- 
rieurs. Audrein  parle  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs ,  et  propose  de  les  priver  d'une  partie  de  leurs 
traitemens.  Un  membre  demande  que  l'on  pro- 
tège la  liberté  du  culte  ,  et  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  projets  présentés. 
Fauchet  dit  qu'il  ne  faut  payer  que  ceux  des  ecclé- 
siastiques valides  qui  se  présenteront  pour  avoir  de 
l'emploi.  Gensonné  propose  une  opinion  très- 
étendue  sur  la  liberté  des  cultes  ;  il  présente  un 
nouveau  projet  de  décret  ,  tendant  à  laisser  aux 
corps  administratifs  le  soin  de  protéger  les  opinions 
religieuses.  Impression. 


N".     Sog.     Du    5    novembre 


Nouvelles. 

Mayence.  —  Rescrit  du  duc  de  Wirtemberg  , 
concernant  les  rédacteurs  de  gazettes  à  Stutgard. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité 
concernant  les  échoppes  fixes. 

Landau.  — Les  habitans  offrent  à  Kellerraann 
une  couronne  civique.  Réponse  de  ce  général. 

Théâtre  Louvois.  —  Analyse  de  Zélia  ,  paroles 
de  Dubuisson  ,  musique  de  Deshayes. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  4    novembre. 

On  annonce  la  mort  de  Godard  ,  député  de 
Paris.  —  On  lit  une  lettre  du  consul  français  à 
Alger,  et  une  autre  du  ministredela  marine,  annon- 
çant la  guerre  avec  le  dey  d'Alger  ,  malgré  les 
sacrifices  ordonnés  par  le  roi.  Renvoi  au  comité 
diplomatique.  —  Arrêté  ,  sur  la  proposition  de 
Quatremère ,  qui  consacre  exclusivement  les  di- 
rhanches  à  la  lecture  des  pétitions.  —Un  membre 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  d'Avignon,  et  sur 
une  dénonciation  contre  l'abbé  Mulot  et  le  Scène- 
des-Malsons  ,  commissaires  du  roi;  il  conclud  à 
ce  que  l'abbé  Mulot  soit  mandé  à  la  barre.  Le 
président  lit  une  lettre  de  cet  abbé  ,  par  laquelle 
il  sollicite  l'assemblée  de  ne  pas  fixer  son  opinion 
sans  l'avoir  entendu.  Gastellier  dit  qu'on  doit  pren- 
dre dans  la  plus  liaute  considération  la  dénonciation 
dont  il  s'agit,  et  cor.clud  ainsi  que  le  rapporteur. 
Un  autre  membre  dit  qu'il  ne  faut  pas  même  que 
le  soupçon  plane  sur  Mulot,  parce  que  la  situation 
dans  laquelle  il  s'est  trouvé  ,  nécessitait  des  mesures 
rigoureuses  de  sa  part.  Après  quelques  débats,  et 
l'annonce  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  du 
retour  prochain  de  Mulot  à  Paris  ,  l'a.-.semblée 
décrète  qu'il  sera  mandé  à  la  barre  ,  pour  statuer 
s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui. 

Texte  du  rapport  fait  à  l'assemblée  nationale 
parle  ministre  des  affaires  étrangères  ,  Montmorin, 
sur  l'état  des  relations  politiques  de  la  France  avec 
les  puissances  étrangères. 


Variété.  —  Réflexions  de  Guyton-Morveau  sur 
la  pétition  de  Sauër ,  relative  à  la  fonte  du  métal 
des  cloches.    . 


N".  3ib.  Du  6  novembre. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Détails  sur  les  rassemblemens  des 
émigrés  à  Worms  ,  et  les  espérances  qu'ils  con- 
çoivent. 

Mélanges. — Lettre  justificative  de  Lainez,  rela- 
tivement au  désordre  arrivé  au  théâtre  de  Mar- 
seille. 

Théâtre  de  Molière.  —  Analyse  de  la  pièce  inti- 
tulée :  Les  effets  du  libertinage  ,  par  Desade. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  5    novembre. 

L'académie  de  peintm-e  réclame  contre  la  calom- 
nie qui  l'accuse  d'avoir  sollicité  le  décret  du  17  sep- 
tembre. — Clavière  présente  à  la  barre  un  mémoire 

sur  les  finances Lecture  d'une  lettre  du  ministre 

des  relations  extérieures  au  sujet  de  la  dénonciation 
faite  contre  lui.  Renvoi  au  comité  diplomatique. 
— Monneron ,  de  Nantes  ,  propose  à  l'assemblée  un 
navire  pour  le  transport  gratuit  des  secours  que 
l'on  enverra  à  Saint-Domingue. — Un  membre  pro- 
pose de  décider  queles  officiers  municipaux  peuvent 
être  réélus.  Après  quelques  observations,  l'assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  joiu-.  —  Le  ministre  de  la 
marine  fait  passer  une  lettre  de  M.  Effingham  , 
gouverneur  de  la  Jamaïque  ,  annonçant  de  sa  part 
l'envoi  de  secours  à  Saint-Domingue  et  l'approba- 
tion de  cette  conduite  par  le  gouvernement  anglais. 
Dubayet  fait  décréter  qu'il  sera  voté  des  remercie- 
mensàla  nation  anglaise  ,  ainsi  qu'à  M.  Eflingham, 
et  qu'il  leur  sera  envoyé  à  chacun  un  extrait  du 
procès-verbal.  —  Rapport  de  Becquet ,  pour  faire 
terminer  la  répartition  des  contributions  de    1791. 


N°.    5ii.   Du  7   novembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  II  se  forme  dans  toute  la  Pologne 
des  sociétés  des  amis  de  la  constitution; 
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Saint-Domingue.  —  Nouvelles  certaines  sur  cette'' 
île.  Dt'part  de  le  Bugnet  ,  membre  de  l'assemblée 
coloniale.  Soupçons  sur  Blanchelande. 

Mélanges.  — Lettre  de  Clermont  -  Tonnerre  i 
Sieyes. 

A'S  SEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Séance   du   6  nOh>cmbre. 

Un  membre  propose  de  prier  le  roi  de  prendi'e 
de  nouvelles  mesures  pour  Saint-Domingue  ,  et 
d'envoyer  un  accroissement  de  forces.  Merlin  de 
Tiiionville  s'oppose  à  cette  proposition,  et  demande 
l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Un  membre  lit  ime 
lettre  du  directoire  du  département  de  Mayenne  et 
Loire ,  dénonç.int  les  troubles  qui  l'agitent ,  et  les 
prêtres  qui  animent  de  leurs  fureurs  sacrées  ,  des 
•  rassemblemens  de  pèlerins  et  de  .3  à  4i00o  hommes 
armés.  Isnard  dit  que  l'impunité  est  la  seule 
cause  de  cette  désorganisation  sociale  ,  et  demande 
si  l'on  ne  sentira  les  dangers  de  l'indulgence  que 
lorsque  le  sang  français  aura  teint  les  flots  de  la 
mer.  Un  membre  s'écrie  que  ces  troubles  sont  l'effet 
d'un  système  désordonnateiir  ,  né  là  (  il  montre  le 
coté  droit  )  et  sanctionné  à  Rome.  L'assemblée 
arrête  que  le  comité  de  législation  présentera ,  le  8  , 
des  mesures  rigoureuses  contre  les  prêtres  pertur- 
bateurs. —  Pétition  de  Bertrand  ,  électeur  du  Var, 
contenant  la  justification  du  28=.  régiment  d'infan- 
terie ,  ci-devant  Dauphiné  ,  et  la  demande  de  la 
suspension  de  là  loi  martiale  contre  ce  régiment. 
Renvoi  au  comité  militaire ,  et  éclaircissemens  de- 
mandés au  pouvoir  exécutif  à  cet  égard.  Moreton- 
Cliabrillan ,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  la  Fère, 
réclame  contre  sa  destitution.  — Dubois-Crancé  , 
orateur  d'une  députation  de  membres  de  l'assemblée 
électorale  ,  soumet  cette  question  :  Un  comptable 
peut-il  être  éligible  avantvl'avoir  rendu  «es  comptes  ? 
—  Le  ministre  de  la  marine  prie  l'assemblée  de  lui 
accoi'der  les  fonds  nécessaires  pour  un  nombre 
double  d'hommes  que  le  roi  veut  envoyer  à  Saint- 
Domingue. 
Suite  du  rapport  de   Montniorin. 


N".  3i2.  Du  8  novembre. 


Nouvelles. 

Saint-Domingue.  — Détails  sur  cette  île,  ap- 
portéspar  un  paquebot  anglais  arrivé  delaJamaique. 

Mélanges.  —  Articles  extraits  d'un  projet  de 
Lequinio  sur  les  émigrans ,  imprimés  d'après  son 
vœu.  —  Réponse  de  Frorliot ,  exécuteur  testamen- 
taire de  Mirabeau,  aux  réclamations  et  aux  injures 
des  héritiers. 


ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE. 

Séance  du  y   novembre. 

Renvoi  au  comité  de  législation  du  testament 
du  prêtre  Martin  Roch  ,  qui  lègue  tous  ses  biens 
à  l'assemblée  nationale  pour  l'établissement  d'une 
maison  d'instruction  publique.  —  Un  membre  fait 
un  rapport  sur  les  derniers  troubles  causés  à 
Marseille ,  par  le  régiment  d'Ernest ,  et  propose 
de  renvoyer  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif 
Grangencuvn  demande  l'arrestation  d'Olivier,  lieu- 
tenant-colonel, quia  menace  de  faire  agir  la  force 
armée.  L'assemblée  adopte  le  projet  du  comité. 
—  Albite  fait  décréter  que  la  trésorerie  nationale 
versera  dans  la  caisse  de  1  hôtel  des  invalides  5oo 
mille  livres  pour  leur  subsistance.  — Le  même  pré- 
sente le  mode  de  remplacement  pour  les  emplois 
vacans  dans  l'arnjée.  Taillefer  amende  dilférens 
article»  du  projet.  Jaucourt  et  Lemnntcy ,  sans  être 
en  tout  oppo.nés  aux  vues  du  comité,  en  présen- 
tent de  nouvillc».  A  l'oceaslnn  d'une  demande  de 
fonds  par  la  trésorerie,  Canibon  prononce  un  din- 
cgurs  sur  l'examen  des  compte»   de  la  caisse   de 


l'extraordinaire.  Grangeneuve  demande  l'état  de 
radiation  des  pensions  des  émigrés.  Goujon  ré- 
clame la  publicité  des  comptes  des  ministres. 
Renvoi  aux  comités  de  la  trésorerie,  et  des  dé- 
pen-ses  publiques.  —  Rapport  de  Calvet  sur  la 
formation  de  la  garde  soldée  de  Paris  en  bataillons 
de  ligne  ,  et  sur  la  prolongation  provisoire  de  son 
séjour  en  cette  ville.  Albite  s'oppose  à  ce  que  des 
troupes  de  ligne  ,  dépendantes  du  roi ,  séjourjient 
à  coté  du  corps  législatif  Réponse  du  rapporteur 
et  adoption   de  son    projet. 


N°.   3i3.    Du  g  novembre. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    8  novembre. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  présenté  par 
Becqupt ,  sur  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impositions.  Jacob  Dupont  cond)at  le  mode 
proposé.  Labergerie  accuse  le  ministre  des  con- 
tributions qui  n'a  point  agi  contre  les  départe- 
mens  en  retard  ;  il  demande  ensuite  la  réduction 
des  municipalités ,  qui  nuisent  par  leur  trop  grande 
multiplicité  à  f  exécution  delailoi.  Lafond-Ladebat , 
invoque  la  question  préalable  sur  toute  espèce 
d  innovation.  Renvoi  au  comité  des  contributions. 

—  Dépêche  oificielle  dn  ministre  de  la  marine  , 
sur  les  événemens  de  Saint-Domingue.  Lettre  de 
Blanchelande    à    ce    sujet.    Renvoi    aux    comités. 

—  Fin  de  la  discussion  relative  aux  émigrés. 
Projet  présenté  par  Ducastel  ,  portant  qu'au  i''. 
janvier  prochain  les  émigrés  non-rentrés  seront 
déclarés  conspirateurs  ,  et  comme  tels  ,  punis  du 
mort  ;  que  leurs  biens  seront  confisqués  ,  etc. 
Lemontey  croit  qu'il  sera  impossible  de  constater 
qu'un  émigré  ait  fait  partie  d'un  rassemblement 
sur  les  frontières.  Lacroix  propose  de  réputer  eti 
état  de  rassemblement  tous  ceux  qui  sortiraient  , 
par  la  suite  ,  sans  avoir  donné  le  motif  de  leur 
absence  ,  ou  qui  ,  étant  maintenant  sortis  ,  '  ne 
feraient  point  cette  déclaration  aux  ambassadeur.'! 
français.  Guadet  pense  que  la  loi  est  suffisante  , 
parce  qu'il  sera  toujours  facile  d'attemdre  par  son 
moyen  lès  chefs  de  rassemblement  et  les  princi- 
paux conjurés.  Vaublanc  s'indigne  contre  les  princes 
qui  ,  nourris  chèrement  par  la  nation  ,  trament  sa 
ruine  ;  il  volt  avec  plus  d  indulgence  les  simplrs 
émigrés  trompés  ou  fugitifs  par  terreur,  et  conclud 
pour  une  loi  particulière  contre  les  princes.  Gran- 
geneuve veut  que  tous  ceux  qui  ne  seront  pas 
rentrés  au  i".  janvier  ,  soient  par-là  même  dé- 
clarés conjurés.  Léopold  s'oppose  à  une  loi  contre 
les  princes.  Carnot  rappelle  qu'il  suffit  do  la  coii- 
viction  morale  pour  rendre  un  décret  d'accusation  ; 
il  demande  en  conséquence  celle  de  tous  les 
princes  français  ,  de  Mirabeau  le  jeune  ,  Galonné 
et  du  cardinal  de  Rohan.  Garran-Coulon  combat 
le  décret  d'accusation.  Couthon  propose  ,  aux 
termes  de  la  constitution  ,  de  déclarer  prévenus 
de  complots  contre  la  sûreté  générale  les  princes 
et  fonctionnaires  qui  ne  seront  pas  rentrés  au 
1"^.  janvier.  Adoption  de  cet  amendement  et  des 
autres   articles  présentés  par   Ducastel. 


N°.    3i4.     Du    10    novenibr 


Nouvelles. 

Basse-Saxe.  —  Achat  de  3, 000  chevaux  pour 
les    émigrés. 

Bruxelles.  —  Le  gouvernement  ote  des  places 
à   des  gens  trop  attachés  au  parti   des   états. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Rapport  de  Gallois  et  Gensonné  ,  commissaires 
civils  envoyés  dans  la  Vendée  et  les  Deux-Scvres. 

Séance  du   tj   novembre. 

Plusieurs  membres  proposent  de   nouvelles  ré- 


dactions à  l'article  2  du  décret  sur  les  émigrés. 
Après  des  débats  tumultueux  ,  l'assemblée  adopte 
le  projet  présenté  par  Guadet;  il  déclare  suspects 
de  conjuration  contre  la  France ,  les  Françai.'i 
rassemblés  au-dc^à  des  frontières  ,  et  coupables 
ceux  qui  y  seraient  encore  au  premier  janvier 
prochain.  Texte  du  décret.  Quesnay  demande 
que  les  déjjensfs  des  arméniens  causés  par  les 
émigrés  soient  supportées  par  eux-mêmes.  Renvoi 
au  comité  de  législation.  L'a.ssemblée  déclare  le 
principe  ,  qu'il  est  défendu  à  tout  officier  de  passer 
la  frontière.  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
la  suspension  do  Dalbignac ,  accusé  de  vouloir  exer* 
cer  des  mesures  de  rigueur  contre  le  28"'=.  d'infan- 
terie. Lettre  du  mmistre  de  l'intérieur  contenant 
une  demande  du  département  de  Mayenne- et- 
Loire  ,  pour  la  formation  d'un  second  bataillon 
pour  la  tranquillité  du  pays.  Renvoi  au  comité 
militaire. — Rapport  de  Forfaix  et  projet  tendant: 
à  accorder  10  millions  au  ministre  de  la  marine, 
pour  les  dépenses  des  Colonies.  Leremberg  trouve 
cette  demande  exagérée  ;  il  accuse  Blanchelande 
de  paraître  ,  dans  sa  proclamation  ,  plus  attaché 
au  roi  qu'à  la  constitution  ;  il  vote  pour  un  fond 
de  5  millions.  Lemaire  veut  un  rapport  Sur  les 
causes  des  troubles.  Brissot  appuie  cette  propo- 
sition,  et  repou.sse  l'inculpation  faite  aux  amis 
des  noirs.  Snr  la  motion  de  Vernay ,  l'assemblée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
du  comité.  —  Rejet  d'un  article  proposé  par  le 
comité  de  législation,  sur  l'exportation  des  fusils  et 
munitions  de  chasse. 


Variété.  —  Considérations    sur   la  manifestation 
des  opinions  religieuses. 


N".  3i5.    Du  II   novembre. 


Nouvelle 


Copenhague.  —  Traité  d'alliance  entre  le  roi  de 
Danncmarck  et  l'impératrice  de  Russie. 

Vienne.  — Réponse  de  l'empereur  à  l'ambassa-> 
«leur  français  Noallles,  qui  lui  notifiait  l'acceptation 
de  la  constitution.  —  Peste  à  Constantinople  et  en 
Egypte. 

Warsovie.  —  Dispositions  militaires  pour  préser- 
ver la  république  de  Pologne  des  attaques  exté-; 
rieures. 

France.  —  Dispositions  des  commissaires  civils 
et  militaires  chargés  de  l'organ'usation  d'Avignon  et 
du  Comlat.  Situation  de  l'armée  de  Jourdan. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE, 

Texte  d'une  lettre  de  Camus  ,  garde  des  archives 
de  France  ,  en  réponse  à  quelques  assertions  conte- 
nues dans  le  mémoire  de  Clavière  sur  les  finances. 

Séance  du    10  novembre. 

Annonce  de  l'assassinat  du  Courier  de  Dunlterque.' 
—  Les  gardes  nationales  du  département  du  Nord 
offrent  de  passer  à  Saint-Domingue.  —  Audreln 
dénonce  le  ministre  de  la  guerre  ,  au  sujet  du  dé- 
faut d'armes.  Lccoz  s'élève  contre  ceux  qui  croient 
donner  des  preuves  de  civisme ,  en  aboyant  contre 
un  ministre.  Débats  à  l'occasion  de  cette  expression. 
L'orateur  est  rappelé  à  l'ordre.  Opinions  de  Vau- 
blanc et  Lacroix  concernant  la  surveillance  des 
agpns  du  pouvoir  exécutif  ;  ils  font  arrêter  que  la 
comité  de  législation  présentera  les  moyens  d'assurer 
la  responsabilité  des  ministres.  —  Débats  sur  le 
projet  du  comité  militaire,  relatif  au  remplacement 
des  officiers.  Albite  et  Carnot  le  défendent.  La 
priorité  est  accordée  à  celui  de  .Taucourt  ,  qui  est 
admis  comme  base  de  délibération.  —  Une  dépu- 
tation de  Bordeaux  offre  ,  au  nom  de  cette  ville  , 
des  vaisseaux  pour  porter  du  secours  à  Saint- 
Domingue.  —  Adoption  de  deux  articles  du  projet 
de  .Taucourt.  Dubayet  combat  un  amendement  do 
A'terlln  qui  n'appelle  aux  sous-lieutenances  que  les 
gardes  nationales  des  frontières.  Léopold  demande 
avec  le  préopiuant,  que  lus  choix  soient  faits  pvrmi 
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tous  les  gar  jîes  nationales  sans  distinction.  A  la  suite 
(le  longs  débats  ,  décret  portant  que  la  moitié  des 
sous-lieutenances  sera  accordée  aux  citoyens  actifs 
et  lils  de  citoyens  actifs  des  départeraens. 


N".  3i(5.    Du  12  novembre. 


Nouvelle 


rronç/brC —Sentimcns  de  ladiète  deRatisbonne 
«oncernant  l'asyle  accordé  aux  émigrés  Irançais. 

France. — Lettre  de  Dumas  ,  colonel  du  17=^. 
.Togimurit  d'infanterie  ,  aux  officiers  de  ce  corps  , 
pour  leur  ordonner  de  rejoindre. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Fin  du  rapport  do  Gallois  et  Gensonné  ,  sur  les 
causes  des  troubles  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 

Séance  du  11  noi'embre. 

Cambon  l'ait  décréter  un  versement  de  fonds 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  pour  le  payement 
de  diverses  dépenses. 

Rapport  et  projet  pour  une  émission  de  vingt- 
cinq  millions  d'assignats  de  cinq  livres.  Ajourne- 
ment; et  décret  d'un  secours  provisoire  de  dix 
millions  pour  les  besoins  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  de  la  trésorerie  nationale.— La  municipa- 
lité de  Caen  annonce  une  insurrection  dans  cette 
ville  ,  à  l'occasion  de  rassemblcmcns  formés  pour 
entendre  la  messe  du  curé  réfractaire  Bunel.  Incul- 
pations contre  les  nommés  Durochel  et  Berrissy  , 
prévenus  d'être  les  chefs  de  l'émeute.  Motion  de 
Cambon  pour  la  convocation  de  la  haute  -  cour 
nationale.  Mesures  décrétées  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  la  poursuite  des  coupables. 


Variété.  —  Observations  sur  une  nouvelle  pro- 
vocation à  un  combat  singulier ,  faite  par  Chauvigny 
h.  Charles   Lameth. 


|N°.   Siy.    Du   i3  novembre. 


Nouvelles. 

Turquie. Mort  du  prince  Potenikin. 

Hollande.  —  Conduite  mystérieuse  de  cabinet 
de  La  Haye. 

Angleterre.  —  Assemblée  de  la  société  révolu- 
tionnaire de  Londres.  Pétion,  Agier,  Montfort  et 
Ducouédic  assistent  à  cette  réunion. 

France.  —Détails  sur  les  brigandages  d'Avignon. 
—  Observations  de  Rabaud  contre  f assertion,  que 
le  peuple  payera  plus  d'impôts  que  par  le  passé. 

Théâtre  Molière.  —  Analyse  delà  pièce  Intitulée  : 
le  Dentiste. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  causes  des  troubles 
de  Caen.  Goupilkau  se  plaint  de  l'inexécution  de 
la  loi  relative  aux  princes  français.  Isnard  réclame 
la  punition  des  principaux  coupables.  Lacroix  vote 
la  convocation  de  la  haute-cour  nationale.  Lagrévol 
et  Lacretelle  veulent  qu'on  attende  les  pièces 
ofdcieUes  annoncées  dans  le  procès-  verbal  de  la 
municipalité.  Grangeneuve  demande  le  décret 
d'accusation.  Guadet  propose  de  charger  le  roi  du 
maintien  de  l'ordre  ,  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  et  de  garder  en  état  d'arrestation  les  pré- 
venus des  attentats.  Ducastel  insistç  sur  l'examen 
des  pièces.  Becquet  demande  qu'on  envoie  un  Cou- 
rier chercher  les  pièces  ,  et  que  le  ministre  de 
l'intérieur  comuiunique  sa  correspondance  avec  le 
département.  Chabot  veut  que  ce  ministre  soit 
mandé  ,  séance  tenante.  Adoption  des  propositions 
de  Ducastel  et  Becquet. 


Séance  du    12    novembre. 

Rapport  de  Coppens  ,  et  décret  à  la  suite  , 
relatif  à  l'examen  des  navigateurs  aspirans  au 
grade  d'enseignes  non-entretenus.  — Dénonciation 
de  Bazire  contre  Varnier  ,  receveur  général  des 
finances,  comme  favorisant  l'émigration  des  em- 
ployés. Lagrévol  fait  décréter  qu'il  sera  traduit  à 
la  barre.  —  Récit  fait  par  un  membre  ,  des  trou- 
bles nouvellement  élevés  dans  le  département  du 
Haut-Rhin.  —  Interruption  de  cette  lecture  par  le 
ministre  de  la  justice  ,  annonçant  le  refus  de 
sanction  au  décret  sur  les  émigrans. 


N".   3i8.    Du   i4  novembre. 


Nouvelles. 


Warsovîe.  —  Mécontentement  de  la  Russie  au 
sujet  de  la  nouvelle   constitution   de  Pologne. 

Francfort.  —  Précis  du  mémoire  sur  les  révo- 
lutions ,  par  le  comte  de  Hertzberg  ,  ministre 
d'état  du  roi  de  Prusse.  —  Renseignemens  sur 
l'arrestation  du  fameux  baron  de  Trenck. 

France.  —  Proclamation  de  Louis  XVI  ,  con- 
cernant les  émigrés.  —  Réclamation  de  Batz ,  sur 
les  inculpations  dirigées  contre  la  hquidation  pré- 
sentée à  l'assemblée  constituante  par  son  comité 
central. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite   de  la  séance  du    12. 

Débats  au  sujet  d'un  mémoire  du  ministre  de 
la  justice  ,  sur  le  décret  relatif  aux  émigrans  , 
annoncé  comme  message  du  roi.  Reboul  ,  Girardin 
et  Cambon  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  entendu.  Le 
ministre  déclare  qu'il  a  pour  objet  d'instruire 
l'assemblée  des  mesures  que  le  roi  a  prises  et 
qui  peuvent  avoir  le  même  effet  que  cette  loi 
à  laquelle  il  a  refusé  sa  sanction ,  sans  avoir  une 
exécution  aussi  rigoureuse.  Ordre  du  jour.  —  Dc- 
lessart  rend  compte  des  événemens  survenus  dans 
le  Calvados.  Fauchet  dénonce  la  majorité  du  direc- 
toire de  ce  département.  Eclaircissemens  donnés 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ordre  du  jour. 
—  On  annonce  l'évasion  de  Varnier.  Couthon  , 
Lacroix  et  Guadet  font  rendre  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  Le  président  informe  ensuite  l'as- 
semblée de  son  arrestation.  Interrogatoire  de  Varnier 
à  la  barre.  Saladin  fait  décréter  que  l'on  s'assu- 
rera de  sa  personne  et  de  ses  papiers.  Maintien 
du  décret  d'accusation  qui  avait  été  suspendu  avant 
son  interrogatdVe.  Motion  de  Gensonné  pour  con- 
voquer la  liaute-cour  nationale  et  former  le  haut 
juré.  Lacroix  et  Garan-Coulon  demandent  qu'on 
étende  l'acte  d'accusation  au  nommé  Tardy  et 
autres  prévenus  de  complicité.  Lacroix  et  Merlin 
demandent  de  plus  ,  que  le  pouvoir  exécutif  envoie 
un  Courier  extraordinaire  pour  s'assurer  de  leurs 
personnes.  Adopté.  Le  président  annonce  qu'il  se 
formephisieurs  rassemblemens.  Lacroix  fait  décréter 
que  la  séance  ne  sera  levée  que  lorsque  le  parti- 
culier arrêté  sera  en  lieu  de  sûreté  ;  et  Couthon  , 
que  le  maire  de  Paris  sera  spécialement  chargé  de 
cet  objet.  —  Lettre  d'un  nommé  Brillac  ,  sur  le 
rassemblement  de  Coblentz.  Ordre  du  jour.  —  Le 
président  annonce  que  Varnier  a  été  conduit  pai- 
siblement à  l'abbaye. 


N".  Sig.    Du  i5  novembre. 


Nouvelles. 

France.  —  Lettre  de  Louis  XVI  aux  princes  , 
ses  frères  ,  pour  les  inviter  à  rentrer. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Séance    du     i3    novembre. 
Becquet  dénonce  les  troubles  occasionnés  dans 


le  département  de  la  Haute-Marne  ,  par  les  obs- 
tacles que  le  peuple  apporte  i  la  circulation  des 
grains  —  Fauchet  présente  les  détails  donnés  par 
la  municipalité  de  Caën  ,  sur  les  troubles  de  cette 
ville.  —  Un  membre  dénonce  l'inexécution  de  la 
loi  d'amnistie  ,  à  l'égard  de  (ii  laboureurs  de  la 
Dordogne.  —  La  commune  de  Larochelle  oftre 
deux  vaisseaux  pour  porter  des  secours  aux  Colo- 
nies. —  Rouhierès  ,  de  Ciierbourg  ,  se  plaint  de 
ne  pouvoir  obtenir  des  ministres  le  payement 
d'avances  faites  pour  les  hôpitaux  de  cette  com- 
mune. —  Créqui  ,  héritier  légataire  de  l'ancien 
ambassadeur  de  France  à  Vienne  ,  et  fils  de  M™^. 
de  Montmorency  ,  né  à  la  suite  de  son  mariage 
secret  avec  Louis  XV  ,  réclame  l'intervention  de 
l'assemblée  pour  le  recouvrement  de  ses  biens. 

Séance  du   14  novembre. 

La  maison  Marion ,  de  Saint-Mâlo  ,  offre  deux 
vaisseaux  pour  Saint-Domingue.  —  Lettre  de  Louis 
XVI  ,  relative  à  ses  rapports  avec  l'assemblée ,  et 
à  une  somme  de  dix  millions  ,  demandée  en  son 
nom,  pour  les  dépenses  d'un  armement  extraor- 
dinaire qu'exige  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
Le  comité  de  marine  propose  d'accorder  les  fonds 
demandés.  Lacroix  appuie  le  projet.  Merlin  de- 
mande ,  par  amendement  ,  que  ,  par  la  suite  , 
cette  somme  soit  réimposée  sur  les  Colonies  ;  il 
s'élève  ,  à  cette  occasion,  contre  l'esprit  de  com- 
merce ,  qui  perdra  la  patrie  ;  et  il  pense  que  , 
pour  être  libre  ,  il  ne  faut  pas  être  riche.  On 
demande  la  question  préalable  sur  cette  opinion 
que  l'on  qualifie  d'extravagante.  Adoption  du 
projet  du  comité.  —  Projet  présenté ,  au  nom  du 
comité  de  législation  ,  sur  les  troubles  qui  ont 
lieu  dans  quelques  départemcns ,  sous  prétexte  de 
religion.  Isnard  dit  que  les  prêtres  insermentés 
ne  font  qu'un  avec  l'aristocratie ,  et  qu'ils  haïront 
toujours  le  gouvernement  ,  quelque  chose  qu'il 
fasse  pour  eux  ;  il  demande  des  mesures  tranchantes 
contre  les  révoltés  ,  afin  de  les  écraser  ;  et  pense 
qu'en  fait  de  liberté  poUtique ,  pardonner  le  crime , 
c'est  presque  le  partager.  Lecoz  soutient  que  ce 
discours  est   un  code   d'athéisme. 


Variété.  —  Le  Mari  directeur  ou  le  déména- 
gement du  couvent ,   par  Deflins. 


N°.  Sao.  Du  16  novembre. 


Nouvelles. 


Warsovîe.  —  Acte  de  garantie  mutuelle  entre 
la  Pologne  et  le   grand   duché   de   Lithuanie. 

Vienne.  —  Informations  faites  contre  Théro'igne 
de  Méricourt ,  enfermée  à  Kulstein  ,  sous  pré- 
texte d'attentat  commis  contre  la  reine  de  France. 

Londres.  —  Deux  maisons  réduites  en  cendre 
par   l'effet   d'une  explosion  de  poudre  à  canon. 

Bruxelles.  —  Notification  faite  par  le  gouver- 
nement aux  états  de  Brabant  de  la  détermination 
de  l'empereur  à  ne  plus  admettre  les  cinq  con- 
seillers qui  siégeaient  pendant  les  troubles. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    i5  novembre, 

Vaublanc  est  élu  président.  —  Rapport  de 
Becquet  et  décret  à  la  suite,  tendant  à  accélérer 
la  répartition  des  contributions  directes  de  lyqi. 
—  On  reprend  la  discussion  sur  les  remplacemens 
de  l'armée.  L'assemblée  adopte  les  articles  3  et 
4  relatifs  à  l'admission  des  gardes  nationales  aux  ' 
places  de  sous-lieutenans ,  et  rejette  les  amen- 
demens  présentés  par  Carnot  jeune,  Bellegarde , 
Merlin  et  autres.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
rend  compte  de  l'état  d'Avignon  ,  et  de  la  dé- 
nonciation portée  par  les  citoyens  de  Carpentras 
contre  Jourdan  et  ses  partisans. 


Variété.  — Lettre  de  Prieur  du  Vernols  sur  les 
procédés  de  fonte  de  Sauër. 

Littérature. 


DU        MONITEUR.       Année     1791'. 


'Littérature.  —  Annonce  des  ouvrages  :  Tues 
'Leçons  de  l'Histoire.  —  Testament  politique  de 
Joseph  11  ,  roi  des  Romains.  —  Constitution  des 
principaux  étais  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique ,  par  Lacroix.  — -Système  de  la 
raison  ou  le  prophète  philosophe ,   par  Carra. 


K°.    321.   Du  17  novembre. 


Nouvelles. 

Vrancfort.  —  Conjectures  sur  les  intentions  de 
LéopolJ  à  l'égard  de  la  France  ,  et  au  sujet  de  ce 
mot  qu'on  lui  attribue  :  Je  vois  que  tous  les 
empires  penchent  vers   la   démocratie. 

Madrid. — L'empereur  de  Maroc  a  renouvelle 
les  hostilités  et  fait  massacrer  tous  les  prisonniers 
Espagnols.  —  Cédule  royale  qui  interdit  l'impor- 
tation  de   tout  papier  français. 

France.  —  Strasbourg  :  Préparatifs  hostiles  des 
émigrés. 

Abbeville.  —  Emeute  populaire  appaisée  par  la 
fermeté  seule  des  officiers  municipaux. 

Lille.  —  Assassinat  d'un  domestique  par  deux 
émigrés  qui  volent  la  voiture  et  le  cheval  dont  il 
était  conducteur. 


A.SSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du    16  novembre. 

Le  deuxième  bataillon  de  Rhône  -  et  -  Loire 
demande  à  aller  défendre  la  liberté  à  Saint- 
Domingue.  —  Un  membre  demande  à  dénoncer 
une  proclamation  contraire  à  la  constitution. 
Ordre  du  jour  ,  malgré  les  réclamations  de  Lacroix 
et  Brissot.  —  Lettre  de  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  ,  annonçant 
la  révolte  de  cent  mille  nègres  ,  dans  la  partie  du 
nord,  l'incendie  déplus  de  deux  cents  sucreries, 
et  la  destruction  presque  totale  de  cette  contrée. 
Cette  lettre  se  termine  ainsi  :  «  Nous  ne  vous  dirons 
j)  pas  quelle  cause  a  produit  nos  malheurs  ;  vous 
j>  devez  assez  la  connaître  :  tout  ce  que  nous 
«  pouvons  vous  jurer  en  ces  cruelles  circonstances, 
))  c'est  que  ,  s'il  faut  périr  ,  nos  derniers  regards 
1»  se  tourneront  encore  vers  la  France;  nos  derniers 
>>  vœux  seront  pour  elle  ».  Le  président  est  chargé 
de  faire  une  réponse.  —  François-de-Neufchâteau 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  comprimer 
les  auteurs  des  troubles  excités  dans  plusieurs 
parties  de  l'empire,  à  poursuivre  les  prêtres  turbulens, 
particulièrement  de  la  Vendée,  et  à  priver  de  leurs 
pensions  tous  ceux  qui  ne  prêteront  pas  le  serment 
exigé  par  la  loi.  Ce  projet  obtient  la  priorité  sur 
trois  autres  présentés  par  les  membres  des  sections 
du  comité  de  législation.  —  Dclessart  présente  à 
l'assemblée  celles  des  réponses  des  puissances 
étrangères  à  la  notification  de  l'acceptation  de  la 
constitution  française  ,  qui  n'ont  pas  été  comprises 
dans  le  rapport  de  Montmorin.— Hérault  Séchelles, 
Lemontey  ,  Castel  ,  Saladin  ,  Isnard  et  autres 
présentent  divers  amendemens  au  projet  de 
François-de  -  Nefchâteau  ;  ils  sont  tous  rejotés. 
—  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  proposition 
du  ministre  de  la  guerre  relative  à  l'organisation 
provisoire  de  la  gendarmerie.  —  Le  ministre  de  la 
justice  donne  lecture  des  circulaires  qu'il  a  écrites 
aux  tribunaux  pour  accélérer  l'exécution  de  la 
loi  sur  l'amnistie.  —  L'assemblée  ordonne  l'im- 
pression du  projet  de  décret  de  François  -  de- 
Neufchâteau. 


Mélanges.  —  Bertrand  ,  ministre  de  la  justice  , 
réclame  contre  une  erreur  insérée  dans  le  Moniteur. 
—  Pierre  -  Joseph  Ferricr ,  maréchal  de  camp  , 
dan»  la  7'ne.  division  française  ,  déclare  qu'il  est 
faux  que  l'abbé  Mulot  l'ait  requis  de  porter  une 
force  quelconque  dans  la  ville  d'Avignon. — Pétion 
réunit  la  majorité  des  suffrages  pour  la  place  de 
nuire  du  Paris.  H  avait  Lalayettc  pour  concurrent. 


N°.  322.   Du   18  novembre. 


Nouvelles. 


Francfort. — Motifs  de  la  haine  de  l'Angleterre 
contre  la  France;  intention  manifeste  de  son  ca- 
binet d'opérer  sa  chute. 

Londres.  —  Détails  sur  la  révolte  des  Nègres  à 
Saint-Domingue  ,  et  causes  auxquelles  on  l'atlribue. 
—  Défaite  du  lord  Cornwalis  par  Tippoo-Saïb  , 
à   huit  heues    de   Séringapatham. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    in  novembre. 

Renvoi  au  comité  militaire  de  deux  lettres , 
lues  par  Regnaud-Beaucarron,  et  dans  lesquelles 
on  accuse  le  ministre  de  la  guerre  de  laisser  sans 
armes  les  volontaires  qui  sont  aux  frontières. 
— L'assemblée  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  causes  du  retard  des  pensions  à 
payer  aux  Canadiens  et  Acadiens ,  devenus  Fran- 
çais. —  On  discute  le  projet  de  François-de-Neuf- 
chàteau.  Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés. 
Torné  s'élève  contre  l'article  IV  qui  prive  de 
leurs  pensions  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront 
pas  le  serment  civique.  «  Le  refus  du  serment , 
))  dit-il ,  porté  par  la  constitution  ,  n'ejït  pas  un 
"  délit  ".  On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Vive  agitation  dans  l'assemblée.  Bazire  demande 
la  parole  contre  le  président.  Quatremère  fait 
décider  que  la  discussion  sera  continuée. —  Guadet 
lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  qui 
fait  passer  un  procès-verbal  des  derniers  événe- 
mens  arrivés  dans  la  partie  du  nord  de  Saint- 
Domingue.  Vergniaud  s'oppose  à  la  lecture  du 
procès  -  verbal.  Pienvol  des  pièces  annoncées  au 
comité  colonial. — Le  ministre  de  l'intérieur  présente 
à  l'assemblée  des  dépèches  des  commissaires  du  roi 
à  Avignon  ,  contenant  les  détails  des  massacres  de 
la  Glacière  ,  de  l'arrestation  de  Jourdan  ,  Main- 
vielle,  Tournai  et  Lescuyer  ,  de  la  fuite  de  Duprat 
et  Mande,  et  des  moyens  qu'ils  ont  employés  pour 
ramener  l'ordre  ,  calmer  et  consoler  les  familles  ; 
ils  demandent  de  nouvelles  instructions ,  et  de  ne 
pas  être  jugés  sans  avoir  été  entendusi  Renvoi 
au  comité  de  législation  d'une  proposition  de 
Guadet  ,  pour  saisir  des  procédures  le  tribunal 
d'Orange.  —  Lecture  des  dépêches  de  Blanche - 
lande ,  adressées  par  le  ministre  de  la  marine. 
Le  gouverneur  de  Saint-Domingue  y  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  crues  convenables  pour  s'op- 
poser aux  entreprises  des  nègres.  Il  accuse  le 
décret  du  i5  mal  d'avoir  opéré  tous  les  malheurs 
de  l'ile.  Renvoi  au  comité  colonial.  —  On  reprend 
la  discussion  sur  l'article  4  du  projet  de  François- 
de-Neulchàteau.  Torné  continue  son  opinion,  et 
conclud  à  la  question   préalable. 


N".   323.   Du   19 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Plan  politique  de  Léopold  pour 
établir  dans  toutes  ses  provinces  une  représenta- 
tion de  tous  les  ordres  de  l'état;  il  commence  i 
admettre  la  bourgeoisie  à  ses  fêtes. 

Maycncc.  — L'abbé  Maury  est  reçu  à  Coblentz 
par  les   princes    français  ;  ils  ont  chassé  Cazalès. 

Italie.  —  Bcrnis  et  Taleyrand  envoient  à  Paris 
la  démission  de  leurs  places  d'ambassadeurs  ,  l'un 
il  Rome  ,  l'autre  à  Naples.  —  Sémonvllle  parle  à 
Gênes  le  langage  de  la  liberté. 

Bruxelles.  —Les  états  de  Brabant  refusent  de 
livrer  leurs  registres  au  gouvernement.  Quatre  con- 
seillers sont  aux  arrêt»  dans  leurs  mai.sons.  —  Le 
ministre  impérial  se  plaint  il  Laqucuille  des  em- 
bauchcur»  français ,  et  de  deux  officiers  du  régi- 
ment de  Berwick ,  arrêtés  à  Ostcnde,  pour  avoir 
enrôlé  des  sujets  de   l'empereur. 

France Paris  :  Incarcération  à  l'Abbaye  d'un 

caporal  qui  a  donné  la  consigne  de  no  pas  laisser 


soi'tir  le  roi  de  son  appartement.  —  Arrêté  de  la 
municipalité  sur  la  liquidation  des  dettes  de  la 
commune.  — L'émeute  arrivée  à  Varcnnes ,  à  l'occa- 
sion du  partage  de  la  somme  accordée  par  l'as- 
semblée nationale  à  ceux  qui  avaient  empêch^  le 
départ  du  roi ,  est  appaisée. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du    i-j. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Torné, 
d'autres  la  question  préalable,  d'autres  la  fermeture 
de  la  discussion  ;  un  membre  s'écrie  :  l'appel  no- 
minal'. Oii  s'élève  vivement  contre  cette  motion. 
De  longues  clameurs  se  font  entendre.  Le  même 
mfmbre  demande  qu'on'fasse  sortir  les  étrangers. 
«  Cette  motion  insidieuse,  répond  un  autre  membre, 
)i  est  digne  du  côté  droit  ...  Vergniaud  dit  q\ie  ceux 
qui,  par  tant  d'incidens,  tant  de  questions  préalables, 
entravent  la  marche  de  l'assemblée,  sont  plus  dan- 
gereux pour  la  patrie ,  que  les  rassemblemens  de 
■yVornis  et  de  Coblentz;  il  propose  de  faire  inscrire 
sur  le  procès-verbal  le  nom  de  ceux  qui  se  refu- 
seraient à  l'invitation  de  l'ordre,  «t  de  les  envoyer 
pour  vingt-quatre  heures  à  l'Abbaye:  il  demanda 
de  plus  qu'on  méprise  la  proposition  de  l'appel 
nominal ,  et  qu'on  mette  aux  voix  l'article.  L'as- 
semblée ferme  la  discussion  sur  toute  espèce  d'a- 
mendement ,  et  adopte  l'article  4- 

Séance  du  18  novembre. 

Renvoi  au  comité  de  législation  des  pièces  re- 
latives aux  troubles  arrivés  dans  le  Calvados.  — La 
société  humaine  de  Massachuset  vote  une  médaille 
d'or  à  Houiiart  ,  officier  de  la  marine  française, 
pour  une  action  d'éclat.  Lemontey  propose  de  faire 
témoigner,  parle  consul  de  France,  la  gratitude 
de  l'assemblée  à  cette  société.  Renvoi  de  toutes 
les  propositions  à  une  séance  du  soir.  — Un  membre 
donne  lecture  des  pièces  officielles  des  Colonies, 
arrivées  par  l'.ordeaux.  U'  propose  de  charger  les 
comités  diplomatique  et  colonial  de  présenter  un 
rapport  sur  l'infraction  faite  au  traité  de  juin  1777, 
par  les  Espagnols.  Adopté.  —  On  discute  successi- 
vement les  articles  5  ,  6  et  7  du  projet  de  François- 
de-Ncufchàteau.  On  rejette  tous  les  amendemens 
proposés  par  Debry ,  Couthon ,  Vergniaud  et  autres 
membres  ,  et  les  articles  du  comité  sont  adopté:. 
Brissot  propose  do  changer  les  termes  trop  vagues 
do  l'article  S  ,  relatif  aux  peines  à  prononcer  contre 
les  prêtres  perturbateurs.  L'assemblée  adopte  la 
rédaction  de  Gensonné  ,  portant  :  contre  tous  ceux 
nui  auront  provoqué  formellement ,  et  à  dessein  ,' 
la  désobéissance  au.v  lois. 


N°.  024.  Du  20  novembre. 


Nouvelles. 

T'ienne.  — Liberté  rendue  au  baron  de  Trenct; 
permission  que  lui  donne  l'empereur  de  voyager  et; 
d'écrire  oà  et  comme  il  voudra. 

Francfort.  —  Détails  sur  la  mort  du  prince 
Potcmkin. — Actes  émanés  de  la  pleine  puissance 
des  princes  réfugiés  ,  adressés  aux  divers  canton- 
ncmens  du  leurs  armées  ,  et  promulgation  de  leurs 
senlinu^ns. 

Coblentz.  —  Lcj  émigrés  sont  bien  payés  ;  ils 
conçoivent  beaucoupi^d'espcrances. 

France.  —  l'aris  :  Discours  de  Bailly  on  quit- 
tant la  place  de  maire.  Réponse  de  Pétion. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 


Séa 


du   iq  novembr 


Léopold  propose  de  décréter  que  les  fonction» 
do  percepteur  des  droits  d'enregi.strcmcnt  et  de 
préposé  à  la  régie  des  biens  nationaux,  sont  incom- 
patibles.—  Décret  qui  autorise  la  ville  de  Nutites 
à  emprunter  une  somme    de  Gor.,000  bvreff  pour 
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achats  degrains  ,  et  en  fixe  le  remboursement  à  dtx-  ■ 
)init  mois.  —  Sur  la  proposition  fle  Biissot  , 
ajournement  d'un  projet  présenté  par  un  membre  , 
pour  l'admission  des  députés  de  l'île  de  Bourbon. 
—  Canibon  propose  de  décréter  que  les  ministres 
présenteront  ,  d'ici  au  premier  décembre  prochain, 
l'aperçu  de  levirs  dépenses  respectives  pour  l'an 
lyoa.  —  Ajournement  d'an  projet  de  Lafond- 
Ladebnt  sur  les  dépeTisestant  ordinaires  qu'extraor- 
■dinairesdc  lytji.  Rouhier  demande  que  [le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  représenter  la  dernière 
quittance  de  Lamotte  ,  officier  qu'il  dit  mort  depuis 
•plus  de  trente  ans  •;  Merlin  ,  que  le  comit<i  des 
tlépenses  publiques  soit  chargé  de  présenter  un 
•décret  pour  faire  payer  les  pensions  des  officiers 
Tetirés  ;  Grangeneuve  ,  qu'il  soit  remis  tin  état  de 
■la  radiation  de  toutes  les  pensions  supprimées. 
Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. — Onlit  une 
lettre  de  Varnier,  détenu  à  l'Abbaye,  qui  se  plaint 
<lu  secret  où.  il  est  mis  ,  et  qui  demande  des 
juges;  Bazire  ,  'Voisin  ,  Duprat  votent  pour  la 
levée  du  secret.  Lacroix  propose  de  faire ,  dans  la 
séance  du  soir ,  le  tirage  pour  la  formation  de  la 
haute-cour  nationale.  Adopté.  —  Pétion  annonce 
sa  nomination  i  la  place  de  maire  de  Paris. 

Suite  du  décret  sur  les  prêtres  perturbateurs. 
L'article  q  porte  que  les  communes  où  il  s'élevèra 
des  troubles  ,  sont  responsables  des  frais  occa- 
sionnés. Un  membre  demande  la  question  préala- 
ble, parce  que  cette  commune  pourra  être  incendiée 
par  les  rebelles.  L'article  est  adopté  avec  l'amen- 
dement portant,  que  les  fiais  seront  supportés  par 
les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 


Mélanges.  —  Lsnard  ,  député  ,  explique  que,  par 
cette  phrase  prononcée  à  la  tribune  :  La  loi;  voilà 
inon  Dieu,\\  n'entend  pas  qu'il  n'y  apoint  de  Dieu  , 
mais  que  la  loi  est  une  divinité  pour  lui  dans  Tordre 
politique. 

Annonce  de  l'Almannck  du  pire  Gérard  , 
ouvrage  de  CoUot-d'Herbois  ,  qui  a  remporté  le 
prix  proposé  par  la  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution ,  séante  aux  Jacobins.  L'auteur  a  disposé  de 
la  moitié  des  vingt-cinq  louis  du  prix  et  du  produit 
de  l'impression  ,  pour  le  soulagement  des  soldats 
de  Chàteau-Vieux  ,  détenus  aux  galères  de  Brest  , 
et  pour  commencer  les  fondemens  d'une  caisse  de 
secours. 


N°.  325.  Du  31  novembre. 


Nouvelles. 


en  considér'ation  la  demande  d'une  prompte  dési- 
gnation pour  reconnaître  les  coupables  dans  l'affaire 
de  Varnier  ,  la  conformité  des  mêmes  noms  ayant 
fait  arrêter  plusieurs  personnes.  —  Dorigny  fait 
décréter  que  les  estampilles  pour  l'annulk-racrit  des 
assignats  porteront  le  nom  du  chef-lieu  du  district 
et  le  mot  annullé.  —  L'abbé  Hasard  dénonce  les 
maisons  -d'éducation  où  l'on  souffle  à  la  jeunesse 
les  principes  de  l'aristocratie.  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif.  —  Lemontey  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Rovère ,  qui  accuse  l'abbé  Mulot  de  toutes  les 
horreurs  commises  à  Avignon.  R.envoi  au  comité 
de  législation.  —  Drouet  etJGuiUaumc  réclament  les 
places  qui  leur  ont  été  promises  dans  la  gendarmerie 
nationale.  —  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution  de  Bordeaux,  relative  aux  événemcns 
de  Saint  -  Domingue  ;  ils  accusent  l'assemblée 
générale  d'avoir  fomenté  l'insurrection  des  nègres  , 
pour  appellor  dans  l'île  les  puissances  étrangères  , 
et  demandent  que  l'assemblée  y  envoie  des  commis- 
saires pris  dans  son  sein.  Brissot  opine  pour  que  le 
comité  colonial  fasse  son  rapport  le  i"'.  décembre. 
Tarbé  répond  que  le  comité  ne  pourra  pas  être 
prêt.  Diibayct  demande  l'adjonction  de  Bri.s.sot  au 
comité.  Guadet  et  Garran  -  Coulon  appuient  le 
rapport  au  i''.  décembre.  Arrêté.  —  Un  membre 
présente  le  rapport  sur  l'affaire  de  "Varnier;  il  iall 
décréter  que  Tardy  et  Noirot  ,  détenus  aux 
prisons  de  Dijon  ,  pour  conformité  de  noms ,  seront 
mis  en  liberté. 

Séance    du    \c\   au  soir. 

Mulot,  mandé  à  la  barre,  est  introduit;  il  lit 
son  rapport  sur  l'affaire  d'Avignon. 


Cohlentz.  —  Formation  des  légions  des  émigrés. 
Le  roi  de  Suède  envoie  cinq  mille  chevaux  ;  on 
reçoit  des  soumissions  pour  la  formation  de  la 
tavalerie. 

Bruxelles.  —  Publication ,  à  Lille  ,  des  mémoires 
de  Van-der-Meersch. 

France.  —  Acte  de  bienfaisance  de  Semonville , 
envoyé  de  France,  qui  a  expédié,  à  ses  frais,  un 
bâtiment  pour  renvoyer  au  dey  d'Alger  sept  pri- 
sonniers ,  dont  la  détention  allait  occasionner  la 
rupture  entre  Gènes  et  le  dey.  —  Réélection  de 
Diétrich  à  la  place  de  maire  de  Strasbourg. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  de  Delessart ,  chargé ,  par 
intérim ,  du  département  des  affaires  étrangères , 
contenant  les  réponses  que  le  roi  a  reçues  des 
puissances  étrangères  à  la  notification  de  son  accep- 
tation de  la  constitution  française. 

Séance  du   2.0  novembre. 

Décret ,  sur  la  demande  de  Roux  et  Lacroix  , 
qui  autorise  les  comités  à  correspondre  avec  toutes 
les  autorités  pour  les  renseignemens  qui  leur  sont 
nécessaires.  — Demande  de  secours  pour  les  malheu- 
reux habitans  d'Avignon.  Renvoi  au  comité.  — Le 
ministre  de  la  justice  prie  l'assemblée  de  prendre 


IM".   326.    Du   22  novembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Arrestation  de  Jourdan  ,  par  Bigonnct 
fils  ,  dans  la  rivière  de  Sorgues  ,  et  de  tous  ses 
complices. 

Nantes.  —  Les  commerçans  de  Nantes  expédient 
pour  Saint-Domingue  des  fusils  ,  des  armes  et 
autres  munitions. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du    ig  «a  soir. 

Suite  du  rapport  de  l'abbé  Mulot.  Renvoi  au 
comité  de  législation.  Sur  la  motion  de  Garran- 
Coulon ,  l'abbé  Mulot  prend  sa  place  de  député. 

Séance  du   21    novembre. 

Ajournement' d'un  projet  de  décret  pour  établir 
à  Beaucaire  un  tribunal  qui  doit  suivre  la  procédure 
contre  les  délits  commis  dans  le  Comtat-Vénaissin. 
—  Un  membre  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet relatif  à  l'affaire  de  Varnier ,  Noirot  et  Tardy  , 
et  à  la  formation  de  la  haute-cour  nationale.  L'as- 
semblée adopte  la  question  préalable  sur  l'article 
2 ,  et  décrète  tous  les  autres  —  Gensonné  dé- 
nonce de  nouveaux  troubles  élevés  dans  la  Vendée. 
Détails  confirmatifs  donnés  par  Goupilleau.  Adop» 
tion  du  projet  de  Gensonné  ,  pour  l'envoi  des 
procès-verbaux  du  district  de  Montaigu  ,  relatifs 
à  la  démission  et  à  la  nomination  des  officiers 
municipaux. 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  prêtres  per- 
turbateurs. Brissot ,  Albite  et  Gorran-Coulon  font 
rejeter  ,  par  la  question  préalable  ,  l'article  portant 
que_ l'assemblée  se  foii'mera  en  comité  général  pour 
délibérer  sur  les  listes  de  prêtres  réfractaires  que 
devront  envoyer  les  départemens.  Nouvelle  demande 
de  la  question  préalable  ,  par  Albite  ,  sur  l'article 
i4  1  qui  prescrit' un  nouveau  serment ,  et  désigne, 
par  une  nouvelle  qualification ,  la  constitution  civile 
du  clergé  et  les  ministres  du  culte.  Lamourette  , 
évêcjue  de  Rhône-et-Loire  ,  parle  dans  le  même 
sens  et  se  plaint  des  avantages  qu'on  donne  aux 
réfractaires  en  affaiblissant  le  clergé  constitutionneU 


il  fait ,  à  cette  occasion  ,  l'éloge  de  l'évangile  ,  qu'il 
dit  être  plus  démocratique  que  la  constitution  , 
et  avoir  contribué  par  ses  maximes  à  affranchir 
les  peuples  de  la  discrétion  d'une  poignée  de  ces 
licteurs  nommés  rois.  Impression  de  ce  discours. 
Gohier  développe  les  mômes  considérations  qu'a 
exposées  Lamourette.  Impression  de  son  discours. 
Réclamations  dans  le  même  sens,  de  Cambon  et 
de  Merlin.  Vergniaud  fait  adopter  l'ajournement 
indéfini  de  l'article.  —  Mémoires  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  siu'  la  suspension  du  payement  des 
Acadicns  et  des  manufactures  de  Bourges.  Renvoi 
au  comité. 


N".   327.  Du  23  novembre. 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  La  diète  fixe  son  attention  sur  les 
corps  militaires  formés  sur  le  sol  de  l'empire  par 
la  noblesse  française  ,  émigrée. 

Francfort.  —  Réflexions  politiques  sur  les  vues 
de  l'Angleterre  contre  la  France.  Influence  des 
Anglais  sur  les  désastres  des  Colonies. 

France.  —  Paris:  Article  de  Peuchet ,  sur  les 
motifs  de  la  démission  de  Bailly  ,  et  réflexions  sur 
le  compte  qu'il  a  rendu  de  sa   gestion. 

Avignon.  — Les  commissaires  mettent  au  grandi 
jour  les  horreurs  des  scélérats  qui  ont  tyrannisé  le 
pays.  Arrivée  de  Montesquieu  pour  y  commander. 

Bordeaux.  —  Lettre  sur  les  projets  d'indépen- 
dance tormîs  à  Saint  -  Domingue  ,  et  nouveaux 
détails  sur  les  désastres  de  cette  colonie. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du   22   novembre. 

Renvoi  au  comité  des  monnaies  d'une  nouvelle 
dénonciation  de  Souton.  —  Morveau  annonce 
l'arrestation  du  véritable  Noirot.  —  Renvoi  au 
comité  d  agriculture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Nord  ,  qui  réclament  de» 
mesures  pour  assurer  la  libre  circulation  des  grains. 
—  Scrutin  pour  la  nojuination  ,  en  présence  des 
commissaires  du  roi  ,  des  quatre  grands  juges  de 
la  haute-cour  nationale,  qui  sont  :Creuzé-Latouche, 
Marquis  ,  Albaret  et  Calmer.  —  Rapport  de  Koch , 
sur  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères  qui  souffrent  sur  leur  territoire  les  ras- 
semblemens  et  les  armemens  des  fugitifs  français. 
Hua  annonce  que  François  VVlmpffen  a  déclaré 
aux  administrateurs  du  Haut-Rhin  ,  et  dénoncé  au 
général  Luckner ,  que  les  princes  français  lui  avaient 
fait  la  proposition  de  livrer  Newbrisach.  Discours 
de  Cambon  ,  Lasource  ,  Briche  ,  Rougier  ,  Lagré- 
vol  et  Lacroix  ,  sur  les  manœuvres  des  émigrés 
et  les  dangers  de  la  patrie.  Lacroix  fait  décrétée, 
oue  le  général  Wimpfl'en  sera  invité  à  faire  une 
déclaration  précise  devant  le  directoire  du  .dépar- 
tement du  Haut-Rhin. 


Littérature.  —  Extrait  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Etat  moral ,  phjsigue  et  politique  de  la  maison 
de  Savoie. 


N".   328.    Du  24  novembre. 


Nouvelles. 


Madrid.  —  Dispositions  et  démarches  de  la  cour 
et  de  ses  ministres  à  l'égard  de  la  France. 

France.  —  Envoi  de  courriers  aux  princes 
d'Empire  pour  faire  cesser  les  rassemblemens  de 
rebelles  sur  leur  territoire.  —  Lettre  de  B.ocham- 
beau ,  sur  l'arrestation  de  quelques  gardes  natio- 
naux ,  près  de  Maubeuge  ,   par  les  hullans. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  23  novemhre. 
Discussion  sur  l'armement   de  deux  bataillons 
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3e  volontaires  qui  se  sont  formés  spontanément 
dans  le  Calvados.  Renvoi  au  comité  militaire. 
—  Garran-Coulon  et  Pellicot  sont  nommés  procu- 
rateurs de  la  haute-cour  nationale.  —  Lettre  de 
Poupar-Baubourg ,  déclarant  qu'il  est  le  seul  cou- 
pable dans  l'affaire  de  Varnier.  Explication  de  Bazire 
à  ce  sujet.  Guadet  fait  décréter  le  dépôt  des  pièces 
aux  archives  pour  être  remises  à  la  haute-cour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  prêtres  perturba- 
teurs. Adoption  de  plusieurs  articles  du  projet  de 
François-de-Neufchâteau,  et  d'un  amendement  de 
Lemontey  ,  appuyé  par  Guadet  ,  pour  la  formation 
d'une  masse  de  pensions  ,  acquises  à  la  nation  par 
le  refus  de  prêter  serment  ,  pour  être  réparties 
entre  les  83  départemens  ,  et  employées  au  soula- 
gement des  pauvres.  —  Le  ministre  de  la  marine 
annonce  le  soulèvement  de  l'équipage  de  l'Embus- 
cade ,  et  la  détention  à  bord  de  d'Orléans ,  capi 
talne  de  cette  frégate.  Renvoi  au  comité  des  Co- 
lonies. —  Divers  amendemons  proposés  au  décret 
sur  les  prêtres  insermentés.  Bazire  demande  la 
suppression  des  costumes  des  cultes.  Ajourné. 


Variétés.  =—  Proclamation  de  IjOuis  XVI ,  relati- 
vement à  l'arrestation  de  quatre  bateaux  chargés 
de  grains  ,  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Omer.  —  Suite  de 
l'article  sur  la  Savoie.  — Placard  affiché  dans  Paris 
au  nom  des  princes  français ,  émigrés  ,  contre  le 
décret  du   8  ,   sur  les  émigrés. 


W.   Sag.     Du   25    novembre. 


Nouvelles. 

Coblentz.  —  Arrivée  des  frères  de  Louis  XVL 
France.  —  Arrêté  du  département  de  l'Ardèche , 
pris  à  la  réquisition  de  Boissy-d'Anglas ,  qui  de- 
mande à  l'assemblée  une  loi  sur  les  formes  civiles 
des  actes  de  naissances  et  décès  des  citoyens. 
—  Arrêté  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, sur  la  liberté  du  culte  religieux. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    22   au    soir. 

Rapport  de  Carnot  jeune  ,  sur  l'inexécution  , 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  de  la  loi  sur  l'am- 
nistie à  l'égard  de  quatre  :-oldats  détenus  à  Blois. 
Ajournement.  —  Lacroix  présente  un  décret  expli- 
catif de  celui  concernant  le  mode  d'avancement 
dans  la  gendarmerie.  Ajournement.  —  Le  même 
fait  décréter  que  les  officiers  réformés  ne  seront 
admissibles  aux  emplois  militaires  qu'en  réunissant 
d'ailleurs  les  qualités  de  citoyen  actif. 

Séance  du  24  novembre. 

Discussion  sur  la  proposition  d'une  nouvelle 
émission  d'assignats.  Décret  pour  la  création  d'un 
comité  central  de  finances  ,  chargé  de  présenter 
un  plan  général.  Discours  de  Cambon ,  sur  l'état 
présumé  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  il  propose 
l'émission  d'assignats  de  aS  livres,  lo  livres  et  de 
10  sous.  Impression.  —  Lettre  de  Louis  XVI  , 
sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  sfs  rela- 
tions constitutionnelles  avec  le  corps  législatif. 
Impression    et  renvoi   au   comité    de  législation. 

—  Adresse  du  département  de  Loir-et-Cher  , 
félicitant  l'assemblée  de  ses  travaux  contre  le* 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  ,  et  accusant 
les  principes  des  ministres  et  des  ministériels. 
Jaucourt  demande  l'impression.  Dubayct  réclame  , 
pour  le  côté  droit  qu'elle  inculpe  ,  l'ordre  du  jour. 

—  Discours  de  Brissot ,  sur  le  système  et  l'état 
des  finances. 


N°.   33o.    Du  26  novembre. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   2^. 
Fin  du  discours  de  Brissot  ;  il  propose  de  sus- 


pendre les  liquidations  jusqu'après  la  présentation 
des  créances. 

Séance  du  24   au  soir. 

Lettre  de  Bordeaux  ,  lue  par  Guadet  ,  sur  la 
situation  de  la  Guadeloupe.  Renvoi  au  comité 
colonial.  —  Merlin  dénonce  une  lettre  signée  De- 
lâtre  ,  professeur  en  droit,  adressée  à  Calonne  , 
pour  lui  recommander  son  fils.  On  demande  l'ar- 
restation du  signataire.  Vergniaud  s'y  oppose  et 
veut  des  indices  plus  précis  sur  cette  lettre.  Merlin 
déclare  qu'elle  lui  a  été  transmise  par  la  munici- 
palité de  ThionvIUe.  Après  quelques  instans  d'agi- 
tations ,  Delàtre  est  mandé  à  la  barre.  —  On  an- 
nonce la  continuation  des  troubles  à  Montpellier 
et  le  meurtre  de  deux  personnes.  —  Interrogatoire 
subi  par  Delàtre  ;  il  avoue  la  lettre  dénoncée.  Un 
membre  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
Opinion  contraire  de  Grangeneuve  et  de  Saladin  : 
ce  dernier  demande  de  plus  l'arrestation  du  fils 
et  la  saisie  des  papiers  des  accusés.  Guadet  pense 
que  le  fils  peut  n'être  pas  complice  de  son  père. 
Lasource  réfute  cette  supposition.  Goujon,  Pastoret 
et  Bigot -Préanieneu  partagent  l'avis  de  Guadet. 
Gensonné  rappelle  qu'un  père  ne  peut  témoigner 
contre  son  fils.  Décret  d'accusation  contre  Delàtre 
père  ;   rejet  des  propositions  concernant  le  fils. 

Séance  du    25    novembre. 

Lettre  d'Auxonne ,  relative  à  l'affaire  de  Varnier. 
—  Motion  de  Merlin  de  Thionville  ,  pour  mettre 
en  état  d'accusation  les  princes  français  émigrés , 
leurs  agens ,  fauteurs  et  adhérons.  Goupilleau 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Sortie  de  Ruhl 
contre  le  cardinal  de  Rohan  et  son  armée  de 
brigands,  commandée  par  Mirabeau  cadet. — Bazire 
fait  décréter  la  création  d'un  comité  de  surveillance 
chargé  de  connaître  des  faits  contraires  au  main- 
tien de  la  constitution.  —  Le  même  fait  décréter 
la  poursuite  des  auteurs  d'une  insurrection  arrivée 
dans  les  ateliers  de  l'imprimeur  Baudouin. — Le 
ministre  de  la  guerre  donne  connaissance  d'une 
lettre  de  François  Wimpffcn  au  général  Luckner , 
dans  laquelle  il  lui  déioile  les  tentatives  laites 
parles  émigrés  pour  le  séduire.  Ciubelier  demande 
le  renvoi  au  comité  de  surveillance.  Dumas  fait 
décréter  la  mention  honorable.  —  Compte  rendu 
par  Amelot  du  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  trou- 
bles religieux.  Albite  propose  de  consacrer  des 
édifices  nationaux  au  culte  salarié  par  la  nation, 
et  de  permettre  aux  sociétés  particulières  d'acheter 
des  églises  ou  d'autres  édifices  à  leur  convenance. 
Discussion   sur   cet  article  additionnel. 


Théâtre  Fejdeau.  —  Troubles  à  l'occasion  de 
la  pièce  intitulée:  Les  deux  Nicodèmes ,  par  le 
Cousin-Jacques. 


N°.    33 1.   Du    27    novembre. 


France. 


Organisation  des  bataillons  nationaux  dans  le 
département   de   la  Meurthc. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite    de    la    séance   du    25. 

Johannot  appuie  la  motion  d' Albite  ,  et  demande 
qu'on  facilite  l'exercice  de  tous  les  cultes.  Même 
opinion  de  Ducos.  Beugnot  invoque  la  question 
préalable.  Lamourette  s'oppose  à  ce  qu'on  accorde 
■  les  églises  à  ceux  qu'il  appelle  schismatiques. 
Bazire  et  Guadet  repoussent  cette  opinion  comme 
purement  tliéologlque.  Adoption  de  la  proposition 
d' Albite. 

Séance  du  2G  novembre. 

On  reproduit  ',\  la  discussion  le  projet  relatif  au 
jugement  des  crimes  commis  à  Avignon  et  dans  le 
Çomtat  -  Vénaissin.    Un  membre   déclare  que   ce 


projet  est  un  brevet  d'impunité  accordé  aux  as- 
sassins. Même  opinion  de  Saladin  ;  il  demande 
q\ic  les  premières  pièces  de  la  procédure  restent 
au  procès  comme  mémoires,  Espariat  veut  qu'il 
soit  établi  un  tribunal  provisoire  à  Avignon 
même.  Le  projet  du  comité  est  adopté.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  annonce  l'arrestation  par 
ordre  du  département  du  Finistère,  de  Tardy  , 
inspecteur  des  domaines  à  Quiniper  ,  conune 
su.spect  de  complicité  avec  Varnier  et  Tardy  de 
Dijon.  Détails  à  ce  sujet.  Renvoi  des  pièces  au 
comité  de  légi-îlation.  — ^  Le  département  du  Var 
annonce  le  rétablissement  du  calme  à  Montpellier. 
—  Coustard  rend  compte  du  dévouement  de  deux 
marins  nantais,  pour  sauver  un  bâtiment  naufragé. 


l  ariétés.  —  Considérations  sur  l'augmentation 
du  pri.x  des  marchandises. — Démission  do  Charrier- 
la-Roihe,  évêque   constitutionnel  de   Rouen. 

Théâtre  du  Marais.  —  Analyoe  de  Trasime  et 
Timagène ,    tragédie  de  Dubuisson. 


N",   332.  Du   28  novembre. 


France. 


Lettre  du  ministre  Delessart  aux  départemens, 
annonçant  laformatlon  de  là  garde  constitutionnelle 
de  Louis  XVI.  — Emeute  à  Melun.  — Arrestation 
d'émigrans  à  Montmédy.  — Réllexions  sur  l'affran- 
chissement des  fils  de  famille  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du   27    novembre. 

Rapport  de  Becquet,  tendant  à  faire  accorder 
à  Varnier  et  Drlàtre ,  décrétés  d'accusation ,  la 
faculté  de  communiquer  avec  leurs  familles.  Ordre 
du  |Our.  —  Discussion  sur  le  projet  de  décret  de 
comité  diplomatique,  relatif  aux  mesures  à  prendre 
envers  les  membres  de  la  confédération  germanique, 
qui  tolèrent  les  enrôlemens  centre  la  France,  au 
préjudice  des  traité",  Ruhl  demande  raceusatioii  de 
Condé,  de  Rohan  tt  de  leurs  aJhérens ,  et  qu'on 
signifie  aux  électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves 
de  faire  cesser  les  enrôlemens  dans  leurs  états. 
Daverhoult  propose  de  prier  le  roî  de  requérir 
la  cessation  de  ces   enrôlemens.  Ajournement. 


Variétés.  —  Lettre  de  Boissy-d'Anglas ,  procu- 
reur-général-,syndic  du  département  de  l'Ardèche, 
sur  l'organi-satlon   et  le  recouvrement   de  l'Impôt. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Rentrée  de  PrévlUe  dan^ 
la  Partial  de  chasse  d'Henri  IP'. 


N°.    333.  Du  29  novembre. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Détails  sur  la  position  du  général 
Cornwalis  dans  l'Inde. 

France.  —  Nomination  de  Cahler-dc-Gervillc  au 
uiinislère  de  l'intérieur.  —  Arrêté  de  la  munici- 
|j;illtéde  Paris,  concernant  l'inscription  des  citoyens 
qui  doivent  exercer  les  lonctions  de  jurés.  —  Le 
département  de  la  Vienne  fournit  plus  que  son 
double  contingent  de  volontaire?. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    2G  au  soir. 

Procès-verbal  des  capitaines  de  navires  au  Cap- 
Français  ,  sur  les  projets  de  l'a.sseml)lée  coloniale 
de  Saint-Uomin,;ue  ,  qui  tend  à  se  séparer  de  la 
France.  Renvoyé  au  comité  colonial.  —  Suite  de 
lu  discussion  sur  les  rcmplaccmens  à  faire  dans 
l'armée.    Volsard    fait  demander  au  mini:tr«  lélat 
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nominatif  des  militaires  qui  ont  abandonné  leur 
poste  et  celui  des  reniplaçans.  Adoption  de  plu- 
sieurs arlieles  du  projet  du  comité.  Sur  la  motion 
Je  Lacroix,  appuyée  par  Choudieu  et  Lacombe- 
Saint-Micbel  ,  la  revue  générale  prescrite  par  l'ar- 
ticley  dudccret,  sera  passée  pardevant  deux  officiers 
municipaux. 

Séance  du    28  [novembre. 

Rapport  de  Dori.y,  et  décret  à  la  suite  ,  pour 
•une  nouvelle  émission  d'assignats.  —  Lettre  du 
ministre  Dclessart ,  annonçant  le  résultat  avanta- 
geux des  négociations  entamées  par  Louis  XVI  , 
avec  le  dey  d'Alger. 


K°.  334.  Du   3o'  novembre. 


Nouvelles. 


combattre  et  à  leur  faire  subir  le.  supplice  de  l'éga- 
lité ■  il  blâme  la  conduite  des  ministres  ,  et  leur 
dit  que,  pour  eux  ,  la  responsabilité  est  la  mort. 
Impression  de  ce  discours  ,  et  envoi  aux  dépar- 
temens.  -  Adoption  du  projet  de  D.iverhoult  et 
d'un  message  au  roi,  proposé  parVaubUnc,  et 
annexé  au  décret. 

Séance  du  3o  novembre. 

Regnaud  -  Beaucarron  justifie  le  département 
de  l'Aube  sur  la  répartition  des  Impôts.  —  Lettre 
de  Caliier  -  GerviUe  ,  annonçant  sa  nomination  au 
ministère  de  l'intérieur.  —  Rapport  pour  l'échange 
et  la  répartition  des  assignats  de  cinq  livres  dans 
tous  les  départemcns.  Morveau  et  Cambon  don- 
nent quelques  développemens  sur  les  besoins  des 
finances,  et  font  ajourner  le  projet.  —  Des  députés 
de  l'assemblée  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  sont  admis  à  la  barre  ,  et  présentent 
les  détails  des  malheurs  auxquels  est  en  proie 
cette  Colonie. 


N".    337.    Du    3   décembre. 


F/enne.  — Considérations  sur  l'état  actuel  de  la 
France. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  ■  2.8  au  soir. 

Lacépède  est  nommé  président.  -  Dénonciation 
Je  Rovcre  contre  tous  les  agcns  du  pouvoir  exécutil 
à  Avignon.  Procès  -  verbaux  des  dix  sections  de 
cette  ville  en  faveur  de  ces  mêmes  agens.  Renvoi 
au  comité.  —La  compagnie  Pt<i-iier dénonce Gouy- 
d'Arcy  ,  Caron  -  Beaumarchais  et  Lecouteulx- 
Lanorayc.  Renvoi  au  comité  de  liquidation.  —  Les 
citoyens  de  Toulouse  applaudissent  au  décret  contre 
les  émigrés. 

Séance  du  29  novembre. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  troubles  religieux. 
François-de-Neufchâteauproposed'autoriser  la  vente 
des  édifices  non-employés  au  culte  salarié.  —Lettre 
du  roi,  annonçant  la  nomination  de  Delessart  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  et  son  remplacement 
par  Cabier-de-GcrviUe.  —  Opinion  de  Ducastel, 
Paganel,  Torné  et  Vaublanc 'contre  le  projet  de 
François-de-Ncufchâtcau.  Débats  orageux.  Adop- 
'  tion  du  préambule  du  décret.  —  Annonce  des 
troubles  arrivés  îi  Pamicrs.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  Daverhoult  contre  les  mem- 
bres de  la  confédération  germanique.  Amende- 
ment proposé  par  Rocb.  Compte  rendu  par  le 
ministre  Delessart  des  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  sur  ce  même  objet.  Ruhl  rejette  les  rassem- 
blemens  sur  la  torpeur  du  pouvoir  exécutif  et  sur 
l'inexactitude  des  ministres  ;  il  accuse  d'incivisme 
les  agens  français  Bérenger  ,  Montesson  ,  Gros- 
cblag  et  O-Kelly  ,  qui ,  par  leur  conduite  ,  ont 
excité  les  rassemblemens  des  émigrés  et  encouragé 
les  princes  allemands  à  les  protéger. 


ran'<!/(/. —Lettre  de  Delessart  aux  départenlens 
sur  les  moyens  d'activer  toutes  les  parties  de 
l'industrie  nationale. 


N".    336.    Du    2    décembre. 


Nouvelles. 

Slockholm.  —  Le  roi  de  Suède  nomme  le  baron 
Oxcnsticrn  ministre  auprès  des  princes  français  à 
Coblentz. 

Vienne.  —Mémoire  de  Vaudreuil,  réclamant  les 
clauses  de  la  déclaration  de  Pilnitz  en  faveur  des 
émigrés  français. 

Coblentz.  —  Réjouissance  des  émigrés  sur  le 
bruit  d'une  seconde  évasion  de  Louis  XVI. 

Bruxelles.  —  Résultat  de  la  querelle  entre  les 
états  de  brabant  et  le  gouvernement  de  ce  pays. 
Coup  d'autorité  de  Léopold  à  cette  occasion. 

France.  —  Circulaire  du  ministre  Duportail  sur 
la  formation  de  la  garde  constitutionnelle  de  Louis 
XVI.  — Lettre  de  Cahier  de  GerviUe,  démentant 
les  bruits  d'une  prochaine  invasion  des  émigrés  en 
France. 


ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE. 
Suile  de  la  séance  du  1".  décembre. 

Une  députation  de  Saint-Mâlo  entretient  l'as- 
semblée des  troubles  des  Colonies  ,  et  blâme  les 
mesures  décrétées  à  leur  égard.  Lacroix  demande 
que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  au  respect 
qu'ils  doivent  à  l'assemblée.  Discours  de  Brissot  sur 
l'état  des  Colonies  et  contre  les  colons  qui  les  agitent. 
Guadet  demande  la  suspension  du  décret  du  24 
septembre.  Brissot  veut  qu'on  attende  le  rapport 
du  comité  colonial.  Guadct_,  Vergniaud  et  Ducos 
proposent  de  maintenir  provisoirement  le  concordat 
passé  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur. 
Impression  du  discours  de  Brissot  ;  ajournement 
de  toutes  les  propositions. 

Séance  du  2   décembre. 

Motion  de  François-de-Nc-ufchiteau  pour  fixer 
les  conditions  d'éligibilité  aux  glaces  de  commis- 
saires de  la  comptabilité.  Renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation. — Duportail  annonce  à  l'assemblée  sa  dé- 
mission. -:-  Discours  et  projet  de  décret  présenté 
par  liérault-Séchelles ,  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  Iinprcs.iion.  — Renvoi  au  comité  d'agri- 
culture d'un  mémoire  de  Dclessart ,  relatif  aux 
ponts  et  chaussées.  —  Sur  un  rapport  préjienté  par 
un  membre,  l'assemblée  décrète,  malgré  les  récla- 
mations dirGirardin,  queTardy,  arrêté  à  Quimper, 
sera  traduit  à  la  haute-cour. 


N".  338.    Du  4   décembre. 


K".    335.  Du   1"'.  décembre. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Préparatifs  hostiles  des  princes 

français  émigrés. 

yl7n5fm/am.—Disposltionsde  la  maison  d'Orange 

contre  la  révolution  française. 

Bruxelles.  —Accord  secret  de  Léopold  avec  les 
«tats  de  Brabant. 

Théâtre  Français.  —  Analyse  de  la  tragédie  de 
Dumaniant ,  intitulée  :  Des  Vengeances. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  2g  novembre. 

Suite  de  la  discuslon  sur  les  mesures  à  prendre 
«nvers  les  membres  de  la  confédération  germa- 
nique ,  qui  tolèrent  les  enrôlemens  contre  la  France. 
Isnard  s'élève  contre  les  prétentions  et  les  projets 
des  émigrés  ;    il    appelle  tous  les   Français    à  les 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Suite  de    la  séance  du  3o. 

Fin  du  discours  des  députés  de  Saint-Domingue. 
Impression   et  renvoi  au  comité   colonial. 

Séance  du  29  au  soir. 

Rapport  de  Cambon  ,  et  décret  à  la  suite ,  portant 
que  les  ministres  sortant  de  place  ,  seront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  administration  au  corps 
législatif.  —  Gossuin  fait  décréter  que  Vaublanc 
portera  la  parole  au  roi,  en  lui  présentant  le 
décret  sur  les  émigrés.  —  Décret  pour  la  réinté- 
gration de  Mortoh  -  Chabrillan  dans  son  emploi. 
_  Dumas  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  une  pétition  des  citoyens  de  Lyon  pour 
que  les  troupes  de  ligne  ne  tiennent  plus  garnison 
en  cette  ville. — Décret  pour  l'admission  aux  em- 
plois de  l'armée  et  de  la  gendarmerie  ,  en  faveur 
de  tous  les  officiers  français  qui  ont  servi  dans 
les  armées  des  puissances  alliées.—  Adresse  des 
citoyens  de  Versailles  contre  le  veto  du  roi  au  dé- 
cret sur  les  émigrés.  Ducos  en  fait  décréter  la 
mention  honorable.  —  Texte  de  l'acte  d'accusation 
contre  Varnier ,  Noirot  et  Tardy.  Proclamation  de 
l'assemblée  à  ce  sujet,  —  Compte  rendu  par  Vau- 
blanc de  la  députation  à  Louis  XVI.  Discours 
qu'il  lui  a  adressé. 

Séance  du   1".  décembre. 

Discours  de  Becquet  sur  l'affaire  de  Varnier  ; 
il  demande  qu'il  soit  autorisé  à  communiquer  avec 
ses  parens  et   ses  défenseurs.  Ordre  du  jour. 


Nouvelles. 

France.  —  Texte  de  la  lettre  adressée  par 
Cahier  -  GerviUe  au  président  de  l'assemblée  , 
pour  lui  annoncer  sa  nomination  au  ministère  de 
l'intérieur.  —  Lettre  écrite  de  Porentru  ,  par  Gi- 
rardot  ,  émigré ,  annonçant  les  moyens  et  les 
projets  des  émigrés.  —  Cérémonie  lugubre  à 
Avignon  ,  pour  enterrer  les  victimes  massacrées 
le  16  octobre.  —  Plus  de  trois  mille  citoyens  actifs 
de  cette  commune  protestent  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  en  leur  nom  et  dans  leurs  murs  ,  par 
Jourdan  et  ses  complices.  —  Liste  dressée  par 
Bellanger  ,  des  ofKciers  de  la  marine ,  afl'ectés  au 
département  de  Brest ,  absens  sans  congé ,  au 
20  novembre  1791. — Discours  de  Cahier-Get- 
ville  à  l'assemblée  de  la  commune  de  Paris.  Ré- 
ponse de  Pétion.  —  Election  de  Pierre  Manuel 
à  la  place   de  procureur   de  la   commune. 


ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE. 

Texte  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
Duportail ,  qui  transmet  à  l'assemblée  l'état  des 
remplacemens  faits  dans  l'armée  jusqu'au  i5  sep- 
tembre. 

Séance  du   i^^.    décembre   au  soir. 

Décret  qui  suspend  le  licenciement  du  régiment 
des  Colonies.  —  Autre  qui  affecte  des  fonds  au 
soulagement  des  pères  de  famille  arrêtés  pour  mois 
de  nourrice. 

Séance   du    3  décembre. 

Lettre  des  officiers  municipau.x  de  Brest ,  an- 
nonçant des  troubles  élevés  dans  cette  commune 
à  l'occasison  de  Lajaille,  nommé  capitaine  de  la 
frégate  destinée  à  porter  des  secours  à  Saint- 
Domingue.  Renvoi  au  comité  de  marine.  —  Dé- 
nonciation de  Fauchet  contre  le  ministre  Delessart , 
qu'il  accuse  d'avoir  retardé  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  contributions  publiques  ,  dans  le  Calvados  et 
d'avoir  avancé,  dans  une  proclamation,  que  les  re- 
présentans  ignoraient  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Carnot  jeune  dit  qu'il  faut  séparer  le  roi    et 

les 
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les  ministres.  La  dénonciation  appuyée  par  plu- 
sieurs membres  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. —  Adresse  des  députés  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue ,  relative  aux  désastres 
de  ses   Colonies.   Discours  de  Brissot   à   ce  sujet. 


N°.  33g.  Du  5  décembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Renvoi  fait  par  Volney  de  la  médaille 
d'or  dont  l'impératrice  de  Russie  lui  avait  fait 
présent.  — Lettre  de  cette  impératrice  au  maréchal 
de  Broglie,  annonçant  la  protection  qu'elle  accorde 
aux  émigrés.  —  Concordat  passé  entre  les  citoyens 
blancs  du  Port  -  au  -  Prince  et  les  citoyens  de 
couleur  de  la  même  partie  de  Saint-Domingue. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   3. 

Fin  du  discours  de  Brissot.  Dispositions  pré- 
sentées, sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets dans  les  Colonies ,  et  décret  d'accusation 
proposé  contre  les  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale de  Saint-Domingue  ,  et  contre  Blanchelande. 
■Vergniaud  ,  Guadet  et  Garran- Colon  demandent 
provisoirement  la  confirmation  du  concordat.  Vau- 
blanc  et  ThoriUon  demandent  qu'on  ne  prenne 
an<:un  parti  sans  avoir  entendu  le  comité.  Tar— 
bé  propose  de  laisser  au  roi  le  soin  de  prendre 
des  mesures.  Vergniaud  reproduit  et  développe 
son  opinion.  Lacroix  demande  l'ajournement  de 
tous  les  projets  jusqu'au  rapport  du  comité  ,  et 
la  suspension  de  l'envoi  des  troupes.  Adoption  de 
la  première  partie  de  la  proposition.  Girardin  et 
Garran-Coulon  demandent  la  question  préalable 
sur  la  seconde  ,  et  mvitent  l'assemblée  à  considérer 
la  responsabilité  dont  elle  se  cliarge.  Lasource  ne 
veut  pas  qu'on  s'expose  à  envoyer  des  assassins 
pour  poignarder  des  citoyens  ;  il  accuse  l'assemblée 
générale  et  Blanchelande  d'être  les  ennemis  de 
la  révolution.  Ducos  et  Lacroix  font  ordonner 
l'ajournement.  —  Delessart ,  dénoncé  par  Fauchet, 
envoie  sa  justification. 

Séance  du  4  décembre. 

Dénonciation  de  la  municipalité  de  Toul  contre 
Gauthier-,  Malvoisin  et  i'vlarc  fils,  accusés  d'em- 
bauchage pour  l'armée  des  princes.  Mazuyer  et 
Bréard  demandent  le  décret  d'accusation.  Dis- 
cours de  Gouvion  contre  les  aristocrates  de  Toul. 
Lacroix  veut  qu'on  décrète  l'arrestation  de  Mal- 
voisin ,  de  peur  que  les  dragons  qu'il  commande 
ne  favorisent  son  évasion.  Jaucoijrt  défend  le 
patriotisme  des  dragons,  trop  légèrement  inculpés. 
Décret  d'accusation  contre  les  trois  individus  dé- 
noncés. Sur  la  proposition  de  Morveau,  appuyée  par 
Lacombe-Saint-Mirhel ,  décret  portant  que  toutes 
les  personncadécrétées  d'accusation  par  l'assemblée, 
seront  transférées  à  Orléans. 


N".  340.  Du  G  décembre 


Nouvelles. 


Alhmngne.  —  Détails  sur  la  prétendue  seconde 
ivasion  de  Louis  XVI ,   et  origine  de  ce  bruit. 

France.  —  Paris  :  Déclaration  aux  puissances 
étrangères  ,  attribuée  à  la  cour  de  Vienne  ,  sur 
le  changement  des  circonstances  qui  avaient  motivé 
sa  première  circulaire  datée  de  Padoue.  —  Uécla- 
ination  du  capitaine  Bidard  ,  contre  la  liste  des 
officiers  de  marine  ,  insérée  au  n".  338. 


A  S  S  E  M  B  L  lî  E    LEGISLATIVE. 

Séance   du  3  au  soir, 
Loyeux  ,  député  de  la  Somme  ,  envoie  sa  démis- 


sion. —  Ajournement  d'un  projet  pour  la  proro- 
gation du  terme  de  payement  des  biens  nationaux. 
—  Projet  de  R.omme  ,  sur  les  réclamations  des 
artistes  qui  ont  exposé  cette  année  leurs  ouvrages 
au  sallon  du  Louvre.  Paçtoret  demande  la  ques- 
tion préalable  et  le  maintien  du  décret  de  l'as- 
semblée constituante.  Opinion  contraire  de  Qua- 
tremère.  Adoption  du  projet.  —  Df'nonciation 
d'un  membre  contre  l'ex-ministre  Duportall  ;  il 
demande  qu'il  vienne  rendre  compte  de  sa  conduite 
à  la  barre.  Motion  de  Lacroix  et  Thuriot ,  pour 
qu'aucun  ministre  ne  puisse  sortir  de  Paris  sans 
avoir  donné  ses  comptes.  Projet  présenté  à  ce  sujet , 
par  Lasource ,  et  appuyé  par  Couthon.  Renvoi 
de  la  discussion  au  lendemain. 

Séance  du   5  'décembre. 

La  municipaUté  de  Montmirel  annonce  à  l'as- 
semblée ses  inquiétudes  sur  les  enlèveraens  de 
blé ,  qui  se  font  en  telle  quantité ,  qu  elle  est 
menacée  de  la  famine.  Renvoi  au  comité  d'agri- 
culture. —  Motion  d'un  membre  contre  l'ordre  de 
travail  et  la  nature  des  délibérations  de  l'assemblée. 
Thuriot  la  traite  de  diatribe  indécente.  Albite  dit 
qu'il  l'a  déjà  lue  dans  les  écrits  de  Royou  et 
Durosoy.  Vaublanc  et  Cheson  en  demandent  l'im- 
pression ,  pour  qu'on  puisse  méditer  les  vérités 
qu'elle  contient.  L'impression  est  décrétée.  —  Le 
conseil  général  du  département  du  Finistère  an- 
nonce des  troubles  civils  suscités  par  Delamarrhe  , 
ci-dêvant  évèque  de  Léon  ,  et  l'assassinat  d'un 
patriote  nommé  Fagot.  Renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. —  Un  membre  annonce  que  les  troupes 
destinées  pour  les  Colonies  ont  appareillé  et  qu'il 
n'est  plus  temps  d'en  suspendre  le  départ.  —  Dis- 
cours justificatif  du  ministre  Bertrand ,  en  réponse 
aux  dénonciations  dirigées  contre  lui.  Cavelier  dé- 
clare que  le  rapport  du  comité  de  marine  renver- 
sera cette  prétendue  justification.  Rouhier  demande 
à  répondre  Ji  l'insolente  diatribe  du  ministre  :  la 
parole  lui  est  refusée.  Impression  du  discours  de 
Bertrand. 


341.    Du   7   décembre. 


Nouvelles. 

Coblentz,  — Le  comte  de  Cardo  offre  aux  princes 
français  ses  services  et  ceux  de  400  Corses  émigrés 
avec  lui. 

France.  —  Lettre  adressée  au  ministre  de  la 
marine ,  par  Lajaillc  ,  capitaine  de  vaisseaux  , 
détenu  à  Brest. 

Théâtre  Feydeau.  —  Analyse  de  la  pièce  inti- 
tulée :   Una  cosa  rara. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  5  au  soir. 

Motion  de  Mulot  contre  les  maisons  de  jeux  de 
Paris.    Ajournement    du    rapport    sur    cet    objet. 

—  Pétition  de  Derossel  ,  pour  faire  graver  les 
tableaux    des    combats    de   la    marine    française. 

—  Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  mémoire 
de  Bavard  ,  sur  les  moyens  de  vérifier  la  dette 
exigible  et  de  faire  liquider  les  impositions  ,  sans 
suspendre  les  rembonrsemens.  —  Débat»  i  l'occa- 
sion d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  cons- 
titution ,  séante  à  Auch  ,  qui  félicite  l'assemblée 
de  son  décret  sur  les  émigrés.  Laureau  demande 
qu'on  prohibe  ces  sortes  d'adresses  qui  sont  au-deli 
do  la  loi  ,  contre  la  loi ,  et  qui  tendent  à  donner 
l'expression  d'un  petit  nombre  d'individus  pour 
celle  de  la  totalité.  Discours  de  Tliuriot  et  Lacroix 
en  faveur  des  sociétés.  Mention  honorable  de 
l'adresse.  —  Sérane  fait  adopter  son  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  d'élection  des  capitaines  ,  lieute- 
nans  de  port  et  des  jawgeurs.  —  Texte  d'im  décret 
sur  l'organisation  des  comités  des  finances  ,  rendu 
dans  la  séance  précédente. 


Séance  du  6  décembre. 

Lettre  des  commissaires  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  ,  contre  Brissot  et  les  amis  des 
noirs.  Ordre  du  jour.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  les  désastres  occasionnés  par  une  inonda- 
tion de  la  Garonne  ,  et  l'incendie  du  village  de 
BruUières.  Renvoi  au  comité  des  secours.  —  Pas-» 
toret  communique  une  adresse  de  la  société  cons- 
titutionnelle des  "Vt^ghs  à  Londres  ,  qui  applaudit 
à  la  révolution  française  et  aux  principes  fonda- 
mentaux d'après  lesquels  l'assemblée  nationale  a 
formé  la  constitution.  Lacrctelle  demande  que  le 
président  écrive  une  lettre  de  remercimens.  Pas- 
toret  exphque  pourquoi  cette  société  a  pris  le  titre 
de  constitutionnelle.  Décret  qui  ordonne  l'impres- 
sion de  l'adresse  et  de  la  réponse  que  fera  le  pré- 
sident ,  et  leur  communication  au  roi.  —  Discus- 
sion sur  la  suspension  de  l'envoi  des  troupes  à 
Saint-Domingue.  Dumas  demande  qu'on  ajourne 
la  question.  Castel  et  Ducos ,  qu'on  rejette  par  la 
question  préalable  ,   la  suspension  proposée. 


N°.    342.    Du   8   décembre* 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Coup-d'œil  sur  la  politique  habile  de 
Léopold%  et  réflexions  sur  les  houvelles  alliances 
et  les  nouveaux  traités  entre  les  puissances  du 
Nord. 

Francfort.  —  Eloge  de  la  révolution  française  , 
par  Schloezer  ,  célèbre  publiciste.  —  Observations 
sur  les  dangers  qui  menacent  la  France  du  coté 
de  l'Allemagne.  —  Les  états ,  assemblés  à  Coblentz, 
font  à  leur  électeur  les  représentations  les  plus  pres- 
santes contre  les  secours  qu'il  accorde  aux  émigrés, 

France.  —  Lettre  de  Bouillon,  annonçant  que , 
du  côté  du  Luxembourg,  on  fait  des  préparatifs 
pour  une  année  de  cmquante  à  soixante  mille 
hommes.  —  Etat  des  assignats  brûlés  jusqu'au  y 
décembre.  — Réflexions  sur  ce  principe  de  Cathe- 
rine II ,  que  tout  ce  qui  est  vice  en  morale  ,  n'est 
pas  vice  en  politique.  —  Eloge  de  la  conduite  des 
gardes  nationales  dans  les  troubles  religieux  de 
Rheims  ,  par  Prieur  ,  député. 


ASSEMBLEF    LEGISLATIVE; 

Suite   de  la   séance  du   6. 

Blanchon  demande  la  suspension  de  l'envoi  desi 
troupes  ,  pour  qu'elles  ne  deviennent  point  l'instru- 
ment des  mauvaises  intentions  des  colons.  Guadet 
soutient  q\]e  la  suspension  perdroit  la  Colonie;  il  de- 
mande le  maintien  du  concordat.  Dumas  combat  cette 
dernière  proposition  comme  inconstitutionnelle. 
L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  suspension.  —  Discours  du  ministre  de  l'in- 
térieur sur  les  troubles  occasionnés  dans  les  dépar- 
temens  du  Nord  et  du  Pas  -  de  -Calais,  par  les 
alarmes  des  citoyens  ,  relativement  aux  subsis- 
tances ;  il  appelle  de  plus,  l'attention  de  l'assem- 
blée sur  la  solde  et  les  frais  d'organisation  des 
gardes  nationales  et  sur  les  dépenses  supportées 
par  le  vice  -  consul  à  Cadix  ,  Poirel  ,  pour  faire 
repasser  en  Franco  les  Français  que  la  cédule  du 
roi  d'Espagne  force  de  quitter  le  royaume.  Renvoi, 
aux  divers  comités.  —  Reprise  de  la  discussion. 
Gen.sonné  propose  le  maintien  provisoire  du  concor- 
dat et  l'emploi  des  troupes  pour  conserver  l'union 
des  blancs  et  des  hommes  de  couleur.  Projet  sem- 
blable de  Brissot.  Après  de  longs  débats  ,  ce 
dernier  obtient  la  priorité.  On  demande  un  comitii 
général.  Ducastel  fait  ajourner  au  lendemain. 

Séance    du    y    décembre. 

Dénonciation  contre  le  ministre  de  la  marine^ 
par  le  conseil  général  du  département  du  Finistère. 
Renvoi  aux  comités  de  surveillance  et  de  marine. 
—  François-de-NeufcliAteau  demande  qu'on  sup- 
prime la  messe  de  minuit  et  autres  cérénioniei» 
nocturnes,   Dumas  craint  que  celte  précaution  ne 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Tedouble  le  fanatisme.  Lacroix  fait  passer  à  l'ordre 
du  jour  ,  en  invitant  les  municipalités  à  redoubler 
<le  vigilance.  —  Des  citoyens  de  la  Martiniciue 
.dénoncent  Béhague  ,  Rivières  ,  Dorléans  et  le 
ministre  des  Colonies.  Impression.  —  Texte  de  la 
réponse  de  Lacépide  ,  président,  à  la  société  des 
Wighs.  —  I-e  roi  annonce  cju'il  vient  de  nommer 
ISarbonnp  au  ministère  de  la  guerre.  —  Reprise  de 
la  discussion  sur  les  Colonies.  Brissot  explique,  les 
motifs  du  son  projet. 


Du  g   décembre. 


Nouvelles. 


Réflexions  sur   les  projets  du  cabinet   de  Péteis- 
bourg. 

Suisse.  —  La  France  ne  cesse  point  de  payer  les 
capitulations  aux  cantons  suisses. 

Bruxelles.  —  Les  troubles  de  cette  ville  parais- 
sent ,  aux  yeux  des-  politit]ui\s  ,  despréto.tes  po'ir 
l'Autriche  d'entretenir  ou  d'augmenter  ses  forces 
dans  les  Pays-Bas. 

Mélanges. — Lettre  de  Broglic  an  baron  d'Oxens- 
tiern  ,  pour  qu'il  remercie  le  roi  de  Suéde  des 
secours  qu'il  promet  aux  émigrés.  Réponse  du  baron 
d'Oxenstiem  ,  qui  confirme  les  bonnes  intentions 
du  roi  de   Suède  dans  la  cause  des  Bourbons. 


BerUn.  —  he  roi  a  confié  à  lillmer  ,  con.willcr, 
,îe  soin  d'exercer  une  censure  sévère  sur  tous  les 
-écrits  qui  paraissent. 

France.  —  Paris  :  Pétition  au  roi  par  le  direc- 
toire du  départcuicDt  pour  réclamer  l'exercice  du 
veto  sur  le  dernier  décret  relatif  aux  troubles  reli- 
gieux ,  et  pour  qu'il  seconde  de  son  pouvoir  l'as- 
semblée législative,  sur  les  mesures  qu'elle  juge 
nécessaires  contre  les  rebelles  qui  conspirent  aux 
frontières.  — Lettre  de  Wittgenstein  ,  commandant 
la  deuxième  division,  à  Louis  NoaiUes  ,  r.'lative- 
.nent  U  son  assertion  sur  le  système  de  délense 
«ntre  Givet  et  Metz.  Réponse  de  NoaiUcs  ,  et 
explication  sur  le  système  de  défense  de  la  Meuse. 
Lettre  de  Rocliambeau  sur  le  même  sujet. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  âc  la  séance  du  7  . 

Opinion  de  Garan  -  Cotilon  sur  les  Colonies  ;  il 
demande  l'exécution  du  concordat ,  et  vote  pour 
le  projet  de  Brissot.  —  Narbonnc  annonce  qu.l 
occupe  le  ministère  de  la  guerre  -  Bergerat  pro- 
nonce un  discours  sur  les  Colonies 


il  demande  la 


question  préalable  sur  le  projet  de  Brissot.  MerUn 
iveut  que  l'on  maintienne  cbacun  dans  les  droits 
qui  lui  ont  été  accordés  par  les  arrêtés  de  l'assem- 
blée coloniale.  Ducastel  propose  d'attendre  le  rap- 
port du  comité  ,  et  vote  pour  qu'on  rejette  le  projet 
de  Brissot ,  parce  que  lorsqu'il  arrivera  aux  Colonies , 
les  circonstances  ne  seront  plus  les  mêmes.  Impres- 
sion Ducos  réfute  les  raisonnemcns  de  Ducastel.  Le 
sarde  du  sceau  combat  l'utilité  des  mesures  pro- 
visoires Lacroix  et  Isnard  demandent  que  la  parole 
soit  ôlée  aux  ministres ,  lorsqu'ils  entreront  dans  le 
fond  de  la  discussion.  Le  décret  de  Brissot  est 
adopté  ,  amendé  par  Gensonné  en  ce  point ,  que 
les  forces  destinées  pour  Saint  -  Domingue  ,  ne 
puissent  étve  employées  que  pour  réprimer  la  révolte 
de  nègres,  sans  qu'elles  puissent  agir  contre  les 
'iiommes  de  couleur  libres. 

Séance  du  8  décembre. 

Dorir.y  demande  qu'avant  d'entrer  dans  une 
discussion  sur  les  finances,  on  détermine  le  mode 
des  liquidations.  Sur  la  proposition  de  Cambon  , 
l'assemblée  donne  la  priorité  à  la  discussion  sur 
sur  la  coupure  des  assignats  ;  il  présente  un  décret 
pour  faire  procéder  de  suite  à  la  fabrication  du 
papier  nécessaire  pour  200  millions.  Lacroix  pro- 
pose de  faire  des  assignats  au-dessousde  cinq  livres. 
Impression  d'un  projet  de  décret  présenté  par  un 
membre,  pour  que  les  assignats  solentconûés  h  une 
administration  particulière. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du    y  au  soir. 

Le  directoire  du  département  du  Doubs  se  plaint 
du  22"^.  régiment  de  cavalerie  ,  caserne Ji Besançon; 
il  demande  son  départ.  Renvoi  au  ministre 
de  la  guerre.  — ]  Cavelier  fait  un  rapport  sur  une 
pétition  des  citoyens  de  Brest ,  concernant  l'orga- 
nisation de  la  marine  ;  il  présente  un  projet  de 
décret.  Ajournement. 

Séance   du    g   déceinhre. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  de  Valcncicn- 
nes,  demandant  au  roi  qu'il  donne  sa  sanction  au 
décret  contre  les  prêtres  factieux.  Mention  au 
procès-verbal.  Un  membre  demande  l'envoi  au 
directoire  du  département  de  Paris.  —  Une  dépu- 
tation  do  Saint-Domingue  ,  Gatereau  à  la  tête  , 
vient  dénoncer  le  .système  des  ennemis  des  blancs. 
«  Il  existe  ,  dit-il ,  à  Samt-Domlnguc  ,  une  coali- 
)i  lion  qui  veut  ou  la  contre-révolution  ou  l'indé- 
»  pcndaricc  ,  sous  la  protection  d'une  puissance 
»  étrangère  ».  Renvoi  au  comité  colonial.  —  Un 
membre  se  plaint  du  ministre  de  la  justice  qui  n'a 
pas  fait  exécuter  la  loi  de  l'amnistie  ,  et  rendre  la 
liberté  à  soixante-un  laboureurs  détenus  dans  les 
prisons  de  Périgueux  ;  il  propose  do  faire  exécuter 
la  loi  à  leur  égard.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
—  Dorizy  fait  décréter  que  les  remboursemens  de 
la  dette  exigible  ne  seront  pas  suspendus.  —  Rap- 
port de  Lavigne  sur  la  fabrication  des  assignats  et 
monnaies.  Cambon  donne  des  éclaircisscmcns  et  lit 
un  état  de  répartition.  Impression. 


Prusse  contre  la  France.  —  Règlement  pour  for- 
mer en  diverses  compagnies  les  émigrés  du  tiers- 
état. 

Mélanges.  — Lettre  de  Carlsrliue  sur  la  situation 
de  l'Allemagne  par  rapport  à  la  révolution. 


A  SSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  10  décembre. 

Discours  du  ministre  Narbonne  sur  les  plaintes 
du  département  du  Doubs  ;  il  professe  le  désir  de 
conserver  la  plus  grande  intelligence  avec  i'assen\- 
blée.  Impression  de  ce  discours  ,  malgré  l'opposition 
de  Vcrgnlaud.  —  Lé  ministre  de  l'intérieur  annonce 
l'arrestation  de  Malvoisin.  — Un  citoyen  transmet 
une  lettre  que  lui  avait  confiée  un  prisonnier  de 
l'Abbaye,  et  que  le  patriotisme,  dit-il,  l'a  engagé 
à  décacheter.  Mouvement  d'indignation.  Vergniaud 
et  Cambim  s'élèvent  contre  tout  usage  qu'on  vou- 
drait faire  de  cette  lettre.  Bazirc  en  réclame  le  renvoi 
au  comité  de  surveillance,  au  nom  de  l'intérêt  et 
du  salut  de  la  patrie.  Garran-Coulon  fait  décréter 
l'ordre  du  jour,  la  suppression  et  le  brûlement  de 
la  lettre,  —  Leniontey  est  élu  président. 

Séance  du  10  au   soir. 

Des  citoyens  de  Paris  dénoncent  les  ministre» 
comme  discréditant  l'assemblée,  et  se  plaignent  de 
la  suspension  accordée  par  le  roi  au  décret  contre 
les  émigrans.  Hua  s'élive  contre  la  proposition  de 
la  mention  jionorable.  Lecointe-Puyraveau  la  fait 
décréter.  — Adresse  des  citoyens  de  Calais  votant 
la  guerre.  —  Lacuéc  fait  adopter  les  sept  premiers 
articles  d'un  décret  sur  la  solde  et  le  serment  des 
gardes  nationales. 

Séance  du   11  décembre. 

Les  sections  de  Paris  dénoncent  la  pétition  du 
directoire  du  département ,  contre  le  décret  sur  le» 
troubles  religieux.  Mention  honorable. — Legendrc, 
au  nom  d'une  députation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  ,  demande  qu'on  arme  le  peuple  de  piques 
et  menace  d'anéantissement  les  tyrans  et  leurs  cora-( 
pllces. — Nouyelle|adresse  de  3oo  citoyens  de  Paris , 
présentée  par  Camille-Dcsmoulins  ,  contre  la  péti- 
tion du  directoire  du  département.  Insertion  au 
procèsverbal  et  renvoi  au  comité  de  législation. 


N°.    345.    Du    1 1    déccmbr 


Du     1.3     décembre. 


Nouvelles. 


Liège.  —  Considérations  sur  les  préparatifs  des 
émigré»  et  des  cours  de  l'Europe ,  et  sur  la  négli- 
gence ou  l'apathie  du  ministère  français. 

France.  — Coup-d'œil  rapide  présenté  parPétion, 
de  l'état  dans  lequel  il  trouve  la  place  de  maire  de 
Paris. 


ASSEMBLEE 
Séance   du 


LEGISLATIVE. 
10    décembre. 


Rouston ,  admis  à  la  barre  ,  se  plaint  d'être 
calomriié  par  Dupont  de  Nemours  ,  Brissot  et  Con- 
dorcet ,  qu'il  accuse  d'être  les  amis  des  noirs.  Le 
président  le  rappelle  au  respect  dli  à  l'assemblée. 

Rapport  préliminaire  de  Tarbé  sur  les  troubles 

de  Saint-Domingue  et  l'insurrection  des  nègres  ; 
il  fait  ajourner  la  décision  de  l'assemblée  jusqu'a- 
près de  plus  amples  développemens  qui  seront 
donnés  par  le  comité. 


Nouvelles. 


Variété.  —  Lettre  de  Beaumarchais  ,  annonçant 
qu'il  n'a  point  de  théâtre  à  lui. 


N°.    344.    Du    10.   décembre. 


Nouvelles. 


Francfort.   —    Observations    sur    la    protection 
accordée  par  l'Impératrice  de  Russie   aux  émigrés. 


Supplément. 
Adresse   des  citoyens   de  la  ville  de   Nantes   à 
Louis  XVI ,  à  l'occasion  de  la  révolte   de  Saint- 
Domingue.    Réponse  du  roi. 


N^    34G.   Du    12   décembre. 


Nouvelles. 
Francfort.  —  Bruit   de   desseins  liostllcs   de   la 


Coblentz,  — Lettres  de  Monsieur  et  du  comte- 
d'Artois  à  Louis  XVI ,  en  réponse  à  celles  par 
lesquelles  le  roi  les  invite  à  rentrer  en  France  ; 
et  proclamation  insultante  à  l'assemblée  nationale 
législative. 

France.  —  Strasbourg  :  Lettre  sur  les  prépara- 
tifs de  guerre. 

Arles.  —  Les  officiers  municipaux  démentent 
la  nouvelle  répandue  par  plusieurs  journaux,  des 
prétendues  insultes  faites  à  un  mannequin  d'An- 
tonelle. 

Avignon.  —  Arrestation  des  frères  Raphel  et  dos 
administrateurs  Barbe ,  Bégln  ,  Julien  et  FéUx, 
Combes.  — Procès-verbal  de  l'extraction  des  cada- 
vres de  la  tour  du  palais.  —  Proclamation  de.'Ccom- 
mlssaires  du  roi ,  relative  à  la  ville  de  Carpentras  , 
et  Ji  quelques  nouveaux  principes  d'opposition  con- 
cernant la  réunion  à  la  France. 


ASSEMBLÉE     LEGISLATIVE. 

Supplément  à  la  séance  du  11. 

Adresses  de  plusieurs  députations  et  sections  de 
Paris  ,  contre  la  pétition  du  directoire  du  dépar- 
tement. Celle  de  la  Croix -Rouge  demande  que 
l'assemblée  déclare  conr.titntlonncl  son  décret  sur 
lesprêtresinsermentés  (violons  murmures).  Discours 
de    Lachevai-dlère,    orateur    d'une    députatiqn   de 
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celle  de  la  Halle  ,  sur  le  même  objet.  La  section 
<Je  l'Arsenal  sollicite  la  punition  des  séditieux  , 
des  complices  des  prêti-es  de  sang  :  «  La  pétition 
n  des  dix  conjurés,  disent-ils,  tend  à  former  un 
)>  parti  contre  le  voeu  public ,   en  faveur  des  Bar- 

j>  tliélemistes que  le  lion  du  patriotisme  se 

i,  réveille  pour  frapper  cette  hydre  que  votre  in- 
3)  dulgence  a  multi;jiice  !  les  Français  vous  com- 
>■  bleront  de  bénédictions.  La  force  est  vous  ,  ser- 
))  vez-vous-en  »  !  Mention  honorable  de  toutes 
ces  adresses.  Lagrévol  demande  qne  le  procès- verbal 
de  la  séance  de  ce  jour  soit  imprimé  et  envoyé  aux 
quatre  vingt-trois  départemens,  pour  les  prévenir 
contre  les  sugge^tions  qui  ont  provoqué  la  pétition 
clu  directoire  du  département   de  Paris,  Décrété. 

Svance    du   12  décemhre. 

Quatremèrc  etnn  autre  membre  réclament  conlre 
la  mention  honorable  accordée ,  dans  les  deux 
séances  précédentes  ,  aux  diverses  adresses.  Lacrol.x 
accuse  à  ce  sujet  la  minorité  de  former  une  coa- 
lition. Dumolard  fait  maintenir  la  rédaction  du 
procès-verbal ,  sauf  la  radiation  de  quelques  ex- 
pressions de  l'analyse.  Cbéron  propose  de  men- 
tionner le  nombre  des  signataires  des  pétitions. 
Ramond  appuie  cette  proposition,  afin  qu'on  ne 
présenle  pas  comme  le  vœu  d'une  section  entière, 
celui  d'un  petit  nombre  d'individus.  Chabot  et 
Thuriot  réclament  l'ordre  du  jour.  Agitation.  La- 
source  se  plaint  des  divisions  qui  menacent  d'o- 
pérer la  dissolution  de  l'Empire  et  de  perdre  la 
constitution  ;  il  demande  l'ajournement  indéfini. 
Guadet  invoque  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  Chéron.  Lacuée  demande  un  comité  général 
pour  examiner  les  mentions  honorables,  et  l'envoi 
cléc-été  du  procès-verbal  de  la  veille  dans  les  dé- 
partemens. Du  hem  s'y  oppose,  en  disant  qu'on  veut 
préparer  de  nouvelles  batteries.  'Vergniaud  se  plaint 
du  temps  qu'on  fait  perdre  à  l'assemblée  ;  il  combat 
aussi  le  comité  général  :  mais  i!  pense  au  reste  que 
l'assemblée  serait  compromise,  si  elle  envoyait  aux 
ilépartemens  un  procès-verbal contenantdcsadresses 
oùil  se  trouveraitquelquechose  d'inconstitutionnel; 
il  demande  en  conséquence  le  renvoi  de  la  rédac- 
tion au  comité  de  législation.  Girardln  vote  pour 
le  rapport  pur  et  simple  du  décret  d'envoi  aux  dé- 
partemens. Lasource  combat  cet  amendement. 
Cambon  l'appuyé,  pour  que  l'assemlilée  n'ait  pas 
l'air  de  mendier  des  suffrages  ,  et  demande ,  en 
outre  ,  que  la  rédaction  du  procès  -  verbal  soit 
maintenue  sur  tout  le  reste.  Adopté. 

Le  ministre  de  la  justice  communique  les  récla- 
mations de  la  république  de  Genève,  du  prince 
des  Deux-Ponts  et  de  l'évéquc  de  Spire  ,  relati- 
vement à  des  propriétés  contestées,  et  celles  de  la 
cour  de  Vienne  ,  sur  la  falsification  de  billets  de 
banque.  Renvoi  au  comité  diplomatique.  —  Dis- 
cussion sur  le  mode  d'émission  des  assignats.  Le 
comité  des  finances  propose  de  les  diviser  en 
coupures  de  ."jo  sols,  i5  s, et  10  s.  Colon  appuie  ce 
projet.  Lafond-Ladebat  demande  qu'il  n'y  ait  point 
d'assignats  au-dessous  de  20  s. ,  et  que  tous  les 
billets  de  confiance  soient  sous  la  surveillance  du 
pouvoir   c,\écutir. 


N".  .'U.S.    Du 


Nouvelles. 


Allemagne. — Conseil  donné  auxpatriofes  français 
pour  ré.iistcr  à  la  coalition  qui  se  prépare  contre 
cnx.  —  Le  pape  fait  entendre  que  le  veni  qui  fera 
rf  ntrer  dans  Ir'  port  la  nacelle  de  l'église  française, 
«oufllcra  du  Nord. 

hiinilivs, — ])éi ail»  sur  la  guerre  de  l'Inde  ,  entre 
les  Anglni.^  et  Tippoo-Sa'ib. 

l.lals  Unis — Discrulrs  de  Wasinghtnn  prononcé 

i  l'ouverture  du  rongrts  ,  aux  deux  cliambros  de 

'   !  ■,:^islat»rc  fédéral Ivp. 

•  '  J//V.  — Détails  relatifs  à  l'arrestalion  des  garde» 

<i>iiionauï   Iranijais  sur  le  territoire  des  Payvliaa. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  10  décembre. 

Le  département  du  Doubs  annonce  le  rétablis- 
sement du  calme  à  Besançon  ,  et  demande  que 
le  22"".  régiment  soit  licencié.  Vaublanc  dit  que 
ce  serait  le  réduire  à  la  nécessité  d'une  insurrection. 
Renvoi  au  comité  militaire.  —  Le  département 
des  Côtes  -  du  -  Nord  annonce  l'arrestalion  d'un 
ecclésiastique  qui  sollicitait  les  soldats  du  3o'"". 
régiment  à  la  désertion.  —  Discours  de  Rulil  et 
propositions  à  la  suite  ,  relatives  aux  réclamations 
des  princes  possessionnés  en  Alsace.  Renvoi  au 
conrisé  diplomatique.  — Discours  de  Delaunay  sur 
les  causes  de  ra\'ilissemcnt  de  notre  change ,  c-t 
sur  la  conjuration  existante  contre  les  assignats. 
Renvoi  au  comité  des  finances. — Etienne  Desienne. 
premier  commis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
transmet  à  l'assemblée  vingt-cinq  louis  en  or  ,  qui 
ont  été  remis  sur  son  bureau  pour  le  séduire. 
Mention  honorable  et  renvoi  au  maire  de  Paris 
de  la  somme  ,  ponr  êtr-e  jointe  aux  fonds  de  cha- 
rité. —  Rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur  le 
régiment  d'Ernest.  Renvoi  au  comité  militaire. 
—  Opinion  de  Merlin  pour  une  création  de  petits 
assignats.  —  La  municipalité  de  Paris  ,  présidée 
par  Pétion ,  demande ,  et  le  comité  de  législation 
fait  rendre  de  suite  un  décret  interprétatif  de  celui 
du  24  juin ,  sur  les  payemens  des  pensions  ou 
traitemens  ,  par  les  caisses  publiques  ;  il  porte  qu'il 
n'en  sera  fait  aucun,  sinoa  d'après  la  présentation 
d'un  certificat  de  résidence. 


Variétés.  —  Lettre  de  LecouteiJx-Canteleu  ,  ex- 
constituant ,  aux  députés  de  Saint  Domingue  ,  sur 
une  lâche  attrocité  des  Espagnols  contre  les  ha- 
bitans  de  la  partie  française. — Les  administrateurs 
du  département  de  Paris  déclarent  que  la  pétition 
dite  du  directoire  ;  etc.  n'est  qu'une  pétition 
individuelle ,  et  que  l'expression  de  l'opinion  des 
personnes  qui  l'ont  signée.  —  L'ex  -  conitituant 
Wimplfen  déclare  n'être  point  le  même  WimplVtn 
qui  connnande  au  Rhin. 

JJttérature.  —  Analyse  de  \' Accord  des  trois 
principes  de  l'église ,  de  la  morale  et  de  la  raison  , 
sur  la  constitution  civile  dit  clergé  de  France  , 
par  les  évêques  des  départemens  ,  ex-constituans. 


N".  349.   Du  i5  décembre. 


Nouvelles. 


Warsoi'ie.  —  La  Prusse  et  la  Russie  favorisent 
les  oppositions  à  la  constitution. 

France.  —  Paris  :  Réî  exions  do  Pcuclirt  sur 
l'arrêté  de  la  municipalité ,  relatif  à  la  propreté  et  à 
la  commodité  de  la  voie  publiqrre.  — '  Article  sur 
la  vente  et  la  recette  des  biens  nationaux. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 
Séance    du    iZ   au  soir. 

Picnvoi  au  comité  militaire  d'irne  lettre  <lc  Cou- 
turier, député  ,  annonçant  que  Thionvillc  et  Sarre-' 
louis  seront  bloqués  ,  et  que  les  portes  de  Metz 
seront  ouvertes  aux  rebelles.  —  Anacharsis  Clootz, 
or-aleur  du  genre  humain ,  lit  une  pétition  sur  les 
plans  de  contre-révolution  des  cours  étrangèi'os. 
Impression.  —  Réclamations  de Girardin  contre  une 
pétition  qui  dénonce  comme  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté nationale  celle  des  administraterrrs  du 
département  de  Paris.  Grangcneuve  et  Ea/.ire  dé- 
Icnili'nt  lo  droit  de  pétition.  Ordre  du  jour.  — ^Rap- 
pnrt  d'un  membre  sur  les  troubles  occasionnés  à 
Perpignan  ,  par  le  20".  régiment  d'infahtcric  et  le 
lo'.  de  rlra.iseiirs.  Renvoi  du  projet  au  pouvoir 
exécutif.  —  Rapport  de  Fancbct  sur  les  cniolcmctis 
q:M  f.r  font.*!  P.nris  pour  Vï'ormsct  Coblcnlz.  Décret 
poiirla  traduction  à  I.t  barre,  de  Ftniicli  ,  tamboiii- 
n^-ijor  du  bataillon  Uc  lOraloirc  ;  Richard  ,  sergcnt- 


m.-.j'ir  ,  et  de  Lucot,  menuisier.  Us  [):uais  ent,  et 
le  président  les  interroge.  Bazire  veut  qu'on  fasse 
comparaître  la  cousine  de  Kaucli  et  un  limo- 
nadier. Décrété. 


jo.    Du   iG  décembre. 


Nouvelles. 

Lcipsick.  — '  Opinion  des  journaux  allemands  sur 
la  révolutiori  française. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du    10   au  soir. 

Suite  de  l'interrogatoire  de  Rauch  et  Lticot. 
L'assemblée  fait  déclarer  par  !e  président  qu'elle 
est  sati.ifaitc  des  explications  données  par  Richard. 
Fauchet  propose  de  renvoyer  Rauch  et  Lucot  k 
la  police  correctionnelle.  A)OU:-nem(_nt. 

Séance   du    14   ou    soir. 

Pi-oposition  de  Bazire  pour  assimiler  les  citoyens 
coimus  sous  le  nom  de  fils  de  famille  ,  à  tous  les 
autres  citoyens  de  l'empire  ,  ajjpelés  à  l'exercice  de 
tous  leurs  droits  civ'Js  et  politiques.  —  Entrée  de 
Louis  XVI  :  il  annonce  qu'il  a  notifié  aux  princes 
qui  protègent  les  émigrés  ,  qu'ils  doivent  faire  cesser 
d'ici  au  i5  janvier  tous  les  enrôlemons  ,  et  qu'en 
ras  contraire  ,  il  les  regardera  comme  des  ennemis. 

Envoi  du  discours  du  roi  aux  83  départemens Lo 

mini.stre  de  la  guerre  annonce  que  trois  armées  , 
foi-mant  iSo  mille  hommes  ,  .sont  rassemblées  aux 
frontières ,  sous  lo  commandement  de  Luckner  , 
Rochambeau  et  Lafayette.  Brissot  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  sur  la  lettre  du  ministre, 
et  Garan  ,  du  messa'ge  à  faire  au  roi.  Adopté. 

Séance  du    i5  septemire. 

Thuriot  fait  arrêter  que  le  march.and  do  vin  oh 
ont  bu  Rauch  et  Lucot  sera  interrogé  à  la  b:,rre. 
—  Cauîbon  donne  des  explications  sur  les  retards 
de  la  répartition  dcs^contrib^^lion.s.  —  Pétion  vient 
présenter  les  nouveaux  ofliciiTsdo  la  g.irdi- nationale. 
Vaublanc  lait  arr-êter  qu'il  .sera  pi-ésenté  une  loi 
sur  les  récompenses  à  décerner  aux  gardes  natio- 
naux qui  auront  bien  mérité  de  la  patsi  \  Sur  la 
pr-oposillon  di;  Lajiource  ,  l'assemblée  décrète  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  sera  e»vo\é  aux  cS3 
départemens  ,  pour  leur  faire  coirnoilre  le  patrio- 
tisme de  l'.irmé-r  parisienne.  — Lcmontey  fait  Icc- 
tui-c  du  proji-t  derépon,se  au  roi.  Grangeneuve.  et 
Couthon  présentent  des  observations  sur  sa  r'édac- 
tlon.   Elle  est  adoptée  avec  quelques  modifications. 


3ji.    Du    1-j  décembre. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Développemcns  du  système  de 
coalition  des  puissances  de  l'Europe. 

France.  —  Renscigncinens  extraits  <3'irne  lettre 
de  Lorient  ,  sur  la  guerre  entre  Tippoo-Saïb  et  les 
An;;lais. 


ASSEIMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    i5   an    soir. 

Interrogatoire  du  gai-çon  du  maicl.and  de  vin  , 
au  sujet  de  l'aftaife  de  Halich.  Faricluft  lit  un 
procùs-'verbal  relatif  à  des  di.stribullotrs  (l',irf'i  nt 
faites  à  Pari,i.  Chéron  pense  qu'il  n'y  a  pa.s  lieu  ji  ' 
accirsation.  Lacroix  demande  qrre  I'b.ss. mblée  ne 
.s'occupe  de  pareilles  allair-es  qu'après  les  preuves 
acijiiisps  par  le  c,i)milé  dir  ,surveillaiici\  .'Vprè.s  quel, 
qucs  débats  ,  l'a-sseiiibléo  ilécrète  iju  il  n'y  a  p:i.i 
lieu  ii  aceusnllon  contre  Rauch  et  Lircot.  Xain- 
tralUes ,  adriris  à  la  b.irrc  ,  dit  que  ,<on  séjour  en 
Allemagne   lui  a  faciliri  nombr-e  d'observation.'  , 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


desquelles  il    résulte  qu'il   n'y   a   rien  à.  craindre 
«l'une  coalition. 

Séance    au    16   décembre. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  coupures  d'as- 
■  signais.  Michon  propose  de  créer  pour  100  millions 
d'assignats  de  aS  sous  ,  et  100  millions  de  10  sous, 
et  de  retirer  tous  les  papiers  de  confiance.  Caminct 
demande  que  la  fabrication  soit  portée  en  totalité 
à  000  millions.  Guyton-Morveau  et  Bret  ne  veulent 
point  d'assignats  au-dessous  de  5  livres  ;  ce  dernier 
propose  la  création  de  billets  de  confiance  et  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  métal  de  cloches. 
L'assemblée  décrète  qu'il  y  aura  des  assignats  au- 
dessous  de  5  livres.  —  Lettre  du  directoire  du 
Bas-RIiin  et  procès-verbal  contenant  les  détails 
d'un  complot ,  dont  le  but  était  de  livrer  la  cita- 
delle de  Strasbourg  ;  de  l'arrestation  de  Voidel  , 
soldat  au  i3''.  régiment  d'infanterie;  Silly ,  ci-devant 
ofîicier  au  même  régiment  ;  Loyauté  ,  clievalier 
de  Saint-Louis ,  lioimne  d'affaires  du  cardin.al  de 
Rolian  ;  et    Mayer  ,   tailleur  d'habits. 


Du    18    décembre. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Double  plan  des  princes  et  des 
émigrés  :  Calonne  veut  retrancher  quelques  abus 
et  rétablir  l'ancien  système  de  gouvernement  ; 
Breteuil  veut  une  constitution  anglaise  et  deu.\ 
chambres. 

Hambourg.  —  Le  roi  de  Suède  est  disposé  à  agir 
en  fa\eur  des  princes  français.  Conjectures  .sur  la 
politique  de  ce  roi. 

France.  —  Mélanges  :  Réflexions  de  Ducamp  , 
«créancier  de  Philippe  d'Orléans. 


ASSEJNIBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   16. 

Suite'  des  pièces  envoyées  par  le  directoire  de 
Strasbourg.  Saladin  pense  que  l'assemblée  est 
assez  instruite  pour  prononcer  un  décret  d'accu- 
-sation  contre  les  princes  français  ,  le  cardinal  de 
Rolian ,  Laqueuille  ,  etc.  Eecquet  demande  le 
renvoi  au  comité  de  surveillance.  La  discussion  est 
fermée.  La  nii.se  en  accusation  d.i  cardinal  de  Rohan 
excite  les  plus  grands  murmures  et  une  vive  agita- 
tion. Daverhoult  avance  qiie  ce  cardinal  a  droit , 
comme  prince  d'Empire  ,  de  lever  des  troupes  et 
de  les  solder  ;  ^J  le  ces  mesures  sont  petites  et 
^parfaitement  inutiles  ,  et  que  l'on  ne  peut  exiger 
<jue  les  rassemblemens  soient  dispersés  avant  le  i5 
janvier.  Rulil  dit  que  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de 
prince  allemand  ,  que  l'assemblée  rend  contre  le 
cardinal  de  Rohan  un  décret  d'accusation  ,  mais 
en  sa  qualité  de  citoyen  français.  Koch  déclare 
<[ue  les  vues  du  cardinal  et  celles  des  autres  princes 
qui  protègent  les  rassemblemens  des  émigrés  ,  ne 
sont  point  approuvées  par  la  plus  grande  partie 
des  membres  de  la  diète  ;  il  croit  que  l'on  ne  peut 
rendre  un  décret  d'accusation  ,  sans  s'exposer  à 
indisposer  l'Empire.  L'assemblée  adonte  le  décret 
d'accusation  contre  Loyauté  ,  Silly  et  JMayer  ; 
ordonne  qu'ils  seront  traduits  dans  les  prisons 
d'Orléans  ,  et  que  son  comité  diplomatique  lui  fera 
incessamment  un  rapport  sur  les  faits  concernant 
Xe  cardinal  de  Rohan. 

Séance  du  ly  décembre. 

On  renvoie  à  divers  comités  plusieurs  lettres 
ministérielles  ,  dont  une  du  ministre  de  l'intérieur, 
tjui  transmet  à  l'assemblée  une  déclaration  reçue 
de  Wimpffen  ,  par  les  administrateurs  du  Haut- 
Rhin.  —  Un  membre  propose  une  nouvelle  émis- 
sion de  200  millioiis  d'assignats.  Cambon  veut 
qu'on  la  borne  à  100  millions.  Doriiy  soutient 
que  le  gage  de.  la  nat'ion  repose  sur  une  livpo- 
thèque  solide ,  et  demande  la  question  préalable 


sur  cet  amendement  de  Cambon.  Becquet  dit  <iue 
le  numéraii'c  se  resserrant  tous  les  jours  ,  il  Ijaut 
y  suppléer  par  d'autres  ressources  :  il  vote  pour  le 
projet  du  comité.  Adopté.  —  Renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  d'une  pétition  des 
négocians  de  Bâle  ,  qui  demandent  la  peimissibn 
d'élever  en  France  une  fabrique  de  coton. 


N".   553.    Du    ig   décembre. 


Nouvelles. 


Stockholm.  —  Le  roi  de  Suède  ayant  refusé  une 
(seconde  fois  la  notification  de  l'acceptation  ,  par 
Louis  X'VI ,  de  l'acte  coçistilutionncl ,  le  chajigé 
d'affaires  de  France ,  Gaussin  a  quitté  cette  rési- 
dence. 

T'ienne.  — L'imprimeur  Trait ner  vend  dans  son 
magasin,  la  Constitution  française. — L'empereur 
a  refusé  aux  émigrés  la  permission  de  faire  leur 
rassemblement  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Bruxelles.  —  Texte  de  la  réprimande  faite  par 
le  gouvernement  aux  états  de  Brabaiit, 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du    fj   au  soir. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  les  récompenses  à 
accorder  aux  vieux  défenseurs  de  la  patrie.  Im- 
pression du  projet.  Le  même  fait  adopter  ,  après 
quelques  observations  ,  plusieurs  articles  du  projet 
sur  les  gardes  nationales  volontaires. 

Séance  du    i3    décembre. 

Collot  -  d'Herbois  fait  lui-même  à  l'assemblée 
nation.ale hommage  liel'Almanacli  du  père  Gérard. 
Mention  honorable.  —  Dubut  -  Longchanip  pré- 
sente l'extrait  d'une  pétition  ,  dans  laquelle  il 
accuse  les  amis  des  noirs  de  tous  les  désastres  des 
Colonies.  Vives  réclamations.  Bazire  demande  son 
improbation.  Eecquet  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 
—  Jaucourt  fait  adopter  l'envoi  à  tous  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  d'une  adresse  de  celui 
de  la  section  de  Montmartre.  —  Le  ministre  de 
la  marine  présente  un  mémoire  en  réponse  aux 
inculpations  faites  contre  lui ,  relativement  aux  états 
de  revue  des  officiers  de  la  marine  de  Brest.  Im- 
pression. Renvoi  aux  comités  de  quatre  mémoires 
du  ministre  de  l'intéi-ieur.  —  Le  roi  adresse  une 
lettre  pour  une  demande  de  20  millions  à  remettre 
au  ministre  de  la  guerre.  Celui-ci  présente  l'état 
des-  dépenses  de  1792.  Impression. 


K".  354.  Du  20  décembre. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Inquiétude  de  Léopold  par  rapport 
aux  brouillcries  des  Bays-Bas  autrichiens  ;  il  tient 
ferme  contre  les  solliciteurs  des  princes  français  , 
qu'il  renvoie  au  prince  de  Kaunitz. 

France.  —  Paris  :  Bigot-de-Sainte-Croix  porte 
à  l'électeur  de  Trêves  le  décret  de  l'assemblée 
nationale  contre  les  attroupemens  des  français 
réfugiés.  —  Barthélémy  est  nommé  ambassadeur 
en  Suisse.  —  Narbonne  part  pour  faire. sa  tournée 
sur  les  frontières  et  se  concerter  avec  Rocham- 
beau  ,   Luckner  et  Lafayette. 


ASSEiNIBLEE    LEGISLATIVE. 


Séance  du  IQ  décembre. 


Domingue.  Impression  et  renvoi  au  comité  colo  niai. 
— L'assemblée  renvoie  au  comité  de  légi.slationune 
lettre  du  roi,  par  laquelle  il  dit  ne  pouvoir  apposer 
son  mandat  d'exécution  au  décret  du  i5  novembre, 
pour  l'accélération  de  la  répartition  des  contributions 
publique.1.  — Le  garde  des  .sceaux  annonce  que  sur 
le  décret  relatif  aux  troubles  excités  ,  sous  pré- 
texte de  religion  ,  le  roi  examinera.  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  des  rassemblemens  de 
--^disant  patriotes  brabançons  ,  formés  à  Lille  et 
à  Doiiai ,  par  Béthune-Charost.  Pièces  relalives  h 
cette  àtl'aire.  Divers  renseignemens  à  cet  égard  , 
donnés  par  Blanchon  ,  Emmery  et  Couthon  ;  ce 
dernier  fait  renvoyer  aux  comités  militaire,  diplo- 
matique et  de   surveillance. 


Mélanges.  —  Changciiient  dans  le  corps  diplo- 
matique de  France.  —  Lettre  dêiîclatouche  à  son 
arrivée  de  Pologne,  sur  les  dispositions  des  puis- 
sances d'Alhmagne  et  des  émigrés  contre  la 
France  ,  sur  la  division  des  frères  du  roi ,  de 
Condé  ,  ect. 


Ltt/crafure.  —  Dictionnaire  de  la  constitution  et 
du  gouvernement  français. 


N».    355.    Du    21  décembre. 


Nouvelles. 


Ratisboriflc.  —  Conjuration  du  Nord  contre  la 
révolution  Française. 

France.  —  Paris  :  Prestation  du  serment  par 
dix  huit  cents  officiers  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

Strasbourg.  —  Détails  sur  les  manœuvres  des 
ennemis  de  l'état ,  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin.  —  Renseignemcns  sur  Wœchter  ,  agent  des 
émigrés  français  à  Stutgard. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  20  décembre. 
Motion  de  Delcher,  pour  qu'il  soit  fait  une 
adresse  au  peuple  Français  ,  au  sujet  du  veto  mis 
par  Louis  XVI ,  aux  lois  contre  les  émigrés  ee 
les  prêtres  réfractaires.  On  se  récrie  contre  cette 
proposition  inconstitutionnelle.  Ordre  du  jour. 
—  Rapport  de  Ramond  sur  les  émigrés  Braban- 
çons ,  rassemblés  à  Douay  et  à  Lille  ;  il  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  faire  dissiper  les 
rassemblemens  et  les  personnes  qui  les  composent. 
Daverhoult  et  Chéron  rejettent  la  mesure  des 
cautions,  proposée  pour  ceux  qui  voudraient  rester 
dans  les  villes  de  guerre.  Duhem  parle  en  faveur 
des  Brabançons.  Lacroix  pense  qu'ils  ne  peuvent 
trouver  mauvais  qu'on  les  éloigne  des  frontières , 
vu  les  circonstances.  Chabot,  demande  que  le  dé- 
cret soit  rendu  dans  les  formes  de  la  constitution. 
Après  quelques  débats  ,  l'assemblée  ajourne  la 
question.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'échange 
des  petits  assignats.  Cambon  présente  un  nouveau 
projet  pour  la  répartition  dans  les  départemens. 
Chabot  veut  qu'elle  soit  faite  en  raison  inverse  des 
contributions  ;  Guyton-Morveau  ,  en  conformité 
des  besoins.  Vincent  propose  la  base  de  la  repré- 
sentation nationale.  Un  membre  de  la  Corse , 
réclame  pour  les  besoins  de  ce  département. 
Dumas  vote  en  faveur  du  nouveau  projet.  L'as- 
semblée adopte  pour  base  de  répartition  ,  la  double 
proportion  de  la  population  et  des  contributions 
directes. 


Théâtre  Italien.  —  Analyse  de  la  pièce  inti- 
tulée :  Elfrida  ,  paroles  de  Guillard  ,  musique  de 
Lemoine. 


N".    356.     Du    22    décembre. 


Cambon  reproduit  son  projet  de  décret  sur 
l'échange  des  assignats  de  cinq,  livres.  Vincent 
l'appuie  ,   et   l'assemblée  décide  la  priorité    en  sa 

faveur.  —  Le  ministre  de  la  marine  rend  compte  Nouvelles. 

des  mesures  prises  pour  porter  des  secours  à  Saint  _    ?'7enne.  —  Intelligencç  de  la  cour  de    Vienno- 


DU       MONITEUR.       Année     1792. 


209 


avec  celle  de  Berlin.  — L'empereur  a  fait  nietlre 
en  liberté  Théroïgne-Méricourt. 

Coblentz.  —  6ecours  d'argent  donné  par  Cathe- 
rine H  aux  émigrés, 

WetzlaSr.  —  Prétentions  de  la  cour  de  Bavière 
sur  Nuremberg. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du   20  au   soir. 

Gonpilleau  donne  lecture  d'un  arrêté  du  conseil- 
gÔTiéral  de  la  Loire-Inférieure,  contenant  des  me- 
sures répressives  contre  les  perturbateurs.  Ordre 
du  jour.  —  Suite  de  la  discussion  relative  aux  gardes 
nationales  volontaires.  Adoption  d'un  grand  nombre 
d'articles  du  projet  présenté  par  Lacuée  ,  avec 
un  amendement  de  Lacroix  ,  relatif  à  celui  qui 
détermine  la  nomination  des   lieutenans-colonels. 

Séance    du  2.1   décembre. 

Tliuriot  fait  arrêter  qu'à  l'avenir  les  ministres 
signeront  leurs  mémoires.  — Discours  prononcé  par 
un  membre ,  et  projet  de  décret  présentant  des 
mesures  de  sûreté  générale  et  la  déclaration  que 
la  patrie  est  en  danger.  Ordre  du  jour.  — Daverhoult 
prend  la  parole  sur  les  rasseniblemens  des  Braban- 
çons ,  et  propose  d'adopter  le  projet  du  comitj'  , 
avec  un  léger  changement.  Taillefer  demande  que 
tous  les  émigrans  soient  tenus  d'Iiabiter  au  muin'i 
aix  lieues en-deçàdes  frontières. Girardin et  Ramoiid 
demandent  la  question  préalable  sur  cette  propo- 
sition. L'assemblée ,  adoptant  le  projet  amendé , 
décrète  que  les  rassemblemens  seront  dissipés ,  et 
que  ceux  qui  les  compcseiit,  quoique  libres  de 
vivre  sous  les  lois  françaises,  seront  provisoirement 
tenus  de  choisir  leur  domicile  hors  des  villes  de 
guerre.  —  Suite  du  décret  de  Cambon ,  relatif  h 
i'échange  des  assignats. 


Mélanges. — Sur  la  situation  des  Colonies. 


N".  Sjy.   Du   23   décembre. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Edit  de  l'empereur ,  proscrivant 
toute  espèce  d'engagement  dans  les  Pays  -  Bas. 
•^  Fermentation  sourde  dans  le  Brabant. 

Namur.  —   Ma'che   de   troupes  autrichiennes. 

France. — Tournée  du  mlni.rtre  Narbonne  pour 
TÎsiter  l'état  des  frontières.  —  Promenade  du  roi 
dans  Paris.  —  Exposé  des  travaux  du  département 
de  Paris  ,  présenté  par  Garnier  ,  avec  le  compte 
de  sa  gestion.  Etats  des  contributions  et  des  biens 
nationaux.  —  Moyen  irefleclner  la  répartition  des 
petits  assignrits.  proposé  par  Lenoble  ,  chef  de 
bureau  du  l'extriiordlnalrc. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  22  décembre. 

Baxirc  fait  arrêter  qu'il  sera  présenté  un  prnjf  t 
de  loi  ,  al'm  de  savoir  si  tous  les  représentans  du 
peuple  sont  rendus  à  leur  po^te.  —  les  adminis- 
trateurs de  la  Haute-Loire  annoncent  l'incendie  do 
la  maison  départementale ,  qui  a  été  entièrement 
consumée.  —  l'iapport  de  Dclnias,  et  projet  à  la 
suite,  sur  l'organisation  et  les  attributions  de  la 
liaiite-cniur  nationale.  Impressio'n ,  ajournement. 
—  Dufresnc-Saint-Léon  ,  conmiissaire  liquidateur, 
détruit  l'inculpation  faite  du  payement  d'un  olli- 
cier  mort  depuis  trente  ans.  liouhier  persiste  dans 
•a  dénonciation.  —  Motion  d'ordre  de  Guylon- 
Morveau  «»r  l'état  de»  finance»  et  le  mode  i  éta- 
blir pour  le  remboursement  de»  liquidations. — Ré- 
ponse du  ministre  Delefsart  aux  inculpations  diri- 
gée» contre  lui  par  Fauehel  ;  celui-ci  insiste  pour 
avoir  la  par(ili;,{Jnlre  du  jour.  — Cahier-Gcrvillc, 
niiniure  de  I  intérieur,  «ntretiint  l'assemblée  de 
la  police  de»  grande»  roules.  IVenvoi  aux  comité». 


—  Britche  propose  d'improuvcr  la  municipalité  de 
Béfort ,  qui  a  arrêté  un  convoi  d'argent  destiné  pour 
Soleure.  Ajournement. 


J'ariété.  — Article  intitulé  :  De  l'influence  à  la 
couronne  ,    en   Annrlelerre. 


N".   358.    Du    24  décembre. 


Nouvelles. 


T'ienne.  —  Réponse  de  Léopold  à  la  lettre  de 
Louis  XVI ,  présentée  par  l'ambassadeur  Noallles  : 
il  déclare  qu'il  regarde  son  beau-frère  comme  libre, 
et  que  son  intention  n'est  pas  de  se  mêler  des  affaires 
de  son  royaume. 

Coblenlz.  —  Note  ministérielle  concernant  les 
Français  rebi'llesdel'éleetorat  de  Trêves. — Annonce 
officielle  que  l'empereur  va  se  servir  de  tous  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  soutenir  les 
droits  de  1  Empire. 

Madrid.  —  Efforts  de  la  cour  d'Espagne  pour 
liguer  la  Suède  ,  la  Russie  ,  le  Portugal ,  Naples 
et  Turin  contre  la  France. 

Pays-Bas.  —  Mort   de  MaiUcbois  à  Maëstricht. 

France.  —  Installation  et  composition  du  tribunal 
qui  doit  connaître  des  massacres  commis  à  Avignon. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  2.1  au  soir. 

Un  citoyen  de  la  Lozère  dénonce  la  municipalité 
de  WiUefort  qui  a  laissé  échapper  le  meurtrier  de 
son  fils  ,  et  l'incivisme  horrible  du  maire  qui  lui 
a  dit  ces  paroles  :  «  Votre  fils  était  patriote  ;  il  est 
))  mort  ,  il  l'avait  mérité  !  «  Frémissemens  d'in- 
dignation et  renvoi  aux  ministres.  —  Adoption  du 
projet  de  Britche  ,  relatif  à  la  municipalité  de  J  lé- 
fort  ,  présenté  dans  la  séance  précédente.  — Rap- 
port de  Goupilleau  et  décret  à  la  suite  ,  pour  la 
mise  en  liberté  de  Dutréhan  ,  détenu   à   Poitiers. 

—  Décret  pour  la  répartition  d  une  somme  de 
12,000   livres   aux   incendiés    de    Saint -Sauveur. 

—  Autre  qui  délivre  une  gratification  de  10,000  liv. 
à  Dupetit-Thouars ,  pour  concourir  aux  frais  d'un 
armement  dont  l'objet  principal  est  la  recherche  de 
Lapeyrouse  et  de  ses  compagnons. 

Séance  du   23   décembre. 

Discussion  et  décret  à  la  suite,  sur  la  proposition 
de  Cambon,  portant  qiMl  y  aura  loo  millions  d'à  — 
signais  de  5o  .'■ous  ;  100  millions  de  ceux  de  26  sous  ; 
Go  millions  de  i5  sous  et  4°  millions  de  10  sous. 

—  Emmery  Ht  le  procès-verbal  du  département  du 
Nord,  relatif  aux  Brabançons  émigrés.  — Coustard 
lit  une  adresse  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  qui  demande  un  décret  d'accusation  contre 
le  ci-devant  parlementaire  Chevel-DelacoUinière  , 
qui  se  refuse  au  paiement  des  contributions  ,  et  les 
regarde  comme  concussion  avant  qu'elles  soient  con- 
senties par  les  états  de  Bretagne.  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif.  —  Rapport  et  projet  pour  soumettre  à 
une  retenue  les  créances  sur  les  corps  religieux. 
Ajournement, 


P,   5,  Arrivée  de  Lafayette  à  Paris. 


Supplément. 


Article  de  Custinc  sur  les  finances.  —  Note  sur 
la  vie  pubti(iue  de  Laluzerne  ,  ambassadeur  à  Lon- 
dres. —  Observations  sur  le  général  Ferrier  ,  rela- 
tivement !i  l';jlVaire  d'Avignon. 


N",    35((.   Du  25  décembre. 


Nouvelles, 


Sui)de.  — Conipl(>   rendu  du  caractère  et  de  la 
politique  de  Gustave  III. 


Allemagne.  — Rétlexionssurrédit  del'empereur, 
concernant  les  lois  politiques ,  qui  a  été  adressé  au 
gouvernement  de  l'Autriche  antérieure.  —  Le 
magistrat  de  Francfort  défend  aux  ouvriers  de 
faire  des  ustensiles  de  guerre  pour  les  français 
émigrés. 

Londres.  —  Questions  embarrassantes  pour  le 
ministère  ,  sur  les  ail'aires  de  l'Inde. 

France.  —  Grossière  supercherie  de  quelques 
prêtres   non-assermentés  de  Mayenne-et-Loire. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE.- 

Séance    du    24    décembre. 

Sur  le  rapport  de  Bernard  , .  décret  qui  suspend 
l'adjudication  définitive  du  bail  de  la  ci-devant 
école  militaire.  —  Rapport  de  Dumas  ,  qui  pro- 
pose de  décréter  que  les  lleutenans  -  généraux 
Rochambeau  et  Luckner  ,  seront  promus  à  la 
dignité  de  Maréchal  de  France.  Ajournement.- 
—  Discussion  sur  une  retenue  de  l'intérêt  de  tous 
les  capitaux  liquidés  et  à  liquider.  Vues  diverses 
émises  sur  cet  objet  ,  par  Guyton  -  Morveau  , 
Crétin  ,  Guadet  et  Vergnlaud,  Adoption  du  i", 
article  du  projet  du  comité. 


N".    36o.    Du  26   décembre. 


Nouvelles. 


Suide.  —  Suite  du  coup-d'œll  sur  le  caractère 
et  la  politique  de  Gustave  III. 

France.  —  Arrêté  de  la  municipalité  ,  concer- 
nant les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  police  de 
Paris, 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  lu   séance  du  24, 

Lafayette  ,  admis  à  la  barre  ,  proteste  de  son 
dévouement  à  la  constitution  et  de  son  respect 
pour  l'assemblée.  Réponse  du  président ,  Lemontey. 

—  Discours  du  ministre  de  la  marine  ,  Bertrand  , 
sur  le  rachat  des  Français  esclaves  en  Barbarie. 
Garran-Conlon  ob..erve  que  cet  objet  lait  parLle 
de  la  deslinatiun  des  biens  de  l'ordre  de   M  .Ite. 

—  Lecture  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  , 
Delessart ,  des  réponses  des  différentes  puissances 
de  1  Europe  ,  à  la  notification  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  par  Louis  XVI  ;  de  la  réponse  des  cantons 
helvétiques  contre  l'amnistie  demandée  des  soldats 
de  Château -Vieux  ;  d'jine  dépêché  do  Floriila- 
Blanca  ,  sur  Saint  -  Domingue  ;  de  la  lettre  de 
l'empereur  au  roi ,  sur  les  réclamations  dus  princes 
de  l'Empire  ,  et  du  conclussum  de  la  diète.  Renvoi 
au  comité  diplomatique. 

Séance  du   24  ûu  soir. 

Antoine  ,  ex  -  constituant  ,  admis  à  la  barre  ,- 
justifie  la  commune  de  Metz  des  Intelligences  que 
la  malveillance  lui  a  stipposées  avec  les  frères  du 
roi  et  Bouille.  —  Rapport  de  Maidie  et  ajournement 
d'un  projet  tendant  à  engager  les  officiers  des  régi- 
mens  de  Castella  et  de  Vigier  à  accepter  ,  en  faveur 
des  soldats  de  Chitcaii-Vieux  ,  l'amnistie  décrétée. 


Paris.  —  Départ  de  lafayette  pour  Metz. 


N".  36 1.   Du  27   décembre. 


N  o  u  ^■  E  l  L  E  s. 


Hambourg.  —  Observations  sur  la  politique  qnî 
conviendrait  Ji  la  France  pour  résister  à  ses  nom- 
breux  ennemi-i, 

Irlande.  —  Déclaration  de  la  société  de»  Irlan- 
dais-unis de  Dublin ,  sur  le»  réformes  nécessaires 
dans  le  gouvernement,  signée  .lames  Napur-Tandy. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Séance   du    liS    (Vcembre  au  soir. 

Rapport  et  projet  de  décret  présenté  par 
Sérarme  ,  sur  la  police  de  la  navigation. — DeU'dre 
lil.s  ,  à  la  barre  ,  demande  que  le  décret  d'accu- 
sation porté  contre  son  père ,  frappe  sur  lui-même. 
Ordre  du  jour. — .T-  B.  Louvet,  au  nom  de  la  section 
dos  Lombards ,  provocjue  l'accusation  contre  les 
princes  émigrés  ,  et  la  guerre  contre  les  ennemis 
de  la  France.  Isnard  convertit  cette  demande  en 
motion.  Guadet  réclame  l'ajourneiacut  jusqu'au 
premier  janvier.  Adopté. 

Séance    du     26     décembre. 

Un  membre  dénonce  la  désertion  de  sept  cava- 
liers ,  et  accuse  de  complicité  Débié,  comman- 
dant de  Sarrebourg.  Sur  la  proposition  de  Vau- 
blanc ,  renvoi  au  comité  n>ilitaire.  — Tarbé  annonce 
que  le  concordat  entre  les  blancs  et  Ifs  bonunes 
de  couleur  a  ramené  le  calme  i  Saint-Domingue. 


Variété. — Formation  d'une  conlédération  contre- 
révolutionnaire  i\  'W'arsovie. 


N".  3G2.  Du  28  décembre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Décret  de  conmiission  ,  concernant 
l'affaire  des  princes  allemands  possesslonnés  en 
France.  — Circulaire  aux  princes  des  Cercles  contre 
les  écrits  séditieux. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du  nG. 

Rapport  de  Gensonné  sur  une  demande  de  vingt 
millions  par  le  ministre  delà  guerre  ,  pour  les  pré- 
paratifs de  défense.  Ajournement.  —  François^e- 
Neufcliàteau  est  élu  président. 

Séance  du  2.6  au  soir. 

Ordre  du  jour  sur  des  débats  occasionnés  par 
la  réclamation  de  Montault ,  arrêté  par  une  senti- 
nelle ,  à  la  porte  des  Feuillans.  —  Siiite  des  articles 
■du  décret  sur  le  rapport  de  Lacuée  ,  relatif  aux 
gardes  nationales  volontaires.  —  Renvoi  au  comité 
des  inspecteurs  d'une  motion  de  Merlin,  arrêté  par 
un   garde  ,   au  passage  des  Feuillans. 

Séance    du    27    décembre. 

Décret  rendu  pour  la  retenue  de  l'intérêt  des 
capitaux  liquidés  et  à  liquider.  —  Sm-  une  lettre 
de  Pétion  ,  et  d'après  un  rapport  de  Robbecourt , 
décret  qui  interdit  l'établissement  des  sociétés  poli- 
tiques dans  l'enceinte  du  corps  législatif.  —  Détails 
donnés  par  Delessart ,  sur  la  désertion  des  cavaliers 
de  Sarrcbourff. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Réflexions  sur  la  ratification  par 
l'empereur  du  conclusum  de  la  diète  d'Empire  , 
et  sur  les  vues  politiques   de  l'Angleterre. 

-  Dublin.  —  Progrès  de  la  population  en  Irlande. 
—  Mort  d'Henri  Floot ,  célèbre  orateur  du  par- 
lement. 

France.  —  Paris  :  Lettre  du  ministre  Delessart , 
relative  à  la  formation  de  la  garde  constitutionelle 
de  Louis  XVI.  —  Etat  des  poudres  et  salpêtres 
gui  se  trouvent  à  Paris  et  à  Essonne. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    2y    au  soir.  * 

Ruhl  dénonce  l'exportation  de  l'argent  par  les 
frontières  ,  et  accuse  la  régie  des  douanes.  Motion 
dt:  Séraane  à  cette  occasion  ,  pour  examiner  s'il 
est  utile  de  conserver  cette  régie.  Pienvoi  aux 
comités.  —  Calon  fait  rendre  un  décret  sur  des 
cbangemens  intérieurs  à  la   salle    de    l'assemblée. 

—  Rapport  ,  au  nom  du  comité  militaire  ,  sur 
l'état  des  frontières  de  France  ,  et  projet  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  y  envoj'cr  des  commissaires. 
Albite  demande  que  le  mini.<tre  réponde  sur  sa 
tête  de  la  vérité  des  détails  qui  viennent  d'être 
donnés ,  d'après  les  comptes  rendus  par  les  com- 
missaires du  génie  et  de  l'artilerie  ,  indiqués  par 
l'assemblée  nationale  et  envoyés  par  le  roi.  Debnas 
et  Girardin  font  décréter  l'impres.sion  du  rapport 
et  du  projet  qui  le  termine, — Adoption  du  projet 
de  Dumas,  pour  élever  les  lieutenans-généraux , 
Rocbambeau  et  Luckner ,  au  grade  de  maréchal 
de  France.  —  Articles  additionels  .sur  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  ,  décrétés  sur  la  pro- 
position de   Lacroix. 

Séance  du  28  décembre. 

Piéclamations  de  Cambon  ,  Garran  -  Coulon 
contre  le  décret  sur  Luckner  et  Rocbambeau.  — Le 
ministre  de  la  guerre  réclame  les  vingt  millions 
demandés  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Gen- 
sonné   fait  ajourner    la    discussion  sur  cet  objet. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  communique 
une  déclaration  de  l'électeur  de  Trêves  ,  qui  a  in- 
terdit les  rassemblcnlens  et  les  démarches  des 
émiirrés. 


N°.   3G4.   Du    3o   décembr 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Observations  sur  la  lettre  de  Léopold 
à  Louis  XVI,   relative  aux  états  d'Empire. 

Londres.  —  Observations  sur  l'accueil  fait  par 
l'assemblée  nationale  à  une  adresse  du  club  des 
W^ighs. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Marbot  fait  adopter  deux  décrets  :  l'un  ,  pour 
l'admission  des  liquidations  en  payement  de  biens 
nationaux;  l'autre,  sur  le  mode  de  payement  des 
fonctionnaires  publics  et  des  babitans  des  Colonies 
et  autres  Français  domiciliés  à  l'étranger.  —  Deles- 
sart présente  le  tableau  des  dépenses  de  son  miriistère. 
Renvoi  au  comité  des  comptes.  —  Cahier-  Gerville 
annonce  qu'il  a  suspendu  l'exécutionde  la  loi  du  27 
septembre  ,  qui  supprime  toutes  les  cbambres  de 
conmierce.  Dumas  propose  de  confirmer  la  suspen- 
sion. Grangeneuve  ,  Vcrgniaud  et  Ducos  s'étonnent 
que  le  ministre  ait  pris  sur  lui  cette  détermination. 
Thuriot ,  en  déclarant  que  le  ministre  est  coupable , 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour  ,  pour  ne  rien  préjuger. 
— Rédaction  définitive  pour  la  retenue  des  imposi— 
tionssur  les  intérêtsdes  capitaux  liquidés  et  à  liqui- 
der. 

Séance  du   2C)  décembre. 

Résistance  de  la  commune  de  Choux  ,  départe- 
ment deLoir-et  Cher  pour  le  payement  des  impôts. 
Dénonciation  contre  Robe  de  la  Grange,  com- 
mandant la  gyrde  nationale  de  cette  commune. 
Renvoi  au  comité  de  surveillance.  —  Cambon  fait 
décréter  un  versement  de  trente  -  un  millions  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  par  celle  de  l'extraordi- 
naire. —  Discours  de  Brissot  sur  les  rapports  de 
la  Franco  avec  les  puissances  étrangères  ,  et  sur  la 
nécessité  de  déployer  les  forces  nationales  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  France. 


P.  5.  Délibérations  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Douai ,  concernant  diiïérentes  maisons  de 
commerce  ,  anglaises,  établies  dans  celte  ville  ,  et 
regardées  comme  donnant  asile  à  des  ennemis  de 
la  France. 


N°.     365.  Du    3i   décembre. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Traité  entre  la  Hollande  et  le 
gouvernement  des  Pays-Bas.  Pièces  officielles  à  ce 
sujet. 

France.  —  Louis  Noailles  à  Rochambeau  ,  sur 
plusieurs  questions  militaires. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  2q. 

Fin  du  discours  de  Brissot.  —  Projet  tendant  i\ 
rappeller  de  Stockhlm,  Saint-Pétersbourg,  Madrid 
et  Rome  ,  les  envoyés  français.  —  Dépêches  offi- 
cielles de  Blanchclande  sur  la  situation  de  Saint- 
Domingue.  —  Daverhoult  et  Ramond  proposent , 
avant  de  discuter  le  projet  de  Brissot ,  d'accorder 
les  vingt  millions  réclamés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Hérault-Séchelles  ne  croit  pas  dangereuses 
les  mesuT'cs  des  puissances;  il  conclud  néanmoins 
à  des  préparatifs  de  défense,  et  pense  que  le  mo- 
ment est  venu  de  jeter  un  voile  sur  la  statue  de  la 
liberté.  Discours  de  Condorcet  sur  le  même  objet  ; 
il  présente  une  déclaration  solennelle  pour  faire 
connaître  aux  puissances  étrangères  les  principes 
et  la  politique  de  la  France  régénérée.  Elle  est 
adoptée  unanimement.  On  en  dem.inde  l'envoi  aux 
puissances  étrangères.  Cette  proposition  e.U  d'abord 
décrétée  ,  puis  ajournée ,  sur  les  observations  de 
Bazire ,  Condorcet ,  Reboul ,  Gensonné  et  Dumas. 
—  Décret  qui  met  vingt  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre.  —  Delessart  annonce  une 
seconde  notification  faite  par  Boisscl,  à  la  cour  de 
Suède  ,  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 

Séance  du  29  au  soir. 

Séranne  présente  un  décret  sur  la  forme  des 
congés  ,  à  joindre  h  celui  du  g  août  sur  la  police 
de  la  navigation.  Albite  le  combat.  Rouhier  le  dé- 
fend. Il  est  adopté.  —  Un  pétitionnaire  ,  membre 
d'une  maison  derommerce  dans  l'Inde  ,  dénonce  le 
ministre  delà  marine.  Lacroix  demande  qu'il  vienne 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  barre.  Rôuhier 
appuie  cette  motion.  Décret  portant  que  le  comité 
de  marine  sera  entendu.  —  Dorizy  et  Robbecourt 
font  ordonner  l'envoi  direct  des  décrets  aux  minis- 
tres ,  afin  qu'ils  ne  prétendent  pas  n'en  avoir  pas 
connaissance.  —  Rapport  de  Cavelier  ,  au  nom  du 
comité  de  marine  ,  et  projet  tendant  à  déclarer  que 
le  ministre  Bertrand  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation.  Longs  applaudissemens  des  tribunes.  Ajour- 
nement.—  Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance ,  propose  de  déclarer  coupables  de  lèze  na- 
tion ,  le  procureur— syndic  de  la  commune,  les 
notables,  et  Robe  de  la  Grange  ,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Choux.  Becquet  fait  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif.  —  Condorcet  rend  compte  de 
la  réponse  du  roi  à  la  députation  qui  lui  a  présenté 
la  déclaration  aux  puissances  étrangères. 

Séance  du  3o   décembre. 

Lafond-Ladebat  présente  l'aperçu  des  dépenses 
et  des  besoins  de  1792.  Ajournement.  —  Projet 
présenté  par  Delmas  sur  l'organisation  de  la  haute- 
cour  nationale.  Pastoret  propose  de  former  diffé- 
rentes hautes-cours  ,  d'après  les  différentes  naturçs 
de  délits. 


Fin    de    V Aimés    1791. 
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ANNEE       1792. 

QUATPuIÈME    ANNÉE    DE    LA    LIBERTÉ. 


N°.   I.   Du  i"  janyier. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Préparatifs  hostiles  des  émigrés. 
Suisse.    —    Annonce  de   la  coalition   contre  la 
France. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suile  de  la  séance  du  3o  décembre. 

Piapport  (le  Lamarque  qui  présente  pluiiieurs 
articles  additionnels  relatifs  à  l'organisation  des  jurés 
et  à  l'ambulance  des  tribunaux.  — Britche  et  Dumas 
annoncent  que  les  magistrats  de  Spire  et  de  \Vorms 
ont  requis  Condé  et  les  émigrés  de  quitter  cette 
ville.  Renseignemens  donnés  par  Ruhl  sur  l'arme- 
ment des  émigrés. 

Séance  du    3i    décembre. 

Pastoret  fait  détruire  l'usage  des  félicitations  de 
vive  voix  ou  par  écrit ,  au  sujet  du  renouvellement 
de  l'année.  Goupilleau  et  Faucliet  demandent ,  par 
suite  .  que  l'assemblée  n'aille  point  faire  de  félici- 
tatiiîns.  Adopté.  —  Annonce  faite  par  le  ministre 
Delessart ,  d'une  note  de  la  cour  de  Vienne  ,  sur 
les  secours  que  l'empereur  croit  devoir  accorder 
à  l'électeur  de  Trêves  ,  menacé  par  la  déclaration 
du  roi.  Duport ,  ministre  de  la  justice  ,  commu- 
nique une  lettre  du  roi  à  ce  sujet  :  Louis  XVI 
y  déclare  qu'il  a  notifié  à  l'empereur  la  résolution 
où  il  est  de  maintenir  la  dignité  et  la  sûreté  du 
peuple  français.  Applaudisscmcns.  Delessart  com- 
munique d'autres  pièces  odicielles  ,  relatives  aux 
princes  d'Empire  ;  il  appelle  cn.sultc  l'attention  de 
l'assemblée  sur  l'exportation  des  fourrages.  Renvoi 
aux  comités.  — Lafond-Ladubat  présente  des  consi- 
dérations qui  motivent  l'aperçu  présenté  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  1792.  Bcugnut 
combat  son  projet  et  présente  un  autre  mode  des 
pajemens  à  faire  par  la  trésorerie.  —  Rapport  de 
Borie  et  décret  à  la  suite  ,  pour  l'organisation  des 
bureaux  de  liquidation. 


Nouvelles. 


Warsovle.  —  Mouvemcns  (-n  Pologne  contre  la 
nouvelle  constitution.  Vifs  débats  à  la  dicte  à  ce 
sujet. 

Vienne.  —  Systimc  de  Léopold  ,  opposé  à  celui 
de  .lospph  II. 

Francfort.  —  Etat  des  forces  des  princes  de 
l'Empire. 


ASSEiVîBLEE   LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  3i. 

Plan  d'amélioration  de»  finances  ,  par  Jacob 
Dupont.  Impression.  —  Adoption  du  projet  de 
Lalond  -  Ladeliat  ,  pour  le  pa^'omcnl  des  fonds 
nécesiiaircs  au  «crvice  de  lyrp.  —  Rapport  de 
iJiima»  cl  décret  à  la  suite  ,  pour  la  proliibition 
d'^  l'exportation  de»  grains  et  fourrages. 


Séance    du    3i    au  soir. 

Discussion  relative  aux  soldats  de  Cbâteau- 
Vieux.  Garran-Coulon  éti.bllt,  par  d'anciens  exem- 
ples, que  les  lois  d'amnistie  sont  applicables  aux 
Suisses ,  et  conclud  en  faveur  dis  quarante-un 
soldats  de  Cliâteai!— Vieux  ,  détenus  dans  les  galères 
de  Brest.  Lemontey  soutient  les  droits  des  cantons 
suisses  sur  leurs  régimcns,  et  veut  que  l'amnistie 
soit  l'eH'et  de  négociations.  _Guadet  représente, 
en  passant  ,  l'injustice  de  la  condamnation  de  ces 
soldats  ,  et  démontre  que  ni  les  capitulations ,  ni 
la  politique  ne  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  am- 
nistiés. Décret  ,  sur  la  proposition  de  Pastoret  , 
portant  que  les  quarante-un  soldats  de  Château- 
Vieux  sont  compris  dans  l'amnistie,  et  qu'ils  seront 
rendus  à   la  liberté. 

Séance  du    i*^"".  janvier. 

Rapport  de  Gensonné  ,  et  projet  d'accusation 
contre  les  princes  français  émigrés,  contre  Galonné, 
LaqueuiUe  et  Mirabeau   cadet. 


3.   Du  3  janvier; 


Nouvelles, 

Allemagne.  —  Coalition  certaine  des  cours 
contre  la   France. 

Coblentz.  —  Particularités  sur  l'armée  de  Condé. 

France.  —  Puris  :  Proclamation  de  Louis  XVI 
sur  les  contributions.  —  Conférence  à  Metz,  entre 
Narbonne,   Rochambcau ,    Luckner  et   Lafayctte. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séçnce  du   i"'. 

Discussion  .sur  le  projet  d'accusation  contre  les 
princes  français  émigrés.  Graiigeneuve ,  Lequinio 
et.Tean-Dobrv  l'a^puyent.  Gentil,  Hua,  Moriceau 
réclament  l'ajournement.  Le  décret  d'accusation 
est  prononcé  contre  les  princes  français  ,  contre 
Calonne  ,  Laqueille  et  Mirabeau  cadet.  Ajourne- 
ment  des  mesures  accessoires. 

Séance  du  2  janvier. 

Gensonné  fait  décréter  que  les  comités  présen- 
teront ,  sous  trois  jours  ,  l'acte  d'accusation. 


Variété.  —  Discours  adressé  par  le  ministre 
Narbonne  à  Luckner  et  Rochambcau  ,  en  les  rece- 
vant maréchaux  de  France  ,  au  nom  du  roi  ,  à  la 
tète  de  la  garnison  de  Metz. 


N".    4'     Du    4    janvier. 


Nouvelles. 


Warsovir.  —  Séance  orageuse  de  la  diète. 
—  Disposition»  militaires  de  la  Russie  vers  les 
frontières.   —  Anecdote  russe  sur  la  prise  d'Is- 

mu'ilow. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite    de    la   séance  du  2.. 

Dieudonné  fait  rendre  un  décret  concernant  les 
créances  des  acquéreurs  de  l'ancienhôlei  des  Quinze- 
Vingt.  —  Granet  fait  décréter  une  distribution  de 
secours  aux  ouvriers  de  Brest ,  Rochciort  et  l'oulon. 

—  Dorizy  propose  de  décréter  que  l'an  4.™».  de  la 
liberté  a  commencé  avec  le  1"^.  janvier  1732.  Ra- 
mond  et  Reboul  l'appuient.  Rouhier  pense  que  la 
computation  de  l'ère  no  doit  commencer  qu'au  14 
judlet  1789.  La  proposition  de  Dorizy  est  décrétée. 

—  Depérel  présente  un  projet  sur  les  secours 
publics.  Renvoi  au  comité  des  Unances.  Décret 
qui  accorde  provisoirement  G06  mille  Hvres  pour 
la  confection  du  canal  de  Bourgogne.  —  Réponse 
du  mniitre  de,  la  marine  ,  Bertrand  ,  aux  incul- 
pations dirigées  contre  lui  parles  citoyens  de  Brest 
et  de  Rochefort.  Renvoi  au  comité. 

Séance   du   3  janvier. 

Rapport  et  projet  présentés  par  Lavigne,  pouf 
retirer  de  la  circulation  les  coupons  d'assignats  de 
3,  4  liv.  10  s.  et  de  i5  liv.  Ajournement.— Suite 
de  la  discussion  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale.  Goujon  combat  le  projet  du  comité 
comme  destructif  de  l'organisation  des  jurés. 
Mouysset  et  Jouil'ret  le  défendent.  Voisin  redoute 
la  puissance  de  ce  tribunal  ;  il  demande  la  ques- 
tion préalable.  Après  quelques  débats,  les  dlfl'éiens 
articles  du  comité  sont  adoptés  avec  de  léeers 
cliangcmens. 


Paris.  —  Instruction  sur  le  jury  ,  par  Osselin. 


N°.    5.    Du 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Dispersion  momentanée  des  émi- 
grés. 

Suéde.  — Le  roi  se  détermine  i  recevoir  les  lettres 
de  Louis  XVI. 

Bruxelles.  —  Arrangcmcns  critre  les  états  de 
Brabant  et  le  gouvernement  de  ce  pays.  Mouve- 
ment  des  émigrés  i  Coblentz. 

France.  —  Fétc  célébrée  à  Marseille  pour  la  ré- 
ception de  deux  vaisseaux  anglais. 

Mélangés.  —  Article  sur  le  style  qu'il  convien- 
drait de  donner  à  la  diplomatie  d'un  peuple  libre. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Séance   du   ,3  au   soir. 

Dénonciation  contre  les  commissaires  civils  i 
Avignon  ,  et  le  général  Choisy  ,  commandant  la 
troupe  de  ligne.  Renvoi  aux  comités.  —  Rapport 
de  Juneau  sur  les  troubles  de  Perpignan;  il  pro- 
pose le  décret  d'accusation  contre  ClioUel  ,  Adlié- 
mar  ,  Dusaillant  et  autres  olliciers  ,  et  contre  plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  ,  comme  complices  de 
conspiralliMi  tendante  à  livrer  Perpignan  ;  l'appio- 
batiou  lie  la  roiuliiili'  du  lieutenant-colonel  Des- 
bordes ,  du  diricliiire  ,  de  la  municipalité  ,  etc. 
Bcugnut  demande  l'ajournement.  Cariiot  aine  fait 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


■ia  motion  de  déinolir  la  citadelle  de  Perpignan. 
Opinions  d'Arcxia  ,  Dumas  et  quelques  autres  ,  en 
faveur  de  Cliollet.  Opinion  contraire  d'Albite  , 
Lacroix,  Delmas,  etc.  Adoption  du  projet  en  son 
entier. 

Séance  du    4  janvier. 

Milccnt  ,  créole  ,  se  justifie  du  rcproclie  d'avoir 
fomenté  l'insurrection  de  Saint-Domingue.  —  Cani- 
bon  reproduit  son  projet  pour  la  fabrication  d'as- 
signats de  10  ,  i5  ,  25  et  5o  sous.  11  est  adopté. 
—  On  avait  proposé  d'excepter  de  la  formalité  de 
la  sanction ,  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  et 
au  régime  de  la  haute-cour  nationale.  Delmas ,  au 
nom  du  comité  de  législation ,  invorpic  la  question 
préalable.  Couthon  soutient  la  proposition.  Bccq\ict 
la  combat.  Ajournement.  —  Rédaction  délinitive 
du  décret  relatif  à  Perpignan. 


N».    t).   Du  6  janvier. 


Nouvelles. 

'vienne.  —  Développement  de  la  conduite  po- 
litique de  Léopold.  Observations  sur  la  politique 
de   la   cour   des  Tuileries. 

homires.  -r-  Droits  réclamés  par  les  Irlandais. 

France.  —  Thionville  :  Mouvement  des  Autri- 
chiens dans  les  places  de  la  frontière. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance    du    5  janvier. 

Bréard  fait  décréter  que  les  ministres  rendront 
compte  des  procédiires  d'Avignon. — Décret,  sur 
le  rapport  de  Fauclut ,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  l'ecclésiastique  Poulmi  , 
arrêté  k  Rennes  pour  fait  d'embauchage.  —  Dis- 
cussion sur  le  projet  présenté  par  Debray  pour 
la  liquidation  des  propriétaires  d'offices  ,  sur  leurs 
titres  de  créances.  Adoption  de  ce  projet  et  renvoi 
au  comité  de  différentes  observations  de  Beugnot, 
Cambon  et  Lemontcy  à  cet  égard.  —  Discours 
d'isnard  sur  les  dangers  de  la  patrie ,  sur  les  me- 
sures les  plus  propres  à  les  prévenir  ,  et  sur  la  né- 
cessité de  réunir  dans  un  même  esprit  tous  les 
citoyens  de  la  France.  Impression. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Réflexions  sur  les  défauts  de  la 
constitution  polonaise. 

Stetk/iolm.  —  Résolution  prise  par  le,  roi  de 
Suède  d'assembler  la  diète. 

Allemagne.  —  Préparatifs  sur  le  Rhin.  Préten- 
tions de  la  Bavière  sur  Nuremberg. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du   5   au    soir. 

Kcrsaint ,  au  nom  des  députés  suppléans  ,  pro- 
nonce à  la  barre  le  serment  de  vivre  libre  ou 
de  mourir ,  et  de  se  rallier  autour  du  corps 
législatif,  pour  combattre  et  vaincre  avec  lui  les 
ennemis  de  la  constitution. —  Projet  de  convoca- 
tion extraordinaire  des  électeurs  dans  le  départe- 
ment du  Haut  Rhin  ,  pour  procéder  au  remplace- 
ment des  curés.  Regnault,  député  de  l'Aube,  s'y 
oppose.  Mouysset  l'appuie.  Le  projet  est  adopté. 
—  Discours  de  Carnot  jeune ,  sur  un  nouveau 
système  d'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
On  observe  qu'il  pourra  servir  de  mémoire  dans 
le  travail  de  l'organisation  définitive  ,  et  l'assemblée 
le  renvoie  au  comité  militaire.  Plusieurs  membres 
proposent  de  fixer  à  vingt-quatre  le  maximum 
des  brigades  de  chaque  département.  Albite  re- 
doute pour    la    liberté  l'augmehtation    de    cette 


force  armée.  Adoption  du  projet  pré.senlé  par  le 
comité  militaire  pour  la  répartition  de  quim-e  cent 
brigades  entve  tous  les  départemcns  ,  de  manière 
qu'il  n'y  en  ait  pas.  moins  de  qiiinze,  ni  plus  de 
vingt  et  une  dans  chaque    département. 

Séance   du   G  janvier. 

Emmery  fait  décréter  que  la  municipalité  de 
Paris  rendra  compte  des  mesures  qu'elle  a  prises 
pour  assurer  les  subsistances.  Discussion  relative 
au  projet  de  décret  présenté  par  Monneron,  pour 
assurer  leur  circulation.  Ducos  demande  l'ajour- 
nement, ^uabergerie  s'y  Oppose.  Adoption  d'une 
partie  du  projet  ;  ajournement  de  l'autre.  —  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  communique  une 
adresse  de  l'électeur  de  Trêves  à  Louis  XVI, 
contenant  les  assurances  de  vivre  en  bonne  in- 
telligence avec  la  France ,  et  d'éloigner  les  corps 
militaires  d'émigrés. 


Variétés.  —  Réflexions  adressées  par  le  député 
Carnot  l'ainé  ,  à  ses  collègues  ,  sur  la  nécessité 
de  détruire  les  citadelles  qui  menacent  la  liberté, 
et  les  lignes  de  l'intérieur.  — Notice  sur  Tallien  , 
auteur   du  Journal  des  Citoyens, 


N°.  8.  Du  8  janvier. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Politique  dévoilée  de  l'empereur 
contre  la   France. 

France.  —  Organisation  des  pouvoirs  munici- 
paux de  Paris.  —  Proclamation  de  Louis  XVI, 
concernant  le  maintien  du  bon  ordre  sur  les  fron- 
tières. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    -j  janvier. 

Discours  de  Crestin  pour  la  destruction  des 
restes  de  la  féodalité  et  de  la  main  -  morte. 
—  M™'.  Aelders  ,  hollandaise ,  fait  hommage  d'une 
traduction  ,  en  cette  langue  ,  de  la  déclaration  de 
Condorcet  aux  puissances.  —  Rapport  de  Delmas 
sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  relatifs  à  la 
composition  delà  haute- cour  nationale  doivent 
être  sanctionnés  ;  il  soutient  l'affirmative ,  et  demande 
la  question  préalable  sur  l'opinion  contraire.  Cou- 
ihon  combat  la  nécessité  de  sa  sanction.  Bigot- 
Préameneu  la  démontre.  Lecointe-Puyraveau  dé- 
fend l'opinion  de  Couthon.  Navier  appuie  celle  de 
Bigot  et  du  comité. 


Académie  de  mùsiijue.    —  Analyse  â'OEdipe  à 
Thèbes ,    musique  de  Demereau*. 


N".  g.  Du  9  janvier. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Intrigues  du  duc  d'Avray  et  de 
l'évèque  d'Arras  ,  émigrés ,  pour  indisposer  le  roi 
d'Espagne  contre  la  France. 

Rruxelles.  —  Secours  fournis  aux  émigrés  réunis 
dans  les  Pays-Bas  ,  pour  se  porter  en  Allemagne. 
—  I-:ivre-B.ouge  des  états  de  Brabant.  —  Rumeur 
et  mécontentement  dans  le  pays  de  Trêves. — Trans- 
port de  munitions  d'artillerie  vers  Luxembourg. 

France.  —  Paris  ;  Particularités  sur  l'arrivée  de 
Maury  à  Rome. 

Théâtre  -  MoUlre.  —  Analyse  de  la  comédie  , 
intitulée  ;  le  Coureur  de  successions. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  y. 
Opinion  de  Vergniaud  contre  la  sanction  des 


décrets  relatifs  à  la  composition  de  la  haute-cour 
nationale.  Opinion  contraire  de  Goujon.  Mailhe  et 
Lacépède  appuient  celle  de  Vergniaud  et  du  comité. 
Ajournement. 


Séa 


du 


■  Des  députés  de  la  garde  nationale  dç.  Chantilly 
demandent  l'exclusion  de  toutes  fonctions  civiques 
des  personnes  Inscrites  sur  la  liste  des  pensionnaires 
du  ci-devant  prince  de  Condé.  Lcquinio  s'élève 
contre  cette  demande  ,  aussi  indiscrète  qu'intolé- 
rante. Renv'oi  au  comité.  —  Projet  du  comité 
militaire  ,  pour  former  en  infanterie  légère  les 
chasseurs  de  la  garde  nationale  parisienne.  Ajour- 
nement. —  Discussion  sur  le  projet  de  Chéron  , 
relatif  à  l'organisation  des  bureaux  de  la  conser- 
vation générale  des  forêts.  Thurlot  et  Cambon 
demandent  la  question  préalable.  Dorizy  fait  décré- 
ter l'ajournement.  Le  même  demande  que  h  s  fonc- 
tions de  procureurs  du  roi  sur  les  eaux  el -forêts  , 
soient  attribuées  aux  procure\irs  de  districts.  Ren- 
voi au  comité  de  commerce.  —  Rapport  de 
Journu  Mir  les  désordres  el  les  troubles  arrivés  aux 
iles  de  France  ,  de  Bourbon  et  dans  le-,  élablisse- 
mens  français  au-delà  du  cap  de  Bonne-E.-.péiance; 
il  propose  l'envoi  de  conimlssaijes.  Ajournement. 

Séance  du   8  janvier. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Omer  ; 
sur  les  nouveaux  troubles  de  cette  commune  ,  par 
rapport  aux  subsistances.  Jaucourt  s'oppose  à  la 
mention  Iionorablc  de  la  conduite  de  la  force 
armée  ,  qui  a  fait  feu  sans  réquisition.  —  Pétition 
du  carabinier  Guillaume  Sbire,  dit  Salnt-Mariin, 
qui  ,  à  la  bataille  de  Lawfelt ,  fit  prisonnier  le  se  ■ 
néral  Ligonier.  —  Dénonciation  contre  le  tribunal 
d'Uzerche ,  pour  ayo\<e  appliqué  la  loi  d'amnistie 
à  des  assassins.  —  Hommage  de  plusieurs  inven- 
tions  en  méchanlque  ,   par  Desvallons.  Daver- 

hoult  est  nommé  président.  —  Le  ministre  Nar- 
bonne  ,  arrivé  des  frontières  ,  annonce  le  pro^ain 
rapport  des  observations  qu'il  a  recueillies  dans  son 
voyage.  —  Nouvelle  note  de  l'électeur  de  Trêves  , 
transmise  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


N".  10.  Du  10  janvier. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Progrès  de  la  confédération  de 
Jassy  ,   contre  la  nouvelle  constitution  polonaise. 

France.  —  Texte  de  !a  note  de  l'électeur  de, 
Trêves  à  Louis  X'VI,  concernant  sa  conduite  à 
l'égard  des  émigrés  français. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE, 
Séance  du   g  janvier. 

La  municipalité  de  Saint  -  Servan  dénonce  des 
embaucheurs  à  Saint  -  Màlo  ,  Vannes  et  Salnt- 
Brieux.  Renvoi  au  comité.  —  Hérault- Séclielies 
propose  d'interroger  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  pour  savoir  s'il  a  demandé  à  l'empereur  ■ 
que  la  cocarde  blanche  fût  défendue  dans  les  Pays- 
Bas.  Ramond  demande  l'ordre  du  jour:  —  Motion 
de  Labergerie  ,  pour  faire  travailler  à  la  réparation 
des  routes  ,  les  indigens  et  ouvriers  sans  emploi. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  des  décrets 
concernant  l'organisation  delà  haute-cour  nationale. 
Opinions  de  Gohier  pour  l'affirmative  ,  et  de  La- 
grévole  pour  la  négative.  Girardin  croit  cette  dis- 
cussion impolitique  ,  et  demande  l'ajournement.  II 
est  appuyé  par  Isnard  ,  Gensonné  ,  Cambon  , 
Ducos  ,- Merlin  ,  Grangeneuve  ,  Dubayet  et  La- 
source  ;  combattue  par  Becquet  ,  Ducastel  et 
Ramond  ;  le  dernier  regarde  cette  proposition 
comme  le  résultat  de  machinations  secrettes.  L'as- 
semblée ajourne  ,  et  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  rendra  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises 
en  vertu  de  la  loi  du  i5  mai. 

N°.  11. 


DU        MONITEUR.     Année 


1792. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Réflexions  sur  la  conduite  politique 
de  Léopold  ,  Frédéric-Guillaume  et  Catherine  II , 
relativement  à  la  révolution  française. 

Mélanges.  — Projet  d'adresse  au  peuple  Fran- 
çais ,   par  Vergniaud. 

Théâtre  Italien.  — Analyse  àe'Philippe  et  Geor- 
gette  ,  paroles  de  Monvel ,  musique  de  Dalayrac. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 


Séa 


du 


10  janvier. 


Carez  dénonce  les  marchés  conclus  avec  madame 
Lagarde,  pour  la  fabrication  du  papier  d'assignats. 
Lacroix  blâme  ,  à  cette  occasion ,  le  comité.  Dorizy 
le  défend.  Il  sera  fait  un  rapport.  —  Discussion 
^'articles  additionnels ,  présentés  par  Lamarque  , 
pour  le  jugement  des  affaires  criminelles  suivant 
la  loi  des  jurés.  Lemontey  les  appuie.  Adopté. 
—  Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Antonelle , 
Broussonnet  et  Girardin. 


Variété.  —  Adresse  du  directoire  de  la  Meuse 
sur  les  lettres  de  l'empereur  au  roi  ,  et  sur  les 
menaces  du  retour  aurégiipe  féodal  dans  son  ressort. 

Littérature.  —  Elémens  de  fortifications  ,  par 
Eelair. 


N°.    12.    Du    12  janvier. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Réclamations  des  catholiques  irlan- 
dais pour  le  rétablissement  de  leurs  droits. 

Mélanges.  —  Analyse  de  la  réponse  de  Montes- 
fluiou  àBergasse. — Réclamation  de  Fleury  ,  inculpé 
relativement  aux  troubles  de  Saint-Domingue. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    10    au  soir. 

Rapport  de  Grangeneuve  concernant  les  enrô- 
lemens  faits  par  un  capitaine  d'artillerie  nommé 
Salvat ,  pour  les  émigrés.  Becquet  et  Caminet  font 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Lettre  de  l'assemblée 
générale  du  Cap  sur  la  situation  de  cette  partie. 


Séu 


du 


II  )an\>ier. 


Le  président  du  tribunal  de  Longwi  annonce 
l'arrestation  d'un  prêtre  nommé  Henry  ,  prévenu 
d'embauchage.  —  Seconde  partie  du  rapport  de 
Tarbé  sur  l'état  des  Colonies. 


N".  i3.  Du   i3  janvier. 


Nouvelles. 


Manheim.  —  Arrivé  de  Condé  ,  Bourbon  et 
d'Enghicn  ,  et  réception  qui  leur  est  faite. 

Mélanges,  —  Lettre  de  Becquet  à  Bazire  sur  la 
dénonciation  relative  à  Varnicr  ,  Noirot  et  Tardy. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du    11. 

Fin  du  rapport  de  Tarbé  ,  et  projet  qui  le  ter- 
mine. Observations  do  Vergniaud,  Lacroix  et  Brissot 
contre  l'inexactitude  de  ce  rapport.  Ajournement. 
—  Rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur  l'état  dus 
Ironticrea.  Envoi  aux  8.1  départenicns. 

Séance  du    12  janvier. 

Décret  pour  l'envoi  du  r.ippnrt  du  comité  mili- 
taire aux  départtniens  ,  conjoiiitemciil  ii  celui  du 


ministre  de  la  guerre Motion  de  Caminet  sur 

la  vente  des  tabacs  et  des  sels.  — Affaire  de  l'ex- 
constituant  Dubreuil ,  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation. —  Albite  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  tendant  à  déclarer  que  le  ministre  de 
la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Lacroix 
fait  ajourner.  —  Adoption  de  la  suite  des  articles 
additionnels   de  Lamarque  sur  les   jurés. 

Variétés.  —  Recherches  sur  les  costumes  et  sur 
les  théâtres  de  toutes  les  nations  ,  tant  anciennes 
que   modernes. 

Théâtre  Français.  —  Analyse  de  la  Jeune  Hô- 
tesse ,  par  Deflins. 


N°.    14.    Du   14  janvier. 

ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  sur 
l'état  des  frontières  et  les  dispositions  de  l'armée. 

Séance  du  12.  au  soir. 

Journu  fait  décréter  que  le  nombre  des  com- 
missaires civils  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon 
sera  de  quatre.  Renvoi  au  comité  de  l'article  relatif 
au  rétablissement  des  fortifications  de  Pondichéry  , 
et  de  la  liberté  aux  vaisseaux  venant  de  l'Inde  , 
de  faire  leur  retour  dans  tous  les  ports  de  France. 

Séance  du   i3  janvier. 

Justification  de  la  municipalité  de  Choux.  —  Rap- 
port sur  les  dépenses  publiques  et  sur  l'organisa- 
tion intérieure  du  bureau  de  comptabilité.  L'as- 
semblée charge  les  commissaires  inspecteurs  de  la 
salle  ,  de  la  détermination  du  local.  —  Rapport 
contre  le  mémoire  du  ministre  de  la  marine  , 
Bertrand ,  concernant  les  congés  délivrés  aux  offi- 
ciers de  la  marine  à  Brest.  Beugnot  répond  à  toutes 
les  objections  du  comité  contre  le  ministre. 


N°.    iS.      Du    i5    janvi 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Texte  du  traité  conclu  avec  le 
cabinet   de  Pétersbourg. 

Ratishonne.  —  Inquiétudes  sur  la  conduite  du 
cabinet  de  Berlin. 

France.  —  Arrêté  de  la  municipalité  ,  relatif 
aux    certificats  de  résidence. 

Strasbourg.  —  Continuation  des  préparatifs  des 
émigrés. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Rouhier  pense  que  Bertrand  doit  être  mis  en 
état  d'accusation.  Robbecourt ,  Vaublanc  défen- 
dent ce  ministre.  Mailhe  et  Vergniaud  appuient  le 
décret  d'accusation.  Forfait  accuse  les  sociétés 
patriotiques  des  désordres  du  port  de  Brest.  Lacuée 
demande  l'impression  des  pièces. 

Séance   du   l/^  jam/ier. 

Latonche  se  plaint  des  vexations  do  Marbois 
gouverneur  de  l'ile  de  France.  —  Récompense 
nationale  accordée  ,  .sur  le  rapport  de  Lacroix  ,  à 
Guillaume  Sbire.  —  Rapport  de  Gcnsonné  sur  la 
situation  politique  de  la  î'rance,  â  l'égard  de  l'em- 
pereur. Guadet  appelé  l'attention  de  l'assemblée 
sur  la  lormation  d'un  congrès  dos  puissances 
étrangères,  dont  l'objet  est  d'apporter  des  modi- 
ficatiorus  à  la  constitution  française  ;  il  propose  de 
déclarer  coupable  du  crime  de  lèse  -  nation  tout 
agent  du  pouvoir  exécutif  qui  prendrait  part  à  ce 
congrès.  Ce  décret  est  adopté  avec  enlliousiasme. 
Delessart  ajoute  quelques  explications  ,  et  dit  que 
l('  roi  a  donné  des  ordres  nécessaires  pour  que  les 
officiers  de  l'armée  du  centre  fissent  leurs  équi- 
pages. 


N°.    16.  Du  16  janvier. 


N  o 


U    V    E    L    L   E 


Francfort.  —  Discussion  de  droit  public  au 
sujet  des  réclamations  des  prince»  allemands  pos- 
scssionnés   en  Alsace. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE.' 

Séance  du    il^  au    soir. 

Aubert ,  consul  français  à  Barcelone ,  se  plaint 
des  mauvais  procédés  du  gouverneur  espagnol. 
Renvoi  au  comité  diplomatique.  —  Les  ministres 
annoncent  que  le  roi  a  sanctionné  le  décret  de  la 
veille  ,  qui  déclare  traître  à.  la  patrie  ,  etc.— Ga- 
reschat,  maire  de  la  Rochelle,  offre  5o,ooo  liv. 
pour  les  .frais  de  la  guerre.  Mention  honorable- 
—  Décret  qui  accorde  à  la  commune  de  Strasbourg 
un  secours   de  3oo,ooo  liv. 

Séance  du    i5  janvier. 

Fin  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 


N°.  i-j.  Du   ly  janvier. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —Nouveaux  détails  sur  les  émigrés.' 
L'empereur  donne  à  leurs  complots  toute  protec- 
tion. —  Projet  pour  faire  livrer  la  ville  de  Mets 
et   enlever  Louis  XVI. 

France.  —Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  sur 
l'affiche  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. —  L'académie  de  Pétersbourg  adjuge  à' 
Arbogast ,  professeur  à  Strasbourg  ,  un  pris  de 
mathématiques. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Texte  de  l'adresse  au  peuple  français ,  présentée 
par  Hérault-SécheUes. 

Scçnce  du  iG  janvier. 

Des  commissaires  de  Saint-Domingue  liSénC 
une  pétition  annonçant  l'insurrection  dans  la  partie 
de  l'est.  Impression  des  pièces.  — Décret  qui  dis- 
culpe le  38""'.  régiment  d'infanterie ,  ci  -  devant 
Dauphiné.  — Renvoi  au  comité  militaire  d'une  lettre 
de  Loustalot,  annonçant  une  attaque  prochaine  de 
la  part  des  Espagnols.  —  Sur  la  proposition  de 
Jean-Dcbry  ,  décret  qui  déclare  que  Louis-Stanis- 
las Xavier  est  déchu  de  son  droit  à  la  régence. 
—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  communique 
à  l'assemblée  des  dépêches  de  Sainte  -  Croix 
annonçant  la  dispersion  des  rasscmblemens  formés 
par  les  émigrés  dans  l'électoral  de  Trêves.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  fait  de  nouvelles'  demandes 
de  fonds  pour  les  besoins  de  l'armée.  Renvoi  au 
comité  militaire. 


Littérature.  —  Annonce  de  l'histoire  de  la  ré- 
volution de  1789,  et  de  l'établissement  d'une 
constitution   en   France. 


N'^.    18.    Du   18   janvier. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Réflexions  sur  un  article  de  la 
Gazette  du  Uhin  ,  relatif  â  la  marche  de  cent 
mille   autrichiens. 

Sarulh.  —  Marche  de  troupes  dans  le  Palatinat 
et  la  Bavière. 

Jierlin.  —  Les  Russes  favorisent  les  rasseiiiblc- 
iiiens  des  mécontcns  de  In  Pologne. 

H  h  11 


£I4 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Si'ance    du    17  janvier. 

Dép6ret  présente  un  dc5cret  sur  les  secours 
provisoiies  à  accorjer  aux  Jiipartemeris.  Laureau 
propose  d'attendre  le  rapport  du  comité  des 
travaux  publics.  —  Mention  honorable  d'une  of- 
fr.mde  de  200  livres  ,  faite  par  'William.s  Becquer  , 
de  Londres.  —  Lecture  de  trois  lettres  envoyées 
par  Blanchelande.  Ducos  fait  arrêter  que  le  mi- 
nistre do  la  marine  fera  connaître  les  pièces 
qui  s'y  trouvent  jointes.  —  Koch  fait  un  rapport 
sur  la  déclaration  pacifique  de  l'électeur  de  Trê- 
ves ,  et  quelques  autres  princes  de  l'Empire. 
Le  ministre  de  la  guerre  présente  une  lettre 
du  roi  qui  propose  à  l'assemblée  de  décréter 
un  nouveau  mode  de  recrutement  ;  il  rend 
compte  ensuite  des  mesures  prises  pour  la  sûreté 
des  frontières  limitrophes  de  l'Espagne.  —  Le 
jninistre  des  affaires  étrangères  donne  des  expli- 
viations  sur  la  déclaration  du  roi  faite  à  l'empereur  , 
rtlative  à  l'intervention  que  pourraient  prendre  les 
puissances  pour  clianger  ou  modifier  la  constitu- 
tion ,  et  qui  serait  regardée  comme  une  véritable 
liostihté. 


Liflériitiire.  —Annonce  des  Voyages  et  mémoires 
lie    Maurice  Auguste,    comte  de  Benyoïvshi. 


N°.    ig.    Du    ig    janvier. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  M.  de  MelternicK  remplace  M.  de 
jNlcrcy.  —  Amnistie  du  gouvernement ,  publiée 
pour  tous  les'  délits  relatifs  à  la  révolution  des 
Pays-Bas. 

France.  —  Paris  :  On  sème  des  allarmes  sur 
la  situation  actuelle  de  la  France.  —  Lettre  de 
remerciement  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
•  par  les  généraux  ,  les  chefs  de  corps  et  les  offi- 
ciers de  la  garnison  de  Strasbourg.  —  Lettre  écrite 
de  ^Vetzlaër  sur  les  émigrés,  les  intentions  des 
princes  et  de  Léopold,  et  la  guerre  qui  parait 
inévitable. 


ASSEMBLÉE     LEGISLATIVE. 
Suite   de  la  séance  du  17. 

Discours  de  Brissot  contre  la  violation  du  traité 
de  1756,  par  la  maison  d'Autriche.  Proposition 
faite  par  cet  orateur  d'anéantir  ce  traité  ,  et 
d'exiger  de  l'empereur  une  satisfaction  telle ,  qu'elle 
dissipe  toutes   les   inquiétudes  de  la  nation. 


une  dénonciation  de  Lecointe  ,  l'assemblée  arrête 
l'impression  des  comptes  de  l'ex-ministre  Du- 
portail.  —  Lecointe  et  Girardin  font  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  Claude  Hémar  , 
arrêté  à  Neufchàtel  (  Seine-Inférieure  ). 

Séance  du   18  janvier. 

Renvoi  au  comité  colonial  d'une  lettre  du  Cap  , 
annonçant  que  les  hommes  de  coideur  s'en  rappor- 
tent à  l'assemblée  du  Cap  ,  pour  statuer  sur  leur 
état  politique.  — Décret  pour  versement  de  fonds  , 
à  la  trésorerie ,  rendu  sur  la  proposition  de  Cambon. 
—  Rédaction  définitive  du  décret  portant  que  Louis- 
Stanislas-Xavier  ,  prince  français ,  est  déchu  de 
son  droit  à  la  régence.  —  Dumas  prononce  une 
opinion  sur  la  guerre  ;  il  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  deux  articles  du  projet  du  comité  ,  et 
que  le  message  au  roi  n'ait  d'autre  objet  que  la 
manifestation  de  l'harmonie  qui  règne  entre  les 
deux  pouvoirs.  Impression.  Vergniaud  déclare  que 
la  France  est  s;ms  alliés  ;  il  réclame  la  connnuni- 
cation  d'un  travail  de  Condorcet  ,  sur  les  moyens 
de  se  ralhcr  aux  puissances  qui  ont  le  plus  d'intérêt 
à  conserver  l'équilibre  do  l'Europe  ;  il  insiste  pour 
la  guerre ,  et  conjure  l'assemblée  ,  par  les  mânes 
des  générations  passées  ,  de  préserver  des  maux 
de  l'esclavage  les  générations  futures.  Impression. 
Ramond  veut  qu'on  notifie  aux  puissances  étran- 
gères le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  il 
examine  nos  relations  avec  l'Angleterre ,  et  pense 
que  nous  n'avons  rien  de  bon  à  espérer  de  cette 
puissance;  il  appuie  le  projet  du  comité.  —  Discours 
du  ministre  Narbonne  ,  sur  la  situation  des  fron- 
tières des  Pyrénées. 

Séance   du  ig  janvier, 

Lesgrandsprocurateurs  de  la  hante-cour  écrivent 
que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pris  aucunes  précautions 
pour  l'installation  de  ce  tribunal.  —  Mouysset  fait 
décréter  qu'il  sera  distribué  une  sonnne  de  3o  mille 
livres  aux  citoyens  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  qui  ont  le  plus  souffert  des  inondations. 
—  Rapport  de  Guadet  sur  les  troubles  de  Caen  et 
sur  la  détention  de  84  citoyens  de  cette  ville  pour 
crime  de  lèze-nation  :  il  lit  plusieurs  pièces  ten- 
dantes à  prouver  qu'il  existait  des  projets  de  ras- 
semblement et  que  les  nommés  Lablgne  etManne- 
^•iUe  en  sont  les  premiers  instigateurs. 


20.    Du    20   janvier. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Conférences  tenues  à  Mayence  , 
chez  le  gouverneur  ,  avec  le  prince  de  Condé  ,  sur 
les  affaires  de  France. 

Coblentz.  — Bigot-Sainte-CroLx  se  montre  favo- 
rahle   au  système  des  deux  chambres. 

Strasbourg.  —  Le  roi  de  Suède  et  l'impératrice  de 
Russie  ont  reçu  la  ratification  du  roi  de  France 
pour   la  constitution. 

La  Haye.  —On parle  d'une  alliance  stadhoudé- 
rienne  avec  l'Angleterre. 


N".  21  Du  21  janvier. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Suite  de  la  discussion  de  droit 
public  au  sujet  de  la  réclamation  des  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace. 

Bruxelles. — Arrestation  de  plusieurs  Brabançons 
soupçonnés  de  tramer  une  nouvelle  insurrection. 

Strasbourg.  —  Tumulte  à  Béfort  à  l'occasion  d'un 
transport  d'argent.  Risques  courus  par  le  ministre 
Narbonne  à  cette  occasion. 


le  pied  de  guerre.  Impression,  —  Rapport  de 
Lacroix  et  projet  pour  l'auguicntation  des  lieu- 
tenans-généraux  et  des  maréchaux  -  de  -  camp. 
Ajournement.  —  R,apport  de  Leprouveur  et  projet 
sur  les  procédures  criminelles  pour  fabrication 
de  faux  assignats.  —  Décret  pour  le  payement 
de  la  solde  des  bataillons  volontaires  de  la  Seine- 
Inférieure.  —  Rapport  de  Vincent  et  projet  sur 
l'emploi  des  biens  de  l'ordre  supprimé  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carniel.  Ajour- 
nement. 


N".  22,    Du    22   janvier. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  17  au  soir. 

Renvoi  d'une  réclamation  des  supérieurs  du  sémi- 
naire de  Caen  ,  contre  l'aliénation  de  biens  qui 
leur  appartenaient.  — Installation  des  deux  grands 
procurateurs  de  la  haute-cour  à  Orléans.  —  Sur 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  iq. 

Suite  du  rapport  de  Guadet  sur  la  conspiration 
de  Caen.  —  Blémoire  justificatif  lu  par  le  ministre 
de  la  marine.  —  Lettre  de  Bigot-Sainte-Croix , 
ministre  plénipotentiaire  à  Coblentz  ,  annonçant 
l'exécution  du  règlement  de  l'électeur  de  Trêves  , 
concernant  les  émigrés  français. 

Séance  du    la  au  soir. 

Les  patriotes  hollandais  réfugiés  font  hommage 
de  la  moitié  de  la  somme  qui  leur  est  due. 
—  Rapport  de  Dumas  sur  la  situation  des  fron- 
tières et  l'état  de  l'armée  ,  et  projet  sur  un 
nouveau  mode  de  recrutement.  Thuriot  demande 
l'ajournement.  Aubert  -  Dubayet  trouve  le  projet 
mauvais.  Ajournement. — Considérations  présentées 
par  Hugot  pour   le  complément  de  l'armée   sur 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Ordre  donné  aux  officiers  im- 
périaux  de   rejoindre   leurs  régimens, 

Bruxelles.  —  Note  remise  à  M.  de  la  Gravière , 
résident  do  France  près  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ,  concernant  les  rasseniblemens  d'émigrés  Bra- 
bançons. 

France.  —  Lettre  de  Louis  Noailles  sur  les 
mesures  militaires  qu'il  convient  de  prendre  pour 
résister  aux  puissances   de  l'Europe. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Séance  du  20  janvier. 

Rnppori  de  Cambon  sur  les  créances  des  ci- 
devant  états  de  Languedoc  et  de  Provence.  Ajour- 
nement. —  Nouvelles  explications  du  ministre  de 
la  marine  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 
—  Rapport  pour  une  augmentation  du  droit  sur 
les  patentes.  Ajournement  du  projet.  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  Brissot.  BeugnoC 
le  combat  et  insiste  pour  faire  demander  des 
explications  à  l'empereur.  Fauchet  veut  que  la 
France  n'ait  plus  pour  alliés  que  les  pbuples 
libres,  et  ne  s'allie  avec  les  autres,  que  lorsqu'ils 
auront  conquis  la,  liberté  ;  il  vote  pour  la  dé- 
claration de  guerre.  Bccquct,  sans  vouloir  qu'on 
annulle  subitement  le  traité  de  1756,  opine  pour 
le  projet  du  comité.  Isnard  redoute  la  réunion  de 
l'empereur  et  de  la  Prusse;  il  veut  qu'on  demande 
à  l'empereur  l'éloignement  des  troupes  de  la 
Belgique  ;  qu'on  assure  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  et  qu'on  aiguise  pour  eux  le  glaive  des 
lois;  il  conclud  aussi   pour  le  projet. 

Séance  i/u  2 1  janvier. 

Motion  de  Lamarque  pour  séquestrer  les  Lien» 
de  tous  les  traîtres  conjurés  contre  la  constitution 
et  l'état  ;  annoncer  dans  les  départemens  que 
ceux  qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les 
frais  ,  et  que  les  citoyens  qui  s'y  dévouent ,  en 
seront  indemnisés.  Vive  agitation  dans  l'assemblée. 
Ajournement  d'un  rapport  sur  cet  objet.  —  Dis- 
cussion du  projet  de  Dumas  ,  sur  le  mode  de 
recrutement  militaire.  Jean-Debry  combat  l'incor- 
poration des  gardes  nationales  dans  les  troupes  de 
ligne.  Taillefer  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet.  Même  opinion  d'Alblte  et  violentes  sor- 
ties qu'il  fait  à  cette  occasion  contre  les  ministres. 
Lemontey  pense  que  l'armée  d'un  peuple  libre  , 
doit  être  une  force  et  jamais  un  pouvoir  :  II  con- 
clud à  ce  qu'il  ne  soit  rien  innové  au  mode  de 
recrutement.  Jaucourt  présente  un  nouveau  projet. 
Dubayet  le  combat ,  ainsi  cjue  celui  du  comité. 
Carnot  jeune  développe  les  niotifs  de  ce  dernier 
projet. 

Variétés.  —  Détails  sur  l'incendie  de  l'hôtel  de 
la  Force.  —  Avis  donné  par  Feydel  du  départ 
journalier  de  voitures  chargées  d'équipages ,  sortant 
de  la  petite   écurie  du  roi. 


N°.  28.    Du   23   janvier. 


Nouvelles. 
Stuttgard,  —  Réflexions   sur   l»    conduite   de 


DU       MONITEUR.       Anne 


E       1792. 


P-ÏO 


l'Auti'iche  à  l'égard  de  la   France  ,■  depuis  la  ré- 
volution. 
Angleterre.  —  Incendiedujianlliéon  Je  Londres. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 


Séa 


du  21    au 


Suite  de  la  discussion  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  On  demande  la  lecture  des  divers  projets. 
Le  ministre  Narbonne  demande  à  faire  cjuo'ltjues 
observations  ;  après  quelques  débats ,  il  obtient 
la  parole  et  insiste  ,  d'après  l'avis  de  tous  les  gé- 
néraux ,  sur  la  nécessité  de  fortifier  l'armée  de 
ligne.  Lecture  des  différens  projets.  Il  est  décrété 
que  le  recrutement  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  en  activité  de  service  ,  n'aura  pas 
lieu  pour  l'infanterie  ni  pour  la  cavalerie  ,  mais 
qu'il  aura  lieu  pour  l'artillerie.  'Vives  réclamations 
«ur  ce  dernier  prononcé.  Le  président  lève  la  séance 
au  milieu  du  tumulte  et  des  demandes  d'appel 
nominal. 

Séance   du  2.2.  janvier. 

Réclamations  sur  le  procès-verbal  de  la  veille  , 
relativement  au  décret  pour  le  recrutement  de 
l'artillerie.  Après  de  longs  débats  ,  le  décret  est 
rapporté  ,  et  l'assemblée  décide  que  le  recrutement 
n'aura  pas  lieu.  —  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne  annonce  l'écroulement  de  j'd  maisons  au 
port  Sainte- Marie.  —  Guadet  est  éia  président. 
—  Lettre  des  commissaires cirils  envoyés i  Avignon, 
annonçant  l'organisation  des  municipalités  et  l'état 
des  affaires  dans  ce  pays.  Le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  de  plus  la  démission  de  Dalbignac  et  son 
remplacerticnt  par  Beauregard.  —  Discours  pro- 
noncé par  Barnet ,  aumouier  de  la  garde  nationale, 
en  présentant  sa  femme  et  ses  cnfans  à  l'assemblée. 


gasins.  —  Déclaration  de  Pétion  ,  accusé  d'accapa- 
rcmens.  —  Etat  de  la  dette  de  la  commune  de 
Paris. 

Théâtre  Italien.  —  Analyse  de  la  pièce  intitulée 
la  Fille  naturelle  ,  par  Dejaare. 


N".   25.    Du   25  janvier. 


N".   r.4-   l'u   -4  janvier. 


Nouvelles. 

Cohlentz.  —  Notification  de  l'empereur  à  l'élec- 
teur de  Trêves  ,  concernant  ses  démêlés  avec  la 
France. 

Strasbourg.  —  Obsen'ations  sur  les  motifs  qui 
doi\ent   déterminer  la  France  à  la  guerre. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Merlin  ,  de  Douai  ,  à 
Merlin  ,  de  Tliionville  ,  sur  le  bruit  d'un  prochain 
départ  du  roi  et  sur  l'existence  réelle  d'un  projet 
de  congrès. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du  2»3  jam^ier. 

Discours  du  ministre  Narbonne  ,  sur  dilTérens 
besoins  de  son  département  et  sur  le  recrutement  ; 
il  déclare  que  si  l'assemblée  ne  lui  accorde  pas  les 
moyens  de  réunir  le  nombre  d'hommes  qu'il  croit 
indispensable  pour  soutenir  la  guerre,  se  refusant 
alors  à  attendre  la  honte  ,  comme  ministre  ,  il  ira 
chercher  la  mort  comme  soldat  de  la  constitution, 
parce  que  ,  dans  ce  dernier  poste,  il  lui  sera  permis 
de  ne  plus  calculer  le  nombre  et  la  force  des 
ennemis. 

Continuation  de  la  discussion  sur  le  recrutement. 
Vues  diverses  présentées  par  Crubelier ,  Daverhoull, 
Rouhicr  ,  Lacuéc  ,  Lacroix,  Dumas  ,  Carnot  jeune, 
Jiiiicourt,  Dubayct  et  Delmas.  Adoption  du  projet 
de  Dumas  pour  l'enrôlement  volontaire  des  citoyens 
figés  de  18  ans  et  au-dessous  de  5o,  dans  l  infan- 
terie, l'artillerie,  ou  les  troupes  à  cheval.  —Une 
dépnuiion  du  faubourg  Saint-Marceau  dénonce  les 
agioteur»  et  accapareur»  de  sucre.  Débat»  sur  le 
»y»tème  d'accaparemcns.  — Saite  du  décret  sur  les 
tinr'Memcns. 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Etat  des  vaisseaux  qui  ont  passé 
le  Sund  en  1791. 

Lisbonne.  —  On  fait  une  affaire  politique  en 
Portugal  de  la  destruction  des  sociétés  des  francs- 
maçons. 

France.  —  Faris  :  Les  agens  diplomatiques  , 
Dumoustier  ,  Barthélémy,  Térier-Moncel ,  Louis 
et  Marbois  prêtent  serment.  —  Lettre  du  ministre 
de  la  justice  aux  juges  et  commissaires  du  roi  des 
différens  tribunaux  ,  sur  les  querelles  de  religion 
et  d'opinion  ,  et  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
Louis  XVI.  à  refuser  sa  sanction  au  décret  concer- 
nant les  troubles  religieux. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du   24  janvier. 

A  l'occasion  de  la  désertion  de  plusieurs  soldats 
le  FLOuergue  ,  par  Saint-iNlàlo  et  Jersey,  Thurlot 
Tait  décréter  la  défense  de  sortir  du  royaume  sans 
passe-port.  — Pétion  ,  à  la  tète  de  la  municipalité 
de  Paris  ,  rend  compte  de  la  situation  de  Pa.ns  , 
de  l'incendie  de  l'hôtel  de  la  Force ,  et  des  trou- 
bles suscités  par  les  accaparemens.  Impression  , 
»nvoi  aux  départemens.  —  Delbecq  ,  américain 
millionnaire  ,  réclame  la  force  publique  pour  en- 
tourer ses  magasins,  déclarant  que  .-^a  volonté  bieri 
expresse  est  de  ne  vendre  ,  à  aucun  prix  ,  les 
■lenrées  dont  il  est  propriétaire.  Murmures  et  ordre 
du  jour.  —  Débats  concernant  le  surhaussement 
dei  denrées  coloniales.  Monneron  propo.";e  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ,  relativement 
aux  moyens  d'empêcher  les  accaparemens  de  sucre. 

—  Lettre  de  Boscary  ,  député  de  Paris  ,  annonçant 
que  les  dangers  que  court  sa  maison,  l'empêchent 
de  se  rendre  à  son  poste.  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. —  Dorizy  nie  l'existence  de  l'américain  Del- 
becq. —  D'après  une  motion  de  Ducastel  contre 
les  murmures  des  tribunes  ,  Vaublanc  fait  décréter 
l'affiche  dans  les  tribunes  et  les  corridors,  de  la  loi 
qui  défend  tout  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  de  la  part  des  assistans.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  le  surhaussement  des  denrées  coloniales. 
Caminct  en  trouve  la  cause  dans  la  mnltipllcatlon 
prodigieuse  des  billets  de  confiance.  Discours  de 
Ducos  sur  les  moyens  d'espérer  une  réduction  dans 
le  prix  des  sucres  ;  il  fait  charger  les  comités  de 
présenter  sans  délai   un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

—  Fin  du  rapport  de  Guadet  sur  les  troubles  de 
Caen  ;  il  propose  le  décret  d'accusation  contre 
Labigne  ,  la  traduction  de  Manneville  à  la  barre  , 
et  la  mise  en  liberté  des  autres  détenus. 


I  nrielés.  —  DétaiLt  »ur   le»  mouvcnien»  arrivés 
dau»  Pari»  et  les  dégâts  commia  dans  les  divers  nia- 


N».  -Jj.  Du   2G   janvier. 


Nouvelles. 

Stochhnlm.  —  Résolution  royale  sur  la  convo- 
cation de  la  diète  de  Suède  à  Gèfle. 

Stuttgard.  —  Ordre  qui  défend  aux  émigrés  le 
passage  par  le  territoire  autrichien. 

France.  —  Efforts  des  malveillans  pour  troubler 
la  tranquillité  publique  dans  Paris  ;  ils  font  deman- 
der ,  à  grands  cris,  la  diminution  du  prix  du  pain. 
—  Proclamation  du  roi  concernant  l'exécution  d't 
la  loi  des  juré».  —  Observations  .sur  l'instruction  du 
directoire  du  département  de  Paris  ,  à  l'occasion 
des  niouvemens  tumultuaux  ,  produits  par  le  sur- 
haussement des  sucres. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Discours  d'Henri  Larivière  sur  l'affaire  de  Caen  ; 
d  appuie  le  décret  d'accusation  ,  et  dit  que  s'il  avait 
fallu  que  Cicéron  observât  les  formes  en  accusant 
Catillna ,  Rome  n'eût  pas  été  sauvée.  Robbecourt 
prend  la  défense  de  Labigne  ,  comme  méritant 
plutôt  d'être  traduit  à  la  police  correctionnelle  qu'à 
la  haute-cour.  Adoption  du  projet  présenté  par 
Guadet.  —  Plusieurs  membres  prennent  la  parole 
sur  les  désordres  arrivés  à  Paris.  Bazire  dit  que  la 
municipalité  a  pris  des  mesures.  Merlin  et  Jaucourt 
font  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Lettre  du  roi ,  pro- 
posant diverses  mesures  mili  taires.  Renvoi  au  comité. 

Séance  du   25  janvier. 

Discours  de  Dumolard  sur  la  disparution  des  blés 
dans  le  département  de  l'Isère.  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif — A  l'occasion  de  félicitations  sur  la  journée 
du  14  janvier,  Dorizy  demande  que  cette  journée  soit 
consacréeparune  médaille.  Thuriot  fait  passer  à  l'or- 
dre du  jour.— Suite  de  la  discussion  relative  à  l'office 
de  l'empereur.  Daverhoult  établit  que  ce  n'est  ni 
contre  la  France,  ni  contre  U  constitution ,  maçs 
contrela philosophie  que  Léopold  veut  diriger  toutes 
ses  mesures:  ,.  Soyons  vrais  ,  dit-il  ,  les  amis  delà 
"  la  liberté  voudraient  venir  au  secours  de  la  phl- 
-t  losophie  ;  ils  voudraient  former  une  ligue  ,  pour 
..  répandre  dans' tous  les  états  de  l'Europe  une 
..  sainte  Insurrection.  Laissez  à  la  philosophie  le 
..  soin  d'éclairer  l'univers  ,  et  plaignez  le  sort  de 
..  l'humanité  souffrante  ,  s'il  faut  que  la  lumière 
"  sorte  des  malheurs  et  de  la  destruction  des  peu- 
>'  pies  ...  Il  vote  pour  le  projet  du  comité  diploma- 
tique ,  avec  quelques  amendemens  ,  et  demande 
la  question  préalable  sur  celui  de  Brissot.  Condorcet 
dit  que  s'il  s'est  formé  un  orage  contre  nous  ,  c'est 
par  la  nullité  de  nos  négociations:  „  Annonçons  à 
..  l'Europe  que  nous  sommes  toujours  disposés  à 
..  la  paix  ,  toujours  prêts  à  faire  une  alliance  digne 
..  d'un  peuple  libre.  Que  la  liberté  et  l'égalité  , 
..  bases  de  notre  constitution  ,  le  soient  aussi  dé 
..  nos  traités  ;  et  qu'entre  les  peuples  et  nous  ,  elles 
..  deviennent  les  liens  d'une  éternelle  fraternité  ... 
Il  demande  que  le  roi  soit  prié  d'envoyer  auprès 
des  puissances  des  hommes  dignes  de  la  confiance 
du  peuple  Français  ,  et  de  les  charger  de  proposer 
et  de  négocier  des  traités  d'alliance  ,  de  commerce 
et  de  garantie  capables  d'assurer  la  paix  et  la  pros- 
périté de  l'Empire.  Hérault-Séchelles  veut  qu'on 
demande  positivement  à  l'empereur  ,  s'il  entend 
demeurer  ami  et  allié  de  la  nation  française  ;  que 
le  roi  continue  de  prendre  les  mesures  les  plus 
vigoureuses  pour  la  défense  des  frontières,  et  qu'il 
soit  fait  un  rapport  sin-  le  traité  de  i^Stl.  Rouhier, 
Malihe  et  Gensonné  appuient  cette  proposition! 
Barennes  veut  ,  de  plus  ,  qu'il  soit  déclaré  qu'en 
cas  de  guerre  ,  la  France  ne  déposera  les  armes 
qu'après  avoir  donné  la  liberté  à  tous  les  peuples. 
Applaudlssemens  des  tribunes.  Le  projet  d'Hérault- 
Sechelles  est  adopté.  —  Les  nouveaux  secrétaire» 
sont  Lamarque  ,  Lacroix  et  Delmas. 


■mw.A.wjumi.Mutj.' 


Du   27 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Discours  du  marécliul  Kochambcau,  admis  dans 
l'assemblée  ;  il  présente  quelques  observations  sur 
l'étal  de  la  frontière  et  sur  les  gardes  nationales , 
et    renouvelle    son    serment  civique.   Réponse  du 

président.  Envoi  du  discours  aux  armées. Suite 

du  décret  présenté  par  Hérault-Séchelles.  Adopté. 

Séance    du   24  au   soir. 

Assassinat  de  cinq  volontaires  nationaux  auprès 
de  Péronne.  Renvoi  au  ministre  de  la  justice. 
—  Suite  du  décret  de  Dumas  sur  le  recru- 
tement   du    l'armée.  —  Une  députalion   d'Arlc»  , 


TABLE      C   H  U   O  N   O  L  O  G  I  Q   U 


présente  le  tableau  de  la  situation  de  cette  ville  , 
et  adresse  des  réclamations  au  nom  de  huit  -  cents 
mille  patriotes. 

Séance    du    36  jam'ier. 

Renvoi  au  comité  de  surveillance  d'une  lettre 
île  la  commune  de  Navarreins  (  Basses-Pyrênées  )  , 
Biihonoant  que  tous  les  olEciers  du  régiment  ci- 
Wcvant  Champagne  ,  à  l'exception  de  deux ,  ont 
déserté  leurs  drapeaux ,  et  que  Duchilleau  ,  chef 
de  division,  n'a  la  confiance  ni  des  troupes  ni 
'du  département.  —  Raymtmdi,  ancien  militaire, 
fait  remise  d'une  gratification  de  12,000.— Après 
avoir  entendu  un  membre  qui  propose  l'établisse- 
ment à  Rioms  et  ;\  Dijon  de  machines  nécessaires 
à  la  fabrication  des  monnayes  provenant  du  métal 
des  cloche-s,  l'assemblée  désigne  les  villes  où 
cette  fabrication  se  fera.  —Renvoi  au  comité  des 
^nances  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Archier, 
combattu  par  Crépi ,  tendant  h.  faire  recevoir  par 
.la  caisse  de  l'extraordinaire  les  assignats  faux  entre 
Jes  mains  des  receveurs  de  districts. 


blée  puissent  quitter  leurs  fonctions.  Dumas  de- 
mande un  congé  pour  rejoindre  Rochambeau. 
Davcrhoult  déclare  qu'il  croit  devoir  rester  à  son 
poste.  Rp-n-voi  de  la  lettre  de  Rochambeau  au 
comité  militaire.—  Adoption  d'un  projet  présenté 
par  Lacroix  ,  pour  l'augmentation  de  huit  lieute- 
nans-généraux  et  de  douze  maréchaux-de-camp. 
—  Ducos  dénonce  ;\  l'assemblée  une  pièce  qu'il  a  lue 
dans  un  bureau  delà  trésorerie  nationale,  intitulée: 
Paye  d'honneur  du  colonel-général  des  Suisses  et 
Gr/jo/u.-  Après  quelques  observations  de  Cambon 
et  de  'Bazire  ,  l'assemblée  décide  que  le  comité 
diplomatique  lui  fera  incessamment  un  rapport  sur 
les  capitulations  avec  la  Suisse. 


Du   29  janvier. 


Variété.  —Suite  delà  discus  sion  de  droit  pu- 
blie au  su^et  des  réclamations  des  princes  allemands, 
/possesslonnés  en   Alsace. 


JSt".    28.    Du  28  janvier. 


Nouvelles. 

Francjort.  —  Avertissement  fait  aux  villes  impé- 
riales de  se  mettre  en  état  de  défense.  Rcnseignc- 
mens  sur  la  dispersion  des  émigrés  de  la  rive  droite 
du  Rhin. 

ha  Haye.  —  Intérêt  de  la  cour  au  renversement 
de  la  révolution  française. 

France.  —  Paris  :  Réflexions  de  Peuchet  sur  les 
.derniers  mouvemens  populaires. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Ecrit  publié  à  Ratisbonne  ,  rela- 
tivement aux  droits  de  l'empereur  sur  l'Alsace  et 
la  Lorraine. 

Venise.  —  Détails  sur  le  tremblement  de  terre 
dans  l'ilo  de  Zanta. 

Bruxelles.  —  Mesures  de  rigueur  déployées  dans 
les  Pays-Bas. 

France.  —  Mélanges.  Déclarations  de  d'André  , 
Cinot  et  Cliarlemagne  touchant  les  inculpations 
d'accaparement  dirigée  centre  eux.  —  Adresse  des 
volontaires  du  bataillon  de  l'Aube  ,  sur  le  refus 
fait  par  plusieurs  d'entre  eux  de  recevoir  des  assi- 
gnats. 


Rouhier  dit  qu'il  existe  depui^  Perpignan  jusqu'il 
Avignon  une  coalition  dont  le  but  est  la  guerre 
civile.  Renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  surveillance. 

Décret,  d'après  le  rapport  de  Ramond  ,  portant 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'arrestation  d'un 
capitaine  de  recrue  espagnol ,  jeté  par  la  tempête 
sur  les  côtes  de  Bayonne.  — Rapport  de  Monneron 
et  suite  des  articles  du  décret  relatif  aux  formalités 
!i  remplir  par  les  municipalités  des  ports  oi!i  il  se 
fait  des  expéditions  et  dès  chargemens  de  grains. 
Tarbé  fait  adopter  un  article  additionnel  pour  les 
îles  do  Noirmoutier ,  de  Rhé  et  d'Oléron  ,  et 
arrêter  que  les  embarquemens  et  débarquemens 
ne  pourront  être  faits  avant  ni  après  le  lever  du 
soleil. 

Séance  du  2g  janvier. 

On  lit  une  délibération  des  citoyens  de  la  Croix- 
Rouge  ,  portant  qu'ils  renoncent  à  l'usage  du  sucre 
et  du  café  ,  afin  de  ne  laisser  aux  accapareurs  que 
le  désespoi,r  et  la  honte.  Envoi  aux  départemens. 

Renvoi  au  comité  d'instruction  publique   d'une 

pétition  de  Guirault ,  de  Bordeaux  ,  sur  les  inven- 
tions logographiques.  —  Hommage  fait  par  Vaquicr 
de  son  ouvrage  Intitulé  :   La  France  régénérée. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance    du    26  au  soir 

Une  députation  des  gardes  françaises  se  plaint 
des  vexations  que  leur  font  éprouver  leurs  officiers. 
Fauchet  dit  que  l'on  veut  détruire  la  première 
■armée  de  la  liberté ,  et  que  l'on  donne  à  ces  soldats 
des  cartouches  du  13  janvier  ,  signées  Eailly  ;  il 
•  demande  que  BaiUy  soit  entendu  à  la  barre.  Rouhier 
appuie  cette  proposition  ;  mais  ,  sur  la  demande 
de  Thuriot  ,  l'assemblée  renvoie  la  pétition  au 
comité  militaire  ,  et  le  charge  de  prendre  des  ren- 
■seignemens  sur  ces  cartouches.  —  Renvoi  au  comité 
■  de  liquidation  d'une  pétition  de  Latude ,  qui  demande 
des  secours.  —Pétition  des  habitans  du  faubourg 
Antoine  ,  demandant-  à  l'assemblée  des  mesures 
•contre  l'agiotage  et  l'accaparement.  Caminet  de- 
mande qu'on  arrête  l'émission  des  caisses  particu- 
lières. Sur  la  proposition  de  Dorizy  ,  cette  pétition 
•est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
.finances. 

Séance    du    27  janvier. 

Xluhem  Ht  un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Lille  ,  attestant  la  violation  du  droit  des  gens 
à  l'égard  de  deux  français  arrêtés  à  Tournai  :  il 
demande  une  loi  contre  la  sortie  du  numérair^e  et 
sur  les  passe -ports.  L'assemblée  arrête  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  par 
écrit  de  ces  faits.  —  Ajournement  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder  une  récompense  natio- 
nale aux  dénonciateurs  des  fabricateurs  de  faux 
billets  d'escompte.  —  Codet  fait  un  rapport  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  des  passe-ports.  Apur- 
nement.  Rochambeau  demande  ,  par  une  lettre  , 
qu'il  soit  permis  à  Dumas  ,  Crublier  et  Daverboult 
^e  joindre  l'armée  du  Nord.  Beugnot  dit  qu'il  n'y 
a  qu'un  moyen  pour  les  membres  de  l'assemblée 
■de  prendre  du  service  dans  l'armée  ,  c'est  de  donner 
leur  démission.  Crublier  se  soumet  à  la  sagesse 
.  ,de  l'assemblée.  Lacuée  rappelle  la  loi  du  11  juin 
^M  s'oppose  à  ce   q^e  les  membres  de  Vassem- 1 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  28  janvier. 

Adoption  du  décret  présenté  par  Mouysset  , 
tendant  à  accélérer  la  formation  de  la  haute-cour 
nationale.  —  Opinion  de  Regnault-Beaucaron  contre 
le  décret  sur  la  fabrication  de  faux  billets  d'es- 
compte. Prouveur  fait  rendre  un  décret  sur  cet 
objet.  —Lettre  de  Louis  XVI  sur  la  question  de  la 
guerre  avec  l'empereur  ;  il  annonce  qu'il  lui  a 
demandé  une  cxpUcation  positive.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  présente  ,  de  la  part  du  roi ,  les  offi- 
ciers des  trois  nouveaux  corps  formés  à  Pans. 
—  Rapport  de  Vaublanc  sur  les  récompenses  mili- 
taires. Ajournement.— Fauchet  dénonce  un  nommé 
Lemoine ,  comme  ayant  fait  fabriquer  à  Paris ,  des 
lettres  en  espagnol  ,  tendantes  à  compromettre 
deux  négocians  de  Cadix  ;  il  propose  de  le  décréter 
d'accusation.  Ordre  du  jour.  Renvoi  au  comité  diplo- 
matique pour  prendre  des  mesures  afin  d'empêcher 
que  les  Français  nelsoient  inquiétés  dans  aucun  pays 
du  monde ,  relativement    à  leurs  opinions. 


Supplément. 

Observations  sur  les  manœuvres  employées  pour 
faire  perdre  aux  auteurs  le  bénéfice  du  décret  qui 
qui  garantit  les  propriétés  du  géiUe.  —  Réponse  de 
Ferricr  ,  maréchal-de-camp  ,  inculpé  pour  sa  con- 
duite à  Avignon.  —  Article  sur  les  démarches  de 
l'empereur  ,  au  s^jet  des  mesures  qu'il  cherche  à 
prendre  pour  s'emparer  des  richesses  du  clergé 
belgique. 


N".  3i.    Du   3i  janvier. 


Paris. Annonce  faite  par  Ségur  aîné  ,  ministre 

français  à  Berlin  ,  que  ce  cabinet  suivra  la  marche 
de  celui  de  Vienne. 


N°.    00.    Du    3o  janvier. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Revenus  de  la  république. 

Francfort.  —  Dissertations  sur  les  droits  de 
l'empire  relativement  à  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

La  Haye.  —  Mécontentement  de  la  cour  sta- 
dhoudérienne  contre  le  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  relatif  au  congrès  des  puissances.  On  va 
former  des  corps  d'observations  dans  le  Brabant- 
Hollandais. 


Nouvelles. 

Prague.  —  Préparatifs  dans  les  états  de  l'empe- 
reur pour  une  guerre  prochaine. 

France.  —  Strasbourg  :  Le  prince  de  Condé  et 
les  émigrés  sont  partis  d'Ettenheim.  —  Lettre  de 
Fricaud  ,  juge  du  tribunal  de  district  de  CharoUes  , 
département  de  Saône-et-Loire  :  il  se  plaint  de  l'au- 
dace des  prêtres  ,  depuis  le  vélo  du  roi  sur  4a  loi 
qui  les  concerne.       ^ 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  28  au  soir. 

Lettre  de  Blanc-Pascal ,  accusateur  pubhc  du 
département  du  Gard  ,  annonçant  la  preuve  bien 
précise  d'une  conspiration  contre  l'état,  ourdie  par 
André  ,   dit  Faviau ,  et  Roustan  cadet ,   détenus. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance   du    3o  janvier. 

Lavigne  fait  adopter  un  projet  de  décret  qui 
supprime  les  coupons  d'assignats. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  passe-ports.  Codet 
jvistifie  le  rapport  du  comité  de  législation.  Lemontey 
dénonce  une  horde  d'aventuriers  qui  parcourent 
l'Europe  et  qui  viennent  se  répandre  dans  la  Fronce  ; 
il  combat  le  projet  du  comité ,  et  propose  d'attacher 
à  la  culture  des  terrains  en  friche  les  bras  de  la 
horde  de  brigands  qu'il  a  désignés.  Broussonnet 
demande  une  loi  sur  la  déportation.  Lecoz  répond 
aux  objections  faites  contre  le  projet  du  comité. 
Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  :  «  Toute 
»  personne  qui  voudra  voyager  sera  tenue  de  se 
>)  pourvoir  d'un  passe-port.  «  Vergniaud  et  Mentaux 
font  rejeter  quelques  articles.  Thuriot  propose 
d'obliger  ceux  qui  voudront  sortir  du  royaume  , 
à  le  déclarer.  Débats  et  tumulte  à  ce  sujet.  Quatre 
épreuves  ont  lieu  sans  succès.  Girardin  réclame  en 
faveur  du  commerce  et  de  la  liberté.  Le  président 
rappelle  Tarbé  à  l'ordre ,  et  ordonne  l'inscription 
de  son  nom  au  procès-verbal.  Vives  réclamations. 
Tarbé  veut  s'expliquer;  les  cris  redoublent.  Lacroix 
accuse  la  partie  gauche  de  manquer  de  décence. 
Calvet  dit  que  l'amendement  de  Thuriot  est  san- 
guinaire ,  et  que  ceux  qui  s'y  opposent  ne  veulent 
pas  passer  pour  des  bourreaux.  L'amendement  est 
adopté. 

Littérature.  —  La  science  de  la  législation  ,  par 
Filiangieri ,  traduction  de  Gallois 
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K".    32.    Du    i'"'.    février. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Article  intitulé  :  d'une  alliance 
littéraire  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse. 

Coblentz.  —  Affluerice  des  émigrés  ;  leurs  négo- 
ciations avec  les  Tuileries.  Entrée  du  régiment  de 
Cobourg  à  Liège. 

Paris.  —  Réllexions  sur  la  conduite  constitution- 
nelle  du  roi.  —  Autres ,  sur  l'arrêté  de  la  munici- 
palité contre  les    masques. 

Strasbourg.  — Arrestation  de  Bieche ,  huissier  de 
Colmar  ,   enrôlant  pour  les  émigrés. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Séance  du   3o  au   Soir. 

lîorie  fait  rejeter  ,  par  la  question  préalable  ,  un 
projet  ayant  pour  objet  de  décréter  que  les  places 
vacantes  dans  les  administrations  pourront  être  rem- 
plies par  les  membres  sortis  ,  de  manière  que  les 
directoires  soient  composés  de  la  moitié  des  anciens 
membres  et  de  la  moitié  des  membres  nouvellement 
élus. 

Séance  du  3i  janvier. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  passeports. 
Daverlioult  et  Glrardinne  veulent  pas  qu'on  im- 
pose l'obligation  iVs  passeports  aux  étrangers  en- 
trant dans  le  royaume,  parce  que  ce  serait  entraver 
le  commerce.  Lacroix  n'y  trouve  qu'un  motif  de 
sûreté  et  de  recommandation.  La  mesure  est  adoptée. 
Dumas  fait  décréter  que  les  ordres  des  généraux 
équivaudront  aux  passeports.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  présente  la  liste  des  officiers  déchus. 


Variété.  —  Dissertation   sur   la  noblesse   alle- 
mande. 


N".  33.  Du  2  février. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Formation  de  la  diète  de  Suède. 

Coblentz.  —  Altercation  de  Calonne  au  conseil 
des  princes. 

Mayence.  —  Réponse  de  Barthélémy  ,  chargé 
des  affaires  de  France  k  la  cour  de  Mayence ,  à  la 
note  ministérielle  par  laquelle  on  réclamait  contre 
le  bruit  d'une  correspondance  entre  le  roi  de  France 
et  l'électeur. 

Lit'ge.  —  Réflexions  d'un  patriote  liégeois  sur  la 
révolution  de  ce  pays. 

Berlin. — Première  audience  du  ministre  français 
Ségur. 

Variétés.  — Laporte,  intendant  de  la  liste  civile, 
dément  le  bruit  que  le  roi  payait  encore  son  ancienne 
maison  militaire. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  3i   au  soir. 

Sur  le  rapport  de  Choudieu  ,  on  refuse  un  congé 
à  un  membre  pour  aller  servir  aux  armées ,  et 
au  général  Rochambcau  l'adjonction  de  trois 
membres  pris  dans  le  corps  législatif. 

Séance    du  i"'.  février. 

Boirot  fait  décréter  que  le  ministre  des  affaires 
itrangërcs  rendra  compte,  séance  tenante  ,  de  sa 
correspondance  relativement  aux  affaires  d'Espagne. 
■:—  Suite  de  la  discussion  sur  les  passe-ports.  Ar- 
ticle» décrétés. — Koch,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique ,  propose  do  décréter  que  les  lois 
relative»  au  régime  féodal  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  À  l'égard  des  prince»  de  l'Empire 
po»»es»ionné»  dan»  le»  ci-devant  province»  d'AI- 
«acc  et  de  Lorraine  ,  et  que  le  roi  sera  chargé  de 
faire  juivre  le»  négociations    et   do  pourvoir  auz 


indemnités  qui  leur  sont  dues ,  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  la  justice  et  la  consti- 
tution. Dumas  demande  la  traduction  du  rapport 
dans  toutes  les  langues.  Lecointe  -  Puyraveau  fait 
ajourner.  —  Diverses  lettres  de  Créqui  se  plai- 
gnant i  l'assemblé  e  des  persécutions  qu'  il  a  éprouvées 
en  Prusse ,  par  ordre  des  ministres  français  ,  et 
demandant  réparation  des  injustices  d'un  gouver- 
nement inique.  Les  pièces,  dit  le  président,  portent 
avec  elles  un  caractère  de  délire.  Dans  l'une. 
Créqui  déclare  que  lui  et  sa  petite  suite  sont 
apostés  aux  environs  de  la  salle  pour  attendre 
une  réponse  favorable.  Dans  une  autre,  il  s'exprinie 
ainsi  :  «  Si  on  ne  me  rend  pas  justice  dans  cette 
>)  séance,  je  ferai  pendre  en  effigie  tous  ceux  qui 
»  s'y  seront  opposés  ,  et  j'enverrai  dans  tout  le 
))  royaume  des  inscriptions  qui  indiqueront  leurs 
»  noms  et  leurs  demeures  ,  si  toutefois  on  ne  les 
n  pend  pas  au  sortir  de  la  séance  ».  Ordre  du 
jour. 


N".  34.    Du  3  février. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Arrivée  de  Talleyrand  et  Biron  pour 
une  mission  particulière. 

Hollande.  —  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et 
la   Turquie. 

Bruxelles,  —  Dispositions  hostiles  contre  la 
France. 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE. 

Séance  du   i",  au  soir. 

Suite  de  l'examen  de  la  conduite  du  ministre 
de  la  marine.  Cavelier  propose  de  déchirer  qu'il 
a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Grangeneuve 
et  Ducos  développent  les  violations  des  lois  com- 
mises parce  ministre ,  sa  connivence  avec  les  émigrés, 
et  appuient  la  mesure  proposée.  Bertrand  est  dé- 
fendupar  Quatremère.  Le  projet  du  comité  est  rejeté. 

Séance    du   2  février. 

Sur  la  motion  de  Bremondier  ,  appuyée  pnr 
Cambon ,  contre  l'avis  de  Goujon  et  Ducastel ,  il 
est  décrété  qu'il  sera  présenté  au  roi  des  obser- 
vations sur  la  conduite  du  ministre  de  la  marine. 
—  Discussion  d'un  projet  de  Mallarmé  ,  sur  l'aug- 
menlationdunombredes  visiteurs  des  rôles.  Cambon 
demande  la  question  préalable.  Jacob  Dupont  pré- 
sente d'autres  vues.  —  Renseignemens  transmis  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  les  Français 
résidens  en  Espagne.  Gensonné  fait  décréter  un 
rapport  à  cet  égard. 


N".  35.    Du  4  février. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Réflexions  sur  l'état  critique  de  ce 
pays. 

Allemagne.  —  Exposé  d'un  plan  de  contre-ré- 
volution  en  France. 

Prusse.  —  Mauvais  accueil  fait  à  Ségur  et  à  Mai- 
sonneuve ,  envoyé  à  Stuttgard,  où  il  remplace 
Mackau. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Séance   du   3  février. 

Décret  d'organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité. Condorcct  fait  sentir  l'importance  que  les 
commissaire»  de  ce  bureau  soient  à  la  nomination 
du  peuple.  Ajournement  du  projet  par  lui  présenté  , 
et  appuyé   par  Robbecourt   et  Gensonné. 


Variétés.   —   Adresse   au  peuple  français ,    par 
Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne,  —  Vie  de 


Guillaume  Penn  ,  fondateur  de  la  Pcnsylvanie  , 
par  Marsillac. — Htat  de  population  des  états  unis 
d' Amérique  ,   par  Ducher. 


Supplément. 

Lettre  de  lex-ministre  Duportail  à  l'assemblée 
nationale,  relative  au  compte  général  réclauié  de 
lui.  —  Lm  jardins  de  Betz  ,  poëme  par  Cérutli. 
—  Cours  d'étude  pharmaceutique ,  par  Delagrange. 


N"".  36.  Du  5  février. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  De  Nassau  ,  émigré  ,  parti  pour 
Berlin. — De  Polignac,  obligé  de  quitter  Vienne  pour 
propos  indiscrets. — Prohibition  des  écrits  en  langue 
populaire  sur  la  révolution  française.  —  De  Ver- 
gennes  se  range  dans  le  parti  des  émigrés.  —  Carac- 
tère de  l'électeur  palatin  ;  ea  conduite  à  l'égard  de 
la  ville  de  Nuremberg. 

Variété. — Astronomie.  Observations  de  Mechain 
et  Messier  sur  la  comète. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du   4  février. 

Emigration  de  presque  tous  les  officiers  de  la 
marine  à  Brest. —  Plainte  de  Ruhl  sur  le  peu  de 
dignité  des  réceptions  des  députatlons  de  l'assemblée 
au  château  des  Tuileries  ,  et  sur  ce  qu'on  avilit  la 
nation  dans  ses  représentans.  Labergerie  demande 
qu'on  présente  un  mode  qui  soit  indépendant  de 
la  timidité  des  membres  de  l'assemblée  nationale 
et  de  l'insolence  des  agens  du  pouvoir  exécutif. 
Renvoi  au  comité  de  législation.  —  BeugnoC 
fait  rendre  un  décret  interprétatif  de  celui  sur  le 
payement  des  rentes.  -^  Décret  ,  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  faite  par  le 
roi  ,  de  la  création  de  deux  places  d'aides-de- 
ramp-généraux  ,  attachés  au  ministère.  —  Projet 
pour  une  augmentation  de  six  adjudans-généraux  ; 
Il  est  combattu  par  Dubayet ,  Bazire ,  et  appuyé  par 
Dumas.  Ajournement  indéfini.  —  Rapport  de 
Dorizy  ,  et  décret  à  la  suite  ,  sur  la  forme  des 
assignats.  —  Texte  du  décret  d'accusation  contre 
Mal  voisin  ,  officier  ;  Gauthier  ,  ex-garde  du  roi  , 
et  Marc  ,  chantre  à  Toul ,  prévenus  d'enrôlemens 
pour  les  émigrés. 


Théâtre  Italien.  —    Analyse    de    Charlotte   et 
Verther  ,   par   Dejaure. 


N".    3-.    Du  6  fév 


Nouvelles, 


Allemagne.  — Activité  des  préparatifs  militaires.' 
—  Des  officiers  français  entrent  au  service  de 
l'empereur. 

Angleterre.  —  Suite  des  hostilités  avec  Tipoo- 
Sa'ib. 

Hollande.  —  Intelligence  du  cabinet  de  la  Haye 
avec  la  coalition  des  rois.  —  L'établissement  des 
deux  chambres  est,  dit-on,  le  motif  de  la  mis~ 
sion  de  Talleyrand  en  Angleterre. 

Paris.  —  Influence  à  Berlin  d'Heyman  et  Rolle  ^ 
envoyés  des  princes  émigrés. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  4  ou  soir. 

Gorgucrcau  ,  au  nom  du  comité  de  législation  , 
fuit  le  rapport  d'une  pétition  signée  Robespierre, 
et  adoptée  par  une  société  célèbre,  et  des  autres 
dénonçant  le  directoire  du  département  du  Paris  ; 
il  se  plaint  de  l'avilissement  des  administrateurs , 
lii 
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et  soutient  que  lu  droit  Uc  censure  ne  peut  ' 
appartenir  h  une  section  du  peuple  ;  il  obsewe  , 
cl'aillturs  ,  qu'un  grand  nombre  des  signataires  ne 
sont  pas  citoycus  actifs.  GoupiUeau ,  Jagot ,  Gos- 
suin  et  MaiUie  accusent  le  rapporteur  de  faire 
le  procès  au  peuple.  (  Agitation  ).  Gorguereau 
propose  de  déclarer  illégale  la  pétition  présentée 
au  roi  par  le  département  de  Paris  ;  le  rejet  de 
toutes  pétitions  collectives  ,  et  la  traduction  aux 
tribunaux  criminels  des  individus  qui  en  signeraient 
comme  fonctionnaires  publics.  On  demande  que 
le  rapporteur  soit  censuré.  Vifs  applaudissemens 
«les  tribunes.  Long  tunmlte  dans  l'assemblée. 
Appel  nominal  interrompu  par  Bércnger.  Censure 
prononcée  contre  ce  membre.  Après  do  vifs  dé- 
bats ,  l'assemblée  renvoie  le  projet  à  une  autre 
section  du   comité  de   législation. 

Scitnce  du    5  fiJt'ricr. 

Dupliénlcux  annonce  des  troubles  survenus  à 
Figeac  ,  relativement  ii  la  circulation  des  grains  , 
et  surtout  aux  disputes  religieuses.  Renvoi  aux 
comités.  —  Lecoz  demande  que  l'on  détruise  les 
jissociations  de  religieux  séculiers  qui  ont  fait  de 
tous  les  séminaires  des  repaires  de  l'aristocratie 
«cclésiaslique.  PagancI  déclare  que  ,  dans  plusieurs 
départemens  ,  les  prêtres  réfractaires  ,  pleins  d'es- 
pérances et  d'audace  ,  font  les  menaces  les  plus 
coupables  ;  que  les  patriotes  irrités  ont  déjà  mar- 
q>ié  les  maisons  ,  et  <|uc  tout  annonce  des  eatas- 
troplies  sanglantes ,  si  l'on  ne  prend  des  mesures 
rigoureuses  ,  et  si  tous  les  bons  esprits  ne  se  rallient 
pour  sauver  la  chose  publique  qui  est  dans  le  plus 
grand  danger. 


Littérature.  —  lièponse    du  pape  à  Andrieiix. 
Epitrc  p\ibliée  par  Fabrc-d'Eglantine. 


K".    38.    Du   7   février. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Intrigues  et  négociations  actives 
entre  les  chefs  des  émigrés  et  les  cours  do  l'Europe. 

Londres.  —  Entretien  entre  Talleyrand  et  Pitt. 

Bruxelles.  —  Ordre  donné  par  les  cantons  Suisses 
aux  régimens  de  cette  nation  ,  de  ne  pas  porter  les 
armes  contre  l'empereur  ,  à  moins  que  Louis  XVI 
ne  commande  l'armée  en  personne.  —  Détails  sur 
la  conspiration  attribuée  à  Béthune-Charost. 

Paris.  —  Proclamation  du  roi  pour  encourager 
le  recrutement  des  armées. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

La  discussion  continue  sur  les  troubles  suscités 
par  les  prêtres  réfractaires.  Vaublanc  réclame  le 
compte  qui  doit  être  rendu  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Charlier  demande  la  clôture  des  séminaires. 
Girardin  ,  Cambon  et  Lacroix  font  décréter  que  le 
ministre  sera  mandé  ,  séance  tenante.  Le  ministre 
Cahier ,  après  un  aperçu  sur  la  situation  Intérieure  , 
promet  un  compte  détaillé  dans  la  semaine.  —  Con- 
dorcet  est  élu  président. 

Séance   du    6  Jci-rier. 

Plaintes  de  Thuriot  sur  la  différence  que  fait  le 
roi  d'une  grande  députation  d'avec  une  petite ,  lors 
de  la  présentation  des  décrets  à  sa  sanction.  Projet 
qu'il  présente  à  cet  égard.  Lettre  du  roi  sur  le 
même  objet.  Décret  qui  enjoint  au  comité  de  légis- 
lation de  présenter  un  rapport ,  séance  tenante. 


]N». 


Du   S    février. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Incertitude  sur  l'acceptation  de  la 
couronne  offerte  au  prince  de  Saxe. 


AUcmiigni;.  —  Discussion  ù  la  diète  de  llatis- 
Jsonne  ,  sur  la  réponse  de  l'ernpereur  au  conclusum. 

Strasbourg.  —  Bruits  répandus  à  dessein  de 
porter  le  peuple    à    une    insurrection. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Procès-verbal  des  événemens  qui  se  sont  passés 
à  Aucli.  — Bigot  Préamencu  fait  adopter  un  décret 
pour  la  réception  par  le  roi  dis  députations  légis- 
latives ,  sans  aucune  dillérence. 

Séance   du   G  au  soir. 

Banul  fait  rendre  un  décret  pour  le  rembourse- 
ment d'une  partie  de  l'emprunt  fait  à  Géncs.  —  Sur 
le  rapport  de  Letmirncur  ,  on  décrète  une  revue 
générale  des  ofHciers  di-  '    '     '     lilication 

des  certilirats  de  eivism.   .  lour  être 

compris  dans  la  nouvelle  'n  adopte 

la  lettre  de  Condorcct  au  roi  ,  sur  le  cérémonial 
des  députations  relatives  à  Ir.  <aiic!ion. 


Séa 


du   7  ./ 


Fauchct  fait  décréter  qu'il  n  ,  .  u  ;'i  ai  r li- 

sation  contre  Montagudo ,  e>  -  ' '•  .  arrêté  à 
Morlagne  ,  déguisé  en  courier.  —  Sur  le  rapport 
de  Cambon  ,  décret  qui  exempte  île  la  retenue  sur 
les  intérêts  de  leurs  capitaux  ,  les  eréanoicrs  de- 
ci-devant  états  de  Languedoc  et  de  Prov#Jice,  doni 
les  (ilt'es  sont  constitués  par  des  an  êts  du  conseil. 
—  Nouveau  projet  sur  la  question  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  visiteurs  des  rôles.  Question 
préalable  adoptée  sur  l'augmentation. 


K".   4o-    Liu  y    'l 


NOUVELLLS. 

Irlande.  —  Déclamations  de  Knox  ,  contre  1;: 
révolution  française,  dans  la  chambre  haute. 

Paris.  —  Arrêté  de  la  commune  ,  sur  les  certi- 
fîcats  de  résidence.  —  Réflexions  de  Roederer  su 
!,es  impots,  u  Outre  l'insurrection  populaire  ,  dit-il 
>>  contre  les  impôts  odieux  et  meurtriers  ,  il  existe 
»  une  insurrection  patricienne  contre  le  plus  juste 
»  des  impôts  ,  le  vingtième  ;  il  faut  la  réprimer  i.. 
Il  dénonce  ,  à  cet  égard  ,  Lambert ,  contrôleur  des 
linances  ,  en  retard  de  sa  contribution  depuis  1786, 


asse:mblee  législative. 

Séance   du    S  février. 

Lettre  de  d'Estaing  qui  refuse  la  qualité  d'amira 
—  Sur  le  rapport  de  Lacuée ,  ori  adopte  un  décret 
d'amnistie  en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats 
qui  ,  après  avoir  abandonné  leurs  drapeaux ,  ren- 
treraient en  France.  —  Archinard  fait  adopter  un 
décret  additionnel  à  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité. 


Variétés. — Notice  surles  ouvrages  de  Boulanger. 

—  Exposé  des  opérations  faites  en  France  en  1787 , 
pour  la  jonction  des  observatoires  de  Paris  et  de 
Greenwich  ,   par  Cassini ,    Méchain   et  Legendre. 

—  La  Baronne  de  Chantai,  drame  ,  par  Cubieres. 

—  Lettres  de  Pélissery  ,  prisonnier  onze  ans  à  la 
Bastille. 


N°.    Li.    Du    10   février. 


•Nouvelles. 

Allemagne. — Utilité  des  écoles  d'industrie  ;  leurs 
travaux. 

Hollande.  —  Retour  des  émigrés  à  Coblentz. 
Départ  de  Richelieu  pour  Pétersbourg.  — Nullité 
à  la  Haye  ,  du  ministre  de  France.  —  Détails  sur 


;N">.   42.   Du 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Détails  sur  la  conclusion  du  traité 
de  paix   entre   la  Russie  et   la  Porte. 

Allemagne.  —  Etats  provincioux  accordés  par 
l'empereur,  à  laStyric. — Défense  faite  en  Autriche, 
aux  religieux  ,  de  céder  ou  vendre  aucuns  de  leurs 
biens. 

Aix-la-Chapelle.  —  Médaille  impériale  frappée 
en  l'honneur  des  volontaires  de  Limbourg  ,  q'uî 
ont  défait,  en  1790  ,  les  patriotes  brabançons. 
—  Monsieur ,  frère  du  roi  ,  partisan  du  système  de 
Creteuil  sur  les  deux  chambres  ,  en  oppositioti  aux 
autres  princes. 

Vrance.  —  Poursuite  contre  les  démocrates  dans 
le  Wirtemberg  et  contre  les  illuminés  ,^  dans  la 
Bavière.  —  Ordre  à  l'émigré  Satin-de-Montfort  de 
quitter  Kell ,  et  au  comte  de  la  Serre  ,  de  partir 
de  Seringen. 


,  

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Correspondance  officielle  de  Sainte-Croix,  récla< 
mant  contre  la  formation  des  corps  militaires  dêmi- 
grés  à  Coblentz.  Delessart  annonce  les  bonnes 
dispositions  du  duc  de  Wirtemberg  pour  leur  dis- 
persion. 

Séance   du    g  février. 

Mémoire  des  commissaires  de  la  trésorerie  sur 
le  numéraire.  —  Rapport  do  Bréard  sur  les  événe- 
mens d'Avignon.  Ajournement.  —  Bigot-Préarae- 
neu  fait  adopter  un  décret  qui  met  en  activité  i 
Paris  ,  l'institution  des  jurés. 

Séance  du  10  février. 

Sur  la  motion  de  Lacroix  ,  qui  se  plaint  qu'on 
cherche  à  désorganiser  les  bataillons  des  gardes 
nationaux  ,  l'assemblée  annulle  tout  renvoi  de  vo- 
lontaire i  défaut  de  taille.  —  Rapport  de  Lafond- 
Ladebat ,  relatif  au  complément  de  la  loi  sur  les 
cautionnemens. 


l'ambassade'  de  Talleyrand  ,  peuplée  d'intiigaiis  et 
àc germains-autrichiens. — Bannissement  du  baron 
de  Pildder  ,  patriote. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  7   au  soir. 

Linguet,  interrompu  par  un  ordre  du  jour  dans        1 
la   lecture  d'une   pétition   ,    au  nom   de   Galet  et  , 
Labadie,  contre  le  ministre  de  la  marine,  se  relire     ' 
en  déchirant  son    discours.  —  Discussion   sur   les 
marchés  faits  pour  convois  militaires.   Discours  du 
ministre  Narbonneii  ce  sujet,  —  Discours  deBazirc 
sur  la  question  de  savoir  si    la  guerre  sera  olfen- 
sivc  ou  défensive  ,   et  sur  les  explications  à  deman- 
der au  roi  à  cet  égard. 

Séance  du   cj  janvier. 

Décret  portant  que  la  nation  renonce  au  legs 
fait  i  la  nation  par  la  dame  Picard  ,  dont  les 
héritiers  naturels  sont  dans  le  besoin.  -=•  Rapport 
de  Seddlcz,  et  projet  tendant  à  condanmer  les 
Français  absens,  sans  cause  légitime  ,  à  une  triple 
imposition  foncière  et  mobiliaire.  Bazit-c  et  Quinetle 
trouvent  cette  mesure  insulïisante  ;  ils  demandent 
le  séquestre  des  bieii^  d'émigrés.  Goujon  s'y  oppose. 
GoupiUeau  ,  Merlin  et  Gohier  soutiennent  la  légi- 
timité et  la  nécessité  du  séquestre  pour  indemnité 
des  frais  de  guerre  ,  et  veulent  qu'elle  soit  payée 
par  ceux  qui  la  suscitent.  Vaublanc  conibat  cette 
mesure  "i'onunn  impraticable  ;  il  s'efforce  d'iiitc- 
resser  en  faveur  des  parens  des  émigrés,  et  vote 
pour  la  triple  imposition.  'D'après  les  avis  de  Gen- 
.sonné  ,  Lequinio  ,  Thuriot  ,  Guadet  en  faveur  du 
séipiestre  ,  Cambon  fait  décréter  que  les  biens  dus 
émigrés  sont  sous  la  main  de  la  nation. 


DU        M     O    N     I    T    E     U     R.  .    A  N  N  Ë  E 


179a. 


Nouvelles. 

T^ienne.  —  Coalition  de  l'Espagne  ,  la  Sardaigne  , 
la  Russie  ,  la  Suède  ,  l'Autriche  ,  la  Prusse  et 
l'Empire  ,  pour  s'opposer  au  système  de  liberté 
des  Français. 

Francfort.  —  Plaintes  pliilosopKiques  contre 
redit  de  religion  du  roi  de  Prusse  pour  ralîerniir 
l'orthodoxie.  —  Assersissement  de  la  liberté  de 
la  presse.  —  Tiesco  ,  tragédie  républicaine  de 
Schiller.  —  Offrande  sur  l'autel  de  la  liberté  ,  écrit 
d'Archensholz.  —  Hoffmann,  écrivain  à  la  dévotion 
du  roi  de  Prusse  ,  ainsi  (jue  le  littérateur  Crant , 
le  Linguet  de  Berlin. 

Berlin.  —  Bouffonneries  de  E.0II  ,  envoyé  des 
princes  avec  le  comte  de  Laferté-Senneterre. 

La  Haye.  —  Présomptions  de  l'accession  de  la 
république  à  la  coalition  contre  la  France.  Influence 
prépondérante  du  Stalhouder. 

Londres.  — Lettres  de  la  Jama'ique  ,  qui  annon- 
cent des  soulèvemens  ,  excités  par  les  Espagnols, 
pour  révolter  les  nègres. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite    Je  la  séance  du    10. 

Suite  du  rapport  de  Lafond-Ladebat  ,  et  projet 
pour  le  complément  de  la  loi  sur  les  cauiionne- 
raens.  Ajournement.  —  Rapportde  Journu-Aubèrt 
sur  les  causes  des  troubles  dans  les  Colonies ,  et 
notanuuent  à  Saint-Domingue.  Ajournement. 

Séance  du   1 1  février. 

Dumolard  fait  lecture  d'une  lettre  du  départe- 
ment de  1  Isère  ,  qui  annonce  la  désertion  des  offi- 
ciers du  4f'°'  régiment  ,  ci-devant  Soissonnais  ,  ii 
l'exception  de  cinq.  — Duliem  accuse  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  n'avoir  rien  dit  des  ras- 
semblemens  d  émigrés  dans  le  Brabant.  Daverhoult 
fait  décréter  qu'il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  par 
écrit.  — Sur  le  rapport  de  Guyton-Morveau  ,  dé- 
cret qui  contient  le  mode  de  rectilication  des  erreurs 
dans  les  contrats  des  rentes  viagères.  — Tjettre  de 
Pétion  ,  inaire  de  Paris ,  relative  au  serment  cjue 
doit  prêter  l'état-major  de  la  garde  du  roi.  Décret 
qui  charge  le  comité  de  législation  de  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet.  —  Projet  présenté  par  le  comité 
militaire  ,  sur  les  mesures  ii  prendre  pour  diminuer 
la  somme  du  numéraire  à  fournir  pour  le  prêt  des 
troupes.  Ajournement.  —  IjCttre  du  ministre  Ber- 
trand sur  les  motifs  qui  rctai-dent  l'arrivée  d'une  partie 
des  troupes  de  ligne  ii  envoyer  à  Saint-Domingue. 
—  Lettre  par  laquelle  le  roi  demande  que  la  solde 
du  régiment  des  gardes  suisses  soil  payée  par  le 
déparlement  de  la  guerre  jusqu'au  renouvellement 
des  capitulations.  ^ 


Màlan/jcs. —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
directoire  «lu  déparlement  de  Pari»  ,  appelant  sa 
sollicitude  sur  les  intrigues  des  ennemis  de  la  cons- 
titution ,  qui  agitent  le  peuple  ,  lui  inspirent  des 
défiances  ,  U:  poussent  à  la  sédition  ,  et  conspirent 
dans  to\is  les  sens  contre  la  liberté  publique. 


IN'°.  44.   Du    i.'i  lévrier. 

Nouvelles. 

Pologne.  —  Substance  du  traité  de  paix  entre 
la  Bussli;  et  la  Porte. 

Cohlrnlz.  —  Egards  de  l'envoyé  de  l'empereur 
pour  les  princes.  Le  but  de  la  coalition  n'est 
point  le  Irioinplie  de»  émigrés  ,  mais  l'épuisement 
de   la  France. 

Liindrn.  —  M.  Fox  venge  le  docteur  Priesiley 
de  se»  (Jéirar  tiur». 


A  S  S  E  M  B I,  K  K    I,  K  (;  I  S  L  A  T  I  V  l',. 

Suite  dn  la  séance   du    11. 
Le  Miiniitrc   de  la  guerre  rppréacntc  la  néces- 


sité de  conserver  l'alliance  avec  les  Suisses  ,  en 
maintenant  les  privilèges  de  leurs  troupes.  Sur 
l'interpellation  de  Lostalot ,  il  convient  de  la 
désertion  des  officiers  des  régimens  ci  -  devant 
Soissonnais  et  Champagne.  —  Tardlveau  présente 
un  projet  de  serment  pour  la  garde  soldée  du  roi. 
Ajournement. 

Séance  du  11  au  soir. 

Pétition  pour  la  ratification  de  la  convention 
commerciale  faite  entre  le  roi  des  Français  et  la 
république  de  Mulhausen.  —  Projet  présenté  par 
Eréard  sur  la  répression  des  troubles  d'Avignon. 
Ajournement.  —  Projet  tendant  à  conserver  les 
compagnies  de  chasseurs  de  Paris ,  et  à  en  former 
six  bataillons  d'infanterie  légère.  Thuriot,  Merlin, 
et  Cambon  s'élèvent  contre  cette  distinction.  Chou- 
dieu  fait  décréter  la  continuation  de  leur  service  , 
sans  autre  dénomination  que  celle  de  gardes  na- 
tionales. 

Séance  du   iz  février. 

Motion  de  Lambert-Belon,  pour  que  les  hon- 
neurs du  Panthéon  soient  décernés  à  la  mémoire 
de  Louis  XU  et  d'Henri  IV.  —  Décret  qui  répartit 
10,000  liv.  entre  les  citoyens  ruinés  par  les  dé- 
sastres du  port  Sainte-Marie  ,  à  la  suite  des  inon- 
dations. —  Mémoire  de  Kersaint ,  au  nom  des 
commissaires  du  département ,  pour  l'examen  d'j 
nouvel  emplacement  à  donner  au  corps  législatif. 
Renvoi  au  comité  d'instruction.  — Une  députation 
de  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  invite  à 
surveiller  le  château  des  Tuileries ,  où  il  existe  | 
encore  plus  d'un  noble  audacieux  et  plus  d'un 
caj-dinal  de  Lorraine.  «  Le  réveil  du  lion  n'est  pas 
u  loin  ,  dit  l'orateur.  Nous  sommes  prêts  à  purger 
u  la  terre  des  amis  du  roi ,  et  à  le  contraindre 
>.  lui-même  à  ne  plus  nous  tromper  ...  Ils  offrent 
les  piques  qu'ils  ont  fait  fabriquer  pour  combattre 
les  ennemis  de  la  constitution ,  et  leur  dévoue- 
ment pour  faire  respecter  la  volonté  générale. 
Mouysset  fait  décréter  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  militaire. — Dupré -Crassier  , 
ex-constituant ,  déclare  que  le  grade  de  maréchal 
de-camp  n'est  point  une  grâce  qu'on  lui  ait  accordée 
pour  retraite  ;  qu'il  l'a  reçu  comme  justice  ;  et  il 
demande  à  être  employé  dans  l'armée.  —  Hom- 
mage d'un  fusil  à  sept  coups ,  par  le  capitaine 
N^ilson. 


France  à  Bruxelles ,   a  dénoncé  au   gouvernement 
général  ,   le  rassemblement  des  émigrés. 


Variété.  —  Lettre  de  la  main  du  roi  à  la  muni- 
cipalité de  Paris ,  sur  les  bruits  semés  de  son 
prochain  départ. 

Littérature.  —  Histoire  d'Angleterre ,  traduite 
par   Guiraudet,    avec   des   notes  de  Mirabeau. 


N».  45.    Du 


Nouvelles. 

Allrmagnc.  —  Réllexions  sur  la  marche  à  tenir 
par  les  amis  de  la  liberté ,  en  cas  de  guerre  avec 
l'Autriche. 

Paris.  —  Inquiétudes  de  la  cour  sur  des  prépa- 
ratifs d'arméniens  extraordinaires  ,  venus  h  sa  con- 
naissance.—  Arrêté  de  la  commune  de  Paris,  qui 
exige  la  déclaration  des  citoyens  armés  de  piques, 
fusils  et  autres  armes   ostensibles. 

Strasbourg.  —  Comédie  jouée  par  les  princes 
étrangers  ,  ayant  l'air  d'expulser  les  émigrés  ;  le 
duc  de  'Wirlimbcrg  seul ,  est  de  bonne  foi. 

Saint-  Dominguc.  — Rétablissement  de  la  paix 
dans  les  plaines  de  l'Est. 


A  S  S  E  M  V,  L  F,  E    L  E  G  I  S  L  A  T  I  V  K. 

Séance     du     i.'^  février. 

Rolibé  réclame  la  conservation  d'une  pension 
f.btenue  pour  n'avoir  pas  publié  ses  écritk.  bnuriau 
fiit  adopter  l'ordre  du  jour,  attendu  l'immoralité 
ilrsdit»  écrit».  —  La  municipalité  de  Lyon  dénonce 
bi  ronduiti!  aristocratique  du  dircictoiie  de  dépar- 
leiiienl.  Ordre  du  jour.  Adoption  du  projet  de 
Tardiveau  sur  la  formule  du  nermrnt  ù  prêter  par 
la  gnrde  soldée  du  roi.  —  !-■«  niinintrc  de»  uffairns 
étrangère»  annonce  que  Lagraviirc ,  ministre  de 


N".    46.    Du    i5    février. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Dispositions  formidables  de  Léopold 
contre  les  Brabançons. 

Nuremberg.  —  Lettres  patentes  des  margraves 
d'Anspach  et  de  Bareith ,  résignataires  en  faveur 
de  la   Prusse. 

Londres.  —  Arrestation  de  Biron  .  compagnon 
de   voyage   de  Talleyrand  ,   pour  cause  de  dettes. 

France.  —  Arrêté  du  département  des  Landes 
contre  les  prêtres  peiturbuteurs. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du    14  fé\Tier. 

Coupé  instruit  l'assemblée  dune  émeute  arrivée 
à  Noyon  au  sujet  d'enlèvemens  excessifs  de  grains. 
Renvoi  au  comité  de  surveillance.  — Page  raconte 
que  des  inconnus  lui  ont  enlevé  de  vive  force  la 
minute  d'un  rapport  et  quelques  pièces  originales. 
Décret  rendu  -i  ce  sujet  pour  le  rétablissement  des 
procès-verbaux.  — Rapportde  Bazire  sur  l'arres- 
tation de  quatre  personnes  détenues  à  -Cbâteau- 
Gonthier  ;  sur  sa  proposition  ,  décret  portant  qu'il 
n'v  a  pas  lieu  à  accusation.  —  Rapport  de  Cambon 
p'iur  faire  nommer  quatre  commissaires  de  la 
trésorerie  tous  les  quinze  jours.  Robbecourt  combat 
.•e  projet.  Thuriot,  Caminet  et  Delcher  présentent 
des  observations  sur  la  vente  du  numéraire.  Guyton- 
Morveau  désire  la  nomination  de  six  commissaires. 
Impression  du  projet.  —  Adoption  de  plusieurs 
articles  d'un  projet  de  Guyton  -  Morveau  relatif 
à   l'organisation  de  la  trésorerie-. 


Théâtre  Italien.  —  Analyse  •  de  la  Suite  des 
Petits  Savoyards,  paroles  de  Pujoulx ,  musique 
du  Devienne. 


N". 


Du   iG  février. 


Nouvelles. 


IVarsovie. — On  est  plus  que  jamais  porté  à  croire 
que  la  Russie  entrelient  les  insurgetis. 

Francfort.  — Opinion  de  Wiéland  sur  la  révo- 
lution et  contre  la  constitution  française. 

Madrid.  — Cession  à  la  régence  d'AIgtr  des  forts 
d'Oran  et  de  iMu/.al(|uivir. 

France.  —  Lyon  :  Arrestation  à  Gannat  de  bri- 
gands enrôlés  pour  les  princes  d'Allemagne. 


ASSEINIBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    14  au  soir. 

Renvoi  au  ministre  Delessart  d'une  lettre  de  la 
municipalité  de  Slenay ,  annonçant  qu'elle  a  arrêté 
l'i;lleporl  ,  Courier  du  cabinet.  —  Adoption  de  la 
suite  du  décret  présenté  parCambon  sur  les  saisics- 
rédles.  —  Observations  du  ministre  de  la  guerre  sur 
l;i  lormation  des  gardes  nationales. 

Séance  du   1^  février. 

Dumolard  fait  arrêter  (|ue  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rendra  compte  des  ordres  donnés  à  Goiiy- 
d'Arcy  de  si;  transporter  îi  Noyon.  —  Observalimis 
d'un  membre  sur  l'arreslalion  do  PclleporI  et 
l'Kmblé ,  rbargés  |>ar  Delessart  d'une  mission  secrèlo 
en  Allemagne.  Surin  proposition  de  Lacroix  ,  lo 
président  fera  ti  ce  ministre  toute»  les  question»  qu'il 
jugera  nécessaires.  —  Dupont-Grand-Jardjii   fait 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


adopter  un  décret  pour  le  payement  des  pensions 
de  retraite  di.'s  gardes  nationales.  —  Rapport  de 
Miirairc  sur  lesnioyens  de  constater  Vitat  civil  des 
citoyens. —  On  lit  le  compte  du  ministre  de  l'in- 
t<5rieur  relatif  à  l'affaire  de  Noyon.  Bazire  s'étonne 
qu'on  ait  employé  la  force  avant  les  moyens  de  con- 
ciliation ;  il  demande  l'envoi  de  commissaires  et  le 
rappel  de  Gouy-d'Arcy.  Dumas  invoque  la  ques- 
tion préalable  ,  ainsi  que  'Girardin  et  Ramond.  Ils 
sont  réfutés  par  Lacroix ,  Lasource  et  Guadet. 
L'assemblée  décrète  l'envoi  des  commissaires.  Le 
président  les  nomme;  ce  sont  Vaublanc,  Gilbert, 
Rome  ,  Labergerie  et  Dupont.  —  Les  administra- 
teurs du  district  de  Loiigwi  appellent  l'attention  de 
l'assemblée  sur  les  mesui-cs  qui  se  concertent  à  Co- 
Uentz  entre  Bigol  Sainte-Croix  et  Delessart.  Celui- 
ci  vient  rendre  compte  de  la  mission  des  deux  cou- 
riers  arrêtés  à  Stcnay.  Sur  la  proposition  de  Bi  issot , 
renvoi  du  ministre  devant  le  comité  diplomatique  , 
qui  en  instruira  l'assemblée  le  lendemain. 


N°.  48.  Du  17  février. 


NOUA'ELLES. 

Copenhague.  —  Ouverture  de  la  diète  de  Suède. 

La  Haye.  —  Observations  sur  le  machiavélisme 
du  cabinet  de  'Vienne  à  l'égard  des  alîaiies  do 
France  ,  et  sur  le  mépris  auquel  les  ambassadeurs 
/rampais ,  Sainte-Croix  cntr'aulres ,  livrent  leur  gou- 
vernement et  l'assemblée  chez,  les  puissances  de 
l'Europe. 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  Gorani  ,  homme 
de  lettres,  italien,  persécuté  par  le  gouvernement 
de  Milan. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du    i6  février. 

Adoption  de  l'adresse  de  Condorcct  au  Peuple 
Français ,  sur  les  travaux  de  l'assemblée.  Envoi  aux 
B3  départémens.  —  Le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente des  comptes  relatifs  à  son  ministère.  Bazire 
l'interpelle  sur  les  motifs  qui  retardent  la  sanction 
du  décret  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Il  répond 
que  le  décret  est  sanctionné. — Décret  qui  mande 
à  la  barre  tous  les  corps  administratifs,  pour  rendre 
compte  de  la  situation  de  Paris. 


Mélanges.  —  Considérations  sur  le  divorce  ,  par 
Lequinio  ,  député  du  Morbihan.  —  Lettres  origi- 
nalesde  Mirabeau ,  écrites  de  Vincennes ,  contenant 
sa  vie  privée,  ses  malheurs  et  ses  amours  avec  Sophie 
Ruffiey  ,  marquise  de  Monnier  ,  publiées  par  Ma- 
nuel. —  Analyse  de  Cdius  Gracclms  ,  tragédie  de 
Cliénier,  jouée  avec  succès  au  théâtre  français. 


jS1°.  49.    Du  !§  février. 


Nouvelles. 

T'ienne.  — Réflexions  sur  la  modération  des  puis- 
sances étrangères  vis-à-vis  de  la  France. 

Angleterre.  —  Débats  du  parlement  sur  les 
finances.! 

Bruxelles.  —  Grands  préparatifs  de  guerre  en 
Autriche. 

Scliafjouse.  — Opinion  des  Suisses  sur  les  affaires 
de  France. 

France.  —  Strasbourg  :  Difficulté  des  émigrés 
pour  se  rassembler  dans  la  Souabe. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Séance  du  iS  au  soir. 

A)ournement  d'un  projet  présenté  par  Rame!  à 
la  suite  d'un  rapport ,  sur  les  secours  provùsoires  à 
attarder  aus    oiïicjers    d'état-major     supprimés. 


—  Ajournement  d'un  projet  de  Robin  sur  la  jonc- 
tion de  la  rivière  d'Aube  avec  la  Seine.  —  Laro- 
chefoucauld  ,  président  du  département  ,  rend 
compte  des  événemens  arrivés  au  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  à  l'occasion  des  transports  d'un  magasin 
de  sucre  ,  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu.  Men- 
tion honorable  de  la  condialte courageuse  du  com- 
missaire de  police  Jugné  ,  blessé  dans  le  tumulte. 

Séance   du    17  Jévrier. 

Offrande  d'un  ouvrage  sur  le  divorce.  Pbisieurs 
membres  réclament  l'ordre  du  jour.  Ducos  et  Du- 
molard  font  décréter  la  mention  honorable.  — Koch 
fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  Pelleport  et  l'Emblé  ; 
il  propose  leur  élargissement.  Saladin  ,  Rouhier , 
Bazire  demandent  la  question  préalable.  Mouysset 
combat  leur  avis  ;  et,  sur  la  proposition  de  Delmas, 
l'assemblée  pas.se  à  l'ordre  du  jour.  De  nouveaux 
débats  s'engagent  ;  Quatremère  demande  trois  lignes 
de  considérant.  Lemontey  demande  le  renvoi  au 
pouvoir    exécutf.   L'ordre   du  jour  est  maintenu. 

—  Rubas  communique  une  lettre  annonçant  les 
dispositions  hostiles  du  gouvernement  de  Savoie. 
Dumolard  démontre  les  dangers  qui  menacent  les 
provinces  du  midi  ;  il  fait  ordonner  le  renvoi  aux 
comités  diplomatiqueet  militaire.  Daubeterre  observe 
que  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  faire  de  dé- 
penses pour  les  frontières  ,  avant  qu'on  lui  ait 
accordé  des  fonds.  Cambon  déclare  qu'il  lui  reste 
encore  la  plus  grande  partie  des  fonds  qui  lui  ont 
été  affectés.   Ordre  du  jour. 


N".    5o.    Du    19  février. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Décret  de  la  diète  qui ,  vu  la  déso- 
béissance de  Severin  Rzcwuschi ,  petit  liutman  de 
la  couronne,  et  Félix  Potocki ,  général  d'artillerie, 
prononce  la  suppression  de  la  charge  du  premier 
et  le  remplacement  du  second  ,  ainsi  que  de  tous 
ceux  qui  n'auront  pas  prêté  le  serinent  à  la  cons- 
titution. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Fêtes  à  Boston  et  à 
Baltimore ,  au  sujet  de  l'acceptation  de  la  consti- 
tution française  parle  roi. — Lettre  de  Washington, 
président  du  congrès  ,  annonçant  l'échec  éprouvé 
par  l'armée  sous  les  ordres  du  général  Saint-Clair  , 
contre  les  sauvages  indiens. 

Pays-Bas.  —  Intrigues  des  princes  émigrés  pour 
exciter  une  crise  intérieure  dans  la  France.  Envoi 
de  M.  Morris  à  Londres,  pour  traverser  les  négo- 
ciations de  Talleyrand. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du   17. 

Fauchet  présente  cinq  nouveaux  chefs  d'accusa- 
tion contre  le  ministre  Delessart  :  1°.  une  action 
directe  sur  les  grains  ;  2°.  nne  faveur  marquée 
pour  les  prêtres  réfractaires  ;  3°.  la  complicité  dans 
les  troubles  du  Calvados  ;  4°-  une  responsabilité 
imminente  dans  les  massacres  d'Avignon  ;  5".  une 
complicité  au  moins  passive  dans  tous  les  troubles 
publics  :  il  lui  reproche  d'être  l'appui  de  Rutledge 
qui ,  en  1789  ,  a  affamé  Paris  ,  et  surtout  d'avoir 
favorisé  l'exportation  des  grains  pour  les  racheter 
ensuite  de  l'étranger  à  un  prix  exhorbitant  ;  il  cite 
des  faits  et  présente  des  pièces  à  l'appui  de  sa  dé- 
nonciation ,  qui,  après  une  interruption  tumultueuse, 
est  renvoyée  au  comité  de  législation.  —  Goupilleau 
annonce  l'arrestation  ,  à  Senlis ,  de  Sg  nobles  qui 
partaient  pour  Coblentz.  Approbation  de  la  con- 
duite du  d^trict,  —  Sur  le  rapport  de  Blanchard  , 
adoption  de  l'article  premier  d'un  décret  qui  accorde 
une  gratification  aux  officiers  qui  doivent  entrer 
en  campagne. 

Séance  du  ij  au  soir. 

Suite  de  la  discussion  du  traitement  de  cam- 
pagne. D'après  les  amendemens  de  Lecointre  et 


Rouhier ,  il  est  décrété  que  l'excédent  sera  pour  les 
lieutcnans  et  sous-Heutenai.s  ,  de  moitié  ;  du  tiers 
pour  les  lieutenans-colonels  et  colonels ,  et  du  quart 
pour  les  officiers  supérieurs  ;  2°.  que  ce  traitement 
sera  le  même  pour  les  gardes  nationales  ;  3°.  que 
les  sous-offlciers  et  soldats  auront  une  ration  de 
campagne.  —  On  lit  une  lettre  transmise  par  le 
département  de  l'Aude  ,  écrite  d'Espagne  par  l'é- 
migré Favlanl  ,  capitaine  au  12°.  régiment  de 
chasseurs  :  il  les  invite  à  la  désertion  pour  dé- 
fendre la  cause  du  roi  et  de  la  religion.  Sur  la  pro- 
position d'Aiéna  ,  appuyée  par  Lacroix  ,  décret 
d'accusation  contre  Faviani. 

Séance  du    18  février. 

Vaublanc  ,  au  nom  dos  commissaires  envoyés 
à  Noyon  ,  pour  rétablir  la  circulation  des  grains, 
rend  compte    de   leurs  opérations. 


Variété.  —  Les   deux  Prisonniers  ,   drame  ,  par 
Martin. 


N".    5i.   Du   20   février. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Suite  du  discours  de  Vaublanc  sur  sa  mission 
dans  le  déjTartement  de  l'Oise,  pour  la  protection 
du  commerce  des  grains  ;  il  fait  sentir  la  nécessité 
de  s'occuper  de  la  circulation  intérieure  ;  et  sur 
tout  par  les  rivières  d'Oise  et  de  Saône  ,  qui  four- 
nissent l'approvisionnement  de  Paris.  —  Crublier 
propose  de  déférer  ,  en  temps  de  guerre  ,  le  com- 
mandement des  places  à  un  officier  de  la  ligne. 
Merlin  s'y  oppose  ;  il  rappelle  le  despotisme  des 
anciens  commandans  de  place.  Ajournement. — Le 
ministre  de  l'intérieur  présente  le  tableau  moral 
de  la  situation  du  royaume  et  de  différentes  parties 
administratives.  Malgré  l'opposition  d'Albite  et 
Lecointre  ,  l'impression  est  ordonnée.  — Vaublanc 
fait  rendre  un  décret  pour  assurer  l'arrivée  des 
grains    arrêtés   dans     le    département     de    l'Oise. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  de  l'état 
de  défense  des  frontières  qui  avolslnent  l'Espagne 
et   la  Sardaigne. 

Séance  du  18  au  soir. 

Delpierrc  fait  un  rapport  sur  les  troubles  d'Arles': 
cette  ville  est  déchirée  par  deux  partis  rivaux, 
les  Chiffonlstes  et  les  Monnayers  ;  des  voies  de  fait 
ont  été  commises  ,  deux  ofliciers  municipaux 
arrêtés,  i,4oo  fusils  destinés  aux  troupes  de  ligne 
saisis,  etGiraud  ,  père  de  l'Oratoire,  forcé  de  sortir 
de  la  ville.  Il  propose  la  poursuite  de  tout  individu 
qui  appellera  un  citoyen  du  nom  de  Chijfoniste 
ou  Monnayer  ;  la  démolition  des  ouvrages  exté- 
rieurs ,  aux  frais  de  la  commune ,  et  le  réarme- 
ment des  citoyens  désarmés  par  l'arrêté  du  dé- 
partement des  Bouches-du— Rhône.  Ajournement. 

—  Décret  qui  attribue  les  fonds  nécessaires  à 
l'aclièvement  du  Panthéon.  —  Décret  qui  annulle 
comme  irrégulières  les  assemblées  primaires  et 
électorales  tenues  par  la  section  de  la  Montagne, 
à  Lyon. 

Séance  du  icj  fé'.'rier. 

Lequinio  propose  la  rédaction  d'une  gazette 
nationale  pour  éclairer  le  peuple  des  campagnes 
et  le  garantir  des  'suggestions  perfides  de  l'aristo- 
cratie et  de  la  malveillance.  Renvoi  au  comité 
d'instruction.  —  Charon  ,  officier  municipal ,  pro- 
voque une  loi  de  répression  contre  les  jeux  ;  il  cite 
l'exemple  d'un  domestique  qui  vient  de  tuer  son 
maître,  après  aïoir  perdu  au  jeu  un  rembourse- 
ment qu'il  venait  de  toucher.  Le  rapport  sur  les 
jeux  est  mis  à  l'ordre  du  jour. —  Dumas  est  élu 
président.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre  ,  appuyée  par  Vaublanc  et  Labergerie  , 
combattue  par  Dubayet  ,  l'assemblée  autorise  le 
pouvoir  exécutif  à  tirer  de  Paris  deux  bataillons 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  district 
de  Noyon,  —  Dubut  ,  à  la  barre  ,  dénonce  les 
vexations 
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vexations  et  le  système  contre-révolutionnaire  du 
gouvernement  de  la  Guadeloupe.  Renvoi  au  comité 
colonial. 


Du    21     février. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Réflexions  sur  les  mojens  em- 
ployés en  France  ,  pour  faire  rétrograder  la  révo- 
lution. 

Hcllande.  —  Observations  sur  les  combinaisons 
des  ennemis  extérieurs  de  la  révolution  française  , 
le  plan  de  Léopold  et  sa  liaison  avec  la  Prusse. 

Variété.  —  Lettre  de  Rœderer ,  sur  le  retard 
dans  le  payement  des  contributions  ;  il  déclare 
que  partout  où  il  y  a  des  ducs  ,  des  comtes  et 
des  marquis ,  la  nation  est  divisée  en  deux  classes , 
'de  citoyens  qui  payent  et  de  citoyens  privilégiés 
qui  payent  peu  ou  qui  payent  mal.  Etat  des  prin- 
cipaux redevables  ,  la  plupart  titrés  ,  en  arrière 
du  payement  des  vingtièmes,  depuis  178g. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  20  fémer. 

Sur  l'envoi  de  l'état  hebdomadaire  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  ,  Charlier  demande  que  la 
trésorerie  fasse  ■  connaître  les  sommes  tirées  de  la 
caisse  ,  pour  prêt  des  troupes.  Il  est  appuyé  par 
Dorizy.  Lecointre  se  plaint  de  l'inégalité  du  paye- 
ment des  volontaires  nationaux.  Il  sera  fait  un 
rapport.  —  L'orateur  d'une  députation  de  Marseille 
annonce  que  la  constitution  est  en  péril  dans  le 
■département  des  Bouches-du-Rhone  ;  Arles  a  saisi 
3q  pièces  de  canons  ,  s'est  fortifiée  ,  et  a  menacé  le 
régiment  du  Maine  ;  on  craint  une  invasion  de 
l'Espagne.  Il  dénonce  le  directoire  du  départe- 
ment, en  connivence  avec  les  ministres  ;  déclare 
que  Marseille  est  prête  à  défendre  la  cause  de  la 
liberté  ,  et  accuse  son  propre  frère  ,  maire  d'Ar- 
les. Reboul  se  plaint  du  silence  du  ministre 
de  l'intérieur.  Laniarque  demande  qu'il  soit  tenu 
de  rendre  cbaque  semaine  un  compte  des  désordres 
des  départemens.  Vaublanc  appuie  la  proposition  ; 
mais  il  se  plaint  de  l'avilissement  du  pouvoir  exé- 
cutif )  et  annonce  qu'à  Arles  les  administrateurs 
ont  été  traînés  par  les  clieveux.  Laplaigne  observe 
que  le  président  du  département  a  provoqué  le 
peuple  ,  en  montrant  une  lance  fit  lui  disant  : 
n  Volli  la  loi.  »  La  municipalité  l'a  pris  sous  sa 
sauvegarde  et  conduit  à  la  maison  commune. 
Guadet  réfute  les  inculpations  de  Vaublanc  contre 
les  sociétés  populaires  ;  quelques-unes  peuvent  être 
«xagérces  ,  mais  elles  ont  donné  l'élan  du  patrio- 
tisme :  il  trouve  la  cause  des  désordres  dans  l'inac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  et  vote  pouf  la  propo- 
sition de  Laniarque.  Ramond  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  déclarer  d'où 
résulte  l'inaction  coupable  des  tribunaux  à  l'égard 
d'un  imprimé  de  Macbenau.  Il  est  appuyé  par 
Roubier  ,  qui  joint  une  dénonciation  contre  l'in- 
fâme Mallet-du  Pan  ,  X'ami  du  roi,  la  gazette  de 
Paris  ,  et  notamment  contre  la  proclamation  que 
les  pouvoirs  constitués  affectent  de  laisser  alFicbéc  , 
sous  rintitulation  des  princes  ,  pour  exciter  les 
troupes  à  déserter.  Cambon  dit  que  si  les  sociétés 
populaires  s'écartent  des  principes  dans  leurs  dis- 
cours imprimés ,  ces  délits  appartiennent  aux  tri- 
bunaux. Sur  la  proposition  de  Dubayet,  le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  sur  les  troubles  du  département 
des  Bouche«-du-Rhônc. 


Littérature.  —  Analyse  dr  l'Iiistoirc  abrégée  de 
la  mer  du  Sud  ,  par  Uelaborde. 


N".    h'i.    Du    22    lévrier. 


de  Pologne ,  annonçant  son  refus  de  retourner 
auprès  de   lui. 

Vienne.  —  Dépérissement  des  manufactures  de 
soliries. 

Francfort.  —  Marche  d'un  grand  nombre  de 
troupes  vers  les  Pays-Bas. 

France.  —  Paris  :  Rœderer  ,  procureur-général- 
syndic,  met  opposition  Ji  la  vente  de  i35  mille  livres 
d'inuTiéiibles  de  Bouille.  —  Instruction  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Oise  au  sujet  de 
troubles   excités  pour  les  blés. 


N  o  u   V  jv  L  L  r,  s. 
Wariotit, —  lidUtt  du  général  Rzcwuski  au  roi 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  2.1  février. 

Lecture  d'une  lettre  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  annonçant  que  les  Espagnols  ont  en- 
levé trois  hommes  et  un  grandnombre  de  troupeaux. 
Renvoi  au  pouvoir  exécutif.  —  Blanchard  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  faire  délivrer  aux 
soldats  une  fourniture  de  viande.  Merlin  dit  que 
c'est  un  système  inventé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et  qui  tient  à  des  machinations  d'un  projet 
pervers. Dubayet  défend  le  projet;  il  est  adopté. 
—  Gouy  -  Darcy  rend  compte  des  troubles  et  de 
sa  mission  ix  Noyon.  Ordre  du  jour.  —  Delessart 
donne  des  éclaircissemens  relativement  aux  fron- 
tières de  Savoye  ,  d'Espagne  et  de  Piémont.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  est  nécessaire 
d'employer  la  force  pour  réprimer  les  troubles  du 
département    de  l'Oise. 


Variétés.  — Extrait  du  rapport  de  Gaudin  sur 
les  congrégations  enseignantes. — Opinion  de  Goliier 
sur  l'office  de  l'empereur.  —  Le  mystère  des  droits 
féodaux  dévoilés,  par Michallet. 


N°.    54.     Du    23   février. 


Nouvelles., 

Francfort. — On  fait  faire  aux  régimens  autri- 
chiens des  adresses  à  l'empereur ,  pour  servir  contre 
les  Français. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  l'Inde  et 
la  conduite  du   lord  Cornwalis. 

Bruxelles.  —  Décret  de  prise  de  corps  lancé 
contre  nombre  de  particuliers,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  prince  de  Béthune-Charost. 

France.  —  Paris  :  Les  nouvellistes  copient  toutes 
les  contradictions  des  papiers  allemands,  et  toutes 
les  variations  dans  le  caractère  et  les  volontés  de 
Léopold  sur  la   France. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance   du   21   au    soir. 

Renvoi  au  comité  des  assignats  des  rcnseigne- 
mens  doniiés  par  Chabot  au  sujet  de  l'arrestation 
de  contrefacteurs  de  faux  assignats  à  Londres. 
—  Décret  pour  la  construction  d'un  pont  à  Am- 
boise ,  (Indre-et-Loire). 

Séance    du    22  février. 

Rapport  d'un  membre  sur  le  projet  de  valider 
les  provisions  de  notaires  ,  accordées  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  dans  l'intervalle  de  la  sanction 
à  la  promulgation  de  la  loi  qui  supprimait  la  vé- 
nalité des  offices.  Tardivcau  défend  le  projet. 
Girardin  demande  que  Duport  soit  poursuivi. 
Vorgniaud  veut  que  le  comité  <lo  législation  exa- 
minù  le  genre  de  rtspOnsabilité  qu'il  a  encourue. 
Merlin  dénonce  une  création  d'oflice  de  liotaircs 
par  le  ministre.  Autre  dénonciation  de  Quinettc. 
Renvoi  du  tout  au  comité  de  législation.  —  Rap- 
port d'Hérault  -  SéchcUcs  sur  le  mode  d'c^xercer 
la   responsabilité  des  ministres. 


N°.   S.'j.    Du  24  février. 


No    u    VKLLES. 

VIcnM.  —  Dispositions  rtillitaircs    dani    tôtrtc 
l'AUtmagftû  contre  la  France, 


La  Haye.  —  Moui'emens  des  troupes  prussienne.'!, 
combinés  avec  la  marche  des  troupes  autrichiezuies. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Suite  du  r.ipport  de  Hérault  -  Séchelles.  Im- 
pression. Vaublanc  établit  iiue  la  responsabilité 
des  mi.nistres  dépend  de  la  confection  des  lois  ; 
il  examine  ensuite  comment  le  corps  législatif  doit 
exercer  sa  surveillance  ;  il  propose  une  commission 
de  douze  membres  ,  chargée  d'examiner  les  délits 
des  administrations  inférieures  et  les  dénoncia- 
tions contre  les  ministres.  Impression.  —  Sur  une 
lettre  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique  ,  Rouhier 
demande  que  le  ministre  de  la  marine  rende  compte 
de  la  manière  dont  les  commissaires  ont  rempli  leur 
mission.  L'assemblée  arrête  qu'd  lui  sera  fait  un 
rapport  des  faits  antérieurs  à  leur  arrivée. 

Séance  du  23  février. 

Renvoi  i  la  commission  centrale  d'une  dénon- 
ciation de  Ciiarles  Duval  contre  le  ministre  de  la 
marine  ,  Bertrand.  —  Renvoi  aux  comités  d'un  dis- 
cours de  Prieur  ,  tendant  à  établir  le  mode  de 
concours  et  d'examen  pour  les  corps  de  l'artillerie 
et  du  génie.  —  Motion  de  Mouysset  ,  tendante  i 
faire  supprimer  les  séances  du  soir  ,  et  à  faire  réunir 
dans  la  salle  tous  les  députés  qui  voudront  discuter. 
Lasource  et  Bazire  demandent  la  question  préa- 
lable. Vergniaud  parle  contre  les  motions  en  géné- 
ral ,  et  démande  l'ordre  du  jour  sur  celle  de 
Mouysset.  Quinctte  et  Reboul  votent  contre  la 
réunion  proposée.  Merlin  demande  qu'il  y  aitséance 
matin  et  soir.  Vive  agitation.  Sorties  contre  les 
Jacobins  ,  les  Feuillans  et  les  factieux  ministériels. 
Appel  nominal.  Léopold  demande  la  censure  ,  et 
Lacroix  le  non  -  payement  des  députés  qui  ne  se- 
trouveront  point  aux  séances.  Mouysset  dit  que 
sa  motion  n'avait  d'autre  but  que  de  resserrer  l'union 
des  députés  ;  il  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté. 


N°.   56.    Du  25   fév 


Nouvelles. 

Cohlentz.  —  Projet  de  manifeste  des  princes 
émigrés. 

Portugal.  —  Inquisition  à  Lisbonne  contre  le» 
Français. 

Londres.  — Débats  du  parlement  sur  l'armement 
contre  la  Piussle. 

Mélanges.  —  Lettre  des  officiers  volontaires  du 
bataillon  de  Saint-Gcrvais  ,  sur  un  projet  d'établis- 
sement d'une  armée  navale  auxiliaire,  sous  le  nom 
de  bouclier  de  la  constitution  ,  par  Boisson  de 
Quency.  —  Lettre  justificative  du  ministre  de 
la  marine  ,  Bertrand — Lettre  de  Charies  Duval  sur 
une  liste  de  députés  ministériels  ,  publiée  par 
Carra. 


ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Séance  du  24  février. 

Discussion  du  projet  de  Massey  ,  relatif  à  la 
sortie  des  matières  premières.  Opinion  d'Emmery  , 
Sers  ,  Vaublanc  et  Daverlioult  contré  les  lois 
prohibitives.  Aréna  et  Taihé  parlent  en  faveur  du 
projet.  Lecointre  ,  en  adoptant  les  prohibitions  , 
vent  qu'on  fasse  une  exception  pour  Marseille. 
L'assemblée  décrète  que  les  droits  de  sortie  seront: 
augmentés.  Crestin  fait  provisoirement  défendre  la 
sortie  des  cotons ,  laines  ,  chanvres  ,  peaux  ,  etc. 
— Lottresdudirectoire  du  département  duBas-RhIn 
et  de  Luckner  sur  le  discrédit  et  la  perte  des  assi- 
gnats dans  le  payement  delà  guerre. Observation  du 
iniiilslro  à  ce  sujet  ,  et  réponse  à  diverses  dénon- 
ciutlims.  —  Détails  oflicicls  concernant  les  ras- 
semblumens  forrtiés  àuprè.<  de  Noyon.  Une  lettre 
de  Dauchy  annonce  que  les  esprits  sont  disposés 
U  un  accuiumodcmtnt  ^  et  qu'il  n'y  aura  pas  be- 

K  t  k 


aas. 


ABLE      (^HRO    NO    LOGIQUE 


soin  do  recours  à  la  force.  —  Discours  de  Pétion  , 
k  la  barre ,  à  la  tète  des  nouveaux  officier,s  muni- 
cipaux de  Paris. 


X'ariétés.  —  Trait  de  courage  et  d'humanité  du 
capitaine  Malingre  et  de  son  équipage  ,  qui  sauvent 
un  bâtiment  espagnol.  —  Analyse  de  la  pièce  de 
Doschiimps  ,  intitulée  :  La  Rei'anche forcée  ,  jouée 
a\ec   succis    au  Théâtre,  du    Vaudevilh. 


accusés  d'accaparemens.  —  Annonce  de  la  mort 
du  lieutenant  dé  vaisseau  ,  Durosoir  ,  qui  dévoica 
sa  vie  pour  sauver  celle  de  quatre  américains  prêts 
à  être  submergés.  —  Rapport  en  favimr  de  Latude, 
et  décret  qui  lui  accorde  un  secours  définitif  de 
3ooo  livres.  —  Rapport  de  Lafond  Ladcbat  ,  sur 
les  encouragemens  à  donner  aux  ouvrages  de  Bré- 
quigriy  ,  sur  la  diplomatie  du  royaume  ,  et  de 
Sauvigny  ,  sur  les  moeurs  des  Français.  Ajourne- 
ment. 


N".   Sy.    Du    36   février. 


Nouvelles. 

■    Londres.  —  Nouveau  tumulte  i  Birmingliam. 

Irlande.  —  Notice  sur  la  situation  politique  de 
ce  roya^iine  en  1792. 

Bruxelles.  —  Second  extrait  du  registre  des  états 
de  Er.ibaiit  ,  de  ceux  du  congrès  et  du  comité  de 
la  liaute  police. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    24  "u    soir. 

Suite  du  décret  présenté  par  Prouveur  sur  les 
poursuites  contrôles  fabricateurs  de  faux  assignats. 
—  Discussion  du  projet  de  Beaupuis  relatif  à  la 
■formation  des  légions.  Il  est  appuyé  par  Lacuée  , 
combattu  par  Hugot ,  Cbarlier  et  Bazire.  Ajour- 
nement. —  Rapport  de  Pastoret  et  projet  pour  la 
suppression  de  la  corporation  connue  sous  le  nom 
de  tribunal  de  l'université  de  Paris.  Ajournement. 

Séance  du  aS  février. 

\m\>\:\i\c  et  Lacroix  font  décréter  le  maintien 
des  curés  nommés  par  les  corps  électoraux.— Mo- 
tion d&  Henry-Lariviëre  contre  les  scènes  scan- 
daleuses qui  se  multiplient  dans  les  spectacles  , 
et  contre  les  désordres  qui  y  sont  suscités.— Kocli 
fait  adopter  la  rédaction  définitive  du  décret  sur 
la  violation  du  territoire  français  par  les  Espa- 
gnols. —  Rapport  de  Troncliet  et  projet  sur  la 
contribution  foncière.  Ajournement.— Le  ministre 
de  la  gueri-e  annonce  que  les  rassemblemens 
formés  dans  le  district  de  Noyon  ,  sont  dissipés  , 
et  que  le  général  Luckner  demande  à  être  en- 
tendu à  la  barre.  —  Rapport  de  Cambon  sur  les 
billets  de  confiance  ,  à  Paris  ;  il  propose  de  les 
soumettre  au  timbre ,  pour  diminuer  leur  trop 
grande  circulation. 


N".    5g.    Du    28    février. 


Nouvelles. 


Irlande.  —  Suite  de  la  situation  politique  de 
l'Irlande  en   1792. 

Londres.  — Débats  du  parlement  d'Angleterre. 
Reprise  du  procès  d'Hastings. 

France.  —  Paris  :  Mouvement  insurrectionnel 
manifesté  dans  le44'^.  régiment  i  Avesnes.  Réponse 
des  grenadiers  de  ce  régiment  à  une  lettre  d'Aubry, 
déserteur  ,   pour  les  suborner. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  vieux  Célibataire  , 
comédie  de   CoUin-d'Harleville ,  jouée  avec  le  plus 


N".     58.     Du    27     février. 


Nouvelles. 


Suède.  -^  Discours  prononcé  par  le  roi ,  à  l'ou- 
verture de  la  dicte. 

Berlin.  —  Rédexions  sur  la  réunion  du  pays 
d'Arspach  et  de  Bareith  à  la  couronne  de  Prusse. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  aS. 

Projet  de  déclaration  de  la  nation  française  aux 
puissances  voisines ,  présenté  par  Mailhe  ,  et  con- 
tenant la  discussion  des  principes  politiques  et  des 
traités  qui  établissent  la  souveraineté  de  la  France 
sur  les  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine. 
Impression.  —  Le  ministre  Narbonne  annonce  l'in- 
surrection du  14e.  régiment,  engarnisonùBéthune, 
contre  le  nouveau  règlement  de  police. 
Séance   du  zS    au  soir. 

Dénonciation  contre  l'établissement  de  la  caisse 
patriotique  de  Lyon  ,   dont  les  entrepreneurs  sont 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   'jR  février. 

Daucliy  annonce  ,  par  une  lettre,  que  la  fermen- 
tation règne  encore  à  Atticliy  (  Oise  ).  —  Motion 
de  l'abbé  Iclion  ,  contre  le  désarmement  des  ci- 
toyens d'Ourcan.  Tliuriot  s'élève  avec  force  contre 
le  ministre  Narbonne.  Il  dit  qu'il  doit  être  puni  de 
mort  pour  la  loi  ri^glementaire  qu'il  a  adressée,  de 
son  propre  chef ,  aux  régimens  ;  il  demande  qu'il 
rende  compte  de  sa  conduite.  Rome  appuie  cette 
proposition.  Le  ministre  déclare  que  le  commandant 
NA'ittenlcoft'  n'a  agi  qu'en  vertu  des  réquisitions  des 
corps  administratifs.  — Luckner  paraît  à  la  barre: 
le  ministre  la  guerre  lit  son  discours.  Impression  , 
ainsi  que  de  la  réponse  du  président.  —  Le  maire 
Pétion  dénonce  le  ministre  Narbonne  au  sujet  de 
l'arrestation  de  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace. 
Renvoi  aux  comités.  Le  ministre  donne  des  éclair- 
cissemcns  sur  cet  objet.  Vaublanc  se  plaint  de 
l'inexécution  du  décret  qui  ordonne  que  tous  les 
régimens  seront  mis  sur  le  pied  français. 

Séance    du  27  février. 

Pastoret  demande  si  Condorcct  et  lui  ,  nommés 
jurés  ,  peuvent  exercer  cette  fonction.  Lemontey 
et  Bigot  votent  pour  l'incompatibilité.  Décrété. 
— Impression  d'un  discours  de  Philibert  contre  un 
projet  présente  parMarbot.  pour  prévenir  la  contre- 
faction  des  assignats.  Opinion  d'Haussmann  pour  la 
création  d'une  banque  nationale.  Impression. 
—  Compte  rendu  par  le  ministre  Cahier  sur  la 
circulation  des  grains  et  sur  les  besoins  de  l'in- 
térieur ;  il  propose  de  faire  les  approvisionnemens  au 
dehors  pour  les  départemcns  méridionaux.  Emmery 
propose  d'entamer  des  négociations  à  ce  sujet  avec 
la  Pologne  et  l'Amérique.  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur donne  des  explications  sur  la  situation  de 
son  département  et  sur  la  marche  vacillante  du 
pouvoir  exécutif. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  28  février. 

Leinaréchal-de-camp,  Puységur,  réclame  contre 
l'amnistie  prononcée  en  faveur  do  Volot ,  par  un 
décret  du  corps  législatif.  Ordre  du  jour.  —  Rapport 
de  Prieur  et  décret  à  la  suite,  sur  les  aspirans  au 
corps  du  génie.  —  Discussion  sur  le  projet  de  Malus , 
concernant  la  formation  des  matrices  et  la  confec- 
tion des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
liaire  ,  ainsi  que  ceux  des  patentes  ,  pour  les  années 
lygi  et  1792.  Jacob  Dupont  appuie  quelques 
articles  de  ce  projet ,  en  combat  quelques  autres 
et  présente  des  dispositions  additionnelles.  — Lettre 
annonçant  que  le  commandant  du  8°.  bataillon  des 
chasseurs,  et  3i  ofliciers  ,  sous-officiers  et  soldats 
ont  passé  le  Rhin  ;  que  toutes  sortes  de  manoeuvres, 
et  même  la  force  ,  ont  été  employées  pour  séduire 
ces  derniers.  Renvoi  au  comité  militaire.  —  Lettre 
des  commissa'ires  à  Avignon  ,  réclamant  contre  le 
rapport  fait  à  l'assemblée  sur  les  événemens  de 
cette  ville;  ils  prétendent  qu'il  n'est  point  d'accord 
avec  les  faits  et  qu'il  ne  rend  point  justice  i  leurs 
opérations. 

Opinion  de  Quinotte  sur  les  contributions 
foncière  et  mobiliaire.  —  Le  ministre  Bertrand 
annonce  que  Vaiulreuil  a  été  rayé  de  la  liste  do 
l'armée  navale,  comme  ayant  persisté  dans  sa  pro.* 
tcstation   contre  la  constitution. 


61.    Du    1'' 


N  o  u 


ELLES. 


Constuntinople.  — Cruelle  activité  de  la  police 
qui  arrête  et  enlève  de  force  un  grand  nombre 
de  personnes,  que  l'on  transporte  en  Asie  ,  sur  les 
plus  légers  soupçons. 

Allemagne.  —  On  pense  que  l'empereur  sera 
ficlié  de  laire  la  guerre  ,  mais  qu'il  la  fera. 

La  Haje,  —  La  confédération  là  plus  active  y 
mais  en  même-temps  la  plus  politique  et  la  plu» 
secrette,  se  forme  et   est  prête  à   éclater. 

Paris. — Lettre  des  maire  eto.Ticiers  municipaux 
aux  administrateurs  du  département,  sur  la  lettre 
du  roi ,  relative  aux  troubles  des  théâtres.  — Mani- 
feste des  émigrés ,  tiré  de  la  Gazette  de  Stras- 
boursr. 


Variété.  — Lacération  et  brûlure  publique  de  la 
pièce  de  l'Auteur  d'un  moment. 


N°.    60.     Du    2g    février^ 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Les  amis  de  la  paix  doutent  de  la 
guerre,  malgré  les  apparences  d'hostilités.  — Bruit 
d'une  alliance  proposée  par  l'ambassadeur  fratiçais  , 
avec  la  cour  de  Prusse.  —  Réflexions  sur  le  rôle 
que  lesjésuites  ont  JQué  dans  larévolution  française.  |  contre  Taglotage ,  et  pour  le  prompt  recouvrement 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du  28  au  soir. 

Détails  donnés  par  Hentz  ,  juge  d^e  paix,  ora^ 
teur  d'une  députation  de  la  commune  de  Sierck  , 
sur  l'arrestation  de  Delasaux  ,  Dechappe  et  son 
domestique  ,  émigrans  pour  Coblentz.  Renvoi  au 
comité  de  surveillance.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  Malus  sur  les  contributions  fon- 
cière ■  et  mobiliaire.  Djverses  vues  présentées 
par  Juéry  et  Cambon.  —  Sur  le  rapport  de  Balet  , 
décret  qui  destine  100  millions  pour  le  service 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Séance    du    2g  février. 

Le  département  de  Loire-et-Cher  communique 
un  arrêté  contenant  des  mesures  coërcitives  contre 
les  prêtres  non-assermentés  ,  qui  ,  dans  un  délai 
donné,  ne  se  rendraient  pas  au  chef -lieu  de 
l'administration.  Chéron  ,  Bigot  -  Préameneu  et 
Calvet  en  demandent  l'improbation,  comme  em- 
piétant sur  lo  pouvoir  législatif.  Ordre  du  jour. 
Renvoi  au  comité  de  surveillance  d'une  dé- 
nonciation de  J.  B.  Creusefond ,  contre  le  nommé 
Couvrechef,  accusé  de  projets  contre-révolution- 
naires. —  La  municipalité  de  Nancy  dénonce  une 
adresse  des  émigrés  à  l'armée  française  ,  repoussée 
avec  indignation  par  le  58=.  régiment.  Renvoi 
au  comité  de  surveillance. — D'après  le  rapport 
de  Granet ,  décret  sur  les  traitemens  en  retraite 
des  officiers  supprimés. — Observations  de  Couthon 
sur   les    circonstances   ci    se    trouve    la  France  , 
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des  impôts.  —  Rapport  de  ïarbé  sur  la  position 
actuelle  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  :  insur- 
rection nouvelle  des  planteurs  et  désarmement 
des  blancs. 


Littérature.  — Notice    sur   la    ^'w   du    maréchal 
Villars  ,  par  Anquetil ,    cm-é   de   la  Villette. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  La  légion  de  Berwick  a  descendu 
le  Rhin  pour  aller  à  Neuwied.  Les  terres  épisco- 
pales  sont  purgées   de  l'armée  noire. 

Irlande.  —  Lettre  de  Napper-Tandy  ,  au  nom 
et  sur  les  droits  des  Irlandais-unis. 

Namur.  —  Les  Prussiens  arrivent  dans  le  pays 
de  Liège.  6,000  Autrichiens  viennent  de  se  rendre 
dans  le  Brisgaw.  - 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  2g. 

Tarbé  continue  son  rapport  ;  il  donne  lecture 
d'une  lettre  de  l'état-major  des  révoltés  au  gou- 
verneur, indiquant  qu'ils  ont  été  dirigés  par  une 
impulsion  étrangère  ;  il  présente  des  réflexions  sur 
la  conduite  des  hommes  de  couleur  ,  sur  la  faveur 
donnée  par  eux  au  parti  de  la  contre-révolution, 
et  concliid  à  ce  qu'on  accorde  à  Saint-Domingue 
des  secours  de  vivres  ,  d'instrumens  aratoires ,  etc. 
Brissot  croit  voir  que  la  cause  des  troubles  des  colo- 
nies était  évidemment  le  refus  fait  aux  hommes 
libres  de  couleur  de  les  admettre  aux  assemblées  pri- 
maires. Impression  du  rapport  et  des  pièces.  Guadet 
lit  un  discours  de  Garran-Coulon  sur  cet  objet  ;  il 
propose  l'admission  provisoire  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée des  députés  envoyés  par  les  colonies  ;  une 
amnistie  générale  pour  les  délits  relatifs  à  la  révo- 
lution, et  la  convocation  des  assemblées  coloniales, 
pour  exprimer  leur  vœu  sur  les  lois  intérieuses 
des  Colonies  et  sur  les  moyens  de  parvenir  à  l'abo- 
lition de  l'esclavage.  —  Discours  du  ministre  de  la 
guerre  sur  la  nécessité  d'adopter  un  mode  de  complé- 
ter les  régimens.  —  Texte  du  décret  sur  les  traite- 
mens  en  retraite  des  officiers  supprimés. 


Séance   du    20   au  soir. 


9 

La  municipalité  de  Paris  réclame  de  l'assemblée 
des  secours  destinés  au  soulagement  de  l'indigence. 
Cambon  demande  le  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  ,  et  un  travail  général  sur  les  secours  pro- 
visoires à  accorder  aux  pauvres  de  tout  le  royaume. 
Bigot  et  Mulot  vcident  un  rapport  particulier  sur 
ceux  de  Paris.  Mulot  ajoute  que  le  roi  a  fait  cesser 
les  distributions  qu'il  faisait  aux  pauvres  ,  et  qu'on 
travaille  le  peuple  dans  tous  les  sens.  Sur  la  pro- 
position de  Dubayet,  il  sera  fait  un  rapport  général. 

—  Renvoi  au  comité  diplomatique  d'une  demande 
d'un  million  six  cens  mille  francs  par  un  agent  de 
la  r^'publlquc  de  Nuremberg.  —  Adoption  de  21 
articles  d'un  projict^  de  Lacuée  sur  les  invalides 

Séance  du  i*r.   mars. 

Mort  de  Guillct ,  député  de  la  Somme.  —  Ordre 
du  jour  sur  une  proposition  de  Bazire  ,  en  faveur 
des  (ils  de  famille.  —  Discussion  .sur  l'affaire  des 
prince»  ])ossessionné»  en  Alsace.  Pastorct  réfute 
leur»  prétention»  et  le  conclusum  de  la  dièle  ; 
il  conclud  k  faire  solder  le»  Indemnités  dues  aux 
prince»  de  l'Empire,    ronformémcnt  aux   décrets. 

—  Communication  faite  à  l'assemblée  par  le  minlaire 
d''»  aflairc»  étrangères  ,  Dclessart ,  de  la  réponse 
de  ICmpercur  aux  explication»  demandées  sur  l'oflice 
(lu  ai  décembre.  Lecture  di;  cinq  places  officielles. 
Inipicssion,  Renvoi  au  comité  dlplomaliquc. 


Supplément. 

Lettre  adressée  par  Bremond  à  Cambon  ,  sur  ses 
opinions  ,  relativement  au  change  avec  l'étranger. 
—  Réclamation  relativement  à  la  dénonciation  de 
Chabot  ,  contre  Arragon  ,  agent  de  France  à 
Bristol  ,  concernant  l'arrestation  de  deux  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats. 


N°.  64-    1^1  4  mars. 


Nouvelles. 

■Allemagne.  —  Considérations  sur  le  moment 
décisif  qui  doit  allumer  la  guerre  de  l'Europe  contre 
la  France.  —  Notice  sur  le  comité  autrichien  de 
Paris. 

LaHaye,  —  Recensement  des  émigrés  d'outre 
Rhin  ;  ils  sont  dans  la  joie.  On  trompe  l'assemblée 
nationale  de   France   par  de   faux   rapports. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Addition  à  la  séance  du    i"^"*. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  des  princes 
possessionnés.  Lasource  combatle  projet  du  comité  ; 
il  propose  de  regarder  ,  comme  renonçant  i  leurs 
indemnités ,  les  princes  qui  n'entreront  pas  en  né- 
gociation avant  le  i".  juin.  Vaublanc  combat  cette 
proposition  ,   et  appuie  le  projet  du  comité. 

Séance    du    2     mars. 

Opinion  de  Bruat  contre  la  dernière  lettre,  de 
l'empereur  ;  il  demande  un  rapport  exprès  sur  les 
avantages  ou  les  désavantages  de  son  alliance  par 
le  traité  de  lySG. —  Impression  d'un  rapport  de 
Lacombe  -  Saint  -  Michel  pour  l'augmentation  de 
l'artillerie  à  cheval.  —  Opinion  de  Juéry  contre 
l'aliénation  des  forêts  nationales.  Mlchon  demande 
le  rapport  de  la  loi  du  24  septembre,  et  présente 
un  projet  en  faveur  de  la  vente  des  forêts. — Compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  relatif  aux 
fonctionnaires  publics  qui  ont  protesté  contre  l'acte 
constitutionnel  ,  ou  qui  n'ont  point  prêté  le  ser- 
ment. Carnot  jeune  demande  la  remise  des  origi- 
naux des  procès  -  verbaux  de  revue.  Dubayet  de- 
demande  un  nouveau  délai.  Adopté. 

Séance  du  3  mars. 

Annonce  du  départ  des  blés  d'Ourcan  ,  et  du 
rétablissement  de  l'ordre.  —  Plusieurs  membres 
annoncent  un  grand  nombre  d'enrôlemens  volon- 
taires. —  Ordre  du  jour  sur  une  proposition  de 
Rouiller  tendante  à  demander  au  mlnlslro  de  la 
marine  des  explications  sur  une  lettre  que  lui  a 
adressée   Bougalnville. 


N".    65.    Du   5  mars. 


Nouvelles. 


Franr/arf.  —  Considérations  sur  la  différence  des 
Intérêts  des  princes  d'Allemagne  dans  la  querelle 
entre  l'Empire  et  la  France. 

Londres.  —  Etat  des  revenus  publics  de  l'An- 
gleterre. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Rœderer  sur  la  con- 
fection de  la  liste  des  jurés  de  jugement. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de   la  séance  du  ?>   mars. 

Adoption  d'un  projet  do  Bréard  sur  la  division 
déllnitivedc»  états  <l'Avlgnon  et  du  Comtaten  deux 
district»  ,  «ous  la  dénomination  de  Vauclusc  et  de 
Loiivalze, — Renvoi  au  comité  de  législation  d'une 
demande  du  département  de  Paris  ,  pour  fixer  le 
mode  d'exécution  sur  la  peine  de  mort  réduite  ii  la 
décupitallon. 


Séance  du    i*^^,    mars   au    soir. 

Motion  do  Rouyer  contre  le  ministre  Delessart. 
«  Dût  ma  tête  ,  dit-il ,  être  le  prix  de  la  dénon- 
"  dation  que  je  fs.Is  en  ce  moment,  je  ne  cesserai 
)>  jamais  de  le  poursuivre  ».  Il  l'accuse  d'avoir  mis 
son  propre  ouvrage  sur  la  tête  d'une  pulssancH 
étrangère.  GoupiUeau  ,  Ducos  et  Lacroix  deman- 
dent le  renouvellement  du  'comité  diplomatique. 
Chabot  appuie  la  proposition  de  Rouhier  ,  ten- 
dante à  présenter  au  roi  des  observations  sur  son 
ministre.  Toutes  ces  demandes  sont  adoptées. 

Séance  du  3  au  soir. 

Envoi  du  procès-verbal  à  un  caporal  d'un  régi- 
ment d'artillerie  ,  nommé  Cruehard  ,  âgé  de  68  ans  , 
qui  demande  à  rester  auprès  de  son  canon.  —  Rap- 
port de  Lemontey  sur  la  réclamation  de  François 
Caseaux  ,  habitant  du  Canada  ,  qui  réclame  une 
somme  de  laS  mille  livres  à  titre  d'indemnités,  pour 
pertes.  Crublier  et  Bazire  font  décréter  la  question 
préalable.  —  Sur^la  proposition  de  Grangeneuve  et 
Séranne  ,  ajournement  d'un  projet  de  Grégoire  , 
offrant  quelques  dispositions  en  faveur  d'officiers  de 
la  marine  supprimés. 


Variété.  — Article  de  Ducher  ,  adressé  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie-  nationale  ,  sur  l'agiotage. 


N".   66.    Du   6  mars. 


Nouvelles. 

Pétershourg.  —  Proclamation  de  Catherine  II , 
contre  le  système  de  liberté. 

Allemagne.  —  Notice  sur  un  complot  attribué 
aux  jacobins  ,  d'attirer  sur  la  frontière  les  frères 
du  roi ,  par  un  faux  bruit  de  sa  fuite  ,  pour  les 
erdever  et  les  conduire  à  Orléans. 

Bruxelles.  —  Moyen  employé  par  les  intrigans 
pour  faire  la  contre-révolution  constitutionnelle. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du  4    mars. 

Les  administrateurs  du  département  de  Pubône- 
et-Lolre  répondent  aux  inculpations  qui  leur  ont 
été  faites  par  un  officier  municipal  de  Lyon.  —  Ou 
annonce  que  la  Loire  -  Inférieure  fournira  2,000 
hommes  et  que  les  femmes  veulent  se  charger  de 
la  défense  des  villes,  —  Les  officiers  municipaux 
de  Dunkerque  annoncent  que  toutes  les  précautions 
prises  ,  soit  pour  empêcher  le  débarquement  des 
grains  à  l'étranger  ,  soit  pour  persuader  au  pcujde 
qu'ils  ne  sont  réellement  destinés  qu'à  l'approvision- 
nement des  départemens  du  Midi  ,  n'empêchent 
pas  que  de  nouveaux  rassemblemens  ne  menacent 
la  tranquillité  publique  ;  que  les  chefs  des  troupes 
de  ligne  ne  répondent  plus  des  soldats  ;  que  les 
propriétaires  prennent  la  fuite;  qu'on  menace  ouver- 
tement d'incendier  le  port,  etc.  ;  ils  sollicitent  ht 
présence  de  commissaires  envoyés  du  sein  de  l'as- 
semblée nationale  pour  être  témoins  de  leur  con- 
duite. Usera  fait  un  rapportsur  cet  objet.  —  Merlia 
sollicite  un  prompt  rapport  sur  le  mode  du  séquestre 
des  biens  des  émigrés.  —  Décret  définitif,  sur  le 
rapport  de  Dorizy  ,  pour  la  nomination  de  troi.'! 
commissaires  chargés  de  surveiller  la  prompte  fabri- 
cation des  assignats.  —  Guyton-Morveau  est  élu 
président.  —  Pétition  des  juif»  d'Alsace  pour  être 
mis  au  rang  des  autres  citoyens.- —  La  section  des 
Lombards  dénonce  les  accapareur.i.  —  Un  serru- 
rier d'arllUerle  fait  hommage  d'un  moyen  pour 
enclouer  les  canons.  —  Annonce  d'une"  éuieulo  à 
Etampes  et  du  meurtre  du  maire  de  celte  ville. 
—  Les  rassemblemens  d'Ourcan  ,  d'AttIcliy  et  do 
Cliol.sy  sont  dls.slpés. 

Séance    du    5    mars. 

Rapport  de  Camlnet  et  projet  pour  as.iiirer  ]ca 
subsistances  et  l'approvisionnement  des  déporlc— 
mens   niérrdlonuux,   lirémoiiticr  réclama  uu  plan 
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général  sui-  cet  objet.  Ajournement.  —  Rapport  de 
SédlUez  et  projet  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
qui  met  les  biens  d'émigrés  sous  la  main  de  la 
nation.  Rouluer  demande  qu'on  comprenne  dans 
la  loi  les  pères  de  famille  qui  ,  n'ayant  pas  émigré, 
ont  fait  émigrer  leurs  enfans.  Meriin  ,  Charlier  et 
*Albite  veulent  qu'on  autorise  les  corps  adminis- 
tratifs à  prendre  des  mesures  ,  en  attendant  la  loi 
^i^finitlve  ;  pour  conserver  :\  la  nation  les  biens  des 
émigrés.  Goujon  et  iNlorisson  demandent  la  question 
-préalable.  Ajournement.  —  Adoption  des  obser- 
vations présentées  par  Hérault-Sécbelles  ,  sur  la 
conduite  du  ministre  Bertrand.  —Le  directoire  du 
<lépartement  de  l'Eure  annonce  un  rassemblement 
de  5  46  mille  individus.  Celui  del'Ardèche  annonce 
.<los  rassemblemens  séditieux,  des  amas  d'armes  et 
-desenrolemeus  pour  les  émigrés.  Pierre  annonce 
lies  mêmes  troubles  dans  le  département  du  Gard. 
îRenvoi  au  comité  de  surveillance. 


JJuéralure. — Annonce  àcs  Voyages  en  Europe, 
en  Asie  et  en  Afrique^  par  Makintosh  ;  traduits 
<3e  l'anglais,   par  M.-J.-P.  Brissot. 


N".    67.  Du   y    mars. 


N0UVEI.LES. 

Allemagne.  —  Situation  de  quelques  cantonne- 
mens  d'émigrés  français. 

France.  —  Retour  de  Ségur ,  ambassadeur  à 
Berlin. — Sollicitations  du  duc  de  Bourbon  auprès 
de  la  cour  d'Espagne  ,  à  l'effet  de  pouvoir  armer 
des  bandes  d'émigrés  vers  les  frontières  méridionales. 

Détails  sur    le  massacre  du  maire  d'Etampes. 

Rcederer    justifie    sa    liste  des    redevables    du 

département  de  Paris. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    5    au   soir. 

Dûbem  lit  une  dénoncitation  de  la  garnison  de 
Lille  contre  le  ministre  Narbonne  et  son  règle- 
ment de  discipline.  Renvoi  au  comité  militaire. 
. Rapport  de  Lacuée  et  projet  relatif  à  l'orga- 
nisation des  canoniers  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Ajournement.  —  Décret  portant 
que  le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  du 
traité   fait  pour  la  délivrance  des  esclaves  à  Alger. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Invalides.  Adoption 

d'un  grand  nombre  d'articles.  —  Rapport  du  mi- 
jiistre  de  la  guerre  sur  l'arrestation  à  Rennes  , 
-du  colonel  Savignac  et  de  quatre  officiers  dn 
4.8""=.  régiment.  Lettre  de  la  municipalité  de 
Rennes  sur  le  même  objet.  Observations  d'Albite  , 
JNÎerlin  et  Rouiller ,  contre  Narbonne.  Renvoi  au 
fcomité   militaire. 

Séance  du   6    mars. 

Pièces  transmises  par  un  courier  extraordinaire 
du  département  des  Boucbes- du- Rhône  sur  le 
désarmement  du  régiment  suisse  d'Ernest  ,  par 
les  citoyens  de  Marseille.  Discours  d'Archier  sur 
les  causes  qui  l'ont  amené.  —  Récit  fait  par 
Lebrun ,  l'un  des  députés  extraordinaires  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  de  l'émeute  d'Etampes 
et  du  massacre  du  maire  de  cette  ville.  Cambon 
se  plaint  de  ce  que  le  pouvoir  exécutif  n'employé 
pas  la  force  qui  lui  est  confiée  ;  et  il  pense  qu'en 
ce  cas ,  le  corps  législatif  peut  prendre  sa  place. 
Guadet  accuse  les  étrangers  de  fomenter  l'anar- 
'cbie  ,  et-  propose  d'examiner  si  les  ministres  veu- 
lent faire  de  Louis  XVI  le'  roi  des  Français  ou 
ic  roi  de  Coblentz.  Isnard  appuie  cet  avis.  Dubayet 
le  combat.  Vaublanc  propose  de  faire  nommer , 
dans  les  départemens  agités  ,  un  citoyen  cliargé 
d'app*ller  k  lui  tous  les  autres  citoyens  bien  in- 
tentionnés ,  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Réclama- 
tion de  Cuadet  contre  cette  -proposition  incons- 
titutionnelle. Explication  de  Vaublanc.  Ordre  du 
jiMir.  —  D'api'ès  Ja  demande  du  ministre  de   la 


guerre  ,  et  malgré  l'opposition  de  Ba/.ire  et 
Lecointre  ,  décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif 
à  placer  à  Versailles  ,  Rambouillet  et  lieux  cir- 
convoisins  ,  où  lisseront  nécessaires  ,  un  régiment 
de  troupes  à  dieval  «t  un  bataillon  de  gardes 
nationales  volontaires  ,  avec  quatre  pièces  de 
carton  ,   pour   servir   au  rétablissement  de  l'ordre. 


N".    68.    Du   8  mars. 


Nouvelles, 


Allemagne.  —  Proscription  des  journaux  français 
en  Bavière. 

Angleterre. — Discussions  sur  les  négociations 
faites  avec  la  Russie. 

Hollande.  —  Accord  entre  la  cour  de  Berlin  et 
celle  de  Vienne. 

France.  —  Lettre  sur  la  mort  de  Simoneau  , 
maire  d'Etampes.  Lâcbcté  des  troupes  de  ligne  qui 
l'ont  laissé  assassiner.  Nom  des  quatre  citoyens  qui 
ont  seids  pris  les  armes  ,  au  bruit  de  la  générale. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   C. 

Le  ministre  Narbonne  présente  à  l'assemblée  le 
résumé  de  l'opinion  des  généraux  appelés  dans  le 
conseil  du  roi  ,  sur  la  situation  militaire  de  la 
France  ;  il  indique  diverses  mesures  à  prendre  pour 
rétablir  la  confiance  générale  ,  assurer  le  prêt  de 
l'armée  et  les  réquisitions  pour  son  approvisionne- 
ment ,  autoriser  les  généraux  à  faire  desréglemens 
de  police  et  de  discipline  correctionnelle  ,  etc. ,  et 
il  insiste  sur  leur  indispensable  nécessité. 

Séance  du  y  mars. 

Le  procureur-syndic  du  département  de  l'Eure 
annonce  que  7  à  8,000  révoltés  se  sont  portés  au 
marché  de  Verneuil  ,  et  y  ont  taxé  les  grains. 
— Rapport  deLasource,  et  adoptipn  d'un  décret  qui 
règle  l'ordre  des  travaux  de  l'assemblée.  —  Lafond- 
Ladebat  commence  ^un  rapport  général  sur  les 
finances. 

Séance    du   6   au  soir. 

Rapport  de  Roubier  ,  et  décret  à  la  suite  ,  qui 
autorise  Charles-Henri  d'Estainj  ,  nommé  amiral 
de  France  ,  à  en  remplir  les  fonctions  ,  sans  que 
celte  place  l'empêche  d'avancer  ,  à  son  tour  ,  dans 
l'armée  de  terre. 


Littérature.  —  Voyage  en  Allemagne  ,  par  le 
baron  de  Rlesbeck  ,  traduit  de  l'anglais. 


N°.  3g.  Du  9  mars. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Censure  rigide  exercée  en  Prusse  sur 
les  écrits. 

France.  —  Nouveaux  détails  sur  l'assassinat  du 
maire  d'Etampes,  et  sur  la  conduite  des  cavaliers 
de  Berry.  Remarques  siar  celle  des  assassins  qui 
ont  exercé  toutes  les  horreurs  des  cannibales  sur 
les  restes  défigurés  et  palpitans  de  l'infortuné 
Simoneau  ,  et  qui  paraissaient  avoir  été  richement 
payés.  —  Lettre  justificative  du  maire  de  Paris  , 
relativement  aux  reproches  faits  à  la  municipalité 
sur  le  recouvrement  des  contributions  en  retard. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  6   au  soir. 

Des  citoyennes  de  Paris  demandent  la  permis- 
sion dç  s'armer  pour  la  défense  de  la  patrie.  Gorchon, 
oratGurd'une  députation  du  faubourg  St. -Antoine  , 
dénonce    les   libelles  et  placards  distribués  pour 


séduire  les  citoyens;  il  offre  à  l'assemblée  lesbra» 
et  les  piques  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Réponse 
du  président  ii  ces  deux  députations.  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rend  compte  de  la  situation 
des  départemens  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Eure  , 
partiellement  agités,  et  il  demande  ime  augmen- 
tation de  forces.  Discours  de  Tardiveau  sur  les 
moyens  de  rétablir  le  calme  dans  l'empire.  Lacroix 
appuie  la  demande  du  ministre.  Thuriot  la  combat, 
s'élève  contre  les  ministres  et  dit  que  la  trahison 
est  générale.  Applaudissemens  des  tribunes.  Ma- 
suyer  vote  pour  l'envoi  de  -gardes  nationales.  A  la 
suite  d'observations  de  Cahier- Gerville  ,  appuyées 
par  Tartanas ,  l'assemblée  autorise  l'envoi  de  troupes 
et  de  canons  dans  les  départemens  de  Seine-et- 
Oise  et  de  l'Eure  ,  pour  y  rétablir  et  maintenir 
la  tranquillité  publique.  — Motion  pour  élever  sur 
la  place  d'Etampes ,  une  colonne  avec  ces  mots: 
Erigée  par  la  loi  aux  mânes  du  citoyen  oui  ést> 
mort  à  son  poste,  victime  de  son  zèle  et  de  l'éga- 
rement du  peuple.  Pienvoi  au  comité  d'iiistructioa 
publique. 

Séance  du  8  mars. 

Discours  de  Laureau  sur  l'assassinat  du  maire 
d'Etampes  ;  il  propose  un  deuil  de  trois  jours  dans 
toute  la  France.  Picnvoi  au  comité  de  législation. 
—  Annonce  des  troubles  à  Angoulème  et  dans  la 
Seine-Inférieure.  Renvoi  aux  comités.  —  Troubles 
dans  le  département  de  l'Aisne  ,  appaisés  par  les 
administrateurs  et  la  gendarmerie  nationale. — Elan 
des  volontaires  de  la  Charente  ,  de  la  Mayenne  , 
de  Lot  et  Garonne  ,  etc.  Bellegarde  demande  qu'on 
fasse  un  extrait  de  toutes  ces  adresses  pour  les  en- 
voyer à  Léopold.  Applaudissemens.  —  Dumolard 
inculpe  les  officiers  du  régiment  de  Soissonnais  , 
dont  le  commandant  est  accusé  d'avoir  emporté  la 
caisse.  Ordre  du  jour.  —  Adoption  définitive  et  texte 
des  observations  à  présenter  au  roi  sur  la  conduite 
du  ministre  de  la  marine  ,  rédigées  par  Hérault- 
Sécbelles.  Une  députation  de  vingt-quatre  mem- 
bres est  nommée  pour  les  lui  présenter. 


N".    70.   Du   10   mars. 


Nouvelles. 

Allemagne.  — Traité  de  subsides  conclu  par  le» 
princes  Hohenlohe-Bartenstein  et  Sehillings-Furst 
avec  les  princes  français  émigrés.  —  Conclusion 
d'un  traité  d'alliance  défensive  et  de  garantie  entre 
la  Piussie  et  la  Porte.  —  Cordon  de  troupes  autri- 
chiennes et  impériales  contre  la  France.  —  Lettre 
attribuée  au  prince  Louis  de  Wirtemberg,  au  sujet 
de  la  prédilection  de  ses  ckers  concitoyens  pour  la 
révolution  française. 

Madrid.  —  Mesures  de  la  cour  d'E^agne  ,  exci- 
tée par  l'ambassadeur  de  Piussie,  pour  soutenir  le» 
émigrés ,  et  former  un  parti  de  royalistes  purs  dan» 
le  sein  de  la  France. 

France.  —  Paris  :  Disgrûce  et  arrestation  du 
comte  de  Florlda-Blanca  ,  ministre  espagnol ,  rem- 
placé par  M.  d'Aranda.  —  Lettre  de  Luckrier  à 
Narbonne  ,  pour  l'engager  à  rester  au  ministère  de 
la  guerre. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite   de    la   séance   du    8. 

Lettre  signée  Quixier ,  fils ,  écrite  aux  fonction- 
naires publics  de  la  commune  de  Lomfront,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  par  laquelle  on  les 
assure  que  la  coalition  des  puissances  de  l'Europe  f 
ne  veut  point  attaquer  la  France  ,  mais  seulement 
les  chefs  du  parti  républicain.  Cette  lecture  est 
interrompue  par  les  réclamations  de  l'ordre  du  jour. 
Adopté. — Cambon  fait  rendre  un  décret  pour  ver- 
sement de  fonds  à  la  trésorerie  nationale  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  —  Discussion  sur  le  mode 
de  séquestre  des  biens  des  émigrés.  Discours  de 
Lamarque  ,  à  cette  occasion  ,  contre  la  transfor- 
mation du  félo  suspensif  en.  yéto  absolu  ,  si  on 
l'appliquait 
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l'appliquait  à  la  loi  présente  ,  dont  l'urgence  est 
réclamée  par  tous  les  dëpartemens  ;  il  pense  ,  en 
conséquence  ,  qu'elle  ne  doit  point  être  soumise 
à  la  sanction.  Becquet  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition.  Quinette  la  justifie  ; 
mais  il  croit  que  le  moment  de  la  discuter  n'est 
pas  encore  venu.  Le  projet  du  comité  est  mis  en 
délibération.  Lemontey  demande  une  exception 
pour  les  artistes  et  les  savans  ;  elle  est  combattue 
par  Merlin  ,  Rouhier  ,  Charlier  ;  appuyée  par  Qua- 
tremère  ,  Dubayet ,  Voisard  ,  et  adoptée  sur  la 
rédaction  de  ce  dernier.  Lasource  fait  rapporter 
l'exception  accordée  en  faveur  des  émigrés  qui  ont 
obtenu  des  passeports  pour  cause  de  maladie. 
Adoption  des  quatre  premiers  articles  du  projet  avec 
ces  amendemens. 

Séance  du  8  au  soir. 

Compte  rendu  par  le  ministre  Narbonne  de 
l'affaire  du  régiment  d'Ernest  ,  désarmé  à  Aix  par 
les  citoyens  ;  il  accuse  l'ofHcier  général  Barbantane 
d'avoir  favorisé  les  séditieux  ;  annonce  qu'il  l'envoie 
à  une  cour  martiale  par  l'ordre  du  roi  ;  qu'il  le 
fait  remplacer  par  Charton  ,  et  qu'il  a  ordonné  le 
réarmement  du  régiment  suisse.  Tumulte  et  violens 
murmures  au  sujet  de  quelques  expressions  incon- 
venantes du  ministre.  —  Annonce  de  la  taxation 
des  blés  ,  faite  au  marché  de  JMelun  par  200  sédi- 
tieux. —  Réclamation  de  soldats  du  LS^.  régi- 
ment contre  le  règlement  militaire.  Le  ministre 
lui-même  en  provoque  le  plus  sévère  examen. 
—  Girardin  justifie  l'officier  général  Barbantane  , 
dont  l'extrême  prudence  a  empêché  des  flots  de 
sang  de  couler  dans  la  ville  d'Aix  ,  et  dont  le  plus 
grand  tort  est  d'appartenir  à  une  société  persécutée 
par  les  puissances  étrangères.  —  Décret  sur  la 
nomination  des  douze  officiers  généraux  au  choix 
du  roi. 


Variété. — Destitution  de  Narbonne  et  démission 
£e  Cahier-GerviUe. 


71.    Du  n    mars. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Réflexions  sur  l'adresse  politique 
de  Gustave,  roi  de  Suède,  à  étouffer  tous  les 
germes  d'une  révolution  qui  se  préparait ,  en  con- 
voquant la  diète  de  Gclle.  —  Eloignement  des 
émigrés  du  Corral  et  d'Eicars. 

Amsterdam.  —  Achat  d'armes  pour  les  émigrés. 
Enrôlement  de  déserteurs  liégeois  et  français.  —  La 
cour  autrichienne  est  divisée  en  deux  partis,  l'un 
poussé  par  les  émigrés,  voulant  tout  brusquer  ; 
l'autre ,  temporiseur  et  soutenu  par  la  Prusse  et  la 
cour  de  La  Haye.  Bisschofverdcr,  envoyé  de  Berlin 
à  Vienne  pour  étayer  ce  dernier  parti. 

France.  ~  Réflexions  sur  le  renvoi  de  Narbonne. 
.—  Arrêté  du  tribunal  de  Boulay ,  département 
de  la  Moselle,  contre  les  sollicitations. — Nouvelle 
de  la  mort  de  l'empereur. 

Variété.  —  Analyse  du  Vieux  Célibataire  ,  par 
Callia-d'Harlevillc. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du    g   mars. 

Tarbé  fait  adopter  un  décret  accordant  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  nouveau  .secours  de  dix 
millions  pour  achats  de  grains  ,  et  rétablissant  les 
acquits  à  caution  dans  les  ports  et  les  cinq  lieues 
frontières.  Boric  fait  dispenser  des  intérêts  les  dé- 
parlemens  qui  remljourseront  aux  époques  fixées 
les  sommes  déji  prêtées.  —  Tarlanas  ,  &  la  suite 
d'un  rapport ,  propose  de  décréter  que  le  ministre 
de  l'intérieur  mettra  5,760,000  livres  à  la  disposi- 
tion de»  directoires  de  département ,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  classe  indigente  du  peuple. 
Ajournement. 

Séance  du     10    mars. 

Lettre  du  roi  annonçant  la  notniaation   do  De 


grave  au  ministère  de  la  guerre ,  à  la  place  de 
Narbonne.  Lesage  demande  qu'il  soit  déclaré  que 
l'ex-ministre  emporte  les  regrets  de  l'assemblée  ; 
et  Charlier ,  qu'il  ne  pourra  quitter  Paris  qu'après 
la  reddition  de  ses  comptes.  Ramond  :  «  L'intrigue 
i>  a  prévalu ,  le  ministère  ne  marche  pas  ;  il  faut 
))  déclarer  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation  ». 
Rouhier  appuie  l'avis  de  Charlier  :  «  On  a  renvoyé  , 
»  dit-il ,  le  ministre  dont  la  conduite  n'était  pas 
)>  improuvée  ,  et  l'on  ne  remplace  pas  celui  contre 
))  lequel  vous  avez  prononcé  votre  improbation  «, 
Narbonne  écrit  qu'il  a  demandé  au  roi  de  se 
rendre  à  son  poste  militaire  à  Metz  ,  d'où  il  en- 
verra son  compte  à  l'assemblée.  Cambon  insiste 
pour  la  déclaration  de  Ramond  ,  et  qu'il  soit 
dît  au  roi  que  son  conseil  lui  a  donné  un  mau- 
vais conseil  ,  en  l'empêchant  d'éloigner  Ber- 
trand ,  ministre  de  la  marine.  Lettre  du  roi  qui 
annonce  la  continuation  de  sa  confiance  en  ce 
ministre.  Girardin  :  «  L'inertie  combinée  du  mi- 
))  nistère  est  la  cause  des  troubles  des  départemens: 
»  je  demande  l'accusation  contre  les  ministres  ; 
»  les  rapports  prouveront  que  l'un  d'eux  est 
»  plutôt  ministre  de  Léopold  que  de  Louis  XVI  >i. 


Du    12    mars. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de    la  séance  du   10. 

Tarbé  vote  pour  qu'il  soit  fait  un  rapport  par 
le  comité  des  douze.  Gcnsonné  soutient  que  tous 
les  ministres  sont  coupables  de  trahison  envers  la 
nation  et  le  roi.  Guadet  dit  qu'au  dedans  les  rênes 
du  gouvernement  sont  dans  les  mains  de  l'aristo- 
cratie ;  qu'au  dehors,  Léopold,  les  rois  de  Prusse 
et  d'Espagne  dirigent  le  fil  de  nos  relations  :  il 
demande  que  Brissot  soit  entendu  à  l'instant. 
(  Applaudissemens.  )  Brissot  examine  d'abord  la 
conduite  à  tenir  vis-à-vis  l'empereur  ,  ensuite  le 
parti  à  prendre  relativement  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  il  rappelle  que  la  circulaire  de  l'empe- 
reur aux  diverses  puissances  d'Europe ,  son  traité 
avec  le  roi  de  Prusse  prouvaient  un  concert  formé 
entre  lui  et  plusieurs  puissances ,  contre  la  sûreté 
et  la  constitution  de  la  France,  ce  qui  avait  néces- 
sité le  décret  du  2.5  janvier  ,  qui  avait  exigé  une 
déclaration  précise  de  l'empereur;  que  le  ministre 
Delessart  ,  qui  avait  provoqué  ce  décret' dans  le 
comité  ,  en  avait  fait  faire  ensuite  une  censure 
amère  dans  un  message  ;  qu'il  en  avait  imposé  en 
annonçant  que  le  roi  avait  écrit  à  l'empereur,  tandis 
qu'il  n'y  avait  qu'une  lettre  de  lui  ministre  ;  que 
dans  cette  lettre  ,  en  avouant  qu'il  avait  été  un 
temps  (  avant  l'acceptation  delà  constitution)  où 
la  cause  des  émigrés  était  liée  à  celle  du  roi ,  (  opi 
riion  qui  démontre  qu'alors  Delessart  était  un  traître 
envers  le  roi  ou  envers  la  nation)  ,  il  avait  ainsi 
justifié  la  ligue  formée  par  l'empereur.  Brisiiot  fait 
voir  eniiuite  que  la  conduite  de  l'empereur  est 
absolument  la  même  ;  que  loin  de  désavouer  h; 
concert  avec  les  pui.ssances  ,  il  vient,  le  12  février, 
de  faire  im  nouveau  traité  avec  la  Prusse  ;  qu'ainsi 
il  faut  exiger  une  réponse  de  sa  part. 

H  accuse  surtout  Delessart,  1.°  d'avoir  compromis 
la  sûreté  et  la  constitution  de  la  France,  en  ne 
donnant  aucune  connaissance  au  corps  législatif  de 
la  circulaire  de  juillet  ,  du  traité  avec  le  roi  de 
Prusse  ,  de  la  convention  de  Pilnitz  ,  ni  même  de 
la  déclaration  du  mois  de  novembre.  «  Si  le  mi- 
»  nistrc  a  connu  ces  pièces  ,  dit-il  ,  son  silence 
»  est  une  trahison  ;  s'il  ne  les  pas  connues  ,  sa 
»  négligence  est  inexcusable  »  :  2".  d'avoir  celé  , 
ju.sqii'au  i".  mars  ,  une  dépêche  reçue  le  12  janvier, 
qui  annonçait  les  sentimens  hostiles  de  l'empereur  : 
3°.  d'avoir  donné  le  change  ,  en  atténuant  les 
preuves  indubitables  du  concert  des  rois  réunis 
(  suivant  eux  )  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publii/ue  et  la  sûreté  des  couronnes  ,  et  d'avoir 
demandé  ?i  cet  égard  des  explications  ,  tandis  qu'il 
avait  les  pièces  authentiques  sous  les  yeux.  Il  pro- 
voque ,  en   conséquence   de  ces  griefs  ,  le  décret 


d'accusation  contre  Delessart.  Il  est  appuyé  par 
Mailhe  ,  Larivière  ,  Isnard  ,  Aréna  et  Guadet. 
Boulanger  propose  l'ajournement  ;  Becquet  et  Jau- 
court ,  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  Vergniaud 
pense  qu'on  ne  doit  pas  ajourner  lorsque  les  faits 
sont  constans  et  appuyés  de  pièces  écrites  ;  il  accuse 
Delessart  d'avoir  retenu  pendant  deux  mois,  comme 
ministre  de  l'intérieur  ,  le  décret  de  réunion  du 
comtat  d'Avignon  ,  qui  eût  étciat  les  divisions  et 
prévenu  des  massacres  abominables.  «  Et  moi 
»  aussi  (dit-il,  comme  fit  Mirabeau  en  parlant 
»  de  la  Saint-Barthélémy  )  je  m'écrie  :  De  cette 
)>  tribune  où  je  vous  parle  ,  on  aperçoit  le  pulais 
»  où  des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le 
»  roi  que  la  constitution  vous  a  donné  ,  forgent 
»  les  fers  de  la  nation  et  préparent  les  manœuvres 
»  qui  doivent  nous  livrer  à  l'Autriche  ,  après  nous 
•I  avoir  fait  passer  par  toutes  les  fureurs  de  la 
»  guerre  civile.  »  Il  demande  qu'on  mette  aux  voix 
le  décret  d'accusation.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 
Vaublanc  justifie  le  ministre  du  reproche  de  n'avoir 
pas  cherché  à  donner  des  alliés  à  la  France.  L'as- 
semblée rend  ,  à  une  très  -  grande  majorité  ,  le 
décret  d'accusation.  Gensonné  demande  qu'il  soit 
ajouté  ,  dans  un  considérant ,  que  le  ministre  a 
exposé  le  roi  au  soupçon  de  favoriser  le  concert 
des  puissances  coalisées.  On  réclame  l'apposition 
des  scellés  sur  les  papiers  du  ministre.  Debry  de- 
mande que  ce  soit  seulement  dans  son  habitation 
particulière  ,  pour  ne  pas  rompre,  le  cours  des 
négociations.  Adopté. 


N".   yS.   Du   i3  mars. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Festin  chez  le  député  Soltyck  ,  où 
les  convives  ,  le  couteau  élevé,  ont  juré  :  la  consti- 
tution ou  la  mort. 

Allemagne.  —  Suite  de  la  lettre  attribuée 
au  prince  Louis  de  'VVirtemberg.  —  Voyages  i 
Vienne  ,  à  Berlin  et  i  Pétersbourg  des  émigiés 
Nassau  ,  Richelieu  et  Sorabreuil. 

Bruxelles.  —  Clôture  des  spectacles ,  à  cause  de 
la   mort  de  l'empereur. 

France.  —  Arrestation  de  l'abbé  le  Maître , 
curé ,   l'un  des  séditieux  du  département  de  l'Eure. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du    10   au  soir. 

D'après  les  propositions  de  Barris,  Borie  et  Thé- 
venin  ,  décret  sur  le  remplacement  des  membres  des 
directoires  administratifs  ,  à  défaut  de  suppléans. 
—  Séilille?.  fait  décréter  la  suite  des  articles  pour 
l'exécution  du  séquestre  sur  les  biens  d'émigrés. 

Séance  du    1 1  mars. 

Une  députation  du  département  de  -  Seine-  ct- 
Marne  annonce  le  succès  des  mesures  prises  pour 
rétablir  dans  les  marcliés  ,  l'ordre  troublé  par  des 
séditieux.  —  Narbonne  demande  que  le  mode  de 
reddition  de  compte  des  ministres  soitdécrélé.  Ren- 
voi au  comité.  —  Carnot  jeune  ,  fait  exempter  des 
formes  de  la  liquidation  générale  ,  et  renvoyer  à 
l'examen  de  la  trésorerie  les  créances  relatives  aux 
ofiîces  militaires  ,  et  l'arriéré  antérieur  à  1791. 
On  lit  doux  lettres;  l'une,  du  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris  ,  qui  rend  compte 
de  l'exécution  du  décret  d'accusation  contre  Deles- 
sart ,  arrêté  et  transféré  à  Orléans  ;  l'autre  ,  de 
l'cx-ministrc,  qui  avait  mandé  au  département  qu'il 
attendait  cbeî;  lui  les  ordres  pour  obéir  au  décret. 
Merlin  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  accusa- 
tion contre  Joseph  Vidal  ,  arrêté  i  Douai  ,  comme 
espion  des  émigrés ,  chargé  d'emprunter  trois  millions 
pour  les  princes  (  attendu  qu'en  sa  qualité  de  uégo- 
ci.int  de  Bruxelles  ,  il  n'est  pas  soumis  aux  lois  de 
France),  ni  contre  Auguste  François,  prévenu 
d'.'ivoir  tenu  des  propos  séditieux.  —  Des  citoyens 
de  la  Croix-Rouge  dcuKindent  l'assujélissement  du 
roi  aux  contributions.   Mailhe  fiiit  passer  à  l'ui-dr» 

LU 


■22.6 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


du  jour.  —  Palloi  fait  hommage  à  chaque  ilsputé 
d'une  m(idaille  J'rappée  avec  le  fer  défi  chaîne,"!  de 
la  Bastille.  L'offre  est  agréée.  Lacroix  ne  veut  nas 
c|u'elles  soient  suspendues  par  une  chaîne,  emhlémc 
de  l'esclavage.  Dumas  fait  décr-éter  qu'elles  le  seront 
par  un  ruban  trioolor.  — :  Delessart ,  prêt  à  partir 
pour  la  Iiaute-coiir  ,  se  plaint  d'avoir  été  condamné 
sans  être  entendu.  Ordre  du  joiu-. 


N".  74.  Du    14  mars. 

Nouvelles. 

HoUanâe.  —  Observations  à  l'occasion  de  la 
mission  de  Marbois  auprès  de  la  diète  de  Ralis- 
bonne. 

Gènes.  —  Dissentions  excitées  dans  le  sénat  par 
■Ife   roi  de  Sardaigne. 

France.  —  Lettre  de  Charles-Constantin  ,  prince 
de  Hesse-Rheindfels  ,  commandant  à  Perpignan  , 
au  comte  de  Lascy ,  gouverneur  de  Catalogne  , 
pour  réclamer  la  liberté  de  Jean-Baptiste  Mas  , 
arbitrairement  détenu  à  Figiiières. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite    de  la   séance  du    11. 

Pétion  ,  an  nom  de  la  municip.ilité  de  Paris, 
félicite  l'assemblée  sur  son  décret  contre  Delessart. 
—  Le  minisire  do.  l'intérieur  rend  compte  des 
troubles  existans  dans  plusieurs  départemens  ,  et 
spécialement  i\  Melun  ,  à  l'occasion  des  subsis- 
tances. Canihon  pense  qu'on  doit  demander  au 
mmistre  si  c'est  lui  rjui  demande  se  démission  , 
ou  si  c'est  le  roi  rpii^  lui  donne.  Tardivcau 
annonce  que  la  commission  des  douze  s'occupesans 
relâche  de  présenter  le  résultat  de  son  travail. 

Séance    au    12    mars. 

Larivière  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sous 
trois  jours  sur  l'office  de  l'empereur,  et  qu'on 
juge  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  déclarer  la  guerre. 
D'après  les  avis  de  Delcher,  Hua  et  Mailhe  ,  le 
comité  diplomatique  est  composé  de  dix -huit 
membres.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  la 
justice  Duport  ,  et  d'après  les  observations  de 
Bccquet  ,  Larivière  et  Lasource  ,  il  est  décrété  qu'il 
lui  sera  donné  communication  de  diflércns  chefs 
d'accusation  présentés  contre  lui.  —  Discours  de 
Cortdorcet  sur  les  moyens  de  rétablir  le  crédit 
des  assignats.  —  Vergniaud  fait  adopter  plusieurs 
articles  sur  le  séquestre  des   biens  d'émigrés. 

Séance  du  12.  au  soir. 
Sur  le  rapport  de  Montaut  ,  décret  d'accusation 
contre  Charrier,  Dubreuil  et  Gauthier,  habitans 
de  Clermont  -  Ferrand  ,  prévenus  d'avoir  enrôlé 
pour  l'armée  des  rebelles.  —  Adresse  de  Kimes 
relative  aux  troubles  d'Arles.  Ajournement  de 
cette  affaire. 

Séance  du  i3  mars. 
Après  un  rapport  de  Séranne  ,  décret  qui  de- 
mande compte  au  pouvoir  exécutif  de  l'exécution 
des  lois  de  police  ,  de  navigation  et  de  perception 
des  droits  de  commerce.  —  Après  avoir  entendu 
Charlier  ,  Chabot ,  Rouhier  ,  Archier  ,  Richard  , 
Antonelle,  Blulot,  Mailhe  etGuadet,  décret  qui 
attribue  provisoirement  les  fonctions  d'administra- 
teurs des  Bouches  -  du  -  Rhône  ,  et  du  district 
d'Arles  ,  aux  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune ,  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
arrêtés  à  Arles  ,  et  la  formation  d'une  force  armée 
dans  le  Midi. 


Nû-  75.  Du 


ASSEMBLEE   LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 
Degrave  demande   qu'on  s'occupe  du  mode  de 


payement  des  troupes. — Cahier-Gerville  demande 
des  secours  pour  les  ministres  protestans. — Duport 
repousse  les  inculpations  lancées  contre  lui.  Renvoi 
au  comité. 

Séance  du  i3  au  soir. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée,  décret  de  création 
et  d'organisation  des  canoniers  nationaux.  —  A 
l'occasion  du  marché  illicite  de  Guillaume  -  Au- 
gustin Baudouin  ,  décret  qui  prohibe  la  régie  des 
convois   militaires. 

Séance  du    i4    mars. 

Grégoire  fait  adopter  un  décret  qui  autorise 
les  anciens  officiers  de  marine  à  rentrer  au  ser- 
vice. —  Pucelle  ,  suppléant  ,  est  admis  après  le 
décès  de  QuiUet ,  député  de  la  Somme.  —  Prieur 
présente  un  ouvrage  de  Dclmasse  ,  homme  de 
loi  à  Dijon  ,  intitulé  :  Système  'sur  l'éducation 
qu'il  convient  de  donner  au  prince  royal. — Brissot 
fait  adopter  la  rédaction  définitive  du  décret 
d'accusation  contre  Delessart ,  et  décréter  ,  malgré 
l'opposition  de  Becquet ,  Boulanger  et  Lacrctelle  , 
la  communication  au  comité  diplomatique  de  la 
correspondance  de  l'ex-ministre  avec  les  envoyés 
près  les  différentes  cours  ,  depuis  le  premier  mai 
i-iSf).  Gensonné  retire  un  projet  d'adresse  au  roi , 
d'après  l'observation  de  Baaire  ,  que  le  corps  lé- 
gisl.itif  est  chargé  par  la  constitution  de  pour- 
suivre et  non  d'endoctriner  les  agens  du  pouvoir 
exécutif. 


N°.    76.  Du    16  mars. 


Nouvelles. 


Dannemarch.  —  Article  de  la  loi  somptuaire 
relative  aux   repas. 

Pologne.  —  Déclaration  du  roi  de  Prusse ,  qu'il 
ne  peut  prendre  aucune  part  à  rien  qui  ait  trait  à 
la  nouvelle  constitution.  — ■  Poursuites  contre  les 
juifs. 

Espagne.  —  Arrivée  deBourgoing,  envoyé  de 
France.  — Détails  sur  la  disgrâce  et  l'arrestation 
de. M.  Florida-Blanca.  — Décret  royal  qui  nomme 
M.  d'Aranda  président  du  conseil  d'état. 

Pays-Bas.  —  Proclamation  à  Luxembourg  ,  par 
le  commandant  Duhamel  de  Qucrlonde ,  pour 
arréter  les  émissaires  des  Jacobins. 

France.  —  Strasbourg  :  Civisme  de  Berruyer  , 
colonel  des  Carabiniers.  Démission  de  Foucaut  , 
père  et  fils,  officiers   de  ce  corps. 

Paris. — Liste  de.s jurés  du  département. — Lettre 
de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  ,  à  Simo 
neau  ,  fils  du  maire  d'Etampes. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    i5  mars. 

Sur  le  rapport  de  Tardiveau  ,  décret  de  répres- 
sion' des  troubles  survenus  dans  le  département 
de  l'Eure.  —  Rapport  de  Carnot  jeune  ,  sur  la 
formation  des  brigades  de  gendarmeries.  —  Suite  du 
décret  sur  les  troubles  d'Avignon  et  l'organisation 
des  nouvelles  administrations,  en  exécution  de  la 
réunion. 


Liitérature.  —  Analyse  de  la  mort  d'Abel ,  tra- 
gédie de  Legouvé;  et  de  Cadichon  ,  ou  les  Bohé- 
miennes ,  opéra  comique  de  Pujoulx.  —  Recherches 
historiques  sur  l'Inde  ,    traduites  de  Robertson. 


N°.   77.   Du   17  mars. 


Nouvelles. 


Allemagne.  — Observations  sur  l'occupation  de  la 
■ille  de  Wittingen  par  la  Prusse. 
Angleterre.  — La   chambre  des  pairs  rejette  la 


motion  de  Porchestcr  ,  'tendante  à  faire  déclarer 
que  les  ministres  avaient  perdu  la  confiance  ,  pour 
avoir  continué  contre  la  Russie  un  armement  pré- 
judiciable au  commerce. 

Paris.  —  Prestation  de  serment  par  la  garde  du 
roi ,   devant  la  municipalité. 

ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE. 

Séance  du    14   au  soir. 

Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  décret  prorogatif 
du  payement  des  intérêts  dûs  pour  les  emprunts 
des  pays  d'état.  Lecointre  fait  décréter  d'accusa- 
tion Chappe,  offipicr  réformé  des  grenadiers  royaux, 
demeurant  à  Metz  ;  et  Lassault  ,  ancien  garde  du 
corps  ,  arrêté  dans  le.  département  de  la  Mcurthe 
en  émigrant.  —  Rapport  de  Reboul  sur  le  procédé 
du  liégeois  Sauër  ,  relatif  au  métal  des  cloches. 
Ajournement.  —  Sur  l'observation  de  Lequlnid  , 
appuyée  par  Cazès  ,  Gasmon  est  admis  en  rempla- 
cement de  Valladier  ,  démissionnaire. 

Séance    du    16    mars. 

Renvoi  aux  comités  de  différentes  pièces  relatives 

aux  troubles  du  département  du  Gard. Suite  de 

la  discussion  sur  l'affaire  d'Avignon Fraissenel 

s'élève  contre  la  proposition  d'une  amnistie  pour 
les  crimes  affreux  qui  ont  ensanglanté  la  réunion 
d'Avignon;  .,  le  mot  daninlstie,  dit-il,  ne  saurait 
»  être  prononcé  devant  une  assemblée  d'hommes 
j>  ju.stes  ».  Bassal  justifie  les  patriotes  traités  de 
bngands-par  des  plumes  vénales  :  «  Immolerez-vous 
»  ces  patriotes  égarés  par  une  vengeance  passagère  ; 
>>  tandis  que  les  crimes  de  l'aristocratie  lui  auraient 
»  été  pardonnes  ?  ..  Bazire  ,  Mailhe  ,  Grangeneuve, 
Guadet  parlent  pour  ;  Dumas  et  Girardin  contre 
l'amnistie.  Ajournement.  —  Lettre  du  roi  qui 
annonce  qu'il  a-  nommé  Dumourier  ,  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  et  Lacoste  ,  au  département 
de  la  marine. 


Supplément. 
Découverte  de  brûlots  insubmergibles ,  parLoréal 


ingénieur. 


N°.    78.     Du   18   mars. 


Nouvelles. 

Pologne.  — Réflexions  sur  l'abolition  des  clubs 
patriotiques  de  Warsovie.  — Manifeste  deZlotlnskl , 
député  de  la  Podolie  ,  cofitre  la   constitution.  ■ 

Allemagne.  —  Observations  sur  les  suites  de  la 
mort   de  Léopold. 

Franconie.  —  Principes  des  états  sur  les  émigrés. 

Paris.  —  Discours  du  roi  à  la  garde  nationale 
et  à  sa  garde  militaire. — Discours  au  roi  parVincent, 
comm.andant  du  bataillon  de  Salnt-Germain-des- 
Prés." 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    1 7    mars. 

Lecointre  dénonce  la  délivrance  des  congés 
des  suisses  de  la  garde  ,  qui  se  fait  toujours  au 
nom  du  comte  d'Artois ,  mis  en  accusation. — Pro- 
position de  Lacroix  d'assujettir  à  l'enregistrement 
tous  les  effets  au  porteur.  —  Lobjoy  présente  un 
rapport  et  un  projet  tendant  à  obliger  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  communiquer  les  pièces 
officielles  au  comité  diplomatique.  —  François-de- 
Neufchâteau  provoque  l'ajournement  indéfini  du 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil ,  fondé  sur  ce  que  l'esprit  public  n'est  pas 
encore  mûr  pour  cette  innovation.  Guadet  s'op- 
pose à  l'ajournement  ;  il  craint  que  le  nouveau 
clergé ,  malheureusement  établi  par  l'assemblée 
constituante  ,  ne  forme  bientôt  un  obstacle  contre 
cette  loi.  Muraire  pense  que   c'est  la  sagesse  des 
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lois  qui  fait  la  maturité  des  peuples  ;  il  craint 
les  suites  d'un  pas  •  rétrograde  qui  serait  fait  en 
législation.  La  discussion  est  fermée  et  l'ajourne- 
ment rejeté. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Nouveaux  détails  sur  la  mort  de 
Léopold. 

Francfort.  —  Conjectures  sur  l'influence  que  peut 
avoir  ,  dans  les  affaires  de  l'Europe  ,  la  mort  de 
l'empereur. 

Luxembourg.  —  Aperçus  concernantles  intrigues 
qui  ont  amené  la  chute  du  ministre  Narbonne. 
Particularités  sur  le  cabinet  autrichien  et  sur  celui 
des  Tuileries. 

France.  —  Paris  :  Les  séances  du  corps  muni- 
cipal sont  rendues  publiques. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   ij  au  soir. 

Blanc-Pascal ,  accusateur  public  du  département 
du  Gard  ,  annonce  à  l'assemblée  que  les  citoyens 
de  Marseille  partent  avec  i8  pièces  de  canon  pour 
aller  attaquer  la  ville  d'Arles;  il  accuse  les  commis- 
saires civils  d'avoir  trompé  le  ministre  dcl'intérieur. 
Une  dépntation  des  Bouches  -  du  —  Rhône  rend 
comntedela  situation  delaviUe  d'Arles,  et  dénonce 
Folney.  Le  vice-président  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  annonce  que  les  villes  d'Arles  , 
d'Avignon  et  de  Carpentras  sont  en  plein  état  de 
contre-révolution.  Renvoi  aux  comités.  —  Gensonné 
est  élu  président. 

Séance  du  i8  mars. 

Jean  Debry  fait  décréter  l'érection  d'un  monu- 
ment ,  dans  la  ville  d'Etampes,  à  Guillaume  Simo- 
neau  ,  maire  ,  assassiné.  —  Rapport  des  commis- 
saires civils  envo3'és  dans  les  Bouches-du-Rhône. 
Antonelle  parle  contre  leur  récit.  Sur  la  proposi- 
tion de  Lacroix  ,  le  président  leur  ordonne  de  se 
retirer.  —  Le  ministre  de  la  guerre  informe  l'as- 
semblée d'une  augmentation  de  forces  dans  le  midi  ; 
il  annonce  ensuite  que  le  roi  a  ordonné  que  la 
garde  nationale  soit  employée  le  plus  près  de  sa 
personne.  —  Potin-Vauvineux  fait  connaître  ,  à  la 
barre,  l'établissement  de  sa  caisse,  où  les  assignats 
»c  cliangent  au  pair  ,  et  fait  don  de  5o,ooo  livres. 


Variétés.  —  Examen  des  opérations  de  finances  , 
faites  pour  le  compte  de  la  trésorerie  nationale  , 
attaquée  dans  la  Chronique  du  mois. 


N°.    80.     Du    20    mars. 


Nouvelles. 


Pétershnurg.  —  Lettre  de  l'impératrice  au  p.npc  , 
au  sujet  de  l'enlèvement  de  ses  états  d'Avignon 
par  les  Français. 

ha  Haye.  —  Nomination  du  duc  de  Brunswick 
au  commandement  général  des  forces  impériales. 
Dissidence  des  principes  des  état.s  avec  les  principes 
statlioudériens. 

Bru.vallcs.  —  Inquisition  politique  i  Liège.  Dis- 
|Misitions  guerrières. 

France.  —  Strasbourg:  Conduite  patriotique  de 
Berruyer  ,  colonel  du  régiment  des  Carabiniers. 
—  Conjectures  relatives  à  l'union  des  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance    du     ig   mars, 

Deleulrc,  député  extraordinaire  d'Avignon ,  é.rll 
pour  qu'il  puisse  donner  ,  à  la  b.urc  ,  dus  nouvcllui 


ds  cette  vilie.  Thuriot  et  Mallhe  s'opposent  à  ce  qu'il 
soit  entendu  ;  Mulot  ,  Laureau  et  Vinceut  deman- 
dent le  contraire  ;  adopté.  —  Impression  d'un  dis- 
cours de  François  -  de  -  Neufchiteau  ,  tendant  à 
simplifier  le  régime  des  élections.  —  Adoplion  d'un 
décret  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Séranne 
présente  le  décret  relatif  à  la  récompense  due  à' 
Groigniard  ,  ingénieur  général  de  la  marine.  Après 
quelques  observations  de  Rouhier ,  Cambon  et 
Lacroix  ,  qui  demandent  une  réduction  applicable 
aux  commissaires  ordonnateurs,  à  tous  les  ministres, 
l'assemblée  adopte  la  question  préalable  ,  motivée 
sur  ce  que  la  loi  du  28  septembre  accorde  à  Groi- 
gnard  ses  appointemens.  —  Adoplion  d'un  décret 
de  Lafond-Ladebat ,  qui  réduit  les  traitemens  des 
ministres.  — Deleutre,  député  extraordinaire  d'Avi- 
gnon ,  défend  ,  à  la  barre  ,  cette  commune  des 
accusations  dirigées  contre  elle. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives 
au  sort  des  prisonniers  détenus  à  Avignon.  Thuriot 
et  Lasource  demandent  l'amnistie.  Gentil  et  Vau- 
blanc  réclament  la  poursuite  des  délits.  Opinion  de 
Vergniaud  en  faveur  de  l'amnistie  :  «  Terminer 
»  une  guerre  civile  par  des  supplices ,  dit-il ,  c'est 
)>  la  justice  de  la  victoire  ,  c'est  immoler  le  vaincu 
))  au  vainqueur  ,  c'est  couvrir  du  voile  de  la  loi 
»  les  proscriptions  des  Marius  ,  des  Scylla  et  des 
"  César.  1.  François-de-Neufchàteau  explique  ,  au 
milieu  des  éclats  de  rire ,  l'origine  du  mot  amnistie  ; 
il  remonte  à  l'amnistie  de  Trasjbule ,  et  de.aiande 
qu'on  l'applique  à  la  ville  d'Avignon.  Sur  la  pro- 
position de  Lacroix ,  l'assemblée  décrète  qu'il  y 
aura  amnistie  à  Avignon  jusqu'à  l'époque  du  2.3 
novembre.  —  Texte  de  l'acte  d'accusation  contrç 
Delessart ,  ministre  des  affaires  étrangères. 


N".  81.    Du   21 


Nouvelles. 

Warsofie.  —  Note  remise  au  gouvernement  par 
le  ministre  Descorches  ,  relative  à  l'acceptation  de 
la  constitution  par  le  roi  de  France. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement , 
relatifs  aux  négociations  avec  la  Russie. 

La  Haye.  —  Nouveaux  détails  sur  la  mort  de 
Léopold,  que  les  papiers  allemands  attribuent  aux 
.Jacobins. 

France.  —  Paris  :  Lettre  du  procureur  de  la 
commune  sur  les  certificats  de  résidence. —  Adresse 
dudépartement  desBouclies-du-Rhone  aux  citoyens 
qui  sont  venus  en  armes  dans  la  ville  d'Aix. — Suite 
de  la  liste  des  jurés  du  département  de  Paris. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du    20    mars. 

Ajournement  d'un  projet  présenté  par  Lagrévol , 
pour  faire  démolir  les  châteaux  de  .Talés  et  de  Bon- 
nos.  —  Adoption  d'un  décret  relatif  au  moded'accé- 
léicr  le  recouvrement  des  contributions  de  lygi  et 
92.  —  Deux  députés  extraordinaires  des  Bouches- 
du-Rhône  annoncent  que  la  ville  d'Arles  fait  des 
dispositions  de  défense.  Le  ministre  de  l'intérieur 
fait  passer  à  l'assemblée  le  signe  de  ralliement 
des  chifl'onistes  d'Arles.  Adoption  d'un  décret  pré- 
senté par  Delpierre  ,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  public  dans  cette  ville. 


Variétés.  —  Article  sur  le  divorce.  —  Eloge 
nécrologique  de  Bcrquin.  —  Suite  des  Vœux  d'un 
Soliluire  ,  par  Bernardin  de  Saint-Pierre. 


N".  82.    Du   22   mars. 


Nouvelles. 


Stockholm.  —  Ordre  de  Gustave,  pour  empêcher 
la  publication  de  tout  écrit  relatif  à  la  diète  ou  aux 
finances. 


Copenhague.  —  Règlement  de  la  commission 
danoise  pour  adoucir  la  traite  des  nègres. 

Hamiiijurg.  —  On  sait  que  la  dette  do  Suède  est 
de   vingt  millions  de  rixdallers. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance^  du     ig     au   soir. 

Un  bataillon  des  gaides  nationales  de  la  Haute- 
Vienne  consent  à  recevoir  son  traitement  en 
assignats  de  cinq  livres.  —  Rapport  de  Delpierre 
sur  Arles. 

Séance  du  20  au  soir. 

Les  soldats  du  23".  régiment  annoncent  la  déser- 
tion de  presque  tous  leurs  officiers  ,  et  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  conserver  leurs  drapeaux. 
— Conduite  courageuse  de  la  municipalité  d'Epernon 
contre  des  factieux  attroupés  pour  taxer  arbitraire- 
ment les  grains.— Les  administrateurs  du  Cantal  dé- 
noncent lemeurtre  commis  à  Aurillac  contre  Colinet, 
père  de  deux  émigrés.  —  Détails  donnés  par  une 
députation  de  Poitiers  sur  la  révolte  des  ouvriers 
de  cette  ville.  —  Duhem  annonce  une  grande  dimi- 
nution dans  le  prix  |de  l'argent  à  Lille.  —  Adoption 
d'un  projet  de  Carlier  sur  le  mode  d'exéculion  de 
la  peine  de  mort  ,  d'après  la  couMiitalion  signée 
Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  chi- 
rurgie. 

Séance  du  2.1    mars. 

Lettres  de  l'assemblée  coloniale  du  Cap  ,  conte- 
nant des  détails  sur  l'attaque  de  cette  ville  et  les 
désastres  de  Saint-Domingue.  Ducos ,  Voisard  et 
Brissot  demandent  l'ouverture  de  la  discussion. 
Discours  de  Brissot  sur  les  causes  des  troubles  de 
cette  Colonie  -,  il  les  attribue  à  la  longue  oppression 
des  hommes  de  couleur. 


N°.    ^3.    Du    20    mars. 


Nouvelles. 


France.  —  Introduction  de  l'usage  du  bonnet 
rouge  :  on  en  coëlfe  un  buste  de  Voltaire  au  théâtre 
de  la  nation  ;  une  lettre  de  Pétion  le  fait  disparaître. 

Strasbourg.  —  Mesures  prises  par  l'assemblée  du 
cercle  de  Franconie  ,  pour  empêcher  les  rassem- 
bleniens  des  émigrés  français  dans  les  états  des 
princes  de  Hohenlohe-Waldenburg.  —  Installation 
de  Condé  à  Pingen  près  Mayencc. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Fin  du  discours  de  Brissot  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue. 


Séa 


du 


II  au  soir. 


Goliier  dénonce  un  libelle  contre  la  constitu- 
tion ,  répandu  parmi  les  sous  -  officiers  du  48"". 
régiment  ci-devant  d'Artois.  Adresse  des  .soldats 
de  ce  régiment ,  qui  protestent  de  leur  attache- 
ment inviolable  pour  la  constitution  ,  les  lois  et 
la  patrie.  —  Sédillez  fait  décréter  la  suite  des 
articles  sur  le  mode  d'exécution  du  séquestre  des 
biens  des  émigrés.  Vergniaud  ,  Choudieu  et  Gran- 
gcneuve ,  font  arrêter  que  la  fixation  du  maximum 
des  secours  à  accorder  sera  présentée  par  le  co- 
mité  de  législation. 

Séance  du  22  mars. 

Adoption  d'un  décret ,  présenté  par  Dieudonné, 
pour  accélérer  la  vente  des  sels  et  tabacs  natio- 
naux. —  Suite  de  la  discussion  sur  les  Colonies. 
Tarbé  s'attache  i  répondre  à  tous  les  points  du 
discours  de  Brissot  ;  il  accuse  Rufli  ,  Monlaleiu- 
bert  et  autres  barons  et  comtes  qui  sont  !x  la 
tétc  du  parti  des  mulâtres  ,  do  demander  le  ré- 
tablissement du  pouvoir  exécutif.  Dueos  accuse 
Tarbé  de  faux  dans  ses  relations.  Celui-ci  termine 
en   demandant  l'envoi  de  secours  à  Salnt-Doiniii" 


22.8 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


gue.  Dumas  blâme  le  système  suivi  par  l'assemblre 
constituante  ,  accuse  ceux  qui  ont  dumaiiJe 
priniaturiSment  la  liberté  des  escla-ves ,  et  de- 
mande l'exécution  de  la  loi  du  =4  septembre  ,  qui 
donne  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de  pro 
noncer  sur  l'état  des  îiommes  de  couleur. 


N".  84.  Du  24  mars. 


Nouvelle 


Vienne.  —  Détails  nouveaux  sur  la  mort  de 
Léopold ,  et  notice  sur  François  ,  son  successeur. 

Nuremberg.  —  Arrêté  du  cercle  de  Franconle 
pour  faire  surveiller  les  émigrés  français.  —  Ar- 
restation de  JNIarbois  ;  Nouilles  ,  ambassadeur  , 
gardé  à  vue.  —  Cliangemcnt  dans  le  ministère 
autrichien. 

Cologne.  —  Conjectures  sur  la  guerre'^  et  le 
genre  de  mort  de  Léopold ,  dont  la  maladie  s'est 
manifestée  à  Pilnitz  ,  où  il  n'y  avait  pas  de  Ja- 
cobins. —  I^s  princes  é.Tiigrés  ont  reçu  un  courler 
de  François,  qui  les  assure  de  la  marche  pro- 
chaine des  troupes, 

Barcelone.  —  Dispositions  pour  une  armée  es- 
pagnole de  118,000   hommes. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Rapport  de  Gensonné  et  projet  tendant  à 
rétablir  l'ordre  dans  les  Colonies  ,  en  faisant  jouir 
les  hoinines  de  couWr  de  l'égalité  des  droits 
politiques. 

Séance  du  22  eu  soir. 

Chappe  fait  hommage  de  sa  découverte  du  té- 
légraphe. —  Suite  des  articles  décrétés  sur  l'exé- 
cution du  séquestre  des  biens  des  émigrés.  Bigot 
fait  adopter  par  amendement  un  délai  d'un  mois  , 
pour  faciliter  la  rentrée  des  hommes  (aibles  et 
timides,  que  la  peur  et  le  préjugé  ont  entraînés. 

Séance  du   20   mars. 

Debry  ,  malgré  l'opposition  de  Becquet  ,  fait 
décréter  l'envoi  à  Etampes  de  400  hommes  pris 
dans  les  troupes  de  ligne,  en  garnison  àPari.'». — Sur 
le  rapport  de  Ramel ,  décret  qui  exige  la  justifi- 
cation de  la  résidence  pour  pouvoir  toucher  les 
dons  .  pensions  ,  gratlGcatlons  ou  secours.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  les  Colonies.  Aubert 
Dubavet  «st  d'avis  de  l'envoi  d'un  renfort  de  gardes 
nationales  à  Saint-Domingue,  et  de  l'ajournement 
de  toute  décision  définitivejusqu'aprèslevœu  connu 
des  blancs  et  des  hommes  de  couleur.  Discours  de 
Guadet  sur  le  même  objet. 


Variétés.  —  Nomination ,  par  le  roi  ,  de  Roland 
de  la  Platière,  ancien  officier  municipal  de  Lyon  , 
au  ministère  de  l'intérieur  ;  de  Garnier,  auteur  d'un 
ouvrage  sur  les  droits  féodaux  ,  à  celui  de  la  justice; 
de  Clavière  ,  député  suppléant ,  à  celui  des  contri- 
butions publiques. 


N".   85,    Du    25  mars. 


Nouvelles. 


France.  —  Explication  donnée  par  le  procureur- 
général-syndic  du  département  à  la  municipalité 
de  Paris  ,  sur  une  réquisition  de  force  armée  pour 
appaiser  les  troubles  survenus  au  district  de  Bourg- 
la-Reine. 

Strasbourg. — Détails  sur  l'insurrection  d'un  ré- 
giment contre  le  urince  de  Hessc-Cassel. 

Mélanges. — Laporte ,  intendant  de  la  liste  civile  , 
diiment  le  bruit  qu'il  ait  été  négocié  en  Hollande, 
un  emprunt  au  nom  du  roi. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Suite  du  discours  de  Guadet  sur  les  Colonies  ; 
il  adhère  aux  coticlusions  de  Gensonné» 

Séance  du  s.'it  au  soir. 

Suite  des  articles  décrétés  sur  le  séquestre  des 
biens  d'émigrés.  —  Le  maire  de  Paris  transmet  une 
lettre  de  la  municipalité  de  Brie  Comte-Robert , 
qui  témoigne  des  inquiétudes  de  troubles  dans  le 
district  de  Corbejl.  Sur  le  rapport  de  Tardiveau  , 
lepouvoirexécutif  est  autorisé  à  faire  séjourner  deux 
bataillons  dans  le  département  de  Seine  et  Oise, 

Séance  du  24    mars. 

Snite  de  la  discussion  sur  les  Colonie.s.  Vaublanc, 
après  avoir  justifié  l'assemblée  coloniale  ,  propose 
un  article  additionnel ,  autorisant  les  commissaires 
à  ne  pas  mettre  le  décret  à  exécution  ,  si  la  recon- 
naissance du  droit  des  hommes  de  couleur  ne  les 
avait  pas  satisfaits,  —  Le  roi  mande  que  les  hommes 
recommandables  par  l'honnêteté  de  leurs  principes 
et  de  leur  opinion  ,  dont  il  avait  fait  choix  ,  ayant 
quitté  le  ministère,  il  les  aremplacés  par  deshommes 
accrédités  par  leurs  opinions  populaires,  —  Sur  la 
demande  de  Rouhier,  la  priorité  est  accordée  au 
projet  présenté  par  Gensonné.  Vergniaud  fait  dé- 
créter que  les  mulâtres  et  nègres  libres  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  blancs. 


Variétés,  —  Mémoires  d'agriculture  ,    par  Du- 
vaure  ,  cultivateur. 


N°.    8G.    Du   26  mars. 


Nouvelles. 

Dublin.  —  Discours   de  Browne  sur  le  silence 
du  peuple. 

Paris.  —  Réflexions  sur   le  duel. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  24  mars. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Colonies.  Après 
avoir  entendu  Cambon ,  Guadet,  Rouhier,  Delmas, 
Vergniaud,  Girardin  et  Ducos,le  projet  de  Gen- 
sonné est    adopté  en   entier. 

Séance  du  24  '"'  soir, 

Callhasson  rend  compte  des  opérations  de  l'éta- 
blissement de  la  caisse  de  Potin  -  Vauvineux. 
Boissérot ,  Bazire  et  Girardin  le  regardent  comme 
une  escroquerie.  Cambon  demande  que  les  5o,ooo 
livres  par  lui  offertes ,  soient  distribuées  à  ses 
créanciers.  Ajournement.  —  Sur  le  rapport  de 
Journu  ,  décret  qui  renvoie  dans  leurs  foyers  les 
colons  Pilavoine,  Petit,  Durand,  Lamorandière  , 
Ducluseau  et  Laboulay  ,  déportés  de  Pondichéry. 

Séance  du   25    mars. 

Réclamation  de  M""=.  Grandval,  en  faveur  des 
enfans  naturels.  —  Des  soldats  du  régiment  ci- 
devant  Forez  ,  se  plaignent  des  vexations  que  leur 
a  fait  éprouver  Béague ,  commandant  de  la  Mar- 
tinique. —  L'auteur  du  roman  de  Faublas  (^J.E. 
Louvet  )  ,  provoque  une  loi  contre  les  contre- 
façons. —  Potin- Vauvineux  offre  100,000  livres, 
dixième  du  produit  de  sa  banque. 


Variétés.  —  Défense  des  constitutions  améri- 
caines ,  par  John— Adams  ,  ex-ministre  des  Etats- 
Unis  ,  à  Londres. — Analyse  de  M  élite  ,  ou  Le 
pouvoir  de  la  nature  ,  par  Desfontaines. 


N".    87.    Du    2y   marj. 


Nouvelles. 


Allemagne.  — Prohibition  de  journaux  français 
dans  la  Bavière.  —  Protestation  de  la  ville  de  Nu- 
remberg contre  les  usurpations  prussiennes.  J 

Francfort. — Réflexions  sur  la  conduite  à  tenir 
par  le  nouvel  empereur  François. 

Suisse.  —  Lettre  du  sénat  de  Berne  à  Louis  XVI , 
sur  le  désarmement ,  à  Aix  ,  du  régiment  d'Ernest. 

Paris.  —  Idée  de  la  banque  de  Potin-Vauvineux. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  26  mors. 
Couthon  fait  connaître  les  troubles  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  où  la  constitution  est  méconnue; 
les  chefs  des  rebelles  sont  le  ci  -  devant  évêque  de 
Castellane  ,  Borel  ,  Saillant  et  Servières.  —  Les 
nouveaux  ministres  Clavière  et  Rolland  protestent 
de  leur  dévoumcnt  à  la  constitution. 


Variétés.  —  Analyse  de  la  pièce  :  Robert ,  chef 
de  brigands.  —  Note  nécrologique  sur  Céruttl. 
—  Droits  de  Vliommc ,  par  Thomas  Payne.  —  Essais 
sur  la  tactique  navale  ,  par  Daniel  Lescalier. 


N".  88.  Du  28  mars. 


Nouvelles. 

Sb^^s.— Clôture  de  la  diète  ,  après  avoir  consenti 
à  toutes  les  propositions  du  roi, 

Dcnnemarck.  —  Résolution  royale,  portant  abo- 
lition de  la  traite  des  nègres,  pour  les  possessions 
des  Indes  orientales. 

Francfort.  —  Nouvelles  espérances  des  émigrés. 
iSîorcy-d'Argenteau  est  dans  le  même  système  que 
Brclcnil.  _  Intrigues  auprès  des  Suisses  ,  pour  les 
irriter  contre  la  France. 

Paris.  —  Invitation  de  Marie-Joseph  Chénier  , 
Théro'igne  ,  David  et  Hion  à  la  municipalité  ,  pour 
assister  à  la  fête  donnée  aux  soldats  de  Château- 
Vieux.  Elle  arrête  qu'elle  7  assistera. 


ASSEMBLEE     LÉGISLATIVE. 

Discours  de  Monneron  et  Lafond-Ladebat  sur 
le  projet  de  soumettre  au  timbre  les  billets  de  con- 
fiance ,  prononcés  dans  la  séance  du  26. 

Séance  du    26  au  soir. 

Lacuée  fait  adopter  la  suite  du  décret  sur  l'admi- 
nistration  intérieure  de  l'hôtel  des  invalides. 

Séance    du    27   mars. 

Lettre  des  commissaires  civils  et  de  la  munici- 
palité d'Avignon  ,  contre  l'amnistie  accordée  aux 
habitan»  de  cette  contrée.  Violens  murmures.  Gou- 
pilleau  dit  que  cette  pièce  est  fabriquée  à  Paris  ,  et 
qu'il  n'y  manque  que  la  signature  de  Deleutre. 
—  Rapport  et  projet  de  décret  de  Ducos  sur  les 
droits  desortie  des  cotons.  —Rapport  par  Ramond-, 
des  réparations  à  demander  à  la  cour  de  Madrid  , 
tant  pour  les  griefs  politiques  que  pour  les  lésions 
particulières.  Ajournement.  —  Journu  fait  décréter 
six  millions  pour  les  secours  à  accorder  à  Saint- 
Domingue, 

Variété.  —  Du  jury  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle ,  traduit  de  Blackstone  ,  par  Blanc  ,  homme 
de  loi. 


N°.    8g.     Du    29    mars. 


Nouvelles. 


Suide. — Discours  du  roi ,  à  la  clôture  de  la  diète  ; 

i  Gefle. 

Ziège 


DU        MONITEUR.     Année 


1792. 


aag 


Liège.  —  Bannissement  de  Qiapuis  ,  officier  mu- 
nicipal durant  la  révolution.  Sensibilité  du  peuple  à 
son  malheur. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  ay  au  soir. 

Carnet  jeune  fait  adopter  le  décret  de  complète- 
ment de  la  gendarmerie  nationale. 

Séance    du    28    mars. 

Philibert  propose  qu'il  ne  puisse  être  émis  des 
pièces  de  conlianca  sans  un  décret  du  corps  légis- 
latif. Crestin  pense  qu'on  doit  convertir  les  billets 
de  caisse  en  billets  àordre,  sujets  à  l'endosse- 
jnent.  Décret  prohibitif  de  toute  nouvelle  émission. 

Texte  du  rapport  de  Ramond  sur  la  conduite 

du  gouvernement  espagnol  à  l'égard  de  la  France. 


N".    90.    Du   3o    mars. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Renseignemens  sur  le  concert  des 
puissances  contre  la  France ,  et  sur  l'existence  d'un 
comité  central  an  sein  même  de  ce  pays  ,  pour 
opérer  la  contre-révolution.  Développement  des 
moyens  secrets  qui  tendent  à  ce  but. 

Variété.  — Lettre  de  Clavière,  ministre  des  con- 
tributions ,  aux  départemens. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  du  rapport  de  Raraond  sur  la  situation 
politique  de  l'Espagne  et  de  la  France  :  il  propose 
de  faire  demander  ,  par  le  roi ,  des  explications 
positives.. 

Séance    du    29    mars. 

Dumolard  craint  que  les  émigrés  rentrés  ne 
deviennent  des  serpens  cauteleux ,  qui  s'emparent 
des  places  administratives ,  pour  trahir  la  patrie  ; 
il  vote  pour  l'exclusion  ,  pendant  10  ans  ,  de  toute 
fonction  publique  de  ceux  qui  ,  n'étant  point  com- 
pris dans  les  exceptions  portées  au  décret  de  sé- 
questre ,  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  d'un  mois. 
Applaudissemens.  Thuriot  propose  la  privation  des 
droits  de  citoyens  ,  pendant  deu.N  ans  ,  contre  ceux 
rentrés  depuis  le  9  février  dernier.  Ces  deux  pro- 
positions ,  appuyées  par  Lecointre-Puyraveau  et 
Albite,  sont  adoptées.  —  On  fait  lecture  de  la  note 
communiquée  par  Noailles  au  prince  Kaunitz  et 
de  la  réponse  officielle  de  ce  prince  ,  qui  se  plaint 
des  coupables  menées  que  le  parti  des  jacobins 
fomente  dans  les  provinces  bclgiques.  —  Fonds  de 
.  quatre  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  Degrave  ,  pour  l'habillement  des  ba- 
taillons de  gaides  nationales  volontaires. 


N".    Qi.    Du  3i    mars. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du  28  au  soir. 

Rapport  de  Théodore  Lametli  sur  l'organitation 
de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine.  —  Rap- 
port de  Rougier-la-Bergcricsur  les  troubles  suscités 
par  le  fanatisme  et  l'aristocratie  dans  le  départe- 
ment delà  Lozère;  et  projet  de  décret  d'accusation 
contre  le»  nommés  Borel  et  Bardon  ,  commandans 
de  la  garde  nationale  de  Mendc  ;  Retz  et  Servière, 
capitaines ,  et  contre  Saillant ,  se  disant  page  du  roi. 
Adopté.  Sévènc  fait  ajouter  l'cx-constitiiantCliar- 
rier  aux  précéden»  accusé».  Discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  décret  d'accusation  s'étendra  à 
l'évêque  CasteTlanc  et  au  maire  .Tourdaiii-Combct. 
Bréard  ,  IVuuti'ior  et  liagrévol  votent  pour  l'affir- 
mative. Opinion  contraire  de  Tardivcau  ,  Lacroix 
•t  Bccquet.  L'acvuiation  est  prononcée ,  ainsi  que 


la  suspension  de  Rivière,  procureur  général-syndic, 
qui  viendra  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la 
barre. 

Séance  du   2g  au    soir. 

Nouvelle  lettre  des  administrateurs  du  Cantal 
sur  les  troubles  qui  régnent  dans  ce  département. 
Discours  de  Laureau  sur  les  brigandages.  Jean 
Debry  se  propose  de  faire  connaître  les  causes  et 
les  remèdes  du  mal ,  à  la  prochaine  séance.  —  Lettre 
de  Blanchelande  sur  la  situation  de  Saint-Domingue. 
— Une  lettre  adressée  au  maire  d'Arpajon,  et  trans- 
mise par  lui  ,  annonce  le  dessein  formé  par  De- 
lessart  de  sortir  de  France  ,  pour  aller  en  pays 
étranger.  Renvoi  au  comité  de  surveillance. — Pétion, 
maire  de  Paris  ,  dénonce  les  entreprises  du  dépar- 
tement sur  l'autorité  municipale.  Renvoi  aux  co- 
mités. —  Admission  de  Bertrand  ,  député  par  l'île 
de  Bourbon  au  corps  législatif.  —  Une  députation 
des  Bouches-du-Rliône  inculpe  le  directoire  de  ce 
département. — Lacombe-Saint-Michel  fait  décréter 
la  création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval. 


avril. 


Nouvelles. 


Pétershovrg.  —  Négociations  de  Richelieu  et 
Sombreuil  pour  les  émigrés. 

Allemagne.  —  Conjectures  sur  le  système  d'é- 
change et  d'arrondissement  adopté  par  les  cours 
du  Nord.  —  Désarmement  de  la  légion  de  Mirabeau. 

Mélanges.  —  Extrait  du  traité  des  frères  de 
Louis  XVI  avec  le  prince  régnant  de  Hohenlohe  , 
pour  la  levée  d'un  régiment  donné,  à  titre  de  subside 
perpétuel ,  à  la  France. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Séance  du   3o   mars. 

Adoption  du  décret  proposé  par  Raniel  ,  relati- 
vement aux  certificats  de  résidence  à  exiger  pour 
les  recréation  ,  renouvellement  et  continuation  des 
pensions,  — Discours  de  Jean  Debry  sur  les  trou- 
bles du  royaume  et  sur  les  moyens  d'y  remédier  ; 
il  propose  la  révision  de  différentes  lois  ,  notam- 
ment de  celle  improprement  dite  de  la  constitution 
civile  du  clergé  ;  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique et  le  renouvellement  des  juges  actuels.  Im- 
pression. —  Raymond ,  à  la  tête  d'une  députation 
d'hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ,  proteste  , 
à  la  barre,  de  leur  dévouement  à  la  constitution. 
Impression  ,  envoi  aux  Colonies.  —  Rapport  de 
Lafond-Ladebat  sur  les  troubles  qui ,  lematinmêmc, 
semblaient  prêts  à  éclater  dans  Paris  ,  à  cause  de 
l'énorme  quantité  de  billets  de  confiance  émis  par 
la  maison  de  secours.  Débats  sur  la  proposition 
d'accorder  une  somme  ,  à  titre  d'avance  ,  pour 
acquitter  les  engagemens  des  maisons  de  secours. 
Crestin  veut  que  cette  somme  soit  sous  la  rcspon 
sabilité  delà  municipalité  de  Paris.  Jollivet  combat 
la  demande  comme  inconstitutionnelle.  Lasource  et 
Bazire  opinent  en  faveur  du  projet.  Isnard  et 
Cambon  réclament  la  responsabilité  des  autorités 
constituées.  Décret ,  sur  la  rédaction  de  Cailhasson  , 
qui  accorde  trois  mi'lions  à  la  municipalité  de 
Paris  ,  sur  la  responsabilité  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


Séa 


du  3i 


Lacroix  fait  ajouter  à  la  loi  delà  veille  un  amen- 
dement qui  porte  sur  tous  les  traitemens  quelcon- 
ques ,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Lettre  de 
la  veuve  Simoneau  ,  refusant  l'indemnité  qui  lui  a 
été  accordée  :  elle  sera  gravée  sur  une  pierre  de 
la  colonne  érigée  à  son  époux.  —  Décret  pour  le 
payement ,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  d'une 
partie  de  l'cmprtmt  de  1784.  —  Rapport  sur  les 
dlH'érentes  parties  du  compte  rendu  par  Narbonne 
et  sur  \e»  diftéren»  marchés  qu'il  a  passés  pendant 
son  ministère.  Ajournoment.  —  Discussion  sur  la 
fixation  du  maximum  liu  la  contribution  foncière 


pour  1792.  Cormeille  combat  le  projet  présenté 
par  Tronchon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  , 
ayant  pour  objet  la  fixation  au  sixième  du  revenu 
net.  Baignoux  l'appuie.  Guy ton-Morveau  propose  le 
cinquième. — Dénonciation ,  signée  Dubois-Crancé , 
certifiée  véritable  parle  prince  de  Hesse,  comman- 
dant la  10''.  division  ,  contre  la  municipalité  de 
Perpignan  et  les  administrateurs  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  ,  ayant  pour  objet  le  dé- 
nuement des  moyens  de  défense  dans  lequel  le 
ministre  Narbonne  a  laissé  les  départemens  méri- 
dionaux. Hua  et  Dumas  demandent  que  les  pièces 
soient  communiquées  au  ministre.  Mailhe  et  Gou- 
piUeau  veulent  qu'il  soit  mandé  à  la  barre.  Quinette 
et  Fauchct  font  arrêter  un  prompt  rapport  des 
comités.  Duhem  demande  qu'en  attendant  ,  Nar- 
bonne soit  gardé  à  vue  ,  afin  qu'il  ne  s'évade  pas. 
Applaudissemens  des  tribunes  ,  et  murmure  dans 
l'assemblée  ,  qui  ne  prend  point  de  décision. 


N°.   g3.   Du   3  avril. 


Nouvelles. 

Prusse.  —  Notice  historique  sur  les  deux  princi- 
pautés d'Anspach  et  de  Bareith  ,  dont  le  roi  vient 
de   pr  endre  possession. 

La  Haye.  —  Moyens  que  doivent  employer  les 
conseillers  de  la  cour  des  Tuileries  pour  paralyser 
l'enthousiasme  de  la  nation  Française  ,  et  arriver  au 
renversement  doux  et  progressif  àe  la  constitution. 
Adhésion  de  la  plupart  des  émigrés  à  ce  plan ,  que 
l'on  dit  favorisé  par  Lafayette  ,  Rochambeau  , 
Grillon  ,  Montesquiou ,  Beauraetz  ,  d'André  ,  Cha- 
pelier ,  les  frères  Lâmeth ,  Duport   et  Barnave. 

Londres.  —  L'air  de  f  ^  ira  occasionne  du  tumulte 
au  théâtre  de  Drury-lane. 

France.  — ■  Lyon  :  Cérémonie  funèbre  en  l'hon- 
neur du  maire  d'Etampes  ,  Simoneau. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  3o  au  soir. 

Lafond-Ladebat  présente  la  rédaction  du  décret 
rendu  le  matin  ,  relativement  au  prêt  de  trois 
millions  fait  à  la  maison  de  secours.  Débats  sur  les 
motifs  du  considérant  qui  doit  le  précéder.  Thuriot 
déclare  q\ie  les  ennemis  du  bien  public  s'occupent 
de  déterminer  une  insurrection  dans  la  capitale  , 
en  jetant  les  alarmes  sur  la  maison  de  secours. 
Gentil  demande  oii  sont  les  conjurés.  Robbr.court 
dit  que  rien  ne  fait  mieux  sentir  l'irréi:  jl.-.-ité  du 
décret  ,  que  l'embarras  où  l'on  est  d'en  motiver 
l'urgence.  Davcrhoult  reproche  à  la  municipalité  de 
n'avoir  pas  rempli  son  devoir.  Brlssot  prend  sa 
défense.  Vive  agitation.  On  demande  l'appel  nominal. 
Lacroix  propose  d'exprimer  ,  dans  le  considérant, 
que  rintontion  de  l'assemblée  était  de  calmer  et  de 
prévenir  les  inquiétudes  du  public  sur  les  billets 
de  la  maison  de  secours.  Adopté.  —  Barbaroux 
dé'pulé  extraordinaire  de  Marseille  ,  annonce  que 
les  vaisseaux  de  cette  ville  sont  menacés  d'être 
arrêtés  dans  le  port  de  Gènes  ,  Ji  cause  des  retards 
qu'éprouve  le  payement  des  Intérêts  de  l'emprunt 
fait  aux  Génois.  —  Le  département  et  la  nmnici- 
pallté  de  Paris  paraissent  à  la  barre.  Discours  de 
Rœderer,  procureur-généraUsyndic  ,  et  de  Pétion,' 
maire  ,  relativement  au  prêt  de  trots  millions  ;  ils 
sollicitent  de  suite  une  somme  provisoire  pour 
fournir  aux  premiers  remboursemens.  Le  ministre 
de  l'intérieiir  appuie  cette  demande  ,  attendu  les 
circonstances  critiques  qui  font  craindre  un  soulè- 
vement. Guadet  présente  un  projet  pour  ordonner 
de  suite  iln  versement  provisoire  de  Soo.ooo  livres. 
Observations  de  Thuriot  contre  l'équivoque  de  la 
rédaction  ;  il  présente  encore  une  fois  le  danger 
d'une  insurrection  dans  la  capitale.  Lagrévol  de- 
mande que  si  l'assemblée  n'est  pas  en  sûreté  dan» 
Paris  ,  elle  se  transporte  ailleurs.  Appuyé.  Isnard 
veut  que  Thuriot  soit  rappelé  i\  l'ordre  pour  avoir 
cnlonmié  le  peuple.  Crestin  inculpe  le  ministre 
Roland  comme  ayant  voulu  ,  le  premier,  inlluehcer 

Mm  ui 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


.l'assemblée  ,   en  lui  faisant  craindre  une  insurrec- 
tion. VergniauJ  observ-e  que,  sans  vouloir  Calomnier 

■  le  peuple  ,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  les  inouve- 

■  jncns   cjue  peut    ex<^iter    le  non  -  remboursement 
des  billets  de  secours  ;  il   conclud   pour  le  projet 

•  de  Guadet,  qui  est  adopté. 


Sda 


du 


On  fait  lecture  de  deux  pièces  envoyées  par  le 

•  ministre  des  allaires  étrangères,  au  nom  du  roi: 
-la    première  est  un  traité    fait   entre    les    princes 

•français  et  le  prince  régnant  de  Hohenlolie  ;  la 
seconde  ,  une  lettre  déhortatoire  écrite  au  prince 

•  <le  Hohenlolie  par  le  cercle  de  Franconie,  pour 
l'engager  à  ne  point  fournir  de  troupes  aux  princes 
-français.  Le  ministre  témoigne  l'ailliction  que  le 
roi  a  ressentie  des  démarches  de  ses  frères.  Renvoi 
<le  ces  pièces  à  la  haute-cour.  —  Rapport  de  Gossuin 
«ur  les  troubles  du  Cantal ,  et  décret  à  la  suite  , 
improbatif  de  la  conduite  de  la  municipalité  d'Au- 
•rillac. —  Des  pétitionnaires  réclament  contre  l'arres- 
tation de  Guillaume  ,  directeur  de  la  maison  de 
secours.   Ordre  du  jour. 


Variété.  —  De  la  dette  publique  en  France  ,  en 
Angleterre  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  par 
Duclier. 


N°.  g4.    Du   3   avril. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   i'r_   avril. 

Annonce  d'une  insurrection  à  Clamecy  et  à 
•Coulange-sur-Yorme.  Discours  de  Laureau  à  ce 
sujet  ;  il  demande  que  les  gardes  nationales  puissent 
-«lier  d'un  département  à  l'autre ,  sur  une  simple 
réquisition  ,  en  cas  de  révolte  seulement ,  et  que 
les  municipalités  et  communes  soient  rendues  res- 
■ponsables  des  brigandages  de  leurs  babitans.  Ajour- 
nement.— Cocherel,  ex-constituant,  falthommage 
d'un  faisceau  d'armés  ,  orné  de  tous  les  emblèmes 
■cle  la  liberté ,  el  demande  son  dépôt  aux  archives , 
pour  qu'il  rappelle  au  peuple  son  droit  de  veiller 
à  sa  sûreté  et  de  résister  il  l'oppression.  Mention 
]ionorable.  —  Mort  de  Dnpuy-Montbrun ,  députe 
-<iu  Lot.  —  Le  ministre  Roland  annonce  que  des 
achats  considérables  de  grains  ont  été  faits  dans 
l'étranger.  —  Le  ministre  Clavière  renonce  à  sa 
-qualité  de  suppléant  de  Monneron  ,  démissiomiaire. 

—  Manneville ,  mandé  à  la  barre  au  sujet  des 
troubles  de  Caen,  demande  à  être  exempté  de  ce 
voyage  ,  attendu  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Ordre 
■du  jour.  —  Gossuin  déclare  qu'il  résulte  des  péti- 
tions de  la  semaine ,  que  l'opinion  pubhque  est 
fortement  prononcée  pour  la  guerre.  —  Archier  , 
Perrin  ,  Payan  ,  Comtart  et  Pierre  Bayle  ,  adrai- 
nlstraleursdudépr.rtementdes  Bouches-du-Rhône , 
rendent  compte  de  leur  conduite  et  établissent  leur 
justification.  —  Canjbon  fait  rendre  un  décret  dé- 
terminant les  pièces  de  finances  qui  doivent  être 
a-ssujétles  au  timbre. — Sur  le  rapport  de  Tardi- 
veau  ,  décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à 
mettre  en  mouvement  les  gardes  nationales  de  la 
Nièvre  et  de  l'Yonne  ,   pour  appaiser  les  troubles. 

—  La  municipalité  de  Beaucaire  annonce  que  trois 
compagmes  de  volontaires,  destinées  po'ur  Arles, 
embarquées  à  'Villeneuve-les-Avignon  ,  ont  péri 
sous  les  murs  de  cette  ville  ;  un  capitaine  s'est 
sauvé  seul  à  la  nage.  La  lettre  dit  qu'on  ignore 
encore  si  cet  événement  est  la  suite  d'un  complot. 

Séance  du    2.  avril. 

Kersaint  est  admis  député  à  la  place  vacante 
jiar  la  démission  de  Monneron. — Décret  qui  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  officiers  qui  ont  enlevé 
les  caisses  ,  chevaux  ,  armes  ou  drapeaux  ,  en 
émigrant.  — Dorizy  est  élu  président.  — Rapport 
■de  Fauchet  sur  les  dénonciations  portées  contre 
l'ex-ministre  Narbonnç  ;  il  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  Merlin  demande 


l'ajournement.  L'ex-minlstre  parait  à  la  barre , 
et  répond  ■à  toutes  les  inculpations  qui  lui  ont 
été  faites.  On  applaudit.  Duhem  s'écrie  que  l'as- 
seml)lée  s'avilit.  Longs  applaudisscmens  des  tri- 
bunes. Les  cris  répétés  à  l'Abbaye  '.-  se  font  en- 
tendre. Agitation.  Dumolard  et  Lagrévol  demandent 
l'évacuation  des  tribunes.  Opposition  de  Merlin  et 
Grangeneuvc.  Sur  la  proposition  de  Lecointe- 
Puyraveau  ,  toutes  les  personnes  qui  ont  applaudi 
dans  quelque  tribune  que  ce  soit ,  sont  rappelées 
à  l'ordre.  Duheni  demande  i  être  jugé.  Ordre  du 
jour.  Rouiller  réclame  l'ajournement  du  projet. 
DuâiiasetCrubller  s'y  opposent;  sortie  de  ce  dernier 
contre  le  prince  ^Je  Hesse ,  l'un  des  dénonciateurs 
de  Narbonne.  Bazire  s'élève  contre  le  veto  qu'on 
veut  mettre  sur  l'opinion  publique.  Daverhoult 
attribue  la  dénonciation  au  comité  secret  de  la 
cour  ,  que  Narbonne  a  poursuivi  durant  son  mi- 
nistère. 'Vaublanc  insiste  pour  qu'il  soit  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation. 
Reboul  s'y  oppose.  L'assemblée  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  Narbonne. 


N".    c)5.    Du  4  avril. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Il  s'élève  à  'Warsovle  une  société  des 
amis  de   la  constitution. 

Hambourg.  —  Dispositions  des  esprits  des  magis- 
trats de  Berne  ,  Fribourg  ,  Lucerne  et  Soleure  , 
contre  la  révolution  française. 

France.  —  Proclamation  de  la  municipalité  de 
Paris  ,  relative  au  décret  qui  la  place  à  la  tête  de 
la  maison  de  secours. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  2  au  soir. 

Dénonciation  de  Piorry  contre  le  directeur  du 
juré  de  Poitiers.  —  Di.scours  du  procureur-syndic 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ,  sur  les 
troubles  d'Arles,  qu'il  divise  en  trois  époques,  sur 
lesquelles  il  offre  des  détails.  —  Discours  de  Rouhier 
et  Lacroix  pour  la  réduction  des  officiers  de  la 
gendarmerie  nationale.  Delmas  s'y  oppose.  Adop- 
tion d'un  article  réduisant  les  officiers  de  ce  corps. 

—  Le  directoire  du  département  de  l'Yonne  écrit 
que  les  troubles  de  Clamecy  sont  dissipés  et  que 
les  chefs  des  séditieux  sont  saisis. 

Séance  du   3    avril. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Roland  ,  annonce 
l'arrivée  de  six  vaisseaux  de  grains  dans  nos  ports. 

—  Sacrifices  faits  par  les  marchands  de  la  halle  de 
de  Paris  ,  pour  soutenir  le  crédit  des  billets  de 
secours.  —  Lacuée  fait  décréter  le  versement  de 

40,000  livres  dans  la  caisse  des  invalides.  Décret 

qui  établit  une  jurisdiction  de  prud'hommes  pêcheurs 
dans  chacun  des  ports  d'Antibes  ,  Baudol  et  Saint- 
Nazalre.  —  Décret  sur  les  formes  des  différentes 
coupures  d'assignats.  —  Ballet  fait  rejeter  les  dons 
d'assignats  provenant  de  la  caisse  de  Pottin-Vau- 
vineux.  —  Le  même  propose  de  porter  à  un  milliard 
6S0  millions  les  assignats  en  circulation.  Opinion 
de  Cailhasson  à  ce  sujet ,  et  sur  les  causes  du  dis- 
crédit de  ces  papiers  :  il  propose  un  emprunt  na- 
tional. Impression.  Rapport  de  Cambon  ,  d'où  il 
résulte  que. les  biens  nationaux  à  vendre  font  face 
aux  assignats,  et  que  ceux  réservés  couvrent  la  dette 
exigible.  —  Ordre  du  jour  sur  un  legs  de  1200 
livres  de  feu  Capucins  ,  en  faveur  de  la  nation. 


Supplément. 

Article  diplomatie  ,  sur  les  réformes  à  faire  dans 
cette  partie.  Examen  de  la  conduite  de  différons 
agens  en  mission.  —  Affaire  entre  la  veuve  et 
héritiers  Calmer,  contre  Machault  £ls  ,  ci-devant 
cvêque  d'.Amiens, 


N".    g6.     Du    5    avril. 


Nouvelles. 


Consfantinople.  —  Indépendance  de  huit  pro- 
vinces d'Asie.  Révolte  de  toute  la  Styrie.  L'Egypte 
en  proie  aux  Beys.  Le  pacha  d'Ackiska  immolé  au 
ressentiment  de  l'impératrice  do  Fiussie. 

Allemagne.  —  Ordre  de  François  ,  à  la  censure ,' 
de  ne  permettre  l'impression  d'aucun  article  d'éloge 
pour  lui ,  l'avenir  devant  seul  le  juger.  Il  fait  assurer 
les  princes  français  émigrés  de  sa  lidélité  au  système 
de  son  père. 

France.  —  Paris  :  Nouvelle  de  l'assassinat  du 
roi  de  Suède  ,  atteint  d'un  coup  de  pistolet ,  dans 
un  bal  masqué. 

Corse.  —  Suspension  prononcée  par  ce  dépar- 
tement contre  les  administrateurs  du  district  de 
l'ile  Rousse  ,  pour  invasion  d'un  poste  militaire  , 
incendie  des  barrières  ,  attaque  des  patriotes  , 
dévastation  de  la  maison  d'Aréna ,  législateur  ,  et 
de  son  frère ,  maire.  , 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Extrait  de  l'opinion  de  Cambon  sur  l'amélioration 
des  finances. 

Séance  du  3  au  soir. 

Larochcfoucauld  ,  président,  et  ilœderer,  pro-  'I 
cureur-gîhéral-syndic  du  département  de  Paris  ,  ■ 
demandent  à  la  barre  la  démarcation  précise  entre 
leurs  fonctions  et  celles  de  la  municipalité  qui 
s'érige  en  district.  —  Suite  des  articles  décrétés 
sur  la  gendarmerie  nationale ,  présentés  par  Carnot 
jeune. 

Séance  du  4   avril. 

Sur  la  motion  de  Lacuée  et  les  avis  de  Daver- 
hoult ,  Lacroix  et  Girardin ,  décret  qui  fixe  le  com- 
mandement ,  en  cas  de  vacance  de  la  place  de 
lieutenant  -  colonel  d'un  bataillon  de  volontaires 
nationaux.  —  Adoption  du  décret  présenté  par 
Ballet ,  pour  augmenter  de  5o  millions  la  circu- 
lation des  assignats.  —  Rapport  de  Saladia  sur  les 
différens  chefs  d'accusation  contre  Duport,  ministre 
de  la  justice  ,  et  les  réponses  de  celui-ci  :  il  observe 
que  le  ixiinlstre  n'a  pu  écarter  l'accusation  d'avoir 
attribué  aux  tribunaux  le  choix  des  juges  criminels , 
délégué  par  la  loi  aux  départemens  ;  accordé  des 
provisions  de  notaire  ,  depuis  la  sanction  de  la  loi  qui 
défend  la  création  d'offices  ,  sans  un  décret  du  corps 
législatif  ;  donné  des  lettres  de  répi  et  de  grâce  , 
au  mépris  des  lois  et  du  code  pénal  ;  sursis  à  l'exé- 
cution des  jugemens  criminels  ;  inexécuté  la  loi 
d'amnistie  et  avili  les  autorités  constituées  :  il  con- 
clud au  décret  d'accusation. 


97- 


Du  6     avril. 


Nouvelles. 


Suède.  —  Détails  sur  l'assassinat  du  roi  ,  qui 
en  avait  été  averti  dans  la  soirée  par  un  billet  du 
major  des  gardes  Lilienliorn.  Arrestation  du  cou- 
pable ,  Ankaarstrom,  ex-enseigne  des  gardes.  Pré- 
somption d'un  complot  à  ce  sujet. 

Allemagne.  —  Conjectures  d'une  expédition  de 
rimpératrice  de  Russie  contre  la  France.  —  L'émi- 
gré Maimille  ,  ex-marquis ,  est  caissier  de  la  maison 
de  Condé.    ■ 

France.  —  Etat  de  situation  des  finances  de  la 
municipalité  de  Paris  ,  par  Trudon  ,  Tassin  eC 
Choron.  —  Préparatifs  d'attaque  à  Marseille  contre 
Arles.  Lettre  du  département  de  Paris  à  la 
Commune  du  Bourget  sur  son  dégrèvement.  — Opi- 
nion de  Cambon  sur  le  remboursement  de  la  dette. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  des  décrets  sur  les  coupes  d'assignats ,  sur 


DU       MONITEUR.       Année    ,179a. 


2.3l 


la  distribution  des  secours  aux  di5partemens  et  sur 
la  suppression   des  billets   de  conliance. 

Séance  du  \  au  soir. 

Suite  du  décret  sar  la  gendarmerie  nationale  , 
adopté  d'après  le  rapport  de  Carnot  jeune. 

Séance   du   5    avril. 

Sur  le  rapport  de  Merlet  ,  on  décrète  la  poui-- 
suite  du  capitaine  Colriiin  ,  commandant  le  navire 
l'Emmanuel ,  pour  avoir  débarqué  2.îy  nègres  à  la 
baye  d'Hunduras  ,  possession  anglaise ,  contre  les 
ordres  dont  il  était  porteur.  Becquet  , ,  Mouysset 
étaient  d'avis  du  renvoi  au  roi.  Albite,  Goupilleau 
et  Lecointe  ont  déterminé  l'adoption  du  projet 
présenté. —  Décret  qui  autorise  les  départemens 
à  liquider  les  créances  au-dessous  de  3oo  livres  , 
provenantes  des  corporations  religieuses  oula'iqnes. 
—  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Dumouriez, 
lit  les  dépêches  officielles  de  Turin  :  le  roi  y  déclare 
qu'il  a  fait  dissiper  les  rassemblemens  d'émigrés  ; 
que  tous  ont  été  obligés  de  se  retirer  dans  l'inté- 
rieur du  pays  ,  loin  des  frontièr-es ,  et  queles  troupes 
du  Milanais  sont  au-dessous  du  pied  de  paix.  — Suite 
de  la  discussion  sur  le  remboursement  de  la  dette 
exigible.  iMarbot  appuie  la  proposition  d'un  em- 
prunt national.  Fouquet  lait  adopter  un  ordre 
de  travail  et  de  discussion  sur  les  finances.  —  Sanc- 
tion du  décret   sur  les  Colonies. 


N".  g8.   Du  7  avril. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Formation  de  clubs  parmi  la  bour- 
geosie  ;  l'un  d'eux  est  présidé  par  l'envoyé  de 
France. 

Allemagne.  —  Ratification  par  François  ,  du 
traité  d'alliance  avec  le  roi  de  Prusse  ,  et  rénova- 
tion de  celui  avec  l'impératrice  de  Russie. 

Rome.  — ï'ermentation  dans  le  peuple.  Potences 
élevées  vis-à-vis  plusieurs  portes,  notamment 
celle  du  commissaire  de  l'approvisionnement  des 
firains.  — Insurrection  à  Orvictte.  On  y  surveille  les 
Français, 

Hollande.  —  Bruit  accrédité  de  la  destination 
de  la  Hotte  russe  pour  débarquer  des  troupes 
rn  Provence.  —  Assurance  de  Bouille  aux  princes 
Français  ,  que  le  roi   de  Suède  doit  les  seconder. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 


Séa 


du  5 


Suite  des  articles  adoptés  sur  la  gendarmerie 
nationale. 

Séance  du  6  avril. 

Discussion  sur  le  projet  présenté  par  Gaudin , 
portant  suppression  des  congrégnlinns  séculières  , 
crclésiastiques  ou  la'i'ques.  \,ecor,  s'élève  contre  cette 
innovation  ;  il  réclame  sur-tout  en  faveur  des 
doctrinaires  ■  utiles  à  l'instruction  des  pauvres. 
Xiagrévol  demande  qu'avant  tout  ,  on  pourvoie  au 
service  des  hôpitaux.  Albite  vote  pour  la  sup- 
pression de  toute  espèce  de  pénitens  et  pénitentes. 
Torné  attaque  ces  corporations  :  «  Chaque  esprit 
>'  de  corps  en  s'éteignant,  dit-il  ,  allume  l'esprit 
»  public  ;  et  l'anéantissement  de  chaque  société 
»  parliculière  ,  est  une  conquête  pour  la  société 
»  générale.  Traitons  favorablement  les  personnes, 
»  mai»  nulle  grAcc  aux  costumes  «.  Il  présente 
un  projet  de  décret  dans  ce  sens.  Applaudis- 
seincns  multiplié.i.  La  priorité  est  accordée  au 
projet  de  Torné' ,  et  la  suppression  des  corpo- 
ration» prononcée.  Bocquet  .s'oppose  fortement  h 
la  snpprcBnion  d(i  costume  religieux  ;  il  trouve 
cette  dl»pnsition  iuipolitique ,  inconstitutionnelle 
et  dangereuse.  Murmures.  D'aprè»  les  avis  de 
Merlip  ,  Lagrévol  ,  Dubayct  ,  l'abbé  Mulot  et 
■Vincent ,  la  prohibition  du  costume  ecclésiastique 
vtt    prononcée    prcsqu'à  l'unanimité.    Appluudis- 


semens.  Fauchet  met  sa  calote  dans  sa  poche, 
Gaivernon ,  évêque  de  Limoges ,  fait  honunage 
de  sa  croix  d'or  :  «  J'en  porterai  une  d'ébène  , 
>>  dit  -  il ,  quand  je  serai  en  fonctions  ».  Applau- 
disscniens  réitérés.  Torné  indique  par  des  signes 
son  regret  de  ne  pas  avoir  la  sienne  ,  pour  en  faire 
autant.  — Les  secrétaires  ,  sont  :  Mailhe  ,  Tarbé 
et  Lasrévol. 


Jjittérature.    —  Précis   historique  de  la  révolu- 
tion française  ,  par  Rabaut. 


Du  8   avril. 


Nouvelle  S. 

Allemagne.  —  Augmentation  par  François ,  de 
la  paye  du  soldat. 

Turin.  —  Mouvement  populaire  suscité  contre 
les  étudians ,  et  attribué  au  ressentiment  des 
officiers. 

Angleterre.  —  Abolition  graduelle  de  la  traite  , 
prononcée  par  la  chambre    des  communes. 

Bruxelles.  —  Réunion  des  émigrés  à   Liège. 

Paris.  —  Réflexions  sur  les  inquiétudes  relatives 
aux  billets  de  la  caisse  des  secours. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  6  au  soir. 

Kersaint  fait  écarter  le  projet  de  Théodore  La- 
meth  ,  pour  la  création  d'une  artillerie  et  d'une 
infanterie  particulière  à  la  marine.  —  Décret  qui 
autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  passer  des  troupes 
dans  le  département  de  Seine  et  Marne  pour  y 
appaiser  les  troubles.  —  On  adopte  la  suite  du  projet 
sur  les  invalides  ,  présenté  par  Lacuée. 

Séance   du    n  avril. 

Lequinio  présente  des  vues  d'améhoration  de 
finances.  Renvoi  au  comité.  —  François  propose 
d'obliger  les  ci-devant  fermiers-généraux  ou  régi.s- 
seurs  en  chef  de  rendre  compte  de  l'emploi  dçs 
fonds  de  retraite  provenans  des  ^■etenues  faites 
sur  les  employés.  Ajournement.  —  Fiapport  d'Hé- 
raiilt-Séchelles  sur  l'accélération  des'jugemens  du 
tribunal  de  cassation. 


Variétés.  —  Gonzalve  de  Cordoue  ,  par  Florian. 
—  De  l'influence  de  l'ér/uinoxe  du  printemps  et  du 
solstice  d'été  sur  la  déclinaison  et  les  variations  de 
l'aiguille  aimantée  ,  par  Cassini. 


N".   100.   Du  9  avril. 


Nouvelles. 

Allemagne. — Mésintelligence  parmi  les  émigrés, 
divisés  en  Arloisislesel  en  Condéistes. — Lelandgrave 
de  HcssR-Cassel ,  vend ,  à  5  louis  la  pièce  ,  tous 
ses  malfaiteurs  au  comte  de  Wittgenstein  ,  cnrô- 
leur  pour  les  émigrés. 

Pays-Bas.  —  Soumission  .servile.  des  états  de 
Namur.  —  Instruction  du  procès  contre  Béthune 
Charost  et  les  émigrés  brabançons. 

Paris.  —Mémoire  justificatif  de  l'cx-ministre  de 
la  marine  ,  Bertrand.  —  Invitation  par  Rtederer 
aux  médecins  ,  banquiers  et  négoclans ,  de  prendre 
leurs  patentes  :  il  annonce  que  le  roi  en  a  pris  une 
pour  sa  porcelaine  de  Sèves. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Extrait  de  l'opinion  de  Guyton  sur  la  fixation  de 
la  contribution  foncière,  au  cinquième  du  revenu 
net  ,   prononcée  dans  lu  séance  du  3i  mars. 


Séance    du   y     au    soir. 

Granct  annonce  que  le  pavillon  de  la  liberté 
flotte  sur  les  remparts  de  la  ville  d'Arles.  —Décret 
d'augmentation  de  deux  compagnies  de  gendarmerie 
pour  Paris. —Rapport  d'Hugau  sur  le  règlement 
de  police  militaire  du  i".  janvier  lyya;  il  propose 
de  l'annuUer  comme  n'étant  pas  dans  les  principes 
de  la  constitution.  Ajournement.  —  Rapport  sur 
les  nouveaux  griefs  reprochés  à  Narbonne,  relati- 
vement aux  marchés  de  fusils  faits  en  Angleterre, 
et  projet  tendant  à  rendre  à  l'ex-ministre  là  fa- 
culté de  sortir  de  Paris.  Lecointre  demande  qu'on 
examine  son  compte  et  le  rapport  du  comité  ;  il 
soutient  que ,  par  ces  marchés  ,  l'cx-ministre  a 
fait  perdre  plus  de  8  millions  à  la  nation.  Véron 
remarque  que  si  Narbonne  eût  commandé  les 
fusils  en  France,  et  qu'ils  n'eussent  pas  été  prêts, 
on  aurait  proposé  le.  décret  d'accusation  contre 
lui,  pour  ne  les  avoir  pas  commandés  en  Angleterre. 
Lagrévol ,  Rouhier ,  Ducos ,  Lasource  et  Lacroix 
parlent  contre  l'avis  du  comité.  Jaucourt  et  Da- 
verhoult  l'appuient.  Après  de  longs  débats  ,  l'assem- 
blée charge  les  comités  réunis  de  lui  présenter  un 
nouveau  rapport,  et  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  une  proposition  de  Lagrévol ,  concer- 
nant le  mode  des  marchés  à  passer  par  les  ministres. 

Séance  du  8  avril. 

Le  département  du  Bas  -  Rhin  manifeste  ses 
inquiétudes  sur  l'aiîalblissement  de  l'armée  aux 
ordres  de  Luckner.  —  Dubayet  fait  décréter  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte 
de  l'insulte  faite  au  pavillon  français  par  des  fré- 
gates anglaises  dans  l'Inde.  Dumouriez  déclare 
n'avoir  aucune   connaissance   officielle  du  fait. 


Variété.   —  Réflexions  de  Lambert,  député; 
sur  la  démocratie. 


N".  ICI.   Du  10   avril. 


Nouvelles. 


Russie.  — Ovàve  de  l'impératrice  de  traiter  avec 
égard  les  prêtres  et  moines  français  :  sa  politique 
est  de  fixer  dans  son  empire  les  réfugiés  de  tous 
les  pays,  pour  y  appeler  les  sciences  et  les  arts, 
et  s'enrichir   du   superflu    des  autres   peuples. 

Hambourg.  —  Lettre  de  Lilienhorn  au  roi  de 
Suède  ,    pour  l'avertir  de  son  assassinat. 

Angleterre.  —  Discussion  sur  les  libelles  ,  à  la 
cliambre  des   pairs. 

Hollande.  —  Assurance  donnée  ,  que  l'empereur 
a  répondu  à  Delessart  que  {'Europe  veut  et  doit 
exterminer  les  jacobins. 

Paris.  —Lettre  du  maire  Pétion  à  ses  conci- 
toyens ,  sur  les  bruits  de  la  malveillance  contre 
la  fête  pour  les  soldats  de  Chiteau  -  Vieux.  Ré- 
ponse de  CoUot-d'Herbois  à  divers  journaux  sur 
le  même  objet. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE.' 
Séance    du  a  avril. 

Les  commissaires  civils  envoyés  k  Saint-Domin- 
gue ,  annoncent  que  l'assemblée  coloniale  demande 
un  secours  de  vingt  mille  hommes,  sans  lequel 
on  ne  peut  répondre  de  rien  ,  parce  que  le  plus 
grand  nombre  des  esclaves  de  la  partie  de  l'ouest 
est  en  état  de  guerre  comme  ceux  de  la  partie 
du  nord.  —  Sur  le  rapport  de  Blanchard  et  la 
rédaction  de  Carnot  jeune ,  décret  autorisant  I,i 
mise  en  régie  ,  au  compte  de  la  nation  ,  de..! 
vivres  et  fourages  de  l'armée.  —  Discussion  sur 
la  question  de  la  suppression  des  payeurs  généraux. 
Opinion  de  Rougicr  -  Labergcrie  pour  l'affirma-" 
tive.  —  Le  minùstro  de  la  marine  confirme  le  fait 
annoncé  par  Fauchet,  de  la  rencontre  par  de» 
hollandais  de  plusieurs  français  paraissant  avoir 
fait  partie  de  l'équipage  de  Lapcyrouse.  Rouhier  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Fau- 
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chct  ,  ae  donner  2d,ooo  liv.  au  marin  Dupetit- 
Thouars  ,  pour  aller  à  la  découverte.  — On  annonce 
.40  soldats  de  Chàteau-Vleux  prêts  à  paraître  i 
ja  barre.  Jaucourt  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  admis 
aux  honneurs  de  la  séance,  attendu  qu'ils  ont 
méconnu  la  loi.  Murmures  et  appUvadis..en.ens. 
•Gouvion  :  «  Je  ne  puis  voir  tranquillement  les 
. .,   assassins  de   mon  Irorc ,    bon    patriote  ,    tué    à 

„  Nancy »•  Murmures  dans  les  tribunes. 

Cris  :  A  bas  !  L'assemblée  se  lève  entière.  Chou- 
dieu  :  «  C'est  moi  qui  ai  interrompu  Gouvion  ... 
Foisset  :  «  C'est  pour  de  l'or  qu'ils  se  sont  sou- 
V  levés  ...  Couthon  :  «  Us  sont  rétablis  dans  les 
o,  droits  de  citoyens  ;  on  ne  doit  admettre  aucune 
»  différence  ...  L'admission  à  la  barre  est  adoptée. 
La  majorité  paraît  se  lever  en  faveur  des  honneurs 
de  la  séance.   Violente  agitation. 


N".    102.  Du   II  avril. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Papier  -  monnaie  créé  par  l'em- 
■pereur. 

Rathhonne.  —  Dispersion  d'un  club  ,  sur  la 
demande  des  ministres  des  puissances. 

Espagne.  —  Dispositions  de  la  cour  de  Madtid 
i  l'égard  de  la  France  ,  et  marche  de  t'roupes 
vers  les  trontiircs. 

Angleterre.  —  Lettre  de  milord  Stanhope  à 
Condorcet  ,   sur  l'abolition  de  la   traite  des  noirs. 

Pays-Bas.  —  Mouveniens  hostiles.  Costume  des 
émigrés.  Bruit  de  la  démission  de  l'ambassadeur 
Noailles.   Lettre   qu'on  lui  attribue  à   ce  sujet. 

France.  — Paris:  Lettre  de  Manuel,  procureur 
de  la  commune  ,   aux  commissaires  de  police. 

MarseUte.—Vropos  tenu  à  Mirabeau  par  le 
comte  de  la  Marck  ,  colonel-propriétaire  d'un  ré- 
giment allemand. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Suite    de   la  séance  du  9. 

On  réclame  l'appel  nominal  ,  il  est  adopté  ;  et 
l'admission  des  soldats  de  Château  -  Vieux  aux 
lionneurs  de  la  séance  ,  est  décrétée  à  la  majo- 
irité  de  288  contre  aGS.  Discours  de  Collot- 
<J'Herbois  ,  leur  défenseur.  Us  sont  introduits , 
accompagnés  de  gardes  nationales  de  Versailles, 
-de  citoyens  et  citoyennes  des  sociétés  populaires  de 
Versailles  et  Paris.  Discours  de  Gonchon,  parlant 
:au  nom  du  faubourg  Saint-Antoine  ,  et  tenant 
runc  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté. 

Séance    du    10  avril. 

Pastoret  invite  l'assemblée  à  imiter  la  chambre 
;aes  communes  d  Angleterre  ,  qui  a  pensé  que 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres  devait  être 
graduelle  et  successive.  Vaublanc  demande  que  le 
même  principe  soit  adopté.  Sur  l'avis  de  Merlet  , 
il  sera  fait  un  rapport.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  le  mode  de  constater  l'état  civil.  Lemontey 
propose  des  articles  additionnels.  Verguiaud  est 
d'avis  de  décréter  le  mode  matériel  de  constater 
l'état  civil ,  et  de  laisser  au  comité  de  législation 
à  présenter  les  lois  sur  le  mariage.  Ajournement. 
,_  Le  ministre  Degrave  lit  une  lettre  de  Luckner 
sur  les  moyens  de  complément  et  d'équipement 
de  son  armée.  —  Narbonne  se  plaint  que  son 
accusateur,  Lecointre  ,  retarde  le  rapport  qui  le 
concerne  par  le  défaut  de  remise  des  pièces. 
I_  Texte  du  décret  rendu ,  d  après  le  rapport 
de  Hérault  -  SécTielles  «ur  les  moyens  -d'accélérer 
les  ju^emens  du  tribunal  de  cassation  en  matière 
criminelle. 


Variétés. Lettre    de  l' ex-ministre  Narbonne 

«ur  les  dénonciations  de  Lecointre.  Autre  lettre 
-du  comité  central  qui  atteste  avoir  eu  connaissance 
.de  tous  les  marchés  conclus  ou  même  proposés 
xiar  les  divers  fournisseurs ,  pendant  son  adminis- 
tration. 


N".    io3.    Du  12   avril. 


Nouvelles. 

Dannemarck.  —  Ordonnance  pour  la  prohibition 
du   commerce  des  nègres. 

France.  —  Paris  :  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères envoie  Maulde  à  la  Haye,  Lehoc  à  Ham- 
bourg, Vibraye  à  Copenhague  et  Villars  à  Mayence. 

Peuchet    présente    un    état    rassurant    de   la 

caisse   de  secours. 

Corse. — Détails  sur  l'arrestation  d'Aréna ,  maire 
de   l'ilc  Rousse  ,  par   ordre  du  district. 

Mélanges.  —  Note  de  Barnave  sur  un  discours 
de  Guadet  ,  relatif  aux  Colonies. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    10   au  soir. 

Sur  le  rapport  de  Crublier,  décret  qui  remet 
au  choix  du  roi  la  nomination  des  commissaires 
des  guerres.  —  Lacuée  fait  adopter  Un  décret  sur 
le  mode  de  nomination  aux  emplois  militaires. 
— Suite  des  articles  addilionnels  de  Carnot  le  jeune  , 
au  décret  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Séance  du    1 1   avril. 

Annonce  de  l'arrestation  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Mende  ,  compris  dans  le  décret 
d'accusation  porté  par  l'assemblée.  —  Rapport  de 
Lautour  et  projet  sur  lasuppression  des  droits  féodaux 
casuels.  Drouliac  lit  un  travail  dans  lequel  il  retrace 
l'histoire  générale  de  la  féodahté.  Dumolard  appuie 
la  suppression  proposée.  Ajournement.  —  Le  mi- 
nistre Dumouricï  lit  à  l'assemblée  Içs  pièces  officielles 
relatives  au  combat"  entre  la  frégate  anglaise  le 
Phénix  et  la  frégate  française  la  Résolue  ;  il  avoue 
qu'il  a  trouvé  les  articles  du  traité  de  commerce 
concluans  en  faveur  des  officiers  anglais.  Aubert- 
Dubayet  justifie  la  conduite  du  capitaine  français. 
Renvoi  au  comité  diplomatique. 


Variétés.  —  Passage  omis  dans  l'opinion  de 
Vergniaud ,  rapportée  au  n".  précédent ,  sur  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens.  —  Bruit  de 
la  mort  du  roi  de  Suède.  —  Eloge  nécrologique 
de  l'abbé  Auger  ,  traducteur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages  grecs. 


N°.    104.   Du   i3  avril. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Acte  relatif  au  concert  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche  contre  la  nation  Fran- 
çaise. Réflexions  sur  les  préparatifs  de  guerre. 

Hollande.  —  Mort  de  Gustave ,  roi  de  Suède. 
Fermentation  des  esprits  à  Stockholm,  —  Cri  gé- 
néral des  ennemis  de  la  France  contre  les  Jacobins. 
—  Dépit  de  Lafayette  contre  l'ingratitude  pari- 
sienne. 


trésorerie,  Bréard  et  Chéron  demandent  qu'aucun 
député  ne  puisse  toucher  son  traitement  sans 
justifier  du  payement  de  sa  contribution -patrio- 
tique. Kersaint  demande  la  question  préalable  ou 
l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  qu'il  n'existe  aucun 
privilège  pour  les  membres  de  l'assemblée.  Adopté. 
Lecointc-Puyraveau  et  Ducos  font  rapporter  cette 
décision  ,  attendu  que  le  traitement  des  députés 
n'est  considéré  que  comme  une  indemnité.  —  Décret 
qui  réintègre  dans  son  grade  ,  au  iy<^.  régiment  , 
Gny-Lacroix  ,  arbitrairement  destitué.  —  Dumas 
veut  faire  rapporter  le  décret  du  mode  provisoire 
des  remplacemcns  dans  l'armée.  Choudièu  et 
Guadet  font  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Rouhier  demande  une  loi  qui  empêche  les  ci- 
devant  nobles  ,  qui  avaient  des  brevets  de  capi- 
taine dès  leur  enfance  ,  de  monter  au  grado  de 
lieutenant  -colonel ,  sans  avoir  fait  un  service  actif 
dans  les  grades  inférieurs.  Dumas  déclare  que  c'e.st- 
là  précisément  ce  qui  lui  avait  fait  demander  le 
rapport  du  décret.  Renvoi  au  comité  militiâre. 
—  Albite  fait  renvoyer  i  l'examen  de  comité  les 
lois  de  l'assemblée  constituante  ,  relatives  à  la  ma- 
rine. —  Rapport  de  Vincent  sur  l'emploi  des  biens 
des  congrégations  séculières  ,  supprimées.  Ajour- 
nement. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du  11  au  soir. 

Décret  portant  que  les  créanciers  ou  pension- 
naires de  la  nation  ,  ne  pourront  toucher  leurs 
payemens  à  la  trésorerie  qu'en  justifiant  qu'ils  ont 
satisfait  à  leur  contribution  patriotique.  —  Suite 
de  la  discussion  du  projet  de  Lacuée  sur  les  In- 
valides. Un  grand  nombre  d'articles  sont  adoptés. 

Séance  du  12.  avril. 

Réclamation  d'un  jeune  français  ,  fils  d'un  maré- 
chal de  France  ,  étudiant  dans  l'université  de 
Wirtemberg ,  qui  demande  à  ne  pas  être  confondu 
avec  les  émigrés  ,  aux  manœuvres  desquels  il  ne 
prend  aucune  part.  Renvoi  au  comité  diplomatique. 
A  l'occasion  d'ime  lettre  des  comraisaires  de  la 


Littérature.  —  Apologie  de  la  révolution  fran- 
çaise et  de  ses  admirateurs  anglais  ,  en  réponse 
aux  attaques  d'Edmund  Burke,avec  quelques  remar- 
ques sur  le  dernier  ouvrage  de  Calonne  ,  par  J. 
Mackintosh- 


N".   loS.    Du  i4    avril. 


Nouvelles. 

Feterslourg.  —  Le  pape  adresse  un  bref  à  l'impé- 
ratrice ,  pour  la  remercier  de  ses  dispositions  favo- 
rables au  saint  siège. 

Suisse. — Insulte  publique  faite  au  chargé  d'affaires 
de  France  ,  à  Soleure. 

France.  —  Arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris  ,  relatif  à  la  fête  préparée  pour  les  soldats 
de  Chàteau-Vieux.  Lettre  du  maire  Pétion  sur  le 
même  objet.  —  Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris , 
concernant  l'état  de  la  caisse  patriotique.  — Scission 
entre  les  deux  sociétés  patriotiques  de  Strasbourg. 
Duel  à  mort ,  à  Lille ,  entre  deux  officiers  ,  l'un 
aristocrate  ,   et  l'autre  patriote. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   iz  au  soir. 

Rapport  sur  les  troubles  de  l'Aveyron.  Décret 
d'accusation  contre  Plomba  ,  de  Saint-Geniez  ,  et 
Charrier  ,  notaire  à  Hardinbale.  — LacombeS^iixit- 
Michel iait  adopter  la  suite  du  projet  snrla  création 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval. 

Séance   du   i3   avril. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieu"  annonce  que 
56  prisonniers  détenus  à  Avignon  ,  dont  26  étaient 
décrétés  de  prise  de  corps  ,  à  raison  des  crimes 
comrnis  les  16  et  ly  octobre  ,  ont  été  enlevés  par 
environ  80  personnes  ,  revêtues  de  l'uniforme  de 
gardes  nationales  ,  sans  aucune  résistance  de  la 
part  de  la  garde  ;  que  le  tribunal  provisoire ,  établi 
à  Avignon,  s'est  dispersé  ,  et  que  plusieurs  autres 
personnes  ,  détenues  pour  vol  ,  ont  été  relâchées. 
Gentil  dit  que  Jourdan  et  ses  complices  ont  été 
portés  en  triomphe  à  Arles  ;  il  demande  que  le 
ministre  rende  compte  des  mesures  qu'il  a  dû 
prendre.  Ordre  du  jour.  —  Inquiétudes  de  la  ville 
de  Nantes  pour  ses  subsistances.  François  fait 
décréter  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  son  appro- 
visionnement. ^—  Lettre  de  l' ex-ministre  Duportail, 
annonçant  qu'il  travaille  à  la  reddition  de  sou 
compte.  —  Détails  sur  les  troubles  de  l'Yonne  , 
qui  sont  appaisés.  —  Evénemens  désastreux  dans 
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le  département  du  Gard  ;  démolition  du  château 
Je  Plombet ,  par  i5oo  séditieux;  proclamation 
«!e  la  loi  martiale  :  vingt  châteaux  et  plusieurs 
jnai?ons  du  district  de  Sommlères  sont  ravagés  et 
incendiés.  —  Extrait  du  rapport  de  Tardiveau  sur 
la  question  de  savoir  si  les  crimes  d'enrolemens 
et  d'embauciiage  doivent  être  poursuivis  par  les 
tribunaux  criminels,  ou  par  la  haute-cour.  Dis- 
cussion à  ce  sujet.  Prouveur  veut  que  la  connais- 
sance en  soit  attribuée  à  la  haute-  cour. 


N».    106.    Du    i5  avril. 


NOUVELXES. 

Madrid.  —  Réformes  opérées  dans  le  cabinet 
e.spagnol.  M.  d'Aranda  fait  retirer  la  cédule  du  30 
juillet  ,   qui  prescrivait  un  serment  aux  étrangers. 

Z/fl  Raye.  —  Colère  du  roi  de  Hongrie  ,  à  la 
suite  du  message  de  Dumourier  ;  rassemblement 
.des  troupes  ,   et  réarmement  des  émigrés. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Suite  de  la   séance  du    i3. 

Opinion  de  Hua,  Fauchet,  Couthon  et  Girardin 
en  faveur  du!projet  du  comité  pour  la  poursuite  des 
crimes  d'embauchage  par  les  tribunaux  criminels. 
Pastoret ,  Lagrévol,  ferlin  et  Guadet  veulent  qu'ils 
soient  attribués  à  la  haute-cour.  Appel  nominal. 
Ordre  du  jour  sur  le  projet  du  comité.  —  Le 
ministre  Roland  confirme  la  nouvelle  de  l'arresta- 
tion des  grains  destinés  pour  Nantes  ,  et  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  lever  les  obstacles 
et  assurer  l'approvisionnement  de  cette  ville. 

Séance  du    \l^   avril. 

Discours  de  Crestin  sur  les  moyens  de  détruire 
l'agiotage.  Renvoi  au  comité.  —  Le  ministre  de 
Giave  appelle  toute  l'attention  de  l'assemblée  sur 
la  situation  du  Midi  ;  il  appuie  sur  l'utilité  et 
la  nécessité  d'y  établir  le  calme  sans  l'usage  des 
moyens  militaires ,  ou  du  moins ,  sans  que  ces  moyens 
«oient  les  seuls  qu'on  emploie.  Masuyer  convertit 
en  motion  la  demande  du  ministre.  Guadet  la  fait 
renvoyer  au  comité  militaire  ,  qui  présentera  un 
rapport.  —  Adoption  d'un  projet  de  Roboul  pour 
accélérer  la  fabrication  des  monnaies.  —  Tous  les 
ministres  entrent  da/is  la  salle.  Dumourier  fait 
lecture,  \°.  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'ambassa- 
deur NoaiUes  pour  lui  ordonner  ,  au  nom  du  roi , 
de  requérir  la  diminution  des  troupes  dans  les 
provinces  belgiques  et  la  dispersion  des  Français 
émigrés;  2".  de  deux  lettres  de  NoaiUes  en  réponse 
à  celle  du  ministre;  il  y  sollicite  son  rappel,  déclare 
que  sa  présence  et  son  intervention  sont  désormais 
inutiles  ,  et  qu'il  croit  devoir  suspendre  la  remise 
de  ses  lettres  de  créance  ;  3".  d'une  seconde  lettre, 
par  laquelle  le  minisire  des  affaires  étrangères 
charge  Nouilles  de  déclarer  que ,  s'il  n'obtient  pas 
de  la  cour  de  Vienne  une  réponse  cathégorique  et 
positive  ,  au.  retour  du  courier  ,  le  roi  se  regardei^a 
coiiiine  en  état  de  guerre.  Enfin  ,  il  prévient  l'assem- 
blée que  Loui»  XVI  vient  de  charger  Maulde  de 
porter  au  roi  de  Doliénic  et  de  Hongrie,  une  lettre 
écrite  de  sa  maio>,  et  dans  laquelle  il  l'invite, 
pour  la  dernière  fois ,  au  nom  de  la  gloire  et  de 
l'humanité ,  à  ne  point  se  jeter  dans  une  guerre 
injuste  ,  et  lui  rappelle  le  serment  qu'il  a  fait  ,  en 
acceptant  la  constitution,  de  vivre  libre  ou  de  mou- 
rir. Applaudissemens.  Britche  regarde  la  conduite 
de  l'ambassadeur  NoaiUes  comme  une  tralii.son,  et 
propose  de  le  mettre  en  état  d'accusation.  Maillie 
demande  l'examen  de»  pièces.  Keraaint  partage 
cet  avis  ,  parce  qu'il  lui  parait  impossible  que  la 
conduite  de  Noaille»  «oit  spontanée.  Guridet  rie 
A'tippo.'ic  point  au  renvoi  au  comité  diplomatique  , 
•i  l'on  «ntend  par-  là  le  renvoi  des  dépJ>ches  qui 
pourront  mettre  l'assemblée  à  mémo  de  découvrir 
ii'.i  traîtres  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  NoaUlcs  ; 
>iai(  U  s'y  rjjipo.e,  ai  l'on  entend  pur-'ii  retarder 


le  décret  d'accusation.  Merlin  pense  qu'on  doit  lui 
accorder  la  faculté  de  venir  se  justifier  à  la  barre. 
L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
NoaiUes  ,  ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour 
de  Vienne.  Impression  des  pièces  ,  et  renvoi  au 
comité  diplomatique. 


N°.    107.    Du    16    avrU. 


Nouvelles. 

France.  — Paris  ;  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, Roland ,  aux  départemens  et  aux  tribunaux  , 
concernant  les  querelles  de  religion  et  les  menées 
des  prêtres  factieux.  —  Interrogatoire  de  Delessart , 
cx-ministre  des  affaires  étrangères,  décrété  d'accu- 
sation. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    10  au  soir. 

On  annonce  l'arrestation  de  Castelanne  ,  ci- 
devant  évêque  de  Mende,  par  la  municipaUté  de 
Dormans.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif,  pour  le  faire 
transférer  à  Orléans.  —  Discussion  du  projet  de 
Crublier  ,  ayant  pour  objet  l'établissement  de 
commandons  temporaires  dans  les  places  fortes , 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  Merlin  et  Grange- 
neuve  le  condîattent  ;  U  est  écarté  par  la  question 
préalable. 

Séance    du    l/^  au  soir, 

Milot  fait  hommage  d'une  machine  de  guerre , 
de  son  invention  ,  avec  laqucUe  on  peut  tirer  cin- 
quante coups  par  minute.  —  Une  lettre  du  roi 
annonce  qu'il  a  nommé  au  ministère  de  la  justice 
Duranton,  procureur -syndic  de  Bordeaux. 

Séance  du  iS  avril. 

Lecointre  propose  un  décret  d'accusation  contre 
les  officiers  Lavilette  ,  Anderman  ,  Costard  et 
Lanternas  ,  arrêtés  près  de  la  frontière  au  moment 
où  ils  paraissaient  disposés  à  la  franchir.  Labcrgeric 
ne  trouve  pas  les  motifs  cnoricés  ,  sufiisans  pour 
constater  le  projet  d'émigration.  L'assemblée  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  exécuter 
à  leur  égard ,  les  lois  relatives'  i  la  désertion.  —  Le 
ministre  de  la  marine  rend  coriipte  des  prochains  em- 
barquemensde  troupes  pour  Saint-Domingue  et  les 
lies  du  Vent.  Lasource  .  au  nom  du  comité  diploma- 
tique ,  propose  le  rapport  du  décret  d'accusation 
rendu  contreNoaiUes,  attendu  queladernièrc  dépê- 
che de  cet  ambassadeur,  transmise  le  matin  même 
par  le  ministre  Dumourier,  amionce  qu'il  s'est  con- 
formé aux  ordres  du  roi.  Saladin  s'y  oppose.  Sur  les 
observations  de  Vaublanc  et  Vcrgniaud  ,  l'assem- 
blée ajourne  jusqu'au  moment  ci  elle  aura  reçu 
communication  onicielle  de  la  dernière  dépêche  de 
Nof.iUcs.  — Te.xte  du  décret  rendu  dans  la  séance 
du  14  ,  pour  accélérer  la  fabrication  des  monnaies. 


lùttérature. — Notice  des  recherches  sur  la  science 
du  Gouvernement ,  par  le  comte  Joseph  Gorani  , 
ouvrage  traduit  de  l'Italien.  —  Théorie-pr atique des 
Droits  de  l'Homme  ,  par  Thomas  Payne  ,  traduc- 
tion de   Lantlicnas. 


N».    108.    Du    17   avril 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Edlt  de  la  régence  sur  l'assassinat 
de  Gustave  IIl. 

Hambourg,  —  Liste  dos  conjui'és  de  Stockholm  , 
publiée  jiar  la  gazette  de  Copenhague. 

France.  — Détails  de  la  fête  de  la  liberté  ,  célé- 
brée a  Paris  \\:  i5  avril.  —  Manœuvres  enq)loyécs 
p.ir  les  prêtres  de  la  Vendée  pour  --giter  ce  dépar- 
ienii^iit. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du  16  avril. 

Le  directoire  du  département  du  Gard  annoncs 
que  des  révoltés  désolent  ce  département  et  incen- 
dient les  châteaux  ;  il  attribue  ces  désordres  ù  des 
émissaires  venus  de  Marseille  ,  à  l'impulsion  donnée 
aux  sociétés  populaires  et  à  l'évas:on  des  prisonniers 
d'Avignon.  Gentil  rappelle  que  les  ministres  ont 
annoncé  avoir  envoyé  des  forces  dans  le  Midi  ,  et 
il  demande  compte  de  leur  emploi.  Pieyre  insiste 
pour  que  l'assemblée  ,  sur  laquelle  tons  les  yeux 
sont  .Sxés  ,  s'occupe  d'éclairer  l'opinion  publique. 
Merlct  propose  d'autoriser,  par  une  loi  générale, 
tous  les  départemens  ,  à  requérir  mutuellement 
leurs  forcée..  Vaublanc  déclare  que  les  maux  ipii 
menaccntlapatric  proviennent  de  ce  que  l'assemblée 
et  le  roi  ne  sont  pas  seuls  à  gouverner  l'empire  ;  il 
s'élève  contre  les  sociétés  qui  ne  s'occupent  que  des 
moyens  d'influencer  l'assemblée  nationale.  «  Je  \ais, 
))  poursuit-il,  ajouter  une  dernière  vérité,  et  je  la 
j)  dirai  sans  ménagement.  Lorsqu'on  vous  a  pro- 
>•  posé  ici  de  rendre  un  décret  d'amnistie  en  faveur 
»  des  brigands  qui  avaient  souillé  les  rues  d'Avi- 
I)  gnou  (violens  murmuies);  sans  doute  vous  igno- 
»  riez  que,  dans  une  société  célèbre  ,  on  ne  cessait 
1)  de  s'occuper  ,  depuis  plusieurs  jours ,  des  moyens 
»  de  l'obtenir.  Et  croyez-vous ,  en  effet ,  que  ce 
))  décret  eût  été  accueiUi  comme  il  l'a  été  ,  s'il 
u  n'avait  été  préparé  par  les  discussions  de  cette 
>)  société  .^  .  .  .  .  »  (Les  rumeurs  éclatcnfavcc  plus 
de  force).  Apres  qiielques  d.'b.->ts,  l'adresse  du  di- 
rectoire du  dép5..-tomenL  du  Gi'ïd  est  renvoyée  au 
comité  des  douze.  —  Discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  les  administrateurs  des  deniers  publics  et 
ceux  de  la  cû.uptabilité  doivent  être  conunis  et 
révocables  par  le  roi ,  ou  nommés  par  les  élections 
populaires  et  destituables  par  le  corps  législatif. 
Opinions  de  Lasource  «n  faveur  de  l'élection  popu- 
laire, et  de  Beugnot  en  faveur  de  la  nomination  par 
le  roi. — Discours  de  Duranton  ,  nouveau  ministre  de 
la  justice  ,  en  annonçant  son  installation.  —  Compte 
rendu  par  le  ministre  Roland  des  troubles  qui  se 
renouvellent  dans  l'Aveyron  ,  dans  les  districts  de 
Tonnerre  et  de  Montbrison  ,  à  S.iint  Jean-de-la- 
Bexe  et  à  Tulles.  —  Un  mcnd)ra  demande  que  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  a  eu  ,  par  intérim  ,  le 
porte-feuille  de  la  justice  ,  rende  compte  des  me- 
sures prises  pour  nu.atre  sous  la  main  de  la  loi 
les  prisonniers  d'Avignon.  Lecointre  ,  Albitte , 
Duhem  et  TUuriot  demandent  i  grands  cris  l'ordre 
du  jour.  Dumolard  insiste  pour  le  compte  demandé, 
sans  quoi  il  fera  une  motion  d'ordre  contre  le  mi- 
nistre lui-i.'.ê;ue.  Kersalnt  réclame  la  question  préa- 
labl»!.  Los  ministres  Roland  et  Duranton  déclarent 
qu'il  n'y  a  p;-.s  un  seul  juge  à  Avignon  et  que  1» 
com.mi.ssaire  du  rcl  est  resté  seul. 


Mélanges.  — Lettre  de  Grouvelle,  en  réponse  • 
quelques  critiques  du  testament  de  Cérutti. 


samE^^sBasassasssm 


N°. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  La  guerre  n'est  plus  un  problème. 
Le  corps  d'armée  destiné  pour  l'Autriche  anté- 
rieure ,  a  reçu  ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher. 
La  Prnsso  marque  beaucoup  d'intérêt  aux  contre- 
révolutionnaires  français.  Les  ci-devant  ducs  de 
Laval  ,  Pollgnae  et  Langcron  ,  disposés  à  marcher 
à  la  tête  des  gentilshommes  émigrés. 

Ratisbonne.  —  Réquisition  de  la  cour  de  Vienne 
pour  rompre  les  assemblées  des  villes  souveraines, 
formées  en  raison  des  inquiétudes  du  traité  d* 
PilnitK. 

•  ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Dépêches  lues  par  Dumourier  Ji  la  si'ance  du  14. 
Sa  lettre  i>  Noaillos.  La  répon.se.  Seconde  lettre  du 
mêiie.  Lettre  de  Louis  X'VI  au  roi  de  lîohême  et 
de  ilongric  ,  écrite  de  sa  main. 

N  11  n 


a54 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Séance  du    îG   au  soir. 

Démission  du  député  Gouvion.  —  Discours  de 
le  Scène-des-Malsons ,  député  d'Avignon  ,  sur  les 
causes  des  troubles  et  la  conduite  incivique  des 
comniandans  Folney  et  Lefort  ,  maréchaux-de  ■ 
«anip. 

Séance  du  ij  avril. 

Goupilleau  dénonce  les  prêtres  de  la  Vendée 
comme  auteurs  des  désordres  actuels.  11  sera  fait 
un  rapport  général  à  cet  égard.  —  Discussion  du 
projet  de  Baignoux  ,  ayant  pour  objet  d'affecter  les 
rentes  apanagère»  des  princes  français  émigrés  ,  au 
payement  de  leurs  créanciers ,  et  de  supprimer  le 
traitement  d'un  million  décrété  pour  cliacun  d'eux. 
Coupilleau  demande  la  question  préalable;  Louvet 
tt  Loijuinio  ,  le  renvoi  à  la  liquidation  ordinaire  ; 
tt  Bassal  ,  l'ajournement.  Sur  la  demande  de  Vcr- 
gniaud ,  il  sera  farûin  nouveau  rapport.  —  Lacombe- 
Saint-Michel  fait  adopter  la  rédaction  définitive 
du  décret  sur  l'organisation  d'un  corps  d'artillerie 
i  cheval.  —  Cambon  présente  l'état  général  de  la 
dette  et  des  ressources  de  la  nation. 


miires  ,  comme  paralysant  les  manufactures.  Ducos 
observe  qu'il  s'agit  ici  de  denrées  coloniales  et  non 
de  matières  premières  du  crû  de  France.  Duhem 
voto  contre  toute  espèce  d'exportation.  Tardiveau 
et  Taillefer  opinent  dans  le  sens  du  rapporteur. 
Massé  propose  qu'au  lieu  de  fixer  le  droit  à  douze 
pouf  cent  de  la  Valeur  commerciale  du  coton,  il 
soit  fixé  à  5o  livres  le  quintal.  Adoption  du  projet 
avec  cet  amendement.  —  Lettre  du  roi  annonçant 
qu'il  a  nommé  Fleurieu  pour  gouverneur  du  prince 
royal.  Lasource  élève  la  question  de  savoir  si  c'est 
le  roi  ou  l'assemblée  qui  doit  nommer  ce  gouverneur  : 
il  rappelle  la  loi  de  l'assemblée  constituante  h  ce 
sujet.  Lacretelle  demande  à  présenter  un  projet  sur 
cette  matière.  Il  sera  fait  un  rapport  par  les  comités 
d'instruction  publique  et  de  législation.  —  Cambon 
fait  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  travail  sur 
l'état  général  des  finances. 


que  les  régicides  préparent  bien  d'autri;s  forfaits. 
—  La  Prusse  n'attend  que  la  nouvelle  de  la  décla- 
ration de  guerre  par  l'assemblée,  pour  faire  porter 
1 5,000  homme»  sur  Liège. 


N".    no.     Du    ig  avril. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Impression  des  négpciations  de 
la  cour  de  Vienne  avec  celle  de  France.  —  Portrait 
de  François. 

Home.  —  Publication  de  lettres  minitoriales  contre 
les  évéques  constitutionnels. 

Hollande.  —  Mouvemens  inquiétans  excités  par 
les  Anglais  au  cap  de  Bonne  -  Espérance  et  !x 
Ceylan. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  , 
relatif  aux  certificats  de  résidence. 

Strasbourg.  —  Nouvelles  officielles  de  la  mort  du 
roi  de  Suède.  Fermeté  d'Anckarstrom  ,  expirant 
au  milieu  des  tortures.  Despotisme  du  roi  à  la 
diète> 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Séance  du   ij  au  soir. 

Lecture  de  la  loi  sur  les  patentes.  Ordre  du  jour , 
sur  l'exception  demandée  en  faveur  des  médecins. 

Admission    de  Moy  ,  suppléant    de    Gouvion. 

Sur  la  demande  de  Queslin  ,  le   ministre  de  la 

marine  rendra  compte  des  mesures  prises  pour  la 
sûreté  des  côtes.  —  Rapport  de  Fauchet,  qui  pré- 
sente dix-sept  griefs  contre  les  administrateurs  et 
le  procureur-syndic  du  département  de  l\liône-et- 
Loire.  Projet  pour  leur  destitution,  la  réintégration 
de  l'officier  municipal ,  Chàlier ,  dans  ses  fonctions 
et  la  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité. Ajournement. 

Séance    du    i8    avril. 

Renvoi  au  comité  militaire  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relative  au  soulèvement  à  Brest , 
des  cinq  compagnies  du  2=.  bataillon  du  4i°.  régi- 
ment d'infanterie  ,  à  raison  du  prêt.  —  Projet  du 
-comité  militaire  ,  ayant  pour  objet  d'autoriser  les 
remplacemens  d'oCficiers-généraux.Baz.ire  etRouhier 
font  décréter  l'ajournement  et  l'impression  de  la 
liste  des  officiers-généraux  employés.  —  Le  même 
comité  propose  de  faire  arriver  à  Paris  les  anciens 
drapeaux  des  régimens ,  pour  être  brûlés.  IMontaut 
observe  que  les  drapeaux  des  ci-devant  gardes  du 
corps  ,  des  mousquetaires  ,  des  gendarmes  ,  des 
chevaux-légers  ,  etc.  ont  été  envoyés  à  Coblentz  , 
au  lieu  d'être  transférés  à'  Paris  ;  il  demande  que 
tous  les  drapeaux  soient  brûlés  dans  les  garnisons , 
à  la  tète  des  régiraens  ,  et  en  présence  des  officiers 
municipaux.  Cette  motion ,  appuyée  par  Tardiveau , 
Charlicr ,  Rouhier  ,  Taillefer  ;  combattue  par  Du- 
bayet   et   Crublier  ,  est   adoptée  par  l'assemblée. 

Ducos  propose  d'imposer  l'exportation  des  cotons 

à  un  droit  de  douze  pour  cent  de  leur  valeur. 
Bazire  s'oppose  à  l'exportation  des  matières  pre- 


II.    Du    20   avril, 


Nouvelles. 

Hambourg. — Anecdotes  sur  Ankarstrom  et  ses 
complices. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  la  guerre 
de  l'Inde. 

France.  —  Vannes  :  Douze  grenadiers  du  92". 
régiment  d'infanterie  ,  ci-devant  Valh  ,  ayant  à 
leur  tète  un  Liégeois  nommé  Haussen  ,  assassinent 
un  jeune  volontaire  nommé  Guillemin.  Poursuites 
juridiques  contre  Haussen. 

Tjongwi.  —  Les  laboureurs  autrichiens  ont  reçu 
ordre  de  ne  pas  ensemencer  les  terres  ,  dans  plu- 
sieurs villages ,  où  l'on  a  tracé  un  camp. 


ASSEiMBLEE   LEGISLATIVE. 

Séance  du    i8  au  soir. 

Décret  sur  la  solde  des  troupes  ,  en  proportion 
avec  leurs  besoins.  —  Autre  ,  d'après  le  rapport 
de  Labergerie  ,  sur  le  transport  des  fourrages  de 
l'armée.  —  Grangenettve  propose  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  disposer  du  rassemblement  de  troupes 
auprès  d'Arles.  Cette  proposition ,  combattue  par 
Crestin  et  Dimias  ,  et  amendée  par  Lagrévol ,  est 
adoptée.  —  Le  Scène-des-iMaisons  donne  de  nou- 
veaux détails  sur  les  troubles  d'Avignon.  Impression. 
Lagrévol  fait  arrêter  que  Verninac  donnera  des 
éclaircissemens  sur  le  même  objet. 

Séance  du    19  avril. 

Coustard  fait  adopter  un  décret  qui  replace  dans 
le  12°.  régiment  de  cavalerie  plusieurs  sous-officiers 
et  soldats  arbitrairement  exclus.  —  Motion  d'ordre 
d'Aubert-Dubayet ,  sur  les  capitulations  ;  il  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  instruise 
l'assemblée  du  progrès  des  négociations  à  cet  égard. 
Sur  la  proposition  de  Daverhoult  et  Lacroix ,  ordre 
du  jour.  —  Cambon  lit  le  résumé  de  son  travail  sur 
l'état  général  des  finances.  Baignoux  fait  adopter 
un  ordre  de  discussion.  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  Dumourier  ,  donne  connaissance  de 
deux  lettres  de  Noailles ,  ambassadeur  à  Vienne  , 
relatives  à  des  explications  politiques  et  aux  inquié- 
tudes qu'on  avait  droit  de  concevoir  en  France  sur 
les  nombreux  préparatifs  de  guerre  de  l'Allemagne. 
Léreimbourg  et  Mayern  font  rapporter  le  décret 
d'accusation  contre  Noailles.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  la  solde  des  quatre  armées  soit 
payée  en  entier  en  numéraire  ,  et  qu'il  y  ait  à  la 
suite  de  chaque  armée  un  payeur  général.  Cette 
demande  est  convertie  en  motion.  Il  sera  fait  vm 
rapport. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Séance  du  19    au  soir. 

Bigot  est  élu  président.  —  Renvoi  au  comité 
militaire  d'une  lettre  du  général  Luckner ,  qui  se 
plaint  de  l'insuffisance  de  ses  forces.  —  Renvoi  au 
comité  des  douze  d'une  adresse  du  président  du 
directoire  du  district  de  Tonnère  ,  qui  prie  l'as- 
semblée de  faire  cesser  les  causes  d'une  fermenta- 
tion inquiétante.  —  MM.  Baux  ,  négocians  à  Mar- 
seille ,  annoncent  qu'un  vaisseau  marchand  qu'ils 
avaient  expédié  en  1790 ,  dans  la  mer  du  Sud ,  après 
avoir  doublé  le  cap  Horil ,  atteignit ,  le  12  avril 
1791  ,  les  îles  Marquises  ,  et  que  le  21  ,  il  fit  la 
découverte  de  plusieurs  îles  dont  ils  adressent  les 
cartes  à  l'assemblée  nationale  ;  que  le  capitaine 
marchand  les  a  nommées  Iles  de  la  révolution  ,  et 
qu'il  en  a  pris  possession  au  nom  et  pour  la  nation 
française  et  Louis  XVI ,  roi  des  Français  ;  que  ces 
îles  sont  très-peuplées  ;  qu'on  y  a  même  vu  des 
animaux  semblables  aux  indigènes ,  etc. ,  etc.  Ques- 
nay  ,  Kersaint  et  Grangeneuve  soutiennent,  contre 
l'avis  de  Tarbé  ,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer 
de  ces  îles.  Lecjuinio  fait  accepter  l'hommage  des 
cartes  et  ipiprouver  la  conduite  du  capitaine. 

Discussion  sur  la  police  intérieure  des  régimens 
d'infanterie.  Carnot  l'aîné  dit  que  le  règlement  de 
Narbonne  est  une  usurpation  de  pouvoir  ;  que 
l'obéissance  passive  est  Inconstitutionnelle  ;  que  la 
résistance  à  l'oppression  est  un  droit  naturel  ;  et  il 
propose  la  révision  des  réglemens  faits  pour  écarter 
ce  qui  est  contraire  aux  lois  et  à  la  constitution. 
Loustalot  s'élève  contre  l'article  oi'i  Carnot  veut 
que  l'on  autorise  les  soldats  à  discuter  les  ordres 
qui  leur  sont  donnés.  Albitte  prétend  que  ,  sous  le 
nom  de  police  ,  on  emploie  mille  petits  moyens 
pour  rétrécir  le  caractère  national  ;  que  le  pouvoir 
exécutif  n'avait  pas  le  droit  de  faire  un  règlement 
quelconque  :  il  dit  que  le  ministre  a  violé  la  consti- 
litution  ,  usurpé  le  pouvoir  législatif ,  et  il  demande 
sa  mise  en  état  d'accusation.  Un  membre  combat 
l'opinion  de  Carnot  sur  l'obéissance  passive  ,  et 
demande  l'adoption  du  projet  du  comité.  On  ordonne 
l'impression  du  règlement  du  21  janvier. 

Séance  du  20  avril. 

Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  proposi- 
tion de  Theule  ,  sur  l'organisation  des  tribunaux 
de  police.  —  Le  roi  entre.  Le  ministre  des  affaire» 
étrangères  donne  lecture  du  rapport  fait  au  conseil 
sur  la  situation  politique  de  la  France  ,  les  attentats 
de  l'Autriche,  le  mépris  du  cabinet  de  Vienne  pour 
l'assemblée  nationale,  etc.  A  la  suite  de  ce  rapport, 
le  roi  dit  :  «  J'ai  épuisé  tous  les  moyens  de  main- 
..  tenîr  la  paix  ;  maintenant ,  je  viens ,  aux  termes 
„  de  la  constitution  ,  vous  'proposer  formellement 

la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ». 


N"."  112.   Du  21   avril. 


N  o  u  V  E  L  L 


Supplément. 

Etat  comparatif  des  besoins  et  des  ressources  de 
la  nation  française  ,  par  Cambon  ,  au  nom  du 
comité  des  finances. 


Du    22  avril. 


Nouvelles. 

Alloua.  —  Détails  sur  la  mort  du  roi  de  Suède 
et  les  projets  des  conspirateurs ,  qui  sont  au  nombre 
de  cent  onze. 

Vienne.  —  Correspondance,  active  entre  les  cabi- 
nets de  Vienne ,  Berlin  et  Pétersbourg. 
Francfort.  -  Les  étrangers  disent  que  le  coup  1       Sfra.*o«ré..-Lecuréd'Achein,Meyer,  rétracte 
qui  a  frappé  Gustave  lU  est  parti  de  France,  et  [  son  serment  ea  plein  auditoire,  le  ,our  de  Pâques. 


DU       MONITEUR.       Année 


1791; 
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ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 


Séance  du 


'.0  au  soir. 


Lasource  et  Daverhoult  demandent  le  renvoi 
de  la  proposition  du  roi  au  comité  diplomatique. 
Mailhe  dit  que  depui.s  long-temps  les  délibérations 
de  l'assemblée  appelaient  la  proposition  du  roi  ; 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  le  temps  en  vaines  dé!i- 
Ijérations  ;  en  un  mot,  ne  pas  faire  aux  défenseurs 
3e  la  patrie  l'injure  de  douter  un  seul  instant  de 
leur  courage.  La  discussion  est  ouverte.  Hua  de- 
mande une  nouvelle  épreuve  ;  il  pense  qu'il  faut 
convaincre  tous  les  individus  de  la  nation  de  la 
nécessité  de  la  guerre.  Il  est  interrompu  ,  et  la 
discussion  décrétée  par  une  nouvelle  épreuve,  à 
la  presque  unanimité.  Pastoret  présente,  en  forme 
de  projet ,  la  proposition  du  roi.  Becquet  veut 
démontrer  qu'elle  doit  être  rejetée;  il  examine  s'il 
est  vrai  que  le  ministère  autrichien  ait  effecti- 
vement provoqué  la  guerre ,  et  s'il  ne  reste  plus 
aucun  moyen  de  la  prévenir ,  puisqu'elle  peut  avoir 
de  si  funestes  effets ,  même  dans  le  cas  où  l'on 
serait  victorieux.  «  Les  dissentions  intestines,  dit-il, 
)>  exigent  à  l'intérieur  l'emploi  de  nos  forces  ;  et 
))  nos  finances  ont  encore  besoin  de  quelques  années 
i>  de  repos  pour  que  l'ordre  puisse  s'y  rétablir  ». 
'a  Nous  avons  de  l'argent  plus  qu'il  n'en  faut , 
y,  s'écrie  Cambon».  Becquet  répond:  «Toute  l'AUe- 
»  magne  épousera  la  querelle  de  l'Autriche  et  de 
>i  la  Prusse;  il  ne  faut  pas  compter  sur  la  neu- 
o  tralité  de  l'Angleterre  ;  et  la  fortune  n'accompagne 
,1  pas  toujours  la  justice  et  le  courage.  Loin  de 
)>  vouloir  la  guerre,  ajoute-t-il ,  la  cour  de  Vienne 
))  déclare  ne  vouloir  donner  aucun  appui  aux 
n  émigrés ,  et  vous  ne  voulez  l'attaquer  en  ce 
»  moment,  que  parce  que  vous  êtes  certains  d'être 
>•  plus  préparés  qu'elle  dans  vos  mesures  ».  Il 
conclud  ,  au  milieu  des  murmures  et  des  cris  de 
rappel  à  l'ordre  ,  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  du  roi.  Daverhoult  dit 
que  ,  quant  même  la  position  de  la  France  ne  lui 
permettrait  pas  de  faire  la  guerre  ,  il  faudrait  la 
faire  encore ,  parce  que  la  liberté  est  menacée  , 
et  que  les  Français  ont  juré  de  vivre  libres  ou' 
de  mourir.  Guadet  pense  qu'il  résulte  du  discours 
de  Becquet ,  que  les  représcîntans  de  la  nation  ne 
peuvent  pas  balancer  à  adopter  la  proposition  du 
roi.  Bazire  demande  que  la  discussion  dure  trois 
séances.  jVIailhe  déclare  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  l'on  décrétera  la  guerre  ,  mais  qu'il  s'agit  de  la 
décréter  ;  que  le  peuple  français  a  juré  que  tous 
les  despotes  réunis  parviendraient  plutôt  à  réduire 
la  France  entière  en  une  vaste  solitude  ,  qu'à  y 
faire  rétrograder  la  liberté  d'un  seul  pas;  il  de- 
mande qu'on  ne  désempare  pas  sans  avoir  décrété 
la  guerre.  Dubayet  :  <.•  Nous  voulons  la  guerre  , 
)i  et  dussions-nous  tous  périr ,  le  dernier  de  nous 
»  prononcerait  le  décret.  J'étais  bien  loin  de  croire 
»  que  les  arrières-pensées  de  quelques  membres 
»  vous  feraient  prolongcrcette  discussion.  Je  conclus 
»  au  décret  «.  Jaucourt  et  Hua  reproduisent  la 
proposition  de  Bazire.  Des  débats  s'élèvent.  ÎMerlin 
demande  qu'on  déclare  la  guerre  aux  rois  ,  et  la 
paix  aux  nations.  La  proposition  du  roi  est  adoptée. 
Théodore  Lameth  ,  Jaucourt  ,  Dumas  ,  Gentil  , 
Baërt ,  Hua  et  Becquet  se  lèvent  seuls  contre  le 
décret.  Condorcet  pré.sente  un  projet  de  manifeste 
contenant  la  déclaration  politique  des  principes 
de  l'assemblée.  Ajournement.  Vergniaudproposedc 
faire  prêter  le  .terment  du  i4  juillet  aux  gardes 
nationales  et  aux  troupes  de  ligne.  Ordre  du  jour. 
Sur  la  proposition  de  Forfaix ,  décret  pour  faire 
payer  les  trois  grandes  années  de  la  totalité  de 
leur  solde  en  argent.  Texte  du  décret  de  décla- 
ration de   guerre ,    présenté  par  Gensonné. 


N".   114.    Du   2.3  avril. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Grief»  et  instance»  de»  ville»  et 
de  la  bourgeoisie  de  Courlandc ,  présentés  k  la 
diète. 


Stuttgard.  —  Réflexions  sur   la   déclaration  de 
guerre. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  21   avril. 

Renvoi  aux  comités  d'une  demande  de  quatre 
millions  par  le  ministre  Degrave.  —  Question 
préalable  sur  le  sacrifice  qu'Emmery  fait  de  son 
traitement  pendant  tout  le  cours  de  .  la  guerre. 
Mention  honorable  de  l'hommage  de  cinq  mé- 
dailles d'or  et  quatre  -  vingt  jetons  d'argent , 
présentés  par  le  député  Gastelier.  —  Le  ministre 
de  la  justice  annonce  que  le  décret  sur  la  guerre 
est  sanctionné. —  Sur  la  demande  de  Narbonne  , 
appuyée  p.îr  Guadet,  décret  qui  lui  permet  de 
rejoindre  l'armée,  sauf  sa  responsabilité.  —  Im- 
pression du  rapport  de  Condorcet  sur  l'instruction 
publique. 

Séance  du  2.1   au  soir. 

Anacharsis  Clootz ,  orateur  du  genre  humain  , 
fait  l'offrande  de  douze  mille  francs,  et  présente 
en  même-temps  son  dernier  ouvrage ,  dont  le 
titre  seul,  dit-il,  fait  frissonner,  les  aristocrates: 
La  République  Universelle.  Mention  honorable  , 
impression  et  distribution  du  discours.  Hérault 
demande  que  le  don  de  Clootz  et  tous  les  dons 
semblables  soient  consacrés  à  payer  des  indemnités 
k  tous  les  soldats  étrangers  qui  viendront  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Britche  joint  plu- 
sieurs araendemens  à  cette  proposition.  Sur  la  de- 
mande de  Merlet ,  elle  est  renvoyée  au  comité 
militaire  pour  un  mode  d'incorporation. — Carnot 
présente  un  plan  pour  la  formation  des  légious, 
contraire  à  celui  du  comité  militaire.  Garran  pro- 
pose de  former  une  légion  de  volontaires  à  cheval. 
Renvoi  des  deu.x  propositions. 


Séance  du 


avril. 


Renvoi  au  comité  militaire  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  qui  donne  des  explications 
justificatives  de  l'emploi  des  forces  dont  il  a  dis- 
po.sé  pour  calmer  le  Midi.  —  Mention  honorable 
d'une  adresse  du  département  de  la  Meurthe  et 
d'un  arrêté  pris  contre  les  prêtres  perturbateurs. 
—  Sur  la  proposition  de  Chaubry  ,  et  malgré  l'op- 
position de  Bazire ,  l'assemblée  décrète  ,  par  accla- 
mation ,  que  le  tiers  de  l'indemnité  de  chacun  de 
ses  membres  est  consacré  à  la  patrie,  pendant  les 
mois  de  mai,  juin  et  juillet.  —  Sur  le  rapport  de 
Lafond-Ladebat  ,  décret  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions. — Gonchon,  au  nom  d'une  députation 
du  faubourg  Antoine  ,  demande  une  loi  sur  les 
fêtes  civiques.  Impression. 


hittèrature.  — Analyse  de  Julie  ou  laReligieuse 
de  Nimes  ,  drame  ,  par  Pougens. 


N°.    ii5.    Du    24    avril. 


Nouvelles. 

Pltersbourg.  — Lettre  d'un  Anglais  sur  la  famille 
impériale  et  la  politique  mystérieuse  du  palais. 

Vrancjort.  —  On  accuse  le  cabinet  anglais  d'avoir 
dirigiî  les  négociations  de  la  Haye  ,  de  Reiclienbach 
et  de  Sistow. 

hruxellfs.  —  Désertion  de  soldats  autricbiens. 

Jlixhein.  (Haut-Rhin  ).  — Emeute  à  l'occasion  de 
la  désertion  de  quelques  soldats  du  régiment  ci- 
devant  Dauphin. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    aS   avril. 

Lejosne  demande  une  retenue  d'un  tiers  sur  toutes 
les  pensions  des  gros  bénélicicrs  ci-devant  abbé»  et 
abbesse».   Bazire,  Merlin  ,  LecointePuyravcaux  , 


Grangencuve,  Kersaint,  Robbecourt  demiindent  le 
rapport  du  décret  de  la  veille ,  et  la  substitution 
d'une  contribution  volontaire  et  libre  entrcles  mains 
des  inspecteurs  de  la  salle.  Durand  dit  qu'il  est 
sanctionné  par  l'opinion  publique.  On  réclame  l'appel 
nominal.  Merlin  s'écrie  que  par-là  on  connaîtra  ceux 
qui  veulent  dépopulariser  l'assemblée.  Après  une 
longue  agitation ,  le  rapport  du  décret  est  prononcé. 
—  Le  roi  demande  ,  par  une  lettre  ,  six  millions 
pour  les  affaires  étrangères.  Renvoi  au  comité  di- 
plomatique. — Rapport  du  ministre  Roland  sur  les 
troubles  de  l'intérieur.  Il  donne  lecture  de  quarante- 
deux  arrêtés  de  divers  départemens  ,  contre  les 
prêtres  insermentés.  Merlin  accuse  l'ex-ministre  de 
l'intérieur  d'avoir  ordonné  que  les  églises  fussent 
ouvertes  aux  prêtres  réfract.-iires  ;  il  demande  que 
tous  les  prêtres  perturbateurs  .'^olent  chargés  sur 
des  vaisseaux  et  envoyés  en  Amérique.  Vergniaud 
désire  que  le  comité  des  douze  fasse  un  rapport 
dans  lequel  il  développera  le  principe  de  la  dépor- 
tation. Cette  proposition,  appuyée  par  Mailhe ,  est 
adoptée.  —  Sur  le  rapport  de  Lecolntre  ,  décret 
d'accusation  contre  Dcbard  et  Monnet ,  prévenus 
d'embauchage  pour  les  émigrés.  —  Texte  du  décret 
sur  les  hôpitaux  militaires  ,  rendu  dans  la  séance 
du  21   au   soir. 


Théfitre  de  Louvois —  Analyse  du  Vieux  Garçon , 
comédie  ,   par  Dubuisson. 


N°.    n6.   Du  25    avril. 


Nouvelles. 

Altona.  — Mesures  rigoureuses  pour  la  sûreté  de 
Stockholm. 

Coblentz.  —  L'artillerie  marche  de  toutes  parts. 
Le  roi  de  Prusse  a  donné  deux  millions  aux  émi- 
grés. Ils  font  d'immenses  préparatifs  pour  la  guerre. 

Hall.  ^Suabe')  Les  émigrés  enferment  dans  une 
cage  de  fer ,  et  ensevelissent  en  terre  ,  jusqu'à 
moitié  du  corps  ,  un  patriote  dePlVdelbach  qui  don- 
nait de  leurs  nouvelles  en  France  :  ils  le  nourrissent 
de  pain  el  d'eau  pour  prolonger  son  supplice  et  son 
existence  ;  le  malheureux  leur  répond  :  Jaites  de 
moi  tout  ee  ijue  vous  voudrez  ,  je  suis  patriote  , 
et  je  le  serai  juiju'à  la  mort. 

Bruxelles.  —  Dispositions  guerrières  de  Vienne. 
Les  états  sont  réconciliés  avec  le  gouvernement. 

Londres.  —  Discours  de  M".  Wilbcrforce  et  Fox 
sur  la  traite  des  noirs,  ot  pour  son  abolition.  L'abo- 
bolition  graduelle  est  décrétée. 

Espagne.  — Lettre  de  Dumourier,  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  Bourgoing  ,  ambassadeur  en 
cette  cour  ,  sur  les  moyens  de  rapprocher  les  deux 
nations. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   23  au  soir. 

Albitle  fait  rejeter  ,  par  la  question  préalable ,  un 
projet  de  Lacombe-Saint-Michel,  tendant  à  ce  que 
les  trois  régimens  composés  des  vainqueurs  de  la 
Bastille  puissent  porter  sur  leurs  drapeaux  une  tour 
renversée. — Décret  sur  l'augmentation  des  fourrages 
à  donner  aux  officiers  de  l'armée. 

Séance    du    24  avril. 

Adoption  d'un  décret  de  Lacombe-Salnt-Michel,, 
qui  renvoie  à  leur  poste  tous  les  officiers  de  l'.imiée. 
— Suite  de  la  discussion  sur  la  formation  des  légions. 
Hugot  présente  un  projet  de  décret  contenant  les 
détails  de  l'organisation  des  compagnies  franches. 
Carnot  le  jeune  ,  Dumas  ,  Dubayet  défendent  le 
système  des  légions.  Renvoi  au  comité  militaire. 
—  Adoption  de  plusieurs  articles  d'un  autre  projet, 
présenté  par  Hugot, pour  la  formation  de  six  légions. 


N".    117.    Du    aG   avril. 


Nouvelles. 
llusiit:.    —   Drpl'clie  du    trlbiutil   de  la  Cliin 
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au  sinat   de    Russie  pour  rouvrir  le   commerce. 

Allemagne.  —  iRetiaite  en  Suisse  de  Noailbs  , 
ambassadeur  à  Vienne. 

Awstenlam.  —  Reiusde  l'empereur  de  contracter 
«vec  le  cabinet  de  la  Haye  un  traiti  de  garantie 
mutuelle.  —  Réveil  des  patriotes. 

Espagne.  —Caractère,  de  M.  d'Aranda.  Ses  dis- 
positions en  faveur  des  JFrançais. 

Paris.  — Décision  par  la  municipalité  qu'd  n'y  a 
pas  lieu  k  enlever ,  du  lieu  de  ses  séances  ,  les 
Lustes  de  BaiUy  et  Lafayette. 

Strasbourg.  —Mort  de  l'électeur  de  Bavière. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  a4  ""  *""'• 
Un  officier  municipal  d'Arles  dénonce  les  vio- 
lences exercées  contre  lui  ;  sa  maison  a  été  pillée 
et  ses  marchandises  jetées  dans  le  Rhonc  ;  Jourdan 
et  ses  Complices  sont  à  Arles  ;  l'armée  marseillaise 
a  exigé  100,000  francs.  Dumolard  annonce  le  rap- 
port pour  le  lendemain.  Bonnement  ,  député  des 
patriotes  d'Arles ,  inculpe  les  commissaires  civils  à 
Arles  ,  le  directoire  du  département  di-s  Bouclies- 
du-Rli6ne  ,  et  accuse  l'ex-ministre  Cahier  d'inexac- 
titude. Renvoi  au  comité. 

Séance  du  25  avril. 

Rapport  sur  la  fixation  des  délais  de  récusation 
pour  les  accusés  •cîe  la  haute-cour.  Ajournement. 
Kersaint,  après  avoir  rendu  compte  des  mauvais 
traitemens  faits  à  des  citoyens  dans  les  Tuileries  , 
nommément  à  un  individu  qui  vendait  le  Catéchisme 
de  la  constitution  ,  propose  de  mander  la  munici- 
palité de  Paris  pour  être  instruit  des  faits  ;  d  exa- 
miner les  questions  de  savoir  si  le  régiment  des 
cardes-suisses  doit  continuer  à  monter  la  garde 
cher,  le  roi  ;  si  la  garde  nationale  doit  faire  d'autre 
eervice  auprès  du  roi ,  que  celui  d'une  garde  d'hon- 
neur ;  et  si  la  garde  constitutionnelle  peut  être 
employée,  dans  aucun  cas,  comme  faisant  partie 
de  la  force  publique?  TaiUeferdénonce  des  outrages 
faits  k  dilTéiens  membres,  par  des  gardes-suisses 
et  les  consignes  arbitraires  des  Tuileries.  Larivière, 
GoupiUeau  ,  Albitte  insistent  pour  la  parole.  La 
discussion  est  fermée  et  la  motion  de  Kersaint  ren- 
voyée au  comité  militaire.  Ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Crestin  ,  de  discuter  si  les  Tuileries 
sontunjardin  public  ouprivé. — L'assemblée  adopte 
la    suite  du   décret   sur  la  formation  des  légions. 

Sur  le  rapport  de  Caininet  ,  on  proroge  le  délai 

pour  le  pavement  des  biens  nationaux  .jusqu'au 
premier  janvier  1793.  —  Dumas  fait  décréter  la 
formation  d'une  compagnie  de  guides. 


Variétés.  —  .\rrestation  de  l'envoyé  français  Se- 
monville,  sur  les  frontières  de  Turin. — Lettre  de 
Rœderer  qui  accuse  CoUot-d'Herbois  d'être  un  ca- 
lomniateur. —  Réflexions  tendantes  à  prouver  la 
fausseté  des  bases  sur  lesqtielles  Lafarge  a  fondé 
«es  calculs  en  rentes  viagères. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Analyse  de  Lovelace  , 
jiar  Lemercier. 

Littérature.  — Dictionnaire  de  la  marine  fran- 
çaise,  par  Charles  Romme.  — De  la  Tragédie  grec- 
que ,  par  Auger.  —  L'Aîné  et  le  Cadet ,  comédie, 
par  CoUot-dHerbois.  —  E.xplication  de  mots  im- 
portuns dans  la  langue  polititiue  ,  par  Guiraudet. 


3.   Du  27 


Nouvelles. 


Suide.  —  Formule  du  serment  de  fidélité 
prêté  par  tous  les  ordres ,  états  et  officiers  du 
royaume. 

Dannemarcli.  —  Refus  de  la  cour  de  coopérer 
aux  mesures  prises  par  la  Russie  contre  la  France. 

Allemagne.  —  Disposition  principales  du  tes- 
tament  du   roi   de  Suède. 

Rome.  —  Intention  du  gouvernement  de  con- 
gédier tous   les   Franjals. 


Berne.  —  Rigueurs  exercées  contre  ceux  soup- 
çonnés  de  liaisons  avec  les  partisans  de  la  liberté. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  Degravc  à  Ro- 
chambeau  ,  Luckner  et  Lafayette.  —  Réllexions 
sur  les  attaques  de  l'intrigue  et  de  la  cour  contre 
Rœderer  ,  Guadet ,  Brissot ,  Condorcet.  Morceau 
de  ce  dernier  à  ce  sujet  ,  et  contre  les  auteurs 
des   massacres  du   17  juillet. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    2G  avril. 

Décret  qui  autorise  le  payement  par  la  tréso- 
rerie de  la  pension  de  86,000  liv.  accordée  au 
général  Luckner.  —  Décret  portant  que  les  officiers 
de  la  marine  ,  présens  à  la  revue  générale  ou 
absens  pour  causes  légitimes,  toucheront  le  trai- 
tement de  leurs  nouveaux  grades  ,  à  compter  du 
premier  janvier  1792.  —  Rapport  de  Français  sur 
les  moyens  généraux  et  particuliers  d'extirper  les 
troubles  suscités  par  le  fanatisme  et  le  brigandage. 
Applaudissemens  ,    envoi    aux   83    départemen». 

Le   ministre    des    affaires  étrangères   fait   part 

de  r.-<rrestalion  par  ordre  du  roi  de  Sardaigne  , 
de  Séinon\  ille  ,  envoyé  pour  résider  auprès  de 
lui.  Dépêche  à  se  sujet  du  ministre  de  Turin  i 
l'ambassadeur  de  cette  cour  en  France.  Lettre  à 
Dclalande,  chargé  d'affaires  à  Turin,  par  Du- 
mourier.  Réponse  à  la  note,  officielle  de  M. 
le  comte  dHauteville  ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  roi  Sarde  ,  communic]uéo  par  Duporta  , 
son  chargé  d'aff,aires  à  Pails.  —  Vergniaud  propose 
d'accorder  les  six  millions  demandés  pr^r  le  roi  , 
pour  les  dépense»  extraordinaires  et  secrètes  du 
département  des  affaires  étrangères.  Vive  opposi- 
tion de  Rouhier  ,  Danthon  -  dc-l'Isfcre  et  Calvet 
contre  ce  projet ,  qu'ils  regardent  romme  la  source 
de  nouvelles  déprédations  ministérielles.  Opinions 
contraires  de  Ducos ,  Dclnias,  Carnot ,  Pieboul  et 
Marbot.  Jouncau  veut  que  la  j^omme  soit  ré- 
duite à  trois  millions.  Aubert-Dubayet ,  à  quatre  , 
et  Tarbé  ,  qu'elle  ne  soit  payée  que  mois  par 
tiiois.  Ces  divers  amcndcmens  sont  rejetés  par  la 
question  préalable.  Gentil  demande  que  le  minis- 
tre .soit  tenu  de  rendre  compte  de  son  emploi. 
Ordre  du  jour  ,  motivé  sur  la  loi  générale  de 
la  responsabilité.  Adopticn  du  projet  de  Vergniaud. 

Séance  du  aS   au  soir. 

Les  ministres  du  roi  déposcntsur  l'autel  de  la  patrie 
le  cinquième  de  leur  traitement ,  tant  que  durera 
la  guerre.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
Lacuée,  concernant  l'administration  des  Invalides. 
Adoption  de  plusieurs  articles.  —  Décret  de  li- 
quidations  de  dettes    de   l'écat. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  de  Français-de-Nantes  sur 
les  lois  propres  à  rétablir  la  tranquillité  inté- 
rieure  du   royaume. 

Séance  du   27    avril. 

Eazire  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Coincy  ,  conuaiandant  la  6'=.  division , 
arrêté  k  Toulon.  —  Cailhasson  fait  décréter  une 
émission  de  3oo  millions  d'assignats  ,  spécia- 
lement destinée  aux  frais  delà  guerre  et  aux  besoins 
de  la  trésorerie.  —  Condorcet  ,  en  présentant  une 
médaille  d'or ,  du  poids  de  25  louis  ,  au  nom  de 
Daubusson  ,  annonce  qu'il  y  a  5o  ans  que  ce 
citoyen  professe  publiquement  les  principes  de  la 
déclaration  des  droits.  — Lafond  -  Ladebat  fait 
décréter  qu'il  y  aura  dans  chaque  armée  un  payeur 
et  im  contrôleur  des  dépenses.  On  décrète  que 
jusqu'à  la  remise  de  l'armée  au  pied  de  paix  ,  il  n'y 
aiu-a  pas  de  réduction  dans  les  places  d'officiers- 
eénéraux.  —  Texte  du  décret  d'organisation  de 
la  compagnie   des   guides. 


Variétés.  —  Observations  sur  la  coalition  ten- 
dante à  rétablir  la  noblesse  ,  et  à  créer  une 
chambre  haute  dans  le  corps  législatif.  Les  anta- 
gonistes de  ce  système  sont  Condorcet,  Vergniaud, 
Briasot ,  Guadet  ,  Gensonné  ,  Ducos  et  Rœderer. 
Attaques  dirigées  contr'cux  à  la  société  des  Amis 
de  la  constitution  ,  par  des  hommes  qui  se  disent 
et  qu'on  dit  patriotes.  —  Découverte  d'une  corres- 
pondance criminelle  entre  Eonnal  ,  ci  -  devant 
évêque  de  Clcrmont ,  et  des  prêtres  fanatiques. 
Arrestation  de  Philippe  Papon,  curé  de  Contigny. 
—  Texte  de  l'adresse  du  département  de  la  Man- 
che ,  signée  Regnauld  ,  aux  administrés  ,  sur  la 
surveillance  intérieure. 


N°.    I20.    Du   29  avril. 


Nouvelles. 

Espagne.  — Fermeté  de  l'ambassadeur  francai» 
Bourgoing. 

Etals-Unis  d'Amérique.  —  Avantages  remportés 
par  les  Indiens;  ils  prennent  les  forts  de  Jefferson 
et  de  Franklin. 

Pays-Bas.  —  Réflexions  politiques  sur  le  plan  de 
l'Autriche  contre  les  Brabançons. 

France  —  Paris  :  Analyse  d'un  manifeste  des 
patriotes  belges  et  liégeois  contre  leurs  oppres- 
seurs. —  Risques  courus  ;\  Liège  par  l'envoyé  de 
France,  et  son  collègue. —  Mort  de  l'évéque  de 
Spire.  —^-Lettre  annonçant  que  le  roi  d'Espagne 
autorise  les  Français  à  entrer  dans  ses  états  avec 
la  cocarde  tricolore  ,  pourvu  qn'ils  soient  en  um-> 
forme. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du  27  au  soir. 

Décret  qui  proroge  au  !"■.  juin  le  délai  accorda 
aux  créanciers  de  l'Etat ,  pour  produire  leurs  titre» 
au  comnrissaire  liquidateur. 

Séante  du  28    avril. 

Décret  qui  autorise  le  versementde  i,6g3,58oliv. 
pour  payer  les  rentiers  de  Lyon.  — Gaudin  soumet 
les  articles  non-décrétés  pour  la  suppression  de» 
congrégations  séculières.  Torné  pense  qu'on  ne  doit 
pas  toucher  aux  conirairies  ,  ni  à  tout  ce  qui  tient 
à  la  pratique  religieuse  ,  et  demande  qu'on  raye 
les  rassemblemens  de  pénitens  de  la  nomenclature 
proposée.  Tardiveau  lui  oppose  les  vues  lumineuses 
qu'il  a  présentées  sur  la  suppression  des  costumes 
religieux  ,  et  les  principes  d'après  lesquels  il  veut 
conserver  des  dominos  et  des  mascarades  publi- 
ques ;  il  conclud  à  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  Torné  ,  qui  est  écarté  ,  d'après  l'obser- 
vation de  Couthon.  Cambon  parle  en  faveur  des 
pénitens  ;  Merlet  ,  contre.  Ducos  rajjpelle  que  ce 
sont  des  péiiitens  blancs  de  Toulouse  qui  ont 
conduit  Calas  à  l'échafaujl.  Texte  du  décret 
de  suppression  générale  des  corporations  ecclé- 
siastiques ,  des  deux  sexes  ,  même  celles  vouées 
au  service  des  hôpitaux  ,  ainsi  que  des  pénitens 
et  pèlerins.  —  Texte  du  décret  sur  la  formation 
des    lésions. 


a? 


N". 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Bruits  semés  de  projets  d'assas- 
sinats contre  plusieurs  rois.  —  Arrestation  du  comte 
Rodolphe  Pally  ,  accusé  d'être  auteur  des  troubles 
en  Hongrie. 

Hollande.  —  Réfutation  des  articles  du  Specfa-  ■ 
teur  et  du  Modérateur  ,  contre  la  constitution 
française. 

Pajs-Bas.  —  Acquiescement  des  états  aux  im- 
pôts demandés  par  l'empereur. 

Suisse.  —  Lettre  du  conseil  d'état  de  Berne  , 
qui  persiste  à  rappeler  le  régiment  d'Ernest. 

Jvance. 
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France.  — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  à 
tous  les  départemens  ,  sur  les  moyens  de  répres- 
sion des  troubles  par  l'instruction  ,  l'opinion  ,  et 
enfin  par  la  force  réprimante  des  gardes  nationales. 
— Ordre  de  la  municipalité  de  Paris  ,  signé  Des- 
mousseaux  ,  aux  commissaires  de  police  pour  sur- 
veiller les  hôtelliers  qui  inscrivent  comme  présenj  , 
des  individus  Iiabitans  Worms  ou  Coblentz. — Con- 
vention faite  entre  le  maréchal  de  Rochambeau 
et  le  général  Beaulieu  ,    pour  épargner  le  sang. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  28  au   soir. 

Rejet  d'une  motion  de  Charlier  ,  pour  que  les 
officiers-généraux  puissent  se  cboisir  des  aidés-de- 
camp  ,  soit  dans  la  ligne  ,  soit  dans  les  gardes 
nationaux  ,  parmi  les  officiers  ,  sous  -  officiers  et 
soldats.  —  Texte  du  décret  sur  l'augmentation  des 
aides-de-camp.  —  Décret  de  suspension  de  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  jusqu'au  2  mai  1798. 
—  Débats  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre 
d'être  autorisé  à  donner  à  chaque  général  5oo,ooo 
livres  pour  ses  dispositions  de  campagne.  Chéron 
trouve  cette  demande  irrégulière  ou  inutile.  Dumas 
propose  le  renvoi  au  comité  militaire.  Merlin  s'y 
oppose  ,  et  veut  que  cette  somme  soit  prise  sur 
les  six  millions  donnés  pour  dépenses  secrètes  au 
ministre  des  affaires  étrangères  :  «  Cette  somme  , 
1.  dit-il  ,  qui  ne  vous  a  pas  effrayés  ,  a  effrayé 
j)  tous  ceux  qui  veulent  épargner  les  sueurs  du 
»  peuple  u.  Murmures.  Girardin  demande  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre  :  «  Il  vaut  bien  mieux  ,  s'écrie-t-il , 
»  prodiguer  l'argent  pour  épargner  le  sang  des 
»  hommes  ,  que  de  prodiguer  leur  sang  pour  épar- 
M  gncr  l'argent  d.  Applaudissemens.  Albitte  réclame 
l'ordre  du  jour,  en  disant  que  Merlin  a  été  emporté 
par  excès  de  zèle.  Après  une  agitation  tumultueuse , 
Merlin  se  rappelle  à  l'ordre  lui-même.  Le  renvoi  au 
comité  militaire  est  adopté. 

Séance  du  2g  avril. 

Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  sous 
le  drapeau  de  Sainte-Marguerite ,  armés  la  plupart 
-  de  piques,  sont  admis  à  défiler,  malgré  l'opposition 
deMayerne.  Musine,  leur  orateur',  proteste  de  leur 
obéissance  aux  lois.  —  Lacuée  est  élu  président. 
— Extrait  du  rapport  de  Cailhasson  sur  les  finances, 
fait  dans  la  séance  du  27.  —  Texte  du  décret  sur  la 
non-réduction,  jusqu'à  la  paix  ,  des  places  de  lieu- 
tcnans-généraux  et  maréchaux-de-camp. 


Variétés.  —  Du  numéraire  rnélaiiique  ,  par 
Clavière.  —  Sur  le  discrédit  des  assignats  ,  par 
Boislandry. 


N    O    U    V    E   L    L   F.   ,S. 


Augsbourg.  —  Ordonnance  des  magistrats ,  por- 
tant défense  de  manifester  une  opinion  quelconque 
sur  les  souverains ,  et  interdiction  de  la  lecture  des 
gazettes  incendiaires. 

Suisse.  —  Condamnation  de  Rossct  ,  assesseur 
baillival,pour  n'avoir  pas  dénoncé  des  propos  tenus 
dans  un  banquet  ,  en  l'honneur  de  la  nation  fran- 
'i'»ise»  pour  avoir  souffert  des  boutons  ,  rubans  et 
chansons  relatifs  à  la  révolution  de  France,  et  s'être 
affilié  à  un  club  étranger. 

Porentru.  —  Séjour  de  l'émigré  prince  de  Mont- 
barroy  au  Landcronc. 

hrance,  —  Strasbourg  :  Réponse  du  général 
Luckncr  i  une  lettre  d'Allemagne ,  qui  le  menaçait 
de  la  perte  de  ses  terres  à  Holslcin. 

Per/^j^nan.  — Désordre  et  pillage  par  des  soldats 
du  régiiiicnl  de  Verniandois.  Conduite  ferme  d'An- 
«elnii!  ,  officier. 

Variétés,  —Lettre  de  Journn,  maire  aux  Caycs, 
l  Salfit-Doniingnc,  i  Journu-Aubcrt  ,  député, 
«ur  l'iiisurreition  dei  nègres  cl  leurs  dévastations. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du  3o   avril.  ' 

Pétion  ,  maire  de  Paris  ,  présente  des  bases  de 
réintégration  des  gardes  françaises  et  des  hommes 
du  i4  juillet  ,  en  un  corps  :  il  demande  de  placer 
au  rang  de  la  dette  nationale  ,  l'arriéré  de  la  com- 
mune'; un  secours  de  i,goo, 000 livres  pour  acquitter 
les  rentes  ,  et  la  fixation  d'un  terme  de  rigueur  , 
pour  présenter  les  titres  de  créance.  Malgré  l'oppo- 
sition de  Tarbé  et  Marant  ,  sur  la  demande  de 
Vergniaud ,  le  renvoi  au  comité  est  adopté.  —  Lec- 
ture ,  par  Fauchet  ,  d'une  adresse  de  Nancy  au 
roi.  —  Sur  le  rapport  de  Labergerie  ',  décret  ])0ur 
l'ouverture  d'un  canal  de  jonction  des  rivières  de 
l'Oise  ,  l'Aube  et  la  Seine.  —  Cailhasson  fait  décréter 
la  création  de  3, 000, 000  livres  d'assignats  ,  exclusi- 
vement destinés  aux  frais  de  la  guerre.  —  Note 
officielle  sur  la  demande  des  princes  de  Lorraine 
de  n'être  considérés  que  comme  étrangers  non- 
assujétis  au  séquestre  mis  sur  les  biens  d'émigrés. 
Mailhe  demande  le  renvoi  au  général  Luckncr. 
Bréard  fait  renvoyer  aux  comités. 


Variétés. —  Lettre  de  Barrère  sur  l'esprit  public 
du  département  des  Hautes-Pyrénées.  —  Mémoires 
du  comte  de  Maurepas  ,  ministre  de  la  marine. 
—  Texte  du  décret  sur  le  mode  d'échange  du 
numéraire  contre  des  assignats. 


Du 


Nouvelles. 

Pologne.  ^-  Les  Français  sont  regardés  comme 
dangereux  ù  Pétersbourg. 

Allemagne.  —  Texte  de  la  convention  faite  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  ,  par  le  comte  de  Collorédo 
et  le  baron  de  Bischoffsverder. 

France.  —  Valenciennes  :  Détails  sur  les  premières 
hostilités  et  l'état  de  l'armée. 

Strasbourg.  —  Arrestation  de  Laveaux  ,  auteur 
du  couner ,   pour  discours  incendiaires. 

Marseille.  —  Troubles  à  l'occasion  des  subsis- 
tances. Li])éralité  populaire  de  Waltrain. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du    3o    au   soir. 

Lecointre  propose  de  rendre  à  M.  Dennebat  , 
négociant  en  Hainault ,  ig,4oo  livres  saisies  sur  la 
frontière.  Hauffmann  demande  le  renvoi  aux  tribu- 
naux chargés  de  l'exécution  de  la  loi  proliibitive. 
Lccointe-Puyraveau  vote  pour  l'ajournement  ;  il 
craint  la  faveur  des  tribunaux  pour  les  émigrés. 
Gossuin  et  Pierrot  partagent  cet  avis.  Ajournement. 

—  Lacuée  fait  adopter  la  suite  des  articles  sur  les 
invalides. 

Séance  du  i."  mai. 

Laureau  demande  que  les  femmes  ,  enfans  et 
parens  d'émigrés  ,  et  ci-devant  privilégiés  ,  soient 
protégés  par  les  lois  comme  les  autres  citoyens  ,  et 
qu'il  soit  fait  un  rapport  à  cet  égard.  Cet  avis  , 
appuyé  par  Mouyssct,  est  adopté.  —  Cliaries  Duval 
réclame  une  loi  sur  la  manière  déjuger  les  étrangers 
en  France  ;  il  demande  qu'il  leur  soit  donné  des 
interprètes  et  que  les  jurés  soient  admis  en  matière 
civile.  Renvoi  aux  comités.  —  Sur  le  rapport  de 
Blanchard,  il  est  mis  i5o,ooo  livres  à  la  disposition 
des  généraux  d'armée.  —  Ajournement  d'un  projet 
de  Kersaint  sur  l'abolition  de  la  course  en  mej-. 

—  Lafond-Ladebat  fait  adopter  la  gratification 
d'entrée  en  campagne  pour  les  officiers  d'inranteric. 

—  Offrande  civique  de  l'académie  de  Dijon.  — Let- 
tres del'adjudant-général  Chaumontct  du  maréclial 
Rochambeau  ,  qui  annoncent  le  massacre  de 
Théobald-Dillon,  par  ses  troupes,  dans  une  insur- 
rection manifestée  îi  la  suite  d'une  déroute  sur 
Ivillc.  Autre  lettre  de  Dauniont  ,  annonçant  que 
Chaumont ,  frère  de  l'adjudant-général ,  et  Berthoi» , 


ofTiciers  du  génie  ,  ont  été  pendus.  Mouvement 
d'indignation  dans  l'assemblée.  Discours  du  ministre 
de  la  guerre  i  co  sujet.  Renvoi  des  pièces  aux 
comités   diplomatique  et  militaire. 


V ariete.  —  Réflexions  sur  les  bruits  répandus  à 
l'occasion  de  la  mort   de  Dlllon. 


N».    124.    Du 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Arrêté  du  cercle  du  Souabe  de 
ne  se  mêler  ni  directement  ni  indirectement  des 
affaires  de  France  ,  et  de  garder  la  neutralité  eu 
cas  de  guerre.  —  Préparatifs  des  équipages  de  cam- 
pagne des  princes  français.  —  Ouvraf^e  sur  k-s  révo- 
lutions ,  leurs  causes  et  les  moyens  de  les  prévenir  , 
par  J.  C.  EAvald. 

Coblentz.  —  Arrivée  des  émigrés  dansleBrabant, 
lehâvre-sac  sur  le  dos.  Réduction  de  la  dépense  de 
table  des  princes  ,  d'après  la  somme  de  100,000  liv. 
à  eux  fournie  chaque  mois  par  le  roi  de  Sardaigne, 
leur  beau-frère. 

Espagne.  —  L'empereur  de  Maroc  est  mort  de 
ses  blessures.  Deux  empereurs,  Muley-Isham,  pro- 
clamé à  Maroc  ,  et  Muley-Islama  à  Tanger  et  à 
Tétuan. 

Angleterre.  —  Le  comte  de  Stadion  ,  envoyé 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  l'empereur. 

France.  —  Arrêté  de  la  municipahté  de  Paris  , 
pour  la  célébration  d'une  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  de  Simoneau ,  maire  d'Etampes. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Séance  du    1".   au  soir. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  sollicitant  l'indul- 
gence de  l'assemblée  pour  les  coupables  de  l'assas- 
smat  du  maire  d'Etampes.  —  Lettre  des  officiers 
municipaux  et  des  membres  du  district  de  Valen- 
ciennes ,  qui  témoignent  leurs  inquiétudes,  l'armée 
s'étant  repliée  sous  leurs  murs  ;  les  soldats  man- 
quaient de  vivres  ,  de  nmnitions  et  de  fusils  ;  ils 
ont  été  privés  de  nourriture  pondant  deux  ou  trois 
jours  :  les  officiers  municipaux  demandent  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'envoyer  des  commissaires 
civils  de  l'assemblée  nationale.  Le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  séance  tenante.  —  Les  juges 
de  paix  de  Paris  instruisent  l'assemblée  de  l'arres- 
tation ,  au  Palais-Royal ,  d'un  jeune  homme  lisant 
une  lettre  qui  annonce  que  le  sang  coule  à  Lille  ; 
que  le  général  de  l'artillerie  est  pendu  ;  que  les 
soldats  se  regardent  comme  trahis  et  que  les  Autri- 
chiens en  ont  fait  une  Iiorrible  boucherie:  ils  prient 
l'assemblée  de  prononcer  sur  son  sort.  Murmures. 
Ordre  du  jour.  —  Arthur-Dillon  demande  vengeance 
pour  son  frère  ,  dont  il  atteste  la  fidélité.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  dépose  sur  le  bureau  l'état  des 
approvisionnemens  de  l'armée  du  Nord.  —  Rouhier 
combat  l'opinion  de  Kersaint  contre  la  création  d'un 
corps  d'infanterie  et  d'artillerie  demarine:  ils'attache 
à  prouver  que  les  opérations  d'un  condiat  naval  ne 
peuvent  être  dirigées  ni  exécutées  par  des  artilleurs 
de  tcrie. 

Séance  du    2    mai. 

Adoption  de  la  question  préalable  sur  la  pétition 
des  juifs  de  Nancy  ,  demandant  à  être  distraits 
de  la  dette  contractée   par  les   juifs    de    Metz. 

—  Calvct  fait  adopter  les  premiers  articles  du 
décret  sur  le  remboursement  des  charges  des 
maisons   militaires    des    princes   français   émigrés. 

—  L'orateur  d'une  députatlon  :  ><  'l'rois  cents  do 
>i  nos  frères  ont  péri  ;  ils  ont  eu  le  sort  des 
))  Spartiates  aux  Thermopylcs,  La  voix  publique  , 
)i  toujours  plu.s  sûre  que  In  voix  ministérielle , 
.1  nous  force  de  croire  qu'ils  ont  été  victimes 
1)  d'une  trahison  »,  Des  voix  s'élèvent  :  Chassez 
ces  coquins.  Cris  prolongés.  Indlgnsltion  de  l'as- 
semblée. Les  individus  admis  à  la  barre  ,  sortent. 

Ooo 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Albkte.Lecomtre,  Thariot,  placés  à  leurs  côtés-, 
demandent  la  parole.  Ordre  du  jour.  —  Lcjosne. 
appuyé  par  -Dubayet  et  Ducos  ,  fait  décréter  la 
suppres.sion  des  pensionnats  établis  dans  les  maisons 
Teligieuses. 


Mélanges.  —  Satisfaction  des  citoyens  de  Bor- 
deaux ,  à  la   nouvelle  de  la  guerre. 

Littérature.  —  Séance  de  rentrée  de  l'académie 
■des  sciences.  —  Notice  sur  les  Mémoires  rJu  mi- 
nisCère  du  duc  d'Aiguillon.  —  Autre  notice  sur 
un  ouvrage  intitulé  :  De  la  propriété  dans  ses 
Tapports   avec .  le    droit  politique. 


N°.    125.    Du  4   ™a'- 


Nouvelles, 

Vienne.  —  Marcbe  de  42  niiUe  Hongrois  vers 
le  Rhin  ,  et  de  35  mille  Prussiens. 

France.  —  Paris  :  Réflexions  politiques  sur  les 
liommcs  qui  voulaient  la  paix  ,  quand  on  parlait 
de  guerre  ,  et  qui  veulent  la  guerre  ,  depuis  les 
échecs  de  Mons  et  de  Tournay.  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  au  département  du  Bas- 
Rbin  ,  contre  son  arrêté  au  sujet  des  prêtres 
non-assermentés. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  2.  au  soir. 

Rapport  de  Moreau  et  projet  de  décret  pour 
l'admission  des  élèves  de  l'ancienne  école  des 
ponts  et  cliaussées  établie  à  Paris.  Tardiveau 
appuie  l'admission  des  élèves  de  l'école  de  Lan- 
eucdoc  et  de  Bretagne.  Sur  les  observations  de 
Labergerie  ,  ajournement.  —  Ordre  du  jour  sur  la 
pétition  d'un  citoyen  qui  réclame  l'abolition  des 
tribunaux  prévôtaux  ,  à  la  suite  de  l'armée. — Im- 
pression du  rapport  d'un  membre  sur  les  troubles 
de  la  Martinique. 

Séance  du   3  mai. 

Renvoi  au   comité  des  pétitions   de  pièces  pré- 
sentées par  Lejosne  ,  constatant  plusieurs  arresta- 
tions   de  numéraire    sur    des    émigrés  ,    par    la 
municipalité   d'Orcliies.  —  Lettre  du  ministre  de 
la  guerre  donnant  quelques  détails  sur  la  retraite 
de   Quiévrain  ;    il  annonce  qu'il  y   a   trente  mille 
fusils  à  Valenciennes  ,   et  des  vivres  pendant  six 
mois  ,   pour  i3o  mille  hommes.  Le  mémo  apporte 
des    dépêches    de  Biron  ;    il   ajoute   verbalement 
d'autres   détails  ,  et   présente   des   mesures   répa- 
ratrices. Beugnot  accuse  les   feuilles  de  Marat  et 
de  Carra  ,  d'être  les  premières  causes  des  désas- 
tres  de  Lille  et  du    meurtre  de  Dillon.   Il  lit  ces 
phrases    du  libelle   de  Marat  :   «  Il   y  a  plus   de 
»  six  mois  que   j'avais  prédit   que   nos   généraux, 
j)  tous  bons  valets  de  la  cour ,  trahiraient  la  nation; 
w  qu'ils   livreraient  les  frontières.   Mon  espoir  est 
»  que  l'armée   ouvrira  les  yeux ,   et  qu'elle  sen- 
3)  tira   que  la   première  chose  qu'elle  ait  à  faire , 
»  c'est  de  massacrer  ses  généraux  ».  Il  demande 
que  le  ministre   de  la  justice   enjoigne   aux  accu- 
sateiirs   publics  de   poursuivre  les   auteurs   de  ces 
écrits. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Ba/.ire   dit  que  la  proposition    de   Beugnot    ne 
serait ,  dans  son  adoption  ,  qu'une  nouvelle  édition 
de  la  loi  de  l'assemblée  constituante  sur  les  abus 
de  la  presse;  il  demande  l'ordre  du  jour.  Vaublanc 
ajoute  une  nouvelle  citation  de  l'écrit  de  Marat , 
invitant  les  citoyens  à  porter  le  Jcr  et  la  flamme 
sur  la  majorité  gangrenée  des   représentuns  de    la 
nation,    La   défiance    qu'on  inspire    aux   soldats  , 
dit-il  ,    ne  peut  que   placer  la  patrie  sur  le  bord 
de   l'abîme  ;  il  appuie  la  proposition  de  Beugnot. 
Girardin    s'étonne     que   l'on    ne  parle    point    de 
l'Ami  du    roi  ;    il   pense    qu'il   ne   faut   pas  bri- 
ser la  seule    arme  qui  puis.se   défendre  la  liberté 
politique.  Lasource  veut  que  VAmi  du  peuple  et 
l'Ami    du    roi  soient   traduits    devant  la    haute- 
cour  nationale  ,  parce  qu'ils  sont  les   agcns  com- 
muns   d'un    même    projet  ;     provoquant    par   les 
mêmes    voies    le    meurtre    des   généraux    et    des 
représentans     du    peuple.     Loustalot    dit    qu'un 
homme  revêtu  de  la  livrée  du  roi  et  portant  une 
médaille  ,   lui  a  ofl'ert  ce  matin  VAmi  du  peuple , 
pour  rien.  Gjadet   volt   dans  ces  écrits  un  grand 
attentat  contre  la  sûreté  de  l'empire  ;  il  dit  que  ces 
écrivains  sont  payés  par  les  mêmes  mains ,  qu'ils 
sont   les    agens  du  même  complot  ;  et  il   concbid 
au  décret   d'accusation.    Merlin  demande   que  les 
accusés    soient    admis     à    la    barre.     Lacrctelle  , 
Quatremère    réclament     la    lecture    des     pièces. 
Lasource   s'écrie  :    "   Quand  on  a  porté  le   décret 
»  d'accusation  contre  Mirabeau  ,  Laqueille  ,  avait- 
»  on  devant  les  yeux  les  pièces  de  conviction  ?  >< 
L'assemblée  prononce  le  décret  d'accusation  contre 
les  auteurs  de  l'Ami  du  peuple  ,   publié   sous  le 
nom   de  Marat ,  et  de  VAmi  du  roi,  publié  sous 
le    nom  de  Royou. 


Séance  du  3  au  soir. 

Renvoi  aux  comités  d'une  lettre  de  Pétion,  qui 
se  plaint  de  l'insuffisance  des  lois  dp  police. — Rap- 
port de  Lemontey  sur  Joseph  Cappe  ,  savoi.iien  , 
condamné  à  mort  par  le  sénat  de  Chambéry  ; 
décret  qui  renvoie  sa  réclamation  contre  ce  juge- 
ment ,  au  pouvoir  exécutif. — Le  ministre  de  la 
justice  annonce  par  une  lettre  ,  qu'il  a  dénoncé  au 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel  de 
Paris  ,   le  n".    645  de  VAmi  du  peuple. 

Séance    du    4  mai. 

Décret  qui  met  à  la  di.^^posilion  du  ministre  de 
la  marine  une  somme  de  6,856,C)G2  llv.  —  Renvoi 
au  comité  des  finances  d'une  demande  de  fonds  et  de 
remboursement  par  une  députation  de  la  municipa- 
lité de  Bordeaux.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  augmentation  de  cinquante  bataillons 
de  volontaires.  Renvoi  au  comité. — Le  même  com- 
munique l'extrait  d'une  lettre  du  chancelier  de 
l'état  de  Bàle  ,  annonçant  que  Custine  s'est  emparé 
des  défilés  de  Porentru.  — •  Rapport  de  Ramond 
relatif  à  l'inviolabilité  des  prisonniers  de  guerre  , 
et  aux  insultes  violentes  qui  pourraient  leur  être 
faites.  Projet  à  la  suite,  qui  les  met  sous  la  sauve- 
sarde  de  la  nation  et  la  protection  spéciale  des 
lois.   Adoption  de  plusieurs  articles. 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  4- 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  Dumourler, 
rend  compte  i  l'assemblée  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé  à  presser   l'exécution  du   plan  d'attaque  , 
que  l'indiscipline  et  le  crime  ont  fait  échouer  dans 
ses  parties  principales.  Il  annonce  que  le  maréchal 
Rochambeau  ayant  plusieurs  fois  demandé  sa  dé- 
mission ,  le    roi  vient  de    lui   accorder   un  congé 
illimité  ,   et    qu'il  sera    remplacé    par  le    maréchal 
Luckner.   Plusieurs   membres  accueillent,  par  des 
rires  ,   le   rapport   de  Dumourler.    Galon  demande 
qu'on  les  rappelle  a  l'ordre.  Plusieurs  voix  ;  <.  Rap- 
pelcz-y    plutôt    cette  montagne   incendiaire.  »  Le 
ministre  continue  :  il  lit  les  lettres  de  Rochambeau 
au  roi  ;  le  maréchal  s'y  plaint  des  fausses  mesures 
qui  ont  fait  manquer  le  but  de  la  guerre  et  dont 
il  est  per.sonnellement  la  victime.  Applaudlssemens 
et  murmures.  Dumas  s'écrie  qu'avec  ces  intrigues , 
on  ne   flétrira  pas  la  couronne  civique  du  général 
Rochambeau.  Le  tumulte  redouble.   Jaucourt  de- 
mande le  renvoi    du    compte    de    Dumourler  au 
comité.  Dumas  veut   faire  des  observations  sur  ce 
plan  dé.sastreux  de  campagne.    Beugnot  demande 
le  dépôt  des  pièces   sur   le    bureau.  Vaublanc  in- 
siste pour  un  prompt  rapport  des  comités.  Théo- 
dore Lameth  vote  un  message  au  roi ,  pour  le  prier 
de  refuser  la  démission  de  Rochambeau.  Girardin 
s'y  oppose.    Larivière   et   Ramond    présentent   de 
nouvelles  <on.sldératlons  pour  l'examen  du  compte 
rendu  par  Dumourler.  Dépôt  des  pièces  et  renvoi 
aux    comités    réunis  ,   pour  présenter   un   prompt 
rapport.  —  Adoption  du  projet  de  décret  pré.senté 
par  Ramond ,   relatif  aux   prisonniers    de   guerre , 
et  pour  la  punition  de  toutes  rigueurs  ,  violences  ou 
Insultes  à  leur  égard  ,  comme  .si  elles  étaient  faites 
à  des  Français.  —  Le  ministre   de  la  guerre  ,  De- 
grave  ,  rappelle  à  l'assemblée  les  traits  d'insubor- 
dination et  d'indiscipline  qui  ont  éclaté  dans  l'ar- 
mée :   il  annonce  que  Biron  a  failli  être  massacré 
comme  Théobald   Dillon  ,   et  sollicite  une  loi  ré- 
pressive de  pareils  excès. 

Séance    du    5    mai. 


TS°.    126.    Du    5  mai. 


Nouvelles. 


Nouvelles. 


'Leipsick.  —  Interdiction  à  la  foire ,  de  la  vente 
des  Lettres  originales  de  Mirabeau ,  écrites  du 
donjon   de  Vincennes  ,  etc. 

Berlin.  —  Relation  du  naufrage  du  na\'ire  le 
Grosivenor  sur  la   côte    des   Càfres. 

France.  Angouléme  :    Enthousiasme  des  ha- 

bitans    à    la   nouveUe    de    la    guerre.  Ils  oiïrent  I  lettre  du  ministre  Dumourler  ,  à  l'occasion  du  ré- 
ijuatrc  mille  soldats,  |  giment  d'Ernest. 


Allemagne.  —  Analyse  des  points  principaux 
convenus  à  Vienne,  pour  le  maintien  de  la  mo- 
narchie française.  Concert  à  cet  effet  entre  la 
Russie  ,  la  Suède  ,  la  Prusse  ,  l'Espagne ,  Naples , 
la  Sardaigne  et  la   Suisse. 

Suisse.  —  Lettre  du  chanceher  de  Bâle,  annon- 
çant la   neutralité. 

Hollande. — Inquiétudes  du  stathouder  ,  d'après 
les  bruits  de  l'existence  à  la  Haye  ,  d'une  société 
d'émissaires  de  la  propagande. 

Suisse.  —  Mauvai.se    réception   U  Berne,    de  la 


Ajournement  d'un  projet  de  Français  ,  de  Nantes, 
relatif  à  l'exportation  du  tan  dans  le  département 
de  la  Haute  Saône.  —  Adoption  d'un  projet  du 
même  ,  pour  l'exemption  du  droit  d'entrée  sur  le 
jal.  — Lacuéc  fait  adopter  la  formation  de  trente-un 
bataillons  de  volontaires  nationaux.  —  Lettre  de 
Lafayette,  qui  rend  compte  de  ses  dispositions  mili- 
taires. —  Rapport  de  Français  ,  de  Nantes' ,  et 
mesures  proposées  sur  les  prêtres  dissldens  :  il  re- 
présente 1  église  comme  l'une  des  bases  du  despo- 
tisme ,  accuse  les  prêtres  d'arrêter  la  marche  de  la 
constitution  ,  présente  quelques-uns  des  crimes 
commis  au  nom  de  la  religion  ,  et  invile  les  réfrac- 
taires.à  se  rendre  au  cloaque  où  l'armée  noire  a 
rassemblé  tous  les  vices.  Impression  ,  ajournement. 
— Rapport  de  Dumas ,  tendant  à  réprimer  la  déso- 
béissance aux  ordres  des  généraux  et  l'insubordi-. 
nation  ,  sans  blesser  les  bases  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  individuelle.  Il  plaint  le  général  Rocham- 
beau ,  accablé  ,  après  ses  anciens  succès,  sous  les 
désastreux  eflets  de  la  méfiance  et  de  la 'calomnie, 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  tenue  des 
cours  martiales  et  la  forme  des  jugemens  mlhtaires 
eh  campagne. 

Séance  du  4  au  soir. 

Sur  le  rapport  de  Dépéret ,  décret  qui  règle  le 
mode  de  payement  des  secours  en  faveur  des  Aca- 
dlens  et  Canadiens.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
envoie  les  pièces  relatives  à  la  malheureuse  affaire 
de  Lille.  —  Projets  d'adresse  'a.  l'armée  française  , 
présentés  par  Lequinio  et  Vaublanc.  — Hugau  lait 
décréter  la  suppression  de  la  peine  qui,  pour  fait 
d'ivragnerie  ,  obligeait  le  soldat  à  boire  une  chopine 
d'eau  pendant  trois  jours  de  la  semaine ,  à  la 
garde   montante ,  ainsi  cjue  de  celle  du  piquet. 


i 


DU       MONITEUR.       Année     1792; 
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N".    128.    Du   7 


Nouvelles. 

Hambourg;. — Devise  adoptée  par  le  roi  de  Suède  : 
Dieu  et   le  Peuple. 

France.  —  Paris:  Proposition  de  Desmousseaiix 
d'établir  des  commissaires-inspecteurs  des  comesti- 
bles pour  en  assurer  la  salubrité. 

Seine  et  Marne.  —  Démissions  volontaires  entre 
les  mains  du  pape  ,  de  Merinville  ,  ancien  évêque 
do  Dijon  ,  et  plusieurs  autres. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du   5    au  soir. 

Rapport  de  Lacombe-Saint-Michel  ,  et  projet 
de  décret  pour  la  réforme  des  réjgimens  coloniaux 
et  leur  augmentation  de  six  nouveaux  corps.  Ajour- 
nement. —  Malassis  fait  décréter  le  payement  de 
l'arriéré  des  matelots  des  cinq  divisions  du  port  de 
Brest.  —  Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  relativement  aux  troubles  et 
aux  prisonniers  d'Avignon  ,  dont  on  craint  l'in- 
fluence dans  les  prochaines  élections.  D'après  les 
avis  de  Becquet  et  Goliier  ,   il  sera  fait  un  rapport. 

Séance  du  6  mai. 

Monestier  remet  des  pièces  relatives  à  la  com- 
plicité de  .Tossinet ,  lieutenant-colonel  de  la  gen- 
darmerie dn  département  de  la  Lozère  ,  et  de  la 
famille  de  Retz ,  dans  les  délits  commis  à  Mende. 

Le  ministre  Clavière  adresse  des  observations  sur 

les  finances  ,  intitulées  :  Projet  de  décret.  Bréard 
trouve  très-inconstitutionnelle  l'initiative  exercée 
par  le  ministre  :  il  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  sa  lettre  ,  et  que  les  secrétaires  lui 
renvoient  son  projet.  Adopté.' — Daverrier  ,  Du- 
pinel ,  Girardeau  ,  Leclerc  ,  Hitier  ,  Borieux  et  le 
Blanc ,  citoyens  de  Paris  ,  demandent  qu'il  soit 
rendu  ,  au  Champ-de-Mars  ,  les  mêmes  honneurs 
à  Simoncau  qu'aux  gardes  nationaux  de  Metz ,  morts 
en  1790  pour  la  loi.  Dumolard  fait  adopter  cette 
demande.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  la  réparation  ,  d'après  l'ordre  du  grand- 
maJtrè  de  l'ordre  de  Malte  ,  de  l'outrage  fait  à  des 
Français. 


Variété.  —  Réflexions  sur  l'importance  de  la 
publicité  des  opérations  administratives,  et  du  ta- 
bleau des  récoltes,  par  Ducher. 


Supplément. 

Affaire  de  Rose  Plcmlcett  ,  irlandaise  ,  et  de 
Macdonagh,  lieutenant-colonel  du  60'.  régiment. 
—  Pompes  à  incendie ,   de  Thillaye ,  mécanicien. 


1^0.    12C|.    Du  8  mai. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Texte  du  manifeste  du  gouver- 
nement contre  celui  de  France.  —  Rapport  du 
général  comte  d  Hupponcourt  et  du  lieutenant- 
général  baron  de  Beaiilieu  ,  au  baron  de  Bcnder  , 
sur  les  première»  hostllité.s. 

France. — Lettre  du  département  au  2'.  bataillon 
de  Paris  ,  à  l'armée  ,  8Ur  sa  fermeté  et  sa  subor- 
dination. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   7  mai. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Degravc,  demande 
que  toute»  Ica  pinces  militaires  ,  sur  les  frontières  , 
soiiTil  mise»  en  état  de  guerre.  Une  députation 
d'Avi^nunais   demande    des     troupes    pour  pro- 


téger les  personnes  et  les  biens.  Gasparin  annonce 
que  le  calme  est  rétabli.  Vaublanc  dénonce  les 
ministres  qui  ont  envoyé  ,  de  l'Alsace  ,  des  forces 
dans  le  Comtat  ,  et  les  ont  fait  retourner  de, 
suite  avec  précipitation.  Quinette  ,  Vergniaud  et 
Lasource  font  renvoyer  au  comité. —  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  transmet  différentes  dépê- 
ches de  Bruxelles  ,  Londres ,  Wirtemberg  ,  Mu- 
nich ,  etc. ,  qui  annoncent  les  efforts  de  la  cour  de 
Vienne  pour  nous  susciter  des  ennemis.  Caminet 
observe  qu'aucun  des  extraits  n  est  signé.  Ordre  du 
jour. — La  municipalité  de  Valenciennes  annonce  que 
les  défiances  contre  les  généraux  sont  dissipées  , 
et  qu'elle  a  reçu  une  députation  de  l'avant-garde 
de  l'armée  ,  à  la  tête  de  laquelle  était  Noailles  , 
qui  demande  que  Rochambeau  ne  quitte  par  l'ar- 
mée. Prouveur  propose  un  message  au  roi  à  ce 
sujet  ;  et  Lejosne  ,  l'approbation  de  la  conduite 
de  Rochambeau.  Gossuin  fait  l'éloge  du  père  et 
du  fils.  Gaston  est  d'avis  qu'on  déclare  que 
ce  général  n'a  pas  perdu  la  confiance  publique. 
Guadet  paraît  à  la  Ja  tribune.  Agitation.  «  Je  ne 
»  doute  pas  ,  dit-il ,  des  services  de  Rochambeau , 
1)  mais  la  constitution  m'interdit.  .  .  ».  Murmures. 
Bellegarde  ,  Cambon  Lasource  s'élèvent  contre  le 
président  ,  pour  n'avoir  pas  maintenu  la  parole  à 
Guadet.  Lasource  s'oppose  à  l'envoi  du  message  , 
comme  tendant  à  influencer  la  délibération  du 
conseil  exécutif.  Crestm  est  d'un  avis  contraire.  Sur 
la  demande  de  Reboul  et  Lacroix  ,  et  d'après  la 
rédaction  de  Vaublanc  ,  l'assemblée  décrète  que 
son  procès-verbal  fera  mention  de  la  satisfaction 
avec  laquelle  elle  a  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Valenciennes  ,  dans  laquelle 
est  exprimée  la  confiance  que  les  citoyens  et 
l'armée  ont  témoigné  au  maréchal  Rochambeau. 


N".   i3o.    Du  g  mai. 


Nouvelles. 

Slohholm.  —  Réflexions  politiques  sur  la  situation 
intérieure  delà  Suède.  — Départ  desémigrés  Bouille 
et  d'Escars.  —  Principaux  complices  de  l'assassinat 
du  roi. 

Pologne.  —  La  diète  adopte  le  décret  présenté 
par  le  roi  pour  les  préparatifs  de  défense  publique. 

France  —  Paris  :  Adresse  du  général  Lafayette 
à  son  armée  en  marclie.  1 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   7  au   soir. 

Le  ministre  annonce  qu'à  DunVerque  on  a  publié 
la  loi  martiale  contre  des  so'dals  de  Penthièvre  , 
qui  ont  tué  et  ma.ssacré  des  préposés  aux  douanes. 

—  Calvet  fait  rendre  un  décret  sur  la  nomination 
par  le  pouvoir  exécutif  aux  places  vacantes  de 
maréchal  de  camp  en  activité. 

Séance   du    8     mai. 

Renvoi  au  comité  militaire  de  la  dénonciation  par 
Merlin  ,  d'un  brevet  intitulé  :  De  par  le  roi  et  mon- 
seigneur le  comte  d'Artois.  —  Gasparin  fait  décréter 
que  les  officiers  des  volontaires  nationaux  jouiront 
des  mêmes  récompenses  et  décorations  que  les  offi- 
ciers de  ligne.  —  Décret  portant  que  les  ordres  des 
commandans  de  l'armée  serviront  de   pa.sse-ports. 

—  Adoption  du  projet  d'adresse  aux  citoyens  armés 
pour  la  défense  de  la  patrie  ,  présenté  par  Pastoret. 

—  D'après  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  il 
sera  fait  un  rapport  sur  la  loi  absurde  qui  con- 
damne à  mort  pour  meurtre  involontaire.  —  Renvoi 
au  comité  d'un  mémoire  du  prince  Nassau-Surbruclc, 
sur  les  indemnités  à  raison  de  ses  possessions 
d'Alsace.  —  Décret  qui  autorise  les  commandans 
en  chef  à  désigner  les  places  frontières  en  étal  de 
siège.  —  Détails  transmis  par  le  ministre  de  la 
guerre  ,  sur  les  troubles  d'Avignon.  Lettre  du 
déparlement  de  la  Drômo  sur  le  même  objet ,  et 
appuyée  des  pièces  relatives  à  Jourdan  et  ^  ses 


complices.  —  Ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  de 
Vaublanc  contre. le  général  Montesquieu.  —  Tar— 
diveau  fait  décréter  qu'il  sera  fait  un  rapport  par  le 
pouvoir  exécutif,  sur  les  poursuites  faites  contre 
les  assassinats  conmiis  à  Lille. 


Variété.  —  Lettre  du  ministre  Degrave  ,  au  roi , 
en  lui  donnant  sa  démission. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Vexations  à  Liège  contre  les  amis 
des  Français.  Incarcération  de  ceux  qui  parlent  de 
la  constitution. 

Sat'oie.  —  Refus  de  dormer  satisfaction  de  l'in- 
sulte faite  à  Semonville. 

France.  —  Adresse  du  département  de  la  Meur- 
the  au  roi. 

Bouches-du-RhSne.  — Duprat  l'aîné ,  est  chargé  , 
au  club  ,  de  rédiger  une  adresse  à  l'assemblée 
nationale  ,  au  nom  de  la  ville  d'Arles. 

Avignon.  —  Entrée  triomphante  de  Jourdan. 
Les  prisonniers  enlevés  se  promènent  dans  les  rues , 
insultent  les  bons  patriotes,  et  menacent  de  renou- 
veler les  journées  des  i6  et  17  octobre. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du  8  au  soir. 

Adresse  des  défenseurs  Liébaud  et  Laplanche  ,' 
présentant  Meunier  et  Callot  ,  officiers  nmniclpaux 
de  Nevers ,  par  eux  sauvés  ,  et  qui  ont  failli  périr 
victimes  de  leur  patriotime.  —  Séranne  présente  un 
rapport  et  un  projet  de  décret  pour  le  payement  des 
dépenses  de  la  marine  et  des  Colonies.  Renvoi  au 
comité.  —  Sur  le  rapport  de  Lacombe  -  Saint- 
Micliel,  décret  qui  accorde  la  qualité  de  citoven  fran- 
çais et  ses  appointeniens  en  retraite  à  M.  Dérivas, 
lieutenant  suisse  du  régiment  de  Courten  ,  banni 
de  sa  patrie  pour  n'avoir  pas  refusé  de  prêter  le 
serment  civique.  — Lettre  d'Alexandre  Beauharnais 
sur  les  hostilités  et  les  dispositions  pri.'scs  par  les 
ofllciers-  Louis  Noailles ,  Tourvllle  et  Dharville. 
—  Lettre  du  ministre  Degrave  ,  annonçant  sa 
démission.  Carnot  jeune  ,  lui  fait  accorder  la  per- 
mission de  sortir  de  Paris. 

Séance  du  g  mai. 

On  lit  une  lettre  du  général  Rochambeau  ,  qui 
annonce  qu'il  quitte  le  service  ,  et  continuera 
cependant  à  se  livrer  au  maintien  de  la  constitu- 
tion. —  Projet  d'OEuvremer  sur  la  fixation  du 
nombre  des  récusations  à  accorder  dans  les  affaires 
soumises  au  jugement  de  la  haute-cour  nationale. 
Quinette  et  Guadet  font  arrêter  un  nouveau  rap- 
port. —  Inquiétudes  du  directoire  du  département 
de  l'Ain ,  relativement  aux  mouvemcns  des  troupes 
autrichiennes.  —  Rapport  de  Dumas  sur  les  moyens 
de  maintenir  la  discipline  dans  l'armée  ,  par  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  militaire  correctionnel. 
Merlin  .s'oppose  à  ce  projet  ,  comme  impolitique  , 
inmioral  ,  inconstitutionnel  cl  dangereux.  Larivière 
prétend  que  ces  déclamations  conduiron|.  à  perdre 
l'armée.  Merlin  persiste  dans  son  avis  ,  et  ajoute  : 
«  Si  le  soldat  est  véritablement  indiscipliné  ,  s'il 
))  résiste  au   code  pénal  actuel  ,   croit- on  qu'il  ne 

Il  s'opposera   pas i'  »>   Cris   d'Indignation. 

Lacroix  demande  le  rappel  à  l'ordre.  Larivière  dit 
que  Merlin  a  injurié  l'armée  ,  en  y  supposant  l'es- 
prit de  révolte.  Bazire  défend  Merlin.  Il  est  rap- 
pelé à  l'ordre  avec  censure  ,  à  la  presqu'unanlmllé. 
Merlin  reprend  :  u  Des  soldats  se  sont  soulevés  ; 
1»  mais  un  général  parait  coupable  i  bien  du 
))  monde.  Que  la  même  loi  punisse  le  soldat  et  lo 
»  général  !  »  L'assemblée  lui  relire  la  parole. 
Après  avoir  entendu  le»  observations  d'Albitte  , 
Guadet,  Glrardin  ,  on  décrète  la  poursuite  devant 
dos  cours  marlialcs  ou  parla  police  coiTcctlonui.'lIc 


%^o 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


«lilitaire  ,  de  tous  les  délits  militaires  ou  communs , 
commis  à  l'armée  par  les  individns  qui  là  compo- 
sent ,  sans  distin<;liori  dé  grade  ,  de  métier  ou  de 
profession. 


Nouvelles. 

Svèdc.  —  Pompe  funèbre  du  roi.  Son  assassin 
condamné  à  avoir   la  tète  trancliée. 

Allemagne.  —  Réflexions  sur  l'influence  de  la 
cour  germanique  en  France ,  depuis  le  traité  de 
Westphalie. 

Pologne. — Analyse  des  conditions  sous  lesquelles 
l'électeur  de  Saxe  paiait  consentir  à  accepter  la 
couronne  :  elles  tendent  à  rapprocher  ce  gouver- 
nement de  celui  de  l'Angleterre. 

France.  —  Invasion  des  gorges  de  Porentru  par 
les  Français. — Proclamation  du  maréchal  Luckner. 
Réflexions  de  Marie-Joseph  Chénier  siir  les  so- 
ciétés des  amis  de  la  constitution  ;  il  repousse  les 
inculpations  qu'on  fait  aux  jacobins  et  qui  sont, 
«lit-il ,    colles  dont   se   sert  l'empereur   contr'eux. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   9  au  soir. 

Sur  le  rapport  d',\lhittc,  décret  qui  remet  en 
pied  les  lieutcnans  d'artillerie. 

Séance  du    10  mai. 

Décret  pour  versement  de  fonds  à  la  trésore- 
rie ,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  — Les  députés 
du  tribunal  de  cassation  ,  Thoutet  ,  Emmcry  , 
Chabroud  ,  Vieillard  rendent  compte  de  ses  travaux 
pendant  l'année. 

Variété.  —  Lettre  du  général  Lafayette  au  mi- 
nistre de  la   guerre,  sur   sa   position  militaire. 


N''.  i33.  Du  12  mai. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Emissaires  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse,   semant  la  division  et  les  roubles. 

Allemagne.  —  Le  comte  François  Palfy  ,  chef 
d'un  complot  pour  assassiner  le  roi,  est  enfermé 
dans  un  fort. — Disgrâce  d'Hofmann  ,  éditeur  du 
Journal  de  Vienne  ,  goûté  du  feu  empereur  ;  sa 
retraite  à  Berlin  ,    sous  les  auspices  des  illuminés. 


missaires  comme  prévenus  de  forfaiture,  et  demande  ] 
qu'ils  soient  traduits  à  la  barre,  sous  bonne  et  sûre 
garde.  Chabot  s'oppose  à  l'annuUation  dés  actes 
faits.  Gnadet  veut  qu'on  mande  aussi  le  commis- 
saire du  roi.  Cet  avis  est  écarté,  sur  l'observation 
de  Bigot ,  que  c'est  un  parfait  honnête  homme. 
Vergniaud  pense  qu'on  ne  doit  pas  violer  la  cons- 
titution ,à  leur  égard  ,  et  fait  décréter  qu'ils  sefbnt 
mandés  à  la  barre  ;'le  surplus  du  projet  est  adopté. 
—  Le  roi  écrit  qu'il  a  nommé  Servan  au  ministère 
de  la  guerre. 

Séance   du   11  mai. 

Ordre  du  jour  sur  une  lettre  du  lieutenant- 
général  Biron  ,  qui  mande  que  l'armée  est  perdue 
si  Rochambeau  quitte  le  commandement;  Même 
décision  sur  une  lettre  du  departement.de  l'Aisne  , 
portant  que  le  ministère  n'a  point  sa  confiance  , 
et  que  nos  premiers  désastres  sont  l'effet  de  son' 
imprévoyance. — Carnot  jeune  fait  décréter  que  le 
ministre  de  la  guerre  fera  connaître  les  places  mises 
en  état  de  siège.  —  Sur  le  rapport  du  même, 
l'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  propositions  d'Albittc  etGasparin,  tendantes 
à  établir  la  balance  entre  les  soldats  et  les  ofR- 
riers  ,  dans  la  composition  des  conseils  de  disci- 
pline et  des  jurys  militaires.  —  Le  ministre  Servan 
annonce  l'arrivée  de  Luckner  qui  demande  qu'on 
l'envoie  à  Valenciennes  pour  dclermineç.Rocham- 
beau  à  rester  à  son  poste  ,  et  qu'il  est  {irét  i  servir 
sous  lui  comme  aide-dc-camp  :  il  a  di^^éu  roi  que 
son  armée  était  comme  des  moulons  ,  tant  il  est 
sûr  des  militaires  qui  la  composent.  Le  ministre 
ajoute  que  cette  mesure  ,  grande  et  magnanime ,  a 
été  proposée  au  roi  par  son  conseil.  Dumas  fait 
décréter,  au  milieu  des  acclamations,  que  le  dis- 
cours du  ministre  sera  imprimé ,  et  qu'il  sera  écrit 
par  le  président  au  maréchal  Luckner ,  que  la 
nation  le  remercie.  Sur  l'avis  de  Merlin ,  le  discours 
de  Servan  sera  de  plus    envoyé  à  l'armée. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Chassaignac  présente  un  rapport  sur  les  troubles 
d'Avignon  ,  et  propose  la  comparution  à  la  barre 
de  Berlin  et  Rebecqui ,  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouches- du-Rhone  ,  chargés  de  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  ;  l'annullation  de  tous  les 
actes  par  eux  faits  et  l'autorisation  aux  gardes 
nationales  qui  se  sont  rendues  sur  leur  réquisi- 
tion de  rentrer  dans  leurs  foyers  :  le  transférement 
à  Villeneuve ,  du  tribunal  séant  à'  Avignon ,  et 
l'obligation  au  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte 
des  mesures  prises  pour  faire  réintégrer  les  pri- 
sonniers illégalement  élargis.  Bréard  veut  qu'on 
mande  également  à  la  barré  les  autres  commissaires 
civils  et  les  deux  généraux.  Grangeneuve  vote  pour 
la  question  pi-éalablc  sur  tout  le  projet.  Granet 
trouve  également  repréhensible  la  conduite  de 
Lëfort,  nommé  parle  déparlement  de  la  Drôme^ 
et  celle  de  Pinctti.  Franchis  dit  qu'en  arrêtant  sa 
pejisée  sur  les  crimes  d'Avignon ,  on  frémit  d'être 
de  la  même  espèce  des  monstres  à  face  humaine 
oui  ont  ensanglanté  ce  pays  ;  il  regarde  les  com- 


N".     ij4'    I^"    '3    mai. 


N  o  u 


ELLES. 


Turquie.  — Méfiance  contre  les  Français  résidens 
à  Pétcrsbourg. 

Allemagne.  —  Dourlacfi  :  Accueil  distingué 
fait  par  le  margrave  à  Maisonneuve,  envoyé  de 
France. 

Angleterre. — Discours  de  Shéridan  ,  dans  le- 
quel il  félicite  son  pays  de  la  révolution  française 
qui  a  anéanti  le  despotisme. 

Amérique.  —  Parmi  les  militaires  qui  se  sont 
distingués  à  la  bataille  perdue  le  4  novembre  lygi , 
on  remarque-  Chasse  ,  Grasson  et  Malartic  du 
Languedoc. 

Suisse.  —  Lettres  calomnieuses  de  l'évêqne  de 
Bàle  contre  les  Français  ,  qu'il  accuse  de  piller 
son  pays. 

Pays-Bas.  —  Patriotes  tués  à  Louvain  par  des 
soldats. 

France.  —  Paris  :  Réflexions  sur  la  population 
de  cette  ville  ,  qui  parait  s'élever ,  d'après  les 
calculs  estimatifs ,  à  680,974  individus.  —  Adresse 
au  roi  par  le  6".  bataillon  de  la  Gironde.  —  Assas- 
sinat de  Berthois  ,   commandant  du  génie  à  Lille. 

Détails  sur  les  dispositions  de  l'armée  du  Rhin, 

commandée  par  Luckner. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Dumas  fait  sentir  la  nécessité  de  la  discipline 
ressort  des  armées  ;  «  Pour  jouir,  dit-il ,  de  la  eon- 
»  fiance  du  soldat ,  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux 
»  sur  ses  torts  ,  tolérer  la  licence  et  les  excès  :  ce 
)>  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'obtient;  elle  est  inséparable 
u  de  l'estime  :  le  soldat ,  au  milieu  de  ses  torts  est 
)>  un  juge  rigoureux  ;  il  ne  pardonne  pas  sa  propre 
i>  honte  ,  et  comme  il  méprise  la  faiblesse ,  il  n'ac- 


»  corde  sa  confiance  qu'à  celui  qu'il  a  vu  dans  toutes 
))  les  occasions,  réunir  la  sévérité  et  la  justice.  »  U 
attribue  ainsi  à  l'indiscipline  les  derniers  revers  des 
troupes  commandées  pur  le  lieutenant  -  général 
Biron  ;  il  a  été  reconnu  que  l'abandon  du  poste 
de  bataille  confié  aux  5'.  et  6".  réginiensde  dragons, 
était  la  première  cause  du  désordre  de  ce  corps  de  trou- 
pes pendant  sa  retraite  sur  Quiévrainet  Valenciennes. 
Voici  comme  s'exprime  Biron  dans  sa  dépêche  : 
«  Vers  les  10  heures  du  soir,  je  vis  ces  dragons  se 
u  ranger  précipitamment  e.n  bataille  ,  sans  que 
»  j'en  eusse  donné  l'ordre  ;  j'arrivai  à  toutes  jambes 
i>  pour  demander  ce  qui  occasionnait  un  mouve— 
»  ment  si  bisarre  ;  je  fus  emmené  par  cette  colonne 
1)  que  je  cherchais  à  arrêter  et  qui  s'en  allait  au 
»  grand  trot,  en  criant:  nous  sommes  trahis.  Après 
»  plus  d'une  lieue  ,  je  la  reformai  entre  Boussu  et 
»  Ornn  ;  je  lui  fis  honte  de  cette  démarche  et ,  à 
>i  3o  ou  40  près ,  je  la  ramenai  au  camp.  Les  fuyards 
))  arrivèrent  jusqu'à  Valenciennes,  encriant  toujours 
i>  qu'ils  avaient  été  trahis  et  que  j'avais  déserté  à 
a  Mons.  Je  n'ai  pu  pénétrer  le  criminel  mystère 
»  de  celte  alarme  ;  j'ai  appris  seulement ,  sans  savoir 
»  qui ,  qu'on  avait  fuit  monter  les  dragons  à  clieval , 
j»  en  répandant  qu'un  gros  de  cavalerie  était  dans 
u  le  camj).  «  —  <•  Il  faut,  reprend  Dumas  ,  arrêter, 
»  par  une  mesure  extraordinaire ,  un  désordre  qui 
»  mettrait  en  danger  la  sûreté  nationale  ,  en  mena- 
»  çant  de  dissolution  la  force  publique  mise  en 
))  action  pour  la  défense  de  l'état.  Vous  devez  un 
u  grand  exemple  à  l'année  ;  tous  nos  braves  soldats 
»  l'attandent.  Un  grenadier ,  blessé ,  dit  à  l'adjudant- 
)>  généraf'Beauharnals:  Mon  o^cf'er,  achevez-moi , 
»  que  je  ne  voie  pas  la  honte  de  cette  journée .'  Mon 
Il  ojjicier,  vous  vojezqucje  meurs  à  côté  de  monjusil 
1.  et  avec  le  regret  de  ne  plus  le  porter.  Je  çlcmande 
»  que  ce  brave  homme  ,  maintenant  à  l'hôpital  de 
n  Valenciennes,  soit  recommandé  parl'assemblée  aux 
»  maréchaux  Rochambeau  et  Luckner.  »  Applaudis- 
semens.  Carnot  le  jeune  fait  décréter  l'in.'-cription  de 
son  nom  au  procès-verbal  et  une  lettre  de  félicitation 
par  le  président ,  z\i  nom  de  l'assemblée.  Dumas 
fait  en  conséquence  décréter  :  1°.  La  formation 
d'une  cour  martiale  pour  juger  les  ofUciers,  sous- 
ofliciers  et  dragons  des  5'.  et  G',  régimens  ;  lesquels 
seront  sommés  par  le  général ,  de  déclarer  ceux 
qui ,  soit  en  prononçant  le  cri  de  trahison  ,  soit  en 
excitant  leurs  compagnons  à  la  défection  ,  se  sont 
rendus  ,  les  premiers  ,  coupables  d'avoir  quitté  le 
poste  de  bataille  ;  2.°.  la  cassation  des  deux  régi- 
mens ,  au  cas  où  ils  seraient  collectivement  cou- 
pables ,  le  déchirement  et  brûlement  des  guidons 
et  la  suppression  à  perpétuité  des  numéros  des 
deux  corps  ;  3°.  la  poursuite  par  les  accusateurs 
publics  ,  de  tous  les  provocateurs  ,  soit  par  des 
discours  ,  soit  par  des  placards  affichés  ou  écrits 
imprimés.  Vergniaud  craint  la  violation  de  la  liberté 
de  la  presse  ,  et  demande  que  le  délit  de  la  provo- 
cation soit  spécifié.  Après  l'observation  de  Ramond 
et  Lecointe  -  Puyraveau  ,  et  sur  la  rédaction  de 
Carez  ,  on  décrète  que  le  ministre  de  la  justice 
rendrj-compte  ,  tous  les  huit  jours  ,  des  poursuites 
faites  contre  ceux  qui ,  par  leurs  discours  imprimés 
ou  affichés  ,  auraient  pu  porter  les  soldats  de  l'armée 
du  Nord  aux  désordres  et  à  l'insubordination. 


Séance  du 


I 


11    au  soir. 


Elie-Lacoste  rend  compte  des  violences  exercées 
à  la  Cbapelle-Saint-Denis ,  près  Paris  ,  le  24  janvier 
1791  ,  par  des  chasseurs  soldés  qui ,  sous  prétexte 
de  faire  une  perquisition  de  tabac  de  contrebande, 
ont  maltraité  chez  lui ,  Vinclair  ,  en  répondant  que 
leurs  ordres  étaient  dans  le  fourreau  de  leurs  sabres, 
et  par  d'autres  chasseurs  du  même  corps  qui  ,  ayant 
fait  feu  sur  le  maire  ,  tuèrent  à  ses  côtés  Julien  et 
Auvry  ,  sous  les  armes.  Décret  qui  accorde  une 
pension  de  200  livres  à  chaque  veuve  ,  et  la  somme 
de  1200  livres  aux  enfans. 

Séance    du    is.  mai. 

Quatremère ,  malgré  l'ajournement  demandé  par 
Chabot  et  Thuriot ,  fait  décréter  une  cérémonie 
nationale  consacrée  au  respect  dû  à  la  loi ,  pour 
honorer  la  mémoire  de  Jacques-Henri  Simoneau  , 
maire  d'Etampes  ,  mort  victime  de  son  dévouement 


DU        MONITEUR. 


Année 


179a: 


2.41 


à  la  patrie.  Lasonrce  veut  que  la  fête  soit  simple  et 
ne  coûte  que  6,000  livres;  Lemontey,  qu'on  invite 
le  procureur  de  la  commune  et  un  officier  municipal 
qui  ont  été  blesses.  Adopté.  —  Dumas  soumet  la 
suite  du  décret  sur  l'établissement  des  tribunaux 
de  la  police  correctionnelle  militaire.  Daverlioult 
propose  d'investir  les  généraux  du  droit  de  faire  des 
réglemens,  et  la  peine  de  mort  contre  l'infraction  à 
ces  réglemens.  Albitte  dit  qu'accorder  à  un  général 
un  pouvoir  arbitraire  et  absolu  ,  c'est  vouloir  détruire 
la  liberté.  Dumolard  regarde  ce  pouvoir  comme 
indispensable.  Lacroix  demande  le  renvoi  au  corps 
législatif  des  réglemens  emportans  peine  de  mort. 
Guadet  est  de  l'avis  de  donner  le  pouvoir  réglemen- 
taire aux  généraux.  Le  décret  présenté  par  Dumas , 
dans  ce  sens ,  est  adopté.  —  Décret  ,  sur  le  rapport 
de  Crublier  ,  qui  autorise  les  généraux  en  chef  des 
armées  à  nommer,  dans  les  places  de  guerre  mena- 
cées ,  des  comniandans  amovibles. 


N".   i35.    Du  i4  mai. 


N    o    u    V 


ELLES. 


N°.    i36.    Du    i5  mai. 


Nouvelles. 

Vfarsovie.  —  Arrestation  de  domestiques  ,  dont 
deux  du  ministre  de  Russie  ,  ayant  formé  une  asso- 
ciation d'indépendance.  —  Le  roi  fait  part  i  la  diète 
des  Tues  ouvertement  hostiles  de  la  Russie  ,  et 
déclare  qu'il  marchera  par-tout  à  la  défense  de  la 
patrie. 

Vienne.  —  Règlement  du  roi  sur  les  dénoncia- 
tions. —  Arrestation  d'un  français  ,  mis  en  juge- 
ment pour  liaison  prétendue  avec  les  jacobins  de 
Paris. 

Francfort.  —  Apothéose  de  Catherine  II. 

Berlin.  —  Ordre  au  département  de  la  guerre 
de  tenir  prêts  5o,ooo  hommes. 

France.  —Réflexions  sur  les  indices  de  l'existence 
d'un  comité  autrichien  à  Paris.  —  Détails  sur  la 
situation  de  l'armée  du  Nord. 


Russie.  —  Sollicitations  des  émigrés  polonais 
auprès  de  Catherine  ,  pour  renverser  leur  consti- 
tution. —  Vojage  du  capitaine  BeUings  ,  pour  les 
découvertes  dans  la  mer  du  Sud. 

Suède.  —  Exécution  d' Ankaarstrom  ;  après  avoir 
été  déchiré  à  coups  de  verges  et  exposé  sur  un 
échafaud  pendant  trois  jours  ,  il  a  eu  le  poin2 
coupé  ,  la  tête  tranchée  et  les  tristes  restes  de  son 
corps  écartelé  ont  été  plantés  sur  des  pieux.  Res- 
titution ,  par  le  duc  régent  ,  de  ses  biens  à  ses 
enfans.  L'avocat  fiàcal  ,  Ternel  ,  inculpé,  meurt  de 
frayeur. 

Pologne.  —  Préparatifs  de  défense  d'après  les 
inquiétudes  survenues  sur  une  invasion  prochaine. 

Allemagne.  —  Fixation  du  jour  d'élection  du 
chef  de  l'Empire.  Noms  des  ambassadeurs  élec- 
toraux. 

Espagne.  —  Création  d'un  ordre  de  femmes  , 
en  faveur  de  la  reine. 

Rome.  —  Mission  donnée  par  le  pape  à  l'abbé 
Maury  ,  archevêque  de  Thcbes. 

Suisse.  —  Rapport  exact  sur  l'occupation  de 
Porentru  par  les  Français. 

Hollande.  — Soupçons  sur  la  conduite  des  géné- 
raux français.  —  Arrivée  du  roi  de  Prusse  à  la  têt 
de  4B1O00  hommes. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du    12.  au    soir. 

Députatinn  des  administrateurs  de  Rh6ne-et- 
Loire  ,  qui  répondent  aux  inculpations  dirigées 
contre  eux.  Renvoi  au  comité.  —  Kersaint  réfute 
les  objections  faites  par  ceux  qui  défendent  la  créa- 
tion d'une  artillerie  et  d'une  infanterie  spécialement 
attachée  à  la  marine. 

Séance  du   i3  mai. 

Pétion  ,  au  nom  de  la  municipalité  de  Paris  , 
réclame  en  faveur  des  rentiers.  —  Décret  portant 
envoi  au  grenadier  Pie  ,  dont  il  est  fait  mention 
au  numéro  précédent ,  d'un  sabre  présenté  par  un 
tiataiUon  de  la  garde  nationale  de  Paris.  —  Mu- 
raire  est  élu  président.  —  La  discussion  ouverte  sur 
la  répression  des  prêtres  perturbateurs ,  plusieurs 
membres  lisent  leurs  projets.  Vaublanc  propose  la 
loi  anglaise  ,  qui  fait  souscrire  des  obligations 
pécuniaires  ,  dont  on  n'est  dégagé  que  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  de  plainte  dans  le  délai  prescrit. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Séance  du   i4  mai, 

Tarbé  fait  décréter  la  distribution  d'un  secours 
de  100,000  livres  aux  enfans  des  habitans  de  Saint- 
Domingue  ,  en  France,  pour  leur  éducation Sur 

le  rapport  de  Lacuée ,  on  porte  à  214  le  nombre 
des  bataillons  fixés  à  300.  —  Ducos  fait  décréter 
la  prohibition  de  sortie  à  l'étranger  des  bestiaux 
des  départemens  du  Nord  ,  l'Aisne  ,  les  Ardennes  , 
la  Meuse,  la  Moselle  et  la  Meurthe.  —  On  di.scute 
la  question  de  suspension  provisoire  des  rembour- 
semens  au-dessus  de  10,000  livres.  Lafond-Ladebat 
s'y  oppose  ;  Vergniaud  appuie  cette  mesure  ,  comme 
tendante  h  assurer  les  3oo,ooo  livres  décrétées  pour 
la  guerre.  —  Le  ministre  Servan  annonce  la  déser- 
tion du  4'.  régiment  d'hussards ,  ci-devant  Berchi- 
gny  :  12  sont  rentrés;  le  colonel  leur  avait  dit  que 
le  général  venait  de  partir  avec  l'état-major  de 
l'armée.  «  Vous  voyez  ,  ajoute  le  ministre  ,  que  les 
>>  soldats  sont  toujours  trompés.  Le  projet  est  formé 
»  d'entrelacer  les  troupes  de  ligne,  par  compagnies  , 
))  avec  les  gardes  nationaux ,  afin  de  fusiller  ceux-ci. 
"  On  dit  aussi  Royal-Allemand  et  partie  du  i"'. 
»  régiment  d'imssards  ,  désertés  ».  Renvoi  aux 
comités.  —  On  reprend  la  discussion  sur  les  rem- 
boursemens.  Cambon  observe  que  la  suspension  ne 
doit  frapper  que  sur  les  gros  créanciers ,  les  fermiers 
généraux ,  les  régisseurs  généraux ,  etc.  Ajour- 
nement. 

Séance  du    10  au    soir. 

Lettre    de  remerciemens    du   général    Luckner. 

—  Le  département  du  Bas-Rhin  écrit  que  le  ré- 
giment   de   Saxe,   hussard,  a  déserté  tout  entier. 

—  .lean  Debry  annonce  qu'il  est  chargé  de  de- 
mander des  armes  pour  le  département  de  l'Aisne. 
Renvoi  au  ministre. — Merlin  annonce  la  rentrée 
de  trois  escadrons  de  Dcrchigny  ,  purgés  de  leurs 
traîtres  ofilciers. 


promenades  publiques  des  noms  de  ceux  qui 
doivent  être  pendus  en  récompense  do  leur  servilo 
dévouement  à  la  maison  d'Autriche.  —  Extrait  du 
bulletin  de  l'armée  du  roi  dellongrie  aux  Pays-Bas. 

Suisse.  —  Dix  mille  hommes  destinés  à  protéger 
le  territoire  de  Berne.  Protestation  de  neutralité 
faite   il  Barthélémy. 

Franco.  —  Déserteuirs  autrichiens  arrivés  à  Lille. 
—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'assemblée 
nationale ,    contre  les  prêtres  réfractaires. 


ASSEMBLEE     LÉGISLATIVE. 

Séance    du    14  au  soir. 

Décret  qui  accorde  une  médaille  d*or  à  Rc-j 
veillon,  marchand  de  papiers,  pour  prix  des  ser- 
vices qu'il  a  rendus  dans  son  état ,  et  en  rem- 
placement de  celle  perdue  dans  le  pillage  de  sa 
manufacture. — Décret  de  payement  de  991,712  llv. 
aux  rentiers  de  la  commune  de  Paris,  d'après  le 
rapport  de  Baignoux.  —  Crublier  fait  décréler  la 
fixation  et  les  traitemens  des  commissaires  ordon- 
nateurs et  ordinaires  des  guerres.  —  Sur  le  rapport 
de  Lafond-Ladebat,  décret  relatif  à  la  fabrication 
du   salpêtre. 

Séance  du    i5   mai. 

Discours  d'Isnard  sur  la  situation  politique  de 
la  France  ,  et  les  Causes  des  dangers  qui  la  me- 
nacent :  ,<  La  cour  ,  dit-il  ,  séduit  et  égare  le 
)'  roi  ;  on  lui  dit  que  son  intérêt  exige  de  mé- 
»  nager  tous  les  partis  ;  de  favoriser  l'aristocratie 
»  en  secret  ,  parce  que ,  si  elle  triomphe  ,  il  re- 
»  deviendra  tout  puissant  ;  et  d'agir  pour  le  peuple 
)>  en  apparence,  afin  que,  s'il  est  vainqueur,  il 
X  lui  reste  la  couronne  constitutionnelle.  C'est 
u  ainsi  que  le  roi  laisse  agir  un  comité  secret ,  qui 
))  travaille  sans  relâche  au  succès  d'un  plan  de 
)>  contre -révolution  profondément  combiné  ».  Il 
en  dévoile  la  trame ,  en  présentant  le  tableau  de 
ce  qui  s'est  passé  depuis  l'assemblée  constituante  - 
jusqu'à  ce  jour  ;  propose  des  mesures  .dans  le 
sens  de  celles  de  Français,  et  renouvelle  celle  de 
Mouysset ,  pour  la  tenue  de  conférences  secrètes 
et  confidentielles  dans  l'assemblée.  Il  termine  par 
un  projet  d'interpellation  nationale  à  faire  au  roi 
par  le  corps  législatif.  L'orateur  est  interrompu 
par  des  murmures  à  cette  phrase  ,  qui  s'adresse 
au  roi  :  «  Comment  oseriez-vous  vivre  en  oppresseur 
>>  sur  la  terre  de  la  liberté  ,  parmi  des  hommes 
>>  qui  ont  juré  d'Immoler  les  oppresseurs  »  ?  Lacroix 
fait  ajourner. 


Variétés.  —  Analyse  de  la  tragédie  de  Lucrhe  , 
par  Arnault.  —  Transactions  philosopliiciues ,  par 


Variétés.  —Texte  de  la  lettre  du  général  Rocham- 
bcau  à  l'assemblée  nationale ,  dont  il  a  été  fait  men- 
tion au  n".  lit.  —  Texte  dpi  rapport  du  ministre 
de  l'inléiieiir  ,  «ur  Avignon  et  Arles  ,  envoyé  ù 
l'atsemblée nationale  le  u-j.  avril.—  Mémoires  histo- 
riqu(:$  d*  lu  guerre  de  iiS-j  ,  par  de  Bourcel  , 
li«ulcnant-(^én^ral  de*  armée». 


N°.    iSy.    Du    16 


Nouvelles. 

Francfort.  —  On  craint  que  les  princes  alle- 
Miands  ne  soient  entraînés  dans  la  coalition  par 
le    rni    de   Prusse. 

Angleterre.  —  Intrigues  fi  Londres  et  dans  les 
papiers  publics ,  pour  déconsidérer  les  négociateurs 
T.nlleyrand  et  Cliauvelin  ,  attaché»  à  la  constitu- 
tion. On  se  sert  surtout  du  reproclie  baniial  de 
jacobinisme, 

Pays-Bas,  —  Annonce  du  refus  des  états  de 
[Xiycr  les    subsides    au   roi.  —  AHiclic  dans   les 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Arrivée  de  Lehoc  ,  envoyé  de 
France  prè*  le  cercle  de  Basse-Saxe. 

Prusse.  —  Détails  sur  la  composition  de  l'armée 
prussienne. 

Pays-Bas.  —  Voies  de  fait  à  Louvain  entre  les 
partisans  de  l'Autriche  et  ceux  de  la  cause  popu- 
laire— Circulaire  de  l'archevêque  deMalines  contre 
la  France. 

France,  —  Paris  :  Manuel,  procureur  de  la  com-» 
mune  ,  décrété  d'ajournement  personnel  ,  pour 
avoir  publié  les  Lettres  de  Mirabeau. 

Strasbourg.  —  Su'i'cide  de  Boidessc  ,  ofTicier- 
carabinicr-démissionnaire. 

Valenciennes,  —  Epée  décernée  au  brave  Rous- 
selot ,  qui  attaqua  ,  ù  Marcou  ,  cent  houlans  avec 
iuiit    hommes. 

Tfiioni'ille.  — Manœuvre*  employées  pour  séduire 
les  hussards  de  Berchigny. 


ASSEMBLEE      LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   i5. 

R.ipport   du  ministre    de  la   marine  ,   Lacostn  , 
relatif  à  la  situation  désastreu.ie  do  Suint-Doiuin- 
Ppp 


C/fS 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


^ue.  Renvoi  au  comité.  -  Reprise  de  la  discussion  |  peine ,  et  de  Daverhoult  et  Dumas ,  pour  une  p 
sur  les  rcmbourseniens.  Tarbé  vote  contrele  projet. 
Tronchon  ,  Cailliasson  ,  Guadet  et  Guyton  l'ap- 
puient. D('cret  qui  affecte  3oo  millions  d'assi- 
gnats aux  dépenses  de  la  guerre  et  au  rembourse- 
ment des  créances  exigibles  de  10,000  livres  et  au- 
xlessous,  celles  excédant  cette  somme  demeurant 
.;ïuspeiidue». 

Séance  au  iS  au  soiV. 


Rapport  et  projet ,  présentés  par  Bigot,  sur  les 
déclarations  relatives  aux  étrangers  logés  dans 
Taris.— Carnot  l'aîné  soumet  un  projet  différent 
de  celui  du  comité,  et  qui  est  appuyé  par  Char- 
lier  ,  Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  ,  au  milieu 
-<les  applaudissemcns  des  tribunes.  Impression  et 
ajournement  des  deux  projets.  — Calvetfait  rendre 
4in  décret  pour  la  destination  des  recrues. 

Séance    du    16   mai. 

Sur  le  rappol't  de  Kooch  on  ratifie  le  traité  passé 
entre  Bonnccarrère  ,  au  nom  du  roi ,  et  les  prmces 
■Je  Salm-Salm  et  Lœweinstein-'WertKeln  ,  relatif 
aux  indemnités  à  eux  dues  pour  leurs  possessions 
-en  France.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  trou- 
illes religieux.  Lecoliitc-Puyraveaux  demande  la 
-déportation  de  tout  prêtre  qui  refusera  le  serment 
civique. 


Du    18   mai. 


plus  forte  contre  l'officier  ;  on  adopte  la  proposi- 
tion de  Goliler  ,  portant  que  la  peine  sera  du  même 
genre  contre  l'officier  et  le  soldat  déserteur  ,  et 
qu'il  n'y  aura  de  différence  que  pour  la  durée. 
Sur  la  motion  de  Merlin ,  tout  officier  démission- 
naire ,  sans  cause  jugée  légitime  par  un  conseil  de 
guerre  /sera  inliabile  à  occuper  aucun  emploi  dans 
l'armée  et  à  prétendre  îi  une  retraite.  Adoption 
successive  des  autres  articles  du  projet  du  comité. 


N''.    i4o.    Du    ig  mai. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Note  de  l'électeur  de  Trêves  aux 
princes  français,  sur  la  neutralité  qu'il  veut  garder. 

France.  —  Texte  de  la  convention  entre  le  roi 
et  le  prince  de  Lœwenstein-Werthein,  concernant 
l'indenmité  pour  la  suppression  de  ses  droits  féo- 
daux. Même  traité  avec  le  prince  de  Salm-Salm. 

Lettre    des    députés    extraordinaires    d'Arles  , 

Jacquet  et  Bonneraant ,  au  président  de  l'assem- 
blée nationale. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —Arrestation  et  translation  à  la  cita- 
«delle  d'Anvers  ,  du  prince  Salm-Klrbourg  ,  qu'on 
.suppose  avoir  des  intentions  hostiles. 
■  France.  —  VaUncU-nnes  :  Arrêté  de  la  munici- 
palité ,  qui  ordonne  le  port  de  la  cocarde  nationale 
*t  la  disparution  des  armoiries. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du    16. 

Vergniaud  propose  la  prestation  du  serment  ci- 
vique par  tous  les  Français  ,  ayant  traitement  ou 
pension  ,  excepté  les  ministres  du  culte  résidans 
en  pays  étrangers  ,  et  la  peine  de  déportation  pour 
les  troubles  religieux.  Moy ,  curé  de  Saint-Laurent 
i3e  Paris  ,  s'élève  contre  le  serment  constitutionnel 
.civil  duclergé  ;  soutient  qu'on  n'en  doit  exigcraucun 
particulier  des  prêtres  ,  et  demande  la  nomination 
des  ministres  du  culte  par  les  citoyens  qui  y  sont 
attachés  ;  la  cessation  de  leur  traitement  à  la  charge 
du  trésor  public  ;  la  suppression  du  titre  dévêque 
ou  prêtre  constitutipnnel ,  et  le  bannissement  de 
ceux  qui  auraient  professé  ou  prêché  des  principes 
contraires  à  la  constitution.  Malgré  l'opposition  de 
-Chailior-,  impression  du  discours.  Lacroix  fait  re- 
jeter le  projet  par  la  question  préalable. 

Séance    du    iS   au  soir. 

'Renvoi  an  comité  de  la  pétition  deFassin,  dé- 
puté extraordinaire  de  la  ville  d'Arles.  —  Blanchard 
fait  supprimer  la  distribution  de  quatre  onces  de 
viande  fraîche  par  jour  à  chaque  soldat,  dans  toutes 
les  garnisons  du  royaume.  — rSur  le  rapport  de  Bai- 
gnoux  ,  appuyé  par  Cambon  et  Guadet ,  et  contre 
l'avis  de  Thurlot ,  qui  propose  une  autre  mesure  , 
décret  portant  suppression  du  traitement  d'un 
million  accordé  à  chacun  des  frères  du  roi ,  pour 
l'entretien  de  leur  maison  ,  et  payement  des 
créanciers  en  rentes  viagères. 

Séance  du    ly    mai. 

Lecointre  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  l'abbé  Gauban  ,  détenu  à  Bor- 
deaux. —  Après  avoir  entendu  le  rapport  et  le 
projet  de  Gasparin  ,  sur  la  peine  à  infliger  aux 
«fliciers  déserteurs  ;  le  projet  de  Treil-Pardailhan  ; 
les    avis  de  Lacror}?  et  Guadet ,  pour  l'égalité  de 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du  l'j  au  soir. 

Damplerre  ,  colonel  du  5"^.  régiment  de  dragons 
écrit  que  la  masse  s'est  bien  comportée  ,  et  que  la 
faute  de  quelques  individus  n'influera  pas  sur  l'hon- 
neur du  corps  entier.  Lejosne  observe  qu'il  en  est 
de  même  du  6=.  régiment.  Ordre  du  jour.  —  Sur 
le  rapport  de  Séranne  ,  on  adopte  lé  décret  de 
liquidation  et  payement  de  l'arriéré  de  la  marine 
et  des  Colonies. 

Séance  du    18    mai. 

Calvet  fait  décréter  qu'il  y  aura  un  détachement 
de  gendarmerie  près  chaque  armée ,  pour  l'exécu- 
tion des  jugemens  et  la  police  des  camps.  —  Sur  | 
le  rapport  de  Destrem  ,  décret  qui  ,  pour  facihter 
les  marchands  venant  à  la  foire  de  Beaucaire  ,  éta- 
bht  la  délivrance  d'acquits  à  caution.  —  Le  juge  de 
paix  Lârivlcre  demande  la  remise  des  pièces  exis- 
tantes au  comité  de  surveillance  du  corps  législatif, 
nécessaires  pour  l'instruction  commencée  sur  la 
plainte  en  diffamation  rendue  par  Bertrand  et 
Montmorin  ,  contre  Carra  ,  rédacteur  des  Annales 
patriotiques  ,  qui  les  a  accusés  d'être  membres  d'un 
comité  autrichien  ,  d'après  les  déclarations  de  Cha- 
bot ,  Bazire  et  Merlin.  Un  membre  convertit  en 
motion  la  pétition.  Saladln  réclame  l'ordre  du  jour, 
un  juge  de  paix  n'ayant  pas  droit  de  demander  ces 
pièces.  Fauchet  fait  sentir  le  danger  de  la  remise 
de  déclarations  confidentielles  de  la  part  d'individus 
au  service  du  roi.  Goujon  et  Thuriot  invoquent 
l'ordre  du  jour  ;  Calvet  et  Quatremère  la  lecture 
des  pièces  ;  Guadet  ,  le  renvoi  de  l'affaire  au  zèle 
du  comité.  Bazire  observe  que  le  comité  a  promis 
le  secret  aux  personnes  qui  ont  donné  les  rensei- 
gnemens  et  qui  approchent  de  très-près  le  roi, 
la  reine  et  les  principaux  fonctionnaires.  Dumolard 
veut  qu'on  laisse  agir  les  tribunaux ,  et  demande 
l'ordre  du  jour  ;   il  est  adopté. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  lâ. 

Bigot  rend  compte  de  l'examen  fait  par  les  co- 
mités des  projets  relatifs  h  la  police  de  Paris  ; 
celui  de  Carnot  l'aîné  a  été  rejeté.  Hérault-Sé- 
chellcs  fait  lecture  d'un  nouveau  projet  tendant  à 
donner  aux  olficlers  municipaux ,  chargés  de  la 
police,  le  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener 
contre  les  personnes  suspectes.  Carnot  soutient 
la  nécessité  et  l'utilité  de  la  mesure  qu'il  a  proposée, 
en  exigeant  la  déclaration  des  étrangers ,  et  la 
défense  du  port  d'armes  à  ceux  qui  ne  seraient 
pas  cautionnés  par  deux  citoyens  actifs.  Robin- 
Léonard  trouve  ces  mesures  inconstitutionnelles 
et  vexatoires ,  et  vote  pour  le  projet  du  comité. 
Il  est  décrété,  sur  l'observation  de  Guadet,  que 
tout  étranger,  à  Paris  depuis  1792,  fera  la  décla- 
ration, à  sa  section  ,  de  ses  noms,  état  et  domicile. 
Les  secrétaires  sont  :  Fraissenel  ,  Beugnot  et 
Crublier. 

Séance    du    19  Tnai. 

On  renvoie  au  comité  plusieurs  lettres  de  Blan- 
chelande  sur  des  raouvemens  séditieux  arrivés  au 
Cap.  —  LasOurce ,  après  avoir ,  dans  une  motion 
d'ordre  ,  manifesté  ses  vives  inquiétudes  sur  la 
position  de  la  France ,  propose  une  déclaration 
aux  Français  des  complots  qui  menacent  la  patrie 
au-dehors  et  au-dedans,  et  l'exercice  de  tous  les 
citoyens  au  maniement  des  armes.  —  Lettre  de 
Rochanfl)eau  et  Luckner  sur  une  attaque  par  les 
Aiitrichlens  à  Bavay.  L'avant  -  garde  s'est  bien 
conduite.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  que  l'armement  de  la  cour  de  Ttuin  ne 
paraît  que  défenslf. 


N".    142.  Du  2.1  mai. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Stricte  neutralité  du  duc  des 
Deux-Ponts.  Même  déclaration  des  électeurs  de 
Bavière ,  de  Mayence  et  du  Cercle  de  Souabe. 

France.  —  Lettre  de  Montesquieu  à  Clavière, 
par  laquelle  il  justifie  la  municipalité  ,  l'armée  et 
les  patriotes  de  Marseille. 


N".  i4i.   Du   20   mai. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Expéditions  des  réquisitions  de 
troupes  aux  différens  Cercles  ,  par  la  chancellerie 
d'état.  —  Opposition  du  sénat  d'Heilbron  à  l'éta- 
blissement d'un  dépôt  de  recrues  par  le  prince 
Hoherdohe-Valdenbourg. 

Rome.  —  Sacre  de  l'abbé  Maury  comme  évêque 
de  Nice ,  in  partibus.  —  Traduction  de  la  déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme,  par  l'abbé  Spedalieri. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  1^  au   soir. 

Romme  dénonce  un  mandat  d'amener  décerné 
par  le  juge  de  paix  Larivière  ,  contre  Baziro  , 
Chabot  et  MerUn  ,  et  demande  l'examen  de  la 
conduite  de  cet  officier  pubhc.  Merlin  déclare 
qu'à  cinq  heures  du  matin,  trois  gendarmes  sont 
venus  pour  le  conduire  chez  le  juge  de  paix  de 
la  section  d'Henry  IV  ;  que  ,  par  respect  pour 
la  constitution  qui  défend  de  faire  aucune  pour, 
suite  contre  les  membres  de  la  représentatiol 
nationale  ,  il  a  déclaré  qu'il  ne  répondrait  rien  ei 
protesté  conLTe  la  procédure.  Chabot  annonce  qu'il 
a  tenu  la  même  conduite.  Applaudlssemcns.  On 
lit  une  lettre  de  Larivière,  qui  demande  à  être 
admis  à  la  barre.  Gensonné  élève  la  question  de 
savoir  s'il  sera  entendu.  Mazuyer  déclare  qu'il  se 
porte  son  accusateur.  Bigot  est  d'avis  qu'il  soit 
mandé.  Guyton-Morveau  veut  qu'il  soit  interrogé. 
Vaublanc  pense  que  l'assemblée  est  incompétente. 
Emmery  fait  décréter  qu'il  sera  mandé ,  séance 
tenante.  Cliarlier  veut  qu'il  attende  ensuite  les 
ordres  de  l'assemblée.  Vergniaud  veut  qu'il  s'ex- 
plique sur  cette  infraction  aux  lois,  et  sur  un 
outrage  qui  prouverait  seul  l'existence  d'un  comité 
autrichien.  Le  juge  de  paix  comparait  à  la  barre 
et  dit  qu'il  venait  de  lui  -  même  déclarer  que 
sa  mission  était  finie  ,  et  que  c'était  à  l'assemblée 
à  statuer  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  ;  qu'ayant 
reçu  une  plainte  contre  Carra  ,  relativement  à 
l'existence  d'un  comité  autrichien  ,  et  à  un  plan 
d'enlèvement  du  roi ,    annoncé  pour  le  20 ,  dans 
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son  journal,  il  avait  entendu  les  témoins  ,  M'"',  de 
Liniballe  et  Regnaud-d'Angely  ;  que  Carra  inter- 
roaé,  a  cité  pour  preuves  les  déclarations  des  trois 
députés ,  et  qu'il  les  a  cru  dans  le  cas  de  lui  fournir 
la  preuve  du  plan  de  cette  infernale  conspiration. 
Renvoi  au  comité  de  législation. 

Séance  du  2.0  mai. 

Discussion  relative  au  juge  de  paix  Etienne 
Larivière.  Lacroix  ,  Bréard  ,  Guyton  réclament  le 
rapport,  séance  tenante. 


ISI".    143.   Eu   22  mai. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Texte  des  lettres  des  gouver- 
neurs ,  prescrivant  la  déclaration  des  noms  et  qua- 
lités des  Français  logés  cirez  les  aubergistes  ,  défen- 
dant la  circulation  des  pampMets  ,  et  Invitant  à  la 
tranquillité. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  2.0. 

Rapport  de  Guadet  sur  la  conduite  du  juge  de 
paix  Larivière  ;  il  n'avait  pas  le  droit  de  décerner 
le  mandat  d'amener  ;  il  ne  s'agissait  pas  d'un  fla- 
grant délit ,  ni  d'une  prévention  de  délit ,  seul  cas 
oi\  l'inviolabUité  cesse  :  les  trois  députés  n'étalent 
pas  même  accusés  dans  la  plainte  ;  il  ne  pouvait  dé- 
cerner un  mandat  d'amener  pour  une  affaire  dans 
laquelle  ils  n'avaient  agi  que  comme  représentans 
d.i  peuple.  .<  Si  vous  ne  prenez  ,  dit-il,  les  mesures 
»  les  plus  fermes  pour  mettre  ,  hors  It  cas  de 
„  crimes  ,  notre  inviolabilité  hors  de  toute  atta- 
„  que,  l'existence  du  corps  législatif  toute  entière 
„  est  compromise.  Dans  le  moment  de  crise  où 
j,  nous  sommes  ,  et  lorsqu'une  faction  puissante 
»  annonce  ,  avec  une  intention  aussi  scandaleuse  , 
»  le  projet  d'avilir  le  corps  législatif ,  et  de  l'ame- 
„  ner  ,  par  la  force  des  choses  ,  à  une  médiation  ; 
.,  dans  cet  état  de  crise  ,  il  suffirait  à  un  juge  de 
„  pair.  ,  instrument  de  ses  vengeances  ,  du  plus 
ji  léger  prétexte  pour  amener  devant  lui  la  repré- 
,,  sentation  nationale  ...  11  conclud  au  décret  d'accu- 
.sation  contrelui.  Hérault  Séchelles  appelle  la  sévérité, 
même  sur  les  porteurs  des  trois  mandats  d'amener. 
Le  ministre  de  la  justice ,  Duranthon ,  fait  part  d'une 
lettre  du  roi ,  qui  annonce  qu'il  a  donné  ordre  h 
l'accusateur  public  de  poursuivre  les  calomnies  sur 
l'existence  d  un  prétendu  comité  autrichien.  Hébert 
demande  le  rapport  du  comité  de  surveillance,  pour 
éclaircir  ce  mystère  ;  et ,  s'il  y  a  inconvénient,  qu'il 
soit  fait  en  comité  général.  Murmuras.  Des  mem- 
bres ae  portent  au  bureau  pour  signer  cette  de- 
mande. Robbecourt  ,  pour  le  maintien  des  prin- 
cipes ,  vote  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  Lasource 
développe  les  motifs  du  décret  d'accusation.  Qua- 
tremère  invoque  le  renvoi  au  tribunal  de  cassation. 
Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Henri 
Larivière.  Vifsapplaudissemens.  Gensonnéetllrissot 
s'engagent  à  prouver  l'existence  du  comité  autri- 
chien. 

Séance    du    21     mai. 

Lccointre  dénonce  la  déclaration  qui  lui  a  été 
faite  ,  au  comité  de  surveillance  ,  par  des  ccnt- 
suisses  ,  qui  lui  ont  annoncé  que  18  de  leurs  cama- 
rade» s'étaient  munis  de  passe-ports  ,  sous  prétexte 
de  se  retirer  en  Suisse  ,  où  il»  n'avaient  pas  de 
propriété»  ;  que  leur  départ  était  une  fuite  con- 
certée, pour  aller  se  joindre  i  l'arujée  des  émigrés  , 
pour  lesquels  M.  de  Brissac  leur  avait  donné  une 
lettre  ,  et  qu'il»  dis'aicnt  hautement  qu'il»  re- 
viendraient ,  1  épéc  i  la  main  ,  reprendre  leur 
;  poste  et  replacer  le  roi  sur  le  tronc.  11  ajoute 
que  ,  d'après  sa  lettre  ,  la  municipalité  de  Béfort  , 
en  a  arrêté  neuf.  Merlel  ai-cusc  Lccointre  d'acte 
arbitraire  ot  do  violation  du  droit  des  gens  ;  il 
demande  l'examen  de  sa  con<hiile  ,  l'appel  à  la 
hune  lin  lu  municipalité  de  Uéiurt,  et  une  indem- 


nité pour  les  victimes  de  la  détention  arbitraire. 
Lasource  réclame  la  liberté  des  détenus.  Girardin 
insiste  pour  le  décret  d'accusation  contre  Lccointre. 
Fauchet  déclare  que  si  les  individus  étaient  sus- 
pects ,  Lccointre,  en  avertissant ,  a  fait  son  devoir. 
Lacroix  veut  qu'il  soit  envoyé  trois  jours  à  l'Abbaye , 
po\ir  avoir  mis  son  nom  à  la  place  de  celui  du 
comité.  Cet  avis  est  adopté.  —  Le  ministre  de  la 
justice  annonce  que  les  presses  de  l'Ami  du  Peuple 
ont  été  saisies  ,  et  que  celles  de  l'Ami  du  Roi 
n'ont  pu  l'être  ;   les  auteurs  sont  en  fuite. 


Variétés.  —  Texte  du  décret  relatif  aux  créan- 
ciers des  princes  français  émigrés.  —  Adresse  aux 
Français,  par  Anacharsis-Clootz ,  orateur  du  genre 
humain. 

Supplément. 

Le  ministre  Roland  à  ses  concitoyens ,  parti- 
culièrement à  ceux  qui  se  réunissent  en  sociétés 
patriotiques.  —  Instruction  du  département  de 
l'Oise  sur  la  loi  de  déclaration  de  guerre  ,  l'expo- 
sition des  principes  de  l'assemblée  ,  et  le  décret 
sur  les  biens  d'émigrés  ,  signée  Dauchy  et  Cres- 
peaux. 


N".   i44-    Du  i3  mai. 


Nouvelles. 

Polof^ne.  —  Préparatifs  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes  ,  et  d'une  autre  de  cinquante  mille  ,  pour 
résister  à  l'invasion  des  puissances  environnantes. 

Allemagne.  —  Article  de  la  gazette  de  Leipsick 
sur  la  modération  de  l'Autriche. 

Pays-Bas.  —  Refus  par  le  tiers-état  des  subsides 
accordés  par  les  deux  premiers  ordres  ,  jusqu'à  la 
réintégration  des  cinq  conseillers  d'état  déposés. 
Détails  touchant  l'organisation  du  conseil  de  Bra- 
hant.  Rixe  sérieuse  entre  des  citoyens  et  des  mili- 
taires. 

France  —  Paris  :  Réflexions  sur  l'organisation  de 
la  police. —  Le  roi  de  Prusse  a  assigné  à  tous  les 
Français  qui  sont  à  son  service  ,  une  forteresse  , 
pour  y  séjourner  pendant  la  guerre. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  21    au  soir. 

Don  de  deux  paires  de  boucles  ,  avec  cette 
devise  :  «  Elles  ont  servi  à  contenir  les  tyrans  sur 
)>  mes  souliers  ;  elles  serviront  à  réduire  tous  les 
>.  tyrans  ligués  contre  la  constitution  >i.  — Rapport 
de  Français  de  Nantes  ,  et  projet  sur  la  fixation 
des  relations  commerciales  entre  la  Corse  et  les 
autres  départemens.  —  Décret  portant  établisse- 
ment d'un  commissaire  du  roi  près  la  haute-cour 
nationale. 

Séance  du  22  mai. 

Sur  le  rapport  de  Destrcm ,  il  est  décrété  que 
les  arrêtés  des  départemens  de  1  Isère  ,  l'Ain  , 
les  Landes  et  les  Basses  -  Pyrénées  .  portant  dé- 
fenses de  sortir  à  l'étranger  les  grains  ,  vins  et 
bestiaux  ,  seront  sans  etïet.  —  Cambon  présente 
le  tableau  général  des  dettes  et  des  ressources  en 
finances. 


N".    145.    Du    24   "^.i'- 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  zi  mai. 

Labergcrie  fait  adopter  le  payement  des  sommes 
dues  pour  le»  écoles  vétérinaires  d'AUort  et  de 
Lyon.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Ramcl  ,  qui 
suspend  ,  pendant  la  durée  de  la  guerre  ,  l'exécu- 
tion du  décret  qui  .nssi/re  de»  récompense»  mili- 
taires aux  ollicicr»  qui  se  retireraient.  —  Lacouihc 


Saint-Michel  fait  décréter  le  mode  de  remplace- 
ment des  officiers.  —  Le  président  annonce  que 
la  discussion  s'ouvre  sur  l'engagement  pris  par 
Brissot  et  Gensonné  de  dévoiler  l'existence  d  un 
comité  autrichien  ;  et  ,  d'après  l'observation  de 
Boistard  ,  il  invite  les  tribunes  à  ne  donner  aucun 
signe  d'approbation  ou  d'Improbation.  pen.sonné 
établit  l'existence  du  comité  autrichien ,  d'après 
des  renseigneraens  ofllciels  parvenus  au  comité 
de  surveillance  ,  et  prouvant  la  réunion  à 
Paris  ,  d'un  grand  nombre  de  ci-devant  privilégiés  , 
qui  ont  ouvertement  annoncé  dans  leur  déoar- 
tement ,  qu'ils  s'y  rendaient  pour  soutenir  l'auto- 
rité du  roi  ;  l'enlever  ,  s'il  était  nécessaire  ,  et 
dissoudre  l'assemblée  nationale.  Il  résulte  de  ces 
pièces ,  qu'il  se  fait  habituellement  des  rassemble- 
mens  nombreux  de  ces  nouveaux  émigrés  avec  les 
gens  de  la  cour,  à  Saint  -  Denis  ,  à  Auteuil  ,  à 
Bagatelle  ;  et  parmi  les  afUliés  de  ces  conciliabules  , 
on  cite  presque  toujours  Bertrand  et  Montmorinv' 
Il  rappelle  la  composition  de  la  garde  du  roi  , 
dont  on  a  écarté  les  hommes  suspects  par  leur 
patriotisme  ;  le  crédit  à  la  cour  de  ceux  dont  les 
plus  proches  parens  servent  à  Coblentz  ;  l'énorme 
labrication  de  faux  assignats  à  Passy ,  soutenue 
par  une  coalition  puissante  ;  la  distribution  d'ar- 
gent ,  pour  soudoyer  des  calomniateurs  à  gages  , 
avilir  la  législature,  paralyser  l'action  du  gouver- 
nement et  persuader  au  peuple  que  l'unique 
moyen  d'assurer  sa  tranquillité ,  serait  de  rendre 
au  trône  son  ancienne  autorité.  Il  trouve  une 
nouvelle  preuve  dans  l'affaire  de  Larivière  ,  et 
vote  le  décret  d'accusation  contre  Montmorin , 
l'examen  de  la  conduite  de  Bertrand,  et  un  rap- 
port sur  les  pièces  et  renseignemens  relatifs  au* 
conspirations  qui  se  trament  à  Paris ,  et  dirigées 
par  le  comité  autrichien.  Brissot  fixe  d'abord  les 
traits  caractéristiques  du  comité  autrichien  :  1°. 
dévouement  absolu  à  ce  qu'on  appelle  la  préro- 
gative royale  et  aux  intérêts  de  l'Autriche  : 
2°.  nulle  alhance  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre  j 
malgré  le  raprochement  d'intérêt  :  3°.  indulgence 
envers  les  rebelles  émigrés  :  4°-  opposition  à  la 
guerre  d'Autriche,  après  l'avoir  provoquée:  5°.  projet 
d'établir  deux  chambres.  «  Les  conspirations  da 
..  ce  genre  ,  dit-il ,  ne  s'écrivent  pas  ...  11  voit 
les  preuves  de  celle-ci  dans  les  correspondances 
des  ministres  ;  il  fait  grâce  à  Montmorin  des  faits 
antérieurs  au  premier  juin  ,  et  même  du  passe- 
port par  lui  donné  à  la  reine  ,  sous  le  nom  de 
M"",  de  KoCf.  Il  cite  une  lettre  de  lui  à  Noailles  , 
ambassadeur  à  Vienne  ,  du  3  août  1-91  ,  dan.s 
laquelle  Montmorin  disait  :  »  Les  meilleurs  esprits 
n  de  l'assemblée  nationale  ,  ceux  (jui  .,  jusqu'à  pré- 
>.  sent,  y  ont  eu  le  plus  d'influence ,  se  sont  réunis 
n  ai'ec  les  véritables  serviteurs  du  roi,  pour  sou- 
1.  tenir  la  monarchie  ,  et  rendre  à  sa  majesté  le 
»  pouvoir  et  l'autorité   nécessaires    pour  gouver- 

»>  ner Il  ne  s'écoulera  pas  quinze  jours 

.)  avant  que  létat  affligeant  où  se  trouvent  le  roi 
»  et  la  famille  royale  ait  cessé  1.  ....  E»  plu» 
bas  ...  «  Des  mesures  sévères  ont  été  prises  avec 
»  eux  pour  réprimer  les  factieux  que  nous  avons 
..  à  combattre  »  .  .  .  .  On  reconnaît  là  ,  suivant 
lui,  la  marche  du  comité  autrichien,  son  dévoue- 
mont  servile  au  roi,  la  prouve  indubitable  de  sou 
existence  à  l'époque  de  la  révision  ,  et  son  projet 
d'augmenter  l'autorité  royale.  Quant  à  son  dévoue- 
ment à  l'Autricbe,  Montmorin  écrivait ,  le  3o  avril, 
à  Noailles  :  «  Les  meilleurs  esprits  apprécient  le» 
»  avantages  de  cette  alliance  ,  et  l'on  travaillera 
..  à  en  resserrer  les  liens  aussitôt  après  le  réta- 
..  bllssement  de  l'autorité  du  roi.  On  ne  voudra 
.1  pas  s'écarter  des  principes  suivis  jusqu'à  présent , 
..  et  on  s'en  tiendra  à  l'alliance  avec  l'Autricbe. 
Il  Cet  objet  me  tient  infiniment  à  cœur  »,  Mont- 
morin a  donc  trabi  évidemment  la  France,  en  sa- 
crifiant ses  intérêts  à  l'Autriche  ,  par  le  maintien 
(lu  traité  de  lySG  ,  qui  a  fait  couler  gratuitemenc 
notre  or  et  notre  .sang.  Il  trouve  la  preuve  da 
sa  protection  pour  les  émigrés  dans  son  silcncB 
relativement  aux  négociation»  des  princes  avec  le» 
puissances  étrangères,  quoiqu'il  soit  constant  qu'il 
en  avait  des  notes  olficicUes  \  il  cite  à  cet  égard 
plusieurs    pièces.    Il    l'accuse   encore    do    n'avoir 


Il 
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employé  auprès  clos  cours  étrangères  que  des 
agcns  voués  i  l'aristocralie  :  les  Uombclles  ,  les 
Dutt'ault ,  les  Dosmont ,  les  Beranger  ,  les  Mon- 
tcsson,  les  Castellanne  ,  les  Marigny  ;  et  copenjant 
-la  Russie  souffrait  alors  le  déniocrate  Genêt  ;  il 
vote  en  conséquence  pour  le  décret  d'accusation 
contre  Montmorin  ,  et  l'examen  de  la  conduite 
ée  Duport  et  de  Bertrand.  Kersalnt  demande 
-qu'on  aille  aux  voix.  Rouliier  réclame  'l'impres- 
sion ,  attendu  l'importance  ;  il  accuse  Durantlion  , 
ministre  de  la  justice  ,  d'impéritic.  'Vaublanc  vote 
-aussi  pour  l'impression  ;  il  se  disculpe  du  reproche 
■dirigé  contre  lui  par  Brissot  ,  qui  l'a  accusé 
au  comité ,  d'être  capable  de  faire  la  motion  de 
deux  cIiamLres.  Brissot  dément  le  fait.  «  Si  je 
»  pouvais  ,  continue  'Vaublanc  ,  être  assez  lâche 
j>  pour  souffrir  qu'il  fût  porté  à  la  constitution 
7>  la  plus  légère  atteinte ,  celui-là  serait  un  bon 
).  citoyen  qui  m'enfoncerait  un  poignard  dans  le 
))  cœur  »i.  Sur  la  demande  de  Lacroix  ,  les  dis- 
Cours  et  pièces  à  l'appui  seront  imprimés.  — ;  Le 
commissaire  du  roi  à  Avignon ,  annonce  que  tout 
Y  est  rentré  sous  l'empire  de  la  loi  ;  les  brigands 
te  sont  enfuis;  les  ordres  sont  donnés  pour  arrêter 
Jourdan  et  ses  complices. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Substance  du  traité  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin. 

Berlin.  —  Renvoi  de  tous  les  Français  employés 
à  la  cour  et  surtout  à  la  cuisine  et  à  l'office. 

Suisse.  —  La  diète  de  Frauenfeld  examine  un 
plan  de  neutralité  armée. 

Angleterre.  — Lettre  officielle  du  roi  de  France 
au  roi  d'Angleterre,  sur  la  déclaration  de  guerre 
à  l'empereur. 

France.  —  Condamnation  à  mort  d'un  des  assas- 
sins de  Théobald-DiUon.  —  Iniluence  du  général 
Montesquieu  dans  le  Midi. 


ASSEiMBLEE   LEGISLATIVE. 

Séance  du  2.2  au  soir. 

Séranhe  fait  adopter  un  décret  qui  règle  les  con- 
^testations  relatires  au  droit  de  navigation  et  le  mode 
de  délivrance  des  papiers  de  mer.  —  Sur  le  rapport 
de  Larroque-Labécède,  décret  qui  affecte  1,200,000 
livres  aux  travaux  des  routes. 

Séance  du  2.0  au  soir. 

Emmery  fait  accorder  une  prime  de  5o  livres  par 
tonneau  aux  armateurs  qui  se  livreront  à  la  pèche 
de  la  baleine  *t  du  cachalot  ,  et  le  payement  de 
l'arriéré  dû  aux  Nantukois.  —  Schirmer  fait  rejeter 
l'extradition  demandée  par  le  ministère  autrichien  , 
de  Barghuni  et  son  épouse  ^  et  de  Shlaps ,  fausse- 
ment accusés  de  fabrication  de  fausses  lettres  de 
change. 

Séance  du  24  mai. 

On  lit  une  lettre  signée  Bourgoing ,  qui  transmet 
Tin  imprimé  contenant  la  dénonciation  d'un  abus 
d'autorité  commis  par  Clavière ,  en  destituant  le 
directoire  des  postes.  On  demande  l'ordre  du  jour. 
Dumolard  s'y  oppose  ,  ne  voulant  pas  donner  un 
brevet  d'impunité  aux  ministres.  Thuriot  dit  que 
le  pouvoir  exécutif  avait  droit  de  destituer  comme 
de  nommer;  Fraissenel  est  d'avis  du  renvoi.  Murât 
etCbarlierfont  adopter  l'ordre  du  jour.  Lucy  insiste 
contre  Clavière,  et  prend  la  parole  pour  le  dénoncer. 
L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu.  — Con- 
dorcet  se  présente  pour  le  rapport  sur  l'instruction 
publique.  Boistard  dit  que  dans  son  département, 
un  malheureux,  égaré  par  l'impulsion  des  prêtres  , 
vient  de  massacrer  sa  femme  ,  ses  enfans  et  son 
ieau-pcre  ,  parce  qu'ils  étaient  restés  attachés  aux 
prêtres  fidelles  aux  lois  ;  il  réclame  la  priorité  pour 
les  mesures  contre  les  troubles  religieux.  Adopté. 


Ichon,   prêtre  ,  j'attribue  les  troubles  au  fanatisme 
seul  des  prêtres  insermentés. 


Variétés.  —  Lettres  du  roi  au  département  et  à 
la  mimicipalité  de  Paris  sur  les  faux  bruits  semés 
de  son  départ ,  et  surlaU'ttre  écriîeà  ce  sujet  par  le 
maire,  Pétion,  au  commandant  général  de  la  garde 
nationale. 
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Nouvelles. 

Pologne.  —  Pensions  accordées  par  la  diète  aux 
curés  même  schismatiqUes. 

Allemagne.  —  La  police  danslesmainsdesprinces 
français  à  Mayence.  —  M.  Condé  prêt  à  entrer  en 
campagne  avec  3o,ooo  français  ,  n'ayant  pas  encore 
de  fusils.  —  Invitation  des  ministres  prussiens  et 
autrichiens  aux  membres  du  cercle  de  Souabe  d'en- 
trer dans  la  coalition.  Silence  du  cercle  à  cet  égard. 
—  Intérêt  que  prennent  les  Allemands  non-catho- 
liques aux  succès  des  Françai.-. 

Angleterre.  —  Suite  des  débats  du  parlement 
sur  le  bill  de  Fox ,  concernant  les  libelles. 


ASSEIMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Sur  les  observations  de  Goujon  ,  Becquet ,  La- 
croix ,  Larivière,  la  priorité  est  accordée  au  comité 
et  à  la  discussion  des  articles  relatifs  aux  prêtres 
insermentés.  Gohier  demande  qu'on  y  substitue  le 
serment  d'obéissance  aux  lois  ,  et  la  déportation 
en  cas  de  refus.  Larivière  lit  l'article  du  contrat 
social ,  qui  dit  que  chacun  peut  avoir  telles  opinions 
qu'il  lui  plaît,  sans  qu'il  appartienne  au  souverain 
d'en  connaître  ;  d'où  II  conclud  qu'on  doit  tolérer 
toutes  les  opinions  religieuses.  Filassier  convertit 
en  motion  la  proposition  de  Jean-Jacques.  Benois- 
ton  propose  l'obligation  de  sortir  du  royaume  dans 
le  mois  ,  aux  prêtres  non-assermentés  ,  dénoncés 
par  vingt  citoyens.  Lecointre  et  Gaston  votent 
pour  la  mise  hors  la  loi  contre  les  prêtres  qui  refu- 
seront de  prêter  le  serment  civique.  Après  avoir 
entendu  les  observations  de  Quinette  et  Lacroix  , 
les  avis  contraires  de  Girardin  et  de  B  amond ,  sur 
la  rédaction  de  Guadet ,  on  décrète  ,  comme  me- 
sure de  sûreté  publique  et  de  police  générale ,  la 
déportation  des  prêtres  non-assermentés  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi. 

Séance  du  26  mai. 

Hyon  ,  au  tiom  de  plusieurs  citoyens ,  deman- 
de la  poursuite  du  commandant  général  ,  cou- 
pable d'avoir  révélé  les  mesures  de  sûreté  prises 
par  le  maire  de  Paris  ,  lorsqu'il  fut  instruit  que  le 
roi  devait  partir  dans  la  nuit  du  22  au  aS.  Ordre 
du  jour.  —  Sur  le  rapport  de  Dmnas  ,  le  5".  régi- 
ment ayant  fait  connaître  les  coupables  des  désor- 
dres dénoncés  par  le  lieutenant-général  Biron  ,  est 
honorablement  acquitté.  —  Rapport  de  Gasparin 
et  projet  pour  le  complément  des  régimens  d'artil- 
lerie.—  Véron  faitlecture  du  projet  d'établissement 
d'une  éducation  nationale.  Condorcet  rend  compte 
des  frais  des  nouveaux  établissemens  ,  qui  s'élève- 
ront à  24  millions  ,  somme  à  peu  près  égale  à  celle 
dépensée  autrefois  pour  les  écoles  publiques. 
Ajournement.  —  On  reprend  la  discussion  sur  les 
prêtres.  Benoiston  reproduit  sa  proposition  de  déter- 
miner la  déportation  d'après  une  dénonciation  de  20 
citoj'cns.  Thuriot  veut  que  ,  dans  ce  cas  ,  les  dépar- 
temens  ne  soient  pas  autorisés  à  vérifier  les  plaintes. 
Voisin  :  •<  Je  m'oppose  à  cette  atroce  proposition  ; 
i>  il  est  mille  exemples  de  la  réunion  de  20  factieux 
j>  pour  proscrire  un  citoyen  ».  Il  est  d'avis  de  la 
vérification  des  faits  par  les  départemens.  Véron  , 
Ferrière  ,  Reboul ,  Carez  ,  Bigot ,  Carnot  le  jeune  , 
Isnard  partagent  cet  avis.  Boulanger  vote  le  renvoi 
aux  Tribunaux.  Charlier  et  Lacroix  appuient  l'opi- 
nion de  Thuriot.   Gensonné  ,  Héraiût-Séchelles  , 


Robin-Léonard  présentent  différentes  rédactions. 
Guadet  fait  décréter  que  la  déportatioii  aura  lieu 
sur  la  dénonciation  de  20  citoyens  ,  si  l'avis  du 
district  est  conforme  ;  autrement  le  département 
fera  vérifier  si  la  présence  des  ecclésiastiques  est 
nuisible. 


l'aricfe.  —  Lettre  du  maire  de  Paris  à  ses  con- 
citoyens ,  à  l'occasion  de  celle  adressée  par  le  roi. 
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KOUVELLES. 

Russie.  — Les  Français  sont  l'objet  de  l'inquisi- 
tion la  plus  tyrannique ,  contre  les  principes  appa- 
rens  de  Catherine.  Arrestation  de  Dorbeil  ,  l'un 
d'eux  ,  et  sa  disparution. 

Berlin.  —  Projet  de  donner  une  autre  constitu- 
tion à  la  France  après  son  asservissement. 

France.  —  Réflexions  politiques  sur  les  inten- 
tions du  roi  de  Prusse  ,  déterminé  à  soutenir  la 
noblesse  française. 

Strasbourg.  —  Rixe  et  combat  entre  les  volon- 
taires ,  les  carabiniers  et  les  suisses  de  Vlgler. 
—  Saisie  de  20,000  livres  de  faux  assignats  de  la 
fabrique  de  Coblentz. 

Valenciennes.  —  Lettre  de  Luckner  à  l'armée  et 
aux  citoyens.  Congé  obtenu  par  Grillon ,  membre 
de  la  ci-devant  minorité  de  la  noblesse. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance   du    2S   au  soir. 

Décret  sur  le  rapport  de  Thuriot ,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  devant  la  haute-cour 
mais  bien  devant  le  tribunal  du  district  de  Pon- 
tarller  François-Xavier  Porchafd  ,  prêtre.— Sur  le 
rapport  de  Morel ,  décret  de  liquidation  d'office 
pour  16,724,96g  livres. 

Séance   du  26   mai. 

Dé  cret,  sur  le  rapport  de  Carnot  ^  qui  déter- 
mme  les. places  et  postes  mihtaires  mis  en  état  de 
guerre.  —  Suite  des  articles  adoptés  sur  les  prêtres 
non-assermentés.  —  Servan  envoie  les  noms  des 
officiers  de  Royal-Allemand  ,  Berchigny  et  Saxe 
qui  ont  déserté.  —  Lettre  du  même  ministre  qui , 
d'après  une  dépêche  de  Lafayette ,  annonce  la  çon^ 
duite  brave  de  nos  troupes. 


Variété.  —  Analyse  de  Virginie,   tragédie  de 
Laliarpe. 


N".   149.    Du   28  mai. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Détails  de  la  fête  célébrée  pour 
l'anniversaire  de  la  révolution  polonaise. 

Angleterre.  -^  Débats  du  parlement  en  la  cham- 
bre des  communes.  On  reprend  la  discussion  sur 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres  ,  fixée  à  l'an  1800. 
Lord  Mornington  vote  ,  au  nom  de  l'humanité  , 
pour  l'abréviation  de  ce  délai.  Pitt  défend  avec 
chaleur  la  nécessité  de  laver  l'Angleterre  de  cet 
opprobre  ,  et  combat  le  système  de  prorogation 
pendant  six  ans  ,  proposé  par  Addington.  Le 
greffier  de  la  chambre  et  le  colonel  Tarleton  s'op- 
posent au  rapprochement  de  l'abolition.  Le  comte 
de  Carempton  est  de  cet  avis.  ,  Fox  défend  la 
cause  de  l'humanité.  L'an  1796  est  adopté  pour 
l'abolition. 

France.  —  Strasbourg  :  Proposition  du  comté  de 
Neufchâtel  d'entrer  dans  la  ligue  des  Suisses  ,  sinon 
que  tout  le  pays  se  donnera  à  la  France. 
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Détails  importans  donnés  sur  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  et  les  désastresi.qu'elle  a  éprouvés  ,  par 
Mirbeck  ,  commissaire  civil  nommé  par  le  roi. 
Applaudissemens  et  renvoi  au  comité  colonial. 

Séance    du   ay   mai. 

Hobbé,  jeune  danois  ,  déclare  avoir  renoncé  à 
la  vaine  noblesse  et  être  passé  en  France  pour 
y  servir  la  liberté:  il  demande  les  droits  de  cité 
et  de  l'emploi  dans  la  diplomatie.  Sa  demande  est 
appuyée  par  Kooch.  Il  sera  fait  un  rapport.  —  Tar- 
diveau  est  élu  président.  —  Le  département  du  Tarn 
fait  part  delà  découverte  d'un  complot  qui  tendait 
à  faire  égorger  ,  à  la  sourdine  ,  les  calvinistes  , 
supposés  avoir  pour  chefs  d'Orléans  ,  Lanicth  et 
Montesquiou.  Ces  cclaircissemens  résultent  d'une 
correspondance  saisie  entre  'Vigier  ,  ex-garde  du 
corps  ,  et  Lautrec ,  ex-député  ,  chef  des  émigrés 
en  Espagne. 


Variétés.  Lettre  de  Duhamel ,  homme  de  loi , 

àDegrave,  et  réponse  de  celui-ci   sur  sa  retraite 
du  ministère.  —  Détails  sur  Cérutti  ;  sa  moralité. 

Analyse  des  Anecdotes  secrètes  sur  la  cour  de 

Russie. Lettres  sur  la  révolution ,  par  P.  Manuel. 


N".    i5o.    Du    29 


Nouvelles. 

Allemagne.  — Lettre  du  roi  de  Prusse ,  qui  fait 
part  à  1  électeur  de  Cologne  de  la  marche  de  ses 
troupes  sur  le  Rhin. 

Savoie.  — Intentions  évidemment  hostiles  contre 
la  France.— Séjour  de  Monsieur  et  de  d'Artois  à 
Turin.  Leur  correspondance  avec  Lyon. 

Hollande.  — Réflexions  sur  sa  situation  politique. 
Retour  de  la  princesse  d'Orange  ,  qui  était  allée 
à  Berlin  pour  se  concerter  sur  les  moyens  d'assurer 
la  forme  du  gouvernement  contre  les  entréprises 
des  Français. 

Pars-Bas. —  Division  des  habitans  en  trois  partis  ; 
les  royalistes,  les  'Vonckistes  et  les  Wandernoo- 
tistes.  Arrestation  de  tout  français ,  non  muni  d'un 
certificat  des  duc  d'Unès  ou  de  'Villequier. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    28  mai. 

Hiigau  rend  compte  de  l'état  des  procès  de 
la  hante-cour  ,  séante  à  Orléans.  —  Le  mini.tre  de 
la  guerre  ,  après  avoir  instruit  des  mcj-ures  prises 
pour  la  défense  des  frontières,  rappelle  lesdécisions 
qu'il  a  provoquées  sur  ta  formation  de  compagnies 
franches ,  dos  légions ,  la  fixation  des  rations  de 
pain  et  de  viande ,  etc.— Sur  le  rapport  de  Séianne, 
décret  qui  accorde  l'avance  de  deux  années  d'ap- 
poinlement  à  Petit-Thouars  et  autres  marins  qui 
s'embarqueront  pour  aller  à  la  recherche  de  La- 
peyrouïe.  —  Le  ministre  de  la  marine  presse  l'as- 
semblée de  rendre  les  décrets  nécessaires  pour 
faire  cesser  l'état  de  désorganisation  où.  elle  se 
trouve.  11  est  décrété,  sur  la  demande  de  Lacroix  , 
que  les  rapports  delà  marine  seront  constamment 
à  l'ordre  du  jour. — Merlin  lit  un  procès -verbal 
de  la  municipalité  de  Neuilly ,  qui  constate  qu'une 
douzaine  de  puisses  ont  arboré  la  cocarde  blanche  , 
tenu  des  propos  contre-révolutionnaires,  et  blessé 
plusieurs  citoyen»  :  le  commandant  suiiisc  a  promis 
sati.tfaction.  Lasource  demande  'a  ce  sujet  une  loi 
contre  le»  provocateurs  à  la  rébellion.  Guadet  ob- 
serve que  le  code  pénal  a  prévu  ce  cas  ,  et  réclame 
le  rapport  relatif  aux  Sui.«»cs.  Adopté.  —  Merlin 
dénonce  le  brûlement  de  deux  voilure»  chargées 
de  papierê  ,  qui  a  eu  lieu  i  la  man\ifactHre  de 
Sève»,  par  ordre  de  I,aporte,  intendant  de  la  liste 
civile  ;   il  demande  que  le  miniitre  de  la  justi'c^ 


fasse  informer  sur  ce  fait.  Chabot  est  d'avis  que 
l'information  soit  faite  par  les  comités.  Sur  la 
motion  d'Isnard  ,  appuyée  par  Guadet ,  Laporte  est 
mandé  de  suite  à  la  barre.  Laporte  interrogé  , 
déclare  que  les  papiers  dont  il  s'agit ,  étaient  les 
mémoires  de  M"".  Lamotte.  Sur  les  demandes  de 
Merlin  et  de  Mazuj'cr  ,  Régnier  ,  directeur  de  la 
manufacture  de  Sèves,  GueJfier,  libraire,  elles 
ouvriers  qui  ont  brûlé  les  ballots  ,  comparaîtront 
à  la  barre.  Chabot  atteste  qu'il  existe  un  complot 
pour  dissoudre  la  représentation  nationale ,  et  qu'il 
a  en  mains  cent  quatre-vingt-deux  pièces  probantes 
de  ce  complot.  Becquet  demande  le  rapport  dans  la 
prochaine  séance.  Chabot  réplique  que  la  précipita- 
tion n'ayant  permis  d'offrir  que  des  commencemens 
de  preuves  ;  a  été  cause  de  l'évasion  de  Montmorin 
parBoulogne-sur-Mer,  avecM"'^  Lamballe  et  Cara- 
man  ;  il  persiste  à  n'être  entendu  que  lorsque  les  trois 
comités  feront  leur  rapport  ;  «  Et  j'ose  afiirmer , 
))  ajoute-t-il,  que  les  preuves  que  je  donnerai  suf- 
»  firont  pour  prononcer ,  séance  tenante  ,  le  décret 
1)  d'accu-sation  ,  à  moins  qu'on  ne  soit  aussi  conspi- 
»  rateur  ».  Gensonné  observe  qu'en  attendant  le 
rapport  général,  il  présentera  des  vues  pour  la  police 
de  sûreté.  Bazire  proteste  qu'il  prouvera  la  nécessité 
de  dissoudre  la  garde  du  roi  ,  composée  de  prêtres 
réfractaires  ,  d'hommes  revenus  deCoblentz.  Isnard 
citeDelâtre,  qui  afailliêtremis  en  accusation  comme 
ayant  été  chargé  d'aller  à  Coblentz,  et  qui  mainte- 
nant est  admis  dans  la  garde  du  roi.  Bazire  fait 
décréter  que  la  garde  sera  doublée  ,  et  que  le  maire 
viendra ,  chaque  matin ,  rendre  compte  de  la  situation 
de  Paris.  Sur  la  motion  de  Carnot  le  jeune ,  on  décide 
que  l'assemblée  sera  permanente.  Un  membre  pro- 
pose de  déclarer,  par  une  proclamation,  qu'attendu 
le  danger  de  la  république  ,  les  citoyens  doivent 
prendre  leurs  armes  et  se  tenir  sur  leurs  gardes. 
Ordre  du  jour  à  l'unanimité. 


^      N".   i5i.    Du    3o   mai. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Le  duc  de  Wirtemberg  cherche 
les  moyens  de  conserver  dans  ses  états  les  dou- 
ceurs de  la  paix  et  l'honneur  de  la  neutralité. 

Londres.  —  Proclamation  du  roi  d'Angleterre 
contre  les  écrits  .séditieux  et  incendiaires. 

Pays-Bas.  — Compliment  du  magistrat  de  Mons , 
au  général  Eeaulieu.  — Bulletin  de  l'armée  autri- 
chierme. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  28   au  soir. 

Réponses  de  Régnier  ,  directeur  de  la  manu- 
facture de  Sèves,  et  Jw'GuefKer,  libraire,  aux 
interpellations  du  président.  —  Gaston  nie  la  nou- 
velle de  l'émigration  de  .son  frère  ,  commandant 
de  Longvvi  ,  annoncée  par  les  administrateurs  de 
district  de  cette  ville.  — Lettre  de  Montmorin, 
annonçant  qu'il  n'a  point  quitté  Paris.  —  Interro- 
gatoire de  trois  ouvriers  de  la  manufacture  de 
Sèves.  —  Projet  de  Lelourneur  sur  la  continuation 
des  travaux  de  Cherbourg.  Ajournement. — Diverses 
sections  de  Paris  demandent  d'être  autorisées  à  se 
constituer  en  surveillance  permanente.  —  Théodore 
Lamelh  fait  adopter  son  projet  sur  l'organisation 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine.  —  Gou- 
plllcau  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  l'abbé  Fongniau  ,  arrêté  aux  Sables- 
d'Olonne  ,  comme  prévenu  d'embauchage.  —  La- 
coste présente  des  mesures  pour  le  complément 
de  la  police  de  la  ville  de  Paris.  Ajournement. 
—  Lacroix  fait  décréter  que  chaque  département 
sera  tenu  de  choisir  cl  d'indiquer  la  mai,son  la  plus 
commode  et  la  plus  vaste  de  son  territoire  ,  pour  y 
réunir  les  religieuses  qui  voudront  vivre  en  connnu- 
nauté. 

Séance  du    29    mai. 

BaU't  fait  décréter  le  mode  de  poursuite  des 
actions  en  souil'rance  de  lu   caisse   de   l'extraordi- 


naire. —  Un  membre  propose  de  déclarer  qiie  tous 
les  citoyens  actifs ,  indistinctement  ,  auront  droit 
au  partage  dans  les  profits  et  avantages  commu- 
naux qui  subsistent  dans  les  lieux  otx  ils  sont 
domiciliés.  Renvoi  au  comité  féodal.  —Le  maire 
Pétion  rend  compte  de  la  situation  de  Paris.  L'as- 
semblée le  charge  de  témoigner  sa  satisfaction  à 
la  garde  nationale.  —  Dénonciation  de  Bazire  contre 
la  garde  du  roi  et  sa  formalion  inconstitutionnelle! 
développemens  donnés  sur  son  esprit  de  corps  et 
ses  principes  anti-patriotiques  ;  sUr  les  démonstra- 
tions scandaleuses  de  joie  avec  lesquelles  on  applau- 
dit aux  pertes  essuyées  sur  les  frontières  ;  sur  les 
orgies  des  officiers  à  l'hôtel  de  Brlenne  ,  où  l'on 
porte  la  santé  de  tous  les  émigrés  ;  sur  les  vexa- 
tions et  les  mauvais  traitemens  qu'éprouvent  le  peu 
de  bons  citoyens  qui  s'y  trouvent.  Pièces  à  l'appui  des 
faits  cités.  Bazire  déclare  que  les  gardes  du  corps 
qui  ont  forcé  le  réveil  du  peuple  et  provoqué  la 
fameuse  journée  du  6  octobre  ,  avaient  bien  moins 
abusé  de  la  patience  des  bons  citoyens  ;  il  demande 
le  licenciement  de  IS  garde  soldée  de  la  maison  du 
roi,  et  sa  prompte  réorganisation  ,  conformément 
aux  lois  constitutionnelles.  Jean-Debry  fait  décré- 
ter la  lecture  des  pièces  annoncées.  — Des  soldats 
invalides  dénoncent  l'ordre  donné  la  veille  à  tous 
les  commandans  des  postes  de  l'hôtel  ,  de  céder 
les  postes  pcndan^la  nuit  à  toutes  les  troupes  qui 
se  présenteraient  ,  soit  de  la  garde  du  roi ,  soit 
de  la  garde  nationale.  Décret  qui  mande  à  la 
barre  les  officiers  Mougin  et  d'ArglUlers ,  désignés 
comme  ayant  donné  cet  ordre.  —  Couthon  appuie 
la  proposition  de  Bazire  :  <c  Le  moment  est  venu  , 
"  dit-il  ,  où  l'assemblée  doit  déployer  un  grand 
"  caractère  ;  il  existe  une  grande  conspiration  , 
/)  dont  le  centre  est  au  château  des  Tuileries  »i  II 
demande  de  plus  que  le  licenciement  soit  décrété 
comme  mesure  de  police  générale  ,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  arrêté  par  le  fatal  vélo.  Mazuyer  demande 
l'accusation  du  chef  de  la  garde  ,  Brlssac  ,  et  de 
tous  ceux  qui  lui  ressemblent.  Lagrévol  appuie 
cet  avis.  —  Les  officiers  d'Argilliers  et  Mougin  pa- 
raissent à  la  barre  ;  ils  déclarent  tenir  l'or  dre  de 
Sombreuil  ,  gouverneur  de  l'hôtel  des  invalides. 
Décret  qui  mande  Sombreuil  à  la  barre.  —  Carnot 
le  jeune  propose  seulement  la  suspension  provi-- 
soire  de  la  garde  du  roi ,  et  demande  qu'on  en-" 
tende  Bris.sac  ,  avant  de  le  décréter  d'accusation. 
Dumas  pense  que  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de 
licencier  la  garde  ,  ni  même  de  la  suspendre» 
Lasource  dit  qu'il  s'agit  seulement  d'examiner  sî 
la  constitution  a  été  violée.  Ducos  fait  ajourner. 


Supplément. 

Démêlés  du  comte  de  Cardo  ,  chambellan  de  Irt 
cour  de  Modène  ,  avec  le  ci-devant  marquis  dé 
Jaucourt.  —  Note  sur  le  décret  proposé  pour  abolif 
les  corsaires. — Histoire  de  la  béatification  de  Benoit' 
Joseph   Labre. 
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Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune se  déclare  permanent.  —  Lettre  de  Rœderer  , 
procureur-général-syndic  ,  au  maire  de  Paris  ,  sur 
la  lettre  inconstitutionnelle  du  roi.  —  Lettre  du 
lieutenant  Brûlé  sur  l'all'aire  du  2,î,  à  PJiilippevitlc, 
—  Lettre  du  général  Montesquiou  ,  relative  à 
rins\ibordlnation  du  67"=.  régiment ,  ci-devant  do 
Lansuedoc. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE.' 

Séance  du    2g   au  soir. 

Le  directoire  du  département  du  Var  nnnonco 
qu'une  frégate  napolitaine  a  violé  le  territoire  fran- 
çais ,  en  y  poursuivant  des  Algériens.  Renvoi  au 
comité  diplomatique.  —  Interrogatoire  de  Som- 
breuil ,   ù  la  barre.  Ordre  du  jour.  —  Lacroix  re- 

Qqq 
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çi-odmt  lamotion  du  licenciement  de  la  garde  da 
Toi ,  Et  demande  de  plus  le  décret  d'accuMition 
contre  les  officiers  supérieurs.  —  Don  patriotique 
des  Savoisiens  résidans  t\  Paris.  —  Riston  rend 
compte  ,  à  la  barre  ,  de  l'affaire  relative  aux  nié- 
moif es  de  M'"'^.  Lamotle.  Ordre  du  jour.  —  Opi- 
.nion  de  Piamond  contre  le  licenciement  de  la  garde 
du  roi.  Guadct  considère  cette  garde  comme  illé- 
galement organisée.  .  .  .  FrouditVes  l'interrompt , 
;pour  lui  dire  de  parler  en  logicien  ,  et  non  en 
<léclamate>ir.  Violons  murmures.  Lasource  ,  Jean 
Debrj  ,  Lacomlic  -  Saint  -  Midiel  demandent  qu'il 
:solt  envoyé  à  l'Abbaye.  Ducos  et  Girardin  récla- 
.ment  l'ordre  du  jour.  Froudières  a  la  parole  pour 
-se  défendre.  Il  est  interrompu.  <.  Messieurs,  s'écrie- 
■»  t-il ,  j'ai  bien  eu  la  patience  de  vous  entendre 
...  pendant  six  mois  ;  entendez  -  moi  pendant  six 
j,  minutes.  Si  ,  «n  me  rappelant  à  l'ordre  ,  on 
«  pouvait  le  rétablir  dans  les  83  départemens  ,  je 
»  voterois  avec  vous  pour  ctreconsuré. ..  Les  mur- 
.TOures  redoublent.  «  C'est  un  beau  talent  que 
.»  celui  de  l'art  oratoire  ;   c'est  un  beau  talent  que 

M   celui  de  tromper  le  peuple »  Le  tumulte 

jecommence.  ..  01.  !  ne  croyez  pas  m'interdirc  ; 
.,.  vous  ne  me  connaissez  pas  encore.  Vos  mijrmu- 
«  res  pourront  bienm'onrbuiiier;  mais  ils  no  m'em- 
«  pécheront  pas  de  dire  la  vérité  ».  L'assemblée 
été  la  parole  i  Froudières  ,  ^t  décrète  ,  malgré 
l'opposition  de  Tarbé  et  Dumas  ,  qu'il  se  rendra  , 
pour  trois  jours,  dans  les  prisons  de  l'Abbaye, 
fiuadet  reprend  son  opinion;  il  vote  pour  le  licen- 
.ciement  de  la  garde  du  roi  et  le  décret  d'accusation 
contre Brissac. Opinion  contraire  de  Girardin  :  «  Si, 
..   d'un  coté,   dit -il,   on   prèclie  l'assassinat  ;   de 

j.  l'autre  ,    on  précl.e  le  régicide Qui  ne 

j>  voit  qu'il  existe   deux  factions:  l'une,  qui  veut 
j>  donner  au  roi  plus  d'autorité   qu'il  ne  lui  en    est 
„  attribué  par  la   constitution  ;  l'autre  ,   qui  veut 
»  détruire  en  lui  la  royauté  constitutionnelle  ?>■  11 
demande  un  message  au  roi ,  pour  le  prévenir  des 
dangers  qui  le  menacent ,   lui  déclarer  qu'il  est  en- 
vironné de  conspirateurs,  et  lui  montrer  la  nécessité 
de  faire  poursuivre  les  auteurs  des  délits  dénoncés. 
Cambon  dit   qu'il  suffit  d'établir    qu'un  esprit  de 
corps  ,  contraire  il  la  constitution  ,  a  été  introduit 
dans  la  garde  du  roi ,  pour  que  l'on   ne  puisse  se 
refuser  à  la   mesure  du  licenciement.  Daverboult 
demande  l'ajournement  de  toutes  les  propositions. 
Vergniaud  voit,  dans  les  faits  dénoncés  ,  un  complot 
qu'il  ne  faut  pas  faire  dépendre  de  la  générosité 
«lu  roi  1  puisqu'il  est  formé  contre  lui  -  même  ;    il 
croit   qu'on   doit  déployer  la  plus  grande  scvéïilé 
contre  les  factieux  qui  cberclient  audacieusemcnt  à 
s'associer  en  qurlque  sorte  le  roi  ,  en  invoquant  son 
nom  dans  leurs  orgies  et  leurs  manœuvres  secrètes  , 
afin  que   la  baine  dont  ils  sont  les  objets  ,  rejail- 
lisse ,   s'il  est  possible  ,  et  s'étende  jusques  sur  lui  ; 
«fin  du  moins   d'exciter  des   mouvemens  d'inquié- 
tude ,   de   faire  naître  une  fermentation   pour  lui 
donner  des  frayeurs  ,■  et  le  forcer  ù  une  démarche 
qui  serait ,  de  sa  part  ,  un  véritable  parjure  ;  il  vote 
.pour  k  licenciement.  Ramond  dit  qu'on   ne  peut 
pas  plus   hcencier  la  garde   que   les  cuisiniers  du 
roi  et  les  ministres.  Le  pro'j.et  de  Guadet  obtient  la 
priorité.  Décret  portant  que  la  gsrde  soldée  du  roi 
«st  licenciée  ,  et  que ,  jusqu'à  la  formation  consti- 
tutionnelle de  la  nouvelle  garde  ,    la  garde  natio- 
nale de  Paris  fera  le  service  auprès  de  sa  personne. 
Débats  sur  le  décret  d'accusation  proposé  contre 
Brlssac.  Merlin,  Chabot,  Bassal ,   Quinette  ,  Carez 
l'appuienL  Le   décret  d'accusation   est   prononcé. 
Décret  por.Uint  que  Calvet  gardera  prison ,  pendant 
trois  jours  ,  à  l'Abbaye ,  pour  s'être  servi  de  termes 
înjurieuK  contre  l'assemblée.  Ordre  du  jour  surune 
plainte  de  Chabot  contre  Jaucourt  qui  l'a  menacé 
<ie  coups  de  bâtons. 

Séance  au  3o  mai. 


<Jranet  fait  adopter  la  suite  du  projet  .lor  les 
Invalides  de  la  marine.  Lettre  de  Pétion  ,  maire 
de  Paris  ,  relative  à  une  réunion  de  citoyens  aux 
Tuileries.  —  Kersaint  présente  un  projet  sur  la 
suppression  des  corsaires. 


N".    j53.   Du  i"^.  juin. 


Nouvelles. 


municipalité  à  l'occasion  des  inquiétudes  répandues 
sur  les  subsistances.  —  Lettre  du  maire  Pétion  à 
la  garde  nationale  parisienne  ,  au  sujet  du  décret 
du  29  mai ,  qui  la  concerne. 


Francfort. — Délibération  de  la  diète  du  cercle 
de  Suabe  ,  relative   à  la  levée  du  contingent. 

Hambourg. — Observations  sur  l'alliance  extraor- 
dinaire de  la  Prusse  avec  la  maison  d'Autriche. 

Londres.  —  Mesure  adoptée  par  le  roi  d'Angle- 
terre contre  les  duels.  —  Mort  de  l'amiral  Rodney. 
—  Motifs  du  renvoi  du  lord  Turlow. 

Dublin.  —1-  Résolution  de  la  société  deslrlandais- 
unis  de  Belfast ,  en  faveur  des  Français. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  de  neutralité  du 
roi  d'Angleterre.  Copie  de  laréponsedulord  Gren- 
vlUe  à  la  note  qui  lui  a  été  remise  par  Chauvelin  , 
ambassadeur  de  France. 


Jim 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  3i    au  soir. 

La  ville  de  Castillon ,  département  de  la  Gironde, 
demande  que  la  loi  sur  les  émigrés  frappe  d'une 
manière  moins  équivoque  les  fils  de  famille  qui  ont 
eu  la  lâcheté  de  déserter  leur  poste.  —  Sur  la  pro- 
position de  Carnot ,  l'assemblée  lève  la  permanence 
de  ses  séances ,  et  vote  des  remercîmens  au  zèle 
de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite  dv  la  séance  du  3o. 

Opinion  de  Lasource  pour  la  prohibllion  de 
l'armement  en  course  ;  il  présente  des  articles  difl'é- 
rens  de  ceux  du  comité.  Rouhier  soutient  que  si 
l'on  défend  la  course  ,  on  s'ôte  de  grands  moyens 
contre  les  cnncinls.  Aréna  ,  Journu  -  Aubert  et 
Guadet  appuient  la  prohibition.  Goujet  développe 
les  dangers  du  projet  de  Kersaint.  Granet  présente 
un  nouveau  projet  pour  la  suppression  de  la  course. 
Emmery  demande  qu'on  charge  le  roi  d'en  négocier 
l'abolition  dans  les  diirérentes  cours  ,  et  qu'on 
ajourne  tous  les  projets.,  Adoption  de  cette  propo- 
sition ,  rédigée  par  Vergniaud. 


Séance  du    1' 


.   jmn. 


Séance  du  3o  au  soir. 

Louvet ,  orateur  d'une  députation  de  la  section 
des  Lombards  ,  demande  que  l'on  donne  à  la  po- 
lice de  Paris  plus  de  force  et  d'action ,  et  qu'on 
prévienne  une  catastrophe  sanglante  ,  ipi  ,  faute 
de  précautions,  deviendrait  tôt  ou  tard  inévitable. 
—  Discours  de  Gen.sonné  ,  et  projet  à  la  suite  ,  sur 
l'exercice  de  la  police  de  sûreté  générale  pour  la 
recherche  des  crimes  qui  compromettent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat ,  et  dont  la  con- 
naissance est  réservée  à  l'assemblée  nationale.  Im- 
pression ,  ajournement. 

Séance   du    3i    mai. 

Adoption  du  projet  de  Lacombc-Saint-Michel  , 
concernant  l'incorporation  des  régimens  coloniaux  à 
l'.Trméc  de  ligne.  —  Rapport  de  Clauzel ,  et  décret 
à  la  suite,  sur  la  comptabilité  des  trésoriers  de 
guerre.  —  Des  citoyens  d'Arles  dénoncent  Bertin 
et  R.ebecqui ,  commissaires  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône.  —  Emmery  fait  lecture  de 
la  déclaration  du  roi  de  Hongrie  ,  portant  que  les 
vaisseaux  français  sero||t  reçus  ,  comme  par  le 
passé  ,  dans  les  ports  d'Ostende  ,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  armés  en  guerre ,  ni  chargés  de  muni- 
tions. —  Pétion  ,  maire  de  Paris  ,  rend  compte  de 
la  situation  politique  de  cette  ville.  —  Le  ministre 
Dumourier  lit  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  , 
en  réponse  à  la  note  de  Louis  XVI  ,  pour  lui  faire 
connaître  la  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Hon- 
grie. A  cette  réponse  est  jointe  la  proclamation 
royale  faite  à  Londres  ,  et  mentionnée  dans  le 
présent  numéro.  —  Rapport  sur  l'affaire  de  Borel  , 
faussement  accusé  d'embauchage.  —  Kersaint  pré- 
sente un  nouveau  plan  d'organisation  de  l'armée 
navale.  Impression. 


Sur  le  rapport  de  Pieyre  ,  décret  qui  supprime 
l'établissement  formé  par  Dutrau  et  Leleu  ,  sous 
le  nom  de  bureau  de  contrôle  pour  les  assignats 
nationaux.  —  Suite  de  la  di.scussion  sur  les  dépenses 
de  1792.  Opinions  de  Cambon  ,  Marant ,  Lacroix  , 
Lasource  ,  Dumolard  ,  Merlin  et  Kersaint  sur  le 
traitement  des  ministres.  Décret  qui  le  fixe  à 
5o,ooo  livres  ,  à  l'exception  de  celui  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  sera  de  7.5,000  livres.  —  Le 
maire  Pétion  rend  compte  de  la  police  de  Paris. 
Rapport  du  décret  qui  lui  impose  l'obligation  d'un 
rapport  journalier.  — ^^Delpech  ,  orateur  d'une  dépu- 
tation des  amis  de  la  constitution  ,  â  Bordeaux  , 
fait  don  de  7.3,000  livres,  dont  55,ooo  livres  en 
espèces.  Il  tonne  contre  l'aristocratie  ,  jure  la  li- 
berté, l'égalité,  point  de  nobles  et  jamais  deux 
chambres.  —  Rapport  de  Thévenin  et  décret  sur 
l'élection  des  commissaires  de  police.  —  Gasparin 
propose  de  donner  trois  sous  par  lieue  aux  mem- 
bres de  l'ancienne  garde  du  roi  ,  pour  retourner 
dans  leurs  départemens.  Ajournement.  —  Décret 
qui  fixe  à  8,000  livres  le  maximum  des  traitemens 
des  commis  des  bureaux  du  département  de  la 
justice. 


N°.    154.    Du    2   juin. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Dispositions  de  défense  de  la  repu 
blique  contre  la  Russie. 

France.  —  Paris  ;  Nomination  de  Truguet  au 
commandement  en  chef  de  l'escadre  de  Toulon. 
—  Note  itérative  de  Chauvelin ,  ministre  français  à 
Londres ,  à  lord  Grenville.  —  Proclamation  de  la 
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Nouvelles. 

Pclershourg.  —  On  a  persuadé  à  l'impératrice 
qu'il    existait  un  complot  jacobin   contre  sa  per- 
sonne. 

Coblentz.  —  On  craint  une  invasion  dans  cet 
électoral. 

Londres.  —  La  chambre  des  pairs  adopte  le  bill 
sur  les  libelles. 

Dublin.  —  Association  dite  des  catholiques  ro- 
mains ,  dont  Napper-Tandy  est  secrétaire  ,  quoique 
protestant  non-conformiste. 

France.  —  Paris  :  Décision  du  tribunal  dans 
l'affaire  de  P.  Manuel ,  éditeur  des  Lettres  origi- 
nales de  Mirabeau.  —  Arrêté  de  la  municipalité 
concernant  les  processions. 

Valenciennes., —  Affaire  entre  les  Autrichiens  et 
les  Français  ,  en  avant  de  Condé. 


i 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  1".  au  soir. 

Gentil  demande  la  prohibition  de  l'uniforme  na- 
tional pour  les  individus  qui  ne  sont  pas  volon- 
taires.—  Une  députation  des  invalides  fait  hom- 
mage d'une  adresse  composée  pour  l'armée  fran- 
çaise. Lacroix  en  fait  décréter  l'impression  et  l'en- 
voi. —  Thuriot  fait  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Jean-Joseph  Henrys  ,  prêtre  ,  arrêté 
à  Longwy  ,  comme  coupable  d'embauchage. 

Séance  du  2  juin. 

Les  ex-ministres  Montmorin  et  Bertrand  adres- 
sent un  mémoire  en  réponse  aux  imputations  de 
Gensonné ,  Brissot  et  Mlibeck.  —  Rapport  de  La- 
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vigne  sur  l'ëtat  de  la  fabrication  des  petits  assi- 
gnais. —  Pétion  ,  maire  ,  pr&ent€  à  l'assemblée  les 
canoniers  de  la  garde  nationale  de  Paris  ,  en  l'as- 
surant de  la  permanence  de  leurs  canons.  Ricard  , 
orateur  ,  appelle  le  glaive  de  la  loi  sur  le  premier 
lâche  qui  parleia  de  transaction  avec  les  ennemis 
de  la  liberté  :  <r  Un  bruit  infâme  se  répand  , 
»  ajoute-t-il  ;  on  ose  parler  de  rétablir  la  noblesse , 
M  de  créer  deux  chambres.  .  .  ,  La  liberté  ou  la 
it  mort ,  voilà  notre  capitulation  ;  la  mort  des  traî- 
j>  très,  voilà  notre  dernier  mot  )).  Applaudissemens. 
—  Discussion  sur  les  dénonciations  contre  l'ex- 
ininistre  Duport.  Le  rapporteur  ,  Saladin  ,  rend 
compte  des  nouveaux  faits  à  sa  charge  ,  et  qui  ren- 
trent dans  le  délit  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Qiiatremère  parle  contre  la  proposition  du 
comité.  — Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland  ,  solli- 
cita la  faculté  de  réformer  et  organiser  toutes  les 
parties  de  son  administration  ,  et  demande  un  nou- 
veau fonds  de  six  millions  pour  achats  de  grains  à 
l'étranger. 


Littérature.  —  Histoire  de  la  prétendue   rét'olu- 
iion  de  Pologne  ^  par  Méltée, 


N".  jS6.  Du  4  i«in. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Préparatifs  pour  attaquer  la  France. 
Sommation  faite  à  la  cour  de  Londres  de  remplir 
ses  tngagemens  ,  comme  garant  do  la  convention 
de  la   Haye. 

Berlin.  —  Plan  d'attaque  simultané  contre  la 
constitution  de  France  et  celle  de  Pologne. 

Angleterre.  —  Discours  du  duc  de  Clarence  ,  à 
la  chambre  des  pairs  ,  contre  l'abolition  graduelle 
de  la  traite  des  noirs. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  , 
concernant  les  maisons  de  ventes  à  l'encan. 

Clermond  -  Ferrand.  —  Lettre  de  l'assemblée 
patriotique  centrale ,  à  toutes  les  sociétés  des  amis 
de  la  constitution  de  l'empire  français. 

Valenclennes.  —  Mésintelligence  entre  les  Autri- 
•  chiens  et  les  émisircs. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  2,  au  soir. 

Saint-Léger,  l'un  des  commissaires  civils  envoyés 
à  Saint-Domingue  ,  lit  un  abrégé  du  compte  qu'il 
rend  de  sa  mission.  —  Hommages  présentés  par  une 
députation  des  citoyens  de  couleur  de  cette  île. 
— Discussion cntrcQuatrcmcrc ,  Cambon , Lasource , 
I  Kersaint  ,  Girardin  et  Romme  sur  les  indemnités 
réclamées  en  faveur  du  DiTossel ,  pour  les  1 8  tableaux 
qu'il  a  exécutés  des  combats  maritimes  de  la  der- 
nière eucrre. 


Variétés.  —  Texte  du  di';cret  sur  les  prêtres  non- 
si'rmentés.  — Texte  de  l'opinion  de  Condorcet  sur 
l'attentat  commis  contre  la  liberté  des  membres  du 
corp.s  législatif,  qu'il  n'a  pu  prononcer  à  la  tribune, 
dans  la  discusiion  de  l'alfaire  du  juge  de  paix  , 
Larivibre.  —  Lettre  de  Marie -Joseph  Chénicr  , 
annonçant  une  réfutation  de  la  lettre  de  son  frère  , 
Andié  ,  concernant  les  sociétés    populaires. 


U".   i5-.    Du 


Nouvelles. 

Pélersbour/f.  —  Liberté  rendue  ,  par  Catherine  , 
aux  iiégocians  français  ,  détenus  sur  la  dénoncia- 
tion du  prince  de  Kiiunitz. 

Hiimbourff.  —  Marche  des  troupes  russes  sur  le 
tcrriloire  de  Pologne. 

Ca:lix.  —  Nouveaux  troubles  dani»  le  royaume 
de  Maroc  :  hataltlu  sanglante  entre  les  soldat»  noir» 
cl  len  Bri.bbtrj. 


Rome.  —  Objets  rares  et  curieux  trouvés  dans 
les  fouilles  de   Borghèse. 

France.  —  Paris  :  Le  chargé  d'affaires  de  Suède 
reçoit  un  congé  qui  l'oblige  de  quitter  la  France.  La 
raison  de  cette  rupture  apparente  paraît  être  l'envoi 
de  Verninac  en  Suède ,  peint  à  la  cour  de  Stoctholm 
comme  un  enragé  jacobin.  —  Exécution  du  décret 
sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi.  Visite  faite 
par  Sergent ,  officier  municipal  ,  dans  les  souter- 
relns  de  l'école  militaire. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  de  l'opinion  de  Quatremère  contre  le  rap- 
port du  comité,  relatif  aux  ex-ministres  Duport  et 
Berti'and  ,  prononcée  dans  la  séance  du  2  juin. 

Séance    du    4  juin. 

Montant -Desilles  fait  rendre  un  décret  sur  la 
description  du  texte  des  petits  assignats.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  ,  Servan  ,  invite  l'assemblée 
à  solliciter  de  chaque  canton  ,  cinq  fédérés  ,  vêtus 
et  équipés,  qui  se  réuniraient  au  i4  juillet ,  à  Paris  , 
pour  former  ensuite  un  camp  de  20  mille  hommes  , 
au  nord  de  la  capitale.  Merlin  demande  que  l'as- 
semblée décrète  à  l'Instant  cette  fédération  civique. 
Renvoi  au  comité  militaire.  —  Berthelot,  orateur 
d'une  députation  de  la  section  de  l'Observatoire  , 
demande  qu'il  soit  permis  désormais  aux  citoyens 
de  servir  indistinctement  à  tous  les  postes  ,  sous 
quelque  vêtement  qu'ils  s'y  présentent.  —  Sur  une 
pétition  des  forts  de  la  Halle  ,  Chéron  demande 
qu'il  soit  décrété  que  l'on  ne  pourra  être  citoyen 
actif ,  à  moins  de  faire  en  personne  son  service 
dans  la  garde  nationale.  Renvoi  au  comité  militaire. 
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Nouvelles. 


Pologne.  —  Déclaration  de  guerre  de  la  Russie. 
Décret  de  la  diète  à  ce  sujet. 

Allemagne.  —  Refus  de  passe-port  à  l'ambassa- 
deur de  France  ,  Noailles.  —  Déclaration  des  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  au  cercle  des  états  ,  sur 
la  nécessité  d'une  association  de  l'Empire  pour  la 
défense  de  la  patrie  commune  ;  elles  déclarent 
qu'elles  prendront  leurs  mesures  selon  le  proverbe  : 
Q«(  n'est  pas  pour  moi ,  est  contre  moi.  —  Conduite 
franche  du  duc  des  Deux-Ponts  envers  les  Français. 

Suisse.  —  Le  grand  conseil  de  Berno  donne  avis 
à  Barthélémy  des  mesures  prises  pour  faire  observer 
la  plus  exacte  neutralité. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite    de  la  séance  du  4- 

Chabot  déclare  qu'il  va  remplirrengagcment,  par 
lui  contracté  ,  de  prouver  l'existence  d'un  comité 
autrichien;  il  dénonce  d'abord  Duport  pour  avoir 
dit  que  la  constitution  ne  pouvait  aller  ,  et  que  les 
deu,x  chambres  lui  paraissaient  nécessaires.  Il  établit 
ensuite  l'existence  du  comité  autrichien  par  une  série 
de  faits.  EnUvcment  du  roi:  Il  rappelle  le  projet 
constant  du  départ  du  roi  en  lygi ,  renouvelle  en 
février  dernier;  licite  à  cet  égard  la  lettre  de  Mausu  y, 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  Vatteville.  Ségovic 
en  avait  prévenu  le  maire  :  Pierre  Gives ,  marchand , 
avait  fait  à  la  municipalitédcMortagneladéclaration 
qu'un  domestique,  revenant  de  Coblcntz  ,  lui  avait 
assuré  que  le  projet  des  princes  était  d'avoir  le  roi 
de  gré  ou  de  force  ;  qu'il  y  avait  en  France  une  com- 
pagnie d  hommes  dévoués  à  cet  eflet  ;  que  s'ils  ne 
pouvaient  l'enlever  ,  ils  le  poignarderaient,  l'cmpoi- 
soimeraicnt ,  cteit  rejetteraient  l'odieux  sur  les  jaco- 
bin» ou  l'iLMomblée  nationale.  Un  soldat  de  la  garde 
du  roi  écrivait  au  président  de  l'assemblée  nationale , 
le  i.'jmai,  que  le  plan  d'évasion  était  si  bien  combiné, 
que  ,  sans  l'indiscrétion  d'un  des  complices  ,  qui  le 
rii'.'ttait  à  portée  d'avertir,  il  serait  infaillible.  Uisso- 
luli'jn  de  l'assemblée  nationale  :  On  a  su  qu'un  noble 


de  Poitiers   avait  dit,    en  partant,   qu'il  venait   se 
joindre  aux  trente  mille  qui  devaient ,  sous  un  mois , 
égorger  l'assemblée  nationale  et   mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  Paris.    Des  lettres  d'Angleterre  , 
des  émigrés  et  des  principaux  points  de   la  répu- 
bhque  s'accordent  sur  l'existence    de  ce  complot. 
Garde  du  roi  :  Elle    était   un   composé  d'hommes 
gangrenés    d'aristocratie;    quelques-uns  d'eux  ont 
dit    que,    s'ils   étaient  réformés ,   on  ferait  sauter 
la  salle  de  l'assemblée;  il  observe  que  le  roi,  par 
sa  proclamation,  a  conservé  les  appointemens  à  son 
anciorine  garde  et  donné  des  logemens  dans  l'école 
militaire    à    ceux   qui  voudraient    rester.   Piassem- 
blcmens  de  nobles  et  de  prêtres  à  Parit  :  Des  cor- 
respondances  certaines    portent   à  vingt   mille    le 
nombre  des   conjurés   récemment  arrivés  à    Paris. 
Cocardes  blanches ,  fabrication   d'armes  ,  espions  : 
Ilexiste  des  faits  positifs   à  cet  égard;  le  juge  de 
paix   de  la  section   de    Bondy    a     découvert   une 
commande  de  6,000  armes  blanches   avec  devise  : 
«  Vivre  ou  mourir  pour  le  roi  ».  Les  députés  sont 
habituellement  espionnés  et  suivis.  Nouveaux  faits 
à  l'appui  des  griefs  posés  par  Brissot  contre  Mont- 
morin.  Comité   secret  :  Il  en  a  été  tenu  plusieurs  à 
Saint-Denis,  Saint-Oucn,  Auteuil,  chez  le  prince 
Montbarrey;    Rivaldy  ,  officier  de  l'empereur' ;  de 
Nivernois  ;   le  ci  -  devant  évêque  de  Larocliefou- 
cauld  ;    Vienne ,    ♦chitecte  ;    Daguesseau  ,    etc. 
Trahison  :  Une  déclaration    de   Bedrunne,   ancien 
officier  du  ci-devant  couite  d'Artois,  porte,  qu'allant 
à  Bruxelles  ,    chez  les  émigrés  ViUequier  et  U'"<=. 
Brienne,  il  a  entendu  dire  à  celle-ci  que  ,<  le  roi  avait 
«  un  parti  formidable  à  Paris  ,  qui  éclaterait  dans 
«  peu  ;  que  le  roi  de  France  et  celui  de  Hongrie  ne 
"  faisaient  qu'un  avec  plusieurs  membres  de  l'assem- 
»  blée  nationale  de  France  ;  qu'il  n'y  avait  que  ces 
»  coquinsde  jacobins  qu'on  ne  pouvait  pas  gagner, 
»  mais  qu'on  parviendrait  à  les  réduire  par  la  force  ; 
..  qu'une  grande  partie  des  chefs  de  l'armée  était: 
.i  pour  les   défenseurs  du  roi  .,.    Une   lettre  d'un 
citoyen  au  service  des  émigrés,  a,  dans  le' temps, 
prévenu  de  plusieurs  faits  qui   ont  eu  lieu,  et  ré- 
cemment encore ,  il  vient   d'avertir  de  la  trahison 
de Narbonne,  Delessart ,  Duiîort-Dutertre ,  Brissac, 
Lafayette  et  les   généraux.  Rumeur,  interruption. 
Lameth  demande  la  censure  de  Chabot,  comme  ayant 
provoqué  la  désobéissance   aux  généraux.  Foisset 
veut  qu'on   l'envoie  à  l'Abbaye  pendant  trois  jours. 
Lacroix  demande  la  continuation  ;    si  ce  sont  des 
calomnies  ,  on  en  fera  justice.  Lacépède  pense  que 
le  correspondant  de  Cliabot  est  le  plus  fidèle  servi- 
teur des  émigrés.  Tarbé  dit   qu'il  ne   voit  pas  la 
France  dans  les  intrigans'  de  Paris.  Dubayet  ob- 
serve  que  la  nobltisse   émigréc    exilcre  Lafavette. 
Chabot   demande  des  commissaires  pour  le  triage 
des  pièces   qu'il    pourra    lire.    Dumas  s'y  oppose  , 
«  afin  que  l'on  connaisse  à  quoi  se  réduisent  toutes 
"  ces  conspirations ,    dont   on   nous  berce  depuis 
1)  SI  long-temps  ».  Lemontey  est  de  cet  avis,  pour 
savoir  ce  qu'on  doit  ordonner  relativement  à  Chabot. 
Ribcs  dénonce  d'Orléans ,  Dumourier  ,  Bonnecar- 
rère ,  comme   les  vrais   membres    du    comité  au- 
trichien.  Ruhl  demande   qu'il    fasse    sa  dénoncia- 
tion  en  forme.  LacroLx  s'écrie  qu'on   ne  doit  pas 
inculper  sans  prouve   des  fonctionnaires  qui  jouis- 
sent de  la  conliance  de  la  nation.  Chabot  reprend 
et  dénonce   un   imprimé   des    députés  du  Tarn 
Gauil'erand  ,  d'Esperon,  Sancere  ,  Coubé,  Larro- 
que-Labécede    et  Lcroy-de-Flagis ,    qu'il   qualilie 
d'héritiers  du  cdté    droit  de   l'assemblée     consti- 
tuante ;     ils    y     traitent    l'assemblée    législative 
de    corps    de    ySo   tyrans ,    sans   expérience ,    et 
disent  que  s'il  faut  choisir  entre  ta  tyrannie  d'un, 
seul  et  celle  de  plusieurs ,   le  système   est  résolu 
en  faveur  de  la  royauté  absolue.    11  compare  cet 
écrit   aux  protestations   qui  ont  eu  lieu  sous  l'as- 
semblée constituante  ,   et  provoque  la  sévérité  de 
l'assemblée.  Murmures  ,  violente  agitation,  Jaucourt 
lui    reproche   de  chercher  k  provoquer  le   peuple 
contre  une  partie  de  rassemblée.  Chabot  dénonce 
ensuite  le»  conférences   secrètes    de   Vaublanc   et 
Chéron    avec   le  juge  df    pnix    Larivière  ,    et    il 
propose  le  désarmement  des  citoyens  qui  n'auruiit 
pas   prêté  le  serment  ;  la  déclaration  de  Paris  on 
état   do   guerre)    et  un    rapport  sur   les   chels  de 
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ia  conspiration.  On  demande  que  Cliabot  soit 
cnvoj'é  à  l'Abbaye.  Vei-gniaud  se  plaint  de  ces 
dénonciations  hasardées ,  qui  peuvent  désorganiser 
l'armée  ,  l'asscniblée  nationale  et  le  ministère  ;  il 
-improuve également Cliabotet Ribbes.  Emmery veut 
qu'on  fasse  mention  au  procès-verbal  du  mouve- 
ment d'indignation  au  sujet  des  doutes  élevés  sur 
la  conduite  de  Lafayette.  Guadet  fait  adopter  le 
renvoi  des  pièces  au  comité  ,  à  l'exception  de 
celles  relatives  aux  généraux  et  autres  otliciers 
<3e  l'armée.  Hébert  renouvelle  la  motion  d'envoi  de 
Chabot  à  l'Abbaye.  Ordre  du  jour.  Ribbes  dé- 
nonce le  véritable  comité  autrichien,  suivant  lui , 
la  faction  d'OrUans,  qui  a  formé  l'horrible  complot 
de  massacrer  le  roi  ,  sa  famille  et  tons  ceux  qui 
veulent  la  constitution  ,  et  qui  a  favorisé  l'indé- 
pendance des  Colonies,  pour  se  ménager  une 
amnistie.  Il  cite  en  preuve  les  voyages  de  dOr- 
Jéans  et  Talleyrand  à  Londres  :  Duraourier  est 
chargé  de  la  partie  de  l'argent;  ila  tiré  1,200,000  llv. 
qui  serviront  jusqu'^  l'arrivé  des  fonds  de  l'em- 
prunt fait  à  Bruxelles  par  Larchier.  De-là  ces 
écrits  qui  appellent  le  roi  M.  veto  ;  la  reine , 
tygresse;  les  gardes  nationales,  les  assassins  du 
Champ-de  -  Mars  ....  Il  accuse  Pétion  d'être 
tlu  complot,  et  conclud  i l'acte  d'accusation  contre 
-d'Orléans  ,  Dumourier  et  Bonne-Carrèrc.  Verron 
•veut  qu'on  déclare  que  l'opilion  de  Ribbes  est 
le  résultat  d'une  imagination  en  délire.  Gossuin 
dit  qu'il  est  fou.  Aréna  et  Guadet  font  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

Séance   du    5  juin. 

Narbonne  écrit  du  camp  de  R.-incennes ,  pour 
se  plaindre  que  Lecointre  a  voulu  lui  faire 
perdre  la  confiance  des  soldats  ,  et  sollicite  un 
prompt  rapport.  Marant  dit  qu'il  a  vérifié  toutes 
les  pièces  ,  et  n'a  pas  trouvé  matière  à  inculpa- 
tion. Ordre  du  jour.  —  On  reprend  la  discussion 
relative  ;\  l'ex-minlstrc  Duport.  JoulTret  demande 
qu'on  déclare   qu'il  n'y   a   pas    lieu  à   accusation. 


N°.    i5c).    Du    7    juin. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Opinion  de  Delaunay  -  d'Angers  ,  qui  vote  le 
décret  d'accusation  contre  Duport.  Merlin  reproche 
-à  l'ex-ministre  des  propos  qu'il  dit  avoir  été  tenus 
par  lui  ,  chez  un  restaurateur  du  Palais  -  Royal  , 
contre  le  club  des  Jacobins  et  la  fête  de  Chàteau- 
Vieux.  Jouifret ,  Quatremère ,  Dubayet ,  Girardin , 
Lacroix  ,  Hua  et  Ducos  s'élèvent  contre  celte 
dénonciation.  Beugnot  parle  en  faveur  de  l'accusé. 
L'assemblée  décide  ,  par  une  délibération  pres- 
<iu'unanime  ,  qu'il  h'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre   Duport. 

Séance  du  5  au  soir. 
Arthur-Dillon  et  Chau'mont  garantissent  le  pa- 
triotisme et  l'innocence  de  Théobald  Dillon  ,  et 
se  plaignent  d'une  dénonciation  de  Lecointre  contre 
«et  officier  irréprochable.  —  Réclamation  contre 
\\n  jugement  du  tribunal  de  cassation  ,  concer- 
nant les  nommés  Talvande  et  Fontaine  ,  accusés 
d'un  assassinat  à  Rouen,  et  condamnés  ,  dit-on  , 
sans  preuve  ,  à  la  mort.  Opinions  de  Goujon  , 
Lasource  ,  Thuriot ,  Morisson ,  Guadet  ,  Ramond 
-et  Pastoret  à  ce  sujet.  Ordre  du  joiu-.  —  Destrem 
fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  , 
«uant  à  présent ,  sur  la  demande  de  6  millions  , 
faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  Roland  ,  pour 
achat  de  grains,  et  qu'il 'justifiera  de  l'emploi  des 
12  millions  précédemment  accordés. 
Séance    du    6  juin. 

Sur  le  rapport  de  Ballet  ,  décret  relatif  aux 
dépenses  de  l'administration  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. —  Rapport  de  Couslard  sur  les  pro- 
positions du  ministre  Servan ,  relatives  à  la  réunion 
des  fédérés  à  Paris  ,  et  la  formation  d'un  camp  de 
20  mille  hommes. 


I\".   i(Jo.  Du  8  juin. 


Nouvelles. 

Cohhmtz.  —  Note  de  l'électeur  de  Trêves  ,  à 
l'occasion  du  passage  dans  ses  états  des  régimens 
Roval- Allemand  et  Sâ«e  ,  déserteurs  des  drapeaux 
français. 

Cadix.  —  Expédition  maritime  ,  destinée  à  per- 
fectionner les  connaissances  du  globe. 

Philadelphie.  —  Inauguration  de  la  statue  de 
Francklin. 

l'rance.  —  Custine  ,  nommé  général  de  l'armée 
du  Bas-Rhin  ,  à  la  place  de  Luckner.  —  Lettre  de 
Rœderer  à  Manuel ,  relativement  à  la  procession  de 
la  Fèlc-Dieu.  —  Déclaration  du  maréchal  Luckner , 
datée  du  camp  de  Famars  ,  et  dirigée  contre  les 
désorganisateurs  de  l'armée.  —  Lettre  de  Merlin  , 
(le  Douai ,  à  Louis  NoaiUcs  ,  sur  les  motifs  de  la 
démission  donnée  par  ce  dernier. 

Littérature.  —  Jésus-Christ  ou  la  véritable  reli- 
gion ,  tragédie  ,  par  Debohaire. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de    la  séance  du  6. 

Projet  de  Coustard  pour  une  fédération  générale 
au  champ  de  Mars  ,  le  i4  juillet,  et  la  formation 
d'un  camp  de  20  mille  hommes  sous  les  murs  de 
Paris.  Crublier  demande  la  question  préalable  ; 
Diibayet  et  Mulot  ,  l'ajournement.  La  discussion 
Cit  ouverte.  Opinion  de  Jaucourt  contre  le  projet. 
Carnot  le  jeune  l'appuie  avec  quelques  modifications. 
Lemontey  croit  qu'une  fédération  permanente  serait 
Infiniment  dangereuse  :  «  Sous  le  prétexte  de  former 
»  l'esprit  public  ,  dit-il  ,  vous  formerez  un  corps 
i>  qui  bientôt  vous  opprimerait  vous-mêmes  ».  Jean 
Debry  :  «  Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  vous 
).  opprimeront  ?  ce  seront  les  4°  m'iWe  malveillans 
i>  qui  sont  à  Paris.  Savez-vous  où  est  le  danger  ? 
.1  c'est  dans  les  moyens  qu'on  emploie  pour  fatiguer 
>.  le  patriotisme  des  citoyens  de  Paris  ».  Girardin 
convient  qu'il  faut  une  augmentation  de  forces  , 
mais  non  pas  à  Paris  ;  la  force  publique  qui  y  est , 
étant  plus  que  suffisante  pour  en  imposer  aux  fac- 
tieux. Calvet  :  «  La  garde  nationale  n'est  point 
i>  fatiguée,  mais  elle  fatigue  les  factieux».  Lasource 
dit  que  jamais  le  comité  militaire  n'a  voulu  faire  rem- 
placer la  garde  nationale,  mais  seulement  lui  fournir 
un  motif  de  sécurité  ;il  pense  que,  lorsque  des  con- 
jurations abominables  se  trament ,  il  est  bon  que 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume  viennent 
partager  ses  dangers  :  il  vote  l'adoption  du  projet. 
Davcrhoult  déclare  qu'il  est  contre  tonte  idée  mili- 
taire et  n'est  bon  à  rien ,  à  moins  qu'on  n'ait  l'in- 
tention de  transférer  l'assemblée  nationale  ailleurs. 
Vergniaud  reproduit  l'idée  du  ministre  de  la  guerre, 
sous  une  autre  rédaction.  Ramond  dit  que  ,  si  une 
fédération  était  nécessaire  ,  on  ne  pourrait  la  faire 
plus  solennellement  qu'aux  frontières  ,  en  face  de 
l'ennemi.  L'assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une 
nouvelle  levée  de  20,000  hommes ,  fournis  par  tous 
les  cantons,  et  qui  se  réuniront  à  Paris,  au  14  juillet. 

Observations  de  Jacob  Dupont  sur  l'organisation 

des  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Séance   du    6  au  soir. 

Pastoret  annonce  qu'une  société  célèbre ,  en 
Angleterre  ,  non-contente  d'admirer  la  révolution 
française  ,    offre   de    lui    donner    des    défenseurs. 

Nouvelle  réclamation  de  Talvande  ,  contre  le 

tribunal  de  cassation  ,   et  nouvel  ordre   du   jour. 

Dussaulx  est  admis  comme  suppléant  de  Boscary , 

démis.slonnalre.  —  Bazire  fait  décréter  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Alexandre  Vigier ,  ancien  garde 
du  corps.  , 


alarmes  de  la  république  de  Gènes  ,  à  l'occasion 
des  événemens  de  France. 

Prusse.  — Réflexions  politiques  sur  la  déclaration 
de  guerre. 

Pays-Bas.  —  Mort  du  prince  de  Liège. 

Êtats-Unis-d' Amérique.  —  Texte  du  rapport  du 
comité  du  sénat  ,    sur  les  poids  et  mesures. 

France.  —  Naillac  est  ministre  plénipotentiaire 
de  France  près  le  duc  de  Deux-Ponts.  —  Lettre 
de  d'Aflry  ,  colonel  des  gardes  suisses ,  à  Rœderer,' 
sur  la  poursuite  des  soldats  de  la  cazerne  de  Neuilly , 
dénoncés  pour  port  de  la  cocarde  blanche  et  propos 
contre  révolutionnaires.  —  Réflexions  sur-les inquié- 
tudes accréditées  par  des  écrits  et  des  placards  , 
d'un  attentat  sur  les  jours  du  roi. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   y    juin. 

Sur  le  rapport  de  Lambert-Lauterbourg ,  décret 
qui  fixe  la  taxe  des  lettres  pour  les  armées.  —  Costard 
fait  adopter  la  rédaction  du  décret  d'augmentation 
de  20,000  hommes  pour  les  armées.  Lasource 
demande  qu'il  soit  formé  une  liste  d'inscription,  et 
qu'en  cas  d'excédent ,  les  citoyens  choisissent  ceux 
qui  doivent  partir.  Cette  proposition  est  adoptée, 
après  quelques  débats  ,  malgré  l'opposition  de  La— 
cépède  ,  qui  craignait  la  réunion  des  gardes  natio- 
nales assemblées ,  et  de  Pastoret  qui  Voulait  déléguer 
le  choix  aux  municipalités. 


Séance    du    8  juin. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  parisienne 
proteste  que  les  60,000  hommes  dont  elle  se  compose, 
se  porteraient  au  dehors  au  premier  moment ,  si 
l'ennemi  osait  t-;:nter  d'envahir  la  capitale.  — Wil-  , , 
liam-Priestley  ,  fils  du  docteur  Joseph  Priestley  ,  ,  '\ 
anglais  ,  témoigne  sa  reconnaissance  de  l'adoption  j 
nationale  qui  l'admet  au  nombre  des  citoyens  fran- 
çais ,  et  déclare  qu'il  vient  pour  en  jouir.  Français  , 
de  Nantes  ,  annonce  que  Priestley  lui  a  confié  son 
fils  :  Il  fait  l'apologie  de  ce  savant  pubhciste  et 
demande  des  lettres  de  naturalisation  pour  le  fils. 
Adopté  d'après  l'avis  de  Lacépède.  —  Après  avoir 
entendu  Coustard  ,  Lacroix  ,  Lemontey,  Jaucourt ,' 
Lacombe -Saint- Michel ,  adoption  définitive  du 
décret  d'augmentation  de  20,000  hommes  pour 
l'armée  ,  et  du  mode  de  cette  levée. 


Variétés.  —  République  sans  impôts ,  par  la 
Vlcomterie.  —  Sentimens  de  sociabilité  ,  par  Du- 
ronceray.  —  Journal  d'histoire  naturelle  ,  par 
Lamarck  ,  Brugnières  ,  Olivier,  Hauy  et  Pelletier. 


N°.     161.     Du    9   juin. 

Nouvelles. 
p'ienne,  —  Le  comte  de   Balbi  témoigne 


N°.    162.   Du  10  juin. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Marche  de  4o,ooo  hommes  vers 
les  Pays-Bas.  ' 

'Etals-Vnis-d' Amérique.  —  Adoption  d'un  nou- 
veau mode  de  représentation  nationale. 

Suisse.  —  Ré.sultat  de  la  diète  :  armement  de 
i3-jS  hommes  ,  et  envoi  d'une  circulaire  aux  puis- 
sances belligérantes  pour  leur  annoncer  la  neu- 
tralité du  corps  helvétique. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  qui 
réduit  à  deux  les  cloches  dans  chaque  église. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Rapport  de  Lafond-Ladebat  sur  les  billets  de 
confiance  des  maisons  de  secours  ;  il  en  fait  sentir 
les  Inconvéniens.  Robin  et  Thuriot  demandent  que 
les  ministres  soient  mandés  à  la  barre,  pour  rendre 
compte  de  l'exécution  du  décret  du  3o  avril.  Renvoi 
au  comité  de  la  proposition  de  déclarer  faux-mon- 
nayeurs  les  citoyens  qui  ne  rembourseraient  pas  les 
billets  par  eux  émis.— Gasparin  soumet  un  projet  dé 
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;Jccretsur  le  mode  de  replacement  des  gardes  du  roi 
licenciés.  Marbot  est  d'avis  que  l'esprit  de  dévoue- 
ment à  la  personne  du  roi ,  contraire  à  celui  qui  doit 
animer  l'armée  de  la  nation  ,  doit  les  en  faire  ex- 
clure. Tliviriot  appuie  cette  proposition.  Elle  est 
j'cjetée.  Robin  demande  une  garantie  du  civisme 
des  membres  de  la  nouvelle  garde.  .Taucourt  s'y 
oppose.  Quinette  observe  que  le  clief  seul  de  ce 
corps  a  été  frappé  ,  mais  non  les  individus ,  qui 
n'ont  pas  perdu  leur  droit  d'éligibilité.  Décret  qui 
antorlse  la  rentrée  ,  dans  leurs  corps  des  ex-gardes 
du  roi  licenciés  qui  rapporteront  un  certificat  de 
la  municipalité  de  Paris  ,  attestant  qu'ils  ont  rempli 
les  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  la  consti- 
tuli'jn. 

Séi^nce  du    8  au    soir. 

Kebecqui  ,  de  Marseille,  l'un  des  commissaires 
pour  l'organisation  du  département  de  Vaucluse  , 
se  disculpe  dts  imputations  dirigées  contre  lui  et 
Bertin.  Eréard  fait  décréter  qu'on  entendra  contra- 
dictoirement  les  commissaires  civils  et  les  généraux. 

Décret  portant  que  Banet  ,   Basset  ,  Dandon- 

neau  ,  Chevalier  père  et  fils,  Leblanc,  De.sperelles  , 
Chevalier  et  Loyer-Dcs'.andes  ,  bannis  arbitraire- 
ment de  l'ile-Saint-Pierre-Miquelon  ,  sont  autorisés 
à  y  rentrer  et  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

Séance  du  g  juin. 

Scrvan  demande  quel  sera  le  mode  d'exécution 
i  mort  pour  les  armées  ;  la  nouvelle  machine  pour 
la  dccûlation  lui  parait  trop  dispendieuse.  —  Sur  le 
rapport  de  Letourneur,  3,607, i-o  liv.  sont  mises 
à  la  di.sposition  du  ministre  de  la  marine  pour  frais 
d'armement.  —  Discussion  du  projet  de  Lautour  , 
pour  la  suppression  ,  sans  indemnité,  des  droits  féo- 
daux. Goujon  vote  la  question  préalable  ,  et  de- 
mande qu'il  soit  fixé  un  mode  de  rachat.  Mailhe 
demande  l'extension  de  la  suppression  même  au 
wai.  U  montre  l'usurpation  des  ci-devant  seigneurs, 
accroissant  leur  patrimoine  des  taxes  féodales  ,  et 
érigeant  la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur;  il 
en  conclud  que  la  présomption  est  toute  entière 
contre  l'existence  d'une  féodalité  ré.sultante  d'une 
concession  primitive  de  fonds  ,  et  vole  la  suppres- 
sion sans  indciunité. 


N".     iG'ô.    Du    II     juin. 


Nouvelles. 

hnndres.  —  Débats  sur  la  motion  de  Grcy  pour 
*iiie  J'étonne  par!ejiu«)lair,e.  Discours  <le  Pitt ,  Fox 
et  Burcke  à  ce  si<-j«t. 

France.  —  Paris  :  Le  maire  Pétion  annonce 
l'arrivée  d'une  grande  quantité  de  grains  de  l'étran- 
ger. —  Deux  juuoes  gens,  sur  de  point  de  se  marier, 
«ont  frappés  de  la  foudre  dans  le  parc  de  Ram- 
bouillet. —  Ré]jons«  du  <!<'puté  Desgranges  aux 
calomnies  de  l'rii<lhomme  ,  journali.ste.  —  Article 
ïclalif  à  la  conJiiile  tenu*  ,  par  le  négociateur 
UVlleyrand  ,  à  la  cour  de  Loadi'cs. 


ASSEiMBLEfi   J,  E  G  I  S  L  ATI  V  E. 

Séance   du   /)   au  soir. 

Cne  dépiitation  du  bataillon  des  Petits-Augiis- 
tins  de  Paris  ,  dénonce  un  mode  de  pélitl(m  envoyé 
de  la  part  de  l'état-mnjnr  de  la  garde  nationale  à 
chaque  bataillon,  contre  le  décret  relatif  au  ras- 
oombkemcnt  «les  fédén^s  à  Pafin.  Disrourji^le.Guatlct, 
U'huriot  et  Kebiiul  contre  cette  pétition.  Opinion 
coiilrairc  de  Daverboult ,  Bect^wet  el  liairnnwl. 
Uécnnt  qui  .msiidc  h  l.'i  'banrc  1<!  commandant , 
actui-ltciiient  de  8«irvic«  à  Paria.  —  B.a|>port  (îtprojut 
pré'./.-fiLé  par  <^jarnot ,  .aine  ,  hur  les  rf''piir,itionii  tlue(* 
ii  U  ««'moiic  H  aux  famille»  de  Xhéobald  U.Hluti , 
nunVir.lial-de-camp,  fX  (}'iinre-J''raiiÇ(n»  ISurCboie  , 
co',un<!l  ,  iliru(  ttriir  «It»  l'urtiliciitiori.<i ,  tnansacré/i  ii 
Jjille  pir  miiU:' d'une  iii-iurm-ction.  Observatioji.s  de 
Churlier,  l.jasuurce    et  Jcuu  iUcbjy  sur  ce  projet. 


Lecfiiitre  s'écrie  que  la  conduite  de  Dillon  n'a  pas 
été  irréprochable.  Montant  dit  que  ,  puisqu'on 
veut  ériger  un  monument  à  Théobald  Dillon  ,  il 
faut  en  ériger  un  aux  deux-cent  gardes  nationales 
morts  devant  Muns.  Une  voix  :  en  fuyant.  'Vive 
agitation.  Observations  de  Vaublanc  ,  Beugnot  et 
Ducos  sur  le  même  objet.  Adoption  d'une  partie 
du  décret  présenté  par  Carnot.  —  Compte  rendu  à 
l'assemblée  par  le  commandant  temporaire  de  la 
^arde  nationale  parisienne  ,  sur  la  pétition  dé- 
noncée à  l'assemblée.  Discours  de  Vcrgnlaud  et 
de  Quatremère  à   ce  sujet.  Renvoi  aux  comités. 

Séance  du  10  juin. 

Adresses  de  la  section  de  Montmartfe  et  de 
celles  du  faubourg  Antoine,  félicitant  l'assemblée 
sur  la  mesure  de  la  fédération,  et  demandant 
l'adjonction  de  deux  soldats  de  chaque  régiment 
de  lisne. 


Littérature.  —  Analyse  dune  pièce  intitulée  : 
Plaire ,  c'est  commander.  Eloge  de  M.""'.  Davrigny , 
artiste. 


Supplément. 

Réclamation  d'Abeille ,  négociant  ,  sur  une 
conformité  de  nom.  —  Caisse  d'emprunts  et  de 
prêts  publics. 


N°.     164.    Du   12  juin. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Texte  de  la  déclaration  de  l'impé- 
ratrice de  Russie  à  la  république  de  Pologne.  Enon- 
ciatlon  des  motifs  de  l'invasion  de  ses  troupes  :  elle 
veut  rendre,  dit-elle,  à  la  république  la  liberté  et  les 
lois  que  la  prétendue  constitution  du  3  mai  lui  a 
ravies. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  10  juin. 

Albitte  fait  décréter  qu'il  ser»  justifié  de  l'em 
ploi  des  fonds  mis  fit  le  ministre  de  la  guerre  à 
la  disposition  de  la  nianufajcture  d'armes  de  Mau- 
i)euge.  —  Sur  le  rapport  de  Dumas,  on  déclare  le 
O.  régiment  de  hussards,  honorablement  acquitté, 
pouravair  dénoncé  lescoupables  qui  avaient  répandu 
dans  U;s  rangs  le  cri  d.e  trahison.  —  Une  iléputa- 
tion  <)u  102*.  régiment,  commandé  par  Wittenkoff, 
se  plawit  des  calomnies  dont  la  trflupc  de  ligne  est 
l'objet  1  déclare  qu'eUe  obéira  'à  ses  chefs  ,  mais  que 
si ,  parmi  eux  ,  il  se  trouvait  des  traîtres,  elle  s'ho- 
norerait deles  dénoncer.  —  A  la  tête  de  cinq  i  six 
individus  ,  se  disant  de  la  garde  nationale  de  Paris , 
■Vasselin  dénonce  le  ministre  de  la  guerre  Servan  , 
pour  avoij'  compromis  la  sûreté  publique  ,  en  pro- 
posant de  former  vn  /camp  de  ao,ooo  hommes  au 
nord  de  la  c^pÀtale;  ce  i^i  .est  une  ralomnie  contre 
les  citoyens  de  Paris  ,  qui  n'ont  eu  besoin  de  se- 
cours ,  ni  pour  renverser  la  Bastille  ,  ni  pour  les 
joiu'iuje^  des  5  et  £  octobre  ,  ai  pour  purger  des 
briguiu<;lii  ,  les  départemens  qui  en  étaient  infectés. 
Il  déclare  que  le  ministre  a  violé  la  constitution  , 
en  proposant  cette  levée  sans  l'ordre  du  roi.  .<  .Te 
•}  le  dénonce  ,  ajoute  t-il ,  pour  s'être  rendu  le  vil 
i>  jpstruoicat  d'une  faction  qui  provoque  les  vcn- 
»  t^caaoci  populaires  ,  et  cherche  à  opposer  le 
1)  bonnet  de  travail  aux  casqu»îs  militaires,  les 
j>  piques  aux  fusils  ,  l'habit  de  campagne  aux  uni- 
1.  /urjnes  (  iVlurœurcs  eKtrémes  ;  on  dtinando  qu'il 
il  fiuit  cha.ssé  de  la  barre  ).  QuajU  à  nous  qui  avoris 
Il  oonqnis  tes  premiers  la  liberté  ,  nous  saurons  la 
>•  déhiiMlre  contre  toute  espèce  de  Ayj-anJ ,  ut  au- 
II  cune  force  ne  nous  séparera  de  nos  braves 
u  ciHHiniurs  ».  Vive  agitatipn.  Vergniaud  s'élève 
contre  lui  manœuvres  employées  pour  porsuadej' 
il  la  j^arde  nationale  que  le  décret  lui  est  injurii'ux; 
il  demande  ,1e  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
9urveillan«c ,  et  que  les  pétitionnaires  ne  soiuiil  pas 


admis  au.x  honneurs  de  la  séance.  Carreau  ob- 
serve que  l'orateur  Vasselin  est  i'un  des  .rédacteur» 
du  Journal  de  Paris,  et  secrétaire  de  Duport- 
Dutertre-  Un  membre  déclare  avoir  entendu  ua 
propos  d'un  officier  qui  disait  que  la  garde  natio- 
nale suffisait  pour  dissoudre  les  20,000  brigand.'j 
qui  arrivaient  à  Paris,  et  qu'elle  les  attendait  à 
coups  de  fusils.  Brival  afKrme  que  doux  témoin^ 
lui  ont  assuré  qu'il  avait  été  tenu  par  Vasselin. 
Charlier  demande  que  ceux  q)>i  ont  eu  ain.'ii  l'au- 
dace d'outragor  l'assemblée  jusques  dans  le  liei^ 
de  ses  séance'S ,  soient  mis  en  arrestation.  Applau- 
dlssemens.  Dumolard  :  «  Depuis  quand  vos  mi- 
»  nistres  sont-ils  devenus  des  arches  d'alliance  aux 
11  quelles  on  ne  puisse  toucher,  sans  être  frappé 
Il  de  mort?  Vous  avez  reconnu  le  droit  de  pétitipn, 
11  vous  avez  accordé  les  honneurs  de  la  séance  aux 
11  soldats   de  Chàteau-Vieux  ;    ne  me  forcez  pas  de 

il  pousser   plus  loin    ce    rapprochement ». 

Cambon  lit  un  procès-verbal  d'une  section  qui  a 
improuvé  cette  adresse.  Marbot  et  Quinette  in- 
sistent pour  l'expulsion  des  pétitionnaires.  Décret 
qui  leur  enjoint  de  se  retirer  à  l'instant.  —  Unu 
députation  du  Théâtre-Français  :  «  Nous  vous  fé- 
)i  licitons  d'avoir  appelé  nos  frères  des  quatre-viiigt- 
11  trois  départemens  ;  nous  partagerons  avec  eux 
Il  les  fatigues  nécessaires  pour  étouffer  les  cons- 
11  pirations  ,  sans  ^sse  renaissantes  >i.  Applaudis- 
semens.  — Bénard,  orateur  d'une  autre  députation 
de  la  garde  nationale ,  accuse  également  le  ministre 
Servan  ,  et  demande  le  rapport  du  décret.  I;a 
pétition  est  revêtue  de  huit  mille  signatures.  Ver- 
gniaud en  demande  le  renvoi  anx  comités  avec  les 
procès-verbaux  ,  qui  prouvent ,  dit-il ,  que  ce  n'est 
qu'un  recueil  de  signatures  de  femmes  et  d'enfans. 
Bruyantes  réclamations  sur  l'invitation  des  péti- 
tionnaires aux  honneurs  de  la  séance.  — Français  ^ 
de  Nantes,  est  élu  président. 


N".   265.    Du    i3  juin. 


Nouvelles. 

Pnlogne.  —  Entrée  des  troupes  russes  daus 
l'Ukraine. 

Pays-Bas.  —  Le  d\ic  d'Ursel  est  nommé  am- 
bassadeur à  la  cour  de  Naples.  Le  comte  de  la 
iSIarck  ,  son  beau  frère  ,  passe  du  service  de 
France  ,  i  celai  de  l'AutricIie. 

Suisse.  —  Déclaration  des  états  de  Eâle  en  faveur 
de  la  liberté,  et  pour  la  punillon  de  leurs  tyrans. 

France.  —  Strasbourg  ;  Désertion  du  colonel 
Monlegni ,  avec  treize  oJllcicrs  du  régiment  d'An- 
goulême. 

"^■IWI!  

ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   1 1  juin. 

Pc.coul  ,  officier  de  la  garde  nationale  ,  dénpnçe 
les  manoeuvres  employées  pour  lui  faire  signer  une 
pétition  contre  le  décret  d'appel  des  vingt  mille 
îwmmes  ;  il  joint  à  sa  lettre  un  libelle,  intitulé: 
Ai'is  à  la  garde  nationale,  tendant  à  faire  croire 
qu'il  existe  un  projet  pour  destituer  le  roi  et  sa 
famille.  Renvoi  au\  comités.  — décret  relatif  aux 
fournitures  des  vivres  de  l'armée.  —  Pé.npnçlaiion 
contre  Nion  ,  adjudaiit-géuéral  de  la  o'.  lésion, 
polir  avoir,  pendim.t«leux  joiirs  ,  distribué,  à  l'ordre , 
des  libelles.— Larond-Ladebat  fait  çVcrétc^-  la  crép- 
tlon  d'un  payeur  général  et  d'un  'coiiti-pleur  ^pur 
l'armée  du  Midi.  —  Le  ministre  Clavière  annonce 
la  i'ermentatio»  cavM^c  aI^uis  le  xlépw,l.e«u;at  ^u 
Ilaut-'l'ihin  ,  par  un  ordre  du  directeur  des  doua- 
nes de  laisser  passer  des  sables  ,  épécs  ,    etc. 

Séance  du   1 1  au    soir. 

Diverses  rétractations  de  signatures  données  à 
la  pétition  rel;iti>^c  aux  ap-opo  .houuiies.  —  Un 
député  extraordinaire  du  Cantal  fait  ,  à  ,lji  .biirj;B , 
l'apologie  de«  assassinats  couMuis  dans  le#  jprisons 
d'Àurillac.  Indign.itipn  jjénérale.  .Gossuin  fait 
pnsser  à  l'prdre  du  jour  ;  ot  le  iu-é,^idi;(it  ordonne 
iiu  pétitionnaire  dt  5»;  retirer.  — Pétitipn  de  iVl"*. 
llrr 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


<lEon  ,  connue  sous  le  nom  de  clievalier  J'Enn , 
qui  soUicUe  la  permission  de  reprendre  son  habit 
"uniforme  et  son  rang  dans  l'armée  ,  parce  que 
son  humeur  guerrière  se  révolte  contre  sa  cornette 
et  ses  jupes.  —  Choudieu  fait  autoriser  François 
Baumai ,  destitué  arbitrairement  par  le  ministre 
Ségur  ,  à  rentrer  dans  son  grade  de  capitaine  au 
corps  d'arlilicrie.  —  Carnot  le  jeune  fait  décréter 
la  prohibition  à  l'étranger  de  toutes  espèces  d'armes 
et  munitions  de  guerre.  —  Une  nombreuse  dépu- 
tiition  de  la  Croix-Rouge  se  plaint  de  la  pétition 
colportée  dans  Paris  ,  et  tendante  à  les  déshonorer 
ïiux  yeux  des   départemens. 

Séance  du    12   juin, 

Dclfau  déclare  avoir  entendu  ,  la  veille  ,  aux 
Tuileries  un  orateur  monté  sur  une  chaise  , 
parlant  avec  beaucoup  de  véliémence ,  et  lisant 
un  libelle  intitulé  :  La  chûlc  de  l'idole  des  Fran- 
lais  ,  dans  lequel  on  provoquait  l'assassinat  du 
jui,  en  le  comparant  k  Charles  IX.  Un  membre 
se  plaint  de  l'invigilance  de  la  municipalité  de 
TParis  ,  et  dénonce  le  ministre  de  la  justice  ,  qui 
ii'a  point  rendu  compte  des  mesures  prises  poiir 
arrêter  la  circulation  de  VAmi  du  peuple  ;  il  dé- 
clare qu'on  continue  ;\  s'y  abonner  publiquement , 
malgré  le  décret  d'accusation ,  et  que  ,  dans  ses 
tlerniers  numéros  ,  il  met  à  fbix  la  tête  des  gé- 
néraux ,  des  ministres  ,  des  membres  de  l'assem- 
blée nationale  ,  qu'il  accuse  de  s'entendre  avec 
la  cour  pour  faire  égorger  les  bataillons  des  vo- 
lontaires patriotes.  Eeugnot  fait  renvoyer  cet 
objet  au  pouvoir  exécutif.  Marant  demande  la 
révision  des  lois  réglementaires  contre  la  licence 
de  la  presse.  Ordre  du  jour.  —  Sur  le  rapport 
de  Beaupuy  ,  décret  pour  la  formation  de  com- 
pagnies de  volontaires  ,   chasseurs  à  cheval. 


N".    iGU.    Du   i4   juin. 


Nouvelles. 


JioUande.  —  Réllexions  sur  Maulde  ,  ministre 
de  France  ,  et  son  secrétaire  IMorchand  ,  ancien 
commis  de  la  Vauguyon.  — Reconnaissance  donnée 
à  des  marchands  de  chevaux  ,  par  les  princes  émi- 
grés ,  portant  :  Au  nom  de  sa  majesté  le  roi  noire 
Jiire. 

France.  —  Paris  :  Avis  de  la  municipalité  sur 
son  arrêté  relatif  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   12. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  droits  casuels. 
Dcusy  pense  qu'on  doit  se  borner  à  faire  une  loi 
sur  les  racliats.  Impression.  —  Le  ministre  de  la 
justice  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
arrêter  la  circulation  des  écrits  calomnieux  et  in- 
cendiaires. Observations  de  "Hiigot  et  Bazire  à  ce 
sujet.  Louvet  vote  pour  la  suppression  des  droits 
casuels  sans  indenmité.  \ 

Séance   du   12.  au   soir. 

Les  sections  du  Palais-Royal  et  de  la  Fontaine- 
Grenelle  applaudissent  au  décret  pour  le  rassem- 
blement de  20,000  hommes. — Rapport  de  Cailhasson 
«t  décret  sur  le  mode  de  payement  des  domaines 
nationaux. 


N°.  1G7.  Du  i5  juin. 

Nouvelles. 

Brunsivscli,  — Enrèlemens  forcés  dans  toute  la 
Westphalie. 

linme.  — Le  pape  fait  la  revue  de  ses  troupes. 

France.  — Dunherçue  :  Désertion  du  colonel  et 
■de  quelques  officiers  du  régiment  ci-devant  Bour— 
■Jjunnais  ,  ■emportant  les  guiâons  et  Uicaisse. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du    i3  juin. 

Rapport  de  Bernard  sur  l'organisation  des  secours 
publics  et  la  répression  de  la  mendicité.  Ajourne- 
ment. —  Servan  ,  ministre  de  la  guerre  ,  annonce 
qu'il  a  reçu  Tordre  du  roi  de  remettre  le  porte- 
feuille ,  et  demande  la  permission  d'aller  s'acquitter 
de  ses  devoirs  de  soldat.  Dussaulx  ,  après  avoir 
rendu  justice  au  zMe  et  aux  efforts  patriotiques  du 
ministre  disgracié  ,  propose  de  décréter  qu'il  em- 
porte les  regrets  de  la  nation.  (  Assentiment  gé- 
néral). Haussi-Robbecourt  pense  qu'on  doit,  comme 
à  légard  de  Narbonne  ,  ajourner  jusqu'après  la 
reddition  de  son  compte.  Couthon  appuie  la  motion 
de  Dussaulx  ,  ainsi  que  Guadet  ,  qui  observe  qu'il 
ne  pouvait  convenir  aux  ennemis  de  la  patrie  , 
le  ministre  qui  porta  toujours  la  patrie  dans  son 
cœur  et  la  servit  avec  une  constante  ardeur.  Vau- 
blanc  croit  que  l'on  doit  se  garder  de  décerner  la 
louange  ,  comme  le  blâme  ,  avec  trop  de  précipi- 
tation ,  et  qu'il  sufRt  d'autoriser  Servan  à  aller  aux 
frontières.  Sur  l'avis  de  Vérgniaud  ,  il  est  décrété, 
presque  à  l'unanimité  ,  qu'il  emporte  l'estime  et  les 
regrets  de  la  iiation  ,  et  que  ce  décret  sera  envoyé 
aux  83  départemens.  —  Le  roi  écrit  qu'il  a  nommé 
Dumouricr  au  ministère  de  la  guerre  ,  Mourgucs 
à  celui  de  l'intérieur  ,  et  Neillac  aux  affaires 
étrangères.  Clavière  et  Roland  écrivent  qu'ils  ont 
reçu. ordre  du  roi  de  remettre  leurs  porte  feuilles. 
A  ces  pièces  se  trouve  jointe  une  lettre  adressée 
au  roi,  par  Roland  ,  le  10  juin.  Elle  est  interrom- 
pue par  de  fréquens  applaudi.ssemens.  Jean  Debry 
dit  que  ce  sera  une  pièce  célèbre  dans  l'histoire 
de  la  révolution  et  des  ministres.  Décret  portant 
qu'elle  sera  imprimée  et  envoyée  aux  départemens. 
Sur  la  demande  de  Quinclte,  appuyée  parGuadet, 
le  décret  de  regret  national  est  rendu  commun 
aux  deux  e.x-m  nistrcs.  —  Dumourier  lit  une  lettre 
de  Lafayette,  qui  annonce  la  mort  du  brave  Gou- 
vion.  (Mouvement  de  douleur  de  l'assemblée  ).  11 
a  été  tué  d'un  coup  de  canon  ;  il  est  pleuré  par 
toute  l'armée.  Pastoret  fait  décréter  un  rapport  sur 
le  témoignage  de  reconnaissance  publique  k  rendre 
à  sa  mémoire.  Dumas  vote  pour  qu'il  soit  écrit  à  sa 
famille.  Adopté.  Dumourierlit  un  mémoire  sur  l'ad- 
ministration deson  nouveau  département, et  annonce 
que  tous  les  généraux  se  plaignent  du  non-complé- 
ment de  l'armée.  Il  est  souvent  interrompu  par  des 
murmures.  Lacuée  trouve  étonnant  que  le  même 
ministre  qui  a  précipité  !a  guerre  ,  vienne  aujour- 
d'hui tenir  ce  langage.  Canibon  demande  l'examen 
des  comptes  des  ministres.  Reboul  dit  qu'on  verra 
que  Narbonne  a  dilapidé  les  fonds  publics.  Carnot 
observe  qu'il  y  a  inexactitude  en  ce  qui  concerne 
1  iiicomplément  de  l'armée.  Crublier  et  Ruhl  affir- 
ment qu'il  est  faux  que  les  places  soient  déman- 
telées ,  comme  Dumourier  vient  de  le  dire.  Pa- 
ganel  :  «  Quand  il  a  demandé  la  guerre  ,  il  devait 
»  savoir  si  l'on  était  dans  le  cas  de  la  faire  ;  c'est 
»  un  traître  ou  un  calomniateur  ».  Charlier  propose 
la  création  d'une  commission  pour  l'examen  des 
comptes  des  ministres  ,  et  particulièrement  du 
rapport  que  vient  de  faire  Dumourier. 

Séance  du  i3  au  soir. 

Bremonticr  présente  un  rapport  et  un  projet  de 
décret  sur  la  surveillance  de  la  fabrication  des 
assignats  et  monnaies.  —  Ajournement. 

Séance    du    i4  juin. 

Adoption  du  projet  de  Français  ,  de  Nantes,  qui 
continue  la  franchise  pour  l'exportation  des  laines 
étrangères  non  filées.  —  Plaintes  de  la  section  de 
Montmartre  contre  l'astuce  employé  pour  surpren- 
dre des  signatures  à  la  pétition  des  8  mille.  — On 
reprend  la  discussion  sur  les  droits  féodaux.  Gohier 
et  Henrys  votent  pour  le  projet  du  comité.  Sur  la 
proposition  de  Lacroix  ,  il  est  décrété  que  tous  les 
droits  féodaux  casuels  qui  ne  seront  pas  justifiés  , 
par  des  titres  primitifs,  être  le  prix  d'une  concession 
de  fonds ,  seront  supprimés  sans  indemnité.  —  Lettre 
de  Mourgues,  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  qui 
proteste  de  la  sévérité  de  ses  priucipes  coustltu- 
tionncls. 


N".   168.    Du    iG  juin. 


Nouvelles. 

Indes  orientales.  —  Suite  de  la  guerre  contre 
Tipoo-Suib. 

Pologne.  —  Décret  qui  donne  au  roi  le  pouvoir 
de  diriger  toutes  les  opérations  de  la  campagne. 

La  Haye.  —  La  provijice  d  Hollande  refuse  son 
adhésion  à  la  coalition. 

Pays-Bas.  — Proclamation  qui  ordonne  la  puni- 
tion ,  sans  forme  de  procès  ,  de  tous  les  sujets 
du  roi  de  Hongrie  ,  pris  les  armes  à  la  main  ,  ou 
parmi  les  Français  combattans. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du  iS  juin. 

Adresse  des  Amis  de  la  constitution  ,  i  Sarre- 
Louis  ,  qui  conseille  au  roi  de  quitter  le  trône  ,  ou 
de  soutenir  de  tout  son  pouvoir  ,  de  son  sanff 
même, l'indépendance  de  la  nation  qui  l'y  a  placé... 

mge- 


-  Guadet  dénonce  l'assassinat  commis  sur  Gr 


neuve  par  Jouneau ,  à  l'occasion  d'un  dissentiment 
d'opinion  sur  l'aft'aire  d'Arles.  Explications  données 
par  l'accusé.  Calvet  ,  Fraissenel ,  Lacuée  et  Carnot 
regardent  cette  affaire  comme  une  rixe  particu- 
lière ,  précédée  de  provocations  ,  et  demandent 
trois  jours  d'Abbaye.  Lamarque  fait  décréter  que 
les  témoins  seront  entendus  à  la  barre. — Vérgniaud 
fait  déterminer  le  pouvoir  des  commissaires  civil» 
nommés  pour  Saint-Domingne. 


Variété.  —  Mémoire  de  Dumourier  sur  l'état 
du  département  de  la  guerre  ,  lu  à  l'assemblée  dans 
la  séance  du  i3. 


N°.    i6g.    Du    17    juin. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Jugement  rendu  contre  les  comtes 
Piibblng  et  Horn  ,  le  colonel  Lillenhorn  ,  le  lieu- 
tenant Ehrensward  ,  le  major  Kartmansdorif,  le 
conseiller  de  chancellerie  Engstrom  ,  le  secrétaire 
Liliestrahle  ,  le  général-major  Pechlin ,  comme 
complices  de  l'assassinat  du  roi.  Diverses  peines 
prononcées  contr'eux. 

Pologne.  —  Irruption  de  l'armée  russe  ,  com- 
posée de  60,000  hommes. 

Angleterre.  —  Les  habitans  d'Excester   bri'dent 
les  œuvres  de  Payne  et  Priestley. 
/ 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du    iS  au  soir. 

Après  avoir  entendu  Crestin  ,  Saint- Huruge , 
M™'^.  d'Aigremont ,  Régnier  ,  Barbaroux  ,  ,Tac- 
quet  ,  Taillefer  ,  Bazire  ,  Montant  ,  Chabot , 
Thuriot ,  Caïvet  ,  Lasource  ,  Guadet  ,  Henry- 
Larivière  ,  etc.  ,  des  déclarations  desquels  il  résulte 
que  Jouneau  a  donné  un  souillet  ,  maltraité,  et 
provoqué  en  duel  Grangeneuve  ,  Jouneau  est  en- 
voyé, pour  trois  jours  ,  à  l'Abbaye.,  sans  préjudice 
de  toutes  actions  à  intenter  et  poursuivre  devant 
les  tribunaux. 

Séance  du   16  juin. 

Beaucoup  de  citoyens  rétractent  leurs  signatures 
apposées  ,  par  surprise  ,  au  bas  de  la  pétition  des 
huit  mille.  —  Sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre  ,  convertie  en  motion  par  Charlier  et 
Dumas  ,  décret  portant  que  l'armée  du  Midi  sera 
payée  de  ses  appointemens  ,  solde  et  masse ,  de 
même  que  le  sont  les  armées  du  Nord.  —  Calvet 
fait  décréter  la  création  d'un  état-major  pour  Saint- 
Domingue.  —  Carnot  fait  décréter  la  distributioa 
de  3oo,ooo  fusils  aux  gardes  nationales  du  royaume, 
spécialement  des  frontières. 


DU       MONITEUR.       A  n  n  lî  e 


1792: 


aSi 


Variétés.  —  Texte  du  décret  sur  les  compagnies 
franches.  —  Code  judiciaire  ,  par  Camus.  — Traita 
des  Affections  vaporeuses  des  deux  sexes  ,  par 
Pomme  ,  docteur. 


N".   170.    Du   18  juin. 


Nouvelles. 


France.  —  Lettre  des  volontnires  du  3".  bataillon 
de  la  Gironde ,  au  général  JMontesquiou.  Sa  ré- 
ponse. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  de  Dumas  sur  les  événemens 
qui  ont  eu  lieu  à  Neuf-Brlsack. 

Séance  du   16    au  soir. 

Rapport  de  Pastoret ,  et  décret  à  la  suite  ,  pour 
la  formation  d'une  place  sur  le  terrain  de  la  Bastille 
et  l'érection  d'une  colonne  ,  surmontée  de  la  statue 
de   la  liberté. 

Séance  du  ay  juin. 

Décret  qui  autorise  le  département  de  Paris  h 
compléter  deux  compagnies  de  gendarmerie  pour 
le  service  des  prisons.  —  Députation  de  la  section 
de  Lacroix-Rouge.  L'orateur  demande  quel  génie 
malfaisant  conduit  Louis  XVI ,  qui  refuse  de  sanc- 
tionner le  décret  sur  les  prêtres  et  celui  sur  le 
camp  de  réserve  ;  qui  ,  par  une  proclamation  pu- 
blique ,  remercie  sa  garde  licenciée  pour  son  aris- 
tocratie ,  et  qui  renvoie  ses  bons  ministres  ?  Il 
déclare  que  cette  inconcevable  exactitude  à  oppo- 
ser sans  cesse  le  mal  au  bien  ,  ne  peut  plus  se 
tolérer;  qu'il  faut  reporter  la  terreur  dans  l'ame  des 
conspirateurs  ;  et  il  demande  la  permanence  des 
sections.  Goupilleau  ,  Moreau  et  Lasource  applau- 
dissent à  ces  .sentimens  ,  et  font  décréter  la  for- 
mation d'une  commission  chargée  de  prendre  en 
considération  les  dangers  où  nous  sommes.  —  Sur 
une  pétition  de  la  section  de  Bondi ,  convertie  en 
motion  par  Chéron  et  Lejosne,  il  est  décrété  ,  en 
principe  ,  que  tout  citoyen  sera  astreint  h  son  ser- 
vice personnel,  sauf  les  exceptions  delà  loi.  —  Une 
dépu  talion  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés  appelle 
l'attention  sur  les  menées  coupables  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne  ;  elle  en  demande 
le  licenciement ,  comme  ayant  perdu  la  confiance  , 
et  la  nomination  immédiate  par  le  peuple.  iVIéme 
vœu  de  plusieurs  autres  sections.  —  Le  bureau  de 
Police  adresse  des  déclarations  qui  constatent  qu'on 
a  offert  de  l'argent  pour  aller  ,  dans  les  tribunes, 
applaudir  les  membres  dn  parti  Feuillant.  Thuriot 
fait  décréter  l'envoi  à  l'assemblée  de  l'expédition 
d'une  procédure  qui  s'instruit  sur  le  même  objet. 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  plusieurs  lettres 
relatives  au  département  de  la  guerre  ,  signées 
Lajard  ,  la  qualité  du  signataire  n'ayant  pas  été 
notifiée  à  l'assemblée. 


Variété.  —  Fictio 


aies  ,    par   Mercier. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Ralliement  de»  esprits  autour  de  la 
constitution  ,  pour  la  défense  commune.  Retraite 
honorable  de  80  Polonais  enveloppés  par  800 
HusseA. 

Allemagne.  —  Mécontentement  contre  Gènes  , 
qui  parait  disposée  pour  la  France.  —  Remise  faite 
par  le  comte  de  Sodcn,  de  la  part  du  roi  de  Pru-sse , 
d'une  déclaration  aux  état»  de  Franconie  ,  pour 
requérir  formellement  d'eux  l'association  !i  la  défense 
générale, 

France.  —  Paris  :  BrAlcment  des  titres  et  travaux 
généalogiques  du  cabinet  des  ordres. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance    du    i8  juin. 

Le  roi  écrit  qu'il  a  nommé  Chanibonas,  maréchal- 
de-camp  ,  au  département  des  affaires  étrangères  ; 
Lajard  ,  à  celui  de  la  guerre  ;  Monciel ,  à  celui 
de  l'intérieur  ;  Duranthon  ,  ministre  de  la  justice  , 
a  ,  par  intérim  ,  celui  des  contributions.  — Sur  le 
rapport  de  Rougier-Labergerie,  décret  qui  autorise 
les  administrations  de  districts  et  les  commissaires 
nonmiés  par  elles  ,  à  faire  les  réquisitions  néces- 
saires pour  le  transport  des  vivres  et  fourrages  des 
armées  ,  lorsque  les  commissaires  ordonnateurs  ne 
pourront  se  transporter  sur  les  lieux.  —  Jacob 
Dupont  propose  des  articles  additionnels  tendans 
à  assujétir  les  mutations  d'immeubles  à  un  second 
droit  d'enregistrement.  —  On  fait  lecture  d'une 
lettre  de  Lafayette  ,  qui  se  félicite  de  la  chute  du 
ministre  de  la  guerre ,  sous  le  poids  de  ses  intrigues , 
Voyant  la  constitution  menacée  par  les  factieux  de 
l'intérieur  autant  que  par  les  ennemis  du  dehors  , 
il  dénonce  à  l'assemblée  les  efforts  par  lesquels  on 
cherche  à  lui  faire  abandonner  la  ligne  constitu- 
tionnelle :  il  accuse  la  faction  jacobite  ,  usurpant 
tous  les  pouvoirs  par  ses  aHiliations,  accueillant  les 
assassins  de  Desilles  et  les  Jourdan  ,  écartant  des 
fonctions  publiques  les  hommes  utiles ,  etc.  C'est 
lorsque  son  armée  est  peut-être  sacrifiée  par  des 
combinaisons  perfides  contre  son  chef,  qu'il  s'op- 
pose à  la  faction.  Il  fait  l'apologie  des  vertus  guer- 
rières de  son  armée ,  et  termine  en  disant  :  «  Faites 
>)  que  la  liberté  civile  et  religieuse  soient  re.spectées  ; 
)i  le  pouvoir  royal ,  intact  et  indépendant  ;  la  per- 
>>  sonne  du  roi ,  révérée  ;  qu'il  puisse  choisir  un 
«  ministre  qui  ne  soit  courbé  sous  le  joug  d'aucune 
»  faction  ;  enfin  ,  que  le  régime  des  clubs  fasse 
»  place  à  celui  de  la  loi  ,  et  leurs  fureurs  délirantes 
)>  au  calme  de  la  raison  «.  .\pplaudissemens  d'une 
grande'partie  ds  l'assemblée.  Impression.  On  de- 
mande l'envoi  aux  départemens.  Vergniaud  pense 
que  le  salut  de  la  constitution  exige  de  distinguer 
entre  les  pétitions  de  simples  citoyens  et  les  conseils 
adressés  à  l'assemblée  par  un  général  :  il  soutient 
qu'il  ne  peut  s'adresser  à  l'assemblée  que  par  l'or- 
gane du  ministre  ,  et  demande  si  les  conseils  d'un 
général  ne  sont  pas  des  lois  :  il  s'oppose  à  ce  que  la 
lettre  soit  envoyée  aux  'départemens.  Thévenet 
applaudit  au  courage  de  Lafayette  ,  attaquant  de 
front  les  factions.  Lagrévol  observe  que  la  signature 
do  la  lettre  n'est  pas  garantie.  On  crie  qu'elle  est 
fausse.  Guadet  trouve  impossible  qu'elle  soit  de 
Lafayette  ,  puisqu'elle  parle  de  la  démission  de 
Dumourler  qui  ne  pouvait  lui  être  connue.  «  Lors- 
i>  que   Cromwel  ,  dit-il  ,   osait    tenir   un   langage 

11  semblable  à  celui  que  vous  venez  d'entendre » 

Vive  agitation.  Cris  d'une  part  ,  applaudissemens 
de  l'autre.  Le  président  rappelle  l'assemblée  à  l'ordre. 
«  Je  disais  que  lorsque  Cromwel  tenait  un  tel  lan- 
;i  gage  ,  la  liberté  était  perdue  en  Angleterre  ;  et 
»  je  ne  puis  me  persuader  que  l'émule  de  Washing- 
■>  ton  veuille  imiter  la  conduite  de  ce  protecteur  ». 
Il  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  douze  , 
pour  venger  Lafayette  du  lâche  qui  a  pris  son  nom  , 
et  prouver  au  peuple  ,  que  l'assemblée  n'a  pas 
juré  envain  de  maintenir  la  constitution  ;  car  elle 
n'existe  plus  ,  si  un  général  peut  lui  dicter  ses  lois. 
Davcrhoult  observe  que  Lafayette  ne  parle  pas 
nominativement  de  Dumourier.  Dumas  atteste  l'au- 
tlienlicilé  de  la  signature.  Renvoi  à  la  commission 
des  douze.  —  Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur, 
Terrier-Monciel,  annonce  de  nouveaux  troubles  à 
Avignon  ,  k  l'occasion  de  la  nomination  du  maire 
Duprat  cadet. 


Variétés.  —  Réflexions  sur  les  sociétés  patrioti- 
ques ,  par  Marie-Joseph  Chénier ,  en  réponse  aux 
proposition»  de  sou  frère  André  ,  sur'  le  même 
objet.  —  Lettre  de  l'abbé  Arnoux  ,  exécuteur  tes- 
tamentaire de  Mably  ,  ;i  Larochefoucauld  ,  sur  un 
ouvrage  intitulé  :  Des  destins  de  la  France ,  faus- 
sement attribué  i  Mably.  —  Mort  de  Favart  ,  et 
notice  sur  ses  ouvrages. 


Nouvelles. 

Su^de.  —  Causes  qui  ont  déterminé  l'assassIfiaÈ 
du  feu  roi.  —  Crédit  de  l'envoyé  de  France  , 
Vernliiac-Saint-Maur  ,  raalgié  d'Escars  ,  agent 
des  émigrés. 


—  Décret  pour  la  punition  des  rebelles 
et  des  lâches  qui  trahiraient  la  patrie. 

Coblentz.  —Exercices  du  corps  d'émigrés  nommé 
Les  gardes  du  corps  du  roi. 

France.  —  Paris  :  Invitation  aux  membres  des 
sociétés  patriotiques  ou  autres,  de  se  trouver,  le 3.0 
juin  ,  sur  la  route  de  Versailles  ,  pour  y  faire  une 
promenade  civique  en  commémoration  de  l'anni^ 
versaire  du  serment  du  jeu  de  paume.  —  Théodore 
Lameth  réclame  contre  l'annonce  faite  ,  dans  les 
journaux  ,  de  la  démission  de  son  frère  ,   Charles. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Texte  de  la  lettre  de  Lafayette  à  l'assembléo 
nationale,  lue  dans  la  séance  du   18  juin. 

Séance    du    18   au  soir. 

Le  roi  écrit  qu'il  a  nommé  Beaulieu  ,  l'un  des 
commls.iaires  de  la  comptabilité  ,  au  ministère  des 
contributions.  —  Le  défenseur  officieux  de  Louis 
Cidas,  seul  rejetton  d'une  famille  infortunée,  fugitif 
depuis  25  ans  en  Angleterre  ,  intéresse  la  sensibilité 
de  l'assemblée. 

Séance  du   i  g  juin. 

Un  aide-de-camp  du  général  Laraorlièfe  ,  intro- 
duit k  la  barre  ,  prie  l'assemblée  de  p7i;ndre  con- 
naissance des  lettres  qu'il  remet.  On  en  lit  une  fire- 
mière  de  l' ex-ministre  Servau  qui  si^  plaint  au  gé- 
néral Lamorlière  de  ses  mauvais  entours  et  de 
l'inexécution  de  ses  ordres  ;  la  réponse  de  Lamor- 
lière ,  qui  finit  par  dénoncer  les  plaintes  du  minis- 
tre à  l'assemblée  nationale  ,  au  roi  et  k  tous  les 
gens  de  bien  ;  et  une  autre  lettre  de  Victor  Bro- 
glie  ,  qui  déclare  au  ministre  que  sa  ferme  résolu- 
tion est  de  rester  opiniâtrement  à  son  poste  ,  malgré 
le  dessein  trop  manifeste  de  désorganiser  tous  le.-! 
pouvoirs,  et  d'écarter  tous  les  citoyens  fidelles  des 
places  qu'ils  remplissent.  Carnot  le  jeune  demande 
le  renvoi  au  comité  militaire  ,  en  observant  que 
si  les  officiers  généraux  n'obéissent  pas  aux  mi- 
nistres ,  les  soldats  ne  peuvent  obéir  aux  officiers. 
Hébert  justifie  Victor  Broglie.  Lacroix  dit  qu'un 
général  calomnié  par  un  ministre  a  le  droit  de 
lui  demander  réparation.  Ordre  du  jour,  et  renvoi 
des  pièces  à  la  commission  des  douze. — Duquesnoy 
pense  que  le  temps  est  venu  d'éclairer  le  roi  par 
un  message  ,  et  de  lui  déclarer  que  la  nation  n'est 
pas    contente    de    sa    conduite.    Ordre    du    jour. 

—  Monde  Ruet,  député  de  l'Allier.  — Condorcet, 
en  rappellant  que  c'est  l'anniversaire  du  jour  où 
l'assemblée  constitaunte  a  détruit  la  noblesse,  fait 
décréter  le   brûlement  des   titres   qui   se   trouvent 

dans  tous  les  dépôts,  dans  les  départemens. L'ex- 

ministre  Dumourier  annonce  qu'il  a  remis  les  pièces 
de  sa  comptabilité  ;  il  déclare  qu'il  envie  le  sort 
du  vertueux  Gouvion,  et  qu'il  s'estimera  très-heu- 
reux ,  si  un  coup  de  canon  pouvait  réunir  toute» 
les  opinions  su^  son  compte.  Décret  qui  l'auto- 
rise à  se  rendre  à  son  poste  dans  l'armée  du  Nord. 

—  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  Lajard,  com- 
munique une  lettre  do  Luckner  annonçant  son 
entrée  dans  Menin  ,  et  sa  marche  sur  Courtrai. 
Observations  de  Rouhier  sur  l'insuffisancedes  armée» 
pour  le  système  offensif.—  Le  ministre  de  la  justice, 
Duranthon  ,  écrit  que  le  roi  vient  d'apposer  sou 
('«/o  sur  les  décret»  relatifs  k  la  déportation  de» 
prêtres  pertubateurs,  et  k  l'augmentation  de  30,000 
homme»  qui  se  réuniraient  à  Paris,  au  i/j  juillet, 

—  Pastoret  développe  les  principes  qui  nécessitent 
d'éloigner  la  religion  des  actes  civils  :  en  préférant 
le  .système  du  comilé  Je  législation  ,  il  n'ujiprouve 
pas  la  faculté  d'une  délégation  aux  autres  citoyens 
dans  lc8  villes  au-dessus  de  So  mille  amcs, 


a5l 
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K".    173.    Dh  21    juin. 


Nouvelles, 

Francfort.  —  Mouvement  concerté  des  troupes 
prussiennes  et  autricliienties  ,  pour  se  rendre  sur 
les  bords  du  Rhin. 

Londres.— iiomeWt  d'une  émeute  à  Edinibourf; , 
et  du  brûlemeht  de  l'effigie  en  paille  de  M. 
Duiidas. 

B(J/e.— Ordre  duprincc-évêque  de  saisir  Demars , 
lieutenant-colonel  du  deuxième  bataillon  du  Haut- 
Rhin  ,   en   garni.son  ù  Goumois. 

l'arièié.  —  Réponse  de  Chérin  à  Duplain  ,  Sur 
l'inculpation  d'avoir  coopéré  avec  Dorniesson  k 
sauver   des  titres  de  noblesse. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Suite  dé  la  séance  au  ig. 

Suite  de  l'opinion  de  Pastoret  Sur  le  mode  de 
<?oristatcr  civilement  les  naissances  ,  mariages  et 
décès.  Discours  de  Goliier  sur  le  même  objet  ; 
il  trouve  le  projet  du  -comité  insuffisant ,  et  lui 
en  substitue  un  autre.  Impression  des  deu.x  dis- 
cours.  I 

Séance  du  jj   au  soir. 

L'orateur  d'une  députalion  des  citoyens  de  Mar- 
seille ,  à  la  barre ,  èntr'autres  choses ,  dit  :  «  La 
ji  liberté   est   en    péril  ;    les    hommes    libres    du 

»  Midi  sont   prêts  à   la  défendre Il    est 

»  temps  que  le  peuple  se  lève  ;  ce  lion  généreux  , 
»  mais  trop  courroucé  ,  va  sortir  de  son  repos 
M  pour  s'élancer  sur  la  meute  des  conspirateurs  ». 
Applaudisscmens  des  tribunes  ,  et  dune  partie 
de  l'assemblée.  On  demande  l'envoi  aux  83  dé- 
partemens.  Rouhier  s'y  oppose ,  parce  cpie  cette 
adresse  ,  dit  -  il  ,  est  incendiaire  et  inbonstitu- 
tionnelle.  Lccointc  -  Piiyraveau  n'y  trouve  qne 
l'iniagination  ardente  et  le  patriolishie  plus  énct-{!;i- 
«ue  du  Midi  ;  il  vole  pour  l'chvoi.  Adopté. -^— Le 
«linislle  de  l'int^'-rlear  adresse  im  arrtté  du  dé- 
partement de  Paris  ,  »-elatif  à  la  IVanqiiillitc  pa- 
blique.  On  demande  l'ordre  du  jour.  Becquet  s'y 
oppose  :  <t  On  agite  le  peuple  ,  dit'-il  ;  le  jour  d« 
>>  demain  est  annoricé  comme  'un  jour  orageux  ». 
il  demande  la  lectUVe  de  l'arrêté.  Vergniaud  dit 
«rae  l'assemblée  ne  peut  s'occuper  de  mesures  de 
police.  Rouhier  fait  ordonner  la  lecture  de  l'ar:ètc. 
Il  porte  que  des  pétitionnaires  ,  au  nom  des  fau- 
bourgs Saint  —  Antoine  et  Saint  -  Marcel  ,  ayant 
■demaTidé  la  permission  de  s'assembler ,  vêtus  des 
ihabits  qu'ils  portaient  en  1789,  et  avec  lears  amies  , 
demain  20  jni'n  ,  pour  présenter  à  l'assemblée 
nationale  et  an  roi ,  des  pétitions ,  et  que  ,  no- 
iiobstant  le  refus  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  des  rassemblemcns  armés  se  'formant ,  la 
municipalité  est  chargée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  contenir  et  réprimer  les  pertur- 
lateurs  du  repos  public.  Ordre  du   jour.. 

Séance    du    20   Juin, 

Lotivet,  pour  accélérer  les  jugeraens  de  la  haute- 
cour  nationale  ,  fait  autoriser  les  tribunaux  crimi- 
iiels    des    départemens    i    entendre    les    témoins. 

Oudot  présente,   dans  un    rapport  ,  l'état   des 

travaux  de  la  liaute-cour.  —  Roederer ,  prûcureur- 
général-syndic  du  département  de  'iParis  ,  se  "pré- 
sente à  la  barre  ;  il  annonce  qu'e"n  ce  moïnent 
On  rassemblement  extraordinaire  de  citoyens 
armés,  a  lieu  ,  malgré  la  loi  et  deux  arrêtés  , 
l'un  du  conseil  général  de  la  commune,  l'autre  du 
département  :  les  intentions  annoncées  paraissent 
être  de  planter  un  arbre  de  la  liberté  ,  de  faire 
une  fête  civique  commémorat!\e  du  serment  du 
jeu  de  paume  ,  et  d'apporter  à  l'assemblée  un 
tribut  de  zèle  pour  la  Uberté  ;  mais  on  craint  que 
Ce  rassemlilement  ne  serve  ,  à  son  insçu  peut- 
être  ,  à  appuyer,  par  l'appareil  de  la  force  ,  une 
adresse  au  roi  ,  à  qui  il  ne  doit  en  parvenir  , 
comme  à  toute  autorité  constituée ,  que  sous  la 
forme  de  simples  pétitions.  Les  rapports  faits  à  cet 


égard  sont  confirmés  par  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  qui  prescrit  au  département  de 
faire  marcher  des  troupe.t ,  sans  délai ,  pour  dé- 
fendre le  château.  Il  rappelle  la  loi  contre  les  ras- 
semblemcns illégaux  ,  et  demande  que  l'assemblée 
n'affaiblisse  pas  les  moyens  qu'elle  met  entre  les 
mains  du  département ,  par  sa  condescendance  à 
recevoir  des  multitudes  armées  dans  son  sein. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  L'impératrice  de  Russie  a  accédé  aux 
plans  des  cours  d'Autriche  il  de  Eerhn  ,  contre  la 
nation  française. 

Franc/brt.—Eii  vertu  d'un  eonclutum  ,  le  comte 
de  Bodcn  ,  ministre  pru^ision  ,  a  remi»  aux  envoyés 
dos  états  dtl  cercle  de  Franconie  une  déclaration 
qui  éveille  les  inipiiétudes  des  petites  cour»  sur 
leur  sort. 

Dresde.  —  La  Pologne  est  menacée  d'un  nou- 
veau partage. 

France.  —  Slraslnurp;  :  Réclamation  du  i>.  ré- 
giment d'infanterie  à  '\'ictor  Broglle  ,  marécli.d  de 
camp ,  au  sujet  d'un  acte  d'insubordination.  Ré- 
ponse de  ce  général. 

ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   20. 

■Vergniaud  ne  pense  pas  que  les  citoyens  ,  qui 
composent  le  rassemblement  et  qui  veulent  pré- 
senter une  pétition  au  roi  ,  demandent  à  être  in- 
troduits en  armes  auprès  de  lui  ;  il  propose,  si  l'on 
craint  quelque  danger  ,  l'envoi  de  soixante  com- 
missaires cliez  le  roi.  Dumolard  appuie  cette  pro- 
position ,  et  demande  que  le  directoire  du  dép^ir- 
tement  rende  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  faire  exécuter  la  loi  avec  toute  la  rigueur 
possible.  Vinlens  murmures.  Les  habitans  du  fiiu- 
bourg  Saint- Antoine,  demandent ,  par  une  h-tlre 
signée  Santc-rre  ,  à  être  admis  à  U  barre.  Lasource 
dit  que  l'orateur  des  pétitionnaires  l'a  chargé  de 
prévenir  l'tissemblée  qu'ils  désiraient  présenter  une 
pétitionauroi ,  non  en  personne,  mais  la  déposer  sur 
le  bureau  et  défiler  d.-insla  salle.  Vergniaud  demande 
qu'ils  soient  introduits  sur  le  champ.  Ramond  dit 
qu'on  ne  connaît  pas  jusqu'à  quel  point  le  respect 
de  la  loi  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens 
de  Paris.  Le  président  annonce  huit  mille  pétition- 
naires aux  portes  de  la  salle.  Calvet  demande  la 
rupture  de  la  séance.  Cris  de  rappel  i  l'ordre. 
Ramond  dit  qu'il  ne  faut  pas  que  l'assemblée  se 
laisse  influencer  par  la  force  armée  ;  il  demande 
la  question  préalable  -sur  la  proposition  d'enNoyer 
soi.\ante  commissaires  au  château  des  Tuileries , 
et  que  les  citovens  qui  seront  introduits ,  soient 
tenus  de  déposer  leurs  armes.  Guadet  prétend 
qu'il- ne  faut  pas  donner  un  effet  rétroactif  au 
décret  par  lequel  on  interdira  ,  dorénavant ,  l'in- 
troduction de  tout  rassemblement  armé  dans  le 
lieu  des  séances.  La  députation  parait  à  la'  barre. 
Tumulte.  Elle  se  retire.  L'assemblée  décide  qu'elle 
sera  entendue.  L'orateur  dit  que  la  pétition  est 
présentée  au  nom  de  toutes  les  sections  de  la 
capitule  et  des  environs  de  Paris,  o  Ce  jour  ^ 
»  ajoute-t-il,  rappelle  l'époque  mémorable  du  20 
»  juin,  au  jeu  de  paume.  Rappellez-vous,  j\Ies- 
:j  sieurs ,  le  serment  sacré  que  firent  les  repré- 
»  sentans  du  peuple  de  ne  point  abanlonner  sa 
»  cause  ,  mais  de  mourir  pour  la  défendre.  Souf- 
«  fi-ez  que  ce  même  peuple ,  affligé  li    son  tour  , 

»  vous  demande  -si  -vo»s  4'abandoniierez Il 

»  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler  ;  la  trame  est 
)>  découverte.,  l'heure  est  arrivée;  le  sang  coulera, 
»  ou  l'arbre  de  la  liberté ,  que  nous  allons  planter, 
>.  fleurira  en  paix.  .  .  .  X.e  po'uvoir  cjcécutif -n'-est 
»  point  d'accord  avec  vous  ;  nous  n'en  voulons 
.>  d'autre  preuve  que  le  renvoi  des  ministres  pa- 
u  triotes.  C'est  donc  ainsi  que  le  bonhe-jr  d'un 
j.  peuple  libre  dépendra  du  caprice  d'un  roi  f 
u  Mais   ce  roi  doit  -  il  avoir  d'autre  volonté  que 


j)  celle  de  la  loi?  Le  peuple  le  veut  ainsi  ,  et  sa 
).  tête  vaut  bien  celle  des  despotes  couronnés  I 
Il  Cette  tête  est  l'arbre  généalogique  de  la  na- 
11  tion  ;  et  devant  ce  chêne  robuste  ,  le  faible 
»  roseau  doit  plier.  Nous  nous  plaignons  de  l'inac- 
)>  tion   Je   nos  armées   :   si  elle  dérive  du  pouvoir  1 

u  exécutif,    qu'il   soit  anéanti! La  libi.-rté  j 

0  ne  peut  être  suspendue  :  si  le  pouvoir  exécutif  I 
))  n'agit  point,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative  ; 
i>  c'est  lui  qui  doit  l'être  :  un  seul  homme  ne 
«  doit  point  influencer  la  volonté  de  vingt  -  cinq 
»  millions  d'hommes.  Si,  par  égard,  nous  le  main- 
»  tenons  dans  son  poste  ,  c'est  k  condition  qu'il 
n  le  remplira  constitutionnellement  :  s'il  s'en  écarte, 
n  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français.  Nous  nous 
)>  plaignons  enfin  des  lenteurs  de  la  haute-cour  ; 
1)  qu'attend-elle  pour  appesantir  le  glaive  de  la 
..  loi  sur  la  tote  des  coupables  i'  ....  Le  peuple 
a  est  là';   il  attend  dans  le  silence ,    une   réponse 

"  digne  de  sa  souveraineté Nous  demandon» 

)>  la  permanence  de  no»  armes ,  jusqu'à  ce  que  la 
»  constitution  soit  exécutée  «.  Le  président  répond 
que  l'assemblée  nationale  déjouera  les  trames  des 
conspirateurs  et  les  livrera  au  glaive  des'  lois  , 
parce  que  les  lois  seules  ont  le  droit  de  venger 
le  peuple  :  il  invite  les  pétitionnaires  au  respect 
pour  les  lois  et  pour  les  autorités  constituées. 
Décret  qui  leur  permet  de  traverser  la  salle.  Des 
députés  du  i"'.  et  du  2".  bataillon  delà  Gironde, 
prêts  à  se  rendre  sur  la  frontière  ,  prolestent  da 
leur  obéissance  aux  lois  ;  ils  n'oublieront  jamais 
que  lu  force  armée  est  essentiellement  oi)éissante. 
Girardin  fait  décréter  l'envoi  de  cette  adresse  aux 
quatre-vingt-trois  départemens.  — Sanlerre  et  Saint- 
Hurugc  dirigi.-nt  la  marche  d'une  foule  de  citoyen» 
armés  et  de  citoyennes  criant  :  Vivent  les  sans- 
ciihttes  !  à-  bas  te  i>cto  !  on  remarque  dans  le  cortège 
deux  hommes  portant ,  l'un  une  vieille  culotte  et 
l'autre  un  coeur  de  venu,  ayant  pour  inscription  ; 
la  première  :  Vivent  les  sans-culottes  I  et  le  second  ; 
Cxur  d'aristocrate.  Divers  membres  engagent  1« 
particulier  qui  portait  ce  dernier  trophée  à  sortir 
de  la  salle  ;  il  se  retire.  Le  cortège  déJilé  ,  San- 
lerre fait  agréer  l'oii'rande  d'un  drapeau,  au  nom 
dos  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 
Séance  du  20  au  soir. 
Nomination  d'une  députation  de  24  membre» 
pour  témoigner  au  roi  la  sollicitude  de  l'assembléa 
sur  sa  conservation.  Dumas  dit  que  le  roi  est  en 
danger,  qu'il  est  avili,  menacé,  et  qu'on  lui  a 
mis  un  bonnet  de  laine  rouge  sur  la  tête.  Décret, 
sur  la  proposition  de  Bazire  ,  portant  que  la  séance 
ne  sera  levée  que  lorsque  la  tranquillité  publique 
sera  rétablie.  Aibogast  dit  que  le  peuple  s'est  porté 
dans  la  chambre  du  roi  et  dans  celle  du  prince 
royal  ;  il  demarule  une  nouvelle  députation  de 
12  membres.  Lasource  prétend  que  tous  ces 'faits 
sont  absolument  faux  ;  qu'il  ne  faut  pas  prêter 
au  peuple  des  sentimens  qu'il  n'a  pas  :  il  demande  n 
l'ordre  du  jour.  Adopté.  Isnard  rend  compte  de  9 
ce  qui  s'est  passé  chez  le  roi  ;  le  peuple  s'y  était  il 
rendu  en  plus  grand  nombre  qu'à  l'assemblée  ;  fl 
demandait  la  sanction  de  deux  décrets  ,  et  In  rappd 
des  ministres  patriotes.  Le  roi  a  répondu  que  son 
amour  pour  la-constrtirtion  ■était  inviolable  :  monté 
sur  une  -civaise  ,  il  avait  aitboiié  lui  même  ,  et  6e  sa 
propre  volonté,  le  bonnet  de  la  liberté  (Applaudisse- 
ment )  et  il  criait ,  en  agitant  son  -chaj>eau  :  Viv^^ 
nation  !  Isnard -ajoute  que  'Vergniaud,  Pétion  et  lui, 
ont  harangué  le  peuple  ,  qui  s'est  retiré  tranquille- 
ment. Autres  détails  donnés  par  Brunck  ,  Lejo.Mie  et 
autres.  Pétion,  à  la  tête  d'une  députation  delà  muni- 
pallté  ,  annonce  que  le  roi  n'a  eu  aucune  inquiétude 
sur  le  nombre  considérable  de  citoyens  qui  se  sont 
répandus  dans  ses  appartemens  ;  il  rend  compte  des 
démarches  de  la  municipalité  pour  ramener  la  tran- 
quillité publique.  —  Lecture  d'une  dépêc'lre  ofli- 
ciélle  de  Luckner ,  annonçant  la  prise  de  Cour- 
tray.  —  Guyton -TSorveau  annonce  qu'il  vient  de 
quitter  le  roi  ,  et  que  tout  est  calme  dans  le 
château. 

'Séance    du    21  jvin. 

£itgdt  — ^àinreuen  rdsmande  -qu'iil  .soit  -déorêté         1 
en  principe  ,  ïqvfjl  ine  iponsna  ,   sous  prétexte   ck         ' 
pétition 
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pétition,  se  former  aucun  rassemblement  d'horames 
armés  i  sans  la  réquisition  et  sans  les  formes  de  la 
loi.  Lecointe  -  Puyraveau  réclame  l'ordre  du  jour  , 
motivé  sur  ce  qu'il  serait  dangereux  de  substituer 
aux  principes  que  la  constitution  a  posés ,  des  consé- 
quences accidentelks  «t  arbitraires.  Tumulte,  cris. 
Xamarcjue  demande  le  renvoi  au  comité  de  luf^is- 
lalion.  Dumolard  et  Morisson -défendent  la  propo- 
sition de  Bigot ,  et  l'assemblée  décrète  qu'à  l'avenir, 
aucune  réunion  de  citoyens  armés  ne  pourra  se 
présenter  à  sa  barre  ,  défiler  dans  la  salle  de  ses 
séances  ,  ni  se  présenter  à  aucune  autorité  cons- 
tituée.— Daverhoult  ,  au  milieu  des  interruptions  et 
«les  murmures  ,    déclare  qu'un  grand  attentat  a   été 

■  commis  dans  la  journée  du  20  ;  qu'on  a  porté 'atteinte 

■  à  la  liberté  et  à  la  dignité  du  roi  ;  que  ta  garde 
du  chàt.an  itélé  forcée;  que  les  portes  des  appar- 
temens  ont  été  ouvertes  à  coups  de  haches  .....  il 
veut  qu'on  mande  à  la  barre  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  directoire  du  département  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  parisienne.  Lamarque 
et  Quinette  observent  que  ces  détails  sont  contre- 
dits par  le  compte  qu'ont  rendu  les  députatlons 
envoyées  chez  le  roi,  et  réclament  l'ordre  du 
jour.  La  délibération  est  interrompue  par  un 
message  du  roi  ;  il  y  dit  ,  en  parlant  des  événe- 
mens  de  la  veille ,  que  Paris  en  est  sans  doute  dans 
la  consternation  ,  et  que  la  France  les  apprendra 
avec  un  étonnement  mêlé  de  douleur  ;  il  laisse  à 
la  prudence  de  l'assemblée  le  soin  d'en  rechercher  les 
causes  ,  d'en  peser  les  circonstances,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'inviolabilité 
et  la  liberté  constitutionnelle  du  représentant  héré- 
ditaire de  la  nation.  Le  ministre  de  l'intérieur  , 
Terrier-Monciel  ,  rend  compte  des  faits  relatifs  à 
la  journée  du  20  :  plusieurs  sont  conformes  à  ceux 
énoncés  par  Daverhoult.  Renvoi  du  tout  à  la 
commission  des  douze.  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  Chambonas  ,  annonce  la  neutralité  de 
Gènes.  — Couthon  soumet  la  question  de  savoir 
si  les  décrets  de  circonstances  ,  dont  le  salut  pu- 
blic exige  la  plus  prompte  exécution,  sont  ou  non, 
sujets  au  veto  ;  il  vote  pour  h  négative.  Delmas 
l'ap  lu''  .  Pastorct  dit  qu'il  faut  se  pronomcer,  d'une 
manière  qui  ne  laisse  aucun  doute ,  contre  l'opi- 
nion d'hommesséditieux  et  parjures  ,  qui  prêchent 
que  le  temps  de  changer  la  constitution  est  venu  ; 
il  demande  la  question  préalable.  On  réclame  l'ap- 
pel nominal.  La  question  préalable  est  adoptée. 


K".    175.    Du   -j.:)  juin. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Combat  entre  les  Polonais  et  les 
IVusses.  Départ  prochain  du  roi. 

Bruxelles.  —  Builc  du  pape  qui  permet  la  sé- 
cularisation des  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

La  cour  de  Vienne    permet   aux   émigrés    de 

former  un  corps  d'armée  ,  et  du  se  réunir  dan»  les 
Pays-Bas. 

Courlrai.  —  Détails  sur  l'entrée  des  Français. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du  21    au  soir. 

Lettre  de  Rœderer  ,  procureur-général-.syndic, 
annonçant  qu'un  rassemblement  armé  se  porte  au 
château.  Callhasson  demande  que  l'assemblée  en- 
tière s'y  rende  ,  ou  que  l'on  y  envoie  une  dépiila- 
tion  de  60  membres.  Cambon  dit  que  le  procureur- 
syndic  veut  exciter  l'assemblée  à  prendre  le  pou- 
voir exécutif  qu'il  a  dans  la  main  ;  qu'il  ne  faut 
pas  qu'elle  tombe  dan»  le  piège  ;  que  si  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  est  attaqué,  il  vienne  parmi 
les  représentans  du  peuple.  Lacroix  l'ail  arrêter 
que  le  maire  et  la  municipalité  ne  rendiunt  sur  le 
champ  ^  la  barre.  Jean  Dcbry  dit  tpie  le»  niou- 
Vcnien»  n'existent  que  dans  l'esprit  de  roux  qui 
veulent  exciter  de»  trouble.  La  municipalité  ,  par 
l'organe  de  Pélion  ,  annonce  que  le»  alarme»  ne 
«ont  pas  fondées  ,  et  que  l'ordre  règne  par-  tout. 


Guadet  s'écrie  que  les  ennemis  du  peuple  ont 
voulu  renouveler  aujourd'hui  la  malheureuse  jour- 
née du  Champ-de-Mars  ;  il  demande  que  ïlœderer 
soit  entendu  à  la  barre.  On  lit  une  lettre  ,  par 
laquelle  il  instruit  l'assemblée  que  le  rassemblement 
dont  il  a  parlé  ,    est  dissipé.   . 


Séance   du 
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Suite  de  la  discussion  sur  la  manière  de  constater 
civilement  les  naissances  ,  mariages  et  décès.  La- 
grévol,  Ducastel  et  Hérault-Séchulles  font  décréter 
qu'ils  seront  constatés  par  les  oiHciers  municipaux. 
—  Impression  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Goujon  ,  sur  les  lettres  de  grâce  ,  de  rappel  et  de 
commutation  de  peines  ,  opposé  à  celui  de  Hua, 
au  nom  du  comité  de  législation.  —  Sur  le  rapport 
de  Guyton-Morveau,  au  nom  de  la  commission  des 
douze,  décret  portant  qu'il  sera  demandé  compte 
à  tous  les  ministres,  comme  formant  le  conseil -du 
roi ,  des  mesures  que  le  roi  a  dil  prendre  ,  sous  la 
responsabilité  individuelle  de  chacun  d'eux ,  pour 
la  sûreté  de  l'empire. 


Mélanges.  —  Lettre  de  Dulaure  à  Théodore 
Lameth  ,  sur  le  passe-port  demandé  par  son  frère  , 
Charles  ,    pour  aller  en  Amérique. 


K°.    iy6.     Du    24   juin. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Grands  préparatifs ,  en  tous  genres , 
de  la  Prusse. 

Frihourg.  —  Etat  et  marche  de  28,410  hommes. 

Amsterdam.  —  Formation  d'un  camp  dans  la 
Flandre-Hollandaise. 

France.  —  Proclamation  de  la  municipalité  , 
pour  conserver  l'union  parmi  les  citoyens  de  Paris. 
—  Adresse  des  administrateurs  du  département  du 
Morbihan  au  roi  ,  pour  solliciter  la  sanction  du 
décret  répressif  des  troubles  rehgieux. 
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Séance  du   22  au  soir. 

Impression  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Delmas  ,  pour  l'organisation  en  compagnies  franches 
des  ci  devant  gardes  françaises.  —  Lettre  du  roi  , 
qui  propose  une  levée  de  42  nouveaux  bataillons  do 
volontaires  ,  pour  être  placés  en  réserve  entre  la 
capitale  et  les  frontières.  IVIémoire  du  ministre  de 
la  guerre  ,  Lajard  ,  à  ce  sujet.  Renvoi  au  comité 
militaire.  —  Lettre  du  général  Lafayctie  ,  qui  rend 
compte  d'un  mouvement  fait  par  son  armée. 

Séance    du    28  juin. 

Lettre  du  département  de  Mayenne- et-Loire  , 
rilalivc  i  des  mesures  de  rigueur  qu'il  a  été  forcé 
d'exercer  conli-e  les  prêtres  insermentés.  jMcmes 
mesures  prises  par  les  départemens  de  la  Loire- 
Inférieure  et  delà  Côte  d'Or.  Renvoi  à  la  couuiiis- 
sion  des  douze.  —  D'écrets  relatifs  aux  ccrtilicats 
de  résidence  pour  les  militaires  en  activité  ;  à  la 
taxe  des  lettres  pour  l'armée  au-delà  des  frontières  ; 
à  un  supplément  de  traitement  pour  les  officiers  de 
la  gendarmerie  nationale  ;  et  au  service  de  l'armée 
du  Midi.  —  Réclamations  ,  au  nom  de  la  conununc 
de  Strasbourg,  en  faveur  de  Diétrict,  maire  de  cette 
ville.  —  IjC  président  ordonne  aux  ministres  ,  au 
nom  de  l'a-ssemblée  ,  de  rendre  compte  par  énrit  , 
le  lendemain  ,  des  mesure»  prise»  pour  pourvoir  à 
la  sûreté  générale  de  l'état.  Le  ministre  delà  guerre , 
Lajard  ,  rend  compte  de  celles  qu'il  a  déjà  crues 
nécessaires  ,  de  concert  avec  le  roi.  Aréna  demande 
s'il  est  vrai  quel,ucl:nerait  reçu  ordre  de  ne  plus  avan- 
cer. Ordre  du  jour.  —  Deuwndedu  mémo  nfiniitre  , 
pour  que  l'assemblée  lui  prescrive  un  mode  pour  les 
marchés,  i  suivre  en  tenq>s  de  guerre,  et  la  marche 
qu'il  doit  tenir  au  sujet  d'un  marché  passé  cuire 
Worm»  et  Servan  ,  alors  ministre.  —  Le  niinisti  e 
de  l'intérieur  donne  des  détails  sur  l'élut  de  la  capi- 


tale ;  il  dénonce  une  pétition  du  faubourg  St. -Antoine 
à  l'assemblée  nationale  ,  affichée  et  conçue  en  ces 
termes  :  ,.  Les  honmies  du  14  juillet  se  lèvent  pour 
"  la  seconde  fois,  et  viennent  vous  dénoncer  un  roi 
"  indigne  d'occuper  plus  long-temps  le  trône  ;  nous 
»  demandons  que  le  glaive  i'rappe  sa  tôte.  Si  vous 
..  vous  refusez  à  nos  vœux  ,  nous  frapperons  les 
»  traîtres  partout  où  nous  les  trouverons  ,  même 
..  parmi  vous  >..  Le  mimstro  ajoute  qu'on  a  le  projet 
de  venir  engager  l'assemblée  à  retirer  au  roi  le 
veto  sur  les  décrets  de  circonstances,  et  de  se  porter 
ensuite  au  château,  pour  avoir  du  roi  une  rféclara- 
tion  positive.  Une  voix  s'écrie  :  l'ordre  du  jour. 
Violons  nmrmures.  Renvoi  à  la  commission  des 
douze.  Bazire  dit  que  ce  qui  a  provoqué  les  trou- 
bles, c'est  la  proclamation  du  roi  sur  les  événemeiii 
du  20  juin.  Texte  de  cette  proclamation. 

Texte  des  décrets  rendus  dans  la  séance  du  21 
pour  le  versement  de  6,443,552  livres  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  ,  à  l'eil'et  de  sub- 
venir aux  frais  d'un  armement  maritime ,  et  pour 
la  nomination  des  contre-amiraux  au  choix  du  roi. 


)u  25  juin. 


Nouvelles. 

Toscane.  —  Texte  de  la  loi  solcnacUe  du  grand 
duc  ,  sur  sa  neutralité. 

Londres.  —  Discours  du  roi  aux  Jeux  chambres. 


ASSE.^IBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance    du    20    au   soir. 

Tartanas  fait  adopter  la  question  préalable  .'.ur 
une  proposition  de  Carnot  jeune  ,  tendante  à  fuire 
rendre  à  la  commune  d'Autun  .six  canons  ,  dortt 
elle  fut  dépouillée  par  Louis  XIV.  —  Insertion  au 
procès-verbal  d'une  adresse  du  5S=.  régiment  d'in- 
lanterie,  à  Thionville  ,  qui  dénonce  les  chan'eraens 
de  ministres  faits  chaque  jour  par  lepouvoir  exécutif. 
—  Adoption  d'un  décret  présenté  par  Muraire 
au  sujet  des  troubles  de  Paris  ,  tendant  à  ramener 
au  calme  tous  les  citoyens  ,  et  à  les  engager  à  réunir 
leurs  efforts  à  ceux  des  autorités  constituées  ,  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Envoi  au 
.S3  départemens.  —  Debranges  fuit  adopter  uù 
décrut  qui  statue  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
clianlres  ,  musiciens  ,  ollieiers  ccdé.siastiques  et 
lai'cs  employés  dans  les  chapitres  séculiers  ou  régu- 
liers de  l'un  et  de  l'autre  sc.\c. 

Séance   du   2.!^  juin. 

Rapport  et  projet  de  décret  de  Pozzo  -di-Bergo, 
sur  le  remplacement  des  grades  d'officiers,  vacans 
dans  le  régiment  de  S.,lis-Gri,ons.  —  Girardin  est 
élu  président.  —  Duranthon,  ministre  delà  justice, 
rend  compte  des  travaux  de  son  ministère  ,  relati- 
vement aux  tribunaux  ,  et  pour  faire  cesser  les 
troubles  religieux.  Terrier  ,  ministre  def'intérieur, 
instruit  l'assemblée  de  ses  efl'orts  pour  ramener  le 
calme  dans  la  capitale  ;  il  soumet  aussi  quelques 
parties  de  son  travail  ,  et  une  circulaire  écrite  aux 
83  départemens  ,  concernant  la  répression  des 
auteurs  des  désordres  e.\cités  par  le  fanatisme. 


K".    !-«.    Du  2I; 


Nouvelle 


Slochfiolm.— Les  restes  d'.'\nl:aarstrom  exposés  sur 
des  pieux  en  -différens  eridioils.  On  trouve  daus 
sa  main  droiti^  un  papier  coiitetiant  ces  mots  lu 
vers  suédois  :  Bénie  soit  la  niain  ^iii.iauva  lu  patrie! 
Warsoi'ie.  —  l.n  troupes  de  ta  république  battent 
les  Russes  à  Tulezin. 

fïra/îf.— Ouverture  duconseil  relatif  aux  affaire» 
des  Pays-Bas. 

Amsterdam.  —  Bruit  d'une  grande  révolution  i 
la  cour  du  Berlin. 
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Suite  Je  la  séance  du   24» 

Guailet  dit  que  ks  rapports  qui  sont  faits  par 
■  Jcs  mini.^trcs  du  roi  ne  remplissent  point  le  vœu  du 
.-<l(5cret ,  et  qu'on  ne  s'est  jamais  joué  aussi  impuné- 
«ncnt   des  décrets  de  l'assenrWéc  nationale  ;  il  de 


iiande 


qn 


e  le  président  leur  déclar 


l'on  attend 


<i'eux  un  compte  général  des  mesures  par  lesrpielles 
ils  promettent  d'arrêter  les  troubles.  Ramom!  pense 
fliie  le  prcopinant  porte  atteinte  à  l'indépendance 
«lu  pouvoir  national ,  dont  le  roi  est  seul  dépositaire, 
en  alTeclant  de  parler  du  l'c'/o  comme  d'une  chose 
à  laquelle  le  conseil  du  roi  était  tenu  de  trouver  un 
remède  ;  il  demande  que  la  commission  des  douze 
soit  autorisée  îi  entrer  en  étroite  et  continuelle  con- 
férence avec  les  ministres.  Guyton  -  Morvcau  dit 
<[ue  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  responsabilité. 
■•Tcan  Debry  demande  que  les  ministres  soient  dé- 
clarés re.<iponsaJ)les  des  événemens.  Muraire  dit 
•<jue  le  compte  demandé  aux  ministres  ,  ne  l'a  pas 
été  pour  les  rendre  responsables  du  défaut  de 
«anclion.  Guadet  persiste  dans  son  opinion  ,  et  dé- 
clare que  les  reprocTies  qui  lui  sont  adrcs.'iés  par 
Ramond  l'autorisent  peut-être  à  le  placer  à  coté 
<le  ces  hommes  coalisés  pour  tuer  l'esprit  public, 
et  pour  renverser  la  constitution  par  la  constitution 
même.  Terrier-Monciol<lit  que  ,  d'après  le  décret , 
los  ministres  n'ont  di^  que  rendre  compte  des  me- 
sures prises  pour  la  répression  des  troubles  occa- 
sionnés par  le  fanatisme  ,  et  noa  pas  indiquer  des 
moyens ,  parce  qu'ils  n'en  ont  d'autres  que  de  faire 
exécuter  les  lois  connues  et  reçues.  Lasource  fait 
<léclarer  que  les  ministres  n'ont  pas  rempli  le  but 
du  décret.  Adoption  de  la  proposition  de  Guadet , 
qui  leur  demande  ,  sous  trois  jours  ,  un  compte 
{général  et  par  écrit  des  mesures  qui  ont  été  prises 
jOU  qui  doivent  l'être  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
iroubles  excités  par  le  fanatisme,  et  gariuitir  Paris 
en  cas  d'invasion  du  territoire  français. 

Sî'ance   au   20  juin. 

Lettre  de  Sanlerre  ,  annonçant  que  la  trampiil- 
lilé  est  complète  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
et  que  les  citoyens  de  ce  faubourg  ne  marcheront 
jamais  que  contre  les  ennemis  de  l'assemblée  natio- 
nale. Ordre  du  jour.  —  Delfau  dit  que  la  consti- 
tution est  menacée  d'un  bouleversement  total  par 
les  efforts  d'une  aristocratie  effrénée,  et  par  les  ma- 
nœuvres d'une  démocratie  séditieuse  :  «  En  pronon- 
31  çant  un  anèt  de  mort  contre  les  corporations  , 
3<  ajoute-t-il ,  vous  avez  oublié  la  plus  étonnante  , 
»  la  plus  dangereuse  ;  je  parle  de  ces  1200  sociétés 
«  répandues  dans  le  royaume  ,  et  dont  le  point 
ï.  central  est  à  Paris.  .  .  .  Vous  ne  pouvez  plus 
»  vous  dissimuler  qu'elles  sont  un  monstre  politi- 
n  que,  qui  ne  peut  exister  dans  le  système  d'aucun 
31  bon  gouvernement.  C'est  dans  leur  sein  que 
i'  quelques  séditieu.x  ,  sous  le  masque  du  patrio- 
>i  tisnie  ,  égarent  la  multitude  ;  c'est  de  là  que  , 
«  sous  prétexte  du  bien  public,  on  entretient  un 
3>  système  perpétuel  de  dénonciations  ;  c'est  là 
j>  qu'on  ose  dire  que  les-  succès  de   nos  généraux 

»  sont  plus  à  craindre  que  leurs  revers ». 

Violons  murmures.  Ordre  du  jour,  au  milieu  des 
applaudissemens  des  tribunes.  — Gonchon  ,  orateur 
3'une  députation  des  hommes  du  14  juillet ,  A'icnt 
répondre  ,  à  la  harre  ,  à  leurs  ennemis,  qui  cher- 
■chcnt  à  semer  la  division  et  à  les  représenter  comme 
•des  séditieux  ,  tandis  qu'étrangers  à  tous  les  partis  , 
ils  sont  les  plus  fermes  appiiis  de  la  constitution. 
Vifs  applaudissemens.  Impression  et  envoi  aux  8.3 
-départemens.  — Adresse  des  citoyens  de  Clermont- 
Ferrand  :  «Le  moment  est  venu  où  le  tonnerre  de  la 
)>  nation  doit  écraser  toutes  les  têtes  coupables.  C'est 
3>  en  vain  que  le  roi  dis>imule  :  il  est  parjure  à  ses 
.a)  sermens.  .  .  .  Abusera-t— on  plus  long-temps 
ïi  de  notre  patience  ?  .  ,  .  .  Voiis  nous  appelez  , 
i>  nous  marchons  ;  nous  sommes  à  Paris.  Le  salut 
3t  de  la  patrie,  voilà  le  premier  de  tous  les  décrets  , 
3.  et  il  n'est  aucun  félo  qui  puisse  le  détruire  >.. 
—  Suite  de  la  délibération  relative  aux  actes  civils. 
Discours  d'Oudot  pour  établir  l'adoption  comme  un 
devoir  sacré  pour  tout  citoj'^n  qui  n'aura  pas 
d'enfan3. 


179.   Du  27    juin. 


Nouvelles. 

'France.  —  Paris  :  Détails  et  pièces  diverses  sur 
les  événeniens  de  la  journée  du  20  juin.  —  Le 
directoire  du  département  de  la  Somme  offre  le 
secom-s  de  deux  cents  bataillons  ,  prêts  à  marcher 
au  premier  ordre ,  pour  assurer  la  vie  du  roi  et 
la  liberté  du  corps  légi.slatif.  —  Les  o.*ficiers  mu- 
nicipaux d'Abbeville  applaudissent  ù  la  fermeté 
du  roi,  et  voient  dans  le  véfo,  qui  désole  les 
ennemis  de  la  patrie ,  une  nouvelle  preuve  de 
son  dévouement  à  la  constitution.  — Les  citoyens 
de  Rennes  déclarent  à  Louis  XVI ,  que  la  nation 
indignée  de  tous  ses  attentats  ,  se  lève  toute  en- 
tière pour  lui  annoncer  une  dernière  fois  sa  vo- 
lonté suprême  ,  en  lui  demandant  s'il  veut  être 
le  roi  des  conspirateurs  et  des  traîtres,  ou  le  roi 
d'un  peuple  libre.  —  Entretien  du  maire  de  Paris, 
Pétion ,  avec  le  roi ,  le  21  juin. 

Lille.  —  Le  bourg  de  Roubaix  est  en  proie  aux 
soldats  autrichiens. 
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Suite    de   la    séance  du    aS. 

Compte  rendu  de  la  situation  de  Paris  ,  par  le 
nniiistre  de  l'intérieur ,  le  maire  et  le  procureur 
général-syndic  du  département.  —  B.azirc  dénonce 
l'arrestation  d'un  citoyen  criant  dans  une  cour 
des  Tuileries  ,  vife  là  nation  !  —  Lamarqne  se 
plaint  des  insultes  faites  dans  le  jardin  à  Duliom 
et  autres  membres  de  l'assemblée  ,  par  des  che- 
valiers de  Saint-Louis  et  des  ci-devant  gardes  du 
roi.  —  Lenoir ,  Dubreuil  et  Verniquet ,  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  ,  dénoncent  Chabot 
comme  ayaiU  provoqué  le  peuple  au  rassemble- 
ment armé  qui  a  eu  lieu  le  20  juin,  et  à  l'as 
sassinat  du  roi.  Chabot  déclare  qu'il  a ,  au  con- 
traire ,  improuvé  cette  démarche  et  prêché  le 
respect  des  lois. 

Séance  du  20   au  soir. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Lvon  écrit 
qu'il  est  temps  de  prou\er  que,  s'il  oxl^te  une 
loi  constitutionnelle  qui  donne  au  roi  le  droit  de 
suspendre  la  volonté  de  tous  ,  il  en  est  une 
autre,  qui  est  la  première  de  toutes  ;  c'est  le  salut 
du  peuple.  Mention  honorable.  —  Les  administra- 
teurs du  département  de  l'Eure  se  plaignent  de 
ce  que  l'a.ssembléc  nationale  a  été  insultée,  la  loi 
violée  et  la  royauté  avilie  ;  «  Une  secte  impie  , 
»  disent-ils  ,  ose  rivaliser  avec  les  autorités  cons- 
»  tituées  ;  c'est  à  vous  de  la  faire  rentrer  dans 
).  le  néant.  .Que  tous  les  pouvoirs  soient  respectés  : 
i>  jamais  deux  chambres  ,  mais  la  constitution 
»  toute  entière  ».  Envoi  aux  83  départemens. 
—  Les  amis  de  la  constitution  ,  de  Blols  ,  de- 
mandent que  Louis  XVI  soit  déclaré  déclm  du 
trôiie.  Ordre  du  jour. — Le  ministre  de  la  guerre  , 
Lajard  ,  annonce  que  le  roi  a  donné  carte- 
blanche  au  maréchal  Luckner  ,  pour  la  suite 
des  opérations  commencées  ,  en  continuant  tou- 
tefois de  se  concerter  avec  le  général  Lafayette. 
Applaudissemens. 

Séance    du    26  juin. 

Décret  sur  les  dépenses  de  la  caisse  civile  de 
l'île  de  Corse.  —  Le  ministre  des  all'aires  étran- 
gères Chambonas,  annonce  C|ue  le  pavillon  fran- 
çais est  reconnu  dans  les  ports  de  Suède.  —  Le 
ministre  de  la  justice  Duranthon  ,  écrit  que  les 
signatures  apposées  au  bas  de  la  dénonciation 
contre  Chabot ,  sont  l'ouvrage  du  mensonge  et 
de  la  calomnie.  — Décret,  d'après  le  rapport  de 
.Tournu— Aubert  ,  sur  les  secours  à  accorder  à 
Saint-Domingue  ,  et  sur  l'acquittement  des  lettres 
de  change  tirées  par  les  administrateurs  de  la 
Colonie  sur  le  trésor  public.  —  Suite  de  la  di.'i- 
cussion  sur  les  actes  civils.  L'assemblée  décrète 
en  principe  ,  qu'il  y  aura  dans  cliaquc  commune 
un  autel  à  la  patrie  ,  et  que  ,  provisoirement ,  les 


déclarations  '  de  naissances  ,  mariages  et  décès , 
seront  reçues  dans  le  lieu  des  séances  de  la  mu- 
nicipalité. 


N".    180.    Du   28    juin. 


Nouvelles. 

Bonn.  — Voyages  de  l'abbé  Maury.  Marche  de» 
Prussiens  et  des  émigrés. 

La  Haye.  —  Le  stathouder  est  mécontent  de 
Maulde,  ambassadeur,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  vu  le 
même  jour  que  les  états  ■  généraux.  Avantage  de? 
Polonais  sur  une   avant-garde   russe. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  delà  municipalité  ,  qui 
ordonne  qu'une  statue  pédestre  de  Louis  XIV  sera 
convertie  en  canons.  Le  conseil  général  s'y  oppose. 
—  Querelle  entre  Pétion  et  le  département ,  sur 
les  événemens  du  20  juin. 
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Omission  dans   la  séance  du  25. 

Lettre  de  Custine  sur  sa  conduite,  adressée  au 
président  ;  il  demande  de  comparaître  devant  une 
cour  martiale.  Sur  la  proposition  de  Levasseur  , 
renvoi  au  comité  militaire. 

Séance  du  2G  au  soir. 

Mention  honorable  ,  malgré  Hua  ,  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Montlgny ,  au  roi,  par  laquelle  ils  se 
plaignent  du  renvoi  des  ministres  patriotes.  Une 
adre.sse  de  Grenoble  contient  ces  mots  :  n  Le 
»  peuple  est  souverain.  Si  Louis  XVI  ne  veut  pas 
n  être  un  avec  la  nation  ,  la  nation  va  se  lever 
»  toute  entière  ;  et ,  la  constitution  à  la  main  , 
»  elle  s'écriera  :  X/Ou/jXr'J  ,  roi  des  Français,  est 
n  déchu  de  la  couronne  ».  Cette  adresse  est  sous 
la  date  du  19  juin.  Tronchon  trouve  étonnant 
qu'on  s'y  plaigne  d'un  refus  de  sanction  ,  qui  n'a 
eu  lieu  que  le  i8.  Ordre  du  jour.  —  Bazire  dé- 
nonce le  directoire  du  département  de  la  Somme , 
qui  a  déclaré  la  patrie  en  danger,  mis  en  réqui- 
sition les  gardes  nationales  ,  et  envoyé  une  dépu- 
tation extraordinaire  pour  veiller  à  la  sûreté  du  ^ 
roi  ;  il  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
douze.   Adopté  ,    malgré  l'opposition    de  Dumas. 

Séance  du   27  juin. 

Sur  le  rapport  de  Fouquet ,  décret  pour  la 
fabrication  d'un  million  en  assignats  de  cent  sous. 
—  Adoption  de  plusieurs  articles  sur  le  mode  de 
constater  les  naissances.  —  Rapport  de  Dubayet 
sur  l'état  des  armées  françaises,  et  l'organisation 
des  différens  corps.  Cambon  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  certifier  les  résultats 
du  rapport  de  Dubajet.  Gensonné  vote  pour  que 
l'on  "s'occupe  sur  le  champ  de  la  demande  en 
augmentation  de  troupes  ,  faite  par  Luckner.  Sur 
la  proposition  de  Roux,  le  ministre  de  la  guerre 
est  mandé  pour  savoir  s'il  est  vrai  que  Luckner 
demande  de  ■^louvelles  forces.  ■ —  Carnot  le  jeune 
fait  adopter  un  décret  portant  que  le  pouvoir 
exécutif  est  autorisé  à  disposer  de  toutes  les  troupe» 
de  ligne  françaises  et  étrangères ,  actuellement  à 
Paris,  sous  la  condition  d'instruire  de  ses  ordres 
le  corps  législatif.  —  Renvoi  à  la  commission  de» 
douze  d'une  dénonciation  de  Eazire  contre  un 
nouveau  tribunal  établi  par  quelques  juges  de 
paix  aux  Tuileries. 


N°.     181.     Du   29     juin. 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Réflexions  sur  les  intentions  et  les 
projets  d'attaque  du  roi  de  Prusse.  Le  général 
Clairfayt  dit  au  général  Beaulieu  :  Les  Français 
seraient  dix  fois  plus  de  monde  ,  ils  n'entreront 
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pas  dans  le  Braèant;  nous  travaillons  plus  â  Paris 
qu'ici, 

Londres,  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  bill 
relatif  aux  libelles. 

Bruxelles.  — Formation  de  plusieurs  camps  sous 
Clairfajt ,  Beaulieu  ,   Vogel-Sang. 

France.  — Paris  :  Lettre  d'Alexandre  Boanli.ir- 
nais,  annonçant  qu'Achille  Duchàtelet  a  eu  le  mollet 
de  la  jambe  gauche  emporté  devant  Courtrai. 

Brest.  —  Lettre  circulaire  des  Brestois  à  leurs 
frères  des  quatre-vingt-trois  départemens  :  •<  Amis, 
X  la  patrie  est  en  danger;  nous  voulons  la  défendre. 
11  Si  vousl'aimcz  comme  nous,  suivez  notre  exemple. 
a  Le  rendez-vous  sous  les  murs  de  Paris  u. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du  z-j  au  soir. 

On  lit  une  adresse  de  six  mille  citoyens  de 
Lyon,  contenant  ces  mots  :  «  Ne  vous  fiez  pas  aux 
X  paroles  d'un  roi  qui  vous  trompe  ;  prévenez  , 
»  par  une  grande  mesure  ,  une  insurrection  que 
»  votre  indifférence  rendrait  légitime  ».  —  Des 
citoyens  de  Laval  demandent  un  décret  d'accusa- 
tion contre  la  reine.  Ordre  du  jour.  —  Sur  la  propo- 
sition de  Lequinio,  renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
pétition  de  Boisson-de-Quency  ,  lequel  offre  une 
grande  quantité  de  blé  à  un  prix  plus  bas  que 
celui  qui  a  été  fourni.  —  Le  même  membre  lit 
un  projet  de  décret  concernant  la  communication 
de  la  mer  d'Allemagne  à  la  Méditerranée  ,  par  le 
canal  de  jonction  du  EJiin  au  Riiône. 

Séance    du   28  juin. 

Des  citoyens  du  Havre  adhèrent  à  la  lettre  du 
général  Lafayette  et  dénoncent  des  libelles  fabri- 
qués à  Paris  et  répandus  dans  les  départemens , 
pour  les  exciter  à  changer  la  constitution.  —  Renvoi 
au  comité  de  législation  de  propositions  de  Mouy.%set 
et  Lamarque  ,  tendantes  à  faire  supprimer  les  tri- 
bunaux de  district.  —  Le  roi  annonce  qu'il  a 
nommé  secrétaire  de  son  conseil,  Dejoly,  secrétaire 
de  la  commune  de  Paris. — Renvoi  au  comité  des 
domaines  d'une  proposition  deCossuln  ,  dont  l'objet 
est  de  prononcer  le  séquestre  des  biens  du  clergé 
brabançon  en  France.  —  Suite  de  la  discussion 
snr  le  mode  de  constater  l'élat  civil.  Opinions 
de  Beugnot ,  "Vergnîaud  et  Muryjre  sur^  le  mariage. 
Lagrévol  combat  la  déljnition  qui  en  a  été  donnée 
par  Pastorc-t  ;  il  en  propose  une  nouvelle.  —  La- 
fayette parait  à  la  barre.  Il  dit  qu'il  :.e  présente 
pour  répondre  au  reproche  qu'on  lui  fait  d  avoir 
écrit  une  lettre  à  l'assemblée ,  au  milieu  d'un  camp  ; 
que  les  violences  commises  au  château  le  20  juin  , 
l'ont  également  déterminé  à  se  rendre  à  Paris  ; 
<iu'il  a  arrêté  des  adresses  des  différens  corps  de 
.son  armée ,  qui  expriment  leur  haine  patriotique 
contre  les  factieux  ;  qu'il  est  te.ms  d'assurer  la 
liberté  de  l'assemblée  et  du  roi....  11  sollicite ,  en  son 
nom  et  en  celui  de  tous  les  honnêtes  geai  ,  la 
poursuite  des  auteurs  et  instigateurs  des  événc- 
mrns  du  20  juin.  Ouadet  se  demande  s'il  n'est  plus 
d'ennemis  extérieurs,  si  les  Autrichiens  .sont  vaincus, 
puisque  Lafayette  est  à  Paris  t  s'il  craint  que  l'as- 
semblée ne  soit  pas  assez  puissante  pour  réprimer 
les  troubles  intérieurs  ?  quelle  est  la  mission  dont 
les  honnêtes  gens  l'ont  ch.irgé.'"  Il  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  interrogé  pour  savoir 
s'il  a  donné  ce  congé  ,  et  qu'il  soit  fait  un  rapport 
»MT  le  danger  d'arcorder  fi  des  généraux  le  droit 
de  pétition.»  Lafayette,  ditRamond,  est  connu 
j>  par  son  amour  pour  la  liberté  ;  s'il  était  permis 
»  de  faire  de»  acceptions  de  personnes  ,  ce  serait 
»  en  faveur  de  ce  fils  aine  de  la  liberté  ».  Sa- 
ladin  demande  si  Raniond  fait  l'oraison  funèbre 
de  Lafayette.  «  Le»  périls  de  la  liberté  sont  si 
»  grand),  reprend  Raniond,  qu'il  est  permis  de 
><  douter  lejquel»  lies  ennemis  intérieurs  ou  cxté- 
»  rieur»  sont  les  plu»  d.Tngireiix.  Lafayette  vous 
»  dénonce  le»  vrais  <  nnemis  public»  ».  Il  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité ,  pour  qu'il 
»'necu]>e  de  remédier  aux  cau.'.c»  de  désorganisa- 
tion qui  sont  dénoncée».  Long»  débat».  Vive  agi- 
talion,  La  priorité  vst  accordée  à  la  proposition 


de  Ramond.  Bazire ,  Taillefer ,  Delmas  s'écrient  : 
A  l'Abbaye  monsieur  le  président  !  Morveau  veut 
prouver  que  le  président  a  induit  l'assemblée  en 
err-eur.  Le  président  rappelle  la  proposition  de 
Guadct.  Daierhoult  dit  que  c'est  au  roi  seul  que 
le  ministre  doit  compte  des  fautes  de  discipline. 
Verf;niaud  :  «  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  Lafai'ette 
>i  est  parti  sans  congé  ».  Gensonné  demande  l'appel 
niiminal.  La  motion  de  Guadet  est  rejetéc  à  une 
majorité  de  33g  voix  contre  23^.  Renvoi  à  la  com- 
mission des   douze. 


Variétés.  — Article  signé  Ducher  .  aux  armateurs 
français.  — Analyse  de  J/fl  Mère  Coupable,  drame 
de  Beaumarchais  ,   joué  au  Théâtre  du  Marais. 


N".  182.  Du  3o   juin. 


France. 


Paris.  —  Observations  de  Pétion  ,  maire,  sur  les 
événemens  du    20  juin. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 


Séance  du 


U-^JU 


Une  adresse  des  citoyens  de  Carcassonne  sollicite 
le  décret  d'accusation  contre  l'cx  —  ministre  Ber- 
trand. — L^ne  députation  de  la  section  des  Tuileries 
demande  le  licenciement  de  l'état  -  major  de  la 
garde  nationale  ,  qui  a  perdu  ,  dit-elle  ,  la  con- 
fiance des  citoyens  de  Paris.  —  Les  ex-ministres 
Roland  et  Servan  réclament  contre  l'espèce  de 
persécution  intentée  contr'eux  par  la  commune 
de  Strasbourg.  —  Lacuée  fait  adopter  la  rédaction 
définitive  du  décret  sur  l'avancement.  —  Lafond- 
Ladebat  fait  rendre  un  décret  sur  les  convois 
militaires.  —  Suite  de  la  discussion  relative  aux 
mariages-  Opinion  de  Français  de  Nantes  contre 
le  projet  présenté  par  Muraire  ,  pour  fixer  l'âge 
requis  pour  le  mariage,  .'■  quinze  ans  pour  les 
hommes ,  et  à  treize  ans  pour  les  filles.  Dumolard 
appuie  ce  projet.  Duhem  et  Taillefer  veulent 
qu'on  fixe  le  mariage  à  l'époque  oii  la  nubilité 
et  la  puberté  p(_'uvent  être  généralement  suppo'^ées. 
Bazire  demande  la  question  préalable  sur  toute 
espèce  de  fixation.  Opinions  de  Lacépède,  Tenon, 
Condorcet  ,  Ducastel ,  Lasource  ,  Guadet ,  sur  l'é- 
poque la  plus  convenable.  Adoption  de  l'article 
présenté  par  Muraire,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation. —  Compte  rendu  par  les  ministres  Du- 
ranthon  ,  Terrier  ,  Lacoste  ,  Beaulieu ,  Lajard  et 
Chanibonas ,  des  mesures  prises  et  à  prendre , 
pour  réprimer  les  troubles  occasionnés  par  le  fa- 
natisme ,  et  pour  garantir  Paris  d'une  invasion  , 
par  un  camp  de  réserve  entre  cette  capitale  et  les 
frontières.  —  Proclamation  du  roi  aux  armées 
françaises. 


K°.   i83.  Du    i' 


juillet. 


Nouvelles. 


France. — Paris:  Avis  des  administrateurs  do  la  po- 
lice Perron,  Vigner,  Sergent  et  Panis ,  sur  les  insti- 
gateurs d'un  mouvement  contre  le  château.  — Pré- 
sentation au  roi  de  M.  Delaflotte.  résident  des  villes 
Anséatiqucs.  —  Lettre  de  Lafayette  au  roi.  Sa 
correspondance  avec  Roland ,   ministre. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Discours  du  général  Lafayette  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  pour  la  punition  des  auteurs  du  20  juin. 
—  Lettre  de  Luckncr  au  roi   sur  cette  journée. 

Séance  du    2g  au  soir. 

Diipral,  maire  d'Avignon,  proteste  de  la  tran- 
quillité de  cette  communL'.  —  Adresses  contre  la 


journée  du  20  juin  ,  par  les  administrateurs  du 
département  du  Pas-de-Calais  ,  et  par  les  citoyens 
de  la  ville  de  Fiouen  :  ceux-ci  adhèrent  à  la  lettre  de 
Lafayette ,  s'élèvent  contre  l'insolence  des  tribunes , 
et  demandent  l'anéantissement  de  tout  pouvoir  qui  , 
n'étant  point  dans  la  constitution,  est  un  mons»- 
tre  dans  l'ordre  social.  Charlier  demande  que  cette 
adresse  soit  vouée  au  mépris.  Cris  :  A  l'Abbaye  ! 
Thuriot  :  «  Ce  sont  les  contre-révolutionnaires  de 
»  PLOuen  qui  l'ont  signée  ».  Tarbé  :  «  La  vérité 
"  vous  gêne  ,  mais  vous  l'entendrez  malgré  vous  ■•>. 

—  Adresse  dans  le  même  sens ,  de  cinq  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Aisne  :  «  Les  fac- 
»  tieux  de  la  capitale,  disent- ils,  n'ont  pas  le 
»  droit  de  fixer  l'opinion  publique.  Il  faut  ouvrir 
>>  les  portes  d'Orléans  ,  si  les  auteurs  de  l'exé— 
)■  crable  journée  du  20  juin  ,  n'y  entrent  pas  ». 
Discours  de  Gensonné  contre  les  signataires.  Loi- 
sel  affirme  que  cette  adresse  a  été  rejetée  par  le 
directoire. 

Séance    du  3o  juin. 

Rapport  de  Destrcm  sur  le  commerce  do  tabac. 

—  Pastoiet ,  au  nom  de  la  commission  des  douze  , 
présente  un  rapport  sur  la  situation  de  la  France. 
Envoi  aux  83  départemens.  —  Gensonné  dénonce 
une  lettre  de  Charles  LajTi'elli  à  l'armée  du  Nord. 

—  Lettre   de   Lafayette  en  retournant  à  l'armée. 

—  Rapport  de  Jean  Debry  sur  les  mesures  de 
.■cureté  :  il  propose  de  décréter  que  lorsque  le  corps 
législatif  jugera  indispensable  de  prendre  des  me- 
sures extraordinaires  ,  il  le  déclarera  par  cette  for- 
mule :  La  patrie  est  en  danger  ;  qu'après  cette 
déclaration,lesconscilsdedépartement  et  de  districts, 
et  les  gardes  nationales ,  seront  en  activité  perma- 
nente ,  etc.  La  discussion  est  ouverte.  Delaunav  , 
d'Angers,  veut  que  l'assemblée  déclare  que,  jusqu'à 
la  paix  ,  le  salut  du  peuple  sera  la  suprême  loi. 
Isnard  demande  l'envoi  aux  83  départemens.  Vau- 
blanr  s'y  oppose. 


N'^.   184.    Du 


juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Arrivée  à  Francfort  de  la  légion 
Mirabeau. 

Angleterre.  —  Débats  au  parlement  sur  les  par- 
tisans du  système  de  Payne  et  de  Priesllev. 

France.  —  Adresses  des  citoyens  de  ÎNIonlpellier 
au  roi ,  à  l'assemblée  nationale  et  aux  Parisiens  ; 
ils  y  déclarent  qu'ils  résisteront  à  l'oppression ,  qu'ils 
puniront  tous  les  traîtres,  et  que  leur  réunion  dans 
la  capitale  est  décidée. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Texte  de  l'opinion  de  Golii^r  ,  sur  l'âge  auquel 
on  pourra  se  marier  sans  consentement  de  parens. 
Séance  du   3o  au  soir. 

Fiulil  ,  Charlier,  Gensonné  et  Gossuin  insistent 
pour  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  , 
séance  tenante  ,  des  mesures  prises  pour  empêcher 
l'invasion  des  Autrichiens  sur  le  Rhin.  Dumas  s'y 
oppose  vivement  ;  ou  veut  que  cette  communica- 
tion se  fas.se  en  comité  général.  Gensonné  dénonce 
une  intrigue  infernale  dans  le  conseil  du  roi ,  pour 
faire  rentrer  Luckner  ù  Lille ,  après  lui  avoir  fait 
évacuer  Courtrai  ,  Ypres  et  Menin.  Lacucc  est  de 
l'avis  du  comité  généivil.  Guyion  et  ,Tean  Debr)' 
votent  l'ajournement.  Maraiit  fait  adopta."  l'ordre 
du  jour  sur  le  tout. 

Séance  du  !"■.  juillet. 

Mailhe  fait  décréter  que  le  ministre  de  l'imériour 
rendra  compte  des  mesures  prises  pour  empêcher 
les  départemens  d'avoir  des  députés  aiiorès  du  roi  • 
et  Davcrhoult ,  cpic  celui  de  la  justice  instruira 
de  ce  qu'il  a  dû  fiiirc  ,  pour  exécuter  la  loi  qui 
réprime  le»  sociétés  popiiUiros.  Jaucourl  dit  ,  & 
cette  occasion  ,  que  les  clubs  sont  d'accord  avec 
Cobleniz.  —  Décret  ,  sur  l'avi»  de  Maillie  et  da 
Boistard  ,  qui  ordonne  la  publicité  des  séances  des 
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corps  administnitifs.  —  Adresse  préser\tée  par 
■Ouillaume  et  Dupont ,  ex  -  députes  ,  contre  le  io 
juin. ,  et  revêtue  d'un  grand  nombre  de  signatures. 


N°.   i8j.  Du  3  juillet. 


Nouvelles. 

/France.  —  P/iris  :  Avis  de  Pétion  aux  citoyens  , 
rsnrlbs  troubles  annoncés.  — Suite  delà  corrcspon- 
-ïîanco  de  Roland  avec  Lai'ayette. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

,  Suite  lie  la  siancc  du    \". 

'"  lÀ3rcSse  de  la  section  de  la  Croix-R'ouge  contre 
Hiafavette ,  et  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
■contre  l't5tàt-major  de  la  garde  parisienne.  —  Le 
ministre  de  la  justice  est,  chargé  de  rendre  compte 
-de  r.arrestalioii  d'un  çiboycn ,  par  ordre  d'une  asso- 
-ciatioii  de  juges  de  paix  ,  pour  discours  tenus  dans 
-une  assemblée  de  section. 

Séance  du   2.  juillet. 

Sur  le  rapport  de  Queslin  ,  décret  qui  lixe  le 
■«clélai  pour  réclamer  les  pensions.  — Lacuée  fait 
.adopter  un  décret  sur  la  réception  "à  faire  aux  gardes 
-nationaux  venant  à  Paris.  —  Piapport  du  ministre 
■de  l'intérieur,  Terrier  ,  sur  l'exéciitiDn  de  la  loi 
tjui  défend  aux  administrations  d'envoyer  des  agcns 
auprès  du  corps  législatif  et  du  roi.  Guyton-Mor- 
veau  dénonce  la  distribution  <le  l'arrêté  inconsti- 
■lutionnel  du  département  de  la  Somme.  Saladin  , 
Quinetto  ,  Mazuyer  ,  Mailhc  ,  Duîieni  ,  CoutJion  , 
■ïjacroix  attestent  le  fait.  Le  ministre  interpellé  de 
déclarer  s'il  a-été  imprimé  et  envoyé  par  son  ordre 
aux  83  départenicns  ou  à  quekpios-uns  ,  demande 
à  répondre  par  écsit ,  parce  qu'il  lui  semble  que 
celte  série  de  questions  est  pre.sque  dirigée  pour 
-le  prendre  par  ses  paroles.  Violens  murnmres. 
Reboul  veut  que  le  ministre  suit  rappelé  à 
i'ordre.  Genty  demande  qu'on  termine  cette  scène 
scandaleuse.  Guyton-Morveau  opine  pour  que  sa 
■réponse  soit  regardée  conune  un  aveu  du  fait. 
•Davcrhoult  s'y  oppose.  Nouvelle  interpellation  du 
-président  au  ministre.  Celui-cideniande  que  des  com- 
missaires viennentvérifiersa  correspondance.  Isnard 
<!ésigne  Terrier  comme  un  traître  :  il  est  rappelé  i 
l'ordre.  Entrée  du  valet-de-c!iambre  du  ministre, 
qui  confère  avec  lui.  Il  est  arrêté  et  rais  en  liberté 
d'après  les  ordres  du  prébident.  Débats  sur  cet  inci- 
dent. Lagrévolfait  décréter  quele ministre  répondra 
par  écrit.  Bazire  reproche  au  président  d'avoir  esca- 
moté ce  décret.  —  Gensonné  fait  ordonner  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  rendre  compte  des  faits 
relatifs  -i  l'évacuation  et  à  l'incendie  de  Courtrai , 
-contenus dansdes  lettres  conmiu-ràquéespar  Delmas. 


N°.   186.   Du  4   juillet. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Proclamation  du  roi  pour  la  défense 
de  la  patrie  contre  l'invasion  des  Fiusses. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance   du  n.  au  soir. 

Xe  ministre  Lajard  répond  n'avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  l'incendie  de  Courtrai. — Une  députa- 
tion  des  citoyens  de  Paris  demande  le  licenciement 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale.  Thiiriot  l'ap- 
puie ;  il  demande  de  plus  qu'on  dci-.rète  la  perma- 
nence des  sections  et  que  la  patrie  soit  déclarée 
en  danger.  Mailhe  et  Aréna  rotent  dans  le  même 
:scns.  Quatremère  s'y  oppose ,  en  disant  que  ce  sont 
là  des  moyens  d'arriver  à  une  révolution  qu'on 
désire.   Décret  du  principe  du  licenciement  pour 


toutes    les  villes  de  cinquante   mille  âmes    et  au- 
dessus. 

Séance  du  3  juillet. 

Sur  la  proposition  de  Lasource  ,  il  est  interdit  i 
toutes  les  autorités  constituées  d'entretenir  des 
députés  à  Paris.  —  Reprise  de  la_  discussion  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  tranquillité  intérieure  et 
à  la  sûreté  du  royaume.  Vergniaud  développe  le 
plan  de  trahison  du  ministère  et  analyse  les  motifs 
de  la  conduite  du  roi  ,  qu'il  accuse  d'être  d'intelli- 
gence avec  les  ennemis  et  les  émigrés,  pour  détruire 
la   liberté. 


N".    iS;.    Du   5  juillet. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Manuel ,  procureur 
de"  la  r.omnnme  ,  sur  la  fédération  du  i4  juillet  ,  et 
sur  la  réception  à  faire  aux  fédérés.  —  Détails  au- 
thentiques sur  l'afCairc  de  Courtrai. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  de  l'opinion  de  ,Tean  Debry  ,  au  nom  de 
la  conuui.siion  des  dou?.e  ,  sur  la  position  critique 
de  la  France  ,  le  mod<;  de  déclarer  /a  patrie  en 
danger,  et  la  nécessité  de  mesures  pour  repousser 
l'aggression  de  l'étranger. 

Suite  de   la   séance  du    2. 

Vergniaud  propose  la  déclaration  de  la  patrie 
en  danger  ,  la  responsabilité  des  ministres  en  cas 
d'invasion  ,  un  message  au  roi  et  l'examen  de  la 
conduite  de  I^afayette.  Applaudisseraens.  Envol  aux 
Jécartcmens.  Dumas  réfute  ces  propositions  comme 
inutiles  ou  dangereuses  ;  il  vote  pour  le  message 
au  roi  et  une  adresse  aux  Français.  Ayant  parlé  de 
l'injustice  des  soupçons  répandus  contre  Luckner  , 
au  sujet  de  sa  retraite  ,  l'assemblée  ,  par  un  décret 
unanime  ,  déclare  que  ce  général  n'a  pas  cessé  de 
jouir  de  la  conllancc  nationale.  —  Lettre  de  Luckner 
sur  l'incendie  de  Courtrai  et  décret  en  faveur  des 
incendiés. 


SuPrLÉMEWT. 

Réflexions  d'une  société  de  patriotes  sur  le  rap- 
port relatif  au  payement  des  rentes  et  pen.>ions. 

J'ariété.  —  Moyen  de  guérir  les  Cancers ,  par 
Dorez  ,  chirurgien.  —  Cours  de  langue  latine,  par 
Luneau-Boisgermain. 


N".    188.    Du  6   juillet. 


l'état  des  frontières.  —  Dejoly  est  nommé  ministre 
de  la  justice.  —  On  reprend  la  discussion  sur  le 
projet  de  Jean  Debry.  Maauyer  veut  que  la  décla- 
ration de  la  patrie  en  danger  soit  accompagnée  de 
signes  de  deuil.  Vaublanc  pense  qu'on  ne  doit  pas 
ternir  cette  solennité  par  des  idées  funèbres.  Adop- 
tion du  projet  de  ,Tean  Debry ,  qui  détermine  le 
mode  de  cette  déclaration  ,  et  la  mise  en  activité 
permanente  des  gardes  nationales. 

Séance    du    4   ""   ^oir. 

Copie  de  l'ordre  donné  à  Anisson-Duperron  , 
par  le  secrétaire  -  général  du  département  de  l'in- 
térieur ,  pour  l'impression  de  l'ari-êté  du  départe-» 
mentdela  Somme. — Sur  la  propositionde  Laporte, 
.Tolivct  père  est  mandé  à  la  barre ,  pour  une  lettre 
contre-révolutionnaire  h.  son  fds. 


Séa 


du 


uiUet. 


Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  l'Etat.  Torné  présente  le  ta- 
bleau des  manœuvres  de  la  cour  pour  réasservir 
le  peuple  français  ;  il  demande  que  la  patrie  soit 
déclarée  en  danger,  et  que,  dans  le  cas  où  le  danger 
deviendrait  extrême  ,  le  corps  législatif  se  règle 
principalement  par  la  maxime  supérieure  à  toute 
constitution  :  Le  salut  du  Peuple  est  la  loi  suprême; 
qu'un  pouvoir  extraordinaire  soit  placé  dans  son 
sein  ,  et  exercé  dans  les  départenicns,  par  des 
conimis!iaires  ,  sous  ses  ordres  et  sa  dépcndatice. 
Murumres.  Il  demande  si  l'on  veut  la  mort  du  peuple 
par  la  constitution  ,  plutôt  que  de  le  sauver  et  de 
la  sauver  ^lle-méme  par  des  mesures  inconstitu— 
tionnelles,  mais  temporaires.-Pastoret  s'élève  contre 
ce  discours  ,  qui  lui  parait  sorti  des  presses  de 
Coblentz  ,  et  qui  a  pour  but  de  nous  jeter  dans 
l'anarchie  ;  il  en  den-iande  l'improbation  et  l'envoi 
de  .ion  auteur  à  l'Abbaye.  Vaublanc  partage  l'in- 
dignation de  Pastoret.  Bazire  dit  que  ,  pour  im- 
prouver le  discours  ,  il  faut  le  connaître  ;  il  en 
demande  l'impression.  Marant  dénonce  Torné , 
pour  lui  avoir  déclaré  qu'il  fallait  fermer  la  consti- 
tution ,  et  cpic  l'assemblée  s'emparât  de  tous  les 
pouvoirs.  Carnot  jeune  ,  fait  passer  à  l'ordre  du 
jour.  — Le  ministre  de  la  ju.^tice  ,  Dejoly,  présente 
un  message  ,  dans  lequel  le  roi  témoigne  le  désir 
d'aller  ,  le  i4  juillet  ,  au  milieu  de  l'assemblée , 
pour  y  recevoir  le  serment  des  gardes  nationales. 


N°.    i8g.    Du    ■j   juillet. 


Nouvelles. 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Intrigues  pour  irriter  contre  les 
Français. 

ha  Haye.  — Les  derniers  événcmens  en  France 
rapprochent  la  républicjue  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Séance ,  du    3    au   soir. 

Garant  fait  rendre  un  décret  pour  arrêter  les 
registres  et  les  états  de  situation  des  cai.sses  et 
recouvreraensdes  receveurs  particuliers.  —  Muraire 
fait  affecter  un  fonds  de  3oo,ooo  livres  aux  indem- 
nités pour  les  Incendiés  de  Courtrai.  —  Démission 
de  Duranthon  ,  ministre  de  la  ju.stice.  Décret  por- 
tant qu'il  pourra  sortir  de  Paris.  —  De'mas  et 
Carnot  font  décréter  la  format-on  de  deux  divisions 
de  gendarmeries ,  composées  de  gardes  françaises. 

Séance  du  4  juillet. 

Tardiveau  ,  au  nora  delà  conimis.sion  des  douze, 
propose  l'envoi  de  cinq  commissaires   pour  visiter 


Warsovie.  —  Lettre  du  roi  de  Pologne  au  roi 
de  Prusse  ,  sur  l'appui  duquel  il  compte  ;  et  ré- 
ponse de  celui-ci. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Texte  de  la  lettre  du  maréchal  Luckner  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Séance   du  5  au  soir. 

Le  ministre  des  a.faires  étrangères  communique 
des  renseignemens  sur  la  marche  des  renfprts 
autricliiens  contre  la  France.  Gensonné  pense 
qu'on  doit  mander  ce  ministre  à.  la  barre  pour 
rendre  compte  de  l'état  des  négociations  et  des 
mesures  prises  pour  prévenir  les  hostilités.  Dumas 
justifie  le  minisire,  et  rejette  les  retards  sur  son 
prédécesseur  ;  l'expression  de  .  factieux  dont  il  se 
sert  en  parlant  de  l'ancien  ministre  ,  excite  des 
murmures.  Quinette  dit  que  c'est  le  mot  convenii 
pour  désigner  les  patriotes.  Lacroix  fait  adopter 
l'ordre  du  jour.  — Chamhonas  ,  ministre  desatlaires 
étrangères  ,  conmiunique  ,  1°.  des  actes  consta- 
tant un  emprunt  de  deux  millions  ,  par  Monsieur 
et  d'Artois  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre ,  entreprise  pour  le  bien  du  royaume  et  du 
roi  ;  2°.  La  notification  de  Louis  XVI  aux  puis- 
sances étrangères  contre  les  rassemblcuiens  des 
émigrés. 

Séance 
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séance  du  6  juillet. 


Lamarque  propose  une  augmentation  de  i5o,ooo 
Jiommes  dans  la  force  armée.  —  Sur  la  motion  de 
Choudleu  ,  décret  qui  charge  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  justice  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  concernant  les  événemens  passés  au 
camp  sous  Brissach.  Dumas  fait  décréter  qu'il  sera 
écrit  une  lettre  de  satisfaction  au  général  Victor 
Broglie  ,  au  procureur-général-syndic  Rewbell ,  et 
à  Descliainps  ,  maire  de  la  même  ville.  —  Mes- 
sage du  roi  ,  annonçant  les  hostilités  imminentes 
de  la  Prusse.  Oii  adopte  l'ordre  du  jour  sur  des 
observations  transmises  par  le  ministre  Dejoly , 
relativement  au  message  du  roi  ,  pour  le  serment 
du  i4  juillet .  attendu  la  violation  des  formes  cons- 
titutionnelles. 


N".    igo.    Du  8  juillet. 


Nouvelles. 


Constantinople.  —  Ordonnance  du  conseil  d'état 
qui  prohibe  les  objets  de  luxe  et  le  sucre. 

Vienne.  —  Réforme  du  code  civil  présenté  sous 
Joseph  II. 

Ratisbunne.  —  Refus  d'accepter  les  lettres  de 
créance   de  Gaillard  ,    ministre  de  France. 

Angleterre.  — Paix  conclue  avec  Tippoo-Saïb. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  6  au  soir. 

Gossuin  fait  renvoyer  aux  tribunaux  l'affaire 
d'Issengeaux  ,  où  la  guerre  civile  a  été  suscitée  par 
des  prêtres  insermentés.  —  Sur  le  rapport  de  Beau- 
puy  ,  décret  pour  la  levée  de  42  nouveaux  batail- 
lons de  gardes  nationaux  volontaires. 

Séance  du  y  juillet. 

Fiapport  de  Lafond  -  Ladebat  sur  les  marchés 
passés  par  l'ox-ministre  Servan ,  et  sur  les  violations 
de  la  loi  dans  deux  adjudications  avec  M.  Wortz. 
!^  Le  capitaine  Boutidonx  ,  ex-constituant  ,  dé- 
nonce les  persécutions  qu'il  a  éprouvées  de  la  part 
de  Lalour-Maubourg  ,  pour  avoir  refusé  de  signer 
)ine  adresse  d'adhésion  i  la  pétition  de  Lafayettc. 

Motion  d'ordre  de  Lamourette  ,   qui   rappelle 

l'assemblée  à  la  concorde  et  à  l'union  ,  et  demande 
qu'on  foudroie  ,  par  une  exécration  commune ,  la 
républi<pie  et  les  deux  chambres.  L'assemblée  s'élève 
entière  pour  adhérer  à  cette  proposition.  Les  mem- 
bres des  cotés  opposés  se  confondent  et  s'embrassent 
au  milieu  des  acclamations  des  spectateurs.  Emmery 
fait  décréter  l'envoi  au  roi  de  l'extrait  du  proci';s- 
verbal  de  celte  séance.  Bazirc  ,  Genty  et  Carnot 
le  jeune  font  appeler  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires pour  les  inviter  à  offrir,  par  leur  conduite  , 
l'exemple  de  l'union  que  l'assemblée  nationale  vient 
de  donner  à  tout  l'empire.  —  On  reprend  la  discus- 
»ion  sur  les  actes  de  mariage.  Epoques  diverses  de 
la  majorité  ,  proposées  par  Muraire  ,  Lasource  , 
Ducastcl  et  Lcmonley.  —  Osselin  ,  orateur  d'une 
députation  do  la  municipalité  de  Paris,  réclame 
«ne  prompte  décision ,  n.lativement  à  la  suspension 
prononcée  par  le  conseil  général  du  département , 
contre  Pétion  ,  maire  ,  et  Manuel  ,  procureur- 
général  de  la  comimuw..  —  Le  r.oi  entre  ,  au  milieu 
des  applaudissemcns  ,  et  déclare  qu'il  désirait  depuis 
long-temps  ce  moment  salutaire.  «  Mon  vceu  est 
n  accompli ,  ajoute-t-il  :  la  nation  et  son  roi  ne 
»  font  qu'un  ;  l'un  et  l'autre  ont  le  même  but  ; 
»  leur  réunion  sauvera  la  France  ». 


K".    i;,!.    Du    r,  jui|l,:t. 


Nouvelle. S. 

l'u'of.ar.  —  CiMjautc.?  exercées  par  les  Ru'ises. 
k'aji  lias.    —  LoftJ^e    de   Jarri  ,   uiarécliul-dc- 


camp  ,  qui  reproche  aux  généraux  autrichiens  la 
nécessité  pu  il  a  été  de  brûler  les  faubourgs  de 
Courtrai.  Réponse  du  lieutenant-général  Beaulieu. 
Paris.  —  Borie  remplace  provisoirement  le  maire 
Pétion  ;  et  Desmousseaux  ,  le  procureur  de  la  com- 
mune ,   Manuel. 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE. 


Séa 


Motion  de  Quinette  en  faveur  de  Clugny  ,  gou- 
verneur de  la  Guadeloupe  ,  mandé  ii  la  barre  :  il 
propose  de  lui  demander  seulement  compte  par 
écrit.  Renvoi  au  comité.  —  Jard-PaaviUiers  fait 
rendre  un  décret  de  liquidation  des  anciens  pen- 
sionnaires. —  Discours  du  président  aux  corps 
administratifs  ,  judiciaires  et  municipaux.  —  Lettre 
du  roi,  qui  remet  au  corps  législatif  à  statuer  sur 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris.  Lasource  observe  que  l'assemblée 
ne  peut  prendre  de  décision  ,  qu'après  que  le  roi 
aura  lui-même  prononcé  :  il  fait  adopter  l'ordre 
du  jour. 

Séance  du  8  juillet. 

Sur  la  dénonciation  du  ministre  contre  un  n". 
de  Mallet  -  Dupan  ,  et  d'après  la  proposition  de 
Bréard ,  il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte  des  poursuites  contre  les  écrivains 
prêchant  l'avilissement  des  pouvoirs.  —  Le  roi  pro- 
pose la  formation  d'une  légion  batave.  Dévelop- 
pemens  des  avantages  de  cette  mesure,  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Brissot  d'énoncé  sur  ce 
fait  Dumourier,  Renvoi  au  comité.  —  Dénniicia- 
tion  parle  département  del'Ardêche,  deDusaiUant, 
se  disant  lieutenant  général  des  armées'des  frères 
du  roi  ,  à  la  tête  du  parti  contre-révolutionnaire. 

—  Députation  de   la  section   des  GraviUlers ,    qui 
provoque  la  déclaration   du  danger  de  la  patrie. 

—  Tallicn ,  orateur  de  celle   de  la  place  Royale  , 
réclame   Pétion. 


Variété.  —  Article   du   député  Navicr  ,   contre 
le  journal  intitulé  :  Yïndicateur. 


N".    192.    Du    10  juillet. 


Nouvelles. 

l'iennc.  —  Préparatifs  immenses  contre  la 
France. 

Kalisbonne.  —  Adresse  d\i  comte  de  Lerbach , 
pour  unir  à   la  coalition  le   cercle   de   Souabo. 

Hambourg.  —  Souscription  pour  .soutenir  la 
maison  des  banquiers  l'ourton  et  Ravel. 

Paris.  —  Négociations  de  Talleyrand  et  Chau- 
velin  à   Londres. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du   g  juillet. 

Motion  de  Guérin  pour  la  suspension  du  dé- 
partement de  Paris.-  —  Lettre  du  roi  ,  annonçant 
qu'il  a  nonuné  Joly ,  secrétaire  du  conseil.  —  Dieu- 
donné  fait  rendre  un  décret  sur  le  renouvelle- 
ment des  actions  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes.  —  Brissot  présente  des  vues  étendues  sur 
les  mesures  de  sûreté  générale.  Il  accuse  le  pouvoir 
exécutif  de  la  protection  accordée  aux  émigrés; 
des  lenteurs  de  la  guerre  ;  de  l'abandon  du  Bra- 
bant  ;  du  remplacement  des  ministres  patriotes, 
par  des  créatures  des  intrigans  qui  s'ojjposaient 
à  la  guerre  ;  de  l'inaction  du  général  Lafayette  ; 
du  paralysemcnt  du  corps  de  Luckner,  et  de  son 
silence  sur  la  marche  des  Prussiens.  Il  dénonce 
la  proclamation  du  roi ,  signée  Monclel  ,  relative 
à  la  journée  du  20  juin  ,  comme  un  attentat 
contre  la  constitution  ;  et  la  lettre  écrite  pour 
dissiper  les  fédérés  ,  ronmie  une  déclaration  de 
guerre  conir'tux.  Il  dénonce  le  directoire  du  dé- 


partement do  Paris  ,  comme  ayant  protégé  la 
pétition  contre  le  camp  de  vingt  mille  hommes, 
et  ayant  fait  distribuer  cinouante  iiilllc  cmmii- 
plaircs  d'une  adresse  contre  les  soclétca  populaires. 
11  demande  que  la  conduiio  du  roi  soit  examinée; 
qu'on  proclame  la  patrie  en  danger  ;  qu'on  dé- 
crète que  le  ministère  a  perdu  la  confiance ,  et 
qu'on  se  hâte  de  punir  ceux  qui  conunandcnt 
lies  délibérations  à  la  tête  des  aruiées.  — Aubert 
Dubayet  est  élu  président. 


:iF.wiBAuan^w'j^t^wjjj^,..bj'-.j.B.L.jtajfcjgifeaa 


N".     193.     Du    n     juillet. 


Nouvelles. 

VVarsofie.  —  Victoire  des  Polonais  sur  les  Russes. 

France.  —  Paris  :  Texte  de  l'arrêté  du  déjjarte- 
ment ,  cjui  suspend  le  maire  et  le  ju'ocureur  de  la 
commune  ,  h  cause  des  événemens  du  20  juin  ,  et 
charge  le  procurcnr-général-syndic'  de  dénoncer 
les  faits  à  la  charge  de  Santerre  ,  commandant  de 
bataillon. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 


Suite  de  la  séance  du 


Sanction  du  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
lorsque  le    danger   de  la   patrie    aura   été   déclaré. 

—  Discussion  sur  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris.  Guérin  veut  qu'on  interpelle  le 
ministre  de  la  justice  de  déclarer  les  mesures  qu'il 
^  prises  contre  lui.  Thurlot  dit  que  le  directoire 
est  en  état  de  contre-révolution  ,  et  que  si  Pétion 
n'est  pas  un  homme  de  bien  ,  il  n'y  a  plus  du 
vertu  sur  la  terre.  ^  Sur  la  proposition  de  Dus- 
saulx  ,  il  est  décrété  que  le  secrétaire  du  dépar- 
tement déposera  ,  séance  tenante  ,  sur  le  bureau 
le  registre  des  délibérations.  —Lettre  de  Luckner, 
en  réponse  aux  inculpations  faites  contre  Berthier  , 
ciief  de  fétat-raajor  de  son  armée.  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  ,  Terrier-Monciel  ,  déclare  que  les 
opinions  religieuses  et  celles  prononcées  dans  les 
sociétés  populaires ,  qui  paraissent  souvent  d'accord 
avec  celles  qu'on  professe  à  Coblentz  ,  sont  les  prin- 
cljjaux  motifs  des  troubles  del'Ardêche.  Murmures. 

—  Surla  propositioride  Ramond  ,  décret  oui  enioint 
au  ministère  de  présenter,  le  lendemain,  l'état  actuel 
du  royaume,  relativement  à  la  sûreté  intérieure  et 
extérie\ire.  —  Blondel ,  secrétaire  du  dcpnrtc.-uent , 
apporte  le  registre  des  délibérations.  Lacroix  de- 
mande la  levée  de  la  suspen.sion  du  maire  de  Paris. 
Tronchon  veut  que  Rœderer  ,  procureur-général- 
syndic  ,  soit  mandé  à  la  barre.  Guadet  demande 
la  cassation  du  conseil  du  département  et  de  son 

secrétaire.  Renvoi  ù  la  commission  des  douac. \'t- 

titlons  contre  le  directoire  du  département  de  Paris. 

Séance   du    10  juillet. 

Dieudonné  fait  décréter  un  versement  de  fonds 
i\  la  trésorerie  ,    par  la   caisse  de  l'extraordinaire. 

—  Jacob  Dupont  présente  des  vues  de  restauration 
de  finances ,  et  fait  adopter  des  moyens  de  recou- 
vrement de  l'arriéré. 

Extrait  de  l'opinion  de  Condorcet  sur  les  mesures 
générales  propres  à  sauver  la  patrie  ,  lue  dans  la 
séance  du  G,  juillet. 


:  juillet. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du    10. 

Compte  rendu  par  chaque  ministre  de  la  situa- 
tion intérieure  et  extérieure  do  la  France.  Ils  dé- 
clarent qu'il  n'est  plus  en  leur  pouvoir  de  défendrez 
II!  royaume  de  l'anorchlc  qui  menace  de  tout  en- 
gloutir ,  et  annoncent,  qu'en  conséquence  ,  Ils  ont 
tous  donné  leur  dénilsjlon  au  roi.  A|i[ilandissemen,i 
des   tribunes  ;    profond   silence  dans   rassemblée. 

Tl  t 


i5S 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


—  l'icpiisc:  de  la  discussion  sur  In  pruposition  de 
d(^cliii-cr  la  patrie  en  danger.  LamoureUe  propose , 
avant  que  d'en  venir  à  cette  extrémité  ,  l'envoi  d'une 
adresse  do  ràinion  à  tous  les  citoyens  ,  des  pré- 
paralits  considérables  ,  des  commissaires  pour  visi- 
ter les  frontières  et  la  cessation  de  toute  espèce  de 
i<!clierilies  sur  les  troubles  du  20  juin,  Lamarque 
insiste  sur  la  nécessité  de  déclarer  la  patrie  en 
ilanger  et  de  faire  lever  la  nation  toute  entière. 
Texte  de  l'acte  du  corps  législatif,  du  11  ,  portant 
que  lapa/rie  est  en  danger,  ainsi  que  des  adresses 
d<;  l'assemblée  nationale  à  l'année  et  aux  Françiiis. 


Supplément. 

Mélanges.  — Bilcon,  électeur  de  Paris  en  1790, 
•pt  connu  par  plusieurs  ouvrages  estimés,  est  acquitté 
do  la  fausse  accusation  de  contrefaction  d'a.ssignats. 
—  JWoulins  à  vapeur. — Tontine  patriotique. — Eaux 
minérales  de  Cliatelsoii. 


N",    igS.    Du    i3  juillet. 


Nouvelles. 


Slraslioiirg.  —  Empoisonnement  du  général  Kel- 
lenuann.  —  Ordre  du  général  Lamorlicre  pour 
m'borer  le  signe  de   la   liberté. 

Lille.  —  Exposé  des  principes  et  des  dispositions 
favorables  des  Belges  et  Liégeois,  par  l\ei\s,  Siuits 
et  Dinné  ,  président  et  secrétaires  du  comité  ré- 
volutionnaire  dos  Belges  et  Liégeois. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  élu   10   au  soir. 

CoUot-d'Herbois  ,  urateur  d'une  dépuration  de 
Paris,  demande  le  décret  d'accusation  contre  La- 
fayette.  Delfau  dit  que  les  signataires  de  la  péti- 
tion sont  toi:?  mcnd)res  des  jacobins,  et  demande 
qu'elle  soit  livrée  au  mépris.  Lecointe- Puyraveau 
veut  que  Delfau  soit  rappelle  à  l'ordre.  Renvoi  à  la 
comriiission  des  douze.  —  Lettre  du  roi  sur  la 
démission  de  tous  les  ministres.  —  Altercation 
entre  le  représentant  Bcauvais  et  un  gendarme. 
Ordre  du  jour. 

Sé-ance   Ju    1 1    juillet. 

Motion  de  Gastelier  contre  les  pétitionnaires 
de  Paris. — Dos  fédérés  réclament  la  réintégration 
de  Pétion  et  Manuel.  Lettre  du  ministre  Dejoly, 
.sur  les  obstacles  qui  retardent  la  décision  du  conseil 
à  cet  égard.  Lettre  de  Pétion  qui  se  plaint  d'un 
déni  de  justice.  Décret  qui  enjoint  au  pouvoir 
exécutif  de  rendre  compte  et  d'envoyer ,  le  len- 
demain ,  son  prononcé.  —  Piapport  de  Hérau!t-Sé- 
clielles  sur  les  motifs  qui  nécessitent  la  déclaration 
do  la  patrie  en  danger.  Le  texte  de  l'acte  du 
corps  législatif  qui  s'en  est  suivi ,  est  contenu  au 
»°.    précédent. 

Séance  du  11   au  soir. 

Débats  à  l'occasion  d'une  pétition  par  laquelle 
des  citoyens  de  Riieims  demandent  une  distinc- 
tion entre  les  décrets  sujets  à  la  sanction  et  les 
décrets  de  circonstances  ,  qui  ne  doivent  pas  y 
être  soumis.  —  Pétitions  de  plusieurs  sections  de 
Paris  qui  demandent  la  réinstallation  de  Pétion  et 
Manuel,  la  destitution  du  directoire  et  le  décret 
d'accusation  contre  Lafayette.  —  Décret  portant 
qu'il  sera  payé  ?>o  sous  par  jour  aux  fédérés  qiii 
se  destinent  au  camp   ou   à  l'armée. 


N".    19G.    Du    14  juillet. 


Nouvelles. 

Indes-Orientales.  —  Partage    du    territoire    de 
Tippoo  avec  les  Anglais. 


Allemagne.  —  Coblentz  :  Arrivée  de  Galonné 
et  Gondé.  Manœuvres  pour  débaucher  les  soldats 
français. 

T'nriélé.  —  Hymne  de  M.  J.  Gliénier  ,  pour  la 
fctlération. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  11  au  soir. 

Rouiller  demande  la  punition  du  directoire  et 
do  deux  juges  de  paix  qui  ont  décerné  un  mandat 
d'arrêt  contre  Pétion  et  Manuel.  Mazuyerles  accuse 
d'attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
avoir  poursuivi  Paris  et  Bouland  ,  à  raison  de  leurs 
opiràons  dans  une  assemblée  primaire.  Chabot  et 
Bazire  sont  de  cet  avis.  Cambon  fait  décréter 
qu'avant  ,  il  sera  statué  sur  l'administration  de 
Pétioti.  —  On  annonce  que  le  rebelle  Dusaillant  a 
forcé  Royer  ,  commandant  du  cliàteau  de  Bannes  , 
à  capituler.  —  Cambon  déclare  qu'il  vient  d'appren- 
dre que  trente  mandats  d'arrêt  vont  être  dé-ernés 
contre  des  députés.  Indignation  générale.  Il  fait 
déclarer  la   permanence  de  la  séance. 

Séance  du   12  juillet. 

Rapport  de  Lemontey  sur  les  dénonciations  de 
quelques  actes  de  jurisdiction ,  faits  par  des  juges 
de  paix  de  Paris  ,  dans  le  cliâteau  des  Tuileries, 
pour  la  poursuite  des  délits  du  ao  juin  et  de  la  pro- 
cédure instruite  à  ce  sujet.  Décret  ,  d'après  les 
auicndemens  de  Gen.sonné  ,  Goujon  et  Guadet, 
nui  les  renvoyé  au  pouvoir  exécutif ,  et  demande 
,1  cet  é;;ard,  au  ministre  de  la  justice,  un  compte 
par  écrit.  — Piapportdé  Tardlveauet  décret  d'ordre 
du  jour  sur  une  dénonciation  des  citoyens  de  Stras- 
bourg contre  l'ex-ministre  Roland.  —  Rapport  du 
même  ,  et  décret  à  la  suite  qui  détermine  un  signe 
extérieur  pour  les  membres  du  corps  législatif  et 
les  administrateurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
—  Décret  relatif  à  la  position  de  la  première  pierre 
des  fondemens  de  la  colonne  de  la  liberté,  surlfes 
ruines  de  la  Bastille.  —  Véron  fait  statuer  sur  les 
mesures  relatives  à  la  fédération. — Adresse  du  con- 
seil général  delà  conmiune  de  Marseille,  qui  déclare 
.|ue  les  constituans  n'ont  rien  constitué  ;  qui  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  nommé  et  destitué  par 
le  peuple  ,  et  qu'on  n'accrédite  plus  ces  coupables 
maximes  qui  tendraient  à  faire  croire  qu'un  roi 
héréditaire  peut  représenter  la  nation.  Murmure 
presque  unanime  et  prolongé.  Deuzy  ,  Boulanger  . 
Gentil , et  Léopold  provoquent  le  décretd'accu.sation 
contre  les  signataires.  Delmas  propose  l'iniprohation 
et  Lacroix  le  renvoi  au  comité  des  douze.  Martin 
réclame  une  punition  sévère.  Girardin  veut  qu'on 
punisse  également  les  communes  républicaines  et 
les  directoires  royalistes.  Renvoi  à  la  commission 
des  douze.  —  Lettre  du  roi  ,  annonçant  la  procla- 
mation qu'il,  a  rendue  sur  l'arrêté  du  département, 
portant  suspension  provisoire  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris. 


Littérature.  —  Essai  sur  la  secte  des  illuminés  , 
par   Dcluchet. 


N".    197.    Du    i5    juillet. 


Politique. 


Lettre  au  roi  de  Prusse  sur  ses  intérêts  envers 
la  France   et  la  Pologne. 


ASSEiNIBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  la  séance  du  12. 

Texte  de  la  proclamation  du  roi  ,  confirmative 
de  la  .suspension  du  maire  de  Paris.  Pétion ,  à  la 
bari'e  ,  réfute  les  calomnies  qui  ont  motivé  sa 
suspension.  Renvoi  i  la  commission  des  douze  , 
pour  en  faire  un  rapport  le  lendemain. 

Séance  du   12    au  soir. 

Appel    nominal  :    0^3   membres    présens  ,    27 


absens.  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Lacuée  ,  pour 
l'organisation  des  volontaires  nationaux  qui  assis- 
teront à  la  fédération  ,  et  qui  doivent  être  em- 
ployés à  former  le  renfort  de  troupes  nécessaires 
pour  la  défense  de  l'Etat. 


Variété.  —  Article  sur  la  mort  de  Gouvion  , 
par  Olympe  de  Gouges. 

Thédtre-Fejdeau.  —  Analyse  des  Visitandines  , 
par  Picard. 


N".    igS.   Du   16  juillet. 


Nouvelles. 

Mayence.  —  Persécution  de  ceux  qui  manifes- 
festent  leurs  opinions  sur  les  affaires  de  la  France. 
— Le  prince  de  Gondé  à  la  tête  de  six  mille  émigrés. 
Formide    de   leur   correspondance. 

Londres.  —  Paix  entre  la  Suède  et  les  Algériens. 

T'ariélé.  —  Cartes  topographiques  des  Pays-Bas 
autrichiens  ,   par  Jaillot. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Bases  arrêtées  dans  la  séance  du  12  ,  pour  la 
levée  de  85, 000  mille  honunes. 

Séance  du  i3  juillet. 

Cailhas.son  fait  rendre  un  décret  sur  le  rem- 
boursement des  créances  par  la  commune  de  Metz. 
—  Kersaint  présente  une  instruction  générale  de 
défense  locale.  Il  en  sera  fait  rapport.  —  Couthon 
propose  l'interdiction  ,  pendant  un  an  après  leur 
sortie  de  fonctions  ,  aux  membres  des  directoire» 
de  département ,  de  toute  place  conférée  par  le 
pouvoir  exécutif  Clemenceau  étend  la  proposition 
à  tout  fonctionnaire  nommé  par  le  peuple.  TarbI 
vote  pour  la  question  préalable  :  le  roi  est  électeur  , 
dit-il  ;  c'est  lui  enlever  sa  prérogative  constitu- 
tionnelle. Renvoi  à  la  commission  des  12.  —  Brissot 
fait  lecture  d'un  rapport  étendu  de  Rœderer  ,  pro- 
curcur-général-syndic  du  département,  sur  l'affaire 
de  Pétion.  Lettre  de  Manuel  ,  qui  proteste  avoir 
fait  son  devoir  le  20  juin.  —  Lettre  du  général 
Montcsquiou  ,  annonçant  l'arrestation  deDelahloue 
et  de  Lablache  ,  complices  de  Dusaillant.  Dal- 
bignacfait  tête  aux  rebelles.  —  Rapport  de  Muraire 
sur  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune. 


N".   19g.  Du  17  juillet. 


Nouvelles. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Toasts  à  l'occasion 
de  l'aniversaire  de  leur  indépendance. 

Pologne. — La  réponse  du  roi  de  Prusse  rapportée 
par  le  Ignace  Potoki ,  est  peu  favorable  à  la 
république. 

Berne.  —  Ca  Suisse  associe  à  sa  neutralité 
Genève  ,  Porentru  et  Neufchàtel. 

France.  —  Paris  :  Luckner  est  nommé  génér- 
ralissime  des  armées   françaises. 


ASSEiMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  i3. 

Suite  du  rapport  de  Muraire.  Vifs  débats.  Bou- 
langer, Gorguereau  ,  Perrière  ,■" Voisin  ,  Delfau, 
Sers,  Léopold,  Delmas,  d'Aubenas ,  Daverhoult, 
Genty ,  manifestent  des  sentiinens  contraires  à  la 
levée  de  la  suspension  proposée  par  le  rapporteur. 
Guadet ,  Duhem  ,  Taillefer  ,  Quinette  et  Carnot 
l'appuyent.  Lalevée  de  la  suspension  est  prononcée. 
—  Leprouveur  fait  décréter  que  le  ministre  de  la 
justice  rendra  compte  des  poursuites  contre  les 
auteurs   et   instigateurs   du   20  juin. 


DU       MONITEUR.       Année 


1792. 
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séance  du    i5  juillet. 

Sur  la  proposition  de  Fauchet  ,  appuj-(5e  par 
Choudieu  ,  Delmas  et  Lacroix  ,  il  est  décrcté  que 
le  pouvoir  exécutif,  conformément  à  la  consti- 
tution ,  fera  sortir  de  Paris  ,  sous  trois  jours  , 
les  troupes  qui  y  sont  en  garnison.  —  Rapport 
de  Lemontey  et  projet  de  décret  sur  l'exercice 
du  droit  de  pétition  par  les  généraux.  Bazire  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  Lafayette. 
Dumolard  s'y  oppose.  Quinette  fait  ajourner  la 
discussion  ,  après  le  rapport  particulier  sur  la 
conduite  de  ce  général. 

Séance   du    16  juillet. 

Choudieu  dénonce  Guillaume,  ex-constituant, 
qui  a  adressé  la  pétition  sur  les  événemens  du 
20  juin  ,  à  ses  ex-collègues  ,  et  notamment  à  la 
Réveillère-Lépaux ,  pour  la  faire  sigaer  dans  son 
département.  —  Crublier  fait  décréter  l'attribution 
d'aides-de-camp  aux  quatre  officiers  généraux  étran- 
gers ajoutés  à  l'armée.  —  Manuel ,  à  la  barre  , 
repousse  les  calomnies  lancées  contre  lui  et  re- 
demande sa  place. 


cielle  ,  relative  à  l'attaque  d'un  chébec   algérien  , 
par  une  frégate  napolitaine  ,  dans  les  parages   de 


N°.   200.  Du   18  juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  '  Egards  des  émigrés  pour  les 
Prussiens    dont    ils  ont  pris  le  costume  militaire. 

France.  —  Lettre  de  Lajard  à  Lafayette  et  à 
Lnckner.  —  Discours  du  général  Lamorlière  à  son 
armée.  Sa  lettre  de  dévouement  à  la  constitution 
et  au  roi  ,  signée  par  Custine,  Martignac  et  Vic- 
tor Broglie.  —  TliéodoreLameth  justifie  son  frère 
Charles  ,  qui  n"a  pas  quitté  l'armée. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   16. 

Transmission  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'une  notice  officielle  du  ministre  danois , 
annonçant  la  disposition  des  cabinets  de  Prusse 
et  de  Vienne ,  à  tenir  un  congrès  armé  ,  pour 
donner  un  gouvernement  à  la  France.  —  Sur  le 
rapport  de  Delmas ,  décret  d'organisation  de  la 
gendarmerie,  composée  des  gardes  -  françaises  et 
autres  militaires  qui  ont  coopéré  à  la  révolution 
et  fait  partie  de  la  force  armée  de  Paris.  —  Sur 
le  rapport  de  P07.7.0  -  di-Borgo  ,  décret  qui  charge 
le  roi  de  repousser  par  la  force  des  armes ,  tout 
ennemi  déclaré  en  état  d  hostilités  imminentes  ou 
commencées.  —  Scbirmer  fait  surseoir  ,  pendant 
la  guerre  ,  à  l'exécution  de  l'article  du  traité  d'é- 
cliange  ,  relatif  aux  récoltes  des  citoyens  respectifs 
de  France  et  de  l'élcctorut  de  Trêves. 

Séance  du  16  au  soir. 

Une  députation  des  cent-suisses  de  la  garde  du 
roi,  réclame  de  l'emploi  et  des  secours.  Merlin, 
Cambon  et  Kcrsaint  parlent  en  leur  faveur.  Renvoi 
%t  la  commission. 


Séa 


du  ïlj  au  soir. 


Rulil  ,  appuyé  par  Cambon  ,  Lasource  ,  Pozzo- 
di-Borgo  et  Dumolard  ,  fait  décréter  qu'il  sera 
rendu  compte  des  motifs  donnés  par  le  général  Mom- 
tosqiiiou  de  son  refus  d'envoyer  vingt  bataillon»  , 
qui  lui  étaient  demandés  pour  renforcer  l'armée 
du  Rhin.  —  Victoire  remportée  sur  les  rebelles 
du  camp  de  .Talés.  Br.ivoure  du  Heutcnant-colonel 
Aubry  et  de  Durand,  commandant  la  gendarmerie. 
Cbarlier  demande  la  démolition  du  château  de 
Bannes,  qui  a  servi  de  refuge  aux  rebelles.  Voisin 
partage  cet  avis.  Broussonet  demande  que,  puisque 
le  pouvoir  exér\ilif  ne  veut  pas  éclairer  les  dépar- 
timen»  du  Midi  sur  «es  inti  iitiori»  ,  la  comiuission 
de»  douKe  propose  uni!  proclamation  pour  leur  dé- 
clarer que  Dusaillant  n'est  point  commandant  pour 
le  roi  dans  ces  proviiire»,  et  qu'il  n'est  qu'un  re- 
belle. Renvoi   au  coniilé,  —  Correspondance  oifi- 


N".   201.    Du   ig  juillet. 


Nouvelles. 

Dannemarck.  —  Texte  de  la  note  oiKcielle  des 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin ,  remise  au  cabinet 
danois  ,  sur  les  mesures  concertées  contre  la  France, 
et  de  la  réponse  approbative  du  comte  deBernstorlî. 

La  Haye.  — Lettre  sur  la  situation  politique  de  la 
Ho^ande. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE, 

Séance   du   ly   juillet. 

Lacuée  justifie  la  conduite  du  général  Montes- 
quieu.—  Le  même  fait  rendre  un  décret  pourl'éta- 
biissement  d'une  manufacture  d'armes  à  Moulins. 
—  Dénonciation  des  citoyens  de  Metz  contre  le 
directoire  du  département  de  la  Moselle.  — Dénon- 
ciation du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  contre  la  société  des  amis  de  la  constitution, 
à  Langres.  — Sur  le  rapport  de  Carnot  jeune,  décret 
qui  porte  l'armée  de  terreau  complet  effectif  de  440 
à  450,000  hommes.  Lasource  propose  de  décréter 
que  les  comnmnesqui,  outre  l'inscription  volontaire 
et  le  contingent  requis,  fourniront  des  bataillons  ou 
compagnies  équipées,  auront  bien  mérité  de  la 
patrie.  Adopté.  —  L'orateur  d'tme  députation  de 
fédérés  demande  le  décret  d'accusation  contre  La- 
fayette ,  le  licenciement  des  'états-majors  et  fonc- 
tionnaires militaires  nommés  par  le  roi,  la  destitution 
des  directoires  de  département  et  de  districts,  coa- 
lisés avec  le  général  et  la  cour  contre  la  liberté 
publique  ,  et  enfin  le  renouvellement  des  corps 
judiciaires.  Violente  rumeur.  On  demande  que  les 
pétitionnaires  soient  rappelles  à  l'ordre.  Goujon  dit 
qu'ils  sont  égarés  par  les  factieux  qui  parlent  en  leur 
nom.  Ordre  du  jour.  —  Lettre  du  général  Luckner, 
qui  se  déclare  ennemi  des  factions  ,  étranger  aux 
intrigues,  inviolablcmcnt  attaché  à  la  constitution 
et  au  roi ,  et  qui  présente  des  vues  d'amélioration 
de  l'armée.  —  Lettrede  Maisonneuve  ,  ministreplé- 
nipotentiaire  à  Sîutgard  ,  annonçant  la  marche 
accélérée  des  troupes  autrichiennes  vers  les  frontières 
de  France. 

Séance  du  ij  au  soir. 

Motions  de  Gensonncet  de  Carnot  le  jeune,  pour 
l'éloignement  à  trente  mille  toises  de  deux  bataillons 
de  gardes  suisses,  nonobstant  les  représentations 
du  colonel  d'Affry.  Elles  .sont  adoptées.  —  Suite  du 
décret  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Adoption 
d'un  projet  de  Dumas  sur  la  formation  de  compa- 
gnies de  chasseurs  volontaires.  —  Lettre  du  ministre 
Lacoste,  (]ui  attribue  l'insubordination  des  troupes 
de  la  marine  i  l'influence  des  sociétés  patriotiques. 


N".     202.     Du    20    juillet. 


Nouvelles. 

Slut^ard.  — Réclamation  du  directoire  du  cercle 
de  Souabe  contre  l'occupation  de  Kehl  par  les  i\u- 
trichieiis. 

Ciilngnc.  —  Les  émigrés,  alternativement  payés 
par  la  Prusse  et  l'Autriche ,  sans  les  ordres  desquels 
ils  ne  pourront  agir. 

Jjonilres,  —  Note  de  Chauvelin  ,  ministre  pléni- 
potentiaire ,  pour  engager  le  roi  d'Angleterre  à  ne 
point  prendre  part  à  la  ligue  contre  la  France.  Pro- 
testation du  lord  Grenville  de  l'attachement  de  sa 
cour  à  la  personne  de  Louis  XVI. 


ASSEMBLEE    LEG  I  S  L  A'I' I  V  E. 

Séance    du    iK  juillet. 
Lettre  de  Dumourier,  coutenaut  des  plaintes  sur 


l'abandon  du  système  offensif  pour  le  système  dé- 
fensif  absolu,  et  des  détails  sur  la  prise  d'Orcliies. 
Gossuin  fait  part  du  massacre  par  les  Autrichi-ens  de 
deux  membres  du  département  du  Nord,  et  des 
maire  et  commandant  de  la  garde  nationale  d'Or- 
chies,  ainsi  que  du  pillage  des  maisons  des  officiers 
municipaux  ,  par  les  Autrichiens,  que  conduisaient 
les  émigrés, —Pélico  etGarran,  grands  procurateurs 
de  la  nation  ,  transmettent  une  lettre  adressée  à  la 
municipalité  d'Orléans  ,  relative  à  un  engagement 
proposé  d'aller  faire  le  service  auprès  du  roi.  — Tar- 
diveau  et  Lacombe-Saint-Michel  proposent  l'envoi 
de  Jmit  commissaires  pour  visiter  les  frontières.  La- 
porte  ,  Morisson  et  Crublier  font  rejeter  cette  me- 
sure commeinutile  et  dangereuse.— Le mairePétion 
annonce  que  le  nombre  des  fédérés  arrivés  ,  s'élève 
à  2960,  dont  2o38  se  sont  inscrits  pour  le  camp  de 
Soissons.  —  Tronchon  fait  fixer  au  cinquième  du 
revenu  le  maximum  des  cottisations  pour  la  contri- 
bution foncière. 

Séance  du  18  au  soir. 

Sur  le  rapport  de  Français,  de  Nantes,  décret 
qui  fixe  les  droits  d'exportation  des  chanvres  et  des 
bois.  —Lettre  du  département  de  l'Ardèche  annon- 
çant l'arrestation  de  Dusaillant  et  de  plusieurs  de  ses 
complices  qui  ont  été,  ainsi  que  lui  ,  passés  au  fil  de 
l'épée.  Son  porte-feuille  a  été  saisi,  et  l'on  y  a  trouvé 
le  nom  d'un  grand  nombre  de  conjurés  qui  ont  été 
mis  en  état  d'arrestation. 


N^  2û3.   Du  21  juillet. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Articles  principaux  de  l'acte  de 
confédération. 

Allemagne.  — Couronnement  de  l'empereur. 

Sîutgard.  —  Profession  de  foi  publique  ,  im- 
primée par  le  baron  de  Knigc  ,  dans  laquelle  il 
attaque  le  préjugé  de  la  noblesse  et  l'usurpation  de 
ses  privilèges.  ' 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Capitaine  ,  procu- 
reur-général du  département  du  Finistère  ,  qui 
rend  couqjte  d'une  révolte  suscitée  près  Quimper  , 
par  un  parti  armé  pour  le  roi.  Zèle  du  commandant 
Canclos. 


ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  i8  au  soir. 

Lecture  des  pièces  de  la  conspiration  royale. 
On  y  remarque  la  lettre  des  princes  émigrés  ,  au 
comte  Dusaillant  ,  chargé  de  prévenir  Portalis , 
Borel ,  etc. ,  et  leurs  pouvoirs  au  comte  de  Conwai  , 
envoyés  par  eux  au  camp  de  Jalès.  Décret  d'accu- 
sation individuel  contre  ceux  dénommés  dans  les 
pièces,  et  gratification  de  trois  mille  livres  accordée 
à  Hyacinthe  Laurent  ,  qui  a  arrêté  Dusaillant 
et  ses  complices. 

Séance   du    ig  juillet. 

Sur  le  rapport  de  Beaupuy  ,  décret  réglemen- 
taire pour  la  formation  des  bataillons.  Cambon  fait 
décréteq  qu'il  y  aura  des  mesures  coërcicitivcs 
contre  les  administrations  négligentes.  —  Chabot 
dépose  une  dénonciation  contre  le  directoire  du  dé- 
partement de  Patis  ,  qui  a  refusé  d'envoyer  ii  leur 
destination  des  volontaires  de  la  section  des  Lom- 
bards. —  Dumourier  transiliet  copie  de  sa  lettre  à 
Lafayette  ,  et  un  mémoire  sur  la  position  critiqua 
où  il  se  trouve.  —  Muraire  déclare  que  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  conduite  de  Lafayette 
n'y  a   vu  rien  de  contraire  à  aucune  loi  positive. 


Séa 


du 


ig   au  soir. 


1-léputalion  envoyée  aux  l'unérallles  du  Commo- 
dore Paul-.Toiies  ,  pour  consacrer  la  liberté  des 
cultes.  —  Des  citoyens  d'Orléans  témoignent  leurs 
inijuiétudes  sur  le  pc\i  de  sûreté  des  prisons  de  la 
haute-cour   nationale.  —  La  section  des  Lombard» 


a6o 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


•d.manJe  b  Jestitulion  du  département  ,  l'examen 
•do  la  conduite  des  juges  de  paix  séant  aux  Tu.- 
4eries  ,    cl  la  permanence  des  sections. 

Séance   du    20  juillet. 

Sur  le  rapport  de  Haussmann ,  décret  qui  affecte 
3oo,oooliv.  pour  subvenir  aux  besoins  de  subsistan- 
ces dont  est  menacée  la  ville  de  Metz.  — Discussion 
sur  le  rapport  relatif  i\  Lafayette.  Lacuée ,  d'après 
lin  nouvel  examen  de  la  commission  ,  propose  do 
demander  compte  au  pouvoir  exécutif  des  peines 
do"  discipline  qui  ont  dû  être  infligées  aux  cliefs 
des  corps  qui  ont  violé  la  loi  ,  et  des  moyens  qu'il 
a  pris  pour  rappeler  le  général  i  ses  devoirs  ,  s'il 
n'a  pas  réprimé  celte  infraction.  François  -  de- 
Neuffliàteau  demande  que  le  président  lui  écrive 
«ne  lettre  iniprobative  de  sa  conduite  ,  et  lui  dé- 
•clare  que  l'oubli  dont  la  générosité  nationale  cou- 
vre sa  faute  ,  doit  l'engager  à  la  réparer  par  de 
nouveaux  services.  Faucliet  dit  que  l'assemblée  n'a 
i>as  le  droit  de  remettre  un  délit  de  ce  genre. 
Dumolard  déclare  que  ce  n'est  pas  un  pardon  inju- 
rieux que  l'on  doit  décréter  en  faveur  de  Lafayettc: 
il  prouvera,  au  contraire,  que  l'on  doit,  par  un 
témoignage  honorable  ,  le  laver  de  tous  les  soup- 
çons et  confondre  ses  calonmiateurs.La  proposition 
de  François -de -Neufcbàteau  est  unanimement 
rejetée.  Dclaunay,  d'Angers,  trouve  trois  délits  dans 
Ja  conduite  do  Lafayette  :  avoir  quitté  son  poste 
.sans  congé  ,  avoir  présenté  une  pétition  collective, 
et  fait  des  demandes  inconstitutionnelles;  ilconclud 
au  décret  d'accusation ,  et  à  ce  que  tout  général  qui , 
sans  congé  ,  sans  causes  reconnues  légitimes  et  rela- 
tives au  service  rnliitaire  ,  quittera,  même  temporai- 
rement ,  .son  poste,  soit  poursuivi  comme  coupable 
de  haule-trrdiisoM.  Limousin  dit  que  Lafayette  est 
poursuivi  par  la  ui.ilveillance  ;  il  demande  qu'il  soit 
■lionorablement  acquitté  de  toutes  les  arcuKitions 
dirigées  contre  lui,  et  que  l'objet  de  sa  pétition  soit 
pris  çn  très-grande  considération. 

Omission  à  la  séance  au    ig. 

Motion  d'ordre  de  Dumas  contre  la  désobéissance 
et  les  imprudences  de  Duniourier  ,  qui  tendent  à 
déconcerter  le  plan  du  maréchal  Luclner.  Lecointre 
propose  l'ordre  du  jour.  Lacuée  s'étonne  de  ce  que 
Dumourier  feint  d'ignorersans  cesse  l'existence  d'un 
ministre  de  la  guerre  ;  et  il  ne  voit  dans  celte 
prétendue  ignorance  qu'un  moyen  de  compromettre 
le  salut  public.  Sers  croit  qu'il  peut  écre  excusé 
pour  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  circonstance  , 
h.  cause  du  danger  de  la  frontière  où  il  commande; 
il  demande  qu'on  éclairci.sse  à  fond  les  motifs  du 
îuouvement  inconcevable  qui  se  fait  dans  les  armées. 
Dumolard  dé-clare  que  Luckner  regarde  ce  niouve- 
ïiient  comme  avantageux  aux  opérations  militaires. 
Henvoi  au  pouvoir  exécutif ,  et  adoption  de  la 
proposition  de  Sers. 


N°.   204.    Du   22  juillet. 


Nouvelles. 


Francfort.  —  Marche  des  émigrés  vers  le  Pala- 
tinat.  —  Pacte  offensif  et  secret  entre  plusieurs 
«ours ,  par  addition  au  traité  de  Pibiilz. 

Italie.  — Expulsion  des  Français  du  royaume  de 
Nap'es  et  de  la  Lombardie  autrichienne. 

Paris.  —  Arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune fixant  le  cérémonial  pour  la  proclamation  de 
la  patrie  en  danger. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Addition  à  la  séance   du  20. 

Rapportde  Guadet  sur lesconférencesde Luckner 
avec  la  commission  des  douze.  Ce  général  a  déclaré 
cMie  les  armées  n'étaient  que  de  60  mille  hommes  , 
et  a  paru  désirer  l'envoi  de  commissaires  ;  il  a  vu 
k"  roi  et  lui  a  dit  que  l'armée  était  fidelle  à  ses  ser- 
<jiea«4  qu'elle  le  serait  jusqu'à  l'abaijdonner  lui- 


même,   s'il   cherchait  à  renverser  la   constitution.' 
Envoi  aux  S3  départemcns. 

Séance   du  20    au  soir. 

D'après  le  rapport  de  Sautereau ,  décret  qui  laisse 
au  pouvoir  judiciaire  à  statuer  sur  Noiil  le  Breton, 
caporal  de  service  aux  Tuileries  ,  qui  ,  ayant  en- 
tendu dire  que  le  roi  voulait  s'enfuir  ,  défendit  aux 
grenadiers  de  le  laisser  sortir  du  château,  après  neuf 
heures  du  soir. 


Séa 


du 


illet. 


Discussion  sur  Lafayette.  Lasource  trouve  en  lui 
un  ennemi  de  la  représentation  nationale  ,  qu'il 
appelle  faction  jacohite  ;  il  tient  le  même  langage 
que  les  rois  coalisés ,  dont  il  sert  les  projets  ,  en 
se  déclarant  le  partisan  de  la  monarchie  absolue  ; 
il  a  violé  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  qui  déclare 
une  atteinte  à  la  constitution  toute  délibération  d'un 
corps  armé.  H  vote  pour  le  décret  d'accusation. 


s.").     Du    2.S    juillet. 


Nouvelles. 

Colonies-Françaises.  —  Détails  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue. 

Hollande.  —  Célébration  cliez  Maulde,  ambas- 
sadeur de  France  ,  de  l'anniversaire  du  i4  juillet. 

France.  —  Lille  :   Bravoure  des  D"«»  Fernig. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Sur  le  rapport  de  Vergniaud  ,  décret  par  lequel 
on  déclare  au  roi  que  le  salut  de  la  patrie  commande 
la  récomposition  du  ministère.  —  Le  roi  annonce 
la  nomination  de  Dubouchage  au  miiiislère  de  la 
marine  ,   et   de  Champion   à   celui   de  l'intérieur 

—  Reprise  de  la  discussion  sur  Lafayette.  Dumolard 
défend  vivement  ce  général  :  les  événcmens  du  20 
juin  ,  dit-il ,  ont  nécessité  sa  conduite  :  une  pétition 
n'est  point  une  délibération  ;  aucime  loi  n'a  privé 
du  droit  de  pétition  les  citoyens  armés;  l'improuver, 
ce  serait  priver  du  commandement  un  chef  chéri 
de  ses  soldats.  Il  pense  qu'il  doit  être  acquitté  liono- 
rablement. Torné  est  de  l'avis  de  l'accusation. 
Guadet  annonce  que  Luckner  a  dit  que  Bureau- 
Puzy  lui  avait  proposé  de  marcher  sur  Paris,  et  qu'il 
avait  répondu  :  «  Je  ne  marcherai  que  contre  les 
»  ennemis  du  dehors  ;  et  si  Lafayette  marche  sur 
)>  Paris  ,  je  marcherai  sur  lui ,   et  je  le  dauberai  j>. 

—  On  annonce  un  grand  concours  de  citoyens  qui 
se  portent  vers  l'assemblée  nationale  et  le  chiteau 
des  Tuileries.  Bazire  dit  qu'on  .sonne  le  tocsin  à 
Saint-Roch,  et  demande  que  la  séance  soit  déclarée 
permanente.  Le  maire  de  Paris  ,  Pétion  ,  parait  à 
la  barre  ,  et  déclare  qu'il  n'y  a  rien  d'allarmant  : 
des  citoyens  voulaient  entrer  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries ;  il  s'y  est  opposé ,  et  ils  ont  déclarés  eux- 
mêmes  qu'ils  allaient  faire  sentinelle  aux  portes.  Il 
traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens. 

Séance  du  22  juillet. 

Décret  qui  enjoint  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  rendre  compte  de  notre  situation  politique 
avec  la  cour  de  Turin.  —  Sur  la  proposition  de 
Lacroix  ,  Bureau-Puzy  est  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  du  fait  dénoncé  la  veille  ;  les  géné.-aux 
Luckner  et  Lafayette  rendront  eux-mêmes  compte 
par  écrit.  —  Motion  contre  le  désordre  des  tribunes 
et  les  rassemblemens  autour  de  la  salle.  Choudieu  , 
Lecointe-Puyraveau  et  Lagrévol  font  passer  à  l'ordre 
du  jour. 


T'ariétcs.  —  Du  pouvoir  exécutif  dans  les  grands 
états  ,  par  Neckcr.  —  Lettres  et  pièces  intéressantes  , 
pour  servir  à  l'histoire  du  ministère  de  Roland  , 
Servan  et  Clavière. 


N".  20G.  Du  24  juillet. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Dévouement  des  habitans  à  la  cause 
de  la  liberté. 

Suisse.  —  Condamnation  à  mort  de  Laharpe  , 
lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  garde  nationale 
de  France  ,  impliqué  dans  la  consp. ration  du  pays 
de  Vaud. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   du  28  juillet. 

.D'après  les  observations  de  Gossuin  ,  Lacombe- 
Saint-Mlchel  ,  Lacroix  ,  Cambon  ,  Guérin  ,  La- 
source, relativement  au  mauvais  état  des  frontières 
une  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport  .sur 
les  causes  du  danger  de  la  patrie  et  la  nécessité  de» 
moyens  extraordinaires.  —  Lafond-Ladebat  est  élu 
président.  — Sur  le  rapport  de  Ribbes  ,  décret  con- 
tenant des  mesures  pour  la  sûreté  de  la  mrjl.soM  de 
justice  d'Orléans.  —  Sur  les  motions  de  Brissot  et 
Gensonné,  appuyées  par  Kersaint  et  Uucos  ,  Mon- 
tesquiou  est  mandé  à  la  barre  pour  s'expliquer  sur 
le  fait  de  56,ooo  hommes  à  Içi  solde  du  roi  de  Sar- 
daigne  ,  dont  le  ministre  n'a  point  instruit  le  corps 
législatif.  —  Députation  des  fédérés  ,  qui  demande 
la  suspension  du  pouvoir  exécutif ,  les  assemblées 
primaires  et  une  convention.  Guérin  appuie  la  péti- 
tion. FfSrrières  la  repousse  comme  inconstitution- 
nelle. Sur  la  proposition  de  Vergniaud  ,  elle  est 
renvoyée  à  la  commission.  —  Jean  Debry  repro- 
duit le  projet  de  décret  sur  la  respon.sabilité  col- 
lective des  ministres  pour  les  actes  déUbérés  au 
conseil  pendant  le  danger  de  la  patrie.  Guyton- 
jMorveau  fait  sentir  que  la  sûreté  de  l'état  serait 
compromise  par  rinviolabililé  du  roi,  sans  la  res- 
ponsabilité de  ses  ministres. 


N°.    207.    Du    25  juillet. 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Convention  de  commerce  cntr« 
l'Espagne  et  le  Dannemarck. 

Deux-Ponts.  —  Arre.station  d'Oberlin ,  émigré , 
ci-devant  lieutenant-colonel  des  hussards  de  Ber- 
chigny. 

Pays-Bas.  —  Le  commandeur  Haute-Feuille  , 
émigré  à  Bruxelles  ,  paye  8  déserteurs  de  Cham- 
boran.  —  Le  maréchal-de-camp  ,  Saint  -  Paul  , 
emporte  60,000  livres  de  la  caisse  en  partant  avec 
son  aide-de-camp  ,  Laroche-d'Elpi. 

France.  —  Lettre  de  Girardin  ,  président  de 
l'assemblée  nationale  ,  ^  Victor  Broglie  ,  sur  sa 
bonne  conduite  au  camp  sous  Bris.sach  ,  et  sur  celle 
du  commandant  d'Heibigny  et  de  l'adjudant-général 
d'Aïlandes.  Réponse  de  Victor  Broglie. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du   23. 

Suite  de  la  discussion  »ur  la  responsabilité  col- 
lective des  ministres.  Goujon  prétend  que  cet  objet 
est  sujet  à  la  sanction  du  roi.  L'assemblée  ,  sur  la 
motion  de  Lasource  ,  décide  le  contraire.  Décret 
qui  consacre  la  responsabilité  solidaire  des  ministres 
après  la  proclamation  du  danger  de  la  patrie. 

Séance  du  aS  au  soir. 

Sur  la  motion  de  Régnier  ,  décret  qui  antorisp 
les  districts  à  acheter  les  armes  et  les  munitions 
nécessaires  à  la  défense  de  la  patrie.  — Nominatioii 
de  Dabancouit  au  ministère  de  la  guerre. — Chou- 
dieu  lit  une  adresse  d'Angers  ,  qui  demande  Ip 
déchéance  du  roi.  Applaudissemens.  —  Sur  -la  ■ 
demande  de  Merlin  ,  appuyée  par  P^obbecourt  , 
Lasource  ,  Guadet  ,  Lccointe-PuyraAcau  ,  et  com- 
battue par  Tronchon  et  Delfau  ,  la  suspension  de 

Manuel 
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Manuel  ,  procureur  de  la  commune  de  Paris  ,  est 
levée. 

Séance  du  24  juillet. 

On  refuse  l'autorisation  de  sortir  de  Paris  ,  de- 
mandée par  Lacoste  ,  ex-ministre  ,  nommé  ambas- 
sadeur en  Toscane,  et  appuyée  par  Lafond-Ladebat. 

Décret  qui  autorise  à  recevoir  les  volontaires  à 

j6  ans.  —  Le  général  Montesquiou  ,  admis  à  la 
barre,  rend  compte  de  la  situation  de  l'armée  du 
Midi:  U  annonce  que  60  mille  liommes  de  troupes 
sardes  et  autrichiennes  menacent  cette  frontière  ; 
et  demande  d'être  autorisé  à  requérir  et  former  en 
Ijataillons  la  moitié  des  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  de  la  garde  nationale  de  Lyon.  Sui' 
le  rapport  de  Vergniaud  ,  décret  qui  accorde  cette 
autorisation  et  la  déclare  commune  à  tons  les  géné- 
raux. —  Cambon  propose  la  conversion  des  statues 
des  tyrans  ,  en  canons.  Brival  demande  la  fonte  de 
toutes  les  statues  de  bronze.  Reboul  fait  adopter 
la  question  préalable.  —  Duhem  provoque  l'examen 
de  la  déchéance.  Vergniaud  invite  l'assemblée  à  ne 
rien  précipiter.  Ordre  du  jour. 


N».  208.    Du  26  juillet. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Cruautés  exercées  par  les  Russes  , 
dans  la  Lithuanie. 

Pars-Bas.  —  Le  français  Lavalctte  négocie  la 
réconciliation  des  états  avec  l'empereu.''. 

France.  —  Sancy  ,  ex-constituant  ,  dénonce  la 
circulaire  de  Guillaume  ,  pour  mendier  des  signa- 
tures en  faveur  de  la  pétition  sur  les  événemens 
du  20  juin. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Mémoire  des  généraux  Lamorlière ,  Biron,  Broglic 
et  Wimpffen  ,  sur  la  défense  des  frontières  de  la 
Sarre  et  du  Rhin.  Réquisition  à  cet  effet. 

Séance   du    24    ««   ^O""- 

Assassinat  au  château  d'Alais  de  Desgrigny, 
officier  de  marine,  prisonnier.  —  Grangeneuve  fait 
décréter  que  Pierre  Bayle  ,  Arcliier,  Perrin  ,  Gon- 
tard  et  Payan  ,  membres  du  directoire  du  départe- 
ment des  lîouches-du-Rhone ,  mandés  à  la  barre 
pour  l'affaire  d'Arles  ,  sont  renvoyés  à  leurs  fonc- 
tions. 


Séa 


du 


ùlht. 


Sut  le  rapport  de  Tardiveau  ,  di-crct  qui  attribue 
aux  cours  martiales  la  poursuite  des  cmbaucheurs 
pour  les  ennemis  de  la  constitution.  ^-  Lacombc- 
Saint-Michel  fait  décréter  la  peine  de  m"rt  contre 
tout  commandant  qui  rendra  une  place  forte  contre 
les  règles  militaires.  —  Crestin  insiste  pour  que  la 
conduite  du  roi  et  de  ses  ministres  soit  sérieuse- 
ment examinée. 


N".    3og.  Du   27    juillet. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Bernardin  de  Saint  -  Pierre 
nommé  par  le  roi  intendant  du  jardin  des  plantes. 
—  Discours  de  Manuel  à  la   commune. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  du  général  Montcsqulon  sur 
les  intentions  hostiles  du  roi  de  Sardaigne  ,  et  les 
moyens  de  défense.  Il  n'a  point  refusé  vingt  batail- 
lons comme  on  l'avait  Otinoncé. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Cli.dint  appuie  l'examen  do  la  déchéance  du  nil  : 
•1  Quand  il  serait  vrai  ,   dil-il  ,  que  l'assemblée  fût 


)>  assez  faible  pour  savonner  le  pouvoir  exécutif, 
1)  la  nation  n'en  serait  pas  moins  persuadée  de  la 
j>  réalité  des  trahisons  de  la  cour.  S  il  lui  est  prouvé 
Il  que  le  corps  législatif  ne  trouve  pas  dans  la  cons- 
j)  titution  assez  de  pouvoir  pour  agir  ,  nulle  pnis- 
j>  sance  alors  ne  l'empêchera  de  se  sauver  elle- 
1)  même.  Et  quand  le  pouvoir  exécutif  sortirait 
»  blanc  comme  neige  de  cette  discussion  ,  le  peu- 
i>  pie  français  a  toujours  le  droit  incontestable  de 
»  changer  sa  constitution.  .  ».  On  crie  au  par- 
jure !  à  l'Abbaye  !  Le  président ,  Lafond-Ladebat  , 
rappelle  Chabot  à  l'ordre,  et  il  y  est  ensuite  rap- 
pelé lui-même  ,  sur  la  motion  de  Choudieu  ,  Isnard 
et  Lacroix.  —  Scott ,  ci-devant  colonel  de  dragons, 
offre  un  traité  sur  l'armement  dos  piques.  Carnot 
l'appuie.  Laureau  l'improuve.  Renvoi  au  comité 
militaire.  —  La  discussion  s'engage  sur  le  projet  de 
Gensonné  ,  attribuant  aux  muriicipa'ités  le  pouvoir 
d'arrêter  et  Interroger  les  prévenus  de  complot 
contre  la  sûreté  de  l'état  et  contrôla  constitution. 
Brissot  fait  sentir  la  nécessité  de  cette  mesure  :  il 
déclare  qu'il  faut  se  prémunir  contre  trois  partis 
ennemis  :  les  rebelles  de  Coblentz  ;  les  partisans 
des  deux  chambres  ,  de  la  noblesse  et  de  la  pré- 
rogative royale  ;  la  faction  de  régicides  ,  qui  veut 
créer  un  dictateur  et  établir  une  république  ;  et 
que  le  patriotisme  de.s  municipalités  offre  seul  une 
garantie  suffisante.  Nombreux  applaudisscmens. 
—  Les  administrateurs  du  district  et  les  officiers 
municipaux  d'Avesnes  dénoncent  la  trahison  des 
agens  du  pouvoir  exécutif ,  qui  livrent  la  frontière 
du  nord ,  sans  défense  ,  à  l'ennemi.  Décret  ,  sur 
la  motion  de  Carnot  ,  qui  ordonne  au  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  des  mesures  prises 
pour  la  sûreté  de  cette  frontière. 


iio.   Du   28  juillet. 


Nouvelles. 

France.  ^  Paris  :  Dénonciation  par  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris  ,  d'un  ouvrage  de  Cha- 
hroud  ,  ex  -  constituant  ,  intitulé  :  Acte  d'union 
des  Français.  Cet  ouvrage  sera  dénoncé  à  l'accusa- 
teur public. — Sur  l'offre  faite  au  maire  ,  pai  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  au  nom  du  roi ,  de  faire  visiter 
le  château  par  deux  off.ciers  municipaux  ,  pourdissi- 
perlesbruitsd'un  amas  d'armes  et  d'habits  que  l'on 
prétend  y  exister  ,  le  conseil  arrête  qu'il  attendra  la 
déclaration  des  armes  existantes  aux  Tuileries ,  qui 
doit  être  faite  d'après  la  loi  du  8  juillet.  —  Florcnt- 
Guyot  dénonce  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  à  Sémur  , 
de  la  pétition  Guillaume.  —  L'archevêque  de 
Juigné  ,  émigré  ,  continue  ses  nominations  aux  ca- 
nonlcats  vacans. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Extrait  du  rapport  de  Rougier  -  Labergerie  sur 
l'améliorai  ion  des  bêtes  à  laine,  fait  dans  la  séance 
du   24. 

Séance  du  25   au  soir. 

Des  députés  des  sections  de  la  Croix-Rouge  et 
des  Gobellns  réclaïuejit  contre  le  renvoi  proposé 
au  tribunaux  de  l'affaire  de  Paris  et  Bouland. 
Duhem  :  «  Paris  a  été  arrêté  pour  avoir  dit  :  dans 
»  «a  section  ,  que  c'était  ici  un  combat  à  mort 
u  entre  Jmuîs  XVI  et  la  liberté  ».  Il  vote  pour  leur 
élargissement.  Voisins  soutient  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire.  Sur  la  motion  de  Bazlre  ,  amen- 
dée par  Fauclict  ,  il  est  décrété  que  le  ministre  de 
la  justice  rendra  compte  des  poursuites  faites  contre 
les  auteurs  de  cette  détention  arbitraire. — D'après 
la  pétition  de  Duclosel  ,  au  nom  de  la  plupart  des 
villes  du  Puy-de-Dome  ,  appuyée  par  Thuriot ,  la 
permanence  des  sections  est  décrétée  dans  toute  la 
France.  —  Fauchet  dit  qu'on  9  dénoncé  h  la  niu- 
tucipalité  un  amas  considérxiblc  d'armes  aux  Tui- 
leries ;  quelles  gardes  nationaux  y  entrent  tout 
armés  ,  t'I  en  liortcnt  «a/is  arm«3  ;  et  qu'il  importe 
<juc  l'asseuibléHuationuli;  ue  soit  pas  Bous  un  arsuiud 


aussi  voisin  d'elle.  Il  fait  décréter  que  la  terrassa, 
dite  des  Feuillans  ,  faitpartie  de  son  enceinte  exté* 
rieure,  et  qu'elle  est  sous  sa  police  immédiate. 

Séance   du   26  juillet. 

Lacombe-Saint-Mlchel  annonce  que  la  Russie 
est  dans  la  coalition.  Lacroix  et  Laureau  assurent 
aussi  que  la  cour  de  Saint-Tames  arme  contre  la 
France.  Sur  les  avis  de  Letourneur  et  Duhem ,  il 
est  arrêté  qu'il  sera  rendu  compte  des  dispositions 
des  cabinets  de  Saint-James  et  Pétersbourg.— Dé- 
cret ,  sur  le  rapport  d'Hugot ,  qui  crée  une  légion 
franche  -  étrangère.  —  Delafaye  et  Daverlioult 
donnent  leur  démission.  —  Guadet  présente  un 
projet  d'adresse  au  roi  ,  sur  les  moyens  qui  lui 
restent  de  reconquérir  la  confiance  des  citoyens. 
Brissot  l'appuie  ,  comme  préparatoire  aux  mesures 
décisives  que  l'assemblée  sera  peut-être  forcée  de 
prendre  ;  il  demande  ensuite  que  la  commission 
extraordinaire  soit  chargée  d'examiner  :  1°.  quels 
sont  les  actes  qui  peuvent  entraîner  la  déchéance; 
2°.  si  le  roi  s'en  est  rendu  coupable  ;  3°.  s'il  ne 
convient  pas  de  faire  une  adresse  au  peuple  fran- 
çais ,  pour  le  prémunir  contre  les  mesures  in- 
constitutionnelles et  impolitiques  qu'on  pourrait 
Im  proposer.  L'adresse  et  les  propositions  sont 
adoptées. 

Séance    du    2.6   au  soir. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  Champion  , 
annonçant  sa  démarcjie  auprès  de  la  municipalité 
de  Pans  ,  pour  provoquer  une  visite  dans  le  p.-'iais 
des  Tuilerif-s.  Ordre  du  jour.  —  Lettre  justificative 
de  PugctBarbantanne  ,  inculpé  par  les  adminis.. 
trateurs  du  Var.  _  Sur  le  rapport  de  Carlier  ,  et 
d'après  l'avjs  de  Guadet,  combattu  par  A  lard  , 
Goujon  et  Quatremère  ,  décret  qui  enjoint  aJ 
juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards  de  faire 
exécuter  spn  mandat  d'amener  contre  Jouneau , 
accusé  par  Grangeneuve  ,  saufà  lui  h  répondre  de» 
suites  du  jugement.  Sur  la  proposition  de  Thuriot 
et  Lasource  ,  conjbattue  par  Eeugnot  ,  décret  qui 
envoie  Tarbé  ,  pendant  huit  jours  ,  h  l'Abbaye  , 
pour  avoir  manqué  de  respect  à  l'assemblée  dans  û 
cours  de  la  discussion. 

Séance    du   27  juillet. 

Pétion  annonce  qu'il  a  arrêté  la  marche  des 
fédérés  et  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau  ,  qui  se  portaient  en  armes  et  avec  des 
canons  autour  de  l'assen.blée  et  du  château  des 
Tuileries  ,  et  qu'il  a  donné  des  ordres  au  comman- 
dant gé.iéral,  pour  faire  mettre  sur  pied  une  force 
imposante. 


N».  211.   Du   27  juillet. 


Nouvelles. 

Pologne.  —Protestation  des  Litliuanlens  contr» 
les  cruautés  exercées  parles  Russes. 

Angleterre.  — hellve  de  Chauvelln  h  Chambonas, 
pour  ras.surcr  sur  les  arméniens  anglais. 

France.  —  Duquesnoy  :  Trait  Je  bravoure  de 
Goffard. 

Thiom'ille.  —Energie  de  la  garnison  ,  disposée  à 
faire  sauter  la  place  plutôt  que  de  la  rendre. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  di4  27. 

Une  députation  des  patriotes  belges  et  liégeois 
demande  vengeance  de  la  conduite  de  Jarry  ,  se 
plaint  du  dénuement  oOi  on  les  laisse,  et  proteste 
du  dévouement  de  leurs  concitoyens  pour  secouer 
le  joug  autrichien.  Rouhler,  Aréna  appuyent  leur 
demande.  Duhem  déclare  que  Jarry,  sous  le  poids 
d'une  accusation ,  vient  d'être  promu  lieutenant-gé- 
néral. 11  est  décrété  qu'il  en  sera  rendu  compte 
séance  tenante  ,  et  que  le  rapport  des  Belges  et 
Liégeois  swa  fait  le  lendeninlii.  —  Dénonciation 
Vvv 


2.62 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


«TAn'na  contre  le  ilernior  ministère  ,  et  de  Dumas 
contre  le  ministère  antérieur  ,  à  qui  ils  reprochent 
toutes  les  opérations  dont  les  revers  ont  montré  l'im- 
.périlie.  Elles  seront  rédigées  par  écrit.— On  reprend 
la  discussion  sur  l'attribution  aux  municipalités  do 
la  police  de  sûreté  générale.  Becquet  combat  ce 
système  qui  tend  à  détruire  la  responsabilité.  —  Le 
ministre  Dabancourt  /ait  passcrune  lettre  d'Arthur- 
Dillon,  qui  rend  compte  du  bon  état  de  défense  de 
la  frontière  du  Nord. — Hérault-Séchelles  c;t  d'avis 
de  l'attribution  municipale. 


SoJPrLÉMENT. 

fanV/t(s.— Idées  de    la  caisse   du  Factf.  Social. 

—  Avantages  de   la   Sténographie  ,    par    Berlin. 

—  Tactique  française,  par  DupuyLauron.  — Mé- 
anoircs  sur  plusieurs  points  d'antiquités  militaires  , 
par  Charles  Guichard.  —  Kccherches  sur  l'économie 
^jolitique  ,  par  Stewart,  baronnet. 

N".   212.    Du  3o  juillet. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Universal  de  Potocki  ,  maréchal  do 
Ta  oonfédération  générale. 

Paris.  —  Fiapport  de  Legrand-de-Lalou  ,  archi- 
viste de  la  commune  ,  qui  constate  que  la  statue 
pédestre  de  Louis  XIV  ,  placée  au  fond  de  sa  cour, 
lui  appartient ,   et  qu'elle  peut  en  disposer. 


ASSEiMBLEE    LEGISLATIVE. 

St'ai2cc    du    2y    au  soir, 

Paris  et  Bouland  remercient  l'assemblée  de  leur 
élargissement  ;  ils  réclament  en  faveur  de  Chapelle 
et  Crimon ,  détenus  pour  avoir  émis  leur  opinion 
sur  un  général  ,  et  pour  la  mise  en  accusation  du 
juge  do  paix,  Diiperron.  Thuriot  fait  décréter  qu'il 
in  sera  rendu  compte.  —  Décret  qui  fixe  la  retenue 
au  quart  sur  les  rentes  foncières  ,  et  au  huitième 
sur  les  viagères. 

Séance  du    28  juillet. 

.  Sur  le  rapport  de  Sodillez  ,  décret  qui  annuUe 
les  passe-ports  ,  et  défend  d'en  délivrer  ,  si  ce  n'est 
aii.K  agens  du  gouvernement  et  aux  négocians. 
■ —  Rapport  de  Quinette  sur  la  surveillance  dans 
l'enceinte  du  corps  législatif.  Décret  qui  charge  les 
inspecteurs,  des  mesures  de  police  ,  spécialement 
sur  la  terrasse  des  Feuillans. 

Séance  du    28  au    soir. 

Décret  portant  le  tarif  des  douanes.  —  Décret 
de  création  d'une  commission  pour  les  travaux  de 
Cherbourg. 


juillet. 


Nouvelles. 


Mayence.  —  Note  du  baron  d'Albini  ,  au  nom 
de  l'électeur  ,  au  ministre  de  France  ,  pour  l'inviter 
à  se  retirer  ,  attendu  l'arrivée  du  roi  de  Prusse  et 
4e  l'empereur  ,  et  l'augmentation  considérable  du 
nombre  des  Français  émigrés  dans  l'éiectorat  et 
ses  états  limitrophes. 

Paris.  —  Enrolemens  multipliés  depuis  la  pro- 
clamation du  danger  de  la  pairie. 


ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE. 

Texte  de  l'opinion  de  Brissot  sur  la  marche  à 
suivre  pour  l'examen  de  la  question  de  déchéance. 
—  Texte  de  l'opinion  de  Pastoret  sur  les  mesures 
At:  police  et  de  sûreté  générale  ,  prononcée  dans  la 
séance  du  28  j  il  soutient  que  cet  objet  est  de  la 


compétence  judiciaire,  et  propose  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  Gensonné. 

Séance    du    2f)  juillet, 

Bureau-Puzy ,  à  la  barre  ,  établit  sa  justification 
sur  les  dépêches  de  Lafayette  et  de  Luckner,  dont 
il  a  été  chargé.  Lasource  trouve  dans  ces  pièces  la 
preuve  de  la  trahison'  qu'il  a  dénoncée  :  il  en  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission.  Guadet  insiste 
pour  un  prompt  rapport.  Vavdilanc  disculpe  Bureau- 
Puzy  et  Lafayette.  Il  sera  fait  un  rapport  sous 
huitaine. 

Séance  du    3o  juillet. 

Lafayette  écrit  qu'il  est  faux  qu'il  ait  proposé  à 
Luckner  de  marcher  sur  Paris.  —  Piuhl  annonce  la 
désertion  du  lieutenant-géucralGelb  et  du  maréchal- 
do-camp  Balthasar.  —  Laciiée  fait  rendre  un  décret 
sur  le  service  personnel  dans  la  garde  nationale. 
—  Nomination  par  le  roi  de  Leroux-de-la-Ville 
au  ministère  des  contributions  publiques. 


Variétés. — Analysp  critiquedeJu?/e^/ee<flo77!eo , 
pièce  de  Monvel.  —  Essais  ou  observations  sur 
Monicsfjuicu  ,  par  JM.  E.  Lenglet. 


N".    114.    Du    1"'.    août. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Conduite  ferme  de  Vcrninac.  In- 
trigues de  Eombcllcs  ■  et  d'F.scars  ,  émigrés. 

Allemagne.  —  Plan  projeté  d'un  congrès  à 
IVlaycnce,  où  l'on  doit  appeler  le  roi  de  France, 
pour  déclarer  s'il  était  libre  lors  qu'il  a  accepte 
la  constitution. 


ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Séance   du   .3o    au  soir. 

Dévouement  de  plusieurs  étudians  an  collège 
de  Louis-le-Grand  ,  qui  marchent  à  la  frontière; 
décret  qui  leur  conserve  pendant  trois  ans  ,  les 
bourses  dont  ils  jouissent.  —  Lettre  de  Luckner 
démentant  le  fait,  qu'on  lui  ait  proposé  de  mar- 
cher sur  Paris.  —  Trois  gardes  nationaux  rendent 
compte  d'une  rixe  entre  des  gardes  nationaux  et 
des  marseillais,  aux  Champs-Elisées;  ils  demandent 
vengeance  de  l'assassinat  de  l'un  de  leurs  camarades 
par  ces  derniers.  Gaston  rend  compte  de  quelques 
faits  relatifs  à  cet  événement.  — D'autres  gardes  na- 
tionaux ,  de  garde  chez  la  reine  ,  annoncent  qu'il 
vient  d'y  entrer  six  ou  sept  cent  hommes  habillés  de 
noir.  Brival  et  Montant  disent  que  ce  sont  des 
chevaliers  du  poignard.    Ordre  du   jour. 

Séance  du   '61  juillet. 

Lequinio  annonce  que  le  coJiseil  général  du 
département  du  Morbihan  a  arrêté  la  circulation 
de  treize  journaux  incendiaires.  —  Baignoux  fait 
mettre  trois  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  besoins  des  places  menacées 
de  siège.  —  Rapport  de  Fouquet  pour  une  créa- 
tion de  3oo  millions  d'assignats.  Adoption  du  projet. 
—  Hérault-Séchelles  déclare  que  Luckner  a  dit 
en  sa  présence  à  Lasource  ,  que  Bureau  -  Puzy 
lui  avait  fait  des  propositions  horribles.  —  Une 
députation  des  gardes  nationaux  de  Paris  demande 
vengeance  des  marseillais  ,  dont  le  séjour  a  déji 
fait  couler  le  sang.  —  Lettre  d'Arthur-Dillon  sur 
l'état  de  défense  respectable  du  camp  retranché 
sous   Maubeuge. 


N".  2i5.  Du 


Nouvelles. 


France.  —  Marseille  :    Exécution   populaire   de 
six  aristocratei  et  prêtres  réfractaires. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  du  discours  de  Burcau-Puzy  ,  à  la  barre  , 
dans  la  séance  du  2g. 

Séance   du    3i    au   soir. 

Discussion  relative  i  la  réunion  des  maisons 
religieuses.  Discours  de  Crestin  sur  cet  objet. 
—  Guadet  fait  décréter  l'envoi  de  trois  commissaires 
au  camp  de  Solssons,  manquant  d'armes  et  d'effets. 
Carnot  l'ainé  ,  Ga.sparin  ,  Lacombe-Saint- Michel 
sont  nommés.  —  Lacépède  fait  adopter  un  projet 
d'adrcs;e  aux  gardes  nationaux  de  Paris  et  des 
départemens ,  qui  se  rendent  au  camp  de  Soissons 
ou  sur  les  frontières. 

Séance  du   1".   août. 

Proclamation  du  roi  sur  la  rixe  des  Champs- 
Elysées. — Sur  la  proposition  de  Jean  Debry,  décret 
de    représailles    envers   les   officiers    étrangers    du 

traitement  qui  sera  fait  aux  officiers  français. Sur 

la  demande  deCarnot  jeune,  appuyée  par  Lecointe- 
Puyraveau  el  Lasource,  contre  l'avis  de  Jouneau, 
décret  d'armoment  des  citoyens  avec  des   piques. 


N°.  216.  Du   3   août. 


Politique. 


Manifeste  du  duc  de  Brunswick  contrôla  France. 
P«r/.ç.-_  Arrêté   de   la  municipalité   qui  établit 
un   bureau   central  de  correspondance. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  du  discours  de  Bureau-Puzy  ,  et  texte 
des  lettres  de  Lafayette  et  Luckner. 

Séance  du  1",  au  soir. 
Kersaint  fait  décréter  la  création  d'une  légion 
allobroge  ,  des  patriotes  savoisiens.  —Nomination 
de  Bigot-Sainte-Croix  au  département  des  affaires 
étrangères.— Sur  le  rapport  de  Tardiveau,  décret 
qui  annuUe  les  délibérations  et  arrêtés  du  dépar- 
tement des  Bouches-du- Rhône,  à  l'occasion  de 
la  proclamation  du  danger   de  la  patrie. 

Séance   du   2    août. 

Le  ministre  de  la  guerre  Dabancourt ,  annonce 
le  choix  de  Cusline  ,  Charton,  Servan  et  Beau- 
harnais,  pour  commander  au  camp  de  Soissons, 
et  dénonce  un  crime  abominable  qui  s'est  commis 
dans  la  manipulation  du  pain  ,  où  des  malveillans 
avaient  mis  du  verre.  —  Louis -Philippe  -  Joseph  , 
prince  français  ,  se  plaint  de  la  défense  qui  lui 
a  été  faite  par  le  roi ,  de  servir  comme  volontaire 
dans  l'armée  de  Luckner  ,  et  du  refus  de  l'employer 
dans  son  grade  d'amiral.  —  La  municipalité  d« 
Paris  transmet  son  arrêté  proscrivant  toute  autre 
cocarde  que  celle  militaire.  Lacroix  fait  sentir  le 
danger  qui  résulterait,  si  chaque  municipalité  s'ar- 
rogeait le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  cet 
objet  ;  il  fait  rendre  un  décret  portant  l'autorisa- 
tion de  porter -toute  espèce  de  cocarde,  pourvu 
qu'elle  soit  aux  couleurs  nationales.  —  Guadet  fait 
décréter  une  pension  de  100  liv.  aux  militaires 
étrangers    qui  abandonneront  leurs   drapeavzx.    ' 


N°.    217.    Du    4    août. 


Nouvelles. 

France. — Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  roi  de  Prusse  à  prendre  les  armes. 


ASSEJIBLEE    LEGISLATIVE. 
Suite  des    pièces  produites    par    Bureau-Puzy, 
Séance  du  2  au  soir, 
— Lettre  du  ministre  Bigot-Saiote-Croix ,  relative 


DU       MONITEUR.        Année 


1752. 


à  nos  relations  politiques  avec  la  Savoie.  —  Di^pw- 
tation  des  volontaires  marseillais  qui  jurent  Je 
combattre  pour  la  liberté  ,  et  demandent  que  la 
garde  du  corps  législatif  soit  composée  de  trois  cents 
liommes  de  chaque  département.  —  Le  juge  de  paix 
de  la  section  des  Lombards  annonce  qu'il  a  lancé 
un  mandat  d'arrêt  contre  le  député  Jouneau. 
Décret  portant  qu'il  sera  fait  un  rapport.  —  Dé- 
putalion  de  la  section  des  Quatre-Natlons,  qui  dé- 
nonce l'empoisonnement  des  défenseurs  de  la  patrie  , 
et  demande  vengeance.  Agitation  à  ce  sujet.  Thu- 
riot  fait  décréter  l'envoi  d'un  courier  aux  com- 
missaires ,    pour   s'assurer   de  la   vérité. 

Séance   du   3  août. 

Les  commissaires  de  l'assemblée  près  le  camp  de 
Soissons  écrivent  que  l'on  doit  attribuer  le  verre 
trouvé  dans  le  pain,  à  la  commotion  de  la  manipu- 
lation, qui  a  fait  tomber  quelques  parties  de  vitraux 
dans  l'église  où  on  le  faisait.  Lasource  dit  que  ce 
qui  s'est  passé  à  la  fin  de  la  séance  de  la  veille  , 
ne  prouve  que  trop  le  sytème  adopté  pour  agiter 
le  peuple  ;  c'était  un  coup  monté  pour  exciter  une 
rumeur  dans  Paris,  faire  sonnerie  tocsin  etrépandre 
une  alarme  générale.  Il  demande  que  le  pouvoir 
exécutif,  et  spécialement  le  mftire  de  Paris  ,  fassent 
reclierclier  les  auteurs  de  ces  faux  bruits.  Adopté. 
—  I,ettre  de  Victor  Broglie  ,  adjudant-général  de 
l'armée  du  Rliin  ,  qui  se  plaint  grièvement  de  la 
résie  de  l'habillement. 


N".  218.    Du    5    août. 


Nouvelles. 


Russie.  —  L'impératrice  ne  reconnaît  plus  M. 
Debolli  ,  ministre  de  Pologne  ,  ni  Genêt ,  envoyé 
de  France. 

Allemagne.  —  Résultat  de  la  conférence  de 
Mayence  ,  tendante  au  rétablissement  de  toutes 
choses  en  France  ,  sur  le  même  pied  qu'avant  1780. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

La  municipalité  de  Sarre-Louis  annonce  l'arres- 
tation de  Puisignan ,  commandant  l'artillerie  ,  et  de 
l'aumônier  de  Sonnemberg  ,  saisis  en  désertant  , 
ainsi  que  l'émigration  de  tons  les  officiers  d  Esté- 
rhazv.  —  Sur  le  rapport  de  Jean  Debry ,  décret 
qui  confère  les  droits  de  citoyen  aux  délenseurs  de 
la  patrie  qui  auront  fait  la  guerre  de  la  liberté  , 
jusqu'à  la  paix. —  Acquittement  de  Tardy,  Vcrnier 
€t  Noirot ,  par  la  haute-cour.  —  Une  députation 
de  fédérés  dénonce  le  pouvoir  exécutif  ;  et  s'adies- 
«ant  au  corps  législatif  :  «  Pouvez  -  vous  nous  sau- 
ver ,  oui  ou  non  i'  n  Le  président  répond  que  l'as- 
••scmbléc  trouvera  dans  la  constitution  des  moyens 
snffi^ans  de  salut.  —  iMessage  du  roi  qui  transmet 
le  manifeste  de  Brunswick,  sans  en  garantir  l'authen- 
ticité, et  qui  proteste  de  son  zfcle  à  maintenir  la  cons- 
titution et  à  assurer  le  succès  de  la  guerre.  Sur  les 
observations  de  Lacroix,  Ducos  et  Isnard ,  qui  repro- 
chent au  roi  de  n'être  fidelle  à  la  constitution  ,  que 
dans  SCS  discours  ;  l'impression  du  message  c.ït 
rijetée.  —  Pétion  ,  à  la  tète  d'une  députation  de 
la  commune  ,  accuse  la  conduite  de  Louis  XVI  , 
d'être  un  acte  formel  et  perpétuel  de  désobéissance 
à  la  constitution  ,  de  hame  pour  le  peuple  ,  de  tra- 
hison contre- révolutionnaire  :  il  demande  sa  dé- 
chéance ,  la  formation  d'un  conseil  exécutif  provi- 
»oire  et  la  convocation  d'une  convention  nationale. 

Séance  du  3  au  soir. 

Le  roi  communique  des  dépêches  ofTicicUes  des 
envoyé.1  Pont  et  Maisonncuvc  ,  annonçant  que 
l'élcclrurdc  Cologne  et  le  duc  de  Wirtemberg  sont 
entrés  dant  la  coalition. 

Séance  du  4  août. 

Mnrlier  fait  décréter  l'évacuation  et  la  vente  des 
'       .jns  religieuse».  —  On  fait  kctuie  d'un  artilc 


de  la  section  iVIauconseil  ,  signé  Lechcnard  et 
Bejgot  ,  qui  déclare  que  Louis  XVI  a  perdu  sa 
confiance  ;  qu'elle  ne  le  reconnaît  plus  pour  roi  des 
Français  ;  qu'elle  jure  de  vivre  libre  ou  de  mourir 
et  d'être  fidelle  à  la  nation  ;  et  qu'elle  abjure  le  sur- 
plus de  ses  scrmens  ,  comme  surpris  à  la  foi  publi- 
que ;  enfin  ,  qu'elle  périra  toute  entière  plutôt  que 
de  souscrire  au  despotisme  des  rois.  Rouhler  demande 
l'improbation  de  cet  acte  de  licence.  Cambon  fait 
ordonner  un  rapport  de  la  commission  des  12  pour 
rappeler  le  peuple  aux  vrais  principes  et  l'éclairer 
sur  les  intrlgans  qui  le  poussent  vers  sa  ruine. 


N°.    2iq.    Du   6   août. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Texte  de  la  contre  déclaration  de 
la  coiir  de  Vienne. 

Hollande.  —  Réflexions  sur  le  projet  d'enchaîner 
les  Français  comme  l'ont  été  les  Hollandais  ,  les 
Brabançons  ,  les  Liégeois. 

Paris.  —  Travaux  des  astronom.es  Mechain , 
Franchot ,  Lalande  et  Delambre  pour  mesurer  le 
méridien.  — Arrêté  de  la  municipalité  ,  portant  des 
mesures  de  sûreté  pour  la  délivrance  ^es  passeports 
au.K  étrangers. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du    4* 

Forfait  fait  décréter  qu'il  n'y  a  lieu  ,  quant  à 
présent  ,  d'après  la  corre.-îpondance  de  Chauvelin  , 
à  armer  3o  vaisseaux.  —  Reprise  de  la -discussion 
.sur  les  questions  de  police  générale.  Lagrévol  et 
Gohier  appuient  le  projet  de  Gensonné.  Thorillon 
le  combat.  —  Députation  de  la  section  des  Gra- 
villiers  ,  qui  demande  à  l'instant  le  décret  d'accu- 
sation contre  Louis  XVI  ;  et  ajoute  :  5/  vous  refusez 
Je  sauver  la  patrie,  il  faudra  bien  que  nous  la 
sauvions  nous-jnJmes.  Applaudissemens.  Girardin 
veut  qu'on  envoie  cette  pétition  aux  départemens 
pour  prouver  l'audace  desjactieua:.  Lasource  fait 
or'donner  le  renvoi  à  la  commission.  —  Sur  le  rap- 
port de  Vergnlaud  ,  la  délibération  do  la  section 
de  Mauconseil  est  annuUée ,  comme  inconstitution- 
nelle. 

Séance   du  4  ^^  soir. 

La  dl.srussion  s'engage  sur  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  ,  relative  aux  obstacles  du  départ  des 
deux  réglmens  des  Gardes-Suisses.  Thuriot ,  Tar- 
tanac,  La.iource  et  Guadel  s'élcrent  contre  la  vio- 
lation de  la  loi.  Ordre  du  jour  sur  la  lettre  et  renvoi 
à  la  commission.  —  Lacuée  fait  part  des  nouvelles 
de  l'armée  du  Nord  et  des  brigandages  des  Autri- 
chiens à  Bavai  et  à  Orchies  ,  d'après  une  lettre 
d'Arthur  Dillon. 

Séance    du    5   août. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
désavouent  l'adresse  sur  la  déchéance.  Murmures 
fréquens.  Vaublanc  s'irrite  contre  la  licence  des 
tribunes;  d'après  sa  motion  ,  appuyée  par  Boistard  , 
il  sera  fait  un  rapport  sur  la  police  de  la  salle. 
Brissot  observe  que  cette  section  est  divisée  en  pa- 
triotes et  en  contre-révolutionnaires.  Parmi  les  com 
mùssaires  de  cette  section  ,  on  remarque  Collot- 
d'Herbois  qui  proteste  que  la  déchéance  a  été  le  vœu 
de  la  majorité.  —  Des  citoyens  de  la  section  de 
l'Arsenal  désavouent  l'adresse  de  la  commune  de 
Paris  à  l'armée  française. 


Nouvelles. 

Amérique.  — •  Proscription  par  ordre  de  la  reine 
de  Portugal  des  francs-maçons  de  l'ile  de  Madère, 
]iarce  que  cette  société  a  été  la  première  cause  de 
la  révolution  française. 


Espagne.  —  Accueil  aux  émigrés  Suzannct  , 
Montalembert  et  d'Avré. 

Paris.  —  Jugement  qui  annulle  l'arrêt  du  parle- 
ment rendu  contre  Marie-Nicolas  Lamotle  ,  dans 
la  fameuse  affaire  du  collier  ,  et  néanmoins  le  main- 
tient en  aiToslation.  —Examen  delà  proclamaliun 
des  gouverneurs  des  Pays-B.is  ,  par  Douiliiique 
Garât ,  e.x-constituant.  —  Réponse  de  CoustanI  à 
la  caloumie  de  l'-4m/  du  roi,  qui  l'avait  travesti  en 
assassin  de  l'empereur. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Séance    du    4   août. 

Ballet  fait  ordonner  le  remboursement  d'ime 
partie  de  l'emprunt  de  1782.  —  Varlet  ,  rédacteur 
d'une  pétition  ,  signée  dans  le  champ  de  Mars  pur 
des  fédérés  ,  se  présente  à  la  barre  :  il  dcman.le' 
qu'on  jette  un  voile  sur  la  déclaration  des  droiis' 
de  l'homme;  que  Louis  XVI  soit  censé  avoir  a!,, 
dlqué  la  couronne  ;  que  les  assemblées  primaii-es 
soient  convoquées;  que  tout  Français  payant  une 
contribution  ,  ait  le  droit  d'y  voter  ;  que  tous 
les  états-majors  des  armées  soient  licenciés  ;  qu'au- 
cun noble  ne  puisse  commander,  en  chef, 'dan-,  la 
guerre  .de  la  liberté  ;  que  Lafayette  soit  envoyé  à 
la  haute  -  cour  ;  que  les  ministres  patriotes  soient 
rémtégrés  et  chargés  du  pouvoir  exécutif,  par 
intérim  ;  que  tous  les  directoires  de  département 
soient  renouvelés  ;  tous  les  ambassadeurs  dans  les 
cours  souveraines  ,  rappelés  ;  tous  les  rapports  de 
politique  ou  de  diplomatie  ,  rompus  ;  qu'il  soit  fait 
des  lois  sévères  contre  toute  espèce  d'accaparement, 
et  que  tous  les  commandans  des  places  fortes  ou 
villes  frontières  ,  nommés  par  le  roi  ,  reçoivent  leur 
aémission.  Malgré  l'opposition  de  Boulanger  et  d'une 
partie  de  l'assemblée  ,  les  pétitionnaires  sont  admis 
aux  honneurs  de  la  séance.  _  Rapport  des  com- 
missaires envoyés  à  Soissons,  présenté  par  Lacombc- 
Salnt-Mlchel;  ils  font  l'éloge  du  zèle  de  Chadelas 
adjudant-général  ,  et  de  Dorly,  commissaire  des 
guerres. 


r«ntVe'.-Dém!ssion  de  Joseph  de  Lamoussaye  ,' 
lieutenant-colonel  du  5.=  régiment. 


N°. 


Du  8  août. 


Nouvelles. 

PaYS-Bas.  —  Déclaration  additionelle  du  duc  de 
Brunswick  ,  relative  à  la  sûreté  du  roi  de  France  , 
de  la  reine   et  de  toute  la  famille  royale. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  municipalité  , 
concernant  la  garde  du  roi. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Séance  du    G  au   soir. 

Des  grenadiers  de  différentes  sections  de  Paris 
olfrcnt  leurs  bras  et  leurs  armes  pour  la  défense  de 
la  patrie  ,  et  demandent  la  suppression  des  compa- 
gnies de  grenadiers  et  chasseurs. 

Séance   du  n    aoâf. 

Sur  la  proposition  de  Beauvais  ,  décret  qui  auto- 
rise quatre  commissaires,  choisi.spar le  peuple,  à 
maintenir  la  police  des  tribunes  publiques  ,  et  à 
lndl(|uer  à  l'assemblée  les  perturbateurs.  Ad- 
mission de  Segrctler,  suppléant  de  Jaucourt.  —  Sui- 
le  rapport  de  Vincent ,  décret  qui  fixe  le  trailc- 
tement  des  religieux  et  religieuses  obligés  de  sortir 
de  leurs  maisons.  Cambon  ,  Lacroix  ,  Mailiie  et 
Reboul  font  décréter  la  conservation  de  leur  trai- 
tement i  tous  religieux  ,  religieuses  ,  ecclésiasti- 
ques pensionnés  ou  salariés  par  l'Etat ,  loi-,s  même 
qu'ils  se  marieraient.  —  Lettres  de  Dumouiier  sur 
l'expédition  de  Mambray  ,  et  de  Luckncr  sur  \e 
pas.sagc  du  Rhin  par  les  Autrichiens. 

Teste  du  décret  qui  détermine  les  pouvoirs  des 
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coniniissaiius    civils    envoyas     dans    les   Colonies, 
rendu  dans  la   séance   du   lo   juin. 


Far/c/c'.  — Eloge,    par  Hassenfratz  ,  de  Nicolas 
Fourneau  ,  artiste  estimé  dans  la  coupe  des  bois. 


j^nina-Li.iiu.iu^UMfa^'^a^w^^-^g*'"*^*" 


N".    2:>3.   Du    9  août. 


Séance  du  g  août. 


Nouvelles. 

StiitgarJ.  —  Les  princes  français  émigrés  re- 
çoivent 1,400,000  llv.  de  la  cour  de  Prusse. 

Louches.  —  Révolte  parmi  les  n^gres  ,  sur  les 
cotes  orientales  de  la  Virginie. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Texte  dos  lettres  de  Dumouricr  et  Luckncr  , 
mentionnées  an  n".  précédent. 

Séance  du  7    au  soir. 

Une  dépntation  de  Toulon  annonce  le  massacre 
du  procureur -général  du  département  ,  de  quatre 
admini-strateurs,  deTaccusatcur  public,  d'un  menv 
bredu  district  et  de  deux  autres  citoyens.— Granet, 
de  Marseille  ,  remet  un  procès-verbal  qui  constate 
l'exécution  popvdaire  de  Boyer  ,  connu  par  ses 
projets  contre-révolutionnaires. 

Séance  du  8   août. 

Cliarles  Erunot ,  de  la  section  de  Mauconssil, 
écrit  que  l'adresse  pour  la  déchéance  ,  a  été  le 
fruit  de  l'intrigue  ,  et  qu'il  y  a  beaucoup  de  fausses 
signatures  dans  la  pétition  .signée  au  Cliamp-de- 
Blars  ;  il  cite  particulièrement  celles  de  Malm  , 
tabletier,  et  Coui;sin ,  tapissier.  Vaublanc  et  Gamon 
veulent  qu'on  vérifie  ces  faits.  Lacroix  fait  adopter 
le  renvoi  à  la  commission.  Jean  Dcbry ,  dans  un 
rapport ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
analyse  la  conduite  de  Lafayette  ,  insiste  sur  l'au- 
tlientlclté  du  fait  nié  par  lui  et  Luckner ,  et  dont 
les  dépositions  de  Burcau-Puzy  et  la  probité  des 
mteinbres  cpii  l'ont  rapporté  ne  permettent  pas  de 
douter  ,  et  conclud  au  décret  d'accusation.  Applau- 
dissemens  des  tribunes.  Pastoret  observe  que  ,  sur 
i5  membres  dont  la  commission  est  composée,  sept 
ont  été  d'un  avis  contraire.  Vaublanc  défend 
Lafayette  ,  victime  d'une  société  qui  a  juré  sa 
perte  ,  et  demande  pourquoi  on  le  traiterait  plus 
sévèrement  que  Luckner  et  Montesquiou  ,  qui  ont 
aussi  quitté  l'armée  pour  venir  conl'érer  avec  les 
ministres  ? 


N".     2à3.    Du    10   âoxit. 


NOOVELLE 


Dclàtrc  est  acquitté  par  la  liaiite  -  cour.  —  Les 
sections  des  Thermes  et  d'Henry  IV  désavouent 
la  pétition  du  maire  de  Paris.  Baziro  déclare  que 
vingt  adresses  de  son  département  demandent  la 
déchéance.— Henrys  fait  décréter  un  mode  d'obten- 
tion de  certificats  de  résidence. 


Èrats  -  Unis  d'Amérique.  —  Emigratioti  forcée 
des  francs-maçons  de  l'ile  de  Madère. 

Paris. —  Le  maire  Pétion  invite  les  citoyens  à 
la  tranquillité. 


ASSEMBLÉE     LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  8    août. 

Suite  de  la  justification  de  Lafayette,  par  Vau- 
blanc ,  qui  conclud  à  ce  qu'il  soit  honorablement 
acquitté.  Brissot  établit  différens  chefs  d'accusation  : 
i».  Lafayette  a  quitté  son  poste  en  face  de  l'en- 
nemi :  2°.  11  a  violé  la  constitution  qui  interdit  à  la 
force  armée  de  délibérer  :  3°.  11  a  avili  le  corps 
législatif  et  provoqué  la  dissolution  des  sociétés  pa- 
triotiques. On  oppose  ses  services!  Mais  Cromwel 
avait  remporté  des  victoires  quand  il  se  rendit  le 
tyran  de  son  pays  ;  il  vote  pour  le  décret  d'accu- 
sation. L'appel  nominal  rejette  l'accusation  à  la  ma- 
jorité de  406  contre  324. 


N°.  224.    Du  II  août. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Suite    de  la  séance   du  9. 

Laniarque  annonce  que  le  roi  solde  ,  à  Pans,  ses 
ci-devant  gardes. — Lcttros  des  députés  Froudières, 
Lacretelle,  Soret,  Calvet,  Qnatremère,  Chapron , 
Deu7,y ,  De.sbois  ,  Mczières  et  Rcgnault-Beaucaron, 
qui  .se  plaignent  d'avoir  été  attaqués  hier  en  sortant 
de  la  .séance  :  on  a  menacé  Dumolard  de  le  tuer  s'il 
re]iaraissait  à  l'assemblée.  Lettre  du  ministre  de  la 
justice  Dejoly,  qui  rend  compte  qu'il  a  dénonce 
au  tribunal  criminel  les  violences  exercées  contre 
beaucoup  d'individus  ,  et  plusieurs  députés.  .Tolivet 
déclare  que  la  société  des  jacobins,  où  il  a  été  hier, 
a  voué  à  l'exécration  la  majorité  des  députés  pour 
avoir  innocenté  Lafayette;  qu'elle  a  affiché  la  liste 
des  volans  en  sa  faveur,  etqu'un  membres'est  vanté 
d'avoir  molesté  des  députés.  Murmures.  Kersaint 
fait  arrêter  qu'il  sera  fait  une  loi  répressive  à  cet 
égard.  Girardin  atteste  que  sans  Juëry ,  il  perdait 
la  vie  dans  la  salle  même,  et  déclare  qu'il  ne  peut 
voter  s'il  n'est  libre.  Beaucoup  de  membres  partagent 
son  avis.  Vaublanc  déclare  qu'on  e.it  venu  chez  lui  ; 
qu'il  a  été  averti  qu'il  serait  massacré  s'il  y  rentrait , 
par  des  hommes  vêtus  d'unifornics  nationaux  ;  il 
demande  que  les  fédérés  soient  tenus  de  partir  sur 
le  champ  pour  Soissons;  que  Rœderer,  procureur- 
général-syndic  du  déparlement ,  soit  mandé  à  la 
barre  ,  pour  lui  enjoindre  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  Ji  la  sûreté  des  représentans.  Kersaint , 
Isnard  et  Lagrévol  appuient  cet  avis.  Guadet  veut 
qu'on  demande  au  roi  s'il  a  des  moyens  pour  main- 
tenir la  sûreté  del'Empire.  «  Et  moi,  dit  Clioujleu  , 
).  je  demande  que  le  corps  législatif  déclare  s'il  a 

>>  des  moyens  suffisans  de  sauver  la  patrie 

))  Ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  de  regarder 
I)  en  face  un  soldat  f.:;ctieux  ,  ne  sont  pas  faits  pour 
)>  s'occuper  des  grandes  mesures  qu'exige,  dansée 
»  moment  ,  le  salut  de  l'Etat.  Ceux  qui  ont  craint 
j>  le  pouvoir  d'un  homme ,  parce  qu'il  disposait 
»  d'une  armée  ,  n'oseront  jamais  se  traîner  jusqucs 
))  sur  les  marches  du  trône  ;  et  cependant ,  c'est-là 
1)  qu'existe  le  foyer  des  conspirations.  En  un  mot, 
j)  une  assemblée  qui  a  donné  un  si  dangereux 
I)  exemple  de  faiblesse,  est  incapable  de  sauver  la 
»  patrie  ».  Cette  opinion  a  été  interrompue  par 
des  murmures  et  des  applaudissemens  ,  et  par  une 
motion  de  Girardin,  pour  l'envoi  à  l'Abbaye. 

Rœderer  ,  à  la  barre,  instruit  l'assemblée  desyW? 
marches  du  conseil  général  du  département  auprès 
du  maire  de  Paris  ,  lorsqu'il  a  été  informé  qu'à 
minuit  ,  si  le  corps  légi.'.latif  n'avait  pas  prononcé 
la  déchéance  du  roi ,  le  tocsin  devait  sonner  et  le 
peuple  se  lever  tout  entier:  la  police  immédiate  de 
Paris  appartient  au  maire;  celle  du  corps  législatif 
et  sa  sûreté  sont  en  ses  mains  ;  le  conseil  général 
ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  qu'il  pourvoie  à 
son  ind>:pendance.  Vaublanc  et  Dubayet  insistent 
pour  le  départ  des  fédérés.  Lecointe-Puyraveau  , 
Vergniaud  et  Guadet  s'y  opposent  fortement.  La- 
croix fait  ajourner  cette  proposition,  après  que  le 
ministre  de  la  guerre  aura  déclaré  si  les  dispo- 
sitions sont  faites  à  Soissons  pour  les  recevoir. 
—  Condorcet  ht  une  instruction  au  peuple,  sur 
l'exercice  de  sa  souveraineté. 

Pétion ,  à  la  barre ,  rend  compte  des  mesures 
de  surveillance  de  la  municipalité  depuis  Imit 
jours  :  le  bruit  s'est  répandu  que  les  ennemis  de 
la  nation  voulaient  enlever  le  roi ,  et  elle  a  fait 
concourir  tous  les  citoyens  de  Paris  à  sa  .garde  ; 
quant  à   celle   de  l'assemblée ,   é^e  n'en  est  plus 


chargée  ,  et  elle  ne  peut  que  l'inviter  elle-même 
à  doubler  les  postes  ;  des  commissaires  de  police 
se  transportent  par  -  tout  où  la  tranquillité  parait 
menacée  ;  car  la  municipalité  est  persuadée  cjue , 
dans  les  circonstances  critiques,  on  doit  employer 
toujours  les  moyens  de  confiance  et  de  persuasion  , 
et  que  d'ailleurs  ,  réquérir  la  force  publique  qui 
est  à  sa  disposition ,  ce  serait  armer  une  partie 
des  citoyens  contre  les  autres  ,  puisqu'elle  est  par 
sa  nature  divisée  d'opinion  comme  tous  ceux  dont 
elle  se   compose. 


Variété.  —  Antiquités  nationales ,  par  Aubin 
Louis  Millin. 


N°.  225.   Du    12  août. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Poniato'W.iky  ,  Kosciusko  et  Wialo- 
kurt'ki ,  généraux  polonais ,  chargés  de  la  défense 
contre  l'invasion  des  russes.  Résistance  de  Kos- 
ciusko contre  un  ennemi  supérieur. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance    du     10    août. 

Le  tocsin  et  la  générale  rassemblent  les  députés 
h  deux  heures  du  malin.  Des  citoyens  annoncent 
que  Pétion  est  retenu  en  otage  au  château.  Il  est 
appelé  à  la  barre  ,  et  rend  compte  des  efforts 
faits  pour  empêcher  les  rassemblemens.  Des  dé- 
putatlons  annoncent  le  mouvement  général  des 
faubourgs  et  la  fermentation  du  peuple ,  qui  regarde 
la  cour  comme  en  contre -révolution  et  s'irrite  lui- 
même  de  sa  longue  patience  à  supporter  les  tra- 
hisons du  pouvoir  exécutif. — L'assemblée  discute 
l'abolition  graduelle  delà  traite  des  nègres. — Le  mi- 
nistre de  la  justice  propose,  au  nom  du  roi ,  l'envoi 
d'une  députatlon  pour  le  garder  ,  lui  et  sa  famille. 

—  Trois  officiers  municipaux  de  Paris,  annoncent 
que  des  commissaires  nommés  par  les  sections 
se  sont  réunis  à  l'hôtel  de  ville  ,  qu'ils  s'y  sont 
constitués  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  a  donné 
le  peuple  ,  en  conseil  général  de  la  commune  ; 
qu'ils  ont  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  ;  et  que 
cette  nouvelle  municipalité  procède  en  ce  mo- 
ment à  la  réorganisation  dé  l'état-major.  —  Le 
roi  entrant  dans  la  salle  avec  toute  sa  famille , 
dit  gu'il  est  venu  pour  éi'iter  un  grand  crime. 
L'assemblée  les  invite  à  se  placer  dans  une  loge , 
derrière  le  fauteuil  du  président. — Rœderer  paraît 
à  la  barre;  il  déclare  que  la  municipalité  ayant 
été  désorganisée,  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  n'existant  plus  pour  le  département , 
il  n'a  plus  eu  de  communication  officielle  ;  et 
qu'ayant  envain  essayé  de  di?soudre  le  rassem^ 
bicment  armé  du  Carrousel  ,  il  avait  conseillé  au 
roi  de  chercher  sa  sûreté  au  sein  du  corps  législatif. 
Il  ajoute  qu'on  l'informe  en  ce  moment  que  le 
château  vient  d'être  forcé  ,  et  que  le  rassemble- 
ment se  propose  de  le  faire  tomber  à  coups  de 
canon.  —  Lamarque  demande  qut  l'assemblée 
choisisse  dix  membres ,  pris  dafs  son  sein  ,  pour 
aller  s'exposer  aux  premiers  coups  ,  et  il  s'offre  à 
marcher  à  leur  tête.  Lejosne  fait  rendre  un  décret 
qui  met  les  propriétés  et  les  personnes  sous  la 
sauve-garde  du  peuple  de  Paris  ,  et  nomme  iS 
députés  pour  porter  celte  déclaration. — On  entend 
une  décharge  de  canons.  Consternation  dans  l'as- 
semblée. Le  roi  avertit  le  président  qu'il  vient  de 
faire   donner  ordre  aux  suisses   de  ne  point  tirer. 

—  Les  coups  de  canon  redoublent.  —  Lamarque 
revient  avec  la  dép\itation  qui  a  été  dispersés 
par   la  foule ,   dans  la  cour  du   manège. 

Des  cito)  ens  armés  veulent  s'introduire  dans  la 
salle.  On  s'y  oppose.  Le  président  se  couvre.  Us 
se  retirent  en  criant  :  Fi'ce  la  nation  !  —  Dépu- 
tatlon de  la  section  des  Thermes  ,  ratifiant  la  pé- 
tition du  maire  de  Paris  ,  eontre  laquelle  une  partie 

de 
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de  cette  section  a  protesté.  —  Les  nouveaux  repré- 
sentans  de  la  commune  présentent  leur  vœu  pour  la 
déciiéancev  du  roi  :  ils  annoncent  que  Pétion  ^ 
Manuel  et  Danton  sont  toujours  leurs  collègues ,  et 
que  Santerre  est  à  la  tête  de  la  force  armée.  Le 
président,  Giiadet,  lesinviteà  faire  lever  la  consigne 
qui  retient  Pétion  dans  sa  maison  et  l'empêche  de 
se  montrer  à  ses  concitoyens.  Sur  la  proposition 
de  Montaut ,  du  Gers,  décret  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  nominal ,  et  que  chaque  membre  montera 
à  la  tribune  ,  pour  y  jurer  ,  au  nom  de  la  nation , 
de  maintenir  la  liberté  ,  l'égalité,  ou  de  mourir  à 
son  poste. 

Le  président  annonce  qu'on  vient  de  remettre 
sur  le  bureau  une  boite  de  bijoux  trouvée  dans  les 
appartemens  de  la  reine  „  et  que  le  peuple  a  chargé 
■un  citoyen  dspporter  à  l'assemblée.  Renvoi  à  la 
maison  commune..— Bazire  fait  décréter  que  les 
Suisses  et  autres  étrangers  sont  sous  la  sauve  garde 
de  la  loi   et    des    vertus    hospitalières  du  peuple. 

Dépôt  de  paquets  et  de  diverses  boîtes  trouvées 

dans  les  appartemens  des  Tuileries.  —Le  juge  de 
paix  de  la  section  des  Quinr.e-Vingts  annonce  que, 
pour  sauver  d'Affry  ,  il  l'a  fait  mettre  à  l'Abbaye. 
Lamarque  fait  décréter  une  adresse  aux  Fran- 
çais ,  pour  leur  apprendre  que  l'insurrection  de 
'  cette  journée  n'a  été  que  l'effet  de  la  lassitude  du 
peuple. 

Des  citoyens  dénoncent  la  trahison  des  Suisses 
qui  ,  les  ayant  invités  de  .s'approcher  avec  confiance 
du  château  ,  les  ont  assaillis  à  coups  de  fusiLs.  Ils 
se  plaignent  de  ce  que  la  déchéance  du  roi  n'est 
pas  encore  prononcée  ;  annoncent  que  le  feu  est 
aux  Tuileries  et  qu'ils  ne  l'arrêteront  qu'après  que 
la  vengeance  du  peuple  sera  satisfaite.  —  Décret  , 
sur  le  rapport  de  Vergniaud  ,  portant  formation 
d'une  convention  nationale,  suspension  du  roi  et 
de  la  liste  civile  et  translation  du  lo^pment  de  la 
famille  royale  au  Luxembourg.  —  Guadet  fait  dé- 
créter h  nomination  provisoire  des  ministres  par 
l'assemblée  nationale  ,  au  .■scrutin  individuel.  Sur 
la  motion  de  Brissot  ,  on  déclare  que  ceux  actuel- 
lement enactivité  n'ont  pas  la  confiance  de  la  nation. 

Calon  fait  envoyer  des  commissaires  pour  arrêter 

'les  progrès  du  feu  au  château.  Chabot  en  fait  char- 
ger nominativement  le  patriote  Palloy.  —  Un  ci- 
toyen embrassant  un  suisse  qu'il  a  fait  prisonnier  , 
sollicite  l'honneur  de  l'emmener  chez  lui  et  de 
l'alimenter  ;  c'est  la  seule  manière  dont  il  veut  se 
venger  de  lui. 

D'après  le  rapport  de  .Tean  Debry,   les  décrcls 
rendus  et  non  encore  sanclionnés  auront  force  de 
loi  ,  et  il  sera  enjoint  au  mlni.stre  de  la  justice  il'y 
appo.ser  le  sceau  de  l'état.  —  Choudieu  fait  décré- 
ter la  formation  d'un  camp  sous  Paris  et  la   per- 
manence des  séances    du  corps   légi.slatif.  —  .Tean 
Drhrv  fait  décréler   qu'à  l'avenir  ,  et  pour  la  for- 
mation  de  la  prochaine   convention,   loutciioyen 
âgé  de  zS  ans  ,  et  vivant  du  piodult  de  .son  travail, 
a  droit   de   voter  dans    les   a.ssemblécs   primaires. 
—  Erissot  et  Thuriot   font  décréter  la  révocation 
des  pouvoirs  de  Bonne-Carrère  ,  envoyé  aux  Etats- 
Unis  ,    et  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers. 
I     — Une  dépulation  des  canonnlers  de  Saint-Mérv 
(     «léclare  qu'étant  venus  pour   protéger    le  premier 
I     fonctionnaire  public  ,   ils  n'ont  tiré  qu'après  avoir 
été  attaqué.s.  —  Thuriot  fait  décréter  l'apposition 
I      des  scellés  sur  tous  les  papiers  de  Laporte  ,   inten- 
dant de  la  liste  civile.  —  Carnot   jeune  fait  adopter 
la  rédaction  du  décret  qui  envoie  des  conuuissairi- 
)      à  l'armée  ,  ainsi  que  l'instrucllon  qui   doit  diriger 
t      leur  cândulte. 

>  L'assemhlée  décide  unanimement   que   Roland  , 

Clavière  et  Servan  reprendront  lirurs  fonctions  dans 

le  mlnistfirc.  Appel  nominal  pour  le  choix  dis  trois 

autres  mini,slre.H.  Le  nombre  Ors  votans  est  de  284. 

Danton  «■ut  nonuné  au   ministère  de  la    justice  ; 

1      Mongc  ,  K  celui  de  la  marine  ;  Lebrun,  h  celui  des 

I     affaires  étrangères.    Grouvellc  est  proclamé  secré- 

j      taire  du  eonseil.  —  Tliuriol   fait  décréter  jl'accu- 

I      Mtion  l'cx-mini^tre  de  la  guerre  ,  Dabancourt. 


"'•'■'■   —  Détail    historique    sur  la  journée  du 

iirtl.    Fausse   patrouille  dispersée;  Sulleau   y 

I   tête  Cil  portée  au  bout  d'une  pique. 


Trahison  des  Suisses  au  château  :  victoire  rem- 
portée par  les  fédérés  et  les  citoyens  armés  de 
Paris.  Massacre  de  80  Suisses  à  l'hôtel  de  ville. 
Incendie  des  bâtimens  voisins  des  Tuileries.  Exé- 
cution populaire  de  Mandat ,  commandant  général , 
et  de  Carie  ,  commandant  du  bataillon  d'Henri  IV. 


N".  :!26.    Du  i3  août. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Précis  du  manifeste  du  duc  de 
Brunswick. 

Paris.  —  Arrestation  de  Dabancourt  et  de 
Berthier  ,  son  premier  commis  ,  ainsi  que  de 
Bocquillon  ,  Buop  et  Samson-Duperron  ,  juges  de 
paix. 

ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   10. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  Saint-Huruge ,  arrêté  à  Peronne  pour  avoir 
dit  que  Luckner  se  laissait  mener  par  des  intrigans 
qui  trompaient  aussi  Lafayette  ,  et  que  la  constitu- 
tion ne  pouvait  aller  six  semaines  encore  avec  le 
vélo.  —  Sur  la  proposition  de  Thuriot ,  décret  pour 
la  réélection  des  juges  de.paix. — Décret  qui  accorde 
un  secours  à  la  veuve  de  Jauger  ,  tué  à  Ruffec  , 
dans  une  émeute  populaire  ,  en  exerçant  les  fonc- 
tions municipales. 

Séance  du    1 1   août. 

Le  roi  et  sa  famille  reprennent  leurs  places  dans 
la  loge  assignée  la  veille.  —  Le  commandant  San- 
terre est  appelé  à  la  barre  ,  pour  rendre  compte 
des  mesures  prises  pour  lasureté  des  Suisses  recueillis 
dans  le  bâtiment  des  Feuillans.  —  Sers  et  AlbittQ 
font  décréter  l'envoi  de  commissaires  pour  le  ren- 
versement des  statues  royales  et  l'érection  d'une 
statue  de  la  liberté  sur  les  mêmes  piédestaux. 
—  MailUe  et  Chabot  sont  nommés  pour  aller  ap- 
paiser  le  peuple  ,  qui  demande  la  tète  des  Suisses. 
Lacroix  fait  décréter  une  cour  martiale  pour  les 
juger.  On  en  amène  un  grand  nombre  dans  la  salle  ; 
ils  témoignent  leur  reconnoissance.  —  Les  repré- 
sentans  provisoires  de  la  commune  annoncent  les 
mesures  de  sûreté  qu'ils  ont  prises  :  Pétion  a  été 
c(mslgné  pour  sauver  ses  jours  des  as,sassins.  —  Des 
Suisses  attestent  que  ce  sont  leurs  officiers  qui  leur 
ont  donne  l'ordre  de  tirer.  Pétion  et  beaucoup  de 
citoyens  répondent  de  la  vie  des  Suisses,  qu'ils  con- 
duisent au  palais  Bourbon. — Quinette  fait  annuller' 
le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  Antoine  ,  maire  de 
Met?..  —  Décret  sur  le  mode  d'élection  aux  pro- 
chaines assemblées  primaires  et  électorales. 

Séance  du    12  aoùl. 

D'après  les  motions  de  Choudieu  et  Grangeneuvc, 
mesures  prises  pour  la  garde  du  roi  dans  l'enceinte 
du  corps  législatif.  —  Un  garde  national  vient  à  la 
barre,  dit  qu'il  y  a  beaucoup  de  fausses  patrouilles, 
et  iiu'il  craint  qu'on  ne  veuille  enlever  le  roi.  Des 
députés  de  la  commune  de  Paris  présentent  les 
mêmes  observations  ;  ils  demandent  qu'il  soit  logé 
à  l'évêché ,  et  qu'alors  ils  en  répondront  sur  leurs 
têtes.  —  On  amène  à  la  barre  un  particulier  arrêté 
comme  suspect.  Le  président  l'interroge.  Il  résulte 
de  SCS  réponses  qu'il  se  nomine  Rohan-Chabot  ; 
qu'il  était  officier  dans  l'ancienne  garde  du  roi  ;  qu'il 
est  inscrit ,  comme  garde  national ,  dans  un  bataillon 
de  Paris  ;  mais  qu'il  s'est  rendu  au  château  pour  y 
garder  le  roi ,  sans  aucune  réquisition  ni  billot  de 
garde  ,  et  qu'il  a  suivi  le  roi  à  l'assemblée  nationale. 
Décret  pour  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  dont 
il  est  porteur  ,  et  pour  sa  traduction  devant  le 
comité  de  la  section.  —  Choudieu  lait  décréter  qup 
le  roi  sera  tenu  de  déclarer  quelles  sont  les  personnes 
qui  l'enviroTmcnt ,  et  que  si  M".  Narbonni;  et  le 
|)rinie  de  Poix  sont  auprès  de  lui,  ils  seront  mandés 
i  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
arrivée  à  Paris, 


N".    1127.    Du  i4  août. 


Nouvelles. 


Espagne.  —  Procès  de  l'ex-ministre  Florida- 
Blanca  ,   pour  abus  de  pouvoir. 

Paris. — Arrêté  de  la  municipalité  ,  signé  LuUier 
et  Truchon ,  pour  l'érection  à  la  place  des  Victoires 
d'une  pyramide  au.x  vainqueurs  du  10  août. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Le  drapeau  des  Suisses,  enlevé  par  Lange,  fédéré  . 
de  Nancy  ,  -sera  suspendu  aux  voûtes  de  la  salle. 

—  D'après  des  faits  contre-révolutionnaires  ,  arti- 
culés par  Granet  et  Lacroix  ,  le  député  Blancgilly 
est  mandé  à  la  barre.  —  Anacharsis-Clootz  réclame 
une  organisation  militaire  en  faveur  des  fédérés 
prussiens.  —  Quinette  fait  décréter  des. mesures 
pour  l'habitation,  la  garde  et  la  dépense  du  roi, 
jusqu'à   la   réunion   de    la    convention    nationale. 

—  Adoption  du  projet  de  Gensonné  sur  la  police 
jimnicipale.  —  Lettre  républicaine  d'Achille-Du- 
châtelet  à  l'intendant  de  la  liste  civile.  —  Manuel , 
procureur  de  la  commune  ,  déclare  que  la  muni- 
nicipalité  de  Paris  ne  peut  répondre  de  la  personne 
du  roi  ,  d'après  le  -décret  qui  vient  de  fixer  sa 
demeure  à  Ihotcl  du  ministère  de  la  justice  ,  parce- 
qu'il  est  environné  d'un  grand  nombre  de  maisons 
par  lesquelles  il  est  facile  de  s'échapper  ;  au  lieu 
que  le  temple  est  isolé  et  environné  de  hautes 
murailles.  Décret  qui  laisse  à  la  commune  le  soin 
de  fixer  la  demeure  du  roi ,  et  lui  en  confie  la  garde. 

—  Lecointre  fait  décréter  que  tous  les  officiers  de 
gendarmerie  seront  nommés  par  les  soldats.  —  Dé- 
nonciation de  Leçointe-Puyraveau  contre  les  che- 
valiers du  poignard.  —  Dénonciation  de  Lejosne 
contre    le    logographe    et   le   journal    des    débats, 

Réclamation  de  la  commune   de  Paris   contre 

la  formation  d'un  nouveau  directoire  de  départe- 
ment ;  cette  mesure  ,  dit-elle  ,  détruirait  ce  que  le 
peuple  a  fait ,  et  nous  ôterait  les  moyens  de  sauver 
la  liberté.  Cette  demande  est  appuyée  par  Thuriot. 
Lacroix  fait  décréter  que  le  directoire  du  dépar- 
tement n'exercera  sa  surveillance  sur  la  municipa- 
lité qu'en  ce  qui  concerne  les  contributions  pu- 
bliques. 

Séance  du  10  août. 

Décret  qui  improuve  un  arrêté  du  département 
des  Bouche.s-du-Rh6ne  ,  et  rend  à  leurs  fonctions 
Rebecipii  et  Bertin  ,  commissaires  envoyés  à 
Avignon. 


N°.    228.    Du    i5    août. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Protestation  de  Malakhow.ski  ,  rria- 
réchal  de  la  diète  ,  contre  l'asservissement  des 
Polonais,  par  le  traité  de  Targowitz,  et  la  faiblesse 
du  roi. 


ASSEINIBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Condorcet  fait  adopter  une  exposition  à  la  France 
et  à  l'Europe,  di/s  motifs  qui  ont  dirigé  l'assemblée 
depuis  le  10  août.  —  Chabot  dit  que  le  roi  et  la 
famille  royale  ont  exhorté  les  Suisses  à  tirer  sur  le 
peuple  ,  et  que  ces  malheureux  croyaient  défendre 
dans  sa  maison  le  roi  constitutionnel ,  tandis  qu'il 
était  à  l'assemblée.  Deux  commissaires  de  la  com- 
mune annoncent  que,  sous  peu  de  jours  ,  la  vérité 
de  ces  faits  sera  prouvée  ;  que  toutes  les  presses 
contre-révolutionnaires  sont  dispersées  ou  servent 
à  l'instruction  du  peuple  ;  que  les  a.isassins  du  père, 
de  l'ami  des  citoyens  ,  Pétion  ,  sont  dans  le»  fers  , 
et  ([uc  la  commune  s'occupe  do  former  le  nouveau 
tribunal   martial.    —   Haussmann    fait   rendra   un 
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iK'cret  pour  l'évacuation  de  toutes  les  maisons 
royales.  —  Annonce  d'un  nouveau  parti  contre- 
révolutionnaire  qui  se  forme  dansl'ArJèrlie. — Let- 
tre du  général  Montesquiou  ,  qui  se  plaint  de  l'insu- 
Iwrdination  des  officiers  généraux.  —  Sur  le  rapport 
de  'Vincent,  décret  qui  supprime  les  costumes  ecclé- 
siastiques religieux  et  des  congrégations  séculières. 

—  Diverses  dénonciations  et  déclarations  relatives 
à  l'affaire  du  lo.  —  Rapport  de  Vergniaud  et  projet 
pour  établir  la  convention  nationale  à  la  Magdeleine. 

—  Lecointre  fait  décréter  la  fabrication  de  cent 
pièces  de  canon.  "^*-  Texte  du  décret  rendu  dans 
la  séance  du  7  ,  sur  les  maisons  religieuses. 


N".    32g.  Du    iG  août. 


Nouvelles. 

France.  —  Avantage  remporté  par  Luriner  sur 
les  Autricliiens  ,  dans  la  forêt  de  Candel. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  de  l'adresse  de  Condorcet,  sur  les  motifs 
d'après  lesquels  l'assemblée  nationale  a  proclamé  la 
convocationd'une  convention  nationale,  et  prononcé 
la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains 
du  roi. 

Séance  du  i4  août. 

Lettre  d'AntonoUe  ,  Péraldy  et  Kersaint,  commis- 
saires près  l'armée  du  centre  ,  qui  rendent  compte 
de  la  satisfaction  du  peuple  sur  la  journée  d'i  10 
août.  —  Thuriot  et  Lacroix  font  décréter  que  les 
statues  des  rois  et  les  bronzes  des  édifices  nationaux 
seront  convertis  en  canons.  —  Sur  le  rapport  de 
Français  ,  décret  qui  ordonne  le  partage  des  biens 
communaux.  —  Le  Josne  dénonce  un  libelle  ecclé- 
siastique ,  par  l'évéque  Gratien. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Conditions  auxtpiellps  l'impératrice 
de  Russie  offre  la  paix  à  la  république. 

Paris.  —  CoUard  de  Trône  remet  à  la  com- 
mune i,5oo  louis  ,  trouvés  dans  le  secrétaire  de 
la  reine.  Liste  de  protégés  de  Marie-Antoinette  , 
écrite  de  sa  main  ,  les  ducs  et  duchesse  de  Choi- 
seul ,  de  Praslin ,  Hautefort ,  Ducbritelet ,  d'Estrées , 
Daubeterre  ,  comte  de  Broglie  ,  Montazet ,  d'An- 
■  mont ,  Gérard  ,  Blondel,  la  Beaiiveau  ,  les  Durfort", 
l'abbéVermont  ,  etc.  ;  elle  recommandait  ces  émi- 
grés i   sa  sœur  ,   à  Bruxelles. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite   de  la^séance  dv  14. 

Rulil  fait  renvoyer  à  la  cour  martiale  une  lettre 
trouvée  dans  la  pocbe  d'un  suisse  ,  qui  annonçait 
qu'au  i5  août  ,  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
devaient  être  sur  le  territoire  français.  —  Lavau 
journaliste ,  accuse  Diélrict ,  maire  de  Strasbour" , 
d'acte  arbitraire  à  son  égard. 

Séance  du  i!^  au  soir. 

Une  députation  de  la  commune  demande  une 
ci  suç  les  passe-ports  :  les  conspirateurs  s'échap- 
pent en  foule  de  Paris.  Renvoi  au  comité  de 
surveillance.  —  Dupin  ,,  procureur-général-svndic 
du  département  de  l'Hérault ,  instruit  du  dévoue- 
mont  des  citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie. 
—  Robespierre  ,  orateur  d'une  députation  de  la 
place-  Vendôme  ,  demande  l'érection  ,  sur  cette 
place  ,  d'une  pyramide  aux  citoyens  morts  le  10 
août.  —  Ducos  fait  suspendre  les  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux.  —  Des  députés  des  fédérés 
.et  delà  commune  insistent  pour  la  formation  d'une 


cour  martiale  :  ces  derniers  déclarent  que  si  le 
décret  n'est  pas  rendu  ,  leur  mission  est  de  Vatten- 
are.  Gaston  relève  ces  expressions.  Renvoi  au 
comité  militaire.  —  Sur  le  rapport  de  Merlin  ,  le 
député  Blancgilly  est  décrété  d'accusation. — Hé- 
rault ,  au  nom  de  la  commission  ,  fait  part  des 
diiBcultés  qu'offre  la  formation  d'une  cour  martiale. 
Thuriot  fait  renvoyer  l'objet  aux  tribunaux  ordi- 
naires ,  et  autoriser  les  sections  à  nommer  cha- 
cune deux  jurés  d'accusation  et  deux  jurés  de  ju- 
gement. 

Séance  du    i5    août. 

Gcrmlnîac  fait  décréter  un  secours  de  i4o,ooo 
livres  aux  détenus  pour  mois  de  nourrice.  Sur  la 
demande  de  Chabot ,  appuyée  par  Faucliet ,  Chas- 
lier  ,  officier  municipal  de  Lyon ,  est  réintégré  ,  et 
!e  directoire  du  département  de  RJi6ne-et-Lolre  , 
destitué.  — Lagrévol  fait  décréter  la  prestation  du 
serment  de  liberté  et  égalité  ,  par  les  fonction- 
naires publics.  —  Les  commissaires  près  l'armée 
du  Nord  ,  Bellegarde  ,  Delmas  ,  Dubois- Dubals 
instruisent  des  bonnes  dispositions  des  citoyens. 
—  Sur  les  observations  de  Cambon  ,  Audrein  , 
Bazire  et  Lagrévol  ,  que  les  pièces  trouvées  au 
château  prouvent  la  trahison  du  roi  ,  ses  relations 
avec  les  émigrés  ,  et  l'emploi  des  deniers  publics 
pour  discréditer  les  assignats  ,  il  est  décrété  qu'il 
sera  faltun  rapport  des  pièces  trouvées  chezLaporte, 
intendant  de  la  liste  civile.  —  Léger-Bourlot,  ca 
nonnler  du  faubourg  Saint-Antoine  ,  dépose  27 
pièces  d'argent  qii'il  a  arrachées  à  un  voleur  dans 
le  château  des  Tuileries.  Bazire  fait  lecture  d'une 
lettre  de  Noailles  de  Poix  ,  qui  prouve  les  dépenses 
du  roi  pour  sa  maison  à  Coblentz.  Impression  , 
envoi  aux  armées  et  aux  83  départemens.  —  Gen- 
sonné  fait  décréter  que  le  conseil  exécutif  provi- 
soire ,  formé  par  les  six  ministres,  est  •chargé  de 
toutes  les  fonctions  executives  ,  et  que  le  sceau  de 
l'Etat  sera  changé. 

Séance  du    i5  ca  soir. 

Robespierre  ,  député  de  la  commimc  ,  demande 
que  les  coupables  soient  jugés  en  dernier  ressort , 
par  des  commissaires  pris  dans  chaque  section. 
Chabot  fait  décréter  que  ce  sera  par  une  cour 
populaire.  —  Sur  l'observation  de  Merlin  ,  que  la 
tranclice  s'ouvre  devant  Thionville  et  Longwi ,  et 
que  plus  de  l^oo  lettres  saisies  ,  prouvent  que  le 
foyer  de  la  conspiration  de  Coblentz  était  à  Paris  , 
il  est  décrété  que  les  femmes  et  enfans  d'émigrés  , 
Louis  XVI  et  sa  famille  serviront  d'otages. — Gohier 
rend  compte  des  pièces  qui  établissent  la  cor- 
respondance du  roi  avec  les  princes  émigrés  et  le 
plan  de  contre -révolution  de  la  cour,  concerté 
par  le  comité  des  ministres,  avec  Alexandre  Lametli 
et  Barnave.  Tous  deux  sont  décrétés  d'accusation  , 
ainsi  que  Duportail ,  Duport-du-Tertre  ,  Bertrand  , 
Montmorin  et  Tarbé. —  Brissot  fait  adopter  une 
adresse  aux  citoyens  de  Paris  sur  les  dangers  d'une 
cour  martiale. 


N».   23i.    Du    18   août. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Mécontentement  général  sur  l'acces- 
sion du  roi  aux  conditions  imposées  par  "l'impé- 
ralrice  de  Russie. 

France.  —  Armée  du  Nord  :  Ordre  du  jour 
d'Arthur- Dillon  contre  les  parjures-violateurs  de 
la  constitution. 

Strasbourg.  —  Lettre  de  l'émigré  Fumel  à 
Custine. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du    16    août. 

Discours  de  Gonchon  ,  orateur  des  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août  ,  sur  les  avantages  de  cette 
journée  en  faveur  de  la  liberté  ;  il  termine  ainsi: 
«  Qu'ils  vierment  relever  les  murs   de  la  Bastille , 


»  ces  brigands  du  Nord  ,  ces  antropophages  cou- 
ji  ronnés  !  ils  ont  promis  à  leurs  soldats  le  sang 
).  et  le  bien  des  Français  ;  qu'ils  entrent  dans  les 
>.  sections  de  la  capitale  !  Si  la  victoire  trahit  notre 

j)   cause  ,    les  torches  sont  prêtes ils  ne 

»  trouveront  que  des  cendres  à  recueillir  et  des 
»  ossemens  à  dévorer  ».  —  Sur  le  rapport  de 
Muraire  ,  amendé  par  Ducastel ,  la  majorité  est 
fixée  à  vingt-un  ans. 

Séance  du   16  au  soir. 

Bertholet  ,  huissier  de  irassemblèe  ,  commis 
pour  l'apposition  des  scellés  chez  l'ex-ministre 
Montmorin  ,  annonce  sa  fuite  et  un  assez  grand 
nombre  de  fusils  ,  épées  ,  poignards  trouvés  chez 
lui.  — Cambon  fait  décréter  la  vente  des  diamaris 
de  la  couronne.  —  Sur  la  pétition  présentée  à 
l'asseriiblée  par  Caignart  fils ,  et  appuyée  par  Chabot , 
décret  portant  suppression  ,  sans  indemnité  ,  des 
droits  féodaux  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  titre 
primordial  ,  avoir  été  établis  par  -concession,  de 
fonds.  —  Lettre  de  Custine  ,  qui  se  plaint  d'être 
rappelé  dans  l'Intérieur.  —  Décret  d'accusation 
contre  Jouneau  ,  député  ,  pour  avoir  maltraité 
Grangeneuve  ,  et  l'avoir  provoqué  en  duel. 


N°.    282.    Du    ig     août. 


Nouvelles. 

Gerœs. — Semonville  réclame  la  réparation  d'une 
insulte  grave  faite  dans  le  port  au  pavillon  français  , 
par  des  Vénitiens. 

France.  —  Circulaire  de  Roland  aux  départemens 
pour  les  prémunir  contre  les  ennemis  intérieurs. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 


Séance  du 


oût. 


Un  membre  de  la  commune  annonce  qu'i  mi- 
nuit le  tocsin  sonnera  et  la  générale  battra  ;  que 
le  peuple  est  las  de  n'être  point  vengé  :  il  demande 
que,  sansdé.-iemparer,  on  décrète  qu'il  sera  nommé 
un  citoyen  par  chaque  section,  pour  former  un  tri- 
bunal criminel,  établi  aux  Tuileries.  Choudieu  et 
Thuriot  invoquent  la  constitution  et  s'opposent  à 
l'érection  de  ce  tribunal  inquisitorial.  Un  député 
du  juré  d'accusation  déclare  que  si ,  dans  très-peu 
de  temps,  le  directeur  du  juré  n'est  pas  nommé, 
si  les  jurés  ne  sont  pas  en  état  d'agir,  de  grands 
malheurs  se  promèneront  dans  Paris  :  il  invite  l'as- 
semblée h.  ne  pas  se  traîner  sur  les  traces  de  l'an- 
cienne jurisprudence  et  à  seconder  l'énergie  du 
peuple.  Sur  le  rapport  d'Hérault ,  on  décrète  l'or- 
ganisation d'un  tribunal  choisi  par  des  électeurs  de 
chaque  section.  —  Gohier  fait  lecture  d'autres 
pièces  saisies  qui  dévoilent  le  plan  de  la  cour.  On  y 
dit  que  les  imhécilhs  législateurs  (par  la  déclaration 
de  guerre),  ont  donné  dans  le  panneau  et  se  sont 
mis  la  corde  au  col  ;  que  ,  le  roi  de  Sardaione  a 
fait  arrêter  Semonville.^  jacobin ,  chargé  de  le  tuer'... 
que   tant  pis  pour  ceux  qui  ont  acheté  les  biens  di 

clergé ^Les  commissaires  près  l'armée 

Nord  ,  annoncent  l'arrestation  ,  par  la  municipalii 
de  Sedan,  de  leurs  collègues ,  et  la  réquisition  par 
le  département  de  l'Aisne,  à  Lafayette,  de  marcher 
sur  Paris.  Sur  un  rapport  de  Vergniaud ,  les  ad- 
ministrateurs des  Ardcnnes  et  officiers  municipaux 
de  Sedan  sont  mis  en  arrestation  et  mandés  à  la 
barre.  Quinette ,  Isnard  et  Eaudin  sont  nommés 
commissaires  à  cet  eU'et.  —  Lettre  de  Dumourier 
à  Arthur  DlUon  sur  le  10  août  ;  il  dit  qu'on  de- 
vait s'attendre  à  cette  terrible  catastrophe  de  la  part 
d'une  nation  trompée,  trahie  et  poussée  à  bout. 
—  Choudieu  fait  décréter  on  fond  de  800.000  liv. 
pour  les  fortifications  des  points  élevés  environnans 
Paris. 


Variétés. — Les  scellés  sont  apposés  sur  les  pa- 
piers de  Rœderer,  accusé  d'avoir  passé  la  revuç 
des  suisses  avec  Louis  XVI ,  et  ordonné  aux  troupes 
de  repousser  la  force  par  la  force. 


DU       MONITEUR.       Anne 


1792. 
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N°.   233.    Du    20  août. 


NoUVElIiES. 


Pologne.  —  Protestation  énergique  du  prince 
Casimir  Sapieha ,  général  d'artillerie,  contre  l'asser- 
vissement de  son  pays. 

Paris.  — Arrestation  de  M'"'^*.  Lamballe ,  Toiir- 
zelle,  mère  et  fille.  —  Juges  du  tribunal  du  10 
août  :  Robespierre  ,  Osselin  ,  Mathieu  ,  Pepin-de- 
Grouette,  Lavaujt,  d'Aubignj,  du  Bail-Cotïlnhall. 
Accusateurs  :  LuUier ,  Real.  Jurés  :  Leroi ,  Blandln, 
BoUeaux,  Lobier,  Loiseau  ,  Caillère-l'Etang,  Per- 
drix. Supléans  :  Delvieux,  Boucher-René  ,  Jailian  , 
Maire,  Dumouchel,  Jurie,  Multot-d' Angers ,  An- 
drieux.  —  Lettre  d'Alexandre  Lameth  ,  pour  faire 
déplacer  Dumourier. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance   au    ly    au  soir. 

Bazire  ,  après  lecture  d'un. ordre  de  Lafayette 
à  son  armée  ,  dans  lequel  il  se  manifeste  contre 
les  événemens  du  10  août,  propose  de  le  déclarer 
ennemi  de  la  liberté  et  de  l'ègalilé,  et  de  rni.ttre  sa 
tête  à  prix.  Son  avis  ,  combattu  par  TaiUefir  ,  est 
appuyé  par  Chabot  et  Fauchet.  Thuriot  fait  dé- 
créter qu'il  sera  présenté  un  tableau  des  crimes 
de  Lafayette.  — Sur  la  motion  de  Saladin ,  appuyée 
par  Lacroix ,  le  département  de  la  Somme  est 
suspendu  pour  n'avoir  pas  reconnu  les  lois  depuis 
le  :o  août.  —  D'après  la  demande  de  Bernard  , 
on  décrète  la  rénovation  des  administrations  de 
département.  —  Lettre  de  Luckner  à  Clavière. 

Séance    du    18    août. 

Le  conseil  exécutif  fait  part  qu'il  a  rappelle 
Lafayette  et  confié  le  commandement  à  Dumou- 
rier.  Lettre  de  Bouquet,  volontaire,  qui  annonce 

que  Levencur  ,  officier  général,  a  provoqué  vai- 
nement la  révolte  des  soldats  de  l'armée  du  centre. 

Annonce  officielle  de    l'arrestation  de  Charles 

Lameth. — Lettre  des  commissaires  Carnot,Coustard 
et  Prieur,  sur  le»  bonnes  dispositions  des  soldats 
et  citoyens.  — Sur  une  dénonciation  du  capitame 
Chauvet  contre  Arthur  DiUon  ,  qui  a  voulu  faire 
marcher  ses  troupes  .sur  Paris,  Thuriot  fait  décréter 
que  ce  général  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

Sur  l'observation  de   Merlin  ,    que  la   ville  de 

Sedan  est  en  contre-révolution  ouverte  ,  on  décrète 
l'arrestation  de  tout  le  conseil  général.  Robin-Léo- 
nard fait  ajouter  que  les  liabltans  répondront  sur 
leur  tète  de  la  vie  des  commissaires.  — D'après  la 
motion  de  Ruhl  ,  Diélrick,  maire  de  Strasbourg, 
est  mandé  à  la  barre.  —  On  .su.sporid  l'envoi  du  dé- 
cret contre  Dlllon  ,  jusqu'après  le  -  rapport  des 
commissaires  envoyés    à  l'armée. 


Variétés.  — Pièces  trouvées  chez  Laporte  ,  in- 
tendant de  la  liste  civile.  —  Lettre  du  prince  de 
Poix. — Défense  (le  Paris  et  de  l'Empire,  par  du 
Bclair  ,  capitaine  d'artillerie. 


54.    Du   21   août. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Les  Russes  aux  portos  de  War.iovie. 
—  Don  d'une  terre  à  Kosciusko  ,  par  la  comtesse 
de  Kossakiiwska  ,    née  Polocka. 

France.  —  Kéfiitalion  du  manifeste  de  Bruns- 
wick ,  par  l'auteur  de  la  lettre  au  roi  de  Prusse. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Séance  du    iij    août. 

Sur  la  propo»ilion  de  Canibon  ,  et  d'aprè»  une 
adresse  <lis  adriiini»tratciir.s  du  Var  ,  (|ui  ont  pria 
«elle  mesure  pour  leur  département,    0/1   décrète 


en  principe  la  déportation  des  prêtres  insermentés. 
—  Merlin  mut  sous  les  yeux  de  l'assemblée  deux 
quittances  de  Septeuil ,  trésorier  de  la  liste  ci- 
vile ,  qui  prouvent  que  le  6  du  mois  le  roi  payait 
encore  la  dépense  des  maisons  des  princes  émi- 
grés. —  Le  contre-amiral  Truguet  ,  i  la  barre  , 
proteste  de  son  dévouement.  —  Lacroix  est  élu 
président. — Adresse  de  l'assemblée  nationale  aux 
Français  ,  sur  la  suspension  du  roi  et  les  pièces 
trouvéesaux  Tuileries,  présentéeparDelaunay-d'An- 
gers. — Rapport  d'Hérault-Séchelles  et  décret  relatif 
aux  procédures  du  tribunal  du  10  août.  —  Sur 
le  rapport  de  Lasource,  et  d'après  la  lecture  des 
pièces  qui  établissent  la  rébellion  de  Lafayette, 
le  décret  d'accusation  est   porté  contre  lui. 


Séance  du 


ig  au  soir. 


Adoption  d'une  adresse ,  rédigée  par  Ducos  , 
pour  prémunir  l'armée  du  Nord  contre  les  sug- 
gestions de  Lafayette.  —  Les  commissaires  près 
l'armée  du  Rhin  ,  Carnot  ,  Coustard  ,  Prieur  et 
Rlllur  rendent  compte  de  la  soumission  pure  et 
simple  aux  décrets,  de  la  part  du  général  Keller- 
mann  ,  du  général  Biron  et  ses  officlCTS",  excepté 
Cafarelli-Dufalga  ,  Victor  Eroglie  et  Brige  ,  qui 
ont  été  suspendus.  —  Chabot  dénonce  un  libelle 
contre  l'assemblée  nationale-,  répandu  dans  l'armée, 
et  signé  Leroi  -  Flagls.  Ce  député  sera  tenu  de 
déclarer  s'il   en  est  l'auteur. 


N». 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Paré  ,  CoUot-d'Herbols ,  Bar- 
rère  et  Robespierre  forment  le  conseil  du  minis- 
tre de  la  justice.  —  Arrêté  sur  les  passe-ports  , 
signé  Huguenln  et  Méhée.  —  Justification  de 
Rœderer  sur  sa  conduite  au    10  août. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  19  a«  soir. 

Letourneur  fait  adopter  la  rédaction  définitive 
du    décret    de   formation   d'un  camp   sous    Paris. 

—  Thévenard  ,  commandant  de  la  marin";  à  Lo 
rient,  annonce  que  le  décret  de  suspension  du 
roi  a  été  reçu  avec  satisfaction.  — Pièces  et  détails 
relatifs  à  la  conduite  de  Lafayette.  « 

Séance   du    20    août. 

Zi7.7,iami ,  ambassadeur  de  Venise  ,  mande  que 
ce  qui  s'est  pa.ssé  à  Gènes  entre  des  français  el 
des  vénitiens  ,  n'est  que  l'effet  d'une  rixe  parti- 
culière.—  Jean  Dcbry  communique  les  lettres  de 
Lafayette  aux  départeiiien»  des  Ardenncs  et  de 
l'Aisne ,  pour  les  provoquer  à  la  dé.sobélssance  aux 
décrets' du  10  août,  et  la  délibération  de  l'admi- 
nistration de  l'Aisne  pour  faire  arrêter   Lafayette. 

—  Lcroi-Flagis  écrit  que  s'il  a  eu  confiance  au 
roi  ,  il  reconnaît  son  erreur  ;  et  il  désavoue  l'écrit 
qu'il  avait  publié  ,  si  on  y  remarque  un  seul 
rapprochement  défavorable  k  la  me.sure  de  la  sus- 
pension du  pouvoir  exécutif.  Impression  ,  envol  U 
l'armée.  —  Audreln  lit  un  mémoire  des  dépenses 
du  roi  po\ir  les  libelles  contre  l'a.sscmbléo  natio- 
nale. —  Dublin  produit  de  nouvelles  pièces  contre 
le  général  Dlllon,  et  fait  rétablir  le  décret  por- 
tant qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
Laporle  ,  Lamarque  et  Bruat  sont  nommés  com- 
missaires auprès  de  Luckner.  —  Sur  le  rapport 
de  Lasource  ,  décret  qui  éloigne  k  vingt  lieues  des 
armées  les  officiers  suspendus.  —  D'après  le  rap- 
port de  Brissot ,  décret  portant  licencicjuent  des 
réglmcns  suisses  ,  et  leur  pension  de  retraite. — On 
lit  une  lettre  de  Dumourier,  qui  témoigne  sa  sa- 
tisfaction k  l'assemblée,  et  promet  de  ne  soudrlr 
aucun  aristocrate  dans  son  armée.  —  Détails  .sa-' 
tlsfai.sans  sur  le  Midi  ,  par  les  commissaires  La- 
rombi.'-S.ilnt-Mlr.hcl,  Gasparin  et  Rouhier.— Ro- 
land ,     niiiiistrc    du    1  intérieur  ,    lit    un     mémoire 


relatif  aux  dispositions  par  lui  prises  pour  donner 
l'impulsion  aux  administrations.   Applaudissemens. 


N".   236.    Du    23   août. 


Nouvelles. 

France.  —  Etat  des  forces  combinées  de  l'Au- 
triche ,  de  la  Prusse  et  des  émigrés. 


ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 
Suite  de  la  séance  du   20. 

Un  officier  municipal  de  Paris  instruit  dès  me^ 
sures  de  surveillance  exercées  dans  les  communes 
environnantes  ;  on  a  arrêté  l'émigré  Montsabray  , 
dans  la  maison  de  madame  Dubarry. 

Séance   du  20   au    soir. 

Sur  la  demande  de  la  femme  Amet,  veuve  d'un 
citoyen  mort  au  10  août ,  Tliuriot  fait  décréter  un 

secours   provisoire   aux   veuves   et   enfans.   On 

adopte ,  1°.  le  projet  de  Mailhe  sur  la  suppression 
des  indemnités  des  droits  féodaux  n'ayant  pas  pour 
cause  une  concession  primitive  de  fonds  ;  2».  celui 
de  LemaiUaud  ,  contenant  le  mode  de  rachat  des 
droits  fixes  ou  ca.suels   et  rentes  foncières. 

Séance  du  21  août. 
Les  commissaires  à  l'armée  du  Nord  se  louent 
de  la  conduite  d'Arthur  Dlllon.  —  Manuel  consulte 
l'assemblée  sur  le  départ  projeté  de  l'ambassadeur 
de  Venise.  Broussonnet  invoque  le  droit  des  gen.--. 
Renvoi  au  comité  diplomatique.  —  Le  président 
annonce  l'arrestation  de  Gillet  ,  notaire  de  la  lisle 
civile,  en  correspondaace  avec  un  émigré. 

Séance  du  21  au  soir. 

Servan  ,  ministre  de  la  guerre ,  instruit  l'assem- 
blée que  Lafayette  et  son  état-major  sont  passés 
à  l'étranger.— Interrogatoire  de  l'ex-mlnistre  Mont- 
morln  par  le  président.  —  Roland  transmet  à  l'as- 
sendîléc  le  procès-verbal  d'élargissement  des  com- 
mls.saires  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Sedan;  le  réqul.sitoire  de  Lafayette  portant  ordre  à 
cette  municipalité  de  les  arrêter  ;  la  lettre  des  députés 
élargis  qui  réclament  en  faveur  de  cette  autorité 
abusée. 


Variété. — Cabanis ,  médecin  e(  olficlcr  municipal , 
déclare  qu'il  n'est  pas  celui  qui  était  en  correspon- 
dance avec  Laporte  ,  intendant   de  la  liste  civile. 


N".    237.    Du    24    août. 


Nouvelles. 


France.  —  Réflexions  sur  Luckner  et  le  degré  de 
confiance  que  l'on  peut  avoir  en  lui. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de   la  séance  du  2.1    au  soir. 

Merlin  demande  que,  pour  éterniser  la  mémoire 
du    crime    de    Lafayette  ,    sa    mal.son   soit    rasée. 

—  Sur  l'avis  donné  que  les  administrateurs  de  po- 
lice de  Paris  ont  fuit  mettre  les  scellés  sur  la  caisse 
d'Amelot  et  Lecouteulx  -  Lanoraye  ,  Cambon 
Morvcau  ,  Marbot  et  Juéry ,  sont  chargés  d'aller 
vérifier  les  caisses.  —  Suite  de  l'interrogatoire  do 
Montmorin  ,  ex-ministre.  —  Décret  qui  mande  k 
la  barre  Montmorin ,  gouverneur  de  Fontainebleau. 

Séance    du    22    août. 

Malrat  ,   contre-amiral   à  Brest,  prête  serment. 

—  Lettre  des  conuulssaircs  Isnard  ,  Baudln  et  Qui- 
nette  sur  l'émigralion  de  Lafayette.  —  Sur  le  rai — 
port  d(!  Lacroix  ,  décret  qui  soumet  à  l'enregistre- 
ment tous  les  cAetsau  porteur.  — Bcaupuy  dépose 


2.68 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


sa  croix  Je  Sainl-Louis  comme  venant  du  despo 
tisnie.  Applaudisscmens.— Lettre  de  LallyToUendal 
qui  réclame  un  passeport  comme  {gentilhomme  an- 
glais. —  Sur  la  demande  de  Lasource  ,   on  décrète 
l'arrestation  provisoire  de  Montraorin. 

Sianoe   du    32   au  soir. 

D'aprës  le  rapport  de  Quesiin  ,  il  est  décrété 
que  les  Colonies  concourront  à  la  formation  de  la 
convention  nationale.  —  Lettre  de  Dillon  qui  se 
■  plaint  du  décret  rendu  contre  lui  ,  et  proteste  de 
sa  fidélité.  —  Discours  de  Dussaulx  contre  la  des- 
truction des  chel'-d'œuvres  des  arts. 


Supplément. 

J'ariétê.  —  Ob<;ervations  de  Rœderer  inc.nlpé 
par  les  réponses  des  officiers  suisses.  Il  soutient 
avoir  recommandé  de  ne  point   attacpicr. 


N».  208.    Du   25   août. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  Je  la  séance  du  22  au  soir, 

P  Sur  le  rapport  de  Cliassaignac ,  on  renvoie  an 
tribunal  criminel  de  la  Corse,  les  administrateurs 
Marini  ,  FonJaci ,  Savelli  et  Nobili  Savelli  pour 
actes  arbitraires.  Piorry  fait  lecture  d'une  lettre  de 
l'émigré  Fayolle  ,  lequel  annonce  à  Crevelier  que 
S1US  peu  de  jours,  trois  armées  prussiennes  et  au- 
trichiennes seront  en  France  et  puniront  ceux 
qui  résisteraient ,  par  la  perte  de  leurs  biens  et  la 
démolition  de  leurs  maisons. 

Séance   du   aS    août. 

Charles  Lametli  réclame  son  élargissement  et  la 
permission  de  venir  prêter  à  la  barre  le  serment 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  et 
légalité.  Ordre  du  jour.  —  Un  officier  écrit  que 
Daverhoult ,  député  ,  arrêté  en  émigrant ,  s'est 
brûlé  la  cervelle.  —  Lafond  fait  rendre  un  décret 
qui  règle  les  salaires  des  gens  de  mer.  — Sur  la 
motion  de  Thuriot ,  on  annulle  les  jugemens  rendus 
contre  des  militaires  pour  fait  d'indiscipline. — Bou- 
thidoux,  ex-constituant  ,  démissionnaire  à  cause 
des  manœuvres  de  Lalayeltc,  est  réintégré  en  son 
grade  de  capitaine.  — On  adopte  le  décret  présenté 
par  Lequinio ,  portant  abolition  des  domaines 
congéables.  — Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
que  Kellermann  remplace  Lnckner,  dont  les  propos 
inciviques  ne  permettent  plus  de  compter  sur  lui  , 
et  ciu'Arthur  Dillon  estrappellé.  — Le  ministre  des 
affaires  étrangères  instruit  du  rappel  momentané 
de  l'ambassadeur  -anglais.  —  Guyton-Morveau  fait 
.-idoptcr  un  décret  pour  s'assurer  des  biens  des 
émigrés. 

Séance    du   20    au   soir. 

Merlin  demande  que  les  femmes  et  enfans  des 
émigrés  soient  retenus  pour  otage.  Thuriot  fait 
adopter  l'ordre  du  jour,  molivé  sur  ce  qu'ils  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  municipalités. — Le 
même  annonce  qu'on  a  arrêté  1,100,000  livresque 
Lafayette  emportait  dans  ses  bagages.  —  Benoiston 
propose,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
le  mode  de  déportation  des  prêtres  insermentés. 
Claye  demande  la  question  préalable.  Regnault- 
Beaucarron  excepte  ceux  qui  ont  prêté  le  serment 
<îe  liberté  et  égiJité.  Cambon  et  Lacroix  veulent 
qu'ilssoient  portés  à  la  Guyanne.  Reboul  et  Lasource 
combattent  cette  peine  comme  excessive  et  inhu- 
maine. Vergniaud  pense  qu'on  doit  distinguer  les 
prêtres  'paisibles  d'avec  Ws  perturbateurs.  Robin 
observe  que  le  principe  de  déportation  est  con- 
sacré. L'article  i"^'.  est  adopté  :  il  porte  que  tous 
ecclésiastiques  assujétis  au  serment ,  qui  ne  l'au- 
raient pas  prêté  ou  l'auraient  rétracté  sans  l'avoir 
prêté  depuis  ,  seront  tenus  de  sortir  du  royaume 
dans  le  délai  de  i5  jours.  —  Interrogatoire  de 
Montmorin ,  gouverneur  de  Fontainebleau.  Bazire 
fait   décréter  qu'il  sera    envoyé  à  l'Abbaye.  —  Un 


député  de  la  commune  demande  le  transfèrement 
des  criminels  d'Orléans  à  Paris  :  «  Sinon  ,  dit-il, 
.1  ils  ne  répondent  plus  de  la  vengeance  du  peuple  ; 
»  vous  savez,  que  l'insurrection  est  un  devoir  sacré  ». 
Un  autre  ajoute  :  «  Nou.'î  voulons  une  vengeance 
I)  prompte  par  une  cour  martiale  ».  Réponse  éner- 
;j;ique  du  président  Lacroix.  On  pas.se  à  l'ordre 
du  jour  ,  sur  l'observation  de  Bazire  et  Choudieu  , 
que  l'assemblée  doit  prouver  qu'elle  est  impassible 
aux  menaces.- 

Séance    du  24   août. 

Chabot  et  Lecointe  -  Puyraveau  sont  envoyés  au 
Roule  pour  dissiper  un  rassemblement  contre  des 
sœurs  grises.  —  Le  département  de  la  Meuse  an 
nonce  l'émigration  de  Lafayette,  l'Allemand  ,  La- 
tour-Maubourg,  Dclong,  Moreau  etLeveneur ,  et 
le  blocus  de  Longwi  par  les  Prussiens.  —  Merlin 
fait  décréter  l'autorisation  au  pouvoir  exécutif  de 
nommer  aux  places  militaires. — Texte  du  décret 
ptésenté  par  Baignoux,  po^ir  le  visa  et  l'enre- 
gistrement des  effets  publics  au  porteur.  —  Lavigne 
fait  rendre  un  décret  sur  la  destination  et  l'emploi 
des  petits  assignats. 


N".     209.    Du  26   août. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Témoignages  d'estime  publique 
donnés  au  général  Kosciu.sko  ,  défenseur  de  la 
liberté  polonaise.  —  Préparatifs  de  défense  contre 
la  Prusse. 

Gènes. — Discours  do  Sémonville  ,  qui  repousse 
les  calomnies  de  ses  ennemis. 

France.  —  Paris  :  Airêté  de  la  commune  , 
ordonnant  le  brisement  ,  par  la  main  du  bourreau  . 
du  coin  d'une  médaille  en  l'honneur  de  Lafayette. 

l'ons-dc-Verdun  est  nommé  arcusaleur  public. 

Arrêté    de  la  commune  ,    signé    Huguenin  et 

Tallien  ,  portant  démolition  des  portes  Saint-Dcni^ 
et  Saint-Martin  ,  et  autres  emblèmes  de  féodalité 
ou  du  despotisme.  —  Rcnouard  réclame  contre 
l'insertion  de  son  nom  sur  une  liste  imprimée  des 
électeurs   de   1791  ,   réunis  à  la  Ste.-ChapcUe. 
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Lettre  officielle  de  Henri  Dundas  au  comte  de 
Gowes  ,  ambassadeur  d'Angleterre  ,  annonçant 
fintention  de  son  gouvernement  de  ne  point  se 
mêler  de  l'arrangement  intérieur  de  la  France. 
Réponse  de  Lebrun ,  ministre  des  ali'aires  étran- 
gères. 

Séance  du  24  ""  ^''"'■ 

Les  commissaires  près  l'armée  du  Rhin  annon- 
cent le  choix  qu'ils  ont  fait  d'Houcliard  pour 
commander  en  place  de  Broglie.  — Mort  deSerant, 
député.  —  Sur  une  pétition  ,  appuyée  par  Ver- 
gniaud ,  Guadet  ,  et  combattue  par  Lasource  ,  il 
est  unanimement  décrété  que  les  philosophes 
étrangers  qui  auront  servi  la  cause  de  la  liberté  , 
aurorit  le  titre  de  citoyens  français.  Thuriot  est 
de  cet  avis  ,  mais  il  ne  veut  pas  qu'ils  soient  éligi- 
bles  à  la  convention. 

Séance   du  zS  août. 

Thuriot  fait  décréter  la  suppression  de  la  con- 
trainte par  corps ,  pour  mois  de  nourrice.  —  Le 
président  du  tribunal  du  10  août  transmet  une 
lettre  de  Dclongeon  ,  administrateur  du  départe- 
ment du  Gard  ,  au  roi ,  qu'il  désire  voir  v.-iinqueur. 
Renvoi  au  comité  de  surveillance.  —  Texte  du 
décret  rendu  sur  le  rapport  de  Mailhe,  portant 
suppression  des  droits  féodaux  ,  sans  indemnité. 


N°.   240.    Du    27    août. 


Nouvelles. 
Suide.  —  Suppression  du  cérémonial  qui   obli- 


geoit  de -prosterner  les  genoux  en  terre  ,  quand 
on  présentait  une  supplique  au  roi. 

Pologne.  —  Mépris  public  attaché  à  la  conduite 
du  roi.  Nouveaux  préparatifs  hostiles  des  Russes. 

Allemagne.  —  Menaces  des  émigrés ,  spécia- 
lement de  Bouille. 

Hollande.  —  Arrestation  des  fabricateurs  de 
faux  assignats  Dubelloi  ,  Thomé  ,  Dubut-de- 
Beaumont  ,  Schleuker ,  Potiquet  et  la  marquise 
d'Epinai. 

France.  —  Détails  donnés  par  Galbaud  sur  le 
départ  de  Lafayette,  de  Launoy  ,  chef  de  l'état- 
major  ,  Duroure ,  maréchal  de  camp,  et  Leveneur, 
lieutenant-général  :  le  commandement  a  passé  à 
d'Hangest ,  officier  d'artillerie  expérimenté.  Projet 
d'adresse  contre  le  10  août ,  arrêté  cliez  le  colonel- 
hussard   Stenirel. 


I 
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Suite  de  la  séance  du  25. 

Après  un  rapport  de  Gcnsonné  -sur  les  lenteurs 
de  la  haute-cour  ,  on  décrète  des  mesures  pour 
accélérer  sa  marche.  Tartanac  fait  rejeter  la  pro- 
position de  Saladin  ,  qui  voulait  limiter  le  nombre 
des  témoins  à  décharge.  —  Le  ministre  Servan 
annonce  la  découverte  d'un  livre  rouge  des  dé- 
penses de  la  guerre. 

Séance  du  25  au  soir. 

Sur  Ie-,rapport  de  Quesiin  ,  décret  de  confisca- 
tion des  biens  appartenans  aux  émigrés  dans  les 
Colonies  ,  et  notamment  ceux  de  Vaudreuil , 
Rouillé  ,  Lafayette  ,  Galifet.  —  Sur  la  proposition  de 
Brival ,  appuyée  par  Lacroix  ,  on  décrète ,  en  prin- 
cipe ,  labolition  des  substitutions.  —  Désaveu  de 
Lorriol  de  Pont^rlier,  d'un  article  contre  le  duc 
de  Brunswich  ,  imprimé  sous  son  nom.  —  M"".  La- 
colombe  dépose  une  couronne  civique,  àelledécer- 
née  ,  par  les  fédérCT,  pour  sa  bravoure  à  la  journée 
du  10  août. 


N".  241.  Du   28  août. 


Nouvelles. 


Spire.  —  Promesse  du  roi  de  Prusse  aux  princes 
français  de  les  faire  dîner  aux  Tuileries  ù  la  fin  de 
septembre. 

Trtives.  —  Arrivée  de  Monsieur  avec  quatre 
mille   émigrés. 

Namur.  — Arrestation  de  Lafayette  et  sa  suite, 
composée  des  maréchaux  -  de  -  camp  Alexandre 
Lameth  ,  Launoy  ,  Victor  Mau  bourg  l'aîné  , 
Lacombe  ,  adjudant  général  ,  Masson  et  Sou- 
fa  eyran  ,  aides-de-camp,  Pillet,  commissaire  des 
guerres  ,  Cadignan ,  lieutenant  colonel  ,  Cure- 
maire  ,   Gouvion   et   Bureau-Puzy ,   capitaines. 

France.  —  Seconde  lettre  au  duc  de  Brunswick  , 
par  l'auteur  de  la  lettre  au  roi  de  Prusse. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  26  aoûf. 

Jaucourt  ,  arrêté  par  ordre  de  la  municipalité 
de  Paris  ,  réclame  l'inviolabilité  comme  député. 
Ordre  du  jour  ,  sur  l'observation  de  Lacroix  qu'il 
est  démissionaire.  —  Tallien  ,  secrétaire  de  la 
commune  ,  prévient  que  plusieurs  députés  se  sont 
munis  de  passe-ports.  Il  est  mandé  à  la  barre  , 
pour  les  faire  connaître.  — François-de-Neufchà— 
teau  fait  part  des  intrigues  tendantes  à  empêcher 
que  la  convention  nationale  ne  se  tienne  à  Paris. 
Tous  les  membres  ,  par  un  mouvement  spontané 
et  unanime ,  prêtent  le  serment  de  ne  quitter  leur 
poste  ,  à  Paris  ,  qu'après  avoir  été  remplacés  par  la 
convention  nationale.  Envoi  du  procès-verbal  par 
des  couriers  extraordinaires.  —  Rédaction  défini- 
tive du  décret  de  déportation  des  prêtres  inser- 
mentés. -^  Sur  le  rapport  de  Gijadet  ,  l'assemblée 

défera 
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défère  le  titre  de  citoyens  français  ù  Prlestley  , 
Payne  ,Benthoon  ,  Wilbeiforce  ,  Clarkson  ,  iVla- 
tinslosh  ,  David  Villiams  ,  Gorani  ,  Anacliarsis-, 
Clootz  ,  Campe ,  Corneille  Paw  ,  Pestalarri  ,  Was- 
liington  ,  Haniilton ,  Maddison  ,  Klopstock  ,  ICos- 
ciusko  et  GlUcers.  — Lettre  annonçant  la  reddition 
de  Longwi  aux  armées  ennemies.  —  Baignoux  pré- 
sente la  rédaction  délinitlve  de  l'acte  d'accusation 
de  Barnave  et  Alexandre  Lamelli.  Observations 
de  Lariviore  et  Goupilleau ,  relatives  à  la  pièce 
trouvée  dans  le  secrétaire  de  Louis  XVI,  et  qui 
sert  de  base  à  l'accusation. — Le  lieutenant  colonel 
Lecomte  ,  instruit  l'assemblée  de  la  disparution 
inopinée  d'Herman-Wimpfi'en,  commandant  de  Plii- 
llppeviUe.  —  Rnhl  et  Merlin  demandent  que  les 
mimicipaliiés  (.oient  autorisées  à  disposer  des  armes 
des   ci-devanl  nobles.    Renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Jerm  Debrv  propose   l'organisation   d'un  corps 

de  douze  cents  volontaires  qui  se  dévoueront  à 
aller  attaquer,  corps  à  corps  ,  individuellement,  les 
tyrans  en  guerre  avec  la  France  et  leurs  généraux. 
Chabot  et  Merlin  déclarent  qu'en  quittant  leurs 
fonctions  ,  ils  iront  se  ranger  dans  ce  corps ,  qu'on 
pourra  nommer  Vengeur  de  l'humanité.  Vergniaud 
attaque  cette  proposition  sous  le  rapport  de  la 
moralité  :  <i  Si  vous  créez  ,  dit-il ,  des  tyranni- 
»  cides  ,  on  créera  des  généralicides  ;  vous  aurez 
»  rendu  peut-être  un  décret  d'assassinat  contre  vos 
•>  propres  généraux  ,  et  vous  aurez  à  craindre 
j.  d'en  être  vous  -  mêmes  les  premières  victimes  «. 
Mailhe  ne  voit  dans  le  projet  que  des  avantages 
pour  la  liberté  des  peuples.  Sers  pense  qu'il  dés- 
honorerait l'assemblée  devant  toutes  les  nations 
civilisées.  Renvoi  ;\  un  comité  ,  malgré  l'opposition 
d'Henry  Larivière ,  qui  le  regarde  même  comme  une 
injure  au  peuple  Français. 

Séance   du   2.-j   août. 

Après  avoir  entendu  Tallien ,  à  la  barre ,  et 
Ballue ,  il  est  décrété  qu'aucun  député  ne  pourra 
s'absenter  sans  un  congé  du  corps  législatif.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  ordonné  la 
formation  d'une  cour  martiale  pour  juger  les  lâches 
qui  ont  rendu  Longwi.—  Sur  le  rapport  de  Descros- 
Destrécs  ,  décret  qui  étend  aux  officiers  étrangers 
qui  quitteront  leurs  drapeau  pour  servir  la  cause 
de  la  liberté  ,  la  faveur  accordée  aux  sous-ofii- 
ciers  et  soldats. 


Mélanges.  —  Piobespierre  déclare  qu'il  n'a  pas 
accepté  la  présidence  du  tribunal  du  dix  août , 
parce  qu'il  a  été  depuis  long-temps  le  dénoncia- 
teur  des  conspirateurs  mis  en   jugement. 


N".  ,242.    Du    2i)   août. 


Nouvelles. 

Alger.  —  Conditions  du  traité  entre  le  dey  et 
la  Suéde. 

Venise. — Passage  livré  aux  troupes  autrichiennes 
i      marchant  contre  la  Franci'. 

France.  —  Lettre  de  Roland  pour  enco\irager 
I  le»  administrations  au  dévouement  envers  la  patrie 
I      menacée. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suilc  de  la  séance  du  2y. 

Baignoux  fait   décréter  des  articles  additionnels 

»nr  l'enregistrement  de»  effets  au  porteur.  —  Sur 

j     le  rapport  de  Lavigne  ,   décret  de  levée  des  scellés 

I     «tir  le.5  caisse»  de  Lrfevrc  et  Lc.toge  ,  qui  avaient 

I     mi»  en  circulation  dl^•i  monnaie»  d'argent  sans  au- 

j     toriialion.  —  D'après  le  rapport  de  I.ouvet ,  la  pu- 

Wiihc    de»    séance»    adminisiralivea  est    décrétée. 

—  Vergniaud  fait  adopter  de»  mesures  d«  prompte 

»•»•'■(  r:liin  de  la  levée  de  ?.fi,o(io   honmies  armé»  et 

iîjuijjéa  d»n>  lus  départcinens  cnvironnana  Pari». 


—  Décret  qui  conserve  le  tiers  des  appointcmcns 
aux  employés  marchant   aux  frontières. 

Séance  du    36  au    soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  entre  dans  la  salle  et 
annonce  la  reddition  de  Longwy.  Crublier  déclare 
que  ce  ne  peut  être  que  par  trahison  ,  vu  l'état 
de  défense  de  cette  place.  Sur  la  motion  de 
Canibon,  appuyée  parLasource,  les  fusils  distri- 
bués dans  les  départemens  ,  seront  remis  à  ceux 
qui  partent  pour  la  défense  de  la  patrie. —  Ver- 
gniaud fait  décréter  peine  de  mort  contre  tout  in- 
dividu qui  ,  dans  une  ville  assiégée  ,  parlera  de  se 
rendre.  Sur  la  proposition  d'Hérault,  on  adopte 
une  proclamation  ,  portant  réquisition  de  3o,ooo 
hommes  dans  le  département  de  Paris  et  ceux  voi- 
sins. Sur  celle  de  Choudieu  ,  toute  la  gendarmerie 
sera  rassemblée  sur  différens  points  ,  à  portée  des 
frontières  ou  du  camp  de  réserve  ;  et  les  bataillons 
de  gardes  nationaux  volontaires  ,  nouvellement 
formés ,  seront  armés  par  les  généraux. 

Séance  du  27  au   soir. 

Sur  le  rapport  de  Boucher-Longchamp  ,  décret 
qui  autorise  les  échangistes  des  biens  ci-devant 
domaniaux  ,  à  disposer  des  coupes  de  bois.  — Fie- 
mercîmens  d'Anacharsis  -  Clôotz  ,  admis  citoyen 
français.  Il  prononce  le  serment  d'être  fidello  à  la 
nation  universelle  ,  à  l'égalité  ,  à  la  liberté  ,  à  la 
souveraineté  du  genre  humain.  Gallophile  de  tous 
les  temps ,  dit-il ,  mon  coeur  est  français  ,  mon 
ame  est  sans-culotte. — Sur  la  demande  de  Lasource, 
décret  de  création   d'une  légion  prussienne. 


N°.  243.   Du  3o  août. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris. — Tribunal  du  10  août.  T)an- 
glemont  ,  Laporte  ,  intendant  de  la  Hste  civile  ,  et 
Diirosoy  ,  sont  condamnés  àmort.  —  Jury  criminel. 
Vlnial  ,  Sauvade  et  Guillot ,  condamnés  à  mort 
comme  fabrlcateurs  de  faux  assignats.  L'exécuteur 
voulant  prendre  la  tête  d'un  des  criminels  pour  la 
montrer  au  peuple  ,  tombe  de  l'échafaud  et  reste 
mort  sur  la  place. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du  zj  au  soir. 

Lettre  qui  annonce  l'émigration  de  Jarry  ,  après 
avoir  dit  aux  soldats  ,  que  puisque  le  roi  était  dé- 
trôné ,  ils  étaient  dégagés  de  leur  serment.  —  On 
adopte  la  suite  des  articles  sur  les  domaines  con- 
géablcs  ,  présentés  par  Lequinio.  —  Décret  qui  au- 
torise le  ministre  des  affaires  étrangères  ;\  déli- 
vrer des  passe-ports  aux  agens  diplomatiques. 

Séance  du  28  août, 

D\icastel  fait  décréter  que  les  majeurs  ne  sont 
plus  soumis  à  la  puissance  paternelle.  —  Adoption 
d'une  adresse  aux  habitans  des  frontières  du  nord  , 
présentée  par  Vergniaud. —  Kersaint,  au  nom  des 
commissaires  près  l'armée  du  Nord  ,  rend  compte 
des  mesures  de  sûreté  par  eux  prises  pour  garantir 
de  l'invasion  des  ennemis.  Vifs  applaudissemcns. 
—  Sur  les  observations  de  Lecointe-Puyraveau  et 
Cand)on ,  Lajard  ,  Degrave  et  Narbonne  sont  dé- 
crété» d'accusation  pour  malversations  dans  leur 
ministère. 


N".  244.   Du  3i  août. 


Nouvelles. 

Vienne,  —  Notification  à  l'empereur  de  la  neu- 
tralité des  treize  cantons. 

Cnblentz.  —  Procès  intenté  au  comte  d'Artois  , 
pour  avuir  tiit  donner  des  coups  de  bâton  à  un 


homme  soupçonné  d'avoir  débauché  des  soldats 
de  son  armée. 

Bruxelles.  —  Ordonnance  ,  signée  Albert ,  indi- 
cative de  la  marche  à  tenir  par  les  commandans 
en  entrant  en  pays  ennemi. 

France.  —  Mont-Médi  :  Prestation  de  serment, 
par  le  gouverneur  LlgnevlUe  et  la  garnison,  de  ne 
rendre  la  place  qu'après  la   brèche  praticable. 

ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  :i8  au  soir. 

Les  administrateurs  du  district  de  Sarre-Louis 
annoncent  les  dévastations  commises  dans  les  cam- 
pagnes par  les  ennemis.  —  Merlin  propose  de  rap- 
peler tous  les  conmiandans  de  places.  Duhem  observe 
que  ce  serait  une  injustice  envers  les  commandans 
patriotes  ;  il  pense  qu'on  doit  s'en  rapporter  au 
pouvoir  exécutif.  Sur  les  observations  de  Lacroix 
et  Cambon  ,  il  est  décrété  que  tous  les  commis- 
saires seront  rappelés  ,  et  le  décret  transmis  par 
des  couriers  extraordinaires.  —  Adoption  d'un 
projet  de  Mailhe  ,  qui  conserve  aux  habitans  des 
campagnes  la  propriété  des  bois  communaux  , 
terres  vaines  et  vagues  ,  et  arbres  sur  les  chemins 
publics.  —  Des  soldats  de  la  garnison  de  Longwi 
se  plaignent  d'un  attentat  contre  le  droit  des  gens  : 
sortis  avec  leurs  armes  ,  ils  en  ont  été  dépouillés 

contre  le  vœu  de  la  capitulation L'assemblée 

se  levant  toute  entière,  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
leur  ordonne  de  se  retirer.  —  Danton  ,  au  nom  des 
ministres ,  pense  que  dans  le  danger  de  la  patrie  , 
Paris  doit  donner  l'exemple  du  dévouement  ;  il 
propose  de  nommer  des  commissaires  du  corps 
législatif  pour  annoncer  l'union  des  pouvoirs  et 
exercer  avec  ceux  du  pouvoir  exécutif  l'influence 
de  l'opinion  dans  les  départemens  ;  il  i(nnonce  que 
l'on  a  fermé  les  portes  de  Paris  pour  saisir  les 
traîtres,  et  demande  l'autorisation  pour  des  visites 
domiciliaires  et  le  départ  aux  frontières  des  hommes 
armés.  Après  avoir  entendu  Cambon  ,  Bazire 
Lasource  et  Sers  ,  l'assemblée  persiste  dans  le 
rappel  de  ses  commissaires  :  elle  autorise  les  visites 
domlclhaircs  et  le  désarmement  des  gens  suspects. 

—  Ballet  fait  décréter  l'impression  du  livre  rouge. 

Séance    du    2g    août. 

Une  lettre  du  département  des  Deux-Sèvres 
annonce  les  ravages  commis  par  des  brigands  près 
ChâtlUon.  Sur  la  motion  de  Thuriot,  les  tribunaux 
criminels  sont  autorisés  à  juger  sans  appel  les  ciinies 
de  contre-révolution.  —  Les  commissaires  près 
l'armée  du  Nord  rendent  compte  des  bonnes  dis- 
positions des  officiers  Valence  ,  Chartres  ,  Mont- 
pensier,BeauharnaIs,Després-CrassieretLestranae. 

—  Lettre  de  Laquiaud  sur  les  dangers  que  court 
l'ambassade  de  France  auprès  du  corps  helvéticiuc. 
Adoption  de  plusieurs  propositions  de  Ruhl  A  ce 
sujet.  —  Damourette  demande  que  toute  commu- 
nication cesse  entre  les  membres  de  la  famille 
royale.  Cambon  fait  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'on  s'en  rapporte  à  la  nmnicipalité. 

—  Sur  le  rapport  de  Louvet ,  les  jiigcmcns  de  la 
liaule-cour  sont   déclarés  non-sujets  à  cassation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  conseil 
exécutif  a  fixé  la  résidence  du  maréchal  Luckner , 
en  qualité  de  généralissime  des  armées ,  i  Chàlons, 
point  central  militaire  où  il  formera  une  réserve. 

Séance  du  2g  au  soir. 

Sur  le  rapportde  Borie,  on  supprime  la  caisse  des 
économats. 


Variétés.  —  Pompe   funèbre  en   l'honneur  des 
patriotes  morts  au  lo  août.  —  Départ  de  Noél 
pour   mission  en  Angleterre.   —    De  l'esprit  des 
religions  ,   par   BonnevlUe. 


N°.   145.  Du  !<"■.  septembre. 


Nouvelles. 


Allemagne,  —  Mirabeau  et  son  corps  chassés  de 
l'armée  autrichienne  pour  insurbordlnalion. 

Yyy 
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HulIcnJi:.  —  Désagrimens  causés  à  Mauljo  , 
■inlniïtrc  do  France. 

Franec.  —  Pi^ris  :  Plan  de  la  coalition  contre  la 
France. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  3o  août. 

Rnmme   fait  ailoptcr  un  décret  sur  la  propriété 
«3es  plices    de    lliéàtrc.    —  Clioudieu   et   Canibon 
s'élèvent  contre  les  actes  arbitraires  de  la  muni- 
cipalité provisoire  de  Taris  et  l'illégalité  de  sa  for- 
mation. Décret  portant  cpi'cUe  représentera  les  pou- 
voirs fpii  lai  ont  été  donnés  par  le  peuple.  —  Cam- 
lion  fait  mandera  la  barre  le  connnissaire  municipal 
Dclaunay  ,   dénoncé  par  le   ministre  de  l'intérieur 
pour  avoir   enlevé   des   cll'ets  au  garde  -  meuble, 
—  Girey-Dupré  ,  rédacteur  du  Patriote  français  , 
se  plaint  d'avoir  été  mandé  à  la  barre  du  conseil 
général  i\<-  la   commune  ,  pour   im  article  de  son 
■journal  ,  dans  Iccjiiel  il   avait  dénoncé  l'usurpation 
des  commissaires  provisoires.  Il  annonce  qu'il  .s'y 
<>st  refusé ,  et  réclame  la  liberté  individuelle  et  coUe 
de  la  presse ,  contre  les  entreprise?  des  u  urpaleurs. 
>—  Marbot  fait  décréter  que  toute  .somme  duc  à  la 
nation  par  les  ac^piéreurs  nationaux,  nori-acquittée 
à  l'échéance,  porte  intérêt.  —  Le  mini.^tre  de  la 
guerre  se  plaint  de  pillage  d'armes  et  de  mutilation 
<le  la  statue  de  Louis  XV  ,  à  l'école  militaire.  Ordre 
du   jour  ,    d'après   les   observations   de  Kersaint  , 
Montant,  Cboudieu  et  Tliuriot ,   que  ces  faits  ont 
,eu   lieu  le    lo  août.    —   Sur  les  observations   de 
Thuriot  et  Marbot  ,  le  pouvoir  exécutif  est  auto- 
risé i  annoncer  à  l'armée   que  rien  n'est  changé 
élans  son  organisation.  —  Delavergne  ,  conmian- 
Oant   de  Longwi  ,   arrêté  à  Saint-Tliiébaud  ,  est 
«nvoyé  à  la  cour  martia'e.  —  Sur  les  observations 
d'Aubert-Dubayet ,   Ducastcl  ,   Muraire  ,   Reboul 
tt   Guadct  ,  le   principe  du   divorce  est  consacré. 
—  Guadet  fait  décréter  la  formation  d'un  nouveau 
conseil  général  de  la  commune  à  Paris, en, déclarant 
que  celui  actuel  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  On 
lit  une  lettre  de  d'Aiguillon  à  Barnave  ,  par  laquelle 
il  lui  annonce  qu'il  ne  quittera  l'armée  que  lorsqu'il 
aura  été  destitué  par  ies  commissaires  illégaux  de 
l'assemblée  usurpalrice.  —  Bréard  fait  décréter  la 
confiscation  des  biens  de  ceux  qui  auront  fomenté 
<les    troubles.   —   Interrogatoire    du    commissaire 
immicipal   Dclaunay ,    dénoncé    pour   enlèvement 
d'effets  au  garde-meuble. 


Variétés,  —  Découverte   de    pièces    constatant 
l'envoi  ,  par  le  roi ,  de  trois  millions  aux  émigrés. 

—  Arrestation   de    l'Enfant ,   confesseur    du    roi. 
^Duveyricr  et  Beaumarchais  sont  mis  en  liberté. 

—  iVloiitmot'in  ,   de  Fontainebleau  ,    est    déchargé 
d'accusation. 


N".  :>46.  Du  2  septembre. 


NOUVEXIES. 


Pologne.  —  La  capitahj  occupée  par  vingt  mille 
Russes. 

Allemagne.  —  Réflexions  sur  les  prétentions  de 
la  coalition. 

Trèi-es.  —  Dix  mille  émigrés  marchent  sous  les 
ordres  du  roi  de  Prusse. 

Paris.  —  Arrestation  de  îtV.  Dubarry.  —  Lettre 
de  M'".  Rœderer  à  Servan.  Réponse  de  ce  ministre , 
par  laquelle  il  déclare  que  la  démarche  de  son 
mari  à  l'armée  de  Lafayette,  avait  pour  objet  de 
ramener  ce  général  aux  principes  d'une  franche 
liberté. 


cassone  ,  et    l'autorisation  aux  départemens  voisins 
du   canal  des  deux  mers  ,    de  se  concerter  pour  en 
assurer  la  navigation.  —  Sur  le  rapport  de  Henrys , 
on  affranchit  de  la  peine   d'exposition  les  femme: 
enceintes. — Vergniaud  fait  décréter  la  réintégra- 
tion des  effets   détournés  du  garde-meuble. — Sur 
le  rapport  du  même  ,   appuyé  par  Marbot  et  Rew 
bell  ,  combattu  par  Charlier  et  Thuriot  ,  on  déclare 
le  mandat  d'amener  à  la  barre  de  la  municipalité  de 
Paris,    lancé    contre    Gircy  -  Dupré  ,    journaliste, 
attentatoire  ii  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté 
de  la,  presse.  — Décret  qui  ordonne  la  vérification 
du  fait  annoncé  par  Cambon,  que  l'on  a  fait  évader 
le  prince  Je  Poix.  —  Sur  l'observation  de  Larivjère, 
que  le  président  de  la  municipalité  provisoire  mandé 
à   la  barre,   n'a  point  obéi,  il  est   décrété  qu'il    y 
sera  amené   séance  tenante.  — Pélion  ,   Tallien  et 
Manuel  à  la  barre,  rendent   rompte  des   mes\ircs 
de   salut  public  prises  par  la    municipalité   du   lo 
août,  et  réclament  contre  le   décret   qui  ordonne 
sa  rénovation.  Tallien  parle  au  nom  de  la  députa- 
tion  :  «  Vous  êtes  remontes  par  nous  à  la  hauteur 
1)  des  représcntans   d'un   peuple    libre  ....  Tout 
,)  ce  que  nous  avons  lait ,   le  peuple  l'a  sanctionné. 
»  Ce  n'est  pas  quelques  factieux,    connue  on  vou— 
»  drait  le  faire  croire  ,  c'est  un  million  de  citoyens... 
»  Nous   étions  chargés  de   sauver  la  patrie:   nous 
i>  avons   cassé   des  juges  de   paix   indignes  de  ce 
■>  beau  titre;  nous  avons  cassé  une   municipalité 
1)  feuillantine  ;   nous   avons  séquestré  les  biens  des 
«'  émigrés  ;   nous  avons  fait   arrêter   dos  conspira- 
>i  tenrs  et  nous   les  avons   mis  entre  les  mains  des 
»  tribunaux ,  pour  leur  salut  et  pour  celui  de  l'Etat  ; 
>.  nous  avons  chassé,  les   moines  et  les  religieuses  , 
»  pour  mettre    en  vente   les  malsons  qu'ils  occu- 
»  paient  ;   nous  avons  proscrit  les  journaux  incen- 
»  diaires  ;  nous  avons  fait  des  visites   domiciliaires 
n  que  vous  nous  aviez  ordonnées  ;  les  armes  sai- 
>i  sics  chez    les    gens    suspects  ,    nous    vous    les 
)j  apporterons  pour   les  remettre  entre   les  mains 
»  des  défenseurs   de    la  patrie  ;   nous   avons    fait 
»  arrêter  les  prêtres   perturbateurs  ;    ils  sont  en- 
»  fermés   dans  une  maison  particulière  ;     et  sous 
»  peu    de  jours  ,    le  sol  de   la  liberté  sera  purgé 

)>  de  leur  présence Si  vous  nous  frappez, 

»  frappez  donc  aussi  i-e  peuple  qui  a  fait  la  ré- 
»  volution  le  i4  juillet,  qui  l'a  consolidée  le  lo 
1)  .août  et  qui  la  maintiendra  ».  Le  président ,  Lacroix , 
répond  :  «  La  formation  de  la  commune  provisoire 
11  est  contraire  aux  lois  existantes  :  elle  est  l'effet 
u  d'une  crise  extraordinaire  et  nécessaire.  Mais 
11  quand  ces  périlleuses  circonstances  sont  passées, 
11  l'autorité  provisoire  doit  cesser  avec  elles.  Vou- 
11  driez-vous  dé.shonorer  notre  belle  révolution ,  en 
11  donnant  à  tout  l'Empire  le  scandale  d'une  com- 
11  mune  reûelle  à  la  volonté  générale,  à  la  loi  ?..  . 
i>  L'assemblée  nationale  a  rempli  ses  devoirs  ;  vous 
11  remplirez  les   vôtres  ». 

Séance  du  3i  au  soir. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  accusation 
contre  Carcado-Molac,  arrêté  à  Boulogne.  — Dé- 
cret d'accusation  contre  Montmorin  ,  adopté  sur 
le  rapport  de  Lasource.  ^  Sur  celui  de  Guadet , 
on  décrète  la  démolition  des  maisons  de  Longwi  , 
à  l'exceptipn  des  édifices  nationa-ix  ;  la. privation 
contre  les  habitans  du  droit  de  citoyen  pendant 
dix  ans  ,  et  •  l'autorisation  aux  commandans  des 
places  attaquées,  de  faire  démolir  la  maison  de 
tout  citoyen  qui  parlera  de  rendre  la  place  poiir 
éviter  le  bombardement.  — Hugucnin  et  Méliée, 
président  et  secrétaire  de  la  commune  provisoire  , 
rendent  compte  des  motifs  de  leur  mandat  contre 
Girey-Dupré. 


Paris.  —  Arrêté  de  la  commune  ,  sur  la  nouvelle 
du  siège  de  Verdun,  portant,  i°.  fermeture  des 
barrières  ,  avi  bruit  du  canon  et  de  la  générale  ; 
ti".  départ  des  hommes  en  état  de  porter  les  armes; 
3°.  désarmement  des  sn.spects  ;  4°-  envoi  de  vingt- 
quatre  commissaires  aux  armées  pour  leur  annoncer 
l'énergie   de  Paris   ,    signé   Huguenin  et  Tallien. 

—  Lettre  de  Beurnonville  ,,  à  Coulhon,  sur  le  bal 
donné  aux  Autrichiens   dans  le  village   de  Fline.'. 

—  Beaumarchais  déclare  n'avoir  jamais  été  au  club 
de  la  Sle. -Chapelle. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  du  rapport  de  Lasourcc  contre  Montmorin. 

Séance  du  i''^.  septembre. 

Négociation  des  commi.ssaires  de  l'assemblée  avec 
les  dépulés  de  la  république  .sui.sse  de  Bienne. 
—  S  ègc  de  Verdun.  —  Décret  portant  que  les  che- 
vaux de  luxe  seront  employés  pour  les  armées  ,  et 
qu'il  sera  fait  sur  les  sections  armées  de  Paris,  une 
levée  de  volontaires  ,  d'un  nombre  égal  à  la  moitié 
des  grenadiers  et  chasseurs  mis  en  réquisition. 

Séance  du   i^^.    au  soir. 

Guadet  fait  part  do  la  découverte  d'un  romplot 
contre-révolutionnaire  à  Nancy ,  par  les  .soins  de 
Duquesnoy,  Demorillon  etNougaret,  envoyés  par 
le  comité  ,  comme  agens  secrets.  Monnier  de  la 
Carrée  correspondait  avec  les  émigrés  ,  et  asfsurait 
qu'il  a\.^it  3o,ooo  hommes  tout  prêts  ;  il  a  été 
avec  une   liste   de  plus  de  loo  des  clu;fs. 

Séance   du   2   septembre. 

Gossuin  donne  connaissance  de  la  sommation 
faite  à  la  ville  de  Verdun ,  par  le  duc  de  Brunswick , 
et  de  la  réponse  du  conseil  défensif  provisoire.  Thu- 
riot demande  des  mesures  pour  que  tous  les  citoyens 
s'arment  et  marchent  à  l'ennemi  ,  ainsi  que  pour 
l'augmentation  du  conseil  général  de  la  commune. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance   du   01  août. 

Emmery  fait  décréter   la    poursuite  des    excès 
<;ommi*  sur  Verdler,  procureur  -  syndic  de   Car- 
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■    Nouvelles. 

Warsovie.  — Témoignages  d'estime  publique  don- 
nés au  prince  de  PoiiialoAs-ski  ,  défenseur  de  la 
liberté  ,  en  présence  des  Russes. 

Hollande.  —  Résolution  des  états-généraux  ,  de 
ne  plus  communiquer  avec  le  ministre  de  France. 


T'ariétés.  —  Couronnes  civiques  décernées  par 
les  fédérés  ,  à  M"'*.  Lacombe ,  Thero'igne  et  Reine- 
Audu  ,  qui  se  sont  distinguées  au  10  août.  —  Le 
ministre  Danton  ordonne  la  révision  du  procès  de 
Montmorin ,  gouverneur  de  Fontainebleau. 


N".  248-  Du  4  septembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Lettre  du  conseil  de  Lncerne  à 
deux  capitaines  du  régiment  des  gardes  suisses. 
Arrestation  de  Lafayette  et  sa  suite  en  Au- 
triche. 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Suite   de   la  séance  du   2.  septembre. 

Sur  la  demande  de  Lasource  ,  il  sera  fait  une 
in.struction  pour  déterminer  les  citoyens  à  marcher 
ou  remettre  leurs  armes.  —  Décret  pour  l'emploi 
des  chevaux  de  po'te  au  transport  des  pièces  de 
canon  à  l'armée.— HéPiiult  est  é;u  président. — Pro- 
clamation de  Blanchelande  ,  annonçant  l'ordre 
rétabli  à  Saint-Domingue.  —  Adoption  de  la  pro- 
position de  Thuriot  pourporter  à  3oo  le  nombre  de 
citoyens  composant  le  conseil  génx^ral  de  la  com- 
mune provisoire  de  Paris. — Proclamation  du  conseil 
général ,  sur  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  réunir 
au  Champ-de-Mars  les  patriotes  qui  doivent  mar- 
cher à  l'ennemi.  Vergniaud  fait  envoyer  douze  com- 
missaires pour  piocher  au  camp  sous  Paris  ,  et 
donner  l'impulsion  civique.  —  Le  ministre  Roland 
annonce  l'arrestation  de  Caradeux  ,  chef  d'une 
conspiration  dans  le  Morbihan.  —  Sur  le-  rapport 
de  Dumas,  et  d'après  la  demande  de  Louis  Ruîreau 
et  Louis  Dumont  ,  ces  citoyens  sont  autorisés  à 
lever  cliacun  400  hussards,  —  Sur  la  demande  du 
ministre  de  la  justice  Danton  ,  convertie  en  motion 
i:>ar  Lacroix  ,  décret  de  peine  de  mort  contre  tout 
individu  qui  refusera  de  marcher  ou  de  donner  son 
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Jiisil  ,   ou  qui  entravera  les  opérations  du  pouvoir 
exécutif. 

Séance    du    2.    au   soir. 

Des  officiers  municipaux  annoncent  que  le  peu- 
ple vent  forcer  les  prisons.  FaUcliet  dit  que  deux 
cents  prêtres  viennent  d'être  massacrés  aux  Cnrmes. 
Bazire  ,  Dussaulx  ,  François  -  de  -  Neufchàteau  , 
Isnard  et  Lequinlo  sont  nommés  commissaires  pour 
parler  an  peuple  et  rétablir  le  calme.  Décret  qui 
met  Virieux  ,  ambassadeur  à  Parme  ,  arrêté  à 
l'instant  de  son  tlépart,  sous  la  sauve-garde  de  la 
loi.  —  L'abbé  Sicard  écrit  qu'il  vient  d'être  sauvé 
du  massacre  par  jMonot ,  horloger  ,  qui  s'est  exposé 
pour  lui.  iMention  civique.  —  DussauLx  annonce 
que  les  efforts  des  commissaires  ,  et  notamment 
de  Bazire,  ont  été  sans  effet  sur  le  peuple ,  rassem- 
blé vis-à-vis  l'Abbaye.  —  A  une  heure  du  matin  , 
on  annonce  qu'on  continue  de  tuer  des  prisonniers. 
Trucbot ,  Tallien  et  Guiraud  ,  commissaires  de  la 
commune  ',  déclarent  à  la  barre  qu'il  y  a  eu  4oo 
prisonniers  de  tués  ;  M"=.  Detourzelle  etM™".  Saint- 
Brice  ont  été  sauvées  :  l'opposition  du  conseil  et 
du  procureur  de  la  commune  a  été  vaine  ;  ils 
n'ont  pu  arrêter,  en  quelque  sorte,  la  juste  vengeance 
du  peuple.  11  y  avait  un  tribunal  populaire  dans 
chaque  prison,  qui  condamnait  les  détenus,  spé- 
cialement les  accusés  du  10  août  et  les  fabrlca- 
teurs  de  faux  assignats.  L'assemblée  est  convoquée. 

Séance  du    3  septembre. 

Pétion  écrit  qu'il  n'a  appris  les  événemens  de  ta 
nuit  que  quand  il  n'y  avait  plus  de  remède.  —  Dé- 
cret d'élargissement  de  tout  galérien  condamné 
pour  crime  commis  hors  la  France.  —  Sur  la  pétition 
de  Cainus  ,  appuyée  -par  Lacroix  ,  décret  qui  auto- 
rise la  convocation  de  l'assemblée  de  section  ,  .sur 
la  demande  d'un  seul  citoyen  ,  tant  que  durera,  la 
permanence.  —  Lettres  des  commissaires  près  l'ar- 
mée duNord,  etdeDumourier.  annonçant  cpielques 
avantages  remportés  sur  l'ennemi,  et  le  dévouement 
des  déparlenicns  des  frontières. 


!N°.    249-    I^"   ^  septembre. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  Le  romte  Potnckv  ,  président  de  la 
confédération  géiiérale  assemblée  à  Dubno.  Actes 
de  dl^•'polisme  exercés  par  elle  contre  les  patriotes. 

Paris.  — Texte  de  la  proclamation  du  conseil 
exécutif  provisoire  aux  Français  ,  pour  activer  l'ar- 
mement et  les  rappeler  à  l'union. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 
Suite    de   la   séance  du   3. 

Emmery  fait  rapporter  le  décret  de  rappel  des 
commissaires  prés  l'armée  du  Nord.  — On  annonce 
la  levée  du  siège  de  Verdun  ,  après  un  bombar- 
dement de  quinze  heures.  —  Sur  le  rapport  de 
Louvot  ,  décret  de  renvoi  devant  les  tribunaux 
crimlnrls  d.!S  demandes  en  abolition  ou  commuta- 
tion de  p.:ines  alllictivcs  ou  infamantes  prononcées 
contre  des  personnes  encore  vivantes  ,  par  des 
jugcnien.*  en  dernier  ressort ,  antérieurs  à  l'insti- 
tution dci  jurés.  — Lagrévol  fait  décréter  l'envoi 
à  la  trésorerie  des  matières  d'or  et  d'argent  trouvées 
dans  les  maisons  royales  et  chez  les  émigrés. — Un 
prand  nombre  de  citoyens  de  Paris  olVrent  de  mar- 
cher à  l'ennemi.  —  Lettre  des  députés  Merlin  et 
Jean  Dchry  ,  et  de  Legendrc ,  commissaire  muni- 
cipal ,  «ur  le  succès  des  mesures  prises  pour  accé- 
lérer la  levée  des  volontaires  dans  le  département  de 
Seine  et  Marne  et  autres  voisins.  Lelt  e  sur  le  même 
objet  par  Lerointre  et  Albilte,  délégué»  dans  les 
d"''parlrmens  de  Seinc-et-Oise  ,  Eure  ,  Calvados  , 
Seine- Inférieure. 

Les  commissaires  près  l'armée  du  eenirff  ,  Laportc 
et Lamarquc.instruisriil  de  l'arrivée  de  Kellermann, 
i;t(ie  plaif^nnnt  de»  papiers  publics,  qui  annoncent  1h 
d'stiliitlon  de  Lurkner.  lU  rendent  justice  A  son 
caractère  ,'  \  sus  laleris  militaires  ,  et  L  «H  conduite 


fenne  ronti  c  le  colonel  de  Cerchigny  ,  qui  avait  re- 
fit é  d'obéir  ,  à  cause  de  la  suspension  du  roi. 
Duliem  demande  qu'on  suspende  les  félicitations 
jusqu'à  ce  que  lé  Brabant  soit  libre  et  les  électo- 
rals envahis.  —  Kersaint  fait  décréter  la  distribu- 
tion d'un  bulletin  national  des  nouvelles  des  armées 
et  des  principales  opérations  du  gouvernement. 
—  .Tonneau  ,  escorté  par  douze  citoyens  ,  dit  : 
«  Avec  votre  décret  sur  la  poitrine,  je  suis  torti 
»  de  ma  prison  au  mlUeu  des  acclamations  du  peu- 
1)  pie.  Le  zèle  des  citoyens  qui  m'ont  accompagné 
I)  ici  atteste  le  respect  pour  vos  décrets  «.  Mon- 
tant .s'oppose  à  ce  que  ce  député ,  décrété  d'accu- 
sation, reste  au  sein  du  corps  législatif.  Sur  la  mo- 
tion de  Lacroix  ,  attendu  l'impossibilité  de  rester 
dans  la  maison  d'arrêt ,  il  est  autorisé  à  demeurer 
dans  un  comité  ,  sur  sa  parole  d'honneur.  —  Les 
commissaires  de  la  commune  écrivent  du  Temple, 
que  l'asile  de  Louis  XVI  est  menacé  ;  que  la  ré- 
sistance serait  impolitique  ,  dangereuse  ,  injuste 
peut-être  ,  et  demandent  l'envoi  de  six  commis  ■ 
saires  pour  calmer  l'effervescence  ,  de  concert  avec 
ceux  de  la  commune.  Cette  proposition  est  décrétée  ; 
les  commissaires  sont  Lacroix  ,  Bazire,  Choudieu, 
Thuriot  ,   Dussaulx  et  Chabot. 

Séance    du    3   au  soir. 

Cordier  ,  d'Angers  ,  orateur  d'une  députation  de 
volontaires  nationaux  de  Mayenne  et  Loire  ,  de- 
mande des  arm'es  pour  marcher  à  l'ennemi.  —  Les 
acteurs  du  théâtre  de  Richelieu  protestent  de  voler 
aux  frontières  ,  si  le  danger  exige  la  clôture  des 
spectacles.  —  Pieyre  annonce  que  le  département 
du  Gard  a  fourni  le  double  de  son  contingent. 
—  Après  avoir  entendu  Deperct  ,  à  la  tête  d'une 
députation  de  la  ag".  division  de  gendarmerie  , 
Dumas  fait  mettre  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif  la  gendarmerie  à  cheval ,  accorder  aux  pé- 
titionnaires l'aiguillette  aux  trois  couleurs  ,  et 
décrélerque  ,  pendant  la  guerre,  le  pouvoir  exécutif 
conférera  ,  sans  égard  à  l  ancienneté  ,  les  places  , 
depuis  le  grade  de  général  d'armée,  jusqu'à  celui 
de  maréchal  de   camp. 

Le  ministre  Servan  annonce  la  prise  de  Verdun  , 
et  invite  à  faire  une  adresse  pour  désabuser  le 
peuple  sur  les  faux  bruits  semés  dans  les  dépar- 
trmens  ,  que  Ton  veut  mettre  sur  le  trône  le  duc 
d'Yorck  ou  y  rétablir  Louis  XVI.  Bréard  demande 
la  p;inition  de  ceux  qui ,  le  matin  ,  ont  annoncé 
que  le  siège  de  Verdun  était  levé.  .,—  La  section 
de  Marseille  demande  le  rapport  du  décret  arra- 
ché par  les  Fayétistcs  contre  Marat.  —  Malarmé 
fait  fixer  le  droit  de  patente  des  maîtres  d'hôtels 
garnis  ,  locataires  ou  propriétaires  et  marchands  de 
bois  de  Paris.  —  Sur  le  rapport  de  Gensonné,  la 
municipalité  de  Paris  est  déclarée  responsable  de 
la  sûreté  des  pcr-ionnes  et  des  propriétés,  et  tous 
les  cllovens  sont  invités  à  concourir  avec  les  au- 
torités au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité p\d)lique.  Quarante  huit  commissaires  sont 
nonmiés  pour  porter   le  décret  dans    les  sections. 

Le  ministre  Roland  exprime  ses  inquiétudes  sur 
l'exercice  continué  par  la  commune  provisoire  d'un 
pouvqir  révolutionnaire  ,  qui  ne  doit  jamais  être 
que  momentané  pour  n'être  pas  destructeur  ;  il 
se  plaint  de  la  méfiance  qui  suspecte,  interroge, 
entretient  les  troubles  et  entrave  les  opérations  ;  il 
déclare  qu'il  est  du  dcjoir  des  autorités  constituées 
de  mettre  un  terme  aux  excès  ou  de  se  regarder 
comme  anéanties  ;  qu'il  en  est  temps  encore ,  mais 
qu'il  n'y  a  plus,  un  moment  à  perdre.  Quant  à 
lui,  il  restera  à  son  poste  jusqu'à  la  mort,  si  on 
l'y  juge  utile;  mais  il  demande  et  donne  j.a  dé 
mi.ssion  si  quelqu'un  est  reconnu  pouvoir  mieux 
l'occuper  ,  ou  que  le  silence  des  lois  lui  interdise 
toute  action.  Applaudlssemens  ,  impression  ,  affi- 
che et  envoi  anx  83  déparicmens.  Sur  la  propo- 
sition do  Lamoincltc,  la  commune  rendra  compte 
sur  le  champ  de  l'état  de  la  ville  du  Paris.  —  Adop- 
tion du  projet  do  Muralre  concernant  le  mode  de 
constater  1.-S  décès. — Bernard,  do  Saintes,  annonce 
l'arr'j;,latlon  du  courier  qui  a  donné  la  faus.se  nou- 
velle de  la  levée  du  siège  de  Verdun.  —  Une  di'- 
putatiun  de  la  conmiunc  annonce  que  Pa|'is  est 
parfallenieut  Iranquillu. 


N°.  aSo,   Du    G    septembre. 


Nouvelles, 

Pologne.  —  Le  roi  se  déuiet  de  son  pouvoir 
militaire. 

Allemagne.  —  Opposition  des  Boniasques  à  la 
cession  de  leurs  phxes  en  vertu  du  traité  de 
limitation. 

Liège.  —  Regnac  ,  commandant  autrichien,  es- 
corté d'émigrés,  arrache  les  droits  de  l'homme  et 
brise  les  portraits  de  Mirabeau  ,  Pétion  et  Sltyes, 
au  café  Nccker  ,  rendez-vous  des  patriotes. 

Hollande.  —  Incertitude  sur  l'adhésion  du  sta- 
thouder   à   la  coalition.  Opinion  sur  Lafayutte, 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  les  cau.*os  des 
événemens  de  septembre  ;  les  conjurés  du  10  août 
devaient  s'évader  des  prisons  ,  s'anner  ,  piller  et 
incendier;  seize  d'entr'eux,  ayant  tué  un  citoyen 
lorsqu'on  les  arrêtait  ,  ont  été  massacrés.  La 
crainte  de  l'égorgemenf  des  femmes  et  enfans 
des  patriotes  pendant  cju'lls  seraient  à  repousser 
l'ennemi  ,  a  porté  le  peuple  aux  extrémités  que 
la  municipalité  n'a  pu  que  détourner  des  inuocens. 
M™'  Lamballe  a  eu  ia  tête  coupée  et  son  corps 
a  été  traîné  autour  du  Temple.  D'Afl'ry  ,  colo- 
nel des  suisses,  M™'-'.  Toiirzelles  et  Saint  Brice,_ 
l'abbé  Salomon  ,  ex  -  conseiller  au  parlement , 
Duveyrier  ,  secrétaire  du  sceau  ,  Guillaume  ,  no- 
taire ,  Saint-Méart ,  journaliste  ,  et  pbisieurs  autres 
ont  été  épargnés.  M""=.   de  Staël  a   quitté  Paris. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE., 

Texte  de  la  lettre  d'Albavet  ,  Marquis ,  Crcuzé 
et  Caillemès  ,  grand.s-juges  de  la  haute  cour  d'Or- 
léans ,  qui  repoussent  les  reproches  d'inacllon 
lancés  contre  ce  trlhunah  —  Extrait  du  rapport 
des  commissaires  de  Sedan  ,  dans  la  séance  du 
premier  septembre  ,  et  décret  apfjrobatif  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises. 

Séance    du    4    septembre, 

M™°.  d'IIarvlllc  ,  dont  le  mari  est  à  l'armée  , 
.s'engage  à  élever  douze  enfans  ju.squ'à  l'âge  de 
seize  ans,  et  à  leur  donner  tous  les  moyens  de 
choisir  un  état.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  appuyée  par  Emmery  ,  12  millions 
sont  mis  à  sa  dl.sposition  ,  pour  donner  des  secours 
de  grains  au.x  départemens  qui  en  manquent. 
— Chabot,  l'un  des  commissaires  près  les  sections  , 
rend  compte  du  respect  du  peuple  pour  l'a.ssem- 
blée  ,  et  des  suggestions  de  la  malveillance  ,  qui 
répand  que  l'on  n'a  siL^pendu  Louis  XVI  "  que 
pour  placer  le  duc  do  Erunswlclc  on  le  duc  d'Yorck 
sur  le  tronc.  H  ajoute  :  «  Ce  n'est  pas  à  -vous , 
i>  mais  à  la  convention  à  j»f;er  la  graudo  mies- 
II  tlon  si  nous  aurons  encore  de."  roi.*  ;  mais  dé- 
11  clarez  individuellement  que  voUs  êtes  convaincus 
Il  des  vices  des  rois  et  de  la  royauté  ,  et  que  vous 
11  lesdétesterez  jusqu'à  la  mort  I).  Applaudis.semens. 
L'a.ssemhlée  se  lève  loute  entière  en  criant  :  Oui, 
nous  le  jurons  ,  plus  de  roi  !  Chabot  :  «  Cette 
11  déclaration  va  déjouer  tous  nos  ennemis  et 
Il  nous  conserver  la  confiance  de  peuple  u.  Du- 
bayet  :  «  Déclarons  àu.ssl  que  nous  ne  soult'ri- 
11  rons'  jamais  qu'aucun  étranger  donne  des  lois  à 
Il  la  France  «.  Même  acclamation  unanime.  La- 
rivièro  :  «  Nous  jurons  ,  par  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»  sacré  ,  que  jamais ,  de  notre  consentement ,  ati- 
»  cun  monarque  ni  étranger ,  ni  français  ,  ne 
Il  souillera  la  terre  de  la  liberté  •>.  Il  deiiiamle  quo 
Chabot  rédige  la  formule  de  serment.  Guadet  dit 
que  la  comini.ssion  extraordinaire  a  prévenu  ce 
vœu  ,  et  qu'elle  a  rédigé  tine  adresse  suivie  do 
ce  serment  ;  il  en  fait  Icnturc.  Thuriot  veut  cpie 
cette  déclaration  n'anticipe  pas  sur  le  prononcé 
de  la  convention.  Fauchet  ob,scrvc  que  le  serment 
a  été  prèle  comme  citoyens  et  non  comme  légis- 
lateurs.  L'adresse  de  Guadet   est  adoptée. 

Séance  du   4   au  soir. 

L'abbé  Sleard  ,  à  la  barre  ,  témoigne  sa  fensi— 
bllité  de  l'intérêt  qu'où  a  pris  à   lui ,    de   la   pi  rlo 
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de  son  ami  Laurent ,  tué  h  ses  côtés ,  et  du  courage 
tie  Monot  îi  qui  il  doit  la  vie  ;  il  proteste  que 
jamais  un  mot  injurieux  à  la  liberté  n'est  sorti  de 
sa  plume.  Sur  la  demande  de  Chabot ,  il  est  rendu 
à  ses  élèves.  —  Le  courier  porteur  des  dépêches 
relatives  à  la  prise  de  Verdun  donne  quelques 
détails  sur  les  mouvemens  de  l'armée  et  sur  ses 
dispositions  :  Le  général  Dumourier  couche  sur  la 
paille  avec  les  soldats  :  une  femme  a  empoisonné 
deux  tonneaux  de  vin  qui  ont  fait  périr  4oo  Autri- 
•  chien».  — »  Le  ministre  de  l'iîjitérieur  annonce  que 
■le  peuple,  non -calmé  et  rassemblé  autour  de 
l'abbaye  ,  menace  d'égorger  les  signataires  de  la 
çétition.  Guillaume.  — Les  commissaires  ,  de  retour 
'(k:s  sections  ,  déclarent  que  les  citoyens  protestent 
^e  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de 
l'assemblé?,  et  de  combattre  toujours  les  rois  et  la 
royauté.  Piulil  dit  que  la  section  du  Luxembourg 
a  passé  à  l'ordre  (iu  jour  sur  la  dénonciation  d'un 
citoyen  qui  parlant ,  disait-il ,  d'après  Robespierre  , 
accusait  la  commission  extraordinaire,  et  surtout 
Brissot ,  d'avoir  voulu   vendre  Paris  à  Brunswick. 

—  Belair  ,   charf;é  des  travaux  du  camp  de  Paris  , 
réclame  les  objets  nécessaires  i\  ses  opérations. 

Séiince  du  5  septi-mbre. 

On  lit  deux  lettres  des  grands  procuratciiis  do 
la  nation  ,  et  du  département  du  Loiret ,  qui  se 
plaignent  que  malgré  leur  opposition,  la  loi  a  été 
violée  par  ceux-là  même  chargés  de  son  exécution, 
et  que  les  pri.sonniers  sont  en  route  pour  Paris. 

—  Décret  qui  autorise  la  commune  de  Beauvais  à 
disposer  du  métal  de  la  statue  de  Louis  XIV. 


Du    7    septembre. 


Nouvelles. 

Stade.  —  Edit  contre  les  jeux  de  hasard.  —  Les 
quatre  principaux  complices  de  l'assassinat  du  roi , 
Horn  ,  Ribbing  ,  Lllienhorn  et  Ehrensvard  ,  exilés 
à  perpétuité. 

Paris.  —  Inquiétude  sur  les  propriétés  et  les 
personnes ,  appaisée.  Discours  de  Santerre  à  la 
commune ,  pour  empêcher  les  vengeances.  3o,ooo 
volontaires  prêts  à  partir.  Le  roi  mis  au  secret. 
200  Suisses  amenés  à  la  commune  ,  au  milieu  des 
acclamations  du  peuple.  Lettre  de  Roland  à  San- 
terre, sur  la  sûreté  de  Paris ,  et  réponse  de  celui-ci. 
Adresse  du  ministre  de  l'intérieur  aux  habitans  des 
campagnes.  —  Massacre  de  Chuzeau  ,  inspecteur 
de  la  manufacture  d'armes  de  Charlevlllp.  —  Ré- 
futation par  Brissot  des  calomnies  lancées  contre 
lui  à  la  commune.  Extrait  du  procès-verbal  des 
recherches  faites  dans  ses  papiers ,  par  Berthelton , 
Guermen  et  Cousteau  ,  dit  Mignon  ,  commissaires 
municipaux,  qui  constate  qu'ils  n'ont  absolument 
rien  trouvé  qui  leur  parût  contraire  à  l'intérêt  du 
bien  public. 


(ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  1". 
septembre  ,  sur  l'aliénation  des  biens  d'émigrés ,  et 
ide  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  Françars. 

Séance  du  5  septembre. 

Décret  qui  prohibe  l'exportation  des  matières 
■d'or  et  d'argent ,  sous  peine  de  confiscation. — Sur 
la  motion  de  Français  ,  les  fusils  des  employés 
des  douanes  seront  remis  aux  volontaires.  —  Dé- 
cret ,  sur  le  rapport  de  Destreni ,  qui  fixe  les  droits 
d'importation  du  tabac  ,  et  qui  maintient  les  droits 
perçus  par  les  chambres  de  commerce.  —  Lettre 
■des  administrateurs  du  département  de  la  Meuse  , 
annonçant  qu'ils  ont  été  forcés  d'obtempérer  à  la 
sommation  du  duc  de  Brunswick  ,  de  se  rendre 
à  Verdun  pour  régler  les  affaires  du  département. 
Il  sera  fait  un  rapport  sur  leur  conduite. 

Prieur  déclare  ,  au  nom  des  commissaires  près 
l'armée  du  Rhin  ,  que  la  conduite  de  Victor  Bro- 
elie  et  Joseph  BrogUe  leur  a  paru  très-criminelle 


en  ce  qu'ils  ont  cherché  à  corrompre  la  troupe.  Il 
sera  fait  un  rapport  à  leur  égard.  —  Serment  de 
maintenir  la  liberté  ,  l'égalité  et  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  ,  prêté  à  la  barre  par 
la  municipalité  ,  le  commandant  et  les  présidcns 
des  sections.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Vcr- 
gniaud  ,  portant  envol  par  le  conseil  exécutif  de 
commissaires  au-devant  des  prisonniers  vcnans 
d'Orléans  h.  Paris  ,    et    proclamation    à   ce  sujet. 

—  Sur  le  rapport  de  Dumas  et  de  Calvet,  décret 
1°.  de  complément  de  l'organisation  de  la  gcn- 
damerie  de  Paris  ;  2°.  du  départ  de  ce  corps  pour 
l'armée  ;  3".  de  la  levée  d'une  légion  dite  de  Ger- 
mains. 

Séance  du  5  au  soir. 

Dénonciation  d'une  all'iche  intitulée,  Marat, 
l'Ami  du  peuple  ,  contenant  des  calomnie.i  contre 
des  citoyens  ex-coutituans  et  législateurs  désignés 
pour  la  convention  par  la  Sentinelle.  Ordre  du 
jour.  — Guirault,  membre  de  la  commune  ,  de- 
mande qu'un  anglais,  par  lui  sauvé  du  massacre  du 
collège  Boncours ,  soit  mis  sous  la  .sauve-garde 
des  loi.s.  Décrété.  —  Sur  le  rapport  de  Gensonné  , 
décret  d'accusation  contre  Ternaux ,  président,  et 
Gossin  ,  procureur-général-syndic  du  département 
de  la  Meuse;  destitution  des  administrateurs  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération  ,  et  peine  de  mort 
contre  tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire  qui 
obéirait  aux  ordres  des  ennemis. 

Sur  le  rapport  de  Rovère  ,  décret  portant  ouver- 
ture des  barrières  de  Paris  ,  et  nécessité  de  pren- 
dre un    passe-port  pour    sortir   du  département. 

—  Après  avoir  entendu  Ducos  ,  trois  commissaires 
seront  nommés  pour  activer  l'organisation  de  l'ar- 
mée sous  les  murs  de  Châlons.  Carnot  jeune  fait 
rendre  un  décret  sur  l'organisation  et  la  police  des 
camps. 


Variété.  —  Réflexions  de  Ducher  sur  le  com- 
merce dans  les   îles  anglaises  de  l'Amérique. 


N°.  262.  Du  8  septembre. 


Nouvelles. 


Tienne.  —  Demande  par  les  états  du  Bohême  , 
du  rétablissement  de  la  main-morte  sur  les  pay- 
sans ,   abolie  par  Joseph  II. 

Liège.  — Individus  exceptés  de  l'amnistie  :  Fion . 
Levoz ,  Gobsuin  ,  Fabry  ,  Bazange  et  le  général 
Doncel. 

Neii/châtel.  — Protection  du  magistrat  en  faveur 
des  émigrés.  Prêtres  demandant  la  bourse  aux 
passans. 

Hollande.  — Protestation  de  Lafayette  ,  Latour- 
Maubourg,  AlexandreLameth  ,  Launoy,  Duroure, 
A  Masson,  Sicàrd,  Bureau-Puzy  ,  Victor  Latour- 
Maubourg,  Victor  Gouvion  ,  Langlois,  Sionville  , 
A.  Romeuf ,  Phll.  C.  Dagrain,  L.  Romeuf ,  Curmer, 
Pillet ,  Lacolombe  ,  V.  Romeuf ,  C.  Latour-Mau 
bourg  ,  Al.  Darblay ,  Soubeyran  ,  et  Ch.  Cadignan , 
contre  leur  arrestation. 

France.  —  Paris  :  Membres  de  la  commission 
administrative  ,  remplaçant  le  département  :  Ré- 
gnier ,  président;  Lachevardière  ,  vice-président; 
Cournand  ,  Leblanc  ,  Momoro  ,  CoUin  ,  Dubois  , 
Salmon,  Piquenard  ;  Berthelot,  procureur-général- 
syndic;  Junié,  son  suppléant;  Raisson,  secrétaire- 
général. 


ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 
Séance   du   6  septembre. 

Des  citoyennes  demandent  à  remplacer  leurs 
maris  ,  s'ils  meurent  en  combattant  pour  la  patrie. 
—  Un  officier  ,  député  par  l'armée  campée  à  Saint- 
Louis  ,  sous  Huningue  ,  dénonce  Martignac ,  ayant 
pris  le  commandement  de  l'armée  ,  quoique  chassé 
de  Landau  par  Luckner  ,  et  malgré  le  décret  qui 
le  suspend  ;  il  sollicite  la  destitution  de  Daiguillon  , 
et  désigne  à  sa  place  ,  Ferrières  ,  non  noble. 
— Décret  <jui  prescrit  la  réunion  de  trois  commis- 


saires de  la  commune  aux  ministres  et  aux  trois 
commissaires  de  l'assemblée  ,  pour  la  formation  du 
camp  sous  Paris.  —  Crublier  est  adjoint  aux  com- 
missaires civils  à  Chàlons.  —  Pétion  rendant  le 
compte  de  la  situation  de  Paris  ,  observe  que  le 
calme  y  est  rétabli  ,  et  pense  qu'il  faut  jeter  un 
voile  sur  le  paiisé.  —  Sur  le  rapport  de  Dieudonné  , 
décret  de  .suppression  de  la  rente  d'un  million , 
constituée  sur  la  tête  de  Louis  XVI  et  de  ^tanislas- 
Xavier  son  frère.  —  Don  patriotique  de  jeunes 
anglaises  ,  portant  le  bonnet  de  la  liberté.  —  La- 
marque  ,  Bruat  et  Laporte ,  commissaires  pour  la 
Meurihe  et  la  Moselle,  apprennerit  qu'ils  ont  trouvé 
partout  des  preuves  de  la  traliison  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  Metz  sans  canons  ,  des  soldats  mal  habillés 
ou  sans  armes.  —  Décret  qui  transfère  Lavergne 
dans  les  prisons  de  Langres. 


Scan 


du  6 


Lacroix  ,  counniissaire  de  la  commune  pour  les 
subsistances  ,  aimcnce  l'appareil  militaire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  ,  la  proposition  faite  dans 
le  corps  électoral  de  ne  plus  souffrir  de  roi ,  et 
l'oflre  par  un  bon  fermier  ,  de  faire  fabriquer 
à  ses  frais  un  canon  du  calibre  de  la  tête  de  Louis 
XVI.  —  Ordre  du  jour  à  l'un.inlinité  ,  d'après  la 
motion  de  Bazire  ,  sur  une  lettre  de  Ternaux  et 
Gossin  ,  administrateurs  du  département  de  la 
Meuse  ,  mis  en  accusation.  —  Bocquilller  ,  com- 
mandant à  Neuf-Brissack  ,  dénonce  le  commissaire- 
ordonnateur  Capiol,  qui  a  laissé  cette  place  dénuée 
de  tout.  Laporte  fait  lecture  des  différentes  pièces 
relatives  à  la  reddition  de  Verdun  ,  les  lettres 
du  duc  de  Brunswick ,  les  délibérations  du  conseil 
déiensif  et  la  capitulation.  Mouvemens  d'indigna- 
tion. —  Le  ministre  Servan  armonce  que  Kcller- 
mann  va  faire  proclamer  Metz  en  état  de  siège. 

Séance  du  y  septembre. 

Sausse  ,  procureur  de  la  commune  de  Varenne  , 
qui  arrêta  le  roi  en  i-cji  ,  annonce  les  vengeances 
exercées  contre  lui  par  les  ennemis.  —  Hommage 
d'une  ode  à  l'égalité  ,  par  Trouvé.  —  Le  ministre 
Servan  rend  compte  des  mesures  de  défense  prises 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi.  — Lettres  de» 
bourgmestre  et  consul  de  Bienne,  et  de  M.  Buren  , 
commatidant  ,  au  général  Perrière  ,'j  relatives  au 
séjour  des  troupes  bernoises  sur  son  territoire. 
—  Rapport  de  LéonarJ-Robin  Sur  les  causes  ,  le 
modo  et  les  effets  du  divorce. 


/ 


N°.   253.    Du   g    septembre. 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Calonne  publie  dans  les  papiers 
ministériels  que  les  Anglais  ne  sont  pas  en  sûreté 
à  Paris.  —  Séjour  h  Londres  des  émigrés  Liancourt 
et  Narbonne. 

France.  —  Paris  :  Acquittement  du  vieillard 
Sombreuil  et  de  sa  fille  ,  par  l'espèce  de  tribunal 
qui  jugeait  les  prisonniers. 

Lille.  —  Détails  militaires.  —  BeUe  conduite  de 
Mortemart. 

Variété.  —  Calomnie  débitée  contre  les  direc- 
teurs de  l'opéra,  accusés  d'avoir  loué  les  loges  aux 
ci-devant,  pour  assister,  le  1 5  août ,  aune  représen- 
tation à  laquelle  devaient  se  trouver  ,  on  personne, 
le  roi  de  Prusse ,  Brunswick  ,   d'Artois  ,  etc. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  y.  septembre. 

Raymond  ,  à  la  tête  d'une  députation  d'hommes 
de  couleur ,  annonce  leur  empressement  pour  voler 
aux  frontières.  Il  est  décrété  qu'ils  formeront  une 
compagnie  franche.  —  Tréfontaine  ,  député  de  la 
section  de  1792  ,  déclare  quelle  prend  sous  sa 
sauvegarde  tous  les  signataires  de  pétitions.  —  Le 
ministre  de  la  justice  avertit  que  ,  vu  la  circons- 
tance ,  il  a  fait  retenir  dans  les  environs  de  Paris 
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les  personnes  arrêtées.  —  Pétion  annonce  que  la 
capitale  est  encore  livrée  à  un  reste  d'agitation  ; 
il  instruit  ensuite  l'assemblée  que  200  Suisses  ont 
prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  nation.  —  Envoi, 
de  commissaires  à  la  section  des  Champs-Elysées  , 
pour  y  faire  part  de  la  loi  sur  la  sûreté  des  personnes. 
—  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  le  député  Filassier. —  Elie- Lacoste  fait 
décréter  une  pension  de  400  livres  à  la  veuve  Pois- 
sonneau  ,  mère  de  22  eufans  ,  dont  i4  ont  servi 
la  patrie. 


Séa 


du 


y   au  soir. 


Sur  la  motion  de  Eazire  ,  décret  qui  défend  à 
tout  ciïtpyen  de  faire  des  exhumations  dans  les 
églises.  —  D'après  le  rapport  de  Lasource,  décret 
qui  autorise  les  commandans  des  places  en  état 
de  siège  ,  à  faire  sortir  les  citoyens  suspects  ,  après 
les  avoir  désarmés. 

Séance    du    8   septembre. 

Le  maire  de  Paris  rend  compte  que ,  s'élevant  à 
la  commune  contre  les  proscriptions  et  les  agita- 
teurs, le  grand  concours  du  peuple  s'est  écrié  :  Nous 
les  poursuivrons  ,  nous  les  arrêterons.  —  Détails 
donnés  par  Billaud-Varennes  ,  commissaire  de  la 
commune ,  sur  les  dispositions  énergiques  des  pays 
qu'il  a  parcourus.  —  Servan  annonce  que  le  peuple 
a  massacré  ,  à  Charleville  ,  un  oificier  d'artillerie 
qui  conduisait  des  voitures  chargées  d'armes  ,  sous 
prétexte  qu'elles  étaient  destinées  pour  les  ennemis. 
— Le  ministre  delà  justice  fait  part  de  l'arrestation, 
à  IVÎclun,  d'Adrlen-Duport.  — Sur  la  plainte  de 
Sophie  Lafcrté- Senneterre,  contre  le  retard  du 
tribunal  saisi  de  sa  demande  en  possession  d'état 
civil ,  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'empêcher  la 
justice  de  se  ralentir  à  son  égard.  —  Lasource  fait 
décréter  le  rétablissement  de  la  libre  circulation 
«les  choses  et  des  personnes  :  la  loi  sur  les  passe- 
ports ne  sera  exécutée  qu'à  dix  lieues  frontières. 


N'^.   a54.   Du   10  septembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Lettre  de  Roland  sur  les 
trahisons  de  la  cour.  —  De  90  Marseillais  blessés 
au  10  août  ,  26  sont  morts.  On  a  retiré  de  leurs 
blessures  des  balles  mâchées  ,  du  verre  et  des  bou- 
tons de  composition.  —  Berruyer  est  commandant 
(lu  camp  de  Paris.  —  85  artistes  du  théâtre  Mont- 
jicnsier  formés  en  une  légion. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Addition   à   la   séance  dû  8. 

Décret  qui ,  en  aulorisanl  le  transit  des  marchan- 
dises de  l'étranger  à  l'étranger  ,  détermine  les 
moyens  de  prévenir  les  fraudes. 

Séance  du   8    au  soir. 

Sur  la  motion  de  Choudieu  ,  appuyée  par  Brissot , 
il  est  décrété  que  les  originaux  des  pétitions  des 
8,000  ot  des  20,000  seront  brûlés.  — Carra  dépose 
en  don  civique  une  tabatière  qui  lui  fut  envoyée 
il  y  a  quelques  années,  par  le  prince  royal,  au- 
jourd'hui roi  de  Prusse. — Décret  jiortatit  que  le 
pain  de  munition  sera  désormais  de  pur  froment. 
—  D'après  la  proposition  do  Saladin  ,  les  tribu- 
naux criminels    de  Paris    sont  dissous. 

Séance  du   9  septembre. 

Décret  qui  convertit  les  mots  scd  royal ,  insérés 
dans  le»  acte»  notariés  ,  en  ceux  de  stel  de  la  na- 
tion. —  Sur  l'obncrvatlon  de  Kauchet,  que  Prat 
avait  cherché  à  enlrainer  des  soldats  dan»  le  parti 
du  roi  ,  l'assemblée  rapporte  le  décret  qui  l'au- 
torisait il  lever  une  légion.  —  D'après  la  pUinte  de 
Montesquiou  contre  ta  conduite  incivique  du  101". 
régiment ,  ci-devant  Royal-Liégeol»  ,  ce  corps  est 
licencié.  —  Lettre  de»  coniniissalrcs  près   le   camp 


de  Chàlons,  sur  la  position  des  ennemis.  — Décret 
qui  défend  aux  garçons  boulangers  ,  aux  ouvriers 
en  fer  et  en  bois  de  s'enrôler.  —  Les  électeurs  de 
la  Sarthe  mandent  que  si  tous  les  départeraens 
font,  comme  eux  ,  des  choix  patriotes  ,  on  pourra 
mettre  sur  les  affiches  :  Trône  à  vendre.  —  Décret 
qui  ordonne  l'achat  de  tous  les  fusils  de  munition 
de  réforme,  existans  dans  les  magasins  des  négo- 
cians  faisant  le  trafic  sur  les  cotes  de  Guinée. 
—  Andrieux  est  autorisé  à  lever  un  corps  de 
chasseurs  \  cheval ,  sous  le  nom  de  Hussards  Bra- 
conniers.—  Décret  qui  règle  les  formalités  à  rem- 
plir pour  être  autorisé  à  lever  une  compagnie  de 
troupes  légères.  —  Ruhl  fait  décréter  le  payement 
de  l'armement  et  équipement  de  deux  volontaires, 
pour  chaque  enfant  dont  les  pères  ne  justifieront 
pas  la  résidence  en  France.  —  Serment  des  fé- 
dérés et.  du  général  Berruyer.  —  Choudieu  fait 
décréter  que  les  officiers  de  gendarmerie,  choisis 
par  les  volontaires  pour  les  commander  ,  repren- 
dront leurs  places  après  la  guerre.  —  Sur  le  rapport 
de  Muraire ,  décret  qui  envoie  des  commissaires 
de  l'assemblée  dans  les  différentes  manufactures 
d'armes,  pour  en  activer  la  fabrication. 


N".   255.   Du    II  septembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Lettre  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur aux  corps  administratifs,  sur  les  subsistances 
et  la  circulation  des  grains.  — Lettre  du  contre-ami- 
ral Truguet,  qui  annonce  qu'il  a  prêté  le  serment  de 
liberté  et  d'égalité  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre 
officiel. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Addition   à  la   séance  du  8. 

Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire à  faire  sortir  des  départemens  menacés,  les 
grains ,  fourrages  et  autres  denrées.  —  Texte  de 
l'adresse  de  Joly ,  au  nom  de  la  section  des 
Lombards.  —  Discours  prononcé  par  Anacharsls- 
Clootz  ,  à  la  tête   des   imprimeurs. 

Séance  du  g  au  soir. 

Décret  qui  étend  à  tous  les  départemens  les  tri- 
bunaux établis  pour  juger  les  crimes  de  conspi- 
ration. —  Une  compagnie  de  gendarmes  accuse 
plusieurs  officiers  ,  notamment  Boutidoux  etCliasal , 
comme  ayant  jeté  la  division  dans  leur  corps.  — Siu' 
la  demande  de  Clavière  ,  on  décrète  la  conversion 
en  espèces  de  toute  l'argenterie  existante  dans  les 
hôtel»  des  monnaies.  — Décret  qui  fixe  l'indemnité 
due  aux  sous-officlers  et  gendarmes  faisant  partie 
de  la  ci-devant  maréchaussée.  — Sur  le  rapport  de 
Dcstrem  ,  décret  qui  autorise  les  municipalités  à 
mettre  les  ouvriers  en  réquisition  pour  le  battage 
des  grains  et  la  culture  des  terres. 

Séance   du    10  septembre. 

A  près  avoir  entendu  VerncUh  ,  on  abroge  l'u- 
sage des  formalités  établies  pour  purger  les  hypo- 
thèques. —  Décret  de  création  d'une  compagnie 
franche  so\is  la  dénomination  de  Chasseurs  bons 
tireurs.  —  Sur  le  rapport  de  Torné ,  on  supprime 
les  délégués  de  l'évêque  de  Rome  ,  établis  dans  les 
Colonies  sous  le  nom  de  préfets  apostoliques.  —  Dé- 
cret qui  ordonne  la  confection  d'un  inventaire  du 
mobilier  des  églises. 


—  Ijcttre  du  commandant  Latouclie  au  ministre  de 
la  marine ,  en  lui  aiuionçant  la  prestation  du  nou- 
veau serment. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Addition  à  la  séance    du   8. 

Sur  le  rapport  de  Morel ,  il  est  décrété  que  les 
taxations  et  augmentations  de  gages  créés  hérédi- 
taires ,  actuellement  possédées  par  des  titulaires 
autres  que  ceux  auxquels  elles  ont  été  attribuées , 
ne  seront  pas  remboursables. 


Séa 


du 


10   au  soir. 


Lettre  de  Billaud-Varennes  ,  commissaire  de  la 
commune  aux  armées.  —  Après  avoir  entendu  Tar- 
get ,  orateur  de  la  section  du  Mail ,  on  décrète 
en  principe  la  conservation  des  places  aux  défen- 
seurs qui  iront  aux  frontières.  —  Décret  qui  con- 
firme les  pensions  gratuites  accordées  à  vingt  quatre 
élèves  de  l'établissement  des  sourds-muets  et  à 
trente  de  celui  des  aveugles-nés. 

Séance    du    11    septembre. 

Sur  la  proposition  de  Labergerie  ,  on  décrète  le 
dessèchement -des  étangs  dont  les  eaux  stagnantes 
Infectent  l'air  ;  et  l'application  de  400,000  livres  à 
l'ejicouragement  des  découvertes  utiles  à  l'agricul- 
ture. —  Déc.-et  qui  ordonne  la  conversion  en  balles 
et  mitrailles  des  plombs  et  fers  existans  dans  les 
maisons  royales. — D'après  le  rapport  de  Lemaillaud , 
décret  qui  autorise  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux à  y  renoncer  ,  s'ils  n'ont  pas  donné  en 
payement  le  montant  de  leurs  liquidations.  —  Sur 
le  rapport  de  Dupont  Grand-Jardin  ,  décret  de 
suppression  et  de  réorganisation  des  commissaires 
des  guerres.  —  Lettre  du  général  Moreton  annon- 
çant la  levée  du  camp  de  Maulde. 


Du   i3  septembre. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Lettre  de  Roland  aux  Pari- 
siens ,  sur  les  troubles  et  les  agitations  :  Il  repousse 
les  calomnies  lancées  contre  lui.  —  Lettre  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  ,  à  Thomas  Payne. 
—  François  Romand  réclame  contre  l'inscription 
de  son  nom  sur  la  liste  dti  club  de  la  Sainte- 
Cliapelle.  —  Essai  sur  la  théorie  militaire  ,  par 
Bacon. 


N".    256.   Du    12  septembre. 


Nouvelles. 


PriLsse.  —  Le  marquis  de  Lucheslnl ,  Industrieux 
artisan  dos  m;ilheurs  de  la  Pologne. 

Franco.  —  Paris  :  Instruction  pour  diriger  les 
opérations  de»  coinmissaiies  dan»  les  départemens. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Séance  dit  1 1   au  soir. 

Clavière  rend  compte  de  l'emploi  par  le  pouvoir 
exécutif  des  deux  millions  mis  k  sa  disposition  , 
pour  être  employés  en  secours.  Cambon  dit  que 
l'assemblée  peut  tout  aussi-bien  que  le  pouvoir 
exécutif  faire  des  aumônes.  Sur  la  réclamation  de 
Thurlot  ,  qu'il  ne  faut  pas  enlever  la  confiance  au 
pouvoir    exécutif  ,    on   passe   à    l'ordre    du   jour. 

—  Dumas  fait  rendre  un  décret  qui  fixe  la  pension 
de  retraite  des  officiers  de  gendarmerie  licenciés. 

—  Décret  portant  supplément  de  paye  de  10  sous 
aux  volontaires  (ormes  en  troupes.  —  Tlun-Iot  fait 
accorder  une  gratification  de  200  livres  à  Duchalat, 
pour  l'arrestation  d'un  des  prlficipaux  agens  de  la 
contre-révolution. 

Séance  du    12  septembre. 

Envoi  par  les  administrateurs  du  Nord ,  d'une 
protestation  de  Rolian ,  ci-devant  archevêque  de 
Cambray  ,  contre  la  vente  de  ses  biens.  ^— Sur  le 
rapi)ort  de  Baignoux  ,  décret  pour  assurer  le  paye- 
ment des  fonds  dus  aux  hôpitaux  ,  collèges,   etc. 

—  Autre  qui  prescrit  la  radiation  de  l'état  des 
renies  ,  des  noms  des  émigrés.  —  Ruhl  fait  adopter 
la  rédaction  définitive  du  décret  relatif  aux  pa- 
ïen»  qui  ne  pourront  justifier  de   l'existence   eu 

Zz  z 
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Fi'nnce  ,  do  leurs  fils  disparus  ,  ou  de  leur  mort . 
■ou  do  lijur  emplui  en  pays  étranger  pour  le  ser- 
vice de  la  nation. — Décret,  sur  le  rapport  de 
Letournenr  ,  <jui  autorise  à  faire  les  abbatis  et 
démolitions  jugés  nécessaires  pour  la  défense  de 
Paris.  —  Rapport  de  Guvton-iVlorveau  sur  les  de- 
mandes en  dégrévemcns  des  contributions  pu- 
Ijliijues. 


K".    258.    Du   i4    septembre. 


NOU    VELLES. 


SiièJû.  —  Proclamation  du  régent  contre  les 
objets  de  luxe  provonans  des  manufactures  étran- 
.gcres. 

France.  —  Fans:  Détails  sur  les  massacres  des 
prisonniers  d'Orléans,  transférés  à  Versailles,  parmi 
lesquels  Bertrand  ,  l'évoque  et  le  commandant  de 
Perpignan,  Lariviére,  Brissac  ,  etc.  sur  cinquante  , 
trois  ont  écliappé.  Réllexions  sur  les  circons- 
tances et  motifs  qui  paraissent  atténuer  cet  at- 
tentat. 

Thionvlllf.  —  Réponse  énergique  du  comman- 
dant Wimplfen  à  la  sommation  de  Brunswick. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Texte  des  rapports  et  décrets  présentés  par  I,a- 
liergerie  sur  la  destruction  des  étangs  nuisibles 
à  la  salubrité  de  l'air  ,  et  sur  les  dégrévemcns 
*ics  contributions  directes  pour   1792. 

Séance  du    12  uu  soir. 

L'évâque  de  Rennes  fait  part  du  désarmement, 
jiar  les  'gardes  nationales  ,  du  régiment  irlandais  , 
on  garni.son  à  Verdun  ;  une  de  leurs  caisses  était 
Tcmplie  de  cocardes  blanches. — Lettre  de  Serran 
sur  les  dispositions  militaires. — Avis  de  Dumourier 
au.t   citoyens  des   départemens   des    Ardenncs   et 


de    la  Ma 


menacés  par   l'ennemi 


Sur    la 


motion  de  Delaunay  ,  décret  qui  ordonne  le  dépôt 
au  Panlliéon  français  du  corps  de  Beauropaire , 
commandant  du  l'^  bataillon  de  Mainc-ct-Loirc, 
<jui  a  préféré  la  mort  à  la  lionle  de  la  capitula- 
lion  ,  à   Verdun. 

Séance  du    10  septembre. 

Arrestation  de  Victor  Broglie  par  la  commune 
cle  Langres.  —  Sur  le  rapport  de  Baignoux ,  dé- 
cret qui  met  à  la  disposii.iOn  de  la  municipalité 
de  Versailles  ,  100.000  liv.  pour  payer  un  quartier 
<le  gages  aux  ci  devant  pensionnaires  ou  gagistes 
du  roi  ou  des  princes,  eniolés  comme  volontaires. 
— Dépêches  du  Nord  ,  annonçant  les  mesures  prises 
par  les  généraux  Beurnonville  et  Moreton  ;  le 
massacre  du  fils  du  maître  de  poste  de  Saiut- 
Amand  ,  comme  espion  ;  le  licenciement  du  ré- 
giment de  Courten  ,  suisse  ;  la  suspension  du  uia- 
réchal-dc-camp  Gelin  ,  pi)ur  impéritie  ;  et  la  ré- 
quisition de  vingt  mille  gardes  nationales. — Pré- 
sentation d'un  vieillard  absous  par  la  justice  du 
peuple.  —  On  mande  de  Caeii ,  q>ie  Bayeux  ,  con- 
vaincu de  correspondance  suspecte  avec  Mont— 
iiiorin  et  Delessart ,  a  été  massacré  par  le  peuple. 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  de  l'envoi 
de  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris  , 
«xerçant  une  autorité  illégale  dans  les  départemens. 


Variété. — Lettre  de  Victor  Broglie  au  prési- 
dent de  l'assemblée  nationale.  Apprenant  l'invasion 
ennemie  ,  il  demande  à  aller  servir  comme  vo- 
Jontaire. 


^N".   25g.  Du    i5    septembre, 

N   O    U    V   .E    L   L   E   s. 

France.  —  Paris  :   Préparatifs  ,  au  temple  ,  des 
.apparteuiens  destinés   au  joi  et  à  la  famille  royale. 


—  Mesures  prises  par  Santerrc  contre  des  brigands 
arrachant  aux  passans  les  boucles  d'oreilles  ,  mon- 
tres et  autres  bijoux.  —  Lettre  du  général  Mon- 
tesquieu au  3'.  bataillon  des  grenadiers  du  dépar- 
tement du  Gard. 

Valencicnnes.  —  Massacre  ,  par  le  peuple  ,  de 
Dutordoir  ,  maître  de  poste  de  Saint-Amand  , 
connu  par  .son  incivisme.  —  Détails  par  le  général 
Moreton  ,  tur  la  nécessité  de  la  levée  fies  camps  de 
Maulde  et  de  Bruille. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite  de  la  séance  du   i3. 

Sur  le  rapport  de  Lavigne  ,  décret  pour  accé- 
lérer la  fabrication  de  papiers  d'assignats.  — Lettre 
du  président,  qui  exprime  le  regret  et  la  recon- 
naissance nationale  à  la  veuve  du  brave  Beauro- 
paire. —  Di.scours  de  Sédllloz  ,  établis.sant  l'utilité 
et  la  nécessité  d'une  loi  sur  le  divorce.  Ducastel  fait 
adopter  le  principe  du  divorce  par  consentement 
mutuel,  ou  par  incompatibilité  d'humeur. 

Séance  du    i3  au  soir. 

SuspenMonpàrleconscil  exécutif,  des  corps  admi- 
nistratifs de  Sedan  et  du  département  de  la  Marne. 
—  Sur  le  rapport  de  Goujon  ,  décret  qui  applique 
la  loi  sur  les  émigrés  ,  aux  Français  absens  sans 
cause  légitime,  depuis  le  8  avril  1792,  ou  qui 
s'absenteraient  par  la  suite.  —D'après  le  rapport  de 
Creslin  ,  décret  qui  ordonne  la  mise  en  vente  des 
rentes  appartenantes  à  la  nation. 

Séance  du  14  septembre. 

Marant  fait  prononcer  la  nullité  des  nominations 
faites  par  dos  corps  électoraux  qui  n'auraient  pas 
reçu  des  assemblées  primaires  une  mission  spéciale. 
— Sur  la  demande  de  Lacroix,  décret  portant  la  rési- 
liation des  baux  de  biens  nationaux, pa.ssés au  profit 
de  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  ou  qui  ont  rétracté  le 
serment.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Ballet ,  pour 
le  remboursement  des  actions  de  la  compagnie  des 
Indes.  —Lettre  de  Servan,  et  dépêches  deKeller- 
mann ,  annonçant  un  mouvement  général  dans 
l'armée  cnnenu'e  ,  et  la  lontagion  parmi  les  Prus- 
siens. —  Merlin  présente  une  relation  véritable  de 
l'attaque  de  Thionville  et  de  la  vignureuse  résis- 
tance de  la  garnison.  —  Lettre  de  Dumourier  sur 
les    progrès  «Je  rtnneiiil. 


N".  260.    Du    16   septembre. 


Nouvelle    s. 

Elals-Vnis-d' Amérique. — Toasts  portés  à  l'hôtel 
de  Francklin  ,  sur  l'anniversaire  de  l'indépendance 
américaine. 

Pologne.  —  Warsovie  cernée  par  deux  camps 
rusJves. 

Hollande.  —  Impuissance  des  démarches  de 
Maulde  pour  l'arrestation  et  l'extradition  de  fab.-i- 
cateurs  de  faux  assignat,-. 

Allemagne.  — Luxembourg:  Arrestation,  à  Gre- 
venmacher  ,   de  Jarry  ,  incendiaire  de  Courtrai. 


-ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Suite   de  la  séance  du    14, 

Rapport  de  Merlin  et  Jean  Debry  sur  le  succès 
de  leur  mission  dans  les  départemens  de  l'Aisne 
et  de  la  Somme.  —  D'autres  députés  ,  envoyés 
dans  le  Loiret,  Indre-et-Loire,  Loire-et-Cher , 
annoncent  qu'ils  ont  arrêté  le  départ  d'un  convoi 
de  meubles'  exportés  par  les  pères  de  la  Trappe. 
—  .\lbltte  et  Lecolntre  ,  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  mandent  qu'ils  ont  fait 
promptement  e.xécuter  les  lois  du  désarmement  Jes 
suspects  et  de  la  déportation  des  prêtres  ,  pour 
prévenir  les  désordres.  — Lettre  du  ministre  Ro- 
land ,  relative  aux  vols  et  brigandages  commis  sur 


les  passans  dans  les  rues  de  Paris. —  Sur  le  rap- 
port do  Lavigne  ,  décret  pour  opérer  l'échange 
des  billets  de  confiance  en  assignats.  —  Choudieu 
fait  décréter  provisoirement  la  susMension  des 
payemens  des  .sommes  ducs  ,  par  le  trésor  public, 
aux  habllans  de  Verdun  et  Longwi ,  en  attendant 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  leur  conduite.  —  Décret, 
d'après  le  rapport  de- Boucher  -  Longchamp  ,  qui 
autorise  Louls-Phlllppe-Joseph  ,  prince  français  , 
à  continuer  des  aliénations  de  terrains  à  rente  fon- 
cière et  apanagcre.  —  Rédaction  définitive  ,  pré- 
sentée par  Robin  ,  de  la  loi  du  divorce.  —  Mailhe, 
Ducastrl  et  Crcstln  font  ajouter  l'émigration  au 
nombre  des  causes  du  divorce.  —  Pétion  ,  maire 
fait  part  des  mesures  répressives  des  entèvemens 
forcés  dis  chaines  démontre  et  boucles  de  souliers, 
sous  prétexte  d'offrande  à  la  patrie. 

Séance   du   14  au  soir. 

Les  commissaires  de  Chàlons  annoncent  la  mise 
en  liberté  des  soldats  du  régiment  de  'Vl'alhs  et 
le  brûlement  des  cocardes  blanches  mises  dans 
leurs  vieux  cfl'ets.  —  Lacroix  fait  supprimer  les 
fusils  donnés  à  l'artillerie.  —  Lettre  de  M.  de 
Condé  ,  trouvée  depuis  la  désertion  du  régiment 
suisse  de  Cliàteau-Vieux  ,  et  qui  prouve  que  cette 
désertion  est  due  seulement  à  la  traluson  des 
oiïïciers.  —Le  ministre  Roland  annonce  le  massacre 
des  prisonniers  de  Lyon  dans  lanuit  dug  septembre, 
malgré  le  zèle  des  officiers  municipaux  et  de  la 
garde  nationale.  —  Sur  la  demande  de  Brissot, 
décret  p(5ur  les  préparatifs ,  aux  Tuileries  ,  d'un 
emplacement  pour  la  convention  nationale. Dé- 
cret de  réunion  aux  domaines  nationaux  des  objets 
aliénés  par  vente  et  échange  ,  au  profit  des  Rohan 
et  des  Guémenée. 

Séance  du  \B  septembre. 

Décret  qui  renvoie  l'ex-ministre  du  Bouchage  à 

ses    fonctions  d'inspecteur  de  la  marine. Détails 

sur  la  sommation  faite  par  les  Prussiens  aux  habi- 
tans  de  Tliionville ,  et  la  résistance  de  cette  place. 
—  Debranges  fait  adopter  différons  décrets  sur  le 
remboursement,  1".  des  jurandes  et  maîtrises  et 
dettes  arriérées  ;  2°.  des  rentes  dues  aux  proprié- 
taires dos  maisons  démolies  sur  les  ijonts  de  Paris  • 
3°.  des  arrérages  de  rentes  dues  jusqu'à  janvier 
1793  ,  par  les  communautés  et  établissemens  sup- 
primés. • —  Lebrun  mande  que  les  dépêches  d'Al- 
lemagne annoncent  comme  très  -  prochaine  la 
guerre  de  l'Empire  :  les  contingens  des  cercles  se 
préparent.  —  Servan  fait  déclarer  erreur  involon- 
taire la  destitution  faite  par  les  commi.ssaires  na- 
tionaux du  lieutenant  -  général  Félix  Dumuy  en 
mission  dans  la  Suisse.  —  Diétrick  ,  ex-maire  de 
Strasbourg,  mande,  de  Bàle,  que  la  sévérité  du 
décret  qui  ordonnait  de  le  traduire  à  la  barre  et 
le  danger  qu'il  cmirait ,  l'ont  forcé  de  quitter  sa, 
patrie.  > 

Addition  à  la  séance  du  14  au  soir. 

Sur  le  rapport  de  Vergniaud ,  décret  qui  limite: 
les  pouvoirs  des  commissaires  nationaux  d-jns  les 
bornes  de  leurs  instructions.  —  Autre  ,  qui  défend! 
d'obéir  aux  ordres  ou  réquisitions  des  commissaire» 
d'une  municipalité  hors  de  leur  territoire. 


Variétés.  —  Lettre  trouvée  sur  Adrien  Duport 
lors  de  son  arreststion.  —  Analyse  des  Rivaux  au 
cardinalat ,  ou  la  Mort  de  l'abbé  Maiiry  ,  poëme  de 
Dorat-Cubières. 


N°.    261.     Du     17    seftembre. 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Jugement  à  Québec  d'un  père, 
convaincu   de  viol  par   ses    trois  filles. 

Francfort.  —  Fienovation  du  traité  d'alliance 
entre  la  Prusse  et  la  Fiussie.  —  Observations  sur 
la  triple  alliance  du  Nord. 

France. — Pam  :  Arrêté  du  conseil  général  de. 
la  commune ,  qui  change  le  nom  de  Louis-Philippe-- 
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Joseph  ,  prince  français  ,  et  sa  postérité  ,  en  celui 
d'Égalité.  —  Réflexions  sur  l'instruction  ,  par 
Lantlienas. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
Séance  du   iS  au  soir. 

Ordre  du  jour  '  sur  une  pétition  tendante 
à  partager  les  maisons  et  propriétés  des  villes 
livrées  avant  l'assaut ,  entre  les  soldats  par  qui 
elles  auront  été  reprises.  —  Les  commissaires  Gos- 
suin,  Duhem  et  Sallengros  annoncent  que  Maubeuge 
est  menacé. —  Roland  dénonce  les  dégâts  faits  dans 
les  domaines  nationaux,  notamment  par  Palloy, 
pour  la  valeur  de  3oo,ooo  livres,  i  la  faveur  du 
décret  pour  arrêter  l'incendie  des  Tuileries.  Ma- 
suyer  dit  que  ,  si  on  ne  prend  des  mesures  vi- 
goureuses ,  Paris  sera  bientôt  pire  que  la  forêt 
des  Ardennes;  et  qu'il  faut  savoir  quels  sont  les 
souverains ,  ou  de  la  nation,  ou  des  brigands  re- 
vêtus d'écliarpes  municipales  :  il  demande  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  enlèveront  des  meubles 
nationaux ,  et  porteront  l'écliarpe  municipale  sans 
en  avoir  le  droit.  Sur  la  proposition  de  Thuriot  , 
décret  qui  condamne  à  deux  ans  de  fers,  l'indi- 
vidu porteur  d'une  décoration  sans  y  être  autorisé 
par  la  loi  ,  et  à  la  peine  de  mort  ,  celui  qui 
aura  fait  des  actes  d'autorité  que  l'ofEcier  public 
a  seul  le  droit  de  faire.  Décret  qui  prescrit  les  me- 
sures pour  empêcher  la  dilapidation  du  mobilier 
des  Tuileries.  —  Décret  qui  ordonne  la  reddition 
de  compte  par  Guillaume ,  des  deniers  de  la  caisse 
dite  ties  Secours. 

Séance  du  i6  septembre. 
Le  ministre  Servan  communique  les  dépêches 
de  Dumourier  ,  sur  une  action  dans  laquelle  le 
prince  de  Ligne  a  été  tué.  —  Le  ministre  Lebrun 
annonce  que  le  décret  de  la  commission  impériale 
pour  la  levée  des  contingens  ,  vient  de  paraître. 
_-  Sur  la  proposition  de  Letonrneur  ,  on  décrète 
l'organisation  des  travaux  du  camp  par  l'ingénieur 
Belair.  —  Roland  fait  part  des  inquiétudes  pu- 
bliques à  l'occasion  des  arrestations  faites  par  ordre 
de  la  municipalité  de  Paris  et  des  sections;  quatre 
à  cinq  -  cents  individus  sont  détenus  sans  écrou. 
Masuyer  dit  que  la  vie  et  1  honneur  des  citoyens 
sont  compromis  ;  qu'il  faut  sortir  de  cet  état 
d'anxiété  et  faire  régner  la  loi  :  il  vote  pour  un 
rapport  sur  cet  objet.  Adopté. 


N".  2B2.    Du   18  septembre 


Nouvelles. 

Pnhgne.  —  Warsovie  en  proie  au  brigandage 
des  Cosaques;  persécution  contre  les  auteurs  et 
les  parti,ian»  de  la  révolution. 

Vienne.  —  Création    dune   espèce     de  tribunal 
d'inquisition  où  doivent  être  présentés  les  Français. 
Mayence.  — Arrêté  du  cercle  de  Souabc,  pro- 
hibilil  de  l'importation  des  denrées  en  France. 

France. Paris:  Nouvelles  des  succès  des  com- 
missaires chargés  d'exciter  l'enthousiasme  pour  la 
cause  de  la  liberté.  —  Vœu  de  la  section  des 
Quatre-Nations  pour  la  conservation  de  Pétion  à 
la  place  de  maire. 


Séance   du    iG   au   soir. 

Lettre  de  Truguet  annonçant  l'esprit  de  patrio- 
tisme qui  règne  dans  l'escadre  qu'il  conuiiande. 
—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  iMaubcuge 
se  plaint  du  dénuement  de  cette  place  ,  dans  l'im- 
puissance de  résister  à  l'ennenii ,  déjà  maître  des 
faubourgs.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  dénonce  un 
arrêté  de  la  municipalité  de  Rouen  ,  qui  suspend 
l'envoi  de;-  grains  et  farines.  Lacroix  propose  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  entraveraient  la 
circulation  des  subsistances  ,  et  fait  décréter  qu'il 
sera  fait  un  recensement  des  grains  dans  toutes  les 
communes.  — BoutidoUx  ,  à  la  barre  ,  déclare  qu'il  a 
examiné  la  composition  des  corps  de  volontaires, 
enrôlés  pour  les  frontières  ,  et  que  si  on  ne  les 
purge  de  3  ou  4oo  mauvais  sujets  ,  ce  sera  un  re- 
paire de  contre-révolutionnaires. 

Séance  du    17  septembre. 

Roland  annonce  que  pendant  la  nuit ,  le  garde- 
meuble  a  été  forcé  et  volé  ,  les  diamans  emportés 
et  deux  des  voleurs  arrêtés.  11  déclare  qu'on  agite 
les  esprits  ;  qu'on  déclame  à  l'assemblée  électorale 
contre  le  pouvoir  exécutif  ;  qu'on  veut  porter  le 
peuple  à  la  vengeance  contre  les  députés  qui  ont 
voté  pour  Lafayette  ,  et  que  sans  des  mesures  pour 
assurer  force  à  la  loi ,  Paris  et  tout  le  royaumeseront 
bouleversés.  On  ordonne  l'impression  et  l'affiche  du 
discours  du  ministre.  Cambon  se  plaint  de  ce  que  la 
souveraineté  est  usurpée  par  trente  ou  quarante  per- 
sonnes soudoyées  par  la  nation  ;  de  ce  qu'on  publie  , 
qu'on  affiche  que  4°°  députés  sont  des  traîtres  :  il 
propose  d'appeler  les  autorités  constituées  à  la  barre 
pour  leur  rappeler  leurs  sermens.  Adopté.  Thuriot 
est  d'avis  d'adjoindre  au  juge  de  paix  du  garde- 
meuble  quatre  membres  du  comité  de  surveillance  , 
pour  découvrir  les   voleurs   et   les    vols.    Adopté. 

Le   même  fait   décréter   une  amnistie  pour  les 

provocations  en  duel ,  et  suspendre  pour  trois  jours 
le  mandat  d'arrêt  contre  Jouneau.  — Sur  le  rapport 
de  Eaignoux  ,  décret  additionnel  à  la  loi  relative 
au  visa  et  à  l'enregistrement  des  effets  au  porteur. 

Luckner  mande  au  ministre  Servan  que  sur  trois 

nouveaux  bataillons  ,  un  seul  avoulum.ircher  ;  que 
l'on  scnu;  des  terreurs  paniques  pour  jeter  le  désor- 
dre dans  l'armée.  Servan  pense  qu'il  serait  bon  de 
faire  une  adresse  aux  volontaires  à  C'iilons, 
polir  leur  rappeler  que  ,  sans  discipline  ,  il  n'y  a 
plus  d'armée  ni  de  victoire.  — Pétion  témoigne  sa 
sollicitude  sur  des  germes  de  division  entre  l'.is- 
aemblée  électorale  de  Paris  ,  la  commune  et  les 
sections.  —  Jean  Debry  lit  une  lettre  d'un  jeune 
patriote  actuellement  à  Coblentz  ,  qui  annonce  que 
l'intention  des  princes  est ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
réussiraient  pas  dans  leur  invasion  ,  d'excitei;  une 
insurrection  à  Paris  ,  pour  y  faire  égorger  la  famille 
royale.  —  Dumourier  mande  que  si  on  lui  envoie 
des  munitions  ,  il  répond  du  salut  de  la  patrie  ;  et 
qu'il  vient  de  renvoyer  deux  bataillons  qui  avaient 
abandonné  leurs  canons.  —  Décret  qui  rejette  la 
demande  des  Suifises  de  marcher  en  corps  et  en 
armes  jusqu'à  la  frontière  de  leur  pays.  — Décret, 
sur  le  rapport  de  Sédillez  ,  portant  que  les  prêtres 
insermentés  ne  pourront  prendre  des  passe-ports 
pour  les   pays  en  guerre  avec  la  France. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Texte  des  décrets  sur  la  circulation  des  grains , 
et  sur  la  réclamation  des  Suisses ,  rendus  dans  la 
séance  du  17. 

Séance    du    ij    au  soir. 

TjBS  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  exposent  qu'ils  • 
craignent  à  chaque  instant  d'être  égorgés.  Vergniaud 
fait  décréter  que  les  membres  de  la  commune  ré- 
pondent sur  leur  tête  de  la  sûreté  des  prisonniers. 
—  Pétion  ,  à  la  barre  ,  en  vertu  du  décret ,  déclare 
qu'il  fait  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  arrêter  les 
désordres  ,  mais  qu'il  ne  peut  les  prévenir ,  étant 
toujours  averti  le  dernier.  Il  annonce  que  les  man- 
dats d'arrêt  dont  on  se  plaint ,  ont  été  décernés 
par  un  comité  de  police  dont  quelques  représen— 
tans  de  la  commune  sont  membres.  Kersaint  fait 
décréter  que  la  commune  rendra  compte  des  mandats 
d'anêt  qu'elle  a  décernés  ou  fait  décerner.  Santerre 
attribue  les  désordres  à  un  reste  d'aristocratie  qui 
expire. — Décret  confirmatif  de  l'accensement  du 
fond  de  Perne  ',  fait  à  Delporte  ,  pour  récompense  ' 
d'éducation  de  moutons  anglais.  —  Décret  qui  au- 
torise le  versement  à  la  caisse  municipale  de  Paris 
de  1,800,000  livres,  restituables  sur  les  impôts  de 
1791    et    1792. 

Séance  du    18  septembre. 

Plan  de  formation  de  camps  intermédiaires  ,  par 
Salle,  ex-constituanl.  —  Gasparin  ,  Lacombc  et 
Rouliier  rendent  compte  de  leur  mission  dans  le 
Midi.  —  Pétion  annonce  qu'il  est  parvenu  à  em- 
pêcher les  violences  prêtes  à  s'exercer  sur  un  homme 
au  carcan  ,  et  que  les  prisons  ont  encore  été  mena- 
cées. —  Chai'lier  fait  décréter'l'envoi  à  Chàlon.s  du 
décret  qui  venge  la  municipalité  des  dénonciations 
faites  contre  son  civisme  ,  par  Billaud-Varennes  , 
commissaire  de  la  commune  de  Paris. 


ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

Suite  de  lu  séance  du    i(). 

Vergniaud  accuse  le»  agitateurs  ambitieux  qui , 
au  lieu  d'armer  le  peuple  pour  repousser  l'ennemi, 
le  portent  U  égorger  froidement  de»  femmes  ou  des 
citoyen»  déaarmé».  Il  vote  un  rapport  de  l'élat  des 
travaux  du  camp,  et  une  proclamation  aux  citoyen» 
pour  «e  réunir  aux  ouvrier».  Adopté.  —  Gohier  , 
interpelé  par  Dubayct  ,  déclare  que  par  les  pièce» 
(|ui  étal>li»«tnl  la  traliiton  de  la  cour  au  10  août, 
Blancgllly  ,  maintenant  en  accusation,  est  le  seul 
de»   député»  qui  soit  inculpé. 


Variété.  — Tarif  général  et  perpétuel  des  contri- 
butions directes  ,    par  Gauthier. 


204.     Du    io   septembre. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Adlu'sion  du  roi  aux  décisions  de 
la  confédération  de  Targowitz.  Les  Polonais  sous 
la  domination  absolue  des  Russes  et  des  Prussiens. 

Allemagne. — Les  prisonniers  Lafayette  ,  Latour- 
Maubourg ,  Alexandre  Lameth  et  Bureau-Puzy 
transférés  au  château  de  Luxembourg.  — Texte  Je 
la  déclaration  des  intentions  de  Lafayette  à  son 
armée.  —  Lettres  du  maire  de  Paris  aux  48  sec- 
tions et  au  conseil  général  de  la  commune  ,  pour 
leur  annoncer  l'option  qu'il  fait  des  fonction.s  du 
membre  de  la  convention  nationale  auxquelles  il  est 
appelé  par  son   département. 


N".    2G3.    Du    ig   septembre. 


Nouvelles. 

Dannemarck.  —  Notification  officielle  à  Vibraye, 
ministre  de  France  ,  de  la  suspension  des  com- 
munications ministérielle»  ,  à  cause  do  l'emprison- 
nement du  roi  et  de»  scènes  du   10  août. 

France. — Paris  ;  Interrogatoire  des  deux  voleurs 
arrêté»  au  gardc-mcublc.  —  Le  conseil- g{riéral  de 
la  commune  annonce  la  prochaine  arrivée  de  cent 
piècir»  de  canon. 

JAllc,  —  Un  grand  nombril  de  déserteur»  se 
rangcntaou»  le»  drapeanx  delà  liberté.  — Uavagr» 
des  Autrichiens  dans  ce  district. 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE. 
Séance    du    iS    au    soir. 

Roland  donne  des  renscigncmcns  sur  les  causes 
du  vol  du  garde-meuble  ,  qu'il  attribue  à  l'insuf- 
lisancc  de  la  force  armée,  placée  à  la  conservation 
de  ce  dépôt.  Il  accuse  de  vol  d'.'Vubigny,  officier 
municipal.  —  Décret  sur  la  dematide  de  Ducos  , 
amendée  par  Saladin  ,  portant  suppression  des 
commissaire»  du  roi  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

Rcboul  fait  décréter  la  fabrication  des  pièces  do 

2  et  4  sous. 

Séance  du    19  seplcmhn-. 

Deperet ,  après  avoir  rendu  compte  du  dépouil-» 
Iciueiit  du  livre  rouge  ,  fait  supprimer  la  caisse  de 
liquidation  des  anciennes  dettes  des  troupe»  ef 
ordonner  la  restitution,  avec  garantie  contre  Ici 
ex-ministres  Montbarrey  ,  Ségur  ,  Lalour-du-l'iti 
etNctker,  de  dillérentc»  sommes  inJucmcnt  payées. 
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^-  Roland  déclare  tjne  Palloy  est  parti  pour  la 
frontière  avec  un  butaillori  de  \'aiilc[ucurs  de  la 
Bastille ,  sani  rendre  compte  d'une  dépense  de 
plus  de  3oo,ooo  lÎA'res  faite  aux  Tuileries.  11  se  plaint 
des  diifiances  qui  paralysent  les  ordres  qu'il  donne. 

—  Delaunay  ,  d'Angers  ,  après  avoir  lait  part  d'un 
complot  d'assassiner  plusieurs  députés,  après  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions  ,  fait  adopter  une  adresse 
pour  prémunir  le  peuple  à  cet  égard.  Il  est  décrété 
que   la  loi  sur  l'inviolabilité  sera  mise  à  la  suite. 

—  Décret  qui  déclare  nationaux  les  biens  provenans 
de  l'ordre  de  Maltlic. 


N".  265.   Du  21  septembre. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Exécution  de  Roussel ,  con- 
damné par  le  tribunal  du  10  août ,  comme  salarié 
par  la  cour  pour  prêcber ,  dans  les  groupes  et  qafés, 
contre  le  gouvernement  établi.  —  Lettre  de  IVIarat 
contre  Roland.  —  Lettre  dePétion  aux  48  sections, 
pour  prémunir  les  citoyens  contre  les  agitations 
qui  tendent  à  faire  déserter  Paris.  —  Lettre  auda- 
cieuse del'arclievèque  de  Roban  aux  administrateurs 
de  Cambray. 


ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 

Suite  Je  la  séance  du   ig. 

Sur  la  lettre  de  Servan ,  qui  demande  une  procla- 
mation pour  rappeler  i  l'armée  la  nécessité  de  la 
discipline  ,  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  par  tous  les  moyens 
qui  sont.cn  son  pouvoir.  —  Dumas  propose  un 
mode  d'échange  des  prisonniers.  Tburiot ,  appuyé 
par  Dubayet,  fait  décréter  que  la  rançon  sera  pro- 
portionnée au  grade.  —  Gen.sonné  fait  décréter  que 
l'asile  du  citoyen  est  inviolable  pendant  la  nuit. 

Séance  au    ig  au  soir. 

On  adopte  l'ordre  du  jour  ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  partie  du  brevet  de  commission 
impériale  à  la  diète  de  Ratisbonne.  —  Décret ,  sur 
la  motion  de  Masuyer  ,  appuyée  par  Cambon ,  qui 
ordonne  la  remise  ,  par  Chevalier  ,  gardien  d'un 
dépôt  natiotial ,  du  récépissé  de  l'argenterie  enlevée 
chez  lui  par  des  représentans  de  la  commune  de 
Paris.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Goujon  ,  qui , 
nonobstant  le  refus  des  commissaires  de  la  commune 
ou  autres  qui  auraient  apposé  les  scellés  aux  Thui- 
leries  ,  en  ordonne  la  levée.  —  Décret  qui  rend  les 
ofUciers  municipaux  et  commandans  de  gardes  natio- 
nales responsables  des  dommages-intérêts  envers  les 
voyageurs  induement  arrêtés. 


qui  règle  la  pension  de  retraite  des  soldats  marins  qui 
ont  servi  siu'  les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes 
et  en  avaient  eu  des  pensions.  —  Décret  ,  sur  le 
rapport  de  Ducos  ,  qui  fonde  un  étabhsscment  de 
couriers   pour  les  armées  et  les  départcmens. 


N°.   2G6.  Du  22  septembre. 


Nouvelles. 


Prusse.  —  Incendie  de  la  ville  entière  de  Saint- 
Stargardz. 

France.  —  Paris  :  Affiches  de  Marat  annonçant 
la  nécessité  d'une  nouvelle  insurrection.  —  Procla- 
mation de  la  municipalité  ,  relative  au  serment  sur 
la  responsabilité  des  officiers  municipaux  à  l'égard 
de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 


ASSEMBLEE     LEGISLATIVE. 

Séance  du   20  au  soir. 

Adresse  de  Dumourier  aux  volontaires  de  Châ- 
lons  :  il  leur  déclare  qu'il  ne  les  recevra  dans  son 
armée  qu'autant  qu'ils  seront  disposés  à  se  soumettre 
aux  règles  de  la  discipline  militaire.  Envoi  aux  83 
départcmens.  —  Sur  le  rapport  de  Baignoux ,  décret 
qui  interdit  les  brevets  d'invention  aux  auteurs 
d'établissemens  relatifs  aux  finances ,  et  supprime 
ceux  accordés.  —  Sur  le  rapport  de  Lamarque  , 
décret  qui  déclare  que  Félix  Winipffen  et  la  gar- 
nison de  Thionville  .ont  honorablcuient  défendu 
leur  poste.  —  Les  commissaires  municipaux  de 
Paris  inculpés  pour  enlèvement  d'argenterie  du 
dépôt  iiational  de  Chcvaher  ,  demandent  des  com- 
missaires du  corps  législatif  pour  vérifier  qu'ils  .-iont 
irréprochables.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif.  —  Pé- 
tition de  Uiigazon  pour  l'abolition  de  toute  espèce 
de  substitution. 

Séance  du  2.1  septembre. 

François-de-Ncufchàteau  propose  que  le  corps 
législatif  ,  après  avoir  fini  ses  travaux  ,  serve  le 
reste  du  jour  de  garde  à  la  convention  ,  dès 
qu'elle  sera  constituée.  Adopté.  —  Grégoire ,  à  la 
tète  de  douze  commissaires,  déclare  que  la  con- 
vention nationale  est  constituée,  et  qu'elle  va  se 
rendre  dans  la  salle ,  pour  commencer  ses  séances. 
Applaudissemens.  L'assemblée  législative  déclare 
que   ses  séances  sont   terminées. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  zi   septembre. 


Séance  du  20  septembre. 

Décret  qui  maintie.'it  provisoirement  l'arrestation 
de  Charles  Lameth.  —  Lagrévol  fait  rendre  un 
décret  additionnel  à  la  loi  sur  les  religionnaires 
fugitifs.  —  Roland  annonce  que  la  salle  des  Tui- 
leries est  prête  pour  recevoir  la  convention  ,  et 
dénonce  une  affiche  portant  invitation  aux  députés 
de  se  réunir  aux  Jacobins.  — Pétion  annonce  fini- 
puissance  des  prédicateurs  de  désordre  et  d'anar- 
chie ,  et  le  rétablissement  de  la  sécurité  ,  pai-  la 
surveillance  de  chaque  section  dans  son  arrondis- 
sement. —  Lasource  fait  réintégrer  Dubac,  officier 
•de  l'armée  de  Lafayette  ,  auquel  il  l'iy  a  eu  qu'une 
erreur  à  reprocher.  —  Servan  transmet  des  détails 
rassurans  sur  l'état  de  défense  de  la  frontière  du 
Nord. 

Addition  à  la  séance  du    18  au  soir.    ' 

Décret  qui  ordonne  l'emploi  de  préférence ,  dans 
les  hôpitaux  ,  des  veuves  et  orphelines  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  —  Décret  qui  charge  l'archiviste 
de  convoquer  les  députés  à  la  convention  pour  le 
£0  à  4  heures  après  midi.  —  Décret  qui  mande  à 
la  barre  les  officiers  municipaux  qui  ont  saisi  l'ar- 
genterie du  dépôt  national  de  Chevalier,  —  Décret 


Pétion   est   président.  —  François-de-Neufchâ- 
teau  exprime  les  sentimens    de   respect  des    ex- 
membies  de  l'assemblée  législative.  La  convention 
se  transporte  au   lieu  des  séances  législatives  ,    au 
milieu  des  applaudissemens.  Les  secrétaires ,   sont: 
Condorcet ,  Brissot,  Rabaud-Saint-Etienne,  Ver- 
gniaud  ,  Camus   et  Lasource.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  réunion   de   3yi   députés.  —  Rejet  de 
la  proposition  de  Manuel ,  de   faire  loger   le  pré- 
sident aux  Tuileries  ,  et  de  celle  de  Mathieu  ,  de 
déclarer  tous  les  pouvoirs  anéantis ,  en  leur  rendant 
de  suite   une  existence  provisoire.  —  Tallien  de- 
mande  que  l'assemblée   prête  le    serment   de   ne 
pas  se   séparer    avant    d'avoir    donné     au    peuple 
Français   un    gouvernement   fondé  sur  les    bases 
de   la  liberté   et   de   l'égalité.   Merlin    s'oppose   à 
tout   serment.  Couthon  :   «  Jurons  la  souveraineté 
j>  entière   du   peuple  ,   et  vouons   une  exécration 
»  égale  à  la  royauté,  à  la  dictature ,  au  triumvirat 
»  et    à   toute   puissance  individuelle   qui   tendrait 
»  à   modifier  ou  restreindre  cette  souveraineté  ». 
Applaudissemens.     Bazire    demande    la   peine   de 
I  mort    contre    quiconque    proposerait    la    création 
d'une  puissance  individuelle  et  héréditaire.  Rouhier 
préfère   une  loi  pénale  à   tous  les  sermens.    Ma- 
thieu veut  que  ,   par  la  force  du   sentiment  ,  l'on 
jure  d'être  fidelle  à  la  nation  et   de  n'établir   de 


de  l'égalité.  Danton  est  d'avis  de  déclarer  que  toute» 
les  propriétés  territoriales ,  individuelles  et  industriel- 
les seront  maintenues.  Applaudissemens  unanimes» 
Lasource  appuie  cette  proposition.  Décret  qui  dé-, 
clare  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution  sans  la  rati- 
fication du  peuple  en  personne.  Autre  qui  met 
la  sûreté  des  per.sonnes  et  des  propriétés  sous  la 
sauve-garde  de  la  nation. — Manuel  demande  que, 
pour  la  tranquillité  du  peuple  ,  la  question  de 
la  royauté  soit  la  première  examinée.  D'après  les 
avis  de  Phelipeaux  ,  M.-J.  Chénier ,  Camus  et 
Prieur,  décret  qui  maintient  les  lois  non-abrogées , 
les  pouvoirs  non  -  révoqués  ou  suspendus  et  la 
continuation  de  perception  des  contributions  exis- 
tantes. Collot  -  d'Iierbois  pense  qu'on  np  peut 
différer  un  instant  l'abolition  de  la  royauté.  Qui- 
nette  est  d'avis  que  ce  sera  au  peuple  i  opter 
entre  l'ancien  gouvernement  et  celui  qui  lui  sera 
proposé.  Grégoire  demande  que ,  par  une  loi  so- 
lennelle ,  on  déclare  l'abolition  de  la  royauté.  L'as- 
semblée entière  se  levant ,  décrète  cette  proposi- 
tion par  acclamation.  Bazire  observe  qu'il  est  utile 
de  discuter  la  question.  Grégoire  soutient  le  con- 
traire :  «  l'Histoire  des  rois  ,  dit-il ,  est  le  mar- 
i>  tyruloge  des  nations  n.  Ducos  ajoute  que  le 
considérant  du  décret  sera  l'histoire  des  crimes  de 
Louis  XVI.  Décret  portant  que  la  royauté  esr 
abolie  en   France. 


-  No.    267.  Du   28   septembre. 


Nouvelles. 

Pologne.  —-LetlTe  du  général  Poniatowski  ,  an- 
nonçant à  son  armée  sa  dényssion  ,  et  exprimant 
ses  viJs  regrets  du  peu  de  succès  de  leurs  efforts 
comnmns  en  combattant,  non  pour  l'orgueil  de 
leur  roi  ,  mais  pour  l'intégrité  et  l'indépendance 
de  leur  pays. 

Allemagne.  —  Luxembourg:  Danger  couru  par 
les   fils  du  comte  d'Artois. 

Angleterre.  —  Londres  :  Insulte  faite  par  les 
commis  des  douanes  de  Douvres  à  Thomas  Payne, 
se  rendant  en  France  en  qualité  de  député  i  la' 
convention.  —  Souscription  en  faveur  des  prêtres 
français  émigrés. 

France.  —  Paris  :  Texte  du  décret  rendu  le  20 
septembre,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  individuelle  dans  la  ville  de   Paris 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  21  au  soir. 

Sur  la  proposition  de  Dussaulx ,  décret  qui 
ordonne  la  suspension  du  transport  des  monumens 
de  Versailles  à  Paris.  — Monge  ,  au  nom  du  conseil 
exécutif  provisoire,  témoigne  sa  satisfaction  de  ce 
que  ta  convention  ,  remplissant  le  vœu  des  sages, 
exprimant  la  volonté  de  tous  les  Français  ,  les 
a   délivrés  du   fléau  des   rois. 

Séance  du  22  s^tembre. 

Une  députation  des  sections  d'Orléans  annonceque 
la  municipalité  de  cette  ville  ayant  été  suspendue 
par  le  peuple,  pour  avoir  laissé  accaparer  les  grains 
publiquement,  et  montré  son  dévouement  à  l'an- 
cien pouvoir  exécutif,  vient  de  s'entourer  de  ca- 
nons et  de  déployer  le  drapeau  de  sang.  Sur  la 
proposition  de  Danton  ,  appuyée  par  Masuyer  , 
on  nomme  pour  commissaires  :  Manuel,  Lepage 
et  Thuriot.  —  Un  membre  demande  la  rénovation 
de  tous  les  administrateurs.  Doulcet-Pontécoulant, 
Léonard  Bourdon  et  Louvet  appuyent  cette  pro- 
position. Phehpeaux  demande  déplus, la  rénovation 
des  tribunaux.  Billaud-Varennes  propose  leur  sup- 
pression et  le  remplacement  par  deux  arbitres. 
Chassey  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  comme 
voulant  tout  désorganiser.  TalUen  croit  qu'il  suffit  , 
quant  à  présent,  d'autoriser  les  changemens  jugés 
convenables  par   les   électeurs.    Lasource  partage 


gouvernement  que  sur  les  bases  de  la  liberté  et  I  cet  avis ,  combattu  par  Prieur.  Clausel  vote  pour 

l'extension 


D  U    M  O  N  I  T  E  U  R.      An   I.er  de  la  Rëp.    (  1792  ). 


"^17 


l'extension  aux  municipalités.  Décret  portant  ré- 
novation des  corps  administratifs  et  judiciaires  et 
des  juges  de  paix.  Tallien  demande  que  tout  ci- 
toyen, même  non  inscrit  sur  le  tableau  des  hommes 
de  loi  ,  puisse  être  élu  juge.  Lanjuinais  réclame  le 
renvoi  au  comité.  Goupilleau  ,  de  Fontenay  ,  l'a- 
journement ;  il  ajoute  que  Thomas  Payne ,  peu 
versé  dans  l'idiome  français,  vient  de  lui  faire 
observer  la  nécessité  de  ne  changer  en  ce  moment 
«ue  les  personnes.  Danton  défend  le  choix  illimité 
des  juges  parmi  tous  les  citoyens.  Chassey  dit  que 
la  ju.stice  manque  déjà  d'hommes  instruits  ,  et 
traite  ces  propositions  de  flagorneries  envers  le 
peuple.  Danton  :  «  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple 
»  lors  de  la  révision  ;..  Masuyer  demande  le  rappel 
à  l'ordre.  Le  président  invite  les  membres  ù  s'abs- 
tenir de  toute  personnalité.  Mathieu  appuie  en 
partie  les  observations  de  Chassey.  Danton  déclare 
qu'étant  ministre  de  la  justice,  il  a  eu  les  preuves 
maltipUées  du  dévouement  servile  de  la  plupart 
des  juges  au  roi  ;  il  insiste  pour  la  faculté  du 
choix  indéterminé. 


SUPPLEMENT. 

Extrait  du  rapport  de  GoKier  sur  les  papiers 
inventoriés  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile. 
Mémoires  de  Macdonach,  irlandais,  lieutenant- 
colonel  du  60".  régiment  d'infanterie  ,  enfermé 
pendant  13  ans  ^ux  iles  Sainte-Marguerite,  par 
les  intrigues  de  sa  femme. 


N°.  2G8.  Du  24  septembre. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Poursuites  exercées  contre  les  meil- 
leurs citoyens  par  les  fiers  vainqueurs  deTargowitz. 
Malakowski  cité  au  tribunal  des  vengeances  du 
féroce  Potocki. 

Ratisbonne.  —  Arrêté  de  la  ditte  pour  la  rupture 
avec  la    France. 

France,  —  Paris  :  Arrêté  de  la  commune  qui 
enjoint  aux  officiers  publics  de  substituer  dans  les 
actes  les  nom.':  de  sections  à  ceux  des  paroisses. 

Variété.  —  Strophes  extraites  dune  ode  sur  la 
conquête  de  légalité  ,    par  Trouvé. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    de  la  séance   du   22. 

Kovère  demande  que  l'on  décrète  le  principe  du 
choix  indéterminé  de»  juge».  Lanjuinais  ,  Ker- 
«aitil,Chaiisey  insistent  pour  l'ajournentent.  Sergent 
et  Vergriiaud  les  combattent.  Osselin  pense  qu'on 
doit  porter  le  dernier  coup  à  ta  robinocratic.  Tbii- 
riot ,  en  appuyant  la  nécessité  du  changement ,  veut 
que  l'on  donne  au  peuple  des  juges  qui  connaissent 
la  loi  ;  il  vole  pour  qu'ils  opinent  à  voix  liaule. 
Décret  qui  déclare  tous  le»  citoyens  indis- 
tinclement  éligiblrs  aux  place»  de  juges.  —  Décret 
confirmatif  des  choix  fait»  par  les  assemblées  pri- 
jmaire»  et  électorales.  —  Lettre  des  commissaires  à 
Chiiloii»,  annonçant  que  le  peuple  a  massacré  Li- 
monier ,  lieutenant-colonel  du  régiment  ci-devant 
Dauphiné,  «ur  lequel  on  a  trouvé  des  p.ipiers  éla- 
blissaiit  son  intelligence  avec  le»  émigrés  ,  et  une 
de  HP»  lettres ,  portant  qu'il  ne  «orlait  jamais  sans  la 
Cocarde  blanche  sou»  son  habit.  Le  colonel  de  ce 
régiment ,  député ,  atlojtc  l'inciviime  du  cet  officier. 

Séance  du  22  au  soir. 

Le»  administrateur»  de  Lorient  mandent  la  pu- 
nition par  le  peuple  ,  de  Gérard  ,  négociant  ,  qui 
avait  fait  cmliarquer  iles  fusils  sou»  le  titre  de  quin 
caillerie.  —Sur  la  deinafide  de  Uoland  ,  qui  expose 
les  nouvcanx  trouble»  survenu»  à  T^yon  ,  à  l'occa- 
lioa  de»  «iib»i»tanee»  ,  et  la  taxation  ,  par  la  coni- 
raiine,  de»  denrée»  itioitié  .iu-dea«)u»  de  leur  va- 
leur ,  on  envole  pour  coMiini»sflirc»  Vitet  ,  Legen- 
drc  ot  iJoii-y-d'Angla».-..- Servan  transmet  une 


lettre  de  Kellermann  qui  rend  compte  de  la  vigou- 
reuse défense  de  son  armée  attaquée  par  l'ennemi , 
et  de  la  bravoure  de  Chartres  et  son  aide-de-camp 
Montpensier. 

Séance  du  28  septembre. 

Compte  rendu  par  le  ministre  Roland  des  diffé- 
rentes parties  de  son  administration. 


Variété.  —  Réflexions  économiques  sur  le  com- 
merce des  grains  avec  l'Amérique ,  par  Ducher. 

Littérature.  —  Fragmens  de  politique  et  d'his- 
toire ,  par  Mercier,  auteur  de  l'an  2440.  —  Hy- 
drographie démontrée  et  appliquée  à  toutes  les 
parties  du  pilotage  ,   par  Lassale. 


N°.   26g.    Du  20  septembre. 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Souscription  ouverte  par  le  doc- 
teur Maxvell,  pour  fournir  des  armes  aux  Français. 

Espagne.  —  Mouvemens  de  troupes  ,  inquiétans 
pour  la  Fi'ance. 

Lii'ourne.  —  Jubilé  contre  la  révolution  fran- 
çaise. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  23. 

Fin  du  rapport  de  Roland  sur  l'état  de  situa- 
tion de  l'intérieur  ;  il  Ut  ensuite  sa  lettre  aux  corps 
ailministratifs  et  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif,  por- 
t.mt  rappel  des  commissaires  par  lui  envoyés  dans 
les  drparlemens.  —  Rapport  du  ministre  Monge 
sur  la  marine.  —  Rapport  de  Carabon  sur  la  vé- 
rification de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  décret 
pour  la  nomination  de  douze  commissaires  charges 
de  la  surveillance  des  assignats.  —  Sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre  ,  on  nomme  pour  com- 
missaires dans  les  départemens  dus  Pyrénées  , 
Garrean  ,  Barrère  ,  Lamarque  ,  Despinassy ,  Aubry 
et  Carnot  l'aine.  —  Sur  les  dénonciations  de  Tallien, 
Carra,  Chabot,  Chénier, Chassey  et  Danton  contre 
Montesquiou  ,  la  destitution  de  ce  général  est  pro- 
noncée. 

Séance  du   24   septembre. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  annonçant 
que  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19. 
Dubois  -  Crancé  ,  Lacombe  -  Saint  -  Michel  et 
Gasparin  sont  nonunés  pour  l'exécution  du  décret 
contre  ce  général  ,  avec  autorisation  de  destituer 
les  olficiers  qu'ils  jugeront  nécessaire  ,  ou  même 
de  nu.'ttre  en  état  d'arrestation  les  personnes  su.s- 
pectes.  Mêmes  pouvoirs  accordés  aux  commissaires 
dans  les  l'yrénée».  —  Carra  donne  lecture  d'une 
lettre  qui  annonce  une  déclaration  contre  la  France, 
de  la  part  de  la  diète  d'Arau  ,  canton  de  Berne. 
—  Le  président  du  tribunal  criminel  annonce 
l'activité  dos  pour.Miiles  contre  les  voleurs  du  garde- 
meuble  et  la  révélation  du  complot  par  Doullgni 
italien  ,  qui  a  fait  découvrir  des  ellcls  précieux  ; 
il  réclame  une  loi  qui  garantisse  du  peuple  ,  qui 
demande  leurs  têtes  ,  deux  condamnés  qu'd  im- 
porte de  confronter  avec  les  autres  conuilices.  Sur 
la  motion  d'Ossclin  ,  décret  qui  suspend  l'exécution 
du  jugement  rendu  contr'eux.  —  Cambon  fait  dé- 
créter la  suppression   dos   rentes  apanai^ères.  A 

l'occasion  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  qui 
annonce  la  fuite  du  procureur-syndic  du  dépar- 
lement de  la  Marne,  et  l'arrestation  d'un  courier, 
Kcrsaint  s'élive  contre  les  assassinats,  et  demande, 
pour  faim  cesser  les  brigandages  anarchiques  ,  la 
nomination  de  quatre  commissaire»  ,  chargé»  d'exa- 
miner la  situation  de  l'état  et  de  la  capitale  ,  et  de 
présenter  les  mesures  nécessaires  ^  la  trai'iquillilê 
publique  cl  h  la  vengeance  de»  dioils  dcl'liounne. 
Rovêre  dit  que  le  comité  de  surveillance  a  l'ail  arrê- 
ter un  Courier  ,  porteur  de  beaucoup  d(!  lr;tlre» 
pour  Berthier  ,  l'Un  des  chefs  de  l'armétr  de  Ci>mlé. 
UBJîirc  demande  ai  l'on  veut    que  l'établissement 


national  des  postes  serve  aux  correspondances  de 
nos  ennemis  ?  Tallien  soutient  que  l'arrestation  des 
correspondances  des  ennemis  de  l'Intérieur  est  un 
acte  de  civisme  4  il  invoque  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  Kersaint. 


270.,    Du    26    septembre. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Défense  de  la  confédération  générale 
d'apposer  le  sceau  à  aucune  patente  signée  du  roi. 
—  Serment  de  fidélité  aux  Russes  par  le  chapitre 
cathédral  de  'War.sovie. 

France.  —  Paris  :  Te.xte  du  jugement  i  moit 
deDouligni  et  Chambon,  voleurs  du  garde-meuble. 
Invitation  aux  habitans  des  campagnes  ,  parDel- 
mas ,  Dubois-Dubais  et  Bellegarde ,  commissaires 
dans  le  département  du  Nord.  —  Lettre  du  général 
■Wimpffen  au  général  Kellermann  ,  sur  l'avantage 
par  lui  remporté  contre  d'Autichamp. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  24. 

Vergniaud  ,  appuyant  la  proposition  de  Kersaint 
sur  la  répression  des  assassinats,  dit  qu'ajourner, 
ce  serait  proclamer  qu'il  est  permis  d'assassiner! 
Fabre  -  d'Eglantine  et  CoUot- d'Herbois  pensent 
qu'une  adresse  suffit  pour  rappeler  l'exécution  des 
lois.  Lanjuinais  fait  observer  l'incomplément  du- 
code  pénal,  et  demande  une  loi  contre  les  pro- 
vocateurs à  l'assassinat.  Sur  la  proposition  de 
Buzot  ,  six  commissaires  sont  chargés  de  rendre, 
compte  de  la  situation  de  la  République  et  de 
Paris  ,  de  présenter  une  loi  contre  les  provoca- 
teurs à  l'assassinat  ,  et  les  moyens  de  donner  à  la 
convention  une  force  f  ublique  prise  dans  les  83 
départemens. 

Séance  du   25  septembre. 

Sur  la  réclamation  de  Laurent  ,  membre  du 
haut-juré  ,  et  député  à  la  convention  ,  et  d'après 
les  observations  de  Mathieu  et  la  RéveiUèrc- 
Lépeaiix  ,  il  est  décrété  que  toutes  espèces  de 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  légis- 
lateurs. —  Ramel  fait  décréter  le  remboursennnC 
aux  volontaires  de  leurs  brevets  de  maîtrise.  — Un 
membre  demande  le  rapport  du  décret  de  forma- 
tion d'une  garde  pour  la  convention.'  Bruit.  Merlin 
fait  sentir  combien  seraient  fatales  les  défiances 
jetées  dans  l'assemblée  :  «J'invite,  dit-ll,  Lasourcc 
"  qui  m'a  dit  hier  qu'il  existait,  dans  l'assembl.'o 
..  un  parti  dictatorial ,  i  me  l'indiquer  ,  et  je  dé- 
..  clare  que  je  suis  prêt  à  poignarder  le  premier 
>)  cjui  voudrait  s'arroger  un  pouvoir  de  dictateur  «. 
Lasourcc  répond  qu'il  n'a  parlé  que  du  pouvoir  dic- 
latoriid  auquel  aspirent  certains  hommes  et 
déclare  qu'il  a  entendu  ,  la  veille  ,  dénoncer,  dans 
une  assemblée  publique  ,  les  deux  tiers  de  la 
convention  comme  ennemis  de  la  liberté.  11  craint 
le  despotisme  de  Paris  ;  il  en  veut  à  ces  bouimcs' 
qui ,  le  jour  des  massacres  ,  ont  décerné  des  man- 
dats d'arrêt  contre  huit  députés  à  la  législature, 
qui  avaient  servi  la  liberté.  Osselin  invile  tous  les 
députés  de  Paris  à  s'expliquer.  Un  membre  dénonce 
Robespierre  comme  chef  d'un  parti.  Danton  dit 
qu'il  existe  ,  dans  le  parti  républicain  ,  un  hommo 
semblable  à  Royou  ,  dans  le  parti  royal  ;  c'est 
Marat  :  il  venge  la  députatioii  de  Paris  de»  incul- 
pations dirigées  contr'cllc  ;  il  propose  de  porter  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  voudrait  détruiro 
l'indivisibilité  de  la  France  ,  et  de  décréter  ,  pour 
base  du  gouvernement  i  fonder  ,  l'unité  de  re- 
présentation et  d'exéculion,  Billiiud-Varonnes  vote 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  aura  amené 
l'ennemi  sur  le  leiriloire  français.  Bu/.ot  réfute  Is 
prêopinant  ;  11  dit  que  c'est  le  dictateur  même 
([u'on  doit  attaquer  ,  olqu'il  faut  lepunir  avant  qu'il 
ait  maîtrisé.  Robespierre,  plusieurs  fois  interrompu, 
rappelle  qu'il  a  rendu  des  servins   courageux  ii  In 
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cause  «lu  ppnple  ,  tn  lU'masquant  les  Lameth  et 
les  inU'Igans  de  la  incnie  espace  ;  qu'il  a  constam- 
ment risistii  à  toutes  les  séductions,  et  ajoute  que 
sa  conduite  passée  est  la  meilleure  réponse  aux 
inculpations  de  dictature  ou  de  triumvirat.  Il 
110  dissimule  pas  les  soupçons  des  patriotes  sur 
l'existence  d'un  projet  de  république  fédérative  ,  et 
demande  que  l'on  déclare  que  la  république  fran- 
çaise formera  un  -état  unique  ,  soumis  à  des  lois 
uniformes. 


N".  2yi.  Du  27   septembre. 


'  Nouvelles. 

Vienne.  —  Splelmann  et  Merci  -  d'Argentcau  , 
ministres  agissant  contre  la  France.  Entrée  de 
l'émii^ré  Toulongeon  au   service  de  l'empereur. 

Frunrfurt.  —  Ordre  de  traiter  conmie  espions 
les  français  voyageant  sur  le  territoire  de  l'Au- 
triclie. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  commune  pour 
la  stricto  surveilla'ice  de  la  famille  royale,  détenue 
au  Temple.  —  Suite  de  la  procédure  contre  les 
voleurs  du   sarde-meuble. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Earbaroux  déclare  qu'après  avoir  renversé 
Louis  XVI ,  au  10  août  ,  étant  allé  ,  avec  des 
marseillais,  chez  Robespierre ,  Panis  le  lui  désigna 
comme  l'homme  vertueux  qui  devait  être  dicta- 
teur de  la  France  ;  qu'on  lui  répondît  que  les 
niarseillais  ne  voulaient  ni  de  roi  ni  de  dictateur. 
Applaudissemcns.  Il  dit  que  le  projet  de  dicta- 
ture résulte  de  l'usurpation  des  pouvoirs  par  la 
commune  de  Paris ,  et  du  refus  de  laisser  les 
départemens  concourir  à  la  défense  de  la  repré- 
sentation nationale.  Tallien  dément  le  fait  allégué 
par  Earbaroux  ,  que  la  comnmne  de  Paris  ait 
invité  les  autres  communes  à  se  fédérer  avec  elle. 
Boiléau  dit  que  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutiflui  ont  assuré,  à  Auxerre  ,  que  la  commune  de 
Paris  s'était  emparée  de  tous  les  pouvoirs.  Cambon 
dénonce  des  placards  signés  Marat  ,  déclarant 
le  triumvirat  comme  seul  moyen  de  salut  public , 
et  cite  les  actes  arbitraires  de  la  commune  ,  les 
enlèvemens  d'elïets  nationaux  et  la  résistance  aux 
décrets.  Un  membre  atteste  que  ses  émissaires 
ont  dit  à  Douai  ,  que  la  commune  avait  envahi 
tous  les  pouvoirs  et  qu'elle ,  sauverait  l'empire  , 
si  l'on  approuvait  ses  mesures.  Une  autre  membre 
fait  part  qu'à  iVîeaux  ,  deux  officiers  municipaux 
de  Paris  ,  décorés  de  leurs  écharpes  ,  ont  déclaré 
qu'il  n'y  avait  plus  de  lois ,  et  que  le  soir  quatorze 
tètes  sont  tombées.  Panis  proteste  qu'il  n'a  jamais 
dit  un  mot  de  dictature  à  Earbaroux  ;  que ,  s'il 
a  été  commis  quelques  opérations  illégales ,  elles 
ont  eu  pour  but  le  salut,  de  la  patrie  ,  telles  que 
rcmpéchcnient  de  l'exportation  de  l'argenterie 
amassée  à  Haussi-le-Franc  ,  chez  M™=.  Louvois. 
Marat  se  présente.  Violens  murmures.  Lacroix 
demande  qu'il  soit  entendu.  Marat  affirme  que 
Robespierre,  Danton  et  les  autres  membres  de  la 
députation  de  Paris  ,  ont  constamment  repoussé 
toute  idée  de  tribunal ,  triumvirat  ou  dictature  ; 
que  si  cette  idée  est  un  crime,  il  en  est  l'auteur  • 
qu'il  n'a  vu  que  ce  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie  ;  qu'en  l'adoptant  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille  ,  et  taisant  alors  tomber  5oo  têtes  la 
liberté  eût  été  établie;  qn'il  en  a  coûté  déjà  100,000 
j)atriotes  égorgés ,  et  que  100,000  autres  sont 
prêts  à  l'être.  Vergniaud  reproche  à  Mai-at  de 
n'avoir  pas  purgé  les  décrets  de  prise  de  corps 
lancés  contre  lui  ,  et  dénonce  une  circulaire  de  la 
municipalité  de  Paris  aux  départemens  ,  dans  la- 
quelle ,  en  appellant  les  poignards  sur  la  conven- 
tion nationale  ,  on  qualifie  la  commune  d'autorité 
concentrique  ,  autour  de  laquelle  les  départemens 
avivent  se  rallier.  Boileau  lit  le  numéro  de  Marat 


où  il  dit  :  «  N'attendez  plus  rien  de  cette  as- 
»  semblée,  vous  êtes  anéantis  pour  toujours;  cin- 
>>  quante  ans  d'anarchie  vous  attendent  ,  et  vous 
»  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur,  vrai  patriote 
»  et  homme  d'état  ».  Mouvement  d'indignation. 
Marat  demande  la  parole.  Eoileau  :  c,  ,Tc  demande 
"  que  ce  monstre  soit  envoyé  à  l'Abbaye  >,.  Ma- 
rat avoue  l'écrit  pour  lequel  on  l'accuse  ;  mais  il 
observe  qu'il  a  été  fait  au  commencement  des 
nominations  ,  il  y  a  dix  jours.  Il  lit  un  nouvel 
écrit,  oOi  il  rend  liommage  aux  premiers  travaux 
conventionels.  Tallien  fait  adopter  l'ordre  du  jour. 

—  Décret  qui  déclare  la  républitjue  une  et  indi- 
visible. —  Lettre  du  ministre  Roland  sur  l'état 
inquiétant  de  Rouen,  relativement  aux  subsistances. 

—  Lettre  de  Servan ,  qui  donne  sa  démission. 

Séance  du  26    au  soir. 

Décret  de  suppression  des  grands  procurateurs 
prés  la  haute  cour.  — Une  députation  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  proteste  n'avoir  jamais  demandé 
d'autre  inlluence  que  celle  de  la  justice  et  de  la 
raison  ,  et  dénonce  elle-même  le  comité  de  sur- 
veillance qui  a  beaucoup  agi  à  l'insçu  du  conseil 
général,    en  paraissant  agir   en  son  nom. 

Séance   du  26  septembre. 

Décret,  .sur  la  proposition  de  Buzot ,  qui  au- 
torise les  électeurs  de  districts  à  nommer  les  di- 
recteurs des  postes.  Roland  donne  sa  démission  , 
en  acceptant  la  place  de  député  à  laquelle  il  a  été 
nommé  par  le  département  de  la  Somme  ;  il  in- 
dii|ue  Pachc  pour  son  successeur.  On  demande  que 
Roland  soit  invité  à  rester  au  ministère  de  l'in- 
teru-ur. — Aréna  rend  compte  de  sa  mission  avec 
Lacroix  dans  le  département  de  la  Seine -Infé- 
rieure. —  Barbaroux  fait  part  du  généreux  dévoue- 
ment de  Marseille  ,  qui  ,  sur  la  demande  du  général 
."inselme  ,  a  fourni  Cooo  honmies ,  des  vai^seaux  , 
et  un  million  en  numéraire  ,  pour  une  expédition 
sur  Nice.  On  décrète  que  Marseille  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  — Letourneur  fait  adopter  un  règle- 
ment militaire  pour  les  travaux  du  camp  sous 
Paris.  ^—  Après  lecture  de  la  lettre  du  généra] 
Montesquieu ,  datée  de  Savoie ,  par  laquelle  il 
annonce  le  succès  de  son  invasion,  décret  cjui  sus- 
pend la  destitution  de  ce  général.  —  Lettre  de 
Lebrun  qui  communique  les  ouvertures  de  négo- 
ciations faites  par  le  roi  de  Prusse,  et  la  réponse 
du  conseil  exécutif  provisoire  ,  portant  que  la  ré- 
publique ne  veut  entendre  à  aucunes  propositions 
avant  l'évacuation  du  territoire  français  par  les 
troupes   prussiennes.   Applaudissemens   unanimes. 


N°.    272.    Du   28  septembre. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Rétablissement  des  jurisdictions  mu- 
nicipales sur  l'ancien  pied. 

France.  —Paris  :  Extrait  des  tableaux  menteurs 
des  événemens  des  2  et  3  septembre.  —Réponses 
de  Wimpffen ,  commandant  à  Thionville  ,  aux  som- 
mations  du  général   Wallis. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance   du  26. 

Détails  donnés  par  Simon  ,  Savoisien ,  snr  l'ex- 
pédition contre  la  Savoie.  —  Bulletin  de  la  guerre, 
transmis  par  Servan.  —  Compte  rendu  par  le  mi- 
nistre Lebrun,  sur  la  situation  pohtique  de  la 
république. 

,   Séance   du  26   au  soir. 

Ordre  du  jour  sur  la  plainte  de  Manuel  contre 
le  refus  fait  par  la  commune  de  lui  délivrer  ex- 
pédition des  arrêté.;  relatifs  au  ci-devant  roi ,  à 
l'effet  de  détromper  la  cour  de  Prusse  sur  les 
prétendu*  mauvais  traitemen»  exçrçé»  contre  lui. 


Séance  du   27    septembre. 

Kabaut  lit  la  lettre  de  Luckner  qui  proteste  de 
sa  soumission  aux  lois  de  la  république ,  et  se  plaint 
de  la  tracasserie  de  la  malveillance  qui  le  poursuit, 
après  les  preuves  de  sa  fermeté  contre  Lafayette 
et  un  mauvais  ministre  ,  et  sa  conduite  au  10  août. 
— Thuriot  rend  compte  de  l'ordre  rélabh  à  Orléans 
par  les  commissaires. 


N".   273.    Du  29   septembre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Incendie  horrible  à  Constantinople. 
Courage  du  sultan  dans  cette  occasion,  qui  a  pré- 
servé la  flotte  turque. 

Francfort.  —  Mort  de  Mirabeau,  chef  de  légion 
d'énu'grés. 

France.  —Paris:  Arrêté  du  directoire  des  postes, 
portant  établissement  de  numéros  pour  les  lettres 
chargées ,  et  payement  de  3oo  livres  pour  indemnité 
des  paquets  perdus. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Lettre  du  ministre  Roland  relative  à  son  option 
pour  la  qualité  de  député  ,  lue  dans  la  séanca 
du  26. 

Suite  de   la  séance   du  27, 

Sur  l'observation  de  Collot  -  d'Hcrbois  ,  que 
Luckner  n'a  pas  répondu  au  reproche  de  n'avoir 
pas  fait  le  procès  à  Jarry,  décret  qui  lui  défend 
de  sortir  de  Paris  avant  qu'il  ait  été  statué  à  son 
égard  par  la  convention.— Albitte  et  Lecointre, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  mission,  pro- 
posent le  renouvellement  des  administrateurs  des 
postes  et  de  la  régie  des  poudres  ,  la  vente  des 
biens  immobiliers  des  émigrés,  la  réduction  des 
pensions  des  prêtres. non  employés,  et  la  rénova- 
tion de  la  loi  des  passe-ports.  Après  avoir  entendu 
Cambon,  Simon,  Lacroix,  Manuel  et  Danton, 
décret  sur  la  proposition  de  Camus  ,  portant  ré- 
duction au  maximum  de  1000  livres  des  pensions 
ecclésiastiques. 

Séance  du  27   au  soir. 

On  lit  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  du  prince 
de  Ligne  ,  tué  à  l'affaire  de  la  Croix-aux-Bois  ,  qui 
annonce  le  découragement  des  ennemis.  —Merlin 
rend  compte  des  dispositions  énergiques  des  habi- 
tans  de  Thionville,  qui  ,  après  avoir  enlevé  un  ma- 
gasin de  fourrages  à  l'ennemi  ,  ont  planté  sur  le 
rempart  un  cheval  de  bois  avec  une  botte  de  foin 
dans  la  bouche  et  cette  inscription  :  (^uand  le 
cheval  mangera  ce  foin  ,  Thionville  se  rendra.  H 
est  accorde  20,000  livres  pour  dépenses  et  appro- 
visionnemens  de  cette  place.  —  Une  députation  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  , 
déclare  que  ses  membres  ont  été  calomniés  et  qu'ils 
ont  les  preuves  de  la  trahison  des  grands  conspi- 
rateurs. 

Séance   du   28   septembre. 

Gossuin  annonce  le  bombardement  de  Lille,  et 
fait  part  d'une  lettre  des  électeurs  du  Nord  ,  qui 
déclarent  que  cette  place  ne  sera  rendue  que  quand 
elle  sera  un  monceau  de  ruines,  —  Une  lettre  du 
général  Montesquiou  annonce  que  les  esprits  des 
Savoisiens  sont  disposés  à  une  révolution  semblable 
à  la  nôtre.  Bancal  demande  qu'on  laisse  la  Savoie 
libre  de  se  donner  un  gouvernement  particuUer. 
Lacroix  observe  que  l'on  doit  chercher  une  indem- 
nité des  dépenses  de  la  guerre.  Louvet  veut  qu'on 
déclare  qu'au  moment  où  l'on  aura  chassé  les 
cohortes  du  despotisme  ,  on  facilitera  aux  peuples 
les  moyens  de  se  rassembler  et  de  se  donner  Ues 
lois.  Sur  les  avis  de  Lasource  et  Danton  ,  renvoi 
aux  comités  diplomatique  et  de  la  guerre.  Dé- 
cret qui  ordonne  la  célébration  d'une  fête  civique. 
—  On  accorde  à  Simon  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux 
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commissaires  envoyés  près  l'armée  de  Montesquiou. 
T— Sur  les  observations  du  ministre  Roland  ,on  sus- 
pend le  décret  de  renouvellement  des  directeurs 
des  postes  parles  assemblées  électorales.  — D'après 
la  réclamation  de  Cambon  et  de  Pétion  ,  il  et.t  dé- 
crété qu'il  sera  rendu  compte  par  la  municipalilé 
de  Paris,  de  sa  gestion,  relativement  aux  billets 
de   confiance. 


Nouvelles. 

Florence.  —  Note  remise  à  Laflotte  ,  chargé  des 
affaires  de  France  ,  sur  la  neutralité  du  duc  de 
Toscane. 

Lonâres. — Déclaration  de  principes  sur  la  liberté  , 
par  des  patriotes   de  Stochport. 

France.  — -  Paris  :  Condamnation  à  mort  de 
Car.otte  .  âgé  de  74  ^"*  >  foar  crime  contre- 
révolutionnaire. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Addition    à   la  séance    du  28. 

LeUre  de  Priestley  qui  ,  attendu  son  ignorance 
de  l'idiome  français  ,  refuse  le  titre  de  député  qui 
lui  a  été  donné  par  le  département  de  l'Orne. 

Séance    du    29   septembre. 

Les  commissaires  Sillery  ,  Carra  et  Prieur  man- 
dent que  la  situation  des  ennemis  donne  les  plus 
grandes  espérances.  —  Lettre  de  Luckner  qui  re- 
pousse l'inculpation  relative  à  la  non-poursuite  de' 
Jarry.  —  D'après  les  observations  de  Mathieu  et 
Lecointe-Puyraveau  ,  il  est  décrété  que  les  minis- 
tres ne  pourront  pas  être  pris  dans  la  convention. 
Un  membre  insiste  pour  que  les  ministres  Roland 
et  Servan  soient  invités  à  continuer  leurs  fonc- 
tions. Même  avis  de  Huzot.  Doulcet-Pontécoulant 
invoque  l'ordre  du  jour.  Phelipeaux  veut  qu'on 
étende  l'invitation  proposée  au  ministre  Danton. 
Danton  déclare  qu'il  persiste  dans  sa  démission. 
Barrcre  invoque  la  question  préalable  sur  toutes 
ces  propositions.  Cambon  et  Lacroix  partagent  cet 
avis.  Valazés'y  oppose.  Charlier  ,  Lasource  et  Buzot 
réclament  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Ordre  du 
jour  siu'  un  projet  tendant  ù  réintégrer  dans  ses 
fonctions  CatTarelli-Dufalga  ,  officier  d'artillerie. 
—  Lettre  de  Saint-Georges,  annonçant  la  reprise  de 
Saint-Amand  et  du  camp  de  Maulde.  —  Décret  qui 
met  en  liberté  Momoro  et  Millier,  commissaires  du 
pouvoir  exécutif ,  arrêtés  u  Lizieux.  —  Projet  d'.i- 
dresse  de  la  convention  nationale  aux  S.avoisiens  , 
présenté  par  Anacharsis  Clootz  ,  au  nom  du  genre 
humain. 


Supplément. 

Adresse  de  Rcsnier-Lavergne  ,  ex-commandant 
de  la   garnison  de  Longwi ,  aux  Français. 


N".  1:75.  Du    I". 


Nouvelles. 

Jjondres.  —  Etat  progressif  de  la  dette  natio- 
nale depuis  Guillaume  III. 

Lu.trV.mA»ur^'.  — Mortalité  et  famine.  M'\  P.our- 
hnn  et  d'.\rtoi.i  distribuent   de    faux  a-ssignats. 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  l'armée  de  KcUer- 
maim. 

liltélil. — Les  émigrés  et  le.t  Autrichiens  ravagent 
la  frontière.  Procès-verbal  de  l'incendie  du  bourg 
lie  Voiu:q. 

ijllc.  —  Intrépidité  de»  cha9.«ur»  belg<>s. 

Vahnciennes.  —r  Prise  de  Sainl-Amand  par  les 
TFrançfii». 

yuriité. — Article  signé  Dutber,  intitulé:  Navi- 
gation des  français  et  des  Américains. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du   3o  septembre. 

Lettre  de  Roland  ,  contenant  des  détails  justifi- 
catifs de  sa  conduite  administrative  ,  et  annon- 
çant qu'il  reste  au  ministère.  Envoi  aux  83  dépar- 
temens.  — Le  ministre  de  la  marine  informe  que  le 
contre  amiral  Truguet,  chargé  de  l'expédition  contre 
Nice  ,  a  rais  à  la  voile  le  20  septembre.  — Robert, 
maire  de  Voncq  ,  près  Vouziei's ,  et  Reinié  ,  curé  , 
réclament  dessecours  en  faveur  de  cette  commune  , 
réduite  en  cendres  par  uncorps  d'émigrés,  auxquels 
elle  a  constamment  refusé  des  vivres  et  des  four- 
rages. 5o,ooo  livres  pris  sur  les  deniers  provenant 
des  biens  d'émigrés  leur  sont  accordés. — Sur  la  pro- 
position de  Cambon  ,  le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  faire  accélérer  la  vente  de  ces  biens  ,  et 
l'assemblée  décrète  que  twis  ceux  qui  ont  un  dépôt 
de  créances,  fonds  et  titres  appartenans  aux  émi- 
grés ,  en  feront  la  déclaration  à  leurs  municipahtés. 
—  Le  ministre  de  la  guerre  communique  une  lettre 
du  général  Mormon  ,  annonçant  l'évacuation  de 
Saint-Amand  et  la  retraite  du  général  Ferrand. 
Salles  et  Daoust  accusent  de  trahison  les  habitans 
et  le  maire  de  Saint-Amand.  Bellegarde  demande 
l'envoi  de  six  commissaires  dans  le  département 
du  Nord.  Cette  demande  est  appuyée  par  Duliem  , 
qui  veut  que  l'on  examine  la  conduite  du  général 
Moreton-Chabrillan  ,  qui  a  laissé  au  pouvoir  de 
l'ennemi  Sa  bateaux  chargés  de  blé  ,  Sa  mille  pa- 
lissades, et  800  hommes  de  l'arrière-garde.  Merlin  , 
de  Douai ,  ajoute  à  ces  dénonciations  et  les  appuie. 
L'envoi  de  six  commissaires  est  décrété.  —  La 
municipalité  de  Lille  fait  passer  la  .sommation  faite 
par  Albert  de  Saxe  de  rendre  la  ville  et  la  cita- 
delle ,  et  la  réponse  qu'elle  a  faite  de  mourir  à  son 
poste.  Insertion  au  procès-verbal. 


N".    276.    Du   2   octobre. 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Potocki  affecte  le  pouvoir  royal  , 
à  la  tête  des  rebelles  ,   et  protégé  par  la  Russie. 

Londres.  —  Lettre  du  lord  Grenville  aux  envoyés 
de  sa  M.  I.  et  du  roi  de  Sicile  ,  annonçant  que 
le  roi  d'Angleterre  s'opposera  à  ce  que  ceux  qui 
se  rendront  coupables  de  crime  envers  Louis  XVI , 
puissent  trouver  un  asile  dans  ses  états. 

Bruxelles.  —  Circulaire  de  l'archevêque  de  Ma- 
lines ,  pour  engager  les  âmes  dévotes  de  son  diocèse 
à  fournir  logement ,  nourriture  et  argent  aux  réfu- 
giés français. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la   séance  du   3o. 

Duhem  annonce  que  Lille  est  cernée  par  22 
mille  Autrichiens  ;  que  les  dispositions  des  habi- 
tans sont  excellentes  ,  mais  qu'il  n'y  a  que  pour 
trois  ou  quatre  jours  de  vivre».  L'assemblée  arrête 
que  les  commissaires  Delmas  ,  Bellegarde,  Duhem, 
Loisel ,  Doulcet  et  Daoust ,  partiront  sur  le  champ. 

—  Une  députation  des  Quinze-Vingts  dénonce  le 
despotisme  de  la  commune.  Après  plusieurs  pro- 
positions faites  par  Bazire  ,  Barbaroux  ,  et  appuyées 
par  Tallicn  ,  décret  portant  que  leniinistrede  l'inté- 
rieur donnera  connaissance ,  par  écrit ,  des  mesures 
prises  pour  faire  rendre  ses  comptes  à  la  comnnnie. 

—  Lacroix  fait  part  .\  l'assemblée  que  l'ex-ministre 
Narbonnc  l'accuse  d'avoir  reçu  de  lui  des  sommes 
con.sidérablea  ,  pour  les  distribuer  entre  Gcnsonné, 
Tliuriol  ,  Albitte  ,  Bazire  ,  Merlin  et  Chabot  ;  il 
contracte  l'oblig.ltion  de  le  faire  déclarer  calom- 
niateur. Ordre  du  jour. 

Séance   du    i".   octobre. 

On  fait  lecture  d'une  proclamation  du  maréchal- 
dc-camp  Ligniville  aux  citoyens  do  Montniédi, 
contre  un  manifeste  de  Brunswick.  —  Un  membre 
demande  à    remettre    entre  les   mains  des   com- 


missaires une  dénonciation  contre  le  généra' 
Duhoux  .quin'apoint  rétabli  l'ordre  danssonarmée 
débandée  dansRheims.  Adopté.  —  Une  députation 
du  comité  de  surveillance  de  la  commune  vient 
dénoncer  la  distribution  de  sommes  considérables 
faites  par  la  cour  ,  et  dit  qu'il  a  en  sa  possession 
les  pièces  les  plus  importantes  ,  et  la  liste  de 
distribution  de  ces  sommes.  Kersaint  demande  que 
le  comité  de  sûreté  générale  soit  adjoint  au  comité 
de  surveillance  de  la  commune  ,  pour  vérilier 
les  faits.  Richard  et  Liridet  prouvent  que  le 
comité  de  liquidation  ne  s'est  point  souillé  du 
déshonneur  de  faire  liquider  les  pen.sions  de  la 
liste  civile  ,  ainsi  que  l'indique  la  dénonciation. 
L'orateur  de  la  députation  ,  interpelé  ,  cite  diffé- 
rentes sommes  distribuées  ,  des  articles  du  livre 
rouge  de  Louis  XVI ,  et  des  bons  de  Marie- 
Antoinette  ;  il  demande  qu'on  fasse  lever  les  scellés 
sur  32  cartons  qui  contiennent  bien  d'autres  pièces. 
Tallien  propose  la  levée  du  scellé  et  l'analyse  des 
pièces  par  le  comité  de  surveillance  de  la  connnune. 
Rewbell  désire  que  cette  levée  de  scellés  se  fasse 
par  une  commission  extraordinaire.  Chabot,  Marat, 
Louvet  appuient  cette  proposition.  Merlin  dit'que 
les  preuves  des  trahisons  du  roi  et  de  ses  agens 
existent  au  comité  de  surveillance;  il  demande  que 
l'infâme  soit  jugé  par  la  convention,  qui  doit  être 
pour  lui  juré  d'accusation  et  juré  de  jugement. 
Barbaroux  fait  adopter  la  rédaction  du  décret  qui 
établit  une  commission  extraordinaire  de  24  mem- 
bres. —  Lettre  des  commissaires  de  la  convention, 
Sillery  ,  Prieur ,  Carra  ,  envoyés  au  camp  de 
Chilons ,  contenant  des  détails  sur  le  bon  esprit 
des  généraux  et  des  troupes  ,  et  sur  la  retraite  des 
Prussiens.  —  Lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Lebrun,  annonçant  des  propositions d'.armis- 
tice  faites  par  le  roi  de  Prusse  ,  la  déclaration. nou- 
velle du  duc  de  Brunswick ,  et  le  refus  de  Dumourier 
de  traiter  avec  le  roi  de  Prusse  ,  avant  l'annuUa- 
tion  de  cette  déclaration. 


France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  comnmne  ,  con- 
cernant le  comité  de  surveillance.  —  Autre  ,  qui 
ordonne  le  transférement  de  Louis  XVI  dans  la 
grosse  tour  du  Temple  ,  et  le  prive  de  plumes  , 
encre  ,  papiers  et  de  toutes  armes  offensives  et 
défensives. 

Metz.  —  Adresse  de  félicitation  aux  citoyens  de 
ThionviUe. 
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Du   3    octobre. 


Nouvelles. 


Cologne.  —  Arrivée  du  général  Lafayette.  Me- 
sures sévères  prises  il  son  égard  ,  pour  ejnpécher 
son   évasion. 

Tcnise.  —  Neutralité  avec  la  France. 

Tournaj.  —  Proclamation  du  duc  de  Saxe- 
Teschen  ,  qui  promet  protection  aux  liabitans  de 
la   Flandre-Française  ,  s'ils  se  soinnettent. 

France.  —  Paris  :  Protocoles  du  roi  de  Prusse  , 
dans  les  villages  dont  il  est  maître  :  l'un  ordonne 
aux  prêtres  intrus  de  rendre  les  registres  de  bap- 
têmes ,  mariages  et  sépultures  ;  l'autre  ,  la  réin- 
tégration des  curés  et  des  religieux  chassés. 

Verdun.  —  Le  roi  de  Pruiise  fait  tout  rétablir 
surl'anclcnpied.  Les  émigrés  dénoncent  les  citoyens 
qu'ils  veulent  qu'on  pille  et  qu'on  massacre. 

Sedan.  —  Proclamation  du  général  Miaczinski , 
au  sujet  d'un  pillage  comoiis  à  Carignan  ,  par  des 
volontaires  nationaux. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i" .  octobre. 

Panvillier  donne  ,  on  sa.  qualité  de  membre  du 
comité  de  liquidation  de  l'assemblée  législative  , 
connaissance  d'un  fait  arrivé  i  son  collègue  Ro- 
bniiam  ,  îi  qui  un  ]>articuliui'  promit  de  partager 
uvcc  lui  24  luilU  livrvs ,  s'il  voulait  faire  déchiirger 
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la  liste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison 
du  roi.  Cambon  ajoute  un  fait  à  peu  près  sem- 
blable. Un  autre  membre  dévoile  les  intrigues  et 
les  moyens  de  corruption  que  l'on  employait  auprès 
des  membres  de  ce  comité.  —  Sur  la  demande  du 
■ministre  Servan  ,  décret  qui  divise  la  force  armée 
de  la  manière  suivante  :  les  armées  du  Nord  ,  des 
Ardennes ,  de  la  Moselle  ,  du  Rhin  ,  des  Vosges  , 
des  Alpes  ,  des  Pyrénées  et  de  l'Intérieur.  —  Jean 
Debry  fait  renvoyer  par  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  Sainte-Ménéliould  quatre  émigrés  ,  faits 
prisonniers  par  le  général  BeurnonviUe.  —  Bau- 
douin ,  imprimeur  du  corps  législatif  et  du  logo- 
graplie  ,  nie  avoir  jamais  rien  reçu  des  scélérats 
qui  tenaient  la  liste  civile.  Renvoi  au  comité. 

Séance  (Ju  3  octobre. 

Compte  rendu  par   les  commissaires  envoyés  à 
Lyon  ,    de   la   situation   intérieure   de  cette   ville. 

Lettre  des  commissaires  Sillery  ,  Carra  ,  Prieur  , 

envoyés  au  camp  de  Cliâlons ,  qui  donnent  des 
détails  sur  la  marche  du  général  Dumourier  ,  la 
retraite  du  roi  de  Prusse  ,  et  annoncent  un  grand 
nombre  de  prisonniers  faits  par  le  général  Beur- 
nonviUe. —  Un  député  extraordinaire  de  la  com- 
mune de  Lille  vient  annoncer  la  résolution  des 
habitans  et  des  corps  administratifs  de  périr  plutôt 
que  de  consentir  ;\  livrer  la  place  :  Il  demande  une 
somme  de  600  mille  livres  pour  subvenir  à  ses 
divers  besoins.  Cambon  fait  autoriser  le  ministre 
de  l'intérieur  à  délivrer  cette  somme  ,  s'il  le  croit 
nécessaire. 

On  lit  une  pétition  delà  classe  indigente  ,  qui 
demande  que  la  journée  des  ouvriers  .soit  aug- 
mentée ,  et  que  les  députés  diminuent  leurs  traitc- 
mcns.  A  celte  occasion  ,  Kersaint  fait  arrêter  que 
la  commission  des  six  fera  une  proclamation  pour 
éclairer  le  peuple  sur  les  manœuvres  qui  tendent  à 
l'égarer.  —  Lecture  d'une  lettrcdu  général  Dumou- 
rier ,  envoyée  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  Senan  : 
ce  général  annonce  la  maladie  et  la  pleine  retraite 
des  Prussiens,  fait  l'éloge  du  brave  Bcurnouvllle, 
surnommé  VAjax  français  ,  et  envoie  des  exem- 
plaires de  sa  négociation  avec  le  roi  de  Prusse. 
Applaudisscniens  ,  impression  au  bulletin. —  Rap- 
port de  Joseph  Delaunay  sur  les  arrestations  faites 
par  la  commune  de  Paris  et  par  les  sections  , 
ainsi  que  par  un  grand  nombre  de  communes  de 
la  république  ;  il  fait  autoriser  le  comité  de  sûreté 
générale  à  se  faire  rendre  compte  des  arrestations 
relatives  à  la  révolution  du  10  août.  —  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  annonce  qu'une  munici- 
palité vient  de  s'établir  à  Carouge  ,  en  Savoie. 
Ducos  ajoute  que  l'on  y  fait  passer  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale. 


la  demande  des  cantons  de  Berne  et  d'Uri  ,  qui 
réclamaient  l'évacuation  de  l'évéché  de  Bàle  par 
les  troupes  françaises. — Sur  le  rapport  de  Cambon  , 
décret  qui  empêche  le  brûlement  des  papiers  et  par- 
chemins provcnans  des  comptes  liquidés.  —  Appel 
nominal  pour  la  nomination  du  ministre  de  la 
guerre.  Chabot  fait  rayer  de  la  liste  des  candidats , 
l'ex-constituant  Menou  ,  qui  commandait  au  Châ- 
teau dans  la  nuit  du  g  au  10  août  ,  et  Félix 
Dumuy  ,  quia  excité  la  guerre  civile  à  Avignon. 
Vergniaud  empêche  la  radiation  de  Lacuée,  chargé 
du  travail  de  la  guerre  depuis  le  iG  août.  Pache 
est  élu  ministre. 


N".   279.  Du   5    octobre. 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Cliâleauneuf  reconnu  en  qualité  de 
résident  de  France  à  Genève. 

France.  —  Paris  :  Extrait  de  l'adresse  des  'Ver- 
dunois  au  roi  de  Prusse. 


Prusse.    Lettres  de  Manslein  ,  a-de  -  de-camp-gé- 
néral du  roi  de  Prusse  ,  et  du  général  Dumourier. 

Supplément  à  la  séance  du   4. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'inventaire  et  l'examen 
des  papiers  recueillis  par  le  comité  de  surveillance 
de  Paris.  Débats  incidentels  ;  dénonciation  de 
Lecointe-Puyraveau  contre  Marat ,  et  récrimina- 
tions de  celui-ci  contre  la  députation  de  la  Gi- 
ronde. Discours  de  Barbaroux  ,  Buzot  et  Guadet 
à  cette  occasion.  Décret  pour  l'apport  des  papiers  , 
en  présence  de  deux  officiers  municipaux  et  de 
deux  membres  du  comité  de  surveillance. ,  qui 
indiqueront  où  sont  les  pièces  Ji  l'appui  de  leurs 
dénonciations. 


qui 


CONVENTION 


NATIONALE, 
la    réclamation  des 


N°.    278.    Du   4  octobre. 


Nouvelles, 
—  Réunion  desdeux  confédérations. 


Vienne  :  Traité  d'alliance  avec  la 


Pologne.  — 

Allemagne. 
Russie. 

Espagne.  —  Prohibition  des  papiers  imprimés  et 
des  objets  faisant  allusion  à  la  révolution  française. 


<;onvention  nationale. 

Séance  du  3  octobre. 

Le  département  des  Landes  témoigne  ses  inquié- 
tudes sur  une  invasion  prochaine  des  Espagnols  ; 
l'étendard  de  lacontre^révolution  flotte  dans  les  murs 
de  Barcelonne  et  de  Saint-Sébastien.  —  Lettres  des 
commissaires  de  Châlons  ,  du  ministre  Servan  ,  de 
Dumourier  ,  de  Wimpffon  ,  de  Biron  et  de  Mon- 
tesquiou  sur  les  mesures  par  eux  prises  pour  la 
défense  du  territoire  français.  — Lebrun  transmet 
la  RotiBcation  adressée  par  le  conseil  exécutif  à  la 
république  de  Genève  ,  contre  la  demande  par  elle 
faite  au  canton  de  Berne  ,  d'une  garnison  de  i6oo 
hammes.  ^^  Sur  le  rapport  de  Brissot  ,  rejet,  de 


Texte   du   décret    relatif 
cantons  de  Berne  et  d'Uri. 

Séance   du  4    octobre, 

Lecointre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  puisse  <|uitter  Paris  ,  sans  avoir  rendu  .son 
compte.  Adopté.  —  Coisuin  donne  connaissance 
de  dllïérontcs  lettres  de  Lille,  annonçant  que, 
depuis   le    29   septembre   ,   l'ennemi  a  lancé  ime 

grêle  de  bombes  et  de   boulets   rouges.  Sur  le 

rapport  de  Guy  ton  ,  décret  qui  ordonne  le  paie- 
ment de»  dépenses  d'ouvrages  faits  et  de  fourni- 
tures à  Louis  XVl.  —  Discussion  sur  le  mode  de 
procéder  à  l'inventaire  et  à  l'examen  des  papiers 
du  comité  desurveillance  de  Paris.  Vala?.é,  Lehardi, 
Eiroteau  ,  Os.sclin  et  Marat  présentent  leurs  vues 
à  cet  égard.  — Lettre  de  Custine  ,  annonçant  de 
nouveaux  succès.  Pliillppe  Egalité  garantit  l'au- 
thenticité des  détails  donnés  par  ce  général. 
Albitte  demande  qu'il  lui  soit  écrit  une  lettre  de 
,sati.^faction.  Jean  Debry  s'y^oppose  ;  ces  formes,  sui- 
vant lui ,  sont  inconvenantes  au  régime  républi- 
cain. Danton  est  d'avis  qu'on  déclare  que  la  patrie 
n'est  plus  en  danger.  Barrère  invoque  la  question 
préalable  sur  cette  demande  impolilique  et  dan- 
gereuse. —  Servan  annorce  la  retraite  décidée  des 
Prussiens ,  la  division  entr'eux  et  les  émigrés.  Lettres 
du  maréchal  de  camp  Ruault  et  de  Dumourier  à 
ce  sujet.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre ,  décret  d'accusation  contre  les  généraux 
Lanoue  et  Duhoux  ,  qui  ont  refusé  de  marcher  au 
secours  de  Lille. 


Séance  du  4    au  soir. 

Lettre  des  commissaires  à  Châlons 
truisent  de  la  position  avantageuse  des  troupes 
républicaines,  et  des  dégâts  énormes  commis  par 
les  Prussiens  en  évacuant  le  territoire  français  5 
les  frères  du  roi  et  l'émigré  Castries  commandaient 
la  colonne  des  émigrés.  Décret  qui  ordonne  l'ijp]- 
pression  et  laiKche  du  livre  d'ordre  des  émigrés. 
—  Lacroix  est  élu  président  ;  Sieyes ,  Buzot  et 
Guadet ,   secrétaires. 


N°.    281.    Du  7,   octobre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Duels  fréqucns  entre  les  officiers 
polonais  et  russes. 

ionrfrei.  — Déclaration  des  souscripteurs  réunis 
pour  fournir  à  la  nation  Polonaise  des  secouri 
contre  ses  aggresseurs  :  restitution  des  sommes  , 
attendu  l'asservissement  consommé. 

France.  —  Paris  :  Ariêté  de  la  commune  ,  re- 
latif à  la  fête  civique  et  au  chant  solennel  da 
l'hymne  des  Marseillais,  à  l'occasion  des  succès 
dans  la  Savoie.  —  Détails  satisfaisans  donnés  par 
■Westermann  ,  adjudant  général  de  l'armée  du 
Nord.  —  Arrêté  des  commissaires  des  départemens 
méridionaux  réunis  à  Avignon  ,  pour  les  moyens 

dp     dérpri-jp 


Variété.  —   Analyse  àeVOfJicier  de  fortune  , 
péra  ,   par  Patrat. 


N". 


Du  6  octobre. 


Nouvelle 


Dannemarck.  —  Devibray  ,  ambassadeur  de 
France  ,  déclare  que  tant  que  durera  la  suspen- 
sion   du  roi ,  il  ne  peut  exercer  aucune  fonction. 

France.  —  Lettre  de  Dumourier  à  Sparre  ,  èom- 
mandant  de  Châlons ,  pour  lui  annoncer  qu'il 
poiu-suit  les  Prussiens  ,  en  pleine  retraite  ,  avec 
25,000  malades. 

Variété.  —  Réponse  des  chevaliers  français  au 
prince    de  Neuwied  ,  par   Andrieux. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Pièces  lues  dans  la  séance   du  2  octobre  :  Du- 
mourier à  l'armée  française.  Mémoire  au  roi  de 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  da  5   octobre. 

Letourneur ,  après  avoir  rendu  compte  des  tra» 
vaux  du  camp  sous  Paris ,  propose  un  projet  re- 
latif aux  citoyens  qui  y  feront  un  service  volon- 
taire. Débats  à  ce  sujet.  Proposition  de  Lanjuinais 
pour  l'organisation  d'une  force  publique  composée 
de  24,000  hommes  ,  pris  dans  les  83  départemens  , 
et  dont  6000  feraient  alternativement  le  service 
pendant  trois  mois.  Murmures.  «  Il  faut  bien 
)>  dit-il ,  que  nous  ayons  une  force  publique  im- 
»  posante ,  puisque  nous  ne  somme  pas  en  sûreté 
"  ici  «.  Les  murmures  redoublent.  Merlin  s'écrie 
que  ce  sont  des  feuillans  qui  font  de  pareilles 
motions.  Murmures.  Goupilleau  de  Fontenay  ap. 
pule  la  proposition  de  Lanjuinais.  Diverses  ob- 
>servations  de  Tallien  ,  Cambon  et  Buzot.  Kersaint 

fait   renvoyer  le  tout  au  comité   militaire.  Le 

ministre  Clavière  rend  compte  de  l'état  des  con- 
tributions et  des  lois  nécessaires  pour  l'amélio- 
ration des  finances. 

Séance  du  6  octobre. 

Labarrc  ,  ofRcIer  municipal ,  inculpé  pour  avoic 
voulu  forcer  la  consigne  des  invalides  et  enlever 
une  voiture  de  cartouches  ,  lit  l'ordre  du  ministre 
à  cet  égard.  Ordre  du  jour.  —Lettre  du  général 
Montesquiou  qui  demande  avec  instance  son  rem- 
placement ,  rien  ne  pouvant  efl'acer  le  décret  de 
suspension  prononcé  contre  lui ,  et  un  général 
devant  être  à  l'abri  même  du  soupçon.  Eiro- 
teau et  Vergniaud  demandent  le  rapport  du  décrer 
de  destitution.  Bentabole  pense  que  l'on  doit  at- 
tendre les  éclaircissemens  des  coiamissalree.  Marc- 

Antoine 
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Antoine  Julien  appuie  le  remplacement  ;  il  a  vu  , 
dit-il,  lus  soldats  Je  celte  armée  ,  et  il  atteste 
qu'ils  regardaient  tous  Montesquiou  comme  un 
traître.  Murmures.  Barrère  fait  adopter  l'ajourne- 
ment. —  Réclamation  de  la  section  du  Temple 
contre  la  proposition  d'une  garde  départementale 
pour  la  convention.  Di.scours  de  Kersaint ,  La- 
source  ,  Tallien  et  Lanjuinais  à  ce  sujet.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  mande  que  l'expédition  du 
géné.'-al  Custine  a  eu  le. plus  grand  succès;  mais 
qu'il  a  été  obligé  de  prendre  de  fortes  mesures 
contre  les  organisateurs  du  pillage.  Lettre  de  Custlne 
qui  apprend  qu'il  a  l'ait  fusiller  sur  le  clianip  des 
volontaires  saisis  chargés  de  butin  ,  et  dénoncés 
par  leurs  compagnons  comme  promoteurs  des 
pillages.  Le  gé.iéral  Cbampeaux  ,  aide-de-canip 
de  Cuatine  ,  présente  cinq  drapeaux  autrichiens. 
Décret  qui  ordonne  leur  suspension  à  la  voûte  du 
lieu  des  séances.  Custine  mande  qu'il  a  imposé 
une  contribution  de  4501000  livres  sur  les  cha 
noines  et  évéque  de  Spire ,  ar<lens  amis  des 
émigrés.  Il  envoie  ,  entr'autres  pièces  ,  une  lettre 
^nigmatique  du  duc  de  Bourbon  d'autrefois.  — Jus- 
tîGcation  de  Montesquiou  sur  le  reproche  d'avoir 
transmis  un  état  exagéré  des  forces  du  roi  de  Sardai- 
ene.  —  Le  ministre  de  la  justice ,  Danton ,  recom- 
mande le  tribunal  du  10  août ,  qui  a  jugé  soixante 
procès  en  deux  mois ,  tandis  que  la  haute  cour  a 
coûté  trois  millions  en  un  an  ,  pour  ne  juger  que  trois 
affaires.  Garran-Coulon  soutient  que  la  haute-cour 
ne  coûte  qu'un  million ,  et  qu'elle  a  été  paralysée 
par  le  défaut  d'envoi  des  lois  et  pièces. ^Décret 
qui  ordonne  le  brisement  des  sceaux ,  de  la  cou- 
ronne et  du  sceptre  royal. 


K».    2S2.    Du   8   octobre. 


Nouvelles. 


Améririue  -  Septentrinnale.  —  Division  entre  les 
liabitans  de  New-Yorck,  partisans  du  gouverne- 
ment  anglais  ,  et  les   démocrates. 

liatiibonne.  —  Départ  du  ministre  de  France 
Caillard.  — Renvoi  forcé  par  le  prince  de  L.aîour- 
Taxis,  de   tous  les    Français  ;i   son  service. 

Liège.  —  JVIandement  de  l'évêquc  au  sujet  du 
couronnement  de   l'empereur. 

Luxembourg.  —  Massacre  et  pillage  par  les 
Autrichiens  ,  et  surtout  par  de.s  émigrés. 

France.  —  Lettre  de  Carra,  annonçant  que  Du- 
mourier  sera  à  Bruxelles  pour  les  Rois.  —  Pro- 
clamation du  consi-:l  de  guerre  de  Lille,  .signée 
Poissonicr,  portant  invitation  de  défendre  jusqu'à 
extrémité  celte  place,  dont  le  bombardement  i 
boulets  rouges,    continue. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suppliment  à  la  séance  du  !j. 

Décret  adilitionnel  à  rorgani;ation  de  la  gen- 
darmerie à  cheval.  —  Roland  instruit  l'assemblée 
que  Fourniér ,  chargé  de  la  .conduite  des  pri.son 
niers  d  Orléans  ,  vient  de  lui  apprendre  le  dépôt 
fait  à  la  commune  de  Paris ,  de  bijoux  et  eflets 
provenanj  des  prisonnier»  ,  et  qui  appartiennent 
à  la  nation.  Il  provoque  une  loi  qui  fa.-ise  cesser 
la  nullité  dc>  réquisitions  qu'il  fait  journellement 
à  cette  cummimc. 

Séance    du    0    au   soir. 

Roux  lit  un  rapport  «alisfaû^ant  sur  l'état  des 
«rméct  ,  par  rapport  aux  maladies.  —  Fran<^ois- 
dc-Ncurchàtcau    est  élu  ministre  de  la  justice. 

Séance   du   7   octobre. 

Lettre  juilificativr  de  .larqnos  Mrnou  ,  inculpé 
par  Oi.AmX  ,  dans  la  .séance  du  ?>.  —  .Sur  le»  in- 
qiiiétuili^  d'une  invaiion  ,  lémoigiii^ej  par  des 
hahitans  voiiin»  dn  la  Suis»(> ,  il  rat  onvoyi  des 
corrirrti  nalre».  —  I'Han<;oi«-dc  NeufctiAlenu  mande 
que  »a   «an:é   ne  lui   prrmel    pan    plua  d'accepter 


le  ministère    C[uc  le  titre  de  d.'puté  ,    auquel  il  a 
renoncé. 

Anselme  ,  lieutenant  général  de  l'armée  du  dé- 
partement du  Var  ,  annonce  la  prise  de  Nice  et 
du  fort  Montalban.  —  Les  commissaires  près 
l'armée  du  Midi,  déclarent  qu'il  ne  leur  est  par^ 
venu  aucune  plainte  contre  le  général  Montes- 
quiou ,  et  qu'il  est  utile  de  le  laisser  achever  ce 
qu'il  a  .si  heureusement  commencé.  Barrère  fait 
adopter  le  rapport  du  décret  de  destitution. — Lettre 
des- commissaires  de  l'armée  du  Nord  ,  annonçant 
leur  départ  pour  Lille  ,  bien  déterminés  à  la  plus 
vigoureuse  résistance  ,  et  l'arreslalion  de  l'aris- 
tocrate Geneviève  Vielfort,  qui  s'est  défendu  dans 
son  château.    Décret  qui  étend   leur   mission   sur 


le  dé 


rtement  du  Pas-de-Calais. 


Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  Paris 
repoussent  les  inculpations  faites  contr'eux,  et  rap- 
portent un  écrou  qui  prouve  que  ce  n'est  point  par 
leurs  ordres  qu'ont  été  arrêtés,  sur  des  erreurs  de 
noms  ,  les  prisonniers  innocens  qui  ont  péri  le  :> 
septembre.  —  Une  députation  de  la  section  des 
GraviUiers  demande  le  prompt  jugement  du  roi. 


Variétés.  —  Lettre  de  Grouvelle  à  Manuel , 
pour  le  changement  de  nom  de  la  rue  Sainte- 
Anne  ,  en  cehii  d'Helvétius.  —  Adresse  aux  Ja- 
cobins sur  la  nécessité  d'établir  en  France  un 
gouvernement  républicain,  par  un  anglais  de  nais- 
sance ,  mais  citoyen   du  monde. 


K°.    283.  Du   9   octobre. 


Nouvelles. 

AUcmagne.  —  Vienne  :  Continuation  de  l'émi- 
gration des   patriotes  polonais. 

France.  — Lettre  de  félicitation  du  département 
du  Pas-de-Calais  au  \".  bataillon  de  ce  départe- 
ment j    signée  Dubois   et  Galland. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  S   octobre. 

Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Rouen  , 
ùéciit  qui  autorise  un  emprunt  d'un  million  .sur 
les  individus    dont   la   location   excédera   5oo   liv. 

—  Sur  la  proposition  de  Vc  rgniaud  ,  amendée  par 
Thuriot ,  décret  qui  autori.se  la  sortie  ,  dans  quinze 
jours  ,  des  individus  arrêtés  depuis  le  10  août  , 
et  contre  Icsq  lels  il  n'y  aura  ni  mandat  d'arrêt , 
ni  décret  d'accusation.  —  Les  commissaires  de 
l'armée  du  Nord  font  part  de  la  levée  du  siège 
de  Lille  et  de  l'état  de  dévastation  de  cette. cou- 
rageuse commune.  Gossuin  propose  un  décret  qui 
déclare  que  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
applaudit  it  la  bravoure  et  au  civisme  de  ses  ha- 
hitaiis  et  do  la  garnison,  lui  fait  don  d'une  ban- 
nière ,  et  d'un  Secours  d'un  million  ,  et  met  à 
prix  pour  loo.ooo  liv.  la  tête  d'Albert  -  Ignace- 
François- Xavier  ,  duc  de  Saxo-Teschen,  violateur 
du  droit  des  gens  et  de  la  guerre.  Louvet  en 
demande  l'application  à  la  ville  de  Thionville.  Sur 
les  observations  de  Salles,  Jean  Dcbry ,  Lecointe- 
Puyraveau  et  Tallien  ,  l'ajournement   est   adopté. 

—  Lettre  des  commi.<saires  it  Châlons,  qui  an- 
noncent la  continuation  de  retraite  de  l'ennemi 
sur  Stcnay  ,  et  font  part  de  la  demande  du  gé- 
néral sur  la  conduite  à  tenir  'i  l'égard  des  émi- 
grés prisonniers.  Vergniaud  rappelle  la  loi  de  peine 
de  moit  contre  tout  émigré  pris  les  armes  à  la 
main  ,  et  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte   de  son   exécution.  Adopté. 

Rapport  de  Buzot  sur  le  mode  d'organisation 
d'une  garde  conventionnelle ,  composée  de  citoyens 
de»  8.Î  déparlcmcn.».  —  Sur  l'envoi  du  compte  de 
Servan  ,  il  est  autorisé  à  sortir  de  Paris.  —  La 
discunsion  s'ouvre  sur  le  mode  de  renouvellement 
de»  corps  ndininistratif».  Sur  l'observation  de  Cani- 
biin  ,  appuyée  par  Ouyton  ,  il  est  décidé  que  les 
receveurs  de  district  ne  srronl  pas  renouvelles. 
IJ'apris   la    motion   de  Delcrmont    et  le»  avi»  de  I 


Lanjuinais  et  Vergniaud ,  on  ordonne  la  réélec- 
tion de.  d. recteurs  des  postes  par  les  assemblées 
électorales  de  districts.  —  Lettres  des  généraux 
Labourdonnaye  elBeurnonvillesurla  retraite  forcée 
des   ennemis. 


N°.    284.    Du    10   octobre. 


Nouvelles. 


Pologne.  — Texte  de  l'accession  du  roi  à  la  con- 
fédération de  Targowitz. 

Xa  Haye.  —  Sur  la  demande  de  l'empereur  , 
résolution  des  états-généraux ,  portant  qu'il  ne  sera 
accordé  aucun  asile  ni  sur  le  Continent  ,  ni  dans 
les  Colonies,  à  quiconque  aurait  pu  prendre  paît 
à  un  horrible  attentat  qui  serait  commis  sur  dos 
membres  de  la  famille  royale  de  France. 

France.  — Détails  sur  l'entrevue  et  l'entretien  du 
Manuel  avec  Louis  XVI',  au  Temple.  —  Obli- 
gation civique  de  Perrier  ,  citoyen  d'Hennebon  , 
de  payer  3, 000  livres ,  pendant  chaque  année  de 
guerre  ,  aux  femmes  des  gendarmes  à  l'armée. 
—  Texte  du  décret  sur  le  divorce. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du   c)   octobre. 

Les  comfiiissaires  du  Nord  mandent  que  la 
retraite  des  ennemis  ,  de  ce  côté  ,  paraît  aussi 
décidée.  —  Guadet  fait  décréter  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  peine  de  mort  portée  contre  les  émi- 
grés ,  pris  les  armes  i  la  main  ou  ayant  servi  contre 
leur  patrie.  Sur  les  ob  ervations  do  Kersaint,  .Teaa 
Debry  et  Mailhe,  les  puissances  belligérantes  sont 
rendues  responsables  des  repré.sailles  qui  seraient 
exercées  par  les  émigrés.  — Lettre  de  Custine,  con- 
tenant des  détails  sur  sa  bonne  position  à  Spire. 
—  Après  avoir  entendu  Chabot  et  Kersaint ,  on 
adopte  l'adresse  aux  treize  cantons  helvétiques,  pré- 
sentée par  Mailhe.  —  Sur  la  motion  de  Lecointrc  , 
décret  qui  autorise  le  retour  dans  les  manufactures 
d'armes  ,  des  ouvriers  réclamés  par  ces  établisse— 
mens. — Malgré  l'opposition  de  Dcfermont  et  Coupé, 
on  adopte  l'envoi  demandé  par  Rovère  ,  de  com- 
missaires à  Sens  ,  oit  se  commettent  des  taxes 
arbitraires  de  comestibles.  Fauchet  et  Rovère  sont 
nommés.  —  Lebrun  comr.iunIc|ue  des  lettres  de 
Custine,  annonçant  la  prise  de  Worms  par  les  p'ran- 
çais  ,  et  l'arrestation  du  commisaire  ordonnateur 
Lassale,  en  vertududécret  d'accusation.  ■■— Luckner 
envoie  sa  justification.  —  La  commune  de  Paris 
transmet  le  compte  de  l'emploi  des  dernières 
sommes  délivrées  pour  le  remboursement  des  billets 
de  confiance.  Borie  demande  qu'elle  soit  tenue  , 
conformément  à  la  loi  ,  d'envoyer  toutes  lis  pièces 
relatives  h  cet  objet.  Décrété.  —  Décret  qui  ordonne 
la  levée  des  scellés  au  Louvre  et  autres  maisons 
nationales  ou  chez  des  agens  du  ci-devant  roi  ,  ainsi 
i|ue  sur  la  caisse  et  effets  du  ci-devant  régiment 
Suisse ,  en  présence  des  commissaires  de  la  con- 
vention. 


Variété.   —  Analyse  à' Adèle  et  Paulin  ,  ou    /./ 
Prévention  paternelle  ,  par  Dclrieiix. 


Nouvelles. 


Venise.  —  Ordre  du  sénat  de  conli.squer  et  brûler 
un  livre  contenant  des  prières  outrées  pour  la  de.s- 
truction  des  apostats  ,  et  surtout  des  Francs  mo- 
dernes. 

Angleterre.  —  Alllnencc  des  émigrés  à  Londres, 
surtout  de  constltuans  et  de  constitutionnels  , 
parmi  lesquels  l'archevêque  lioisgoliiij  de  Brige  , 
Terrier  -  Moncicl  et  le  ci-d.  vaut  vicomte  de  UanJ. 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


—  Bruit  d'un  plan  de  partage  ,  en  cas  de  mort  du 
roi,  entre  M.  le  comte  d'Artois  et  son  frère. 

France. — Massacre,   àEyguifcres  ,  deBruyfcres, 
commissaire    etivoyi  pour    appaiser   les    troubles. 

—  Nouveaux  détails  sur  la  vigoureuse  résistance  de 
TliionviUe. 


CONVENTION     NATIONALE- 
Séance  du  lo  octobre. 

Sur  la  demande  de  Guyton-  Morveau  ,  relative 
à  la  bibliothitiUE  de  l'émigré  JeanninCbampblanc  , 
de  Dijon ,  et  l'avis  d'Osselin ,  il  est  sursis  à  toute 
vente  de  livres,  tableaux  et  objets  scientifiques. 
—  D'après  la  motion  de  Cambon  ,  il  est  enjoint 
aux  ministres  de  compter  ,  même  de  leurs  dépen- 
ses secruttes.  —  Décret  qui  détermine  le  sceau  de 
la  '  république  ,  l'impression  des  travaux  des  as- 
semblées nalionalcs  ,  l'envoi  des  procès  -  verbaux 
des  conseils  des  déparlemens.  — Pièces  relatives 
à  la  satisfaction  demandée  au  peuple  genevois , 
sur  les  magistrats  qui  ont  appelé  le  secours  des 
Suisses  contre  les  Français.  —  Correspondance 
de  Dumourier  sur  ses  opérations  militaires  ;  il  dé- 
nonce l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens  , 
à  Rliétel,  par  deux  bataillons  des  fédérés  de  Paris, 
qu'il  a  dé,sarmés  et  licenciés.  —  Bailleul  fait  dé- 
créter une  romiiiission  de  dix  memlires  pour  rece- 
voir les  déclarations  des  ellets  confiés  à  la  garde  di 
la  commune  de  Paris.  Barbaroux  observe  que  ,  de 
l'aveu  du  coiiiilé  de  la  commune,  il  a  disparu, 
depuis  le  lo  août  ,  beaucoup  d'argonterie ,  et 
1,100,000  livres  en  or.  — Nomination  de  Carat 
jeune  au  ministère  de  la  justice. 


N".  287.    Du    i3  octobre. 


l'ariitè.  —  JjCS  crimes  Ju   10  août  ,  dévoilés  pa 
les  patriotes  Suisses. 


Supplément. 

Texte  de  la  loi  du  20  septembre  1793  ,  qui 
détermine  lo  mode  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens. 


jS".  28G.    Du   12  octobre. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Bruxelles  :  Retraite  de  l'avant- 
«arde  de  M.  Je  Bourl)on  ,  commandée  par  de  la 
Châtre. 

Savoie.' — Délibération  de  la  municipalité  provi- 
soire de  Chambéry  ,  sur  le  mode  d'oiganisation  du 
nouveau  gouvernement  de  Savoie. 

France.  Paris  :   Mouvement  dans  le  camp  , 

■occasionné  par  les  ouvriers  salariés.  —  Lettre  de 
Condorcct  sur  l'Intérêt  de  la  Suisse  à  soutenir  les 
amis  de  la  liberté  en  France. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Interrogatoire  du  général  Duboux ,  dans  la  séance 
du    10. 

Séance  Ju  11  octobre. 

Décret  qui  maintient  la  jouissance  des  commu- 
naux dans  l'état  de  Cidtm'e  .où  ils  se  trouvent. 
■_  Texte  du  décret  sur  les  déclarations  relatives 
aux  objets  déposés  à  la  commune  de  Paris.  —  Les 
■membres  clioisispourle  comité  de  constitution  sont: 
Siejes  ,  Thomas  Payne  ,  Pétion  ,  Brlssot  ,  Ver- 
eniaud  ,  Gensonnc ,  Earrère  ,  Danton  ,  Condorcct. 

Lettre  de  Diilon  au  landgrave  de  Hesse-Cassel , 

pour  lui  faciliter  les  moyens  de  retirer  ses  troupes. 
Refus  du  landgrave.  BiUaud  -  Varenne  ,  Couppé  , 
Merlin,  de  Douai,  Couthon,  Baudot  demandent 
le  décret  d'accusation  contre  Diilon.  Sur  l'avis  de 
Chabot  et  Kersaint  ,  on  ajourne  jusqu'aprèis  le 
compte  rendu  par  le  conseil  exécutif.  —  Cambon 
fait  rendre  un  décret  qui  supprime ,  dans  les  assi- 
gn»ts,   l'effigie  du  ci-devant  roi. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Arrêté  delà  confédération  générale  , 
signifié  au  ministre  de  France  ,  Descorches ,  portant 
qu'il  ne  serait  plus  reconnu  en  cette  qualité. 

France,  —  Lettre  de  Clavière  à  Steiguer,  envoyé 
de  Berne,  sur  son  impolitîque  démarche  et  violation 
des  traités  ,  en  envoyant  des  secours  au  sénat  de 
Genève  contre  la  France.  —  Détails  sur  le  siège  de 
Lille. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  d'organisation  des  ci-devant 
gardes   françaises  en  compagnies. 

Séance    du     12    octobre. 

Sur  le  rapport  de  Poulticr,  décret  qui  approuve 
la  conduite  du  département  de  l'Ain,  relativement 
à  la  lormation  ,  armement  et  habillement  de  trois 
bataillons  do  volontaires.  —  Lecture  faite  d'un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  section  de  Marseille, 
à  Paris,  portant  qu  elle  a  adopté  le  mode  de  ses  élec- 
tions par  appel  nominal ,  à  l'instar  de  la  convention  , 
se  réservant  de  prendre  une  autre  détermination  , 
en  cas  de  loi  contraire  ;  Guadet  demande  qu'on 
appelle  Ix  la  barre  les  président  et  secrétaire  de 
cette  section.  Darligoyte  provoque  le  décret  d'ac- 
cusation. Buzot  dit  qu'il  n'est  plus  étonné  de  cet 
étrange  arrêté,  quand  il  le  voit  signé  par  Momoro 
que  lui-même  ,  président  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  1  Eure  ,  il  a  arraché  à  la  lurein- 
du  peuple  ,  auquel  ce  misérable  prêchait  le  partage 
dis  terres.  Il  pense  qu'on  doit  constater  si  cette 
^ignature  est  bien  celle  de  Momoro  Jet  si  l'arrêté 
a  été  le  vœu  de  la  section.  Thuriot  pense  que 
l'affaire  est  du  ressort  de  la  municipalité.  Lanjuinais 
demande  le  dépôt  au  comité  de  surveillance  de  tous 
les  registres  de  chaque  section.  Tallien  vote  pour 
l'extension  de  cette  mesure  à  tous  les  départemens. 
Marat  pense  que  c'est  par  des  instructions  frater- 
nelles ,  et  non  par  des  mesures  oppressives  ,  qu'on 
doit  éclairer  les  citoyens.  Rewbell  réclame  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  Lanjuinais.  Elle 
est  combattue  par  Thuriot  et  soutenue  par  Cam- 
bon. 5ur  l'avis  de  Bailleul  ,  décret  portant  ajour- 
nement de  l'amendement  de  Lanjuinais  ,  et  appel 
des  président  et  secrétaire  à  la  barre  ,  avec  le 
registre  des  déUbératlons.  —  Garât  le  jeune  accepte 
sa  nomination  au  ministère  de  la  justice. 

Décret  portant  que  les  deux  bataillons  de  Paris, 
renvoyés  de  l'armée  par  Dumourier  ,  seront  con- 
duits dans  des  places  fortes.  —  Les  commissaires 
près  l'armée  des  Alpe.s  confirment  la  conquête 
rapide  du  comté  de  Nice  par  le  général  Anselme. 
Us  se  plaignent  du  licenciement  fait  par  le  général 
Montesquiou  de  quatre  bataillons  de  grenadiers. 
—  Les  commissaires  de  l'armée  llu  Nord  mandent 
qu'ils  ont  censuré  les  bataillons  qui  se  sont  com- 
portés lâchement  à  Saint-Amand.  —  Lettre  de  la 
municipalité  de  Lille  qui  apprend  la  levée  du  siège 
par  l'ennemi,  avec  perle  de  2  à  3,030  hommes  et 
de   toute  sa  grosse   artillerie  hors  de  service. 

On  lit  une  lettre  adressée  de  Berlin  au  ministre 
prussien  Bischofl'werder  ,  dans  laquelle  on  blâme 
l'expédition  du  roi  de  Prusse  contre  la  France  ,  et 
on  annonce  que  l'on  savait  d'avance  que  Longwî 
et  Verdun  ouvriraient  leurs  portes.  —  Dumourier 
fait  connaître  ,  à  la  barre ,  les  bonnes  dispositions 
de  l'armée  ,  et  annonce  qu'il  est  venu  pour  con- 
venir avec  le  pouvoir  exécutif  des  bases  de  la  cam- 
pagne d'hiver,  .\pplaudissemens.  Sur  la  demande 
de  Lasource  et  l'interpellation  du  président,  relative 
h  la  lettre  de  Diilon  au  prince  de  Hesse,  Dumou- 
rier répond  qu'il  l'a  regardée  comme  une  bravade, 
et  que,  depuis  ,  Diilon  a  poursuivi  ces  mêmes  Hessois 
avec  la  plus  grande  vigueur. — Un  adjudant-général 
présente  un  guidon  pris  sur  les  émigrés.  Sur  la 
motion  de  Vergniaud  ,  décret  qui  ordorme  le  brû- 
lement  par  la  main  du  bourreau  de  ce  signe  de 
rébellion. 


Les  commissaires  de  la  municipalité  ,  Guirault 
et  Lefebvre  ,  écrivent  qu'ils  ont  failli  ,  le  matin  , 
être  étouffés  par  le  peuple ,  et  qu'ils  demandent  la 
parole  en  son  uom  ;  il  s'agit  de  lui  donner  du  pain. 
Boileau  :  «  Remarquez  l'insidiosité  de  cette  lettre  ». 
Un  membre  demande  qu'on  détermine  les  heures 
qui  seront  employées  pour  la  commune  de  Paris. 
Defermont  veut  qu'on  les  interroge  pour  savoir 
s'ils  sont  autorisés  par  la  municipalité.  Vergniaud 
appuie  leur  admission.  Guirault  expose  la  misère 
extrême  du  peuple  ,  porteur  des  billets  de  la  caisse 
des  secours  ,  et  demande  des  moyens  pour  les  rem- 
bourser. Cambon  est  d'avis  qu'on  n'accorde  que 
20  à  3o,ooo  livres.  Pétion  assure  que  la  munici- 
palité a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
arrêter  l'émission  de  ces  billets  ,  mais  qu'il  en  a 
été  fabriqué  beaucoup  de  faux.  Cambon  fait  adopter 
l'assiette  d'un  impôt  extraordinaire  sur  les  citoyens 
aisés.  On  accorde  à  la  municipalité  de  Paris  un 
prêt  de  3o,ooo  livres  pour  le  remboursement  des- 
dits billets. 


N°.  288.   Du    14  octobre. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Vienne  :  Blécontentemcnt  de  la 
noblesse  sur  légalité  d'impôt  foncier  ,  établi  par 
des  cadastres. 

France.  —  Préparatifs  hostiles  des  Suisses. 

Variété. —  Epitre  à  mon  collègue  tt  bon  ami 
Marat ,   article  extrait   du  journal   de  Gorsas. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance   du   i3   octobre. 

Décret  .sur  le  mode  de  levée  des  scellés  sur  la  cai.sse 
otleselfetsdesrégimcns  desci-devantgardessui,sses. 
— Custine  mande  la  prise  de  3,ooo  prisonniers , 
.3,400  armes,  7  pièces  de  canon  et  la  levée  d'un 
million  de  contributions  sur  Wornis  et  Spire  ;  il 
joint  létat  général  des  approvisionnemens  et  effets 
enlevés  sur  les  Autrichiens.  Il  ajoute  qu'il  va  dé- 
poser 5,000  florins  pour  indemniser  les  habitans 
de  Spire  des  dommages  causés  pendant  les  premiers 
momens  du  séjour  de  l'armée  française.  Procla- 
mation de  ce  général  aux  citoyens  de  Vt'^orms. 
Décret  qui  approuve  les  contributions  par  lui  im- 
posées. —  Momoro,  président  de  la  section  de 
Marseille,  déclare  que,  voulant  rendre  liommage 
aux  grands  principes  ,  elle  avait  adopté  le  mode 
de  scrutin  à  voix  haute  ;  mais  que  le  même  jour 
la  convention  ayant  confirmé  l'ancien  mode,  elle 
a  obéi  à  la  loi.  Ordre  du  jour.  — Lebrun  instruit 
de  la  reprise  de  Verdun.  Sommation  à  cet  effet 
d'Arthur  Diilon.  Réponse  de  M.  Coubière,  lieu- 
tenant général  au  service  du  roi  de  Prusse.  Chou- 
dieu  demande  une  loi  pour  interdire  aux  généraux 
toute  négociation  avec  l'ennemi.  Lasource  veut 
qu'en  entrant  en  pays  enn,eini  ,  on  mette  sous 
la  main  de  la  nation  tout  ce  qui  appartient  aux 
princes  ,  seigneurs  et  nobles.  Cambon  :  u  Et  aux 
»  prêtres  ».  Renvoi  an  comité.  —  Lettres  annon- 
çant les  bonnes  dispositions  des  peuples  à  l'ap- 
proche des  Français.  —  Sur  le  rapport  de  Le- 
cointre ,  décret  qui  attribue  au  ministre  de  la 
guerre  le  droit  de  faire  des  commandes  d'armes 
aux  manufactures  ,  et  defournir  les  armées. — Louvct 
fait  décréter  le  renouvellement  des  administrateurs, 
juges  et  directeurs  des  postes. 


Variétés.  —  Les  auteurs  dramatiques  réclament 
contre  le  décret  qui  les  prive  de  leurs  propriétés , 
et  les  réduit  dans  un  état  de  vexation  pire  que  celui 
où  ils  étaient  avant  la  révolution.  —  Observations 
aux  armateurs  français ,  sur  la  pêche  américaine , 
par  Ducher.  —  Discours  de  Camper,  hollandais  , 
sur  l'art  de  peindre  les  passions  qui  se  manifestent 
sur  le  visage ,  traduit  par  Quatremère-Disjonval. 


DU      MONITEUR.        An    !.«■■     de  la  Rép.     (  179a.  ) 
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Du     i5    octobre. 


Nouvelles. 


Hollande.  —  Efforts  de  Cobentzel  ,  ministre  Je 
Tempereur  contre  la  France.  —  Explosion  prête 
d'éclater  à  Bruxelles  ,   contre  la  maison  d'Autriclie. 

France.  —  Paris  :  Compte  rendu  par  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  dans  la  Vendée  , 
Xavier- Audouin  et  Loiseau  Grand-Maison.  Traits 
de  bravoure  des  volontaires  Vinzelle ,  Froger , 
Debœuf,  Cliarruaalt,  Gendreau  et  David.  — Lettre 
des  commissaires  de  la  convention  ,  relative  à  l'é- 
vacuation de  Verdun. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    14    octobre. 

Les  commissaires  près  l'armée  du  Nord ,  man- 
dent que  les  gendarmes  à  pied  de  la  première  divi- 
sion ont  ouvert  les  prisons,  à  leur  arrivée  à  Cam- 
bray  ,  excepté  à  Canone  d'Hercique ,  prévenu  de 
vol  ,  lequel  a  été  massacré  par  la  2'.  diiision.  Be- 
sombre,  lieutenant-colonel  ;  Legros ,  capitaine  de 
cavalerie  ,  ont  eu  la  tête  coupée  et  promenée  au 
bout  d'une  ba'ionnette  ,  pour  avoir  voulu  s'opposer 
au  désordre.  —  Lettre  du  contre-amiral  Trugnet  , 
sur  la  brave  conduite  de  l'armée  navale  dans  le 
Midi.  Les  trois  couleurs  flottent  sur  Nice  ,  Ville- 
franclic  -et  Montalban.  — Emigration  du  ci-devant 
comte  de  Bria  ,  et  dénonciation  à  ce  sujet  contre 
le  di.ilrict  de  Calais.  —  Cambon  fait  décréter  la 
réduction  à  trois  et  le  mode  d'élection  des  régis- 
seurs des  douanes.  —  Présentation  d'un  enfant  dans 
les  veux  duquel  la  nature  a  gravé  un  cadran 
parlait. 


Variétés.  —  Réflexions  de  Pvoland  ,  sur  l'emploi 
du  mot  ciluyen.  —  Vers  de  Drobecq  ,  contre  les 
rois.  — Tableau  comparatif  des  douanes  de  France 
avec  celles  des  Etats-Unis  d'Amérique,  par  Ducher. 
Le  Paria  et  la  Chaumière  indienne  ,  opéra  co- 
miques ,  par  Denioustier.  —  Régénération  des 
Colonies  ,  par  Bonnemain.  — Etat  actuel  de  l'Em- 
pire ottoman  ,  parEIias  Obésle  ,  traduction  de  Fon- 
tanelle.  Del' Allemagne  et  de  ta  maison  d'Autriclie. 

par  Publicola  Cliaussard.  —  Traité  élémentaire  de 
physique ,  par  Brisson.  —  Le  Valére-Maxime fran- 
çais .  par  Dclaplace  —  Lcî  histoires  de  Tacite , 
par  rjoUe\ille. — Idylles  deThéocrite  ,  traduction 
de  Gail. 


r 


N".    aqri.    Du    iG    octobre. 


Nouvelles. 


Dcux-Pnnts.  —  Egards  pour  le  ministre  do 
France ,   Desportes. 

Angleterre.  —  Afficlie  de  la  déclaration  des  pa- 
triote» et  ouverture  de  leurs  rlubs.  —  Duroveray 
et  Dumont  ,  genevois  ,   dévoués  à  l'aristocralio. 

Savoie.  —  Fnrmatioti  de  clubs  à  Annecy  ,  Car- 
rouge  et  Cbandiéry.  —  Fuite  des  troupes  sardes  , 
rt  massacres  commis  par  <.'lles  dans  la  Mauricnne 
et  la  Tarenlaise. 

France.  —  Paris  :  Discours  de  Dumouricr  à  la 
section  des   Ijonibard». 

Valenciennes.  —  Kéglement  du  niaréclial-de- 
canip  Ferrand  ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  parmi 
les  citoyens  et  du  service  militaire. 

Thinnfille.  —  Proclamation  du  maréclial-de- 
canip  Favart ,  aux  liabitans  des  campagnes  ,  pour 
le»  inviter  ii  lu  délerije  de  leurs  propriétés. 


C  f  )  N  V  E  N  T  ION    NATIONAL  V. 

Séance  du    i.'i    octobre, 

Lel/re  des  comnil.isaires  du  Nord,  sur  l'état  de 
l'armi'e  ,  prête  à  aflrani  liir  la  Belgique  ,  mais  nian 


quant  des  principaux  objets  d'équipement.  —  Lettre 
de  Dumourier  aux  habitans  de  Lille.  Proclamation 
des  commissaires,  qui  les  félicitent  de  leur  dévoue- 
ment. —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Midi, 
annonçant  des  sentimens  de  respect  et  de  frater- 
nité de  la  part  des  magistrats  de  Genève.  Note 
du  conseil  de  cette  république  ,  sur  les  motifs  de 
la  réquisition  faite  à  Zurich  et  à  Berne.  —  Sur  la 
demande  de  Manuel  ,  appuyée  par  Sergent  et 
Montaut ,  décret  qui  .siipprime  la  croix  de  Saint- 
Louis.  —  Décret  portant  qu'il  sera  fait  une  adresse 
pour  engager  les  volontaires  à  rester  à  leurs  postes. 
—  Rapport  de  Rouiller  sur  les  travaux  du  camp 
de  Paris  et  les  causes  des  dé.sordres  qui  y  ont 
existé  ,  suivi  d'un  projet  de  décret  contenant  des 
mesures  de  police  à  cet  égard.  Goupilleau  ,  de 
Fontenay  ,  le  combat.  Letourneur  l'appuie. 


N°.  agi.    Du   ly  octobre. 


Nouvelles. 


Safoie.  —  Procès-verbal  de  l'inauguration  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  à  Cliambéry. 
Discours  du  vice-président  Doppet  ,  lieutenant- 
colonel  de  la  légion  des  AUobroges,  à  Montesquieu. 
Réponse  dugénéral.  Discours  de  Micbot  et  Hu- 
guenin  ,  commissaires  du  conseil  exécutif  provisoire. 

France.  —  Paris  :  Plaintes  de  Berruyer  ,  au 
nom  des  soldats  du  camp  ,  sur  le  mauvais  état 
de  leur  équipement.  —  Résultat  du  scrutin  pourle 
maire  de  Paris.  Sur  iSSiy  votans  ,  i3;46  pour 
Pétion  :  les  autres  candidats  ,  Antonellc  ,  Lullier  , 
Manuel ,  Dormesson  ,  Hérault-Séchelles ,  Cahier- 
de-GerviUcs  ,  Camus  ,  Égalité.  Monsieur  et  le  roi 
Je  Prusse  ont  eu  chacun  une  voix.  Lettre  de  remer 
ciement  et  de  non-acceptation  de  Pétion.  — Détails 
sur  la  fête  civique  célébrée  en  mémoire  des  succès 
de  la  liberté  en  Savoie. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i5. 

Ker.saint  demande  la  suppression  totale  du  camp  : 
«  Quand  vous  faites  frémir  l'Europe ,  vous  auriez 
>■  encore  ,  sous  Paris  ,  un  camp  retranché  >•  ? 
D'après  .ses  observations  on  adopte  la  question 
préalable  sur  le  projet.  — Lettred'.\nselme,  aruion 
çnnt  la  prise  de  Villefranche  et  de  son  fort ,  d'un-j 
frégate  ,  d'une  corvette  ,  des  magasins  de  uuarine  cl 
de  plus  de  100  pièces  de  canons.  —  Décret  d'envoi 
du  bulletin  de  la  convention  à  tous  les  bataillons. 

—  Lettre  du  conseil  de  Genève  au  président  de  la 
convention  ,  protestant  de  l'exacte  neutralité.  Ar- 
rêté du  conseil  exécutif  provisoire ,  portant  qu'en 
conséquence  de  celte  déclaration  ,  les  troupes  fran- 
çaise» n'entreront  pas  sur  le  territoire  de  Genève. 
A[qdaudissemens  et  ordre  du  jour. 

Séance  du  iG  octobre. 

Ticttrc  des  commissaires  de  la  convention,  relative 
à  la  rentrée  des  Français  dan»  Verdun  :  ils  annoncent 
l'élargissement  des  patriotes  mis  en  prison  par  les 
Autrichiens  ,  la  honte  empreinte  sur  la  ligure  des 
habitans  et  le  mépris  des  soldats  pour  eux.  Texte 
de  la  capitulation.  —  Roland  dénonce  le»  régisseurs 
des  vivre»  militaires ,  qui,  par  des  cnlèvcmens  forcés 
de  grains,  tendent  à  mettre  le  désordre  partout  , 
et  !i  l.iire  manquer  l'approvisionnement  de  Paris. 

—  Bourbotte  rappelle  la  demande  de  la  commune 
d'Auxerre  ,  relative  au  jugement  de  Louis  XVi 
et  de  sa  famille.  Goupilleau  est  d'avis  que  toutes 
le»  pièces  soient  soumises  à  la  convention.  Barba- 
roux  propose  de  se  former  en  comité  judiciaire  pour 
disculiT  ret  objet  :  «  Ne  croye»  pas  ,  dit-il  ,  que 
..  Loiii»  XVI  cl  sa  famille  soient  le»  seuls  cou- 
..  pables  .1.  Manuel  demande  qu'il  soit  présenté  , 
par  le  comité  de  constitution  ,  un  mode  de  sou-, 
mettre  à  la  sanction  du  piuple  le»  deux  bases  du 
gouverni'nient  ;  l'abolition  de  la  royaulé  ,  et  la 
république  française.  Un  membre  pinse  que  Ion 


doit  former  une  commission  composée  d'un  membre 
de  chaque  département.  Goupilleau  s'y  oppose  , 
chaque  député  étant  le  représentant  de  la  Répu- 
blique et  non  d'un  département.  Brissot  demande 
la  question  préalable  sur  le  renvoi  au  comité  de 
constitution  ,  en  ce  que  ce  serait  jeter  de  l'incer- 
titude sur  le  gouvernement  républicain  déji  adopté. 
D'après  l'avis  de  Danton ,  qui  observe  que  déjà  la 
république  est  sanctionnée  par  le  peuple ,  par 
l'armée ,  par  le  génie  de  la  liberté  qui  réprouve 
tous  les  rois  ;  (applaudissemcns  unanimes)  ;  et  qu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  faire  une  constitution  ,  la 
conséquence  de  ce  principe  ;  la  question  préalable 
est  adoptée.  —  Lebrun  annonce  la  punition  ,  à 
Gènes,  des  Vénitiens  qui  avaient  déchiré  le  pavdlon 
français  ,  après  une  rixe  entre  les  deux  équipages. 


P    A     B.     I     s. 


Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'é«alilé. 

Discours  de  Dumourier  ,  qui  espère  ,  avant  la 
fin  du  mois  ,  mener  60  mille  hommes  pour  attaquer 
les  rois  et  sauver  les  peuples  de  la  tyrannie.  Ré- 
ponse du  président  Danton  :  il  exprime  le  vœu  de 
voir  la  pique  du  peuple  briser  le  sceptre  des  rois, 
et  les  couronnes  tomber  devant  le  bonnet  rouge. 
CoUot-dHerbois  retrace  .'i  Dumourier  la  conduite 
des  Thémistocles  et  des  Scipion  ,  et  lu!  dit  :  .,  Sou- 
«  viens-toi  qu'un  général  de  la  république  ne  doit 
"  jamais  transiger  avec  les  tyrans  )>. 

Variétés.  —Lettre  du  génois  Serra,  en  faveur  de 
la  révolution  française,  sur  l'existence  d'un  conulé 
autricliien  à  Gênes ,  et  l'intérêt  des  deux  nations  pour 
une  alliance  réciproque.  —  Tableaux  caractéristi- 
ques des  hommes  et  des  femmes  ,   par  Marivaux. 


■j.çj2..    Du    18  octobre. 


Nouvelles. 


Turquie.  —  Refus  de  la  Porte  d'admettre  le  mi- 
nistre do  France  SémonviUe  ,  d'après  l'opposition 
des  ministres  de  Vienne  ,  Berlin,  Pétersbourg  et 
Napics. 

iuWc  — Tempête  qui  a  fait  naufrager  cinquante 
navires. 

Pologne.  —  Noms  des  membres  de  la  confédéra- 
tion générale  de  la  couronne.  Serment  qui  lui  est 
prêté. 

Allemagne.  —  Projet  d'un  désarmement  général  , 
après  l'invasion  de  la  France. 

France.  —Paris:  Discours  de  Chaumctte  à  la 
connuunc. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Addition    à    la  séance  du    16. 

Extrait  du  rapport  de  Brissot  sm-  Genève.  Ar- 
ticle de  capitulation  entre  le  lieutenant  général 
Courbière  et  les  généraux  Valence  et  Galbaut,pour 
l'occupation  de  la  citadelle  de  Verdun. 

Séance  du    ly   octobre. 

Rolland  ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait 
part  des  excès  commis  à  Crepypar  le  i.'i'^.  bal.illloM  . 
qui  a  enlevé  armes  et  munitions ,  brisé  les  portes 
du  district,  et  ne  parlait  que  découper  les  têtes  ,  et 
des  mesures  prl.scspar  lui  et  l'adjoint  à  l'état  major, 
Remoissonet ,  pour  réprimer  ce  brigandage. — Rap- 
port de  Cambon  sur  l'état  de  situation  des  finances  , 
et  projet  tendant  i\  créer  pour  400  millions  d'assi- 
gnats de  petit  ir  valeur.  Ajournement.  —  D'aprè  .  les 
observations  de  Tallien  et  Goupilleau,  on  ajourne 
la  discussion  sur  un  mémoire  du  ministre  des  con- 
Iribullons,  relatifs  la  fabrication  dessousdeclocliiw. 
—  Le  minisire  Lebrun  fait  part  de  la  suite  des  né- 
gociation» de  Monte.squiou  avec  Genève.  Bri.ssot 
lait  décréter  l'npprobalion  des  ordres  donnés  par 
le  conseil  exéculif  provisoire  pour  l'évacuation  du 
Iciiilf.in;  de  (jeiKve  par  les  lrou])e»  suisse». — I.c» 
conmils.valrcj    ii  l'urmée    du  Nord  provoquent    uiiti 


aS\ 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


mesure  pour  prévenir  la  Jésorganisation  des  ba- 
taillons ,  par  l'effet  de  la  loi  qui  fixe  le  terme 
d'eng^einent  au  i'"'.  décembre.  Observations  d'Os- 
selin ,  Kersaint  et  Lasoiirce  à  ce  sujet.  Renvoi  à 
«ne  commission.  —  Custine  transmet  un  règle- 
ment par  lui  promulgué  ,  pour  prévenir  les  dé- 
sordres, —  Suite  des  articles  sur  le  modo  de  re- 
nouvellement des  corps  administratif  et  judiciaires. 


^ewii'myiawmfMmwBga 


Du   H)  l'octobre. 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Célébration  de  l'anniversaire  de 
la  révolution  française. 

Allemaffne.  —  P^ienne  :  Accession  de  limpéra- 
trice  de  Piussie  au  traité  d'alliance  entre  les  cours 
du  Vienne  et  de  Berlin. 

IVornis.  —  Enlèvement ,  par  les  Françrii?  .  d'un 
dépôt  de  tentes  du  prince  de  Condé. 

Chamhcry.  —  Détermination  des  Savoislens  , 
de  former  un  84".  département.  Le  ci-devani 
comte  de  l'Hôpital  proscrit  ,  à  Turin  ,  pour  se 
opinions  populaires  ,  est  élu  maire  de  Cliandjérv. 

Suite  de  la  première    séance   des  Amis  de   lu 

lilturté.  riépon,';e  de  Doppet  à  Micliot. 

France. — Paris  :  Le  conseil  général  dénonce  aUN 
quarante-liuit  sections,  cbmiiie  mauvais  citoyens  , 
les  membres  du  comité  de  surveillance,  pour  n'avoir 
pas  rendu  leurs  comptes  ,  malgré  les  arrêtés  de  la 
commune  à   cet  égard. 

Jjlli:. — Traits  d'héroïque  constance  pendant  le 
bombardement. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance    du    18   août. 

Sur  le  rapport  de  Tliuriot ,  décret  qui  autorise 
le  tribunal  à  surseoir  à  l'exécution  des  jugement 
rendus  ou  à  rendre  contre  des  voleurs  du  gardc- 
meubie.— Lettre  du  général  Labourdonnaje,  se  dis- 
culpant de  n'avoir  pas  été  à  Lille.  Chàteau-Randon 
le  justifie  ,  et  reproche  au  lieutenant-général  Du- 
lioux  de  n'avoir  pas  fait  une  sortie  qui  eût  pn 
faire  lever  le  siège.  Jean  Dèbry  s'élève  contre  La- 
bourdonnaye  qui  se  permet  ,  les  armes  à  la  mam  , 
de  censurer  la  condu  te  df  la  convention.  Ordre  du 
jour  sur  l'improbalion  de  la  lettre.  —  Fabre  fa.t 
adopter  un  décret  relatif  k  l'approvisionnement  ài> 
départcmens  du  Gard  et  de  l'Hérault.  —  On  lit 
une  lettre  du  général  Beauliarnais  sur  le  bon  trai- 
tement des  prisonniers  autricliiens  et  mayençais  ; 
il  joint  une  leître  écrite  par  eux  à  leurs  com- 
patriotes. —  Sur  le  rapport  de  Camus ,  décret 
de  formation  d'une  commission  pour  la  conserva- 
tion des  monumens  des  arts  et  des  sciences.  —  Sur 
le  rapport  d'Albitte  ,  et  d'après  les  avis  de  Koux, 
Letourneur  ,  Lanjuiuais ,  Rouhier  et  Osselln  ,  Il  est 
accordé  trois  jours  de  gratifications  aux  ouvriers  du 
camp  ,  et  la  cessation  des  travaux  est  fixée  au 
surlendemain.  —  JMarat  annonce  qu'un  grand 
complot  a  été  tramé  contre  lui.  Murmures.  Il  in- 
siste pour  être  entendu  :  il  réclame  contre  le  décret 
rendu  relativement  aux  deux  bataillons  patriotes,  le 
JSlaiiconseil  et  le  Républicain  ,  dénoncés  par  les 
eénéraux  ,  comme  ayant  déslionoré  les  armées 
françaises  ,  en  massacrant  quatre  déserteurs  prus- 
siens ,  venus  pour  s'enrôler  sous  nos  drapeaux  ;  il 
proteste  que  ce  fait  est  démenti  par  un  jDrocès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Rbétel ,  constatant 
que  c'étaient  quatre  émigrés  français  ,  venus  pour 
espionner  ,  noustraliir  et  conspirer  peut-être  avec 
le  général.  Violens  murmures  dans  lassendilée. 
jNIarat  déclare  qu'il  parle  du  général  Cliazot , 
contre  lequel  il  demandera  le  décret  d'accusation  ; 
il  se  plaint  ensuite  qu'il  existe  une  cabale  qui 
veut  l'exclure  de  la  convention  ,  pour  écarter  un 
surveillant  incommode.  Roubier  répond  qu'en  sup- 
posant les  quatre  déserteurs  ,  des  émigrés  fran- 
çais ,  ils  devaient  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi, 
ft  non  être  immolés  ;  mais  que  c'étaient  des  soldats 


du  roi  de  Prusse,  français  d'origine,  et  qui  dé- 
sertaient pour  ne  pas  porter  les  armes  contre  leur 
patrie.  Lecture  du  procès-verbal  de  Rbétel ,  cons- 
tatant qu'ils  désertaiiit  du  régiment  des  chasseurs 
impériaux- russes  ;  qu'ils  se  nommaienl  BonnevIUe, 
Dusellier  ,  Jacotier  et  Devaux  ,  tous  quatre  fran- 
çais d'origine,  venant  se  ranger  sous  les  étendards 
de  la  république.  Marat  observe  qu'il  n'a  pas 
entendu  di,^culper  les/ bataillons  d'avoir  prévenu 
la  justice  et  manqué  à  la  forme  ;  mais  il  croit 
qu'on  ne  doit  pas  les  punir  en  entier  ,  parce  qu'il 
y  a  quelques  coupables  dans  leur  sein.  Kersaint 
annonce  que  les  généraux  ont  rendu  leurs  armes 
aux  deux  bataillons  ,  qui  ont  désigné  eux-mêmes  les 
traîtres  ;  quelques-uns  de  leurs  chefs,  pbis  coupa- 
bles qu'eux  ,  ont  disparu  ;  dix  soldats  sont  livrés 
à  la  vengeance  des  lois.  Boilean  accuse  Marat 
d'avoir  voté  la  veille,  à  la  tribune  des  .lacobins, 
une  couronne  civique  aux  auteurs  de  ce  crime;  il 
demande  que  ,  quand  il  aura  parlé  à  la  tribune  , 
lie  soit  purifiée.  Ordre  du  jour. — Pache  ,  nommé 
:iilnistre   de  la  guerre  ,  prête  le  serment. 


N°.   294.  Du   io  octobre. 


Nouvelles. 

Sut'de.  —  Réparation  par  le  duc-régent  des  in- 
justices et  persécutions    commises   par  le  feu  roi. 

Rome.  —  Renvoi  par  IVIesdamcs  de  France  ,  de 
tous    leurs   domestiques. 

Londres.  —  Arrivée  du  général  Harcourt ,  ami 
|)artlcullerdeS.  M.  B. ,  venant  de  Vcrdim. — Séjour 
de  Beaumarchais.  —  Publication  du  .Tournai  :  Der- 
nier tableau  de  Paris  ,  par  Pelletier.  —  Expérience 
du  lord  Stanhope  pour  faire  marcher  un  vaisseau 
sans  niûts  ni  voiles  ,  par  l'action  de  l'eau  réduite 
en  vapeurs. 

France. — Pam:  Arrêté  de  la  commune  portant 
iléfense    de  tirer   des  coups  de   fusil  dans   les  rues. 

—  Présentation  par   Pariseau  ,  au  nom  du  comité 
le   surveillance   ,    d'un   aperçu    de    ses    comptes. 

—  Etat   des   troupes   dont   le  départ   est  arrêté. 
Lille.  — Lettre  du  généralissime  Albert  de  5axe  , 

lu  colonel  Ostcn  ,  commandant  les  Belges  et  Lié- 
geois au  Quesnoy,  par  laquelle  il  accorde  plein  et 
i-ntier  pardon ,  s'ils  déi;osent  leurs  armes  et  se 
rendent  aux  avant  -  portes  avant  iS  jours.  Refus 
formel  signé  Balsa,  président,  de  Raet ,  DInné, 
secrétaire,  et  Van-de-Stcnne  ,  au  nom  des  Belges 
et  Liégeois  qui  ont  jure  d'exterminer  leurs  tyrans. 
Variété.  —  Réflexions  sur  les  consulats  et  affaires 
étrangères  ,  par  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Supplément  à  la   séance    du    18. 

Discussion  sur  la  comptabilité  des  dépenses  se- 
crètes du  conseil  exécutif.  Rebecqui  exprime  sa 
satisfaction  du  compte  de  Pioland.  Monge  déclare 
qu'il  n'a  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ou 
secrète.  Danton  observe  qu'il  n'a  rien  fait  que  par 
ordre  du  conseil ,  et  que  ,  d'après  le  décret  ,  le 
conseil  avait  pensé  qu'il  n'était  comptable  qu'en 
masse;  que  l'Invasion  par  l'ennemi  a  nécessité  des 
dépenses  révolutionnaires  dont  on  ne  pouvait  avoir 
de  quittances  bien  légales ,  et  dont  il  serait  im- 
prudent de  nommer  les  individus;  il  demande  qu'il 
ne  soit  rien  prononcé  que  sur  le  compte  collectif 
de  tous  les  ministres.  Cambon  partage  cet  avis. 
Roland  déclare  qu'il  n'improuve  pas  les  dépenses 
faites  pour  le  salut  public  ,  mais  qu'il  na  point 
assisté  au  conseil  où  les  comptes  ont  été  rendus, 
et  qu'il  ignpre  à  quoi  les  sommes  prises  sur  les 
deux  millions  ont  été  employées.  Danton  ajoute 
que  les  dépenses  secrètes  ne  se  portent  pas  sur 
le  registre  du  conseil.  Débats  sur  l'ordre  du  jour 
adopté.  Henri-Larivière  s'y  oppose.  Lidon  invoque 
l'appel  nominal;  Camus  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  ministres  qui  ont  dilapidé  les 
finances  de   l'Etat.  Larlvlère  fait  décréter  que  le 


pouvoir  exécutif  justifiera  ,  dans  24  heures  ,  de  la 
délibération  qu'il  a  dû  prendre  à  l'effet  d'arrêter 
le  compte  di;s  sommes  mises  à  sa  disposition  pour 
dépenses  secrètes. 

Séance    du    18   au  soir. 

Guadet  ,  balotté  avec  Danton  ,  est  élu  prési- 
dent ;  Danton  ,  Gensonné  ,  Barbaroux  et  Ker- 
saint, secrétaires. 

Séance  du   irj  octobre. 

Les  commissaires  de  la  convention  à  Verdun  , 
mandent  qu'ils  ont  fait  arrêter  les  membres  des 
corps  administratifs  qui  ont  exécuté  les  ordres 
de  l'ennemi  ,  et  qu'il  en  sera  de  même  de  tous 
ceux  qui  ont  contribué  à  la  reddition  de  la  place. 

—  Sur  le  rapport  de  Beauvais  ,  il  est  accordé 
1200  llv.  à  Marie-Thérèse  Pasqualini  ,  veuve  de 
Jucbereau  ,  lieutenant  colonel  d'artillerie  ,  com- 
mandant de  Charleville ,  tue  dans  une  sédition  ; 
et  11  sera  fait  mention  honorable  du  courage  de 
Routa  ,  ofiicier  nuinicipal  ,  Persinet  ,  commandant 
du  bataillon  de  Seine  ct-Olse  ,  et  de  la  citoyenne 
Bailly. 

Mercier  provoque  une  loi  qui  défende  aux  mem- 
bres de  la  convetitinn  ou  des  corps  admlnis- 
trallls  ,  de  toucher  deux  traitenicns.  Dartigoyte 
est  d'avis  que  tout  fonctionnaire  public  ou  salarié 
par  l'état  ,  ne  touche  que  son  traitement  de  dé- 
puté. BaiUeul  invoque  une  exception  en  faveur 
ARf.  évêqujB  ,  attendu  l'obligation  où  ils  sont  de 
soutenir  leur  maison.  Manuel  :  «  .T'entends  parler 
»  des  maisons  d'évèque  et  des  visites  dans  les  dio- 
n  cèses.  Si  nous  souffrons  encore  des  évêques  .  .  .  «. 
Murnmres.  Lchardi  :  ..  Je  demande  qu'il  soit 
"  rappelle  à  l'ordre:  sans  les  évêques,  la  répu- 
»  bliquc  serait  perdue  «,  On  rit.  Manuel  dit  que 
favoriser  le  clergé  ,  c'est  con.spirer  contre  la  ré- 
publique. Renvoi  des  propositions.  —  Rapport 
relatif  à  l'abolition  des  substitutions.  Ajournement. 

—  Danton  présente  un  projet  d'adresse  aux  vo- 
lontaires des  bataillons  formés  en  1791  ,  pour  les 
inviter  à  ne  pas  profiter  de  la  loi  qui  les  auto- 
rise à  quitter  leurs  drapeaux.  Barrère  fait  accor- 
der la  priorité  à  l'adresse  rédigée  par  Faure.  Elle 
est  adoptée. 


N".  2g5.  Du  J2I  octobre. 


Nouvelles. 
Francfort.  —  Réflexions  sur  la  neutralité  di 


cercles  Germaniques  ;  leur  intérêt  à  cet  égard. 
France.  — Paris:  Lettre  de  Cansmans,  nav 
gateur,  qui  apprend  que  depuis  le  Sénégal-jusqu'à 
Albréda ,  rivière  de  Gamble  ,  en  Afrique  ,  il 
s'est  opéré  dans  le  même-temps  qu'en  France  , 
une  révolution  qui  fait  que  les  différens  rois  qui 
l'habitent  ne  sont  plus  rois.  —  Noms  de  treize 
émigrés  pris  les , armes  ù  la  main  ,  et  amenés  à 
Paris  pour  être  jugés.  —  .Tustification ,  par  le  comité, 
de  surveillance,  deLehodey,  mal-à-propos  inculpi 
comme  ayant  reçu  une  sotiime  de  la  liste  civile 
pour   son   journal  le  Logographe. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du   in. 

Rapport  d'Osselln  et  projet  de  décret,  pour 
obliger  tous  les  détenteurs  de  biens  d'émigrés  d'en 
faire  la  déclaration. — Malgré  l'opposition  de  Erunel , 
on  renvoie  au  comité  des  secours  une  pétition 
présentée  par  le  secrétaire  du  département  de 
Paris  ,  Bertholet ,  tendante  à  obtenir  un  secours 
provisoire  de  5oo,ooo  liv.  pour  acquitter  les  billet-i 
de  secoprs ,  dont  le  non-payement  compromettrait 
la  subsistance  des  malheureux  ,  et  avait  excité 
le  matin,  un  commencement  d'émeute. — Lettre 
du  général  Valence  ,  annonçant  la  prise  dc.Mar- 
glenne  et  Pithon,  et  la  prochaine  reddition  de 
Longwi. 

Vergniau<J  ■ 
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Vergniaud  fait  décréter  la  permission  d'exporter 
les  vins  de  liqueurs  et  autres  denrées  de  luxe  et 
de  commerce.  —  Roland  ,  sur  sa  demande  ,  est 
autorisé  à  envoyer  des  commissaires  pour  prévenir 
les  suites  du  mépliitisme  ,  causé  par  les  cadavres 
prussiens  ,  entassés  dans  les  fontaines  et  dans  les 
ruisseaux ,  où  ils  sont  restés  long-temps  sans  être 
inhumés.  —  L'orateur  d'une  députation  des  48 
sections  ,  déclare  qu'elles  ont  trouvé  le  projet 
d'une  garde  isolée  pour  la  convention  nationale  , 
odieux  en  soi  et  d'une  exécution  dangereuse. 
Ordre  du  jour. 

Scance  au  20  octobre, 

Tliuriot  annonce  qu'un  des  voleurs  du  garde- 
meuble  a  fait  retrouver  pour  1,200,000  livres  de 
bijoux  cachés  sur  un  toit.  —  Jean  Debry  se  plaint 
de  l'inexécution  de  la  loi  qui  défend  d'amener  les 
émigrés  à  Paris  ;  il  craint  de  nouveaux  excès  et 
demande  que  les  coupables  soient  jugés  par  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  parisienne.  Thuriot 
appuie  cette  proposition  ,  en  observant  qu'il  faut 
distinguer  les  habitans  de  Paris  de  quelques  bri- 
gands qui  viennent  s'y  réfugier.  Lacroix  fait  dé- 
créter que  le  conseil  exécutif  rendra  compte  à  cet 
égard.  —  Les  commissaires  de  l'armée  du  centre 
envoient  la  capitulation  de  LongAvi  ,  signée  par  le 
comte  de  Kalkreuth  et  le  général  Valence ,  et  une 
lettre  de  Custine  qui  annonce  la  marclie  de  ig,ooo 
Russes  ,  suivis  au  besoin  d'une  armée  nombreuse  , 
pour  envahir  la  Silésie  et  indemniser  l'empereur 
aux  dépens  de  la  maison  de  Brandebourg.  Manuel 
demande  que  les  commissaires  soient  autorisés  à 
faire  dresser  un  poteau  diffamatoire  pour  y  inscrire 
les  noms  des  lâches  ofEciers  municipaux  qui  ont 
consenti  à  rendre  la  place.  Kersaint  croit  que  l'ins- 
tant est  venu  de  décerner  des  récompenses  aux 
soldats  et  à  l'armée  ;  et  présente  un  projet  à  cet 
égard.  ReAvoi  au  comité.  —  On  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  lecture  d'une  adresse  des  magistrats  de 
Genève,  cherchant  à  tromper  le  peuple  sur  les  in- 
tentions de  la  France.  — Le  ministre  Roland  de- 
mande l'autorisation  de  vendre  les  meubles  du 
château  de  Versailles.  Accordé.  Manuel  propose  de 
vendre  aussi  la  maison.  Ajournement.  — On  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'impression  et  l'afliche  ,  dans 
Paris  ,  demandées  par  Boileau  et  Birottcau  ,  d'une 
adresse  du  département  du  Calvados  ,  relative  à  la 
garde  particulière  de  la  convtntion  par  des  volon- 
taires   des  départemens. 


d'une  lettre  du  commandant  de  Sedan  ,  annonçant 
que  le  ci-devant  duc  d'Angouléme,  chef  d'un  corps 
d'émigrés  ,  a  été  tué  par  le  colonel  des  hussards 
de   Chamboran. 

Séance  du  21    octobre. 

Les  commissaires  à  l'armée  du  centre  transmet- 
tent différentes  lettres  d'émigrés  qui  annoncent  les 
trahisons  tramées  contre  la  patrie  et  indiquent  les 
noms  des  traîtres.  —  Les  administrateurs  deTroyes, 
écrivent  que  Sausse  ,  procureur  de  la  commune  à 
Varennes,  forcé  de  fuir  pour  échapper  à  la  ven- 
geance des  rois  ,  vient  d'arriver  dans  cette  ville. 
Le  pré.-.ident  est  chargé  de  lui  écrire  une  lettre  de 
satisfaction.  —  Pétition  des  fédérés  Marseillais  ,  en 
faveur  de  la  garde  départementale.  —  Le  comman- 
dant du  bataillon  de  la  Corrcze ,  réclame  la  punition 
des  volontaires  coupables,  et  dénonce  Marat  comme 
un  homme  sanguinaire  ,  prêchant  le  meurtre  et  la 
révolte.  Murmures.  Il  demande  que  ,  décrété  d'ac- 
cusation ,  il  soit  jugé  comme  Louis  XVL  Renvoi 
au  comité  de  législation. 


Varièlis.  —  Lettre  de  Roland  à  David,  peintre  , 
sur  le  muséum  national.  —  Analyse  de  Basile , 
comédie  de  Sédalne   et   Grétry. 


Is".    2ij(j.    Du    22   octobre. 


Nouvelles. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Philadelphie  :  Projet 
de  lever  un  corps  de  volontaire»  amérlcain.s ,  pour 
aller  en  France  au  secours  de»  patriotes.  —  For- 
mation à  Maryland  d'une  société,  dont  le  but  est 
la  propag.-ition  des  connaissances  utilci. 

Ecosse. — Discussion»  politiques  suscitées  parle 
livre  de   F.uiki'  et  la   réponse  de  Thomas  Payne. 

France.  —  Paris  :  Récompense  du  général  lilron 
à  Iiufan  ,  aide-dc-camp  de  Custine  ,  pour  son  in- 
!]■  |ii(lllé  à   Spire. 

l'alcncienncs.  — Didérentcs  lettres  d'émigrés. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  20. 

On  lit  une  lettre  d'une  société  do»  ami»  de  la 
liberté  it  ileTégalilé ,  formée  à  Cliambéry.  Impres- 
«ion  Pl  traduction  en  allemand  ,  in  anglais  et  en 
espafjnol.  — .  Sur  le  rapport  de  Lidon  ,  et  malgré 
l'oppotilinn  de  Tallien  ,  on  iiup|)rimc  la  réserve 
levée  dan»  le»  4H  section»  di;  Pari».  — .Sur  le  rap- 
port tle  Camliacérè»  ,  «uppres.vion  de»  comnii».inire» 
tiiitionauit  prè»  le»  Iribuii.iiiji  criminel»  ,  et  allrl- 
tiiitiori  dr  leur»  fonction»  .lux  accusateur»  public». 
*—  nupport  d'Aii.ir|iiir«i»  Cliiniz  ,  »ur  le  nmdc  de 
'■  ■  .''■  di:»  cunttlliulioh»  en  pay»  étranger». — Extrait 


N".    297.    Du    23     octobre. 

Nouvelles. 

Pologne.  —  Délégation  envoyée  à  Pétersbourg 
par  les  confédérations  :  leurs  Instructions  sur  les 
points  principaux  à  négocier.  Déclaration  de  la 
délégation  au  roi.  Discours  de  Lesczenschi ,  plein 
de  patrioli.sme. 

Irlande.  —  Incursion  de  12,000  hommes  armés 
dans  la  ville  de  Baphoc  ;  lecture  par  eux  d'une 
proclamation  portant  qu'ils  ne  payeront  plus  la 
dime. 

Nice.  —  Pillage  par  les  portefaix  et  les  villageois. 
Ordonnance  aux  voleurs  de  rendre  les  effets,  à  peine 
d'être    pendus.   Arrestation   de  400  d'enir'eux. 

France.  —  Adresse  des  Savoisiens  à  la  commime 
de  Paris.  —  Santcrrc  nommé  maréchal-de-camp. 
—  Exhortation  fraternelle  de  Chaumette.  —  Lettre 
au  général  d  Happoncourt ,  sur  la  retraite  du  roi 
de  Prusse  et  les  préparatifs  hostiles  du  roi  d'Es- 
pagne. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du  22   octobre. 

Sur  une  lettre  de  Roland  ,  décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  400  livres  à  Aaron  llombirge, 
de  Mayence  ,  arrêté  ,  par  erreur  ,  comme  voleur 
du  garde-meuble.  —  Lettre  et  proclamation  du 
général  Cliazot,  a\ix  citoyens  de  Stenay,  au  moment 
de  la  retraite  de  l'ennemi.  —  Lettre  de  Lebrun  , 
relative  aux  manœuvies  employées  auprès  de  la 
cour  ottomane,  pour  y  décrier  l'ambassadeur  Se- 
monville.  Dépêche  du  ministre  ottoman.  Hérault 
fait  un  rapport  à  cet  égard  :  il  annonce  la  décou- 
verte et  .saisie  d'un  paquet  adressé  à  Monsieur  , 
prince  français  ,  contenant  une  lettre  de  Cholseu!- 
Gouffier  ,  qui  met  au  grand  jour  ses  trahi.sons 
cimtre-révolutionnaircs  ;  il  donne  lecture  de  cette 
lettre  ,  de  dllTércntes  autres  pièce»  ,  et  fait  rendre 
un  décret  d'accusation  contre  Choiseul-Goiiffier. 
lîaudot  vote  aussi  pour  l'accusation  contre  Mary 
et  Courvoisicr.  Pétion  fait  remarquer  la  mention 
insérée  dan»  ces  pièces  de  la  protestation  du  ci- 
devant  roi.   L'impression  est   décrétée. 


N".    2-,8.     Du    :i4  oclobrc. 


Nouvelles. 

Mélanfi^es,  —  Observations  de  Ducarne-Ill.-ingy  , 
sur  l'expérience  faite  ù  la  Fèrc  des  moyens  de  sauver 


les  personnes  qui  se  trouvent  dans  un  bâtiment  en- 
flammé. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du    22. 

Charller  demande  qu'il  soit  négocié  avec  le  grand- 
seigneur,  pour  faire  saisir  le  traître  Cholseul-Gouf- 
fîer.  Ordre  du  jour.  Décret  d'accusation  contre 
Breteull,  Courtoisier,  l'abbé  Mary  et  le  ci-devant 
évêque  d'Arras.  —  Lettre  de  Bourgoing,  ambas- 
sadeur en  Espagne  ,  qui  rassure  sur  les  intentions 
de  ce  cabinet.  —  Sur  le  rapport  de  Camus  ,  décret 
qui  étend  aux  officiers,  sous-officiers  et  tambours, 
la  solde  de  10  sous  par  jour,  pendant  leur  .séjour 
à  Paris.  —  Pécrct  qui  détermine  le  mode  de  sé- 
questre et  de  vente  des  biens  du  ci-devant  ordre 
de  Malte. 

Séance    du    23  octobre. 

Champion ,  ex-minlstre  de  l'intérieur ,  transmet 
son  compte.  —  La  discu.ssion  s'ouvre  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  émigrés.  Garnler  ,  de  Saintes  , 
demande  qu'on  étende  la  peine  de  mort  à  tous 
les  émigrés  ,  indisthictement.  Sur  la  proposition 
de  Buzot ,  appuyée  par  Danton  ,  décret  portant 
bannissement  des  émigrés  à  perpétuité  ,  et  peine 
de  mort  en  cas  d'infraction  du  ban.  —On  lit  une 
lettre  de  Mercier ,  officier  municipal ,  président  de 
la  commission  du  camp  ,  relative  aux  ouvriers  du 
camp  réunis  à  la  place  Vendôme  :  il  termine  en 
annonçant  qu'il  est  instant  de  les  admettre ,  si  l'on 
veut  préA'enir  une  insurrection.  Murmures.  Merlin 
observe  que  ce  sont  des  trames  de  ceux  qui  veulent 
forcer  à  s'entourer  d'une  force  armée.  Lacroix  vote 
pour  que  l'officier  municipal  soit  mandé  à  la  barre. 
Décrété.  II  y  déclare  qu'il  y  a  eu  Insurrection  au 
camp  ,  qu'il  a  été  menacé  ,  et  il  expose  les  causes 
de  l'émeute  des  ouvriers. 


l'ariélés.  — Exécution  de  neuf  émigrés. — Trente, 
trois  Prussiens  condult.s  à  la  conciergerie.  — Lettre 
de  la  sociét'é  dos  républicains  marseillais  au  général 
Montcsquiou.  Sa  réponse. 


N°.    299.    Du    25    octobre. 


Nouvelles. 


Francfort.  —  Leduc  de  Bavière  ne  veut  plus 
reconnaître  Dasslgny  ,    ministre  de  France. 

Londres.  —  Mandat  décerné  contre  un  ol.selciir 
patriote  qui  avait  dressé  un  .serin  à  chanter  Ça  ira. 

Savoie. —  Nomination  des  députés  pour  émettre 
Je  vœu  national. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français ,  portant  que,  sans  avoir  égard  à 
la  loi  et  aux  arrêtés  de  la  municipalité ,  il  sera 
procédé  i'i  l'élection  du  maire,  à  voix  haute,  et 
que,  si  son  président  et  son  secrétaire  sont  mandés 
à  la  barre  de  la  convention  nationale,  la  section 
entière  .s'y  présentera  en  armes.  — ^  Alexandre  Beau- 
harnais  aux  troupes  de  ligne  de  l'armée  du   Rhin. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Addition  à  ta  si'anir  du  21. 

Le  patriote  Gonchon,  au  nom  des  hommes  du 
■  4  juillet  ,  présente  leur  profession  de  loi  ,  et 
se  plaint  de»  calomnies  répanduits  contre  Paris. 
Us  ne  .s'opposent  point  à  ce  que  la  convention 
appelle  autour  d'elh'  leurs  frères  des  départemens  , 
mais  ils  demandent  qu'ils  y  viennent  sous  une  dé- 
nomination fraternelle,  non  pour  la  défendre  ,  mai» 
poiu-  les  aider  à  la  garder  ,  et  qui'  le  mol  de  ^rm 
armée  ne  souille  pas  le  code  d'un  peuple  républi- 
inln.  Ils  protestent  de  s'inuunler,  .s'il  le  faut,  pour 
la  pairie,,  Vif»  applaudissrmens.  Le  président  ré- 
pond que  si  la  liberté  pouvait  se  perdre  dan»  la 
ripublique  frani^.iise  ,    elle  .te  retrouverait   dans  le 

Cccc 


a86 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


faubourg  Saint  -  Antoine.  Gonchon  reprend  la 
parole  pour  demander  que  les  drapeaux  rouges 
soient  brûlés  sur  les  autels  de  la  patrie,  dans 
tous  les  départemens.  Impression  ,  envoi  aux  83 
d(5partemens  ,  d'après  la  proposition  de  Bazire. 
Chabot  demande  l'abolition  de  la  loi  martiale.  Il 
sera  fait  un  rapport. 

Séance  du  24-   octobre. 

Sur  la  proposition  de  Rulil  ,  on  renvoie  à  la 
feriime  de  Roffenberg,  sous-officier  prussien,  deux 
ducats  en  or  ,  qui  avaient  ité  interceptés  avec  sa 
lettre.  —  Décret  dn  création  de  4°°  millions  d  as- 
eignats. — Lp.ttres  du  général  Custine  ,  annonçant 
qu'il  marche  sur  Mayence.  —  Tallien  annonce  des 
commissaires  de  la  commune  de  Paris  ,  qui  de- 
mandent à  être  autorisés  à  s'assurer  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur ,  des  noms  des  33  Prussiens  , 
parmi  lesquels  on  assure  qu'il  existe  des  émigrés. 
Gcnsonné  veut  que  la  commune  présente  ,  dans 
les  vingt-quatre  jieures  ,  les  présomptions  ou  les 
preuves  à  l'appui  de  cette  demande.  Rouhier , 
O.welin  et  BaiUcul  font  ajourner.  —  Lasource  ,  à 
la  suite  d'un  rapport ,  propose  de  défendre  aux 
générau.x  de  prendre  possession  d'aucun  territoire 
au  nom  de  la  nation  Française;  de  leur  ordonner 
de  proclamer,  en  entrant  dans  un  pays,  que  la 
nation  Française  le  déclare  affranchi  du  joug  de 
ses  tyrans  et  libre  de  se  donner  ,  sous  la  protec- 
tion des  armées  de  la  république ,  telle  forme  de 
gouvernement  qu'il  lui  plaira.  Dubois-Crancé  jus- 
tifie le  général  Anselme  ,  et  dit  qu'il  a  laissé 
l'indépendance  absolue  aux  habitans  de  Nice.  La- 
source soutient  qu'il  en  a  pris  possession  au  nom 
de  la  nation  Française  et  lui  a  donné  des  admi- 
nistrations et  des  municipalités. 


N".   ooo.  Du  26  octobre. 


KOUVELIiES. 

Pologne.  —  La  confédération  générale  investie 
du  pouvoir  souverain.  —  L'impératrice  de  Russie 
s'oppose  à  ce  que  Descorches  soit  reconnu  mi- 
nistre de  France  ,  et  rappelle  son  ambassadeur  à 
Paris.  —  Ordonnance  de  la  confédération  touchant 
la  liberté   de  la  presse. 

France.  —  Lettres  interceptées  sur  des  émigrés , 
adressées  à  BI.  le  baron  de  GodervlUe  ,  officier 
de  cavalerie  au  régiment  Royal-Champagne ,  armée 
des  princes  ;  à  M.  le  comte  d'Egmont  ,  grand 
d'Espagne  ,  commandant  en  second  ,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Bourbon  ,  à  l'armée  ;  au  duc 
de  Brunswick  ;  et  à  M.  le  duc  d'Harcourt. 


dénonciation  de  Barbaroux.  La  discussion  reprend 
sur  l'accusation  contre  Roland.  Barbaroux  sou- 
tient qu'il  a  agi  suivant  le  vœu  de  la  loi  ,  qui 
autorise,  la  poursuite  des  distributeurs  de  faux 
assignats.  Après  avoir  entendu  Cliabot  j  Choudieu 
et  Cambon  ,  la  dénonciation  de  Marat  est  ren- 
voyée au  comité  de  législation  ,  en  chargeant  les 
ministres  Roland  et  Clavière  de  rendre  compte 
des  faits ,  afin  de  découvrir  les  coupables  qui , 
en  s'opposant  indirectement  à  l'exécution  de  la 
loi ,  ont  empêché  la  découverte  de  fabrication  de 
faux   assignats. 

Les  commissaires  près  l'armée  du  centre  an- 
noncent l'arrestation  qu'ils  ont  fait  faire  des  officiers 
municipaux  de  Longwi ,  pour  avoir  défendu  de 
tirer  sur  l'ennemi  lors  de  son  arrivée.  Murmures 
d'indignation.  —  L'administration  provisoire  de 
Verdun  fait  part  de  l'arrestation  d'étrangers  dis- 
tributeurs de  faux  assignats.  —  Ruhl  communique 
une  lettre  signée  de  l'empereur  François  au  comte 
Hohenlohe ,  dans  laquelle  l'invasion  du  territoire 
français  est  traitée   de  promenade  militaire. 

Séance  du    aS  octobre. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
d'Auxerre  ,  réclame  contre  la  formation  d'une 
garde  départementale.  Les  citoyens  de  Brive  et 
les  administrateurs  de  Lisieux  la  demandent. 
— Barbaroux  dénonce  un  arrêté  de  la  commune 
de  Paris  ,  ordonnant  l'impression  et  l'envoi  aux 
quarantemillemunicipalitésdela  pétition  improuvée 
par  la  convention  ;  il  se  plaint  de  la  dilapidation 
causée  par  ces  dépenses  extraordinaires  ,  de- 
mande la  cassation  de  cet  arrêté  ,  et  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  y  ont  concouru.  Charlier 
vote  le  renvoi  au  département  pour  en  rendre 
compte.  Buzot  reproduit  l'avis  de  Barbaroux.  Saint- 
André  invoque  la  question  préalable.  Rouhier  veut 
que  les  officiers  municipaux  payent  eux  -  mêmes 
ce  qu'ils  voudraient  faire  payer  au  peuple.  Décret 
qui   casse  l'arrêté  de  la    commune. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Marat  dénonce  le  ministre  de  l'intérieur ,  pour 
avoir  délivré  un  ordre  arbitraire  à  im  agent  du 
pouvoir  exécutif,  dégradé  autrefois  en  place  de 
Grève.  Sur  sa  demande  ,  il  est  fait  lecture  de 
plusieurs  pièces  relatives  au  nommé  Decombe  , 
«lit  Saint-Geniez  ,  inculpé  autrefois  pour  fabrica- 
tion de  faux  billets  ,  envoyé  récemment  à  Liège , 
pour  vérifier  de  faux  assignats ,  et  avec  pouvoir  de 
faire  arrêter,  conjointement  avecle  sieurHocquelier, 
la  nommée  Laroche.  Barbaroux  ,  après  avoir  de- 
mandé qu'il  soit  rendu  compte  par  Roland  ,  lit 
un  procès-verbal  tendant  à  prouver  que  Marat 
avait  cherché  à  exciter  une  rixe  entre  les  dragons 
et  les  marseillais.  Vermont  déclare  que  Marat  a 
Jit  que  pour  avoir  la  tranquillité  ,  il  fallait  que 
370,000  têtes  tombassent  encore. (Mouvement  d'in- 
dignation dans  toute  l'assemblée).  Marat  avoue  avoir 
dit  que  la  république  était  remplie  d'oppresseurs 
du  peuple  ,  que  l'on  faisait  inutilement  décaniller 
d'un  département  dans  un  autre  ,  et  que  tant 
que  l'on  ne  fera  pas  tomber  leurs  têtes  ,  on  ne 
eera  pas  tranquille.  Bazire  réclame  l'ordre  du 
jour.  Murmure  général.  Renvoi  au  comité  de  la 


les  articles  de  capitulation  adoptés  ;  la  lettre  du 
général  Custine  qui  demande  pour  aide-de-camp, 
capitaine  ,  le  jeune  Stamm  ,  qui  lui  a  fait  con- 
naître les  points  faibles  de  la  place  ,  ainsi  que 
l'avancement  des  maréchaux  de  camp  Manuycr 
et  Newinger.  Kersaint  demande  le  renvoi  des  pro- 
positions de  Custine  au  pouvoir  exécutif.  Camille 
Desmoulins  pense  que  la  convention  peut  décerner 
elle-même  la  récompense  due  aux  officiers  recom- 
mandés par  ce  général.  Lacroix  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif,  après  avoir  témoigné  la  sa- 
tisfaction publique  au  jeune  homme  qui  s'est  si 
bien  conduit.  Adopté.  Bréard  pense  que  l'on' doit 
célébrer,  par  une  fête  publique,  l'évacuation  du 
territoire  par  l'ennemi.  Gossuin  et  Lasource  font 
ajourner  cette  proposition.  —  Les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  mandent  que  l'ennemi  a  évacué 
Saint-Amand ,  Orchies  ,  et  lyiarchiennes  ,  après 
avoir  commis  toutes  les  horreurs  possibles  et  pillé 
les  habitations  des  patriotes.  Ils  annoncent  qu'ils 
font  informer  par  le  juge  de  paix  de  Lille  sur  la 
conduite  du  général  Duhoux  ,  avant  et  depuis  le 
bombardement.  Ils  se  plaignent  aussi  du  chef  du 
génie  Chamorln.  —  Sur  la  proposition  de  Thuriot, 
il  est  décrété  que  Roland  fera  connaître  quels  sont 
les  trente-trois  émigrés  qu'on  dit  être  prisonnier» 
prussiens. 


N°.    Soi.    Du    27  octobre. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Condamnation  à  mort  et  exé- 
cution de  Joseph  Picard  et  la  fille  Leclerc ,  voleurs 
du  garde-meuble. 

Variété.  —  Extrait  des  n°'.  G4  et  65  de  /a  Senti- 
nelle ,  sur  les  intrigues  des  ambitieux  qui  s'efforcent 
de  diviser  les  républicains. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Sur  le  rapport  de  Marec ,  on  décrète  différentes 
dépenses  du  département  de  la  marine.  —  Sur  le 
rapport  de  Laplaigne ,  décret  qui  prohibe  et  interdit 
à  l'avenir  toutes  substitutions.  — Lettre  d'un  Fran- 
çais revenant  de  Londres  ,  qui  apprend  que  les 
Anglais  et  les  Espagnols  font  passer  beaucoup 
d'émigrés  à  Saint-Domingue.  —  Sur  la  pétition  de 
la  municipalité  de  Paris ,  tendante  à  obtenir  de 
nouveaux  fonds  pour  le  payement  des  billets  de 
confiance,  et  d'après  les  plaintes  faites  par  Cam- 
bon ,  Gensonné  et  Defermont ,  sur  l'inexécution 
des  lois,  il  est  décrété  qu'elle  remettra,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  les  états  de  situation  et  les 
comptes  relatifs  à  l'émission  faite  des  billets  de  la 
maison  de  secours ,  ainsi  qu'aux  mesures  prises  , 
relativement  à  la  fuite  de  Guillaume  et  des  deux 
administrateurs   évadés  avec  lui. 

Séance  du  26  octobre. 

Blancgllly,  ex-député  à  la  législature,  décrété 
d'accusation,  transmet  ses  pièces  justificatives. — On 
lit  les  dépêches  du  général  Custine  ,  annonçant  la 
prise  de  Mayence;  sa  lettre  aux  magistrats,  celle 
au  gouverneur  ;  les  propositions  faites  par  ce  der- 
nier pour  la  capitulation;  la  réponse  de  Custine  ; 


N°.   3o2.    Du   28  octobre. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Résolutions  de  la  confédération,  re- 
latives  aux  diplômes  à  signer  par  le  roi  ;  au  trai- 
tement des  généraux  promus  dans  les  temps  de 
rébellion  ,   et  au.  renvoi   des  ministres  de  France. 

Ratisbonne.  —  Résolution  de  la  diète  pour  le 
prompt  envoi  par  chaque  état  et  cercle,  de  son 
contingent  ,    attendu  l'invasion  des   Français. 

Suisse.  —  Bàle  :  Cérémonie  pour  dégager  le 
régiment  de  Steiner  du  serment  de  fidélité  aux 
Français. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Clavière  aux  dépar- 
temcns  sur  les  contributions  publiques. — Adresse 
des  amis  delà  liberté  et  de  l'égaUté  de  Perpignan , 
qui  regardent  comme  brigands  ceux  qui  insinuent 
l'exécution  de  ce  qu'ils  appellent  la  justice  du 
peuple. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  26. 

Proposition  de  David  pour  un  monument  en  mé« 
moire  du  siège  de  Lille  et  du  courage  de  ses  ha- 
bitans et  des  troupes.  —  Une  députatlon  de  la 
commune  de  Paris  présente  les  arrêtés  relatifs 
à  la  maison  de  secours  ;  l'orateur  se  plaint  de  la 
disparution  de  Bidermann  ,  l'un  des  administrateurs 
qui  d^evait  présenter  l'état  de  situation  de  la  caisse. 
Murmures.  Sortie  de  Danton  contre  les  interrup- 
teurs :  il  s'élève  contre  l'acharnement  que  l'on  met 
à  poursuivre  les  bons  citoyens.  Les  tribunes  ap- 
plaudissent, et  le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 
L'orateur  reprend  :  il  rend  compte  des  émissions 
et  des  remboursemens  des  billets  ,  et  lit  plusieurs 
arrêtés  de  la  commune  tendans  à  faire  réintégrer 
dans  les  prisons  Guillaume  et  les  deux  soi-disant 
officiers  municipaux  évadés  avec  lui.  Kersaint  se 
plaint  qu'on  ait  demandé  la  veille  un  secours  de 
6  millions  ;  tandis  que  le  déficit  ne  se  trouve  que 
de  2,5oo,ooo  livres.  Un  des  députés  répond  que 
cette  demande  a  été  faite  par  quatre-vingt-seize 
commissaires  de  sections  et  non  par  -la  municipa- 
lité de  Paris.  Après  avoir  entendu  Kersaint,  Camus, 
Tallien,  Rouhier  et  Defermont,  il  est  décrété  que 
l'état  de  situation  sera  présenté  sous  trois  jours  par 
la  municipabté  ,  et  que  le  ministre  Roland  rendra 
compte  de  l'état  où  se  trouvent,  depuis  le  10  août, 
les  autorités  publiques  à  Paris ,  des  obstacles  qu'é- 
prouvent les  lois  et  des  moyens  d'y  remédier.  Ker- 
saint s'élève  contre  l'anarchie  de  l'administration  et 
l'existence  d'une  assemblée  de   commissaires  de* 
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48  sections.,  chargés  des  subsistances.  Hébert  ré- 
jiond  que  ces  commissaires  sont  renouvelles  tous 
les  matins  et  ne  forment  pas  une  autorité  cons- 
tituée :  «  C'est  ainsi,  dit-il,  que  ceux  qui  veulent 
_  >*  que  la  convention  quitte  Paris  (violent  murmure)  , 
M  jettent  du  doute  sur  l'intention  de  la  commune  , 
)>  toujours  dévouée  à  la  cause  du  peuple  et  prête 
))  à  combattre  toutes  les  factions  ».  Ordre  du 
jour. 

Séance   du   2,^   octobre. 

Lettre  de  Belair  ,  contre  les  agitateurs  du  camp 
de  Paris.  Ordre  du  jour.  —  Lacroix  fait  décréter 
le  remplacement  de  tous  les  oiEciers  suspendus  ou 
destitués.  —  Sur  le  rapport  de  Cambon ,  décret 
pour  le  changement  du  timbre  sec  des  assignats 
à  l'effigie  de  Louis  XVL  —  Rewbell  donne  lec- 
ture d'une  lettre  datée  de  Frlbourg  ,  et  écrite  par 
le  ci-devant  marquis  de  Toulongeon  qui  se  plaint 
qu'on  l'ait  calomnié  auprès  de  leurs  altesses  royales; 
proteste  que  ses  sentimens  ont  toujours  été  ceux 
d'un  royaliste  pur  ;  que ,  dans  son  voyage  à  Vienne, 
il  a  fait  connaître  ses  intentions  à  M.  le  duc  de 
Polignac  ;  qu'on  a  aussi  calomnié  son  aide-de-camp 
et  de  Valéry  ,  son  neveu  ,  qui  voulait  ramener  son 
régiment  aux  bords  du  Rhin  pour  le  conduire  à 
leurs  altesses  royales  :  il  annonce  qu'il  va  aller  à 
Vienne  intercéder  l'empereur  pour  faire  rendre 
l'honneur  à  un  gentilhomme.  D'après  le  rapport 
de  Rewbell  ,  Toulongeon  est  décrété  d'accusation. 
— Un  membre  demande  que,  les  preuves  de  trahison 
se  multipliant  cliaque  jour  ,  le  décret  d'accusation 
soit  prononcé  contre  Louis  XVL  Maillie  pense  qu'il 
faut  juger  le  roi  sans  précipitation  et  avec  solen- 
nité ;  il  invoque  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
qu'il  sera  bientôt  prêt  à  faire  son  rapport. 
Merlin  demande  qu'il  soit  ordonné  à  l'accu- 
sateur public  de  dénoncer  au  jury  la  ci  -  devant 
reine.  Ordre  du  jour.  —  Thomas  Payne  ,  en  trans- 
mettant les  félicitations  de  la  commune  de  Calais 
sur  l'abolition  de  la  royauté  ,  écrit  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  gémir  de  la  folie  de  nos  ancêtres  , 
qui  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  discuter  l'a- 
bolition d'un  pareil  fantôme.  Applaudissemens. 
—  Gensonné  propose  ,  comme  moyen  de  rappro- 
cher les  esprits,  de  décréter  qu'aucun  des  membres 
de  la  convention  ne  pourra  accepter  de  fonctions 
publiques  que  six  ans  après  l'établissement  de  la 
nouvelle  constitution.  (  Adopté  par  acclamation  et 
à  l'unanimité.  )  11  en  excepte  seulement  les  fonc- 
tions municipales  et  de  l'instruction  publique. 


N°.    3o3.    Du    2g   octobre. 


Nouvelles. 


France.  — Variétés  :  Lettre  au  roi  de  Sardaignc, 
par  l'auteur  des  lettres  au  roi  de  Prusse ,  au  duc 
de  Brunswick  ,  etc.  relativement  aux  affaires  de 
France.  —  Extrait  d'une  adres.«e  aux  Savoisiens  , 
sur  cette  question  :  La  Savoie  ,  libre  de  se  choisir 
son  gouiememcnt ,  doit-elle  former  un  état  séparé 
ou  demander  sa  réunion  à  la  France  ?  par  B. 
V.  citoyen  de   Chambéry. 

T^ici:.  —  Club  composé  de  i.'),ooo  membres. 
—  Attachemcut  des  habitans  pour  le  général  An- 
eelme. 

Pari».  —  .Tean-Nicolas  d'Hoté  ,  condamné  à  dix 
ans  de  gêne  et  quatre  heures  de  carcan  ,  est  dé- 
livré par  le  peuple.  —  Affiches  ,  au  café  Valois  , 
d'un  placard  représentant  jMarat  pendu. 

Valcnciennes.  —  Discours  des  amis  de  la  liberté 
et  de  légalité  k  Duniourier.   Sa  réponse. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2y. 

Garran  demande  le  rapport  du  décret  adopté 
par  cnthou«iaame  ;  il  le  trouve  mauvais  dans  son 
principe  et  dans  ne»  conséquences.  Billaud-Varennes 
▼eut  ,  au  contraire,  qu'il  s'étende  aux  membres  qui 
•uraicnt  donné  leur  démission.  Mathieu  croit  que 


le  sacrifice  ,  pour  être  complet  ,  doit  embrasser 
les  fonctions  municipale^  et  d'instruction  publique. 
Raiïron  du  Trouillet  propose  d'ajouter  que  la  con- 
vention s'engage  à  terminer  sa  constitution  d'ici 
à  un  an.  Barrère  s'élève  contre  le  décret  adopté  ; 
c'est  décourager  l'homme  vertueux  ,  étouffer  l'es- 
prit public  ,  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple 
et  exposer  sa  patrie  à  de  nouveaux  dangers.  Chabot 
pense  ,  au  contraire  ,  que  son  maintien  importe  à 
la  tranquillité  publique.  Rewbell  le  trouve  dange- 
reux. Le  décret  est  maintenu.  Camus  propose 
l'amendement  :  aucune  fonction  publique  salariée. 
Chabot  le  fait  rejeter.  — Justification  du  procureur- 
syndic  du  département  de  la  Moselle,  mandé  à  la 
barre   par    un   décret    de   l'assemblée    législative. 

—  Lettre  des  commissaires  de  l'armée  des  Basses- 
Pyrénées  ,  qui  regardent  comme  purement  défensif 
le  mouvement  militaire  qui  se  fait  en  Espagne. 

Séance  du   28   octobre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les  lettres  de 
Lisère ,  officier  français  ,  du  rassemblement  de 
l'armée  de  Condé  ,  et  des  gardes  du  corps  ,  émi- 
grés ,  témoignant  leur  repentir  et  le  désir  de 
rentrer  dans  leur  patrie.  Custine  annonce  son  en- 
trée dans  Francfort  ,  et  la  contribution  de  deux 
millions  de  florins  qu'il  a  assise  sur  cette  ville , 
protectrice  des  émigrés  ;  il  envoie  sa  réponse  aux 
observations  des  magistrats  de  Francfort ,  sa  pro- 
clamation et  sa  lettre    au  ministre  de   la    guerre. 

—  Une  députation  du  tribunal  criminel  du  17 
août ,  demande  justice  des  calomnies  répandues 
contre  lui.  Tallien  vote  l'impression  du  mé- 
moire de  ce  tribunal  ,  qui  fait  ombre  précieuse 
au  tableau  ,  à  l'égard  de  la  haute-cour  nationale. 
Lanjuinais  observe  que  le  tribunal  n'a  pas  répondu 
au  reproche  d'avoir  condamné  à  mort  pour  recé- 
lement ,  et  fait  adopter  l'ordre  du  jour.  —  Pétition  , 
au  nom  des  vingt-deux  sections  de  Paris ,  en 
faveur  des  citoyens  de  Lorient  ,  détenus  pour  avoir 
massacré  ,  le  i5  septembre,  le  négociant  Gérard. 
— Pétition  des  ouvriers  du  camp  de  Paris  ;  il  leur 
faut  de  l'ouvrage  ou  du  pain  :  «  Législateurs  ,  ils 
)»  vous  ont  dit ,  soyez  nos  pères  ;  des  pères  doi- 
)>  vent  nourrir  leurs  enfans  ».  —  Députation  de 
la  municipalité  de  Paris,  qui  rend  compte  de  sa 
conduite  aux  journées  périlleuses  du  20  juin  et 
10  août  ,  et  déclare  qu'elle  laisse  à  ceux  qui  sont 
venusdepuis,  leshonneursdu  2 septembre.  Applau- 
dissemens. Bidermann  ,  l'un  deo  membres  ,  donne 
l'actif  de  la  maison  de  secours  ,  qui  s'élève  à 
1,600,000  livres.  Le  département  de  Paris  est 
chargé  de  présenter  ,  sous  trois  jours  ,  le  compte 
final  de  la  maison  de  secours. 


N".  304.    Du  3o  octobre. 


Nouvelles. 

Réflexions  d'un  citoyen  français  sur  la  recon- 
naissance politique. 

Vienne.  —  Certitude  que  la  marche  prétendue 
des  Russes  contre  la  France  ,  n'avait  pour  but 
que  d'endormir  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
sur  l'invasion  de  la  Pologne. 

France. — Civisme  des  habitans  de  la  commune 
de  Lorient.  —  Lettre  du  général  'V^'implTcn  ,  com- 
mandant à  Thionville  ,  au  citoyen  Favart ,  com- 
mandant la  troisième  division  militaire  ,  surdilVé- 
rcntcs  sorties  faites  contre  l'ennemi. 

Variété.  —  Réilexions  de  Ducher  sur  une  nou- 
velle alliance  à  proposer  entre  les  républiques 
française  et  américaine. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   28. 

Les  officiers  municipaux  de  Lyon  mandent  que 
la  guillotine  a  été  établie  sur  ta  place  par  des 
citoyen»  égarés  ,  qui  y  ont  fait  périr  deux  prison- 
niers. Sur  la  demande  de    Roland  ,   convertie  en 


motion  par  Vitet,  décret  qui  envoie  dans  cutte  ville 
trois  commissaires  qui  y  resteront  jusqu'après  le 
renouvellement  de  la  municipalité.  —  Adresse  des 
citoyens  de  la  ville  et  du  comté  de  Nice  ,  qui  de- 
mandent à  être  Français.  —  Un  capitaine  du  dépar- 
tement de  Mayenne  -  et  -  Loire  ,  ayant  fait  partie 
de  la  garnison  de  Verdun  ,  dénonce  Gou.smaïc  , 
ingénieur  en  chef ,  qui  trompa  sur  l'état  de  défense 
de  la  place ,  Brunelly  ,  adj  udant-major ,  qui  arbora  la 
cocarde  blanche  le  jour  du  bombardement;  Viard  , 
procureur  de  la  commune  ,  qui  menaça  de  faire 
égorger  la  garnison  ,  si  elle  lirait  un  coup  de  fusil  ; 
Pichon ,  commissaire  des  guerres  ,  pour  n'avoir 
approvisionné  la  ville  que  la  veille  de  l'attaque  ;  le 
perfide  Neyon  ,  lieutenant-colonel  de  bataillon  de 
Meuse  ,  qui  ne  prit  le  commandement  que  pour 
livrer  la  ville  à  l'ennemi.  Le  nom  de  ce  capi- 
taine est  inséré  au  procès  -  verbal  ;  impression 
de  son  adresse.  —  Lettre  du  général  Omoran  , 
commandant  à  Condé ,  sur  un  avantage  par  lui  rem- 
porté contre  l'ennemi.  —  L'ecclésiastique  Roussel  , 
accompagné  de  son  épouse ,  réclame  le  paiement 
de  son  traitement  ,  qui  lui  est  refusé  ,  sous  pré- 
texte qu'il  a  tardé  à  prêter  serment.  D'après  les 
témoignages  de  son  civisme  dormes  par  Manuel  et 
par  Garât,  ministre  de  la  justice,  décret  d'ordre  du 
jour  ,  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  10  août  ,  relative 
aux  prêtres  insermentés ,  ne  lui  est  point  applicable. 
Rapport  et  projet  de  décret  de  Buzot  contre  les 
provocateurs  au  meurtre ,  fait  dans  la  séance  du  37. 

Séance   du    2g   octobre. 

Rewbell  demande  le  rapport  du  décret  rendu  , 
par  enthousiasme ,  et  relatif  à  l'exclusion  des  députés 
de  toutes  fonctions  publiques  ,  jusque  six  ans  après 
l'établissement  de  la  constitution.  Murmures  ,  agi- 
tation. Ducos  déclare  que  si  l'on  refuse  do  l'entendre , 
d  appellera  au  peuple  de  cette  dégradation  civique 
prononcée  contre  lui.  Rewbell  attaque  ce  décret 
comme  attentatoire  à  la  souveraineté,  à  la  propriété 
la  plus  sacrée,  celle  des  droits  de  citoyen.  Un  pareil 
décret ,  dit-il ,  a  dépopularisé  la  constituante.  Jean 
Debry  écarte  les  obstacles  qu'on  oppose  au  décret  ; 
il  fait  voir  que  c'est  le  moyen  de  dissiper  les  soup- 
çons de  vues  personnelles  dans  l'ordre  de  choses  à 
établir  ,  et  de  prévenir  le  danger  de  perpétuer  les 
hommes  en  place  ;  il  regarde  la  vie  privée  comme 
le  premier  avantage  pour  lui  ,  et  ne  voit  qu'incon- 
vénient pour  les  membres  de  la  convention  ,  la  loi 
et  le  peuple  dans  le  rapport  du  décret  dont  il  vote 
le  maintien.  Applaudissemens  nombreux. 

Le  ministre  Roland  présente  le  tableau  demandé 
de  la  situation  de  Paris  ,  et  termine  par  cet  aperçu  : 
«  Corps  admini.'itratifs  sans  pouvoirs  ;  commune 
»  despote  ;  peuple  bon  ,  mais  trompé  ;  force  publi- 
»  que  excellente  ,  mais  mal  commandée  :  voilà 
»  Paris.  Faiblesse  du  dernier  corps  législatif;  délai 
»  de  la  part  de  la  convention  dans  quelques  dispo- 
»  sitions  fermes  et  nécessaires  :  voilà  les  causes  du 
»  mal  ».  Il  joint  différentes  pièces  justificatives  et 
une  lettre  qui  prouve  qu'on  le  comprenait  dans  une 
liste  de  proscription  dénoncée  au  tribunal  criminel. 


N".    3o5.    Du    3i    octobre. 


Nouvelles. 

France.  —  Lettre  au  pape.  Pie  VI  ,  par  l'anteur 
des  lettres  au  roi  de  Prusse  ,  au  duc  de  Brunswick  , 
etc.  ,  relativement  ajMt  affaires  de  France. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2g. 

Extrait  des  pièces  annexées  au  mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Lettre  adressée  par  Méro- 
dière  à  Dubail,  vice-président  de  la  2".  section  du 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  annon- 
çant qu'un  membre  du  club  dc's  Cordcliers ,  Four- 
nier  l'américain  ,  lui  avait  dit  qu'il  fallait  compléter 
la  journée  du  3  septembre  ,  et  se  défaire  de  \n 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


«abalc  de  Roland,  composée  de  Vcrgniaud,  Guadet  , 
Lasom'ce  ,  Barbaronx  et  Brissot ,  et  cjiie  Robes- 
pierre était  1-p.  seul  tjui  put  sauver  la  patrie.  Roland 
déclare  ensuite  que  les  û3  prétendus  émigrés  arrivés 
il  Paris  soni des  Hollandais,  Prussiens  et  Allemands 
qui  ont  demandé  à  servir  dans  les  troupes  de  la 
république.  On  demande  l'impression  du  mémoire 
tle  Roland  ,  et  l'envoi  aux  83  départemens.  Robes- 
lïierre  veut  parler.  Interruption.  Le  président  , 
Ouadct  ,  lui  observe  qu'il  ne  peut  parler  que  sur 
l'impression.  Fiobesplerre  s'élève  contre  un  .système 
d'oppression  qui  pèse  sur  la  tète  d'un  grand  nombre 
<!e  citoyens  ,  et  même  de  représentans  du  peuple. 
Nouvelle  interruption.  II  se  plaint  que  les  rapports 
qui  sont  faits  tendent  à  opprimer  les  patriotes  qui 
déplaisent.  Cris  et  rumeur.  On  cherclie  à  désigner 
sous  le  nom  de  faction  dos  hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  on  étoulle  le  cri  de  la  vérité. 
Il  n'est  pas  ,  dit-il  ,  quelqu'un  qui  osât  m'accuscr 
en  face.  Louvet  :  k  Je  demande  la  parole  pour 
•)  accuser  Robespierre  ».  Rebecqui ,  Baibaroux  : 
«  Et  nous  au.'.si  >>.  Merlin  s'oppose  à  ce  qu'on  s'oc- 
cupe de  tllspules.  Robespierre  combat  l'envoi  aux 
83  départemens  ,  et  demande  que  son  accusateur 
Soit  entendu.  L'impression  du  mémoire  du  ministre 
«st  adoptée.  Danton  fait  sentir  le  danger  de  l'envoi 
aux  départemens  :  c'est  alimenter  la  discorde  et  la 
liaine  ;  il  provoque  une  explication  franche  sur  les 
dériaiic.es  qui  divisent  l'assemblée  ;  il  déclare  que 
tous  ceux  cjui  parlent  de  la  faction  Robespierre  , 
sont  à  ses  yeux  ou  des  hommes  prévenus  ou  de 
mauvais  citoyens  ,  et  demande  l'ajournement  à  jo<n' 
fixe  de  la  discussion  sur  le  mémoire.  Robespierre 
Jemando  que  puisque  la  convention  ne  veut  pas 
l'entendre  ,  elle  fasse  imprimer  sa  réponse  ,  ainsi 
■qu'elle  a  fait  de  son  accusation.  Murmures.  Le  pré- 
sident rappelle  Robespierre  à  l'ordre.  Sur  la  pro- 
position de  Buxot  ,  on  adopte  le  renvoi  au  comité. 
—  Louvet  dénonce  une  grande  conspiration  ten- 
tlante  k  changer  le  gouvernement  ;  il  observe  d'abord 
la  marche  suivie  aux  jacobins ,  par  un  parti ,  pour 
attaquer  successivement  les  meilleurs  patriotes  ,  et 
les  vouer  Ji  l'opprobre  avec  plus  d'acharnement  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  il  fait  remarquer 
■l'empire  de  la  parole  qui  y  est  exercé  par  un  indi- 
vidu proiié  par  quelques  parleurs  fougueux  qui  le 
proclament  le  seul  homme  vertueux  en  France  ; 
se  reportant  ensuite  sur  la  journée  du  lo  août  , 
il  reproche  ;i  Robespierre  de  s'en  attribuer  l'hon- 
neur ,  tandis  qu'elle  fût  l'ouvrage  de  tous  ;  «  Mais 
»>  celle  du  2  septembre ,  elle  appartient  à  des 
«  conjurés  barbares  ....  L'autorité  du  maire 
«  de  Paris  ,  était  enchaînée  ;  Roland  parlait  en 
»  vain ,  et  le  ministre  de  la  justice  d'alors  ne  parlait 
>i  pas.  L'assemblée  législative  était  méconnue  , 
))  avilie  par  un  insolent  démagogue  ,  qui  venait 
5.  à  la  barre  lui  ordonner  des  décrets  ,  qui  ne 
«  retournait  au  conseil  général  que  pour  la  dé- 
j)  noncer  ,  qui  revenait  jusques  dans  la  commis- 
>•  sion  des  vingt-un ,  la  menacer  de  faire  sonner 
31  le  tocsin  »...  Billaud  interrompt.  Un  mouve- 
-ment  rapide  d'indignation  se  répand  dans  l'as- 
semblée. Plusieurs  membres  désignent  du  geste 
Robespierre.  Cambon  :  «  Misérables  !  voilà  ,  (  en 
»  montrant  son  bras  ')  voilà  l'arrêt  de  mort  des 
j)  dictateurs  ».  Lacroix  expose  le  fait  indiqué  par 
Louvet;  il  déclare  que,  cpielques  jours  après  le 
■10  août ,  Robespierre  étant  venu  demander  à  la 
iiarre  la  suppression  dn  <3épartement  ,  il  lui 
<îit  que  si  l'assemblée  ne  l'adoptait  pas  de  bonne 
volonté  ,  on  saurait  le  lui  faire  adopter  avec  le 
tocsin.  Soulèvement  d'indignation.  Les  deux  Ro- 
bespierre s'élancent  à  la  tribune.  Louvet  reprend; 
j>  Il  accusait  les  représentans  du  peuple  d'avoir 
»  vendu  la  France  à  Bruns-wick ,  et  c'est  la  veille 
»  du  jour  des  assassinats  qu'il  répandait  ces  ca- 
>,  lomnies  ,  et  faisait  fermer  les  barrières  malgré 
..  un  décret  contraire  ».  Il  déclare  que  le  but 
des  conjurés  était  d'obtenir  une  coalition  entre 
les  municipalités  et  leur  réunion  à  celle  de  Paris , 
qui  devait  être  le  centre  de  l'autorité  commune , 
ce  tmi  renversait  de  fond  en  comble  la  forme  du 
Eouvernement  existant.  Il  rappelle  la  domination 
«le  Robespierre  à  l'assemblée  électorale  ,  sa  pré- 
<!àection    pour   cet   enfant  perdu   de  l'assassinat  i 


Marat  ;  l'insulte  personnelle  qui  lui  fut  faite  par 
l'un  des  gardes  du  corps  de  Robespierre,  toujours 
armés  de  bâtons  ;  les  visites  domiciliaires  laites 
chez  les  plus  énergiques  républicains  ;  l'aveu ,  de 
la  part  des  conjurés,  qu'il  leur  fallait  encore  28,000 
lêtes  ,  etc.  «  Robespierre,  poursuit-il  ,  je  t'accuse 
;.  d'avoir  long- temps  calomnié  les  plus  purs  pa- 
).  triotcs  ,  dans  les  journées  de  septembre  ,  où 
11  tes  calomnies  étaient  de  véritables  proscriptions; 
«  je  t'accuse  d'avoir ,  autant  qu'il  était  en  toi  , 
»  méconnu  ,  avili  ,  persécuté  les  représentans  de 
»  la  nation  ;  je  t'accuse  de  t'ètre  continuellement 
>i  produit  comme  un  objet  d'idolâtrie  ;  d'avoir 
Il  souffert  que  devant  toi  on  te  désignât  comme 
))  le  seul  homme  vertueux  en  France,  qui  pût 
»  sauver  le  peuple  ,  et  de  l'avoir  fait  entendre 
)>  toi-même  ;  je  t'accuse  d'avoir  tyrannisé  par  tous 
)>  les  moyens  d'intrigue  et  d'effroi  l'assemblée  élec- 
)i  torale  ;  je  t'accuse,  enfin,  d'avoir  évidemment 
))  marché  au  pouvoir  suprême  ».  11  demande  ,  en 
conséquence  ,  l'examen  de  la  conduite  de  Robes- 
pierre et  (le  quelques  autres  ,  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marat,  l'adoption  du  décret  contre 
les  provocateurs  au  meurtre,  et  l'autorisai  ion  au 
ministre  Roland,  en  cas  de  troubles  à  Paris  ,  de 
requérir  toute  la  force  publique  qui  se  trouve  dans 

le    déparlomcnt ,   à    la    charge Violens 

murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.  Billaud 
demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Louvet  ,  pour  avoir 
proposé  de  transformer  le  vertueux  Roland  en 
un  dictateur.  Louvet  achève  sa  phrase  :  «  A  la 
»  charge  d'en  donner  avis  sur  le  champ  à  la  con- 
»  venlion  qui  en  délibérera  ».  Applaudissemcns 
d'une  grande  partie  de  l'assemblée.  Impression.  Il 
est  arrêté  que  Robe.'ïpierrc  sera  entendu  ,  le  5  no- 
vembre ,  pour  répondre  à  son  accusateur. 


N".  3o6.  Du  i".   novembre. 


Nouvelles. 


ItuU'e.  — Le  roi  de  Naples  cache  la  plus  noire 
perfidie  sous  une  apparente  neutralllé. 

Gcncvt^.  —  Adresse  des  patriotes  de  cette  ville 
au  géiiér.'il  jMontesquiou  ,  pour  demander  la  con- 
servation des    troupes  sul.sses. 

Paris.  —  Tribunal  criminel.  —  Condamnation  à 
mort  de  Pierre  Gi.Uois  ,  dit  Matelot ,  et  François 
Manger  ,  convaincus  de  vols  faits  au  garde-meuble. 
Réclusion  pendant  six  ans  ,  d'Ali'Xaiidre  ,  dit  le 
Petit-Cardinal  ,   impliqué  dans   la  même  affaire. 


C  G  N  V  E  IS  T  I  O  N    NATIONALE. 

Séance  ilu  3o  oclobre. 

Romme  annonce  que  les  manufactures  d'armes 
de  Moulins  et  de  Saint-Etienne  peuvent  fournir 
dix  à  douze  mille  fusils  par  an.  —  Adoption  d'un 
projet  présenté  par  Borie  ,  sur  le  mode  de  reddi- 
tion de  compte  des  ministres.  — Fabre  ,  de  l'Hé- 
rault ,  fait  envoyer  des  commissaires  dans  les  dé- 
partemens de  Seine  et  Oise  ,  de  l'Aisne  et  de  la 
Somme  ,  pour  y  rétablir  la  tranquillité.  —  Sur  la 
demande  de  Merlin  ,  de  Thionville ,  suspension  du' 
décret  portant  démolition  des  maisons  de  Longwy. 
—  Décret  qui  ordonne  aux  membr.  s  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Pari.s ,  dever.ser 
à  la  trésorerie  nationale  les28o.gGSliv.  en  assignats, 
et  les  Sg, loC  livres  en  or  énoncées  dans  la  dé- 
charge  du  citoyen  Tlssot  ,   etc. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  annonce  que  l'on 
expédie  sous  le  contre-seing  dePétlon,  l'adresse 
de  la  commune  de  Paris.  Décret  qui  ote  la  fa- 
culté du  xontre-seing  au  maire  de  Paris.  Après 
plusieurs  obs'ervations  et  sur  la  propo>ition  de 
Barrère  ,  le  ministre  se  rendra  à  l'assemblée  pour 
dire  ce  qu'il  sait  et  comment  11  le  sait.  —  Adop- 
tion d'un  décret,  présenté  par  Lacaz.e  ,  qui  prohibe 
l'exportation  hors  la  république  de  toute  A-iande 
salée.  — Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
contre  la  provocation  au  meurlrc  et  à  la  sédition. 


Bailleul  présente  des  dispositions  contraires  au 
projet  de  Buzot  ,  et  dont  l'arbitraire  et  le  vague 
excitent  le  murmure  et  l'indignation.  Lepélletier 
Saint-Fargeau  explique  quelle  a  été  chei!  nous  la 
progression  de  la  théorie  sur  la  liberté  de  la  presse  : 
Sieyes  a  tenté  de  faire  une  loi  contre  les  provo- 
cations au  meurtre  et  à  l'assassinat  ,  et  il  n'y  a  pas 
réussi  ;  Buzot  lui-mênie  en  a  fait  une  très-imparfaite  ; 
il  ne  pense  p<is  qu'on  l'accuse  d'être  le  fauteur  des 
agitateurs  ;  car  il  n'a  connu  que  par  ou'i-dire  ,  dans 
l'assemblée  constituante  ,  le  tarif  ut  la  théorie  des 
insurrections;  on  disait  alors  que  ce  tarif  montait 
depuis  36  livres  jusqu'à  100,000  écus  ;  il  croit  qu'il 
est  Impossible  de  faire  une  bonne  loi  à  cet  égard 
et  conclud  à  l'ajournement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  l'envoi  de 
la  pétition  des  commissaires  des  sections  de  Paris  , 
lui  a  été  dénoncé  par  un  agent  à  la  confection  des 
paquets  ;  et  que  c'est  en  vertu  des  décrets  de  lacon- 
vcntion  qu'il  en.a  prohibé  l'envoi.  Merlin  dit  que  le 
ministre  a  été  égaré  par  un  zèle  indiscret ,  que  les 
lettres ,  dont  il  a  suspendu  le  départ  ,  contiennent 
des  effets  de  coiuineree;  et  que  tout  retard  peut 
compromettre  la  iortunc  et  la  vie  des  citoyens.  Vive 
agitation.  «  Eh  bien  !  s'écrie  Merlin  ,  s'il  faut ,  pour 
»  sauver  la  répubhque,  donner  à  Louis  X'Vl  et  à 
»  1  inlàme  Antoinette  le  doux  plaisir  de  faire  égor- 
»  ger  ceux  qui  les  ont  mis  dans  la  tour  du  Temple, 
»  j  abandonne  la  parole  ».  Barrère  dit  qu'il  faut 
punir  la  commune  si  elle  est  coupable:  il  demande 
qu'elle  soit  suspendue  de  ses  fonctions,  et  l'ordre  du 
jour  sur  lït,conduite  du  ministre.  Barbaroux  demande 
à  ajouter  des  mesures  plus  hnportantes.  Violent  tu- 
multe. Merlin  est  inscrit  au  procès-veibal, pouravoir 
interrompu  trois  fols  l'orateur.  La  dernière  juopo- 
sltion  de  Barrère  est  adoptée.  Barbaroux  venge  la 
convention  du  bruit  répandu  qu'il  se  forme  dans  son  i 
sein  un  parti  qui.  veut  la  république  fédéralive  ;  il  , 

accuse  le  journal  de  Marat,  et  l'interpelle  lui-même 
de  donner  la  preuve  de  ce  bruit.  Il  ne  veut  pas  que 
Paris  puisse  opposer  sa  volonté  à  celle  des  83  dépar-  « 

teuiens;   il  dit  que  les  mouvemens  des  sections  de         j 
Paris  ,    les  arrêtés  insolcns  ,  les  menaces  coupables  1 

auront  moins  d'inllucrice  sur  les  membres  des  co- 
iiiilés  et  sur  leur  projet  de  loi,  que  la  paisible  pé- 
tition du  plus  petit  village;  que  Marat  ,  Panis,  Ro- 
bespierre ne  se  sont  point  trouvés  chez  Roland 
lorsqu'on  y  ti  açalt  le  plan  de  défense  du  Midi  ;  qu'au- 
cun d'eux  n'était  àCharenlon  où  fut  arrêtéela  cons- 
piration contre  la  cour,  cpii  devait  s'exécuter  le  2g 
juillet  et  qui  n'eut  lieu  que  le  10  août;  que  c'est 
avec  ces  paroles  mensongères:  nous  avons  fait  la 
révolution  du  10  ,  qu'ils  espèrent  faire  oublier  1rs 
massacres  du  2  septembre  ,  et  leurs  projets  de  dic- 
tature et  les  spoliations  qu'ils  ont  exercées.  Ensuite 
il  di'nonce  la  conduite  et  les  projets  de  I\obe:.pierre; 
il  le  lit  appeler  un  jour  chez  lui  avec  Rebecqui  ;  il 
ne  leur  parla  que  de  la  nécessité  de  se  rallier  à  un 
homme  jouissant  d'une  grande  popularité;  et  Pauls, 
en  sortant,  leur  désigna  Robespierre  pour  dictateur. 
Enfin  il  examine  la  conduite  de  la  commune  et  les 
projets  de  révolte  de  plusieurs  sections,  et  termine 
en  proposant  quatre  projets  de  décret.  Lacroix  désire 
que  le  conseil  général  de  la  commune  soit  mandé  à 
la  barre,  et  que  des  commissaires  soient  nommés 
pour  vérifier  à  la  poste  les  paquets.  Lanjuinais  et 
plusieurs  autres  insistent  pour  la  su-spension  de  la 
commune.  Pétion  demande  lajourneinent  des  me- 
sures présentées  par  Barbaroux,  et  appuie  les  pro- 
positions de  Lacroix.  Cambon  propose  de  faire  ap- 
porter à  la  barre  ,  par  le  conseil  de  la  commune  , 
ses  registres.  Après  des  débats  tumultueux,  les  pro- 
positions de  Lacroix  sont  adoptées.  —  Lettre  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  ,  Bellegarde,  Del- 
iiias  etDuhem,  annonçant  la  retraite  des  Autri- 
chiens ;  ils  envoient  une  proclamal!on  pour  re.\écu- 
tion  du  décret  sur  les  émigrés.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  adresse  une  dépêche  du  lieutenant  général 
Valence  ,  commandant  l'armée  des  Ardennes ,  qui 
rend  un  compte  très-avantageux  de  la  valeur  des 
troupes  ,  en  enlevant  le  poste  de  Virton. 

Séance  du    3t    octobre. 

ÎMallarmé    fait  adopter   le  rapport   de    la  loi    du 
19  août,  sauf  à  statuer  sur  le  mode  de  payi  nient 

des 
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des  troupes ,  pendant  l'année  entière  de  1792. 
—  Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  décréter 
que  nui  membre  ne  pourra  désormais  en  dénoncer 
un  autre.  —  Letourneur  fait  décréter  la  formation 
d'une  compagnie  de  volontaires  canonniers  k  cheval. 

Autre  décret  qui  ordonne   au  pouvoir  exécutif 

de  faire  transférer  dans  les  manufactures  tous  les 
fusils  montés  ou  non  montés. 


N".     Soy.    Du    2  novembre. 


Nouvelles. 


Tjvxemhourg.  —  Les  armées  combinées  se  sont 
repliée!   auprès  de  cette  ville  et  y  sont  campées. 

Chamhéry.  —  La  convention  savoisienne  a  des- 
titué le  roi  de  Turin  ,  et  émis  son  vœu  pour  la 
réunion  à  la  république   française. 

France.  —  Paris  :  Le  ministre  de  la  guerre  fait 
transporter  de  Saint-Denis  3oo  milliers  de  poudre 
pour  l'armée  de  Dumourier.  —  Santerre  présente 
sa  démission  de  commandant  ,  à  l'occasion  d'une 
révolte  de  la  garde  du  Temple  ,  qui  prétendait  que 
les  prisonniers  s'étaient  évadés.  — Etat  des  muni- 
tions de  guerre  prises  dans  le  comté  de  Nice. 

Valcnciennes.  —  Soixante  mille  hommes  s'avan- 
cent sur  Mons. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3i. 

Ruhl  fait  arrêter  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  rendra  compte  de  la  conduite  du  ministre 
français  résidant  auprès  de  l'électeur  palatin.  —  Des 
officiçrs  de  la  garnison  de  Lille  réclament  des  ré- 
compenses pour  Briant ,  leur  chef  de  légion.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  adresse  le  procès-verbal  des 
commissaires  qu'il  a  envoyés  à  la  poste  :  124  pa- 
quets ont  été  remis  ,  mais  non  ouverts ,  à  cause 
de  l'absence  des  commissaires  du  conseil  général. 
Anaxagoras  Chaumette  rend  compte  de  la  conduite 
et  de  l'esprit  du  conseil  général  de  la  connuune  ; 
il  annonce  qu'il  a  arrêté  que  l'envoi  de  la  pétition 
n'aurait  pas  lieu  ,  aussitôt  qu'il  a  connu  la  loi., Un 
membre  demande  l'ouverture  des  paquets.  Pétion, 
Lasource  et  Ehrmann  s'y  opposent.  L'ordre  du 
jour  est  adopté. —  Goret,  citoyen  de  la  section  du 
Panthéon  français  ,  demande  que  le  juge  de  paix 
devant  lequel  il  a  porté  plainte  contre  Panis  ,  mem- 
bre de  la  convention  ,  obtienne  la  faculté  de  le 
poursuivre.  Sur  l'observation  d'Ossclin  ,  appuyée 
par  Lacroix  ,  l'ordre  du  jour  motivé  est  adopté. 
—  Pienvoi  au  comité  des  finances  d'un  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'état  actuel  des  sub- 
sistances de  la  république,  et  d'une. demande  de 
nouveaux  fonds.  —  Grégoire  fait  autoriser  l'agent 
de  la  république  ,  à  réclamer  trois  ofi'iciers  suisses 
du  régiment  de  Vigier  ,  jetés  dans  les  cachots  de 
Solcuré,  pour    cause  de  patriotisme. 


Séa 


du 


t'cmlr 


Le  ministre  de  la  guerre  annonce ,  par  une  lettre, 
que  neuf  volontaires  ,  prévenus  d'être  complices  du 
meurtre  de»  quatre  déserteurs  français  ou  étran- 
gers ,  sont  arrivés  à  Pari».  —  Lettre  signée  Grou- 
vellc,  présidint  de  la  .section  des  Tuileries,  Bau- 
douin et  Froidure  ,  qui  dénonce  des  provocA- 
tions  au  pillage  et  à  l'assassinr.t  ,  faites  par  des 
•célérats  ,  sur  différen.i  point.s  de  Paris.  Adresse  de 
cette  section  ,  pour  prévenir  contre  les  suggestions 
de»  agitateurs.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit 
que  les  conmiissaircs  chargés  de  se  transp.jrter  che?. 
Bonnay  ,  député  it  l'assemblée  constiluantc  et  émi- 
gré ,  lui  ont  adrfs'sé  de»  paquet»  sur  lesquels  étaient 
écrit»  ce»  mots  :  Pour  être  brùlh  après  ma  mort , 
ian$  qu'il  en  reUe  de  vestiges  ;  je  le  demande  par  le 
respect  dû  aux  morts.  Il  le»  soumit  à  ta  conven- 
tion. Merlin  demande  que  l'intention  de  liurmay 
•oit  respectée.  Un  député  de  la  Nièvre  dénnnci- 
Bormay  pour  être  le  i-.hel  de  la  ci-devant  noblesse 
émigiée;  pour  avoir  entretenu  de»  correspondances 
avec  lc«  conspirateur!  de*  Tuileries  «tdo  Coblcntz  ; 


il  demande  que  ces  paquets  soient  renvoyés  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  en  faire  un  rapport. 
Cette  demande,  appuyée  par  Osselin  ,  est  décrétée. 
—  Le  rapporteur  du  comité  d'aliénation  fait  adopter 
un  décret  sur  les  biens  des  émigrés  :  texte  du  titre 
premier  ,  intitulé  :  De  la  main-mise  sur  les  biens 
des  émisrés. 


Variété. — Article  signé  Lequinio ,  sur  un  banquet 
fraternel  donné  par  des  Savoisiens  à  des  Français. 


N°.  3o8.    Du  3  novembre. 


Nouvelles. 


Stuigard.  — •'  Le  conseil  de  régence  du  duc  de 
Wirtemberg  a  voté  pour  la  paix. 

Majence.  —  Le  général  Custine  assure  les  habi- 
tans  de  la   protection  de  la  nation  française. 

Turin.  —  Le  roi  est  inconsolable  de  la  perte  de 
la  Savoie, 

Chambéry.  —  Abolition  des  couvens  ,  séquestre 
des  biens  des  émigrés  ,  saisie  des  biens  de  l'église  , 
décrétés  par  l'assemblée  nationale  savoisienne. 

France.  — Paris:  Le  chargé  d'affaires  de  la  répu- 
blique française  ,  à  Florence  ,  instruit  que  l'inva- 
sion de  la  Savoie  a  jeté  le  trouble  dans  toute 
lltalie  ,  et  que  le  pape  arme  l'état  ecclésiastique. 
—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  Pache  ,  au 
conseil  général  de  la  commune  ,  pour  calmer  les 
inquiétudes  sur  l'arrivée  de  troupes  inattendues. 

Liille.  —  Préparatifs  immenses  pour  la  conquête 
de  la  Belgique. 


CONVENTION     N-\TIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i'^^. 

Décret,  sur  la  proposition  de  Camus,  qui  oblige 
les  citoyens  appelés  aux  fonctions  du  notariat  ,  à 
produire  un  certificat  de  civisme.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  fait  passer  un  arrêté  du  conseil  exé- 
cutif,  portant  que  les  armées  françaises  ne  quitte- 
ront pas  les  armes  que  les  ennemis  n'aient  été 
repoussés  au-delà  du  Rhin;  le  manifeste  du  général 
Dumourier  au  peuple  de  la  Belgique  ,  et  la 
proclamation  à  son  armée.  — Prieur,  au  nom  des 
commissaires  de  retour  de  l'armée  du  centre  ,  dé- 
nonce les  mauvaises  fournitures  de  souliers  ,  dans 
lesquels  on  a  trouvé  des  semelles  de  carton  ;  il 
demande  qu'il  soit  fabriqué  200,000  capotes  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Sillcry  donne  lecture  de 
l'adresse  que  les  commissaires  ont  faite  en  quitlant 
l'armée.  Cambon  dénonce  la  friponnerie  des  four- 
nisseurs ,  la  race  dévorante  des  financiers  ,  les  bri- 
gandages des  commissaires-ordonnateurs  et  com- 
missaires des  guerres  ,  les  dilapidation»  du  trésor 
public  et  les  marchés  ruineux  ;  il  dit  qu'il  faut 
punir  les  agioteurs  et  ruiner  les  financiers  ,  que 
lopinion  publique  ne  peut  frapper.  Le  ministre 
delà  guerre  est  chargé  de  rendre  compte  de  tous  les 
marelles.  — Manuel  vient  a-ssurer  l'assemblée  que  les 
[lapiers  mystérieux  de  Bonnay  ne  sont  autre  chose 
qu'un  porte- feuille  de  l'amour  ,  et  qu'il  est  de 
lySy.  —  Barrèrc  fait  arrêter  que  les  commissaires 
à  l'armée  de  Dumourier  se  rendront  i  leur  poste 
dès  que  leur  présence  ne  sera  plus  nécessaire  dans 
le  département  du  Nord. 

Séance  du  2  novembre, 

Héraidt  est  élu  président.  —  Décret  portant  que 
les  ouvriers  qui  travaillaient  au  camp  sous  Paris  , 
et  qui  s'en  retourneront  dans  leur  département , 
seront  payés  à  raison  de  3  s.  par  lieue.  —  Garan 
propose  l'extinction  de  la  procédure  commencée 
dans  la  ville  de  Lorient  ,  à  l'occasion  des  événc- 
nu;n3  arrivés  le  i5  septembre  ,  pour  un  enibar- 
qiK'ment  de  plusieurs  caisses  de  fusils.  M  illevault 
demande  la  question  préalable.  On  procède  à  l'appel 
nominal.  409  voix ,  contre  12.S  ,  ont  été  pour  le 
écret.   —  Compte  rendu  par  lu  uiiiiislrc  de  la 


guerre  ,  relativement  aux  fournitures  de  souliers 
et  à  la  confection  des  capottes.  —  Un  aide-dc- 
camp  du  général  Valence  présente  trois  drapeaux 
pris  sur  les  Autrichiens  à  l'alfairc  de'Virton,  et 
appartenant  aux  Belges.  Ducos  fuit  arrêter  que 
Dumourier  rendra  ces  drapeaux  aux  Belges.-^Cam- 
bon  et  Boyer-Fonfrède  font  décréter  l'acquitte- 
ment des  traites  tirées  par  l'ordormateur  de  Saint- 
Domingue  ,  sur  la  trésorerie  nationale  ,  montant 
à  10,486,588  livres.  —  Rapport  de  Cambon  sur 
les  billets  de  la  caisse  de  secours  ,  et  pour  leur 
remboursement. 


Variété.  —  Lettre  d'Antonelle  au  corps  muni- 
cipal de  Paris  ,  par  laquelle  il  l'invite  à  faire  con- 
naître aux  différentes  sections  ,  que  son  nom  doit 
être  rayé  des  listes  de  candidats  à  la  place  de  maire 
de  Paris. 


N°.  3og.   Du  4  novembre. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Les  états  de  Hongrie  vont  armer 
soixante-douze  mille  hommes. 

France.  —  Paris  :  Les  sociétés  de  Cherbourg 
et  de  Bordeaux  ,  désapprouvent  l'envoi  de  V-4mi 
du  peuple.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  Roland  , 
engage  le  corps  '  électoral  à  user  de  la  plus  grande 
surveillance  pour  déjouer  les  trames  des  agitateurs 
qui  veulent  exciter   des  mouvemens. 

honga'i.  —  Retraite  totale;  marche  victorieuse 
du   général  Valence. 

Mélanges.  —  Article  signé  Ducher  ,  intitulé  : 
Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les 
Colonies. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance   du   .3  novembre. 

Les  Mayençais  demandent  à  être  réunis  a  la 
France.  —  Le  ministre  de  la  marine  Monge ,  ins- 
truit l'assemblée  qu'une  chaloupe  envoyée  k  Oncille 
pour  parlementer  ,  a  été  attaquée  par  des  paysans, 
et  que  plusieurs  personnes  ont  péri  ;  mais  que 
cet  attentat  a  été  vengé  par  un  feu  terrible  sur 
la  ville.  —  Rapport  de  Fabrc  de  l'Hérault ,  sur  les 
subsistances  de  la  république.  Chabot  dit  que  le 
remède  aux  maux  particuliers  qui  affligent  cer- 
tains points  de  la  république  ,  est  la  hbre  circu- 
lation des  grains  :  «  Et  s'il  y  a ,  dit-il  ,  comme 
>>  le  prétend  le  rapporteur  ,  suffisamment  de  blés  • 
i>  pour  les  subsistances  de  tout  l'état ,  je  demande 
»  qu'on  en  confie  l'administration  aux  municipa- 
«  lités  et  non  à  un  seul  homme  ».  Cambon  at- 
tribue une  partie  des  troubles  intérieurs  au  ren- 
chérissement produit  par  les  achats  partiels  des 
municipalités  ;  il  voudrait  que  l'on  fit  venir  les 
blés  du  dehors  ,  et  qu'on  n'en  achetât  point  au- 
dcdans  :  sur  sa  proposition ,  il  est  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
douze  millions.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés.  Un  membre  et 
Rabaud-Pommier  demandent  le  rapport  de  l'article 
portant  que  tous  débiteurs  seront  tenus  de  faire 
la  déclaration  des  finances,' titres  ,  etc.  qu'ils  auront 
en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes 
domiciliées  hors  du  district  ,  ou  absentes.  Renvoi 
au  comité.  Adoption  des  articles  i3  et  16.  —  On 
lit  deux  lettres  du  ministre  de  la  guerre  ;  l'une  , 
du  général  Derville  ,  commandant  à  Maubeuge  , 
est  relative  Si  la  punition  d'un  capitaine  et  à  la 
récompense  d'un  militaire  ;  l'autre ,  du  général 
Beurnonville,  annonce  la  reprise  de Launoy,  dernier 
poste  des  Autrichiens  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique ,  et  un  conseil  de  guerre  tenu  h  Valen- 
ciennes,  par  Dumourier,  pour  le  plan  de  campagne 
en  Belgique. — D'après  une  demande  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  il  reste  seul  chargé  de.»  travaux 
pour  la  constructiiui  de  la  nouvelle  salle  et  de», 
comité»  do  la  convention  naiicmale. 

Dddd 
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N°.   3 10,  Du    5  noveralir 


le  mot  capitale,  que   l'on  donne  encore  à  Paris  ,  !  Tumulte,  débats.  Robespierre  s'écrie  qu'il  ne  veut 

et  qu'il  a   dû  oublier.  pas  d'un  ordre  du  jour,  si  l'on  y  met  un  préambule 

Thédirede  laRèpublique.  —  Analyse  de  la  pièce     qui  lui   est  injurieux.   Lasource  et  Lacroix  récla- 


KOUVELLES. 


-  IV/ce.  —  Extrait  du  rapport  du  général  Anselme 
èur  les  opérations  de   l'armée  du  Var. 

Bruxelles.  —  Ordonnance  de  l'empereur  contre 
l'introduction  des  journaux  ctgazettes  de  France. 

France.  —  Paris  :  On  dénonce  à  la  commune 
deux  hommes  qui  ,  se  promenant  dans  le  jardin 
de  la  Réunion ,  ont  demandé  la  tête  de  deux  dé- 
putés ;  et  des  attroupcmens  autour  du  Temple  , 
demandant  celle  de  Louis  XVI.— Lettre  de  Mallet- 
Dupan  ,  trouvée  dans  les  équipages  d'un  émigré , 
et   adressée  au  maréchal  de  Castries. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance   du    4   novembre. 

Lettre  du  général  Custine,  qui  dénonce  KcUer- 
mann  comme  incapable  de  commander,  et  pour 
n'avoir  pas  suivi  ses  conseils  ,  en  allant  s'emparer 
de  Trêves  et  de  Coblentz.  Carra  justifie  Keller- 
iiiaim  en  ce  dernier  point.  Pienvoi  au  comité 
militaire.  —  Autre  lettre  de  Cusline  relative  à  sa 
conduite  devant  Francfort  ;  il  oblige  les  riches 
et  les  aristocrates  à  payer  une  contribution  de 
deux  millions. 

Adresse  des  corps  adininistrallfs  de  Nice,  qui 
demandent  avec  instance  leur  réunion  à  la  répu- 
blique française.  Sur  la  proposition  de  Earrère , 
l'assemblée  arrête  qu'elle  attendra ,  pour  prononcer 
sur  cet  objet ,  le  vœu  du  peuple  ,   librement  émis. 

Une  députation  de  fédérés  demande  une  mesure 

pour  établir  le  ri^gne  des  lois  ,  le  respect  à  la  con- 
vention et  la  destruction  des  anarchistes  ;  c'est  une 
fédération  des  citoyens  des  départemens  avec  ceux 
de  Paris.  Picnvoi  au  comité  militaire.  —  Des  com- 
missaires des  sections  de  Paris  viennent  déposer 
leurs  allarmes  sur  les  rassemblemens  de  volontaires 
armés  qui  se  forment  autour  de  la  convention,  et 
demandent  si  les  représentans  du  peuple  français 
ne  sont  pas  assez  gardés  par  la  confiance  du  peuple? 
<>  Le  temps  presse,  disent  -  ils;  l'orage  se  forme  ; 
«  écoutez  le  vœu  du  peuple  de  Paris  ».  RjDuycr  dit 
qu'il  est  temps  d'apprendre  au  peuple  de  Paris ,  que 
liberié  n'est  pas  licence;  il  demande  ce  que  l'on  a 
fait  pour  réprimer  les  agitateurs  et  se  plaint  de 
ce  que  ,  tous  les  jours  ,  on  insulte  dans  les  rues  la 
majesté  nationale.  Tallien  demande  h  Piouyer  les 
preuves  de  ce  qu'il  avance.  Rouyer  invoque  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition.  Barrère  dit  que  toutes  les 
agitations  semblent  n.ùtre  du  projet  relatif  à  la  créa- 
tion d'une  force  armée  ;  qu'il  est  un  monstre  qu'il 
faut  attaquer  et  abattre,  c'est  le  monstre  de  l'a- 
narchie ,  dont  la  tète  s'élève  du  sein  de  la  commune 
de  Paris;  que,  d'un  coté  ,  les  fédérés  se  plaignent 
des  mauvais  traltemcns  qu'ils  ont  essuyés  dans  leur 
casernement;  que,  de  l'autre,  ce  sont  des  citojens 
qui  accusent  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  fait 
partir  la  plus  grande  partie  des  canonniers  pour 
les  frontières  :  il  demande  l'impression  des  deux 
adresses  et  l'envoi  aux  83  départemens.  Legendre 
accuse  quelques  fédérés ,  étant  pris  de  vin,  d'avoir 
parcouru  les  rues  de  Paris  en  chantant  une  chanson 
qui  finissait  par  ce  refrein  :  La  tête  de  Marat , 
Robespierre  et  Danton,  et  de  tous  ceux  c/ui  les  dè- 
feniront\  etc.  Impression  des  deux  adresses.  Tallien 
demande  que  le  ministre  de  l'iiitérieur  rende  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  hier  et  avant-hier  dans  Paris  ; 
il  ajoute"  qu'un  rassemblement  d'hommes  armés 
criait  :  Vife  Roland  !  point  de  p/vcès  au  roi  ! 
Rouyer  répond  que ,  sur  la  terrasse  des  FeuiUans  , 
on  provoquait  le  meurtr*  de  Guadet,  Lasource  et 
Gensonné.  Gorsas  dit  qu'un  nommé  Féron ,  de  Caen, 
f'est  présenté  au  comité  de  surveillance  pour  dé- 
noncer des  scélérats  qui  provoquaient  l'assassinat 
de  Louvet ,  pour  avoir  dénoncé  Piobcspierre ,  et 
qu'il  en  a  été  repoussé.  Le  président  répond  que 
le  fait   est  faux. 


intitulée  :  l'Emigrant  ou     le   Fère  Jacobin  ,    par 
Dugazon. 

Théâtre  Feydeau.  —  Analyse   de   l'Enlèvement 
des  Satines  ,   vaudeville ,  par  Picard. 


N°.   3ii.     Du    6    novembre. 


l'ariétés. Article  extrait  de  Za  Sen/t'neWe,   sur 


Nouvelles. 

Mayence.  . —  Etablissement  d'un  club.  Custine 
et  Boehmer  ,  son   secrétaire  ,  y  assistent. 

France.  —  Paris  :  Lo  conseil  général  de  la  com- 
mune prend  le  parti  de  se  réunir  avec  le  corps 
municipaL 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance    du    S    novembre. 

Rapport  de  Fauchet  et  Rovère  ,  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  l'Yonne.  —  Dis- 
cours de  Robespierre  ,  en  réponse  à  la  dénonciation 
faite  contre  lui  ,  par  Louvet  :  il  demande  quels 
él.ilent  ses  moyens  pour  arriver  à  la  dictature  ;  où 
étaient  ses  trésors ,  ses  armées  ;  il  explique  la  nature 
de  SCS  rapports  avec  Marat ,  et  dit  qu'il  est  faux 
qu'il  l'ait  proposé  d'une  manière  particulière  h  l'as- 
semblée électorale.  Quant  au  despotisme  d'opinion 
qu'on  lui  reproche  d'dvoir  exercé  aux  jacobins  ;  il 
déclare  n'y  avoir  pas  assisté  six  fois  depuis  le  lo 
août.  11  se  plaint  des  calomnies  lancées  contre  le 
comité  de  surveillance  de  la  commune  ,  dans  la  vue 
dcl'ii'.culper  personnellement.  Il  nie  avoir  eu  aucune 
part  aux  événemens  du  s.  septembre  ,  dont  il  ana- 
lyse les  cause.>.  «  Les  dangers  de  la  patrie  étaient 
»  proclamés.....  Le  conseil  général  veut  donner  une 
»  grand  impulsion  à  l'opinion  pubhque  ;  il  fait  sonner 

a  le  tocsin En  un  instant ,  4o,ooo  hommes  sont 

>>  armés  ,  équipés  ,   rassemblés ,  et  marchent  vers 

»  Chàlons Avant  d'abandonner  leurs  femmes 

1)  et  leurs  cnfans  ,  ils  veulent  la  punition  des  cons- 
»  pirateurs  qui  leur  avait  été  souvent  promise.  On 

ji  court  aux  prisons Les  magistrats  pouvaient- 

»  ils  arrêter  le  peuple  ?  car  c'était  un  mouvement 
>>  popidaire,  et  non  la  sédition  partielle  de  quelques 
)i  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  semblables  «. 
Le  propos  que  Lacroix  lui  a  attribué ,  d'avoir  me- 
nacé du  tocsin ,  à  l'occasion  de  la  destitution  du 
département  de  Paris ,  a  été  tenu  ,  en  effet ,  mais 
non  pas  par  lui.  Il  nie  également  avoir  dénoncé  des 
députés  à  la  commune  ,  durant  les  exécutions  des 
conspirateurs.  11  fait  voir  la  maladresse  des  lettres 
anonymes  parlesquelles  on  a  voulu  le  compromettre. 
Il  reproche  i  ses  accusateurs  d'avoir  provoqué  tous 
les  citoyens  k  l'assassiner  ,  en  pubhant  qu'il  aspirait 
à  la  tyrannie  et  en  jurant,  parBrutus,  d'assassiner 
les  tyrans  ;  de  ne  parler  de  dictature  ,  que  pour 
l'exercer  eux-mêmes,  sans  aucun  frein  ;  de  ne  parler 
de  proscriptions  que  pour  proscrire  et  pour  tyran- 
niser. Il  ne  demande  d'autre  vengeance  que  le  retour 
de  la  paix  et  le  triomphe  de  la  hberté.  Nombreux 
applaudissemens.  In)pression  du  discours.  Merlin 
demande  qu'il  soit  tiré  à  i5,ooo  exemplaires  ,  ainsi 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  imprijuer  celui 
de  Louvet.  On  réclame  l'ordre  du  jour.  Louvet  , 
Barbaroux  et  une  foule  d'autres  insistent  contre 
et  demandent  ,\  accuser ,  de  nouveau ,  Robespierre. 
Barbaroux  :  «  .Te  descendrai  à  la  barre ,  ....  je  gra- 
»  verai  ma  dénonciation  sur  le  marbre  ».  Ordre  du 
jour.  Barbaroux  descend  à  la  barre  ,  et  réclame  la 
parole  comme  citoyen.  Vive  agitation.  Barrèrc  s'op- 
pose à  ce  que  Barbaroux  soit  entendu  dans  une 
attitude  qui  ne  convient  qu'à  celui  qui  est  accusé  : 
il  propose  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  qu'on  ne 
doit  s'occuper  que  des  intérêts  de  la  république. 
On  demande  la  censure  de  Barbaroux.  Lanjuinais 
le  défend.  Lacroix  veut  qu'il  lui  soit  ordonné  de 
faire  cesser  ce  scandale.  Couthon  dit  que  cette 
manoeuvre  excite  la  pitié.  Barbaroux  quitte  la  barre. 
On  demande  ,  de  nouveau ,  l'ordre  du  jour  motivé. 


ment  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Adopté  à  la 
presqu'unanimité.  —  Lettre  du  général  Custine  , 
annonçant  qu'il  s'occupe  de  répandre  les  principes 
de  la  révolution  dans  les  lieux  occupés  par  les 
armées  delà  répubhque,  et  demandant  d'être  auto- 
risé à  y  aboUr  les  droits  féodaux. — ^Une  autre  lettre 
du  même  général  annonce  que  le  colonel  Houchard 
a  pénétré  dans  la  Franconie  ,  et  qu'il  a  battu  un 
parti  de  hessois.  Discours  de  Rabaut ,  contre  les 
petites  querelles  qui  souillent  de  si  magnifiques 
succès. 


N".  3i2.   Du  7  novembre. 


Nouvelles. 


Hambourg. —  Réflexions  politiques  sur  la  guerre 
de   l'Europe   contre  les  Français. 

Ratisbonne.  —  Refus  du  prince  de  DeUx-Pont» 
de  recevoir  les  émigrés  dans   ses  états. 

France.  — Paris  :  Charles  Vilette,  député  à  la 
convention  ,  fait  baptiser  un  garçon  ,  qu'il  nomme 
Vollaire-Villeltc. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  G  novembre. 

Les  commissaires  aux  frontières  des  Pyrénées 
annoncent  l'organisation  de  l'armée.  —  Admission 
d'Ange  Chiappe  ,  député  de  la  Corse.  —  Valazé 
fait  un  rapport  sur  les  faits  concernant  le  ci-devant 
roi.  C'est  dans  le  porte  -  feuille  du  nommé  Sep- 
teuil  ,  cpje  le  comité  de  surveillance  a  recueilli  et 
puisé  le  plus  de  rensoignemerts.  Valazé  lit  des 
lettres  de  Bouille  ,  qui  a  reçu  ggS  mille  livres  pour 
la  formation  du  camp  de  Montmédy  ;  il  donne  con- 
naissance de  plusieurs  autres  sonmics  distribuées 
aux  journaux  le  Postillon  de  la  guerre  et  le 
Logographe  ;  d'une  lettre  de  Laporle  ,  attestant 
le  sacrifice  projeté  d'un  million  cent  cinquante 
mille  livres  pour  acheter  un  décret  qui  décliargcât 
la  liste  civile  d'une  partie  de  ses  pensions ,  etc.  Il 
entre  dans  beaucoup  d'autres  détails  de  manœuvres 
employées  par  Septeuil  ,  et  un  nommé  Gilles. 
Barbaroux  demande  l'impression  de  toutes  les 
pièces  relatives  aux  trahisons  de  Louis  XVI.  Ser- 
gent veut  qu'on  fasse  inventorier  les  archives  du 
ci-devant  parlement  ,  où  l'on  doit  trouver  une 
protestation  du  roi  contre  tous  le>  décrets  qu'il  a 
sanctionnés.  Danton  et  Buzot  font  décréter  l'im- 
pression du  rapport.  —  Custine  annonce  que  la 
ville  de  Francfort  a  payé  la  moitié  de  la  contri- 
bution imposée  ,  et  qu'elle  demande  la  réduction 
de  la  moitié  de  ce  qui  reste  à  payer.  —  Keller- 
mann  répond  à  la  dénonciation  de  Custine  ;  il  dit 
qu'elle  ne  peut  être  que  l'elfet  de  la  folie  ou  du 
vin.  Renvoi ,  sur  la  proposition  de  Jean  Debry  , 
auxcomités  miUtaire  et  de  surveillance.  —  Arrivée 
des  commissaires  civils  dans  les  établissemens  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  —  Une  lettre  de 
Dumourier  ,  datée  de  Bousgia ,  annonce  qu'il  a  en- 
levé à  l'ennemi  une  excellente  position  ,  et  qu'il  a 
fait  200  prisonniers.  —  Bazlre  fait  un  rapport  sur 
la  situation  de  Paris. 


Commune  de  Paris.  —  Les  commissaires  chargés 
de  la  vérification  des  corps  armés  de  larépublique  , 
demandent  une  meilleure  organisation  de  la  légion 
germanique,  celle  actuelle  étant  la  cause  principale 
des  troubles  de  Paris.  —  Sauvigny,  commandant; 
provisoire  de  la  cavalerie  nationale ,  fait  l'exposé 
des  désordres  qu'elle  a  causés  dans  la  rue  de  Va- 


N".    3i3.    Du.  8   novembre. 


Nouvelles. 
Stockholm.  —  Traduction    du  livre  de  Thomas 


DU       MONITEUR.       An   Ler    de  la   Rép.      (  1792.) 


Payne  sur  les  droits  de  l'homme,  faite  par  un  secré- 
crétalre  du  roi. 

France.  —  Paris  :  Le  ministre  de  l'intrrieur 
demande  à  la  commune  des  renseignemens  sur  la 
mission  de  Gauthier  et  Niqullle  ,  qui  ont  fait  saisir 
au  château  d'Ancy-le-Franc  ,  une  voiture  ,  des 
chevaiix  et  de  l'argenterie  ,  comme  appartenans  à 
la   dame   Letellier  ,    soupçonnée  émigrée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6  nofembre. 

Texte  du  rapport  de  Bazire ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ;  il  attribue  les  troubles  et 
l'agitation  aux  défiances  répandues  dans  les  dépar- 
temens  contre  Paris  ,  et  à  l'exaspération  que  ces 
défiances  ont  dû  jeter  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en 
sont  l'objet  ;  il  en  conclud  que  le  rétablissement  de 
la  confiance  est  le  seul  garant  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Coupé  récrimine  contre  ce  rapport.  On 
demande  le  renouvellement  du  comité.  Saint- 
André  appuie  rimpres.sion  ;  il  dit  que  lorsqu'on 
a  proclamé  une  garde  des  83  départemens  ,  on  a 
proclamé  un  autre  danger  de  la  patrie  ;  qu'il  y  a 
six  semaines  que  la  convention  est  assemblée  ,  et 
qu'elle  n'a  rien  fait  encore  pour  le  salut  public. 
Interruption.  Cri?  à  l'ordre.  Saint-André  demande 
que  la  conv?htlon  interdise  à  ses  membres  toute 
dénonciation  particulière  ,  et  qu'on  emploie  tous 
les  moyens  possibles  pour  faire  cesser  les  pré- 
ventions qui  existent  entre  Paris  et  les  départe- 
mens. Buzot  dlllère  d'avec  le  préopiriant  ,  parce 
qu'entre  le  crime  et  la  vertu  ,  il  ne  peut  exister 
aucun  accord  ;  parce  qu'entre  les  hommes  du  lo 
août  et  les  assassins  du  2  septembre  ,  il  ne  peut 
y  avoir  unité  ;  il  ne  veut  pas  qu'on  éloigne  de 
l'assemblée  le  droit  des  dénonciations  ;  il  pré- 
tend ,  au  contraire  ,  que  les  hommes  courageux 
doivent  s'élever  en  dénonciateurs  dans  la  tribune  , 
xonlre  les  factieux  qui  voudraient  souiller  encore 
la  révolution  ;  il  combat  ensuite  le  rapport  de 
Baxlre  et  son  impression  ;  il  rend  justice  aux  Pari- 
siens ,  et  il  est  convaincu  que  la  majorité  désire 
ardemment  un  état  paisible.  Lasource  partage  en- 
tièrement cette  opinion  de  Buzot  ;  il  dit  que  ce 
sont  des  valets  de  quelques  femmes  de  la  cour  , 
qu'on  a  vu  à  la  tête  des  assas.sinsdu  2  septembre  ; 
qu'ils  se  sont  hâtés  d'immoler  plusieurs  victimes 
pour  dérober  leurs  niaitresses  ù  la  mort  ;  que  ces 
mêmes  gens ,  on  les  a  vus  à  Versailles  ,  exercer 
des  horreurs  sur  les  prisonniers  d'Orléans  ;  il  dé- 
clare que  les  agitateurs  ont  un  projet  formé  de 
fatieuer  le  peuple  par  des  mouvemens  confus  et 
sanglans ,  afin  de  le  forcer  à  se  réunir  autour  de 
quelque  chose  ,  et  que  ce  projet  se  lie  à  un  autre  ; 
que  c'est  pour  perdre  Paris,  qu'on  lui  fait  entendre 
qu'il  doit  avoir  une  influence  prépondérante  sur  les 
autres  sections  de  la  république  ;  et  que  ,  s'il 
écoute  CCS  flagorneries  ,  il  ne  fera  qu'exciter  l'in- 
dignation de  la  république  et  des  départemens  ,  et 
courir  i  sa  perte  ;  il  ajoute  que  le  rapport  de 
Bazire  n'est  que  l'apologie  des  attentats  que  Paris 
désavoue  ,  et  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression. Le  président  déclare  que  l'impression  est 
rejclée.  Réclamations. 

Séance    du    y   noi'eml/re. 

Lettre  des  commissaires  aux  Pyrénées-Orien- 
tales ;  ils  rendent  compte  de  leurs  travaux  et 
de»  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  veiller  aux 
«ubaistances  cl  à  la  défense  des  villes.  —  Lequinio 
présente  un  ouvrage  qu'il  a  composé  ,  intitulé  :  Les 
Préjugés  détruits.  —  Adresse  de  plusieurs  sociétés 
patriotique»  de  l'Angleterre  ,  signée  Maurice  - 
Margarot,  président;  Thomas,  Hardy,  secrétaire»  : 
contenant  li's  vœux  arden»  de  cinq  mille  Anglais 
pour  le  succès  des  Frani;ai»  et  îc  triomphe  de  la 
liberté  »ur  toute  la  terre. 


Variétés. — Arricle  traduit  du  Mornmi^-C/ironiWr, 
intitulé  ,  .Sur  Machiavel.  11  le  venge  de  la  mau- 
vaise et  injuste  réputation  qu'on  lui  a  faite  conmic 
liomnic  ,  comme  philosophe  et  comme  politique. 


N".  3i4.  Du  g   novembre. 


Nouvelles. 


Consfantinople.-  Incendie  quia  dévoré  la  dixième 
partie  de  la  ville. 

Warsovie.  —  La  république  est  devenue  une  pro- 
vince russe. 

Ff-ancfort.  —  Proclamation  de  Custine  contre  le 
landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Uruxelles.  — Dénuementdes  émigrés  ;  l'opprobre 
et  la  malédiction  les  suivent  dans  leur  fuite. 

France.  —  Instruction  de  Dumourier  aux  géné- 
raux, en  entrant  dans  la  Belgique.  11  laisse  aux 
Belges  le  droit  de  se   choisir  un   gouvernement. 

Variété.  —  Constitution  des  Spartiates  ,  des 
Athéniens  et  des  Romains ,  par  Guéroult. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    y. 

Rapport  de  IWailhe  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé  ,  par  qui  et  dans  quelle 
forme  ?  E  propose  qu'il  le  soit  en  dernier  ressort 
par  la  convention  ,  et  que  le  jugement  soit  rendu 
'k  l'appel  nominal.  Impres.sion  ,  envoi  aux  dépar- 
temens et  aux  armées.  —  Lettre  des  ministres  Le- 
brun, Monge  et  Clavière ,  attestant  par  leurs  si- 
gnatures que  les  ministres  de  la  justice  et  de  la 
guerre  ont  rendu  compte  des  sommes  mises  à  leur 
disposition  pour  dépenses  secrètes.  —  Camhon  fait 
adopter  un  décret  pour  le  retirement  des  billets  de 
confiance   en  circulation. 

Séance  du  8  novembre. 

Le  mhiistre  de  la  marine  fait  passer  une  lettre 
du  contre-amiral  Truguet ,  sur  l'exécution  mili- 
taire faite  par  les  troupes  de  la  république  dans 
la  ville  d'Oneille  ;  sa  proclamation  aux  habitans  et 
sa  lettre  au  conmiandant.  —  Cambon  dénonce  des 
marchés  frauduleux  passés  par  Vincent  ,  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  de  l'armée  du  Midi  ;  il 
propose  de  ledécréterd'accusation.  Lacombc-Saint- 
Michcl  dit  qu'il  est  faux  que  Rouhier ,  Gasparin  et 
lui  aient  approuvé  aucun  tarif ,  comme  le  prétend  , 
dans  son  marché ,  le  fournisseur  Benjamin  ;  mais 
qu'ils  ont  autorisé  le  général  Montesquiou  à  passer 
des  marchés  sous  sa  responsabilité.  Décret  portant 
que  les  marchés  sont  annuUés  ,  et  que  Vincent  sera 
traduit  à  la  barre.  — Barrère  lit  une  lettre  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ,  par  laquelle  le  général 
Montesquiou  est  accusé  d'avoir  compromis  les 
lutérêts  de  la  nation  dans  le  traité  passé  avec  les 
députés  de  la  république  de  Genève.  11  demande 
que  .'ia  conduite  soit  examinée. —  Duval,  capitaine 
de  la  Perdrix ,  annonce  à  la  barre  la  révolte  de 
la  Guadeloupe  ;  il  prie  la  convention  de  veiller 
sur  cette  Colonie.  Barrère  fait  décréter  d'accusa- 
tion les  quatre  chefs  militaires  de  la  Guadeloupe, 
des  mesures  pour  y  rétablir  l'ordre  ,  et  la  mention 
honorable  de  la  conduite  du  capitaine  Duval.  Sur 
le  rapport  de  Rouyer  ,  l'assemblée  décrète  que  le 
ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  remplacer  les 
commissaires  civils ,  les  romniandans  militaires  ,  les 
administrateurs  ,  et  autres  fonctionnaires  actuelle- 
ment aux  iles  du  Vent  ,  dont  le  civisme  pourra  être 
suspect. — Sur  la  proposition  de  Lacroix  ,  décret 
portant  que  les  généraux  seront  tenus  d'informer  le 
ministre  de  1^  guerre  des  emplois  vacans  an  choix  , 
et  que   le    conseil  exécutif  y  nonmicra  de  suite. 


N".  .'ii5.   Du    10   novembr 


Nouvelles. 


Vienne, — Insurrection  des  bourgeois  de  Prague , 
à  l'occasion  du  grand  commerce  de»  juifs. 

Cologne.  —  Lettre  du  maréchal  de  Castries ,  dans 
laquelle  il  dit  que  Marat  et  ses  ndhérens  jouent 
précisém»:nt  le  même  rôle  envers  les  Brissot  et  con- 
iort9,quc  ces  derniers  jouaient  envers  les  Fcuillon». 


qu'il  s'attend  à  voir  tous  ces  gens-là  aux  prises 
pendant  f  hiver  ,  et  que  Dumourier  éprouvera  le 
même  sort  que  Lafayette 

iMndres.  —  li  mille  liv.  sterlings  fournies  parles 
habitans ,  à  5oo  prêtres  émigrés  français  ;  'Sooo  liv. 
seulement  pour  10  mille  la'i'ques. 

France.  —  Commune  de  Paris  :  Ordre  du  jour 
sur  une  lettre  de  Drouet ,  commissaire  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  contenant  des  demandes  faites 
par  le  roi  et  sa  famille. 

Variété.  —  Article  ,  signé  Boldoni ,  sur  cette 
question  :  L'Angleterre  déclarera-t-elle  la  guerre 
à  la  république  française  ? 

Mélanges.  —  Discours  de  Pétion  sur  l'accusation 
intentée  contre  Maximilien  Robespierre  ;  il  analyse 
les  causes  du  mouvement  du  10  août ,  les  agita- 
tions Intérieures  du  conseil  général  de  la  commune, 
rivalisant  avec  l'assemblée  nationale  ;  il  entre  dans 
les  détails  des  événemens  du  2  septembre  ,  des 
causes  des  massacres  de  cette  journée  .  et  de  ceux 
des  prisonniers  d'Orléans  ;  i;  développe  le  carac- 
tère de  Robespierre  ,  et  ne  croit  pas  qu'il  aspire  à 
la  dictature  ;  il  accuse  de  cette  léroce  folie  Marat , 
qui  prêche  sans  cesse  la  nécessité  d'établir  ce  pou- 
voir et  le  sollicite  poiu'  lui  ;  Il  finit  en  conjurant 
que  l'on  abjure  toutes  les  idées  de  parti ,  et  que  l'on 
ne  s'occupe  que  des  grands  intérêts  de  la  répu- 
blique. —  Lettre  du  même  ,  à  la  société  des  Jaco- 
bins ,  au  sujet  d'un  système  d'injures  et  de  calom- 
nies dont  il  est  l'objet. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'état  de 
Paris,  lu  dans  la  séance  du  2g  octobre,  sur  les 
causes  du  lo  août  et  du  2  septembre  ;  sur  les 
anticipations  de  la  commune,  et  les  erreurs  qu'on 
entretient  dans  le  peuple  pour  le  familiariser  dans 
l'habitude   des  insurrections. 

Séance  du  g  novembre. 

Un  membre  propose  le  décret  d'accusation  contre 
la  citoyenne  Rohan-Rochefort ,  convaincue  d'In- 
telligences avec  lex-ministrc  Bertrand.  Talllen  et 
Chabot  s'y  opposent ,  parce  que  cette  femme  est 
attaquée  de  folie  pendant  plus  de  neuf  mois  de 
l'année.  Le  décret  est  adopté. — Dépêches  de  Dumou- 
rier ,  datées  de  Mons  ,  et  contenant  la  relation  de 
la  bataille  deGenimappes  ,  décisivepourla  conquête 
de  la  Belgique  ;  éloge  de  la  valeur  (  t  de  la  cons- 
tance de  l'armée  ,  qui  a  tué  ou  blessé  quatre  mille 
Autrichiens  ,  et  fait  quinze  cents  prisonniers.  Vif» 
applaudissemens.  Larue  ,  lieutenant  colonel ,  aide- 
de-canip  de  Dumourier,  parait  à  la  barre,  dit 
qu'il  n'est  point  orateur  ,  et  que  la  bouche  d'ur» 
soldat  républicain  ne  doit  s'ouvrir  que  pour  dé- 
chirer sa  cartouche  ;  11  présente  à  l'admiration 
de  l'assemblée  le  valet  de  chambre  de  Dumourier, 
Baptiste,  qui  s'est  jeté,  le  sabre  i  la  main,  dans 
un  retranchement  qu'il  a  forcé  ,  et  qui  ne  de- 
mande ,  pour  toute  récompense  ,  que  l'honneur 
do  porter  l'uniforme  national.  Sur  la  proposition 
de  Phellippeâux  ,  le  président  donne  à  llaptlste  le 
baiser  fraternel.  Foultler  demande  qu'il  lui  soit 
donné  un  uniforme  complet,  aux  dépens  delà  ré- 
publique. Cette  proposition,  appuyée  par  Barrire  , 
et  celle  de  Sergent  ,  portant  que  Dumourier  pourra 
employer  Baptiste  dans  son  armée ,  sont  unani- 
mement décrétée».  On  lit  la  relation  officielle  du 
la  bataille  de  Gemmappes  ,  envoyée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  les  sommations  faites  par  Dinnourler 
;iu  conmiandant  du  Mons  de  livrer  cette  ville , 
sa  lettre  aux  magistrats  pour  les  engager  à  en  ac- 
célérer  la  reddition,   etc. 


N".     3iG.    Du    II     novembre 


Nouvelle  s. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  pris  ik 
l'occasion  d'Huguenin  ,  et  portant  invitation  au 
pouvoir  exécutif  de   nu   nommer   de  membre  du 
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conseil  général  à  aucune  place  qu'il  n'ait  justil'ié 
de  ses  comptes.  —  ExtWution  du  voleur  du  garde- 
meuble  ,  Claude  -  Melcliior  Cottet  ,  <3it  le  petit 
Chasseur-, 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suile  la    séance    du    g. 

Lettre  du  général  BeurnonviUe  sur  la  prise  de 
iMpris  et  la  bataille  de  Gcmmappcs.  Egalité  an- 
nonce que  Duniourier  marchait  en  personne  à  la 
tête  des  bataillons  qui  emportaient  les  redoutes 
à  la  baïonnette.  Applaudissemens  réitérés.  Canibon 
■fait  décréter  l'envoi  aux  départemens ,  par  des 
«ouriers  extraordinaires  ,  de  la  relation  de  Du- 
"mourier.  Barrère  propose  d'ériger  un  monument 
funèbre  ,  Ja  victoire  ayant  covité  quatre  à  cinq 
■mille  hommes.  Vergnlaud  fait  décréter  la  célébra- 
tion d'une  fête  nationale  pour  honorer  les  succès 
des  armées  de  la  république.  Calon  présente 
Baptiste  revêtu  de  l'uniforme  national.  Le  pré- 
sident lui  remet  une  épée,  et  le  fait  asseoir  parmi 
les  législateurs.  Larue  l'embrasse  au  milieu  des 
acclamations  de  l'assemblée  et  des  spectateurs. 
—  Interrogatoire  de  l'ex-ministrc  Lacoste.  Cambon 
demande  son  accusation  ,  pour  avoir  empêché  le 
rappel  de  Béhaguc,  gouverneur  contre-révolution- 
naire. Eaure  vote  l'ajourncinent.  D'après  les  avis 
du  BiUaud-Varennes  ,  Ducos,  TaiUefec  et  Danton  , 
le  décret  d'accusation  est  porté  presqu'i  l'unani- 
mité. —  Lettre  de  Montcsquiou  îi  Lebrun.  Con- 
vention conclue  entre  les  républiques  de  France 
et  de  Genève.  Rovcre  fait  le  rapport  sur  la  con- 
duile  de  ce  général;  il  l'accuse  d'avoir  trompé  le 
corps  législatif  sm-  la  force  des  ennemis  ;  d'avoir  di- 
lapidé les  finances  de  l'état  par  des  marchés  frau- 
duleux ;  d'avoir  fait  avec  Genève  une  transaction 
Jiontcuse  ;  d'avoir  usurpé  le  pouvoir  législatif  ,  en 
exécutant  ce  traité  avant  sa  ratification  :  il  con- 
clud  au  décret  d'accusation.  Dubois-Crancé  ,  ex- 
ço'mmissaire  à  l'armée  des  Alpes  ,  cite  à  l'appui 
de  cette  proposition  de  nouveaux  griefs  contre 
ce  général  qui  avait  partagé  l'opinion  de  La- 
fajette  et  organisé  son  état-major  dans  le  même 
sens.  Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Anne- 
Pierre  JVlontesquiou, 

Séance    du    lo    noi'cmhrc. 

Sur  la  proposition  de  Brival ,  appuyée  par  Lanot , 
■décret  qui annuUe  toutes  les  nominations  d'électeurs, 
autres  que  celles  laites  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  août. 
— .  Lettres  des  commissaires  de  l'armée  du  Nord  , 
annonçant  diflfércns  avantages  remportés  sur  les 
Autrichiens;  et  du  général  la  Bourdonnayc  ,  sur 
l'évacuation  de  Tournay. 


N". 


nbre. 


NOUVELiES. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  du  conseil  exé- 
*utif  provisoire,  portant  que  les  armées  françaises 
ne  quitteront  pas  les  armes  et  ne  prendront  pas  de 
quartier  d'hiver  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  aient  été 
repoussés  au-delà  du  Rhin. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite   de  la   séance  du   lo, 

Jean  Debry  propose  la  peine  de  mort  contre  les 
municipalités  qui  se  perniettront  de  donner  et  de 
vendre  des  certificats  de  résidence  aux  émigrés. 
—  Adresse  des  Amis  du  peuple  delà  Grande-Bre- 
tagne, de  la  ville  de  Newington  ,  signée  Schieffer , 
président  et  Peacock  ,  secrétaire,  félicitant  la  con- 
vention nationale  de  la  défaite  des  ennemis  coalisés 
^contre  la  république  française.  Grégoire  fait  décréter 
flu'il  sera  répondu  par  le  président.  On  Ht  cette 
réponse. — Décret  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre 
■de  rendre  compte  de  l'état  de  situatioii  dans  lequel 


a  été  laissé  l'arsenal  de  la  Fère ,  après  la  disparution 
de  Durand ,  colonel-directeur-commandant. — Rap- 
port de  Letourneur,  qui  propose  de  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  les  volontaires 
des  camps  de  Meaux  et  de  Soissons  ,  les  gardes  na- 
tionaux et  fédérés  des  départemens  ,  casernes  :\ 
Paris  ,  pour  être  employés  dans  l«s  ahliées  en 
présence  de  l'ennemi.  Buzot  s'oppose  au  départ  des 
fédérés  qui  ont  qiiitté  leurs  foyers ,  non  pas  pour 
marcher  aux  frontières,  mais  uniquement  pour  la 
défense  de  Paris.  Murmures.  Barbaroux  est  de  cet 
avis  ;  il  ajoute  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'u- 
nité de  la  république  ,  est  la  force  départementale. 
Cambon  analyse  les  événcmens  qui  se  sont  passés 
i  Paris  depuis  la  révolution,  et  dont  les  désorga- 
nisateurs  ont  toujours  voulu  abuser;  il  rappelé  que 
Lacroix,  Cousturier,  Choudleu  furent  obligés  Je 
se  mettre  à  genoux  pour  empêcher  le  massacre 
des  suisses  que  l'on  voulait  enlever  du  corps  lé- 
gislatif; il  croit  que  le  rapporta  été  dicté,  non 
pas  au  comité,  mais  au  ministre,  par  ces  terreurs 
que  l'on  sait  jetter  en  avant  et  ces  accusations  de 
prétendu  fédéralisme.  «  Ne  voyez-vous  pas  ,  dit  il, 
»  que  Cromwcl  s'est  caché  [usqu'à  ce  cjiie  les  cir- 
))  constances  aient  amené  l'occasion  de  se  faire 
))  protecteur  :'....  Si  le  ministre  veut  faire  partir 
))  des  bataillons  ,  il  le  peut  sans  décret;  s'il  veut 
>i  faire  partirles  fédérés,  il  leur  faut  une  indemnité». 
Garnier  pense  que  Custine  ay-int  be^oin  d'un  ren- 
fort ,  on  doit  le  lui  envoyer  ;  il  combat  la  distinction 
faite  entre  les  volontaires  nationaux  et  les  fédérés. 
Barrère  vote  le  départ  des  bataillons  organisés  ,  et 
l'ajournement  quant  aux  fédérés  ;  il  demande  si  l'on 
craindrait  leur  présence  ,  leur  patriotisme  et  leurs 
sentimens  purs  pour  la  liberté!'  Saint  -  André  de- 
mande à  répondre.  Thureau  ,  Goupilleau,  Rougier, 
Legcndre  demandent  que  les  volontaires,  qui  ne 
rejoindront  pas  les  armées  ,  ne  soient  pas  payés. 
Violente  agitation.  Pétion  invite  au  calme,  à  l'oubh 
des  haines  et  des  préventions.  Ordre  du  jour  sur  le 
premier  article  du  projet,  motivé  sur  les  lois  anté- 
rieures :  rejet  des  autres,  concernant  les  gardes  na- 
tionaux et  fédérés.  —  D'après  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  Boulogne-sur-Mer ,  qui  instruisent 
de  l'arrivée  de  beaucoup  de  Français  venant  de 
Londres  avec  des  passe-ports  signés  Cbuuvelin  ,  on 
décrète  que  les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus 
d'en  sortir  dans  quinzaine. 


N°.    3i8.    Du    i3    novembre. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Inquiétudes  d'une  paix  séparée 
entre  la  Prusse  et  la  France.  — Anecdote  sur  la  pol- 
tronerie  des. princes  français.  —  Extrait  d'une  lettre 
relative  à  la  prédiction  de  la  révolution  française  , 
dans  un  livre  fait ,  il  y  a  80  ans ,  par  Jean  Teanhard. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    11    novembre. 

Lettre  de  Custine ,  contenant  de  nouvelles  plaintes 
contre  Kellermann  ,  et  les  détails  des  dispositions 
qu'il  a  faites  pour  empêcher  l'ennemi  de  venir  l'in- 
quiéter à  Mayence.  Annonce  d'un  avantage  remporté 
par  le  colonel  Houchard  à  Weilbourg.  —  Lettre  du 
commandant  sur  la  conduite  hcro'i'que  du  premier 
bataillon  de  l'Aisne  ,  auprès  de  Condé.  —  Dévoue- 
ment généreux  du  marin  Genaudeau. — Un  aide- 
de-camp  aimonce  que  Diétrick  ,  ci-devant  maire  de 
Strasbourg  ,  s'est  volontairement  constitué  prison- 
nier. Ruhl  demande  si  l'on  ne  doit  pas  le  regarder 
comme  émigré ,  et  lui  appliquer  la  loi  rendue  la 
veille.  Ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  d'accu- 
sation ,  dont  les  comités  rédigeront  l'acte.  Sur  la 
dénonciation  adressée  parLaribaud  ,  des  abus  com- 
mis par  l'administration  des  hôpitaux  des  armées  , 
Prieur  fait  décréter  que  les  municipalités  four- 
niront un  matelas  par  chaque  blessé.  —  Des  dé- 
putés savoisiens  demandent  que  la  Savoie  forme  un 
84°.   département  de  la  république  française. 


Séance  du    12.  novembre. 

Jean  Debry  fait  décréter  que  la  discussion  sur  le 
jugement  du  roi ,  s'ouvrira  le  lendemain.  — Adoption 
de  la  suite  des  décrets  sur  les  émigrés. 


Variété.  — ■  Extrait  du  discours  de  Carat,  mi- 
nistre de  la  justice  ,  à  la  convention  ,  sur  plusieurs 
questions  relatives  aux  prisonniers  élargis  dans  les 
journées  des  3  ,   3  et  4  septembre. 


N°.  3ig.   Du  14  novembre. 


N    o    u    V    E    L    L 


Hambourg.  —  Le  ministre  de  la  république  fran- 
çaise ,  Lelioc  ,  fait  mettre  en  liberté  Isnard  ,  fédéré 
provençal. 

Bruxelles.  —  L'empereur  enjoint  aux  émigrés 
d'évacuer  les  Pays-  Bas  ,  s'ils  ne  font  partie  des 
armées. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  du  conseil 
exécutif,  pour  la  libre  circulation  des  subsistances. 

Variété.  —  Société  des  jacobins  ,  du  5  novembre. 
—  Robespierre  arrivant  est  couvert  d'applaudis- 
semens.  Merlin  l'invite  à  rendre  compte  de  ce  qu'il 
a  fait  aujourd'hui.  Garnier  déclare  ,/jue  ce  jour  a 
été  l'un  des  plus  beaux  pour  la  liberté  :  Robes- 
pierre a  triomphé  dé  ses  ennemis  ;  Barbaroux  s'est 
réfugié  ^  la  barre  ,  n'osant  regarder  en  face  l'ac- 
cusé. Merlin  accuse  Roland  ,  \' éternellement  ver- 
tueux ,  de  s'être  seivi  de  la  poste  pour  envoyer 
aux  départemens  la  diatribe  de  Erissot ,  le  discours 
de  Buzot  et  la  dénonciation  de  Louvet  ;  il  fait 
adopter  l'envoi  du  discours  de  Robespierre  à  toutes 
les  sociétés  afliliées.  Calon  certifie  que  Roland  a 
fait  imprimer  à  i5,ooo  la  dénonciation  de  Louvet. 
Manuel  fait  part  de  la  défense  de  Robespierre  , 
qu'il  devait  prononcer  ù  la  convention  :  en  par- 
lant de  la  journée  du  2  septembre  ,  cjuil  ap— 
pjjle  a  Saint  Barthélémy  du  peuple,  aussi  méchant 
qu'un  roi  ce  jour-là  ,-  il  dit  que  la  ville  entière  en 
était  coupable  ,  pour  avoir  soufl'ert  des  assassins. 
CoUot-dlierbois  avoue  ,  avec  Manuel,  qu'il  faut 
géruif  sur  les  maux  particuliers  qu'a  produits  la 
journée  du  ^septembre;  mais  il  pense  que  sans  cette 
journée  la  révolution  ne  seserait  janjais  accomplie. 
«  iVlaimel,  dit-il,  n'est  pas  assez  étranger  aux  révo- 
»  lutions,  pour  ne  pas  savoir  que  ce  tocsin  qu'il  a 
»  fait  sormer  ,  ce  canon  d'allarme  qu'on  a  tiré  et 
u  qui  disait  aux  citoyens  de  voler  à  Châlons  ,  ne 
»  leur  disait  pas  aussi  d'abandonner  leurs  ienmies  , 
)■  leurs  enfans  à  la  merci  des  conspirateurs.  Manuel 
»  a  coopéré  à  cette  journée  ;  qu'il  ne  vienne  donc 
»  pas  déguiser  son  opinion.  Manuel  sentira  que 
»  c'est  une  grande  journée  dont  il  a  été  finstrh- 
»  ment  ».  Barrère  voit  dans  le  2  septembre  un 
crime ,  puisqu'il  y  a  eu  violation, <les  lois  ;  «  Mais 
))  à  l'honmie  d'état ,  dit-il  ,  se  présentent  deux 
>•  grands  effets  ,  1."  de  faire  disparaître  des  cons- 
«  pirateurs  hors  d'atteinte  des  lois  ;  2".  d'anéantir 
»  les  projets  du  feuillantisme  ,  du  royalisme  et  de 
»  l'aristocratie  ,  cachés  derrière  les  remparts  de 
«  Verdun  et  Longwi  :>.  —  Extrait  du  discours  de 
Collot-d'Herbois ,  dans  la  séance  du  7  :  il  développe 
l'importance  du  séjour  de  la  convention  à  Paris  , 
par  la  nécessité  qu'elle  ait  autour  d'elle  un  grand 
foyer  desprit  jmblic  ,  garant  de  l'unité  et  de  i'indi- 
visibiUté  des  grands  intérêts  pohtiques. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du    i3   novembre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  relative  au 
jugement  du  ci  devant  roi.  Pétion  demande  que 
l'on  discute  cette  cjuestlon:  X/e  roi  peut-il  étrejwè? 
Adopté.  Morisson  dit  que  ,  pour  juger  Louis  XVI 
il  faut  qu'il  y  ait  une  loi  positive  ,  préexistante 
qui  puisse  lui  être  appliquée  ;  mais  le  code  pénal 
ne  contient  aucunes  dispositions  qui  puissent  lui 
être  appliquées.,  puisqu'au  temps  de  ses  crimes,  il 
existait  une  loi  positive,  qui  portait  une  exception 
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en  sa  faveur  ,  la  constilutioji  ;  que  la  peintt  de  la 
déchéance  était  la  seule  qui  put  l'atteinilie  ,  et  que 
l'abolition  de  la  royauté  a  tranclié  la  question  à  cet 
égard.  Saint-Just ,  contre  l'avis  du  comité  ,  dit  que 
le  roi  doit  être  jugénon  en  citoyen,  mais  en  ennemi  ; 
d'après  le  droit  des  gens ,  et  non  d'après  la  loi  civile. 
«  Du  temps  de  César,  dit-il,  le  tyran  fut  immolé  en 
»  plein  sénat ,  sans  autres  formalités  que  2 1  coups  de 
»  poignards ,  sans  autres  lois  que  la  liberté  de  Rome. 
i>  Et  aujourd'huil'on  fait ,  avec  respect ,  le  procès  d'un 
»  homme  assassin  du  peuple  ,  pris  en  flagrant  délit , 
»  la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime  !  "  11 
termine  ainsi  :  n  Peuple ,  si  le  roi  est  jamais  absous  , 
j)  souviens-toi  que  nous  ne  serons  plus  dignes  de  ta 
m  confiance ,  et  tu  pourras  nous  accuser  de  perfidie  ». 
Texte  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  12  , 
qui  excepte  de  la  vente  les  meubles  personnels  des 
ci-devant  commandeurs  et  bénéficiers  de  l'ordre 
de  Malte. 


N°.  320.  Du  i5  novembre. 


Nouvelles. 


gne.   —  Warsovie  :   Dégradation   du  roi   , 

réduit  à  la  qualité  d'amnistié  ,  d'après  un  acte  de 
la  confédération. 

Allemagne.  —  Douze  des  principaux  banquiers 
correspondans ,  pour  les  prêts  d'argent ,  de  l'empe- 
reur, des  émigrés  et  du  ci-devant  roi ,  sont  détenus 
en  otage  à  Mayence.  —  Réquisition  de  l'empereur  à 
la  diète  de  Ratisbonne  ,  pour  s'opposer  aux  progrès 
des  Français. 

Italie.  —  Punition  de  la  perfidie  des  habitans 
d'Oncille. 

Londres.  —  Traité  de  paix  entre  les  trois  puis- 
sances confédérées  et  Tippoo-Sa'ib.  —  Erskine  , 
défenseur   de  Payne. 

France.  —  Paris  :  Réclamation  des  créanciers 
Guémenée, 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i3. 

Fauchet  pense  que  le  roi  a  mérité  plus  que  la 
mort  ,  mais  qu'on  doit  le  conserver  pour  servir 
d'exemple  aux  conspirateurs.  La  conservation  de 
Louis  XVI  ,  suivant  lui ,  sera  le  tombeau  de  toutes 
les  espérances  factieuses.  Il  comlud  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  mis  en  jugement.  Robert  demande  de 
quel  droit  le  bourreau  de  tant  de  français  préten- 
drait à  l'impunité  !  Il  réfute  le  système  de  l'invio- 
labilité ;  déclare  que  le  peuple  ,  en  insurrection ,  est 
la  loi  vivante  ,  et  que  c'est  lui  en  personne  qui  a 
dit  à  Louis  :  «  Tu  es  un  traître ,  un  ennemi 
n  pris  les  armes  à  la  main  :  tu  seras  jugé  ...  Il 
demande  que  la  tétc  de  Louis  XVI' tombe,  mais 
que  ce  soit  la  dernière  ,  et  que  la  peine  de  mort 
soit  abolie  dès  que  le  tyran  aura  été  frappé.  Barrère 
fait  décréter  l'impression  de  tonS  les  discours  pro- 
noncés dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Rapport  et  projets  de  décrets  de  Jacob  Dupont , 
sur  l'amélioration  dos  revenus  publics.  Cambon  fait 
sentir  la  nécessité  de  remplacer  le  déficit  de»  con- 
tribution» ,  pour  subvenir  aux  dépentes  extraordi- 
naires, par  un  versement  d'assignats  de  iiU  millions. 
Adopté. —  lîcnjamin  Jacob  enlendu  sur  les  fourni- 
tures par  lui  faites  à  l'armée  de  Montesquiou ,  d'a- 
près les  propositions  deCambon,  ÏVIanuclctTallien, 
•st  mis  provisoirement  en  arrestation. 

Séance  du  i4  novembre. 

Lettre  de  Dumourier  ,  annonçant  qu'.\  Mons  , 
capitale  du  Hainaut  ,  la  forme  du  gouvernement 
vient  d'être  changée  ,  et  toutes  les  branches  de 
l'administration  confiées  ii  trente  magistrats  choisis 
par  le  peuple.  —  Autre  du  même  général  ,  qui 
donni!  «a  démission  du  commandement  de  l'armée 
de»  Ardcnncs.  —  Autre  du  général  Labourdon- 
nayc ,  qui  fait  part  de  son  entrée  dans  la  capi- 
tale do  la  Flandre».  —  Autre  del'achc,  ministre, 
qui  mande  que  Biron  s'est  mis  volontairement  aux 
t.rdro»  de  Custinc.  —  Autre  du  citoyen  Huet  , 
qui  se  propose  pour  défenseur  offitieux  du  roi,  et 


réclame  un  délai  d'un  mois.  Treilhard  observe  que 
c'est  au  roi  à  se  choisir  lui-même  ses  défenseurs 
o.Ticieux  ,  et  invoque  l'ordre  du  jour.  Gcnsonné 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
Barrère  dit  que  ce  renvoi  serait  impolitique  et 
immoral.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 


N°.   321.    Du   i6  novembre. 


Nouvelles. 

Colonies  françaises.  —  Lettre  d'un  officier  fran- 
çais ,  au  Cap  ,  relative  aux  manœuvres  contre- 
révolutionnaires  des  gouverneurs  Clugny  ,  Béhague 
et  des  anciens  bureaux  de  la  marine. 

France.  —  Paris  :  Duffort ,  membre  du  comité 
de  surveillance  ,  accusé  d'avoir  levé  les  scellés  appo- 
sés au  grefi'e  de  la  conciergerie ,  et  d'avoir  enlevé 
une  malle  pleine  de  planches  de  faux  assignats  , 
est  amené  au  conseil  général ,  et  produit  pour  sa 
justification  un  pouvoir  du  comité  de  surveillance, 
du  4  septembre,  signé  Duplain  ,  Marat,  Defor 
gués  ,  Jourdeuil  et  Duffort.  —  Lettre  du  prince 
de  Sahn-Kirbourg  ,  sur  sa  neutralité. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   14. 

Réclamation  de  la  ville  de  Francfort ,  contre  la 
taxe  militaire  imposée  par  Custine.  —  KcUermann  , 
admis  à  la  barre  ,  proleste  de  son  dévouement  ; 
il  rappelle  qu'il  a  combattu  sans  cesse  l'aristocratie 
et  le  fayétisme  ,  et  annonce  qu'il  part  pour  prendre 
le  commandement  de  l'armée  des  Alpes.  —  Laplai- 
gne  fait  adopter  le  complément  de  la  loi  d'aboli- 
tion des  substitutions.  —  Rouyer  fait  augmenter 
de  trois  bataillons  la  force  armée  envoyée  aux  Isles- 
du  -  Vent.  —  Adoption  de  plusieurs  articles  de 
la  loi  pénale  sur  Jes  émigrés. 

Séance  du    i5  noi>embre. 

Rapport  de  Delaunay  ,  d'Angers  ,  sur  l'état  des 
prisons.  —  Cambon  fait  révoquer  l'autorisation  don- 
née aux  administrations  de  disposer  des  fonds  des 
caisses  nationales  pour  les  dépenses  relatives  à 
la  défense  delà  république.  —  Décret  portant  men- 
tion honorable  du  district  de  Faouet ,  département 
du  Morbihan  ,  le  seul  qui  ait  entièrement  payé  les 
contributions  de  179t. — Décret  qui  accorde  1200  l. 
à  Girardln  ,  sa  femme  et  son  fils  ,  pour  découverte 
d'une  fabrique  de  faux  assignats  au  Chùtelet  et  à 
la  Force.  — Le  génér;»!  Valence  annonce  son  entrée 
dans  Cliarles-Fioi ,  appelée  aujourd'hui  Charles-sur- 
Sambrc.  —  On  reprend  la  question  sur  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi.  Buzotfait  rapporter  le  mode 
de  discussion  qui  avait  été  adopté.  Rouzet  demande 
à  qui  l'on  aurait  i  proposer  l'exemple  de  Louis  XVI , 
conduit  à  l'échafaud  ,  à  moins  qu'on  n'ait  le  dessein 
de  relever  le  trône  si  glorieusement  renversé  ?  Il 
invite  l'assemblée  à  rélléchir  sur  cette  vérité  poli- 
tique ,  que  rien  ne  peut  donner  phis  d'aversion  pour 
la  royauté  que  l'existence  d'un  roi  criminel  ;  et 
croit  que  le  spectacle  d'un  roi  rentré  avec  sa  famille 
dans  la  classe  des  citoyens  ,  est  une  leçon  bien  plus 
sublime  que  celle  que  prépareraient  tous  les  bour- 
reaux réunis.  Il  propose  ,  en  conséquence  ,  de  ré- 
gler le  sort  de  Louis  XVI  et  de  toute  sa  famille. 


Supplément. 

Lettre  au  ministre  de  la  guerre  ,  par  les  admi- 
nistrateurs des  subsistances,  sur  l'achat  du  numé- 
raire. Réponse  de  Pachc. 


novcmhre. 


Nouvelles. 

Mtinlrli.  —  Réquisitoire  au  cercle  de  Souabe ,  au 
uim  de  l'empereur,  pour  le  déterminer  à  adhérer 
L  la  coalition. 


France.  —  Paris  :  Nouvelle  de  l'émigration  du 
général  Montesquiou. —  Lettre  du  comité  des  Belges 
et  Liégeois  unis,  au  ministre  Lebrun,  sur  leur  con- 
duite dans  la  Belgique.  Pièces  à  l'appui. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de   la  séance   du    i5. 

Grégoire  attaque  l'inviolabilité  comme  une  mons- 
truosité ;  mais  fût-elle  absolue  ,  elle  admet  une 
exception  et  disparaît  devant  la  volonté  nationale. 
Parcourant  les  actes  de  la  conduite  de  Louis  ,  il 
trouve  queses  trahisonsont  amené  notre  délivrance, 
et  conclud  pour  qu'il  soit  mis  en  jugement. 

Séance    du     16    novembre. 

Lettre  de  Montesquiou  ,  annonçant  la  retraite 
convenue  des  troupes  bernoises  de  la  ville  de  Ge- 
nève. —  Fabre  reproduit  son  projet  de  loi  sur  les 
subsistances.  Féraud  présente  d'autres  vues  sur  cet 
objet.  —  Beffroy  développe  les  bases  tendantes  à 
assurer  la  circulation  des  grains  et  l'approvisionne- 
ment des  communes. 


N°.  323.  Diz  18  novembre. 


Nouvelles. 

Savoie.  —  Ordonnance  du  roi  de  Sardaigne  ,  qui 
expulse  tous  les  Français  non  domiciliés  depuis 
quatre  ans. 

France.  —  Paris  :  Articles  du  traité  conclu  à 
Pavie  ,  en  1791  ,  pour  le  partage  de  la  France 
entre  les  rois  coalisés.  —  Lettre  de  Lefevre  Dor- 
messon  ,  balotté  pour  la  place  de  maire  de  Paris, 
par  laquelle  il  prévient  qu'il  ne  pourrait  accepter. 

Variété.  —  Détails  relatifs  à  la  contribution  assise 
sur  Francfort. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   16. 

Boyer-Fonfrède  propose  une  prime  d'encoura- 
gement de  40  sous  par  boisseau  de  bled  importé. 
Leroy  présente  des  mesures  cocrcitives  pour  l'ap- 
provisionnement des  marchés.  —  Lettre  du  général 
Custine  ,  annonçant  de  nouveaux  avantages  rem- 
portés par  le  colonel  Houchard  contre  les  Prussiens. 

—  Le  ministre  Pache  transmet  plusieurs  jugemens 
militaires  ,  prononcés  à  Verdun  contre  des  émigrés. 

—  Décret  qui  assigne  3ûo,ooo  livres  au  paj'cment 
des  dépenses  relatives  aux  voitures  suspendues  , 
établies  pour  le  transport  des  blessés.  — Les  com- 
missaires près  les  Pyrénées -Orientales  écrivent 
qu'une  armée  de  3o,ooo  hommes  est  prête  à  entrer 
en  Catalogne  au  premier  signal. 

Séance  du    i^  au  soir. 

Lettre  de  Dumourier  annonçant  la  prise  de 
Bruxelles.  Réponse  du  magistrat  i  la  sommation 
des  Français.  —  Grégoire  est  élu  président.  Les 
nouveaux  secrétaires  ,  sont  :  Pelletier-Saint-Far- 
geau  ,  Carra  ,  Mailhe  et  Defermont. 

Séance  du   17  novembre. 

Lefevre,  d'Arles  ,  chargé  de  l'arrestation  du  gé- 
néral Montesquiou  ,  mande  qu'il  a  disparu  et  que 
ses  recherches  ont  été  infructueuses.  —  On  re- 
prend la'  discussion  de  la  loi  contre  les  énu'grés. 
Manuel  propose  de  ne  pas  réputcr  tels  les  Fran- 
çais qui  ,  ayant  résidé  en  France  depuis  le  ci 
mai  1792  ,  jusqu'au  2  septembre  ,  se  sont  retirés 
depuis  en  pays  neutre.  Osselin  n'adopte  cette 
exception  qu'en  faveur  des  femmes.  Ajournement. 
Treilhard  propose  de  laùsser  les  tribunaux  juge» 
des  réclamations.  Lepelleticr  fait  adopter  la  ques- 
tion préalable.  OsselIn  fait  admettre  une  exception 
en   faveur  des  dumestiques. 

Eeee 
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nnbre. 


Nouvelles. 

États -Unis  -d'Amérique.  —  Tableau  de  leur 
•dette. 

Pologne.  —  Enlèvement  des  cultivateurs  par 
l'impiratrice  de  Kussle.  —  Taxe  payt^e  par  le  roi 
•pour  n'avoir  pas  de  Russes  chez  lui, 

Suisse.  —  Manœuvres  contre  les  Français.  Dé- 
marches de  Mallet-Dupan  auprès  du  comte  d'Er- 
lacli. 

Tourniii.  —  Club  patriotique  établi  par  Val  , 
pliysicien. 

France.  —  Paris  :  Vains  efforts  pour  agiter  le 
peuple  à  l'approche  du  jugement  de  Louis  XVI. 

—  Bulletin   de  la   santi^   du   roi    et   de   la^  reine. 

—  État  de  l'artillerie  trouvée  à  Mons.  —  Etablis- 
sement d'une  société  philantropique  et  patriotique 
■de   bienfaisance  et  de    bonnes  mœurs. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  \-j  ,  sur  le 
rapport  de  Camus  :  i°.  affectation  du  seizième 
sur  les  ventes  des  biens  nationaux  ,  accordée  aux 
municipalités  pour  le  payement  de  leurs  dettes. 
3°.  Défense  aux  adiuinistralions  d'acquérir  des 
maisons  ,  bàtimens  et  domaines  nationaux  ou 
autres. 

Séance   au    iS    novembre. 

Rapport  de  GiSnpilleau  s>ir  les  vols  ,  pillages  , 
viols",  concus.';ions  ,  constatés  par  la  proclamation 
du  général  Anselme  ,  et  commis  à  l'armée  du 
Var.  Décret  à  la  .suite,  portant  envoi  de  trois  com- 
missaires il  N  ce  ,  pour  s'a.ssurer  des  excès  qui 
y  ont  eu  lieu  ,  et  en  faire  punir  les  auteurs.  Les 
commi.ssaires  sont:  GoupiUeau  ,  Collot-d'Herbois 
et  Lasource.  —  Féraud  présente  l'analyse  des  vœux 
des  pétitions  ;  celles  relatives  à  Louis  Capct  , 
demariderit  la  punition  de  ses  crimes  ;  les  autres 
s'élèvent  contre  les  triumvirs,  les  dictateurs,  les 
provocateurs  au  meurtre  et  à  la  loi  agraire.  —  Le 
général  Labourdonnaye  annonce  la  marche  de  son 
armée  sur  Anvers.  —  Interrogatoire  de  Vincent , 
conmiissaire  ordonnateur  de  l'armée  des  Alpes ,  sur 
les  marchés  onéreux  passés  par  le  général  Mon- 
tesquiou  avec  Benjamin  .lacob.  Observations  de 
Lacombe-Saint-Michel  à  ce  sujet.  Sur  la  demande 
de  Dubois-Crancé,  malgré  l'opposition  de  Rabaut 
«t  Dartigoyte,  il  est  ordonné  que  Vincent  restera 
sous  la  garde  du  gendarme  qui  l'a  amené. 


K".  32 


Nouvelles. 


.Afrigi/c.  —  Massacre  du  gouverneur  Clarctson 
■et  des  membres  du  conseil  de  la  viile  de  Sierra- 
Léona. 

Allemagne.  —  Rescrit  de  la  régence  d'Hanovre 
sur  les  émigrés  fi'anoai.;.  —  Livre  rouge  ouvert  à 
JMayencc  ,  pojir  une  nouvelle  constitution  ,  et  li- 
Tre  noir   pour  l'ancienne. 

Hollande. — Révolution  complette  faite  en  Bel- 
gique depuis  la  bataille  de  Gemmappes  et  la  prise 
de   Mons. 

France. — Paris:  Discours  prononcé  à  la  commune, 
par  le  général  Vi^impffen  ,  à  la  tête  d'une  partie  des 
soldats  du  io3"^. régiment,  qui  a  défendu  Thionville. 
Variétés.  —  Conférences  entre  les  générau.x  fran- 
çais Labarolière  et  Galbaud  et  les  généraux  prus- 
»iens  le  duc  de  Brunswick  et  Kalkreuth.  —  On 
ne  peut  régner  innocemment ,  article  extrait  du 
Républicain  ,  n°.    i6. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Séance    du    ig   novemire. 

Rapport  de   Brunel ,   et   décret    en    faveur    de 
Guys   ,   patriote    colon    persécuté,    —  Ruhl  an- 


nonce que  le  bailliage  de  Darmstadt  ayant  arboré 
la  cocarde  nationale,  et  demandant  à  être  français  , 
le  duc  de  Deux-Ponts  y  a  envoyé  des  troupes  ;  il 
demande  qu'il  soit  déclaré  que  les  peuples  qui  vou- 
dront fraterniser  avec  nous  ,  seront  protégés  par  la 
nation  française.  Defermont  ,  Legendre  et  Lasource 
sont  d'avis  du  renvoi  au  comité.  Bri.ssot  propose  de 
décréter  le  principe.  Carra  et  Réveillère  -  Lépaux 
appuient  cette  proposition  :  d'après  la  rédaction  de 
ce  dernier  ,  la  convention  nationale  déclare  ,  au 
nom  de  la  nation  française  ,  qu'elle  accordera  fra- 
ternité et  secoufs  à  tous  les  peuples  qui  voudront 
recouvrer  leur  liberté ,  et  qu'il  sera  donne  ordre  aux 
généraux  de  défendre  les  citoyens  qui  auraient  été 
vexés  ,  ou  qui  pourraient  l'être  ,  po\ir  la  cause  de 
la  liberté.  Sergent  fait  adopter  la  traduction  et  l'im- 
pression de  ce  décret  dans  toutes  les  langues. 
—  Lettre  de  Roland  ,  dans  laquelle  il  se  dé- 
pouille du  titre  de  ministre  ,  pour  attaquer  en 
honnne  libre  ,  un  projet  de  décret  sur  les  subsis- 
tances. Impression.  —  Mémoire  des  électeurs  de 
Seine-et-Oise  ,  ayant  pour  objet  la  demande  d'une 
loi  contre  le  monopole  ,  d'après  Inquelle  chaque 
propriétaire  serait  obligé  d'apporter  ,  dans  les  mar- 
chés ,  la  quantité  de  grains  proportionnée  à  sa  ré- 
colte ,  et  qui  serait  taxée  par  la  munici'palité  de  son 
domicile.  Renvoi  aux  comités.  Defermont  fait  re- 
jeter l'impression  proposée.  —  Après  quelques 
débats'et  les  observations  d'Ossclin ,  Prieur  et  Leroy , 
il  est  décrété  :  i".  que  les  départemens  jugeront 
en  dernier  ressort ,  les  certificats  et  les  questions  de 
formalités  relatives  à  l'émigration  ;  mais  que  le 
lait  ,  à  défaut  de  certificat  ,  sera  jugé  par  les  tri- 
bunaux criminels  ;  s.",  que  les  individus  coupables 
de  faux  dans  les  cerlilicats  ,  seront  punis  de  deux 
années  de  fers  ,  et  que  ceux  rpii  auront  favorisé 
l'émigration  ou  fourni  aux  émigrés  des  moyens 
quelconqiu'S  de  porter  les  armes  contre  leur  patrie, 
.seront   bannis. 


T/iédtre-Fejdeau.  —  Le  Siège  de  Lille  ,  par 
Danlilly. 

Littérature. — La  Luciniaje ,  ou\' Art  des  Accou- 
chcmens,  poëme  didactique,  par  le  docteur  Sacombe. 


N».  3ifi.  Du 


novembre. 


Nouvelles. 


Pologne.  — Insertion  dans  les  actes  publics  de 
la  protestation  de  Descorches  ,  véritable  mani- 
feste contre  la  confédération. 

Bruxelles.  —  Compliuiens  du  magistrat  àDumou- 
rier.  Réponse  du  général. 

Vui-iétés.  —  Critique  de  la  conduite  de  Roland  , 
publiée  par  lui-même. — Extrait  du  compte  reiidu, 
par  Pétion ,   à  ses   concitoyens. 


CONVENTION      NATIONALE. 
Séance   du   2.0  novembre. 

TiCttre  de  Malouet ,  ex-constituant ,  datée  de 
Londres,  par  laquelle  il  se  propose  comme  dé- 
fenseur officieux  de  Louis  XVI  ,  et  demande 
un    passe   -    port   pour  rentrer.    Ordre    du    jour. 

—  Lettre  de  Dillon  ,  qui  demande  l'examen  de 
sa  conduite.  Opinions  de  Barrère  et  Sillery  en 
faveur  de  ce  général.  Renvoi  au  comité.  —  Ruhl 
fait  adopter  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation 
contre  Diétrict.  —  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  , 
décret  qui  ordonne  le  paiement  par  les  receveurs 
de  district ,  des  créances  au-dessous  de  3oo  livres. 

—  Lettre  des  commissaires  à  Lyon  ,  qui  dévoilent 
des  friponneries  commises  par  les  fournisseurs  Vin- 
cent et  Lajard,  cousin  de  l'ex-ministre  ,  le  com- 
missaire Vaése  ,  et  Dclaunay.  Jambon-Saint-André 
demande  le  décret  d'accusation.  Adopté.  Cambon 
se  propose  aussi  de  dénoncer  Maréchal  ,  Malus  , 
commissaire-ordonnateur  ,  et  l'abbé  d'Espagnac  ; 
et  l'on  découvrira  peut-être  ,  dit  -  il  ,  par  les 
marchés  ,  que  ce  dernier  était  d'accord  avec  l'ex- 
ministre  Servan,  —  Dépêches  de  Dumourier  ,  con- 


tenant les  propositions  à  lui  faites  par  le  duc  de 
Saxe-Teschen  ,  la  capitulation  accordée  à  la  gar- 
nison de  Malines  et  l'état  des  magasins  de  cetta 
place. 


N°.  Say.   Du    23  novembre. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Lettre  de  Westerniann  ,  qui  an- 
nonce avoir  découvert  une  terre  de'3oo,ooo  ,  livres, 
achetée  par  Lagalaizière  ,  ex-intendant  d'Alsace  ; 
il  provoque  une  loi  de  confiscation  des  terre» 
acqiiises  en  pays  ennemis  par  les  émigrés. 

France.  —  Paris  :  Diétrick  se  constituant  pri- 
sonnier k  l'Abbaye. — Nomination  de  Dorme.sson 
à  la  place  de  maire.  —  Lettre  de  Chauvelin  à  la 
municipalité  de  Boulogne,  sur  les  passe-ports  par 
lui  délivrés  aux  Français  réfugiés  à  Londres. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ao. 

Le  président  Grégoire  annonce  une  lettre  d» 
Pache  ,  qu'il  qualifie  de  supplément  à  la  confession 
générale  des  fripons  ;  elle  e.'^t  relative  aux  fourni- 
tures de  Jacob  Benjamin  Bréard  fait  décréter  la 
formation  d'une  commission  chargée  de  l'examen 
des  marchés.  —  Dénonciation  et  Décret  d'accu- 
sation prîVté  contre  Gerderet  ,  fournisseur,  malgré 
l'opposition  de  Talllen.  —  Roland  vient  déposer 
plusieurs  cartons  de  papiers  ,  propres  à  jeter  un 
très-grand  jour  sur  les  événemens  du  10  aolit  ,  suc 
la  révolution  entière  et  sur  les  personnages  qui  y 
ont  joué  le  plus  grand  rôle  ;  ils  étaient  dans  un 
trou  ,  pratiqué  dans  le  mur  ,  et  fermé  par  une 
porte  de  fer,  au  château  des  Tuileries  ;  c'est  l'ou- 
vrier qui  l'avait  fait  ,  qui  l'a  découv'ert.  Cambon 
fait  décréter  qu'il  sera  formé  une  commission  pour 
en  prendre  connaissance  ,  et  que  les  pièces  se- 
ront à  l'instant  numérotées  et  paraphées.  —  Sortie 
de  Tallicn  ,  Billaud  -  Varennes  et  Ruamps  contre 
Roland  ,  à  l'occasion  de  la  non- exécution  du  dé- 
cret d'accusation  rendu  contre  Lacoste. 

Séance    du    21     novembre. 

David  lit  une  lettre  de  Topino-Lebrun ,  son  élève  i 
datée  de  Florence,  dans  laquelle  il  lui  fait  part  des 
poursuites  exercées  par  l'inquisition  contre  deux 
artistes  de  Lyon,  Rater  et  Chinard,  chez  lesquels 
on  a  trouvé  différens  grouppes  et  emblèmes  relatifs 
à  la  liberté.  —  Rapport  de  Brissot  sur  la  conduite 
des  magistrats  de  Genève,  protecteurs  des  émigrés. 
Décréta  la  suite  ,  qui  autorise  le  conseil  exécutif  à 
requérir  l'évacuation  des  troupes  suisses  de  Genève  , 
pour  le  i^''.  décembre  prochain  ,  moyennant  quoi  la 
neutralité  et  l'indépendance  du  territoire  genevois 
seront  respectées  ;  et  ordre  du  jour  sur  l'acte  du 
2  novembre  ,  passé  par  le  général  Montesquieu. 
—  Lettres  du  général  Labourdonnaye  ,  annonçant 
l'occupation  d'Ypres  ,  Furnes  ,  Bruges  et  Anvers, 
et  se  louant  de  la  bonne  conduite  des  vainqueurs 
de  la  Bastille.  —  Lettre  du  général  Custine  sur  sa 
bonne  position  à  Mayence  et  sur  la  retraite  des 
ennemis.  —  Arrêté  du  conseil  exécutif  qui  charge 
le  général  en  chef,  commandant  dans  la  Belgique  , 
d'assurer  la  liberté  de  la  navigation  et  des  transports 
dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  de  laMeuse.— Opi- 
nion de  Thomas  Payne ,  sur  le  procès  du  ci-devant 
roi  :  conime  individu  ,  il  ne  le  croit  pas  digne  de 
l'attention  de  la  république  ;  mais  comme  faisant 
partie  de  la  bande  des  brigands  couronnés  qui  ont 
formé  une  conspiration  contre  la  liberté  de  toutes 
les  nations  du  monde,  il  pense  qu'il  doit  être  jugé  , 
et  ne  veut  pas  qu'il  suit  même  question  d'inviolabilité. 


N''.  328.  Du  23  novembre. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Inquiétudes    sur  les  progrèi   des 
Français. 


DU     MONITEUR.      An    I."  de  la  Rép.     (  179^  ). 
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Londres.  —  Toasts  portés  à  la  fête  amiivei'saire 
des  amis  delà  révolution  de  1G88. 

Paris.  — Détails  intéressans  sur  les  Africains  du 
Sénégal ,  et  abrégé  du  contrat  social  de  leur  roi 
Alladdi.  —  Dormessori  persiste  dans  son  relus  de 
la  place  de  maire.  — Réclamation  de  Joseph  Gorani , 
au  nom  des  liabitans  de  Francfort ,  sur  la  contri- 
bution <jui  leur  est  imposée. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  21. 

Plillippe-Egalilé  réclame  une  exception  à  la  loi 
des  émigrés  en  faveur  de  sa  Qlle,  âgée  de  i5  ans, 
passée  en  Angleicrre  en  octobre  lyyi,  avec  son 
institutrice  la  rl'oyenn'eBrulart-Sillery ,  et  deux  de 
ses  compagnes  d'étude  ,  les  citoyennes  Henriette 
Sercey  et  Paméla  Seyrnour,  naturalisée  frnni-aise. 
Renvoi.  —  LaKarpe,  commandant  de  Bitcbe  ,  écrit 
que  les  habitans  de  Hanau  ,  Deux-Ponts  et  JSTassau 
réclament  le  secours  des  volonlaires  pour  leur  aider 
à  secouer  le  joug  et  plinter  l'arbre  de  la  liberté  ;  il 
demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  à  cet  égard. 
Renvoi. —  Renseignemens  donnés  par  le  ministre 
Lebrun  sur  la  conduite  polilique  de  Desportes , 
chargé  d'afl'alres  dans  le  duché  des  Deux  -  Ponts.' 
—  Extrait  des  registres  du  conseil  de  Genève,  con- 
tenant des  détails  sur  l'évasion  du  général  Montes- 
quiou.  —  Doppgt  ,  orateur  d'une  députation  du 
peuple  savoisien  ,  exprime  le  vœu  qu'a  formé  sa 
nation  d'être  unie  à  la  république  française  et 
d'en  former  partie  intégrante  :  il  fait  lecture  dès 
procès  -  verbaux  qui  constatent  ce  vœu  ;  des  pou- 
voirs donnés  aux  députés  Doppet ,  Favre  ,  Des'saix , 
■Villars  et  à  leurs  .suppléans  Emmery  ,  Bond  et 
Balmain  ,  par  l'assemblée  nationale  des  Allobroges , 
et  d'une  adresse  de  cette  assemblée  à  la  convention 
nationale.  Réponse  du  président.  Cri  unanime  de 
vivent  les  nalionsl  Grégoire  donne  le  baiser  frater- 
nel aux  députés.  On  demande  à  aller  aux  voix  sur 
la  réunion.  Simon  partage  cet  aris.  Barrère  et  Pétion 
olwervent  que  cette  question  tient  à  la  souverainelé 
des  pc  pies,  i  l'état  diplomatique  de  l'Europe  ;  ils 
«ont  pénétrés  des  avantages  de  la  réunion  ;  mais  ils 
demandent  une  di.scussion  solennelle  et  font  ajourner 
le  rapport  des  comités  au  26.  Impression;  envoi  aux 
départcmcns  et  au  peuple  savoisien  des  discours  des 
députés  ,  des  pièces  et  de  la  réponse  divprésident. 
—  Rotaïul  déclare  qu'il  n'a  pu  (aire  exécuter  les  dé- 
crets d'accusation  contre  Lacoste  et  Monlesquiou, 
puisque  l'un  regardait  le  ministre  de  la  marine  et 
l'autre  celui  de  la  guerre.  Garât  expose  l'incertitude 
de  compétence  entre  les  minisire.'î  sur  cet  objet  ;  il 
annonce  ensuite  que ,  conmie  homme  ,  il  a  cru  avoir 
le  droit  de  faire  arri^ler  Lacoste  ,  et  qu'il  est  main- 
tenant à  l'Abbaye.  Osselin  fait  décréLter  que  tous  les 
décrets  d'accusation  fieront  exécutoires  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

Séance    du    22    novemlre. 

Adresse  des  amis  de  la  révolution  de  1G88,  de 
Londres,  prolesl;mt  du  vœu  de  la  nation  anglaise 
pou-  la  neutralité  ,  et  déclarant  que,  si  elle  était 
rompue  par  les  minisires  ,  ils  regarderaient  cet  acte 
comme  une  déclaration  de  guerre  contre  leurs  pro- 
pres lilxTlés.  —  Rapport  de  Saladin  sur  la  réclama- 
tion de  Philippe  Egalité  :  il  propose  l'ordre  du  jour  , 
molivé  sur  ce  qu'on  ne  peut  considérer  comme  émi- 
grés ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  pour  commen- 
cer ou  pericctionner  leur  éducation,  ainsi  que  leurs 
instituteur»  et  institutrices,  noloircmcnl  coimus. 
Camus  demande  la  question  préalable  et  une  loi 
générale  pour  établir  Ic^  mode  d'après  lequel  on 
pourra  se  pourvoir  en  demande  d'exceptions. 


N",   !^2f).    Du    24    novembre. 

N  O  tJ   V  E  1.  L  E  S. 

Hollande.  —  Déclaration  exigée    dca    étranger» 
«rrivaut  dant  lc(  Provlncvs-Uiiics. 


France.  —  Paris  :  Réponse  du  ministre  de  l'in- 
térieur au  ministre  des  affaires  étrangères,  relative- 
réclamations  de  la  ville  de  Francfort.  —  Suite  de 
la  pétition  de  Gorani  pour  les  habitans  de  Francfort. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    22. 

Lepelletler  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  un 
mode  de  juger  les  exceptions  en  matière  d'émigra- 
tion ,  présenté  par  Delaunay-d'Angers,  et  le  renvoi 
de  ce  projet  à  l'examen  du  comité.  — Rabaud-Pom- 
mier  annonce  que  la  commission  des  douze,  chargée 
de  l'examen  des  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  a  fait 
arrêter  Dufresne- Saint-Léon  ,  commissaire  liquida- 
teur. Cambon  fait  décréter  son  remplacement. 
— Le  général  Biron  réclame  en  faveur  de  sa  femme  , 
qu'un  instant  de  délire  expose  au  malheur  d'être 
rtjetée  hors  de  sa  patrie.  La  convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  ;  et,  après  quelques  débats,  sur  la 
motion  de  Camus,  rapport  dudécretproposé  par  Lé- 
pelletier.  —  Rabaut-Pommier  et  Gardien  justifient 
Mathieu,  juge  de  paix,  de  l'inculpation  dirigée  contre 
lui.  — Lettre  de  Mouthon  ,  commandant  de  la  di- 
vision maritime  du  Nord  ,  annonçant  le  plein  suc- 
cès de  l'expédition  d'Oatende. — Lettre  de  Dumou- 
rier  qui  demande  d'être  autorisé  à  passer  seul  ,  par 
le  ministère  du  commissaire  Malus ,  les  marchés 
nécessaires  à  l'approvisionnement  de  toute  armée 
dans  la  Belgique  ,  et  les  traités  relatifs  au  service 
du  numéraire.  Autres  pièces  relatives  au  même 
objet.  —  Lettre  du  maréchal  Stingel  ,  annon- 
çant l'état  des  munitions  de  la  place  de  Mali- 
nes.  —  Mémoire  de  Dampicrre  ,  qui  demande 
à  Duniourier  le  grade  d'officier  pour  le  vétéran 
.Tolibois  qui  ,  instruit  de  la  désertion  de  son  fils  , 
du  premier  bataillon  de  Paris ,  est  venu  prendre 
.sa  place  k  la  bataille  de  Gemmappes.  — Lettre  du 
lieutenanl-général  HarviUe  ,  demandant  à  servir 
.sous  le  général  Lanoue.  —  Cambon  observe  que 
la  demande  de  Dumourier  est  inadmissible  ;  la 
responsabilité  d'un  général  ,  entouré  de  ses  victoi- 
res ,  serait  illusoire.  Il  dénonce  l'abbé  d'Espagnac  , 
comme  voulant  devenir  l'ordonnateur  général  des 
finances  de  la  nation  ;  Petit-Jean  ,  fait  payeur 
général  par  Dumourier  ,  connne  ayant  été  ,  l'an 
dernier  ,  en  qualité  d'agent  de  la  trésorerie  ,  en 
défaut  dans  ses  comptes  de  35,ooo  livres  ,  qu'il  a 
volées  à  la  nation  ;  le  conmiissaire-ordonnateur 
Malus,  comme  ayant  passé  avec  l'abbé  d'Espa- 
gnac un  marché  d'après  lequel  chaque  mulet  rap- 
portera au  fournisseur  2,400  livres  par  an.  D'après 
ces  observations,  <m  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
lettre  de  Dumourier.  Sur  de  nouvelles  inculpations 
de  marchés  fr;mduleux,  portées  par  Lccointe-Puy- 
raveau  ,  Saint-André  ,  Thibault  et  Cambon  ,  Ma- 
lu-,  Petit-Jean  et  d'Espagnac  sont  mandés  à  la 
barre.  —  Chàtcauneuf-Randon  observe  que  dans 
une  des  lettres  lues  ,  il  est  question  de  donner  un 
commandement  au  général  Lanoue ,  décrété  d'accu- 
sation. Corsas  répond  qu'il  a  été  absous  à  l'una- 
nimité par  le  tribunal  criminel  de  Lille.  Pacho 
est  chargé  de  rendre  compte  de  l'exécution  du 
décret  d'accusation  contre  Lanoue.  —  On  lit  deux 
autres  lettres  de  Dumourier  ;  l.i  première  ,  sur  la 
nécessité  de  lui  donner  l'aulorisatioa  de  passer  tous 
les  marchés;  la  seconde,  contenant  l'état  nominatif 
des  officiers  qui  ont  mérité  de  l'avancement  d'après 
leur  conduite  à  la  bataille  de  Gemmappes.  —  On 
nonmic  pour  commissaires  aux  îles  du  Vent  ,  .Tcan- 
net ,  Chrestin,  CoroUer  et  Antonello.  —  Lettre  de 
la  commtme  de  Marseille  ,  annonçant  qu'elle  a  fait 
acheter  pour  cjuatre  millions  de  blés.  —  Décret 
qui  détermine  le  modo  de  mandai  d'exécution  des 

Séance   du   23  novembre, 

l/cltre  du  général  Valence,  annonçant  l'entrée  des 
troiipes  républicaines  dans  Namur  ,  et  la  capitu- 
lation du  général  Moitelle, commandant  pour  l'cm- 
pcrcur  dans  cette  ville. 


Omission  à  la  séance  du  m. 

Douze  commissaires  sont  nommés  pour  le  dé- 
pouillement des  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de 
fer  aux  Tuileries,  avec  autorisation  de  lancer  des 
mandats  d'amener  et  d'arrêt ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte. 


lilSkJiM.BrjXBm 


N°.  33o.   Du    20  novembre. 


Nouvelles. 

Hollande.  —  Rappel  du  ministre  de  France  , 
Maulde  ,   remplacé  par  Genêt, 

France.  —  Paris  :  La  section  des  Piques  ,  ci- 
devant  de  la  place  Vendôme  ,  déclare  à  la  com- 
mune que  Roland  a  perdu  sa  confiance.  Le  conseil 
général  ,  en  faisant  mention  honorable  de  cet 
arrêté  ,  nomme  Duroure,  Hébert ,  Martin  ,  Ducou  , 
Marino  ,  Deschamps  et  Lefebvre ,  commissaires 
pour  examiner  la  conduite  de  ce  ministre.  Réflexions 
à  ce  sujet. 

Du  Var.  —  Passe-ports  donnés  à  des  émigrés  , 
travestis  en  créoles  ou  en  voyageurs  ,  par  Naillac  , 
ministre  français  à  Gênes. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance^  du  2,0. 

Gardien  annonce  que  dans  les  pièces  trouvées  au.x 
Tuileries  ,  il  en  est  une  qui  prouve  que  I^ouis  XVI 
avait    conseillé    à  Bouille  le  massacre    de  Nancy. 


—  Lelourneur  fait  rendre  un  déc 


pou 


l'en 


des  forces  nationales  aux  îles  du  Vent.  —  D'après 
le  rapport  de  Borie  ,  décret  pour  la  présentation 
et  l'apurement  des  comptes  des  receveurs  des  villes. 
—  Sur  le  rapport  de  Fabre  ,  et  d'après  la  molion 
de  Buzot  ,  appuyée  par  Barbaroux  ,  Birotteau  , 
Rebccqui,  Defermont,  et  combattue  par  Cambon  , 
décret  qui  subroge  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
marchés  passés  en  Italie  ,  par  la  commune  de  Pilar- 
scille.  —  Alquier  ,  Bois.sy  et  Vitet ,  commissaires 
à  Lyon  ,  annoncent  l'arrestation  des  commissaires 
des  guerres  Vasse  et  Delaunay  ;  les  poursuites 
contre  Toulouse  ,  secrétaire  de  ce  dernier  ,  et 
Guarin  ,  ci- devant  secrétaire  du  commissaire 
Grandmaison.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  four- 
nisseurs infidellcs.  —  Le  ministre  Clavière  annonce 
que  Denormandie  est  nommé  commissaire  liquida- 
teur à  la  place  de  Dufrène-Saint-Léon. Sur  les 

plaintes  d'Ossclin  ,  Tallien  ,  et  d'après  la  rédaction 
de  Barrère  et  Camus  ,  décret  qui  cliarge  le  ministre 
de  la  justice  de  se  faire  délivrer  l'état  des  détenus 
dans  des  maisons  particulières  ,  de  la  cause  et  dtr 
l'époque  de  leur  détention.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  annonce  que  le  général  Lanouea  étéunanl- 
mement   déchargé  d'accusation  par  le  tribunal. 

Séance   du  24  novembre. 

Mallarmé  fait  rendre  un  décret  pour  l'exécution 
prompte  cl  régulière  de  celui  qui  met  à  la  dispo- 
sition du  ministre  do  l'intérieur  13  millions  destinés 
h  des  achats  de  grains.  —  Rapport  de  Real  ,  et 
décret  qui  autorise  un  emprunt  de  3  millions  sur 
les  citoyens  aisés  de  Lyon,  pour  achats  de  suhsis- 
t.inccs.  —  Rapport  de  Piorry ,  et  décret  pour  l'aug- 
mentation des  membres  du  corps  miuiicipal  de 
Paris.  —  Lettre  du  ministre  Roland  ,  pour  la  démo- 
lition des  ci-devant  châteaux  d'émigrés.  —  Osselin 
présente  la  suite  des  articles  sur  les  émigrés.  Décret 
qui  annuUe  les  donations  par  eux  faites,  à  compter 
du    1"'.  juillet   178;]. 


N°.   331.    Du  2G 


idjre. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —   Bruit  do  l'cnipoisonncment   du 
roi  de  Suède. 

France,  —  Paris  :  Commissaires  nommés  par  la 


'x^G 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


conseil  gùncral  ,   pour  demander   la  taxation   des 
comestible»  et  combustibles,  par  les  municipalités. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  pour  le  mode  Je  retirem«nt  des  billets 
de  la  maison  do  secours  ,  rendu  dans  la  séance 
du   24. 

Séance  du  z5   noi'emhre. 

Sur  le  rapport  de  Merlino ,  décret  qui  permet 
l'exportation  des  laines  et  cotons  aux  fabricans  de 
la  commune'  de  Cbarlevillc  ,  en  se  conformant  aux 
lois  pour  leur  rentrée.  —  Romme  fait  supprimer 
la  place  de  directeur  de  l'académie  de  France  i 
Rome.  —  Sur  le  rapport  de  Bazire  ,  décret  qui 
euspend  l'effet  des  passe-ports  et  certificats  de 
résidence  délivrés  par  la  commune  de  Paris,  la 
plupart  étant  faux.  —  Hommage  d'un  mémoire  de 
Mechainet  Delaml)re  ,  sur  la  juste  fixation  des  poids 
et  mesures.  —  Dumourier  instruit  de  son  entrée 
dans  Tirlomont. 


Variélè.  —  Seconde  conférence  entre  les  généraux 
français  DiUon  et  Galbaud ,  et  le  général  prussien  , 
Kalkreutb. 


N".    3û2.    Du   27 


novembre. 


Nouvelles. 

yienni-.  —  Préparatifs  considérables  de  guerre 
par  les  Tiu'cs. 

La  Haye.  —  Protestation  du  roi  d'Angleterre 
aux  étals  d'exécuter   ridoUomcnt  le  traité  de  1788. 

France.  —  Paris  :  Réclamation  du  conseil  exé- 
cutif provisoire  .-lu  prince-évéque  de  Rome ,  en 
faveur  des  Français  détenus  arbitrairement.  — Let- 
tre de  la  municipalité  de  Perpignan  an  ministre  de 
1  intérieur,  lui  faisant  part  de  l'arrestation  de 
Ducruy  ,  coinicr  national ,  tenant  des  propos  sédi- 
tieux ,  distribuant  des  prospectus  et  faisant  l'éloge 
de  jN'Iarat. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Discours  prononcé  par  Déborda,  au  nom  de 
l'académie    des  sciences ,  dans  la  séance   du    sS. 

Décret  pour  la  nouvelle  fabrication  d'assignats 

.^e  4"0  livres  ,  rendu  dans  la  séance  du  21. 
Séance  du    2G   noi'embre. 

Treilliard  fait  renvoyer  au  conseil  exécutif  les 
articles  sur  le  renvoi  des  émigrés  rentrés  ,  pour 
être  mis  de  suite  à  exécution.  —  Sur  le  rapport 
de  Maignet  ,  décret  qui  assigne  deux  millions  pour 
des  secours.  —  Morisson  fait  fixer  à  <30o  livres  par 
an  le  traitement  des  huissiers  chargés  du  service 
intérieur  des  tribunaux.  —  Annonce  de  troubles 
dans  les  départemens  de  Loire-et-Cher,  la  Sarthe  , 
Eure-et- Loire  ,  à  l'occasion  des  grains.  Après  avoir 
entendu  CKàles  et  Lidoa ,  on  adopte  un  projet  de 
Barrère ,  portant  envoi  de  commissaires  de  la  con- 
vention pour  cet  objet ,  et  rappel  de  tous  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  autres  que  ceux 
envoyés  pour  le  service  militaire.  —  Fête  civique 
«élébrée  à  Lille. 


Supplément. 

Discours  de  RouUeau ,  maire  de  Chàteau-Ia- 
Vallière,  pour  l'inauguration  de  l'arbre  de  la  liberté. 
—  Liste  des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile  à 
Paris. 


N".  333.    Du  28  novembre. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Réponse  da  duc  de  Brunswick 
à  Monsieur ,  qui  se  plaignait  de  la  retraite  du  roi 
«le  Prusse. 


Variétés.  —  Réclamation  du  médecin  Dutrone 
contre  la  vente  des  parchemins  de  la  chambre  des 
comptes.  —  Mémoire  de  Chomel  sur  la  cherté  des 
subsistances. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance   du   27    novembre. 

Bourbotte  fait  décréter  la  mention  honorable 
d'une  adresse  des  Amis  de  la  république ,  d' Auxerrc , 
qui  demandent  le  jugement  de  Louis  XVI ,  et  que 
le  sang  du  plus  scélérat  des  conspirateurs  expie 
sans  délai  ses  forfaits.  —  Décret  de  suppression  des 
traitemens ,  gages  ,  apointemens  et  gratifications 
des  personnes  employées  par  le  ci-devant  roi. 
Sur  le  rapport  de  Mallarmé ,  décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  200,000  liv.  à  la  commune  de 
Voncq,  inrendiée  par  les  émigrés. — Roland  transmet 
l'état  actuel  des  subsistances. — Grégoire  présente 
le  rapport  sur  l'incorporation  de  la  Savoie  à  la 
France  ,  et  conclud  à  la  réunion.  Pénicrcs  s'y 
oppose  ;  il  craint  qu'une  trop  grande  extension 
de  territoire  et  de  population  ne  nuise  i  la  force 
du  gouvernement.  La  réunion  est  adoptée  au 
milieu   des    applaudissemcns. 


N".  334.    Du  29   novembre. 


N  O  ti  V  E  L  L  E  S. 

Dannemarch.  —  Efforts  des  cours  coalisées 
contre  la  France  pour  entraîner  le  cabinet  de 
Copenhague   dans  leur  système. 

Espagne.  — Retraite  du  comte  d'Aranda  du  mi- 
nistère et  son  remplacement  par  le  comte  d'Alcudia. 

Pays-Bas.  —  Proclamation  d'indépendance  par 
les  rcpréscntans  provisoires  de  Bruxelles  ,  signée 
BaUa  ,  d'Outrepont   et  Michiels. 

France.  —  Apologie  du  jeune  Daubermesnil  , 
tué  à  l'attaque  d'Oneille.  —  Excès  commis  par  un 
bataillon   de  fédérés  à  Nancy. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Supplément    à  la  séance  du  27. 

Texte  du  décret  de  réunion  de  la  Savoie,  et 
de  sa  formation  en  un  84*^.  département ,  sous  le 
nom  du  Montblanc.  Les  envoyés  savoisiens  ,  ViUars 
et  Doppet  ,   expriment   leur  vive  satisfaction. 

Séance  du   28  novembre. 

Rapport  de  Lecointre  de  Versailles  ,  sur  un 
marché  frauduleux  de  soixante  mille  fusils  ,  passé 
entre  Lajard  ,  Chambonas ,  ex-minlstres  et  Ca- 
ron  -  Beaumarchais.  Décret  d'annuUation  de  ce 
marché  et  d'accusation  contre  Beaumarchais. — Dé- 
cret qui  ordonne  à  tout  corps  militaire  de  faire 
disparaître  des  drapeaux,  étendards  ou  voitures  des 
armées  les  emblèmes  de  la  ci  -  devant  royauté. 
—  Lettre  des  commissaires  à  Lyon  ,  sur  l'assassinat 
d'un  soldat  du  centre  par  des  volontaires  du  Var  ; 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet ,  et  les 
mesures  prises  pour  rétablir  l'ordre.  —  Députation 
d'anglais  et  d'irlandais.  —  Autre  députation  de  la 
société  constitutionnelle  de  Londres  :  elle  présente 
une  adresse  signée  Sempill ,  D.  Dams  ,  Joël  Basloo 
et  J.  Frost  :  l'orateur  annonce  ensuite  l'envoi  par 
cette  société  de  mille  paires  de  souliers  ,  qui  seront 
suivies  de  cinq  mille  autres  ,  et  qu'elle  offre  en  don 
patriotique  aux  soldats  de  la  liberté.  Vifs  applau- 
dissemcns. Réponse  du  président  Grégoire.  Im- 
pression. Kersaint  pense  qu'il  est  digne  de  la  na- 
tion Française  de  prêter  une  main  secourable  à 
cet  établissement  philosophique  ,  qui  s'occupe  en 
ce  moment  des  moyens  de  porter  l'agriculture  en 
Afrique  et  de  détruire  l'affreux  commerce  des 
nègres.  Renvoi  au  comité.  —  On  reprend  la  dis- 
cussion sur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Lefort 
pense  que  par  la  dernière  constitution  ,  le  peuple 
a  dit  à  Louis  XVI  :  «  Tu  peux  impunément  te 
u  mettre  à  la  tête  d'une  armée  étrangère  pour  nous 


»  combattre;  il  ne  t'en  coûtera  que  la  déchéance  ". 
Loi  barbare  !  Loi  absurde  !  mais  qui  existe.  Il 
regarde  la  mort  de  Charles  1"'.  comme  la  prin- 
cipale cause  de  la  restauration  de  la  royauté  chez 
un  peuple  trop  éclairé  pour  aimer  les  rois  ;  il 
propose  de  donner  un  grand  exemple  de  magna- 
nimité en  laissant  la  vie  à  Louis  Capet ,  et  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  projet  du  comité  , 
ou  l'envoi  aux  assemblées  primaires  pour  connaître 
le  vœu  du  peuple  entier. 

Lettre  de  Duniourier  qui  se  plaint  de  ce 
qu'on  a  fait  arrêter  des  hommes  essentiels  au  ser- 
vice de  l'armée  ,  et  de  ce  qu'on  l'a  peint  comme 
entouré  de  fripons  et  d'intrigans  ;  il  justifie  Massou 
et  Dcspagnac.  Renvoi  aux  comités.  —  Annonce 
officielle  de  la  souscription  faite  par  la  société  des 
informations  constitutionnelles  de  Londres  ,  d'une 
somme  de  1000  liv.  sterlings  ,  pour  procurer  des 
souliers  aux  braves  soldatsde  la  liberté.  Barrèrc  fait 
charger  le  président  de  lui  exprimer  la  recon- 
naissance nationale. —  Les  commissaires  à  Orléans 
font  part  des  mesures  prises  contre  un  attroupe- 
ment formé  à  Montmlrail  ,  et  qui  ,  après  avoir 
taxé  les  grains  à  Montdoubleau  ,  Saint-Paul,  Ven- 
dôme ,  s'est  porté  sur  Blois  ,  Beaugency  ,  et  me- 
nace Orléans. 


Variété.  —  Formules  du  divorce ,   par  Prévot- 
Saint-Lucicn. 


N".   335.  Du  3o   novembre. 


Nouvelles. 

Espagne.  —  Extrait  d'une  cédule  royale  au  sujet 
desprOtres  français. 

Hollande.  —  Réponse  àmilorj  Aukland,  parle» 
étdts-généraux  ,    sur  leur  système  de  neutralité. 

Mons.  —  Prestation  du  sermen"  de  liberté  et  d'é- 
galité par  les  administrateurs  provisoires,  et  décla- 
ration qu'il  n'existe  plus  ni  états  niconseilsouverain. 
—  Intrigues  de  l'avocat  Criquillon  qui  fait  prêter  à 
une  assemblée  le  serment  de  dî'fendre,  jusqu'à  la 
mort ,  la  religion  catholique  ,  avec  invitation  de 
garder  les  constitutions  du  pays.  Le  général  Moreton 
défend  ,  à  cette  occasion  ,  de  s'assembler  sans  auto- 
risation des  administrateurs  des  pouvoirs  du  peupla 
souverain. 

France.  —  Paris  :  Condamnation  à  douze  années 
de  fers  de  Thévenot,  ci-devant  commissaire  de 
section,  coupable  de  visites  domiciliaires  et  arresta- 
tions arbitraires,  de  vols  de  bijoux,  etc.  —  Ordre 
donné  par  le  pouvoir  exécutif  au  commandant  en 
chef  de  l'expéditioa  de  la  Belgique  ,  de  poursuivre 
les  armées  ennemies  partout  où  on  leur  donnerait 
asile. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la    séance  du   28. 

Le  ministre  Roland  témoigne  ses  inquiétudes  sur 
les  troubles  suscités  à  l'occasion  des  subsistances; 
il  déclare  qu'on  cherche  à  alarmer  le  peuple  ,  qu'on 
^ème  de  l'argent  pour  appitoyer  sur  le  sort  du  roi;  que 
le  foyer  de  ces  agitations  est  à  Paris,  et  que  l'appro- 
visionnement de  cette  ville  est  impossible,  si  Tonne 
décrète  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation 
des  grains  :  il  ajoute  qu'on  annonce  un  soulèvement 
dans  Paris.  Charlier  demande  que  le  ministre  déclare 
les  auteurs  de  ces  bruits.  Turreau  veut  qu'il  nomme 
les  agitateurs.  Montaut  déclare  que  le  comité  de 
sûreté  générale  a  toujours  dans  son  sein  trente  à 
cinquante  commissaires  des  sections  ,  et  qu'il  n'a 
jamais  été  question  d'un  soulèvement.  Santerre ,  à 
la  barre  ,  proteste  que  tout  est  calme.  Ordre  du 
jour.  — Les  commis.saires  à  Nice,  annoncent  que 
l'avant-garde  du  général  Anselme,  attaquée  à  l'im- 
provlste  ,     a  été   obligée  de  reculer  son   camp  de 

trois  lieues  ,   mais  qu'elle  a  reçu  des  renforts. On 

reprend  la  discussion  sur  le  jugement  deLouis  XVI, 
— Serres  pense  quepartout  où  les  actes  delà  royauté 
ont  cessé,  Tinyiolabilité  du  roi  a  fini.  Il  pouvait  être 

traduit 
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traduit,  pourvoi,  devant  un  juge  de  paix  ;  il  peut 
être  jugé  d'après  les  lois  contre  les  assassins  et  les 
conspirateurs.  —  Décret  rendu  ,  d'après  le  rapport 
6e  Johannot ,  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  re- 
lative au  visa  et  à  l'enregistrement  des  effets  au 
porteur. 

Sénnce  du    ag  novembre. 

Dénonciation  de  Bourbotte  contre  Cromat-Dii- 
bours  ,  qui  a  émigré  en  emportant  une  partie  dos 
effets  appartenant  au  ci-devant  Monsieur.  Ordre 
du  jour.  —  Lacroix  annonce  qu'il  est  revenu  à  son 
poste  avant  l'expiration  de  son  congé ,  parce  qu'on 
a  répandu  qu'il  était  le  Lacroix  compromis  dans  les 
papiers  trouvés  aux  Tuileries.  11  demande  un  prompt 
rapport  sur  ces  pièces,  pour  que  le  soupçon  ne  plane 
pas  plus  long-temps  sur  les  représentans  du  peuple. 
Après  avoir  entendu  Bréard  ,  Camus,  Treilliard  et 
Lanjuinais ,  il  est  arrêté  que  la  commission  déclarera , 
séance  tenante  ,  s'il  y  a  des  députés  de  la  convention 
inculpés  dans  ces  pièces.  —  Une  députation  de  la 
commune  demande  à  présenter  une  pétition  sur  les 
subsistances.  Rewbell  y  consent,  en  se  plaignant  de 
l'espèce  d'initiative  constamment  exercée  par  la 
commune  dont  la  pétition,  dit-il,  cadre  si  bien 
avec  les  insurrections  de  Blois.  L'orateur  de  la  dé- 
putation conclud  à  ce  que  l'on  rende  aux  municipa- 
lités le  droit  de  taxer  les  denrées  de  première  né- 
cessité. —  Les  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  ,  sont  :  Simon  ,  Hérault , 
Grégoire  et  Jagot.  —  Lebrun  transmet  une  déli- 
bération de  la  société  établie  à  Rochester  ,  pour 
la  propagation  des  droits  de  l'iiomme  ,  qui  .«i'élève 
contre  un  message  insolent  du  ministèrejbritannique 
aux  ministres  d'un  peuple  libre,  et  Invite  à  rompre 
toute  communication  avec  le  cabinet  de  Londres  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
français. 


N".    336.    Du    i".   décembre. 


Nouvelles. 

Jjonâres.  —  Procès  de  deux  citoyens  accusés  de 
ha'ir  le  roi  et  le  gouvernement.  Révolte  dès  matelots 
d'Ypswich  et  autres  ports  ,  pour  l'augmentation 
de  leur  paye. 

Dublin.  —  Piéflcxions  sur  un  article  du  Mercure 
de  France  ,   relatif  à   l'Irlande. 

France.  —  Variété  :  Article  ,  signé  Potion  , 
intitulé  :  Un  petit  mot  sur  une  vérité  importante. 
L'auteur  se  plaint  de  la  rétrogradation  dos  idérs  , 
sous  les  rapports  libéraux  et  politiques  ;  du  triomphe 
(de  la  médiocrité  et  de  la  domination  d'une  classe 
nombreuse  d'hommes  à  demi-savoir. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance  du  2g. 

Discours  de  Fayau  sur  les  sub.sislances  :  il  pro- 
pose un  projet  de  décret  tendant  à  obliger  tout 
français  à  déclarer,  sur  son  honneur  ,  à  la  munici- 
palité ,  l'espèce  et  la  quantité  de  grain»  qu'il  a 
dans  se»  greniers.  Lequinio  examine  ce  que  l'on 
peut  entendre  par  accaparement ,  et  s'il  peut  y 
en  avoir  d'assez  immenses  pour  causer  une  véri- 
table disette  ;  il  demande  que  le  commerce  des 
bleds  «oit  favorisé  ,  ainsi  que  la  division  des  pro- 
priétés et  la  multiplication  des  propriétaire».  Sainl- 
Just  examine  et  développe  les  principes  de  Xéco- 
nomie  française  ;  il  trouve  que  le  premier  et  prin- 
cipal vice  est  dans  l'excès  du  signe  ;  il  propose  de 
nouvelles  vues  ,  et  vote  pour  la  libre  circulation  de» 
grains.  'Valazé  partage  celte  opinion  et  propose  , 
di:  plu.i,  de  faire  acheter  de»  grains  dan»  l'étranger. 

—  Lettre  du  général  Valence  ,  arrivé  devant 
Mamur,  et  annonçant  la  trahison  de  l'ennemi  qui 
a   tiré   sur   les   Frincal»   après    une    capitulation. 

—  Uéclaratlon  de»  habitaii»  de  Belfast  en  Irlande, 
et  leur»  vœux  pour  la  prospérité  de  la  république 
française.  —  Lettre  du  général  Dumourier,  qui  »c 
pUiiil  de*  entrave»  qu'on  apporte  aux   vivres  de 


l'armée.  —  Kellermann  ,  avant  de  partir  pour 
l'armée  des  Alpes  ,  prie  l'assemblée  de  mépriser 
la  calomnie  dont  on  chercherait  ^  le  noircir  ,  ou 
de  le  mettre  à  portée  de  confondre  ses  calomnia- 
teurs. -—  Les  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  écrivent  que  les  soldats  sous  les 
ordres  de  Dumourier  et  de  Labourdonnaye  sont 
dans  un  dénuement  absolu  de  souliers  et  d'habits. 
Ils  font  passer  leur  proclamation  au  peuple  Belge , 
et  les  instructions  données  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. Décret  qui  enjoint  au  ministre  de  la  guerre 
de  rendre  compte  de  l'équipement.  —  Sur  le  rap- 
port de  Garan  -  Coulon  ,  décret  qui  supprime  les 
jurés  d'accusation  et  de  jugement,  le  tribunal  cri- 
minel et  le  tribunal  des  directeurs  du  juré  d'ac- 
cusation,  étabhs  par  les  lois  des  i5  et  ly  août. 


N".  337.   Du  2   décembre. 


Nouvelles. 

Rutisbonne.  —  Incertitude  des  corps  électoraux 
pour  la  paix  ou  la  guerre. 

Trêves.  —  Etablissement  d'un  camp  français  à 
Mertzig. 

Hambourg.  —  Mesures  sévères  contre  les 
étrangers. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  3o  novembre. 

Lecointe-Puyraveau  rend  compte  de  la  mission 
qu'il  a  remplie  avec  Biroteau  et  Maure  ,  dans  le 
département  d'Eurc-et-Loire  ,  et  des  dangers  qu'ils 
ont  couru  tous  les  trois  pour  leur  vie  ,  i  Courville, 
ayant  été  environnés  par  une  troupe  de  six  mille 
hommes  ,  tous  armés.  Il  déclare  que  la  cherté  des 
denrées  est  un  faux  prétexte  à  tous  ces  troubles  , 
puisque  le  pain  ne  se  vend  ,  dans  ce  département , 
que  2'.  3''.  la  livre.  Biroteau  et  Maure  ajoutent 
d'autres  détails.  Le  premier  dit  que  c'est  la  simple 
motion  de  supprimer  le  salaire  des  prêtres  qui  est 
la  véritable  cause  des  insurrections  ;  il  déclare  qu'il 
y  avait  dans  les  rassemblcmens  des  prêtres  et  des 
curés  ;  qu'il  a  reconnu  dans  les  séditieux  im  homme 
à  moustaches  ,  qu'il  avait  vu  dans  lenombre  de  ceux 
qui  allèrent  à  Orléans  chercher  les  prisonniers  ;  il 
ajoute  qu'après  avoir  été  obligés  ,  le  couteau  sur 
la  gorge  ,  de  signer  la  taxe  du  bled ,  on  les  a  forcés 
do  taxer  également  le  beurre  et  les  œufs  ;  il  de- 
mande que  le  décret  qui  supprime  le  salaire  des 
prêtres  ne  soit  pas  rendu.  Pétion  :  «  On  nous 
»  conduit  enfin  à  l'anarchie  ;  et  de  l'anarchie  on 
»  veut  nous  précipiter  dans  le  despotisme.  Les 
).  émeutes  actuelles  tiennent  à  de  grandes  causes  ; 
Il  elles  ont  pour  objet  le  soulagement  de  la  misère 
11  publique  ,  et  c'est  le  prétexte  le  plus  dangereux. 
»  la  taxe  n'amène  que  la  disette  ,  et  la  concur- 
1»  rence  seule  peut  amener  le  bas  prix  des  denrées». 
Il  demande  que  l'on  déployé  un  grand  appareil  , 
car  c'est  le  seul  moyen  de  n'en  pas  faire  usage  , 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à 
envoyer  dans  le  département  d'Eure-ct-Loire  le 
plus  de  forces  possible.  Danton  dit  que  les  par- 
tisans du  royalisme ,  les  fanatiques  et  les  scélérats 
disséminés  dans  toute  la  république  ,  rendent  la 
liberté  ha'issablc  ;  qu'il  chérit  les  idées  philoso- 
phique» ,  mais  que  leur  application  trop  précipitée 
bouleversera  la  France  ;  que  celle  qui  tend  ;à  oter 
aux  prêtres  leur  salaire  est  de  ce  nombre  :  il  dé.vire 
que  la  convention  fasse  une  adresse  p()ur  persuader 
au  peuple  qu'elle  ne  veut  rien  détruire  ,  mais  tout 
perfectionner;  il  sollicite  l'accélération  du  jugement 
du  ci-devant  roi  ,  et  un  déploycment  de  forces 
nationales  contre  les  perturbateurs  et  les  agitateur,i. 
Buzot  annonce  que  le»  mêmes  troubles  viennent 
d'avoir  lieu  dans  le  département  d'Indrc-et-LoIre  ; 
il  demande  l'envoi  de  nouveau,x  commissaires. 
Robespierre  s'élève  contre  cette  proposition  et 
appuie  celle  pour  le  jugement  de  Louis  XVI. 
Lacroix  veut  que  l'on  se  borne  k  ordonner  aux 
aiiiiiitres  d'envoyer  des  forces  suflisantes  ,  sous  le 


commandement  d'un  officier  général  ,  pour  eu 
imposer  aux  séditieux.  Décrété.  Marat  propose 
Santerre.  Sur  la  proposition  de  Legendre  ,  l'a.s- 
seniblée  arrête  que  tous  les  discours  relatifs  au 
procès  de  Ijouis  XVI  seront  imprimés  ,  et  ajourne 
au  4  la  décision  sur  ce  procès.  Lacroix  appelle  la 
sévérité  de  la  convention  sur  les  commissaires  nui 
ont  préféré  la  vie  i  la  stricte  observance  de  leurs 
devoirs.  Manuel  dit  qu'ils  devaient  prendre  la  hache 
qu'on  leur  présentait ,  et  se  couper  la  main.  La 
convention  improuve  la  conduite  de  ses  commis- 
saires. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  le  départ  de 
troupes  pour  Cliartres  ,  sous  le  commandement  du 
général  Lapoype.  —  Le  général  Westermann 
annonce  la  retraite  des  ennemis  ,  le  siège  des  châ- 
teaux de  Namur  et  de  la  citadelle  d'Anvers  :  il  se 
plaint  vivement  de  la  lenteur  que  l'armée  éprouve 
pour  les  fournitures  de  tout  genre  ,  pour  le  numé- 
raire même  de  la  paye  du  soldat  ;  et  il  invite  la 
convention  à  venir  sur  le  champ  au  secours  de 
l'armée.  Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  la  con- 
vention nomme  Camus  ,  Lacroix  ,  Gossuin  ,  Du- 
bois-Crancé  et  Danton  commissaires  pour  aller 
vérifier  ,  sur  les  lieux ,  le  fait  dénoncé  par  le  général 
Dumourier  ,  et  qui  se  trouve  en  contradiction  avec 
la" réponse  du  ministre  de  la  guerre  et  des  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

Séance    du    1".   décembre. 

Ouvrage  présenté  par  I.equinio  ,  sur  la  naviga- 
tion intérieure. —  Lettre  d'un -citoyen  qui  disculpe 
Custine  des  faux  bruits  répandus  sur  son  compte  , 
et  annonce  qu'il  se  propose  d'attaquer  incessam- 
ment le  roi  de  Prusse.  —  Avantage  remporté  sur 
les  brigands  qui  dévastent  le  département  de  la 
Sarlhe.  —  Lettre  du  procureur- général- syndic 
d'Indre  et  Loire  ,  sur  les  troubles  de  ce  départe- 
ment ,  l'audace  des  brigands  quiysont  rassemblés 
et  les  mesures  prises  pour  les  disperser.  —  Lettre 
de  Dumourier  annonçant  la  prise  de  Liège  et  une 
nouvelle  victoire  sur  les  Autrichiens.  Kersalnt  pro- 
pose une  lettre  de  félicitation  à  Dumourier.  Bazire 
demande  l'ajournement.  Saint-André  veut  voir  la 
fin  de  sa  carrière  avant  de  le  remercier.  Manuel 
dit  que  c'est  aux  armées  et  non  au.x  générai/x  qu'il 
faut  écrire  en  témoignage  de  satisfaction.  Il  sera 
présenté  une  adresse  aux  armées.  —  L'adjudant 
Billon  ,  admis  à  la  barre,  annonce  la  prise  de  Tour- 
nay  et  l'envoi  à  Paris  de  l'aigle  impérial  qui  se 
trouvait  sur  le  béfrol  de  cette  ville.  Lettre  du  général 
Omoran  è  ce  sujet.  —  Bertin,  commissaire  à  la  suite 
de  l'armée  navale  ,  annonce  de  Gènes ,  que  le  séjour 
de  l'escadre  opère  une  révolution  ;  que  les  magis- 
trats vont  faire  imprimer  leurs  travaux ,  et  que  l'on 
parle  de  réunion  à  la  république  française.  —  Les 
administrateurs  du  Loiret  instruisent  que  les  me- 
sures qu'ils  ont  prisses  contre  les  agitateurs  oui 
couraient  de  district  en  district ,  ont  eu  un  plein 
succès  ,  et  que  les  brigands  sont  en  grande  partie 
dispersés.  —  D'après  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  ,  il  est  accordé  une  pension  de  Goo  livres  à 
Duplessis  ,  chasseur  au  12".  régiment ,  pour  sa  con- 
duite valeureuse  à  Sierck. — Aubry  ,  Isnard  et  Dcs- 
plnassl ,  commissaires  à  Nice,  annoncent  la  reprise 
du  poste  de  Sospello  ,  et  se  plaignent  du  défaut 
d'équipement  des  troupes.  —  Dcspagnac  ,  Malus 
et  Petit-Jean  sont  entendus  i  la  barre  sur  les  accu- 
sations portées  contre  eux  :  ils  disent  que  leurs 
opérations  ont  été  commandées  par  l'urgente  né- 
cessité de  réparer  l'état  de  dénuement  de  l'armée. 


N".   338.  Du  3  décembre. 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Le  clergé  électoral  a  arrêté  ta 
défensive. 

Gènes.  —  Réflexions  d'un  noble  génois  en  faveur 
de  la  révolution  française. 

Bruxelles.  —  Ordre  de  Dumourier  pour  le  port 
delà  cocarde  nationale. — Pro(  lanialion  des  repré- 
tcntan»  provisoires  ,  portant  que  les  contributions 
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pnblifiues  sercmt  également  acquittées  par  tous  les 
citoyens. 

France.   Paris    :    Arriîté  de  la  municipalité 

concernant  rechange  des  billets  de  la   maison  de 

secours. Ségur ,  ci-devant  ambassadeur  i\  Rome  , 

réclame  contre  son  inscription  ,  celle  de  son  père 
et  de  son  frère  ,  sur  la  liste  des  émigrés. 

Variéth.  —  Analyse  de  {'Apothéose  de  Bcaure- 
paire  ,  par  Lesur  ,  et  du  Siège  Je  Lille,  opéra, 
paroks  (If-  Joigny  ,  musique  de  Trial  le  j.eune. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du   2.  décembre. 

Barrère  est  élu  président.  Manuel  et  BaiUcnl 
^s'élèvent  contre  les  pamphlets  insultans  pour  les 
représentans  du  peuple  ,  qui  se  vendent  jusques 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Rabaut  les  attribue 
au  parti  royaliste  ,  qui  veut  nous  faire  tomber  dans 
l'anarchie  et  de  l'anarchie  nous  ramener  sous  le  joug 
du  despotism*.  Renvoi  ii  la  commission  des  inspec- 
teurs. Après  des  débats  renouvelés  sur  cet  objet , 
Ducos  a  fait  adopter  l'ordre  du  jour  ,  pour- que 
les  libellistes  ne  se  crussent  pas  des  êtres  impor- 
tans.— Les  admini.strateurs  du  département  d'Euro- 
et-Loire  et  les  ofliciers  municipaux  de  Cliartrcs , 
arinoncent  qu'ils  ont  fait  mettre  bas  les  armes  au 
rassemblement  qui  voulait  taxer  les  blés  ,  et  q\ie 
les  plus  mutins  ont  été  arrêtés.  Sur  la  proposition 
de  Trcilhard  ,  envoi  aux  84  départemens.  —Ordre 
du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  prince  Frédéric 
de  Salm-Klrbourg  d'un  secours  pour  abolir,  dans 
ses  états  ,  le  fanatisme  des  prêtres  ,  etc.  —  Pièces 
ofRoielles  du  général  Miranda ,  qui  constatent  la 
redilition  de  la  citadelle  d'Anvers.  —  Une  nom- 
"breuse  députation  ,  précédée  de  l'aide-de-camp  du 
général  Anselme  ,  présente  quatre  drapeaux  pris 
sur  les  Piémontais. 


denrées  de  première  nécessité  ;  la  maison  d'un 
administrateur  a  été  pillée.  Ils  demandent  que  ,  pour 
prévenir  les  mail>  et  les  excès  ,  le  pouvoir  de  taxer 
les  denrées  de  première  nécessité  soit  donné  aux 
administrateurs.  Legendre  demande  que  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  les  subsistances  se  réunissent  pour 
discuter  et  nomment  un  rapporteur.  Génissieux 
appuie  cette  proposition  ,  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  ont  parlé  pour  la  liberté  du  commerce.  Adopte. 
—  Ruhl  commence  lerappoitsur  les  pièces  trouvées 
aux  Tuileries.  Lettres  au  ro!  ,  signées  Laporte  , 
Piouyer  ,  Sainte-Folx  ,  Dufresne-Saint-Lénn  ,  Ta- 
lon ;  inculpations  qui  en  résultent  contve  Barrère  , 
Kersaint  et  seize  membres  de  l'assemblée  législa- 
tive non  désienés   nominativement. 


lorsqu'elle  devient  nécessaire  ,  ,est  de  rompre  le 
pacte  avec  les  tyrans  ;  le  peuple  alors  rentre  dans 
les  droits  de  nature ,  et  son  salut'devient  la  suprême 
loi.  Il  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le 
sort  de  Louis  ;  de  renvoyer  aux  tribunaux  sa 
femme  et  ses  autres  complices,  et  de  garder  son 
lils  au  Temple  ,  jusqu'après  la  paix. 


N°.    'àlii.    Du    6    décembre. 


Nouvelles. 


N-".    339.    Du    4  décembre. 


Nouvelles. 


Italie.  G>nes  :  Protestation  de  républicanisme 

par  le  contre-amiral  Truguel. 

Pays-Bas.  —  Etablissement  ,  h  Bruxelles  ,  d'im 
tribunal  pour   rendre   bonne  et  brièvc  justice  au 

peuple. Procès-verbal  des  séances  des  comnnmes 

du  Halnault  ,  réunies  à  Anvers,  signé  de  la  Barre, 
et  Fajt ,  secrétaire. 

France.  —  Paris  :  Chambon  est  élu  maire  :  il 
accepte.  Dissolution  de  la  commune  du  10  août. 
Arrêté  portant  épuration  des  nouveaux  membres 
de  la   commune. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  la  contribution  de 
Francfort,  par  Ph.  A.  Gr. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Pétition  du  département  du  Var ,  présentée  le 
35  novembre  ,  par  Alziary  ,  administrateur  ,  dé- 
puté extraordinaire  pour  les  subsistances. 

Discours  de  Robespierre  sur  les  subsistances  , 
prononcé  dans  la  séance  du  2  décembre.  —  Lettre 
de  Lebrun  ,  annonçant  que  le  grand  et  le  petit 
conseil  de  Genève  ont  voté  pour  le  renvoi  des 
Suisses.  Applaudissemens..  Autre  lettre  du  même, 
relative  à  la  mise  en  liberté  ,  réclamée  par  la  eon- 
-yentlon  ,  des  artistes  français  arrêtés  à  Rome. 
Discours  de  l'aide-de-camp  d'Anselme  ,  Haute- 
feuille  ,  en  apportant  les  drapeaux,  pris  sur  les 
Piémontais. 

Séance  du  3   décembre. 

Le  département  de  l'Eure  fait  part  des  mou- 
vemcns  relativement  aux  subsistances.  —  Décret 
qui  accorde  à  la  commune  de  Rouen  un  avance  de 
3oo,ooo  livres  pour  indemnités  d'achats  de  grains. 
—  Les  administrateurs  du  département  d'Indre  et 
"Loire,  à  la  barre,  témoignent  leur  vive  sollicitude 
sur   les    attroupemens    formés  pour  k   taxe  des 


N°.    340.    Du    5    décembre. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du   2   au  soir. 

L'orateur  d'une  députalion  de  ta  commune  de 
Paris  ,  déclare  qu'il  parle  au  nom  do  la  section 
du  Souverain  qui  a  fait  la  révolution  et  qui  l'a 
rcnouvcllée  sous  sa  responsabilité  ;  il  se  plaint 
des  lenteurs  apportées  d.ins  le  jugement  du  ci- 
devant  roi  :  <■  Pour  accélérer  ,  conclud-il ,  le  terme 
»  de  nos  incertitudes  et  l'époque  de  la  souve- 
■)  raineté  nationale  ,  les  sections  de  Paris  vous 
1)  demandent  :  1°.  de  poser  la  question  comme 
)>  elle  doit  l'être:  Louis,  ci-dci'ont  roi  des  Fran 
r)  çais  ,  est-il  digne  de  mort  ?  Est-il  avantageux 
«  à  la  république  de  le  faire  mourir  sur  l'écha- 
n  faud  ?  2".  De  redoubler  de  zèle  et  d'activité 
)>  tant  que  durera  cette  affaire  ,  c'est-à-dire  ,  de 
»  décréter  quatre  séances  d'après  midi  ,  consacrées 
n  uniquement  à  cette  cause  )>.  Réponse  du  pré- 
sident Barrère.  Impression  et  envoi  aux  84  dé- 
partcmens.  —  Uue  députation  de  la  section  de  la 
République  dénonce  Roland  pour  avoii- ,  de  son 
chef  ctsans  inventaire,  tiré  de  dedans  l'armoire  du 
château  t! es  Tuileries,  les  papiers  relatifs  à  Louis  XVI, 
et  dont  il  a  pu  enlever  une  partie.  Piumcurs  dans 
l'assemblée  ;  applaudissemens  dans  les  tribunes. 

Addition    à   la  séance    du  2. 

Robespierre  terminant  son  discours  sur  les  sub- 
sistances ,  déclare  s'en  référer  aux  mesures  qui 
seront  présentées  contre  le  monopole.  Serres  pro- 
pose d'obliger  provisoirement  les  propriétaires  de 
grains  entassés  par  la  malveillance ,  à  les  vendre 
au  marché  ,  au  prix  courant  ;  de  défendre  l'ex- 
portation ;  do  faire  encore  des  achats  à  l'étranger, 
et  d  éclairer  le  peuple  sur  l'importance  de  la  libre 
circulation  des  grains. 

Suite  de  la  séance  du  3 

Barrère  se  récuse  pour  la  présidence  ,  son  nom 
ayant  été  placé  par  une  main  ini'àme  dans  les 
pièces  trouvées  aux  Tuileries.  Châles  observe 
qu'il  en  serait  de  même  de  Guadet.  Legendre 
demande  ,  attendu  ces  mots  ,  ceux  gui  mènent 
l'assemblée  législative  ,  que  tous  ses  ex-membres 
se  récusent.  Génissieux  dit  qu'alors  il  faut  livrer 
la  séance  aux  députés  de  Paris.  Après  quelqu'agi- 
tation  on  continue  le  rapport  par  la  lecture  des 
pièces.  Dufresne-Saint-Léon  ,  Salnte-Folx  et  Talon 
sont  décrétés  d'accusation.  Barrère  et  Guadet 
écartent  les  soupçons  qu'on  a  cherché  à  élever 
contr'eux.  —  On  reprend  la  discussion  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI.  Barbaroux  demande  qu'il 
soit  décrété  qu'il  est  mis  en  cause  ,  et  Cliarlier  , 
qu'il  est  mis  en  état  d'accusation.  Une  partie  de 
l'assemblée  se  lève  .spontanément  en  criant  :  Aux 
voix  l'accusation  !  Gamon  réclame  que  Louis  XVI 
soit  préalablement  entendu.  Saint-André  :  ci  Louis 
«  Capet  a  été  jugé  le  10  août  ;  remettre  son  ju- 
1)  gement  en  question,  c'est  vous  déclarer  rebelles». 
Robespierre  pense  que  Louis  est  jugé  et  con- 
damné ;  que  ,  s'il  pouvait  être  absous  ,  ce  serait 
le  peuple  de  Paris  ,  les  patriotes  de  l'empire  qui 
seraient  coupables  ;  que   l'effet  de  l'insui'rection  , 


Warsoi'ie.  —  Détails  et  réflexions  sur  les  cruautés 
et  brigandages  commis  par  les  Russes  dans  toute  la 
Pologne. 

La  Haye.  — Mémoire  du  comte  de  Stharemberg^ 
envoyé  extraordinaire  de  l'empereur,  à  leurs  ha«t*4- 
puissances  pour  qu'ils  s'opposent  à  ce  qu'on  reçoiv'ft 
dans  l'Escaut  aucun  bâtinidit  français. 

Bruxelles. — La  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  solllcilc  le  renversement  de  la  statue  du 
prince  Charles  de  Lorraine. 

Variété.  — Annonce  d'un  livre  intitulé  :  Frag- 
mens  de  politiijue  et  d'histoire,   par  Mercier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Pétion  demande  quel'on  déclare  que  Louis XVJ  sera 
jugé,  etqu'd  le  sera  par  la  convention.  Oudot  établit 
une  espèce  d'apologue  dans  lequel  il  compare  Louis 
XVI  à  un  capitaine  de  navire  qui  veut  livrer  tous 
les  passagers  qui  sont  sur  son  bord  ;  il  conclud  au 
jugement  du  traître  navigateur  Louis  XVI.  Après 
quelques  débats ,  et  sur  la  proposition  de  Lecarpen- 
tier  ,  de  Valogne,  l'assemblée  décrète  qu'elle  jugera 
Louis  XVI. 

Séance  du    4    décembre. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux,  combattue  par 
Lanjuinais,  appuyée  par  Thuriot,  décret  portant 
qu'il  ne  sera  plus  délivré  de  congé  aux  membres  de 
la  convention.  —  Lettre  de  Billon  ,  adjudant  des 
chasseurs  de  la  liberté  à  Tourriay  ,  annonçant  que 
Sta ,  commissaire  ,  a  fait  proclamer  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  ne  déclarerait  pas  les  dépots  ap- 
partenans aux  Français  émigrés  i  et  que  cette  mesure 
a  produit  des  sommes  considérables.  Thuriot  fait 
décréter  que  les  effets  mobiliers  des  prêtres  réfrac- 
taires,  saisis  en  pays  étranger ,  seront  confisqués  au 
profit  de  la  nation.  —  Kersaint  déclare  qu'il  ne 
connaît  Talon  et  Sainte  -  Foix  ,  ni  de  près  ni  de 
loin  ;  que  s'il  avait  voulu  dire  un  mot  i  Lafayette 
ou  à  Degrave  ,  il  eût  été  ministre;  il  désireqii'on  lise 
une  lettre  qu'il  écrivitalors  au  roi. — Une  députation 
des  citoyens  de  Thionville  apporte  des  boulets ,  et 
proteste  de  leur  entier  dévouement.  —  L'assemblée 
décrète  la  suppression  des  payeurs -généraux  pour 
ifji.  —  Une  députation  de  Belges  et  de  Liégeois 
demande  que  la  nation  française  s'engage  à  ne  con- 
clure aucun  traité  sans  fahe  rcconnaitre  solennelle- 
ment l'indépendance  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège.  Ordre  du  jour  ,  motivé  sur  le  décret  du  iq 
novembre.  Envoi  aux  départemens  et  aux  armées 
du  discours  et  de  la  réponse  du  président.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  le  procès  du  roi.  R.emi 
veut  que  ce  procès  soit  réduit  i  un  sijuple  inter- 
rogatoire ,  suivi  de  la  condamnation.  Buzot  demande 
qu'il  soit  décrété  que ,  quiconque  proposerait  ou 
tenterait  de  rétablir  la  royauté  en  France ,  sera 
puni  de  mort.  L'assemblée  se  lève  toute  entière  en 
signe  d'adhésion,  et  au  milieu  des  plus  nombreux 
applaudissemens.  Buzot  ajoute  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  et  demande  qu'on  aille  aux  voix 
pal'  appel  nominal  sur  sa  proposition.  Phelippeaux 
désire  que  l'assemblée  modère  cet  enthousiasme  ;  il 
demande  qu'il  soit  décrété  que  le  roi  sera  jugé  sans 
désemparer.  Bazire  combat  la  proposition  de  Buzot, 
et  appuie  celle  de  Phelippeaux.  Elles  sont  ,  l'une  et 
l'autre,  amendées,  souteiuios  ,  ou  combattues  par 
Chabot,  Lejeunu,  Bevvbell ,  Bnzlre  et  Merlin: 
ce  dernier  demande  que  l'on  ajoute  à  la  proposition 
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de  Buzot,:  4  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  assemblées 
-primaires.  Violens  murmures.  On  demande  qu'il  soit 
censuré.  Merlin  explique  sa  pensée  ;  il  déclare  qu'il 
est  loin  de  supposer  au  peuple  l'envie  de  reprendre 
d'indignes  fers  ,  et  que  s'il  a  quelque  chose  à  se  re- 
procher ,  c'est  de  n'avoir  pas  suivi  ,  le  lo  août,  la' 
première  inspiration  qui  lui  disait  d'épargner  à  la 
convention  la  peine  de  juger  longuement  Louis  X'VI. 
Guadet  :  «  Chacun  ici  doit  être  libre  d'énoncer  son 
j>  opinion  ,  et  peut-être  la  convention  n'a  t  elle  pas 
i>  à  regretter  d'avoir  entendu  une  opinion  quipour- 
3)  rait  donner  la  clef  d'un  projet  formé  depuis  quel 
3)  que  temps,  de  substituer  un  despotisme  à  un 
1)  autre  ;  je  veux  dire,  d'élever  un  despote  sous 
n  l'égide  duquel  ceux  qui  l'auraient  porté  à  cette 
j)  usurpation  ,  seraient  sûrs  d'acquérir  à  la  fois  et 
j)  l'impunité  de  leurs  forfaits  et  la  certitude  d'en  pou- 
n  voir  commettre  denouveaux  ».  Il  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  censurer  IWerlîn.  Nou- 
veaux et  très-vifs  débats.  Ordre  du  jour  sur  toutes 
les  propos  tions  incidentes  ,  et  adoption  de  celle  de 
Bùzot.  Pheiîppeaux  renouvelle  sa  proposition.  Pétlon 
la  combat  et  demande  qu'on  consacre  tous  les  jours 
six  heures  entières  au  procès  de  Louis  XVL  Ro— 
hespierre  prend  la  parole  après  des  interruptions 
fréquentes  et  une  vive  agitation  ;  il  dénonce  un 
projet  formé  de  perdre  la  convention  en  mettant  le 
trouble  dans  son  sein  ;  se  plaint  de  la  violence 
plusieurs  fois  répétée,  quia  étéfaiteen  sa  personne; 
propose  de  décréter  en  principe  que  nulle  nation  ne 
peut  se  donner  uii  roi,  et  df  juger  sur  le  champ,  et 
sans  dé^emoarer,  Louis  X'V^l  à  mort  en  vertu  d'une 
insurrection.  Buzot  s'oppose  à  cette  mesure,  et  veut 
«jue  le  roi  soit  entendu  ,  parce  qu'on  a  déjà  trouvé 
des  complice»  et  qu'on  pourra  en  trouver  d'autres. 
"La  proposition,  de  Pétlon  est  décrétée. 

Séance   du  5    décembre. 

Mention  honorable  de  la  conduite  des  adminis- 
trateurs du  Loiret ,  qui  ont  appaisé  les  troubles 
du  département  ,  sans  avoir  versé  une  seule  goûte 
de  sang.  —  Renvoi  au  comité  diplomatique  d  une 
lettre  du  ministre  dos  affaires  étrangères  ,  annon- 
çant que  le  peuple  de  Porentru  s'est  constitué  en 
république.  —  Suite  du  rapport  de  Ruhl  ,  sur  les 
pièces  trouvées  dans  l'armoire  de  fer.  Mémoire  de 
Talon  ,  apostille  de  la  main  du  roi  ,  contenant  des 
projets  dressés  par  Sainte-Foix  et  Montmorin,  pour 
les  cahiers  des  bailliages  en  178H.  Lettres  qui  prou- 
vent que  la  cour  comptait  sur  Lafayette  ,  sur  Mira- 
beau et  sur  beaucoup  d'autres  personnes.  Lettres 
de  Laporte  au  roi  :  l'une  compromet  grièvement 
Rivarol  ;  sur  la  proposition  de  Buzot  ,  il  est  décrété 
d'arrestation  :  une  autre  compromet  Duquesnoi , 
maire  de  Nancy  ;  sur  la  proposition  de  Merlin  ,  son 
arrestation  est  aussi  décrétée.  Lettre  du  roi  à 
lînnnal  ,  évêque  de  Clermont  ,  et  réponse  de 
celui-ci. 


Variété.  — Lcllrcs  à  la  convention  nationale  de 
France  ,  sur  les  vices  delà  constitution  de  lycji  , 
traduites  de  l'anglais  de  Joal  Barlow. 


Nouvelle. S. 


Londres.  —  Lettre  du  ministre  français  ,  Chau- 
vr!;;i  ,  sur  la  légali-iation  des  acte»  passé»  par  îles 
émigré»'  pardevant  des  notaires  puMic»  d'Anglc- 
tcrr<;. 

France.  —  Paris  :  Impression  et  alTicIic  du 
tableau  journalier  de»  entrées  «t sorties  de»  prison», 
par  ordre  de  la  commune.  —  Notice  de  Roland 
contre  le  con'.eil  général  de  la  commune  ,  qui  ,  au 
lieu  de  rendre  le»  comptes  de  sa  gestion  pendant 
drux  moi»  de  désordre»  et  de  dilapidations  ,  pcr- 
•écutc  se»  »urveillan»  inconimuile»  à  qui  la  loi 
ordfnnc  de  li:»  lui  demander,  —  Nomination  de 
Chaiimettc  pour  remplir  provisoirement  lc>  fonc- 
tions de  pEucureur  de  la  comiiiunc. 


CONVENTION     NATIONALE- 

Suite  de  la  séance  du   S. 

Lebran  annonce  le  rappel  de  Châlon  ,  ambas- 
sadeur à  Lisbonne.  —  Réclamation  de  Chabot 
contre  un  arrêté  de  la  nouvelle  commune  provi- 
soire dé  Paris  ;  décret  à  la  suite  qui  déclare  nul  et 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple  tout  scrutin 
épuratoire  fait  par  un  corps  administratif,  muni- 
cipal ,  électoral  ou  judiciaire.  —  D'après  une  lettre 
du  citoyen  Cusset ,  Thuriot  fait  décréter  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  exportera  des  grains  de 
France.  —  Lettre  de  Dumourier ,  qui  demande  à 
être  remplacé  dans  le  cas  où  les  soupçons  ou  la 
mauvaise  volonté  mettraient  encore  obstacle  à  ses 
plans.  Autre  lettre  du  même  ,  qui  se  plaint  de  la 
suppression  subite  de  la  régie  des  vivres  ,  et  de  son 
remplacement  parle  comité  des  achats ,  qu'il  appelle 
une  société  d'accapareurs  ,  et  dont  les  proposés 
Pick  et  Mossellmann  ont  failli  être  pendus  en  Bra- 
bant ,  parce  qu'on  les  soupçonnait  d'acheter  de 
la  part  d'une  compagnie  française  ,  pour  exporter. 
Il  fait  part  du  dénuement  et  des  besoins  de  l'armée  ; 
réclame  contre  le  rappel  de  Bojer  ,  qui  a  rendu  les 
services  les  plus  importans  en  Champagne  ,  et 
annonce  un  emprunt  de  1-0,000  livres  qu'il  a  fait 
sur  le  chapitre  de  Liège.  Après  avoir  entendu 
Barbaroux  ,  Salle  ,  Cambon  ,  Carra,  il  est  décrété 
que  Pache  répondra  ,  par  écrit  ,'  à  la  lettre  de 
Dumourier  ,  et  que  Garât  fera  exécuter  le  décret 
d'arrestation  de  Despagnac ,    Malus  et  Petit-Jean. 

—  Lettre  de  Lebrun  ,  qui  transmet  l'acte  constitutif 
dçs  habitans  de  Porentru  en  république  de  Rau- 
racie.  —  Lettre  de  'Valence ,  qui  fait  part  de  la 
continuation  des  succès  de  l'armée  qu'il  commande, 
et  de  la  pris%_des  châteaux  de  Namur  ,  dont  il 
joint  la  capitulation  :  les  généraux  Leveneur  , 
Lamarche  et  Neuilly  méritent  les  plus  graunds 
éloges  ,   ainsi  que  le  corps  du  général  Harville. 

Pi-uhl  communique  la  note  suivante,  trouvée  dans 
les  papiers  de  Dufresne-Saint-Léon  ,  et  se  rap- 
portant à  l'époque  au  10  août:  «  Ce  matin,  la 
»  reine  a  arraché  de  la  ceinture  de  M.  L.  H.  un 
).  pistolet  qu'elle  remit  au  roi  avec  fureur  ,  en  lui 
»  disant  :  voici  ,  monsieur  ,  le  moment  de  vous 
).  montrer  ;  mais  la  bûche  ne  répondit  rien. 
»  (  Ceci  soit  dit  entre  nous  )  ».  Un  membre  ob- 
serve que  ,  dans  plusieurs  des  pièces  qui  ont  été 
lues  ,  Mirabeau  est  compromis  ;  il  demande  que 
ses  cendres  soient  retirées  du  Panthéon  ,  et  qu'à 
l'avenir  ces  honneurs  ne  soient  déférés  que  dix 
ans  après  la  mort.  Manuel  demande  l'examen  de 
la  conduite  de  Mirabeau  ,  par  un  comité.  Camille 
Desmoulins  déclare  ijue  Pélion  lui  a  dit  n'avoir 
pas  assisté  à  son  enterrement  ,  parce  qu'il  avait 
vu  un  plan  de  conspiration  écrit  de  sa  main. 
Pélion  atteste  qu'un  de  ses  amis  a  vu  un  plan 
pour  faire  partir  le  roi  à  Rouen  ;  que  Mirabeau 
avait  alors  des  liai.sons  coupables  avec  la  cour , 
et  qu'il  croit  qu'il  a  reçu  485000  liv.  de  Talon. 
Décret  portant  que  la  statue  de  Mirabeau  sera 
voilée  jusqu'après  un  rapport  dn  comité  d'ins- 
truction publique.  —  Pache  dépose  sa  correspon- 
dance avec  Dumourier  qui  ne  lui  a  annoncé  aucun 
des  besoins  dont  il  se  plaint.  —  Roland  transmet 
des   détails   sur  l'état    des    subsistances  de  Paris. 

—  Lettre  de  Monter  à' d'Harambure,  sur  la  bra- 
voure du  capitaine  Dupain  et  de  plusieurs  corps 
militaires. 

Séance    du    G    décembre. 

Lettre  présentée  parla  commission  des  douze  ,  et 
écrite  par  Ker.saint  au  roi,  pour  l'engager  à  écarter 
de  sa  personne  tous  les  iiitrigans  qui  le  Ironqiaient. 
Impression.  —  Lettre  des  commissaires  dans  le 
département  de  Loirc--et-Clier  ,  sur  les  troubles 
ritlatif»  aux  sub.iistances.  Jean  Debry  ,  Guyton  , 
Rouyer  ,  Thuriot  citent  des  fait»  particuliers. 
Osselin  attribue  les  crainte»  d'une  famine,  du  peuple 
de  Pari»  ,  au  défaut  de  service  des  olHciers  de 
paix  ,  et  fait  décréter  leur  réorgani.«atii)n.  —  Sur 
Il  motion  de  Rouyer  ,  décret  qui  charge  quatre 
commissaire»  de  véiifier  le»  accaparemen»  dénoncé» 
des  marcliandises  existantes  chez  les  fripiiirs  ,  sous 
prétexte  dos  besoms  des  armées.— Sur  la  dénon- 


ciation de  Roland,  que  des  émissaires  empêchent 
l'arrivage  des  subsistances  à  Paris  ,  la  peine  de 
mort  est   décrétée. 


N".    34.3.  Du   8  décembre. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Félix  Potocki  ordonne  à  Laroche  , 
secrétaire  de  légation  de  France  ,  de  qmtter  War- 
sovie. 

France.  —  Paris  :  Discussion  du  conseil  de  la 
commune  sur  les  subsistances.  Arrêté  portant 
examen  de  la  conduite  des  administrateurs  Cousin 
et  Biderraann.  —  Arrêté  portant  que  l'on  retirera 
aux  prisonniers  du  Temple  tout  instrument  tran,^ 
chant  ,  armes  offensives  et  défensives  ,  et  tout  ce 
qui  est  enlevé  aux  prisonniers  présumés  criminels." 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Lettre  de  Roland  ,  sur  les  manœuvres  employées 
pour  empêcher  d'arriver  et  faire  rétrograder  les 
subsistances  destinées  pour  Paris.  Arrêté  du  con- 
seil exécutif  provisoire  ,  contenant  des  mesures  à 
cet  égard.  Décret  qui  autorise  le  ministre  à  faire 
arrêter  et  traduire  les  coupables  devant  le  tribunal 
criminel ,  et  qui  donne  une  récompense  aux  dénon- 
ciateurs. Carra  attribue  ces  menées  aux  banquiers 
de  l'étranger  ,  dans  la  vue  d'exciter  ,  à  la  veille  du 
jugement  de  Louis  XVI ,  une  insurrection  et  un 
massacre.  —  Siir  le  rapport  de  Letourneur ,  on  dé- 
crète ,  I».  la  création  de  trois  régimens  de  chas- 
seurs à  cheval  ;  2".  l'organisation  déllnitive  de  la 
légion  des  américains  ;  3°.  la  conservation  des 
appointemens  aux  officiers  prisonniers  de  guerre 
sur  parole  ;  4".  le  payement  de  40,000  livres  pour 
la  subsistance  du  corps  des  éclaireurs  républicains 
rassemblé  par  Kellermann.  —  On  reprend  la  dis- 
cussion sur  le  jugement  de  Louis  XVL  Bourbotte  , 
pour  prévenir  quelques  démarclies  qui  pourraient 
faire  regretter  la  lenteur  des  mesu.-es  ,  propose  de 
mettre  à  l'instant  Marie-Antoinette  en  état  d'ac- 
cusation ,  d'interroger  demain  le  roi  sur  ses  cri- 
mes ,  d'en  dresser  l'acte  énonciatif ,  et  de  pro- 
noncer ensuite  la  sentence  de  mort  qu'il  a  invoquée 
le  premier  à  la  tribune.  Lecture  de  diUerens  pro- 
jets sur  le  mode  de  jugementi  Manuel  insiste  pour 
que  Louis  XVI  soit  entendu.  Adoption  du  projet 
de  Quinette  ,  portant  discussion  ,  dans  la  séance 
du  10  ,  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis 
Capct  est  accusé  ;  discussion  ,  le  1 1  ,  de  la  sérié 
de  questions  ;  son  interrogatoire  ,  le  12  ;  et  son 
jugement ,  trois  jours  après.  —  Marat  dénonce  l'exis- 
tence d'une  conspiration  dont  plusieurs  chels  sont 
cx-constituans ,  (  une  voix  nomme  d'Orléans) 
ministres,  folliculaires,  agcns  ministériels,  ex- 
nobles ,  ex-financiers  ,  e.x-robins  ,  ex-calotins ,  etc. 
il  déclare  qu'il  y  a  même  des  traîtres  dans  la  con- 
vention nationale  et  propose ,  pour  les  connaître 
que  la  mort  du  tyran  soit  votée  par  appel  nominal.' 
Applaudissemens. 

Séance    du    7    décembre. 

Les  administrateurs  de  l'Uér.-iull  annoncent  l'ar- 
restation du  fournisseur  Lajard.  —  Mailhe  fait  dé- 
créter l'abolition  des  servitudes  portées  par  les  actes 
d'inféodation  ou  d'acconsemcnt.  —  Sur  le  rapport 
do  Brunel  ,  décret  qui  autorise  l'exportation  pour 
les  Colonies  des  ouvrages  neufs  d'orfèvrerie  et  joail- 
lerie. —  Sur  le  rapport  de  Delaunay  le  jeune ,  dé- 
cret de  renvoi  au  tribunal  de  Rhône  et  Loire  de' 
la  poursuite  de»  accusations  portées  contre  Vin- 
ccntj,  Jacob  Benjamin,  Vasse,  l^ajard,  Lebrun  et 
Delaunay.  —  Décret  sur  la  liquidation  des  dettes 
de  l'octroi  de  Rouen. 


Variété.  ■—  Note  critique  et   apoh^éliquc  ,  du 
Cingucné  ,  sur  Jean-Jacques  et  VoUaiic, 
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Nouvelles, 

HoUande.  —  Réflexions  sur  riniportamre  (le 
l'ouverture  et  la  navigation  libre  de  la  Meuse  et 
de  l'Escaut. 

France.  —  Paris  ;  Arrêté  du  conseil  exécutif 
provisoire ,  pour  assurer  une  protection  efficace  au 
pays  de  Porentru. 

Variété.  —  Code  militaire  ,  par  Guicbard. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Observations  présentées  par  Barrèrc  ,  au  sujet 
tle  la  lettre  de  Laporte  à  Louis  XVI  ,  dan-s  laquelle 
il  était  désigné.  Applaudissemens  unanimes.  — Opi- 
nion de  René  Levasseur  sur  les  subsistances  ,  pro- 
noncée dans  la  séance  du  3. 

Suite  de  la  séance  du  j, 

RuM  soumet  ceux  des  papiers  trouvés  aux  Tui- 
leries, qui  sont  relatifs  à  Dumourier.  Merlin  de  Douai 
observe  que  Dumourier  ,  allant  rejoindre  1  armée 
de  Luckner  ,  lui  dit  qu'il  avait  aimé  la  rojaulé 
constitutionnelle;  mais  que  les  intrigue.";  l'en  avaient 
dégoûté  ;  et  qu'en  arrivant  :'i  Lille  ,  il  proposa  à 
la  société  des  amis  de  la  constitution,  une  adresse 
au  corps  législatif,  pour  lui  demander  la  déchéance 
(lu  roi.  Il  déclare  ,  quant  h  ce  qui  le  concerne  , 
que  le  garde  des  sceaux  Champion  de  Cicé  ,  lui 
avait  annoncé  que  son  beau -frère  était  nommé 
commissaire  du  roi  ;  mais  que  le  rapport  qu'il  fit 
sur  les  chasses,  le  Kl  rayer  de  la  liste.  — Cam- 
bacérts  fait  décréter  le  mode  de  la  délivrance  des 
pas.se-ports  aux  individus  dont  l'absence  .sera  jugée 
légitime.  —  Une  députalion  des  districts  d'Aïu- 
boise  et  de  Château-  Renaud  ,  rend  compte  des 
troubles  survenus  dans  ces  contrées  à  l'occasion 
des  subsistances.  Gardien  annonce  que  les  admi- 
nistrateurs de  Château  -  Renaud  ont  été  assez 
lâches  pour  taxer  le  grain  et  se  mettre  ù  la  tète 
de  l'attroupement  qui  redemandait  le  roi  et  1rs 
prêtres  fanatiques  ,  et  dans  lequel  on  a  remarqué 
l'émigré  ci-devant  comte  du  Brochet. 

De  vifs  débats  .s'élèvent  h  l'occasion  d'un  billet 
de  convocation  particulière  ,  signé  par  Ijaslrr- , 
pour  se  rendre  chez  Chabot  ;  on  fait  lecture 
d'un  procès-verbal  constatant  qu'en  présence  d'In- 
grand  ,  Rovère,-Lavicomterie,  Riiamps,  Talllen, 
Moniaul  et  Chabot ,  Achille  Viard  ,  revenant  de 
Londres  ,  a  déclaré  qu'il  y  avait  été  en  vertu  d'un 
passe-port  à  lui  donné  par  Lebrun  ,  sur  la  de 
mande  de  Fauchet  ;  que  ,  d'après  l'invitation  du 
ministre  ,  il  y  vit  Marcelin  ,  agent  de  d'Aiguillon  . 
qui  lui  fit  voir  le  ci-devant  duc  N:irhonne  ,  M™". 
Boulogne  ,  les  évêques  de  Saint-Pol-de-Léon  ,  de 
Lizicux  ,  d' .A.iigoulcme  ,  de  Poitiers  ,  d'Amiens,  et 
autres  émigrés  qui  s'attendaient  au  rétablissement 
du  roi ,  assurant  qu'ils  comptaient  sur  Roland  , 
Faucbet  et  d'autres  membres  de  la  convention  ; 
qu'il  avait  vu  ces  évéques  avec  Talleyrand  ,  ci- 
devant  évêque  d'Aulun  ,  qui  les  a.ssura  que  le  roi 
serait  sauvé  ,  et  promit  de  lui  remettre  deux  lettres 
pour  Fauchet;  mais  qu'il  attendait  une  décision 
de  Calonne  ,  et  le  retour  de  l'abbé  de  Lasalle  , 
■envoyé  par  lui  à  Naples  ;  qu'il  y  avait  conféré  avec 
le  ci  devant  comte  de  Noailles  ,  Cliauvelin ,  la  D""'. 
Dubarri  et  Narbonne  qui  lui  avait  dit  que  les 
choses  n'étaient  pas  encore  prêtes,  et  qu'il  venait 
de  recevoir  par  l'entremise  de  Dubut-de-Long- 
champ  ,  un  paquet  du  ministre  de  l'intérieur ,  qui 
le  forçait  d'attendre  ;  qu'ayant ,  à  son  retour  ,  rendu 
compte  de  sa  mission  à  Lebrun ,  il  lui  dit  que 
I^arbonne  et  Talleirand  lui  avaient  recommandé 
de  retourner  au  plus  vite  a  Londres,  pour  chercher 
des  paquets  ,  et  que  depuis  son  arrivée,  il  a  reçu 
de  M"^'.  Roland  une  invitation  pour  un  rendez- 
vous  auquel  il  n'a  point  été.  Féraud  fait  dé- 
créter que  Viard  sera  traduit  à  la  barre.  Malgré 
l'opppsition  de  Merlin,  Legendre,  Marat  et  Mon- 
taut ,  Defermont  fait  donner  lecture  d'une  autre 
pièce  qui  s»  trouve  entre  les  mains  de  Chabot. 
C'est  une  demande  faite  par  Natbonne  ,  Malouet, 


.T.ihn  Waris  et  'Williams  ,  d'être  les  défenseurs 
ofilcieux  -de  honis  XVI,  en  annonçant  qu'ils 
avalent  une  garde  de  douze  mille  bons  répuhli- 
eains  qui  ne  voulaisnt  par.  la  mort  du  roi.  De- 
ferfflpnt  et  plusieurs  niçmbres  attestent  la  fausr- 
scté  des  signatures.  Chabot  explique  les  détails 
de  son  entrevue  avec  Viard.  Fauchet  défie  de 
citer  la  moiilflre  correspondance  de  sa  part  avec 
cet  homme  ,  qu'il  n'a  fait  que  renvoyer  au  mi- 
nistre Lebrun.  Violente  agitation.  Débats  pro- 
longés entre  Barbaroux  ,  Pilarat  ,  Merlin,  Vigée, 
Rovère ,  Gensonné  ,  Duhem ,  Legendre  ,  Louvet , 
Tallien  et  autres  membres.  Le  ministre  Roland 
déchire  n'avoir  jamais  connu  aucune  des  per.sonnes 
désignées  ,  si  ce  n'est  Talleyrand  qui  était  venu 
solliciter  sa  voix  f^our  une  mission  à  Londres  ,  qu 
lui  a  été  refusée  h  l'unanimité  p-w  le  conseil  exé 
cutil.  L'épouse  do  Roland  est  appelée  i  la  barre 


N".   345.    Du   10  décembre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  des  débats  sur  la  dénonciation  contre  Fauchet 
et  Roland.  Interrogatoire  d'Achille  Viard.  Décla- 
ration de  la  citoyenne  Roland  ,  sur  la  visite  qu'elle 
en  a  reçue  :  elle  a  cru  voir  en  lui  un  homme  qui 
venait  pour  observer  ce  qu'on  pensait ,  plus  que 
pour  toute  autre  chose.  Lettre  de  Lebrun  qui 
mande  que  Viard  n'a  point  rempli  l'espoir  de  Fau- 
chet ni  le  sien.  Sur  la  demande  de  Bertrand  et 
Thnriot,  décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  Viard 
et  la  levée  des  scellés  sur  ses  papiers  ,  en  présence 
de  deux  membres  de  la  convention. 

Séance   du   8    décembre. 

Lettre  de  Gossuin  et  Camus  ,  commissaires  i 
l'armée  de  Dumourier  ,  qui  rendent  compte  de  la 
situation  de  la  caisse  militaire  de  Liège  ,  de  la 
pénurie  de  l'argent  et  de  l'état  de  dénuement  de 
larmée.  Bréard  fait  décréter  l'autorisation  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  nommer  les  payeurs  à  la 
suite  des  armées.  —  Rapport  du  décret  d'accusa- 
tion rendu  contre  Gcrderet  ,  fournisseur  de  sou- 
liers. —  Décret  qui  accorda  des  récompenses  à 
Mathieu  Chrestitn  ,  Pierre  Chreslien  ,  Jean-Bap- 
tiste Loiseau  ,  Funé  Pcray  ,  .Joseph  Bertrand  , 
GuillauniP  Fiobert  ,  et  François  Lefevrc ,  pour  avoir 
,^auvé  4i  hommes  du  navire /es  deux  jeunes  Frères , 
échoué  près  5aint-Nazira.  —  Rapport  de  la  loi  du 
10  août  qui  interdisait  au  département  de  Paris 
de  s'immiscer  dans  les  affaires,  de  sûreté  et  de  po- 
lice. —  Jac  ctCambacérès  font  ajourner  l'accusation 
rendue  contre  Lajard  ,  jusqu'après  le  rapport  de  la 
commission  des  marchés.  —  On  reprend  la  discus- 
sion .sur  tes  sub.sislances.  Beffroi  veut  qu'on  limite 
la  liberté  du  commerce  des  gr.-.ins.  Barbaroux 
propose  de  porter  à  5o  millPons  les  achats  des 
grains  et  d'accorder  une  prime  sur  les  importations. 
Rapport  de  Creuzé-Latouche,  et  décret  à  la  suite  , 
ayant  pour  objet  les  moyens  d'assurer  la  liberté  en- 
tière du  commerce  et  de  la  circulation  dans  l'in- 
térieur ;  portant  prohibition  d'exportation  des 
grains  ,  farines  et  légumes  secs  ,  à  peine  de  mort 
et  de  confiscation  ,  et  obligation  des  acquits  à 
caution  pour  la  circulation  des  grains  dans  les 
cinq  lieues  limitrophes.  Impression  du  rapport  et 
envoi   aux  départemens. 


N°.  346.  Du   II   novembre. 


N    o   u   V 


ILES. 


France.  —  Paris  :  Le  buste  de  Mirabeau  est 
pendu  à  la  Grève  par  le  peuple. 

J'oricfés,  — Philippe  Egalité  dément  les  bruits 
répandus  que  ,  dans  le  cas  où  Louis  XVI  ne  serai  t 
plus  ,  son  intention  est  de  se  mettre  lui  ou  son  fils 
à  la  tête  du  gouvernement.  —  Proclamation  des 
députés  du  ci-devant  évéché  de  Bàle ,  réunis  en 
assemblée  constituante  au  cbàieau  de  Porentru. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du   9  décembre. 

Lettre  de  Fach«  ,  sur  U  trahison  des  habitan* 
de  Francfort  la  prise  de  la  moitié  de  la  garni'* 
son  ,  et  la  conduite  de  Vanhelden  qui  commandait 
dans  cette  place  :  éloge  de  Houchard,  Beauharnais, 
Gélat  et  Custine  fils.  Arrêté  du  conseil  exécutif 
provisoire  pour  retenir  et  garder  à  vue  les  dé- 
putés de  Francfort  auprès  de  la  convention  na- 
tionale. —  Génissieux  fait  décréter  l'envoi  aux 
départemens  d'une  adresse  de  Fourcade  et  Gon- 
chon  ,  citoyens  de  Paris  ,  relative  aux  subsistances. 
—  D'après  la  motion  de  Manuel  ,  il  est  décrété 
que  chaque  semaine  un  magistrat  lira,  dans  les 
lieux  du  culte  ,  tout  ce  dont  la  convention  aura 
ordonné  l'envoi.  — Lettre  du  général  Beurnonville  , 
qui  demande  la  première  place  de  lieutenant  co- 
lonel pour  le  capitaine  Labretèche  qui  ,  après 
avoir  tué  sept  dragons  de  Cobourg ,  a  reçu  41 
coups  de  feu.  —  Adresse  de  l'assemblée  électorale 
des  Bouches-du-Rhone  :  après  avoir  demandé  un 
décret  contre  Marat  ,  elle  termine  en  déclarant 
que  le  peuple  a  conservé  le  droit  de  rappeler 
ceux  de  ses  représentans  qui  oseraient  trahir  la 
patrie.  Guadet  fait  décréter  la  réunion  des  assem- 
blées  primaires  pour  prononcer  sur  le  rappel  des 
membres  qui  auront  trahi  la  patrie.  Merlin  de 
Thionville  veut  que  le  mode  d'exécution  soit  adopté, 
.séance  tenante.  Sur  les  observations  de  Manuel', 
Prieur  ,  Albitte  ,  le  décret  est  rapporté  et  ta 
proposition  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

Séance  du   10  décembre. 

Pache  demande  la  résiliation  du  marché  passé 
avec  Gcvaudan  et  Slmonet ,  attendu  le  retard  dans 
leur  envoi  d'effets  diiabiilement.  D'après  les  avi, 
de  Lindet  et  ÎDefermont ,  ils  sont  mandés  à  la 
barre.  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  Bel- 
gique ,  sur  les  fonds  nécessaires  à  cette  armée , 
les  effets  d  habillement  ,  de  campement  et  les 
fourrages.  —  Les  commissaires  à  Nice  mandent  ta 
prise    de  SospcUo. 


N".  347;   Du    12  décembre. 


Nouvelles. 

Liè^e.  —  Rentrée  dans  leurs  foyers  de  Fabry , 
Basscnge  ,  Digneffe  ,  Fyon  et  autres  patriote» 
proscrits.  —  Adresse  du  général  Dumourier  au 
peuple  Belge. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Baraillon  et  Buzot  accusent  Pache  de  négligence 
dans  l'approvisionnement  dés  armées.  Rewbell  et 

Doulcet-Pnntécoulant  prennent  sa  défense. Le 

décret  d'accusation  contre  les  fournisseurs  Lebrun 
et  Lajard  ,  est  rapporté.  —  L'affaire  de  Viard  est 
renvoyée  à  un  tribunal. 

Séance  du   ^o  au  soir. 

Lettre  de  Simon,  de  Troyes,  désigné  dajis  le» 
papiers  des  Tuileries.  — Gomchon  et  Fourcade  ren- 
dent compte  du  résultat  de  leurs  prédications  civnques 
dans  le  département  d'Eure-et-Loire.  —  Surle  rap- 
port de  Borie  ,  il  est  déciété  que  tout  comptable 
versera ,  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  de  son 
compte,  les  sommes  dont  il  se  sera  reconnu  débiteur; 
et  que  les  receveurs  particuliers  des  finances  pouç 
l'exercice  de  lygo ,  soumettront  leurs  comptes  de» 
capltation  et  vingtième  au  directoire  de  départe- 
ment ,  avant  de  les  présenter  au  bureau  de  compta- 
bilité. 

N°.  548. 
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N».    348.    Du    i3    décembre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  lo  au  soir. 

Rapport  fait  par  Lindet  sur  les  crimes  imputés 
à  Louis  Capet.  D'après  les  observations  de  Marat , 
Bazire  et  Valazé  ,  on  nomme  Condorcet,  Lecolntre, 
de  Versailles  ,  Cambacérès  ,  Maniiel  ,  Bréard  et 
Prieur  commissaires  à  l'effet  de  retirer  sur  le  champ 
les  pièces  relatives  au  ci -devant  roi,  qui  peuvent 
exister  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  17  août. 
Valazé  fait  décréter  cjue  les  pièces  qui  serviront 
de  preuves  contre  Louis  Capet,  lui  seront  lues  le 
lendemain. 

Séance  du  11   décembre^ 

Barbaroux  lit  le  projet  de  l'acte  énonciatif  des 
crimes  dont  est  accusé  Capet.  Rewbell,  Carpentier, 
Drouet ,  Tallien  font  ajouter  divers  griefs  omis  par 
la  commission.  Surlapropositionde  Ruhl,  on  adopte 
le  texte  suivant  :  «  La  nation  vous  accuse  d'avoir 
»  manifesté  le  désir  et  la  volonté  de  recouvrer  votre 
»  ancienne  puissance  )i.  Billaud-Varennes,  Tallien, 
Sergent  et  Prieur  présentent  différentes  additions. 
Ordre  du  jour.  Adoption  de  l'acte  d'accusation  pré- 
senté par  Barbaroux.  Manuel  fait  décréter  qde  Louis 
XVI  sera  amené  sur  le  champ  ,  et  attendra  les  ordres 
delà  convention  pour  être  introduit  à  la  barre.  Ducos 
fait  supprimer  l'Interrogatoire  proposé  par  Valazé, 

^  et  décréter  que  l'acte  d'accusation  sera  lu  en  entier 
au  ci-devant  roi  ;  eni-uite  article  par  article,  et  que 
sur  chaque  chef,  on  lui  demandera  ce  qu'il  a  à  ré- 
pondre. Legendre  fait  décréter  qu'il  ne  sera  fait  au- 

•-  cune  motion  ni  aucun  signe  d'approbation  ou  d'im- 
probation  pendant  que  Louis  XVI  sera  à  la  barre. 
Defurmont  y  fait  placer  un  siège.  Il  est  décrété  que 
les  répon.'ies  de  Louis  lui  seront  relues  et  proposées 
à  sa  .signature.  Le  président  avertit  l'assemblée  que 
le  roi  est  à  la  porte  des  Feuillans  ;  il  lui  rappelle 
l'impassibilité  qui  convient  à  des  juges,  et  la  dignité 
qui  appartient  aux  représentans  du  pénale  français. 
Le  commandant  général  annonce  que  Louis  attend 
les  ordrci.  Louis  entre  à  la  barre,  accompagné  de 
deux  officiers  municipaux  et  des  généraux  Santcrre 
et  Berriiyer.  Profond  .silence  dan.^  l'as.scmblée.  Iicc- 
turc  de  l'acte  d'accusation  ;  interpellations  du  pré- 
sident sur  chaque  chef,  et  réponses  de  Louis  Capet: 
il  nie  toutes  les  accusations  et  désavoue  le  plus  grand 
nombre  des  pièces  présentées.  Les  questions  épui- 
sées ,  le  président  lui  demande  s'il  a  quelque  chose 
à  ajouter.  Louis  demande  la  faculté  de  se  choisir  un 
conseil.  Le  président  l'invite  à  se  retirer  dans  la 
salle  des  conférences.  Treilhard  propose  de  décréter 
qu'il  pourra  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils.  Quel- 
ques murmures.  Albitte  ,  Duhem,  Cliàles  ,  Blllaud- 
Varenncs ,  Tallien,  Robespierre  jeune,  iVlarat  , 
Sévtstre  et  autns  .s'y  opposent.  Après  de  vifs  dé- 
bats ,  Pétlon  fait  décréter,  à  la  presqu'unanhuité , 
que  Louis  Capet  pourra  se  choisir  un  conseil. 


N".    j40'    Du    i4   décembre. 


Nouvelles. 


tfiiplcs.  —  Lettre  noble  et  vigoureuse  de  l'am- 
bassadeur iVIakau  au  vice  consul  Aillot,  lui  annnn- 
(;ant  «on  intention  de  »e  retirer,  vu  l'état  presque 
humiliant  auquel  on  l'a  réduit  depuis  trois  mois. 

Suisse. —  Gcn^fc:  Note  officielle  remiic  de  U  part 
du  conseil  à  Chûteauneuf,  résident  de  la  républiijue, 
au  sujet  de  la  retraite  effectuée  des  troupes  suis.se.s. 
—  Programme  relatif  aux  conditions  pour  jouir  du 
droit  lie  citoyen  genevois. 

France. — Paris  :  Détail»  relatifs  à  la  translation 
.de  Louis  ,  du  Temple  il  la  Convention.  Arrêté  de  la 
commune ,  portant  le  nuiile  de  la  surveillance  parti- 
culière de  «a  personne.  —  Victor  Broglic  dément  le 
bruit  de  son  arrestation. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Addition   à   la  séance  du    10, 

Décret  sur  le  mode  de  présentation  et  d'admission 
au  tribunal  de  cassation  des  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps.  —  Décret  d'organisation  de  la  légion  des 
Ardennes.  —  Détails  transmis  par  Custine  sur  la 
trahison  q\ii  a  facilité  la  reprise  de  Francfort  et  l'as- 
sassinat des  Français  par  10,000  hommes  armés  de 
couteaux. 

Séance    du    12  décembre. 

Sur  le  rapport  de  Saint-Just ,  appuyé  par  Lau- 
rent et  Dartigoyte,  le  tribunal  de  Besançon  est 
commis  en  place  de  celui  de  Strasbourg  pour  juger 
l'ex  -  maire  Diétrick.  —  On  nomme  Cambacérès  , 
Thuriot  ,  Dubois-Crancé  et  Dupont  -  de -Bigorre 
pour  donner  connaissance  au  roi  du  décret  qui  lui 
arcorde.  un  conseil;  l'interpellant  de  déclarer  dans 
l'heure  ,  quel  est  le  cito^'en  auquel  il  dorme  sa  con 
fiance.  — Rapport  de  Camus  ,  de  retour  de  l'armée 
belgique,  sur  la  différence  des  vues  du  ministère  et 
des  généraux  et  le  danger  de  ne  pas  fournir  à 
ceux-ci  les  moyens  de  suivre  leur  plan. — Satisfaite 
des  réponses  de  Gévaudan  et  Simonet ,  mandés  à  la 
barre  ,  l'assemblée  les  admet  aux  honneurs  de  la 
séance. — Fabre-d'Eglantlne  propose  la  levée  de  la 
suspension  de  CaffarcUi-Dufalga,  officier  du  génie. 
Julien  l'accuse  d'incivisme  ,  et  observe  que  la  con- 
vention a  déjà  repoussé  cette  demande  par  un  ordre 
du  jour.  La  question  préalable  et  la  censure  du  rap- 
porteur sonr  adoptées.  —  Sur  le  compte  rendu  par 
Cambacérès,  au  nom  des  commissaires  envoyés  au 
Temple  ,  décret  qui  charge  Garât  de  notifier  à 
Target  et  Tronchet  les  pièces  relatives  à  leur  no- 
mination comme  conseils  de  Louis  Capet;  ordonne 
qu'Us  communiqueront  librement  avec  lui ,  et  que 
les  officiers  municipaux  lui  fourniront  plumes ,  pa- 
pier et  encre. —  Lettres  du  général  Anselme  et  du 
lieutenant-général  Valence,  annonçant  la  continua) 
tion  des  succès  des  armées  françaises. 


N°.    35o.    Du    i5   décembre. 


Nouvelles. 


JJÎ'ge.  —  Dispositions  des  habltans  de  se  donner 
à  la  France  pour  former  un   S5".  département. 

France.  —  Paris  :  Nouvelle  de  l'achèvement  de 
la  révolution  de  Genève,  par  les  patriotes  qui  se 
sont  emparés  des  postes  militaires  et  du  parc  d'ar- 
tillerie,  ont  formé  un  comité  de  sûreté  générale, 
au  nom  de  la  nation  genevoise  ,  et  arrêté  la  revi- 
sion de  la  loi  sur  l'état  des  personnes.  —  Arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  ,  portant  que 
les  conseils  de  Louis  Capet  seront  fouillés  jusqu'aux 
endroits  les  plus  secn  ts  ,  et  revêtus  de  nouveaux 
habillcmens    avant     de     communiquer    avec     lui. 

—  Cliaumettc  est  proclamé  procureur  de  la  com- 
mune. —  Ordre  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 
gendarmerie  de  faire  des  patrouilles  sur  toutes  les 
routes ,  pour  assurer  la  circulation  des  subsistances. 

—  Note  en  faveur  de  Talleyrand  ,  ancien  évéque 
d'Autun  ,  décrété  d'accusation  ,  signée  D.... 


CONVENTION    N  A  1'  I  G  N  A  L  E. 

Addition  à  la  séance  du  12. 

Sur  la  proposition  de  Chénier  ,  on  décrète  que 
les  écoles  primaires  formeront  le  i".  degré  d'Ins- 
truction, et  que  ceux  chargés  de  l'enseignement 
s'appelleront  instituteurs. 

Séance  du    i3  décembre. 

Sur  la  motion  de  Lecoinlrc  ,  décret  portant  qu'il 
ne  pourra  être  délivré  par  les  ministres  de  la  répu- 
blique ,  auprès  des  puissances  étrangères,  aucun 
passe-port  aux  émigrés.  —  Target  écrit  qu'il  ne 
peut  se  charger  de  la  défense  de  Louis  XVI.  On 
lit  lieux  lettre»  :  l'une  de  Lamoignon-Mallcslierbes , 
l'autre  de  Sourdat ,  de  Troycs  ,  tous  deux  t'off'i  ant 


comme  défenseurs  de  Louis.  Cambacérès  et  Bcn- 
tabolle  demandent  que  la  convention  lui  choisisse 
elle-même  deux  conseils.  Bourdon  propose  que 
les  commissaires  se  rendent  au  temple  pour  y 
donner  communication  à  Louis  des  lettres  relatives 
à  sa  défense  ,  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  définitivement  du  choix  qu'il  aui'a 
fait  et  de  l'acceptation  de  ceux  qu'il  choisira. 
Tallien  dit  que  c'est  à  Louis  Capet  à  s'arranger 
pour  trouver  des  conseils  qui  acceptent.  La  pro- 
position de  Bourdon  e-st  adoptée.  Il  est  décrété  , 
de  plus  ,  que  ,  dans  les  7.1^  heures  ,  il  lui  sera 
remis  copie  des  pièces,  dont  la  communication  est 
ordonnée.  —  Lettre  de  Dumourier  qui  demande 
à  défendre  ,  à  la  bar-re ,  Malus  qui  n'est  coupable 
que  d'avoir  obéi  à  ses  oixlres  ,  et  dont  l'iibsence 
a  laissé  .son  armée  dans  le  plus  grand  besoin. 
—  Defei-mont  fait  rendre  un  décret  sur  le  mode 
d'approvisionnement  des  armées.  —  Rapport  de 
Guadet,  et  décret  tendant  à  prévenir  la  dé.sor- 
ganisation  des  bataillons.  —  D'après  le  rapport  de 
Camus ,  décret  sur  les  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances de  l'armée. 

Séance  du    14   décembre. 

Sur  le  rapport  de  Thuriot,  l'un  des  commissaires 
au  temple  ,  il  est  décrété  que  Mallesherbes,  choisi 
par  Louis  Capet  pour  son  conseil ,  communiquera 
librement  avec  lui.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur 
dénonce  un  arrêté  du  corps  électoral  de  Paris  , 
pour  l'impression  des  listes  des  8  et  20  mille  ,  et 
les  ,noms  des  membres  des  clubs  de  89  et  des 
Feuillans.  Discours  de  Johannot ,  Lesage  et  Ducos 
contre  cet  arrêté.  Opinion  contraire  de  Thuriot  , 
Lecointe-Puyraveau  et  Bazire.  Ce  dernier  dénoncé 
Brissot  et  Louvet  ,  et  demande  qu'on  iasse  men- 
tion honorable  du  zèle  des  électeurs.  Ordre  du 
jour.  —  Renvoi  au  comité  d'une  proclamation  du 
consed  exécutif,  qui  casse  les  élections  faites  par 
le  corps  électoral  de  Paris,  pour  le  renouvellement 
du  conseil  et  du  directoire  de  département. 


N».   35 1.   Du  16  décembre. 


Nouvelles. 

Ralisbonne.  — .  Conclusum  de  la  diète  pour  la 
guerre  ,  avec  proposition  i  l'empereur  de  mettre 
sur  pied  le  triple  du  contingent. 

Londres.  —  Attroupemens  armés  en  Irlande  , 
i  l'occasion  des  subslsljinèes. 

La  Haje.  —  Arrêté  des  états-généraux ,  tendant 
à  .s'opposer  ,  même  par  force  ,  au  passage  des 
bàtliiiens  de  gueiTc  fiançais  dans  l'Eacaut. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Addition   à  la   séance  du    14. 

Loisel  fait  décréter  une  nouvelle  fabrication 
d'assignats  de  5o  livres  ,  pour  3oo  millions.  Opi- 
nion de  Jacob  Dupont  ,  sur  l'inslruclion  publique, 
dans  laquelle  il  déclare  qu'il  est  athée.  Peu  nous 
mporte ,  s'écrient  un  grand  nombre  de  voix 
qui   cliarge 


vous  êtes  honnête  homme.  —  Décret 
le  ministre  de  la  justice  de  faire  ejtécuter  tous  les 
m.indats  d'amener  ou  d'arrêt ,  rendus  par  la  com- 
mission des  douze  ,  contre  un  ou  plusieurs  membres 
du  comité  de  liquidation  de  l'assemblée  législative. 


Addition    à    la  séa 


du 


Sur  le  rapport  de  Guadet ,  décret  portant  invi- 
tation aux  volontuii'es  ,  au  nom, de  la  patrie  ,  de 
ne   pas   quitter  leurs  drapeaux. 

Séance    du    li    au    soir. 

Dcfermont  est  élu  pr-ésident.  Les  secrétaires  sontv 
Creuzé-Lalouche  ,  J.  B.  Louvet  et  Osselln. Dé- 
cret qiri  attribue  aux  plus  anciens  des  commissaires , 
les  fonctions  do  commissaires  -  auditcui's  près  le» 
cours  martiales.  —  Décret  portant  que  Camus  se 
réunira  aux  ccuninissalrcs  près  l'année  de  la  Bel- 

G  g  S  S 


3o2. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


eiqne.  —  Lettre  Je  Tronclict  qui  se  dévoue  au 
devoir  que  lui  impose  rhumrinit(;  ,  et  ncceptc  la 
mission  de  défendre  Louis  Capet.  —  Une  députa- 
tion  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
communique  son  arrêté  ,  portant  que  le  conseil  de 
Louis  Capet  sera  fouillé  jusque  clans  les  endroits  les 
plus  secrets ,  etc.  Violens  murmures.  Bazire  demande 
la  cassation  de  l'arrêté  ,  et  l'iniprobation  du  conseil 
général.  Robespierre  pense  que  l'arrêté  a  été  dicté 
par  un  patriotisme  très-louable;  (  ùiurmures  )  qu'il 
existe  un  parti  qui  veut  sauver  le  roi.  (  Applau- 
<lissemens  des  tribunes.  Le  président  les  rappelle 
à  l'ordre  ).  Il  conclud  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  Valazé  regarde  cette  mesure  comme  inqui- 
sitoriale  et  tyranniquc;  et,  par  respect  pour  les 
droits  de  l'humanité  en  faveur  d'un  accusé  qui  , 
dans  son  opinion  ,  est  coupable  ,  il  demande  que 
l'arrêté  soit  cassé.  Applaudissement  dell'assemblée. 
Cliilcs  soutient  qu'en  vertu  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  elle  ,  la  municipalité  a  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'elle  croira  convenable.  Cam- 
bacérès  fait  passer  i\  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur 
ce'  que  les  conseils  de  l'accusé  couununiqueront 
librement  avec   lui. 

Séance   du   i5  décembre. 

Lettre  de  Miranda ,  qui  rend  compte  de  l'entrée 
triompliale  de  ses  troupes  dans  la  capitale  de  la 
Gueldre  autrichienne ,  et  du  bon  accueil  des  habi- 
tans.  —  Lettres  du  colonel  Fournier  ,  du  comman- 
dant Frechevillc  et  du  général  Dumourier,  relatives 
à  l'avantage  remporté  sur  l'ennemi  ,  à  'Verviers. 
—  Lettre  attribuée  au  statliouder  ,  el  trouvée  sur 
un  baron  allemand  ,  annonçant  les  inquiétudes  de 
la  Holbmde  sur  une  invasion  de  la  part  des 
Français. 


Legendrc  fait  arrêter  que  Louis  XVI  sera  défini- 
tivement entendu  le  26.  Lecointre,  de 'Versailles  , 
demande  qu'il  soit  permis  à  Louis  Capet  de  voir 
sa  famille.  Adopté.  On  réclame.  Tallien  :  «  En  vain 
>i  la  convelntion  le  voudra  ;  si  le  corps  municipal 
u  ne  le  veut  pas  ,  le  décret  ne  sera  pas  exécuté  ». 
Violens  murmures.  Léonard  Bourdon  dit  qu'e  cet 
objet  n'est  pas  de  la  coni]iélence  de  la  convention. 
Pétion  manifeste  son  indignation  contre  le  système 
d'avilissement  de  la  convention  et  demande  la  cen 
sure  de  Tallien  au  procès-verbal.  Tallien  demande 
à  s'expliquer  :  il  dit  qu'il  est  inconséquent  de  per- 
mettre à  Louis  Capet  de  communiquer  avec  ses 
complices  ,  et  que  si  Iç  corps  nmnicipal  croyait 
que  le  décret  ft\t  contraire  k  l'intérêt  national  et 
qu'il  pût  compromettre  la  tranquillité  publique, 
il  ferait  bien  de  refuser.  Mouvement  d'indignation. 
On  demande  l'envoi  à  l'Abbaye.  La  censure  est 
prononcée  contre  Tallien.  Question  préalable  sur 
la  demande  de  Diouet ,  en  rapport  du  décret  qui 
|)ermet  i  Louis  Capet  de  communiquer  avec  sa 
famille.  Nouvelles  réclamations  de  Rewbell  et 
Did)ois-Crancé.  Lecointre  amende  sa  proposition 
qui  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  :  c.  Louis  rie  pourra 
>)  comnmniquer  qu'avec  ses  enfans  ,  lesquels  ne 
n  pourront  voir  leur  mère  ou  leur  tante  qu'après 
»  le  dernier  interrogatoire  ».  — Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  fur  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  pour  achats  de  grains.  —  Sur  le  rap- 
port de  Cambon  ,  décret  qui  fixe  les  règles  à  suivre 
par  les  généraux  des  armées  de  la  république  dans 
les  pays  où  ils  portent  leurs  armes  ,  pour  l'abo- 
lition des  impôts,  droits  féodaux,  etc.  la  .suppressiiui 
des  autorités  existantes  ;  le  mode  de  recomposition 
des  nouvelles  ,  etc. 


N°.  332.    Du   17  décembre. 


Nouvelles. 


Espagne.  —  Lettre  du  duc  d'Alcudia  aux  diffé- 
rens  ministres  des  nations  étrangères  ,  résidens  à 
Madrid  ,  sur  l'interdiction  des  papiers  et  livres 
contraires  aux  maximes  du  gouvernement, 

Malines.  —  l'roclamation  des  repré.sentans  pro- 
visoires du  peuple  souverain  ,  signée  Var-Kiel , 
J.   A.  Cambier,  Broers. 

i'rance.  — Paris  :  Le  directofre  du  département 
arrête  que  pour  certiber  les  résidences,  il  no  rece- 
vra que  les  certificats  originaux  expédiés  par  les 
municipalités.  — Note  du  ministre  Roland  sur  les 
personnes  qui  l'entourent  :  s'il  a  été  trompé  dans 
ses  choix  ,  il  demande  qu'on  l'éclairé.  —  Analyse 
à.'Ot/iello,    tragédie   de  Ducis. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Dénonciation  du  ministre  Roland  ,  contre  Ta- 
ioureau  ,  auteur  d'un  écrit  séditieux  sur  les  sub- 
siétances.  — Lettre  de  la  citoyenne  Olympe  Degou- 
ges  ,  qui  s'ofl're  pour  défenseur  de  Louis  Capet. 
Ordre  du  jour.  —  Décret  qui  met  des  fonds  à  la 
disposition  des  comn'.issaires  civils  des  Isles--du- 
■Vent.' — Autre  qui  abolit  toutes  procédures  ,  juge- 
mens ,  etc.  contre  André  Négré  ,  et  lui  donne  la 
faculté  de  retourner  à  la  Guadeloupe  ,  pour  y  rester 
sous  la  sauve-garde  des  lois. — Dartigoyte  propose  , 
au  cas  que  Louis  Capet  persiste  à  dénier  les  pièces 
qui  lui  seront  présentés,  de  recourir  à  la  vérifi- 
cation par  experts.  Thuriot  demande  de  plus  que 
Roland  ,  le  serrurier  et  fceux  qui  ont  été  témoins 
de  l'enlèvement  des  pièces  de  l'armoire  de  fer  , 
soient  entendus  à  la  barre.  Chabot  ,  Albitte  ,  Ca- 
miUe-Desmoulins  ,  Charlier  ,  Carpentier  ,  Legen- 
dre  ,  Lepelletier  s'y  opposent.  Lidon  demande  que 
Louis  Capet  soit  jugé  définitivement  et  sans  dé- 
semparer le  21.  Quinette  propose  de  fixer  les 
Jiornes  dans  lesquelles  doivent  se  renfermer  ses 
ticfcnseiu's.  Toutes  ces  propositions  sont  rejetées. 


Nouvelles. 

J'Varsofie.  — Plan  de  division  de  la  Pologne  en 
quatre  grandes  provinces. 

Vienne.  —  Le  landgrave  de  Hesse  a  promis  12 
livres  à  tout  soldat  hessois  qui  lui  apporterait  la 
tête  d'un  Français,  et  24,  livres  pour  tous  ceux 
qu'on   lui   amènerait  vivans. 

France.  —  Paris  :  Article  extrait  du  .Tourna!  des 
débats  de  la  société  des  Jacobins  ,  n".  3ig  ,  sur 
une  ojùhion  de  Chabot ,  qui  dit  avoir  vu  la  preuve , 
dans  un  journal  anglais  ,  que  la  faction  Brissotine 
veut  faire  rétrograder  la  révolution.  —  Deplaine 
de  ChaUgny  réclame  contre  finsertion  de  son  nom 
sur  une  liste  d'émigrés. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Cambon  ,  sur  la  conduite 
à  tenir  par  les  généraux  français  dans  les  pays 
occupés  parles  arméesdc  la  république.  Discussion 
surle  projet.  Adoption  d'un  amendement  de  Buzot , 
tendant  à  exclure  des  places  toutes  les  personnes 
qui  en  auront  rempli  dans  les  administrations  an- 
ciennes ,  tous  les  ci-devant  nobles  ou  menibres  de 
quelques  corporations  ci- devant  privilégiées.  Texte 
d'une  proclamation  à  faire  par  les  généraux  fran- 
çais aux  peuples  conquis  à  la  liberté. 

Séance  du  iG  décembre. 

Note  du  prince  des  Deux-Ponts  ,  réclamant  des 
indemnités  pour  les  dégâts  commis  dans  ses  forêts 
et  autres  propriétés  sur  le  territoire  français.  Rulil 
le  dénonce  comme  un  de  ceux  qui  ont  provoqué 
le  conclusum.  de  la  diète  de  Ratisbonne  ;  il  de- 
mande le  séquestre  de  toutes  ses  propriétés  en 
France.  Carra  propose  le  rappel  de  Desportes  , 
agent  de  la  république  auprès  de  cette  cour.  Thu- 
riot fait  rapporter  tout  décret  qui  aurait  accordé 
des  indemnités  à  des  princes  allemands.  —  Le 
général  Santerre  envoie  une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  pour  remettre  à  Louis  Capet  ;  il  annonce 
que  l'on  continue  à  travailler ,  à  Paris  ,  l'esprit 
public,    et   que  des  hommes  se  montrent  asses 


hardis  pour  parler  ouvericiiient  de  royauté.  Renvoi 
au  comité.  Thuriot  demande  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  rom- 
pre l'unité  de  la  république,  celle  de  son  gou- 
vernement ou  d'en  détacher  des  parties  inté^rantis 
pour  les  réunir  à  un  territoire  étranger.  ÏDécrété 
à   l'unanimité. 

Buzot  ,  à  la  suite  d'un  discours  sur  les  moyens 
d  assurer  la  tranquillité  publique ,    dit   qu'après   le 
jugement  de  Louis  XVI  ,    il   restera   une  grande 
mesure  de  sûreté  générale  à   prendre,  celle  qu'a- 
doptèrent les   Romains  après  l'expulsion   de  Tar- 
quin  ,   le   bannissement   de   la    famille  ci  -  devant 
royale.   .T,  - 1^.    Louvet  et  ^^anjuinais    appuient   la 
proposition  ;    ce   dernier    pense    que  ce    n'est    pas 
sans  dessein  qu'on  a  élu  Philippe  Egalité  à  la  con- 
vention.   Dulii'm   ,   Bréard    et    Saint  -  André   la 
croient    prématurée.   Chabot  demande  qu'elle  soit 
ajournée  au   jour  du  jugement  ,   et  qu'alors   il   ne 
s'opposera  point  à  l'exclusion  totale  de  la  famille. 
Génisslcu    déclare    qu'à    cette  époque   il   ne   sera 
plus   temps    d'étoufïcr   les   complots.    Saint  -  Just 
craint    qu'on   ne   chasse   les  Bourbons    pour  faire 
place  à  d'autres  Tarqulns  ;   et   qu'on  n'afl'ecte   en 
ce  moment  de  lier  d'Orléans   au    procès  du   roi  , 
pour  sauver  peut-être  celui  ci   ou   pallier  son  ju- 
gement.    Moreau  ,    de  Chalons  :   «  Lorsqu'en  ar- 
»  riv;i'nt  ici  ,  on  nous  anmmça  des  projets  de  dic- 
»  lature  ,   aussitôt  on   opposa  le  fé<léralisme.  Au- 
u  jourdhiii  vous  voulez  chasser  les  Bourbons  ;  on 
»  dit  que  c'est  pour  [ilacer  Roland  sur  le  trône  ». 
On   rit. ,11   appuie    l'expulsion   des  Bourbons  ,    et 
dimande  qu'on  prenne  des  précautions  pour  que 
Roland  ne   puisse  se  mittre  à  leur  place.  Merlin  , 
de   Thionville  ,   dr'mande   que  tous   ceux  qui  font 
ombrage   à    la   libellé    disparaissent.   Duliem    de- 
mande   que  Roland  sorte   i  l'instant  du  ministère. 
Albitte   veut  qu'on  lance   aussi    contre  lui  l'ostra- 
cisme proposé  pour  la  famille  d'Orléans.  D'autres 
demandent  la   même  mesure  cotitre  Pache.   Vive 
agitation.  Barrère  propose  d'adopter  la  proposition 
nlativement  i  d  Orléans  ,  Roland  et  Pache  ,    et  de 
charger  le  comilé   de   législation  de  présenter  un 
mode  de  renouvellerle  mini.<lère.  Cambon  partage 
l'avis   de   Merlin  ;    il   demande  ,     ensuite  ,    que   la 
convention  n'ait  plus  le  pouvoir  de  faire  les   mi- 
nistres ,  pour   n'avoir  pas  celui  de  les  déposséder , 
et   que    tous    les    pouvoirs  viennent   de   la  même 
source.   Thuriot  veut  que  Roland   et   Pache  ,   en 
quittant  le  ministère,   ne  puissent    y  être  réélus. 
Lacombe-Saint-Mlchel   demande  qui    se  chargera 
de  la   responsabilité  de  la  désorganisation  qui  ré- 
.sultera  du   remplacement  de   Pache?  Kersaint  dit 
que  la  proposition  de   renvoi  de  deux   ministres  , 
tend  à  désorganiser  le  ministère  et  à  compromettre 
la  chose  publique.  Ta'lien  demande  raiourncment 
jusqu'après  la   mort    de   Louis  XVI.    Fiewbell  dit 
que  Pache  et  Roland  n'ont  d'autre  importance  que 
celle  qu'on  veut  bien  leur  donner.  Débats  tumul- 
tueux sur   la  clôture  de  la   discussion.  Vergniaud 
s'élève  contre  la  tyrannie  d'une  minorité  séditieuse. 
Calen  s'écrie  qu'elle  est  disposée  à  mourir.  Duheni 
dénonce  un    côté  qui   veut  renvoyer  le  jugement 
du  ci-devant  roi  aux   assemblées  primaires.  Il  de- 
mande  qu'on  délibère   sur  son  sort  ,   sans  désem- 
parer.   Barrère  s'élève    contre   l'irrévérence    de   la 
minorité  ,     et  soutient  que  c'est   ici   le  cas   d'une 
mesure     révo  utionnairc.      Choudieu    dit    que    les 
propositions    faites     sont     une    manoeuvre     pré- 
parée, pour  présenter  une    partie   de  l'assemblée 
comme  des  factieux  attachés    au  parti   d'Orléans  ; 
il  soutient   que  la    convention   n'a    pas   le    droit 
de  chasser    de    son   sein   un   membre    revêtu    de 
la     souveraineté  nationale  ,    et    qu'un  exclus   une 
fois  ,     rien  ne    répond     qu'on    n'en    exclura'  pas 
d'autres.     L'assemblée    ajourne  à   deux     jours    la 
question  relative   à  Philippe  Egalité  ,  indéfiniment 
celle  qui  regarde  le  ministère ,  et  décrète  que  tous 
les  membres    de   la   famille    des  Bourbons  Capet , 
qui  se  trouvent  actuellement  en   France  ,  excepté 
ceux  qui  sont  détenus  au  Temple ,    et  sur  le  sort 
desquels  elle  s'est  réserve  de  prononcer,   sortiront 
dans  trois  jonrs  du  département  de  Paris  ,  et  dans 
huit  jours  du  territoire  de  la  république,  ainsi  que 
du  territoire  occupé  par  ses  armées. 


DU     MONITEUR.      An    I.er  de   la  Rép.     (  179a  ). 


5o5 


N°.    354.    Du    19   décembre. 


Nouvelles. 


Du  Cap-Français.  —  Fermentation  parmi  les 
patriotes.  Expulsion  de  Cambefort  et  ses  adliérens. 

Londres.  —  Discours  du  roi  au  parlement ,  sur 
l'augmentation  de  ses  forces  navales  et  militaires. 

France.  —  Paris  :  Louis  XVI  déclare  ne  pouvoir 
jouir  du  bénéfice  du  décret  qui  lui  permet  de  voir 
ses  enfans ,  parce  qu'il  est  obligé  de  donner  .tout 
son  temps  aux  soins  de  sa  défense.  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  au  département,  sur  l'état 
des  prisons. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  i-j  décembre. 

Tronchet  et  Mallesherbes  demandent  l'adjonc- 
tion du  citoyen  Desèze  ,  de  l'acceptation  duquel  ils 
se  sont  assurés.  Accordé.  —  D'après  la  pétition  de 
Real,  Thuriot  fait  autoriser  l'assemblée  électorale 
de  Paris  à  continuer  ses  nominations  d'officiers  des 
tribunaux  civil  et  criminel. — Démission  de  Tavinet , 
député  du  Gard.  —  PouUain-Grand-Pré  donne  lec- 
ture du  procès  -  verbal  que  les  commissaires  ont 
dressé  au  Temple  ,  lors  de  la  communication  des 
pièces  à  Louis  Capet.  Il  annonce  de  nouvelles 
pièces  parvenues  à  la  commission.  Legendre  fait 
passer  i  l'ordre  dir  jour.  —  Ingrand  fait  décréter 
l'anibilalion  des  procédures  relatives  aux  troubles 
de  Copet  et  Saint  -  Etienne  ,  district  de  Florac. 
—  Décret  qui  ordonne  l'arrestation  et  traduction  à 
la  barre  de  tous  les  individus  renvoyés  en  France 
par  ordre  des  commissaires  civils  délégués  aux  Isles- 
du-Vent.  — Lettre  du  général  Beurnonville  annon- 
çant la  prise  de  Mertzicq  ,  Frédembourg  et  Sar- 
bruck. 

Séance  du  ij  au  soir. 

Réclamation  du  corps  électoral  du  département 
de  Pari< ,  contre  la  proclamation  du  conseil  exé- 
cutif. Merlin  ,  de  Douay  ,  demande  qu'elle  soit 
annullée  sur  le  champ.  Renvoi.  —  Di.coursde  Gon- 
cbon, orateur  d'une  députaliondc  plusieurs  sections 
de  Paris,  en  présentant  un  des  héros  de  Gemmapes, 
le  brave  Viet  :  il  invite  tous  les  repré.scntans  à 
l'union.  Grand  nombre  d'adresses  dans  le  même 
sens. 

Séance  du    i8  décembre. 

Lcquinio  fait  rendre  un  décret  sur  la  formation 
d'un  canal  de  jonction  entre  la  Vilaine  et  la  Rance. 
— Canibon  fait  décrélerl'envoi  de  trois  commissaires 
auprès  des  armées  commandées  par  Biron  ,  Custine 
et  Beurnonville ,  avec  pouvoirs  de  faire  rendre 
compte  à  lous  les  comptables.  Rewbell  ,  Merlin 
(  de  Tliionville  )  et  Haiissmann   sont  nommes. 


K".   3.'J5.    Du    20  décembre. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Lettre  de  Milet-Mureau ,  annonçant 
la  belle  action  de  .Toseph  Graille  ,  grenadier,  qui 
a  adiiplé    le  lils   île  .son  ennemi. 

Jjindris.  —  Alarme»  sur  la  convocation  extraor- 
dinaire  du  parlement. 

Méliin/ffs.  —  Lettre  de  Dumourler  ,  prenant  le 
titre  de  général  des  sans-culol/es ,  h  AnacharsLs- 
Cluutz,  orateur  des  sans-culolles. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Kxtralt  du  rapport  itdu  projet  présenté  par  Lan- 
tberias ,  «wr  l'organliallori  di'.<  écnliM  primaires. 
OjiiniDn»  de  Duro.i  et  t'ellt  iiiir  le»  vice»  politiques 
de  l'érliirritiori  dtHneiilirMie.  —  Rapport  de  Vard()n 
•ur  rulTaitc  de  Hhviel  ;  il  (établit  que  Ici  individus 


se  disant  Prussiens  ,  du  meurtre  desquels  sont  ac- 
cusés des  volontaires  des  bataillons  le  Mauconseil 
et  le  Hépullicain  ,  étalent  des  émigrés  français 
que  le  peuple  entier,  et  non  les  bataillons,  a  immolé  i 
à  sa  lureur  dans  un  moment  de  crise  :  il  conclud  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  qu'ils  ont  été  inculpés  à  tort 
par  le  général  Chazot  ;  qu'ils  reprendront  leur 
rang  et  leur  service,  et  que  les  détenus  seront  mis 
en  liberté.  Rumeurs.  Vive  opposition  de  RewbeU  , 
qui  dit  que  c'est  le  comble  de  l'horreur.  Marat  , 
Legendre  et  BiUaud-Varenncs  demandent  à  s'ins- 
crire défenseurs  officieu.x  des  bataillons.  Albitte 
dit  que  si  l'on  punit  les  soldats  ,  pour  avoir  péché 
par  la  forme  ,  il  faut  punir  le  général  pour  avoir 
péché  par  le  fond.  Thuriot  demande  qu'on  se  borne 
à  ces  deux  dispos  tlons  :  liberté  des  détenus,  au- 
torisation aux  bataillons  de  reprendre  leur  rang 
à  l'armée.  Cette  proposition  est  adoptée.  — Lettre 
du  lieutenant-général  Miranda  ,  annonçant  un  avan- 
tage remporté  sur  les  Autrichiens  dans  la  Gueldre- 
Autrichienne. 

Séance   du    ig  décembre. 

Goupllleau  ,  CoUot-d'Herbois  et  Lasource,  com- 
missaires à  l'armée  du  Var  et  au  pays  de  Nice  , 
rendent  compte  des  troubles  qui  ont  tu  lieu  dans 
l'assemblée  primaire  à  Nice  ;  de  l'arrestation  du 
citoyen  Giraudy  ,  négociant  ,  accusé  de  propos 
oflensans  contre  ses  concitoyens,  et  des  moyens  qu'ils 
ont  employés  pourprévenirune  catastrophe.  — Lettre 
des  commissaires  à  Montpellier  ,  sur  les  abus  qu'ils 
ont  découverts  dans  les  luagasitis  milllaires.  —  Dis- 
cussion sur  Philippe-Egalité.  Opinion  de  Fayaupour 
le  rapport'du  décret  rendu  dans  la  séance  du  iG,  et 
l'ordre  du  jour  sur  le  surplus  du  projet  présenté  par 
Barrère.  Chambon,  maire  de  Paris,  demande  à  pré- 
senter au  nom  des  48  sections  ,  une  adreti.se  relative 
au  rapport  du  décret  concernant  la  famille  des  Bour- 
bons. Ordre  du  jour.  Dénonciation  de  Bazire  contre 
Chambon. 


N°.     356.     Du    21     décembre. 


Nouvelles. 


Prusse.  —  Intrigues  pour  retenir  le  roi  dans  la 
coalition  contre  la  France. 

Londres.  — Préparatifs  de  guerre. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  féllcltatlon  de  Con- 
dorcet  au  patriote  Gunchon ,  au  sujet  de  son  adresse 
relative  aux  subsistances. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de   lu  séiincc  du   la. 

Fiobe.'.plerre  déclare  qu'il  existe  un  grand  complot 
coiitre  la  tranquillité  publique;  que  la  motion  pro- 
[lOiée  sur  Philippe  Egalité  ,  n'a  p.mr  but  que  de 
jeter  le  trouble  dans  l'assemblée  et  qu'elle  est  l'ou- 
vrage des  mêmes  homme»  qui  veulent  enlever  la 
convention  de  Paris,  ce  vaste  foyer  de  lumières, 
qui  semble  menacé  d'un  mouvement.  A[)plaudis,sc- 
mens.  Louvet  dit  que  Robespierre  parlait  ainsi  le 
i".  septcnd>re  ù  la  commune.  Camille  Desmoulins 
demande  à  sauver  la  patrie.  Tallicn  observe  qu'il 
avait  prié  le  maire  de  ne  pas  faire  cette  pétition. 
Pétlon  drmande  que  Chambon  rende  compte  a  la 
barre  de  l'état  de  situation  de  Paris.  11  est  décrélé 
qu'il  s'y  rendr.i  pour  donner  des  éclaircissemens 
sur  le  fait  dénoncé  par  Tallicn. — La  discussion  estln- 
terronqxic  par  le  discours  du  ministre  Lebrun ,  qui , 
après  avoir  observé  que  depuis  le  10  août,  le  gou- 
vernement britannique  a  cessé  toute  communication 
oHicIclle  avec  la  France,  rappelé  sion  ambassadeur 
et  que  le»  préparatifs  hostiles  qu'il  fait,  paraissent 
dirigé.*  contre  la  république,  annonce  qu'il  attend 
le  résultat  de  l'explication  positive  ix  cet  égard. 

Thuriot  et  Lequlnlo  demandent  le  rapport  du 
dé<  ret  rendu  sur  la  l'amllli;  de  Philippe  Egalité. 
Slllery  prétend  que  cette  décision  a  été  précipitée  , 
et  qu'elle  est  Immorale.  Henri  Larivière  soutient 
que  la  haine  dea  tyrans  doit  s'étendre  uon-seulc- 


mcnt  à  celui  sur  lequel  va  bientôt  s'appesantir  le 
glaive  de  la  loi  ,  mais  à  ceux  qui ,  jMr  leur  crédit 
et  leur  puissance ,  sont  dans  le  cas  de  porter 
ombrage-aux  amis  de  la  hberté.  Murmures  des 
tribunes  et  d'une  partie  de  l'assemblée.  Rewbell 
demande  le  rapport  du  décret  et  l'ajournument  de 
la  proposition  de  buzot ,  jusqu'après  le  jugement 
du  roi.  Lanjuinals  soutient  que  la  convention  aie: 
droit  d'expulser  de  son  sein  un  memb/e  dangereux, 
et  que  Philippe  Egalité  doit  être  compris  dan» 
l'expulsion  de  la  race  des  Bourbons  ;  le  sulut  du 
peuple  ,  suivant  lui  ,  est  le  seul  principe  qu  il  l'aille 
consulter  dans  cette  circonstance  :  il  pense  que  les 
citoyens  royaux  ,  qui  s'appellent  Égalité  ,  ne  sont 
pas  des  citoyens  comme  les  autres  ;  qu'ils  ont  un 
parti,  et  qu'il  faut  exclure  du  territoire  les  individ.is' 
royaux  ,  légitimés  et  ayant  prétention  au  trône  , 
et  même  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort  , 
s'ils  y  rentrent  avant  qu'une  loi  les  y  rappelle  dans 
des  temps  plus  paisibles.  Il  vote  pour  le  maintien 
du  décret  rendu  à  cet  égard.  Sur  les  observations 
de  Pétion  et  de  Kersaint ,  on  adopte  la  suspension  ' 
et  l'ajournement  du  décret  jusqu'après  le  jugement 
de  Louis  Capet.  Le  maire  de  Paris  ,  à  la  barre  , 
déclare  qu'il  n'a  été  que  l'organe  passif  de  la  péti- 
tion des  sections  ,  qui  se  sont  assemblées  simul- 
tanément pour  émettre  leur  vœu  contre  le  décret. 


N".    35y.    Du  22  décembre. 


Nouvelles. 


Gènes.  —  Assemblée  du  sénat  ,  pendant  trois 
jours  ,    occasionnée    par  l'inquiétude  sur   l'arrivée 

le  la  flotte  française.  Dispositions  amicales  du 
peuple.  —  Préparatifs  extraordinaires  de  guerre  du 
roi    de  Sardaigne. 

Variété.  —  Correspondance  originale  des  émigrés , 
^>rise  par  Kellcrmann  ,  à  Longwi  et  Verdun  ,  dans 

e  porte-feuille  de  Monsieur  et  dans  celui  d'Ostome , 
s  crétaire  de  Galonné  ,  et  ccrtillée  authentique  par 

e  comité  de  sûreté  générale  de  lu  convention. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  supplémentaire  h  la  loi  du  20  septembre 
1792  ,  sur  les  actes  civils  relatifs  aux  naissances  , 
mariages  et  décès  ,  rendu  dans  la  séance  du  ly  , 
d'après  le   rapport  de  Lanjuinnis. 

Séance  du   20   décembre. 

Goupllleau  ,se  plaint  que  le  décret  qui  expulsait 
la  famille  des  Bourbons,  à  l'exception  de  Philippe 
Egalité  ,  ait  été  adiché  par  le  conseil  exécutif 
avec  Injonction  au  département  d'y  obéir  ,  tandis 
que  la  rédaction  de  ce  décret  n'a  pas  été  approuvée , 
le  procès-verbal  n'ayant  pas  été  lu.  Thuriot,  "k 
cette  occasion  ,  s'élève  contre  J.  B.  Louvet ,  secré- 
taire ,  et  dit  que  la  motion  de  Buzot  avait  été  uré- 
médltée  depuis  longtemps;  qu'il  y  a  là  une  Intrigue, 
et  que  les  agens  de  Lafayette  ,  qui  agitaient  Paris 
en  1790  ,  sont  encore  dans  l'assemblée.  Sommé  de 
les  nommer  ,  il  désigne  Brissot  :  c'est  lui  qui  en 
1791  commit  un  faux  dan»  la  fameuse  procédure 
criminelle  qui  suivit  l'afl'alre  du  Champ-de-Mars  ; 
c'est  lui  qui  s'entendit  avec  Lafayette  pour  faire 
naître  les  évémmens  du  17  juillet:  11  rédigea  la 
pétition  ;  et  Lafayette  égorgea  les  pétitionnaires. 
On  demande  que  Louvet  soit  censuré  au  procès- 
verbal.  Dotdcpt  propose  de  l'envover  à  l'Abbave 
pour  trois  jours.  Interpellation  de  Cambarérès  i 
Louvet.  Réponse  de  eclul-ci  :  Il  ne  volt  dans  cetto 
accusation  qu'un  projet  de  vengeance.  I,egendre 
s'écrie  qu'il  est  un  imnsfie.  VIolens  murmures. 
Maillie  fait  décréter  l'envol  du  décret  de  susprnsiort 
par  de»  courlcra  extraordinaire».  —  Le  même  fait 
annuUcr  la  proclamation  du  conseil  exécutif,  rela- 
tive aux  opérations  du  corjis  électoral  de  Pari»  , 
et  ordonner  la  continuation  du  renouvellement  de» 
corp»  administratifs.  —  Le  ministre  Lebrun  est 
autorisé  4,  duniiir  coplri  ih.'s  plècis  demaiid  je»  par 
Mallvshcrbe»  ,  défenseur  de  Louis  Capet, 
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TABLE 


CHRONOLOGIQUE 


Séance  du  zi   décembre. 

Suite  de  la  discussion  sur  Téducation  publique. 
Rabaut-Saint-Etienne  en  développe  les  avantages. 
Applaudissemens.  Impression  du  discours  et  du 
projet. 


N».   358.    Du    23   décembre. 


Nouvelles. 

La  Guadeloupe.  — Incarcération  et  déportation 
des  patriotes. 

Donncmi.rcfc.— Refus  du  roi  de  fournir  12,000  1. 
contre  la  France  ,  malgré  les  instances  de  son  frère 
le  landgrave  de  Hesse.  Fermeté  à  cet  égard  du 
premier  ministre  Bernstorfl. 

Rome. Mise  en  liberté  de  Chinard  et  Rater. 

Emprisonnement  du  ci-devant  marquis  de  Fron- 
seca  ,  patriote  avignonais. 

France.  —  Paris  :  On  parle  publiquement  d'un 
dictateurqui  serait  chargé  delà  plénitude  dupouvoir 
exécutif;   on  le  désigne  même  dans  des  sections. 

Variétés. — Le  Mentor  moderne,  par  M"'".  Prince 
de  Beaumont.— I/M  ISuits  d'Young  et  Télémague  , 
en   vers  français  ,   par  T.  E.  Hardouin. 


N".  35g.  Du  24  décembre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  21. 

Lettre  de  Beurnonville  ,  annonçant  que  l'ennemi 
a  été  débusqué  des  hauteurs  de  Wavrcn.  Eluf;i' 
particulier  du  général  Pully.  — Adresse  de  remer- 
ciement et  do  félicitation  à  I9  nation  française pai 
«ne  députation  du  Hainaut.  —  Sur  la  demande  d«' 
Bréard  ,  Despagnac  et  Malus  sont  autorisés  à 
sortir  de  l'Abbaye  ,  et    resteront    en    arrestation 

chez  eux.  Mallarmé  fait  rendre  un  décret  sur 

le  mode  de  payement  des  troupes  de  la  républi- 
que.   Lettre  de  Lebrun  ,  annonçant  que  Genest 

est  nommé  ministre  plénipotentiaire  auprès  des 
États-Unis  d'Amérique.  Décret  portant  que  l'a- 
dresse votée  au  peuple  de»  États-Unis  lui  sera 
remise. 

Séance  du   22  décembre. 

Adoption  de  l'adresse  de  la  convention  aux  États- 
Unis  d'Amérique  ,  présentée  par  Guadet.  —  Sur 
l'observation  de  Couthon,  appuyée  par  Saint- André 
et  Rouyer  ,  rapport  de  l'article  du  décret  des  i5 
et  17  décembre,  portant  que  les  agens  et  officiers 
civils  et  militaires  de  l'ancien  gouvernement,  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  ,  et  les  individus 
ci-devant  privilégiés,  seraient  inadmissibles  à  voter, 
inéligibles  aux  places,  et  que  nul  ne  pourrait  voler 
ni  exercer  aucune  fonction ,  s'il  n'avait  prêté  le 
serment  de  liberté  et  d'égalité  ,  renoncé  aux  pri- 
vilèges et  prérogatives  abolis.  —  Lettre  de  Beur- 
nonville ,  annonçant  que  la  république  est  mai- 
tresse  de  tout  le  territoire  entre  la  Sarre  et  la 
Moselle ,  jusqu'au  pont  deConsarrebruck. — Adresse 
du  département  du  Bas-Rbin  ,  relative  aux  machi- 
nations et  à  l'audace  effrénée  de  l'aristocratie. 
Lettre  ,  dans  le  même  sens  ,  du  maréchal-de-camp 
Guy-Coustard-Saint-Lô  ,  conimandant  de  Stras- 
bourg en  l'absence  du  général  Biron  :  il  rend  compte 
des  tracasseries  qu'il  éprouve  de  la  part  du  nouveau 
conseil  général  de  cette  commune  ,  composé  en  par- 
tie des  membres  suspendus  le  10  août.  D'après  les 
observations  de  Laurent  ,  Amar  ,  Pétion,  Tallien 
Turreau  ,  Charlier  et  Kersaint ,  décret  portant  en- 
voi de  trois  commissaires  dans  les  départemens  du 
Ras-Rhin  et  de  la  Moselle  ,  chargés  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  et  urgentes  pour  le 
»alut  de  l'état.  — Sur  le  rapport  de  Cambon,  dé- 
cret qui  autorise  le  payement  des  dépenses  faites 
par  ordre  des  commissaires  ,  à  l'armée  des  Pyré- 
nées. —  Dubois-Crancé  fait  décréter  une  gratifi- 
cation pour  les  soldats  employés  sur  les  frontières. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Lettre  justificative  de  Talleyrand , 
ancien  évêque   d'Autun. 

France.  —  Paris  :  Détails  extraits  du  rapport 
fait  au  conseil  général  de  la  commune  ,  par  Dorat- 
Cubières  ,  de  service  au  Temple  ,  sur  sa  conférence 
avec  Mallesherbes  ,  conseil  de  T^ouis.  —  Copie  lit- 
térale d'un  passage  du  n°.  de  Marat ,  dans  lequel 
il  dit  qu'il  aurait  donné  sa  démission  ,  s'il  n'atten- 
dait des  éfénemens  gui  sont  inévitables  ,  la  conven- 
tion ne  pouvant  aller  au  but ,  composée  comme 
elle  l'est ,  et  la  machine  ne  pouvant  marcher  que 
quand  le  peuple  aura  fait  justice  de  deux  cents 
mille  scélérats  ,   suppôts   de  l'ancien  régime. 

Variété.  —  Mémoires  sur  la  république  batave , 
par  Decapellen  de  Masch  ,  membre  du  gouver- 
nement ,  condamné  à  perdre  la  vie ,  après  l'inva- 
sion de  la  Hollande   par  les    troupes  prussiennes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  des  décrets  sur  le  mode  de  payement  des 
troupes  ,  et  des  versemens  à  faire  dans  le  trésor  pu- 
blic par  les  anciens  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances  ,  adoptés  dans  la  séance  du  21. 

Séance  du  23   décembre. 

Décret  qui  ordonne  la  connuunicalion  à  Louis 
Capct  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  ,  la  nuit 
du  10  août  ,  entre  les  administrateurs  du  dépar- 
tement ,  le  maire  et  le  ministre  de  lintérieur.  —  On 
nomme  pour  commi.s.saires  dans  les  départemens  du 
Ba.s-Rhin  et  de  la  Moselle ,  Coustard  ,  Cousturicr 
et  RnhI.  —  Adresse  du  peuple  souverain  du  Hai- 
naut-Belgique ,  tendante  à  obtenir  des  commis- 
.•ïaires  ,  la  suspension  du  décret  du  ly  décembre, 
jusqu'après  leur  rapport,  et  à  n'être  pas  livré  à  la 
dévastation  que  méditent  ses  ennemis  ;  il  proteste 
Mue  sa  seule  ambition  est  de  fraterniser  librement 
et  éternellement  avec  le  peuple  français.  Réponse 
du  président  aux  députés  de  ce  pays.  —  Analyse 
des  pétitions  ,  présentée  par  Thibault.  — Sur  l'ob- 
servaliondeCoustard  ,  qu'il  est  parent  du  comman- 
dant de  Str.'isbourg  ,  le  président  nomme  Dentzel 
pour  le  remplacer.  — Une  députationdénonceWes- 
termann  pour  avoir  volé,  en  1789  ,  des  couverts 
d'argent  à  un  traiteur  ,  et  avoir  calomnié  les 
volontaires  du  bataillon  des  Lombards  ,  en  les 
accusant  d'avoir  fui  devant  l'ennemi.  Carra,  Chabot 
et  Bourdon  défendent  Westermann  ,  comme  l'un 
des  plus  braves  combattans  contre  le  château  ,  le 
10  août.  Legendre  pense  que  ,  quand  il  aurait  sauvé 
seul  la  liberté  ,  il  doit  être  puni  s'il  est  un  coquin. 
Renvoi  au  couiité. 


N°.  36o.    Du  25  décembre. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Noms  des  états  de  l'empire  qui 
n'ont  pas  envoyé  d'instructionsà  leurs  ambassadeurs 
à  la  diète  pour  une  guerre  d'empire. 

Angleterre.  —  Débats  du  parlement.  Opinions 
de  Fox  ,  Vindham  et  Dundas ,  à  la  chambre  des 
communes  ,   sur  la  guerre  contre  la  France. 

France.  —  Paris  :  Election  de  Real  et  Hébert 
pour  substituts  du  procureur  de  la  commmie. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  24  décembre. 

Manuel  demande  que  l'acte  d'accusation  contre 
Mirabeau  soit  enfin  rédigé  :  il  annonce  que  Fro- 
chot ,  juge  de  paix  ,  témoin  de  sa  vie  et  de  sa  mort, 
viendra  le  défendre.  —  Jean  Debry  ,  après  un 
aperçu  général  de  la  situation  politique  intérieure 
et  extérieure ,  fait  décréter  à  l'unanimité  que ,  le  5 
jaavier  ,  la  municipalité  rendra  compte  de  l'état  de 


Paris  ,  de  son  esprit  public  ,  de  sa  police  ,  et  de 
l'état  de  sa  force  publique  ;  que  le  6  ,  il  sera 
présenté ,  par  le  conseil  exécutif  provisoire ,  un 
rapport  général  sur  l'état  des  relations  extérieures, 
des  Colonies ,  du  commerce  et  des  branches  essen- 
tielles de  l'administration  publique  ;  et  que  ,  da 
concert  avec  lui,  il  sera  ,  par  les  comités,  présenté 
l'ensemble  des  mesures  nécessaires  au  mainllen  des 
lois  ,  à  la  conservation  de  la  liberté  et  à  la  défense 
de  la  république. 

Desparbès  ,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  Cambefort ,  colonel  du  régiment  du 
Cap  ,  sont  interrogés  à  la  barre  :  ils  nient  les  fait» 
à  eux  imputés  ,  relatifs  au  refus  de  porter  la  co- 
carde nationale  ,  d'obéir  aux  réquisitions  des  com- 
missaires nationaux  civils  d'attaquer  les  nègres 
révoltés,  etc.  Décret  portant  qu'ils  resteront  pro- 
visoirement en  état  d'arrestation. 


N".   3Gi.  Du   26  décembre. 


Nouvelles. 


Italie.  —  Détails  et  réflexions  sur  la  confiance  , 
l'estime  et  l'union  qui  régnent  entre  les  Français 
composant  l'escadre  de  Truguet  et  les  citoyens  de 
Gènes. 

Angleterre.  —  Débats  du  parlement.  6'uite  de  la 
discussi.m  sur  la  guerre.  Opinion  de  Fox  qui  blâme 
la  conduite  du  ministère ,  et  déplore  le  sort  des 
Bourbons.  Opinion  de  Burke  contre  la  république 
française ,  qu'il  accuse  de  vouloir  conquérir  toute» 
les  nations. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Addition  à  la  séance  du  23. 

Discours  d'une  députation  des  fédéiés  du  Finis- 
tère ,  contre  les  pétition»  présentées  sans  cesse  au 
nom  des  48  sections  de  Paris,  et  qui  ne  sont  pour 
la  plupart  que  l'expression  du  vœu  prirticulier  de 
quarante-huit  hommes  adroits  ;  contre  la  désertioa 
des  sections  et  le  despotisme  populaire  qu'on  y 
exerce.  Réponse  du  président.  Impression. 

Texte  des  projets  de  Bréard,  sur  les  quartier» 
d'iiivcr  des  troupes  de  la  république  ,  et  de  Jean 
Debry  sur  la  formation  d  un  tiibunal  d'état  qui 
connaîtrait  de  toutes  les  causes  pour  fait  de  tra- 
hison, conspiration  ou  attentat  contre  la  tipuhli— 
que  ,   présentés  dans  la  séance  du  24. 

Séance  du  2.S  décembre. 

Chabot  rappelle  le  décret  qui  prononce  peine  de 
mort  contre  quiconque  oserait  proposer  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  ou  appellerait  un  chef  sur 
sa  nation  ,  et  demande  le  décret  d'accusation  contre 
MaraLqui  en  a  fait  la  provocation  dans  son  dernier 
numéro.  Marat  convient  que  ,  voyant  à  la  tête  des 
armées  des  courtisans  qui  devraient  être  décrétés 
d'accusation,  dans  l'effusion  de  son  cœur,  vou- 
lant piquer  la  convention  eî  la  rappeler  à  se» 
devoirs  ,  il  avait  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas  comme 
impossible  que  le  peuple  crût  efficace  de  se  donner 
un  chef,  et  que  c'était  son  opinion.  Après  de  vifs 
débats  et  les  motions  de  Pénières',  Boyer-Fonfrède , 
Taillefer  et  Salles  contre  Marat ,  le  renvoi  est 
adopté. — Léonard  Bourdon  propose  que  la  conven- 
tion déclare  aux  conseils  de  Louis  Capet  qu'elle 
n'entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultans  d'actes 
signés  par  les  ministres,  ni  sur  des  pièces  par  lui 
désavouées.  Ordre  du  jour.  —  Maure  fait  décréter 
que  le  service  se  fera  sans  interruption  à  la  tré- 
sorerie ,  dans  les  bureaux  du  ministère  et  en  gé- 
néral dans  toutes  les  administrations  et  caisse» 
publiques. 


Variétés.  — Lettre  de  Roland  au  président  de 
la  convention  ,  relative  au  tableau  de  situation  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  de  la  république. 
—  Mémoires  des  jésuites  ,  par  l'abbé  Grosier. 
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N°.  362.    Du    27  décembre. 


Nouvelles. 


Elats-Vnis-d' Amériijue.  —  Déclaration  Je  g\ierre 
par  les  Clierokees. 

Pologne. — Lettre  d'un  Poîonaùs  à  Pie  VI. — Note 
du  nonce  du  pape  aii  chancelier  JMalachow.ski. 

Liège. —  Proclamation  de  Diiraourler  à  l'armée  ,' 
pour  le  respect  des  propriétés. 

Angleterre.  —  Suite  des  débats  du  parlement. 
Sur  la  motion  faite  par  Fox  d'en-voyertin  ambassa- 
deur au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France  , 
Jenkinson  accuse  la  Cotwefftion  de  viser  à  la  ré- 
publique universelle. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  25. 

Rapport  de  Beauvais  sur  tes  secours  à  accorder 
aux  blessés  dans  la  journée  du  lo  août.  Robes- 
pierre jeune  et  Lecointre  forit  porter  les  secours 
de  la  première  classe  à  3oo  livres.  Bourdon  ,  dé 
l'Oise  ,  demande  que'  les  braves  soldats  ,  mutilés 
par  la  trahison  du  ci  -  devant  roi ,  soient'  prescris 
quand  il  comparaitia.  Phelippeaux  partage  cet  avis. 
Leroy  et  Barbarous  le  com!)atterit.  Ordre  du  jour. 
—  D'après  la  lettre  de  Santerre,  il  est' déci'éïé 
que  Louis  Capet  seça  traduit  le  lendeniâin ,  à''  neuf 
heures ,  à  la  barre.  —  Marat  rétracte  les  paroles  qui 
lui  sont  échappées,  et  dénonce  encore  Roland.  Ordre 
du  jour. 

Séance  du  sG  décembre. 

Un' membre  de  la' commission  des- douze  annbnce 
que  la  clé  r'emise  par' le  ci- devant  roi  à  Thierry, 
le  i'2  aoilt ,  était  cellcï  de  l'armoire  de  fer.  Décret 
poi'tatit  qu'elle  sera  présentée  i  Louis-. —  Le  pré- 
sident' annonce  qile  Louis  et  ses  défenseurs  sont 
prêts' à  jJat^aitVe  i  la  barre.  Louis  entré,  accom- 
pagné de  Maltesherbes- ,  TrOrtchet ,  Desèw,  du 
maircde  Pai-is  et  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. Le  président  :  «  Louis,  la  convention  a 
»  décrété  que  vous  seriez  entendu  définitivement 
>•  aujourd'hui  «.  Louis  :  «  Mon  coiiseil  va  vous 
>i  lire  ma  défense  j>.  Précis  de  la  défense  de  Lduis, 
p.ir  Desèzc. 


N".  3Gi).   Du  28   décembre. 


Nouvelles; 

Pa)S-Boi.  —  Réflexions  sur  la  procl.-jmalioh'de 
la  convention.  Aristocratie  des  Edgps  ;  leur  fa- 
natisme. —  Liberté  de  l'Escaut  célébrée  par  une 
fête. 

hondres.  —  Suite  des  débats  du  ■  parleinent. 
Sliéridan  défend  la  mofion  de  Fox  ;  il  demande 
•i  l'on  veut  que  le  peuple  Anglais,  déclarant  la 
guerre  à  la  France ,  se  voye  réduit  à  imiter  le 
duc  de  Brun^wi^l:  ?  La  motion  de  Fox  est  rejctce. 

France.  —  Paris  :  Fermentation  et  bruit  dans 
les   églises   pour   la    mi-sse  de   minuit. 

Variété.  — Analyse  d'un  ouvrage  intitulé:  Etat 
actuel  du  l'empire  Ottoman  ,  traduit  de  l'anglais  , 
par  Fontaiidle. 


CONVENTION     N  A  T  I  O  N  A  L  .'£. 
Suite  de  la  séance  du    2.Q. 

Louis  Capet  déclare  (|u'il  n'a  rien  à  se  reprocher, 
et  que  «on  ceeiir  e.^t  déchiré  do  trouver  d'jns  l'acte 
d'accunatinn  le  reproche  d'avoir  voulu  faire  ré- 
pandre le  «ang  du  peuiile.  On  lui  présente  une 
enveloppe  et  di"-,  clés;  il  nie  les  connaître  ,  et 
tort  de  la  barre.  '1  liuriot  demande  que  le  mé- 
moire de  Ucièze  «oit  signé.  IManuel  vole  pour 
l'i-TipreMion  ,  l'envoi  aux  départemens  de  la  dé- 
fenir  de  Louis  XVl  et  ilcit  y'il-r.f»  d'accusation  , 
cl  rajournement  h  Ifiiii  jours.  Brival  désire  que 
let  rép(;nse»   des  défenseurs   .loicnt  «ignées  de  lui 


et  d'eux.    Duhem  demande   l'appel   nominal  et  le 
jugement  sans    désemparer.   11   est  décidé  que   la 
défense  nie   Louis  Capet  sera  sigriée  de  lui  et  de 
ses   défenseurs  ,    et  déposée    sur  le  bureau.   Lan- 
juinais  sollicite  le   rapport   du  décret   qui  a  cons- 
titué   les   membres    de    la    convention    juges    de 
Louis    XVI.    Il   dit  que    le   résultat   de    tous   les 
discours  prononcés  se   réduit  à   ces  mots  :   Louis 
le   dernier    sera-i-il  jugé  ,    ou  prendra-i-on  ù  son 
égard  une   mesure   de   sûreté  générale  ?   H   désire 
qu'on   lui    applique   les   formes  salutaires   et  con- 
servatrices réservées  à  tous  les  citoyens,  alin  qu'on 
ne  vienne  plus  dire  :   «  Il  faut  qu'il  soit  jugé  par 
»  les  conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement 
»  à  la  tribune  les  auteurs  de  lillustre  journée  du 
))  10  août  )>.  Une   rumeur  universelle  se   fait    en- 
tendre ;    on  crie    de  toutes  parts  :  A   V Abbaye  ! 
Vives  réclamations  d'une  foule  de  membres.    Lan- 
juinais   s'explique  ,  et  déclare  qu'il   a  employé  ce 
mot  ,  parce  que  c'est  le  mot  de  Barbaroux  ;  parce 
qu'il  y  a  de  saintes  conspirations  contre  la  tyrannie, 
et  que  Brutus  ,   dont  il  voit  l'image,  a  été  un  de 
ces  illustres  et  saints  conspirateurs  ;  il  soutient   de 
nouveau    que  les  membres   d'e   la    convention   ne 
peuvent  pas  être  juges  ,  accusateurs  ,  jurés   d'ac- 
cusation, jurés   de  jugement,  et  Unit  en  deman- 
dant  le  rapport  du  décret  par  lequel  la  conven- 
tion   a  décidé  qu'elle  jugerait  Louis  XVI.  Raffrori 
et  Amar  disent  qu'il  S'agit  d'un  fait  pubbe  ;  qu'il 
n'y  a' à  juger  que  le  fait  de  la  tyraimie,  et  que  la 
convention-   seule    peut   le  juger  ;   ils  demandent 
i'appel   nbmihal.    SaHnt-À'ridré  a-rihonce  que  d'ans 
le  mémoire  des   défenseurs   de   Louis  Capet?,  dé- 
posé   sur  le  bureau  ,    ces  mots'  ont  été    effacés  : 
Le  peuple    a  voulu    la   liberté  ,   il   la   lui  donna. 
Barrère  demande  qu'ils  soient  rétablis  par  un  déeret, 
et  qiiè  le  riiémoire  soit   imprimé.    Adopté.  Il  est 
décrété    qut    Louis'    sera'   reconduit;   au    Temple. 
Hardy  deriiartde  l  ajournement  i  trois  jours.  Il  est 
interrompu  par  Carran,  qui  donne  lecture  de  deux 
lettres- des  défenseurs  de  Loiiis  ;   par  l'une  ,il5'd'é- 
rriandent  que  l'auteur  soit   autorisé  à  corriger  lés 
épreuves  du' mémoire,  en  présence  du  comité  :   par 
l'autre,  Mallesherbes  démande  que  les  défen-eurs 
puissent  voir  les  épreuves  et  ils  les  signeront  volon- 
tiers^ Duliem  insiUdpourqu'drtjugè'sansdéscmff.'irér. 
Mazuyer  demandé  qu'on  aille  âiix  voix  sur  l'ajour- 
nement ,  par  appel'  nominal.  Les   défenseurs  de 
Louis  sont  autorisés  à  revoir  les  épreuvesJdB  concert 
avec  le  conùté.  Saint-Just  dcmaHdc  à'oûvrlr'ladis- 
cussion  ,   et' à  répondre  aux' défenseurs   de   liouis 
Capet:    Rouy'et-  réclami?  l'ajoumemefif.  Duhem  et 
Bazire  s'y  opposent.   I-.ri  pK-sidtnt  rilet  auk  voix 
l'ajourherridrit:   »'o  membre»  st  répondent  dans  la 
salle  ;  k*s'plus-vivhs'altiTcatî(ln."t  ottt  lieu:  'Thuriol-, 
Duhem-, •  Biîlaiid,   (Janlille   DfeSnlOi'ilinS  ,   Julien  , 
apbSti-oftIi'ÊHt'  Ife' p'V-ésîderit  ,-et'  demandent  l'appel 
rtdminal:  JùltiSl' .s'écrie  q>lel'drl-t(Jnd-à-diss6ri<ll-e  U 
république ,  en  attaquant  la  convention  jusqucs  dlins 
ses  bases  ;    mais  que  les  imperturbables  amis  du 
peuple  se  rient  des   tempêtes  que  l'on  cherche  à 
élever  sur   toute  la  surface  de  la  république  :   il 
ajoute   qu'il  est   loin   de   toute    prévention  ;   qu'il 
habite  les  hauteurs  ,  et  que.  ce  passage,  que  l'on 
nomme  ISToitldghe  ,  diVidfidrâ  le'p'assJgt  des  iher- 
mopyles..  Dubois  ,   Billaud  ,    Duhem  ,    Tallien   , 
Legendrc  et  un  grand  nombre  d'autres  membres 
se  lèvent  en  criant  :    Oui  ,  oui  ^  nous  y  mourrons. 
.Tullrn  continue,  en  ajoutant  que  la  nation  aura  peine 
à  croire  au  scandale  des  di.wussions  dans  lequel  les 
haines  et  les  vengeances  pcrsonuc'lles  jouent  le  plus 
grand   rôle  :  il  accuse  le  président  d'une  partialité 
révoltante  ,  qui   est ,   dit-il ,  le  résultat  scandaleux 
<lcs  entretiens   qu'il  a  eus  avec   iVIalleslierbcs  ;   il 
l'accuse  de  défendre ,  avec  les  défenseurs  de  Louis 
Capet  ,   la   cause    des  tyrans  ;   il   demande  que  , 
puisque  le  président  a  trompé  la  confiance  qu'on 
lui  accorde  ,  la  sonnette  lui  soit  arrachée  ,  et  que 
le  plus  ancien  président  le  remplace.  Le  présid(  nt 
se  justihe  du  reproche  de  partialité  dans  là  dùsciis- 
sion  :   il  déclare  qu'il  C8t_  vrai  que  les  défenseurs 
de  Louis  Capet  sont  V(mU3  chez  lui  ,  lui  demander 
la  marche  à  suivre  pour  paraître  11  la  barro,  et  qu'il 
leur  a  doimé  des  billets  d'entrée.  On  invoque  l'onlre 
du  jour.  liazirc  dit  que  c'est  pour  doiuier  le  temps 


d'arriver  à  Paris ,  aux  hommes  qnn  l'on  y  a  ma-âJés. 
Thuriotdeniando  que  ceux  qui  ont  encoredesdoutes 
prennent  la  parole ,  et  qu'on  leur  montrera  les  pièces. 
Real  veut  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu'après 
l'impression  de  la  défense  de  l'accusé.  Phellipeaux 
dit  qu'on  a  agité ,  dans  le  parlement  d'Angleterre  ; 
la  question  de  savoir  si  l'on  n'enverrait  pas  une 
ambassade  solennelle  à  la  convention,  pour  inllueri- 
cer  sa  décision  ,  et  qu'il  faut  étouffer  toute  espèce 
de  conspiration.  Ducos  désire  que  la  discussion  soit 
ramenée  aux  principes  de  la  l'aison  et  de  la  Justice, 
Quinette  demande  un  rapport  de  la  commission  des' 
douze  ,  sur  la  délense  de  Louis  Capet.  Couthon  fait 
sentir  que  la  convention  a  été  nommée  spécialemenï 
pour  juger  Louis  Capet  ;  il  propose  un  projet  ton- 
dant à  décréter  que  la  discussion  est  ouverte  ef 
qu'elle  sera  continuée  ,  toute  affaire  cessante  ,  jus- 
qu'à la  prononciation  de  son  jugement.  Adopté. 
Lanjuinais  propose  de  substituer  à  ces  mola:  jusija'à 
la  prononciation  du  jugement,  ceux-ci  -.jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prononcé  sur  le  sort  de  Louis  Capet. 
Dtlbrel  et  Salles  appuient  cet  amendement.  PédoA 
demande  à  énoncer  une  simple  proposition  ;  il  ef.t 
interrompu  à  diverses  reprises  ,  par  BenlaboUe  , 
Chabot ,  Billaud  ,  iWarat,  Une  voix  crie  :  Ecoutez 
donc  le  roi  Pétion  .'  D'autres  voix  :  A  bas  le  roi 
Jérôme  Pétion  !  Grand  tumulte.  On  entckd  ces 
mots  :  JVows  aUons  nous  retirer  dans  nos  déparie- 
mens  ,  etc.  Pétion  blâme  les  violences  et  les  per- 
sonnalités qui  semblent  déchirer  l'assemblée  ;  il  dit; 
qu'il  est  nécessaire  que  chacun  en  particulier  soit 
bien  pénétré  des  motifs  du  jugement  qui'  vS  être 
rendu  sur  Louis  XVI  :  il  appuie  l'opiïiion  et  le 
décret  présenté  par  Couthon  ,  et  demande  qh'il 
soit  énoncé  dans  le  procès-ver'bal,  qu'aile  ri'é  pré- 
juge pas  la  question  incidénteî  qui  s'est  él'evée. 
Cette  réserve  est  adoptée  ,  et  la'  proposition'  dé 
Couthon  une  secondé  fois  décrétée. 

Séance  du  27  décembre. 

Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  la  Belgi- 
que ,  qui  se  plaignent  de  brigandages  et  de  pil- 
leries  commis  à  Àix-la-Chapelle  ,  et  demandent 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  ministre  do  là 
guerre  une  somme  do  60  mille  livres  pour  donner 
des  indemnités  aux  habltans  qui  ont  soulïr-rt  de  ces 
désordres.  Décrété.  —  Discussion  sur  la  délense  de 
Louis  XVI.  Saint-Just  retrace  la  fausseté  et  l'hypo- 
crisie de  Louis  Capet ,  à  toutes" les  époques  d<'puis 
la  révolution,  et  particulièrement  au  10  août,  où 
un  seul  mot  de  sa  bouche  pouvait  arrêter  le  san"": 
il  défend  le  droit-qn'a  la- convention  de  le  jugci-j-et 
demande  que  chacun  des  membres  prononce:  Louis 
est  ou  n'est  pas  confaiiicu.  RouZét  s'a'pjj-uie  de  l'.ivis 
et  des  opinions  de  Camus,  Condorj:et,  Pétion,  pour 
former  son  jugement  ;  et  conclud  à  la  réclusion  do 
Louis  XVI  et  de  tous  les  siens,  jusqu'à  ce  que  la 
natrèh'ait  st'attiê'stf  Ièui"  sbtt. 


N".    3G4.    Du    2g   décembre. 


Nouvelle 


Uayence.  '—  Intrépidité  du  général  Meunier  , 
pour  la  défense  de  la  forteresse  de  Kœnigstiin. 

Angleterre.  —  Débats  à  la  chambre  des  com- 
munes ,  relatifs  i'i  la  motion  de  Grcy  sur  les  écrit» 
séditieux. 

France.  —  Paris  :  Séjour  à  Londres  do  Septcuil , 
ci-devant  trésorier  de  la  liste  civile  ,  que  l'on  comp- 
tait au  nombre  des  victimes  du  2  septendjrc-;  il 
proteste  n'avoir  jamais  été  chargé  par  Louis  XVI 
d'aucun  accaparenu'nt. 

Variété.  —  Histoire  impartiale  du  procès  dt 
Louis  XVI ,  par  Louis  Jaulîret. 


C  O  N  V  E  N  1'  I  O  N     NATIONALE. 

Suite   de   la  séance  du   ay. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugnueut  de  Loni» 
XVI.   Sallu  ,  après    avoir    examiné  le»    diJlércntc» 

H  h  ]i  11 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


}ij'lJOtli>Ssus  .ppcfsenU^es  par  les  orateurs  (|m  l'ont 
■pfrcôdé ,  et  analjsé  toutes  les  consuijijon-ces  qui 
petiveiil  en  réaulter  ,  c;t  d'avis  que  le  seul  moyen 
d'éviter  tous  les  maux,  est  de  déclarer  Louis  cou- 
;pable  et  de  renvoyer  mi  peuple  l'application  de  la 
peine.  Serres  rétule  les  oUjfotions  des  votans  pour 
la  mort  ;  il  dcmandcla  réclusion  pendant  la  guerre  , 
3e  bannissement  à  la  paix  ,  et  la  ratification  du 
jugement  par  les  assemblées  primaires.  Barbaroux 
■combat  la  défense  de  Louis  Gapet  et  démontre  , 
par  l'examen  de  sa  conduite  ,  qu'il  n'y  a  jamais 
■eu  pour  lui  de  constitution  ,  parce  qu'il  a  cons- 
tamment protesté  contre  elle  par  ses  actions  ,  et 
-que  depuis  long-temps  il  était  censé,  par  la  cons- 
titution ,  avoir  abdiqué  la  couronne  ;  de  manière 
■<ju'avant  le  lo  août  il  était  dt'jà  dans  la  classe  des 
simpks  citoyens ,  et  par  conséquent  soumis  comme 
eux  à  toutes  les  lois  de  l'état.  Lequinio  s'élève 
contre  Lanjuinais  qui  a  invoqué  les  formes  en  fa- 
veur 3e  Louis  :  «  Je  déclare  ,  dit-il  ,  que  l'assassin 
«>  d'un  tyran  a  bien  mérité  des  peuples  ,  et  que 
n  si,  de  cette  main,  je  pouvais  les  assassiner  tous, 
■i)  d'un  seul  •coup  ,  je  n'y  manquerais  pas  ».  Après 
avoir  repoussé  l'appel  au  peuple  comme  un  piège 
tendante  éterniser  cette  affaire  et  à  exciter  la  guerre 
civile  ,  il  vote  pour  que  lu  tyran  soit  promptement 
jugé.  La  séance  est  troublée  par  des  applaudisse- 
mens  ,  suivis  d'agitations  tumultueuses  dans  les  tri- 
tunes.  BentaboUe  est  accusé  par  Legondre  do  les 
avoir  provoqués.  "Vergniaudj  demande  son  envoi  à 
l'Abbaye  ,  et  qu'à  l'avenir  les  décrets  de  ce  genre, 
contre  ceux  qui  troubleront  les  séances  ,  soient 
envoyés  aux  cS4  départemens  ,  pour  qu'ils  connais- 
sent les  noms  des  factieux  et  des  calomniateurs. 
Opinions  do  Cliambon  et  Buzot  dans  1<!  même  sens  ; 
de  Saint-André  ,  Turreau  et  Tallicn  dans  un  sens 
contraire.  Décret  portant  que  les  décrets  de  cen- 
sure pour  avoir  troublé  les  séances ,  seront ,  à  l'a- 
venir ,   envoyés  aux  84  départemens. 

Séance   du  2.n    au  soir, 

Treilliard  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont: 
Salles  ,  Manuel  et  'Valazé.  —  L'orateur  d'une  dé- 
putation  de  la  section  des  Gardes-Françaises  , 
annonce  qu'elle  a  improuvé  l'arrêté  par  lequel 
la  section  du  Luxembourg  a  juré  de  poi- 
gnarder Louis  XVI  ,  si  la  convention  ne  le  con- 
damnait à  périr  sur  un  échafaud  :  il  déclare  qu'elle 
attendra  avec  tous  les  bons  citoyens ,  la  décision 
qui  sera  portée  par  la  convention  et  fera  exécuter 
ses  décrets.  Impression. 


N*".  365.  Du  3o   décembre. 


Nouvelles. 


tions  de  Burclte,  ila  chambre  des  communes  ,  sur 
cinq  mille  poignards  commandés  par  dus  Français. 
Variété.  —  Lettre  interceptée  sur  les  eniteniis  de 
la  république  par  le  général  Miranda. 


CONVENTION    NATIONALE. 


Séa 


du  28   décembre. 


lionàres.  —  Bill  proposé  par  Grenville  à  la  cham- 
ip}re  des  pairs  ,  contre  les  étrangers.  —  Observa- 


Envoi  par  Lebruades  pièces  officielles  relatives 
k  la  déclaration  de  neutralité  de  la  cour  d'Espa- 
gne et  au  désarmement  proposé  par  elle  ,  ainsi 
que  d'une  lettre  de  M.  le  clievalier  d'Ocariz  ,  qui 
notifie  au  gouvernement  français  l'intercession  du 
roi  d'Espagne  pour  que  Louis  XVI  puisse  se  re- 
tirer librement  dans  le  pays  qu'il  se  sera  choisi 
pour  asile.  Sur  la  motion  de  Tliuriot ,  appuyée  par 
Châles  et  Carra  ,  l'ordre  du  jour  est  adopté.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 
Lequinio  termine  son  opinion,  interrompue  la  veille, 
et  conclud  à  l'appel  nominal  sur  ces  deux  ques- 
tions :  1°.  Louis  est-il  convaincu  d'attentat  contre 
la  souveraineté  du  peuple  i"  2°.  S'il  en  est  con- 
vaincu ,  quelle  peine  a-t-il  méritée?  Rabaut  Saint- 
Etienne  attribue  l'usurpation  de  Cromwel  et  le 
retour  de  la  royauté  ,  en  Angleterre,  à  la  mort  de 
Charles  1".  ;  il  demande  qu'on  vote  par  oui  ou 
par  non  ,  que  Louis  est  ou  n'est  pas  coupable , 
et  que  l'application  de  la  peine  soit  renvoyée  au 
souverain.  Lefort  propose  le  rapport  du  décret 
relatif  au  jugement  de  Louis  par  la  convention  , 
et  qu'il  soit  jugé  par  une  haute-cour,  composée  de 
84  jurisconsultes  nommés  par  les  84  corps  électo- 
raux. Buzot  démontre  les  avantages  de  l'appel  au 
peuple  ,  dont  la  volonté  est  nécessairement  juste. 
Robespierre  regarde  l'appel  au  peuple  comme  le 
moyen  de  rallier  les  royalistes  et  d'entamer  une 
procédure  dans  chaque  assemblée  primaire  ;  il  peint 
le  danger  d'agiter  ces  questions ,  au  moment  oii  les 
patriotes  sont  forcés  de  voler  aux  frontières  ,  et 
croit  que  ce  serait  tendre  à  la  guerre  civile.  Il 
se  plaint  de  ce  que  ,  pour  éterniser  les  désordres 
et  maîtriser  les  délibérations  ,  on  divise  l'assemblée 
en  majorité  et  en  minorité  «  La  vertu  ,  dit-il,  fut 
»  toujours  en  minorité  sur  la  terre  ;  sans  cela  la 
»  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves?.. 
»  .Te  connais  ici  beaucoup  d'hommes  qui  servi- 
»  ront  ,  s'il  le  faut ,  la  liberté  ,  à  la  manière  de 
»  Sidney  et  de  Hambdcm ,  et  n'y  en  eût-il  que 
»  cinquante.  .  .  !  forts  des  armes  de  la  justice  et 
»  de  la  raison  ,  tôt  ou  tard  vous  les  verrez  triom- 
»  pher  !...».  Il  demande  que  l'on  déclare  Louis 
coupable  et  digne  de  mort.  Duchâtel  établit  que 
le  ci-devant  roi  ne  peut  être  légalement  con- 
damné ,  attendu  le  défaut  de  loi  positive  ,  et  con- 
clud au  bannissement ,  comme  mesure  de  sûreté 
générale. 


N°.  3GG.   Du 


Politique. 

Londres.  —  Déclamiition  de  Burke  dans  la 
chambre  des  communes,  contre  lo  peuple  Fran- 
çais, qu'il  traite  de  bêtes  féroces,  à  cause  du  ju-i 
gement  du  roi. 

Variété.  —  Seconde  lettre  interceptée  par  Mi- 
randa ,  et  adressée  par  le  prince  de  Condé  aux 
officiers  de  son  armée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    2g  décembre. 

Sur  la  lettre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord ,  et  d'après  la  proposition  de  Doulcet  , 
amendée  par  Bréard  et  Defermont,  les  commis- 
saires envoyés  aux  armées  sont  autorisés  à  faire 
toutes  les  réquisitions ,  arrefîtations ,  destitutions  et 
remplacemens  nécessaires  ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  la  convention.  —  Décret  qui 
ordonne  le  remplacement  de  tous  les  officiers 
de  marine  décrétés  d'accusation  ou  destitués,  pour 
fait  d'incivisme  ,  par  les  commissaires  civils  en- 
voyés aux  îles  d'Amérique.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  le  jugement  de  Louis  Capet.  Birolcau 
voit ,  deî^rière  le  rideau  ,  xin  homme  dangereux  à 
la  république  ;  il  pense  qu'il  est  possible  que  la 
France  veuille  garder  Louis  en  otage ,  pour  servir 
de  barrière  à  tout  ambitieux  ;  il  craint  que  l'on 
n'attribue  la  peine  de  mort  à  l'influence  des  pari- 
siens  ;  il  propose  de  décider  si  Louis  est  con- 
vaincu des  crimes  dont  on  l'accuse  ,  et  de  voter 
à  l'appel  nominal  si  l'application  de  la  peine  sera 
renvoyée  à  la  nation.  Guiter  est  d'avis  du  ban- 
nissement à  perpétuité  de  Louis  Capet  ,  de  ses 
enfans  et  de  sa  femme  ,  et  de  leur  arrestation 
jusqu'à  la  paix.  Morisson  vote  aussi  pour  le  ban- 
nissement avec  pension  de  5oo,ooo  livres ,  et  la 
peine  de  mort  en  cas  de  rentrée.  Enguerrand  croit 
qu'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  et  propose  de 
faire  une  invitation  au  peuple  de  la  commuer  en 
celle  du  bannissement.  Prost  regarde  le  renvoi 
aux  assemblées  primaires  comme  une  mesure 
désastreuse  ;  il  croit  qu'on  doit  aux  contemporain* 
et  aux  races  futures  l'exemple  et  la  leçon  d'un 
roi  dont  la  tête  tombe  sur  l'échafàud  ;  et  de- 
mande qu'il  soit  voté,  par  oui  ou  par  non  ,  ai 
Louis  a  mérité  la  mort.  Focquedey  conclud  à 
l'appel  nominal  sur  la  question  :  Louis  est-il  coUr 
pable  ou  non  ?  et  s'il  est  déclaré  coupable  ,  il 
demande  l'envoi  aux  assemblées  primaires  ,  pour 
l'application  de  la  peine. 


Fin    de  l'Année    1792.. 


AN    I."     DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

(1795.) 


Du    1".  janvier. 


Nouvelles. 

fVarsoi'ie.  — Mécontentement  de?  Polonais  contre 
les  Russes. 

Gand. —  Alexandre  Coartois ,  agent  français  dans 
la  Belgique  ,  provoque  uneconvention  nationaledans 
ce  pays. 

Londres.  — Suite  des  débats  du  parlement  sur  la 
guerre. 

Mélanges'. —  Lettre  dati^e  d'Angleterre,  dansla- 
qnelle  Richelieu  -  Aiguillon  dément  les  assertions 
d'Achille  Viard.  —  Lettre  de  Charles  ViUette  en  ré- 
ponse aux  inoilpations  dirigées  contre  lui  à  la  com- 
mune.   Analyse  de  l'opéra  comique  intitulé  :  La 

journée  dérangée  ,  par  Ducray-Duminil. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  sur  les  secours  accordés  aux  blessés  dans 
la  joiu-née  du  10  août,  rendu  le  27  décembre. 

Séance  du    3o  décembre. 

Manuel  propose  de  défendre  la  célébration  de  la 
fête  des  Rois.  Sur  l'observation  que  ce  ne  sont  pas 
des  fêtes  de  rois  de  France,  l'on  passe  à  l'ordre  du 

iont. Sur  la  proposition  de  MaiUie,  il  est  .sursis 

à  toute»  procédures  relatives   aux  droits  féodaux. 

Cambon  fait  rendre  un  décret  qui   centralise  la 

recette  des  douanes. — L!n  membre  de  la  ditte  de 
Pologne  réclame  les  secours  et  l'appui  de  la  France, 
pour  délivrer  sa  patrie  dn  joug  de  l'étranger.  Renvoi 
au  comité  diplomatique. —  Chambon,  Choudieu  , 
Lehardy,  Lctourneur  et  Barbaroux  dénoncent  le 
ministre  Pache.  Sillery  fait  renvoyer  le  tout  au  co- 
mité de  la  guerre.  —  Lettre  du  citoyen  Desèze  , 
l'un  des  défenseurs  de  Louis  Capet,  par  laquelle  il 
rectifie  une  erreur  de  date  faite  dans  son  plai- 
doyer.  Des  députés  de    18  sections  de  Paris, 

ayant  au  milieu  d'eux  des  blessés  du  10  août, 
font  voir  ces  blessures  .'1  l'assemblée  ,  et  demandent  la 
punition  de  Louis  X'VI.  Le  président  répond  qu'au- 
cune opinion  particulière  n'influencera  le  jugement 
que  portera  la  convention.  — Rabaut-Saint-Eticnnc 
propose  de  mander  le  maire  de  Paris  ,  relative- 
ment au  bruit  répandu  que  les  barrières  de  cette 
ville  allaient'  être  fermées  et  les  visites  domici- 
liaires recommencées.  Sur  l'ob-scrvation  que  rien 
ne  prouve  l'exactitude  de  cette  nouvelle,  on  passe 
i  l'ordre  du  jour. 

Séance  du  3i   décembre. 

Députation  de  la  section  de»  Champs-Elysées, 
qui  dénonce  divers  arrêté*  de  plusieurs  sections  de 
Paris. 


îi".    2.  Du    a  janvier. 


Nouvelles. 

Londres. Lord  Lan^down  propose  i  la  chambre 

de»  pairs  d'envoyer  un  ambassadeur  en  France  pour 
inlercédir  en  faveur  de  Lr)ui»  XVI.  Il  dem.inde  de 
flus  qu*  Im  dix  mille  cniigré»  français ,  qui  se  trou- 


vent en  Angleterre  dans  la  plus  grande  détresse  , 
soient  envoyés  au  Canada  pour  y  former  une  colo- 
nie. Le  ministre  lord  Grenville  s'oppose  à  cette 
double  proposition,  parce  que,  dit-il,  ce  serait 
reconnaître  la  république,  et  que,  quant  au  sort 
du  malheureux  monarque,  c'était  un  sujet  trop 
délicat  à  discuter. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance   du   01. 

Cambon  fait  décréter  la  réunion  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  la  trésorerie.  —  Marat  dénonce 
un  conciliabule  secret  tenu  dans  une  maison,  à  Paris, 
rue  Richelieu,  n".  148,  par leschefsduparîi  Roland, 
et  dont  le  résultat  lui  a  été  communiqué  par  un  té- 
moin oculaire  :  le  plan,  dit  l'orateur,  consiste  à  faire 
sortir  Pache  du  ministère  de  la  guerre;  à  publier 
dans  les  départemens  que  la  convention  n'est  pas 
en  sûreté  à  Piris  ;  à  faire  venir  dans  cette  ville 
une  foule  de  citoyens  et  de  volontaires  ;  Dumou- 
rier  doit  arriver  à  Paris  avec  des  mémoires  contre 
Pache;  enfin  ,  l'on  doit  chercher  à  faire  précipitam- 
ment fermer  la  discu.ssion  relative  au  procès  de  Louis 
XVI,  pour  faire  passer  l'appel  au  peuple.  L'orateur 
termine  en  invitant  le  pré.sident  à  ne  pas  fermer 
cette  discussion  sans  qu'il  ait  été  entendu.  — Opi- 
nion de  Vergniaud  sur  le  jugement  de  Louis  XVf  ; 
ce  membre  prononce  ,  d'abondance  ,  un  discours 
très-étendu  dans  lequel  il  démontre  que  l'appel  au 
peuple  pour  le  jugement  de  Louis  XVI  ,  n'entraîne 
pas  plus  d'inconvéniens  que  l'acceptation  de  la 
constitution  par  le  peuple;  il  observe  que  si  l'An- 
gleterre et  l'Espagne  n'ont  pas  rompu  la  neutralité, 
c'est  par  la  crainte  du  supplice  de  Louis  :  «  Le  peu- 
»  pie,  dit-il,  en  terminant,  a  garanti  l'inviolabilité 
i>  à  Louis  ;  lui  seul  peut  déclarer  s'il  veut  user  du 
u  droit  de  punir,  auquel  il  avait  rrnoncé  ».  IVIo- 
reauct  Dubois-Crancé  parlent  dans  un  sens  opposé. 
Corcnfustier  fait  ce  raisonnement  :  u  Les  sections 
"  de  Paris  ont  cherché  k  inllucncer  la  conven- 
n  tion  nationale  par  des  pétitions  ;  pour  que  cette 
»  influence  ne  soit  pas  reprochée,  il  faut  que  la 
»  nation  entière  soit  consultée. 


N".  3.  Du  3   janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Texte  de  la  note  diplomatique  du 
ministre  de  France  en  Angleterre  ,  Chauvelin ,  ^ 
lord  Grenville,  ministre  britannique,  par  laquelle 
le  goiiverncment  français  demande  fi  ce  ministre  ai 
son  gouvernement  doit  être  regardé  connue  ami  ou 
ennemi  de  la  Franco.  —  Débats  du  parlement  :  bill 
contre  les  étrangers  ;  autre  contre  la  circulation  des 
assignats  de  France. 

Paris. — Le  peuple  du  faubourg  S.-AnlOine  massa- 
cre un  particulier  nommé  Louvain  ,  accusé  d'avoir 
cherché  &  exciter  un  soulèvement  loM  de  la  compa- 
rution de  Louis  XVI  à  la  barre  de  la  rtmvcntion. 
—  Arrivée,  dans  cette  ville,  du  général  Dumourier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  -du    3i   au   soir. 

Lettre  par  laquelle  les  députés  Lasource ,  Gou- 
pilleau  et  CoUot-d'Herbois  ,  écrivent  qu'ils  votent 
pour  la  mort  de  Louis  XVI.  —  Marat  annonce  que 
l'un  des  moyens  du  parti  Roland  est  d'avoir  des 
modèles  d'adresses  pour  faire  demander  l'expulsion 
du  sein  delà  convention  ,  de  Robespierre,  BiUaud- 
Varennes ,  Panis  et  Marat.  Boyer-Fonfrède  demande 
ironiquement  qu'il  soit  défendu  aux  départemens 
de  faire  des  adresses.  —  Une  adresse  de  Grenoble 
rappelle  aux  habitans  de  Paris  que  la  souveraineté 
du  peuple  français  ne  réside  pas  dans  eux  seuls. 
Une  autre  ,  du  club  des  amis  de  l'égalité  à  Dijon  , 
demande  que  le  jugement  relatif  à  Louis  ,  soit 
soumis  à  la  révision  du  peuple.  —  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  rend  compte  des  symptômes 
d'hostilités  qui  se  manifestent  de  la  part  de  l'Angle- 
terre contre  la  France.  Billaud-Varennes  demande 
une  adresse  au  peuple  Anglais.  Murmures  et  ordre 
du  jour.  —  Les  amis  de  la  liberté  ,  à  Loudun 
s'étonnent  que  la  convention  laisse  siéger  dans  son 
sein  ,  Marat,  qui  demande  200  mille  têtes. Di- 
verses adresses  des  départemens  expriment  leur 
vœu  sur  le  jugement  de  Louis,  et  sur  l'influence 
que  Paris  exerce  à  l'égard  de  l'assemblée. 

Séance   du    i".  janvier. 

Kersainl  prononce  un  long  discours  sur  la  Con- 
duite du  gouvernement  anglais  envers  la  France  ; 
il  regarde  la  guerre  comme  inévitable  ,  et  pense 
qu'aucun  peuple  ne  peut  rester  neutre  dans  cette 
lutte  :  il  termine  par  la  propofîiîion  de  diverses 
mesures  pour  augmenter  lus  forces  navales ,  d'une 
adresse  du  peuple  français  au  peuple  anglais  ,  et 
enfin  il  demande  la  formation  d'un  comité  de  défen,s<! 
générale  ;  cette  dernière  partie  de  la  motion  est 
décrétée.  —  Pétion  reprend  la  discussion  sur  le 
procès  de  Louis  XVI  :  il  vote  pour  la  mort  et 
l'appel  au  peuple.  Brissot  énonce  une  opinion 
semblable. 


Variétés.  —  Analy.se  de  la  pièce  intitulée  :  La 
belle  Fermière  ,  par  M""".  CandeiUe.  —  Lettre  de 
Jude  Mostowski  ,  sénateur  polonais  ,  relative  à  la 
comparution  ù  la  barre  de  la  convention  ,  du  polo- 
nais Turski  ,   dit  Albert  le  Sjrmatc. 


Nouvelles. 


Copenhague.  —  Secours  donnés  par  le  prii)ca 
royal  de  Danneraarck  à  un  vaisseau  français 
échoué. 

Hambourg.  —  Mécontentement  des  habitans  du 
Ilolstein. 

Liège.  —  Nomination  des  représcntan»  de  cette 
ville  il  la  conventiou  nationale. 

France.  —  Paris  :  Discour»  du  citoyen  Ruybas  , 
ministre  de  Genève  ,  à  an  présentation. 

Littérature.  —  Analyse  dr  U  comédie  de  Laya, 
intitulée  :  VAmi  des  lois, 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  (le  l'nplriion  Se  .Teanbon-Saint-Aiidri  , 
sur  le  procès  do  Louis  XVI ,  pvononcoe  dans  la 
■S(5arice  du  i'"'.  janvier  :  l'orateur  conclud  i  la  ques- 
tion préalable   sur  l'appel  au  peuple. 

Séance  du   2.  janfier. 

Décret  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in«',i!pa- 
■tion  contre  le  conniiissaire  des  guerres,  Pi-titican. 

Autre  ,  relatif  aux  troubles  du  district  de  Mont- 

•inorillon  ,  département  de  la  Vienne.  —  Autre  , 
relatif  aux  marchés  pour  achats  ,  ventes  où  loca- 
tions relatifs  à  la  républiciue.  —  Autre,  concernant 
la  vente  du  mobilier  des  émigrés.  —  Suite  de  la 
discussion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI.  Guyo- 
mard  vote  Vappel  au  peuple.  Carra  combat  cet  avis 
et  demande  que  l'on  décide  la  question  de  savoir 
si  Louis  a  mérité  la  mort  oui  ou  non;'  Gerisonné  s'al- 
tachc  à  réfuter  l'opinion  do  Robespierre,  relève  plu- 
sieursdescs  assertions,  l'oppose  à  lui-même,  et  après 
avoir  déclaré  qu'il  pense  que  Louis  a  mérité  la  mort , 
il  demande  que  le  jugement  de  la  convention  soit 
soumis  à  la  sanction  solennelle  du  peuple. 

Séance  du   3  janvier. 

Lettre  du  général  Laniorlière  ,  annonçant  qu'il 
est  entré  dans  la  Gueldre  prussienne  et  le  duché 
<le  Clèves  ;  et  qu'il  a  imposé  des  contributions  mili- 
taires. 


N".   5.    Du    5  janvier. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  le  bill  rc- 
âatif  aux.  étrangers. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Legénéral  Laniorlière  se  loue  particulièrement 
•des  officiers  Pinon,  Levasseur,  Richardot,  Cail- 
hava  et  du  citoyen  Dcroth. — Le  généralKellerniann 
icfjt   qu'une  révolution  s'est  opérée  dans  Genève. 

—  Détails  transmis  par  le  général  Custine  sur  la 
prise  de  Francfort  par  les  Prussiens.  ;  éloge  de  la 
conduite  du  général  Biron  ,  du  maréclial  de-camp 
Beauharnais.  et  du  colonel  Houcliard.  Valazé  dit 
que,  la, lettre  du  général  Custine  prouvant  que  les 
Sioldats  manquent  de  beaucoup  d'objets ,  il  faut 
«lécréter  d'accusation. le  ministre  Pache.  Bréards'y 
oppose ,,   n&  trouvant  pas  de    preuves  sufTisantei. 

—  Gasparin  dénonce  les  faits  suivans  :  Logé  chez 
■le  peintre  Boze  ,  celui-ci  lui  fit  part  d'une  négo- 
ciation entamée  par  Thierry,  valct-dechambre  de 
îio-uis  XVI ,  avec  plusieurs  merabresdt  l'assemblée. 
Boze  avoua  même  être  dépositaire  d'un  mémoire 
iigné-des  députt^s  Vergniaud;  Guadet  ,  Brissot  et 
■GEnsDhné-,  etqui  avait  été  demarrdé  par  la  cour: 
il  fut  remis  au  roi,  mais  comme  le  principal  article 
était  la  demande  du  changement  de  ministres  ,  le 
i£i  .ne' vouiuf.pas^y. consentir.  'Gasparitt.tErminé  par 
demander  que  Boze  soit  appelé  àla'barre  et  que  les 

-scellés  soient  nii6'Sor'Ses..papiers.  Ducgs appuie  cette 
•demande  ,  pour  savoir  ,  dit-il  ,  si  des  hommes  qui 
ont  mérité  son  respect  jusqu'à  ce  moment,  ont  usiu'pé 
.sa  confiance  et. spijiesitinje..  Lanjuipavs  propose  l'ar- 
restation de  Gasparin  pour  avoir  tardé  pendant  cinq 
itiôis"  à  révéiei  les  faits  .qu'il  vient- d'annoucer.  Un 
décret-mande  Boze  .■à/la  iarre,  etordonneirappo- 
sition  des  scellés  sur  ses  papiers.  — Marat  réclame 
contre  la-  ivominaiion.  de  la^  caionMssisn:  naraav'e 
pour  vérifier  les  faits  relatifs  au  ministre.  Hache  , 
éî'qu'il'dit' êtrecon(posA& de  ses. plus^ cruels  erjvc- 
mis.  —  Robespierre  jeune  annonce  qu^il  eciiste,  à, 
"WiHftid'Avray,  dansla  maison  de  Thierry-,  des.paplurs 
inléressnns;  que  le  ministre  Roland. s'.j'  est.  tran.'s- 
porté--pour  les:  finlevcr,  mais  que-la.  municjpaUté 
s'v  est  opposée  :  il  demande  que.des,  QQsnmjssaires. 
s'y  transportent  et  les  apportent.  Le  ministre  est 


invité  k  rendre  compte  des  faits.  —  Guadet,  l'un 
des  députés  inculpés,  a  la  parole  :  il  s'étonne  d'a- 
bord que  Gasparin  ait  si  long-temps  conservé  un 
secret  qu'il  croit  aujourd'hui  si  important  ù  la  ré- 
publique :  il  convient  avoir  signé  le  mémoire  dont 
il  s'agit  ,  qui  fut  rédigé  par  Gensonné  ;  mais  il  an- 
nonce que  lors  qu'il  sera  sous  les  yeux  du  l'a.ssemblée, 
ce  ne  sera  pas  un  triomphe  pour  les  ennemis  de 
ses  auteurs.  Vergniaud  fait  une  déclaration  sem- 
blable et  provoque  lui-même  la  lecture  do  ces 
pièces.  —  On  reprend  le  procès  de  Louis  XVI. 
Dartigoyte  croit  Louis  coupable ,  et  l'appel  au 
peuple  dangereux  ;  il  termine  par  cette  phrase  '■ 
u  Que  Louis  marche  au  supplice  ,  on  craignez 
)>  qu'il  ne  remonte  sur  le  trône  ».  Pétion  désigne 
comme  ennemis  de  la  liberté,  ceux  qui  craignent 
toujours  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
il  vote  la  mort  de  Louis  et  l'envoi  du  jugement 
à  la  ratification  des  assemblées  primaires.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  déclare  n'avoir  assisté  h  au- 
cune* levée  de  scellés  chez  Thierry  ,  et  n'avoir 
effectué  ni  tenté  aucun  eidévement  de  papiers. 
Robespierre  jeune  dit  qu'il  n'est  pas  un  calom- 
niateur pour  avoir  cité  un  fait  qu'on  lui  a  trans- 
mis ,  mais  dont  il  n'a  pas  été  le  témoin;  il  se  plaint 
'de  ce  que  le  ministre  emploie  les  fond.s  publics 
à  répandre  les  écrits  de  Brissot;  et  termine  en  de- 
mandant que  le  président  écrive  au  département 
de  Seine-et-Oi.sc  pour  s'assurer  de  la  vérité.  L'as- 
send)léc  autorise  le  ministre  à  se  retirer.  Boze 
parait  à  la  barre  :  il  déclare  que  ,  prévoyant  de 
grands  troubles  ,  il  engagea  les  députés  Guadet , 
Vergniaud  et  Gensonné  à  rédiger  un  mémoire  pour 
porter  le  roi  à  faire  un  sacrifice  à  la  nation  ;  qu'il 
fit  pas.'cr  au  roi  ce  mémoire  par  l'entremise  de 
Thierry  ,  et  reçut  de  ce  dernier  une  réponse  dont 
l'assemblée  entend  la  lecture.  Par  cette  lettre  , 
Thierry  dit  que  le  roi  l'autorise  à  répondre  qu'il 
a  tenté  inutilement  d'éloigner  des  frontières  les 
armées  ennemies  ;  que  ,  quant  aux  lois  nouvelles  , 
il  a  toujours  voulu  les  faire  exécuter  ,  mais  que 
beaucoup  d'autres  travaillaient  en  sens  contraire. 
Kersaint  s  indigne  que  l'on  ait,  dans  cette  all'aire, 
violé  tous  les  droits  des  citoyens  à  l'égard  de 
Boze.  Chassey  exprime  les  mêmes  sentimens.  Le 
secrétaire  du  comité  de  surveillance  ,  qui  avait 
accompagné  Boze,  donne  lecture  d'un  arrêté  de 
ce  comité  ,  signé  Tailien,  Ingrand,  Chabot,  Au- 
douin  et  Ruamps,  qui  le  charge  de  mcltré  le  ci- 
toyen Boze  en  état  d'arrestation  et  d'apposer  les 
scellés  sur  ses  papiers.  Chabot  cherche  à  justifier 
l'acte  du  comité.  Barbaroux  demande  que  tous  les 
membres  soient  renouvelles  ;  il  prétend  que  l'on 
a  soustrait  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  signés 
Marat ,  l'ami  du  peuple.  Tailien  répond  que  Marat 
n'a  jamais  été  membre  de  ce  comité.  Thuriot  s'op- 
pose à  ce  que  Boze  soit  admis  aux  honneurs  de 
la  séance  :  il-  demande  si  Guadet ,  Vergniaud  et 
Gensonné'avaient  caractère  pour  se  porter  inter- 
médiaires entre  le  peuple  et  le  roi.  Vergniaud  rap- 
pelle que,  le  premier,  il  proposa  la  suspension  du 
roi  ;  qu'à  cette  époque  Boze  vint  les  trouver  an 
comité  et  les  engagea  à  indiquer  la  marche  que 
devait: suivre  le  roi;-  que  Gensonné  rédigea  une 
lettre  dans  laquelle  on  demandait  que  le  roi  éloi- 
gnât les  armées  étrangères  de  la  France  ;  qu'il 
réduisit  la  liste'  civile  et  en  fit  un  meilleur  emploi  ; 
enfin  qu'il  choisit  des  ministres  qui  eussent  la  con- 
fiance publique  :  il  réfute  l'interprétation  forcée  que 
Thuriot  a  faite  de  cette  conduite,  et  se  repose  au 
surplus  sur  la  justice  de  l'assemblée.  Guadet  con- 
fiilme- cesiXaits.  L'assemMéepasfie.à  l'ordre  du  jour 
sur.  la  dénonciation  td)3:.Ga,>!parin,  et  accorde  les 
honneurs,  de  la  séance  àt  Boze. 


Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  ,  .sur 
les  assignats  de  France. 

France.  —  Paris  :  Justification  des  habitans  de 
Francfort ,  et  lettre  du  général  Custine  ,  relative- 
ment au  massacre  des  Français  ,  lors  de  la  prise 
de  cette  ville  par  les  Prussiens. 


N".    6.     DUi  6-  janvier. 


Nouvelles. 

Nicfl.  —  Le  géjïéfal  Ansiçjme  publie  un.mémoire 

où  il.jujitilie  sa.. conduite,  et  accuse  cell&du  général 
JÎ(7nli).«miou.  —  Ferment;  de  révolutioA'  à, Turin. 

Hrji^elles.  —  Tro^ikiiles.  dans-,  les  assojn  bleus  <le  la 
Belgique. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    4   janvier. 

Décret  qui   proroge  les  fonctions  des  membres 
du   bureau    de  consultation   des   arts    et   métiers. 

—  Lepelletier-Saint-Fargeau  fait  rendre  un  décret 
interprétatif  de  celui  qui  supprime  le  droit  d'ainesse. 

—  Gensonné,  n'ayant  pas  assisté  à  la  séance  précé- 
dente ,  donne  quelques  explications  sur  ce  qui  le 
concerne  dans  l'aEfaire  du  citoyen  Boze.  iWarat 
rejette  sur  Barbaroux  le  reproche  que  ce  dernier 
lui  a  fait,  designer  des  mandats  d'arrêt  ou  d'amener, 
sans  en  tenir  registre.  —  La  discussion  continue  sur 
le  procès  de  Louis  XVI.  Barrère  lit  un  discours  très- 
étendu  sur  cet  objet  :  il  s'attache  à  démontrer  l'inn- 
tihté  et  les  dangers  de  l'appel  au  pcuplfc  ,  et  fait 
remarquer  qu'une  convention  nationale  n'a  pas  d« 
pouvoirs  limités  comme   une  législature. 


NOUVE;t,LES. 

Allemagne,  —  Détails  sur  les  préparatifs  de' 
guerre  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Pays-Bas.  —  Instruction  sur  les  élt  étions  de  la 
Belgique. 

France.  —  Paris  :  Formation  d'un  club  d'An- 
glais et  d'Irlandais  ,  sous  le  nom  d'Amis  des  droits 
de  l'homme. 


CONVENTION    NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du   4. 

Barrère  continue  son  opinion  sur  le  procès  de 
Louis  :  il  démontre  que  la  neutralité  de  l'Espagne 
et  de  l'Angleterre  n'est  qu'un  vain  mot ,  puisque 
ces  puissances  refusent  de  recevoir  nos  ambassadeurs 
et  qu'elles  arment.  Il  conclud  en  demandant  que  l'on 
aille  aux  voix  ,  par^appel  nominal ,  sur  la  question  dé 
savoir  si  Louis  est  coupable  de  conspiration  contVë 
l'état ,  et  ensuite  sur  l'application  de  la  peine  pro- 
noncée par  le  code  pénal ,  contre  tous  ceux  qui 
attentent  à  la  liberté  intérieure  et  extérieure  dis 
l'état  :  enfin ,  il  demande  qu'il  soit  statué  sur  Ib  Sort 
de  la  famille  de  Louis. 

Séance  du  l^  au  soir. 

Une  députation  de  Metz  dénonce  le  ministre  d!» 
la  guerre  ,  Pache  ,  pour  laisser  cette  placé  sarii 
défense  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  ,  Rbland  , 
pour  avoir  réintégré  des  administrateurs  incivique*. 
—  Hubert ,  valet-de,  chambre  du  général  Moreto'n  ,- 
demande  à  être  autorisé  ,  ainsi  que  Baptiste,  valet-r 
de-chambre  du  général  Dumourier  ,  à  porter  l'uni- 
forme national ,  comme  l'ayant  mérité  par  sa  bra- 
voure. Renvoi  au  comité  militaire.  —  Des  habitans 
de  Mâcon  demandent  la  punition  de  Louis  et  lé 
jugement  d'Antoinette, ,  ;iî-dB,vant  r.eme.  —  Une 
société  secrète  d'amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  , 
à  Gènes  ,  appelle  la  nation  française  au  secours  des 
diffèrens  peuplés  de  l'Italie',  aSservis'pafle'dcSfiti- 
tisme  aristocratique  ou  théocratique. 

Séance- dû- 5  janvier. 

Détails  des  mauvais  traitemens  éprouvés  parle» 
soldats  français  prisonniers  de  guerre  chez  les  Au- 
trichiens. • —  Suspension  du  général  Anselme  ,  rem- 
placé par  le  général  Brunet. —^  Réclamation  du 
procureuf^général  de,  l'ordre  de^  JMalte  contre-  le 
séquestre  des  revenus  des  biens  de  ses  njcnibres. 
—  Valazé  reproduit  sa  demande  pour  la  misé  en 
accusation  du  ministre  de- la,  guerre  Pache.  Ordre 
du  jour,  —  Les  défenseurs  de  Louis  XVI  don- 
nent 
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nent  des  explications  relatives  à  l'envol  en  Prusse 
de  l'agent  nommé  Heyman  ,  et  à  une  somme   de 

ggSjOoo   liv.  envoyée  à  Bouille. 


N".    8.    Du  8  janvier. 


Nouvelles. 

fVarsovie. — Discours  de  M.  Soltick  à  la  dernière 
séance  de  la  diète  constituante  de  Pologne. 

Allemagne.  —  Lettre  du  général  Custine  en 
réponse  aux  reproches  à  lui  adressés  dans  le  n°. 
lyg  du    journal  de  Prudhomme. 


CONVENTION     NATIONALE. 

L  Suite  de  la  séance  du   5. 

Le  maire  de  Paris  rend  compte  de  la  situation 
de  cette  commune  :  le  procès  de  Louis  cause  une 
grande  fermentation  :  de  nombreuses  réclamations 
sollicitent  la  destitution  du  ministre  de  l'intérieur  : 
la  justice  a  une  marche  trop  lente:  la  garde  nationale 
de  Paris,  quoique  composée  de  110,542  hommes, est 
excédée  de  service  :  les  prêtres  et  les  émigrés  fomen- 
tent sourdement  la  sédition.  Une  discus.sion  s'élève 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  compte  sera  envoyé 
à  tous  les  départcmens.  Pendant  les  débats  on  lit 
un  arrêté  du  département  de  la  Haute  -  Loire  , 
qui  ordonne  la  formation  d'une  garde  départe- 
mentale pour  défendre  la  convention  de  1  iniluence 
des  sections  de  Paris  ,  et  la  conduire  au  lieu 
qu'elle  désignera  pour  y  siéger.  Dussaulx,  Lanjui- 
nais  ,  Biroteau  ,  Lecoinle  -  Puyraveau  ,  Lahûye  . 
Lidon  et  Guadet  s'opposent  à  l'envol  du  compte 
rendu  par,  le  maire  de  Paris ,  et  justifient  l'arrêté 
de  l'administration  de  la  Haute-Loire.  Chabot  , 
Hainaut ,  Thuriot ,  David,  Turreau,  Tallien  et 
Choudieu  votent  l'envoi  du  compte  de  la  .situa- 
tion de  P^iris  .  et  la  répression  des  mesures  arrêtées 
par  le  dép.irtement  de  la  Haute-Loire.  Rabaut 
Saint  Etienne  voit  des  inconvéniens  dans  les  doux 
partis  ,  et  propose  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 
Adopté. 

Séance  du  6  janvier. 

Le  général  'Westermann  ,  dénoncé  par  la  sec- 
tion des  Lonibard.s ,  demande  i  être  jugé  par  un 
conseil  de  guerre. — Une  adresse  du  départiinent 
du  Finistère  s'élève  avec  force  contre  Marat ,  Ru 
bespierre  ,  Danton  ,  Chabot  ,  Bazire  et  iVlerlin  , 
qu'elle  qualifie  d'anarchistes ,  et  demande  leur  ex 
pulsion  de  la  convention.  —  Les  administrateurs 
du  Pas-de-Calais  dénoncent  l'arrêté  du  départe- 
ment du  Finistère  ,  portant  invitation  à  tous  les 
autres  départemens  d  envoyer  une  force  armée  à 
Paris  ,  pour  y  contenir  le»  agitateurs  et  assurer  la 
liberté  de  la  convention  nationale.  'Violens  débats 
«ans  résultat.  —  Richaud  demande  la  levée  de  la 
permanence  de  tous  les  con.seils  généraux  des  com 
munes  et  des  sections.  Thuriot  s'y  oppose  et 
Focquedey  l'appuie. — Le  contre-amiral  Latouche 
écrit  que  l'escadre  .sous  ses  ordres  a  été  mouiller 
sous  les  fçnétrcs  du  roi  de  Naples  ,  qui  a  signé 
le  désaveu  de»  outrages  contenus  dans  une  note  ofli- 
eielle  de  cette  cour  à  la  Porte  Ottomane  ,  contre  le 
ministre  français  Sémonvillc,  et  a  promis  l'envoi 
d'un  ambassadeur  à  Paris  ,  pour  rer.onnaitre  la 
république. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   G. 

Marat  combat  la  proposition  de  Ricliaud  ,  et 
demande  que  la  pernianence  continue  perulant  le 
danger  de  la  patrie.  »  Pcnd.mt  toute  la  vie  de 
»  Marat  »  s'écrie  Manuel,  On  demande  l'ajourne- 
ment ;  il  est  rejeté.  On  réclame  l'appel  nominal; 
il  est  pareillement  rejeté,  David  :    «    L'appel  no- 


»  minai   ou  la  guerre  civil*  ».  Tumulte  prolongé. 
Robespierre  l'^iné    monte  à  la  tribune  :  la  parole 
lui    est  refusée  ,    et   le   président   veut  la   donner 
à  Roland,  ministre  de  l'intérieur.   Robespierre  in- 
siste ;  il   demande  si  la  liberté  des  opinions  n'existe 
que  pour    les  conspirateurs   et  les    ministres  fac- 
tieux. On  demande  qu'il  soit  censuré.  Chambon   et 
Lidon  l'appellent  factieux  et  scélérat.  Baraillon  :  «  Il 
))  se  croit  au   3  septembre  ;   il    veut  dominer  u. 
Robespierre   :   «   Les   cris   des   intrigans   ne  m'en 
»  imposeront  pas  ».   Chambon:  «    Nous  ne  crai- 
>.  gnons  pas  tes  poignards  ».  Marat  :  «    F  .  .  .   . 
»  faction  Rolandine  !  G  ...   .  déboutés  »  !  Vio- 
lente agitation.  Le  président  rappelle  à  l'ordre  les 
tribunes    et   censure    Robespierre.   Ce   dernier   se 
plaint  du    président ,  Barrère  ;   il   fait   une  longue 
sortie   contre  le  ministre  Roland  ,  expose  les  ser- 
vices rendus  à   la  révolution    par  les   sections    de 
Paris  ,   et  demande  la   continuation    de  leur  per- 
manence ,   à  cause   des   dangers  de  la  patrie.    Le 
président  répond  qu'il  prend  pour  juge  entre.Ro- 
be.'ïpierre  et  lui,  l'opinion  publique. — Le  ministre 
de  l'iritérieur  se  lève  paur  lire  son  rapport  ;  mais  , 
attendu  qu'il  n'est  que  partiel ,  la  convention ,  sur 
la  proposition  de  Bréard  ,   ordonne  l'ajournement 
à   quelques  jours,  pour  que  les  ministres  présen- 
tent leur  compte   signé    des   membres   du  conseil 
exécutif.  —  Le  citoyen  Belleville  est  introduit  par 
le    ministre    de    la  marine  ;    il  rend    compte   de 
l'expédition  à  Naples  ,  de  l'escadre  commandée  par 
le    contre-amiral  Latouche.  L'escadre    française , 
malgré  des  vents  contraires,  vint  mouiller  dans  le 
port  de  Naples  ,  jusque  sous  les  fenêtres  du  roi  ; 
lui,   Belleville,   fut  ch  irgé    de    porter,  seul,    une 
lettre   par  laquelle  l'amiral  français  demandait  au 
roi  un  dé.saveu  formel  des  outrages  répandus  par 
le   ministre  Napolitain  à   Constantinople  ,   contre 
le   citoyen^  Sémonville  ,   ministre   de   France  ,    et 
annonçait   qu'en  cas  de  refus ,   il  était  chargé  de 
déclarer  la  guerre.   Après  quelques  difficultés  ,  le 
roi  de  Naples   désavoua   son  ministre  à  Constan- 
tinople ,  et  promit    de  le  remplacer.  Le  président 
applaudit    à   l'audace  des  marins   français   et   aux 
talens  de  leur  chef. 

Séance   du    7  janvier. 

Le  général  Dumourier  écrit  à  la  convention 
nationale,  de  Paris  ,  où  il  est  par  congé,  que 
l'armée  manque  de  tout  par  la  désorganisation  des 
bureaux  du  ministre  de  la  guerre;  il  se  plaint  de 
la  défiance  qu'on  lui  témoigne  et  offre  sa  démis- 
sion si  on  ne  lui  accorde  une  entière  confiance. 
Renvoi  au  comité  m  litaire. — Charles  Vilktte  se 
plaint  d'une  citation  à  la  police  municipale  ,  faite 
en  vertu  de  deux  arrêtés  de  sections  de  Paris  , 
relativement  à  un  article  inséré  par  lui  dans  un 
journ.il  ;  il  demande  le  décret  d'accusation  contre 
le  procureur  de  la  conunune  ,  Chaumettc  ,  qui  a 
violé  en  sa  personne  la  représentai. on  nationale  , 
en  négligeant  les  formalités  requises  it  l'égard  des 
députés.  Kersaint  appuie  cette  demande.  Marat 
regarde  les  arrêtés  de  sections  comme  une  tac- 
tique employée  par  le  parti  Roland  ;  il  désigne 
Cliaumetle  comme  un  intrigant,  et  demande  qu'il 
snit  traduit  Ji  la  barre.  Sur  la  proposition  de 
Lanjuinais  ,  l'acte  de  citation  est  ca.ssé  ,  et  le 
procureur  de  la  comnlune  est  mandé  à  la  barre  , 
séance  tenante.  —  On  demande  la  clôture  de  la 
discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI.  Elle  est 
fermée  ,  et  l'on  ordonne  l'impression  des  discours 
qui  n'ont  pas  été  lus  :  la  délibération  est  ajournée 
au   14. 


N".  10.  Du   10  janvier. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  le  bill 
contre  les  étrangers. 

Pays-Bas.  —  Réclamation»  de  Bruxelles  et  de 
Mons  contre  les  mesures  prescrites  par  le  gouver- 
nement   français  :  Gand   y  applaudit. 

Mélanges.  —  Texte  des  pièces  oflicitllcs  relatives 
h  l'expédition  maritime  à  Naples, 


CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du  7  au  soir. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris ,  Chau- 
mette  ,  parait  à  la  barre  ;  il  expose  qu'un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  lui  enjoignit 
de  poursuivre  Charles  Villette ,  comme  auteur  d'un 
article  dans  le  journkl  intitulé  :  Chronique  de 
Paris ,  et  relatif  à  cette  ville  ;  il  fit  rapporter  cet 
arrêté  comme  attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse , 
et  la  citation  dont  s'est  plaint  Charles  ViUette, 
n'a  été  que  l'effet  d'une  erreur  de  bureau.  L'as- 
semblée paraît  satisfaite  de  cette  explication.  Au 
milieu  d'altercations  qui  s'élèvent  dans  l'assemblée  , 
Bourdon  de  l'Oise  provoque  en  duel  son  collègue 
Chambon.  —  Une  députation  des  citoyens  de 
Nantes  ,  se  plaint  avec  force  du  peu  de  liberté 
dont  jouit  l'assemblée.  L'orateur  termine  ainsi  : 
«  Représentans  ,  vos  mains  ne  seront  pas  enchaî- 
»  nées  :  nous  avons  entendu  vos  soupirs ,  nous 
»  nous  sommes  levés  ;  nous  voilà  :  parlez.  Vous 
»  aurez  la  liberté ,  ou  vos  ennemis  auront  la  mort  ». 
Quelques.. troubles  s'élèvent  i  ce  sujet ,  et  Bour- 
don de  l'Oise  est  rappelé  à  l'ordre  par  le  prési- 
dent. —  Une  adresse  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  demande  la  mort  de  Louis.  On  en 
ordonne  la  mention  honorable  ,  malgré  l'opposi- 
tion d'une  partie  de  l'assemblée. 

Séance  du  8  Janvier. 

Une  députation  de  Bruges  remercie  l'assemblée 
de  son  décret  qui  réunit  la  Belgique  ù  la  France. 

Séance  du  g  janvier, 
SiUery  fait  une  motion  d'ordre  sur  le  mode  d'ap- 
provisionnement des  armées  :  il  présente  des  vues 
qui  sont  renvoyées  au  comité  de  défense  générale. 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Roland  ,  écrit  à  la 
convention  une  longue  lettre  dans  laquelle  ,  après 
s'être  plaint  des  dégoûts  et  des  calomnies  dont  il 
est  abreuvé  ,  il  trace  le  tableau  de  sa  conduite 
générale  et  de  ses  occupations  journalières  ;  il  fait 
sentir  l'inconvénient  des  comptes  rendus  collecti- 
vement par  le  conseil  exécutif,  et  l'avantage  des 
mémoires  particuliers  de  chaque  ministre  ,  sur  ses 
attributions.  Cette  lettre  est  terminée  par  la  décla- 
ration de  ce  ministre  ,  qu'il  restera  à  son  poste 
jusqu'à  ce  qu'on  l'en  renvoie  ou  qu'on  l'immole. 
Après  quelque  opposition  ,  l'impression  et  l'envoi 
de  cette  lettre  sont  arrêtés.  —  Le  conseil  exécutif 
demande  que  le  délai  pour  le  compte  sur  la  situa- 
tion de  la  république ,  soit  prorogé.  Sur  la  propo- 
sition de  Bréard  ,  ce  délai  est  accordé  :  les  comptes 
des  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  justice  et  d^'s 
finances  seront  imprimés  et  distribués.  —  Le  renou- 
vellement du  comité  de  sûreté  générale  donne  lieu 
à  des  personnalités  contre  les  membres  élus. Ajour- 
nement d'un  projet  de  Cavaignac  ,  concernant  les 
autorités  de  Verdun. 


Du 


Nouvelles. 

Londres.  —  Persécutions  exercées  en  Irlande , 
contre  Napper-Tandy  et  autres. 

mélanges.  —  Article  relatif  à  la  créance  de  la 
France  sur  les  Etats-Unis  d'.\mérlque,  parDuchcr. 
—  Extrait  d'une  comédie  de  Vigée  ,  intitulée  :  La 
matinée  d'une  jolie  fe/nme. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  g. 

Rapport  du  ministre  de  la  justice  ,  sur  l'arresta- 
tion des  journalistes  Gautier  et  Lafarge. Texte 

du  décret  de  suppression  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  de  sa  réunion  à  lu  trésorerie  nationale. 
Séance  du   10  janvier. 
Motion  de  Talllcn  sur  la  néce.ssilé  de  s'arrêter  à 
un  système  de  finances  et  de  politique  :  il  demanda 
liii 
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si ,  en  nouveaux  Don-Quicliottes  ,  l'on  ira  porter  la 
liberté  chez  des  peuples  qui  ne  savent  pas  l'appréeier  ; 
comme  dans  la  Belgique,  où  l'on  refuse  nos  assignats 
et  où  l'on  égorge  nos  soldats  :  il  dénonceje  citoyen 
Lamarclie  ,  chargé  de  la  fabrication  des  assignats. 


N°.  12.    Du  12  janvier. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Translation  du  général  Lafayette 
■  des  prisons  de  Wescl  dans  celles  de  Magdebourg. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du    lo. 

Defermont ,  Mathieu  et  Masuyer  parlent  sur  les 
finances.  —  Laya  ,  auteur  de  la  comédie  intitulée  : 
l'Ami  des  lois  ,  fait  hommage  de  cette  pièce.  Une 
discussion  très-vive  a  lieu  ,  pour  savoir  si  l'on  en 
fera  mention  honorable:  l'ouvrage  est  renvoyé  préa- 
lablement au  comité  d'instruction  publique. 


Séa 


du 


lo  au   soir 


Vergniaud  est  nommé  président  ;  les  secrétaires 
sont  :  Banc.ll,  Lesage  ,  d  Eure -et- Loire  ,  et 
Corsas. 

Séance  du   1 1  janvier. 

Merlin  de  Thionville  écrit  de  Maycnce  ,  que 
Louis  XVI  est  un  nationicide  ,  et  qu'il  vote  sa 
mort.  —  Une  autre  lettre  des  commissaires  de  la 
convention  à  l'armée  ,  Hau,ssmann  ,  Revibell  et 
Merlin  de  Thionville,  annonce  qnel,es  troupes  sont 
dans  les  meilleures  dispositions ,  mais  qu'elles  man- 
quent de  tout.  La  lettre  est  ainsi  terminée  :  «  Nous 
j>  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés.  C'est 
1)  au  nom  de  Louis  Capet  que  les  tyrans  égorgcnl 
j.  nos  frères ,  et  nous  apprenons  que  Louis  vit 
»  ejicore  «  !  —  Lettre  des  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue ,  annonçant  qu'à  leur  arrivée ,  des 
troubles  ont  eu  lieu,,  et  que  les  principau,\  auteurs 
sont  Dacoin  et  Dcroy-Delagrange.  —  Rap[iort  du 
mini.stre  Monge  sur  le  service  du  département 
maritime.  — Le  citoyen  Blanguy,  au  nom  des  ha- 
bitans  du  comté  de  Nice ,  sollicite  leur  réunion  à 
la  France. 


Rome.  - 
J'hommes. 


Nouvelles. 
Notification   du   pape  pour  une  levée 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ii. 

Décret  qui  accorde  une  récompense  au  gre- 
nadier Richard  qui ,  à  la  bataille  de  Gemmappes  , 
a  tué  onze  Autrichiens  de  sa  main  et  a  reçu 
six  coups  de  sabre. — Décret  relatif  an  payement 
des  fermages  des  biens  de  l'ordre  de  Malte.  —  Le 
département  de  Paris  vient  se  plaindre  à  la 
convention  et  des  calomnies  répandues  contre 
ses  habitans,  et  des  mesures  arrêtées  par  quelques 
départemens  qui ,  sans  y  être  autorisés  par  une 
loi  ,  ont  levé  une  force  armée  et  se  proposent  de 
la  diriger  vers  cette  ville.  Après  quelques  débats  , 
l'impression  et  l'envoi  de  cette  adresse  sont  ordon- 
nés. Couthon  demande  le  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale  des  adresses  dénoncées  par  le  dépar- 
tement de  Paris.  Il  est  appuyé  par  Chaudron-Rous- 
seau, Choudieu  et  Thuriot  ;  combattu  parKouyer, 
Rabaut-Saint-Etienne  et  Buzot  ;  ce  dernier  parle 
longuement  pour  démontrer  que  la  convention  n'est 
pas  libre  ,  et  qu'elle  a  besoin  de  s'entourer  d'une 
force  départementale.  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  Couthon. 


Séance   du    1 1    au   soir. 

Elle  est  consacrée  à  la  lecture  des  adresses  , 
parmi  lesquelles  on  distingue  celle  du  lo''.  ba- 
taillon du  Cher ,  qui  demande  à  quitter  son  can- 
tonnement pour  marcher  à  l'ennemi  ;  et  celle  de 
quarante  communes  des  départemens  de  l'Eure  , 
de  l'Orne  et  d'Eure-et-Lolre  ,  qui  demandent  la 
conservation   du   culte  catholique. 

Séance  du    12  janvier. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  avoir  des- 
titué le  lieutenant  colonel  de  gendarmerie  Jou- 
neau  ,  député  à  la  législature  ,  et  dont  les  citoyens 
de  Rochefort  sollicitaient  le  renvoi  pour  cause 
d'incivisme.  —  Nouvelle  réclamation  de  l'ordre  de 
Malte  contre  le  séquestre  de  ses  biens.  — Lettre 
de  l'anglais  Backouet  ,  qui  sollicite  sa  mise  en 
liberté. 


N°.    14.  Du  14  janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  D.'bnis   du   parlement   sur   le   bill 
concernant  les  étrangers. 

France.  —  Paris  :  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune suspend,  par  un  arrêté,  la  représentation  de 
la  comédie  intitulée  :  ['Ami  des  lois  ;  le  public 
se  rend  en  foule  au  théitrc  et  demande  cett_ 
pièce  :  lo  maire  de  Paris,  Cbanibon,  s'y  tran.sportc 
et  écrit  au  président  de  la  convention  ,  d'aprè 
les  instances  du  public:  sur  cette  lettre,  un  dé- 
cret passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'au 
cunc  loi  n'autorise  les  corps  nmnicipaux  à  cen- 
surer les  pièces  de^théàtre:  la  pièce  est  repré- 
sentée :  le  conseil  de  la  commune  improuve  par 
un  arrêté  la   conduite  du  maire. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Lettre  du  général  Custine  sur  les  mouvemens 
de  l'armée  devant  Mayence  ;  il  se  plaint  du  co- 
lonel Lafcriére  ,  commandant  le  48=.  régiment ,  et 
du  colonel  du  3j'.  Hautepierre ,  qui  n'ont  pas 
fait  leur  devoir  dans  une  action.  —  Texte  de  la 
réponse  du  lord  GrenviUe  ,  ministre  d'Angleterre  , 
au  ministre  français  Chauvelin:  le  gouvernement 
anglais  déclare  ne  pouvoir  reconnaître  le  citoyen 
Chauvelm  que  comme  ministre  du  roi  de  France , 
et  non  de  tout  autre  pouvoir  ;  il  s'élève  ensuite 
contre  le  décret  qui  promet  secours  et  fraternité 
aux  peuples  qui  voudront  conquérir  la  liberté  ; 
le  ministre  anglais  démontre  que  ce  décret  est 
un  manifeste  hostile  contre  tous  les  gouvernemens 
de  l'Europe  ,  et  proteste  cependant  du  désir  qu'a 
le  roi  de  maintenir  la  pais  ;  mais  une  paix  solide. 
La  conduite  de  la  France  relativement  à  la  navi- 
gation de  l'Escaut ,  est  aussi  l'un  des  motifs  de 
ses  reproches.  Texte  de  la  note  officielle  du  conseil 
exécutif  de  France  ,  en  réponse  à  la  note  ci- 
dessus. —  Laya  ,  auteur  de  ja  comédie  ayant  pour 
titre  ['Ami  des  lois  ,  demande  à  paraître  à  la 
barre  ,  relativement  aux  troubles  excités  par  cette 
pièce ,  dont  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris  , 
vient  de  suspendre  la  représentation.  Le  maire 
de  Paris  ,  Chanibon  ,  écrit  sur  le  même  objet. 
Sur  la  proposition  de  Kersaint  ,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi 
n'autorise  les  corps  municipaux  à  censurer  les 
pièces  '  de  théâtre. 


N°.   i5.    Du    i5  janvier. 


Nouvelles. 

France. — Paris:  Insertion  dans  un  papier  anglais 
d'un  traité  supposé  de  la  France  avec  les  puissances 
coalisées  ,  dont  voici  les  principaux  articles  ;  La 


république  française  sera  reconnue  aux  conditions 
suivantes  :  la  France  renoncera  à  la  liberté  de  l'Es- 
caut et  à  tout  projet  sur  la  Hollande  ;  elle  laissera 
aux  Bourbons  la  liberté  de  se  retirer  à  la  paix  ,  et 
leur  assignera  un  traitement  convenable;  elle  modi- 
fiera les  lois  sur  les  émigrés  ,  en  faveur  de  ceux 
qui  n'ont  pas  porté  les  armes  et  des  femmes  des 
émigrés  ;  des  pensions  seront  assignées  aux  prêtres 
déportés  ;  les  armées'  françaises  évacueront  la  Bel- 
gique ,  le  pays  de  Liège  ,  Mayence  ,  la  Savoie  et 
le  comté  de  Nice  ;  le  comtat  d'Avignon  restera  à 
la  France  ,  qui  dédommagera  le  pape.  —  Alexandre 
Beauharnais  propose  un  prix  sur  les  moyens  de 
former  promptement  l'esprit  public  dans  les  dépar- 
temens du  Haut  et  Bas -Rhin.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  marine,  Monge  ,  aux  sociétés  d'amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  dans  toutes  les  villes 
maritimes  ,  sur  des  objets  de  son  administration. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Brissot ,  sur  les  dispositions 
du  gouvernement  Britaruiique  à  l'égard  de  la 
France. 

Séance  du  i  .3  janvier. 

Chabot  fait  un  rapport  sur  l'arrestation  de  l'anglais 
Black- Wood  ,  et  le  termine  par  un  projet  de  décret 
qui  met  cet  étranger  en  liberté.  Adopté.  —  Une 
députation  des  48  sections  de  Paris  demande  le  rap- 
port de  la  loi  qui  autorise  l'échange  des  assignats 
contre  le'numéraire.  — Des  fédérés  des  départemens 
manifestent  leur  indignation  contre  les  arrêtés  sédi- 
tieux de  plusieurs  sections  de  Paris  :  ils  jurent  de 
défendre  la  représentation  nationale,  et  demandent 
à  partager  ,  avec  les  citoyens  de  Paris  ,  la  garde  de 
la  convention  nationale.  Cette  demande,  généralisée 
pour  les  fédérés  tjui  sont  à  Paris  ,  est  adoptée. 


N°.    16.    Du    16   janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Instructions  données  par  le 
conseil  exécutif  à  ses  commissaires  dans  les  pavs 
occupés  par  les  armées  françaises.  —  Mémoire  des 
députés  de  Francfort ,  au  sujet  de  la  reprise  de 
cette  ville  par  les  troupes  allemandes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    de  la  séance   du    i5. 

Gonchon  ,  orateur  des  faubourgs  de  Paris,  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau  ,  invite  l'assemblée  à  ne 
pas  se  déchirer  et  à  réunir  ses  efforts  contre  le  des- 
potisme ,  l'ennemi  commun.  —  Defermont  fait  pro- 
roger le  délai  pour  les  déclarations  des  créances  sur 
les  émjgrés.  —  Une  députation  de  Rouen  annonce 
qu'un  mouvement  royaliste  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  ;  qu'il  était  dirigé  par  l'avocat  Omont 
et  Tesson  ,  prêtre  réfractaire  ;  que  la  cocarde  tri- 
colore a  été  arrachée  ,  la  blanche  arborée,  et  l'arbre 
de  la  liberté  abattu  :  ils  terminent  par  assurer  que 
le  calme  est  rétabli  et  les  séditieux  arrêtés.  Thuriot 
voit  la  cause  de  ces  troubles  dans  l'existence  de 
Louis  XVI  :  il  fait  rendre  le  décret  d'accusation 
contre  Leclerc ,  auteur  de  la  Chronique  nationale 
et  étrangère  ,  qui  s'imprime  à  Rouen.  —  Kersaint 
fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  l'armement  de  3o 
vaisseaux  de  guerre  et  de  20  frégates  ,  attendu  les 
armemens  faits  en  Angleterre. 

Séance  du    i4  janvier. 

Les  municipaux  de  Paris  annoncent  l'arrestation 
de  l'ex-fermier  général  Colli  ,  Bréard ,  commis- 
saire des  guerres  ,  Regnaud-Beaubols  ,  et  de  la 
citoyenne  Homain ,  tous  prévenus  d'avoir  fait  passer 
de  l'argent  aux  frères  de  Louis  XVI.  —  Buzot 
annonce  qu'un  arrêté  de  la  commune  ordonne  la 
clôture  de  tous  les  spectacles  ;  il  s'élève  contre 
cette  mesure,  et  demande  que  l'assemblée  se  charge 
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de  la  police  de  la  commune  où  elle  slt'gp.  Cette 
motion  donne  lieu  à  de  longs  et  violons  iliSbats. 
Kersaint  veut  que  ,  si  les  théâtres  sont  fermais  ,  la 
société  des  jacobins  le  soit  légalement.  Sur  la  pro- 
position de  Quinette  ,  le  conseil  exécutif  rendra 
compte  des  mesures  qu'il  prendra  sur  cet  objet. 
—  Le  ministre  de  la  justice  ,  Garât ,  vient  répondre 
à  une  lettre  de  l'ex-ministre  Bertrand- MoUeville  , 
dans  laquelle  on  lui  reproche  d'avoir  soustrait  des 
pièces  à  la  décharge  de  Louis  XVI  :  il  déclare  avoir 
remis  au  comité  de  la  convention  ,  les  pièces  qui 
lui  ont  été  adressées  par  Bertrand-MoUeville.  Ordre 
du  jour.  —  Lehardi  et  Daunou  présentent  des  séries 
de  questions  sur  le  jugement  de  Louis. 


N".     ly.     Du    ij    janvier. 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Note  du  ministre  français  à  Lon- 
dres ,  Chauvelin  ,   contre  le  bill  des  étrangers. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  exécutif , 
qui  ordonne  que  les  théâtres  de  Paris  resteront 
ouverts.  —  Arrêté  par  lequel  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  persiste  dans  celui  portant 
suspension  de  la  représentation  de  la  pièce  intitulée  : 
VAmi  des  lois.  —  Lettre  du  ministre  français  à 
Londres  ,  Chauvelin  ,  au  lord  Grenville  ,  sur  les 
difficultés  mises  par  le  gouvernement  anglais  à  l'ex- 
portation des  grains  pour  la  France. 

Mélanges.  —  Plaidoyer  de  M.  Erskine  ,  pour 
Thomas  Pajne  ,  membre  de  la  convention  natio- 
nale ,  accusé  ,  en  Angleterre  ,  comme  auteur  d'un 
libelle  séditieux. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du    ll^. 

Cambacérès  pense  que  Louis  est  coupable ,  mais 
que  la  convention  n'a  pas  le  droit  de  le  juger  sou- 
verainement ,  et  qu'il  faut  demander  au  peuple  les 
pouvoirs  nécessaires.  Louvet  déclare  que  si  l'appel 
au  peuple  ne  passe  pas ,  il  ne  votera  pas.  Real 
présente  une  série  de  questions  à  résoudre.  Qui- 
nette croit  avoir  le  droit  de  juger  fans  appel  au 
peuple  ,  attendu  que  les  membres  de  la  convention 
sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Carra 
est  de  cet  avis.  Lecarpentier  veut  que  l'on  prononce 
sur  le  sort  de  Louis  ,  avant  de  traiter  la  question 
de  l'appel  au  peuple.  Bancal  demande  que  la  con- 
vention prononce  si  elle  a  reçu  la  mission  de  pro- 
noncer sur  la  vie  ou  la  mort  de  Louis.  Guadet  vote 
l'appel  au  peuple  ,  et  présente  des  questions  à 
résoudre.  Des  débats  tumultueux  s'élèvent  sur  la 
priorité  à  accorder  aux  différens  projets  ;  celui  de 
Boyer-Fonfrède  réunit  les  suffrages  :voici  les  ques- 
tions qu'il  établit.  Louis  est-il  coupable  .''  La  déci- 
sion sora-t-clle  soumise  à  la  ratification  du  peuple  i" 
Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue  ? 


Variélé.  —  .\nnoncc  d'une  notice  de  Louis  XVI , 
faite  avant  171S7  ,  et  dont  il  avait  défendu  l'impres- 
sion ,  avec  une  lettre  de  i\l.  de  Vergennes. 


N°.    18.    Du  18  janvier. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Situation  de  la  Belgique.  — Incen- 
die de  riiopilal  mil  taire  d'Anvers. 

(icnèfe.  —  Proclamations  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  individuelle  ,  et  de  l'indé- 
pendance de  l'état. 

Mélanges.  —  Suite  du  plaidoyer  de  M.  Erskine, 
pour  Thoma.s  Paync. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Opinion  de  Tlioma»  P.iyne  ,  qui  vote  le  ban- 
iii»»ement  de  Ijoui»  et  de  .la  famille,  et  la  déten- 
tion de  Louis  jutqu'ii  la  paix. 


Séance  du    i5  janvier. 

Les  citoyens  Collin  et  Conrnand  ,  administra- 
teurs du  déparl(  ment  de  Paris  ,  dénoncent  l'arrêté 
delà  niunicipalJié  ordonnant  la  fermeture  des  théâ- 
tres. —  Les  habitans  du  comté  de  Nice  ,  réunis 
en  convention  nationale  ,  sous  la  dénomination  de 
Colons  Marseillais,  adressent  :eur  délibération  pour 
leur  réunion  à  la  France.  Cette  pièce  est  signée 
ViUiers  ,  président,  Clérici  et  Gastaud,  secrétaires. 
—  L'on  procède  à  l'appel  nominal  sur  cette  pre- 
mière question  :  houis  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  Sur  y45  membres  ,  20  étaient 
absens  par  coinnjission  ,  5  par  maladie  et  un  sans 
motif;  26  ont  fait  différentes  déclarations  et  Ggo 
ont  voté  pour  l'affirmative.  En  conséquence,  le  pré- 
sident a  déclaré  ,  au  nom  de  la  convention  natio- 
nale, Louis  Capet  coupable  d'attentats  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  —  L'on  passe 
au  second  appel  nominal  sur  cette  question  :  /.e 
jugement  qui  sera  rendu  sur  Louis ,  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple ,  réuni  dans  ses  assem- 
blées primaires  ? 


ig.    Du   ig    janvier. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Lettre  du  citoyen  Laflotte  ,  ministre 
de  France  à  Florence  ,  annonçant  l'expulsion  de 
la  Toscane ,  de  Talleyrand  ,  ambassadeur  de  Louis 
XVI  à  Naples. 

Paris. — Les  fédérés  des  départemens  ,  réunis  en 
cette  ville,  célèbrent,  concurremment  avec  le 
conseil  général  de  la  commune  ,  leurs  frères  d'ar- 
mes ,  morts  dans  la  journée  du  10  août  en  com- 
battant la  royauté. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  i5. 

L'appel  nominal  relatif  à  la  question  de  l'appel 
au  peuple  continue,  et  donne  le  résultat  suivant. 
Sur  yiy  membres  présens  ,  10  ont  refusé  de  voter  , 
424  ont  voté  contre  l'appel  an  peuple ,  et  aSS  pour. 
En  conséquence  le  recours  au  peuple  a  été  rejeté. 

Séance  du    16  janvier. 

Le  général  Custine  dénonce  à  l'opinion  publique 
plusieurs  olficiers  qui  ont  quitté  leur  poste  au  mo- 
ment du  combat  ;  il  rend  honunage  au  dévouement 
des  hahitans  de  W^eissenibourg,  qui  se  sont  em- 
pressés de  subvenir  volontairement  aux  besoins  de 
leurs  frères  d'armes.  —  Lettres  des  autorités  de 
Rouen  ,  relatives  aux  troubles  qui  se  sont  mani- 
festés dans  cette  commune.  —  Le  général  Beiunon- 
ville  se  plaint  d'adresses  envoyées  contre  lui  par 
le  maréchal-dc-camp  Humbert  et  quelquesofEciers. 
—  Le  conseil  exécutif  transmet  son  arrêté  sur  les 
théâtres  de  Paris.  Pétion  demande  que  cet  arrêté 
soit  cassé ,  en  ce  qu'il  restreint  la  faculté  de  re- 
présenter ,  indistinctement,  toutes  les  pièces  de 
théâtre.  Lecarpentier  ,  GoiipiUeau  et  Duhols-Crancé 
demandent  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion.  Guadet 
et  Chanibon  l'appuient.  L'assemblée  casse  la  partie 
de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  qui  a  fait  l'objet  de 
la  réclamation  de  Pétion.  Danton  s'étonne  que 
lors  qu'il  s'agit  de  juger  un  roi ,  on  s'occupe  de 
comédies  ;  il  demande  que  la  miinicipalilé  de  Paris  , 
ne  soit  plus  responsable  des  événemcns.  Pétion  s'é- 
tonne de  ce  langage  dans  la  bouche  d'un  ancien 
magistrat;  il  déclare  que  l'arrflté  est  attentoire  à  la 
liberté  de  la  presse  ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autre 
responsabilité  pour  les  pièces  de  théâtre,  que  cello 
des  auteurs  et  des  acteurs;  il  conclud  à  l.i  question 
préalable  sur  la  proposition  de  Danlon.  La  questiim 
préalable  est  adoptée. — Delacroix  demande  â  rendre 
le  compte  de  ,ià  mission  et  de  celle  de  Danton  près 
l'armée  dans  la  Belgique.  Ce  compte  est  ajourné 
après  le  jugement  de  Louis. 


N°.    20.     Du   20   janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Plusieurs  sections  demandent 
qu'il  soit  donné  une  garde  au  ministre  Roland  ,  de 
crainte  qu'il  ne  puisse  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité. Arrêté  de  la  commune  à  ce  sujet. Lettre 

circulaire  du  ministre  Monge,  aux  sociétés  popu- 
laires des  villes  maritimes  ,  pour  les  engager  à 
recruter  l'armée  navale. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   16. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  proposition  faite 
par  Rouyer  ,  de  faire  ,  à  l'instant ,  concourir  les 
fédérés  des  départemens  à  la  garde  de  la  convention 
nationale.  Après  des  débats  animés,  cette  propo- 
sition est  renvoyée  au  comité  do  la  guerre. Le 

miriistre  de  la  justice  ,  Garât ,  au  nom  du  conseil 
exécutif  ,  rend  compte  de  la  situation  de  Paris  , 
qu'il  dit  être  calme.  —  Une  lettre  du  maire  de 
Paris ,  Chambon ,  annonce  qu'il  y  a  eu  deux  mou- 
vemens  pour  se  porter  aux  barrières  et  aux  prisons  ; 
mais  qu'ils  ont  été  dissipés.  —  Gensonné  propose 
d'attribuer  au  conseil  exécutif  la  réquisition  directe 
de  la  force  armée  ,  en  cas  de  négligence  de  la  part 
des  autorités  constituées  de  Paris.  Lamarque  combat 
cette  motion  ;  il  dit  que  ce  langage  était  celui  des 
Cazalès  et  des  IVIaury  â  l'assemblée  constituante, 
des  Ramond  et  des  Vaublanc  à  la  législature  :  il 
se  récrie  ensuite  sur  les  bruits  répandus  que  la  con- 
vention délibère  sous  le  couteau  :  «  Jamais  ,  dit-il  , 
>>  Paris  ne  fut  plus  calme  ».  Il  conclud  au  rejet  de 
la  demande  de  Gensonné  et  à  l'impression  et  envoi 
du  compte  du  ministre  de  la  justice.  Lacroix  se  joint 
â  Lamarque.  Chambon  soutient  l'avis  de  Gensonné, 
qui  est  rejeté  par  l'assemblée.  —  Après  quelques 
débats,  il  est  décrété  qu'il  sera  prononcé  sur  le  sort 
de  Louis  ,  à  la  majorité  ab.solue  des  suffrages  ,  en 
la  forme  ordinaire.  La  3".  question  est  celle-ci  : 
Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue  ?  L'on  procède 
i  l'appel  nominal.  Un  grand  nombre  de  députés 
motivent  leur  opinion. 


N"".    21.    Du   21   janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Le  tribunal  criminel  acquitte 
la  ci-devant  princesse  de  Rohan-Rochefort ,  accusée 
d'avoir  fait  passer  des  fonds  aux  ennemis  extérieurs. 

Lyon.  —  Rassemblemens  de  prêtres  réfractairet 
dans  cette  ville. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  1  y  janvier. 

L'appel  nominal  se  terhiine  à  8  heures  du  soir. 
—  Le  pré,sident  annonce  deux  lettres  ,  l'une  des 
défenseurs  de  Louis,  l'autre  du  ministre  d'Espagne. 
On  demande  de  toutes  paris  l'ordre  jour.  Garran- 
Co\ilon  croit  que  l'on  ne  doit  pas  entendre  la  Icrture 
du  ministre  d'Espagne ,  mais  qu'il  faut  écouter  les 
défenseurs  de  Louis  ,  pour  éviter  tout  reproche  de 
partialité.  Danton  ,  ayant  interrompu  Garran- 
Coulon  ,  Louvet  lui  crie:  «  Tu  n'es  pas  encore 
>>  roi ,  Danton  ».  Celui-ci  demande  que  Louvet 
soit  censuré  ;  mais  cette  proposition  n'a  pas  do 
suite.  Danlon  s'indigne  de  l'audace  du  gouverne- 
ment Espagnol  ,  qui  ne  vent  pas  reconnaître  la 
république  ,  et  prétend  lui  dicter  des  lois.  «  Les 
..  vainqueurs  de  Genunaiipes  ,  .s'écrie  l'orateur  , 
»  retrouveront  pour  exterminer  tous  les  rois  de 
u  l'Europe ,  les  forces  qui  les  ont  déjà  fait  vaincre. 
»  Si  l'on  suivait  mon  avis,  l'on  déclarerait  la  guerre 
u  à  l'E.spagne  pour  cela  «iMil  ...  Quant  aux  déti'ii- 
seurs  du  Louis  ,  l'opinant  consent  â  ce  qu'on  les 
entende  ,  après  que  le  décret  sera  prononcé.  Gen- 
sonné partage  l'indignation  do  Danton  contre  toute 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


inlliience  étrangère  ;  il  est  du  même  avis  que  lui , 
à  regard  des  défenseurs  de  Louis.  Carra  ajoute  de 
nouvelles  réllexions ,  et  la  convention  passe  unani- 
mement à  l'ordre  du  jour  sur  la  dépêche  du  mi- 
nistre d'Espagne  ,  dont  elle  refuse  la  lecture.  Elle 
décide  ensuite  cjue  les  défenseurs  de  Louis  seront 
entendus  après  le  dépouillement  du  scrutin.  Le 
scrutin  était  fermé  ,  quand  Ducliâtel  se  présente 
la  tête  enveloppée  ;  il  vote  pour  le  bannissement, 
■des  réclamations  s'élèvent  contre  ce  suffrage  ;  mais, 
sur  l'observation  de  Garrau,  que  Duchàtel  a  voté 
pour  l'indulgence  et  que  sa  voix  doit  être  comptée 
pour  cette  raison ,  l'assemblée  y  consent.  Le  résultat 
du  scrutin  est  que  sur  721  votans  ,  366  ont  voté 
pour  la  mort  ,  34  pour  la  mort  avec  des  amende- 
mens  1  2  pour  la  peine  de  fers,  et  819  pour  la 
détention  pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à 
la  paix  ;  en  conséquence ,  la  majorité  n'étant  que 
de  36i  voix ,  le  président  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  Louis.  Ses  défenseurs  paraissent  immé- 
diatement. Desèse  présente  un  écrit  signé  de  la 
main  de  Louis  ,  par  lequel  il  déclare  qu'il  doit  à 
son  honneur  et  à  sa  famille  ,  de  ne  pas  souscrire 
à  un  jugement  qui  l'inculpe  d'un  crime  qu'il  ne  peut 
se  reprocher  ;  et  qu'en  conséquence,  il  interjette  appel 
à  la  nation  elle-même  du  jugement  de  ses  repré- 
sentans.  Desèze  ajoute  à  cet  acte  des  considéralions 
•sur  la  faiblesse  de  la  majorité  qui  condamne  Louis. 
Troncliet  présente  de  nouvelles  réOexions  sur  la 
rigueur  des  formes  du  jugement.  Selon  lui,  il  aurait 
fallu  ,  comme  dans  tous  jugemcns  ,  que  les  deux 
tiers  des  voix  condamnassent  l'accusé  ;  il  conclud 
au  rapport  du  décret  d'ordre  du  jour,  sur  la  manière 
de  prononcer  le  jugement  de  Louis.  Lamoignon- 
Mallesherbes  se  plaint  de  n'avoir  pas  ,  comme  ses 
co-défenseurs  ,  l'habitude  de  la  parole  pour  impro- 
viser :  il  demande  l'ajournement  au  lendemain  pour 
pouvoir  ofl'rir  à  l'assemblée  les  vues  qu'il  a  méditées 
depuis  longtemps  ,  sur  la  manière  de  compter  les 
voix.  Leprésident  inviteles  trois  défenseurs  à  assister 
à  la  séance.  Robespierre  monte  à  la  tribune  :  il 
Jébute  par  déclarer  qu'il  pardonne  au.x  défenseurs 
de  Louis ,  leur  démarche ,  leur  récrimination  contre 
un  décret  rendu  ,  énlin ,  l'affection  qui  les  unit  à 
celui  dont  ils  ont  embrassé  la  cause  ;  mais  il  rap- 
pelle ,  en  même-temps  ,  les  représentans  à  leurs 
devoirs  :  la  suspension  du  décret  de  condamnation 
«erait ,  selon  l'orateur  ,  la  réalisation  de  l'appel  au 
-peuple  qui  a  été  rejeté  ;  il  conclud  à  ce  que  l'acte 
■d'appel ,  présenté  au  nom  de  Louis  ,  soit  déclaré 
nul ,  et  qu'il  soit  fait  défenses  ,  sous  les  peines  les 
plus  graves  ,  d'y  donner  suite.  Guadet  partage 
l'opinion  de  Robespierre  ,  sur  l'appel  au  peuple  ; 
la  loi  est  rendue  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
aucune  ratification  :  il  demande  l'ajournement  au 
lendemain  de  la  discussion  relative  aux  objections 
de  Tronchet.  Merlin  ,  de  Douai ,  pense  que  Tron- 
<liet  a  avancé  une  erreur  ,  en  disant  que  les  deux 
tiers  des  voix  étaient  nécessaires  pour  condamner 
un  prévenu  ,  et  que  la  loi  sur  les  jurés  exige  seule- 
ment 10  voix  sur  12,  ou  i2SuriS.  Barrère  demande 
l'ajournement  au  lendemain  ;  il  pense  néanmoins 
que  l'appel  ne  saurait  être' admis  ,  et  que  le  décret 
de  jugement  par  la  majerité  doit  être  maintenu 
à  l'égard  de  Louis ,  comme  pour  tous  les  décrets  sur 
toute  autre  matière.  L'assemblée  ,  consultée  , 
rejette  l'ajournement  proposé  par  Guadet ,  casse 
l'acte  de  l'appel  interjeté  par  Louis  ,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  Mallesherbes ,  et  ajourne 
au  lendemain  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un 
■sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mort  contre  Louis. 

Variétés.  —  Lettre  du  ministre  Roland  ,  qui 
dément  les  bruits  de  sa  fuite  et  provoque  les  repro- 
ches qu'on  peut  lui  faire  sur  son  administration. 

Proclamation  du  conseil  exécutif ,  du  20  janvier, 

réglant  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  Louis. 


N°.  22.   Du  aa  janvier. 


NoUVEIIiES. 

Amsterdam.  —  Un  placard  af5ché   excite  les 
Sataves  à  l'insurrection.  / 


Paris.  —  Trovibles  au  Cap  et  à  Saint-Domingue 
attribués  à  la  partialité  de  la  commission  civile  et 
de  Rochambeau  ,  pour  les  gens  de  couleur. 

Variété.  —  Analyse  de  l'opéra  comique  intitulé  : 
Ambroise  ,  paroles  de  iMonvel  ,  musique  de  Da- 
leyrac. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du    18  janvier. 

Lettres  de  Santhonax,  commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue  ,  annonçant  que  la  guerre  contre  les 
noirs  se  poursuit  avec  vigueur  par  le  général  Ro- 
chambeau, et  contenant  la  situation  de  cette  Co- 
lonie. —  Gasparin  observe  qu'il  y  a  eu  une  erreur 
en  moins  de  trois  voix  dans  le  recensement  des 
votes.  On  appelle  chaque  membre  pour  savoir  si 
son  vote  a  été  régulièrement  inséré  ;  d'après  les 
explications  de  plusieurs  sur  leurs  amendemens  , 
Kersaint  dit  que ,  pour  éviter  un  crime  aux  assassins , 
il  se  dépouille  de  son  inviolabilité  et  donne  sa  dé- 
mission motivée  entre  les  mains  du  président. 
D'après  les  changemens  opérés  dans  le  scrutin  , 
voici  le  résultat  rectifié  :  387  députés  ont  voté  pour 
la  mort,  sans  condition;  334  Iponf  '^  détention 
ou  la  mort  conditionelle  ;  28  étaient  abscns  ou 
n'ont  pas  voté  :  total  749.  Bréard  propose  d'im- 
primer le  procès  -  verbal  de  cette  séance  et  de 
l'envoyer  avec  une  adresse  à  tous  les  départemens. 
Thuriot  combat  cette  proposition  qu'il  regarde 
comme  dangereuse  ,  puisqu'elle  laisserait  présumer 
que  la  convention  ne  s'est  pas  crue  sidhsamment 
autorisée  pour  prononcer.  Tallien  demande ,  par 
humanité  ,  que  la  question  du  sursis  soit  décidée 
séance  tenante  :  il  motive  cette  motion  sur  la  cruauté 
qu'il  y  aurait  à  laisser  un  condamné,  instruit  de 
son  sort ,  dans  une  longue  attente.  Chambon  ,  La- 
réveillere-Lépaux  et  Daunou  s'élèvent  contre  cette 
proposition  :  une  décision  de  cette  importance  ne 
doit  pas,  selon  eux  ,  être  précipitée  ;  ils  votent  la 
question  préalable.  Lecarpentier  ,  de  Valogne  , 
Coutlion  et  Robespierre  l'appuient  ;  ce  dernier 
orateur  s'étend  longuement  sur  l'intérêt  que  tous 
les  membres  de  l'assemblée  ont  à  se  réunir  contre 
la  tyrannie  ,  et  les  dangers  qu'il  y  aurait  il  surseoir 
à  l'exécution  du  jugement  de  Lo'iis.  Chambon 
réclame  l'ajournement.  Le  trouble  et  la  confusion 
régnent  dans  l'assemblée.  Après  deux  délibérations, 
Treilhard  ,  président,  prononce  l'ajournement  et 
lève  la  séance  malgré  les  cris  d'une  grande  partie 
de  l'assemblée  qui  reste  en  place.  Trois  cens  mem- 
bres tumultuairement  attroupés  au  milieu  de  la 
salle  ,  veulent  continuer  la  séance.  On  s'adresse 
aux  ex-présidens.  Lacroix  monte  au  fauteuil.  Ben- 
tabole  s'écrie  que  c'est  un  moment  superbe  ;  et 
Poultier ,  que  c'est  une  occasion  d'anéantir  tous 
les  royalistes.  Un  autre  ajoute  :  «  Et  les  Brissotins  ». 
Lacroix  déclare  qu'il  ne  peut  présider  ,  la  séance 
étant  légalement  levée.  Couthon  déclare  que  la 
patrie  est  en  danger  ,  et  qu'il  reste  en  permanence. 
Robespierre  exprime  la  crainte  de  voir  soustraire 
Louis  à  sa  condamnation  ;'  il  invite  ses  collègues 
présens  à  réunir  tous  leurs  efforts,  le  lendemain  , 
pour  faire  prononcer  sur  le  sursis  sans  désemparer, 
et  que  l'exécution  de  Louis  ait  lieu.  Santerre  ,  à 
la  tribune  ,  dit  que  tout  est  parfaitement  tran- 
quille: que  le  jugement  sera  exécuté  avec  le  plus 
grand  appareil  ;  que  5  mille  hommes  sont  prêts 
à  marcher  ,  et  qu'il  y  a  des  canons  par-tout.  Sur 
les  observations  de  Legendre,  tous  les  membres 
se  retirent ,  en  se  promettant  de  se  rendre  de 
bonne   heure  à  la  séance  du  lendemain. 

Séance    du    19  janvier. 

Une  légère  discussion  a  lieu  sur  les  marchés 
à  passer  pour  l'habillement   des   troupes. 

N".  23.  Du   23  janvier. 


Pljmoulh.  —  Etat  des  vaisseaux  de  ligne  en 
armement. 

Pays-Bas.  —  Séance  de  la  société  populaire  à 
Bruxelles. 

Paris.  —  Détails  du  supplice  de  Louis  XVI. 
—  Assassinat  de  Lepelletier  -  Saint  -  Fargeau  , 
membre  de  la  convention  nationale  ,  par  un  ancien 
garde   du  corps  du  roi ,  nommé   Paris. 


Nouvelles. 
Stockholm,   —   Symptômes    de    révolution    en 
Suède. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ig. 

I/Cttre  du  député  P.  Manuel  ,  qui  donne  sa 
démission  ,  en  déclarant  à  la  convention  nationale , 
que,  telle  qu'elle  est  composée,  elle  ne  peut  sauver  •' 
la  France  ,  et  que  l'homme  de  bien  n'a  plus  qu'à 
s'envelopper  dans  son  manteau.  Turreau  fait  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  La  commune  de  Paris  envoie 
un  arrêté  portant  que  toute  communication  cessera, 
dès  le  moment  ,  entre  Louis  et  ses  défenseurs. 
Choudieu  demande  que  la  convention  décide  ,  sans 
désemparer  ,  la  question  du  sursis.  Marat  demande 
que  Louis  soit  envoyé  au  supplice  dans  les  24 
heures.  Pons  vote  la  question  préalable  sur  le 
sursis.  Gcnsonné  déclare  que  la  majorité  ayant  pro- 
noncé ,  il  s'opposera  ,  avec  énergie  ,  à  ce  qu'on 
reproduise  indirectement  une  question  déjà  jugée  : 
il  croit  seulement  que  ,  pour  la  sûreté  publique  , 
il  convient  d'apprendre  des  autorités  de  Paris  ,  si 
la  sûreté  des  personnes ,  des  propriétés  et  des 
enfans  du  condamné  est  garantie.  Louvet  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  fond  de  la  question 
du  sursis.  L'assemblée  rejette  la  question  préalable 
et  ouvre  la  discussion  au  fond.  Buzot  a  le  premier 
la  parole  :  il  ne  se  dissimule  pas  la  défaveur  qu'en- 
courent ceux  qui  voteront  pour  le  sursis  :  «  Peut 
«  être,  dit-il  ,  je  serai  as.sassiné  ;  mais  un  jour 
»  on  me  rendra  justice  »,  L'orateur  représente  que 
l'on  reprochera  toujours  à  l'assemblée  d'avoir  laissé 
une  majorité  de  cinq  voix  décider  du  sort  de  Louis  ; 
un  délai  est  nécessaire  pour  prouver  qu'elle  n'est 
pas  influencée.  Le  parti  qui  veut  la  mort  de  Louis 
XVI  ,  ajoute-t-il ,  ne  la  veut  que  pour  y  placer 
un  autre  roi.  Murmures.  Il  déclare  que  ces  mur- 
mures proviennent  du  parti  d'Orléans  :  il  avoue  que 
c'est  cet  homme  qu'il  croit  aspirer  au  trône  ,  et 
propose  de  fixer  l'exécution  de  Louis  ,  après  l'expul- 
sion de  d'Orléans  et  de  ses  fils.  Thuriot  repousse  le 
soupçon  que  Paris  puisse  supporter  un  nouveau 
roi  ",  il  vote  pour  l'exécution  du  condamné  ,  dans 
les  24  heures.  Cazenave  propose  le  sursis  jusqu'après 
l'acceptation  delà  constitution.  Barbaroux demande 
que ,  pour  détruire  la  royauté  avec  le  roi ,  le  juge- 
ment du  roi  ne  soit  exécuté  qu'après  l'exil  de  d'Or- 
léans et  de  tous  les  Bourbons  ,  que  la  nation  traitera 
d'ailleurs  avec  générosité.  Guffroy  ,  au  milieu  des 
murmures  et  des  interruptions  occasionnés  par 
plusieurs  de  ses  expressions  ,  peut  à  peine  énoncer 
son  opinion  contre  le  sursis.  Condorcet  voit  plus  de 
dangers dansl'exécution soudaine  que  dansle  sursis  ; 
il  propose  ,  comme  moyens  d'union  et  de  force  ,  la 
suppression  de  la  peine  de  mort  pour  les  délits 
ordinaires,  des  lois  sur  l'adoption  et  l'adoucissement 
des  impôts.  Thomas  Payne  ïait  lire  son  opinion  en 
faveur  du  sursis  ;  l'une  des  raisons  qui  le  déter- 
minent, est  la  reconnaissance  des  Américains  pour 
Louis  XVI,  qu'ils  regardent  comme  leur  libérateur. 
Marat  prétend  que  ce  n'est  pas  là  l'opinion  de 
Thomas  Payne  ,  et  que  l'on  a  altéré  la  traduction 
de  son  discours  ;  mais  Garran-Coulon  affirme  qu'elle 
est  exacte ,  ayant  vu  l'original  en  anglais ,  entre  les 
mains  de  Payne. 


N°.  24.    Du   34  janvier. 


Nouvelles. 


Madrid,  — Préparatifs  hostiles  de  l'Espagne. 

France,  —  Paris  ;  Lettre  du  ministre  Roland 
pour  la  poursuite  de  l'assiassin  de  Le.pelletier-Saint- 
Fargeau.  —  Lettre  de  Real,  substitut  du  procu- 
reur 


DU      MONITEUR.       An    I.^r     de  la  Rép.     (  1793  ). 


reur  de  la  commune  de  Paris,  qui  ilément  des 
bruits  répandus  relatiA'ement  à  la  laiiiiUe  de  Louis 
XVI. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du     ig. 

Brissût  vote  le  sursis  à  rexoculion  de  Louis  , 
jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution.  Ban-ère 
vote  contre  le  sursis.  L'on  passe  i  l'appel  nominal 
sur  cette  question.  Sur  Cgo  votans  ,  3io  ont  été 
pour  le  sursis  et  38o  contre;  au  moyen  de  quoi 
la  convention  clôt  le  procès -verbal  de  la  séance 
permanente  ,  et  rend  un  décret  portant  peine  de 
mort  contre  Louis  ,  et  annullant  son  acte  d'appel 
au  peuple.  Sur  la  proposition  de  Cambacércs  ,  il 
est  décrété  que  le  conseil  exécutif  notifiera  à  Louis 
le  décret,  et  le  fera  exécuter  dans  les  24  heures. 
Les  municipaux  sont  chargés  de  laisser  commu- 
niquer Louis  avec  sa  famille  et  de  lui  laisser  la 
faculté  d'appeler  auprès  de  lui  les  ministres  du 
culte  qu'il  indiquera. 

Séance   du   20  janvier. 

Les  commissaires  de  la  convention  à  l'armée 
du  Mont-Blanc  écrivent  que  leur  vœu  est  pour 
la  condamnation  de  Louis,  sans  appel  au  peuple. 
—  Kersaint  écrit ,  qu'indigné  de  voir  Marat  l'em- 
porter sur  Pétion  ,  il  donne  sa  démission  de  député 
à  la  convention  nationale  ,  pour  ne  pas  siéger  , 
dit-il  ,  à  coté  des  promoteurs  des  assassinats  du 
2  septembre.  Cambon  et  Garrau  demandent  que 
Kersaint  soit  appelé  à  la  barre  pour  dénoncer  les 
assassins  du  2  septembre,  qu'il  dit  être  dans  l'as- 
semblée. Barbaroux  pose  en  principe  qu'un  député 
ne  peut  pas  donner  sa  démission;  il  propose  de 
rejeter  la  démission  de  Manuel  et  Kersaint ,  d'en- 
tendre Kersaint  à  la  tribune  ,  et  d'adopter  la  mo- 
tion de  Gensonné,  pour  la  poursuite  des  auteurs 
des  massacres  du  2  septembre.  Choudlcu  croit  que 
Manuel  et  Kersaint  doivent  être  déclarés  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie,  comme  désertant  leur  poste 
de  fonctionnaires.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
»ur  les  lettres  de  démission  et  mande  Kersaint  à  la 
barre,  opur  s'expliquer  surles  auteurs  des  événemens 
du2septembre.  Gensonné  et  Barrère  renouvellent  la 
proposition  de  faire  poursuivre  les  assassins  de  cette 
journée.  Ce  dernier  veut  que  la  famille  des  Bour- 
bons soit  expulsée  :  «  On  vous  a  dit ,  continue 
n  Barrère',  que  vous  seriez  assassinés  demain  ;  ho- 
)>  nore7;-vous  aujourd'hui  ,  et  périssez  demain  ». 
Tallien  ajoute,  par  amendement,  d'autoriser  à  la 
poursuite  des  individus  qui ,  dans  la  nuit  du  g  au  10 
août  ,  se  sont  réunis  au  château  des  Tuileries. 
Thuriot  demande,  en  outre  ,  la  punition  des  fonc- 
tionnaires venus  à  Paris  pour  y  conspirer.  Ces 
tiois  propositions  sont  décrétées.  —  Le  ministre  de 
la  justice,  Garât,  rend  compte  de  la  notillcation  du 
décret  à  Louis.  Celui-ci  lui  a  remis  un  papier  écrit 
de  .sa  main ,  que  le  ministre  lit  à  l'assemblée  :  Louis 
demande  trois  jours  pour  se  préparer  à  paraître 
devant  Dieu  ,  avec  la  faculté  de  voir  librement  la 
personne  qu'il  indiquera  ,  sans  qu'elle  puisse  être 
inquiétée  pour  cette  démarche  ;  il  dem-inde  à  com- 
muniquer sans. témoins  avec  sa  famille;  il  demande 
que  la  convention  s'occupe  de  .son  sort  et  l'autorise 
»c  retirer  librement  où  elle  voudra;  enfin,  il  re- 
■iComniande  à  la  bienfai.sance  de  la  nation  toutes 
les  personnes  qui  étaient  attachées  à  son  service. 
Le  ministre  de  la  justice  annonce  que  la  personne 
indiquée  pjir  Louis  ,  est  M.  Edgworlli  (  prêtre  ir- 
lamlais  ).  La  convention  autorise  Louis  à  commu- 
niquer .lan»  témoins  avec  «a  famille  ,  et  k  appi'ler 
aiiprèï  de  lui  tel  ministre  du  culte  qu'il  indiquera  ; 
clic  déclare  ipi'ellc  s'occupera  du  sort  de  sa  famille, 
et  pa.ssp  h  l'ordre  du  jour  sur  le  délai  de  trois  jours 
réclamé  par  Louis. 

Séance  du    21    janvier. 

Benoît-Leduc  demande  que  le  corps  de  Louis  lui 
»olt  délivrj  pour  qu'il  le  fasse  inhumer  à  côté  de  «on 
p^^e.  I,'on  pa»»e  A  l'ordre  du  jour  ,  et  le  conseil  exé- 
cutif est  cliarpé  de  faire  iidiuiner  le  corps  de  Louis 
comme  celui  de>  autre»  citoyen».  —  Thuriot  an- 


nonce que  Lepelletier-Saint-Fargeau  ,  membre  de 
la  convention  ,  a  été  assassiné;  il  propose  de  mander 
le  ministre  de  la  justice  pour  connaître  les  mesures 
prises  à  ce  sujet.  Maure  dorme  des  détails  sur 
cet  assassinat ,  commis  par  Paris  ,  ancien  garde 
du  corps ,  qui  porta  à  Lcpelletier  un  coup  de 
sabre  dans  le  flanc  ,  après  lui  avoir  demandé  s'il 
n'avait  pas  voté  la  mort  du  roi  ?  Diiquesnoy  cite 
des  faits  qui  lui  sont  personnels.  EentalioUt  propose 
le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale. 
Rovère  et  Chabot  dénoncent  Chambon.  Jeaiibon- 
Saint-André  dénonce  un  placard  de  Valadi.  On 
observe  que  ce  n'est  que  l'opinion  prononcée  par  ce 
membre  dans  l'affaire  deLouis.Amar  demande  qu'une 
adresse  aux  84  départemens  ,\oit  rédigée,  pour  leur 
expliquer  lemotif  delà  condulti^dela  convention  dans 
l'affaire  deLouis.  Rabaut-Pommier  invoque  l'ordre 
du  jour.  Tallien  propo::e  que  Kersaint  soit  arrêté  et 
traduit  à  la  barre.  Garrau  dénonce  un  pbcard  dans 
lequel  on  excite  le  peuple  à  soustraire  Louis  au  sup- 
plice. Goupilleau  annonce  qu'il  a  failli  être  assassiné 
dans  un  café.  Carrier  dénonce  Thibaut  ,  évêque  du 
Cantal,  pour  avoir  écrit  une  lettre  séd.tieusc.  Thibaut 
désavoue  le  fait,  et  affirme  que  sa  lettre  n'était  rela 
tivequ'à  la  force  départtmentale.  Barrère  témoigne 
ses  craintes  sur  des  visitas  domiciliaires  proposées  par 
Bréard  ;  il  retrace  l'atrocité  de  l'assassinat  commis 
sur  Lepelletier  ,  et ,  le  comparant  à  Mirabeau  : 
«Celui-ci ,  dit-il  ,  est  mort  par  ses  vices  ,  Lepelle- 
))  tler  est  mort  par  ses  vertus  ;  1«  génie  de  Mira- 
»beau  survivra  à  ses  envieux  ,  le  sacrifice  de  Le- 
"  pelletier  survivra  à  tous  les  siècles  ».  L'orateur  pro- 
pose d'accorder  à  cette  honorable  victime  ,  les 
honneurs  du  Panthéon.  Robespierre  rend  hommage 
aux  vertus  de  Lepelletier  ;  parlant  ensuite  de 
l'union  qui  doit  exister  entre  tous  les  membres 
de  l'assemblée  ,  il  dit  :  «  Il  est  beau  que  des 
j>  députés  s'embrassent  ,  mi'is  il  est  plus  beau 
»  qu'ils  se  précipitent  pour  embrasser  ensemble 
>>  la  statue  de  la  liberté  »,  Il  appuie  la  demande 
du  Panthéon  pour  Lepelletier  ;  veut  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Roland  ,  rende  compte  des 
sommes  mises  à  sa  disposition  pour  former  l'esprit 
public  ,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale  re- 
nouvelle examine   sa  conduite. 


N°.  2.S.    Du  aS   janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Cléry  ,  valet  de  chambre  de 
Lonh  ,  présente  à  la  commune  quelques  objets  que 
r^ouis  l'a  chargé  de  remettre  à  son  épouse  et  à  ses 
enfans.  La  commune  l'en  rend  dépositaire.  —  Lettre 
circulaire  du  ministre  Roland  aux  admini.itrations 
de  département  et  .sociétés  populaires  :  il  leur  an- 
nonce que,  croyant  ne  pouvoir  plus  opérer  le  bien  , 
il  quitte  le  minist(»e  :  il  les  invite  à  déclarer  s'il 
n'a  pas  à  leur  égard  rempli  tous  ses  devoirs. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de   ia  séance  du  21. 

Pétion  s'afflige  qu'on  ne  s'aborde  plus  qu'avec 
l'air  du  .soupçon  ,  et  que  la  confiance  soit  bannie  de 
l'assemblée.  11  est  interrompu  par  plusieurs  mem- 
bres. Tallien  l'accuse  d'avoir  calomnié  Lcpelletier 
dans  son  opinion  sur  Louis.  Thuriot  lui  reproche, 
lorsqu'il  était  maire  de  Paris  ,  d'avoir  gardé  le  si- 
lence sur  ce  qui  se  passait  aux  pri.sons  ,  à  l'époque 
du  2  septembre  ,  quoique  douze  députés  se  fussent 
transportés  ce  jour  même  ii  la  mairie,  et  qu'ils  y 
fussent  restés  long-temps  avec  lui.  CoUot-d'Ilerbois 
lui  reproche  d'avoir  calomnié  l'assemblée  électorale 
de  Paris.  Pétinn  répond  aux  imputation.s  <pii  lui 
sont  faites  ;  il  appuie  ensuite  les  propositions  de 
Barrère,  pour  que  le  corps  de  Lcpelletier  .soit  trans- 
porté au  Panfliéon  ci  que  l'assemblée  assiste  à  cette 
cérémonie  ;  il  vote  aussi  pour  une  adresse  aux  dé- 
partemens. Danton  envie  la  mort  de  Lepelletier  : 
il  invite  ses  collègues  ,'i  la  paix  ,  dit  que  Pétion  a 
eu  des  torts ,  mais  qu'il  n'est  pas  son  accusateur  : 


il  reproche  i  Roland  de  l'acrimonie  et  des  défiances 
injustes  à  l'égard  de  Paris  :  il  rejette  les  visites  do- 
miciliaires et  invite  la- nation  à  diriger  son  éncrgift 
contre  l'ennemi  éttanger  :  il  demande,  enfin,  lo 
changement  du  ministre  de  l'intérieur  et  la  divisioa. 
du  ministère  de  la  guerre. 

Le  ministre  delà  justice  ,  Garât,  rend  compte 
des  circonstances  de  l'assassinat  de  Lepelletier. 
Après  ce  rapport,  la  convention  décrète  d'accusation 
l'assassin  Paris  ,  et  cliarige  le  conseil  exécutif  de 
poursuivre  et  faire  punir  le  «oupable  ;  une  adresse 
annoncera  ce  crime  à  tous  les  départemens  ;  la 
convention  entière  assistera  aux  funérailles  de  Le- 
pelletier ,  qui  jouira  des  honneurs  du  Panthéon  ; 
le  président  écrira  à  sa  famille  et  au  département 
de  l'Yonne.  —  Fabre  d'Eglantine  fait  décréter  le 
renouvellement  du  comité  de  sr.reté  générale.  Sur  la 
demande  de  Thuriot ,  le  bureau  d'esprit  public 
créé  au  ministère  de  l'intérieur,  est  supprimé. — Le 
conseil  exécutif  t  dresse  le  procès-verbal  d'exécu- 
tion de  Louis. 

Séance   du    21    au  soir. 

Le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale 
y  porte  les  repi-ésentansBazire,Lamarque,  Chabot, 
Legendre  de  Paris,  Bernard  de  Saintes,  Rovère, 
Ruamps  ,  Marihou-Montaut  ,  Tallien,  Ingrand  , 
Jean  Debry  et  Duliem. — Bazlre  propose  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  recèlerait  l'assassin  de  Le- 
pelletier. Robespierre  fait  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  proposition. 


Séan 


du 


janvier, 

Rouyer  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  congés 
et  passe-ports  de  commerce  maritime.  —  Sur  la  pro- 
position de  Cambacérès  ,  la  convention  rapporte  1» 
décret  qui  portait  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourrait  exercer  de  fonction  publique ,  que  six  ans 
après  la  constitution.  —  Chénier,  après  un  rapport 
sur  l'assassinat  de  Lepelletier,  fait  décréter  le  mode 
de  .sa  translation  au  Panthéon.  —  Kersaint  parait  à 
la  barre  :  il  s'étonne  d'être  interpellé  pour  la  lettre 
qu'il  a  écrite,  lorsque  Marat  qui  siège  dans  l'as- 
semblée a  imprimé  qu'il  fallait  encore  égorger 
200  mille  citoyens.  L'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Guyton-Morveau  fait  décréter  la  mise  en  liberté 
des  députés  de  Francfort.  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
demande  que  les  armées  soient  dirigées  sur  cette 
ville  ,  et  qu'elle  soit  rasée.  Lacroix  fait  rejeter  cette 
demande  dont  l'assemblée  témoigne  son  indignation. 


26.    Du  26  janvier. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  L'ecclésiastique  'Widen  est  con- 
damné à   perdre  la  tête. 

Genève.  —  Lettre  du  gouvernement  provisoire 
au  général  Kellermann,  annonçant  la  révolution  qui 
s'est  .opérée  dans  cette  ville.  Réponse  du  général 
Kellermann. 

France.  —  Paris  :  La  veuve  de  Louis  XVI , 
fait  demander  h  la  commune  des  habits  de  deuil 
pour  elle   et  ses  enfans. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance   du  23  janvier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  Roland  écrit  une 
lettre  très-étendue  ,  dans  laquelle  il  mande  qu'il 
vient  offrir  à  la  convention  ses  comptes  ,  sa  per- 
sonne et  sa  démission.  Hardi  propose  l'impres- 
sion et  l'envoi  de  cette  lettre.  Cette  demande  est 
décrétée ,  malgré  l'opposition  de  Dartigoyte  et  de 
Thuriot.  Sur  la  proposition  de  Jeanbon  -  Saint- 
André  et  Defermont  ,  la  démission  de  Roland 
est  acceptée.  —  Rapport  de  la  mission  de  Lacroix 
dans   la  Belgique. 

Séance  du   23  au  soir. 

Le  ministre  des  afl'aircs  étrangères  Lebrun , 
instruit  l'assemblée  qu'à  la  nouvelle  du  décret 
d'accusation  contre  l'ambassadeur  français  à  Cons- 
tantinople  ^  Choiseul-Gounicr  ,    tous  les  Français 

Kkkk 


3i4 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


se  sont  r<5unis ,  ont  (liîcidé  de  ne  plus  le  re- 
connaître ,  et  ont  choisi  pour  chef  provisoire  le 
citoyen  Fonton  ,  conseiller  de  l'amljassade.  Bar- 
baroux  propose  la  mention  honorable  de  cette 
iiondiiite.  Thuriot  s'y  oppose ,  et  le  renvoi  est 
décrtUé  au  comité  diplomatique.  —  Le  citoyen 
Delneuf  vient ,  an  nom  des  habitans  du  Hainaut , 
demander  leur   réunion   à  la  France. 

Séance  du    ^4  janvier. 

Le  nouveau  pr&ident  est  Rabaut-Saint-Ktienne. 
Les  secr(5taires  ,  sont  :  Bréard  ,  Canibacérès  et 
Thuriot. 


sèzc,  ses  défenseurs,    et  déclare   n'avoir  à  se  re- 
procher aucun  des  crimes  qui  lui  sont  imputés. 


N".  ■  27.    Du   27   janvier. 


Nouvelles. 

Genève.  —  Seconde  lettre  du  gouvernement  pro- 
visoire au   général  Kellermann. 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  les  funérailles 
taê'Lepelletier.  Félix  Lepelleticr  prononce  ,  auprès 
tlu  corps  de  son  frère  ,  un  discours  terminant 
par  6es  mots:  «  ,Te  vote,  comme  mon  frère,  la 
«  mort  des  tyrans  ».  — Nouvelle  de  l'expédition 
maritime  contre  la  Sardaigne ,  dirigée  par  le  conlre- 
arairal  Truguct. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  (le  la  séance  du  26» 

Barbaroux  propose  d'imiter  une  loi  anglaise  qui 
accorde  une  indemnité  aux  officiers  de  santé  de 
marine  de  retour  de  leurs  expéditions  ,  en  pro- 
portion du  nombre  d'hommes  qu'ils  ramènent  en 
santé.  Le  principe  en  est  décrété  sur  le  champ. 
—  Le  citoyen  Gauthier  ,  sous-chef  de  l'adjuinis- 
tralion  des  subsistances ,  envoie  deux  assignats  de 
000  livres  qui  lui  ont  été  adressés  pour  le  corrom- 
pre.  Mention  honorable. 

Texte  du  rapport  fait  par  Sieyes  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  de  la  guerre  ,  dans  la  séance 
du  :;5. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  2S  janvier. 

Camus  accuse  les  membres  du  comité  des  achats. 
Lacroix  demande  l'arrestation  de  Bidcrniann  ,  Cer- 
b,çrr  et  Cousin,  qui  le  composent.  La  convention 
décrète  que  les  membres  de  ce  comité  seront  mis 
en  arrestation,  continueront  cependant  leur  ser- 
vice ,  et  que  les  scellés  seront  mis  sur  leurs  pa- 
piers et  levés  aussitôt  ,  en  présence  de  commis- 
saires.—  La  veuve  Lepelleticr,  ses  frères  et  sa 
lîiUe  ,  paraissent  i  la  barre  ,  et  témoignent  leur 
reconnaissance  des  honneurs  rendus  à  la  mémoire 
de  Michel  Lepelleticr.  Sur  la  proposition  de  Bar- 
rère  ,  la  convention  déclare  qu'elle  adopte  la  fille 
de  Michel  Lepelleticr.  —  Nlou  fait  rendre  un 
décret  sur  l'organisation  des  ouvriers  de  la  ma- 
rine. —  Rapport  de  Dubois-Crancé  sur  l'organi- 
sation des  armées  ,•  il  est  décrété  en  principe  que 
les  armées  seront  portées   à  602,800  hommes. 

Séance    du    26  janvier. 

Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur,  fait  passer 
le  compte  général  des  dépenses  par  lui  ordonnées 
depuis  le  10  août.  —  Le  général  Dumourier  écrit 
qu'il  a  tiré  sur  les  corps  ecclésiastiques  de  la 
Belgique  ,  des  assignations  jusqu'à  concurrence 
de  64  millions  de  France  ,  et  que ,  par  ce  moyen  , 
l'armée  ne  coûtera  rien  au  trésor  public  pendant 
dix  mois.  —  Discussion  sur  le  traitement  des  of- 
ficiers de  santé  de  la  marine.  Opinion  de  Thomas, 
qui  dit  qu'il  faut  bien  ^ayer  ,  si  l'on  veut  être 
bien  servi. 


N°.    2g.    Du    29   janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris:  Table  du  prix  commim  du 
blé  en  France  ,  pendant  les  quinze  premiers  jours 
de  décembre  1792,  et  réflexions  à  ce  sujet  ,  par 
Duclier, 


N°.    28.    Du  28  janvier. 


Nouvelles. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  de  l'adresse  aux  Français ,  présentée  par 
Barrère  ,  relativement  à  l'assassinat  de  Michel  Le- 
pelletier. 

Séance  du   27  janyier. 

Diétrick,  ancien  maire  de  Strasbourg,  demande 
à  être  jugé  par  un  tribunal  autre  que  celui  de  Be- 
sançon, attendu  qu'il  est  prévenu  contre  lui.  Ordre 
du  jour.  —  Une  députation  du  pays  de  Porentru 
dénonce  Gobet ,  évêque  de  Paris  ,  envoyé  comme 
commissaire  civil  dans  ce  pays ,  Renguer  son  neveu 
et  Demars ,  maréchal  de  camp  :  ils  sont  accusés 
d'avoir  usurpé  les  droits  de  souveraineté  du  peuple 
de  cette  contrée,  et  d'avoir  abusé  de  leurs  pou- 
voirs. Renvoi  aux  comités  compétens. 

Séance   du    28  janvier. 

Salicetti  expose  l'état  où  se  trouve  l'île  de  Corse , 
l'intérêt  de  la  France  à  la  conserver  ,  et  celui  des 
ennemis  à  s'en  emparer;  il  demande  qu'il  soit  pris 
les  mesures  convenables  pour  assurer  sa  défense. 
Renvoi  aux  comités.  Goupilleau  fait  décréter  que 
tous  les  prêtres  réfractaires  de  ^  Corse  seront  dé- 
portés. —  Une  motion  de  Buzot  contre  le  comité 
de  sûreté  générale,  occasionne  beaucoup  de  désordre 
dans  l'assemblée  :  il  lui  reproche  de  blesser  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens  ,  par  ses  mandats 
d'arrêt  :  personne  n'ose  ouvrir  son  cœur  ;  chacun 
craint  que  ,  sur  un  mot  ,  il  ne  soit  envoyé  à  l'Ab- 
baye, où  les  souvenirs  terribles  du  2  septembre 
l'attendent  :  il  rappelle  le  rapport  du  décret  de  re- 
nouvellement de  ce  comité. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Rovère  réfute  les  faits  avancés  par  Buzot.  Après 
divers  débats  l'ordre  du  jour  est  adopte.  — Saint- 
Just  prononce  un  discours  étendu  ,  sur  le  plan 
présenté  par  Sieyes  ,  pour  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre  :  il  propose  que  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement rende  compte  immédiatement  à  la  conven- 
tion nationale  ,  et  soit  distinct  du  conseil  exécutif, 
Fabre-d'Eglantine  parle  sur  le  même  plan.  Il  croit 
avantageux  de  répartir ,  entre  tous  les  départemens  , 
les  fournitures  nécessaires  aux  armées.  Jean  Dcbry 
et  Buzot  présentent  aussi  leurs  vues  sur  cet  objet. 

Séance   da  2g  janvier. 

Mention  honorable  du  don  d'une  pension  do  54o 
livres  ,  faite  par  le  citoyen  Beauvarlet ,  lieutenant- 
colonel  du  2'.  bataillon  du  Pas-de-Calais  ,  retiré 
après  40  ans  de  service  ;  et  du  zèle  des  administra- 
teurs du  département  d\i  Var  ,  qui  ,  sans  y  être 
excités  par  une  loi  ,  ont  levé  un  nouveau  bataillon 
de  volontaires.  —  Un  député  extraordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ,  accuse  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  Pache  ,  d'avoir  désorganisé 
l'armée  des  Pyrénées  et  blâmé  le  département 
d'avoir  logé  les  bataillons  dans  les  maisons  des 
émigrés.  Bailleul  demande  la  destitution  du  ministre, 
.ajourné.  —  Après  une  courte  discussion  relative 
au  commissaire  Malus  ,  et  dans  laquelle  Cambon 
lui  a  reproché  d'avoir  passé  des  marchés  onéreux 
pour  la  république  ,  un  décret  ordonne  la  mise  en 
liberté  de  Malus  ,  et  le  renvoie  ,  pour  le  surplus  , 
par  devant  le  conseil  exécutif. 


France.  —  Paris:  Testament  de  Louis  XVI.  Par 
cet  acte ,  daté  du  26  décembre  1792  ,  à  la  tour  du 
Temple  ,  à  Paris  ,  Louis  fait  sa  profession  de  foi 
pour  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  : 
après  avoir  recommandé  son  ame  à  dieu ,  ainsi  que 
«a  femme  ,  ses  enfans  et  sa  tante  ,  il  invite  sa 
■femme  à  élever  son  fils  dans  le  mépris  des  gran- 
deurs ,  et  à  lui  rappeler ,  s'il  avait  le  malheur  de 
devenir  roi  ,  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bonheur  de 
ses  concitoyens  :  il  recommande  à  son  fils  ceux  qui 
l'ont  bien  servi ,  et  notamment  M".  Chamilly  ,  Hue 
et  Cléry  ,  qui  se  sont  enfermés  avec  lui  :  il  termine 
par  remercier  M".  Mallesherbes ,  Tronchet  et  De- 


N°.    3p.     Du   3o.    janvier. 


Nouvelles. 

IVarsovie.  —  Situation  politique  de  la  Pologne. 
Circulaire  de  Potocki. 

Paris. — L'ex-ambassadeur  français,  Choiseul- 
Gotiffier,  est  obhgé  de  se  réfugier  dans  ilholel  du 
ministre  russe  ,  à  Constantinople,  pour  éviter  d'être 
arrêté.  —  Lettre  de  J.  -  B.  Serra ,  génois  ,  à  ses 
compatriotes  ,  pour  les  engager  ù  secouer  le  joug 
de  l'aristocratie. 


N".    3i.   Du   3i    janvier. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Dispositions    militaires  sur   les    côtes. 

France.  — Lettre  du  citoyen  Latouche  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  annonçant  qu'un  ouragan  a 
démâté  les  vaisseaux  le  Languedoc  et  l'Entrepre- 
nant. 

Théâtre-Feydeau.  —  Extrait  de  l'opéra  comique 
intitulé  :  La  Papesse  Jeanne. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  des  discours  de  Jean  Debry  et  de  Buzot 
sur  l'organisation  du  ministère   de  la  guerre. 

Séance   du  3o  janvier. 

Thuriot  fait  décréter  qu'une  récompense  de 
10,000  livres  sera  accordée  à  celui  qui  arrêtera 
ou  fera  arrêter  Paris  ,  assassin  de  Lepelleticr. — Dé- 
cret qui  charge  le  tribunal  de  l'Ardêche  de  la  pour- 
suite des  complices  de  DusaiUant. — Lasource  fait 
décréter  d'accusation  Sophie  Dywicart  ,  Gérard, 
officier  municipal  et  son  épouse  ,  habitans  de  la 
commune  de  Rosez  ,  département  de  l'Eure,  ac- 
cusés d'avoir  célébré  une  fête  en  l'honneur  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin.  —  Opinion  de  Barba- 
roux sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre  : 
il  appuie  le  projet  de  Sieyes,  qui  est  combattu 
par  Lamarque  et  Salles.  —  Le  2*.  bataillon  des 
îédérés  de  Marseille  demande  à  rentrer  dans  ses 
foyers  ,  pour  y  servir  sur  les  corsaires  qui  vont 
être  armés.  Après  quelques  débats  ,'  le  conseil 
exécutif  est  autorisé  à  disposer  de  ce  bataillon  , 
ainsi  que  l'exigera  le  service.  —  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  Lebrun  ,  annonce  qu'à  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Louis  XVI,  le  roi  d'Angle- 
terre a  ordonné  au  ministre  français  Chauvelin, 
de  se  retirer,  et  que  le  deuil  a  été  pris  par  la 
cour  britannique.  Décret  qui  charge  le  conseil  exé- 
cutif de  veiller  à  la  sûreté  de  l'état.  —  Une  lettre 
de  la  commune  de  Forges-les-Eaux  ,  département 
dé  la  Sciue-lnférieure ,  annonce  qu'un  individu 
s'est  brûlé  la  cervelle  dans  une  auberge.  Son  brevet 
de  garde  du  roi ,  son  extrait  baptistaire  ,  et  U 
marque  de  son  linge  annoncent  que  ce  suicide  est 
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Pâlis,  l'assassin  de  Ijepelletier.  Sur  la  proposition 
cle  Bazire ,  des  commissaires  seront  envoyés  sur  les 
lietix  ,  pour  vérifier  l'identité. 


Nouvelles, 

Jlngleterre.  —  Préparatifs  de  guerre  contre  la 
France. 

Paris. — Chauvelin  ,  ministre  français ,  est  arrivé 
de  JLondres  le  28   janvier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Teixte  des  discours  de  Lamarque  et  de  Salles 
contie  le  plan  de  Sieyes  pour  l'organisation  du 
ministère   de  la  guerre. 

Séance   du    3i  janvier. 

Une  lettre,  signée  Waleff ,  président  de  la 
municipalité  de  Liège,  annonce  que  surg.yoovo 
tans  ,  q66o  ont  demandé  la  réunion  à  la  France  ; 
40  seulement  y  ont  été  contraires.  L'on  demande 
la  réunion.  Ducos  invoque  l'ajournement.  Cambon 
s'étoime  à  ce  sujet  que  le  comité  diplomatique  n'ait 
pas  encore  fait  son  rapport  sur  la  réunion  demandée 
par  le  comté  de  Nice;  il  demande  qu'elle  soit  à 
l'instant  décrétée.  Ducos  motive  l'ajournement. 
Lasource  appuie  la  proposition  de  Cambon.  La 
réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice  est  décrétée. 
Danton  demande  que  le  vœu  des  Belges  ,  pour 
leur  réunion ,  soit  également  adopté.  Bréard  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  les 
procès-verbanx  des  assemblées  de  ces  peuples  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  la  convention.  — Blad 
fait  autoriser  le  ministre  de  la  marine  à  délivrer 
des  lettres  de  marque  pour  armer  en  course  contre 
l'Angleterre.  —  Sur  le  rapport  de  Boyer-Fonfrède, 
la  convention  suspend  l'exécution  de  la  loi  du  mois 
demai  1791  ,  qui  prohibait  l'importation  et  la  vente 
en  France  des  navires  de  construction  étrangère. 


N°.  33.  'Du  2  février. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Consternation  à  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Louis  XVI. 

France. Paris  :  Lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine Monge,  pour  l'approvisionnement  des  ports  et 
des  escadres.  — Lettre  par  laquelle  les  députés  de 
Bruges,  de  Gaesbuc  et  Otbon-van-Itucle  désa- 
vouent les  oppositions  que  certains  individus  font 
supposer  à  leur  réunion  ù  la   France. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  3i. 

Un  décret   charge  le  département  de  Paris   de 
l'administration  de   la   maison    des  Quinze-Vingts. 

—  Lanjuinais  fait  décréter  que  la  majorité  de  21 
an»  «ulfit  pour  l'exercice   de  tous  Us  droits  civils. 

—  Autre  décret  concernant  le»  troubles  survenus 
dans  la  commune  de  Sainte- A ffriquc,  déparle- 
mtnt  de  l'Avcyron.  —  Rédaction  du  décret  de 
réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice  i  la  France. 
— Le  niaréclial-de-camp  Lignemnnt ,  conmiandaiit 
bLongwy,  annonce  un  avantage  .lur  une  patrouille  au- 
tricliicnne.  —  SiMery  prononce  un  discours  sur  l'or- 
ganisation de  l'adminidtralion  de  la  guerre  ;  il  croit 
ce  miniklérc  au-dessus  de»  force»  de  Paclie  ,  /Iniit 
il  demande  le  remplacement ,  cl  propose  d'ajourmr 
cette  organisation  jusqu'à  celle  du  conseil  exécutif. 

Séance  du  i".  février. 
Latourco  fait  un  rapport  sur  les  motif»  de  l'ar- 


restation du  journaliste  Nicole  ,  qu'il  taxe  d'être 
ennemi  juré  de  la  chose  publique.  L'opinion  du 
comité  est  qu'il  doit  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux ;  quant  à  lui  ,  il  croit  que  provisoirement  il 
doit  être  mis  en  liberté.  Lehardy  ,,  Salles,  Lan- 
thenas,Thuriot  et  Jeanbon  Saint  .\ndré  appuyont 
la  mise  en  liberté,  par  respect  pour  la  liberté  delà 
presse.  Elle   est  décrétée. 

Brissot  fait  un  rapport  sur  les  actes  d'hostilités 
de  l'Angleterre  :  il  annonce  que  la  guerre  qui  va 
s'engager  ,  affranchira  les  Irlandais  du  joug  britan- 
nique :  le  stathouder  de  Hollande  lait  cause  com- 
mune avec  le  cabinet  de  Saint-Tames ,  dont  il  se 
montre  le  .sujet  plutôt  que  l'allié  ;  il  partagera  sou 
sort.  Projet  de  déclaration  de  guerre  au  roi  d'Angle- 
terre et  au  stathouder  des  Provinces-Unies. 


N".    34.     Du    3   février. 


Nouvelles. 


Suède.  —  Mouvement  populaire  à  Stockholm. 
Bonnets  rouges  à  l'opéra.  Aversion  prononcée  con- 
tre la  noblesse. 

Vienne.  —  Secours  accordé  par  l'empereur  à 
M"".   Debrionne. 

France.  —  Paris  :  Real  ,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  ,  dénonce  au  conseil  général , 
Forestier  ,  principal  du  collège  Mazarin ,  pour  avoir 
fait  célébrer  à  ses  élèves  la  Saint-Charlemagne.  Des 
expUcations  fournies  par  Forestier  ,  le  justifient  de 
cette  inculpation  et  le  font  reconnaître  pour  un  bon 
citoyen.  —  Notice  sur  une  comédie  intitulée  : 
Entrée  de  Dumourier  à  Bruxelles  ;  une  femme  en 
est  l'auteur. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la   séance  du    i'^''. 

Ducos  retrace  les  actes  d'agression  du  gouverne- 
ment anglais  ,  la  retraite  qu'il  a  donnée  aux  ennemis 
de  la  France ,  à  Calonne  et  à  Bouille  ,  le  refus  de 
correspondre  régulièrement  avec  le  gouvernement 
français  ;  et  il  appuie  le  projet  de  déclaration  de 
guerre  au  roi  d  Angleterre  et  au  stathouder.  Ce 
projet ,  mis  aux  voix  ,  est  adopté  à  l'unanimité. 
Barbaroux  propose  que  le  ministre  de  la  marine 
fasse  couper  les  forêts  nationales  de  la  Corse  ,  et 
transporter  le  bois  dans  le  port  de  Toulon.  Boyer- 
Fonfrède  propose  l'envoi  en  Corse  de  Salicetti  , 
Feri  et  Detfer.  Fabre-d'Eglantine  demande  que 
les  Anglais  et  les  Hollandais  qui  se  trouvent  en 
France  soient  mis  sous  la  protection  de  la  loi  ,  et 
qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  anglais.  Boyer- 
Fonfrède  s'oppose  il  l'adresse  ,  ainsi  que  Bréard. 
.Ti'anbon -Saint- André  ,  Camille  Desmoulins  et 
Barrère  la  réclament.  Ducos  crgit  que  c'est  une 
làclx'té  de  demander  à  s'expliquer  quand  on  dit  : 
je  vais  me  battre.  La  convention  décrète  que  l'adresse 
sera  faite  ,  et  charge  de  sa  rédaction  Barrère  , 
Fabre-d'Fglantine  ,  Condorcet  et  Thomas  Paync. 
Marat  demande  le  rapport  de  ce  décret,  motivé  .sur 
ce  que  le  peuple  anglais  n'est  pas  l'avorable  à  notre 
révolution  ,  mais  seulement  les  philosophes  de  ce 
pays ,  ce  qui  ne  forme  pas  le  grand  nombre.  Ordre 
du  jour.  Les  autres  propositions  de  Fabre  ,  Barba- 
roux et  Boyer-Fonfrède,  sont  décrétées.  — Cam- 
bon fait  un  rapport  sur  la  situation  générale  des 
finance»  ,  et  propose  la  création  de  800  millions 
d'assignats. 


N°.   35.    Du    4   février. 


Nouvelles. 
Alli-maf;ne.  —  Traité  entre  les  cours  de  Vienne 
t  de  liondris,  contre  la  France. 
yinfilelerrc  et  Hollande.  — Préparatifs  de  griirrc. 
Bruxelles.    —   Plaintes    contre    l'assemblée    des 
repiésentan»  provisoires  ,  que  l'on  appelle  lua/fMi/- 
lans  de  la  révolution  belgiquc. 


France.  —  Paris  :  L'ex-ministre  de  la  marine  , 
Lacoste,  est  acquitté  par  le  tribunal  criminel! 
--  Arrestation  à  Meaux  de  plusieurs  individus  accu- 
sés d'avoir  pris  part  aux  massacres  du  3  septembre. 
--  I,.e  maire  ,  Chambon  ,  donne  .sa  démission  pour 
défaut  de  santé.  —  Note  signée  Reybaz,  ministre 
de  la  république  de  Genève  ,  contre  un  faux  bruit 
relatif  à  ce  gouvernement. 

Variété.  —  Notice  sur  l'opéra  intitulé  :  Le  camp 
de  Grandpré  ,  paroles  de  Chénier  ,  musique  de 
Gossec. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la   séance  du  i'^r_ 

Fin  du  rapport  de  Cambon  ,  sur  les  finances. 
Décret ,  à  la  suite ,  portant  création  de  800  millions 
d'assignats. 

Séance  du   2.  février. 

Le  citoyen  Belleville  ,  qui  ,  lors  de  l'expédition 
à  Naples  ,  fut  chargé  de  porter  la  lettre  de  l'amiral 
français  au  roi  des  dnux  Siciles  ,  se  plaint  de  ce 
que  le  député  Sauvé  l'a  accusé,  auprès  du  ministre 
de  la  marine  ,  d'être  un  aristocrate  ,  afin  qu'il  ne 
fût  pas  employé  :  il  ajoute  qu'il  va  poursuivre  Sauvé 
devant  un  juge  de  paix.  Ordre  du  jour.  —  Le 
consed  exécutif  intruit  la  convention  de  l'assassinat 
commis  par  le  peuple  de  Rome ,  sur  la  personne  du 
citoyen  Basseville  ,  agent  politique  français.  A 
cette  lettre  est  jointe  la  copie  de  celle  du  citoyen 
Digne  ,  consul  français  à  Rome  ,  contenant  les 
détails  de  cet  assassinat.  Doulcet  propose,  et  la  con- 
vention décrète  à  l'instant ,  que  le  conseil  exécutif 
tirera  une  vengeance  éclatante  de  cet  attentat.  L'en- 
fant du  citoyen  Basseville  est  adopté  par  la  nation 
Irançaise  ;  il  est  accordé  à  sa  veuve  une  pension  de 
iSoo  livres,  dont  les  deux  tiers  réversibles  à  son 
enfant ,  et  un  secours  provisoire  de  2000  livres. 


N».   36.    Du    5  fé' 


Nouvelles. 

Stockholm. — Agitation  dans  le  peuple.  Exil  du 
patriote  Philipson. 

Warsovie.  —  Adresse  de  la  confédération  aux 
Polonais. 

Variété.  — Li-  Pour  et  le  Contre  ,  ou  Recueil  des 
opinions  émises  dans  le  procès  de  Louis  XVI. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la    séance  du  2. 

CoUot-d'Herbois  propose  d'arrêter  que  les  vais- 
seaux appartenans  aux  habitans  d'Amsterdam,  qui 
seraient  capturés  par  des  corsaires  français ,  ne  seront 
pas  vendus,  attendu  ,  dit-il ,  que  cette  ville  est 
ennemie  du  stathoudérat.  Boyer-Fonfrède  démontre 
que  cette  proposition  est  inadmissible  ;  il  donne  des 
détails  sur  les  causes  des  révolutions  de  la  Hollande 
qu'il  attribue  à  des  vues  particulières  ,  plutôt  qu'à 
l'amour  de  la  liberté.  Ordre  du  jour.  —  Thuriot 
présente  un  projet  relatif  à  l'organisation  d)i  mi- 
nistère de  la  guerre.  Chambon  demande  que  le 
ministre  Pache  soit  remplacé  ,  afin,  dit-il  ,  que  les 
soldats  puissent  compter  être  vêtus  et  nourris. 
Barrère  ,  en  rendant  justice  aux  intentions  de 
Pache,  croit  qu'il  manque  du  nerf  principal  de 
l'autorité  publique  ,  de  la  confiance  ;  il  propose 
un  long  projet  sur  l'organisation  de  ce  ministère  : 
les  premiers  articles  portent  que  le  ministre  sera 
changé  ,  qu'il  n'y  aura  qu'un  ministre  de  laguerrc, 
et  qu'il  lui  sera  nommé  six  adjoints.  Ce  projet  est 
décrété. 


Séu 


du  -à  février. 


Des  habilans  de  Bruxelles  dénoncent  le  général 
Beurnonvllle  pour  cause  d'incivisme.  Renvoi  aux 
conunissalresdaus  la  Belgique.  —  Lettre  du  général 
Bruuet  ,    annonçant  que  le  peuple    du  petit  état 
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de  Monaco  demande  sa  réunion  à  la  Fiance,  mais 
qu'il  est  trop  pauvre  pour  c-nvoyer  des  députes  à 
Paris.  Renvoi  au  comité  diplomatique.  —  Fuipport 
de  iMerlino  sur  les  secours  demandés  par  la  commune 
de  Lyon.  —  Des  députés  de  la  principauté  de 
Salm  viennent  se  justifier  des  inculpations  qui 
leur  ont  été  faites,  et  demandent  le  maintien  du 
traité  de  paix.  —  Sur  la  lecture  des  commissaires 
envoyés  par  la  convention  dans  les  départemens  , 
Marat  demande  le  rejet  de  Lidon  ,  parce  qu'il  a 
voté  l'appel  au  peuple.  Murmures.  On  demande  qu'il 
soit  envoyé  à  l'Abbaye.  Boyer  -  Foiifrcde,  citant 
l'exemple  de  DéprémesniUil'assembléeconstituante, 
propose  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  mépris  conçu 
pour  l'individu.  Cette  proposition  est  adoptée.— Un 
Hollandais  félicite  l'assemblée  d'avoir  déclaré  la 
.guerre  au  statlioudcr,  et  offre  de  lever  un  corps 
pour  aller  le  combattre.  —  Une  députation  des  dé- 
fenseurs de  la  république,  réunis  en  société  aux 
Jacobins  de  Paris  ,  demande  qu'il  soit  déclaré  que 
le  ministre  Pacbe  conserve  l'estime  publique.  Un 
membre  convertit  cette  demande  en  motion.  Prieur 
propose  l'impression  et  l'envoi  de  l'adresse  aux  dé- 
partemens. Sur  les  observations  de  Lccointe-Puy- 
raveau  ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  On 
réclame  une  seconde  épreuve.  Agitation.  Féraud 
demande  que  Pache  ne  puisse  sortir  de  Paris  qu'il 
ji'ait  rendu  ses  comptes.  «  Et  Roland  » ,  s'écrie 
Marat.  L'épreuve  recommencée  donne  le  même 
résultat. 

Séance   du  4  février. 

Gardien  fait  un  rapport  sur  les  onze  ex-député.s 
à  la  légi.slature  ,  compromis  par  les  papiers  trouvés 
dans  l'armoire  de  fer  ;  il  propose  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marivaux  et  Lamy.  Apres  avoir 
entendu  Dartigoyte  et  Lecolntc  -  Puyraveau  ,  la 
convention  adopte  ce  décret ,  et  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  neuf  autres  — L'appel  nominal ,  pour 
le  cboix  d'un  ministre  de  la  guerre  ,  donne  le 
résultat  suivant  :  sur  Goo  votans  le  général  Beur- 
nonville  en  a  réuni  356.  Son  concurrent  était 
Achille  Ducliàtelet  qui  en  a  obtenu  2i6.  Le  gé- 
néral BeurnonviUe  a  été  proclamé  ministre  de  la 
guerre. 


N».     37.    Du   6  février. 


Nouvelles. 


Angleterre. — Lorsque  le  prince  de  Galles  apprit , 
à  Londres  ,  qae  Philippe  -  Joseph  Egalité  ,  son 
ancien  ami ,  avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI , 
il  déchira  le  portrait  qu'il  en  avait  et  en  fit  jeter 
les  lambeaux. 

Hollande.  —  Note  du  lord  Auckland  ,  ministre 
anglais  à  la  Haye  ,  contre  la  révolution  française , 
et  pour  engager  le  gouvernement  batave  à  se  join- 
dre  à  l'Angleterre  contre  la  France. 

Monaco.  —  Réunion  de  douze  représentans  for- 
mant la  convention   de   ee   petit  état. 

Liltéralure.  —  Ode  patriotique  ,  par  Lebrun  , 
.sur  les  événcmens  de  1792.  —  Extrait  de  la  tra- 
gédie  de  Dumaniant ,   intitulée  :  Alonzo  et  Cora. 

Idylles  et  autres  poésies  de  Théocrite  ,  traduites 

par  Gail. 

CONVENTION    NATIONALE, 

Texte  du  décret  du  .3i  janvier  ,  concernant 
l'armement  en  course  et  les  lettres  de  marque. 

Addition  à  la  séance  du  4- 
Un  décret  d'accusation  a  été  rendu  contre  Espar 
bés,  gouverneur  des  iles  du  vent  ;  Cambcfort  et  Tou- 
zac  sont  déclarés  incapables  de  servir  dans  les 
armées  françaises.  —  Fauchet  fait  décréter  que 
le  ci-devant  comté  de  Nice  formera  un  85^.  dé- 
partement ,  sous  la  dénomination  des  Alpes- 
Maritimes. 

Séance  du    5   février. 

Le  général  Eeurnonville  est  admis  dans  l'assem- 


blée ;  il  témoigne  sa  reconnaissance  et  proteste 
de  son  dévouement.  —  Bréard  présente  des  ar- 
ticles additionnels  au  décret  sur  la  nomination  des 
officiers  de  marine.  Opinion  de  Jeanbon  -  Saint- 
André  sur  le  même  objet.  Impression.— Le  général 
Dumourier  réclame  justice  contre  les  dénonciations 
dont  il  est  l'objet ,  et  particulièrement  contre  celle 
d'Hassenfratz  :  ce  général  se  plaint  du  dénuement 
de  l'armée  et  du  cliangemcnt  de  l'organisation 
du  ministère  de  la  guerre.  Renvoi  au  comité  de 
défense  générale.  —  Une  députation  d'armateurs 
offre  de  mettre  en  mer  deux  vaisseaux  de  74 , 
quarante-trois  frégates  et  sept  avisos  ,  par  vole  de 
souscription  civique.   Mention  honorable. 


N".  38.  Du  7   février. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Gossuin' ,  Merlin  de  Douai  et 
Treilhard  ,  commissaires  de  la  convention  nalio- 
tion.-ile  ,  annullent  la  protestation  rebelle  des  re- 
piésentans  de  Louvain  ,  et  les  déclarent  déchus  de 
toutes  fonctions  et   autorités. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques ,  Clavière  ,  sur  les  inculpations  dirigées 
contre  le  directoire  des  postes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    5. 

SalicPtti  fait  décréter  la  formation  de  quatre 
bataillons  d'infanterie  légère  ,  en  Corse..  —  Cussy 
fait  rendre  un  décret  relatif  à  l'empreinte  des 
nouvelles  pièces  de  monnaies.  —  Après  des  débats 
assez  vifs  ,  Lacombe  -  Saint  -  Michel  est  envoyé 
commissaire  en  Corse  ,  et  Varlet  dans  le  départe- 
ment du  Nord.  Duhcm  et  Robespierre  jeune  ont 
reproché  i  ce  dernier  d'être  royaliste.  On  lui  a 
adjoint  Gasparin  et  Jean  Debry.  —  Anacharsis 
Clootz  après  un  rapport  sur  l'aliénation  qui  fut 
faite  par  la  cour  en  1786  ,  du  territoire  du  bailliage 
de  Schambourg  ,  propose  d'accepter  la  réunion 
demandée  par  les  habitans  de  ce  pays.  Ajourné. 
—  Tallien  chargé  d'aller  avec  Legendre  vérifier  si 
l'individu  suicidé  à  Forges-les-Eaux  ,  était  Paris  , 
assassin  de  Lepelletier ,  rend  compte  de  leur  mis- 
sion ,  et  des  circonstances  qui  ont  accompagné  ce 
suicide.  La  convention  accorde  1200  liv.  de  récom- 
pense au  citoyen  Auguste,  dénonciateur  de  Paris. 

Séance   du   6  fé\>rier. 

Rjmrae  propose  l'exécution  d'un  décret  de  l'as- 
semblée législative  ,  qui  accorde  une  récompense 
à  Louis  Richard ,  pour  prix  des  productions  d'his- 
toire naturelle  qu'il  a  rapportées  de  ses  voyages. 
Renvoi  au  comité  d'instruction  publique,  —  Des 
députés  des  cent-vingt  communes  de  la  Rauracie  , 
réunis  à  Porentru  ,  remercient  la  nation  française 
de  les  avoir  délivrés  du  joug  sous  lequel  ils  gémis- 
saient. —  Une  députation  de  Bataves  patriotes  , 
invite  l'assemblée  à  délivrer  leur  patrie  du  sta- 
thoudérat  ,  et  offre  des  renseignemens  importans. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  6 

Lettres  des  généraux  Miranda  et  Lsmorlièl'e , 
annonçant  quelques  avantages  obtenus  sur  l'enncïmi. 
—  Adoption  du  projet  de  Bréard  sur  la  nomina- 
tion des  oflîciers  de  marine.  — D'après  le  rapport 
de  Fayau  ,  amendé  par  Barbaroux  et  Lesage  ,  dé- 
cret qui  destine  six  millions  pour  être  employés  en 
travaux  publics  dans  tous  les  départemens.  —  Elar- 
rère  propose  un  traitement  annuel  de  10,000  liv. 
pour  les  adjoints  au  ministère  de  la  guerre.  Billaud- 
Varenne  et  Jeanbon  Saint-André  le  trouvent  trop 
fort.  Barrère  expose  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait 
à  le  réduire.  Le  projet  est  adopté.  —  Le  même  fait 
rendre  un  décret  relatif  i  la  collection  des  mor- 
ceaux de  peinture ,  sculpture  et  autres  objets  de,s- 
tinés  !i  composer  le  muséum.  — Malgré  une  vive 
opposition  delà  part  de  Duhem,  Bourdon,  de  l'Oise, 
et  Robespierre  jeune  ,  la  convention  ,  sur  le  rap- 
port de  Carra  ,  révoque  le  décret  par  lequel  le  gé- 
néral Arthur  Dillon  avait  été  déclaré  avoir  perdu 
la  confiance  de  la  nation. 


N°.   4o.    Du    g  février. 


Nouvelles. 

Stockholm. — Ordonnance  contre  les  attroupemens. 
Warsiffie.  —  Plan  du  maréchal  Potocki  pour  le 
nouveau  gouvernement  de  Pologne. 

Rotterdam.  —  Nouveau  manifeste  du  comité  ré- 
volutionnaire batave. 


N°.  Bg.  Du  8  février. 


Nouvelles. 


Berlin.  •—  Déclaration  du  roi  de  Prusse  sur  la 
marche  de  ses  troupes  en  Pologne. 

France. — Paris:  Lettre  du  grand  duc  de  Tos- 
cane ,  par  laquelle  il  reconnaît  M.  Lattotte  comme 
chargé  d'affaires  de  la  république  française.  —  Un 
citoyen  nommé  Paris  ,  demande  à  changer  son 
nom  qui  se  trouve  être  celui  de  l'assassin  de  Le- 
pelletier :  le  conseil  général  de  la  commune  l'au 
torise  à  prendre  celui    de  Fabricivs. 

Ljon.  —  Arrestation  à  Sainte-Foy  de  l'ex-con- 
trèleur- général  des  finances  ,  Lambeït. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  7  fémer. 

Chénier  fait  décréter  que  le  traitement  de  4000  liv. 
accordé  à  Goldoni  ,  lui  sera  payé.  —  Dubois-Crancé 
fait  un  nouveau  rapport  surl'organisation  de  l'armée; 
il  propose  de  fondre  les  troupes  de  ligne  avec  les 
volontaires  nationaux. 


N°.  4i-  Du  10  février. 


Nouvelles. 


l^ondres.  —  Débats   du  parlement  à  l'occasion 
de  la  France. 


CONVENTION    NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Barrère  réfute  le  projet  de  Dubois-Carncé  ;  il 
croit  qu'il  est  impolitique  de  vouloir  refondre 
l'armée  au  moment  où  les  ennemis  nous  environ- 
nent de  toutes  parts.  Lacombe-Saint-Michel  l'ap- 
puie et  demande  l'augmenfation  de  l'artillerie  lé- 
gère. Aubry  se  joint  i  Barrère ,  et  s'oppose  à  l'a- 
malgame ;  il  cite  au  soutien  de  cet  avis  celui  des 
généraux  BeurnonviUe  et  Berruyer.  —  Discussion 
relative  à  un  impôt  de  quatre  millions  que,  sur 
le  rapport  de  Real ,  la  commune  de  Paris  est 
autorisée  à  répartir  pour  les  dépenses  relatives 
aux  subsistances. 

Séance  du   8  février. 

Roussillon  ,  orateur  d'une  députation  de  la  société 
des  défenseurs  de  la  république  ,  réunis  aux  .Taco- 
bins ,  vient  demander  le  rapport  du  décret  qu 
ordonne  la  poursuite  des  auteurs  des  massacre 
du  2  septembre  ,  qu'il  dit  être  justifiés  par  la  po-| 
litique  et  par  des  temps  de  révolution.  Poultier , 
Bourbotte  et  autres  appuient  le  rapport  du  décretJ 
Jeanbon- Saint- André  invoque  le  pardon  des  cri- 
mes commis  les  2  et  3  septembre  ,  parce  que  ,1 
dit-il ,  une  grande  révolution  ne  peut  s'opter  que;] 
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par  des  événemens  de  toute  nature.  Lanjuinais 
sindigne  de  la  démarche  des  pétitionnaires  et  de- 
mande l'ordre  du  jour.  Chabot  vote  pour  une  am- 
nistie. Baillent  propose  de  su-spendre  les  poursuites 
contre  les  prévenus  des  massacres  ,  mais  de  recher- 
cher les  auteurs  et  provocateurs.  Duroy  désire  que 
l'on  jette  un  voile  sur  ces  journées  déplorables. 
Lamarque  se  prononce  pour  la  suspension  des  pro- 
cédare.s  et  le  renvoi  au  comité  de  législation.  Salles 
et  Grangeneuve  consentent  qu'il  soit  sursis  à  l'exé- 
cution des  jugemens  ,  mais  non  pas  des  poursuites. 
Après  des  débats  tumultueux  ,  la  suspension  de  la 
procédure  et  le  renvoi  au  comité  de  législation  pour 
un  rapport  ,  sont  décrétés.  —  Bréard  est  élu  pré- 
sident. 

Séance    du    g  février. 

Sur  la  proposition  de  Phelippeaux ,  il  est  déctété 
que  les  liuissiers  de  paix  ,  dans  les  villes  divisées 
en  sections  ,  seront  tenus  de  résider  dans  la  section 
de  leurs  juges  de  paix. 


N°.   42.  Du   II   février. 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  La  société  constitutionnelle  de 
Londres  admet,  parmi  ses  membres  honoraires  ,;Bar- 
rère,  membre  de  la  convention  nationale  de  France, 
et  Roland ,  es-ministre  de  l'intérieur. 

Pays-Bas.  —  Lettre  des  commissaires  nationaux 
Gouget-  Deslandes  ,  Publicola  -  Chaussard  et  Ro- 
bert ,   relativement  à  l'organisation  de  la  Belgique. 


(CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  y. 
Le  général  Custine  provoque  la  surs'eiUance  la 
plus  sévère  sur  sa  conduite. —  Chénier  annonce  la 
mort  de  Goldoni ,  et  fait  accorder  à  sa  veuve  une 
pension  de  1200  livres  durant  sa  tie.  — Cavaignac 
lit  un  rapport  sur  les  événemens  relatifs  à  la  red- 
dition de  Verdun  aux  Prussiens.  Pons  justifie  les 
habltans  de  Verdun  ,  à  cause  des  circonstances  où 
ils  se  sont  trouvés  ,  et  demande  qu'ils  soient  dé- 
■■  elaiés  n'avoir  pas  démérité  de  la  patrie  Clioudieu 
'  propose  de  substituer  au  décret  d'accusation  contre 
'■  les  membres  du  district  et  de  la  municipalité  ,  leur 
inéligibilité  aux  fonctions  publiques.  Carra  ,  Sergent 
et  Prieur  demandent  qu'il  n'y  ait  point  lieu  à  accu- 
sation contre  les  membres  du  conseil  défensif ,  qui 
n'ont  fait  que  céder  aux  insinuations  perfides  de  la 
cour  ,  mais  seulement  contre  les  gendarmes  natio- 
naux qui  ont  continué  leur  service  sous  les  Prus- 
sii'ns.    Ces   diverses    propositions    sont    décrétées. 

Cambon  dénonce  un  arrêté  du  département  du 

Var ,  qui  a  di.sposé  d'une  sonune  de  i5o,ooo  liv. 
pour  l'armement  et  équipement  d'un  bataillon  en- 
voyé à  Paris  pour  maintenir  la  liberté  de  la  con- 
vention nationale.  Discussion  vive  i  ce  sujet.  Cam- 
bon ,  Jeanbon-Saint-André  et  Aubry  blàuicnt  cet 
acte  du  département  du  Var  ,  tandis  que  Chariibon 
et  BuKot  cherchent  à  le  justifier.  Enfin  ,  l'assemblée 
décrète  que  les  bataillons  envoyés  à  Paris  seront  à 
la  disposition  du  conseil  exécutif.  —  Cadroy  ,  Dar- 
tigoyte  et  Buzot  proposent  de  s'occuper  du  trai- 
tement de  l'armée  avant  sa  réorganisation.  Lamar- 
que est  d'un  avis  contraire.  Ajournement.  —  Le 
eénéral  Dellors  propose  de  faire  fournir  un  cheval 
par  chaque  commune  de  la  Belgique.  Renvoi  au 
comité  compétent. 


N".    4.Ï.     Du    12    fév 


Nouvelles. 

Londres.  —  Message  du  roi  George»  au  parle- 
iiitnt  ,  relatif  à  la  guerre  contre  la  France.  Dis- 
cutsion  entre   M.  Pitt  et  lord  Wicombc  et  autres. 

P'arUlc.  — Article  (igné  Ducher,  aur  la  nécessité 
d  un  acte  de  navigation. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    10  f écrier. 

Sur  la  proposition  de  Lccointre  ,  de  Versailles, 
l'assemblée  suspend  l'exécution  du  décret  d'accu- 
sation contre  Beaumarchais  ,  afin  qu'il  puisse  se 
rendre  à  Paris  et  se  justifier.  —  Guyton-Morveau 
fait  un  long  rapport  sur  les  divisions  qui  existent 
entre  les  Iiabilans  du  pays  de  Porentru  et  les  agcns 
français  ;  il  propose  et  l'on  décrète  l'envol  de  trois 
commissaiies  pris  dans  l'assemblée.  ' — Une  dépu- 
tation  de  la  section  des  Halles  demande  la  reddition 
des  comptes  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris  ,  dont  étaient  membres  Panis  ,  Ser- 
gent et  Tallien.  Panis  répond  que  le  comité  n'a 
pas  de  comptes  à  rendre  ,  parce  qu'il  n'a  eu  aucun 
maniement  de  deniers.  Lamarque  demande  l'ordre 
du  jour  ,  attendu  que  si  ses  collègues  n'ont  pas 
rendu  leurs  comptes  ,  on  peut  les  poursuivre  devant 
les  tribunaux.  Lanjuinais  dit  que  vainement  on 
voudrait  donner  des  amnisties.  Poultier  lui  c:ie  : 
«  C'est  pour  des  contre-révolutionnaires  comme 
1)  loi ,  Lanjuinais ,  qu'il  faut  des  amnisties  ».  Lan- 
juinais vote  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'un  dé- 
cret charge  le  ministre  des  contributions  de  faire 
rendre  ces  comptes.  Fréron  observe  que  les  mem- 
bres de  ce  comité  ont  remis  800,000  liv.  qui  n'é- 
taient pas  constatés  dans  les  procès-verbaux.  La 
convention  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Séance  du  11  février. 

Des  adre.sses  applaudissent  à  la  condamnation  de 
Louis.  —  Wimpft'en  se  plaint  d'avoir  été  calomnié  ; 
il  envoie  sa  justification.  —  Le  commissaire-ordon- 
nateur Launay ,  décrété  d'accusation,  annonce  quil 
vient  d'être  absous  par  le  tribunal  de  Rhône-et- 
Loire. 


M.   Fox  ,  en  réponse  à  M.  Pitt  ,  sur  la  guerre 
contre  la  France. 


Supplément. 

Compte  rendu  par  le  ministre  des  contributions , 
Clavière.  —  Article  sur  les  débats  survenus  entre 
le  général  Montesquieu  et  le  ministre  Clavière. 


N".    44.    Du    i3   lévrier. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Proposition  faite  par  la  Russie  au 
prince  de  Condé  et  aux  émigrés  français  de  les 
établir  sur  les  bords  de  la  mer  d'Azoph. 

Londres.  —  Protestation  de  quatre  membres  de 
la  chambre  des  pairs  en  Angleterre  contre  la  guerre 
faite  à  la  France.  Ces  membres  sont  :  le  marquis 
de  Landsdown ,  et  les  comtes  de  Stanhopc ,  Derby 
et  Laudcrdale  ;  MM.  Fox  ,  Shéridan  ,  Grey  et  cinq 
ou  six  autres  tiennent  la  même  conduite  dans  la 
chambre  des  communes. 

Italie.  —  Fiécit  détaillé  de  l'assassinat  de  l'agent 
de  France  ,  à  Rome ,  Basseville.  Edit  du  pape  b, 
ce  sujet. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   11. 

Garnier  ,  de  Saintes  ,  propose  d'ajourner  à  la  fin 
de  la  campagne  la  réorganisation  de  l'armée.  Aiibry 
propose  un  plan  particulier  relatificet  objet.  Saint- 
,Tust,  appuie,  sauf  quelques  amendemens,  le  plan  de 
Dubois-Crancé.  Lehardy  ,  du  Morbihan  ,  propose 
de  décréter  seulement  l'égalité  de  solde  et  de  ré- 
compense. 


N".  45.   Du    i4    février. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   n. 

Serres  vote  l'ajournement  du  plan  de  Dubois-^ 
Ci'ancé.  Lacombe-Saint-Michel  appuie  ce  plan  et 
demande  son  adoption.  Buzot  veut  qu'il  soit  ajourné 
itldéfiniment. 

Séance  du    iz  février. 

Adresses    d'adhésion    au    jugement   de   Louis.' 

—  Mailhe  fait  décréter  l'abolition  de  toutes  pro- 
C(':dures  relatives  aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux. 

—  Des  pétitionnaires,  se  disant  commissaires  dis  4S 
sections  de  Paris  ,  demandent  différentes  mesures 
pénales  ,  relatives  aux  subsistances.  L'un  d'eux 
parle  au  nom  de  ses  commettans  ,  tous  ses  frères 
des  départemens.  Violente  rumeur.  J.  B.  Louvet 
demande  s'il  y  a  deux  conventions  nationales.  Marat 
veut  que  les  pétitionnaires  soient  tenus  de  justifier 
de  leurs  pouvoirs.  Lehardy  et  Carra  sollicitent  la 
rigueur  de  l'assemblée  contre  eux.  Buzot  invoque 
l'indulgence  en  leur  faveur  :  il  propose  de  faire 
interroger  ces  citoyens  ,  pour  savoir  d'eux  quels 
sont  les  hommes  qui  les  ont  excités  à  cette  démarclie , 
et  d'arrêter  celui  qui  s'est  présenté  au  nom  des  dé- 
partemens ;  car  ,  il  pourrait  être  un  chef  de  parti. 


N".  46.    Du    i5  février. 


Nouvelles. 


Nouvelles. 
Londres.  —  Débats  du  parlement  :  discours  do 


Warsone.—Aàcei&e  du  maréchal  Potocli  à  l'ar- 
mée polonaise. 

Pfljj-Baj.— Efforts  des  prêtres,  dans  laBelgique, 
contre  la  révolution  française. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  12. 

Mazuyer  dit  qu'c'ffectivement  il  existe  à  Pans 
une  seconde  convention  nationale,  une  société  qui 
ne  ressemble  point  aux  sociétés  populaires  ,  com- 
posée de  citoyens  se  disant  défenseurs  de  la  répu- 
blique ;  elle  connnunique  olKciellement  avec  les 
sections  de  Paris  ,  et  se  croit  autorisée  à  stipuler 
les  intérêts  des  départemens  :  il  demande  que  lo 
maire  de  Paris  soit  appelé  pour  donner  des  ren- 
seignemens  sur  l'existence  de  cette  société.  Doulcet 
appuie  cette  proposition.  On  donne  lecture  des 
pouvoirs  des  pétitionnaires  ,  qui  consistent  dans  un 
extrait  de  procès-verbal  de  la  société  fraternelle 
réunie  à  celle  des  défenseurs  de  la  république,  si"né 
Mittié  fils  ,  président  ;  et  dans  lequel  ces  sociétés 
déclarent  adhérer  à  une  pétition  des  48  sections  de 
Paris  ,  sur  les  subsistances.  Sur  la  motion  de  Bar- 
rère  ,  un  décret  refuse  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitioti^naires.  L'assemblée  ensuite ,  après  quel- 
ques débats  et  sur  la  proposition  d'Osselin,  décrète 
l'arrestation  de  celui  des  pétitionnaires  qui  .s'est  pré- 
senté au  nom  des  85  départemens  ,  sans  en  avoir 
les  pouvoirs.  —  Dubois-Crancé  répond  aux  objec- 
tions faites  à  son  projet  sur  la  réorganisation  de 
l'armée ,  et  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix.  — ^  Le 
ministre  Carat  vient  rendre  compte  de  l'étal  des 
subsistances  ii  Paris.  —  Après  quelques  débats  , 
la  convention  décrète  qu'il  n'y  aura  plus,  ,'i  l'avenir, 
de  di.stinction  ni  dilïérence  de  régime  entre  les 
troupes  de  ligne  cl  les  volontaires  nationaux. 

Séance  du    l'i  février. 

Guyton-Morveau  ,  en  rendant  hommage  ,iu  mi-' 
nistre  de  la  marine,  Mongc  ,  qui  a  donné  sa  dénu'.s- 
sion  à  l'assemblée  ,  demandequ'ilcontinue  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  nouvelle  organisation  du  ministère. 
Le  rapport  sur  cette  organisation  est  fixé  au  lende- 
main. —  Duhem  propose  d'ordonner  l'élargissement 
d'un  citoyen  Iloyuu,  dil  Guermcur,  envoyé  par  le 
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conseil  executif  dans  le  département  du  Finistère  , 
pour  rechercher  des  armes,  et  demander  à  la  barre 
les  administrateurs  qui  ont  ordonné  son  arrestation. 
Bailleul  dit  qu'on  réclame  la  liberté  d'un  assassin  : 
il  demande  la  lecture  des  pièces.  11  en  résulte  que 
Gucrmeur  était  aussi  commissaire  de  la  commune 
de  Paris  ,  et  qu'il  a  tenu  des  propos  contre  le  mi- 
nisU-e  Roland  et  plusieurs  députés.  Longue  et  vive 
discussion.  Opposition  de  Lesage ,  Lasource  et 
Lecointe  -  Puyraveau.  Charlicr  :  «  Je  demande  le 
»  décret  d'accusation  contre  Roland  et  sa  clique  ». 
Legendre  s'écrie  que  le  peuple  connaît  déjà  tous 
ceux  qui  veulent  faire  le  procfcs  à  la  révolulion. 
Duhem  dit  que  la  loi  du  g  octobre  n'a  été  présentée 
par  Gensonné  ,  cjue  pour  sauver  les  contre-révolu- 
tionnaires. L'assemblée  ne  se  trouvant  pas  assez 
lnstruite..sur  cette  affaire  ,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet  de  Dulicm. 
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était  signée  de  Wutlet'ille ,  autour  de  la  Gazette  de 
Fran'cc  ,  et  l'on  y  a  ajouté  le  m. m  Brlssot  ,  et 
changé  celui  de  Wattefil/c  en  T'7  orri/.V;  il  se  plaint 
de  ce  que  le  comité  a  comm;'niquè  ceLtc  pièce  h  un 
journaliste  qui  l'a  imprimée,  et  demande  qu'elle  soit 
déposée  au  tribunal  criminel  de  Paris.  Bazire  et  Ber- 
nard ,  de  Sainte.5 ,  soutiennent  que  la  lettre  et  la 
signature  sont  de  Brissot.  Après  quelques  d<5bats, 
la  convention  décrète  le  dépôt  au  tribunal  crimi- 
nel et  passe  k  l'ordre  du  jour.  —  Texte  du  décret 
du  i4  ,  sur  la  marine.  —  Texte  du  rapport  de 
Carnot  sur  la  réunion  de  Monaco.  —  Discours  de 
Condorcct ,  au  nom  du  com.ité  de  constitution  ; 
bases  sur  lesquelles  elle  doit  être  établie. 


N°.    47-    -D"    ''^  février. 


Nouvelles. 

France. — Paris  :  Nomination  de  Pachc  à  la  place 
de  maire.  Sur  i5,igi  votans,  il  a  réuni  ii,SHi  suf- 
frages.— Lettre  du  département  d'Ue-ct-Vilainc  , 
par  laquelle  il  rend* hommage  à  l'exactitude  et  il 
l'activité  du  ministre  de  l'intérieur  Roland. 

Littérature.  —An^\ysc HeFénélon,  tragédie, par 
Chénier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  clu  il^fèi'ricr. 

Fouché  fait  adopter  \m  décret  sur  les  biens  des 
collèges  ,  dont  la  vente  est  !!u.<ipendue.  —  Sur  le 
rapport  de  Barrère  ,  la  convention  décrète  une  nou- 
velle organisation  du  ministère  de  la  marine. — Guil- 
lermin  fait  rendre  un  autre  décret  concernant  l'ad- 
ministration de  la  marine  dans  les  Colonies.  ■ —  Le 
ministre  de  la  guerre ,  Beurnonville,  transmet  une 
lettre  du  général  Miranda  qui  contient  la  nouvelle 
de  la,  prise  du  fort  hollandais  de  Herstenswert ,  par 
le  général  français  Champmorin.  —  Suite  du  décret 
de  réorganisation  de   l'armée. 

Séance  du    i^  au  soir. 

Sur  la  proposition  de  CoU'ot  -  d'Herbois  ,  le 
général  An.selme  et  le  commissaire  Férus,  accusés 
de  dilapidations  et  prévarications,  sont  décrétés 
d'arrestation.  —  Carnot  fait  un  rapport ,  à  la  suite 
duquel  la  réunion  de  Monaco  et  de  son  territoire 
est  décrétée. 

Séance    du    i5  février. 

Adresses  d'adhésion  à  la  condamnation  de  Louis. 
—  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Le- 
brun, qui  annonce  qu'Un  grand  nombre  d'ofUciers 
étrangers  demandent  du  service  en  France.  Ren- 
voi au  comité  militaire. 


N°.    49-    Du    i8  février. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  du  discours  de  Condoreet  sur  les  bases 
de  la  constitution  à   établir. 

Séance   du  i6  février. 

Discussion  sur  la  suite  du  plan  de  réorgani- 
sation de  l'aruiée.  Adoption  des  articles  lus  par 
Dubois-Crancé.  — Projet  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  d'une  constitution  ,  présenté  ,  au 
nom  du  comité,  par  Condorcet.  Le  pouvoir  légis- 
latif réside,  par  le  projet,  dans  une  seule  assem- 
blée, dont  les  membres  seraient  réélus  tous  les 
ans.  Le  pouvoir  exécutif  serait  confié  à  un  conseil 
composé  de  sept  ministres  et  d'un  secrétaire,  tous 
nommés  par  les  asseinblées  primaires  ;  leurs  fonc- 
tions dureraient  deux  ans.  La  trésorerie  et  la  comp- 
tabilité seraient  indépendantes  du  pouvoir  exécutif. 
La  censure  du  peuple  sur  les  actes  législatifs  est 
organisée  ;  des  censeurs  judiciaires  iraient  dans  les 
départcmens  prononcer  sur  les  demandes  en  cassa- 
tion et  les  conflits  de  tribunaux.  La  république 
renonce  à  réunir  les  peuples  qui  sont  soumis  à  une 
constitution  libre. 


Séance  du   iS  février. 

Un  député  extraordinaire  de  la  république  de 
Nuremberg  est  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle  ; 
il  réclame  les  sommes  prêtées  par  son  gouvernement 
;\  la  France  ,  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Renvoi 
au  comité  de  liquidation.  —  Sur  la  demande  du 
ministre  de  Genève  ,  appuyée  par  Amar  et  Lan- 
juinais  ,  l'assemblée  ordonne  la  surséance  d'un 
décret  qui  accordait  au  citoyen  Courme  le  droit  de 
représailles  contre  les  magistrats  genevois;  —  Lettre 
du  citoyen  Bourdon-Grammont ,  capitaine  du  vais- 
seau le  Léopard,  cjui  s'est  emparé  de  la  ville  et  des 
forts  de  Carlefort  ,  ile  Saint-Pierre  ,  près  la  Sar- 
daigne.  —  Aubry  propose  ,  pour  mode  de  recrute- 
ment, la  voie  du  sort.  Celte  proposition  estrejetéc. 
—  L'appel  nominal,  pour  la  nomination  d'un  mi- 
nistre de  la  marine  ,  donne  le  résultat  suivant  : 
sur  4C9  votans  ,  l'ex-ministre  Monge  en  réunit 
366  ;  il  est  proclamé.  Celui  qui  avait  obtenu  ensuite 
le  plus  de  voix  était  Kersaint ,   ex-député. 


N°.   48.    Du    17   février. 


Nouvelles. 

Suède.  —  Le  ïégent  est  toujours  placé  entre  le 
pjËuple  ,  qui  veut  une  révolution  complette  ,  et  les 
Russes  qui  ne  demandent   que   des  émeutes. 

Pays  -  Bas.  —  Liste  des  commissaires  français 
dans  la  Belgique. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  i5. 

Brissot  annonce  qu'il  existe  au  comité  de  sûreté 
générale  ,  une  lettre  signée  £rissot-de-W arville  , 
adressée  à  Laporte  ,  intendant  de  la  liste  civile  ; 
il  déclare  que  cette  lettre  n'est  pas  écrite  de  sa 
main  ,  et  que  la  signature  en  est  fausse  :  cette  lettre 


N".     5o.    Du    19    février. 


Nouvelles. 


Warsofie.  —  Invasion  de  16,000  Prussiens  en 
Pologne. 

Londres.  —  Texte  de  la  protestation  des  lords 
Landsdowne  ,  Lauderdale  ,  Stanhope  et  Derby  , 
contre  la  guerre  faite  par  l'Angleterre  à  la  France. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  ,  pour  une  souscription  civique  ,  à 
l'effet  de  construire  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre.  —  Réflexions  du  citoyen  Bayard ,  sur  l'ou- 
verture de  l'Escaut. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  ij  février. 

Lamarche  ,  chef  de  la  fabrication  des  assignats  , 
envoie  un  mémoire  en  réponse  aux  inculpations  à 
lui  faites.  —  Adresses  d'adhésion  au  jugement  de 
Louis  XVI.  —  Châteauneuf-Randon  fait  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  Despagnac  , 
relativement  à  ses  marchés.  —  Guyton-Morveau 
fait  reconnaître  comme  citoyen  français  Joël 
Barlow ,  né  américain  ,  en  récompense  des  services 
qu'il  a  rendus  à  la  liberté.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  fait  part  de  la  prise  du  fort  hollandais  de 
Saint-Michel ,  par  le  généralfrançais ,  Champmorin. 

Target ,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  section 

du  Marais  ,  à  Paris  ,  offre  des  habillemens  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie  ,  et  propose  des  vues  sur  cet 
objet.  Mention  honorable.  —  Deux  juifs  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  dénoncent  Wimpffen  comme 
ayantvoulu  livrer  Thionville.Ph.DelleviUeetLesage 
regardent  cettte  dénonciation  comme  calomnieuse , 
et  déterminent  l'assemblée  à  leur  refuser  les  hon- 
neurs de  la  séance. 


N°.   5i.    Du  20  février 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Proclamation  du  général  Dumourier 
aux  BelgiiS  ,  aux  Liégeois  ,  aux  Bataves  et  aux 
armées  françaises  dans  ces  pays. 

France.  —  Paris  :  Les  citoyens  No'cl  et  Thaln- 
ville  ,  agens  français ,  sont  de  retour  de  la  Haye  , 
oi\  ils  ont  été  grièvement  insultés. 

Littérature.  — Lettre  du  citoyen  Sélis  au  citoyen 
Laharpe  ,  sur  féducation  publique. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance   du   ig  février. 

Dons  patriotiques  de  tous  genres.  —  Biroteau 
demande  le  rapport  sur  les  dénonciations  contre 
Pache  ;  ceux  relatifs  h  l'expulsion  des  Bourbons 
et  à  la  poursuite  des  crimes  du  2  septembre.  Le 
rapport  sur  Pache  est  ajourné  à  3  jours.  — Blutel 
fait  rendre  Un  décret  sur  l'armement  en  course. 
—  Sur  le  rapport  de  Boyer-Fonfrède,  la  conven- 
tion décrète  que  tous  les  ports  des  Colonies-Fran- 
çaises sont  ouverts  au!f  bâtimens  des  Etats-Unis 
d'Amérique ,  qui  seront  traités  comme  les  bâtimens 
français.  —  Pénièrcs  propose  ,  et  l'on  décrète  la 
liberté  du  retour  de  l'Inde.  — Dubois-Crancé  fait 
un  rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
militaires  français. 


N°.    52.   Du  21    février. 


Nouvelles. 


AUertiagne.  — Mouvemens  des  armées. — Ordon- 
nance de  l'empereur  pour  rappeler  ceux  de  ses 
sujets  qui  sont  au  service  de  France. — Relraitc 
solitaire  du  prince  de  Condé  dans  les  environs  de 
Constance. 

Londres.  —  Débats  du  parlement,  relativemrnt 
à  un  message  du  roi  sur  la  déclaration  de  guerre 
de  la  France. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   ig. 

Adoption  du  décret,  présenté  parDubois  Crancé, 
sur  les  pensions  dont  jouiront  les  militaires.  —Sur 
le  rapport  de  Foucher ,  du  Cher  ,  décret  qui  or- 
donne le  séquestre  de  la  terre  d'Aubigny  ,  appar- 
tenante au  lord  duc  de  Richmond ,  pair  d'Angle- 
terre. —  Autre  décret  qui  met,  provisoirement, 
tous  les  célibataires  ou  veufs  sans  enfans ,  en  état 
de  réquisition  permanente ,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre   et  des  généraux. 


D  U    M  O  N  I  T  E  U  R.      An   I.er  de  k  Rép.     (  1793  ). 


séance    du   20  fimer. 

Réclamation  du  général  Custinc  sur  la  nomi- 
nation ,  sans  son  aveu  ,  du  maréchal  -  de  -  camp 
Gillot  au  commandement  de  Landau.  —  Les  ci- 
toyens Flaute  et  Giraudet,  A'enant  de  Rome,  rendent 
compte  des  circonstances  de  l'assassinat  de  Basserille 
et  delà  persécution  exercéeà  Rome  contre  les  Fran- 
çais. —  Sur  le  rapport  de  Meynier ,  un  décret  règle 
la  manière  dont  seront  accordées  les  indemnités  pour 
les  pertes  occasionnées  par  des  accidens  imprévus. 
— I-'assemblée  adopte  un  projet  de  décret  de  Chou- 
dieu  ,  sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 


N°.    53.     Du    2a    février.- 


Nouvelle 


'Londres.  —  Ordonnance  du  roi  d'Angleterre  , 
pour  un  embargo  général  snr  tous  les  bàtimens 
français. 

France. — Paris  :  Arrêté  de  la  commune,  portant 
que  les  noms  de  toutes  les  personnes  saisies  dans  les 
maisons  de  jeu  ,   seront  affichés. 

Variété. —  Lettre  de  J.  Gorani ,  citoyen  français , 
au  roi  d'Angleterre  sur  la  guerre  actuelle. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   20. 

Amar  dénonce  une  addition  faite  au  plan  de  cons- 
titution lu  par  Condorcet  ,  et  qui  consiste  à  pro- 
poser la  division  du  corps  législatif  en  deux  sections, 
pour  la  discussion  préhminaire  ,  lesquelles  sections 
se  réuniraient  pour  la  discussion  générale  et  la  dé- 
libération. Barrère  s'élève  contre  la  défaveur  que 
l'on  veut  jeter  sur  le  plan  proposé  ;  sur  sa  demande  , 
il  est  décrété  que  l'addition  ne  fera  pas  partie  du 
projet  de  constitution  qui  sera  adressé  aux  dépar- 
teniens. 

Séance  (fa  21  février. 

Adresses  d'adhésion  à  la  condamnation  de  Louis. 

—  Le  ministre  de  la  marine  ,  IMonge ,  transmet  le 
récit  de  l'action  du  capitaine  Paul ,  américain  ,  qui 
.•>auva  l'équipage  du  vaisseau  français  ,  la  Belle 
Créole ,  dont  le  bâtiment  s'engloutit.  Un  décret 
charge  le  ministre  de  remercier ,  au  nom  de  la 
nation    française  ,  le   capitaine    américain  ,   Paul. 

—  Rapport  de  Rour.et,  sur  Lavergne  ,  commandant 
à  Longwi.  Décret  portant  qu'il  aura  seulement  pour 
prison  la  ville  où  il  est  maintenant  détenu.  —  Le 
tribunal  criminel  de  Paris  mande  avoir  condamné 
à  l'amende ,  le  député  Richard  ,  pour  n'avoir  pas 
comoaru ,  quoiqu'appelé .  dansle'proccsdeDufresne- 
Saint-Léon  :  le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  lancer 
de  mandat  d'amener  contre  ce  représentant ,  sans 
in  avoir  prévenu  l'assemblée.  Il  est  arrêté  que  cette 
If  itresera  communiquée  au  député  Richard. — Cam- 
(jon  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  par 
intérim  ,  Garât  ,  annonçant  que  le  département 
du  Var  a  arrêté  les  fonds  de  toutes  les  caisses  de 
son  arrondissement  ,  destinés  pour  la  trésorerie 
nationale,  sons  prétexte  qu'il  a  demandé  une  somme 
de  3  millions  ,  pour  achats  de  grains  :  l'orateur 
conclud  à  rv.  que  le  procureur-général-syndic  de  ce 
département  soit  mandé  à  la  barre.  Antlboiil  et 
Biroleaa  excusent  la  conduite  de  ce  département, 
Jk  cau^c  du  dénuement  de  subsistances  oii  il  se 
trouve. 


N".   .')4.   Du   2:j  février. 


Nouvelles. 

Mayence.  —  Fermeté  du  général  Custinc  ,  sur 
le»  plaintes  de»  gendarme». 

Florence.  —  î,ctlre  sur  l'assassinat  de  Basscville. 

France.  —  Paris  :  Oraison  funèbre  de  Ixjui» 
'XVI,   prononcéç  par  le  prince  de  (î^ondé  ,  et  Ma 


suite  de  laquelle  les  émigrés  rassemblés  à  Willingcn 
proclament  le  fils  de  Louis ,  roi  de  France  et  de 
Navarre.  —  Armement  par  la  cour  de  Lisbonne. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la   séance   du  2.1. 

Après  quelques  débats ,  l'assemblée  casse  les 
arrêtés  du  département  du  Var  ,  et  ordonne  au 
comité  des  secours  .publics  de  faire  un  rapport  sur 
les  besoins  des  départemens.  A  l'occasion  de  cette 
discussion  ,  des  altercations  se  sont  élevées  entre 
Marat  et  une  partie  des  membres  de  l'assemblée. 

—  iWallarmé  fait  rendre  un  décret  relatif  au  non- 
remboursement  des  billets  de  confiance  ,  sous  le 
prétexte  de  faux.  —  L'on  renvoie  au  comité  de 
sûreté  générale  la  demande  de  Marat ,  pour  la  mise 
en  liberté  du  citoyen  Ducrux  ,  ancien  grenadier 
des  gardes  françaises  ,  officier  dans  l'armée.  —  La 
discussion  continue  sur  le  mode  d  élection  aux 
grades  dans  les  armées  de  la  république. 

Séance    du  21     ùu    soir. 

Félix  Lepelletier  présente  à  l'assemblée  le  buste 
de  Michel  Lepelletier ,  son  frère  ,  par  Fleuriot.  Il 
est  honorablement  accueilli.  —  Dubois-Crancé  est 
nommé  président.  Les  secrétaires  sont  :  Julien  , 
de  Toulouse  ,  Mallarmé  et  Charlier. 

Séance  du  2.2.  février. 

Adresses  d'adhésion  au  jugement  de  Louis  XVI. 

—  Le  curé  de  Chant-du-Bout  se  plaint  des  persé- 
cutions que  son  mariage  aattiréessurlui.  Lecointre, 
de  Versailles ,  les  attribue  à  une  instruction  pastorale 
de  Fauchet ,  membre  de  l'assemblée  et  évoque  , 
qui  défend  aux  curés  de  se  marier.  —  Sur  la  propo- 
sition de  Tallien  ,  Lamarche  ,  chef  de  la  fabrication 
d'assignats ,  est  mis  en  arrestation  chez  lui.  —  On 
renvoie  aux  comités  une  motion  de  Clauzel ,  pour 
obliger  tous  ceux  qui  jouissent  d  une  pension  ou 
traitement  quelconque  ,  à  justifier  d'un  certificat 
de  civisme.  —  Lettre  du  général  Rochambeau  , 
commandant  les  forces  envoyées  à  Saint-Domingue . 
dans  laquelle  il  fait  part  de  plusieurs  avantages  sur 
les  nègres  révoltés.  —  Suite  des  articles  du  décret 
sur  le  recrutement. 


N".    55.     Du    24    février. 


Nouvelles. 


Madrid.  —  Arméniens  de  la  cour  d'Espagne. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  ■,  relatifs  à  la 
guerre  contre  la  France.  Discours  de  MM.  Gren- 
ville  ,  le  duc  de  Portland  ,  Stanhope  ,  Starmont 
et  Lauderdale. 

France.  —  Paris  :  La  république  de  Venise 
arrête  qu'elle  conservera  la  neutralité  armée.  —  Trait 
d'intrépidité  du  général  français  ,  Levenneur  ,  lors 
de  la  prise  de  la  citadelle  de  Namur. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  de  la  lettre  du  général  Rochambeau  ,  sur 
la  situation  des  choses  à  Saint-Domingue. 

Séance  du    2?>  février. 

Adresses  approbatives  de  la  condamnation  de 
Louis  XVI.  —  L'as.'seinbléc  reçoit  un  grand  nombre 
(le   dons  patriotiques.  —  Démission  de  Dufresnc- 

Salnt-1/on  ,   commissaire  de  la  liquidation.  Le 

ministre  Beurnonville  fait  part  d'un  avantuge  rem- 
porté en  Italie  ,  sur  les  coalisés  ,  par  l'armée  fran- 
çaise ,  commandée  par  les  généraux  Brunetct  Dago- 
hert ,  sous  les  ordre»  du  général  Biron.  —  Rappoit 
de  Ducos  sur  une  pétition  des  armateurs  dits  de 
laLibcrlé,  Discussion  à  ce  sujet.  —  12  coiiuni.ssaires 
sont  chargés  do  vérifier  les  papiers  de  Lamorclie  , 
chef  de  la  fabrication  des  assignats.  —  Sur  l'avis 
de  Morisaon  ,  l'assemblée  rejette  ,  Ji  l'unanimité  , 
la  motion  de  Dupont ,  qui  proposait  de  décréter  que 


tous  les  citoyens  tjui  combattraient  aux  frontières 
ne  pourraient  être  poursuivis  par  leurs  créanciers 
pendant  la  campagne. 


N".    56.     Du   2.';    févr 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  Réclamations  de  la  confédération 
polonaise  ,  contre  l'entrée  des  troupes  prussienne» 
en  Pologne. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement. 
Adoplion  de  l'adresse  du  ministre  ,  pour  le  soutien 
de  la  guerre. 

Variété.  —  Analyse  de  l'opéra  ayant  pour  titre  : 
la  Caverne  ,  paroles  d'Arcy ,  musique  de  Lesueur, 
descendant  du  peintre  célèbre  de  ce  nom. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  23. 

Isnard  fait  adopter  un  projet  de  proclamation  sur 
la  guerre.  —  Le  commissaire  de  pohce  de  la  section 
de  Marseille  ,  à  Paris  ,  demande  d'être  autorisé  k 
lancer  un  mandat  d'amener  contre  le  député  Bar- 
baroux  ,  qui  se  trouve  chargé  par  des  dépositions  , 
dans  une  affaire  suivie  à  la  requête  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  Paris.  Discussion 
à  ce  sujet.  Renvoi  au  comité  de  législation  pour  un 
prompt  rapport. 

Séance   du    2!^  février. 

Roland  ,  ex-ministre  de  l'intérieur ,  invite  l'as- 
semblée à  s'occuper  de  ses  comptes  ,  n'attendant 
que  cette  circonstance  pour  sortir  de  Paris  pour  sa 
santé.  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le 
conseil  exécutif  a  nommé  Jourdan  ,  d'Avignon  , 
commandant  de  la  gendarmerie  dans  cette  ville. 
—  Sur  la  demande  des  administrateurs  du  district 
de  Màcon ,  un  décret  autorise  la  vente  des  orne- 
mens  d'église  qui  ne  sontpas  indispensables.  —  Dis- 
cussion sur  les  subsistances  de  Paris.  —  Les  blan- 
chisseuses de  Paris  viennent  demander  la  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs.  — Les  militaires  inva- 
lides Oflrenten  don  patriotique  une  somme  de  6,25 1 
livres  2  sous.  Mention  honorable.  —  L'assemblée 
refuse  un  don  de  5oo  livres  ,  offert  pour  la  gierre 
par  le  curé  de  Clichy ,  déporté  pour  refus  de 
serment. 


Du    2G   février. 


Nouvelles. 

l'iennr. — Lettre  do  Monsieur.,  frère  de  Louis  XVI 
adi  usséeaux  émigrés ,  par  laquelle  il  leur  annonce  que 
d'après  la  mort  du  roi  ,  son  frère,  il  s'est  cru  obligé 
de  prendre  la  régence  de  Louis  XVII ,  son  neveu  , 
et  de  nommer  le  comte  d'Artois  lieutenant-général 
du  royaume.  A  cette  lettre  est  jointe  une  déclara- 
tion sur  le  même  objet ,  contre-signée  par  les  maré- 
chaux de  Broglie  et  de  Castries. 

Londres.  —  Protestation  particulière  du  lord 
Sl.iiihope  ,  contre  la  guerre  de  l'Angleterre  avec 
la  France. 

Italie,  —  La  république  de  Venise  reconnaît  le 
citoyen  Hénln  ,  comme  chargé  d'affaires  du  la  répu- 
blique française. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  de  la  loi  sur  l'organisation  des  armées. 

Séance  du  aS  février. 

Adresses  d'adhésion  au  jugement  de  Louis  XVI. 
—  Don  do  300  livres  ,  par  une  dame  anglaise  , 
nommée  Freeman.  —  Lettre  des  adminislraleurs 
du  département  de  Hlmne-ct-Loirc  ,  niinoMc.-,nt 
que  le  parti  dis  malviillans  s'accroît   lellitiieiil  ù 
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TABLE 


CHRONOLOGIQUE 


Lyon ,  qu'ils  ont  itô  sur  le  point  de  désespérer  du 
salut  de  la  ville.  —  Don  patriotique  ,  par  Marey  , 
député  de  la  Côte-d'Or. 


N«.    58.     Du   27    février. 


NOUVEÎ-LES. 

■GrnJno.  —  Notede  la  confédération  ,  en  réponse 
àla  déclaration  de  M.  de  Bucholtz  ,  relative  à  l'en- 
trée des  troupes  prussiennes  en  Pologne. 

Allemagne  et   Pays -Bas. 
armées. 

France.  —  .Tugement  du  tribunal  criminel  de 
Paris  ,  q\ii  acquitte  Dufresne-Saint-Léon ,  accusé 
d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  nation  pour  ceux  de 
4a  liste  civile.  —  Nouvelles  maritimes. 

Variclè.  —  Article  signé  Duclier  ,  relatif  aux 
manufactures  anglaises. 


Mouvemcns  des 


CO  N  V  E  N  ï  I  O  N    NATIONALE. 

Suite    tic  la  séance  du   sS. 

TalUen  fait  un  rapport  sur  les  troubles  survenus 
\  r,yon.  11  se  plaint  de  la  conduite  anti-civique  du 
maire  de  cette  ville  ,  Nivifcre-Cbol  ,  des  in.sultes 
laites  aux  signes  de  la  liberté  ,  et  des  excès  aux- 
quels se  sont  livrés  beaucoup  d'individus  de  cette 
commune  :  il  termine  par  un  projet  de  décret  qui 
ordonne  que  des  commissaires  de  la  convention  se 
rendront  à  Lyon  ,  et  charge  le  conseil  exécutif  d'y 
faite  passer  des  forces.  Adopté.  —  Saladiji  dénonce 
un  jugement  du  tribunal  de  district  d'Amiens ,  qui 
a  mis  en  liberté  un  prêtre  réfractaire  et  émigré  : 
il  propose  de  casser  le  jugement ,  et  de  mander  à 
la  barre  les  iuges  qui  l'ont  rendu.  Goupilleau  ,  de 
Fontonay  ,  dénonce  aussi  la  rentrée  des  prêtres  dans 
son'  département.  Buzot  et  Lanjninais  demandent 
le  renvoi  du  projet  au  comité  de  législation  ;  et 
Pélion  ,  au  pouvoir  exécutif.  Robespierre  et  Bar 
rère  en  votent  l'adoption  ;  le  premier  se  plaint  de 
l'insuffisance  de  la  loi  sur  les  émigrés.  L'assemblée 
annuUe  tous  les  jugeraens  des  tribunaux  de  districts , 
sur  des  faits  d'émigration  ,  et  mande  à  sa  barre  les 
i^iges  d'Amiens.  Adoption  d'une  proposition  de 
Goupilleaii ,  de  Fontenay  ,  tendante  à  autoriser  les 
administrations  à  faire  faire  des  visites  dans  tous  les 
lieux  soupçonnés  de  receler  des  prêtres  ou  desémi- 

<,f i5s. Malgré  l'opposition  de  Chambon ,  Dupéret  et 

Salles .  un  décret  ordonne  qu'il  sera  avancé  à  la 
commune  de  Paris  ,  la  somme  de  3  millions ,  pour 
achat  de  subsistances.  Barbaroux  fait  décréter  une 
avance  de  2  millions  200  mille  livres  à  la  commune 
*de  Marseille ,  pour  le  même  objet. 


parmi  lesquelles  on  remarque  le  journaliste  Etienne  , 
dit  Languedoc  ,  et  une  ex-comtesse  déguisée  ,  qui 
distribuait  des  assignats. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  26  février. 

Jean  Debry  annonce  que  les  ennemis  de  la  ré- 
volution se  rendent  dans  les  villes  maritimes,  et  que 
Laurent   de   Villedeuil  est  à  Boulogne-sur-Mer  , 
quoique  émigré.  —  Le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ,   Santerre  ,   communique 
les  précautions  qu'il  a  prises  pour  «ramener  la  trah- 
quillité   dans  cette  ville.  La  section  de  Bonconseil 
témoigne    son    indignation     des   attentats    portés 
contre   les  propriétés.    Ban  ère  s'élève   avec   force 
contre  les  auteurs  du  pillage  qui  a  eu  lieu  chez  les 
marchands.   «  Tant  que  je  serai  représentant   du 
)>  peuple,  s'écrie  l'orateur,  je  ferai  imperturbable- 
).  ment  la  guerre  à  ceux  qui  violent  les  propriétés  , 
..  mettent  le  pillage  et  le  vol  îi  la  place  de  la  1110- 
„  raie  publique,  et  couvrent  ces  crimes  du  masque 
))   du  patriotisme  ».  11  demande  que  la  municipalité 
de   Paris   rende  compte  des  moyens  qu'elle  a  em- 
ployés pour  punir  les  auteurs  des  troubles   et  en 
prévenir  le  retour.  Salles  dénonce  Marat  comme 
provocateur  de  ces  troubles  ;  il  cite  uri  numéro  de 
son  journal ,  dans   lequel    on    lit    cette   phrase  : 
.(  Dans  tous  les  pays  où  les  droits  du  peuple   ne 
..  sont  pas  de  vains  titres  ,  le  pillage  de  quelques 
u  magasins  ,   à  la  porte   desquels   on  pendrait  les 
»  accapareurs  ,   mettrait   En  aux   malversations  ». 
Cris  d'indignation.  On  demande  le  décret  d'accu- 
sation.   Buzot  s'y   oppose  ,   parce  que  ,  dit-il ,  les 
juiés  de  Paris  qui  ont  acquitté  l'ex-ministre  Lacoste 
et    Dufresne-Saint-Léon  ,   pourraient   bien    aussi 
acquitter  Marat  ,  et  que  ce  dernier  n'a   fait    que 
répéter  ce  qu'il  a  entendu  dans  l'assemblée  même , 
et  enfin ,  parce  que  ce  serait  donner  à  cet  individu 
trop   d'importance.    Péniëres  demande  que  Marat 
soit  regardé  et  traité  comme  fou.   Bancal  propose 
son  expulsion  de  l'assemblée,  et  qu'il  soit  enfermé 
pour  vérifier  sa  folie.  Fréron  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  Barrère.  Tallien  s'oppose  au  dé- 
cret d'accusation.  Marat  dit  que  ce  sont  les  hommes 
de  Vappel  au  peuple ,  qui  veulent  assassiner    l'ami 
du   peuple.   .   4   .  Au  reste  ,  il  provoque  lui-même 
le  décret  d'accusation  contre  lui.   «  Les  hommes 
»  sages  à  qui  vous  livrerez  ma  tête  ,  dit-il  ,  com- 
»  pareront   le  passage   de  ma   feuille    avec   votre 
>>  décret  d'accusation,  et  diront  que  vous  ne  savez 
»  pas   lire  ».    Après   de  longs   débats  ,   et  sur  la 
proposition  de  Méaulle  ,  il  est  décrété  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  fera  poursuivre  les  auteurs  et 
instigateurs  des  pillages  qui  ont  été  commis  à  Paris. 


Séance  du  27  février. 

La  ville  de  Bruxelles  vote  sa  réunion  à  la  France. 

Lettre  du  général  Miranda  sur  le  siège  de  Macs- 

tricht. — Le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville  , 
présente  à  la  convention  le  gendarme  Labrelôche, 
cjui  a  reçu  ,  à  la  bataille  de  Gemmappes ,  41  coups 
de  sabre  ,  pour  sauver  la  vie  à  son  général.  Les 
comités  sont  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la 
récompense  h,  décerner  à  ce  citoyen  — Le  maire  de 
Paris  ;  en  exécution  d'un  décret ,  rend  compte  de 
la  situation  de  cette  ville.  Real ,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  ,  rapporte  que  Pache  s'est 
juté  lui-même  au  milieu  d'un  rassemblement  ,  et 
a  arrêté  ,  à  deux  reprises  ,  un  gendarme  qui  pillait 
chez  un  marchand.  —  Mcynier  fait  adopter  un 
projet  de  décret  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
Français  qui  éprouvent  des  pertes  de  la  part  de 
l'ennemi. 

Séance  du  28  février. 

Deux  membres  du  district  de  "Versailles  ,  appor- 
tent à  l'assemblée  un  livre  rouge,  en  trois  volumes 
in-4''.  trouvés  dans  un  secrétaire  à  l'usage  du  roi, 
à  'Versailles  ,  sur  lequel  sont  inscrites  les  sommes 
destribuées  par  la  cour.  L'impression  de  ce  livre 
est  décrétée.  —  Le  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville ,  en  annonçant  la  nouvelle  et  les  détails 
de  la  prise  de  Bréda  ,  présente  le  tableau  de  situa- 
tion des  armée»  de  la  république. 


Variété.  —  Lettre  de  Méhée  ,  secrétaire  greffier 
adjoint  à  la  commune  de  Paris  ,  en  réponse  au  biiuit 
répandu  que  deux  malles  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées ,  se   trouvaient  égarées. 


Supplément. 

Circulaire  du  ministre  Clavlère.  —  Lamarche  , 
■remplacé  par  Raisson  ,  secrétaire-général  du  dépar- 
tement de  Paris ,  pour  diriger  la  fabrication  des 
.assignats.  —  Lettre  de  Heurtaut-Lamerville ,  pro- 
cureur-général-syndic  du  département  du  Cher  , 
donnant  des  explications  sur  une  lettre  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer.  —  Réponse  d'Edouard  Wal- 
■kiers  aux  accusations  répandues  contre  lui. 


N".  Sg.  Du  28  février. 


NOUVBLIES. 

France. Paris:  Détails  sur  des  troubles  survenus 

à  l'occasion  du  renchérissement  des  denrées.  Des 
rassemblemens  chez  les  épiciers  les  obligent  à  vendre 
leur  sucre  à  perte.  Jacques  Fioux  ,  prêtre  et  mem- 
bre de  la  commune  ,  accusé  d'avoir  justifié  la  con- 
duite des  attroupés.  Proclamation  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  pour  inviter  les  citoyens  h  ren- 
trer dans  l'ordre  et  à  respecter  les  propriétés. 
Arrestation    d'un  grand   nombre    de    personnes , 


N°.   60.   Du   1' 


N".   61.    Du   2  mars. 


Nouvelles. 

Italie. — Sur  une  demande  de  l'envoyé  de  France- 
à  Venise,  cette  république  déclare  qu'elle  recon- 
naîtra la  nouvelle  forme  du  gouvernement  français, 
lorsque  les  puissances  prépondérantes  de  l'Europe 
l'auront   reconnue. 

Londres.  —  Beaumarchais  se  rend  à  Paris ,  pour 
y  produire  ses  moyens  de  défense  et  faire  révoquer- 
le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui.  —  Ordre 
du  gouvernement  anglais  de  brûler  et  couler  bas 
tous  les  bàtimens  français. 

France.  — Déclaration  de  guerre  à  la  Hollande. 
par  le  dey  d'Alger. — Arméniens  à  Lorient,  Dun- 
kerque   et  Marseille. 

Variété.  —  Extrait  de  la  pièce  intitulée  :  Pel- 
letier de  Saint-Fargeau  ,  ou  le  Premier  martyr 
de  la  liberté  française ,  paroles  de  Dantilly  ,  mu- 
sique de  Blasius. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
la   guerre. 

France. Paris  :  Nouveaux  troubles  à  l'occa- 
sion des  subsistances.  Le  commandant  général  San- 
terre donne  ordre  à  la  garde  nationale  de  défendre  les 
propriétés  :  80  mille  hommes  obéissent  à  cet  ordre 
et   ramènent  le  calme. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Nombreuses  adresses  d'adhésion  au  décret  de 
mort  contre  Louis  XVI.  —  Des  lettres  du  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  ,  Santerre  , 
et  du  maire  de  Paris ,  Pache  ,  annoncent  le  retour 
de  la  tranquillité. — Discours  étendu  prononcé  par 
Carra  ,  pour  demander  la  création  d'une  commis- 
sion chargée  de  rechercher  tous  les  financiers  et 
autres  qui  auraient  fait  des  gains  illicites  ,  et  la 
clôture  de  la  bourse  de  Paris. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  28. 

Richard  fait  décréter  200,000  liv.  pour  l'orga- 
nisation d'une  force  armée  dans  le  département 
de  la  Sarthe.  —  Berlier  fait  rendre  un  décret  sur 
les  passe-ports.  —  Cambon  demande  une  loi  contre 
les  provocateurs  au  pillage  des  propriétés.  Renvoi 
au  comité.  —  Ruhl  propose  la  ven,te  des  biens  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  France.  Cette 
demande  est  sans  effet.  —  Osselin  fait  adopter 
plusieurs  articles  d'une  loi-  sur  les  émigrés. 

Séance  du  i".  mars. 

Dénonciation  de  Blroteau  contre  le  comité  de 
surveillance.   Thuriot  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Barbaroux  fait  rendreun  décret  pour  la  réparti- 
tion des  grains  entre  les  départemens  méridionaux. 

—  Sur  le  rapport  de  Carnot ,  décret  de  réunion  à 
la  France  de  la  ville ,  faubourgs  et  banlieues  de 
Bruxelles.  —  Blutcl  fait  décréter  la  défense  d'im- 
porter les  marchandises  du  pays  avec  lesquels  la 
France  est  en  guerre. 

N°.    62.  . 


DU      MONITEUR.      An   I.er    de  la  Rép.      (  1793. ) 


N°.  62.  Du  3  mars. 


NoUVEllES. 

Warso  ne.  —  Résistance  des  Polonais  à  l'invasion 
de  leur  territoire  par  les   Prussiens. 

France.  —  Paris  :  La  section  des  Piqties  déclare 
que  Jacques  Roux  ,  membre  de  la  commune  ,  a 
perdu  sa  confiance  pour  avoir  justifié  le  pillage 
du    s5  février. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suile  de  la   séance   du    i^"'. 

Suite  du  décret  sur  les  émigrés.  — Des  députés 
de  la  ville  de  Gand  ,  demaudent  la  réunion  de 
cette  ville  à  la  France,  d'après  ie  vœu  qu'elle  en 
a  librement  émis.  Renvoi  au  comité  diplomatique. 

Discours  de  Chabot  sur  les  finances,   prononcé 

dans  la   séance   du   28  février. 


K".  63.   Du 


Nouvelles. 


Angleterre.  —  Dubuc  et  Claircfontaine ,  députés 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  vont  partir 
i    avec  l'escadre  que  la  Grande-Bretagne  envoie  pour 
prendre  ces  colonies  sous  sa  protection. 

France.  —  Paris  :  Arrivée  du  baron  de  Staël- 
Hohtein  ,  envoyé  de  Suède  près  la  république 
française.  —  Départ  de  Lehoc  ,  envoyé  de  la  ré- 
publique française  à  Hambourg. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  discours  de   Chabot  sur  les  finances. 

Séance  du    2.  mars. 

Le  général  Rosières ,  commandant  les  troupes 
belges  ,  vient  solliciter  la  réunion  de  Bruxelles  ; 
il  apprend  que  l'assemblée  a  prévenu  ce  vœu  par 
son  décret  de  la  veille.  —  Députation  du  Hainaut- 
Belgique ,  pour  sa  réunion  à  la  France.  Sur  le 
rapport  fait  au  même  instant  par  Carnot  ,  le 
H.iinaut-Belgique ,  la  principauté  de  Salm  et  les 
pays  de  Stavelot  ,  Logne  et  Franchimont ,  sont 
réunis  k  la  France.  —  Cambon  fait  décréter  que 
les  généraux  français  ,  en  entrant  sur  territoire 
balave  ,  proclameront  la  liberté  de  ce  peujjle  et 
sa  souvei'ajneté. 


N".   64.    Du  5    mars. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    2. 

Suite  du  décret  relatif  à  la  conduite  à  tenir  par 
le»  généraux  français  lors  de  leur  entrée  sur  \i-  ter- 
ritoire batave. —  Barrèrelit,  et  l'assemblée  adopte 
un  projet  d'adresse  au  peuple  batave.  —  Décret 
de  réunion  de  la  ville  de  Gand. 

Séance  du  ô  mars. 

Corbclet  ,  commissaire  du  conseil  executif  dan» 
la  Belgique,  annonce  la  prise,  par  1  armée  française 
aux  ordres  du  général  Duniourier  ,  du  fort  liol- 
landai»  de  Ktunderl. — Vœu  de  la  ville  de  Louvain 
et  de  plusieurs  antre»  pour  leur  réunion  à  la  France. 
—  Décret  qui  accepte  la  réunion  ii  la  France  de 
la  ville  e(  banlieue  de  Bruges.  —  Siblnt  fait  l'ana- 
lyse d'une  grande  quanlllé  d'adresse»,  de  don»  pa 
lriotii|uc»  et  de  félicitation»  »ur  le  jugement  de 
î/oiii»  XVI.  — Une  députaticm  des  i^H  section»  de 
Pari»  ,  demande  laprohlbilion  de  la  vente  du  numé- 
raire ,  et  la  peine  de  mort  contre  le»  contrcvenaiis. 


Séance    du    4   mars. 

Dénonciation  contre  la  municipalité  de  Coulom- 
mières ,  qui  a  refusé  d'adhérer  au  décret  de  mort 
contre  Louis  Capet.  — Des  citoyens  de  Bordeaux 
demandent  une  imposition  extraordinaire  sur  le 
superflu  des  riches. — Gillet  fait  rendre  un  décret 
sur  les  formes  à  suivre  pour  contraindre  les  four- 
nisseurs à  l'exécution  de  leurs  marchés  avec  la 
république.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  , 
Ijcbrun,  informe  l'assemblée  qut  le  sénat  de  Ham- 
bourg ayant  ,  sur  un  ordre  de  l'Empire ,  congé- 
dié l'envoyé  français ,  Lehoc ,  un  embargo  vient 
d'être  mis  sur  tous  les  bâtimens  des  villes  Anséa- 
tiques.  —  Le  même  ministre  transmet  le  vœu  de 
la  ville  de  Florennes  et  de  trente-six  communes 
environnantes,  pour  leur  réunfbn  à  la  France. Carnot 
fait  aussitôt  décréter  cette  réunion.  —  Sur  le  rap- 
port deDuhem,  décret  pour  la  mise  en  liberté  de 
Roy  ou,  dit  Guermeur. 


N".   65.    Du  6   mars. 


Nouvelles. 

VFarsovie.  —  La  Pologne  touche  à  son  dernier 
terme  de  désolation. 

France.  —  Paris  :  Trait  de  courage  du  capitaine 
de  corsaire ,  Charabot ,  qui ,  avec  une  seule  cha- 
ioupe  et  quatorze  hommes  ,  s'empare  d'un  bâti- 
, lient  anglais  à  l'abordage.  —  Réélection  de  Was- 
liington  comme  président  du  congrès  des  Etats- 
Unis-d' Amérique. 

Orléans. — Tentative  contre  les  prisonniers  Prus- 
siens. Energie  du  maire  SaiUy. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    5    mars. 

Doulcet  fait  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  2  millions,  pour  le  rétablissement, 
armement,  garde  et  service  des  batteries  des  cotes  , 
et  gratifications  aux  canonniers.  —  On  annonce  une 
lettre  des  commissaires  dans  la  Belgique.  Quelques 
membres  en  demandent  le  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale.  Billaud-Varennes  :  «  Il  ne  faut  rien 
«  cacher  au  peuple  ;  c'est  à  la  nouvelle  de  la  prise 
»  de  Verdun  qu'il  s'est  levé  et  qu'il  a  sauvé  la 
»  patrie  <i.  Cette  lettre  annonce  l'évacuation  d'Aix- 
la-Chapelle  par  nos  troupes  ,  et  la  cessation  du  bom- 
bardement de  iVlac.stricht  par  le  général  iViiranda. 
Ruhl  dit  qu'Aix-la-Chapelle  n'est  pas  tenable  et 
que  son  évacuation  ne  doit  donner  aucune  inquié- 
tude. J'iOuidon  demande  la  destitution  des  chefs 
et  oflicier»  qui  ne  se  rendraient  pas  de  suite  à  leurs 
postes.  Choudieu  propose  de  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  tous  les  volontaires  qui 
arrivent  des  départcmens.  Lanjuinais  invoqucl'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  existe  i  Paris  un  foyer 
de  trouble  et  un  comité  d'insurrection.  Choudieu 
soutient  que  Paris  est  tranquille,  et  dit  que  les 
volontaires  soldés  par  les  départcmens  sont  une 
monstruosité  dans  la  composition  de  la  foi  ce  armée. 
BuKOt  déclare  que  Paris  ne  peut  opposer  une  ré- 
sistance convenable  aux  malveillans ,  si  les  citoyens 
des  départemens  ne  le  secondent.  •<  Il  est  pressant 
>i  que  tout  rentre  dans  l'oidre  ici ,  ajoute-l-il  ;  il 
Il  est  pres.sant  que  la  garde  nationale  parisienne 
'j  ait  à  sa  tête  un  commandartt  choi:.i  p^r  le  peuple 
•I  et  qui  ait  sa  confiancx';  il  est  pres.sant  que  l'an- 
»  cleniic  municipalité  ,  qui  n'en  est  pa.s  une  ,  .loit 
Il  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le 
1)  foyer  de  l'anarchie  est  dans  celte  prétendue 
»  municipalité.  Lorsque  tout  sera  ainsi  mis  à  sa 
»  place,  alors  je  voterai  pour  que  les  volontaires 
«  qui  .sont  à  Paris  aillent  aux  frontières  ;  mais  jua- 
1)  ques-là,  il  faut  avoir  de  la  force  à  opposer  aux 
..  brigands.  Le»  citoyen»  sont  las  de  cet  état  de 
i>  choses  :  il  est  impossible  que  ,  s'il  dure  encore 
»  quelque  temps,  l'herbe  ne  croisse  pas  dans  les 
»  rue»  de  Pari»  u.  Thuriot  relève  ces  dernières  ex- 
pressions qu'ont,  employées  aussi  des  hommes  arrêtés 


pour  leurs  écrits  incendiaires  ;  il  se  plaint  des  ca- 
lomnies répandues  contre  les  habltans  de  Paris  et 
des  menaces  jetées  en  avant  pour  les  effrayer. 
Murmures.  Barbaroux  demande  la  parole.  Mur- 
mures à  la  gauche  et  dans  les  tribunes  ;  gestes 
animés  dans  la  partie  droite.  Isnard  s'élance  à  la 
tribune  pour  une  motion  d'ordre.  Vive  agitation. 
Billaijd-Varennes,  Desmoulins,  Robespierre  jeune 
s'opposent  à  ce  qu'il  .soit  entendu.  Isnard  :  <.  Ji^ 
><  prendsactede  larion-liberté d'opinion.  Moniteur, 

Il  écrivez s'il  faut  périr  ici  (  Il  découvre  sa  poi- 

II  trine  )  ,  nous  y  périrons  (  l'agitation  redouble). 
a  Je  me  suis  tû  long  -  temps  sur  les  débats  qui 
»  agitent  cette  assemblée  et  our  leurvéritablecause  ; 
>>  mais  il  n'est  plus  possible  d'y  tenir.  Je  me  de- 
»  mande ,  chaque  jour  ,  si  nous  sommes  ici  la 
»  convention  nationale ,  ou  une  macliine  à  décrets 
))  dans  les  mains  d'une  faction  ;  je  me  demande 
Il  si  Paris  est  la  reine  des  cités,  ou  n'est  qu'une 
■I  cité  comme  les  autres  de  la  république.  Il  est 
Il  temps  de  déchirer  le  voile.  Ou  nous  devons  'être 
"  libres,  ou  nous  devons  nous  en  aller  «.  Robes- 
pierre jeune  :  «  Le  discours  d'Isnard  est  le  discours 
Il  d'un  vrai  conspirateur  n,  Isnard  ,  apostrophant 
le  peuple  :  «  Citoyens  ,  reprend- il ,  la  liberté  des 
i>  peuples  est  toujours  placée  entre  deux  écueils; 
»  le  despotisme  d'un  coté,  de  l'autre,  l'anarchie. 
«  Vous  avez  dompté  le  despotisme;  mais  je  vous 
))  vois  prêts  à  tomber  dans  le  gouffre  de  l'anarchie , 
))  si  vous  ne  changez  de  conduite  «.  Thuriot  de- 
mande que  si ,  dans  trois  jours ,  les  volontaires 
ne  déclarent  pas  qu'ils  retournent  dans  leurs  foyers, 
ils  soient  mis  à  la  disposition  du  conseil  exécutif. 
Barbaroux  ne  veut  pas  qu'on  pre.sse  leur  départ , 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  certain  que  l'anarchie  a  dis- 
paru de  cette  cité.  Saint-André  pense  qu'il  n'y 
a  personne  dans  l'assemblée,  qui  veuille  l'anarchie  , 
et  que  tous  veulent  l'ordre.  Garrau  :  «  Ce  ne  sont 
))  pas  pourtant  les  hommes  de  l'appel  au  peuple 
Il  qui  voulaient  l'ordre  «.  Murmures.  Après  quel- 
ques autres  débats  ,  sur  la  propositiondeFonfrède, 
il  est  décrété  que  les  corps  armés  ,  envoyés  à  Paris 
par  les  départemens  maritimes  ,  retourneront  pour 
être  employés  à  la  défense  des  cotes.  —  Lettre 
du  ministre  Beurnonville  ,  sur  la  cessation  du  bom- 
bardement de  Maëstriclit. 


N°.  6G.    Du  y    mars. 


Nouvelles. 

Mti.iriâ.  —  Offre  faite  au  roi  d'Espagne  par  le 
général  des  franciscains ,  dinrorporer  10,000  moines 
de  cet  ordre  dans  l'armée  espagnole  destinée  à 
agir  contre  la  France.  —  Levée  do  10,000  soldats 
aux  frais  du  duc  d'Albe  ,  et  de  deux  autres 
seigneurs. 

Londres. — Suite  des  débats  sur  la  guerre.  Opi- 
nion   de  Fox   à  la  chambre   des  communes. 

Suisse.  —  Admission  par  le  canton  de  Zurich  , 
du  citoyen  Barthélémy  ,  comme  ambassadeur  de 
la  république  française. 

France.  —  Paris  :  La  section  des  Gardes-Fran- 
çaises déclare  que  Chenaux  ,  représentant  de  la 
commune  ,  a  perdu  sa  confiance  ,  pour  avoir  dit 
qu'il  voyait  un  but  moral  dans  le  pillage  des  aS 
et   26  février. 


CONVENTION      NATIONALE. 
Suile  de  la  siance  du  5. 

Sur  le  rapport  de  Chénicr  ,  décret  pourtant  que 
le  président  posi'ra  sur  la  tête  de  Labretérhe  une 
couronne  de  chêne ,  et  lui  remettra  un  sabre  syr 
lequel  seront  gravé  ces  mots  :  La  république 
française  à  Labretéche.  —  Camboulas  après  avoir 
annoncé  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  réussi 
dans  les  iles  do  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  , 
fait  déclarer  toutes  les  Colonies  en  état  de  guerre  , 
et  prescrire   différente»  mesures  à  ce  sujet. 

Liisource  propose  d'excepter  de»  pciiKs  contre 
l'émigration  le»   enl'an»   sortis   avec  leur»   pèru  ou 

M  iik  m  m 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


mère,  avant  l'âge  de  dix-liuitans,  pour  les  garçons,  ] 
et  de  vingt-un  pour  les  filles.  Osselin  appuie  cet 
amendement.  Thuriot  vole  pour  que  l'âge  des 
garçons  soit  fixé  à  seize  ans  ,  et  à  dix-huit  pour 
les  HUes.  Robespierre  l'aîné  combat  la  proposi- 
tion et  -demande  que  l'exception  ne  s't^tende  pas 
pour  les  garçons  au-delà  de  quatorze  ans,  ainsi  que 
1«  porte  un  article  déjà  décrété.  L'assemblée  main- 
tient cet  article.  Sur  la  proposition  de  Mathieu  , 
il  est  décrété  qae  les  filles  éniigrées  qui  rentreront 
à  l'âge  de  quatorze  ans  ,  seront  déportées ,  et  qu'en 
cas  de  récidive  elles  seront  punies   de    mort. 

Séance  du  6    mars. 

Les  commissaires  à  l'armée  dans  la  Belgique  , 
écrivent  que  cette  armée  est  dans  une  position 
alarmante;  que  la  ville  de  Liège,  qui  contient 
de  grands  approvisionnemens  et  des  trésors  ,  est 
menacée  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  que 
le  général  Valence  rallie  les  fuj-ards,  mais  que  si 
le  général  Dumourier  n'arrive  pas  ,  on  ne  peut 
répondre  des  événemens. 


N°.   67.    Du   8   mars. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Situation  du  commerce  suédois 
en   1792. 

.Allemagne. — Charles-Philippe  d'Artois  nommé 
lieutenant  général   du  royaume  de  France. 

France.  —  Paris  :  Mort  de  Louis-Jean-Marie- 
Bourbon  Pentliièvre  ,  dans  sa  terre  de  Vernon. 
—  Lettre  du  comte  de  Metternich  au  prince  de 
Kaunitz ,  sur  les  inconvéniens  de  laisser  une  gar- 
nison prussienne   à  Liège. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Le  général  Custine  annonce  son  arrivée  à  Paris, 
.  par  ordre  du  conseil  exécutif.  — En  exécution  du 
décret  delà  veille,  Labrctéche  reçoit  des  mains  du 
président  la  couronne  civique  et  le  sabre  d'honneur, 
en  récompense  de  sa  bravoure.  —  Cadroy  propose 
de  faire  rembourser  les  dépenses  relatives  à  l'ha- 
billement des  troupes  ,  par  une  imposition  qui 
ne  frapera  que  sur  ceux  dont  le  revenu  excède 
6,000  liv.  Renvoi.  —  Carnot  fait  adopter  la  réunion 
du  Tournaisis. 

Séance  du   7  mars. 

Lettre  du  représentant  Camus  ,  sur  les  opérations 
du  corps  d'armée  commandé  par  le  généraL  Du- 
,  mourier  en  personne.  —  Le  ministre  de  la  guerre, 
Eeurnonville  ,  annonce  la  prise  de  la  place  hollan- 
daise de  Gertruydemberg ,  due  aux  talens  du  maré- 
chal-de-camp   Darçon  ,   commandant    l'artillerie. 

—  Les  commissaires  à  l'armée  écrivent  que  les 
généraux  Thouvenot  et  Valence  rallient  les  batail- 
lons dispersés  ;  que  les  Liégeois  ont  demandé  à 
s'armer  et  se  sont  mêlés  dans  les  rangs  français. 

—  Barrère  fait  un  rapport  sur  les  actes  d'hostililés 
de  l'Espagne.  Déciet  qui  contient  la  déclaration 
de  guerre  à  celte  puissance. 


N°.    68.    Du   g   mars. 


Nouvelles. 


Variété.  —  Article  signé  Volney ,  sur  les  moyens 
de  consolider  les  réunions  à  la  France. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   n. 

Real  fait  rendre  .un  décret-  sur  les  pensions  et 
traltemeus  de  la  ci-devant  liste  civile.  Décret 


qui  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  notaires 
avec  celles  d'avoués  ,  greffiers  et  receveurs.  —  Un 
autre  décret  abolit  la  faculté  de  tester ,  et  porte  que 
tous  descendans  auront  une  portion  égale  dans  les 
biens  des  ascendans. 

Séance   da   7    au  soir, 

Gensonné  e.st  élu  président  ;  lés  secrétaires  sont  : 
Isnard  ,  Guyton-Morveau  et  Grangeneuve. 

Séance  du  8  mars. 

Le  ministre  Eeurnonville  communique  les  dépê- 
ches des  généraux  IVliranda ,  Valence  et  Darçon  : 
les  deux  premiers  rendent  compte  de  la  retraite  de 
l'armée  et  de  quelques  engagemens  partiels  ;  le 
général  Darçon  transmet  les  détails  de  la  orise  de 
Gertruydemberg.  Lacroix  annonce  qu'il  arrive  de 
la  Belgique  avec  Danton  ,  et  se  plaint  de  ce  que 
le  ministre  cherche  à  pallier  le  désavantage  que 
nous  avons  éprouvé  :  il  entre  dans  le  détail  de  la 
retraite  de  l'armée  ,  qu'il  attribue  en  partie  à  l'ab 
sence  des  officiers  généraux  et  des  chefs  de  corps. 


N".    Gg.    Du   10 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Lettre  de  Félix  Potocki  ,  maréchal 
de  la  confédération  ,  à  l'impératrice  de  Russie,  dans 
laquelle  il  la  conjure  de  sauver  la  Pologne  ,  et  de 
ne  pas  le  rendre  parjure  ,  en  la  laissant  asservir. 
—  Autre  lettre  du  même,  au  prince  Poniatoswlii , 
auquel  il  reproche  son  ambition.  Réponse  de  celui- 
ci  ,  qui  le  provoque  en  duel. 

Allemagne.  —  Efforts  de  l'empereur,  pournatio- 
nali.'ier  la  guerre  contre  la  Franco.  —  Secours  de 
2  millions  accordés  aux  émigrés  par  l'impératrice  «1 
Russie.  —  Dans  un  service  que  le  roi  de  Sar-lalgne 
fit  célébrer  à  Turin  ,  pour  Louis  XVI ,  le  roi  sarde 
se  dépouilla  de  ses  ornemens  royaux  ,  en  déclarant 
au  peuple  ,  que  ,  s'il  préférait  les  lois  françaises,  il 
était  prêt  à  descendre  du  trône  ;  mais  à  la  prière 
des  assislans  à  cette  cérémonie ,  il  reprit  sa  dignité, 
et  un  nouveau  serment  lui  fut  prêté. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  de  la  munici- 
palité ,  pour  hâter  le  recrutement  de  1  armée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    de   la   séance    du   8, 

Décret  autorisant  le«  soldats  à  se  marier  sans 
l'approbation  de  leurs  chefs.  —  Sur  le  rapport  de 
Fouché  ,  la, convention  décrète  qu'à  l'exception  de> 
collèges ,  tous  autres  biens  dépendans  des  bourses 
et  établissemens  d'instruction  publique  ,  seront 
vendus  comme  les  biens  nationaux.  —  Charles  La- 
croix fait  rendre  un  décret  sur  la  vente  du  mobilier 
des  émigrés.  —  Sur  le  rapport  de  Carnot  ,  la  réu- 
nion de  la  ville  de  Louvain  est  décrétée.  — Maxi- 
milien  Robespierre  appuie  les  propositions  de  La- 
croix ,  d'Eure-et-Loire  ,  pour  le  recrutement  de 
l'armée  :  l'orateur  se  plaint  de  l'esprit  de  certains 
états-majors.  La  convention  décrète  que  tous  les 
soldats  et  officiers  seront  tenus  de  rejoindre  l'armée. 
Danton  retrace  le  danger  de  la  po.Nition  des  armées 
françaises  dans  la  Belgique  ;  pense  que  les  moyens 
ordinaires  seraient  trop  lents  pour  les  secourir  ,  et 
vote  pour  que  des  commissaires  soient  envoyés  dans 
toutes  les  sections  de  Paris  ,  pour  engager  les  habi- 
tans  à  prendre  les  armes  et  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  dans  la  Belgique  :  l'orateur  termine  par 
l'éloge  des  talens  militaires  du  général  Dumourier. 
Barrère  étend  la  proposition  de  Danton  à  tous  les 
départemens.  La  proposition  ainsi  amendée  est 
adoptée- — Dubem  demande  que  l'assemblée  expulse 
de  la  salle  de  ses  séances  tous  les  journalistes  inci- 
viques. Bourdon  ,  de  lOise  ,  s'écrie  ;  «  Quelle  con 
»>  fiance  voulez-vous  qu'on  ait  dans  la  convenlion  , 
u  quand  un  Brissot  la  calomnie  tous  les  jours  »  ? 
Boyer-Fonfrède  :  «  Qu'on  interdise  donc  aussi  le 
u  journal  de  Jlarat  «.  Turreau  ,  de  l'Yonne  ,  pro- 


pose que  le  bulletin  officiel  soit  le  seul  qui  puisse 
circuler  dans  les  départemens.  Boyer  -  Fonfrède 
pense  qu'il  serait  dangereux  d'allenter  à  liberté  de 
la  presse.  Jeanbon-Sainl- André  attaque  les  écrits 
de  Gorsas  et  de  Brissot ,  et  cependant  défend  la 
liberté  de  la  presse  :  il  croit  néanmoins  que  ,  sans 
la  blesser  ,  l'assemblée  peut  chasser  de  .-^on  enceinte 
les  journalistes  qui  corrompent  l'esprit  public.  L'as- 
semblée passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du  jour. 


Séa 


du 


Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  général 
Biron  a  réussi  à  l'année  d'Italie  ,  dans  une  attaque 
qu'il  a  faite  ;  les  gériérau\  Brunet  ,  Dagobert  et 
Dumerbion  se  sont  distingués  dans  cette  occasion. 
L'escadre  du  contre-amiral  Truguet  est  rentrée  à 
Toulon  ,  de  retour  de  l'expédition  contre  la  Sar— 
daigne  ,  qui  n'a  pas  réussi. — Après  une  vive  agita- 
tion ,  le  maire  de  Paris ,  Pache ,  est  admis  à  la  barre. 
Texte  du  rapport  de  Barrère ,  sur  la  situation 
de  la  France  avec  l'Espagne.  —  Discussion  qui 
a  précédé  le  décret  rendu  sur  la  faculté  de  tester. 


N°.  70.  Du    1 1   mars. 


Nouvelles. 
Warsovie.  —  Lettre   d'un  polonais  à  M.  Pitt. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  g. 

Le  maire  de  Paris  vient  présenter  des  défenseurs 
de  la  patrie ,  armés  à  la  nouvelle  de  ses  dangers. 
Applaudi.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
Chaumelte  ,  lit  une  adresse  dans  laquelle  celle  au- 
torité demande  la  formation  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire sans  appel  ,    et   une  taxe   sur  les  riches. 

—  Carnot  fait  décréter  l'envoi  de  commissaires  delà 
convention  dans  tous  les  départemens  ,  pour  exciter 
les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  —  Dé- 
cret pour  la  réunion  de  Namur.  —  Ruhl ,  Prieur, 
do  la  Marne,  Perrin,  Lamarque,  Benlabole,  Mailhe, 
et  Jcanbon-Saint-André  ,  qui  ,«.e  sont  transportés 
dans  les  sections  de  Paris  ,  rendent  hommage  au 
zèle  d<-s  Parisiens  ,  pour  s'armer  et  aller  secourir 
leurs  frères  dans  la  Belgique.  —  Carrier  convertit 
en  motion  la  demande  de  plusieurs  sections  ,  pour 
l'institution  d'un  tribunal  révolutioimairc.  Biroleau 
i-t  Giiadet  veulent  discuter  celte  proposition. 
Lacroix  ,  dEure-et  Loire  ,  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix  ,  parce  que  les  armées  manquent 
de  tout.  Lanjuinais  ne  veut  pas  qu'un  tribunal 
pour  les  jugemens  duquel  il  n'y  aura  pas  d'appel, 
et  qu'il  regarde  comme  une  calamité  ,  s'étende  au- 
delà  du  département  de  Paris.  Levasseur  propose 
et  l'-assemblée  décrète  qu'il  sera  formé  un  tribunal 
criminel  extraordinaire  ,  sans  appel,  ni  recours  au 
tribunal  de  cassalion,  chargé  du  jugement  de  tous  les 
délits  relatifs  à  la  révolution.  —  Sur  la  motion  de 
Danton  ,  la  convention  décrète  la  mise  en  liberté  de 
tousles  citoyens  détenus  pour  dettes.  .leanbon  Saint- 
André  fait  abolir  la  contrainte  par  corps.  Le  comité 
de  législation  est  chargé  de  présenter  les  exceptions. 

—  Le  général  Dillori  écrit  que  l'île  de  la  Martini- 
que est  rentrée  sous  les  lois  françaises  ;  que  Béhague 
et  autres  sont  partis  avec  le  pavillon  blanc.  —  Sur 
le  rapport  de  Carnot,  Ostende  est  réuni  à  la  ré- 
publique  française. 

Séance    du   g    au  soir. 

Diverses  députations  des  sections  de  Paris ,  dont 
l'une  a  pour  orateur  Victor  Broglie  ,  viennent  pro- 
tester de  leur  ardeur  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  annoncer  les  mesures  qu'elles  ont  prises  à  ce 
sujet.  —  Une  lettre  informe  l'assemblée  que  200 
hommes  armés  se  sont  portés  chez  le  député  Gorsas 
et  y  ont  brisé  ses  presses  et  ses  efléts.  Après  quel- 
ques débats  ,  le  maire  de  Paris  est  chargé  de  vé- 
rifier le  fait  et  d'en  rendre  compte  à  l'instant  À 
l'assemblée.  Sur  la  motion  de  Lacroix  ,  d'£ure-et- 


DU      MONITEUR.       An    I.er    de  la  Rép.     (  1795  ). 


Loire  ,  un  décret  ordonne  i  ceux  Je  ses  membres 
qui  rédigent  des  journaux  ,  d'opter  entre  la  qualité 
de  représentant  du  peuple  et  celle  de  journaliste. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Activité  pour  l'armement  des 
bataillons  qui  vont  secourir  l'armée  dans  la  Bel- 
gique. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du     lo    mars. 

Sur  le  rapport  de  Fouclié  ,  l'assemblée  arrête 
le  zèle  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  s'enrô- 
lent ,  et  dont  le  départ  ferait  souffrir  le  service 
public.  —  Gamon  dénonce  que  des  individus  sans 
caractère  ont  empêché  les  femmes  d'assister  aux 
séances  de  l'assemblée  ,  dans  le  dessein  d'y  égorger 
plusieurs  de  ses  membres  ;  il  cite  deux  dépositions 
qui  confirment  ce  qu'il  vient  d'annoncer.  Barrère 
parle/avec  force  des  causes  de  l'exaspération  des 
passions  dans  l'assemblée  :  11  regarde  comme  im- 
possible de  ramener  la  France  à  la  royauté  ,  quand 
^So  représentans  sont  armés  chacun  du  poignard 
cle  Brutus  ,  ou  à  l'anarchie  ,  dont  les  suites  funestes 
engloutiraient  ,  en  peu  de  mois  ,  ses  partisans  et 
ses  ennemis  :  il  regarde  encore  comme  imprati- 
cable le  régime  municipe  qui  a  entraîné  la  perle 
de  Rome  et  dont  Paris  serait  également  victime. 
A  l'égard  des  craintes  manifestées  par  Gamon  , 
l'orateur  se  repose  de  la  sûreté  de  l'assemblée  sur 
le  peuple  lui-même  et  sur  le  président  de  la  con- 
vention ,  qui  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  faire 
respecter  ;   il  conclud  à  l'ordre  du  jour.  Adopté. 

—  Lettre  des  généraux  Dumourier  et  Miranda  , 
«urla  situation  de  l'armée  en  Belgique  —  Le  maire 
de  Paris  rend  compte  des  événemens  relatifs  au 
brisement  des  presses  du  citoyen  Gorsas  ;  les  au- 
teurs de  ce  délit  en  ont  commis  un  semblable  chez 
Fiévée ,  imprimeur  de  la  Chronique  :  des  ordres 
ont  été  donnés  pour  faire  respecter  les  propriétés. 

—  Robespierre  l'aîné  attribue  les  revers  des  armées 
à  la  trahison  des  officiers  ,  et  dénonce  Stengel  ; 
il  déclare  ensuite  que  le  plan  de  Dumourier  pour 
l'invasion  de  la  Hollande  ,  lui  a  in.«piré  de  la  con- 
fiance dans  ce  général.  Il  se  plaint  enfin  de  ce  que 
l'on  a  déclaré  la  guerre  i  diverses  puissances ,  sans 
avoir  préparé  les  moyens  de  les  attaquer ,  et  dé- 
nonce la  conduite  du  ministre  des  alVaires  étran- 
gères. 11  termine  en  demandant  le  décret  d'accu- 
«ation   contre   Stengel. 

Texte  d'une  lettre  des  commissaires  Trcllliard  et 
Camus,  sur  la  situation  de  l'armée  dans  la  Belgique. 

—  Texte  du  décretd'organi.sation  d'un  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  pour  les  délits  révolutionnaires. 


N». 


Du    i3    mars. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  — Proclamation  de  Dumourier  à  l'ar- 
mée de  la  Belgique. 

France.  —  Paris  :  Don  par  le  baron  de  Staiil- 
Holstein  de  .î.ooo  liv.  pour  les  pauvres  de  la  sec- 
tion »ur  laquelle  il  ré.iide.  —  Lettre  du  baron  de 
Hcrtubcrg  ,  <jui  annonce  la  radiation  de  la  liste  des 
membres  de  l'académie  de  Berlin  ,  des  noms  des 
FraïKj'ais  Condorcet  el  Bitaubé  ,  et  cherche  à  éta- 
blir que  le  gouvernement  monarchique  est  préfé- 
rable à  tout  autre.  —  La  municipalité  se  déclare 
en  permanence.  iVlcsures  prisci  pour  l'enrôlement. 
—  Le  tre  de  la  commune  aux  société»  populaires  , 
pour  inviter  au  calme. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  ta  séance   du    lo. 
Danton  rend  hommage  au  génie  de  Dumourier, 


qui  a  prévu  ce  qui  est  arrivé  ;  il  invite  la  nation  à 
s'armer  en  hâte  pour  repousser  l'ennemi  ;  il  voit 
la  liberté  de  l'Angleterre  dans  la  conquête  de  la 
Hollande.  «  Eh  quoi  !  s'écrie-t-il ,  vous  avez  une 
).  nation  entière  pour  levier  ,  la  raison  pour  point 
»  d'appui ,  et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé 
»  le  monde  ?  »  Ce  discours  est  fréquemment 
applaudi.  Carra  appuie  le  décret  d'accusation  contre 
Stengel,  et  demande  la  suspension  du  général  La- 
noue.  Lacroix  et  Danton  justifient  Stengel  d'un 
fait  qu'on  lui  imputait  à  tort.  Ruhl  et  Turreau 
demandent  sa  destitution.  Gasparin  le  compare  à 
Lafayette  et  vote  le  décret  d'accusation  contre  lui. 
Enfin,  sur  la  motion  de  Danton,  les  généraux 
Stengel  et  Lanoue  sont  mandés  à  la  barre.  Bour- 
don ,  de  l'Oise  ,  accuse  le  général  Valence  d'avoir  , 
par  jalousie  ,  fait  manquer  l'expédition  de  Dumou- 
rier en  Hollande. 

Cambacérès  veut  qu'avant  la  levée  de  la  séance  , 
on  termine  le  décret  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire  et  que  le  ministère  soit  renouvelle; 
il  croit  que  le  pouvoir  législatif  et  celui  exécutif  ne 
doivent  pas  être  séparés  dans  la  situation  des  choses, 
et  que  lors  de  l'établissement  de  la  constitution  , 
l'on  discutera  la  séparation  des  pouvoirs.  Buzot 
pense  que  ce  serait  ramener  à  un  despotisme  plus 
affreux  que  celui  de  l'anarchie;  il  déclare  être  las 
de  celui  que  l'assemblée  exerce  par  la  cumu- 
lation  des  pouvoirs.  Lesage  ,  d'Eure  -  et -Loire  , 
présente  un  projet  pour  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  Robert -Lindet  en  présente  un  autre 
qui  est  vivement  applaudi  par  une  partie  de  l'assem- 
blée. Vergniaud  déclare  qu'il  mourra  plutôt  que 
d'établir  une  inquisition  ,  mille  fois  pire  que  celle 
de  Venise.  Réveillère-Lépeaux  vote  l'appel  nominal. 
Amaret  Duhem  appuient  le  plan  de  Lindet.  Cambon 
craint  que  le  pouvoir  révolutionnaire,  confié  à 
neuf  individus  ,  ne  soit  funeste  à  l'innocence.  Bar- 
rère compare  l'institution  proposée  à  celles  des  ven- 
geances des  plus  affreux  despotes:  il  réclame  des 
jurés  auprès  du  tribunal.  Billaud-Varcnnes  déclare 
partager  l'opinion  de  Cambon  sur  le  despotisme 
que  pourraient  exercer  neuf  juges  investis  d'un 
aussi  grand  pouvoir  ;  il  est  d'avis  d'un  jury,  choisi 
par  les  dépattemens.  Phelippeaux  s'oi^pose  au  pla- 
cement de  jurés  dans  ce  tribunal  ,  et  appuie  le  l 
plan  de  Lindet.  «  Nous  avons  fait  la  révolution  1 
.)  pour  avoir  des  jurés  )i,  dit  Eoyer  -  Fonfrède. 
L'assemblée  décrète  ,  à  l'unanimité  ,  qu'il  y  aura 
des  jurés  pris  dans  tous  les  départemens  et  nommés 
par  la  convention.  Danton  prononce  un  discours 
véhément  où  il  retrace  les  dangers  de  la  patrie  et 
ceux  de  tout  relard  dans  les  secours  ;  il  conclud 
à  ce  que  ,  dans  la  journée,  l'organisation  du  tri- 
bunal et  celle  du  ministère  ,'oient  achevées  ;  il  invile, 
au  surplus,  ses  collègues  à  oublier  les  rtssentiincns 
personnels  ,  pour  ne  voir  que  la  patrie. 
Séance  du  \o  au  soir. 
Le  maire  de  Paris  ,  Pache  ,  et  le  commandant 
général,  Santerre,  paraissenlà  la  barre  où  ils  étaient 
appelés  :  ils  rendent  compte  des  mesures  arrêtées  par 
eux  ,  pour  étouffer  des  mouvemens  sans  cosse  re- 
naissans  dans  Paris  :  on  parle  de  sonner  le  tocsin  , 
de  fermer  les  barrières  ,  et  l'on  menace  même  des 
députés  ;  mais  des  moyens  de  répression  sont  pris, 
et  l'on  peut  assurer  que  Paris  sera  tranquille.  San- 
terre ajoute  qu'on  répand  des  bruits  sur  le  choix 
d'un  roi,  et  que  l'on  nomme  Egalité,  ci  -devant 
d'Orléans;  au  surplus,  les  faubourgs  sont  tranquilles 
et  ne  s'occupent  que  du  recrutement. —  Duhem  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'attribution  d'un 
jury  près  le  tribunal  révolutionnaire.  Réveillère- 
Lépeaux  et  Vergniaud  demandent  l'appel  nominal. 
Thuriot  propose  de  fiiire  voter  les  jurés  à  hnule 
voix.  Décrété.  Adoption  du  projet  de  Llnd.'t 
rapporté  au  n°.  précédent. 


étrangère.  —Les  juges  du  tribunal  d'Amiens  pa- 
raissent en  vertu  du  décret  qui  les  mande  à  1.» 
barre  :  après  les  avoir  entendus  ,  la  convention  , 
sur  la  motion  de  Saladin  ,  improuve  la  conduite 
de  ces  juges  et  les  renvoie  à  leurs  fonctions. —  Le 
ministre  de  la  guerre ,  BeurnonviUe  ,  envoie  sa 
démission  pour  retourner  à  l'armée.  Carra  propose 
d'interroger  BeurnonviUe  sur  les  motifs  de  sa  dé- 
mission. Guyomard  appuie  cet  avis ,  et  se  plaint 
que  l'on  désorganise  tout ,  en  voulant  toujours  réor- 
ganiser. Danton  débute  pardéclarer  qu'il  n'acceptera 
jamais  de  places  dans  le  ministère  ,  tant  qu'il  sera 
membre  de  l'assemblée  ;  mais  il  pense  qu'il  peut 
être  utile  de  choisir  ,  dans  le  sein  même  de  l'as- 
semblée ,  des  agens  exécutifs  ;  il  passe  ensuite  à 
BeurnonviUe  ,  rend  justice  à  sa  loyauté  et  à  son 
courage ,  mais  ne  lui  croit  pas  les  formes  populaires 
nécessaires  dans  l'administration  :  il  conclud  à  ce 
que  BeurnonviUe  soit  excepté  de  la  loi  qui  défend 
aux  ministres  de  quitter  Paris  avant  d'avoir  rendu 
leurs  comptes.  Réveillère-Lépaux  dit  que,  prendre 
le  ministère  dans  l'assemblée  ,  ce  serait  organiser 
la  plus  épouvantable  tyrannie  ;  il  développe  son 
opinion,  et  déclare  que,  tant  qu'une  goutte  de  sang 
coulera  dans  ses  veines.  Use  fera  plutôt  exterminer 
que  de  souffrir  que  la  république,  et  en  particulier 
son  département,  devienne  le  sujet  très-fidelle  et 
le  tributaire  très-soumis  d'une  vUle  orgueiUeuse  , 
d'un  dictateur  insolent,  ou  dhine  olygarchie  san- 
guinaire. L'assemblée  rejette  la  demande  deCarra. 
Lasource  fait  décréter  que  BeurnonviUe  rendra  ses 
comptes  sous  huitaine.  Robespierre  l'aîné  désire 
que  l'on  discute  la  question  élevée  par  Danton. 
Bancal  et  Quinette  appuient  l'ordre  du  jour.  L'as- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
—  Duprat  propose  que  les  députés  qui  ont  des 
grades  militaires,  obtenus  depuis  leur  nomination, 
soient  tenus  dopter.  Lacroix  ,  d.'Eure  -  et-Loir  , 
annonce  que,  militaire  dès  l'âge  de  iC  ans,  Ua 
été  d'abord  officier,  dit  de  mérite,  puis  adjudant- 
général  :  il  déclare  que,  s'il  est  obligé  d'opter ,  il 
ira  combattre  aux  frontières.  Ordre  du  jour. Dé- 
bats sur  la  rédaction  du  décret  concernant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Robespierre  l'aîné  ,  Zsnard  , 
Rabaut-Saint-Etienne,Lamarque,  Guadet  et  Prieur, 
l  de  la  Marne  ,  sont  entendus. 

Séance  du    ii  au  soir. 
Garnier ,  de  SainÇes,  fait  décréter  la  traduction  de 
Blanchelande,  gouverneur  de  Saint-Domingue,   au 
tribunal  révolutionnaire.  —Dénonciation  de  BiUaud- 
Varennes  et  Garrau  contre  le  ministre  Clavière. 


N".    y.-i.    Du     i4   mars. 


CONVENTION 

Séance  du 

Décret    qui  permet  l'ir 


NATIONAL  E. 


iportalion   de  la   poudre 


Séance  du  la  mars. 

Décret  qui  annulle  les  procès  entre  les  com- 
munes et  les  particuliers  qui  prétendaient  se  faire 
déclarer  nobles.  —  Une  dépulation  de  la  section 
Poissonnière,  de  Paris,  présente  son  contingent 
pour  l'armée  ;eUe  demande  ensuite  la  destitution 
de  BeurnonviUe,  et  le  décret  d'accusation  contre 
le  général  Dumourier  et  son  état-major.  A  ces 
mots  ,  la  plus  vive  agitation  règne  dans  l'assem- 
blée. Lacroix  ,  d'Eure-et-Loire  ,  témoigne  son  in-, 
dignalion  contre  les  pétitionnaires,  et  fait  observer 
qu'ils  ont  donné  aux  volontaires  de  cette  section 
qui  partent  pour  les  frontières,  un  drapeau  cou- 
vert de  fleurs  -  de  -  lys  et  surmonté  de  cravates 
blanches.  Les  volontaires  le  foulent  aussitôt  à  leurs 
pieds.  Applaudissemens.  Cambacérès  déclare  que 
lo  tribunal  révolutionnaire  doit  frapper  ceux  qui 
prennent  le  masque  du  patriotisme  pour  désigner 
aux  poignards  la  tête  des  généraux  ;  il  vote  l'ar- 
restation de  l'orateur  et  du  président  de  la  section 
Poissonnière.  Sergent  demande  la  question  préalable. 
Isnard  fait  l'éloge  do  Dumourier  et  invite  lo  peuple 
.\  ne  pas  regarder  comme  ses  amis  ceux  qui  se  le 
disent ,  mais  plulôt  ceux  qui  négligent  des  applau- 
dissenieiis  faciles  pour  lui  dire  la  vérité  :  il  dé- 
nonce les  manœuvres  employées  dan»  Paris  pour 
déterminer  un  mouvement  contre  la  convention 
et  perdre  la  république:  il_ conjure  ses  collègues 
d'abjurer  toute  dissention  ,  et  termine  en  votant 
l'arrestation  des  individus  désignés  par  Cambacérès. 
L'assemblée  applaudit  ù  ce  discours  et  en  ordoim» 
l'impression. 


5lA. 
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N".    74.  Du   i5 


Nouvelles. 

France.  —  Arméniens  maritimes.   Prises   faites 
par  des  corsaires  IVançais. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Su: le  de  la  séance   du    12. 

Marat  regarde  la  demande  du  décret  d'accusa- 
tion contre  Dumouriur,  commelasuited'un complot 
ourdi  dans  la  section  Poissonnitre  :  il  croit  que  Du- 
mourier  est  lié  au  saint  de  la  république  depuis 
le  10  août  ;  il  demande  que  l'orateur  sectionnaire 
soit  tenu  de  lire  la  partie  de  sa  pétition  ,  où  l'on  de- 
mande les  têles  de  Gensonné  ,  Vergniaud  et 
Guadet  ;  crime  atroce,  dit  Marat,  qui  tend  à  la 
dissolution  de  la  convention  et  à  la  perte  de  la 
patrie  :  il  dénonce  Fournier ,  pour  se  t:  ouv<  r  à  toutes 
les  émeutes  populaires.  EiUaud-Varcnues  dit  que  cet 
individu  se  promenait  tranquillement  dans  Pans  , 
tandis  que  des  patriotes  étaient  arrêtés  pour  des  dé- 
lits dont  il  était  coupable.  Un  autre  membre  accuse 
Fournier  d'avoir  présidé  aux  massacres  du  2  sep- 
tembre. Marat  demande  le  décret  d'accusation 
contre  Fournier.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  rapporte  un 
propos  de  Fournier,  tendant  à  l'assassinat  de  Potion. 
Barrère  regarde  l'étranger  comme  l'auteur  de  ce.- 
mouvemens  ;  il  croit  qu'il  suffit  de  mettre  en  ar 
reetation  les  deux  membres  de  la  section,  et  désire 
cju'ils  soient  entendus  :  il  se  joint  à  ceux  qui  ont 
rendu  hommage  aux  services  rendus  par  Dumou 
rier,  et  termine  par  rappeler  que  la  conM^ntion 
doit  témoigner  sa  satisfaction  à  la  commune  de 
Paris  et  au  comiuandant  général  Santerre  ,  pour 
avoir  empêché  ,  dans  la  nuit  du  10  mars,  que 
le  tocsin  fût  sonné  et  que  des  stipendiés  se  soient 
portés  sur  l'a.ssemblée  pour  égorger  une  partie  de 
SCS  membres.  Duhem  présente  à  l'assemblée  uiu> 
médaille  portant  l'effigie  de  Louis  XVI,  avec  ces 
mots  :  Martyrisé  k  21  jam'ùr  1793.  11  annonce 
qu'un  billet  qui  lui  a  été  adressé  avec  cette  mé- 
daille, indique  la  directrice  de  théâtre,  Montansier, 
et  la  demoiselle  Crumpipen  ,  comme  distributrices 
de  ces  médailles ,  à  Bruxelles  :  les  renseignemcns 
qu'il  a  pris  sur  ces  deux  personnes  ,  lui  font  croire 
que  cette  imputation  est  une  calomnie  à  leur  égard. 
Lesa''e  ,  d'Eure-el-Loire  ,  lit  un  arrêté  de  la  section 
de  Bon-Conseil ,  à  Paris,  portant  que  la  convention 
nationale  sera  invitée  à  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire Brissot,  Pétion  ,  Buzot ,  Guadet, 
Vergniaud,    Gensonné,  Barbaroux,  Gorsas ,  Cla- 

yierre,   Rebecqui,  Lanjuinais  ,  ctc Les  péii- 

tionnaircs  cherchent  à  se  justifier.  Isnard  demande 
que  le  tribunal  révolutionnaire  débute  par  le  ju- 
gement des  auteurs  du  complot  qui  devait  éclater 
dans  la  nuit  du  10  mars.  Marat  croit  que  le  foyer 
de  tous  ces  troubles  est  dans  le  parti  R^oland  ,  qu'il 
appelle  celui  des  hommes  d'état.  Lasource  démontre 
l'absurdité  de  cetlc  supposition  ,  et  déclare  que 
Marat  n'est  que  le  bras  dont  se  servent  des  hommes 
Dcrfidos,  en  abusant  de  ses  di-positions  naturelles 
à  voir  tout  sous  des  couleurs  funèbres  ;  il  conclud 
à  l'ar.-estation  de  Fournier,  dit  l'Américain.  L'as- 
semblée renvoie  pardevant  le  comité  de  sûreté 
séncralc  les  deux  membres  de  la  section,  et  décrète 
l'arrestation  de  Fournier.  La  proposition  d'Isnard 
est  aussi  adoptée.  —  Lettre  des  comraissaires  à 
l'armée  de  la  Belgique ,  annonçant  que  le  com- 
missaire du  conseil  exécutif  ,  Gonchon  ,  a  failli 
être  assassiné  par  le  peuple  égaré  de  Tournai  , 
qui  le  prenait  pour  un  commissaire  de  la  conven- 
tion, mais  que  tout  est  depuis  rentré  dans  l'ordre. 

Séance    du     i3    mars. 

Le  contre-amiral  Truguet  annonce  q".c  l'escadre 
de  la  msdileranr.ée ,  au  moment  de  l'expédition 
de  la  Sardiiigne ,  aété  abandonnée  par  les  troupes 
de  terre  ■  à  bord  ,  qui  se  sont  "fusillées  entr' elles. 

Dcntxel  et  autres  comniissa'ires  dans  les  dépar- 

teméns  du  Bhin  mandat  avoir  destitué  le  général 
dlWa'U^'î''- •  P'^'"'-"  avoir  fait  consigner  sur  les  re- | 


gistresde  la  municipalité  de  Neulbrisach ,  une  lettre 
du  soi-disant  régent  de  France.  Châles  atteste  que 
d'Harambure  est  lié  avec  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ,  et  il  fait  rendre  un  décret  d'accusation  contre 
ce  général.  —  Vœu  des  communes  de  Porentru 
pour  leur  réunion  à  la  France,  —  Le  minitre  de  la 
marine  écrit  q<ae  le  capitaine  de  frégate,  Lacrosse, 
est  parvenu  ,  par  ses  remontrances ,  à  faire  rentrer 
sous  les  lois  de  la  république  les  îles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe.  —  Thuriot  et  Ver- 
gniaud parlent  sur  les  circonstances  oii  se  trouve 
la  convention  nationale  et  sur  l'égarement  de  l'opi- 
nion publique. 


N°.    7$.    Du   16  mars. 


Nouvelles. 

Pnys-Bas.  — Débarquement  de  troupes  anglaises 
à  l'iussinguc  ,  sous  le  commandement  du  duc 
d'Yorck. 


CONVENTION    NATIONALE. 
iSui'^e  de  la  séance  du  i3. 

Suite  du  discours  de  Vergniaud  :  l'orateur  entre 
dan.s  de  longs  dévéloppemeiis  sur  les  événemens 
qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  et  sur  la  conduite  des  ser- 
ions de  cotle  cominime  :  il  cite  un  arrêté  du  club 
des  Cordeliers.  qui  invite  Paris  à.'i'emparer  delevor- 
1  icc  de  la  souveraineté,  et  l'assemblée  électorale  de 
"C  département  à  renouveller  les  membres  qu'elle 
jugera  traîtres  à  la  cause:  du  peuple  :  un  autre  ar- 
rêté de  la  section  de.i  4  nations  désigne  à  la  pros- 
cription le  général  Duniourier  et  une  partie  des 
membres  de  la  convention.  «  Si  nos  principes  ,  dit 
»  VergniaiKl,  se  propagent  avec  tant  de  lenteur 
')  chex.  les  nations  étrangères,  c'est  qu'ils  sont  ohs- 
»  curcis  par  un  crêpe  ensanglanté.  Lorsque  les 
1).  peuples  se  prosternèrent  pour  la  première  fois 
;>  devant  le  soleil ,  pour  l'appeler  père  de  la  nature  , 
»  penseï-vous  qu'il  fût  voilé  par  les  nuages  dcstruc- 
u  leurs  qui  portent  la  tempête?  .  .  .  .»  L'orateur 
termine  par  les  propo;lt'ons  suivantes  :  le  conseil 
exécutif  rendra  compte  des  événemens  du  10  mars; 
Deslleux  ,  Lazowskl  et  autres  membres  du  comité 
dit  à' insurrection  ,  seront  arrêtés  ;  les  sections  de 
Paris  et  le  club  des  Cordeliers  communiqueront 
leurs  registres  ;  il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  ; 
enfm  ,  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  sous 
trois  jours  des  poursuites  faites  contre  les  auteurs 
de  cette  conspiration.  Marat  croit  que  l'assemblée 
est  composée  de  di'ux  partis ,  dont  un  ne  veut  pas 
sauver  la  patrie ,  et  l'autre  ne  sait  pas  la  sauver  :  11 
invite  les  membres  du  coté  droit  à  se  réunir  aux 
patriotes.  On  demande  l'impression  des  discours  de 
Vergniaud  et  de  Marat:  elle  est  d'abord  ordonnée  ; 
mais  sur  les  observations  de  Barrère  ,  le  décret  est 
rapporté,  attendu  que  ces  discours  ont  été  prononcés 
d'abondance  ,  et  qu'ils  contiennent  dos  choses  dont 
l'envoi  ne  serait  pas  sans  inconvénient. 

Discussion  sur  une  lettre  signée  Jourdain  ,  an- 
nonçant qu'un  complot  est  formé  contre  la  vie  de 
plusieurs  députés  ;  que  les  conjurés  doivent  se  pré- 
senter en  armes  devant  l'assemblée  ,  lui  demander 
la  permission  de  défiler  dans  .son  sein  ,  et  que  c'est 
alors  qu'ils  doivent  exécuter  leur  horrible  projet. 
Décret  qui  mande  ce  particulier  à  la  barre  ,  pour 
donner  des  éclaircisscmens.  —  Le  ministre  Beur- 
nomille  mande  que  le  général  Dumourier  est  à  la 
tête  des  armées  réunies  des  généraux  Valence  et 
Miranda.  Le  ministre  transmet  aussi  le  détail  de 
combats  où  les  Sardes  ont  été  battus  par  l'armée 
commandée  par  le  général  Blron,  et  dont  le  résultat 
est  l'expulsion  de  l'ennemi  du  comté  de  Nice  :  les 
militaires  qui  se  sont  le  plus  distingués  ,  sont  :  les 
eériéraux  D.mierbion  ,  Brunet  ,  Dagobert  ,  et  les 
officiers  Masséna  ,  Serrurier  ,  Micas  ,  Closalde  , 
Chartogne  ,  Vicasse  ,  Ecalle ,  IVambaud  ,  l'Epinois 
et  Mauze. 


N".    76.     Du     17    mars. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Lamarque  s'oppose  à  l'arrestation  de  Lazowsti  ,- 
qu'il  croit  bon  citoyen.  Boyer-Fonlrède  s'étonne 
du  peu  d'énergie  de  l'assemblée ,  quand  elle  ne  peut 
douter  qu'on  l'ait  conduite  au  bord  du  précipice  : 
il  interpelle  Danton  de  déclarer  s'il  ne  lui  a  pas  dit 
qu'il  pensait  qu'un  mouvement  contre-révolution- 
naire avait  été  préparé  ;  que  l'étranger  avait  un 
parti  à  Paris  ,  et  qu'il  devait,  lui  Danton,  proposer 
une  grande  mesure  à  l'assemblée.  Danton  dit  que 
cela  est  vrai.  Boyer-Fonfrède  vote  l'arrestation  de 
tous  les  membres  du  comité  insurrecteur.  Décrété. 
Le  ministre  de  la  justice  ,  Garât ,  rend  compte  de 
ce  qu'il  sait  sur  les  événemens  qui  occupent  l'as- 
semblée :  il  parle  d'une  motion  faite  par  des  volon- 
taires ,  dans  la  société  des  jacobins  ,  de  se  diviser 
en  deux  bandes  ,  dont  l'une  se  porterait  sur  la  con- 
vention nationale  ,  pour  y  couper  les  têtes  de  ceux 
qui  avaient  refusé  de  voter  la  mort  du  roi ,  et  dont 
l'autre  irait  égorger  les  ministres  et  faire  malso;i 
nette.  Explications  données  sur  ce  fait  par  Dubois-< 
Crancé.  —  Fournier  parait  à  la  barre  ;  il  nie  le 
propos  que  lui  a  attribué  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  et 
se  justifie  des  faits  qu'on  lui  a  imputés.  L'assemblée 
rapporte  Je  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  , 
et  le  renvoie  par  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  entendu  comme  témoin.  —  L'on  pro- 
cède à  la  nomination  des  juges  et  jurés  de  ce  tri- 
bunal ;  les  juges  sont  :  Lleubotle  ,  du  Doijbs  , 
Pesson  ,  de  Verdun  ,  Montalals  ,  Desfougères  , 
Remy  Foucault ,  Dellège,  d'Alençon  ;  l'accusateur 
public  est  le  citoyen  Faure  ;  ses  substituts  :  Fou- 
qiiier-Tliinville  ,  Verteuil  et  Fleuriot.  Les  noms 
des  jurés  sont  :  Dumont  ,  Brlsson  ,  Coppcns  , 
Lagrange  ,  Langlier  ,  Feuquière  ,  ex-conslltuant , 
Cabanis  ,  Jonrdeuil  ,  Fallot ,  Moulins  ,  Gaunet  , 
Laroche  et  Fournier. 

Séance   du    ll^  mars. 

Fouché  fait  rendre  un  décret  tendant  à  découvrir 
les  biens  des  émigrés.  —  Sur  le  rapport  de  Lan- 
juinais ,  nouveau  décret  d'organisation  du  tribunal 
criminel  de  Paris.  —  Beurnonville  est  réélu  ministre 
de  la  guerre  ,  et  Garât  nominé  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Lasource  communique  à  l'assemblée  la 
liaison  des  troubles  de  Paris  avec  ceux  des  dépar— 
temens.  Il  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  fait  arrêter  28  conspirateurs  dans  différentes  villes. 
Boyer-Fonfrède  rapporte  que  des  mouvemens  sem- 
blables à  ceux  de  Paris  se  sont  manifestés  à  Bor- 
deaux ,  mais  que  les  auteurs  en  sont  arrêtés.  Lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Beaune  ,  portant 
qu'ils  ont  arrêté  les  chefs  d'un  complot  qui  tendait 
à  empêcher  le  recrutement  de  l'armée.  Fauchet  et 
Bantal  annoncent  que  des  tentatives  du  même  genre 
ont  eu  lieu  dans  les  départemens  du  Calvados  et  du 
Puy-de-Dôme.  —  Dentzel  fait  accepter  la  réunion 
de  3i  villes  situées  sur  la  fro/itière  d'Allemagne. 

Séance  du   i5   mars. 

Dénonciation  des  Colons  ,  déportés  de  Saint- 
Domingue  ,1a  Martinique  et  la  Guadeloupe,  contre 
les  commissaires  civils  ,  Santhonax  et  Polverel. 
—  Prieur  fait  renvoyer  au  comité  de  législation  une 
motion  de  Duquesnoy  ,  tendante  à  faire  sortir  de 
Paris  tous  les  étrangers  et  gens  sans  aveu  qui 
n'auraient  pas  deux   cautions. 


N".    77.     Du     18   mar.'î. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Ordre  du  général  Dumourier ,  pour 
faire  restituer  l'argenterie  enlevée  des  éghses  de  la 
Belgique.  —  Proclamation  de  ce  général ,  qui  défend 
aux  sociétés  populaires  ,  dans  la  Belgiqi;e  ,  de  s'im- 
miscer dans  les  aSaires  publiqufs.  —  Discours  du 
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même  et  du  général  Duval  ,   dans  l'assemblée  des 
représentans  provisoires  de  Bruxelles. 

France.  —  Paris  :  Arrêtés  de  la  commune  ,  sur 
la  police  et  les  subsistances. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Lindet  fait  ordonner  le  rapport  du  décret  qui 
autorisait  le  conseil  exécutif  à  délivrer  au  citoyen 
^  Cpurme  ,  des  lettres  de  représailles  contre  des 
négocians  Genevois.  —  BeurnonviUe  et  Garât  dé- 
clarent accepter  ,  l'un  ,  le  ministère  de  la  guerre  , 
l'autre,  celui  de  l'intérieur. 

Séance   du     i6    mars. 

Romme  ,  appuyé  par  Mallarmé  ,  fait  décréter 
la  suppression  de  la  maison  d'éducation  de  filles 
ci-devant  nobles  ,  située  à  Saint-Cyr  ,  près  Ver- 
sailles. —  Maulde  ,  ci-devant  ministre  de  France  à 
la  Haye  ,  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  des  aftaires 
étrangères  ,  Lebrun  ,  l'a  rappelé  dans  un  moment 
où  il  était  sur  le  point  de  conclnreun  traité  d'alliance 
entre  les  deux  nations.  —  Sur  la  motion  de  Camba 
cérès  ,  Ducrulx  ,  arrêté  comme  séditieux  à  Perpi- 
gnan ,  et  dont  Marat  a  réclamé  la  liberté  ,  sera 
élargi  ;  mais ,  sur  la  proposition  de  Barbaroux  ,  la 
procédure  commencée  contre  lui  sera  continuée. 

Séance  du  17  mars. 
Une  dépntation  de  citoyens  du  département  du 
Rliin  dénonce  les  commissaires  de  la  convention  , 
Dentzel  et  Couturier ,  comme  les  ayant  bannis 
arbitrairement.  JVIallarmé  cite  des  faits  sur  ce.< 
commissaires    et    propose  leur    rappel.     Décrété. 

Lettre  annonçant   que  le  général  'Westermaiin 

s'est  emparé  de  27  vaisseaux  chargés  sur  la  rôle 
de  Hollande.  —  Lefebvre  ,  de  Nantes  ,  annoncr 
que  cette  ville  est  troublée  par  des  prêtres  inser- 
mentés et  des  émigrés. 


Supplément. 

Prix  propo.sé  sur  le  perfectionnement  de  la  fila- 
ture au  fuseau.  —  Mémoire  justificatif  du  général 
Anselme. 


I 


N°.    78.    Du     19  mars. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Note  de  la  confédération  générale 
à  l'ambassadeur   russe. 

Vienne.  — Dons  faits  à  l'empereur  pour  la  guerre. 

France.  —  Paris  :  Article  sur  les  dangers  que 
la  convention  nationale  de  France  a  courus  dans 
ta  journée  du   10   mars. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  18  mars. 

Décret  concernant  les  certificats   de  résidence. 

—  Lettre  annontjant  cpie  des  rebelles  se  sont  em- 
parés <le  la  ville  de  Clmllet ,  qu'ils  ont  inceniliée  ; 
mai.i  que  le  citoyen  Gallct,  administrateur  du  dépar- 
mcnl  de  la  Vendée ,  s'est  porté  contre  eux  et  les  a  mis 
en  fuite  :  cc.i  rebelles  agissent,  disent-ils,  au  nonidu 
régent  de  France. — Lettre  de  Guimbertcau ,  Bernard 
et  Léonard  Bourdon  ,  contenant  les  détails  d'un 
attentat  conmiii  sur  la  per.ionne  de  ce  dernier  ,  à 
Orléani.    Renvoi   au    comité    de    sûreté  générale. 

—  Sur  le  rapport  de  Lasourcc  ,  un  décret  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  les  prévenus  de  la  cons- 
piration tramée  en  Bretagne.  Lanjuinai.i  propose 
de  confisriuer  le»  bien»  de»  individus  tués  dans 
<le*  rasAcinbltmcn.»  séditieux.  Dclmaa  ,  Marat , 
liamarqtie  et  Féraud  ,  s'y  o]>posent,  et  demandrnt 
<|Ue  Ib»  chef»  «cul»  noient  puni»  de  In  confiscation 
<ie  leur»  bien».  —  I)i'»  troupe»  qui  partent  pour 
kfrontièrc  défilent  dan»  l'assemblée.  —  Pétition  de 


la  section  du  Montblanc  ,  de  Paris  ,  contre  la  com- 
position des  tribunes  de  la  convention  nationale. 
Ordre  du  jour.  Gouy-d'Arcy  accusé  d'en  être  le 
rédacteur.  —  Le  député  Niou  donne  des  détails 
sur  les  progrès  de  la  rébellion  dans  la  Vendée  et 
départemens  voisins.  Le  ministre  Beurnonville  com- 
munique les  mesures  qu'il  vient  de  prendre  pour 
l'étouffer.  L'assemblée   les  approuve. 
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20   mars. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Précis   de  l'état  de  la  Corsé  , 
par  Volney. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   18. 

Rapport  de  Barrère  et  décret  à  la  suite ,  por- 
tant peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait 
des  lois  agraires.  Le  même  rapporteur  demande 
qu'il  soit  établi  un  impôt  progressif.  Le  principe 
en  est  décrété  sur  la  rédaction  de  Ramel.  Sur 
la  demande  de  Bertrand  ,  du  Calvados  ,  il  est  dé- 
crété que  les  biens  communaux  seront  partagés 
entre  les  habitans  dont  le  revenu  n'excède  pas 
100  liv.  —  Barrère  fait  aussi  décréter  la  démolition 
des  châteaux  d'émigrés ,  dont  la  construction  rap- 
pelle la  féodalité  ;  l'expulsion  des  étrangers  sans 
aveu  des  terres  de  la  république  ;  la  traduction  au 
tribunal  révolutionnaire  des  auteurs  de  l'attentat 
commis  à  Orléans  sur  le  représentant  Léonard 
Bourdon  ,  et  enfin  une  adresse  au  peuple  ,  relati- 
vement à  l'état  révolutionnaire  où  il  se  trouve. 
Duliem  demande  que  les  émigré.s  et  prêtres  dépor- 
tés rentrés ,  non-sorlis  dans  un  délai  fixé  ,  soient  mis 
hors  de  la  loi.  Charlier  fait  décréter  que  ceux  qui 
seraient  arrêtés  ,  huit  jours  après  la  publication 
de  la  loi  ,  seront  exécutés  dans  les  vingt  quatre 
heures. 

Séance  du    ig  mars, 

Julien,  de  Toulouse  ,  fait  décréter  la  ptinition 
de  ceux  qui  se  permettraient  des  indécences  dans 
les  édifices  con.sacrés  au  culte  religieux.  —  Con- 
duite civique  des  habitans  de  la  Rochelle,  et  décret 
portant  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Une 
députation  de  Lyon  annonce  de  nouveaux  troubles 
dans  cette  ville.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  de  Mayenne-et-Loire  ,  contenant  le 
récit  des  progrès  de  la  rébellion  éclatée  dans  l'Ouest. 
—  Le  général  Dumourier  annonce  une  bataille  où 
les  Autrichiens  ont  été  repoussés  ;  il  se  loue  des 
généraux  Lamarche  ,  Miranda  ,  Valence  et  Egalité 
(  d'Orléans  ). 


N".     8u.     Du    21    mars. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Réclamation  de  l'ambassadeur  de 
Ru.isie  à  la  confédération  de  Pologne,  contre  l'appel 
de  l'arricre-ban  de   celte  nation. 

Alkmagne.  —  Le  général  'Wimpflen  ,  comman- 
dant à  Mayence  ,  envoie  un  tnmipotte  au  land- 
gravi;  de  Hessc-Ca.ssel  ,  pour  lui  observer  que  son 
fil»  ,  Edouard  'Winiplfen  ,  depuis  sept  ans  au  ser- 
vice du  tanilgrave  ,  ne  peut  ni  ne  doit  combattre 
contre  son  père  et   ses  frères. 

France.  —  Paris  :  Suite  de  l'élat  de  la  Corse  , 
par  Volney. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    ig. 

Cambon  demande  que  toute  correspondance  soit 
interdite  avec  les  pui.ssnnnes  en  guerre  avec  la 
république.  Garnler  ,  de  Saintes  ,  propose  d'éten- 
dre l'expulsion  des  étrangers  à  tous  ceux  établis  en 
Franco  postérieurement  au   14  juillet   1789.  Ia- 


source  croit  qu'il  suffit  de  faire  exécuter  les  lois 
existantes  contre  les  étrangers.  Usera  fait  un  rap- 
port sur  cet  objet.  — Beativais  fait  rendre  un  dé- 
cret sur  l'organisation  des  secours  publics.  —  Le 
ministre  de  la  justice  rend  compte  des  efforts  in- 
fructueux qu'il  a  faits  pour  découvrir  le  comité 
d'insurrection  :  on  Irii  a  indiqué  comme  en  étant 
membre,  Proly ,  étranger,  fils  naturel  du  prince 
de  Kaunitz  ,  dont  quelques  personnes  lui  ont  dit 
beaucoup  de  mal ,  et  que  le  ministre  Lebrun  lui 
a  affirmé  avoir  rendu  de  grands  services  à  la  li- 
berté ;  il  fait  l'éloge  du  civisme  et  des  vertus  du 
maire  Pache,  et  attribue  la  plupart  des  troubles 
de  Paris  aux  divisions  qui  régnent  dans  la  conven- 
tion même.  ~.  Gambacérès  fait  décréter  la  mise 
hors  la  loi  de  ceux  qui  auront  pris  part  à  des 
rebelhons  concernant  le  recrutement  de  l'armée  ou 
qui  arboreront   des  signes  de   royauté. 

Séance  du   20  mars. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  transmet  le 
récit  des  cruautés  auxquelles  sont  exposés  les  Fran- 
çais  en  Espagne. 


N».   81.    Du   22 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Ordre  du  roi  d'Espagne  pour  l'ex- 
pulsion des  Français. 

Paris.  —  Révocation  de  l'arrêté  de  la  commune 
sur  les  passe-ports.  / 

Fan'^rt'. —Extrait  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Résumé  d'un  plan  d'éducation  'pour  le  peupla 
français. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du  20. 

D'après  la  demande  de  Lepage  et  Bréard ,  le 
comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  une  émeute  qui  a  eu  lieu  à  Montargis  , 
et  où  Manuel,  ex -député,  a  été  couvert  de 
blessures.  —  Lettre  des  commissaires  dans  la  Bel- 
gique ,  qui  se  plaignent  de  l'Indiscipline  et  de  la 
désertion  des  troupes.  —  Gohler  est  nommé  j,i- 
nistrc  de  la  justice.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
présente  un  jeune, volontaire  nommé  Lavigne,  âgé 
de  17  ans,  qui  a  eu  les  deux  bras  emportés  par 
un  boulet  de  canon  et  a  perdu  un  œil.  Discours 
de  ce  jeune  liomme.  Le  président  lui  exprime  la 
reconnaissance  de  la  nation.  L'assemblée  renvoie 
au  comité  la  proposition  de  Sillery  ,  de  décerner 
à  Lavigne  une  couronne  civique.  —  Lettre  de 
Bazlrc  ,  Legendre  et  Rovère  ,  commissaires  de  la 
convention  ,  k  Lyon  ,  sur  la  situation  de  cette 
ville.  —  Léonard  Bourdon  envole  sa  déclaration  ; 
11  marque  ne  devoir  la  vie  qu'à  une  pièce  de 
monnaie  sur  laquelle  s'est  amorti  le  coup  qui  lui 
était  porté.  —  Grangcneuve  fait  décréter  d'accu- 
sation six  individus  comme  chefs  du  parti  appelé 
Chi/fonistc  ,  à  Arles.  —  La  convention  décrète  la 
réunion  des  communes  de  Bidin  ,  Lelllng  et  De- 
sestzeini. 

Séance   du    21    mars. 

Le  génér.il  Dumourier  écrit  qu'il  vient  d'éprouver 
un  échec  où  l'armée  française  a  prMilu  di^u.x  mille 
hommes  et  du  canon  :  le  maréchal-de-camp  Mi- 
klin  ,  commandant  l'artillerie  ,  a  été  tué ,  et  le 
général  Valence  blessé.  Marat  monte  à  la  tribune 
et  déclare  que  la  France  n'a  ni  généraux  ,  ni 
troupes  capables  de  livrer  bataille  ....  Ces  mot» 
lui  attirent  le  reproche  d'être  vendu  à  l'étranger. 
Marat  dem.mde  à  proposer  au  comité  de  sûreté 
générale  un  plan  pour  armer  tous  les  français  et 
qui  les  rendra  invincibles,  s'ils  veulent  rester  sur 
la  défensive.  Lecointe  -  Puyravenu  demande  que 
Mnrat  soit  déclaré  fou.  L'nssemblV  p.isse  à  r<irdro 
du  jour. —  Sur  le  rapport  île  Jean  Dehry  ,  il  «st 
établi  un  comité  de  surveillance  dans  chnqut 
commune  ou  iection,  pour  h\  pdlire  des  étranijurs. 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


N".    82.    Du    23    mars. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Répartition  faite  par  le  conseil 
exécutif  des  neuf  armùes  delà  république.  —  Les 
forces  navales  de  la  France  consistent  ,  à  cette 
époque  ,  en  192  bâtimens  de  guerre  ,  dont  (i8 
vaisseaux  de  ligne  ,  indépendamment  des  Huttes 
et  gabarrcs. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Jean  Debry  ,  et  du  décret 
sur  la   police  des  étrangers. 

Séance  du  21  au  soir. 

Lettre  des  députés  Treilliard  et  Niou ,  sur  les 
opérations  militaires  dirigiez  contre  les  rebelles  de 
l'Ouest.  T--  Jean  Debry  est  élu  président.  Laré- 
veillère-Lépaux,  Boyer-Fonfrède  et  Garran-Coulon 
sont  secrétaires.  —  Une  adresse  de  la  société  po- 
pulaire de  Marseille  menace  du  glaive  du  peuple 
les  députés  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  ,  dans 
le  procès  de  Louis  XVI.  Babey  demande  la  con- 
vocatiiin  des  assemblées  primaires.  Grande  agita- 
titin.  Barrère  s'élance  à  la  tribune  ,  attaque  à  la 
fois  et  l'adresse  et  la  motion  ,  comme  désorgani- 
satrices  ,  tendantes  à  diviser  et  à  perdre  la  ré- 
publique. H  La  convention  ,  dit  l'orateur  ,  n'est  ni 
»  dans  le  côté  droit  ni  dans  le  roté  gauche  de  l'as- 
)■  semblée  ;  elle  est  dans  tous  ses  membres  ».  11 
s'élève  avec  indignation  contre  les  principes  de 
l'adresse,  et  conjure  ses  collègues  d'abjurer  leurs 
divisions.  <■  Je  vous  somme ,  s'écrie-t-il ,  au  nom 
11  du  salut  public,  de  vous  réunir  pour  vous  sauver 
)>  vous-mêmes  ,  en  sauvant  la  patrie  ».  Applau- 
(lissemcns  prolongés.  Barrère  considère  ensuite  les 
dangers  de  la  convocation  des  asseml)lées  primaires 
dans  le  moment  où  l'étranger  attaque  nos  frontières, 
et  oix  les  royalistes  de  l'intérieur  sont  aux  portes 
de  Saumur  ;  il  cohclud  à  ce  que  le"s  arrêtés  des 
administrations  in  département,  des  Bouches-du- 
Rhonc  soit  cassés  ,  l'adresse  de  la  société  po- 
pulaire et  les  adliésions  des  sections  improuvées  , 
et  que  l'on  pasîe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus. 
Guadct  vote  le  décret  d'accusation  contre  les  si- 
gnataires. Barbaroux  insiste  sur  la  convocation  des 
assemblées  primaires.  Charlier  appuie  l'improbation 
de  l'adresse.  Lasource  rappelle  l'exemple  de  l'An- 
gleterre ,  qui,  après  avoir  été  quelques  .années  dans 
l'anarchie  ,  finit  par  retomber  sous  le  despotisme 
nionarclilque;  il  appuie  les  propositions  de  Barrère. 
Elles  sont  décrétées. 


N°.  83.  Du  24  mars. 


Nouvelles. 

France. — Paris  :  Rapport  fait  au  conseil  gé- 
néral sur  les  dettes  de  cette  commune. 

Lvnri.  —  An'estation  de  Laussel ,  ex-procureur 
de  la  commune  dans  cette  ville  ,  et  de  son  se- 
crétaire ,  Leclerc  ,  accusés  d'avoir  arbitiaircment 
disposé  de  la  liberté   de  leurs  concitoyens. 

Nantes.  —  progrès  de  la  rébellion  dans  les  dé- 
partemens  de  l'Ouest. 

Variété.  —  Article  sur  le  ballet  prmtomime  du 
Jugement  d£  Paris  ,   donné  à  l'Opéra. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance   du  22  mars. 

Camus  ,  de  retour  de  la  Belgique ,  rend  compte 
de  la  situation'  de  l'armée  ;  il  annonce  que  de 
nombreux  renforts  couvrent  les  routes  ,  et  qu'elle 
reprendra  bientôt  l'olïensive  ;  la  conduite  de  quel- 
ques individus  a  indl.sposé  les  Belges  ;  mais  avec 
quelques  ménagemens,  on  eri  fera  facilement  des 
îranjais.    Albitte  et  Bentabole    demandent  l'éta- 


blissement d'une  commission  pour  l'examen  de  la 
conduite  des  généraux..  Quinettepropose  la  créa- 
tion d'an  comité  permanent,  chargé  de  veiller  aux 
mesures  de  sûreté  générale.  Isnard  appuie  cette 
demande  et  vote  un  comité  de  salut  public.  Bancal 
y  consent  ;  mais  il  veut  que  ce  comité  ne  fasse 
que  surveiller  Ip  pouvoir  exécutif;  que  ses  membres 
soient  réélus  de  i5  en  i5  jours,  et  qu'il  n'ait  qu'un 
mois  de  durée.  L'assemblée  charge  le  comité  de 
défense  générale  de  lui  présenter  l'organisation  d'un 
comité  de  salut  public.  —  Gohier  accepte  le  ml- 
nislère  de  la  justice.  — A  la  suite  d'une  lettre  du 
général  Dumourier ,  Pénières  fait  rendre  un  décret 
qui  ordonne  la  recherche  et  la  poursuite  des  auteurs 
de  la  désertion  de  l'armée  de  la  Belgique  ,  à  la 
bataille  de  Nervi'lnde. 

Séance    du    23    mars. 

Sur  la  proposition  d'Albitte,  les  émigrés  pris  en 
pays  étranger  ,  armés  ou  non  armés,  seront  traités 
de  la  même  manière.  —  Une  députalion  des  dé- 
partemens  de  l'Ouest  annonce  les  progrès  des  re- 
belles royalistes  dans  ces  départcinens  ,  et  demande 
le  changement  du  général  Marcé  ,  dans  lequel  les 
soldats  n'ont  pas  de  confiance.  Renvoi  aux  comités. 
—  Le  général  Félix  Wimpffen  demande  de  l'avan- 
cement pour  trois  liommes  qu'il'  croit  devoir  être 
un  jour  de  grands  capitaines.  Leurs  noms  sont 
ThiU,  Lantin  et  Fallat  ,  dit  la  Lancette.  Renvoi 
au  conseil  exécutif.  —  Pénières  et  Guyton  -  Mor- 
veau  font  accepter  la  réunion  de  6G  communes 
de  la  Belgique  et  du  pays  de  Porentru,  — Barrère 
fait  rendre  un  décret  sur  les  mesures  à  opposer 
aux  rebelles  de  l'Ouest  :  un  des  articles  porte  que 
le  général  Marcé  sera  jugé  ii  Larochcllc  ,  par  une 
cour    martiale. 


N".    84.   Du  20    mars. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée. 

Pays-Bas.  —  Lettre  de  Dumourier  à  la  con- 
vention nationale ,  dans  laquelle  il  attribue  les  dé- 
sastres de  l'armée  française  ;  au  dénuement  où  on 
l'a  laissée;  au  décret  rendu  sur  la  proposition  de 
Cambon  ;  aux  spoliations  des  églises ,  qui  ont 
aliéné  l'esprit  des  habitans  ;  à  la  mauvaise  conduite 
de  la  plupart  des  agens  répandus  dans  la  Belgique  , 
et  aux  réunions  dont  plusieurs ,  dit-il,  ont  été  faites 
à  coups  de  fusil. 

France.  —  Découverte  à  Chantilly  ,  prés  Paris  , 
de  2004  marcs  d'argenterie  du  prince  de  Condé. 
—  Situation  critique  du  département  d'Ille  -  et- 
Vilaine. 


jebelles  se  servent ,.  les  cloches  soient  enlevées. 
Maure  observe  que  les  cloches  ont  appelé  à  la  li- 
berté. Ordre  du  jour. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  a3  :  1°.  5ur  la 
levée  et  l'appUcation  des  dons  patriotiques  ;  2°.  Sur 
le  mode  de  répartition  des  contributions  addi- 
tionnelles. 

Séance  du  24    mars. 

Le  général  Dumourier  invite  à  suspendre  le  rap- 
port sur  sa  lettre,  ci-dessus  extraite,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  concerté  avec  les  commissaires  de  la 
convention  à  l'armée.  —  Arrêté  de  ces  commissaires 
portant  suspension  du  général  Mirandaetdu  colonel 
du  -3".  régiment  d'infanterie.  La  convention  les  dé- 
crète l'un  et  l'autre  d'arrestation  et  les  mande  à 
sa  barre.  —  Lettre  des  autorités  de  Nantes  ,  con- 
tenant les  détails  du  plan  des  rebelles  et  des  me- 
sures prises'  par  elles  pour  dissiper  leurs  rassemble- 
mens.  Décret  qui  porte  que  ces  autorités  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Le  général  Verteuil  écrit  de 
Larochelle  ,  qu'un  engagement  contre  les  rebelles  a 
été  à  l'avantage  de  ces  derniers  ;  il  se  plaint  du 
général  Marcé  et  se  loue  des  officiers  Thouron  , 
Boulard  ,  Esprit  Baudry  et  Grenier.  Hardy,  de 
Rouen,  demande  que  pour  éviter  le  tocsin  dont  les 


N".    85.     Du    26    mars. 


N0UVELL.ES. 

Pétersbourg.  —  Entrée  de  Toulouse-Lautrec  et 
du  ci-devant  duc  de  Laval  au  service  de  la  Russie. 

Rome.  —  Mesures  du  gouvernement  papal  en  cas 
d'invasion. 

Londres.  —  Tableau  des  dépenses  de  la  marine  et 
de  l'armée  de  terre. 

France.  —  Paris  :  Prix  décerné  par  une  société 
patriotique  à  l'auteur  de  l'anagramme  des  mots  la 
république  française ,  en  ceux-ci  :  punira  le  fol  qui 
se  cabre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  du  24. 

Compte  rendu  par  Lakanal  de  sa  mission  avec 
son  collègue  Mauduit ,  dans  le  <îépartement  de 
Seine-et-Marne.  —  Dumont  dénonce  ,  et  lit  une 
adresse  de  la  société  populaire  d'Amiens  ,  qui  de- 
mande, 1°.  un  décret  de  bannissement  contre  toute 
la  famille  des  Bourbons  ;  2°.  une  loi  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l'anarchie  ;  3°.  une 
force  départementale  auprès  de  la  convention  ;  4°. 
un  décret  d'accusation  contre  Marat ,  Robespierre , 
Danton  et  leurs  affidés  ;  5".  la  poursuite  des  as- 
sassins du  2  septembre  ;  6".  la  destitution  de  la 
commune  de  Paris  ;  7".  le  rappel  de  l'ex-ministre 
Roland  ;  8°.  l'abolition  du  tribunal  révolutionnaire, 
(f.  l'alternat  des  séances  du  corps  législatif  dans 
les  principales  villes  du  centre ,  etc.  etc.  On  in- 
voque l'ordre  du  jour  ;  il  est  décrété  ,  avec  impro- 
bation  de  l'adresse.  —  Sur  le  compte  rendu  par 
Tallicn  ,  rapport  de  la  disposition  du  décret  qui 
déclare  la  commune  d'Orléans  en  rébellion.  —  Pé- 
tition de  la  citoyenne  Dulière,  qui  réclame  le  grade 
de  lieutenant  à  l'armée  où  elle  a  servi  avec  courage , 
d'après  le  certificat  du  général  Dumourier.  Renvoi 
au  ministre  de  la  guerre. 

Séance  du   25  mars. 

Lettre  de  Sevestre  et  Eillaud- Varennes  ,  com- 
missaires de  la  convention  ,  annonçant  la  position 
difficile  du  département  d'IUe-et- Vilaine. — Autre 
des  autorités  du  département  de  Mayenne -et- 
Loire,  annonçant  que,  tandis  que  les  brigands  ,  au 
nombre  de  vingt  à  trente  mille  ,  ravagent  ce  dé- 
partement, leurs  partisans  sont  parvenus  à  faire 
sauter  le  magasin  à  pondre  du  château  de  Saumur. 
—  Le  minibtre  BeurnonviUe  écrit  qn'll  vient  de 
prendre  des  mesures  pour  que  l'armée  de  la  Bel- 
gique se  rapproche  des  frontières  de  France  ,  afin 
d'y  être  réorganisée.  —  Par  une  autre  missive ,  le 
même  ministre  annonce  un  avantage  sur  les  Prus- 
siens ,  remporté  par  l'armée  aux  ordres  du  général 
Custine. 


N°.    86.    Du  27    mars. 


Nouvelles. 

Pologne.  ■ —  Note  du  grand  chancelier  Mala- 
chowski  au  ministre  prussien ,  pour  lui  demander 
la  sortie  des  troupes  prussiennes  du  territoire  po- 
lonais. 

Stockholm.  —  Projets  de  camp  d'observation 
en  Suède. 

CONVENTION     NATÎONALE. 

Décret  sur  l'organisation  du  comité  de  défense 
générale  et  de  salut  public  ,  rendu  dans  la  séance 
du  25. 


DU     MONITEUR.      An    L^^  je  la  Rép.     (  1790  ). 
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séance    du    26    mars. 

Le  ministre  Garât  envoie  à  l'assemblée  un 
i>;implilet  de  Marat  ,  dans  lequel  il  dit  yue  les 
soldats  font  à  la  boucherie,  et  appelé  les.  victoires 
(le  la  république  sur  les  ennemis  ,  des  ét'énemuns 
désastreux  où  le  sang  français  a  été  prodigué  pour 
i\'imbition  d'un  aventurier  perfide  (^Vtnmonàer  ). 
Le  ministre  demande  C|ue  la  convention  fasse  exé- 
cuter son  décret  qui  oblige  tout  député  journaliste 
à  opter  pour  l'une  de  ces  deux  qualités.  PLenvoi 
au  comité  pour  faire  un  rapport.  —  Lettre  du 
irénéral  Labourdonnaye  qui  mande  n'avoir  pas  de 
forces  pour  marcber  contre  les  rebelles  de  l'Ouest , 
ainsi  qu'il   en  a  reçu  l'ordre    du   conseil  exécutif. 

©uermeur,   Seveslre.   BiUaud-'Varenne  et   Le- 

mailhaud  ,  commissaires  de  la  convention  à  Rennes  , 
demandent  des  troupes  pour  disperser  les  séditieux 
dans  le  département  d'Ille  -  et  -  'Vilaine.  —  Ri- 
•  cbard  et  Choudicu  écrivent  ,  d'Angers  ,  que 
tout  s'émeut  pour  marcher  contre  les  rebelles. 
—  Fouclié  mande  que  les  administrateurs  de  Majen- 
ne-et-Loire  ,  méritent  des  éloges  pour  leur  zèle 
civique.  —  Les  membres  du  nouveau  comité  de 
salut  public,  sont  :  Dubois-Crancé  ,  Pétion  ,  Gen- 
sonné  ,  Guyton  -  Morveau  ,  Robespierre  l'ainé  , 
Barbaroux  ,  Ruhl ,  'Vergniaud  ,  Fabre-d'Eglantine, 
Buzot  ,  Delmas  ,  Guadet ,  Condorcet ,  Bréard  , 
Camus  ,  Prieur  ,  de  la  Marne ,  Camille  Desmoulins  , 
•Barrère  ,  Qulnette,  Danton,  Sieyes  ,  Lasource  , 
Isnard  ,  Cambacércs  et  Jean  Debry.  —  Gensonné 
et  Boyer-Fonfrède  exposent  le  zèle  patriotique  des 
babitans  du  déparlement  de  la  Gironde ,  et  font 
décréter  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  La- 
croix ,  d'Eure-et- Loire,  attribue  en  partie  les  dé- 
sastres de  l'armée  de  la  Belgique ,  à  la  malveiUance 
ou  à  la  lâcheté  des  conducteurs  de  l'ambulance, 
ainsi  qu'au  grand  nombre  de  femmes  qui  suivent 
l'armée  et  gênent  sa  marche.  —  Sur  la  demande 
d'une  députation  de  la  section  de  la  Réunion  , 
à  Paris  ,  convertie  en  motion  par  Génissieu ,  il  est 
décrété  que  tous  les  ci-devant  nobles  ,  ci-devant 
prêtres  et  tous  les  hommes  suspects  seront  dé- 
sarmés. —  Rapport  du  conseil  exécutif  sur  les 
troubles  intérieurs. 


N".   87.     Du   28   mars. 


Nouvelles. 


La  Haye.  —  Déclaration  du  stathouder  sur  l'in- 
vasion des  Français  en  Hollande  :  il  invite  la  nation 
batavc  à  se  joindre  à  lui  pour  repousser  l'ennemi. 

France.  —  Paris  :  Ordre  du  conseil  exécutif  de 
France  ,  de  respecter  les  pécheurs  anglais  non- 
armés. 

l'ariélé.  —  Notice  sur  l'opéra  du  Barbier  de 
Séfille  ,    musique  de  Paësicllo. 


CONVENTION     NATIONALE. 

l'ianport  de  Vcrnî^^sur  la  contribution  mobi- 
lialro  de  i^fj-j ,  fait  dans  la  séance  du  2'>. 

Séance    du    s."]   mars. 

Sur  la  proposition  de  Poulain  -  Grandpré  ,  le 
; '|.  irti  incnt  de5Vr>,sge5,  qui  a  fourni  i3  bataillons, 
1  iiiu'un  des  moins  peuplés  de  la  république  ,  est 
lire  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Les  com- 
liiissalT'js  de  la  convention  ,  ',1  Chantilly  ,  écrivent 
avoir  découvert  un  dépôt  d'armes  ,  de  nmnitions  , 
de  papffrs  et  de  bijoux  ,  le  tout  provenant  du  ci- 
divaiit  prince  de  Condé.  Di'S  mesure»  sont  adoptées 
pour  la  conservation  des  objetei  d'arts  cl  (lu  sciences. 
-—Le»  commissaires  de  l'assemblée,  à  Oiléan.i  , 
Collot-d'Herboi»  et  L>aplancbe ,  démentent  le»  nou- 
velle» donnéti  sur  cette  ville  par  Tallien  ,  et  se 
jilaignent  di>  mauvais  esprit  des  liiibilans.  Sur  leur 
demande  ,  l'asseriibli-t'  met  de  nouvf.'au  (.)rlâans  en 
élat  de  reliplliuii.  —  Duro»  propose  de  Inire  con- 
naître les  députés  qui  donnent  des  recommanda- 
tion» pour  d('<  place»  auprès  des  niiiiialres.  Danton 


déclare  avoir  recommandé  de  vrjis  patriotes  et  croit 
qu'on  ne  peut  oter  à  un  député  sa  pensée.  L'orateur 
pen.se  que  la  convention  doit  déclarer  au  peuple 
qu'elle  est  un  corps  révolutionnaire  :  u  Une  nation 
»  en  révolution,  dit-il ,  est  comme  l'airain  qui  bout 
)>  et  qui  se  régénère  dans  le  creuset.  La  statue  de 
»  la  liberté  n'est  pas  fondiic  ;  le  métal  bouillonne  ; 
»  si  vous  n'en  surveillez  le  fourneau  ,  vous  serez 

»  tous  brûlés Nous  avons  perdu  un  temps  pré- 

)>  cicux  ;  il  faut  sortir  de  cette  léthargie  politique. 
»  Marseille  sait  déjà  que  Paris  n'a  jamais  voulu 
»  opprimer  la  république  ,  n'a  jamais  voulu  que  la 
»  liberté.  Marseille  s'est  déclarée  la  montagne  de 
i>  la  république:  elle  se  gonflera,  cette  montagne  ; 
»  elle  roulera  les  rochers  de  la  liberté  ,  et  les  enne- 
»  mis  de  la  liberté  seront  écrasés.  Montrez  -  vous 
»  peuple  ,  la  nécessité  vous  le  commande  ;  réunis- 
»  sez-vous ,  assistez  aux  sociél es  populaires ,  malgré 
»  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  elles  de  défectueux  ,  et 
u  bientôt  les  despotes  se  repentiront  de  leurs  succès 
)>  éphémères  )>.  Il  fait  adopter  l'ordre  du  jour. 
—  Une  lettre  du  maire  de  Paris  annonce  que  h. 
section  des  Piques  doit  présenter,  à  la  barre,  unt 
pétition  dans  laquelle  elle  demandera  à  la  convention 
si  elle  a  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Ordre  du 
jour.  —  Cambon  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  suit 
pas  l'affaire  des  généraux  Stengel  et  Lanoue  , 
décrétés  d'arrestation.  11  demande  aussi  que  l'on 
fasse  un  rapport  sur  la  lettre  écrite  ,  le  12  mars  , 
par  un  général  ambitieux  (Dumourier),  qui  attaque 
les  décrets  de  la  convention  :  cette  lettre  qu'on  a 
cacV.ée  soigneusement  ,  a  été  imprimée  et  affichée 
dans  la  Belgique. 


N".    88.    Du   ng   mars. 


Nouvelles. 


Pays-Bas. — Proclamation  du  général  Dumourler 
à  l'armée  française  ,  pour  réprimer  rindlsclpllne  et 
le  brigandage. 

France.  —  Paris  :  Procès-verbal  des  adminis- 
trateurs de  police  ,  h  Paris  ,  constatant  le  civisme 
et  la  bonne  conduite  du  citoyen  Noël,  ex-envoyé 
en  Hollande.  —  Desèze  ,  l'un  des  défenseurs  de 
Louis  Capet  ,  écrit ,  de  Paris  ,  pour  démentir  le 
bruit  de  sa  fuite  à  Londres.  • 

Dunlier/jue.  —  Le  seigneur  de  Flessinguc ,  nommé 
Ecrtelinck  ,  fait  couler  bas  un  corsaire  français  , 
sans  vouloir  souffrir  qu'on  sauve  l'équipage. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Robespierre  ,  après  un  discours  étendu  sur  le 
mau\ais  choix  des  généraux  ,  où  il  a  nominative- 
ment attaqué  les  généraux  Marcé  ,  Menou  et  Wi- 
tenkaf ,  et  appelé  l'attention,  sur  Dumourier  ,  pro- 
pose' Icxpulsion  ,  dans  la  huitaine  ,  de  tous  les 
Bourbons  ,  tant  du  territoire  français ,  que  de 
celui  occupé  par  les  armées  ;  la  traduction  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  comme  complice  d'attentats  contre  la 
sûreté  de  l'état ,  et  la  détention  du  fils  de  Louis 
XVF.  Lamarque  observe  que  la  demande  de  Fio- 
be.spierre  co'incidc  avec  celle  des  ennemis  -de  la 
liberté:  il  déclare  qu'il  n'est  le  panégyriste  de  per 
sonne  ,  mais  croit  devoir  rappeller  les  services 
rendus  par  d'Orléans  ,  lors  des  états-généraux  et 
pendant  la  révolution.  Mathieu  veut  appuyer  la 
motion  de  Robespierre  ;  mai»  l'assemblée  lui  refuse 
In  parole  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Gasparin 
iait  rendre  un  décret  rclalif  i  l'avancrnient  dans 
rarlillcric.  —  Le  président  du  conseil  exécutif  , 
Li'brun  ,  transmet  des  rapport»  qui  annoncent  que 
le»  départemcn»  »c  tranipiiilisrnt.  —  Décret  ad<li- 
tionnrl  à  celui  qui  établit  le  tribunal  réioliitiun- 
naire. 

Séance   du    28  mars, 

Let  Ire  de»  administrateur»  du  département  il'Eure- 
et-Loire  ,   annonçant  lu  défaite  des  b^ani^duiis 


les  départemens  de  l'ouest.  —  L'ex-minlstre  Roland 
dément  une  lettre  que  Danton  avait  dit  avoir  lue  , 
et  par  laquelle  lui  ,  Roland  ,  invitait  le  général 
Dumourier  à  se  liguer  avec  lui  contre  les  factieux 
et  contre  Danton.  —  Sur  la  proposition  de  ChazaI , 
un  décret  autorise  le  tribunal  révolutionnaire  à 
entrer  de  suite  en  activité ,  et  à  juger  au  nombre 
de  dix  jurés.  —  Le  maire  de  Paris ,  Pache  ,  au  nom 
des  48  sections  ,  vient  appeler  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  l'ambition  et  l'incivisme  de  quelques  gé- 
néraux, sur  lepeu  d'énergie  du  conseil  exécutif ,  et  lui 
demander  si  ellecroit  pouvoir  sauver  la'patrie.  Lepré- 
sident  répond  que  le  courage  de  la  convention  est 
au-dessus  de  ses  dangers.  Le  citoyen  Grenier  ,  l'un 
des  pétitionnaires  ,  propose  de  mettre  en  réquisi- 
sltion  tous  les  citoyens  depuis  16  ans  jusqu'à  5o  , 
de  suspendre  toute  affaire  civile  pendant  3  mois  , 
et  eniin^.de  faire  marcher  la  moitié  des  législa- 
teurs à  la  tête  de  l'armée.  Ris  et  applaudissemens. 


N".    8g.     Du    00    mars. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Ukaze  de  l'impératrice  de  Fiussle , 
qui  rompt  toute  communication  avec  la  France,  et 
ordonne  à  tous  les  Français  de  sortir  de  ses  états  , 
sous  trois  semaines  ,  ou  de  prêter  un  serment  d'ab- 
juration des  principes  admis  eu  France. 

Paris.  —  Proposition  faite  au  conseil  général  do 
la  commune  ,  d'une  adresse  à  la  convention ,  ayant 
pour  but  de  demander  l'instruction  du  procès  de 
Marie-Antoinette  et  d'Elisabeth  ,  sa  belle-sœur  , 
et  de  prendre  des  mesures  certaines  pour  que  le 
fils  de  Louis  Capet  ne  puisse  .succéder  à  son  père. 
—  Lettres  annonçant  l'insubordination  des  gen- 
darmes à  l'armée  de  la  Belgique. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   28, 

Pétion  dit  que  cette  pétition  co'incide  avec  celle 
présentée  contre  les  membres  qui  ont  voté  l'appel 
au  peuple  ;  Il  propose  ,  pour  faire  cesser  les  ca- 
lomnies ,  de  s'en  rapporter  aux  assemblées  pri- 
maires sur  l'exclusion  des  députés  qui  n'ont  oas 
leur  confiance.  Gamon  déclare  qu'il  croit  que  l'on 
est  arrivé  au  point  oi!i  il  est  impossible  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  de  se  réunir  sincèrement  et  de 
marcher  d'accord.  BoyerFonfrède  rappelle  que  tous 
les  décrets  qui  tiennent  à  l'intérêt  général  de  la 
patrie  et  à  la  gloire  des  armées  ,  ont  été  rendus 
à  l'unanimité  ;  Il  croit  que  l'assemblée  peut  sauver 
la  patrie ,  si  elle  est  libre  ,  et  demande  qu'on  dise 
aux  pétitionnaires  :  «  La  convention  répond  de 
u  sauver  la  patrie  ;  mais  vous  ,  vous  répondez  du 
u  sort  de  la  convention  ».  Vifs  applaudissemens. 
Buxot  demande  la  question  préalable  sur  la  con- 
clusion du  préopinant  ,  jiarce  qu'il  croit  que  la 
dignité  de  l'assemblée  ne  lui  permet  pas  de  faire 
d'autre  réponse  que  celle  du  président.  Barrère  , 
en  se  joignant  à  Fonfrcde  ,  demande  que  le  pré- 
sident déclare  ,  en  outre  ,  aux  sections  ,  que  dans 
quinze  jours  l'assemblée  s'occupera  d'une  constitu- 
tion. Adopté.  —  Le  président  interroge  le  général 
Lanoue  qui  parait  à  la  barre  ,  et  l'assemblée  dé- 
crète ensuite  qu'il  lui  sera  fait  un  rapport  sur  l'en- 
semble de  cette  afl'aire  ,  et  que  les  généraux  La- 
noue et  Stengel  resteront  en  arrestation.  —  Canms 
fait  rendre  un  décret  sur  lés  moyens  d'activer  le 
recrutement  et  l'équipement  de  l'armée,  —  Marat 
fait  décréter  la  peine  de  mort  contre  les  embau- 
clieurs  qui  engagent  les  volontaires  à  la  désertion. 

Séance  du    3q    mars. 

Lettre  des  commissaires  de  la  convention  dans 
l'Ouest ,  annonçant  la  situation  de  ces  contrées. 
—  Sur  la  motion  de  Cliarllcr  ,  il  est  décrété 
que  les  ministres  communiepioront  leurs  mesures 
relatives  à  l'expédition  de  la  Belgique  et  do  la  Hol- 
lande ,  et  que  la  corresponduncv  avec  les  généraux 
sera   imprimée. 
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N°.  go.   Du   3i  mars. 


Nouvelles. 

France,  —  Paris  :  Motion  faite  au  conseil  géni^ral 
i&e  la  commune  ,  et  appuyée  par  Dubois-Crancé  , 
«S'obliger  les  propriétaires  et  principaux  locataires , 
d'afficher  à  la  porte  des  maisons  les  noms  de  ceux 
qui  les  habitent.  —  Visites  domiciliaires. 

Nice.  —  Organisation  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    de  la   séance    du    2g. 

tJn  membre  propose  d'allouer  une  indemnité  aux 
députés  en  mission.  Lesage,  d'Eure-et-Loirc ,  rap- 
pelle la  frugaliU;  des  Batavcs  lorsqu'ils  secouèrent 
Te  joug  du  despotisme  ;  il  s'oppo^e  à  toute  aug- 
menlation  de  traitement.  La  convention  décrète 
qu'il  ne  sera  rembouriié  aux  députés  que  leurs  Irais 
de  poste  et  autres  dépenses  extraordinaires. — Marat 
se  plaint  d'être  éclaboussé  dans  les  rues  par  les 
chevaux  de  luxe  qui  devraient  être  envoyés  aux 
armées  ;  il  demande  que  le  maire  de  Paris  soit 
autorisé  à  les  faire  saisir;  qu'il  soit  tenu  de  donnrr 
la  liste  des  personnes  mises  en  état  d'arrestation, 
et  que  Danton  ,  qui  n'est  pas  encore  venu  dénon- 
cer le  malheureux  état  de  la  Belgique  ,  soit  en- 
'tendu  sur-lc  chaiup.  Buzot  s'éltve  avec  force  contre 
'le  S3'stème  de  dénonciation  de  Marat  ;  il  déclare 
îe  côté  gauche  de  l'assemblée  responsable  des  maux 
de  la  république.  Ordre  du  jour.  — David,  peintre 
«t  membre  de  l'assemblée  ,  lui  offre  un  tableau 
de  lui ,  représentant  Michel  Lepelletier  assassiné. 
Sur  la  motion  de  Sergent ,  ce  tableau  sera  gravé 
aux  frais  delà  république  ,  et  il  en  sera  donné  des 
épreuves  ."lux  peuples  qui  demanderont  .secours  et 
fraternité  i\  la  nation  française.  —  Dénonciation 
tontre  'Rouillac  ,  employé  ;\  la  liquidation  ,  pour 
avoir  refusé  de  prêter  le  serment  civique.  —  L^n 
décret  admet  les  bàtimens  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique- à  la  traite  de  la  gomme  du  Sénégal ,  comme 
les  bàtimens  français.  —  Lamarque ,  après  un  r.ip- 
-port  sur  les  libelles  répandus  depuis  la  mort  de 
-Louis  XVI ,  fait  décréter  la  peine  de  mort  contre 
les  auteurs  d'écrits  provoquant  à  la  royauté  ,  au 
meurtre  ou  au  pillage  ;  et  de  deux  années  de  fers 
contre  les  colporteurs.  — Reveillère-Lépeaux  pro 
pose  de  décréter  la  suspension  de  tout  payement 
à  Hamet-el-Moktar  ,  chef  de  la  tribu  des  Maures- 
Bakmas  ,  jusqu'à  la  réparation  des  vexations  qu'il 
a  commises  envers  les  Français.  Adopté.  —  Le 
ministre  Gohier  annonce  l'installation  du  tribunal 
révolutionnaire.  —  Sur  le  rapport  de  Boyer-Fon- 
frède,  la  course  .sur  mer  est  abolie  à  l'égard  des 
bàtimens  de  Hambourg  et  des  villes  Anséatiques. 

Séance   du   3o   mars. 

Lettre  des  conimissnires_  de  la  convention  dans 
le  département  de  la  Haute-Loire  ,  .sur  les  ma- 
nœuvres des  prêtres  el  -des  nobles.  —  Camus  pro- 

■pose  ,  au  nom  des  comités  réunis  ,  le  décret  sui- 
vant :  Le  général  Dumourier  est  mandé  à  la  barre  ; 
le   ministre   de  la  guerre  et  cinq  commissaires  pris 

■dans  la  convention  ,  partiront  sur-le-champ  pour 
l'armée  de  la  Belgique  ,  avec  le  pouvoir  de  sus- 
pendre et  faire  arrêter  les  généraux  qui  leur  paraî- 
tront suspects.  Marat  propose  de  laisser  le  ministre 
delà  guerre  à  Paris  et  d'envoyer  le  général  Duval. 
Ordre  du  jour  sur  cet  amendement  et  adoption  du 
projet.  Les  coramis.'-.aires  nommés  pour  cette  mis- 
sion ,  sont  Camus  ,  Quinette ,  Lamarque  ,  Bancal 
et  Carnot  l'ainé. 


N°.  gi.    Du     l'r.    avril. 


Nouvelles. 
IVarsofie.  —  Préparatifs  pour  le  partage  de  la 


France.  —  Pari»  :  La  municipalité  exécute  le 
décret  relatif  au  désarmement. 

Variétés.  —  Article  sur  la  représentation  ,  à 
l'opéra,  de  la  comédie  Intitulée  :  le  Mariage  de 
Figaro  ,   mise  en   musique  par  Mozart. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  3o. 

Rapport  satisfaisant  du  conseil  exécutif  sur  les 
départemens  troublés.  Lettre  du  général  Labour- 
donnaye  ,  annonçant  que  les  généraux  Beysser  et 
Petit-Bois  ont  battu  les  rebelles  dans  deux  ren- 
contres. —  Une  discussion  très-vive  s'élève  à  l'occa- 
sion d'un  secours  pour  les  subsisfânccs  de  Bor- 
deaux ,  réclamé  par  Boyer-Fonfrcde  ;  elle  se  ter- 
mine par  un  décret  qui  accorde  deux  millions. 
—  Les  commissaires  de  la  convention  à  Nancy  , 
Levassour  et  Anthoine,  font  connaître  à  l'assemblée 
une  lettre  de  Salles  ,  leur  collègue  ,  qui  cherchait  à 
les  noiicir  dans  l'esprit  des  habltans  de  cette  ville. 
Salles  se  disculpe  sur  ce  que  sa  lettre  était  conil- 
denticUe  et  qu'elle  a  été  défigurée.  L'assemblée 
ajourne  jusquà  la  présentation  de  la  lettre  origi- 
nale. —  Hau^smann  rend  compte  du  bon  état  de 
l'armée  conmiandéc  par  le  général  Custinc  ;  il 
annonce  que  Mayeiicc  a  arrêté  sa  réunion  à  la 
France.  — On  demande  que  Danton  rende  compte 
de  sa  mission.  Danton  ,  îiprès  s'être  plaint  des 
.soupçons  qu'on  semble  jc^ter  sur  sa  conduite  ,. de- 
mande q\ie  ,  le  lendemain,  le  conseil  exécutif  fasse, 
d'après  la  correspondance  ,  le  rapport  des  événe- 
mens  qui  concernent  la  Belgique  ,  et  déclare  qu'il 
s'expliquera  ensuite  ,  avec  franchisa-,  surles  hommes 
et  sur  les  choses  ;  il  provoque  toutes  les  explica- 
tions ,  tous  les  reproches  ,  et  se  propose  d'y  ré- 
pondre. Lasourcefait  décréter  l'ajournement  jusqu'à 
la  comparution  de  Duuuiurier  à  la  barre.  —  Des 
députés  du  peuple  Mayençais  apportent  son  vœu 
pour  sa  réunion  à  la  France.  Elle  est  décrétée  au 
milieu  des  applaudissemens.  —  Lasource  lit  une 
lettre  interceptée  ,  écrite  par  un  émigré  ,  et  qui 
contient  le  plan  de  la  désorganisation  des  armées 
françaises. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  commune,  Chaumette,  la  municipalité 
arrête  qu'elle  demandera  à  la  convention  nationale, 
1°.  le  décret  d'accusation  contre  le  général  Dumou- 
rier ,  à  cause  de  sa  lettre  ;  2°.  l'établissement  d'un 
spectacle  destiné  à  l'instruction  du  peuple  ,  et  l'exa- 
men des  répertoires  de  tous  les  théâU'es. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance   du    3i     mars. 

Lettre  du  représentant  Fouché  sur  les  disposi- 
tions qiii  se  font  G  Nantes  pour  combattre  les  bri- 
gands qui  infestent  les  départemens  del'Onest.  Mel- 
linet  fait  décréter  que  le  ministre  de  la  marine 
pourvoira  à  la  défense  des  cotes  de  cette  partie  de 
la  France.  —  Renvoi  au  comité  d'une  pétition  des 
épiciers  de  Paris,  pillés  dans  les  journées  des  aS  et 
26  février  dernier  ,  tendante  à  être  indemnisés  de 
leurs  pertes.  ^La  commune  de  Paris  vient  demander 
la  punition  de  Dumourier  pour  avoir  insulté  à  la 
souveraineté  nationale.  Impression.  —  Marat  de- 
mande le  rapport  concernant  Bonvallet,  Desbrosses, 
KoUv,  Eréan  et  le  ci-devant  comte  de  Mossac,  se 
disant  chevalier  de  Beauvoir^,  tous  prévenus  d'être 
chargés ,  par  les  frères  de  Louis  XVI ,  de  distri- 
buer de  faux  assignats.  Adopté. — Sur  la  proposition 
de  Génissieux  et  la  rédaction  deBoissy  -  d'Anglas  , 
le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  concernant  la  surveillance 
des   spectc«^es. 


Séance  du    i*r.  avril. 

Marat  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  défense 
générale  a  fait  arrêter  trois  commissaires  du  conseil 
exécutif  ,  porteurs  de  pièces  qui  prouvent  la  tra- 
hison d'un  général  ;  il  demande  que  ces  commis- 
saires soient  entendus  h.  la  barre.  Boycr-Fonfrède 
accuse  Marat  de  chercher  à  répandre  de  la  défaveur 
contre  un  comité  ,  institué  pour  le  salut  de  la 
patrie.  Ordre  du  jour.  Cambacérès  ,  au  nom  de  ce 
comité  ,  comnmnique  trois  pièces  :  La  première  est 
la  lettre  du  général  Dumourier ,  insérée  au  n".  84. 
La  seconde  est  une  autre  lettre  du  même  ,  adressée 
au  ministre  de  la  guerre,  BeurnonviUe  :  le  général 
mande  que  le  désordre  est  au  comble  ;  que  le» 
débris  de  l'armée  fuient  de  toutes  parts,  et  qu'il 
aura  bien  de  la  peine  à  empêcher  l'ennemi  d'entrer 
en  France  et  d'aller  jusqu'à  Paris,  en  ravageant 
tout  le  nord  de  la  France  ,  avec  20  mille  hommes 
qui  composent  sa  cavalerie  ;  il  vante  la  modéra- 
tion que  les  Autrichiens  mettent  vis  -  à  -  vis  les 
prisonniers  ,  et  insinue  qu'il  serait  prudent  de  pro- 
fiter de  ces  dispositions  favorables.  En  parlant  de 
la  France,  il  emploie  deux  l'ois  le  mot  royaume  ; 
il  prétend  que  les  renfiirts  qui  lui  sont  arrivés  , 
n'ont  fait  qu'augmenter  le  trouble  et  la  disette 
dans  l'armée  ,  et  demande  que  les  biitaillons  de 
ligne  se  recrutent  dans  ceux  des  volontaires.  L'as- 
semblée, pendant  la  lecture  de  cette  lettre,  té- 
moigne plusieurs  fois  son  indignation.  I«i  troisième 
pièce  est  un  procè.s-ver  bal  dressé  par  les  commis- 
saires du- conseil  exécutif,  Dubuis.son,  Proly  et 
Péreyra  ,  constatant  le  ré.sultat  de  hur  conlérence 
avec  le  général  Dimiourier  ,  à  Tournay  :  ils  le 
trouvèrent  cntouréde  M''.  Sillery  et  des  D"".  Égalili 
(d'Orléan.s) ,  des  généraux  Valence  et  Égalité  (d'Or- 
léans fils  aîné);  le  général  dit,  enir'autres  choses, 
que  les  jacobins,  et  la  convention  étaient  cause  de 
tous  les  malheurs  ;  qu'il  était  assez  fort  pour  se 
battre  par  derrière  et  par  devant  ;  et  que,  dût-on 
l'appeler  César  ,  Cromwell  ou  Monck  ,  il  sauverait 
la  patrie  ;  il  appela  les  membres  de  la  convention, 
sans  distinction,  des  régicides  ;  dit  qu'ils  n'auraient 
bientôt  plus  d'autorité  que  dans  la  banlieue  de  Paris; 
jura  qu'il  ne  souffrirait  pas  l'existence  d'un  tribunal 
révolutionnaire  ;  que  depuis  la  bataille  de  Gem- 
mappes  ,  il  avait  pleuré  de  tous  les  succès  qu'il 
avait  eus  pour  une  aussi  mauvaise  cause  et  qu'il 
rétablirait  l'ancienne  constitution  (  de  1791  )  avec 
un  roi  ;  il  annonça  ensuite  avoir  entamé  une  né- 
gociation avec  le  prince  d('  Cobourg  ,  et  ajouta 
qu'il  ferait  la  paix  lui  seul.  C'est  mon  armée,  «  dit 
»  Dumourier,  que  j'emploirai  ,  oui,  l'armée  des 
»  Mamelucks  ;  elle  dira  qu'elle  veut  un  roi  ;  les 
»  présidens  de  districts  seront  chargés  de  le  faire 
»  accepter  ,  car  plus  de  la  moitié  de  la  France 
)i  en  veut  un  ».  Sur  l'observation  que  ce  plan 
l'exposait  à  des  dangers ,  il  répondit  qu'il  ne  craignait 
pas  les. décrets  d'accu.sation  au  milieu  de  son  ar- 
mée ,  et  qu'au  reste ,  il  n'avait  qu'un  temps  de  galop 
vers  les  Autrichiens,  dont  il  serait  bien  reçu  ;  il 
aurait  agi  plus  ouvertement ,  s'il  n'eût  craint  pour 
les  jours  de  la  reine  et  de  sa  famille  :  il  annonça 
qu'en  cas  de  troubles,  il  marcherait  sur  Paris  et 
l'affamerait  :  il  communiqué  Dubuisson  l'idée  qu'il 
avait  eue  d'abord  de  se  faire  déclarer  chef  de  la  ré- 
publique des  Belges  ,  .sous  la  protection  de  la  France. 
LegénéralMontjoie  témoigna  aussi  aux  commissaires 
son  mépris  pour  les  décrets  de  la  convention  natio- 
nale. En  terminant  ce  rapport,  Cambacérès  annonce 
que  le  comité  s'est  a.ssuré  de  ceux  que  leur  naissance 
et  leurs  liaisons  pourraientfaire  soupçonner  de  par- 
ticiper au  projet  de  rétablis.'iement  de  la  royauté,  et 
que  les  députés  Sillery  et  Egalité  (d'Orléans  père)  , 
avaient  demandé  l'examen  le  plus  scrupuleux  de  leur 
conduite. 


N".    g3.    Du   3    avril. 


Nouvelles. 


France.  — État  de  toutes  les  prises  faites  par  des 
bàtimens  français,  -r-  Situation  de  l'armée  de  la 
Belgique.  I<ës  Bruxellois  courent  au  devant  des  Au' 

triekiens  , 
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tricWens ,    en  criant  :  FiVe  monseigneur  l'archiduc 
Charles  1 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i'^^. 

Texte   du  procès-verbal  des   commissaires  Du- 
buisson,  Proly  et  Pérey  ra.  Le  rapporteur  Cambacérés 
annonce  que  ces  trois  citoyens  ont  demandé  eux- 
mêmes  àêtre  mis  en  état  d'arrestation.  SiUery  monte 
à  la  tribune,  appelé  la  punition  sur  la  tête  de  Du- 
mourier  et  de  ses  complices  ,  et  demande  que  trois 
commissaires  de  l'assemblée  examinent  les  papiers, 
de  lui  SiUery ,   afin  que  l'on  s'assure  que  ses  liaisons 
avec  d'Orléans  n'ont  jamais  eu  rien  de  contraire  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Pénières  cite 
ce  fait;  Lorsque  Dumourier  écrivit  la  lettre  du  12 
mars  ,  Lacroix,  d'Eure  -  et  -  Loire,  s'opposa  à   ce 
qu'elle    fût  lue   à  l'assemblée  :  Danton  promit  de 
partir  avec  Lacroix  pour  la  Belgique    et  de  faire 
rétracter  Dumourier  ,  ou  de  demander  lui-même  le 
décret  d'accusation  contre  ce  général;  et  cependant, 
dit  Pénières,  Danton  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Dan- 
ton répond  qu'à  son  retour  de  la  Belgique  ,  il  ne  dis- 
simula pas  au  comité    que  la  république  ne  devat 
plus  compter  sur  Dumourier,    mais  que  son  armée 
lui  étant  toute  dévouée ,   il  était  impossible  de  le 
faire  arrêter.    Lasource  rapproche    la  conduite  de 
Dumourier  ,   de  celle  de  Danton  et  Lacroix  à  leur 
retour  de  la  Belgique  ;    il    y   trouve  beaucoup  de 
rapports  :  il  remarque  qu'à  peine   arrivé  ,  Lacroix 
se  iàit  tout-à-coup   montagnard  et  manileste  une 
exagération   de  principes  'qu'il  n'avait  pas  eue  jus- 
qu'alors ;  que  Danton  décriait  la  convention  ,    en 
répétant  qu'elle  était  au-dessous  de  ses  devoirs,  et 
en  criant  sans  cesse  contre  la  faction  des  hommes 
d'état.  L'orateur  termine  par  demander  l'arrestation 
de  SiUery    et   d'Orléans  ,   et   que  chaque  membrt 
de  l'assemblée  s'engage  à   donner  la  mort  à  celui 
qui  tenterait  de  se  faire  roi  ou  dictateur.  Tous  les  dé- 
putés se  lèvent  d'enthousiasme  ,  et  en  prononcent  le 
serment.  Biroteau  rapporte  que,   dans  une  séance 
du  comité  de  défense  générale,  oi^i  l'on  traitait  des 
moyens  de  sauver   la  patrie  ,  Fabre  -  d'Eglantine  , 
connu  par  ses  liaisons  avec   Danton  ,    proposa  ,  à 
mots  couverts,   un  roi.  «  C'cit  une  scélératesse  », 
s'écrie  Danton.  Delmas  fait  observer  que  ces  débats 
perdront  la  cho.se  publique  ,   et  que  le  moment  de 
vérifier  des  soupçons  n'est  pas  celui-ci  ;  il  propose  hi 
création  d'une  commission   pour  recueillir  tout  ce 
qui   a  rapport  au  complot  tramé    par  Dumourier. 
Décrété.  Danton  somme  Cambon  de  s'expliquer  .sur 
une  somme  de  .3oo  mille  francs  que  l'onditavoir  été 
remise  aux  commissaires;  puis,  répondant  aux  ob- 
jections de  Lasource,  il  détaille  sa  conduite  et  celle 
de  Lacroix  pendant  leur  mission,  leur  diversité  d'o- 
pinions avec  Dumourier,    leurs  elforts  pour  la  réu- 
nion de  la  Belgique  ;    il  rappelé  ses  services  dans  la 
révolution  ;  et,  ]>as.sant  de  la  défen.Hc  à  l'attaque  ,  il 
»e  reproche  de  n'avoir  pas  dénoncé  au  peuple  tous 
les  membres  de  l'a.sscmbléc ,  qui  ,  par  desoubter- 
fugca,  voulaient  soustraire  le  roi  au  supplice:  <i  Plus 
»  de  trêve,   dit  l'orateur ,  entre  les  députés  de  la 
»  montagne  et  le»  lâches  qui  ont  voulu  sauver  le 
»  tyran    >>.  Il  rappelé  les   calonmies  dont    il    a  été 
abreuvé  avant  le  loaoïU,   et  depuis,   par  l'ex-mi- 
nislre  Uolanil    et  par  tant  cl'aulrcs.    A  l'égard  d.s 
3oo,ooo  livres  dépensées  pour  l'exécution  du  ilécrel 
du  \ït  décembre,  rclulifà  la  Belgique,  demandez-en 
compte   au  ministre  Lebrun  qui  les  a  enipluyéi^s   à 
délrnmper  le   peuple  et  à  déjouer  Iim  com{>luts  des 
prêtre»,  dans  ce   paya.    Cairdion  déclare  que   cette 
•omme  est  la   dépense  indispensable  pour  l'exécu- 
tion du  décret. 


N\    ;,4.    Du    4   avril. 

CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de   la  séance    du   1". 

Danton  démontre  combien   il    est    abiurde    de 
supposer  qu'il  puisse  vouloir  un  roi  :  ■<  (Quiconque  , 


»  dit-il  ,  en  a  frappé  un  ,  est  Tennemi  de  tous  ». 
Il  demande  que  la  commission  créée  à  l'occasion 
de  la  conspiration  de  Dumourier,  soit  aussi  chargée 
de  poursuivre  ceux  qui  ont  machiné  contre  l'indi- 
visibilité de  la  république  ,  ceux  qui  ont  voulu 
sauver  le  roi  et  ruiner  la  liberté.  Il  termine  par 
ces  mots  :  «  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle 
»  de  la  raison  ;  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la 
»  vérité  ,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
»  voulu m'accuser».  De  longs  applaudissemcns  sui- 
vent cette  harangue.  —  Le  général  Custine  écrit 
avoir  fait  mettre  en  prison ,  pour  3  mois  ,  le  com- 
mandant de  bataillon  ,  Roc ,  qui  tenait  un  tripot 
de  jeu  chez  lui.  La  conduite  de  ce  général  est  ap- 
prouvée. —  Marat  s'oppose  à  ce  que  l'on  s'occupe 
de  la  constitution;  il  demande  que  l'on  examine 
la  conduite  des  généraux,  des  députés  et  des  mi- 
nistres. Biroteau  appuie  cet  avis  et  propose  de 
décréter  d'accusation  tout  membre  de  l'assemblée 
quiseraitviolemment  soupçonné.  Décrété. — Roamie 
fait  un  rapport  sur  l'invention  du  citoyen  Chappe  , 
pour  transmettre  rapidement  des  nouvelles  à  une 
très-grande  distance  ;  il  propose  de  charger  le  con 
seil  exécutif  d'en  faire  l'essai,  et  de  consacrer  6,000 
livres  à  cet  objet.  Adopté.  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  sur  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
ia  défense  des  cotes.  —  Le  conseil  exécutif  donne 
des  détails  sur  la  position  des  départemens  en 
rebeUion. —  Des  hussards  se  plaignent  de  ce  que 
le  général  Dumourier  a  casié  leur  régunent ,  pour 
avoir  refusé  pour  colonel  son  aide-de  camp  iUor- 
gan  et  avoir  voulu  choisir  leur  chef  d'après  les 
lois.  Renvoi  au  comité  de   la   guerre. 


Séance  du   2 


Sur  la  motion  de  Bentabole  et  d'Albitte  ,  un 
décret  ordonne  au  conseil  exécutif  de  rendre  compte 
de  la  conspiration  de  Bretagne  ,  et  de  fournir  la  liste 
des  officiers  -  généraux.  —  Haussmann  dit  que  le 
ministre  BeurnonviUe  n'a  pas  la  confiance  ,  et  de- 
mande son  remplacement.  Cette  proposition  n'a  pas 
de  suite.  — Sur  la  dénonciation  de  la  société  po- 
pulaire de  Toulon  ,  et  d'après  la  motion  d'Escudier, 
appuyée  par  Lasource  ctiMarat,  Cambon  fait  auto- 
riser les  commissaires  de  la  convention  en  Corse  , 
à  s'assurer  dePaoli ,  s'ils  le  jugent  à  propos.  —  Bar- 
rère  demande  quele  ministre  de  la  marine,  iVlonge  , 
soit  appelé  pour  déclarer  si ,  dans  son  ministère  ,  il 
peut  répondre  du  salut  de  la  patrie.  Décrété. — Marat 
demande  qu'aucun  noble  ne  puisse  commander  les 
armées  ;  il  propose  le  décret  d'accusation  ,  Ou  au 
moins  la  destitution  du  général  Moreton-Chaliril- 
lant ,  comme  créature  de  Lafayette ,  et  vote  pour 
que  les  départemens  où  la  guerre  civile  a  éclaté  , 
soient  déchargés  de  leurs  imposition»  arriérées  , 
à  cause  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées.  Ordre  du 
jour. — La  section  du  Mail,  à  Paris,  vient  com- 
muniquer un  arrêté  qu'elle  a  pris  contre  ia  lor- 
malion  d'une  asseud)lée  centrale  de  salut  public, 
correspondante  avec  le»  départ('nu'n.s,  formée  de 
conmiis.'aircs  des  sections  de  Paris.  Bai  rère  observe 
que  l'on  emploie  allernalivcmcnt  contre  la  répu- 
blique ,  le  système  de  terreur  dcBrun.swick  et  celui 
de  calomnies  de  Marat  ;  il  .s'élève  contre  cette 
assemblée  ,  rivale  de  la  repré.sentalion  nationale, 
et,  sur  «a  proposition,  les  connnissaîresdes  sections 
lie  Paris  ,  qui  ont  arrêté  la  formation  de  celte 
assemblée  nouvelle,  sont  mandés  à  la  barre. — Boyer- 
Fonfrède  fait  rapporter  le  décret  qui  défendait  aux 
députés  d'être  en  même-temps  journalistes. — Cam- 
bacérès  annonce  l'arrestation  aux  barrières  de  Paris , 
d'un  Courier  porteur  de  dépêches  du  général  Vn- 
lenci'  pour  le  ministre  BeurnonviUe,  Philippe  Egaillé 
(  d'Orléans  )  ,  M".  Montesson  et  yi'.  d'Orléans. 
Cm  Ifltris  seront  ouvertes  au  coinilé. 


N   o   i)    V   1!   i,  1,  !•;  ,s. 

Vranrr,  —  l'aris  :  Lis  roniités  de  défense  et  de 
«irelé  générale  ont  décerné  des  mandat»  d'arrêt 
loiitrc   les   cuiiuni»»alren  de»  guerre»    Espugunc   et 


Malus  ;  lady  Fitz-Gérald  ;  Hébert  ,  secrétaire  d'A-  - 
drien  Duport  ,  ex-constituant  ;  Bonne-Carrore  , 
lié  avec  Dumourier  ;  Gouy-d'Arcy4  Assellne  ;  Can- 
deyron,  à  Cambray;  Berneron  ,  LigneviUe ,  Devaux 
et  Westermann ,  officiers  -  généraux  dans  l'année 
de  Dumourier  ;  la  citoyenne  Beauvais  ;  Boi.sgclin  , 
maître  de  la  garde-robe  du  roi  ;  le  citoyen  SiUery; 
Choderlos-Laclos  ;  Lt-maire  ,  trésorier  de  Philiope 
Egalité  ;  le  général  Valence  ;  les  deux  fils  Égalité  ; 
Montjoie,  aide-de-camp  de  Dumourier,  et  Sauvan, 
de  la  maison  d'Orléans.  Les  scellés  ont  été  mis 
chez  l'ex-ministre  Roland.  -^  Le  conseil- général 
de  la  commune  ,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette, 
sanctionne  la  réunion  des  commls.saires  de  sections 
à  l'Evêché,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  salut 
public  et  correspondre  avec  lus  départemens  de  la 
république  ,    sous  la  sam'e-garde  du  peuple. 


CONVENTION    NATIONALE. 


Suite  de  la  séance  du  2. 

Lettre  des  commissaires  de  la  convention  près 
l'armée  ,  au  général  Dumourier  ,  pour  l'engager 
à  couvrir  la  placé  de  Lille  contre  les  attaques  de 
l'ennemi.  Lettre  de  Dumourier  au  ministre  de  la 
guerre  :  il  annonce  avoir  traité  avec  Mack  ,  chef 
d'élat-major  do  l'armée  autrichienne  ,  pour  la 
reddition  de  quelques  places  de  la  Belgique  :  il  se 
plaint  de  l'arrestation  du  général  d'HarviUe  ,  et 
recommande  da  paix  ,  comme  le  seul  moyen  d'em- 
pocher cent  miUe  ennemis  d'arriver  àParis. —  Coinpte 
rendu  par  le  conseil  exécutif,  sur  les  départemens 
en  rebeUion.  —  Autre  lettre  de  Dumourier  au 
ministre  de  la  guerre  :  le  général  envoie  par  Morgan 
la  capitulation  d'Anvers  ,  par  le  gériéral  jMarassé  , 
à  la  prudence  duquel  il  applaudit  :  il  charge  le 
ministre  de  déclarer  au  comité  de  sûreté  générale, 
qu'à  son  entrée  sur  le  territoire  français  ,  il  divisera 
son  armée  en  deux  corps  ,  l'un  contie  l'ennemi 
extérieur ,  l'autre  pour  soutenir  la  partie  saine  et 
opprimée  de  l'assemblée  ;  il  annonce  qu'U  s'est 
refusé  à  la  sommation  des  commissaires  qui  le 
mandaient  à  Lille  ,  et  déclare  qu'il  regarde  sa  Iclo 
comme  trop  précieuse  pour  la  livrer  à  un  tribun;! 
arbitraire  :  Il  Invite  ensuite  à  faire  la  paix,  et  dit 
que  l'armée  manrue  de  .subsist.-inces.  Par  une  autre 
lettre,  le  général  Dumourier  écrit  au  ministre  Beur- 
nonviUe que  l'armée  est  dans  le  plus  grand  désordre 
et  que  le  décomagement  s'empare  des  olliciers  :  il 
,se  plaint  amèrement  des  attaques  de  Candjon  et  de 
Robespierre  ,  et  de  la  frénésie  d'une  partie  des 
membres  do  l'assemblée  ,  et  déclare  être  résolu  à 
.soutenir  tout  ce  qu'il  a  éciit.  Cambon  et  Dolmns 
démontrent ,  par  divers  faits ,  que  Dumourier  avait 
depuis  long-temj>s  conçu  le  plan  qu'il  exécute. 

Séance   du   3  avril. 

Le  ministre  Lebrun  écrit  avoir  destitué  Sémon- 
ville,  parce  que  Talon,  d.".ns  sa  lettre  au  roi,  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer,  le  désigne  comme  très-dispo.sé 
à  le  servir  ,  et  qu'il  le  pouvait ,  parce  qu'il  avait  les 
dehur»  du  plus  ardent  jacobin.  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.  —  Le  procureur  de  la  comnume 
de  P.iri»,  Chaumette,  annonceque  la  municipalll/!  a 
cassé  l'arrêté  pris  par  l'assemblée  des  commissaires 
des  sections ,  qui  paraissait  vouloir  rivaliser  avec  la 
convention.  — Lacroix,  d'Eure -ct-LoIre,  de  retour 
de  Lille,  déclare  que  son  rappel  a  exposé  les  coru- 
missalres  de  la  convention  à  des  malheurs  ;  tatul!s 
que,  quelques  jours  plus  tard  ,  il  aurai^aiiuné  Du- 
mourier à  la  barre.  Il  lit  une  réquisition  que  lui  et 
ses  collègues  av.-dent  adre.s.sée  à  Dumourier  ,  pour 
qu'il  vint  à  Lille  s'expliquer  sur  les  Inculpations 
portées  contre  lui.  Le  général  répondit  que  forcé 
de  diriger  lui-même  la  retraite  ,  il  invitait  les  com- 
missaires à  se  transporter  Ji  l'armée  pour  l'Inler.- 
rogcr.  Les  commlsaulres'  allaient  partir ,  et  bii  , 
Lacroix  .  s'était  chargé  de  briller  la  cervelle  ù 
OunioiM'Ier  s'il  avait  méconnu  l'autorité  natioru'i:  , 
quand  le»  nouveaux  commissaires  leur  apporlèn  ut 
l'ordre  de  leur  retour.  Ils  ob'ireut  ,  et  ce  fut  en 
roiite  qu'un  ca\n'ier  leur  apporla  copie  d'mni  lettre 
du  général  Dumourier,  aux  adiuuihl  rater  is  du  d'-par. 
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ti'inont  du  Nord  ,  annoni;:irit  qu'il  avait  retenu  les 
<|Ui'itio  coiuuilssalres  ilo  la  oiinvoÈition  poui-  otages, 
et  (jii'il  allait  ijiaichcr  sur  Paris  pnur  rétablir  la 
constitution  de  iyc)i. Lacroix d(^'clare  que Dumourier 
ivait  dîné  à  Tournaj'  ,  la  veille  do  cet  événomuiit  , 
avec  le  général  autrichien,  Clairfait.  Déjà,  dit 
l'orateur  ,  Duniourier  avait  eu  l'intention  de  le  faire 
arrt'ter  avec  Danton  ,  pour  les  échanger  contre  la 
reine  et  son  fils.  Cependant  les  commissaires  de  la 
convention  àValenciennes,  instruits  de  cet  attentat, 
prirent  des  mesures  pour  en  arrêter  les  oll'ets  ,  et 
ils  lurent  secondés  par  les  adiiiinislratc\n-s  du  dépar- 
tement du  Nord  ,  qui  écrivaient  :  «  Nous  tiendrons 
Il  notre  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ». 


N".    .,G.     Du   G 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Héunion  du  conseil  général 
(lu  département  i  celui  de  la  commune  ,  pour  déli- 
bérer sur  des  mesures  de  salut  publie.  —  Activité 
des  sections,  pour  armer  de  nouveaux  défenseurs 
de  lu  patrie. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Siii/e  de  la  séance  ila   ?j, 

Merlin,  dcDouai,  Gossuin  et  TrelUiard  attestent 
l'exactitude  du  rapport  de  Lacroix.  —  Lettre  du 
général  Custine  ,  annonçant  que  son  armée  a  été 
obligée  à  la  retraile  ,  et  qu'il  se  replie  sur  Lnndau  : 
il  a  placé  le  général  Varé  dans  Maycncc  et  le  général 
Meunier  ii  Cassel.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

—  Tliuriot  affirme  que  la  trahison  de  Duinourier 
remonte  à  l'époque  où  les  Prussiens  étaient  entrés 
dans  la  ci-devant  Champagne  ,  et  que  ce  fut  Keller- 
mann  qui ,  résistant  \x  un  ordre  dangereux  qu'il  avait 
reçu  ,  sauva  l'armée  ,  tandis  que  Duinourier  favo- 
risa la  retraite  des  Prussiens.  Thuriot  termine  par 
la  proposition  de  mander  au  sein  de  la  convention 
toutes  les  autorités  constituées.  Adopté.  Le  dépar- 
tement de  Paris  parait  :  l'orateur  demande  qu'à 
l'exemple  des  Ron>ains  ,  tout  français  au-dessous 
de  5o  ans  marche  à  l'ennemi  ,  avec  trois  jours  de 
vivres ,  et  qu'une  partie  des  membres  de  rasseud)lée 
se  mette  à  la  tête  de  cette  nouvelle  armée.  Duhem 
observe  que  la  proposition  de  faire  marcher  une 
partie  de  la  convention  à  la  tète  des  citoyens ,  peut 
«ntrainersa  dissolution.  —  Marat  demande  la  cré.-i- 
.tion  d'un  comité  de  six  membres  ,  nui  seraient 
gard.':s  à  vue  ,  et  pourraient  l'aire  arrêter  dans  Paris 
tous  ceux  qui  leur  paraîtraient  suspects.  Boyer- 
Fonfrède  fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  Impression 
et  envoi  dans  les  dép.irteuicns  du  rapport  de  Lacroix. 

—  Le  commandant  général  Santerra  est  admis  :  il 
invite  l'assemblée  à  présenter  une  union  parfaite  ; 
annonce  que  96  mille  hommes  sont  armés  à  Paris  , 
et  que  4°  niille  pourront  partir  ,  sous  trois  jours  , 
avec  1200  canons.  —  Garnier  ,  de  Saintes  ,  n'a  vu 
que  des  ministres  traîtres  ;  il  pense  que  ,  dans  les- 
circonstances  où  se  trouve  la  convention  ,  elle  doit 
s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  ,  et  choisir  12  de  ses 
membres  qui  se  partageraient  les  travaux.  Ajourné. 

—  Sur  la  motion  de  Thuriot ,  Dumourier  est  dé- 
claré traître  à  la  patrie  et  mis  liors  de  la  loi  ;  3oo 
mille  livres  sont  accordées  à  celui  qui  l'amènera 
mort  ou  vif.  —  Les  administrateurs  de  Mayenne- 
et-Loire  écrivent  que  les  rebelles  sont  au  nombre 
Ae  20  mille.  — Le  conseil  exécutif  entre  dans  la 
salle'  :  le  ministre  de  l'intérieur  ,  Gr.rat  ,  après 
avoir  protesté  du  dévouement  des  ministres, propose 
à  l'assemblée  de  faire  eue-même  tous  les  choix.- 
Thuriot  s'y  oppose  :  il  faut,  dit-il,  des  agens  res- 
ponsables ,  et  il  n'y  en  aurait  plus.  Le  conseil  exé- 
cutif est  invité  ,  par  le  président  de  la  convention  , 
à   se   mettre  en  permanence  ainsi    qu'elle  l'a  fait. 

—  La  municipalité  de  Paris  vient  recevoir  les  ordres 
de  l'assemblée.  Le  président  lui  recommande  une 
grande    surveillance.   —  Lettre  annonçant  que    le 

'général  Foucault  a  forcé  les  brigands  de  lever  le 
iiogc  de  la  ville  des  Sables,  et  les  a  poursuivis  deux 


lieues ,  après  leug  avoir  tué  3oo  hommes  et  pris  6 
pièces  de  eanons  et  autres  objets. 

Sc-ance   du   0  au  soir. 

Sur  te  rapport  de  Garnier,  de  Saintes  ,  un  décret 
ordonne  l'arrestation  de  tous  officiers  ou  soldats  qui 
arriveraient  de  l'armée  de  Dimionrier.  —  Robes- 
pierre déclare  qu'il  ne  se  considère  plus  comme 
membre  du  comité  de  défense  générale  ,  parce  que 
l'on  y  professe  des  principes  contraires  à  l'égalité. 
Ce  membre  s'étend  ensuite  sur  la  con.spiration  de 
Dumourier  et  sur  ses  complices  :  parmi  eux,  il  cite 
et  accuse  Brissot ,  à  cause  de  ses  liaisons  avec  ce 
traître  :  il  conclud  à  ce  que  Brissot  soit  décrété 
d'accusation  ,  ainsi  que  tous  les  complices  de  Du- 
mourier. Brissot  annonce  qu'il  attendait  une  pro- 
vocation pour  .s'expliquer  sur  Dumourier,  et  qu'il 
va  le  faire.  Poultier  l'interrompt  en  lui  disant  que  sa 
complicité  est  prouvé'e  par  le  n".  du  2  avril ,  de  son 
journal ,  appelé  :  le  Patriote  français.  Brissot  suit 
Dumoiu-lf-r  dans  sa  carrière  ;  d'abord  sa  nomination 
fut  la  suite  d'une  intrigue  de  Bonne-Carrèro.  Si 
Dumourier  a  partagé  son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Autriche,  c'cstqu'alors  c'était  l'opinion 
la  plus  générale.  Quant  à  l'Angleterre  ,  après  le 
renvoi  de  notre  aniba.ssadeur  ,  l'arrestation  de  nos 
blés  et  des  in.iultes  de  tous  genres ,  était-il  possible 
de  ne  pas  lui  déclarer  la  guerre  .''  Brissot  s'indigne 
de  la  conduite  récente  et  des  principes  manifestés 
par  Dumourier:  il  rappelle  qu'en  1782  il  futenfernui 
à  la  Bastille  pour  ses  principes  de  patriotisme  ;  qu'en 
17S8  il  se  rendit ,  avec  sa  famille  ,  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  ,  pour  faire  sucera  ses  enfans  le  lait  de 
la  liberté  ;  il  déclare  ,  en  terminant  ,  qu'il  périra 
plutôt  que  lie  transiger  avec  Dumourier.  Henri 
Larivière  cite  l'exemple  de  Manli\is  ,  qui  oublia  ses 
haines  particulièrespourallercombattre  les  Vols  ques. 
La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Carnot 
écrit,  de  Douai,  qu'il  allait  partir  pour  rejoindre  ses 
collègues  envoyés  auprès  de  Dumourier  ,  quand  il 
apprit  leur  arrestation  :  il  mande  que  l'indignation 
des  départemens  frontières  ,  contre  la  trahison  de 
Dumourier  ,  ^est  à  son  comble.  11  joint  plusieurs 
piccesrelatives  à  cet  événement.  —  André  iVIurville , 
orateur  de  la  section  de  Paris  ,  dite  du  Théâtre 
Français  ,  annonce  qu'elle  est  prête  à  voler  à  la 
défense  de  la  patrie. 
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7   avril. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3  au  soir. 

Isnard  projîose  la  création  d'un  comité  d'exécu- 
tion pris  dans  l'assemblée  ,  et  chargé  de  destituer 
les  agens  du  pouvoir  exécutif ,  coupables  ou  inha- 
biles. Discussion  bruyante  à  ce  sujet.  Marat  dit 
qtfune  partie  de  l'assemblée  jie  mérite  pas  la  con- 
fiance publique  ,  puisque  Duniourier  annonce  qu'il 
viendra  pour  la  faire  triompher.  Cris  d'indignation. 
Sur  la  proposition  de  Danton,  le  projet  d'Isnard  est 
ajourné.  —  Lasource  fait  décréter  que  les  parens  des 
officiers  de  l'armée  de  Dumourier  seront  gardés  à 
vue  ,  pour  servir  d'otages.  —  Des  sections  de  Paris 
viennent  offrir  les  bras  de  leurs  citoyens  pour  la 
défense  commune. 

Séance  du  4  avril. 

Une  déclaration  du  citoyen  Dulac  ,  porte  qu'il  a 
vu  Dumourier  faire  arrêter  les  quatre  commissaires 
de  la  convention  et  le  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il 
les  a  fait  conduire  à  Tonrnay  et  remettre  au  prince 
de  Cobour^.  —  Bernazé  ,  officier  de  l'état-major  de 
l'armée  du, Nord ,  fournit ,  comme  témoin  oculaire , 
les  détails  de  l'arrestation  des  commissaires  et  de 
Beurnonville  ,  qui  a  reçu  un  coup  de  sabre  au 
moment  où  il  voulait  sortir  de  la  voiture.  —  Lettre 
du  général  Levenneur  ,  datée  du  camp  de  Maulde  : 
il  annonce  que  Dumourier  ,  qu'il  aimait  ,  et  auquel 
il  a  même  des  obligations  ,  vient  de  commettre  un 
grand  attentat  :  il  se  trouve  dans  une  position  cri- 
tique ,  puisqu'on  suivant  Dumourier,  il  agit  contre 


sa  conscience  ,  et  qu'en  manifestant  une  opinion 
contraire,  11  est  sur  d'être  arrêté  et  envoyé  à  l'ennemi 
conmie  otage  :  il  demande  à  quitter  unposte 
dans  lequel  il  ne  peut  plus  être  utile.  Renvoi  au 
comité  de  défense  générale.  —  Brival  demande  le 
remplacement  des  membres  de  ce  comité  ,  qu'il  dit 
n'être  pas  patriotes.  Barbaroux  observe  que  , 
depuis  cinq  mois  ,  il  a  dénoncé  la  faction  de  d'Or- 
léans ,  cjui  est  celui  que  la  constitution  de  1791 
appelle  au  trône.  Maribou-Montaut  demande  l'ar- 
restation de  la  fanùlle  du  général  Valence.  —  Les 
couuuis.saires  Cochon  ,  Lequinio  et  Bellegarde  an- 
noncent que  les  bataillons  reconnaissent  Dumourier 
pour  un  traître,  et  qu'ils  le  poursuivent. — Châ- 
tcauneuf-Randon  demande  l'arrestation  de  M™". 
Montesson  et  d'Orléans.  Levasseur  demande  que 
Sillery  et  d'Orléans  père  soient  gardés  à  vue.  Sillery  , 
lui-même  ,  appuie  cet  avis  qui  lui  parait'juste  ,  et 
réclame  la  visite  do  ses  papiers  :  i<  Quand  il  s'agira 
))  de  punir  les  traîtres  ,  dit-il  ,  si  mon  gendre  est 
»  coupable  ,  je  suis  ici  devant  l'image  de  Brutus  ». 
Egalité  père  (  d'Orléans  )  demande  aussi  l'examen 
de  sa  conduite  :  «  Si  je  suis  coupable,  je  dois  être 
')  puni  ;  si  mon  fils  l'est ,  je  vois  aussi  Brutus  ». 
Sillery  déclare  que  ce  fut  le  hasard  qui  rendit  sa 
femme  présente  à  la  conversation  de  Dumourier 
avec  les  conuuissaires  du  conseil  exécutif,  et  que 
c'était  la  première  fois  qu'elle  le  voyait.  Sur  la 
deuiande  de  Bu/.ot  ,  on  lit  la  lettre  d'Egalité  fils 
(  d'Orléiins  )  à  son  père,  et  qui  a  été  interceptée  : 
il  écrit  que  la  convention  perd  la  France  par  l'oubli 
de  tous  les  principes  ;  que  l'armée  est  délabrée  et 
que  la  convention  se  trompe  ,  si  elle  croit  faire  la 
guerre  à  l'Europe  entière  ,  avec  de  telles  troupes. 
Un  décret  ordonne  l'arrestation  de  la  famille  du 
général  Valence  et  des  dames  Montesson  et  d'Or- 
léans ,  mère  ;  Brulart  -  Sillery  et  Egalité  père 
(  d'Orléans  )  ,  membres  de  la  convention,  seront 
gardés  à  vue  dans  Paris.  Un  autre  décret  ordonne 
que  le  général  Miaczinski  sera  traduit,  sous  bonne 
et  sûre  garde  ,  à  Paris  ,  et  mis  au  secret  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye  ,  et  que  le  comnjandant  d'artil- 
lerie ,  à  Douai ,  sera  arrêté  et  amené  à  la  barre  de 
la  convention.  —  Une  députatlon  de  la  ville  de  Lille 
annonce  que  le  général  Duval  tient  la  meilleure 
conduite  dans  ces  événemens  ,  et  termine  par  de- 
mander que  le  trésor  national  acquitte  les  créances 
de  cette  commune. 

Le  départcujent  de  Seine-et-Oise  vient  mêler 
son  indignation  à  la  voi.-i  publique  contre  la  trahison 
de  Dimiourler.  —  Fabre-ii'Eglantine  fait  rendre  un 
décret  pour  l'envoi  de  commissaires  qui  mettront 
les  places  fortes  en  état  de  défense.  —  Sur  la 
propo.silion  de  Barrère  ,  on  décrète  l'envoi  de  com- 
missaires aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  , 
et  le  mode  de  leur  costume  qui  sera  une  écharpe 
tricolore ,  un  plumet  pareil  et  une  épée  en  bou- 
drier  ;  l'-;ipprobatlon  du  choix  fait  par  le  conseil 
exéciilif  provisoire  ,  du  général  Dampierre  pour 
commander  en  chef  les  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes;  et  enfin  la  formation  d'une  armée  de 
quarante  mille  hommes  pour  couvrir  Paris. — Le 
général  Custine  écrit  une  lettre  très-détaillée  sur 
les  événemens  qui  le  conlralgnent  à  se  retirer  : 
un  des  principaux  est  l'ordre  envoyé  à  son  insçu  , 
par  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville,  au  gé- 
néral Estourmel ,  pour  évacuer  un  poste  très-im- 
portant ,  ce  qui  exposait  beaucoup  l'armée.  Ce 
général  déclare  que  Beurnonville'  peut  avoir  des 
talens  militaires  ,  mais  qu'il  ne  lui  croit  ni  les 
vertus  ni  les  opinions  d'un  répubbcain  ;  il  ijoule 
qu'il  est  convaincu  que  l'on  n'a  pas  voulu  le  succès 
de  l'armée  française  en  Allemagne ,  et  termine 
en  donnant  sa  démission.  Sur  la  proposition  de 
Boyer  -  Fon.frède  ,  appuyée  par  Ruhl ,  un  décret 
déclare  que  le  général  Custine  a  la  confiance  de 
la  convention  nationale,  et  lui  ordonne  de  sfijfe- 
server  le  commandement  de  son  armée.  AlbittiÉ 
fait  décréter  d'arrestation  les  généraux  Estourm^'- 
et  Ligniville ,  dont  il  est  question  dans  la  lettigfî 
—  Lettre  du  général  Biron. ,  portant  que  les  ^Jêv 
nemis  ayant  attaqué  l'armée  d'Italie  ,  ont  été  re- 
poussés avec  perte.  —  Bouchotte  ,  commandant  à 
Cambray  ,  est  nommé,  à  l'unanimité;  ministre  de 
la  guerre.  —  Delmas  est   élu  président. 
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Warsofie. —  Affaires  de  la  Pologne.  —  Prise  de 
possession  de  la  ville  de  Dantzlck  ,  par  les  troupes 
du  roi  de  Prusse. 

France.  —  Paris  :  Etat  de  l'artillerie  dans  cette 


commune. 


CONVENTI.ON     NATIONALE. 
Séance  du  5   avril. 

Un  meniTire  annonce  que  les  habitans  de  Fornic , 
près  Nantes  ,  au  nombre  de  85  ,  résolurent  de  se 
porter  contre  un  corps  de  trois  mille  rebelles  ; 
mais  ceux-ci  ayant  pris  une  autre  route  ,  arrivèrent 
à  Fornic  ;  les  habitans  les  y  suivirent  bientôt  et 
s'en  emparèrent  de  vive  force  ,  après  avoir  tué  2i5 
rebelles   et   mis   le  reste  en  fuite.   Mention  bono- 

rable. Le  comité   de  défense  générale  ,  à  Lille  , 

adresse    plusieurs    pièces    relatives   à  Dumourier. 

Lasource  présente  un  projet  de  proclamation  à 

l'armée  de  la  Belgitiue.  Il  est  adopté.  —  La  con- 
vention approuve  la  destitution  de  l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  de  Poitiers  ,  Ram- 
plUon  ,  pour  avoir  favorisé  les  rebelles  dans  lap- 
plication  de  la  toi.  — Sur  la  motion  de  Lasource, 
le  tribunal  révolutionnaire  est  chargé  de  juger  l'ad- 
judant -  général  Turin  ,  comme  complice  de  Du- 
mourier :  cet  individu  était  venu  dénoncer  le  gé- 
néral Dampierre ,  et  demandait  qu'on  lui  substituât 
le  général  Villers.  —  Après  une  discussion  dans 
laquelle  Marat  est  rappelé  à  l'ordre  avec  censure, 
pour  avoir  injurié  l'assemblée  ,  un  décret  ordonne 
que  le  tribunal  révolutionnaire  pourra  juger  les 
prévenus  sur  les  dénonciations  des  autorités  ,  i  l'ex- 
ception des  membres  de  la  convpiition  ,  des  mi- 
nistres et  des  généraux ,  qui  ne  pourront  l'être  sans 
un  décret.  —  Le  ministre  de  la  justice  annonce 
qu'une  rébellion  a  eu  lieu  près  Brest ,  à  l'occasion 
du  recrutement.  —  Sur  le  rapport  de  Guadtt,  l'as 
«emblée  rend  un  décret  portant  que  le  comte 
Avcrsperg  ,  quatre  individus,  comtes  de  Linange, 
et  les  deux  Labarre,  neveuxdu  général  Clairfayt  , 
tous  prisoimiers  de  guerre  ,  seront  transférés  à 
Paris,  pour  servir  d'otages  ,  jusqu'à  la  mise  en 
liberté  des  quatre  commissaires  et  du  ministre 
Beurnonviile  ,  livrés  par  Dumourier.  —  Lettre  du 
général  Dampierre  au  conseil  exécutif ,  par  laquelle 
il  mande  qu'il  rallie  les  troupes  pour  s'opposer  au 
traître  qui  s'est  démasqué  ,  ot  qu'il  est  prêt  i 
obéir  au  général  qui  voudra  sauver  la  patrie  et 
niaintcnirla  république. — Sur  la  proposition  d'Isnard, 
appuyée  par  Bréard  et  Barrère  ,  une  commission 
(  st  chargée  de  présenter  le  projet  do  création  d'un 
('Milité  qui,  sans  inlluence  sur  la  liberté  civile, 
ni  sur  les  finances ,  soil  chargé  de  délibérer  en  secret 
les  mesures  qui  intéressent  le  salut  commun.  —  Le 
conseil  exécutif  se  plaint  de  ce  que  le  général 
Custine  ,  que  rassend)lée  a  décrété  hier  aVoir  son 
estime  ,  est  dénoncé  dans  des  feuilles  publiques 
comme  un  traître;  il  demande  que  si  la  conven- 
tion croit  ce  général  irréprochable  ,  ainsi  qu'il  le 
pense,  elle  veuille  le  déclarer  fMrmellemcnl.  Hauss- 
lann  ,  qui  a  été  commissaire  près  l'armée  de  Cu.s- 
'tine  ,  rend  hommage  à  toute  sa  conchiite.  Marat 
et  Piuamps  rapportent  une  lettre  dans  laquelle  il 
«  «lisait  à  M'"'.  Liancourt  qu'il  espérait  qu'elle  ne 
croirait  pas  au  bruit  répandu  dans  Pari.s ,  par 
Curtiu»  :  or,  ajoute  Biiamps  ,  Curliu»  répamiait 
«lorsque  Custine  était  très  patriote.  Serres  s'étonne 
que  Marat  soil  encore  membre  de  l'assemblée  , 
et  demanih'  contre  lui  le  décret  d'accusation.  L'as- 
«enihh'e   passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du  jour. 
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de  quarante  mille  hommes  sous  Paris.  Sur  la 
motion  de  Lacroix,  d'Eure -et- Loire  ,  il  ne  sera 
admis  dans  celte  armée  aucun  ex-noble,  soit  comme 
officier  ,  soit  comme  soldat.  — Danton  propose  et 
l'assemblée  décrète  qu'il  sera  créé  une  garde  du 
peuple  ,  et  que  le  prix  du  pain  sera  dans  une 
juste  proportion  du  salaire  des  ouvriers,  sauf  à 
faire  supporter  l'excédent  de  ce  prix  par  la  classe 
riche.  —  Un  aide-de-camp  de  Dampierre  ,  com- 
munique les  bonnes  dispositions  de  ce  général. 
—  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  pétition 
présentée  par  Lacroix  ,  orateur  d'une  députalion 
de  la  section  des  Quatre-Nations  ,  de  Paris  ,  qui  , 
entr'autres  choses,  demandait  l'arrestation  de  tous 
les  membres  de  l'assemblée  constituante  et  de  la 
législative  ,  qui  avaient  voté  l'inviolabilité  du  roi 
et  l'impunité  de  Lafayette. — La  section  des  Lom- 
bards propose  à  l'assemblée  de  faire  disparaître  les 
distinctions  de  coté  gauche  ,  côté  droit,  et  de  mon- 
tagne. Applaudi.  —  Les  commissaires  à  Valén- 
ciennes  ,  mandent  que  Dumourier  est  en  fuite  ;  que 
le  troisième  bataillon  de  l'Yonne  l'a  manqué  ,  et 
qu'il  ne  s'est  sauvé  qu'à  la  nage  :  h  chaque  instant 
les  bataillons  viennent  se  ranger  sous  les  drapeaux 
de  la  république  :  ils  ont  fait  arrêter  le  secrétaire 
intime  de  Dumourier,  qu'ils  envoient  à  Paris  :  le 
général  Egalité  (  d  Orléans  )  a  refusé  de  publier 
les  proclamations  des  commissaires.  —  Gossuiri 
observe  que  le  nombre  des  habitans  des  dépar- 
temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ,  accourus 
à  la  défense  de  la  patrie ,  est  si  prodigieux ,  que 
les  terres  sont  restées  incultes:  sur  sa  proposition, 
il  est  décrété  que  ces  départemens  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Même  décret  pour  le  3<^.  ba- 
taillon de  l'Yonne. — Les  commissaires  Bellegarde 
et  Lequinio  écrivent  de  Valenciennes,  qu'un  cais- 
son contenant  Soo.ooo  liv.  qui  leur  était  adressé, 
a  été  enlevé  par  les  troupes  de  Dumourier. 

Séance   du  6  a\'riî. 

Projet  de  décret  d'Isnard  pour  la  formation  d'un 
comité  de  salut  public.  Euzot  veut  que  les  fonc- 
tions de  ce  comité  se  bornent  à  surveiller  le  conseil 
exécutif.  Tliuriot  et  Marat  appuient  fortement 
le  projet.  Il  est  adopté  par  l'assemblée,  et  porte 
en  substance  qu'un  comité  de  salut  public  ,  de 
neuf  membres  ,  et  délibérant  en  secret ,  prendra 
toutes  les  mesures  de  défense  générale  ,  extérieure 
et  intérieure.  —  D'après  une  battre  du  ministre  des 
afl'aires  étrangères  Lebrun  ,  la  convention  décrète 
(|u'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  des  citoyens 
Dubuisson  ,  Proly  et  Péreyra,  qui  ont  découvert 
la  con.spiration  de  Dinnourier  ,  ainsi  que  du  com- 
mandant de  bataillon  Goguct,  qui  en  avait  prévenu 
ces  commissaires.  —  Un  aide-de-eamp  du  général 
Duval  ,  annonce  l'arrestation  ,  à  Lille  ,  du  colonel 
Devaux  ,  premier  aidc-de-camp  de  Dumourier  , 
et  la  rentrée  dans  le  devoir  du  corps  qui  était 
sous  lesordresdu  général  Miaczinsky.  —  Les  com- 
missaires dans  le  déparlement  de  la  Ilaute-Lolre  , 
annoncent  le  retour  de  la  tranquillité  dans  cette 
contrée.  — Lettre  du  général  Ferrand,  qui  proteste 
de  .son  dévouement  et  de  celui  de  sa  troupe  à 
la   république. 

Séance   du    i^    au   soir. 

Appel  nominal  pour  la  nomination  des  membres 
(lu  roniilé  de  .salut  public.  —  Cinq  lettres  des 
commissaires  Lequinio  ,  Bellcg.irde  et  Cochon  an- 
noneent  .siicie8sive(nent  l'abandon  de  Dumourier 
par  les  troupes  :  l'une  porte  que  ce  général,  avec 
les  généraux  Valence,  Égalité  (d'Orléans  fils  aine  ) 
les  deux  'J'houvenot ,  le  commi.ssaire  ordonnateur 
Suliva,  (piilqiics  iiiricier,s ,  et  la  plupart  des  hus- 
sards de  Berchigny  ,  .sont  passés  à  l'ennemi  :  les 
commissaires  se  louent  des  adjudans-gériéraiix  Songis 
et  Chérin.  Carrier  propose  l'arreslalidn  de  Sillcry 
cl  Kgalilé  (,  d'Orléans  père  ).  Marat  demande  que 
cent  luille  parons  et  amis  des  émigrés  soient  pris 
en  (Wnges  ,  pour  la  siireté  des  commissaires  livrés 
à  l'ennemi  ;  que  .Sillery  ut  Égalité  se  constituent 
prisonniers  pour  prouver  leur  justlHcatinn,  ù  laquelle 
il  croit  ,  et  enfin  ipie  les  généraux  émigrés  soient 
jugé»  par  roiitiimace.  Dcliiliaye  dit  avoir  des  soup- 
çons   sur  Égalité  ,  qu'un  lui  a  marqué  avoir   été 


à  Séez  ,  déguisé  ,  et  avoir  sondé  l'opinion  pour 
savoir  si  on  le  verrait  avec  plaisir  nommé  roi. 
On  observe  à.  Delahaye  qu'Égalité  n'a  pas  quité 
l'assemblée.  Génissieux  demande  qu'il  montre  sa 
correspondance  avec  son  fils  ,  s'il  n'est  pas  un 
conspirateur.  Boyer-Fonfrède  exhale  son  indigna- 
tion contre  les  Bourbons;  il  propose  qu'ils  soient 
gardés  comme  otages  des  commissaires  et  répon- 
dent do  leur  sûreté.  Applaudi  et  adopté  unani- 
mement. Lacroix  ,  d'Eure-etlLoire  ,  fait  étendre 
cette  mesure  aux  femmes  et  aux  enfaris  de  cette 
famille.  Sillery  atteste  la  pureté  de  son  ame  et 
de  sa  conduite.  Charller  diisirerait  qu'il  ne  fût  pas 
décrété  d'arrestation  ;  mais  l'assemblée  maintient 
son  décret  à  ce  sujet.  —  Sur  la  proposition  de 
Robespierre  jeune,  Bonne-Carrère  et  Laclos-Cho- 
derlos sont  décrétés   d'arrestation. 
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Ratisionne.  —  Délibération  de  la  diète  sur  la 
question  de  savoir  si  l'Empire  déclarera  la  guerre 
à   la   France. 
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France.  —  Paris  :  Incendie  au  ministère  de  la 
justice. 
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Séance  du 


■il. 


L'ex  -  ministre  Roland  demande  la  levée  des 
scellés  mis  sur  ses  papiers  ,  en  présence  de  com- 
missaires de  la  section  ,  et  l'examen  prompt  de 
ses  comptes.  Ces  demandes  sont  déciétées.  —  Le 
ministre  de  la  marine  Monge  ,  annonce  que  les  îles 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Saintf- 
Lucie  et  Tabago  sont  rentrées  sous  les  lois  de 
la  république. — Lettre  du  général  Custine  con- 
tenant de  nouveaux  griefs  contre  le  ministre  Beui- 
nonville,  qu'il  accuse  d'avoir  compromis  le  salut  de 
la  république  ,  en  ordonnant  l'évacuation  du  dé- 
filé  des  Vosges.   Custine  insiste   sur  sa  démission. 

—  Les  membres  nommés  pour  composer  le  nou- 
veau comité  de  salut  public,  sont:  Barrère,  Delmas, 
Bréard  ,  Cambpn  ,  Jean  Debry  ,  Danton,  Guyton- 
Morveau  ,  Treilliard  et  Delacroix.  —  Le  ministre 
de  la  justice,  Gohier,  mande  qu'Egalité  père  (d  Or- 
léans )  regarde  le  décret  d'arrestation  contre  les 
Bourbons  comme  lui  étant  étranger ,  attendu  sa 
qualité  de  représentant  du  peuple.  Sur  la  propo- 
.ulion  de  Serres,  la  convention  passe  à  l'ordic  du 
jour  motivé  sur  ce  qu'elle  a  entendu  comprendre 
dans  cette  mesure  Egalité  ,  l'un  de  ses  membres. 

—  Sur  la  motion  de  Bréard  ,  il  est  décrété  que 
les  adjoints  du  ministère  de  la  guerre  et  de  la 
marine  seront  gardés  à  vue.  Albittc  fait  étendre 
celte  mesure  à  l'ex-législateur  Dumas  ,  directeur 
du  dépôt  des  plans  de  campagne.  —  Lettre  du 
général  Dubouquet  annonçant  l'entrée  de  l'armée 
des  Pyrénées  .sur  le  territoire  Espagnol  ,  et  ses 
succès  :  le  général  Sahiiguct  a  dirigé  les  premières 
colonnes.  —  Robert  Lindet  est  choisi  en  rempla- 
cement de  .Tean  Debry  qui  a  donné  sa  démission 
de   membre  du   nouveau   comité   de   salut  public. 

Séance   du  y  au  soir, 

Carnot  et  Lesage-Sénault  adressent  une  malle 
remplie  de  papiers  relatifs  au  complut  de  Du- 
mourier. —  Sur  la  dénonciation  faite  par  le  dépar- 
tcmimt  de  la  Meuse  ,  et  appuyée  par  Pons ,  de 
Verdun,  et  Marat,  la  conduite  du  gi'néral  Cha/.ot 
sera  examinée.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  lettre  de  Bonno-Carière ,  qui  demande 
à  se  justilier. 

Séance  du   8    afril. 

Les  commissiilres  éeriveiil  de  Douai  ,  que  le  rcst» 
des  troupe»  égarées  par  Dumourier  rentre  dans  lo 
devoir.  —  Lettre  des  commissaires  dans  l'Ouest , 
annonçant  que  lus  brigands  se  portent  aux  cruaul^a 
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les  plus  atroces  ,  ft  que  Sauvan  ,  président  du 
district  de  la  Roclie-Bernard,d(5partenienl  du  Mor- 
bihan ,  et  le  curé  constitutionnel  de  Savenay  ,  sont 
morts  plutôt  <[uc  de  prononcer  le  nom  de  Roi. 
—  Après  quelques  débats  ,  un  décret  ordonne  que 
les  Bourbons  qui  doivent  être  gardés  en  otage  ,  à 
l'exception  de  ceux  détenus  au  Temple  ,  seront 
transférés  k  Marseille.  —  L'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  destitution  du  général  Biron ,  demandée 
par  Boyer-Fonfrède  et  Marat.  — Le  général Chazot 
est  mandé  à  la  barre  par  un  décret. 

Séance  du  8  au  soir. 

Le  ministre  de  la  marine  ,  Monge ,  annonce 
avoir  fait  arrêter  AiUaud  ,  commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue  ,  parti  de  cette  Colonie  sans  en  avoir 
l'ordre  et  dans  un  moment  de  troubles.  —  A  l'oc- 
casion d'une  pétition  de  la  section  de  Paris ,  dite 
Bonconseil  ,  qui  demande  le  décret  d'accusation 
contre  Brissot ,  Guadet,  Vergniaud  ,  Gensonné  , 
Barbaroux  ,  Louvct  et  BuKot  ,  l'assemblée  ,  sur  la 
motion  de  Diipéret ,  arrête  que  toutes  les  dénonr 
.  dations  que  l'on  aura  à  faire  contre  les  membres 
de  l'assemblée  ,  seront  remises  au  comité  de  salut 
public  et  que  si  elles  sont  jugées  fondées ,  les 
coupables  seront  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


N".    102.    Du    12  avriU 


Nouvelles. 


éraux  aux 


Lahaye.  —  Déclaration  des  états- 
ministres  anglais  ,   par  laquelle  ils  lui   annoncent 
qu'ils    feront   tous  leurs  efforts  contre  la  France. 

France.  —  Paris  :  Circulaire  du  conseil  exécutif 
à  tous  les  départemens  ,  pour  leur  recommander 
les  mesures  de  salut  public. 


CONVENTION 
Séance    du 


NATIONALE, 
lo     avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Santcrre  annonce  k  la  com- 
mune qu'il  a  reçu  deux  lettres  ,  par  lesquelles  le 
ci-devant  Monsieur  lui  notilic  qu'il  est  régent  de 
France,  et  que  l'on  doit  reconnaître  Louis  XV]  1 
depuis  le  21  janvier,  jour  auquel  on  a  porté  , 
dit-il,  une  hache  criminelle  sur  la  tête  de  Louis  XVI. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8   aU  soir. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre 
du  ci-devant  prince  do  Conti  ,  qui  expose  que  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  d'être  transféré  à  Marseille, 
et  der.iande  une  ville  moins  éloignée  pour  sa  dé- 
tention ;  il  observe  avoir  toujours  prêté  les  sermens 
exigés  par  la  loi  et  rempli  les  devoirs  d'un  bon 
citoyen.  —  Lettre  du  conseil  exécutif  sur  la  situa- 
tion des  départemens  de  l'Ouest. 

Séance  du  g   avril. 

Adresse  des  départeriiens  ,  annonçant  que  des 
bataillons  marchent  de  tous  cotés  à  la  défense  de 
la  patrie. — Le  général  Miranda  demande  à  être 
entendu  à  la  barre  ,  et  observe  que  s'il  l'eût  été 
plutôt ,  il  aurait  prévenu  l'arrestation  des  com- 
missaires de  la  convention  et  du  ministre  de  la 
guerre.  Renvoi  au  comité.  —  Fiebecqui  écrit  que 
Robespierre  a  demandé  un  régulateur  ,  ce  qui  au- 
rait dû  le  faire  punir  ;  que  l'on  a  ,  aux  Jacobins , 
formé  le  projet  d'assassiner  des  représentans ,  et  que 
tes  crimes  sont  impunis  ;  ne  voulant  plus  siéger 
dans  une  assemblée  qui  ne  fait  pas  punir  les  cou- 
pables ,  il  donne  sa  démission.  Elle  est  acceptée. 
—  Le  comité  de  solut  public  fait  adopter  plusieurs 
mesures  relatives  aux  années. 


Si'uncc 
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Le  général  Dampierre  et  le  citoyen  Bouchotte 
acceptent  les  fonctions  auxquelles  la  confiance  de 
l'assemblée  les  appelle.  —  Lequinio  ,  Bellegarde  , 
et  Cochon  ,  écrivent  qu'ils  ont  fait  arrêter  Lecuyer, 
un  des  agens  de  Dumourier  ,  avec  les  preuves  de 
sa  complicité.  —  Un  décret  ordonne  la  traduction 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Lecuyer  et  de 
Queritin,  secrétaire  de  Dumourier. 


Pétion  dénonce  une  adresse  circulant  dans  Paris , 
au  nom  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés  ,  et  dans 
laquelle  on  dit  que  la   majorité  de  l'assemblée  est 
corrompue  ;   il  propose  de  mander  le  président  et 
le  secrétaire  de  cette  section  ,  pour  les  faire  tra- 
duire ensuite  au  tribunal  révolutionnaire.    Danton 
soutient  la  pétition  et  répond  que  les  habitans  de 
Paris  ,    calomniés    dans   l'assemblée  ,    peuvent  se 
plaindre  de  leurs  calomniateurs  :  il  vote  la  mention 
honorable     de    l'adresse.    Cette     discussion  excite 
quelques  troubles. — Elle  est  interrompue  par  Cam- 
bon  ,   qui  ,   au  nom  du   comité   de  salut  public  , 
annonce  que  le  ministre   de  la  marine  ,   Monge  , 
insiste  sur  sa  démission  ;   après  avoir  rendu  justice 
à  son  patriotisme  ,    il  propose  de  le  remplacer  par 
Dalbiu'ade,  adjoint  à  ce  ministère.  Adopté. — Boyer- 
Fonfrède  vote  l'improbation  de  l'adresse  de  la  sec- 
tion de  la  Ilallp-aux-Blés.  Delahaye  lit  une  lettre 
signée  Arquelin  ,  de   Séez,  qui  confirme  que  d'Or- 
li'anspère  a  été  à  Alençon,  sous  un  nom  emprunté  , 
it  a  demandé  si  on  serait  bien  aise  de  le  voir  roi. 
L'orateur  propose   que  des    commissaires    suivent 
cette  affaire.   Guadet  appuie  cette   motion   et  re- 
proche à  Robespierre  de  ne  pas  nommer  les  vrais 
coupables   des  événemens  du    jo  mars  ,  qu'il  a  dit 
connaître.   Il  demande,  en  outre  ,  que  l'accusateur 
public  du  tribunal   révolutionnaire   rende  compte 
de  ce  qui  a  pu  l'empêcher  de  poursuivre   les  au- 
teurs des  attentats   de  cette  journée.    Robespierre 
déroule  un  plan  qu'il  dit  être  formé   pour  donner 
une  constitution  aristocratique  et  une  représenta- 
tion nationale  divisée  en  deux   chambres  :  il  cite 
comme   chefs   de  ce  système  ,   Brissot  ,  Guadet  , 
Vergniaud  et   Gensonné  ;  il  les  arcuse  d'avoir  fait 
tous  leurs   efforts  pour  arrêter  les  élans  du  patrio- 
tisme et  favorise:-    les    ennemis    de   la  liberté  ;   il 
rappelle  ses  accusations  sur  la  complicité  de  Brissot 
avec  Dumourier  ,    et   reproche  à  ce  parti  d'avoir 
élevé  au  ministère  ses  partisans  ,  tels  que  Roland  , 
Clavière   et  Servan. 


N".    io3.    Du    i3  avril. 


Vurièlé. —  Article  signé  Ducher  ,  sur  la  situation 
de  l'Aniiletcrre  et  sur  le  ministre  Pitt. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  lu  séance  du  10, 

Robespierre  continue  son  discours  contre  le  parti 
Brissot  et  autres  :  il  rappelle  la  manière  dont  ces 
membres  ont  voté  dans  l'affaire  de  Louis  XVI  , 
leur  conduite  dans  le  comité  de  défense  générale  , 
où  ils  défendaient  Dumourier  contre  les  inquié- 
tudes et  les  reproches  des  autres  députés  ,  et  il 
donne  à  entendre  qu'ils  ont  soustrait  ceux  des  pa- 
piers trouvés  dans  l'armoire  de  fer ,  qui  les  compro- 
mettaient. L'opinant,  après  un  discours  de  plusieurs 
heures,  concbidàce  que  toute  la  famille  d'Orléans, 
celle  de  SiUcrj'  et  de  Valence  soient  traduites  au 
tribunal  révolutionnaire;  que  ce  tribunal  toit  chargé 
d'instruire  le  procès  des  complices  de  Dumourier , 
sans  en  excepter  Brissot ,  Vergniaud  ,  Gensonné 
et  Guadet ,  et  que  la  veuve  de  Louis  XVI  soit  mise 
en  jugement  devant  le  même  tribunal.  Applaudis- 
semens  d'une  partie  de  l'assemblée.  Vergniaud  com- 
mence par  remercier  ironiquement  les  applaudîs- 
seurs  de  Robespierre  de  leur  impartialité  entre 
l'accusateur   et   les  accusés  ;   il  passe  ensuite  aux 


reproches   que  lui  a  adressés  le  préopinant   et   y 
répond  de  cette  manière  :  i".   Sur  V imputation  de 
s'être  opposé  à  la  déchéance  du  roi  pendant  l'as- 
semblée législative.  Vergniaud  cite  un  discours  pro- 
noncé par  lui  le   3  juillet   1792  ,  et  où  le  premier 
il  parla   de  déchéance  ;  il  explique   les  motifs  qui 
durent  lui  fairepréférer  la  suspension  àla  déchéance. 
2".  Kohespierre  reproche  d'avoir  fuit  décréter  un 
gouverneur  pour  l'éducation  du  fils  du  roi.   Ce 
moyen  isolait ,  au  contraire  ,   l'héritier  de  la  cou- 
ronne et  fournissait  au   peuple  ,  dans  la  personne 
du    fils  ,  un    otage   contre   la   tyrannie    du   père. 
3°.   D'avoir  donné   de    louanges   à  hafajetle   et 
Narbonne.  Le    fait  est   faux  ;  ce   furent    Guadet 
et  l'orateur  qui  accusèrent  Lafayette  présent ,  lors 
de  son  entrée  dans  l'assemblée  législative  ,  à  son 
retour  de  l'armée.  4°.  La  déclaration  de  guerre  à 
l'Autriche.  La  guerre  existait  de  fait  ,  et  par  la 
déclaration  on  a  eu  les  moyens  de  la  porter  sur  le 
territoire  ennemi.  5°.  Six  millions  furent  accordés 
à  Dumourier,  pendant  son  ministère  pour  dépenses 
secrètes.    Le    fait    est   réel   ;    mais   ce  fut  par   un 
décret,  et  en  voici  le  motif  :    le  comité  diploma- 
tique  sentit  qu'à  l'instant   de  la  guerre  ,    il  était 
important    de     disposer    favorablement  pour  nos 
armes    la   Belgique   et    d'autres  pays    ;     la    pro- 
position des  six   millions  fut  faite  et  adoptée.  Ver- 
gniaud déclare  n'avoir  vu  Dumourier  ,  pcrldant  son 
ministère,   qu'au   comité.   ij°.  Robespierre  reproche 
aux   accusés  d'avoir,  en  août  et  septembre    1702, 
laissé    les    armées    dons  le    dénuement ,  lorsqu'ils 
étaient     de    la     commission    des    21    à   l'assemblée 
législative.  Ce  fut  celle  commission  qui  répara  les 
fautes   de   Louis  XVI    et  de  ses   ministres  ;    et  si 
elle  a  été  distraite  ,   ce  fut  par  les  crimes  du  2  sep- 
tembre.   7°.    Les  accusés    ont  calomnié  ,  après  le 
10  août,    le    conseil  général  de  la  commune   de 
Paris.  Vergniaud  répond  qu'il   a  demandé  que  la 
commune   renaît   ses   comptes  :  est-ce  donc   une 
calomnie  ?   g".  Sur  le   reproche    d'avoir  calomnié 
Paris.   «  Nous  avons  ,  dit  l'orateur  ,  constanunent 
»  accusé  un  ramas   de  scélérats  étrangers  à  Paris  , 
>)  des  crimes  qui  y  ont  souillé  la  révolution  ;  Ro- 
»  bespierre  et  son  parti  ont ,  au  contraire  ,  soutenu 
)i  que  la  masse  du  peuple  en  était  l'auteur  ,   et  ont 
«  fait  l'apologie  de  ces  scènes  sanglantes.  Qui  d'eux 
')  ou  de  nous   a  calomnié  le  peuple  ?  ».  9°.    Nous 
avons  engagé  l'assemblée  législative  à  fuir  de  Paris. 
Et    Robespierre    voulait   fuir   ;i   Marseille  !  C'est  , 
d'ailleurs,  une  fausseté.  J'ai,  dit  Vergniaud  ,  repoussé 
avec  énergie  cet  te  idée  dans  un  comité  où  elle  avait 
été  mise  en  avant.   10°.  Nous  avons  ,  par  notre  cor- 
respondance, corrompu  l'esprit  des  départemens.  La 
preuve   du    contraire   est   dans    le   patriotisme   du 
département   de   la  Gironde  :    il  a    fourni   q    mille 
défenseurs  ,  6  mille  matelots,  plus  de  600,000  1.  de 
dons  patriotiques,  et  la  mer  est  couverte  de  ses  cor- 
saires ;  d'ailleurs  ,    dit  l'opinant ,  je  n'écris  jamais  ; 
de   lettres,    n".   Nous  avons ,  dit-on  ,    sans   cesse 
dénoncé   et  suscité  des  troubles  dans  la  convention  ; 
jamais  je  n'ai  fait  une  seule  dénonciation.  12°.  Nous 
avons  détourné  les  Belges  de  leur  réunion  à  la  France. 
Jen'ai  jamais  vu  les  députés  que  pour  lesintroduire 
dans  la  salle.  i3°.    L'appet  au  peuple.  Vergniaud 
avoue  avoir  eu  cette  opinion  ,   qu'il  a  partagée  avec 
un  grand  nombre  d'autres  ,  et  qu'il  n'attribue  qu'au 
refus  de  l'autre  parti  de  bannir  les  Bourbons  ;  ce 
qui  devait  faire  soupçonner  iei  intentions.    i4°.  Lct 
relations   avec  Dumourier.    Deux    dîners  avec  lui 
forment  toutes   ces  relations ,   selon  Vergniaud.  11 
remarque  d'ailleurs  que  les  jacobins  et  leur  prési- 
dent  ont   embrassé   et   couronné  Dumourier  dans 
une  de  leurs  séances ,   et  demande  pourquoi  l'on  se 
tait   sur  les  dîners  que  les  calomniateurs  ont  faits 
habituellement  avec  d'Orléans  ,  qu'il  dit  avoir  ren- 
contré ,  chez   Robert  ,   l'un  des   députés  de  Parus. 
iS°.  L'on  accuse  les  membres  du  comité  de  défense 
générale  de  n'avoir  pris  aucune  des  mesures  conve- 
nables aux  circonstances.  Pourquoi ,  dit  Vergniaud  y, 
Robespierre,  qui  en  était  membre,  n'assistait-il  paçT 
à  ses  séances  ?  Pourquoi  a-t-il  refu.'^é  te  se  joindrt 
à  Condorcet  et  à  moi  pour  la  rédaction  d'une  adresse 
à  l'armée  ?  et  c'est  Robespierre  qui  est  accusateur! 
Panis  :  <r  On  ne  voulait   pas  aller   à  un  comité  où. 
»  il  y  avait  des  conspirateur»  d. 
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N°.    104.   Du    14  avril. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  ,clu  i  o. 

Vcrfjniaiid  continue  de  répondre  aux  inculpa- 
tions de  PLobespierre  et  ,  s'adressant  à  Panis,  à 
l'occasion  de  ce  qu'il  venait  de  dire ,  il  lui  observe 
qu'avant  de  parler,  il  aurait  dû  rendre  ses  comptes  ; 
puis  il  reprend  son  discours.  16°.  ISous  sommes 
des  meneurs.  La  convention  sait  si  nous  l'influençons, 
si  nous  occupons  toujours  la  tribune  et  si  cette 
imputation  nest  pas  une  imposture.  17°.  Nous 
sommes  des  intrigansl  Est-ce  dans  les  sections  de 
Paris,  que  nous  cberchons  à  soulever?  Est-ce 
dans  cette  assemblée?  Au  10  août,  nous  at-on 
Vu  choisir  parmi  nous  les  ministres  ?  Nous  le  pou- 
vions alors ,  et  nous  ne  l'avons  pas  fait.  Pour  moi , 
dit  l'orateur,  je  n'ai  pas  fait  nommer  à  une  seule 
place.  Ceux  qui  m'accusent  peuvent-ils  en  dire  au- 
tant? 18°.  Enfin  ,  Robespierre  nous  accuse  d'être 
tout'à-coup  devenus  des  modérés.  «  Je  ne  l'étais 
))  pas,  Uobespierre  ,  s'écrie  Vergniaud  ,  au  10  août, 
»  quand  tu  étais  caché  dans  ta  cave.  Depuis  le  10 
j)  août  ,  toute  insurrection  était  criminelle,  puisque 
»  l'autorité  est  entre  les  mains  du  peuple  ».  L'o- 
pinant fait  lélogC'de  la  modération  que  les  accusés 
ont  opposée  aux  provocations  de  leurs  adversaires.  Il 
passe  à  la  pétition  de  la  section  delà  Halle  aux  Blés, 
rappelé  les  événemens  du  10  mars  ,  l'a.s.scmblce  il- 
licite qui  voulait  usurper  la  fouveraincté  nationale 
et  attribue  ces  actes  coupables  au  parti  qui  l'ac- 
cuse. Rétorquant  ensuite  le  reproche  de  complicité 
îivec  Duniourier  ,  il  fait  remarquer  que  celui  -  ci 
n'agissait  que  pour  les  Bourbons  ,  dont  les  accusés 
d-;mandaiont  l'expulsion  ;  et  que  d'Orléans  ,  qui 
devait  monter  au  trône,  a  été  l'objet  constant  do 
le'irs  inquiétudes  cl  de  leurs  dénonciations.  Ce  long 
di. cours  est  terminé  par  le  regret  qu'exprime  Vcr- 
{;iilaud  d'une  lutte  aussi  funeste.  «  Puis.se,  dit-il, 
j.  celte  journée  être  la  dernière  que  nous  perdrons 
).  en  débats  scandaleux  •>  !  H  conclud  à  ce  que  les 
.si:;nataires  deladressc  dénoncée  par  Pélion,  soient 
mandés  à  la  barre  pour  reconnaître  leurs  signatures. 
Kijinbreux  applaudisscmens. 

Séance    du     11     avril. 

Le  conseil  exécutif  fait  connaître  l'étal  des  dépar- 
tcniens  de  l'ouest.  Il  cite  de  nouveaux  traits  de 
barbarie  de  la  part  des  brigands.  —  Blutel  fait  ren- 
dre un  décret  concernant  les  vaisseaux  capturés. 
—  Le  niinislre  Lebrun  transmet  un  manifeste  du 
prince  de  Cobourg  aux  Français  ,  dans  lequel  il 
r.nn.ince  qu'il  joindra  les  forces  qu'il  coniniande  à 
l'armée  du  général  Duinuurier  ,  pour  ,  de  concert 
avec  lui  ,  rétablir  un  roi  constitutionnel. 

Séance  du    11   au  soir. 

Gossuin  fait  suspendre  l'exécution  du  décret  por- 
tant qu'une  maison  serait  construite  aux  frais  de  la 
nation  ,  pour  les  filles  Ferning  ,  aides-de-camp  de 
liumourier  ,  qui  s'étaient  distinguées  par  leur  bra- 
V  r<ure  ,  mai»  qui  l'ont  suivi  dans  sa  fuite.  —  Marat 
<|i  rjiande  que  l'on  mette  à  prix  la  tête  de  dOrléans 
l;l .  et  celle  des  Bourbon»  (iigltil's.  Dclaliaye  observe 
qui;  mettre  i  prix  les  têtes  de»  chefs  de  la  conspi- 
I  iition  ,  ce  serait  en  faire  perdre  la  trace.  Lecointe— 
l'uyraveau  remarque  que  ci'lte  demande  est  dange- 
n  use  il  cause  di'S  représailles  que  pourraient  exercer 
le.»  autres  nation».  Le»  murmure»  forcent  l'orateur 
ii  descendre  de  la  tribune.  Le  désordre  se  répand 
dans  l'assemblée.  Au  milieu  du  tumulte  ,  Duperret 
tire  l'épée.  A  ce  mouvement,  l'agitation  est  au  com- 
ble. Dujierrct  veut  «e  jusliller,  en  disant  qu'il  a  élé 
menacé  par  un  de  ses  collègues  qui  avait  un  pislolot 
il  lu  main.  Le»  cri»  A  l'Abbaye  !  couvrent  sa  voix. 
Ijc  vice-président  Thuriot ,  ex(  édé  de  ce  lutiiulle  , 
quille  le  fauteuil.  Dtlmiis  le  remplace  et  met  an\ 
wiix  I  ordre  du  jour.  11  est  adopté. 


Séa 


du 


Le  conseil  exériitir  instruit  l'assemblée  de  la  Irnns- 
liiliun  det  Bourbons  k  Marseille.  —  Une  députatiun 


de  militaires  redemandeWestermann  qui  est  détenu. 
«  S'il  est  innocent ,  dit  le  président ,  il  vous  sera 
»  rendu  ;  s'il  est  coupable  ,  sa  tête  tombera  ». 
—  Lettre  du  général  Custinc  ,  annonçant  qu'un 
de  ses  aides-de-camp  perdit  la  tête  ,  croyant  que  , 
d'accord  avec  Duniourier ,  il  voulait  livrer  l'armée  , 
et  qu'il  se  brûla  la  cervelle.  —  Le  même  général 
écrit  que  l'armée  qu'il  commande  a  failli  être  vic- 
time de  l'ordre  donné  par  Beurnonville ,  pour  l'éva- 
cuation du  poste  des  Vosges  :  il  reproche  à  l'a.ssein- 
blée  d'avoir  applaudi  le  général  Kellermann  qui  , 
dit-il,  avait  trahi  les  intérêts  de  la  patrie:  il  se  plaint 
des  délibérations  scandaleuses  des  représentans  du 
peuple  :  il  ne  voit  qu'un  moyen  de  sauver  la  répu- 
blique ,  et  il  en  fait  passer  le  d(?veloppement  aux 
comités  :  il  insl.ste  sur  sa  démission.  A  cette  lettre 
est  jointe  la  sommation  du  général  Wurmser  au 
général  Glllot ,  commandant  à  [jandau,  et  la  réponse 
énergique  faite  par  lui ,  Custine.  —  Robespierre  fait 
ordonner  la  prompte  exécution  du  décret  qui  met 
en  liberté  les  détenus  pour  dettes.  —  Poultier  pro- 
pose que  les  commissaires  à  l'armée  soient  chargés 
de  recueillir  et  transmettre  au  tribunal  révolution- 
naire tous  les  renseignemens  relatifs  aux  accusations 
portées  contre  les  généraux  Stengel  et  Lanoue. 
Pétion  demande  la  censure  de  Poultier  ,  pour  avoir 
émis  son  opinion  per.sonnelle  ,  au  lieu  de  celle  du 
comité  dont  ilest  rapporteur.  «  Et  moi ,  dit  Robes- 
»  pierre  ,  je  demande  la  censure  de  ceux  qui  pro- 
»  tègent  les  traîtres  ».  Pétion  court  à  la  tribune  et 
y  exhale  son  indignation  contre  les  calomnies  dont 
il  est  abreuvé  ,  et  contre  les  menaces  perpétuelles 
qui  lui  sont  faites  au  sein  de  l'assemblée.  Pendant 
ce  discours  ,  David  s'avançant  au  milieu  de  la  salle  , 

s'écrie:  «  Je  demande  que  vous  m'assassiniez 

>•  Je  suis  un  homme  vertueux  aussi La  liberté 

»  triomphera ».  Pétion  regarde  David  comme 

un  lionnète  homme  trompé  ,et  continue  son  discours  : 
il  voudrait  qu'on  articulât  des  faits  précis  ,  afin  de 
pouvoir  y  répondre.  A  l'inlcrpellation  que  lui  fait 
David  sur  sa  correspondance  avec  Egalité  (d'Orléans 
fils  )  ,  il  l'avoue  et  déclare  que  s'il  avait  suivi  les 
conseils  qu'il  lui  avait  donnés  ,  il  aurait  évité  des 
mallicurs  à  sa  pairie.  Il  conclud  à  ce  que  Poultier 
soit  rappelé  à  l'ordre.  Poultier  avoue  qu'il  a  eu  tort 
de  substituer  son  opinion  au  rapport.  L'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.  Les  généraux  Stengel  et 
Lanoue  sont  renvoyés  au  tribunal  révohilionnaire. 
On  demande  le  même  renvoi  pour  Miranda,  iVIiac- 
zinski  et  Lécuyir.  Décrété.  —  Guadet  répond  aux 
dénonciations  de  Robespleri'e  ,  qui  le  concernent  : 
il  compare  les  circonstances  où  il  se  trouve  à  celles 
de  Cicéron,  lors  de  la  conjuration  de  Calilina  ;  puis 
s'arrêtant  ,  il  dit  :  u  Mais  ipi'y  a-t-il  de  connnun 
»  entre  Cicéron  et  Robespierre  ,  entre  Catilina  et 
moi  »  ?  L'orateur  répète  une  partie  des  laisoiuie- 
mcns  et  des  faits  du  discours  de  Veriiniaud. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris:  Condamnation  à  mort,  par  le 
tribunal  révolutionnaire  ,  de  Guyot-Dumollaiis  , 
ex-noblo  poitevin  ,  émigré  ,  et  de  Luthier,  sohhit  , 
qui  avait  [irérhé  dans  Paris  le  rétablissement  de  la 
royauté. 


CONVENTION    NATIONAL  E. 

Suite  de  la  séance  du    1 2. 

Guadet  continue  sa  réponse  a\ix  accusation»  de 
Robespierre.  Il  rejette  sur  son  accusateur,  cl  sur 
Danton  ,  la  plupart  de»  reproches  qu'il  lui  avait 
adri'ssés  :  il  cite  de  nouveaux  fiills  sur  leur  com- 
plicité avec  le  parti  dOrléans.  Guadet  lit  ensuite 
une  adresse  de  la  sociélé  des  jacobins  îi  celle»  des 
autre»  déparlemen»  ,  qui  eontienl  ce»  expression»  : 
<i  ],a  cintre-révolution  est  dnni  le  gouvernement 
»  et  la  convention  nationale  ;  c'est  1^  que  de  cri- 
II  minels  délégués  tiennent  les  fil»  de  la  trame  qu'ils 
11  onl  ourdie  avec  leidcspolc»  qui  viennent  nous 


"  égorger  ;  mais,  déjà  l'indignation  enflamme  votre 
»  courageux  civisme  ;  allons,  républicains ,  armons- 
»  nous  »  !  Marat  s'écrie  :  «  C'est  vrai  ».  Les  plus 
violons  murmures  éclatent  à  ces  mots.  On  demande 
le  décret  d'accusation.  Valazé  déclare  que  celte 
adresse  circule  sous  la  signature  de  Marat.  Marat 
monte  à  la  tribune,  et  regarde  comme  un  piège  la 
nouvelle  conspiration  dont  on  occupe  l'assemblée  : 
il  renouvelle  ses  propositions  pour  mettre  à  prix 
la  tête  d'Egalité  fils  et  celles  des  Bourbons  fugilifs. 
On  insiste  sur  la  demande  du  décret  d'accusation 
contre  Marat.  L'assemblée  arrête  qu'elle  n'entendra 
que  ceux  qui  voudront  parler  en  sa  faveur.  Danton 
a  la  parole  :  en  reconnaissant  le  civisme  de  Robes- 
pierre ,  il  le  blâme  d'avoir  porté  une  accusation  qui 
ne  pose  que  sur  des  faits  politiques  :  il  avoue  qu'il 
commence  à  croire  au  parti  d'Orléans. 


N°.     106.    Du   iG 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Les  habitans  de  plusieurs  villes 
des  Etats- Unis-d'Amérique  ,  célèbrent  les  succès 
des  armes  françaises. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   12. 

Danton  représente  àla  convention  l'intérêt  qu'elle 
a  à  ne  pas  frapper  ses  membres  sans  des  preuves  ir- 
réfragables; il  propose  de  traduire  d'Orléans  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  de  mettre  à  prix  la  tête  des 
Bourbons  émigrés  ;  et ,  à  l'égard  des'faits  relatifs  à 
Marat,  il  demande  le  renvoi  à  un  comité.  Boyer- 
Fonfrède  s'étonne  qu'un  homme  ,  dont  la  France 
rougit,  trouve  des  défenseurs  :  «  Il  existe,  dit-il, 
»  des  lois  contre  les  provocateurs  au  meurtre ,  et 
»  Marat  y  provoque  chaque  jour.  La  peine  de  mort 
»  est  portée  contre  ceux  qui  proposeraient  le  réta- 
»  blisscment  du  pouvoir  arbitraire,  et  Marat  a  for- 
»  mellement  demandé  la  dictature.  La  même  peine 
»  est  décrétée  contre  ceux  qui  tenteraient  la  dissohi- 
»  lion  de  la  convention  ,  et  chaque  jour  Marat  la  de- 
»  niandeii.L'opinantconclud  au  décret  d'accusation. 
Thuriot  invile  l'assemblée  à  ne  pas  s'occuper  davan- 
tage de  per.sonnalltés;  il  dcmandele  renvoi  de  toutes 
les  propositions  au  comité.  Marat  répond  avoir 
signé  l'adresse  dont  il  s'agit,  pendant  qu'il  prési- 
dait la  société  des  jacobins;  il  prétend  qu'on  veut 
l'assassiner  pour  se  débarrasser  d'un  surveillant  in- 
commode; d  déclare  que  s'il  croyait  que  sa  pré- 
sence dans  l'assemblée  fût  un  obstacle  au  bien  , 
il  donnerait  sa  démission;  mais  qu'il  regarde  cette 
attaque  comme  une  manœuvre  de  la  faction  qu'il 
poursuit.  U  renouvelle  ses  propositions  pour  la 
mise  à  prix  des  têtes  des  Bourbons  émigrés.  La- 
croix ,  d'Eure-et-Loire  ,  demande  que  Marat  soit 
mis  en  arrestation  à  l'Abbaye  ,  en  attendant  le 
rapport  du  comité  do  législation  sur  le  décret  d'ac- 
cusation. Marat  demande,  pour  éviter  des  malheurs, 
Ji  être  conduit  aux  jacobins,  sous  la  garde  de  deux 
gendarmes,  pour  y  prêcher  la  paix.  Après  quelques 
débats,  la  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 
Vlolens  murmures  dans  le»  tribunes.  Levasseur  dé- 
nonce Salles  pour  l'avoir  calomnié  dans  ses  lettres  , 
lors  dosa  mission  dans  le  département  delaMem  ihc; 
il  conclud  .'1  ce  que  la  mesure  prise  contre  Merat  , 
soit  appliquée  à  Salles.  Mathieu  s'afflige  des  dénon- 
elatioMs  dirigées  contre  les  mendjres  de  l'assemblée, 
it  demande  rajournemenl  de  celle  concernant  Salles. 
Adopté. 

Séiince    du     1 0    avril. 

Le  général  Dimqîierre  propose  do  remplir  les 
cadre»  des  bataillons  de  l'armée  non  complets,  par 
la  nouvelle  levée  de  volontaires.  —  l'n  décret  .ip. 
prouve  In  conduite  du  général  Chancel  et  des  mi- 
litaire» de  lu  g'irnison  de  Condé,  qui  ont  rejité 
avec  indignation  la  sommation  du  général  autrichien 
pour  rendre  la  place  et  reconnaître  la  constitution 
de  1791. —  Pétion  rend  hommage  au  patriotisme  du 
Pppp 
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général  Miranda  ,  et  demande  la  suspension  du  dé- 
cret qui  le  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
Sur  la  proposition  de  BentaboUe  ,  l'assemblée  re- 
jette cette  proposition.— Les  commissaires  h  Valen- 
ciennes,  mandent  que  l'ennemi  commence  le  siège 
de  Condé  ;  ils  envoient  une  proclamation  du  général 
autrichien  Cobourg.  Robespierre  s'oppose  à  sa 
lecture,  afin  qu'on  ne  s'accoutume  pas  ,  dit-il  ,  à 
entcndreun  langagcperfide;il  demande  qu'on  mette 
hors  la  loi  quiconque  proposerait  de  transiger  avec 
l'ennemi.  Danton  appuie  cette  motion  et  propose 
de  déclarer  que  la  France  ne  se  mêlera  pas  des 
affaires  des  autres  peiiples.  Décrété.  —  On  lit  une 
lettre  de  Marat  :  il  regarde  comme  l'effet  d'Un  com- 
plot libertieide  ,  le  décret  qui  lui  ôte  sa  liberté  ,  et 
déclare  qu'il  a  dû  se  mettre  à  couvert  des  attentats 
qu'on  voudrait  commettre  contre  lui,  parce  qu'avant 
tout ,  il  se  doit  au  peuple  ,  dont  il  dit  être  l'œil.  Il 
termine  ainsi:  «  Déjà  quarante-sept  départemens 
«  ont  demandé  l'expulsion  des  dépulés  qui  ont  voté 
.)  l'appel  au  peuple  et  la  détention  du  tj'ran  ;  les 
))  autres  sont  prêts  ;\  émettre  le  même  vœu.  Un 
ij  peu  de  patience  encore,  et  la  nation  en  fera  jus- 
.)   tice  !.. 


N".     107.    Du    17 


Nouvelles. 


nient.  I.ecoirite-î'uy^aveatI  croit  de  la  dignité  de 
l'assemblée  d'ajourner  sa  décision.  L'ajo\irnemcnt 
est  rL'jeté,  et  l'on  ordonne  l'impression  de  ioults  les 
pièces  ainsi  que  du  rapport.  Robespierre  l'alné  dé- 
clare qu'encore  que  Marat  ne  soit  pas  son  ami, 
il  ne  regarde  que  comme  des  erreurs  ce  qu'on  veut 
travestir  en  crimes ,  pour  frapper  ensuite  les  plus 
cliauds  amis  de  la  liberté.  On  procède  à  l'appel 
nominal.  Les  tribunes  jettent  des  cris  d'improbation. 
Lidon  demande  que  le  procès  -  Verbal  constate  ces 
insultes  et  qu'il  soit  envoyé  aux  départemens. L'appel 
uonnnal  se  termine  et  donne  le  résultat  .suivant  : 
Sur  ot)7  votans ,  220  ont  prononcé  le  décret  d'ac- 
cusation et  ga  s'y  sont  oppojiés  ;  7  ont  demandé 
l'ajournement  et  48  se  sont  récusés.  Le  président 
prononce  que  Marat  est  décrété  d'accusation.  Les 
munnures  se  prolongent  dans  les  tribunes. 

Séance   {lu    i4  avril. 

Le  général  Custinc  envoie  une  lettre  du  général 
Houcliardau  roidePrusse,  dans  laquelle  il  s'ex|iriinu 
avec  lieilé,  relativement  au  4^  bataillon  des Vo.sges, 
qui  ,  obligé  de  se  rendre  après  avoir  employé  ses 
munitions  ,  fut  massacré  par  les  Prussiens. 


France.  —Paris  :  Fête   donnée  aux  Liégeois. 
Bajonne.  —  Lettre  contenant  l'éloge   des  géné- 
raux Servan  et  Duverger. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  i3  au  soir. 

Dubois-Crancé  demande  que  le  comité  de  salut 
public   rende  compte  du  mouvement  des  troupes  : 
la  convention  y  verra  ,   dit-il  ,  que  Beuriionville  a 
dégarni  le  Nord  oi!i   était  l'ennemi,  pour  garnir  le 
Midi. et  les  côtes  où,  le  , danger  est  moins  pressant. 
Laportc  appuie  ces  observations.  Robespierre  l'ainé 
croit  Beurnonville  aussi  coupable  que  Dumouricr  ; 
il  demande  que  sa  tête  soit  mise  a  prix  ,    ainsi  que 
celle  de  tous  les  traîtres.  L'assemblée  ordonne  seu- 
lement à  son  comité  de  sûreté  générale  d'examiner 
la  conduite  des  adjoints  du  ministère  de  la  guerre. 
— Delaunay  jeune  paraît  comme  rapporteur  de  l'af- 
faire de  Marat.  11  est  interrompu,  et  l'on  demande 
la  lecture  de  l'adresse  de  la  société  des  jacobins ,  qui 
a  fait  la  base  de  l'accusation.  On  la  lit  et  ,  aussitôt 
après,  cent  membres  environ  de  l'assemblée  s'écrient 
qu'ils  l'approuvent  ,  et  courent  y  apposer  leurs  si- 
gnatures en  demandant  à  être  aussi  décrétés  d'ac- 
cusation. Granet  en  demande  l'impression  et  l'envoi 
aux  départemens  et  aux  armées.  Gensonné  appuie 
cette  demande  :  «  Il  faut  enlin ,  dit-il ,  que  le  peuple 
»  soit  juge  dans  cette  querelle  :  il  existe  une  cons- 
»  piration  qui  veut  arriver  à  ses  desseins  par  la  di- 
»  vision  de  la  convention,  prévenons-la  ».  L'opinant 
conclud  à   ce   que   le  peuple   soit  consulté  sur  les 
bases  de  la  constitution  à  lui  présenter,  et  qu'ilpro- 
longe  la  convention  ,  en  y  maintenant  ceux    qu'il 
croira  dignes  de  son  choix.  Vernier  déclare  qu'il  se 
dénonce  lui-même  pour  avoir  voté  l'appel  aupeuple; 
il  propose  que  les  plus  passionnés  de  chaque  parti  de 
l'assemblée  se   rendent  à   l'armée   comme  soldats. 
Camille  Desmoulins  ne  dissimule  pas  que  les  sections 
de  Paris  doivent  venir  demander  1  expulsion  de  23 
membres  de  la  convention.   Buzot   observe  que  si 
les  sections  de  Paris   forment  cette  demande  ,  les 
départemens   pourront  eri  former   de  pareilles  ;  il 
vote  le  décret  d'accusation  contre  Marat ,  et  l'a- 
journement de  la  proposition  de  Gensonné.  Cet  ajour- 
nement est  prononcé.  Delaunay  jeune  continue  son 
rapport.  Les  deux  chefs  d'accusation  sont  :  1°.  Un 
numéro  duo  janvier  du  journal  de  Marat,  où  il 
prêche  la  dissolution  de  la  convention  :  2".  Le  nu- 
méro du  25  février  ,   où  il  excite  au  pillage  des  ma- 
gasins.  Laréveillère  -  Lépeaux-  demande   que  l'on 
ajoute,   pour  troisième  chef ,  le  numéro  où  Marat 
demande  un  dictateur.  Charlier  réclame  l'ajourne- 


N°.    108.    Du    iS  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Blanclielande  ,  gouverneur 
desI.sles-du-Vent,  condamné  à  mort  parle  tribunal 
révolutionnaire.  —  Rapport  sati.sfaisant  des  admi- 
nistrateurs des  subsistances.  —  Armement  des  habi- 
tans  des  cotes  de  la  ci-devant  Normandie,  i  l'appa- 
rition d'une  escadre  anglaise.  —  Succès  de  l'armée 
des  Pyrénées. 

l'arièlé.  —  Notice  sur  les  Voyages  enFrance  , 
d'Arthur  Youhg  ,  traduits  de  l'anglais. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    i5   avril. 

Les  commissaires  Gasparin  et  Dubois -Dubay 
écrivent  qu'ils  ont  trouvé  à  Cassel  le  général  Omo- 
ran  avec  i4  mille  hommes  ,  dont  ils  ont  reçu  le 
serment.  —  Les  commissaires  dans  la  Vendée  man- 
dent que  le  général  Boulard  a  obtenu  quelques 
succès  contre  les  brigands.  —  Sur  la  proposition  de 
Lccointre,  de  Versailles,  et  après  un  rapport  relatif 
à  l'évacuation  de  Namur  ,  les  généraux  d'Harville 
et  Boucher,  et  le  commissaire  des  guerres  Banne- 
ville  sont  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  —  Une 
députation  de  la  commune  de  Paris  est  admise.  Le 
maire  ,  Pache  ,  annonce  que  la  pétition  qui  va  être 
lue  ,  a  été  adoptée  par  35  sections  de  Paris  et  une 
seule  commune  du  même  département.  Rousselin 
lit  cette  pétition  :  elle  renferme  des  reproches  con- 
tre plusieurs  députés,  et  conclud  à  son  envoi  à  tous 
les  départemens  ,  pour  les  consulter  sur  l'expulsion 
de  l'assemblée,  de  ceux  ci-après  :  Brissot ,  Guadet , 
Vergniaud,  Gensonné  ,  Grangeneuve,  Buzot,  Bar- 
baroux ,  Salles,  Biroteau,  Doulcet-Pontécoulant,  Pé 
tion ,  Lanjuinais ,  Valazé ,  Hardy ,  Lehardy  ,  Louvet , 
Gorsas  ,  Fauchet ,  Lanihenas  ,  Lasource  ,  Valadi 
et  Cliambon.  Le  président  fait  signer  cette  pétition 
à  ceux  qui  la  présentent.  Boyer-Fonfrède  s'offense 
de  ne  pas  voir  son  nom  dans  cette  liste  honorable  ; 
il  remercie  les  pétitiormaires  d'avoir  pris  les  assem- 
blées primaires  pour  juges  et  convertit  leur  pétition 
en  motion.  Massieu  reproche  au  préopinant  d'invo- 
quer souvent  la  constitution  détruite  au  10  août. 
Fonfrède  se  disculpe.  Thirion  croit  cette  pétition 
dangereuse ,  et  cite  comme  preuve  l'assentiment  du 
côté  droit  de  l'assemblée  :  il  reproche  aux  membres 
de  ce  parti  d'avoir  tremblé  devant  le  tyran  ,  lors 
de  ^dn  jugement  ,  en  votant  l'appel  au  peuple  , 
et  d'avoir  entravé  les  délibérations  :  il  considère  la 
convocation  des  assemblées  primaires  comme  inutile 
d'après  le  vœu  manifesté  par  une  foule  d'adresses  , 
et  dit  que ,  depuis  long-temps  ,  ces  membres  au- 
raient dû  ,  par  pudeur ,  se  retirer  de  l'assemblée. 
—  La  discussion  est  interrompue  par  la  lecture  de 


lettres  des  commissaires  Dubois-Dubay  et  Briez. 
Ils  envoient  une  lettre  du  prince  de  Cobourg  et 
leur  réponse.  Dans  sa  lettre  ,  le  général  autrichien 
justifie  la  démarche  de  Dumourier  ,  et  déclare  que 
le  sort  des  commissaires  en  son  pouvoir  dépend  de 
la  convention ,  en  rappelant  à  la  modération  quel- 
ques membres  de  l'assemblée  ,trop  passionnés.  Les 
commissaires  ,  dans  leur  réponse  ,  persistent  si 
regarder  Dumourier  comme  traître  ,  et  quant  aa 
sort  de  leurs  collègues ,  ils  s'en  reposent  sur  la  loyauté 
de  leurs  ennemis  même.  Ducos  regarde  cette  cor- 
respondance comme  une  controverse  scandaleuse  : 
il  observe  ensuite  qu'au  conseil  exécutif  seul  appar- 
tient le  droit  de  négocier  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  et  conclud  à  ce  qu'il  soit  défendu  aux  com- 
missaires de  l'assemblée  de  correspondre  avec  l'en- 
nemi ,  et  à  ce  que  Dubois-Dubay  et  Briez  soient 
rappelés.  Bréard  et  Lacroix  appuient  cet  avis  ,  et 
l'assemblée  décrète  les  propositions  de  Ducos. 


N". 


avril. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Persécutions  exercées  contre  l'agent 
Français  Bonneau.  —  Opposition  des  habitans  de 
Dantzick  à  l'occupation  de  leur  ville  par  les  Prus- 
siens. 

Florence.  —  Proclamation  du  grand  duc  de  Tos- 
canne  ,  pour  le  maintien  de  la  neutralité  dans  ses 
états. 

ha  Haye.  —  Mémoire  présenté  aux  états-géné- 
raux de  Hollande  par  les  ministres  de  Vienne  et  de 
Londres  ,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Louis  XVI. 


CONVENTION    NATIONALE, 

Séance  du    iC   avril. 

Lettres  du  général  Dampierre  et  des  commissaires 
de  la  convention  aux  armées  du  Nord  ,  annoiiç.mt 
que  les  Autrichiens  ont  été  repoussés  devant  Lille 
et  devant  Condé.  —  Barrère  présente  un  projet  de 
manifeste  de  la  convention  nationale  à  tous  les 
peuples  et  à  tous  les  gouvernemuns  ;  il  est  adopté. 
—  Sur  la  proposition  du  même  ,  un  décret  charge 
le  comité  de  salut  public  de  prendre  des  informa- 
tions sur  le  sort  du  fils  de  Lecolntre ,  de  Versailles  , 
que  Dumouricr  a  livré  aux  Autrichiens.  Lecointre  , 
de  Vers.iiUes  ,  déclare,  à  ce  sujet ,  que  quelque  soit 
son  chagrin,  étant  menacé  de  perdre  un  fils  unique 
qui  lui  est  cher  ,  il  ne  balancera  pas  entre  lui- et  la 
patrie.  —  Cambon  annonce  que  le  général  Biron  a 
fait  traduire  à  Marseille  le  jeune  d'Orléans.  —  Sur 
la  motion  de  Gensonné ,  le  séquestre  des  biens  de 
d'Orléans  père  est  décrété.  —  Lettre  du  général 
TourvlUe  ,  commandant  à  Maubeuge  ,  à  l'occasion 
de  l'attaque  de  cette  place  par  l'ennemi.  —  Le  gé- 
néral Custine  déclare  qu'il  est  faux  qu'il  ait  écrit  à 
M""^.  Liancourt ,  ainsi  que  Marat  l'en  a  accusé. 
— Le  même  général  donne  des  détails  sur  les  motifs 
de  la  démission  du  citoyen  Katte  jeune  ,  capitaine. 
— Lasource  discute  la  pétition  des  sections  de  Paris, 
relative  à  l'expulsion  de  22  députés. 


N°.  iio.    Du  20  avril. 


Nouvelle 


'    Allemagne.  —  Article  sur  la  mission  du  citoyen 
Desportes  ,  à  Stutgard. 

France.   —   Paris  :   Détails   donnés   au   conseil 
général ,  sur  l'état  des  subsistances. 


CONVENTION    NATiaNALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Lasource  continue  son  discours ,  qu'il  termine  par 
un  projet  de  décret  pour  la  convocation  des  assem- 
blées primaires.  Phelippeaux  propose  de  décréter 
que  la  convention  voulant  sauver  la  patrie  ,  regar- 
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(Icra  comme  mauvais  citoyens  ceux  qui  voudraient 
sa  dissolution,  et  qu'elle  improuve  la  pétition  des 
sections  de  Paris.  Ordre  du  jour.  —  Lettre  du  con- 
seil exécutif,  contenant  la  nouvelle  d'une  victoire 
remportée  sur  les  rebelles  de  la  Vendée ,  par  les 
troupes  aux  ordres  du  général  Berruyer. 

Séance   du    ij  ai>ril. 

La  discussion  s'engage  sur  la  déclaration  des  dioits 
de  l'homme.  Un  membre  ,  député  de  Cayenne,  de- 
mande qu'un  article  reconnaisse  l'existence  de  l'Etre 
suprême.  Louvet  observe  que  l'existence  de  Dieu 
n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  par  la  convention 
nationale  de  France.  La  proposition  n'a  pas  de  suite. 
Adoption  d'un  article  proposé  par  Vergniaud. 

Séance  du   i8   avril, 

Péniàres  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  Teu  à  incul- 
pation contre  AilLaud ,  ex-commissaire  civil  à 
Saint-Domingue.  —  Marat  adresse  une  lettre  au 
président  ;  mais  la  convention  décrète  qu'aucune 
lettre  de  lui  ne  sera  ouverte  qu'après  sa  soumission 
au  décret  d'arrestation,  —7  Une  députation  du  dé- 
partement de  la  Gironde  parait  à  la  barre  :  Grange- 
neuve  jeune  ,  orateur  ,  dénonce  une  adresse  dans 
laquelle  on  propose  le  massacre  d'une  partie  des 
fliembres  de  la  convention.  Le  président,  Thuriot, 
applaudit  au  zèle  civique  des  liabitans  de  la  Gironde. 
Renvoi  aux  comités.  —  Le  département  de  Paris 
vient  demander  la  fixation  du  maximum  du  prix 
du  blé  et  différentes  mesures  pour  les  subsistances 
dont  la  disette  se  fait  sentir.  Vergniaud  fait  ren- 
voyer cette  pétition  au  comité  d'agriculture. 


N°.    III.    Du   21    avril. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Les  corps  qui  ont  suivi  Du- 
mourier  cbezl'ennemi ,  sont  Bercliigny  et  Colonel- 
Général-hussards  ,  Bourbon  dragons  et  un  esca- 
dron des  volontaires ,  dits  de  Santerre;  les  chasseurs 
des  Cévenncs  ;  un  bataillon  de  volontaires  ;  le  25'=. 
régiment  d  infanterie  ,  les  chasseurs  braconniers ,  la 
compagnie  des  tirailleurs  d  Ej^ron  et  de  Givet. 
—  Sur  le  réquisitoire  de  Chaumette  ,  le  conseil 
général  de  la  commune  déclare  qu'il  sera  en  état 
de  révolution,  tant  que  les  subsistances  ne  seront 
pas  assurées ,  et  que  le  comité  de  correspondance 
avec  les  44<'>o'^  municipalités  sera  rais  au  plutôt  en 
activité. 

Sarre-Louis. — Proclamation  du  général  Aboville 
contre  la  trahison  de  Dumourier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   iH. 

Mathieu  et  Génissieu  annoncent  avoir  des  faits 
contre  le  général  Kellcrmann.  Ih  sont  invités  ;i  les 
communiquer  au  comité  de  «alut  public.  —  On  lit 
les  pièce»  apportées  par  la  députation  de  la  Gironde  : 
ce  sont  pour  la  plupart  des  adresses  de  la  société 
des  Jacobins  à  Paris  et  des  lettres  de  plu.iieurs  de 
les  membre  1,  J.-B.  Lacoste,  Blanchard,  Dripech, 
jDesfieux  ,  etc.  —  Lettre  du  général  Dampierrc  , 
'rétractant  la  nouvelle  qu'il  avait  donnée,  que  le 
10''.  régiment  de»  chasseurs  à  pied  avait  passé  à 
l'ennemi. — Après  quelques  débat»  où  Robespierre, 
Durov  et  Vergniaud  ont  parlé ,  toutes  les  pièce» 
àpporlée»  par  ta  députation  de  la  Gironde  sont  ren- 
voyée» aux  comité». 

Séance   du    iH    au  soir. 

Lasonrcc  est  élu  président.  Doulcct ,  Lchardy 
f  t  Chamboa  «ont  nonmiés   secrétaire». 

Séance  du   U)    avril. 

Ordre  du  jour  Hurle  «ursi»  demandé  par  Mazuyer 
i  l'exécution  d'un  jugement  de  mort  contre  une 
femme  qui  a  tenu  de»  propos  royalistes.  —  Le  ml- 
Oittre  <lc  la  guerre,  Buucliottc,  annonce  avoir  choisi 


pour  adjoints  ,  Ronsin,  Figeac,  François  Delisle  , 
et  Xavier  Audouin.  —  Après  une  discussion  sui  la 
déclaration  des  droits  ,  et  où  Durand-Maillane  , 
Buzot ,  Salles  ,  Robespierre ,  Pélion  ,  Barère  ,  Ver- 
gniaud ,  Danton  et  Gensonné  ont  été  entendus, 
plnsieurs  articles  sont  décrétés. 


12.     Du    22   av 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Ordre  donné  par  le  prince  de 
Cobourg,  pour  faire  s>ortir  les  émigrés  français  de  la 
Belgique. 


CONVENTION    NATIONALE, 

Séance  du  20  avril. 

Lidon  dénonce  Bouchotte  comme  .incapable 
d'administrer  le  ministère  de  la  guerre  ,  et  cite 
plusieurs  faits  à  l'appui  de  son  assertion.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  des  admlinis- 
trateurs  du  district  des  Sables,  annonçant  les  succès 
obtenus  sur  les  brigands  de  la  Vendée.  —  Lettu-es 
sur  la  situation  des  armées.  —  Thuriot  fait  arrê  ter 
qu'il  sera  écrit  une  lettre  de  félicitation  aux  repr.é- 
sentani  Rewbell  et  Merlin,  de  Thionville  ,  pour 
avoir  pris  la  résolution  de  s'enfermer  dans  la  ville 
de  Mayence,  cernée  par  l'ennenii,  —  Gensonné  dis- 
cute la  pétition  des  sections  de  Paris  ,  relative  à 
la  demande  de  l'expulsion  de  vingt-deux  députés  ; 
il  appuie  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
Il  dénonce  ensuite  l'arrêté  par  lequel  la  commune 
de  Paris  se  déclare  en  état  de  révolution  ,  et  veut 
qu'on  discutela  question  de  savoirsi  toutes  les  sections 
de  la  république  seront  en  permanence.  Drouet 
demande  que  Gensonné  fasse  Imprimer  sa  corres- 
pondance avec  Dumourier.  Delaunay  ,  d'Angers  , 
voit  de  grands  inconvéniens  dans  la  convocation 
des  assemblées  primaires. 


des  délibérations  du  conseil  général.  VergnlàucJ 
regarde  la  convocation  des  assemblées  primaire» 
comme  une  mesure  désastreuse  ;  il  vote  l'impro-, 
batlon  de  la  pétition  des  35  sections  de  Paris  ; 
après  avoir  analysé  les  manœuvres  perfides  em- 
ployées pour  la  faire  signer.  Féraud  et  Chi.nppé 
proposent  de  déclarer  que  les  membres  dénoncés 
n'ont  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  l'assem- 
blée. Boyer-Fonfrède  se  joint  à  Verf;niaud  et 
adopte  ses  conclusions.  Mathieu  et  Pénièi'es  s'op- 
posent à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  député':  in- 
culpés méritent  ..Ig  co.nfiancA  Je  _ la  convention. 
Enfin  ,  il  est  décrété  que  'la  conventipn  improuve 
cette  pétition,  et  que  ce  décret  sera  envoyé  aux 
flépartemens.  —  Des  membres  de  la  commune  de 
Pans  et  le  secrétaire-  greffier  paraissent ,  en  exé-f 
cutlon  du  décret  qui  les  mande;  ils  apportent  les 
registres  des  délibérations.  Après  en  avoir  entend^ 
lecture  ,  jon  observe  qu'il  y  a  eu  des  ratures, 
Robespierre  jeune  soutient  que  la  commune  a  très- 
bien  fait  de  premlre  l'arrêté  dénoncé  ,  sans  quoi 
elle  n'aurait  pas  été  à  la  hauteur  des  circonstance,»  ; 
U  demande  qu'elle  soit  déclarée  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie.  Vive  discussion  pour  savoir  si  on 
accordera  aux  municipaux  les  honneurs  de  la 
séance  ;  un  appel  nominal  a  lieu  ù  ce  sujet ,  et 
les  leur  fait  accorder. 


N".    114.    Du  24  avril. 


Nouvelles. 


N".   ii3.   Du   23  avril. 


Nouvelles. 

'  France.  —  Paris  :  Tison  et  son  épouse  ,  de  ser- 
vice au  Temple  ,  dénoncent  au  conseil  général  de 
la  conmiune  plusieurs  de  ses  membres  ,  comme 
suspectés  d'avoir  eu  des  conlérences  particulières 
avec  les  prisonniers  ,  et  de  s'être  prêtés  à  des  cor- 
respondances secrètes.  Ordre  d'apposer  les  scellés 
sur  leurs  papiers. 

Variété.  —  Article  signé  Ducher  ,  sur  les  assi- 
gnats. —  Extrait  de  la  pièce  intitulée  :  Les  Jeux 
Hermiies  ,  paroles  de  Plantaire  ,  musique  de  Ga- 
vcaux. 


Warsovie.  —  Instructions  données  par  la  confé- 
dération de  Pologne  au  maréchal  Potnclci  ,  à  l'elïet 
de  conclure  avec  la  Russie  un  traité  d'alliance. 
L'article  principal  de  ces  instructions  porte  de 
maintenir  l'intégralité  du  territoire  de  la  Répu- 
bliqnie  de  Pologne.  -, 

France.  —  Paris  :  Arrestation  ,  à  Genève  ,  du 
nomnoé  Rotondo.  —  Extrait  du  plan  de  constitu- 
tion ,  de  L.  Lefebvre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Delaunay  ,  d'Angers ,  rejette  l'idée  de  présenter 
les  bases  de  la  constitution  aux  assemblées  primaires; 
il  lui  semble  que  ces  bases  emploieront,  pour  les 
fixer  ,  un  temps  presqu'aussi  long  que  celui  néces- 
saire à  la  discussion  de  la  constitution  ;  il  voudrait 
qu'au  lieu  de  répondre  aux  imputations  qui  leur 
sont  faites  ,  les  députés  inculpés  traduisissent  leurs 
dénonciateurs  devant  les  tribunaux  ,  et  que  la  ca- 
lomnie reçût  .sa  punition  ;  il  termine  par  une  invi- 
tation à  bannir  des  discussions  toute»  personna- 
lités. Fauchct  répond  à  ce  qui  le  concerne  dans  la 
pétition  de»  section»  de  Paris  ,  par  l'exposé  de  .sa 
vie  politique  ;  il  cunclud  par  une  invitation  à  la 
tolérance  et  par  la  demande  du  maintien  du  culte 
religieux  exiérieur.  Guadet  veut  que  l'on  prononce, 
sans  désemparer  ,  la  cassation  de  l'arrêté  du  cou'^eil 
général  de  la  commune  de  Pari».  Thuriot  croit 
qu'on  ne  peut  s'occuper  de  cet  objet  qu'après  avoir 
statué  »ur  la  dénonciation  portée  d'abord  k  l'as- 
semblée.  Un  décret  ordonne  l'apport  de»  registre» 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    21   avril. 

Pétition  Je  plusieurs  communes  pour  fali'e  con-' 
traindre  les  cultivateurs  à  porter  leurs  grains  aux 
marchés.  —  Le  colonel  TlUy  vient  rendre  compte 
de  la  capitulation  honorable  ,  obtenue  par  la  gar- 
nison français!"  ù  Gertruydemberg  ,  et  de  la  bonne 
conduite  des  troupes  qui  la  composaient.  Le  lieu- 
tenant-colonel Delarue  expose  que  ses  services  mi- 
litaires doivent  faire  oublier  qu'il  a  été  alde-dc- 
camp  de  Dumourier.  La  convention  déclare  qu'elle 
est  satisfaite  de  la  conduite  de  l'armée  de  Hollande 
et  de  ses  chefs. 

Séance  du  22  avril. 

L'cx-ministre  Fioland  se  plaint  de  ce  que  dans 
la  vl.site  de  ses  papiers  ,  l'on  a  examiné  ceux  de 
son  épouse.  Ordre  du  jour.  — Les  députés  Dubois- 
Dubay  et  firiez  réclament  contre  l'iuiprobation  de 
leur  conduite.  Gossuin  ,  Lequinio  et  Bellegarde 
attestent  le  patriotisme  de  ces  commissaires  ,  et 
demandent  la  continuation  de  leur  mission.  Ajour- 
nement.—  Une  députation  dos  trois  sections  de 
Paris  ,  qui  composent  le  faubourg  St. -Antoine  ,  est 
admise  à  la  barre  :  dans  la  pétition  que  lit  l'orateur 
Gonchon  ,  l'on  rapproche  la  conduite  passée  de 
Brlssot  ,  Buzot  et  Pétlon  de  leur  conduite  pré- 
sente, et  l'on  blâme  le  décret  contre  Marat. — Lettre 
du  général  Biron  annonçant  que  la  trahison  de 
Dumourier  a  excité  l'Indignation  de  l'armée  d'Italie. 
11  rend  compte  ensuite  d'un  avantage  remporté  par 
le  général   français  Casablanca. 

Séance   du  ai  avril. 

Rapport  de  Lequinio  sur  les  opérations  de»  com- 
missaires envoyés  dan»  U:  département  du  Nord. 
—  Réilactlon  île  la  lettre  de  satisfaction  écrite  par 
le  président  de  la  convention  aux  députés  Ucwbcll 
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ef. Merlin  ,  de  Thionville  ,  enfermés  dans  Mayence. 
— Lettre  du  g(5n(iral  Dimiplerre ,  cjui  atteste  qu'une 
pçrtle  du  régiment  de  Berchigny  ,  hussards  ,  quel- 
ques olTiciei'Sr  et  volontaires,  sont  le,s  seuls  qui 
aient  suivi  Duniouricr.  —  Lettre  du  gc^néral  Ber- 
rujer ,  dans  laquelle  il  rond  compte  du  désavan- 
tage qu'ont  i'pro,uvo  à  l'armtie  de  1  Ouest,  les  troupes 
tonmiandées  par  le  général   Ligoniir. 


Nouvelles. 

■FYance."—!-  Paris  :  Réponse  de-  Pétiôh  à  Robes- 
pierre ,  da'ns'iaquetle  il  tait  obsei-vcr  qui' l'on  suit 
pour  renverser'  l'a'  cbnvi'ntlon  nationale  ,  la  nièine 
inarc.lie  qui  l'Ut'  siiiWe  -pdiar  renverser  le  trône. 
—'Levée  des- Scellés  sur  l'appartement  ■  de  'feu 
Lbiiis  Cap*r('i'âil"  Temple. 

-    hille:  —  Prtlclan^atJon    du  prince  de  Cobourg  , 
pour  la    reprise   des   hostilités.  ' 

Variété.  -^  Hymne  pour  la  léte  de  l'hospitalité  , 
par  U  citoyen  Doin. 


CONVENTION     NATIONALE. 

'     '        '-        'Séance  da  zt^MVril. 

Delacroix  fait  rendre  un  décret  relatif  à  la  vente 
des  meubles  et  inmieubles  apparti^nan»  'à  la  répu- 
blique. —  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire 
mande  que  le  député  BrisNOt'  sera  appelé  connue 
témoin  dans  l'alV-.ire  de  Marat.  Ordre  du  jour. 
—  Robespierre  I  aine  présente  un  projet  de  dé- 
claration des  droits.  Applaudissemens.  Saint  Jusi 
développe  ,  dans  un  discours  étendu,  un  plan  de 
constituliun. 


N".    I  iG.    Du    aG   avril. 


Nouvelles. 

AUemngne.  —  Rupture  par  la  dliHe  de  Ratis- 
bonne  de  la  neutralité  de  l'Empire  avec  la  Fiance. 

Frur.ce — Pan'i  :,  Les  adjoints  au  ministre  delà 
marine  Dalbarade  ,  sont  les  citoyens  Cornic,  Tré- 
houard  ,  Duperrand,  Bonjour,  Adet  et  Najac. — Le 
tribunal  révolutionnaire  aquitte  et  met  en  liberté  le 
général  d Harembure.  —  Capitulation  de  ta  ville  de 
Gerlruydeniberg.  — Lettre  annonçant  que  le  lieute- 
nant colonel  Pille  a  été  livré  aux  Autrichiens  par 
Dumourier. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  24» 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Mayenne  et-Loire  ,  qui  se  plaignent  des  désordres 
auxquels  se  sont  livrées  les  troupes  de  la  répu- 
blique dans  l'Ouest.  Carra  croit  la  situation  de 
l'Ouest  moins  inquiétante  que  ne  le  pensent  ces 
administrateurs  :  il  atteste  la  bonne  conduite  des 
bataillons  de  Bordeaux  ,  Marseille  et  la  Rochelle  ; 
et  pense  que  six  mille  hommes  de  renfort  sufhront 
pour  ramener  la  paix  dans  ces  contrées.  Cliâles 
se  plaint  de  ce  que  le  ci-devant  baron  de  Menou 
est  employé  dans  cette  armée.  Melllnet  ne  croit 
pas  que  six  mille  hommes  soient  sutlisans  pour 
pacifier  le  pays  ;  il  demande ,  et  l'assemblée  or- 
donne le  renvoi  de  la  lettre  des  administrateurs 
de  Mayenne-et-Loire  au  comité  de  salut  public. 
—  Un  peuple  nombreux  et  des  commissaires  de 
la  municipalité  de  Paris,  accompagnent  et  porî';nt 
en  triomphe  le  député  JVIarat  ,  qui  vient  d'être 
acquité  au  tribunal  révolutionnaire.  Marat  monte 
à  la  tribune  et  dit  qu'il  contlniiera  de  défendre  avec 
énergie  la  liberté  et  les  droits  du  peuple.  Le  peuple 
est  admis  à  défiler  dans  la  salle  ;  il  se  répand  sur  les 
bancs  des  députés.  Un  membre  demande  la  levée 
de  la   séance  ,   parce    que    l'assemblée   se   trouve 


hors  d'état  de  délibérer.  Danton  se  réjouit  de 
voir  les  habitans  de  Paris  témoigner  leur  allégresse 
de  la  justificat  on  d'un  membre  de  la  convention 
nationale  :  il  invite  les  citoyens  à  évacuer  la  salle  , 
afin  que  l'assemblée  reprenne  ses  délibérations.  Le 
peuple  se  rend  à  celte  invitation  ,  et  la  salle  est 
aussitôt  libre. — Garnier  fait  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  le  général  Marcé.  —  Décret  qui 
déclare  nationaux  les  biens  possédés  ci  -  devant 
par  les  compagnies  d'arquebusiers,  archers  et  autres. 
—  Les  commissaires  en  Corse ,  écrivent  qu'ils  pré- 
nent ,  avec  le  général  Casablanca  ,  les  mesures 
nécessaires  pour  la  défense  de  l'ile..  —  Lettre  du 
général  Lamarlière,  rendant  compte  de  l.i  situa- 
tion  de  l'armée. 


Séance  du  s.S 


'il. 


Une  députation  des  habitans  de  Saint-Germaln- 
en-ljaye  ,  demande  la  fixation  du  maximum  du 
prix  du  sac  de  blé  on  farine  ,  et  un  recensement 
général  de  tons  les  grains.  —  Lettre  du  génér:il 
Vaienceau  général  Biron,  sur  la  situation  de  l'armée 
de  la  Belgique  ,  au  moment  où  Dumourier  fait 
arrêter  les  commissaires  de  la  converitîôn  et  le 
ministre  de  la  guerre.  .^ Le  général  Custine  écrit 
à  l'assemblée  pour  détruire  les  soupçons  que  l'on 
po'irrait  concc\oir  à  son  éf^ard  ;  il  proteste  de 
rester  invariablcmf  nt  attaché  à  la  cause  de  la  liberté. 
— Lettre  des  commissaires  Dubois-Dub.ay  et  Briez, 
annonçant  un  avantage  obtenu  par  le  général  Mont- 
choisy  sur  les  Autrichiens,  —  Décret  relatif  à 
1  érection  d'une  colonne  sur  les  ruines  de  la 
Bastille. 


N".  117.    Du  27  avril. 


Nouvelles. 

Sfochholm.  —  Loi  somptuaire   en  Suède. 

Danncmarck.  — Proclamation  du  roi  à  l'occasion 
de  l'arrestation  du  nommé  Brabaudt.  accusé  d'avoir 
cherché  à  soulever  le  peiip'e  de  Copenhague. 

Warsovie.  —  Voyage  du  comte  d'Artois  en 
Russie. 

France.  —  Paris  :  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  ,  Lebrun ,  dans  laquelle  II 
promet  aux  Belges  et  Liégeois  réfugiés  ,  la  pro- 
tection et  les  secours  du  gouvernement  français. 
—  Jugement  du  tribunal  révolutionnaire  ,  qui  con- 
damne ù  mort  la  hlle  Clerc  ;  Vaujour ,  colonel  ; 
Glinchamps-Saint-André  ,  ex-prieur  et  Duguigny- 
Bclair.  — Lettre  du  député  Lozeau  ,  contenant  le 
détail  de  traits  de  courage  du  capitaine  de  corsaire 
Scorssery. 

Variété.  —  Lettre  de  l'astronome  Lalande  ,  à 
l'occasion   de  la  planette  de  Vénus. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  de  l'opinion  de  Phelippeaux  sur  la  péti- 
tion des  sections  de  Paris  ,  relative  à  l'expulsion 
de  plusieurs  députés.  —  Texte  des  trente  articles 
décrétés  de  la   déclaration  des   droits. 

Séance  du  2G  avril. 

Lettre  des  commissaires  de  la  convention  à 
Perpignan,  annonçant  la  défaite  par  les  Espagnols 
d'un  corps  de  troupes  commandé  par  les  généraux 
Villot  et  Gautier  :  ce  désavantage  est  attribué  à 
l'impéritie  de  ces  chefs  qui  n'ont  pas  la  confiance 
des  soldats.  — Décret  sur  l'empreinte  des  monnaies 
de  cuivre.  —  Robert  engage  l'assemblée  à  s'occuper 
moins  du  genre  humain  que  du  peuple  français  , 
et  propose  de  discuter  les  plans  de  constitution. 
Daunou,  Petit  et  Anarcharsis-Clootz  parlent  sur 
cette  proposition.  —  Barrère  fait  adopter  une  pro- 
clamation aux  armées.  —  Ruhl  et  Thirion  font 
charger  le  comité  de  salut  public  de  quelques 
mesures  relatives  aux  déserteurs  autrichiens. 


N».    118.   Du  28  avril. 


Nouvelles. 

Spire.  —  Réponse  du  général  Gillot  aux  som- 
mations des  Autrichiens,  pour  leur  livrer  la  pitce 
de  Landau. 

Théâtre  de  la  Nation. —  Notice  sur  la  comédie 
de  Demoustier  ,   intitulée  ,  les  Femmes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Extrait  des  discours  de  Petit  et  de  Daunou  , 
relativement  aux  projets  de  constitution. 

Séance   du    27  ot'ril. 

Décret  qui  accorde  des  secours  aux  Liégeois  ré- 
fugiés. —  Lettre  du  général  Pascal  Iverenvcyer , 
commandant  à  Dunkerque  ,  contenant  la  .somma- 
tion de  l'amiral  anglais  John  Clémens  l'ainé  ,  et  la 
réponse  de  l'olVicier  français.  —  Une  députation  du 
département  de  Mayenne-et-T^oire  ,  annonce  la 
défaite  des  troupes  de  la  république  dans  les  dé- 
partemens  de  l'Ouest  ;  ils  se  plaignent  du  général 
Berruyer.  Marat  prétend  que  le  mauvais  choix  des 
f^énéraux  Berruyer  et  Ligonnier  est  dii  au  ministre 
Beurnonville;  il  demande  que  des  forces  imposantes 
dissipent  les  armées  des  brigands  de  l'Ouest.  Re- 
velllèrc  Lépeaux  annonce  que  le  comité  de  salut 
public  â  arrêté  le  rappel  du  général  Berruyer  ut 
l'envoi  de  troupes  nouvelles.  —  Le  ministre  de  la 
justice ,  Gohier  ,  vient  annoncer  que  l'Incendie  qui 
s'est  manifesté  dans  les  bàtimens  de  ce  ministère  , 
n'a  consumé  aucuns  papiers  intéressans.  Robert  dit 
qu'il  y  a  tout  ù  craindre  pour  les  bureaux  de  ce 
ministère  ,  où  il  existe  des  commis  qui  ne  sont  pas 
patriotes  ;  il  nomme  à  ce  sujet  un  citoyen  Leroux. 
—  Fabre  et  Barbaroux  parlent  sur  le  projet  de 
taxer  les  grains  ;  ce  dernier  éprouve  des  murmures 
in  votant  contre  la  taxe.  —  Sur  le  rapport  de  Cam- 
bon  ,  un  décret  ordonne  la  recherche  des  auteurs 
de  l'Incendie  du  port  de  Lorient.  — Le  même  mem- 
bre communique  un  plan  présenté  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Hérault  ,  pour  un 
emprunt  forcé  et  un  nouveau  mode  de  recrute- 
ment. Ce  plan  est  applaudi  ;  l'impression  et  l'envoi 
en  sont  ordonnés. 


N°.    11  g.-    Du    2g   avril. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Edit  du  sénat  de  Dantzick  ,  par 
lequel  il  soumet  cette  ville  à  la  domination  du  roi 
de  Prusse. 

Madrid.  —  Mauvais  traitemens  éprouvés  par  les 
Français  en  Espagne.  —  Etat  de  la  marine  espa- 
gnole. 

Pays-Bas.  —  Ordonnance  de  l'empereur  ,  rela- 
tive au  séjour  des  Français  dans  la  Belgique. 

France.  —  Paris  :.  Nouvelles  de  l'Ouest.  Belle 
défense  du  citoyen  ViUemet  au  château  de  la  Cril- 
loire  attaqué  par  les  brigands.  — Arrêté  de  la  com- 
mune de  Paris,  approbatif  de  celui  de  la  section 
de  Bonconseil ,  pour  la  formation  de  bitaillons  de 
volontaires  destinés  à  combattre  les  brigands  dans 
l'Ouest. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  fa  séance  du  27. 

Danton  ,  après  avoir  applaudi  aux  vues  présen- 
tées par  le  département  de  l'Hérault  ,  fait  sentir 
la  nécessité  de  diriger  vers  la  Vendée  des  forces 
capables  d'y  étoufj'er  la  guerre  civile  qui  y  règne  j 
il  demande  que  20,000  hommes  de  troupes  ri 
soient  ajoutés  aux  secours  envoyés  dans  lOuesi 
par  les  départemens.  Décrété.  —  Extrait  de  l'opi- 
nion de  Barbaroux  sur  la  question  de  la  taxe  de» 
grains. 

Séatice 


DU      MONITEUR.       An    I.«     de  la  Rép.     (  1793  ). 


séance    du    28    avril. 

Les  commissaires  dans  le  département  des  Lan- 
des annoncent  qu'ils  ont  fait  arrêter  le  général 
Duverger  ,  par\uite  de  dénonciations  graves  faites 
contre  lui,  — Creuzé-Latouclie  développe  les  incon- 
véniens  qui  résulteraient  d'une  laxe  des  grains  ;  il 
présente  un  projet  par  lequel  les  administrateurs 
pourraient  requérir  les  cultivateurs  de  porter  leurs 
grains  aux  marciiés.  —  Le  département  du  'Var 
annonce  avoir  organisé  ,  en  sus  de  son  contingent  , 
5  mille  hommes  prêts  à  marcKer  au  premier  signal. 
Mention  honorable. 

Variélé.  —  Notice  sur  la  rentrée  de  l'Acadénue 
des  sciences. 


N".    120.   Du  3o   avril. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Mort  ,   à  Douai ,  du  général 
"Moreton  -  CliabriUant.  —  Rappel  du  général  Ber- 

juyer. Manifeste  de   Dumourier  ,  en  faveur  de 

la  constitution  de  1791- — .Tiistilitation  des  citoyens 
inculpés  dans  l'affaire  du  Temple.  —Mort  et  pompe 
funèbre  de  Lazowsiy. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Discours  d'Anacharsl.s-CIootz  sur  les  hases  cons- 
titulionctles  d'une  république  universelle  :  l'ora- 
teur termine  par  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  porte  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  sou- 
verain  que  le  genre  humain. 

Suite  de  la  séance   du  28. 

Une  lettre  des  a'dministrateurs  du  district  des 
Sables -d'Olonnc,  mande  les  succès  obtenus  par 
le  général  Eoulard  sur  les  brigands  de  la  Vendée. 
-^  L'assemblée  ordonne  l'impression  d'un  projet  de 
Lccointre,  de  Versailles  ,  pour  l'ctablis.scmcnt  d'une 
manufacture  d'armes. — Pbellppeaux  etBeffroy  sont 
entendus   dans   la  discussion  sur  les  subsistances. 

Séance    du    28    au   soir. 

Le  citoyen  Godart  ,  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  la  Marne ,  réclame  contre  sa  desli- 
tution,  ordonnée  par  les  conmii.ssaires  de  l'assemblée, 
M.iuduit  et  Isoré.  Aprè.s  des  débats  très  -  vifs  , 
1  ajournement  est  prononcé. — Euonarolti ,  député 
extraordinaire  de  lile  de  Saint  -  Pierre,  près  la 
Sardalgne  ,  présente  les  procès-verbaux  qui  con- 
tiennent le  vœu  de»  liabltans  de  cette  île  jiour  leur 
réunion  à  la  France:  cet  oral eiir  cxpo.se  ensuite 
les  persécutions  que  lui  a  fait  éprouver  son  amour 


journaux.  —  Un  membre  propose  de  proroger  les 
jurés  du  tribunal  criminel  extraordinaire  ,  jusqu'à 
l'arrivée  des  jurés  envoyés  par  chaque  déparfement. 
Cuzot  veut  que  le  tribunal  soit  renouvelle  à 
l'instant.  Legendre,  Doulcet,  Châles,  Roux  et 
Thuriot  s'y  opposent  :  leur  avis  est  adopté. — Lettre 
du  citoyen  Mainviclle  ,  qui  se  plaint  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  le  comité  de  sûreté  générale 
contre  lui ,  son  frère  et  le  citoyen  Escoffier  :  il  ré- 
clame l'inviolabilité  ,  en  sa  qualité  de  suppléant 
appelé  à  remplacer  Rebecqui ,  député  démission- 
naire. Bazire  les  accuse  de  complicité  dans  un  projet 
d'assassinat  des  patriotes  ,  et  de  voies  de  fait  contre 
Duprat  aine.  Guadet  invoque  les  principes  de  l'In- 
violabilité et  demande  leur  mise  en  liberté.  Legendre 
rappelle  les  assassinats  de  Lepelletier  ,  Léonard- 
Bourdon  et  l'empoisonnement  présumé  de  Lazowskl. 
— Une  députation  des  maire  et  ofUciers  municipaux 
d'Orléans  repousse  les  inculpations  dirigées  contre 
eux.  — Boyer  Fonfrède  demande  que,  par  respect 
pour  la  représentation  nationale  ,  Mainvielle  soit 
entendu.  Garnler,  de  Saintes,  justifie  le  mandat 
d'arrêt.  Agitation  violente.  Gensonné  demande  la 
convocation  des  assemblées  primaires.  Duprat  jeune 
dénonce  son  frère  comme  mauvais  père  ,  mauvais 
frère  ,  ami  infidelle.  Thuriot  soutient  que  l'inviola- 
bilité n'est  applicable  qu'à  l'individu  reconnu  dé- 
puté :  il  vpte  pour  l'arrestation  provisoire.  Barba- 
roux  demande  l'examen  de  la  conduite  de  Main- 
vielle  par  les  comités  de  siireté  et  de  législation  , 
et  qu'il  soit  gardé  à  vue.  Adopté. 


qu'un  abominable  repaire.  Murmures  dans  une 
partie  de  l'assemblée.  On  entend  ces  cris  :  ISIous 
sommes  tous  Jacobins  ....  Durand-Maillane  dit 
qu'à  l'arrivée  d'un  Courier  des  Jacobins ,  à  Mar- 
seille ,  on  a  mis  à  prix  la  tête  des  cinq  appellans 
des  Bouches  -  du  -  Rhône.  Sur  la  proposition'  de 
Levasseur  ,  l'évacuation  de  la  tribune  est  décrétée. 


N°.    123.    Du   3 


Nouvelles. 


Berlin.  — Lettres  patentes  du  roi  de  Prusse  aux 
habitans  des  Palatinats  et  districts  sppartenans  ci- 


pou 


pres- 


N".    122.    Du   2  mal. 


Nouvelles. 


Paris.  —  Rappel  du  général  Kellermrnn  par  le 
conseil  exécutif.  —  Oraison  funèbre  de  Lazowskl  , 
prononcée  à  lacommune  par  Destournelles.  Fleuriot- 
.Lescot  fait  adopter  .sa  fiUc.  Blin  ,  instituteur,  se 
charge  de  son  éducation.  —  Adresse  du  conseil 
général  sur  la  formation  de  bataillons  pour  marcher 
contre  la  Vendée. 


pour 


la    liberlé  ;  étant    né   en   Toncanc 


mande  à  être  naturalisé  français.  Pienvoi  aux  1 


il    de- 

oniités. 


lu    I".  mai. 


elles. 


Russie.  —  Arrivée  du  ci-devant  conile  d'Artois 
à  Pélcrsboing.  —  Serment  exigé  des  Français  par 
llnipéralrice  ,   à    peine    d'expidsion    de    ses    étals. 

Warsoifie.  — Prisé  de  possession,  par  le  roi  de 
Prusse,    d'une  partie  de  la  Pologne. 

Hollande.  —  Déclaration  des  étals  -  généraux  , 
improbatlve    de   la  mort  de  Louis  XVI. 

Paris.  —  Nouvelle  adresse  du  général  Dumourier 
au  peuple  français  ,  par  laquelle  il  proteste  que  son 
unique  dessein  est  de  rétablir  la  royauté  conjtilu- 
tionellc. 


C  O  N  V  F  N  T  I  O  N     N  A  T  I  O  N  A  L  E. 

Séance   du    j.)    afril. 

IV-nnnciatliin  d'un  arr/'lé  du   département  d'In- 
drc-cl-Lolrc  ,   contre   l'introduction    de    pluaieurs 


CONVENTION     NATIONAL  7L. 

Extrait  du  discours  de  Pliélippeaux  surlcs  subsis- 
tances. Il  dénonce  l'accaparement  par  les  émissaires 
de  l'étranger  ,  et  demande,  en  atteud;.ul  l'équilibre 
<ntre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  maximum  du  prix 
des  denrées  ,  une  taxe  sur  les  riches  ,  pour  main- 
tenir le  pain  au  prix  de  deux  sous  la  livre. 

Séance    du    3o    avril. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Garnler  ,  qui  annidln 
la  conilomnalion  d  amende  et  de  prison  ,  prononcée 
par  le  juge  de  paix  de  Ponidevaux  ,  contre  deux 
citoyens  (|ul  avaient  brûlé  des  drapeaux  portant  des 
symboles  de  féodalité.  —  Cambon  annonce  l'incur- 
sion faite  sur  le  territoire  français  par  des  bandits 
échappés  des  prisons  d'Espagne,  joints  à  des  émigrés. 

—  Lettre  du  général  Custine  annonçant  qu'il  a  fait 
frisiUer  deux  .soldais  pour  avoir  pillé  les  liabltans 
d'IIornebach.  La  convention  approuve  sa  conduite. 

—  Poullier  fait  adopter  deux  décrets,  l'un  qui 
expulse  des  années  le»  femmes  aulns  que  cilles 
employées  au  blancliissage  età  la  vente  des  denrées; 
l'autre, concernant  l'organi-sation  de  la  gendarmerie 
chargée  de  l'exécution  des  jugi^mens  et  de  la  police' 
des  camps.  —  Suite  de  la  dlseu.ssion  sur  le»  sub- 
.slslances.  Benlubole  demande  qu'on  décide  d'abord 
s'il  y  aura  une  laxe  sur  les  grains,  Ducos  i(uiibat 
le  maximum  comme  nuLslble  à  l'agrlcullure.  Vio 
len»  muiniure».  Le  président  rappelle  à  l'ordre  les 
tribune».  Guadet  .se  plaint  de  ravllisseiiicnt  de  la 
représentation  nationale  ;  il  demande  qui;  le  t)  , 
la  .séance  .se  tienne  à  Ver.salllcs.  Vigée  vent  qu'au 
premier  murmure  des  tribunes  ,  on  parte ,  le  s.dire 
,1  la  main.  Marat  pr<qiose  de  melln?  à  prix  la  télc 
(hs  Capets  .fugitifs,  lliizot  se  plaint  de  la  domina- 
lion  exercée  par  de»  hommes  de  sang  ipii  iiillnen- 
cent    une  êociùlé   jndl»  célèbre  ,  et  qui  n  est   pj^^^ 


devant  à  la   couronne  de  Polog 
talion  du   serment   de  fidélité. 

Pays-Bus.  —  Lettres  patentes  de  S,  M.  I.  et  R. 
pour  conférer  à  l'archiduc  Charles  le  gouvernement 
des   Pays-Bas. 

Paris.  —  Marat  au  tribunal  criminel-extraordi- 
naire. Son  Interrogatoire.  Son  acte  d'accusation 
lu  par  Tlilnville  ,  portant  qu'il  e.st  prévenu  d'avoir 
provoqué  ,  par  ses  écrits  ,  le  meurtre  et  l'assas- 
sinat ,  les  exécutions  populaires  ,  l'établissement 
d'un  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple  ,  sous  les  noms  tribun  militaire  .  dictateur , 
triumvir ,  et  la  dissolution  de  la  convention.  Té- 
moins entendus  :  Sainson  Peguet  ,  anglais  ;  WA- 
llams  -  Chopin  ,  anglais  ;  Girey-Dupré  et  Thomas 
Payne.  Justification  de  Marat  ,  lequel  accuse  ses 
dénonciateurs  ,  notamment  Roland  (  qu'il  appelle 
la  faction  des  hommes  d'état')  d'être  les  partisans 
d'Orléans  et  des  Capets  rebelles  ,  les  supputa  du 
royalisme  et  les  complices  de  Dumourier.  i\l;irat 
est  acquitté    et   reconduit  en   triomphe  à  la   con- 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du    3o. 

Fin  de  l'opinion  de  Ducos  contre  la  taxe  du 
prix  des  grains.  —  Lettre  du  général  Blron  ,  an- 
nonçant un  avantage  remporté  sur  les  ennemis  , 
délogés  du  camp  de  Pérule.  —  Cambon  lait  adopter 
un  décret  qui  détermine  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  représenlans  du  peuple  envoyés  près 
les  armées. 

Séance   du   1*^''  mai. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  4,000  Uv.  pour  l'arrestation  des  quatre 
chefs  du  complot  contre  -  révolutionnaire  formé 
près  de  Jalès.  —  Bréard  fait  mettre  toute  l'ar- 
tillerie 3e  la  république  à  la  réquisition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Goupilleau  repousse  les 
inculpations  faites  contre  les  généraux  Bcrruyer  et 
Menou  ,  en  activité  dans  les  dép.irtemens  révoltés. 
Châles  se  plaint  de  leur  faste.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public. 


Nouvelles. 

J\li;drid. — Cédille  du  roi  d'F.'spngne  concernant 
la  déclaration  de  guerre  contre  la  l''rance  ,  attendu 
les  principes  d'impiété,  de  dé.^ordre  et  d'anarchie 
qui  l'agitent  ,  et  his  efforts  inutiles  pour  empê- 
cher la  mort  de  Louis  XVI. 

Paris.  —  Arrêtés  du  conseil  de  la  commune  , 
relatifs  aux  mesures  pour  la  levée  des  volontaires 
destinés  à  disperser  les  rebelles.  Trois  de  ses 
membres  marcheront   k  leur  tête. 

Variété.  —  Note   sur  !a  Corse  ,  par  A'o'ney, 


NATIONALE. 

,u,a-  du    X". 


C  O  N  V  E  N  1'  I  O  N 

Suite  de  la  .u> 

,Siir  la   lettre  des  coiiimissalres  envoyé»  dans  le 
département   de  l'Orne,  décret  qui  traduit  au  tri- 
.il  révolutionnaire  Fécamp  ,  de  Pont-l'Kvêqu.'  , 

ut 


d  révolutionnaire  I 

écamp  ,  de  Pont-l'Kvêqu 

l  de  d  O.h'aii.s  ,    le 

piel  ,.n    soyage.iut,  laio 

Qqq'i 
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l'ùloge  de  son  maître  ,  et  parlait  île  !a  nûcussitii  de 
donner  un  chef  à  la  réijubli^ue.  —  Sur  le  rapport 
de  Real,  dicrot  relatU'à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  dettes  d'Orléans.  —  Décret,  sur  le  rap- 
port d'Aubry  ,  pour  le  clioix  des  nouveaux 
commissaires  des  guerres.  —  Décret  qui  règle  le 
service  des  postes  et  messageries  ,  et  fixe  le  taril 
des  voitures  par  terre.  —  Autre  qui  refuse  une 
avance  demandée  par  la  municipalité  de  Lyon, 
sauf  à  elle  à  prélever  3oo,ooo  liv.  sur  le  produit 
des  contributions  publiques.  —  Autre  qui  accorde 
à  la  municipalité  de  Caen  l'avance  de  i5o,ooo  liv. 
pour  approvisionnement. — DéputationdeA'ersailles, 
»vec  bannière  portant  :  Nous  demandons  lu  taxe 
des  grains.  —  Députation  de  la  section  des  Amis 
delà  Patrie,  qui  demande  que  la  convention  fasse 
partir  sur  le  champ  toutes  les  troupes  soldées  , 
actuellement  à  Paris  ou  aux  environs  ,  même  sa 
garde  d'iiontieur.  Lidon  fait  ordonner  au  conseil 
exécutif  de  rendre  compte  de  'exécution  du  décret 
qui  enjoignait  i  tous  les  officiers  de  rejoindre 
dans  quin/.aine.  Le  maire  de  Paris  et  le  procu- 
reur de  la  commune  annoncent  le  départ  prochain 
de  12,000  honmies  et  3o  pièces  de  canon  ,  avec  un 
bataillon  de  canonniers.  Sur  la  proposition  delVIarat, 
il  est  décrété  que  les  parisiens  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  — Lacar.e  et  Mazuyer  s'élèvent  contre  l'envoi 
de  commissaires  par  la  cunnnune  de  Paris.  Ordre 
du  jour,  d'après  l'observation  de  Thuriot  ,  que 
ce  ne  sont  que  de  simples  citoyens.  —  Drputalion 
de  la  section  de  la  Réunion  ,  qui  deni.inde  le 
départ  des  troupes  soldées  cxi.stantes  à  Paris. 
—  Autre  députation  s'annonçant  au  nom  du  fau- 
bourg St.-Anloine  et  de  8  à  g,ooo  citoyens  qui  de- 
mandent à  défiler  ,  sans  armes ,  au  sein  de  la  con- 
vention. Applaudisseiuens.  Leur  pétition  tend  à 
obtenir ,  avant  leur  départ  ,  des  décrets  sur  le 
maximum  ,  la  résiliation  des  baux  ,  et  une  con- 
tribution sur  les  riches  :  Voilà  ,  dit  l'orateiir  ,  nos 
moyens  de  sauver  la  chose  publique  ;  si  vous  ne 
les  adoptes ,  nous  vous  déclarons  que  nous  sommes 
en  état  d'insurrection  ....  Dix  mille  hommes 
sont  à  la  porte  de  la  salle.  Interruption  et  rumeur. 
Lacroix  s'oppose  à  ce  que  les  pétitionnaires  aient  les 
honneurs  de  la  séance.  Mazuyer  propose:  i°.  l'envoi 
de  la  pétition  aux  déparlemens  par  des  couriers  ex- 
traordinaires :  2.".  La  réunion  des  suppléans  de  la 
convention  à  Tours  ou  Bourges  ,  pour  empêcher 
l'usurpation  des  pouvoirs  par  la  municipalité  de 
Paris:  3°.  La  suppression  de  son  bureau  central  de 
correspondance.  Chassey  veut  ,  de  plus ,  qu'on 
arrête  les  pétitionnaires.  Phelippeaux  demande  que 
l'orateur,  seul,  soit  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire. Boyer-Fonfrède  assimile  les  pétitionnaires  aux 
révoltés  de  la  Vendée  ,  et  conclud  à  l'arrestation  des 
trois  signataires  de  la  pétition.  Brival  les  regarde 
comme  des  hommes  soudoyés  ,  et  demande  qu'ils 
soient  interrogés  par  le  comité  de  sûreté  générale. 
Coutlion  dit  que  c'est  une  pétition  contre  -  révolu- 
tionnaire: il  propose  d'en  faire  poursuivre  les  au- 
teurs. Buzot  remarque  que  le  faubourg  St. -Antoine 
n'av,nitpas  à  sa  '.ctel'énergiqueGonchon  ,  son  orateur 
ordinaire.  MuUarn.é  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  entendu 
que  des  orateurs  contre  le  peuple  et  aucun  pour  le 
peuple.  Murmures.  Dehourges  :  «  C'est  en  faveur 
«  du  peuple  que  nous  nous  élevons  contre  les  bri- 
«  gands  ».  L'orateur  d'une  nouvelle  députation  du 
faubourg  Saint-Antoine  ,  désavoue  la  phrase  qui 
fait  l'objet  de  la  discu.'ssion  ,  et  proteste  c^Me  s'il  se 
trouvait  des  assassins  de  la  convention  ,  leurs  corps 
lui  serviraient  de  remparts.  Thuriot  propose  l'ordre 
du  jour,  en  observant  que  les  mesures  de  rigueur 
tendent  à  perdre  Pa.-is.  Danton  ,  en  défendant  le 
droit  sacré  de  pétition,  attribue  à  l'erreur  la  phrase 
inconsidérée  des  pétitionnaires,  demande  tes  hon- 
neurs de  la  séance  pour  eux  ,  et  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'explication  donnée.  Adopté. 


le  roi   d'Angleterre  et  le  landgrave  de  Hesse  ,   le- 
quel fournit  8,000  hommes  pour   six  ans. 
-     Rome.  —  Insurrection   du    peuple   contre    les 
sbires. 

Paris.  —  Sur  le  rapport  de  Lubin ,  arrêté  du 
conseil  général  qui  règle  le  mode  de  levée  des  douze 
mille  hommes  pour  marcher  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée. 


K°.    X25.    Du  5   mai. 

Nouvelles. 
Francfort.  —  Traité    de  subsides   conclu   entre 


CONVEISTION    NATIONALE. 

Projet  de  déclaration  des  droits  ,  proposé  par 
Robe  pierre  laine,   dans  la  séance  du  ^4  avril. 

Séance  du  2  mai. 

Lettre  du  général  Lamarlière  sur  un  avantage 
remporté  à  Pont-à-Marque  ,  contre  les  Prussiens. 
—  Lettre  du  représentant  Dartigoyte,  relative  à 
la  déroute  d'un  corps  de  troupes  espagnoles. — Lettre 
du  citoyen  Evan  ,  ordonnateur  à  Nantes,  lequel 
annonce  l'évacuation  de  Nolrmoutier  par  les  bri- 
gands. —  Letourneur  et  Barre,  dé]ujtés  de  Nantes  , 
admis  à  la  barre,  peignent  l'état  déplorable  de  cette 
cité  qui,  dès  1788  ,  se  leva  pour  la  liberté;  re- 
gorgement dans  la  Vendée  de  plus  de  2,000  patriotes 
par  les  rebelles,  dont  55o  dans  le  seul  lieu  de 
Machecoul,  et  ils  demandent  l'accélération  des 
forces  nécessaires  pour  sauver  les  cote-s.  Sur  la 
proposition  de  Baraillon  ,  appuyée  par  Mellinct , 
11  est  décrété  que  le  conseil  exécutif  rendra  compte 
des  causes  de  contre-ordres  donnés  aux  gardes  na- 
tionaux qui  allaient  au  secours  de  la  Vendée  et  de 
Mayenne-ct-Loire.-^Sur  la  proposition  de  Chiappe, 
décret  quiaceorde2o,ooo  livres  au  citoyen  Jacquier, 
négociant  suisse  ,  pour  former  un  établissement  de 
filature  en  Corse.  — Suite  de  la  discussion  sur  les 
subsistances.  Dewars  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  circulation  ,  l'exportation  des  grains  et  l'é- 
tablissement d'unmoa:/m«m.  Charller  propose  qu'on 
ne  puisse  vendre  ou  acheter  les  grahis  que  dans  les 
marchés  ,  à  peine  de  3,ooo  livres.  Thuriot  fait  dé- 
créter :  1°.  Un  recensement  des  grains  :  2".  L'ap- 
provisionnement des  marchésparlcs  administrations: 
3°.  Une  déclaration  de  la  part  des  marchands  de 
grains.  Coutlion  propose  la  confiscation  des  grains  et 
une  anrende  pour  ceux  qui  n'obéiraient  pas  aux 
ré([uisitlons  et  la  fixation  d'un  maximum  diminutif. 
Real  repousse  cette  mesure  ,  qu'il  croit  dangereuse 
et  insuffisante  contre  les  accapareurs.  PouUain- 
Grandpi'é  incline  pour  un  maximum  ,  mais  égal 
pour  toute  la  république.  Génissieu  apjiule  le 
maximum  décroissant ,  comme  plus  avantageux  au 
cultivateur  pauvre.  Thirlon  pense  que  le  maximum 
est  le  moyen  sûr  de  mettre  un  frein  à  l'avarice  des 
riches  accapareurs.  Ducos  s'élève  contre  ce  système  ; 
il  pense  que  le  sur  -  haussement  des  denrées  est 
l'elîet  de  la  création  des  papiers-monnaie  :  il  propose 
de  s'occuper  de  la  diminution  de  la  masse  des  assi- 
gnats en  circulation.  Châles  insiste  sur  l'adoption  du 
maximum,  pour  déjouer  les  spéculationsdes  préposés 
même  du  gouvernement  et  de  ceux  de  la  muni- 
cipalité de  Paris.  Thuriot  fait  décréter  qu'il  y  aura  , 
pour  un  temps  déterminé  ,  un  maximum  relatif 
et  décroissant. 


N".    12G.    Du    6 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Voyage  de  Dumourier  avec 
Valence  ,  P.  Chartres  ,  Berneron  ,  M'.  Sillery  , 
MUc.  d'Orléans  et  mllady  Fitz-Gérald.  —  Arresta- 
tion de  I.atour-Dupin,  ancien  ministre  delà  guerre, 
et  du  général  Duverger.  — Mémoire  apologétique 
en  faveur  de  L.  P.  d'Orléans,  par  Voidel  ,  ex- 
constituant. ^-  Le  conseil  général  de  la  commune 
nomme  les  citoyens  Minier  ,  Félix  et  Millier  ,  pour 
accompagner  l'armée  parisienne  contre  la  Vendée. 
Le  commandant  général  Santerre  annonce  qu'il  se 
dispose  à  partir  pour  combattre  les  rebelles  :  il 
propose  le  citoyen  Mathls  ,  chef  de  division  ,  pour 
le  remplacer  :  il  lui  est  accordé   un  congé. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    2  au  soir. 

Les  administrateurs  de  la  Seine-Inférieure  font 
part  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Rouen,  à 
cause  de  la  cherté  des  grains.  — Boyer-Fonfrède 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont:  Mazuyer, 
Génissieux  et  Pénières. 


Séa 


du  3 


Trait  de  courage  du  citoyen  Coulommier",  capi- 
taine des  charrois. — Leitre  du  général  Dampierre  , 
qui  rend  compte  du  succès  d'une  attaque  faite  par 
le  camp  de  Famars,  et  de  la  bonne  conduite  des 
généraux  Lamarche  .  Kdmaine  et  Gobert  ;  des 
adjudans-généraux  Tardy,  Brancas  et  du  citoyen 
Vanot ,  son  alde-de-camp.  —  Lettre  du  représen- 
tant Choudieu ,  qui  détruit  les  calomnies  répandues 
contre  le  général  Berruyer,  ami  de  la  république  , 
comme  de  la  discipline.  —  Leitre  du  ministre  de  la 
justice,  qui  annonce  l.'i  détention  ,  i  Marseille,  des 
citoyens  Conti  ,  Egalité  père  et  ses  deux  fils,  et 
de  la  citoyenne  Bourbon.  —  Décret ,  sur  le  rapport 
de  Fabre  ,  qui  établit  le  maximum  et  autres  me- 
sures relatives  aux  subsi.stanccs.  —  Décret,  sur  le 
rapport  de  Barrère,  portant  qu'il  sera  pris  sur  l'ex- 
traordinaire de  la  guerre ,  les  fonds  nécessaires  pour 
indi^mniser  les  alliés  de  la  république  des  armé- 
niens et  dépenses  qu'ils  feront  pour  la  seconder 
contre  ses  ennemis. 

Séance    du    4    mai. 

Sur  le  rapport  de  Lecointre  ,  de  Versailles  ,  il 
est  décrété  qu'd  n'y  a  pas  lieu  i  inculpation  contre 
Westermann.  —  Desgarceaux  ,  lieutenant  de  vais- 
seau, commandant  l'aviso /e  i^ure/ ,  instruit  la  cori' 
vention  d'un  combat  qu'il  a  soutenu  avec  l'Espiègle, 
ne  portant  que  10  canons  ,  comme  son  bâtiment , 
contre  une  frégate  anglai.«e  de  26  canons. — Sur 
les  observations  de  Sallengros  et  de  Merlin,  de 
Douai  ,  décret  qui  maintient  les  représentans  Du- 
bois-Dubay  et  Briez  près  l'armée  du  Nord. — Lettres 
des  généraux  Dampierre  ,  Kilmaine ,  Servan  et 
Sahuguet ,  annonçant  différentes  victoires  rem- 
portées sur  les  ennemis. — Décret,  sur  le  rapport 
de  Marec  ,  qui  accorde  des  srcours  aux  famille^ 
des  volontaires  et  marins  qui  se  vouent  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Chassey  pense  qu'on  doit  retran- 
cher [cAfrères  et  sœurs.  Sur  l'avis  de  Marat ,  l'articU 
est  maintenu. 


N°.  127.  Du  7   mai. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Pleins  pouvoirs  donnés  le  21  mars  , 
par  le  roi  de  Prusse  à  ses  commissaires  pour  la  pris» 
de  possession  dans  la  Pologne. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  M''.  Favi  ,  chargé 
d'alïaires  du  grand  duc  de  Toscane,  lequel  dément 
la  rupture-  annoncée  de  la  neutralité  qui  a  cons- 
tamment dirigé  sa  conduite  à  l'égard  de  la  France. 
—  Plaintes  du  ministre  de  la  justice  au  tribunal 
criminel  de  la  Seine  ,  relativement  à  l'exposition 
publique  de  la  femme  Fcret,  sans  indication  sur 
l'écriteau  ,  de  sa  profession  et  des  motifs  du  juge- 
ment.—  Projet  d'attribution  de  la  régie  des  douanes 
au  ministre  des  affaires  étrangères  ,    par  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  de  Barrère  sur  l'état  militaire  et  poli^ 
tique  de  la  république  française. — Texte  du  décret 
relatif  aux  .secours  accordés  aux  familles  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Séance   du   5  mai.  ^ 

Lettres  des  représentans  près  les  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes,  sur  la  fausse  attaque  de  St.-Amand. 
Trait  de  bravoure  et  de  désintéressement  de  Jean-  ' 
Charles  Pailliez ,   de   St. -Quentin.  —  Johannot  fait 
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rendre  un  décret  d'organisation  d'une  compagnie 
franche,  dite  Chasseurs  Bons-Tireurs  du  Haut-Rliin. 
— Sillery  proteste  qu'il  n'est  pas  complice  dos  traîtres 
fugitifs  avec  Dumourier,  et  demande  cjue,  s'il  n'y  a 
aucune  dénonciation  contre  lui,  l'état  de  surveil- 
lance soit  levé  à  son  égard.  Bassal  déclare  que  le 
comité  n'a  encore  pu  examiner  tous  les  papiers 
de  Sillery;  il  demande  qu'il  ne  soit  rien  statué  avant 
son  rapport.  Adopté.  —  Pétition  de  diverses  seclions 
pour  le  rapport  du  décret  qui  a  déclaré  calomnieuse 
celle  de  la  commune  de  Paris  ,  pour  le  rappel  de 
yiflgt-deux  députés. 


N".    128.    Du  S 


Nouvelles. 

Po/og^ne.^Déclaration de rimpératrice,de  Russie, 
relative  à  la  prise  de  possession  d'une  partie  de  la 
Pologne  ,  dans  laquelle  il  s'était   formé  des   clubs  j 
qui  fraternisaient  avec  les  Jacobins  de  Paris. 

Suisse.  — Lettre  des  avoyers  du  petit  et  grand 
conseil  de  l'état  de  Lucerne ,  adoptant  la  mesure 
proposée  d'une  armée  défensive. 

France.  —  Paris  :  iMort  des  littérateurs  Dela- 
place  et  Lemierre. 


siloire  de  Chaumette,  portant ,  i».  que  pendant  la 
durée  des  dangers  de  la  patrie  toutes  les  autorités 
délibéreront  en  commun  ,  deux  jours  par  semaine  ; 
a°.  que  toute  la  force  armée  sera  asseniblée  pour 
renouveller  le  serment  de  fidélité  à  la  républinuo; 
3°.  qu'il  sera  fabriqué  des  armes  pour  tous  les 
citoyens ,  et  formé  à  la  commune  un  comité  de  sur- 
veillance ,  correspondant  avec  tous  les  comités 
révolutionnaires  des  sections.  Adoption  d'un  autre 
réquisitoire  de  Chaumette  ,  pour  la  réiristallation 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  sur  lequel  l'assemblée  générale  a  fait  apposer 
les  scellés.  —  Rassemblemens  dissipés.  Arreslation 
de  divers  agitateurs. 


I 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Députation  de,  la  section  de  Bonconseil  ,  qui 
proteste  de  ne  souffrir  aucun  tyran  ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  ,  de  maintenir  la  liberté 
des  opinions  des  représcntans  et  de  secouer  le  joug 
des  intrigans  qui  écrasent  les  bons  citoyens  sous 
le  poids  du  despotisme  populaire.  JWarat  accuse  les 
pétitionnaires  d'avoir  mis  le  feu  dans  cette  section. 
'Vergniaud  les  défend. — Décret  qui  envoie  à  Orléans 
les  représcntans  Julien,  de  Toulouse,  et  Bourbotte, 
pour  vérifier  les  faits  d'incivisme  dénoncés  contre 
les  chefs  de  la  légion  germanique. 

Séance    du   6    mai. 

Lecture  d'une  proclamation  de  la  municipalité 
de  Marseille  et  d'une  lettre  des  seclions  ,  pour 
mettre  les  citoyens  en  garde  contre  la  fausse  nou- 
velle que  Marseille  est  en  état  de  contre-révolu- 
tion. —  Couthon  obtient  la  liberté  provisoire  du 
général  Chazot.  —  Des  citoyens  des  sections  des 
Lombards  et  de  Bonconseil  se  plaignent  d'être 
arrêtés  pour  avoir  préscnlé  une  pétition  à  la  con- 
vention. Vergniaud  dit  que  le  respect  pour  la  con- 
vention est  devenu  un  cisme  tii: lèze-municipali/é  ;  il 
demande  que  le  maire  rende  compte  ,  séance  te- 
nante ,  des  motifs  de  cette  arrestation.  Robespierre 
déclare  que  ,  le  matin,  il  y  a  eu  des  rassemblemens 
séditieux  pour  empêcher  le  recrutement  ,  que  des 
hommes  ont  crié  dans  les  rues,  vi^'c  le  roi!  que 
le»  pétitionnaires  peuvent  être  de  ce  nombre  ,  et 
que  ,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  de  plus  coupables 
qu'eux  que  les  hommes  qui  prennent  leur  défense. 
(  Applaudiïscmens  suivis  de  rumeurs.  )  Il  invite  la 
convention  à  appuyer  de  toute  sa  force  les  autorités 
de  Paris.  Sagnié- écrit  qu'il  est  en  prison  k  la  mairie, 
pour  le  serment  de  la  section  de  Bonconseil,  dont 
il  est  l'auteur.  Lidon  veut  que  le  commandant  soit 
tenu  d'apporter  la  réquisition  de  la  municipalité, 
et  que  les  détenus  soient  traduits  à  la  barre  avec 
le  maire  de  Pari».  Couthon  ,  Drouct  ,  Ba/.ire , 
Eitlaud  -  Varcnnc  et  Marat  s'y  opposent.  Thuriot 
établit  que  ce  «erait  une  violation  de  principes  ; 
il  invoque  l'ordre  du  jour.  Sur  la  motion  de 
Guadel,  décret  portant  que  le  maire  rendra  compte 
par  écrit  ,  séance  tenante  ,  et  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  décision  ,  sans  avoir  entendu  les  pétition- 
naire». 


N".    I2(j.    Du    rj  mai. 


Nouvelles. 
I  rance.  —  Puri'i  ;  Le  con.'.cil  adopte  un  réqui- 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   6. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
présente  une  instruction  pour  les  représcntans  du 
peuple  délégués  auprès  des  armées.  Génissieux  com- 
bat l'extension  de  pouvoirs  proposée  :  «  La  conven- 
»  tion  alors  pourra  se  retirer  ,  dit-il  ,  car  elle  n'aura 
))  plus  rien  à  faire  ;  chaque  commissaire  sera  plus 
a  qu'un, roi  ,  et  il  n'y  aura  que  désordres  et  confii- 
11  sion  dans  l'administration  intérieurs  ».  Ajourne- 
ment. —  Au  nom  du  même  comité ,  Barrère ,  après 
avoir  analysé  les  moyens  employés  par  le  gouver- 
nement pour  comprimer  les  Insurgés  ,  et  les  efl'ort.s 
de  la  malveillance  pourattcnuerle  dévoùmtnt  des 
citoyens  ,  fait  adopter  un  décret  par  lequel  la 
convention  s'en  renu  t  au  zèle  des  administrations 
des  départemens  ,  des  districts  et  des  conseils  gé- 
néraux des  communes  et  des  sections ,  et  au  patrio- 
tisme des  citoyens  ,  pour  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  arrêter  les  mouvemcns  de  révolte  qui  se  sont 
propagés  dans  les  départemens  maritimes  de  l'ouest. 
Décret  ,  sur  l'observation  do  Prieur  ,  portant  aue 
les  citoyens  qui  marcheront  contre  les  révoltés  , 
pourront  rentrer  dans  leurs  foyers  ,  sitôt  la  paix 
rétablie  dans  ces  départemens.  —  Legendre  revient 
sur  le  projet  de  Cambon  .  dont  il  deniande  l'adop- 
tion. Gensonné  et  Louvet  réclament  l'appel  nominal. 
L'ajournement  est  maintenu. 

Séance  du    j   mai. 

Décret  confirmatif  de  la  destitution  du  chef  et 
de  plusieurs  officiers  de  la  légion  Germanique ,  par 
les  commissaires  près  l'armée  des  cotes.  —  Un 
député  extraordinaire  de  l'Arriège  e.xpose  l'état  de 
dénuement  de  l'armée  des  frontières  méridionales  , 
et  déclare  que  le  général  en  chef  et  les  oJTiciers  en 
sous-ordre  n'ont  pas  la  conll.mce  publique.  Sur  la 
demandi-  de  Rouzet ,  il  sera  fait  un  rapport.  —  Dé- 
cret sur  le  rapport  de  Cambacérès ,  qui  fixe  les 
appointemens  des  grelTiers  et  commis  greffiers  du 
tribunal  criminel  extraordinaire.  —  Décret  pour 
le  renouvellement  des  jurés  de  ce  tribunal.  — Tal- 
lien  écrit ,  de  Tours  ,  que  la  Vendée  n'olîrc  plus 
une  simple  insurrection,  mais  l'état  de  guerre  civile 
le  plus  caractérisé.  Les  progrès  des  rebelles  sont 
cffrayans.  —  Lettre  du  général  Quétineau  ,  qui  se 
plaint  de  l'insouciance  des  départemens  qiu'  n'aper- 
çoivent le  danger  que  quand  il  est  à  leurs  portes. 
—  Thibaudcau  demande  qu'il  y  ait  une  coinmis- 
.'.ion  près  l'armée  de  l'intérieur.  Cambon  observe 
qu'elle  est  comprise  dans  l'instruction  à  donner  aux 
commissaires.  Génissieti  trouve  dangereux  l'établis- 
sement ,  auprès  de  chaque  commission  ,  d'un  comité 
central  pris  dans  les  corps  administratifs  et  les  so- 
ciétés populaires  ^  et  dont  les  fonctions  s'éti^ndraient 
au-delà  des  bornes  de  la  surveillance  et  dir  la  corres- 
pondance. L'instruction  ainsi  amendée  est  adoptée, 
malgré  l'opposition  du  Buzot.  Barbaruux  craint 
l'abus  des  pouvoirs  illimités  délégués  aux  com- 
missaires :  il  rappelle  la  conduite  de  ceux  qui  se 
sont  présentés  dans  le  département  des  Bouches- 
du-IVh6nc  comme  de.i  rocher»  détachés  de  la  mon- 
tagne ,  écrasant  et  dévastant  ce  qui  s'oIVrait  Ji  leur 
passage.  Gensonné  dit  qu'on  veut  oterau  peuple  ses 
droits  ,  pour  en  investir  quelque»  individus.  Marat  : 
i<  Tai»-toi,  conspirateur,  complice  de  Dumourier  n. 
Iia»ource  propose  des-  amendenien».  Lacroi.x  et 
Couthon  font  passer  à  l'ordre  du  jour 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  ,  déterminant  le  mode  d'un  emprunt 
de  12  millions  ,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  levée 
des  i2,ooo  hommes  ,  et  aux  besoins  des  mères  , 
femmes  et  enfans  de  ceux  qui  marcheront  contre 
les  rebelles. —Autre  arrclé  ,  contenant  des  mesures 
contre  ceux  qui  oseraient  porter  atteinteaux  comités 
révolutionnaires,  dont  le  salut  public  exige  le  main- 


CONVENTION    NATIONALE. 

Supplément    à  la  séance   du   y. 

Rapport  de  .Tohannot ,  et  décret  sur  une  émission 
de  1,200,000,000  d'assignats. 

Séance    du    8    mai. 

Ji.dmission  à  la  barre  des  représcntans  provisoires , 
et  décret  de  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  répu- 
blique française.  —Un  député  extraordinaire  d'In- 
dre-et-Loire se  plaint  de  l'insuffisance  des  mesures 
prises  par  le  conseil  exécutif ,  pour  empêcher  l'in- 
vasion des  brigands  ,  et  demande  des  secours.  Il  est 
appuyé  par  Chainbon.  Bentabole  propose  ,  iû.  que 
l'on  forme  une  armée  de  4o,ooo  hommes  ;  2".  quo 
l'on  tire  le  canon  d'allarine  ,  et  que  l'on  sonne  le 
tocsin  dans  les  départemens  environnant  Paris  ; 
3°.  que  toute  affaire  civile  et  judiciaire  cesse.  Thu- 
riot ,  aprèss'être  élevé  contreceuxqui,  étant  charaés 
de  sauver  la  chose  publique  ,  se  sont ,  pendant  six 
mois,  accrochés  aune  prétendue  faction  d'Orléans, 
demande  que  ceux  qui  voudront  conserver  un  do- 
mestique en  état  de  porter  les  armes ,  fournissent 
deux  volontaires.  Lecointe-Puyraveau  pense  que 
la  guerre  civile  étant  suscitée  par  les  nobles  et  les 
aristocrates  ,  des  hommes  par  eux  payés  seront 
peu  propres  à  la  détruire.  Legendre  propose  la 
permanence  de  la  convention  et  du  comité  de  salut 
public  ,  l'envoi  de  commissaires  dans  les  sections , 
le  rappel  de  ceux  en  mission  dans  les  départemens  , 
et  la  clôture  des  spectacles.  Vergniaud  craint  que  le 
canon  dallarme  ne  soit  une  cause  d'effervescence  : 
la  clôture  des  spectacles  lui  parait  inutile  :  il  appuie 
les  autrespropositions.Uobespierreobserve  qu'en  en- 
voyant les  patriotes  de  Paris  contre  les  rebelles,  il  faut 
n'avoir  rienàcraindr&de  leurs  complices:  il  demande 
l'arrestation  des  gens  suspects  ,  une  indemnité  pour 
les  ouvriers,  lorsqu'ils  monteront  leur  garde ,  et  l'éta- 
blissement de  forges  dans  les  places  publiques. 
Camille  Desmoulins  voudrait  qu'on  invitât  les  ci- 
toyens de  bonne  volonté  i  s'exercer  au  Cliamp-dc- 
Mars,  et  à  former. un  corps  dcG.ooo  hommes  d'ar- 
tillerie volante.  Guyomard  s'engage  à  marcher  , 
comme  soldat,  dans  la  Vendée.  Couthon  croit  qu'on 
doit  examiner  la  conduite  du  conseil  exécutif ,  et 
spécialement  du  ministre  Clavièrc.  Danton  est  d'avis 
du  tirage  au  sort  dans  les  sections  qui ,  sous  trois 
jours, n'auront  pas  fourni  leur  contingent. 


Nouvelles. 

liussie.  —  Monsieur  ,  frère  de  Louis  XVI  ,  est 
reconnu  par  la  cour  ,  connue  régent  du  royaume  , 
et  le  comte  d'Artois  en  qualité  de  lieutenant- 
général. 

Italie.  —  Lettre  du  citoyen  Malcau  ,  ministre  da 
la  république  ,  à  Naples  ,  par  laquelle  il  invite  le» 
Marseillais  U  bien  traiter  les  Napolitains,  attendu 
le»  scntimens  favorables  de  leur  eour^ 

Suisse.  —  Lettre  de  M.  Mullinen,  avoyer  de 
Berne,  au  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de 
la  république  ,  prolestant  divs  dispositions  inva- 
riables des  Suisses  pour  lobservation  de  la  neu- 
tralité. 

France.  —  Paris  :  DesparUè»  ,  cx-gouvcrncur 
de  Saint-Domingue  ,  est  acquitté  par  le  tribunal 
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rt'volutionnairc.  Polvercl  et  Sanllionax  ,  conuiiis- 
saircs  civils,  ont  été  inculpés  par  plusieurs  témoins  , 
comme  accns  de  là  faction  Brissot. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  lie  la  séance  du  8. 

Buzot  se  plaint  de  l'arrestation  arbitraire  de  son 
domcstlaue  et  de  plusieurs  citoyens.  — Thuriot  fait 
adopter  un  décret  portant  que  dos  commissaires  , 
pris  dans  le  sein  de  la  convention ,  se  rendront  dans 
les  sections  et  présenteront  un  projet  de  décret  , 
résultat  des  dispositions  prises  par  elles.  —  Ver- 
gniaud  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  bases  cons- 
titutionnelles ,  qu'il  termine  par  une  série  de  ques- 
tions sur  l'exercice  de  la  souveraineté,  le  choix  des 
représentans  et  leurs  pouvoirs  ,  lesagensd'e.xécution, 
l'administration  intérieure  ,  les  relations  extérieu- 
res et  les  institutions  morales.  —Décret  qui  charge 
le  ministre  de  la  marine  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  protéger  les  convois  de  la  ré- 
publique. —  Plainte  d'un  citoyen  \w  se  dit  arrêté 
pour  cause  d'une  pétition.  Députation  des  ci- 
toyens de  la  section  des  Lombards  ,  réclamant  la 
liberté  du  citoyen  Payne  ,  parfumeur  ,  rue  Samt- 
Dcnis  ,  arrêté  pour  avoir  dit  dans  la  section  qu'il 
fallait  un  mode  uniforme  de  recrutement.  Robes- 
pierre déclare  que  des  bandes  de  financiers  ,  de 
praticiens  et  de  tant  d'autres  ennemis  de  la  liberté, 
ont  suscité  un  mouvement  contre-révolutionnaire, 
en  criant  :  Vhe  le  roi  \  A  bas  la  rcpiibliijue'.  que 
plusieurs  même  ont  arboré  la  cocarde  blanche. 
(Humeur.  Plu.sieurs  voix:  Cela  est  faux  ).  11  est 
vr;il  ,  reprend  l'orateur,  qu'ils  ont  crié  aussi  :  A  bas 
hs  patriotes  '  A  bas  la  montagne!  A  bus  les  jaco- 
bins !  et  de  pareilles  imprécations  resteraient  im- 
punies ;'  11  invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 
Isnard  soutient  qucdis  jeunes  gens  s'étaient  rassem- 
blés, sans  aniics  ,  aux  Champs-Elysées  ,  ont  crié  : 
J'ii'cla  lui!  se  plaignant  que  la  municipalité  eût 
conféré  à  cinq  ou  six  personnes  le  droit  de  faire 
partir  qui  bon  leur  semblerait,  dans  chaque  section  ; 
il  demande  que  l'assemblée  ne  se  montre  pas  plus 
sévère  envers  des  citoyens  qui  réclament  contre 
l'oppression,  qu'envers  les  conspirateurs  du  lo  mars. 
Charlicr  dit  qu'on  ne  doit  pas  interrompre  le 
cours  de  la  justice  à  l'égard  de  jeunes  gens  qui, 
armés  de  cannes  à  sabre  ,  ont  voulu  enlever  de 
■vive  force  les  canons  du  corps-de-garde  du  pont 
Notre-Dame.  Legondrc  observe  que  le  domestique 
de  Buzot  était  dans  l'attroupement.  Buzot  invite 
les  citoyens  de  Paris  à  périr  plutôt  que  de  tomber 
sous  le  joug  des  oppresseurs.  «  Quant  à  moi,  dit- 
a  il ,  on  a  souvent  menacé  ma  vre  ;  mais  je  le 
u  déclare  ,  il  en  coûtera  cher  à  ceux  qui  me  l'ar- 
»  Tâcheront  ;  j'en  ai  le  serment  de  mon  départe- 
)■  ment  entier  ji.  U  appuie  la  proposition  disnard. 
Alquier  déclare  que  Payne  ,  interrogé  par  lui  au 
comité  de  sûreté  générale  ,  est  convenu  des  faits 
les  plus  graves.  Ordre  du  jour.  —  Lettre  des  com- 
missaires àBayonne,  se  plaignant  du  modérantisme 
des  riches  sur  la  route  qu'ils  ont  parcourue  ;  an- 
nonçant que  le  camp  de  Sar  a  été  forcé  par  les 
Espagnols  ;  que  cet  échec  est  dû  à  la  trahison  du 
chef  ;  que  le  général  Servan  a  convoqué  un  conseil 
de  guerre  à  Saint-Jean-de-Luz  pour  concerter 
un  nouveau  plan  de  campagne  ;  et  enfin  ,  citant 
un  trait  remarquable  du  brave  capitaine  Latour- 
Dauvergne  ,  qui  a  facilité  par  une  manœuvre  habile 
la   retraite  de  nos  troupes. 

Séance  du  i)  mai. 

Sur  le  rapport  de  Poultier,  décret  qui  règle  l'orga- 
nisation des  légions  Belges  etLiégeoises.  — PouUain- 
Grandpré  fait  décréter  que  les  municipalités  reti- 
reront aux  bureaux  des  postes  les  lettres  chargées 
ou  non  chargées  à  l'adresse  des  personnes  portées 
sur  la  liste  des  émigrés.  —  L'assemblée  décrète 
qu'elle  tiendra  ,  le  lendemain  ,  ses  séances  dans  le 
nouveau  local  préparé  au  palais  national.  —  Sur 
le  rapport  d'Antiboul ,  décret  autorisant  les  bâti- 
mens  de  guerre  et  corsaires  français  à  arrêter  et 
amener  dans  les  ports  de  la  république  les  navires 
chargés,  en  tout  ou   en  partie,  soit  de  comesti- 


bles appartenant  à  des  puissances  neutres  chargés 
pour  ports  ennemis  ,  soit  de  marchandises  appar- 
tenant aux  ennemis.  Autre  décret  par  lequel  il  est 
sursis  i  l'exécution  des  jugemens  pour  fait  de  prises 
de  navires  faites  sur  les  villes  anséatiques.  —  Cam- 
bon  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  fait  part 
de  diverses  mesures  employées  pour  en  imposer  aux 
rebelles  à  Tours  et  à  Poitiers.  —  Décret  ,  sur  le 
rapport  de  Chénier ,  approuvant  les  mesures  adoptées 
par  chacune  des  sections  de  Paris  pour  le  recru- 
tement particulier  de  leur  contingent.  —  Mallarmé 
fait  rendre  un  décret  pour  le  prompt  acquittement 
de  toutes  les  contributions  arriérées. 


N°.   i32.   Du   13   mai. 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Lettres  patentes  du  roi  de  Prusse  , 
sur  l'occupation  ,  par  ses  troupes  ,  des  villes  de 
Dantzick  et  de  Torn  ,  en  exécution  du  partage  de 
la  Pologne.  Serment  de  fidéhté  et  d'obéissance 
prescrit  aux  habitans. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  ,  qui  dénonce  au  juré  d'accusation 
les  citoyens  Panis  ,  Sergent  ,  Lenfant  ,  Cailly  , 
Dufort  et  Leclerc  ,  administrateurs  du  comité  de 
surveillance  ,  pour  raison  des  bris  de  scellés  , 
violations  ,  dilapidations  de  dépots  ,  fausses  décla- 
rations et  autres  infidélités.  —  Alphonse  Aulagnier 
écrit  que,  dans  le  département  de  la  Haute- Loire, 
le  conseil  d'administration  a  nonnné  des  mission- 
naires à  l'ellet  de  parcourir  les  campagnes  et  éclai- 
rer les  fanatiques.  —  Sagnié  se  plaint  de  sa  dé- 
tention arbitraire  pour  raison  du  serment  approuvé 
par  la  convention. 

l'ariélés.  — Article  de  Duclier  ,  ,sur  l'importance 
d'un  acte  de  navigation  pour  raviver  le  commerce. 

Esprit  de  la  constitution  de  lygi  ,  par  iMaurice 

Lévêque.  — La  morale  universelle  ,  par  d'Olbac. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    lo    mai. 

L' ex-ministre  Roland  demande  la  permission  de 
quitter  Paris.  Ajourné  jusqu'après  l'examen  de  son 
compte.  —  Piorry  rend  compte  des  progrès  des 
rebelles,  secondés  parles  prêtres  réfractaires  et  les 
aristocrates  qui  soulèvent  les  communes.  —  Les 
représentans  Lequinio  et  Cochon  mandent ,  de  Va- 
lenciennes  ,  la  mort  du  général  Dampierre  ,  dont  la 
cui.sse  a  été  emportée  par  un  boulet  ,  à  l'attaque 
des  bois  de  Ruisme  et  de  Saint- Amand  ;  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  le  général  Lamarche.  On 
demande  les  honneurs  du  Panthéon  pour  Dampierre. 
Décret,  sur  la  motion  de  l'.réard,  qui  passe  àl'ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  tout  français  qui  meurt 
pour  son  pays  ,  vit  dans  la  mémoire  de  ses  con- 
citoyens. Bassal  fait  décréter  que  le  président 
écrira  une  lettre  de  consolation  à  sa  veuve.  —  Dé- 
cret qui  nomme  pour  commissaires  dans  les  dépar- 
temens  des  Deux-Sèvres  ,  Mayenne-el-Loire  ,  la 
Vienne  et  Indre-et-Loire  ,  les  représentans  .Tard- 
Panvilliers  ,  Lecointe-Puyraveau  ;  Delaunay  jeune  , 
Dandenac  ,  Creuzé-Pascal  et  Thibàudeau.  — Isnard 
propose  de  décréter  un  pacte  social  avant  la  cons- 
titution. Marat  :  «  Je  propose  que  la  convention 
)>  décrète  la  liberté  illimitée  des  opinions  ,  afin 
u  que  je  puisse  envoyer  à  l'échafaud  la  faction  des 
»  hommes  d'état  qui  m'a  décrété  d'accusation  ». 
Buzot  appuie  la  proposition  d'Isnard.  Lasouree 
pense  qu'on  doit  s'occuper  des  bases  constitution- 
nelles ,  qui  sont  la  garantie  des  droits  ,  la  pros- 
cription de  la  royauté  ,  de  la  noblesse  et  des  pri- 
vilèges ;  il  demande  le  renvoi  de  toute  pétition  à 
un  comité  ,  et  que  celui  qui  proférera  une  injure 
contre  un  de  ses  collègues  ,  soit  puni  de  mort  et 
esécuté  séance  tenante.  Roux  dit  qu'après  la  dé- 
claration des  droits,  il  n'y  a  de  pacte  social  que  la 
constitution.  Danton  partage  cet  avis.  Marat  pense 
que  la  motion  de  pacte  .social  tend  au  fédéralisme. 
Décret  qui  continue  la  discussion  sur  la  constitu- 


tion. Robespierre  développe  les  vices  des  gouver-' 
nemens  anciens  et  modernes  ,  dont  l'art  a  été 
d'asservir  le  plus  grand  nombre  au  p'Tofit  du  plus 
petit  ;  ce  système  était  celui  de  la  tyrannie  et 
de  l'aristocratie  :  les  législateurs  d'un  peuple  libre 
doivent  suivre  une  route  opposée.  L'équilibre  des 
pouvoirs  est  un  brillant  prestige  ,  témoin  r.\ngle- 
tcrre.  Le  tribunat  met  la  liberté  à  l'encan  ;  le 
peuple  seul  doit  exercer  la  puissance  tribunicienne, 
qu'il  est  facile  de  garantir  des  tempêtes  de  la  dé- 
mocratie absolue  et  de  la  perfide  tranquillité  du 
despotisme  représentatif  ;  le  remède  est  dans  la 
courte  durée  des  pouvoirs  et  dans  leurs  divisions. 


N".    i33.    Du   i3  mai. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  L'impératrice  accorde  aux  Polonais  , 
ses  nouveaux  sujets  ,  les  privilèges  de  la  Russio- 
Blanehe  ,  arec  sommation  de  lui  prêter  le  serment 
de  fidélité  ,  ou  de  se  retirer  dans  trois  mois  ,  pen- 
dant lesquels  ils  pourraient  vendre  leurs  biens. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  commune  ,  sur 
la  saisie  des  chevaux  de  luxe.  —  Formation  d'une 
société  républicaine  révolutionnaire  ,  composée  uni- 
quement de  femmes. 


C015VENTI0N    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    lo. 

Fiiibe.spierre  continue  à  poser  les  pWncipes  géné- 
raux d'une  constitution  républicaine  :  la  garantie 
du  peuple  est  dans  la  responsabilité  de  ses  manda- 
taires ;  et  la  liberté  publique  repose  sur  l'indépen- 
dance dans  les  élections.  La  convention  décrète  , 
comme  article  premier  de  la  constitution  ,  que  la 
république  est  une  et  indivisible.  —  Décret  qui 
nonmie  Gossuin  et  Cavalgnac  pour  remplacer  Le- 
quinio ,  à  Valencienncs  ,  et  Alquier  ,  à  Brest. 
—  Décret  ,  sur  la  motion  de  Danton ,  déclarant 
que  les  peines  prononcées  contre  les  rebelles  ne 
porteront  que  contre  ceux  qui  auront  commencé  ou 
propagé  la  révolte. 

Séance  du    1 1  mai. 

Lecointe-Puyraveau  demande  la  punition  de 
Quétineau  ,  général  commandant  dans  la  Vendée  , 
que  l'on  assure  avoir  fait  crier  :  Vive  le  roi  !  par  ses 
soldats  ,  et  s'être  rendu  aux  rebelles  avec  2,5oo 
hommes.  Taillefer  pense  que  l'on  doit  tirer  le  canon 
d'allarme  et  fermer  les  spectacles.  Thuriot  propose 
la  suppression  des  journaux  incendiaires  ,  le  dépait , 
sur  le  champ  ,  des  volontaires  de  Paris  ,  et  la  con- 
fiscation des  biens  du  traître  Quétineau.  Baraillon 
est  d'avis  d'une  amnistie  en  faveur  des  hommes 
égarés  qui  mettront  bas  les  armes.  Bourdon  accuse 
le  général  Labourdonnaye  d'avoir  renvoyé  5,ooo 
hommes  ,  armés  et  équipés  par  les  commissaires  , 
dans  le  département  de  la  Manche.  Lcliardy  dé- 
clare que  les  journaux  dénoncés  sont  ceux  qui  ont 
fait  la  révolution.  Bentabole  réclame  une  taxe  de 
guerre  sur  les  riches,  tant  pour  le  départ  des  volon- 
taires, que  pour  la  solde  des  pauvres  qui  compo- 
seront la  garde  de  Paris.  Collot-d'Herbois  demande 
l'arrestation  des  hommes  déclarés  suspects  par  les 
municipalités  ou  les  sociétés  populaires  ,  l'applica- 
tion d'un  tiers  do  leur  fortune  aux  dépenses  de  la 
guerre  ,  et  la  rénovation  du  conseil  executif.  Levas- 
seur  propose  que  ,'  dans  le  danger  où  se  trouve  la 
patrie  ,  le  comité  de  salut  public  soit  continué  tel 
qu'il  est.  Vive  opposition  de  Salles  et  Barbaroux. 
Décret  qui  continue  le  comité  de  salut  public  ,  pour 
un  mois  ,  avec  les  mêmes  pouvoirs.  Barrère  ,  au 
nom  de  ce  comité  ,  donne  connaissance  de  diverses 
lettres  du  commissaire  Tallien  ,  annonçant  la  tra- 
hison de  Quétineau  ,  agent  de  Dumoiirier  ,  la  prise 
de  Thouars  et  de  3,ooo  hommes  par  les  rebelles. 
11  présente  une  cartouche  signée  par  Domaineuet 
colonel-général  de  la  cavalerie  de  l'arniée  chré- 
tienne. Décret  pour  l'envoi  de  huit  bataillons 
dans  les  départemens  maritimes  de  l'Ouest ,  les  hon- 
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neurs  du  Panthéon  à  Dampierre  ,  l'élévation  d'un 
ihonument  en  l'honneur  des  Marseillais  cfui  ont  péri 
à  Thouars  ,  et  l'examen  de  la  conduite  de  Qué- 
tineâu.  —  Décret  pour  le  transport  ,  au  cabinet 
national  d'iiistoire  naturelle  ,  des  objets  Ju  cabinet 
de  Chantilly. 


N".     134.   Du   14  mai. 


NOUVEIIES. 

Espagne.  —  Cédule  royale  pour  la  prohibition 
du  commerce  avec  la  France. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du    13   mai. 

Les  représentans  Boisset  et  Moyse-Bayle  ,  trans- 
mettent un  arrêté  par  lequel  ils  cassent  un  tri- 
bunal populaire  et  un  comité  central  établis  par 
.  les  sections  de  Marseille  ,  qui  leur  qntsignifié  de 
partir  de  cette  ville  sous  vingt  -  quatre  heures. 
Granet  propose  qu'il  soit  sursis  jusqu'après  l'arrivée 
des  commissaires  envoyés  par  les  section.".  Bar- 
baroux  accuse  les  commissaires  de  la  convention 
d'avoir  prêché  le  brigandage  et  le  meurtre  ,  et 
demande  la  suspension  de  leur  arrêté.  Marat  at- 
tribue les  troubles  de  Marseille  au  parti  de  Ro- 
land ,  dont  Barbaroux  est  l'organe.  Guadet  observe 
qu'on  levait  six  mille  hommes  pour  venir  à  Paris  ; 
mais  il  s'est  opéré  une  révolution  contre  les  fau- 
teurs de  l'anarchie  :  il  conclud  au  rappel  des  com- 
missaires non  -  conservés  ,  et  à  la  limitation  des 
pouvoirs  accordés  aux  représentans  en  mission. 
Thuriot  est  de  l'avis  du  renvoi  au  comité  de  salut 
public.  Décret  qui  suspend  provisoirement  l'arrêté 
des  com.Tiissaires.  —  Lettres  de  Gasparin  et  du  gé- 
,  néral  Lamarlière  ,  qui  rendent  compte  des  opé- 
rations de  l'armée  du  Nord.  —  Des  citoyennes 
d'Orléans  dénoncent ,  à  la  barre  ,  l'oppression  sous 
laquelle  gémissent  les  habitans  de  cette  commune. 

_  Séance  du  iZ  mai. 

K  Lettre  du  général  Custine  qui  demande  un 
successeur,  son  républicanisme  ayant  été  suspecté 
paricsreprésentans  Ruanips,  iVlontaut  et  Soubrany, 
à  cause  de  la  lettre  par  laquelle  il  demandait  au 
duc  de  Brun.swick  de  lui  faire  remettre  le  ca- 
pitaine Boos  ,  qui  avait  osé  se  dire  chargé  d'une 
mission  de  sa  part,  ayant  pour  objet  d'inviter  les 
commissaires  de  la  convention  et  le  général  com- 
mandant à  Mayence  ,  à  traiter  de  la  reddition 
de  celte   ville. 


Nouvelles. 


France.  —  La  garnison  et  la  société  populaire 
de  Landau  protestent  de  s'ensevelir  .sous  ses  murs  , 
plutôt  que  de  les  livrer  à   l'ennemi. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Extrait  du  discours  d'Ianard  ,  prononcé  le  1 1 
mai  :  Il  rappelle  les  principes  du  pacte  social  , 
résultat  de  la  volonté  des  associés  :  son  but  est 
de  garantir  les  droit»  naturels,  la  liberté  ,  l'égalité 
et  surtout  la  propriété  ,  plus  exposée  dans  le  ré- 
gime démocratique  ;  Il  propo-.e  ,  1°.  une  formuli; 
de  déclaration  individuelle  pour  ta  formation  du 
pacte  social  ;  2°.  un  projet  de  déclaration  des  droits 
de  1  homme  ;  3°.  un  projet  de  pacte  social. 

Suite  de  la  séance  du   i3. 

Condorcct  propose  de  fixer  un  terme  auquel  les 
•tixijiblévs  primalret  seront  convoquées  pour  ac- 
ctptw  «u  rejeter  la  conititution  1  *i  elle  était  ter- 


minée ,  ou  pour  créer  une  nouvelle  convention  , 
s'il  y  avait  lieu.  Thuriot  pense  que  les  représcnlans 
doivent  remplir  leur  mandat  et  ne  croit  pas  que 
des  hommes  nouveaux ,  qui  seraient  appelés  à  rem- 
placer la  convention,  puissent  prendre  des  mesures 
capables  de  sauver  la  république.  La  motion  d'ordre 
de  Condorcet  est  ajournée.  —  Le  général  Santerre 
annonce  ,  à  la  barre ,  qu'il  est  prêt  à  partir  avec 
1 4,000  hommes  et  80  piAcs  de  canon. 

Débats  relatifs  a  la  liste  des  officiers  des  états- 
majors  de  la  république  ,  sur  laquelle  se  trouvent 
plusieurs  représentans.  Sortie  de  Génissieu  et  Bil- 
laud-Varennes  contre  le  conseil  exécutif,  à  ce  sujet. 
—  Décret ,  sur  le  rapport  de  Barrère  ,  approuvant 
l'arrêté  du  conseil  executif  qui  nomme  Custine 
général  en  chef  de  l'armée  du  Nord ,  et  Houchard  , 
commandant  provisoire  de  l'armée  du  Rhin.  Bil- 
laud-Varennes  déclare  qu'il  ne  prend  point  part  à  la 
délibération.  —  Décret  qui  approuve  les  disposi- 
tions prises  par  le  département  des  Landes ,  pour 
la  défense  des  frontières.  —  Décret  qui  ordonne 
l'exécution  ,  dans  tous  les  départemens  ,  d'un  ar- 
rêté de  celui  de  l'Hérault,  pour  subvenir  aux  be- 
soins des  familles  et  de  la  culture  des  terres  des 
défenseurs  de  la  patrie.  —  Legrand  annonce  que  le 
général  Ligonier  a  fait  arrêter  Quétineau. 


N°.   1.36.  Du  16  mai. 


Nouvelles. 


—  Rétablissement  de  l'ancien  conseil 
permanent  ,  par  l'impératrice  de  Russie.  Protes- 
tation de  plusieurs  membres  de  la  généralité  :  sé- 
questre de  leurs  biens ,  et  procès  criminel  intenté 
contre  eux. 

France.  —  Réponse  énergique  du  général  Gillot , 
commandant  à  Landau ,  à  une  nouvelle  somma- 
tion  de  Zekell ,   général  prussien. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  i^  mai. 

Duvigneau  ,  orateur  d'une  députation  de  Bor- 
deaux ,  exprime  les  alarmes  des  habitans  de  cette 
ville  sur  le  bruit  semé  que  3oo  membres  de  la 
convention  doivent  être  chassés  ,  et  22  Immolés  ;  il 
déclare  qu'ils  ont  juré  de  sauver  leurs  roprésin- 
lans  ou  de  périr  sur  leur  tombeau,  et  conjure, 
en  leur  nom  ,  l'assemblée  de  donner  une  consti- 
tution i  la  république  française.  Charlier  vote 
l'Impression  et  l'envol  de  l'adresse  aux  déparle- 
mcns.  Rabaut  -  Saint  -  Etienne  demande  l'all.chc 
diitis  Paris,  et  un  rapport  sur  les  manoeuvres  em- 
ployées pour  troubler  la  convention.  Legendre 
.soutient  que  la  pétition  n'est  pas  le  vœu  des  sec- 
tions de  Bordeaux  ,  et  que  ceux  qui  se  plaignent 
qu'on  veut  les  égorger,  n'ont  pas  une  égratignure 
à  montn^r  à  leurs  comuiettans.  Guadet  observe 
que  c'était  ainsi  que  Catilina  répondait  à  CIcéron; 
et  la  nuit  même  où  ce  traître  tenait  un  pareil 
langage  ,  Cicéron  et  les  sénateurs  devaient  tomber 
sous  le  fer  des  assassins  :  il  dénonce  la  motion 
laite  et  applaudie  la  veille ,  aux  Jacobins  ,  (le 
tirer  le  canon  d'alarme  ,  fermer  les  barrièn-s  et 
exterminer  les  scélérats ,  les  partisans  de  Uumourier, 
les  conspirateurs  dont  se  compose  en  partie  ta  con- 
vention. Les  ])ropositions  de  Rabaut  sont  décré- 
tées. —  Décret  pour  faciliter  l'aequittcmcnt  des 
dépenses  à  la  charge  des  districts  et  des  dépar- 
temens. —  Lettre  du  général  Labourdonnayc  ,  qui 
se  (ustilie  de  l'inculpation  d'avoir  renvoyé  5, 000 
volontaires  marchant  contre  jes  rebelles.  —  Les 
représenlansà  l'armée  du  Nord  ,  annoncent  la  des- 
titution par  eux  faite  do  Sillery  ,  aide-dc-c.onp 
de  Dampierre.  —  Lettre  du  général  Cobourg , 
déclarant  qu'il  renvoie  le  capitaine  Lecointrc  ,  le 
lieutenant  colonel  Pille  et  autres  personnes  ù  lui 
livrée»  comme  des  as.sassins,  en  échange  du  con- 
seiller pensionnaire  Odonnogh  et  dubourgueniestre 
Van-Calonne,  Réponse  du  général  Lamarciic  ,  qui 


se  plaint  de  la  violation  du  droit  des  gens,  par 
cette  retenue  d'o.Ticiers  livrés  par  le  traître  Du- 
mourier.  —  Génissieu  demande  que  le  conseil 
exécutif  remette  dans  quinzaine  l'état  de  tous 
ses  agens.  Adopté.  —  D'après  une  motion  de  Bar- 
baroux ,  appuyée  par  Buzot  ,  contre  les  députés 
qui  sollicitent  et  accaparent  les  places  pour  leurs 
parens  et  leurs  créatures  ,  un  membre  demande  que 
chaque  représentant  soit  tenu  do  faire  imprimer 
l'état  de  sa  fortune.  Cambacérès  trouve  la  pro- 
position immorale  et  impolltique.  Buzot  étend  à 
tous  les  ex-députés  aux  assemblées  nationales ,  cette 
obligation_qui  serait  exécutée  dans  un  mois  ,  à  peine 
de  confiscation  et  de  dix  années  de  fers.  Cambony 
consent.  Barbaroux  fait  décréter  en  principe  que  tout 
fonctionnaire  public  est  comptable  à  tout  instant  de 
sa  fortune. — Décret ,  sur  le  rapport  de  Delmas  ,  qui 
exempte  du  recrutement  les  entrepreneurs  et  ou- 
vriers des  manufactures  de  toiles  à  voiles  et  dçs 
fonderies   et  manufactures  d'armes  pour  la  marine- 

Séance  du    i5    mai. 

Pétition  de  citoyens  de  Lyon  ,  protestant  contre 
l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  créé 
en  cette  ville.  —  Décret  sur  la  motion  de  Chassey , 
amendée  par  Collot-d'Herbois,qui  interdit  l'exercice 
de  leurs  fonctions  aux  ciloj'ens  du  tribunal  de  Lyon 
et  autres  de  même  création,  et  défend  aux  armées 
révolutionnaires  d'agir  sans  réquisition  des  corps 
administratifs  ou  du  conseil  exécutif. 


Nouvelles. 


Russie.  —  Traité  de  commerce  entre  l'impératrice 
et  le  roi  d'Angleterre. 

Sfutgard.  —  Arrivée  de  Dumourier  avec  ses 
aides-de-camp  Baptiste  et  Thouvenot.  Remise  par 
lui  au  comte  de  Mcttcrnich ,  de  sa  protestation 
d'aversion  pour  Philippe  d'Orléans  ,  dit  Égalité  , 
ayant  voté  criminellement  la  mort  de  Louis  XVI 
et  d'attachement  pour  ses  enfans  auxquels  il  voue 
haine  ,  s'ils   aspiraient  i  la  couronne   de   France. 

Paris.  —  Lachevardicre  ,  vice-président  du  dé- 
partement ,  et  Minier ,  officier  municipal ,  tous 
deux  commissaires  pour  la  Vendée  ,  mandent , 
d'Orléans  ,  la  nécessité  de  prompts  secours  pour 
emiiccher  les  rebelles  de  s'emparer  de  Tours  et 
d'Intercepter'les  approvislonnemens    de  Paris. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Saint-Just  discute  la  division  politique  de  la 
république  ;  il  vote  la  suppression  des  administra- 
tions départementales  <t  la  division  de  la  popula- 
tion de  chaque  département  en  trois  arrondissement, 
subdivisés  en  communes  de  6  à  boo  votans.  Lasalle 
pense  que ,  munîcipaliser  la  France  ,  ce  serait  éta- 
blir l'anarchie,  et  que  l'institution  départementale 
est  une  garantie  contre  l'usurpation  ;  il  réclame  le 
maintien  delà  division  en  départemens  et  en  cantons, 
avec  une  administration  intermédiaire.  Adopté. 

Séance   du    16  mai. 

Les  représenlansà  l'armée  du  Nord  annoncent 
qu'ils  ont  destitué  Belprey  ,  commandant  du  génie 
au  Qucsnoy  ,  pour  incivisme.  — Décret ,  sur  la  mo- 
tion de  Collot-d'Herbois  ,  autorisant  les  généraux 
à  échanger  les  prisonniers.  —  Décret ,  sur  le  rapport 
de  Serres,  révoquant  l'ordre  de  départ  pour  Saint- 
Domingue  de  la  légion  àe»  Américains,  composée 
d'hommes  de  couleur.  Bréard  dénonce,  à  cette 
occasion,  les  commissaires  civils  Polverel  et  San- 
thonax. 


iJ.S.     Du    iH    mai. 


Nouvelle 


France.  —  Paris  :  Arrêté  do  l.i  commune  ,  re- 
latif aux  opinions  de  Corsas  et  Brissot ,  sur  les 
événcmcns   du   a   septembre. 

R  r  r  r 
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hittérature.  —  PoUtii]ue  de  tous  les  cabinets  (h 
l'Europe  pendant  les  règnes  de  Louis  XV  et  Louis 
Xl'I ,  par  Favier.  —  Notice  sur  le  Parallèle  des  re- 
ligions. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du    16. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation ,  décret 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  la  citoyenne 
Marcandier ,  épouse  du  rédacteur  du  journal  :  Le 
Véritable  Ami  du  Peuple.  Dénonciation  dcDoulcet, 
à  j;ette  occasion  ,  contre  la  commune  et  la  munici- 
palité de  Paris.  Pénièrcs  se  plaint  de  l'arrestation 
arbitraire  d'un  juge  de  paix  ,  pour  avoir  signé  , 
en  sa  qualité  de  président  de  l'assemblée  de  la 
section  de  l'Unité,  une  dénonciatioi  contre  Chau- 
mette  ,  procureur-général  de  la  commune.  MéauUc 
fait  arrêter  qu'il  sera  présenté  un  rapport  sur  les 
arrestations  arbitraires  qui   ont  eu  lieu  dans  Paris. 

—  Cliabroud  ,  orateur  du  tribunal  de  c.issation  , 
rend  compte  de  ses  travaux.  —  Lettre  du  général 
Paoli  ,  annonçant  qu'il  est  prêt  à  s'éloigner  de  la 
Corse  ,  si  l'on  craint  que  sa  présence  y  soit  un  obs- 
tacle h  l'alTermissemcnt  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

—  Décret  qui  indemnise  les  soldats  spoliés  par  leurs 
cliefs  émigrés.  —  Di'crct  sur  la  révision  des  juge- 
mens  en  matière  criminelle.  —  Lacroix  fait  décréter 
l'exécution  provi.soirc  des  arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentans  du  peuple,    .sous  peine  de  dix  ans  rie  1ers. 

Discours  de  Lantlienas  sur  les  emplaccmens  à 
donner  aux  écoles  nationales  ,  prononcé  dan.s  la 
séance  du  12.  —  Texte  du  décret  pré.scnté  ])ar 
Mallarmé,  dans  la  séance  du  10,  annuUanl  les 
baux  et  ventes  faits  par  anticipation  parles  membres 
du   ci-devaut   ordre  de  Malte.  . 

Séance  du    ï~  mai. 

Décret  autorisant  l'académie  des  sclcnres  de 
Paris,  à  nommer  aux  places  vacantes.  —  Une  dé- 
putation  de  la  S"",  compagnie  de  la  section  de 
l'Unité  ,  réclame  la  liberté  du  citoyen  I\oux  ,  juge 
de  paix.  Pénières ,  Defcrmont  et  MazuTcr  appuient 
celte  demande.  Marat,  Lecarpcntier  etTburiots'y 
opposent.  Elle  est  décrétée.  Legendre,  Audouin 
et  Collot  -  d'Herbois  disent  que  c'est  un  décret 
contre-révolutionnaire  ,  et  demandent  l'appel  no- 
minal, pour  que  l'on  connaisse  les  amis  du  peuple 
et  qu'on  les  distingue  de  ceux  qui  protègent  les 
conspirateurs.  'Vive  agitation.  Coullion  veut  que 
l'appel  nominal  ait  lieu  quand  il  est  réclamé  par 
cent  membres  ,  et  soutient  qu'une  majorité  per- 
verse n'a  pas  le  droit  d'enchaincr  la  minorité.  Il 
ajoute  que  ,  si  ceux  qui  sont  les  seuls  sujets  des 
troubles  qui  décbircnt  l'assemblée  ,  étaient  de  bonne 
foi ,  ils  s'empresseraient  de  donner  leur  démission. 
Réponse  de  Vergniaud  :  il  déclare  que  si ,  à  force 
de  persécutions,  d'outrages  et  de  violences  ,  on 
forçait  une  partie  de  ses  collègues  et  lui  à  se  re- 
tirer, le  département  de  la  Gironde  n'aurait  plus 
rien  de  commun  avec  une  vUle  qui  aurait  violé  la 
représentation  nationale  et  rompu  l'unité  de  la 
république.  Un  grand  nombre  de  membres  font  la 
même  décUiralion.  La  motion  de  Coutbon  est  ren- 
voyée au  comité  de  législation. 


NO.    iSg.    Du    19  mai. 


N  O  U  V  E  L  1  E  s. 

France.  —  Paris  :  Leclerc  ,  député  de  Lyon  , 
qui  a  déjà  fait  part  au  conseil  général  de  la  com- 
mune de  la  demandé  formée  par  son  département 
d'un  comité  révolutionnaire ,  déclare  qu'on  a  le 
projet  d'égorger  les  patriotes:  se  plaint  de  la  fai- 
blesse de  quelques  montagnards  et  dit  qu'il  n'y 
a  qu'un  seul  moyen  de  sauver. la  république  ,  q\i'il 
faut  que  h  peuple  se  fasse  justice  ^  parce  que  la  jus- 
tice liabitc  toujours  au  milieu  du  peuple  ,  et  qu'il 
ne  se    trompe  jamais. 

Variété.  —  Article  de  Ducher,  intitulé  :  Assi- 
gnats démonr.aycs. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  iG  au   soir. 

Isnard  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont: 
Fauchet ,  Duprat   jeune   et   PouUain-Grandpré. 

Supplément  à  la  séance  du  ij. 

Lettre  du  général  Darnac  annonçant  la  disper- 
sion de  2,000  rebelles  rassemblés  à  Tbonnes ,  et 
l'exécution  militaire  du  procureur  de  la  commune  , 
convaincu  de  s'être  mis  à  la  tête  de  l'attroupement. 
— Lettre  du  général  Caudaux  ,  annonçant  un  avan- 
tage remporté  sur  les  brigands  au  Pont-St. -Pierre, 
poste  inqjortant  pour  la  communication  entre 
Nantes  et  Machecoul.  :—  Texte  des  discours  de 
Coullion  et  Vergniaud,  mentionnés  au  numéro  pré- 
cédent. 

Séance   du    18  mai. 

Décret  qui  nomme  deux  commissaires  pour  aller 
recevoir  les  déclarations  de  Mlaczinslii,condanmé  à 
mort.  —  Décret,  sur  la  proposition  de  Lanjulnais  , 
qui  confirme  les  mesures  prises  par  les  inspecteurs 
pour  la  police  des  tribunes.  —  Députation  des  sec- 
tions de  la  Fraternité,  de  i~î)2.  et  de  la  Butte- 
des-Moulins  ,  qui  demandent  la  répression  de  l'a- 
narchie et  une  constitution.  —  Tallicn  instruit  de 
l'évacuation  de  Tbouars  parles  brigands,  qui  n'ont 
pas  épargné  les  propriétés  des  aristocrates  ayant 
prêté  serment  de  fidélité   à  Louis  XVII. 

Lanjulnais  propose  de  décréter  que  l'appel  no- 
minal sera  admis  ,  s'il  est  réclamé  par  100  mem- 
bres ,  pour  les  questions  constitutionnelles,  et  i5o 
pour  les  autres  questions.  La  première  proposition 
est  adoptée.  Guadet  dit  que  l'asservissemoMt  de 
l'Angleterre  date  du  jour  où  la  minorité  lit  la  loi 
à  la  majorité  ;  il  insiste  pour  le  renvoi  au  comité 
de  légi.slatlon.  Adopté.  —  Décret  de  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  le  général  Mlac- 
xlnskl ,  qui  a  déclaré  avoir  des  révélations  impor- 
tantc.<  à  f.-iire. 


rappelé  ses  collègues  à  l'union ,  par  l'idée  du  partage 
de  la  Pologne  ,  projeté  pour  la  France.  Un  membre 
accuse  Marat  d'avoir  dit  qu'on  ferait  justice  des 
hommes  d'état.  Marat  :  «  Dumourier  leur  a  imprimé 
))  le  cachet  de  la  contre-révolution;  qu'ils  se  mettent 
)>  la  corde  au  col  en  votant,  avec  la  montagne,  la 
11  mise  il  prix  des  têtes  des  Capets  fugitifs  ».  Ap- 
plauditisemens  des  tribunes  et  du  côté  gauche. 
Guadet  proteste  qu'on  prépare  un  mouvement  ;  il 
cite  plusieurs  faits  et  demande  jusquesà  quand  l'as- 
semblée dormira  sur  le  bord  de  l'abîme  ?  11  pro- 
pose la  cassation  des  autorités  de  Paris ,  la  réunion 
des  suppléans  îi  Bourges.  Agitation,  CoUot-d'Her- 
bois  :  «  Voilà  la  conspiration  découverte  «.  Barrère 
fait  sentir  le  danger  de  ces  propositions  et  demande 
une  commis.sion  de  12  membres  ,  chargés  d'exami- 
ner les  arrêtés  de  la  commune  depuis  un  mois 
Adopté.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Delmas  , 
portant  que  la  solde  sera  la  même  pour  tous  les 
volontaires. —  Barrère  fait  décréter  que  Kellermann , 
mandé  à  Paris  ,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite , 
n'a  pas  démérité  de  la  patrie. 

Séance  du  icf    mai. 

Le  comité  de  législation  propose  d'autoriser  les 
commissaires  envoyés  pour  rechercher  les  traces 
de  la  conspiration  de  Philllppe  d'Orléans ,  k  or- 
donner l'élargissement  provisoire  des  personnes 
arrêtées  à  Orléans,  sur  de  simples  notifications. 
Laplanche  et  CoUot- d'Herbois  s'y  opposent,  en 
disant  qu'on  veut  rendre  la  liberté  aux  contre  -  ré- 
vulutiOnnaircs  ,  aux  a.ssassins  de  Léonard  Bourdon, 
qui  a  reçu  quatorze  coups  de  bayonnettes. 


N°.     i4o.    Du   20    mai. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Nomination  du  citoyen  Bou- 
langer, commandant  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés  pour  remplacer  Santerre.  —  Détails  importans 
sur  la  marche  des  rebelles  ,  par  le  citoyen  Brûlé. 
—  Lettre  du  citoyen  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions, au  président  de  la  convention,  demandant 
l'examen  de  sa  conduite. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Ordre  du  travail  poUr  la  discussion  de  la  cons- 
titution, adopté  dans  la  séance  du  10  mai. 

Suite   de  la  séance  du  18, 

Louvet  ,  de  la  Somme,  combat  le  système  d'é- 
tablissement des  grandes  communes,  comme  con- 
traire à  l'égalité  et  aux  progrès  de  l'instruction  dans 
les  campagnes.  —  Sur  le  rapport  deCambon  ,  dé- 
cret qui  astreint  les  agens  du  conseil  exécutif  à  faire 
viser  leurs  passe-ports  par  les  députés  en  mission  , 
avant  leur  entrée  en  fonctions.  —  Troubles  dans 
une  tribune  ,  par  une  femme  ;  le  président  déclare 
qu'il  a  donné  ordre  de  l'arrêter.  Larlvière  demande 
l'envoi  du  procès-verbal  aux  départemens.  Levas- 
seur  dit  qu'il  y  a  des  tribunes  privilégiées  pour  les 
aristocrates  ;  il  désigne  Bonneville  ,  que  Marat 
appelé  l'entremetteur  de  Fauchet ,  et  que  Lanthe- 
nas  dit  être  un  bon  citoyen.  Le  président  déclare 
qu'on  veut  dissoudre  la  convention  pour  favoriser 
la  descente  des  Anglais  et  la  contre -révolution. 
Décret  ordonnant  l'impression  et  l'affiche  de  cette 
déclarafion  dans  Paris.  Gamon  ,  inspecteur  de  la 
salle  ,  rend  compte  de  la  déclaration  des  Dames, 
dites  de  la  Fraternité ,  qu'elles  exécutaient  un  arrêté 
pris  par  elles  ,  pour  déchirer  les  billets  de  tribune 
donnés  aux   citoyens   des   départemens.  Lasource 


N".     i4i.     Du 


Nouvelles. 


Hollande.  —  Condamnation  deThomé-du-But, 
de  Beaumont ,  et  de  la  femme Gondorf ,  pour  fabri- 
cation de  faux  assignat!), 

France.  —  Paris  :  Absolution  par  le  tribunal 
révolutlonaire  du  général  Miranda ,  porté  en  triom- 
phe et  couronné.  —  Réclamation  de  diverses  sec- 
tions contre  la  nomination  de  Boulanger  ,  faite 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  Chaumette 
leur  répond  ,  que  ce  ne  sera  pas  le  général  des 
avocats,    mais  celui   des  sans-culottes. 

Perpignan.  —  Destitution  du  général  Servan. 
—  Suspension  du  général  Villot. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ig. 

Louvet  se  plaint  de  ce  que  les  commissaires 
CoUot-d'Herbois  et  Laplanche  ont  protégé  ,  à  Or- 
lé^s  ,  ceux  qui  prêchaient  le  meurtre  et  le  pillage , 
ont  destitué  et  emprisonné  ceux  dont  la  fortune  et 
les  emplois  faisaient  envie  à  quelques  gens  ,  se 
sont  entourés  de  bayonettes  ,  et  ont  nommé  une 
municipahté  qui  dépense  en  orgies  les  deniers  da 
peuple  :  il  appuie  le  projet.  Thuriot  vote  l'ajour- 
nement jusqu'après  le  rapport  de  tous  les  commis- 
saires envoyés  successivement  à  Orléans.  Leliardy 
(du  Morbihan)  demande  si  l'on  doit  mettre  en 
état  d'arrestation  toute  -  une  comrhunc  ,  pour  un 
délit  commis  dans  ses  murs  :  il  eût  donc  aussi  fallu 
mettre  en  arrestation  toute  la  commune  de  Paris  , 
lorsque  Lepelletier  y  fut  assassiné  ?  Après  une  vio- 
lente agitation  ,  l'avis  du  comité  est  adopté. — Dé- 
cret confirmatif  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif, 
qui  fait  passer  aux  frontières  opposées  les  déser- 
teurs allemands.  —  Une  députation  de  l'Ain  de- 
mande qu'on  précise  ce  qu'on  doit  entendre  par 
gens  suspects,  et  qu'on  décrète  la  responsabilité 
des  commissaires  de  la  convention.  —  Pache , 
maire  de  Paris  ,  repousse  les  inculpations  dirigées 
contre  les  commissaires  des  sections  ,  réunis  à  TE- 
vêché  et  assemblés  uniquement ,  dit-il ,  pour  déli- 
bérer un  mode  uniforme  de  taxe  de  guerre  sur  le» 


t)  U     MONITEUR.      An    br    de  la  Rép.    (  i^yS.  ) 


riches.  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  vote  l'impression  et 
l'afdche  de  cette  lettre.  Delahaye  fait  adopter  la 
question  préalable.  Vives  réclamations  de  Marat , 
Maure  et  d'une  partie  du  côté  gauche.  Décret 
portant  insertion  de  l'extrait  de  la  lettre  au  bul- 
letin. —  Décret  de  sursis  à  la  déportation  d'un  curé 
de  la  Nièvre  ,  ordonnée  par  les  commissaires  La- 
planche  et  Collot-d'Herbois. 

Séance  du   20   mai. 

L'adjudant -général  Sandos  annonce  la  reprise 
de  Thouars  ,  Parthenay,  Lachâteigneraje.  Les  bri- 
gands ont  à  leur  tête  Bonchamp  ,  la  Roche-.Tac- 
quelln  ,  Voigier,  Lescure,  Maurivet,  Choupe,  Ten- 
nefet ,  et  soixante  prêtres  au  moins.  —  Raniel- 
Nogaret  fait  le  rapport  de  la  taxe  de  guerre  à 
asseoir  sur  les  contribuables  ayant  un  revenu  pré- 
sumé au-dessus  de  600  liv.  Mallarmé  demande  que 
nulle  taxe  ne  soit  prélevée  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Cambon  vote  un  emprunt  d'un  milliard  en  assignats , 
remboursés  par  des  bons  admissibles  en  acquisi- 
tion de  biens  d'émigrés.  Lanjuinais  et  Thuriot 
l'appuient.  Marat  distingue  deux  objets  :  l'em- 
prunt forcé  sur  les  ennemis  de  la  révolution  ,  et  l'im- 
pôt progressif.  Barbaroux  combat  l'emprunt  forcé. 
Rumeurs  dans  les  tribunes.  Larivicre  demande 
qu'on  lève  la  séance  ,  pour  prouver  le  défaut  de 
liberté.  Murmures.  Thuriot  :  «  Il  a  voulu  sauver 
))  Lafayette  ,  et  ne  veut  pas  sauver  la  patrie  ». 
Marat  demande  ce  que  signifie  cette  terreur  pa- 
nique ,  à  l'aspect  de  quelques  mouvemens  d'impro- 
bation  excités  par  des  femmes  ?  «  Depuis  deux 
>>  ans,  ajoute-t-il,  on  entend  vos  lamentations  ,  et 
)i  vous  n'avez  pas  une  égratignure  ».  Boissy-d'An- 
glas  demande  qu'au  premier  murmure  des  citoyens 
d'une  tribune  ,   elle  soit   évacuée. 


N".    142.    Du    22  ma 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Texte  de  la  protestation  de  M. 
■Walewski  ,  contre  la  régénération  du  ci-devant 
conseil  permanent. 

Pays-Bas.  —  Proclamation  de  l'empereur  ,  sur 
le  mode  des  réclamations  à  faire  par  les  habitans  de 
la  Belgique.  —  Don  de  4^,000  llorins  ,  présenté  à 
l'archiduc  ,  par  M.  Mérode-Westerloo  ,  belge  , 
pour  la  guerre  contre  la  France. 

France.  —  Paris  :  Jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  qui  condamue  à  mort  Miacsiuski  ,  pour 
avoir  exécuté  les  ordres  du  traître  Dumouricr  ,  en 
marchant  sur  Lille. 

Marseille.  —  Interrogatoire  de  la  famille  d  Or- 
léans ,  par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  —  Les  sections  renouvellent 
les  pouvoirs  du  comité  central  et  du  tribunal  po- 
pulaire. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Buzot  propose  la  distribution  des  billets  de  tri- 
bunes par  le»  présidcn»  de  sections.  Vergniaud  , 
au  milieu  des  interruptions  et  des  personnalités  de 
Duheni  et  David,  qui  l'appellent  monstre,  assassin, 
complice  de  Dumouricr,  etc.  ,  demande  l'envgi  du 
procCs-verbal  aux  sections  ,  une  proclamation  pour 
le»  instruire  de»  complots  qui  se  trament ,  et  une 
carde  pour  la  «ureté  de»  délibéraliotLs.  —  Uiu: 
députatiun  de  la  section  des  Champs-Elysées  ré- 
clame l'organisation  de  la  municipalité  ;  car  il»  ne 
peuvent  reconriaitre  leur»  magistrats  dan»  cette 
foule  d'homme»  qui  se  sont  perpétué»  dan»  quatre 
municipalité».  Envoi  de  celte  adresse  aux  départe- 
mens. — Robespierre  jeune  combat  les  propositions 
de  Vergniaud  ,  qu'il  regiirde  comme  un  nouveau 
Kermc  Je  discorde.  Lasource  veut  que  Pan»  réponde 
de  la  représentation  nationale  à  la  république  :  il 
fait  renvoyer  au  comité  de  législation  pour  un  rap- 
port,  La  discussion  se  rouvre  sur  l'enqirunl  loi  ce. 

Barbaroux  t'y  oppose  ,  et  vote  un  droit  d'enregis- 


trement sur  les  effets  commerciaux  ,  un  impôt  sur 
les  compagnies  financières  ,  un  tribunal  révolution- 
naire pour  faire  rendre  compte  aux  ministres  ,  four- 
nisseurs et  comptables  depuis  17H9.  Vernier  pense 
qu'on  ne  doit  pas  encore  avoir  recours  à  ce  remède 
extrême.  Rabaut-Saint-^i^lienne  et  Mathieu  sont  de 
l'avis  de  l'emprunt  forcé.  Buzot  le  repousse  comme 
dangereux.  Décret  portant  création  d'un  emprunt 
forcé  d'un  milliard  ^  sur  les  riches ,  remboursable 
iii  bons  d'acciuisition  de  biens  d'émigrés.  — Lettre 
du  général  Chalbos  ,  annonçant  un  avantage  rem- 
porté sur  les  rebelles  de  l'Ouest. 

Séiince  du   21    mai. 

Les  membres  de  la  commission  des  douze  pour 
la  recherche  des  complots  et  l'examen  des  arrêtés 
de  la  municipalité  de  Paris,  sont  :  Boyer-Fonfrcde, 
Rabaut-Saint-Eticnne  ,  ICervélégan,  Saint-Martin, 
Vigéc  ,  Gomaire,  Bergoeing  ,  Boileau,  MoUevault  , 
H.  Larivière,  Gardien  et  Bertrand.  — Cliassey  se 
plaintde  la  destitutiondu  tribunal crimineldudépar- 
tementde  Rhône-et-Loire,les  jurésn'étant  pasmunis 
de  certificats  de  civisme.  Décret  qui  maintient  provi- 
soirement le  tribunal  ,  sauf  aux  jurés  i  produire  , 
sous  huitaine  ,  des  certificats  de  civisme. 


eipale.  —  Trait  décourage  de  Pierre  Lingcr  ,  qu'i 
sauve  des  flammes  une  famille  entière.  —  Outraf:e 
lait  à  la  liberté  de  la  presse  ,  par  Bourbotte  et 
Julien  ,  de  Toulouse  ,  représcntans  en  mission 
dans  la  Vendée  :  liste  des  journaux  proscrits  et  de 
ceux  autorisés  par  eux.  Héllexions  à  ce  sujet. 

Liittérature.  —  Le  Deuil  prématuré  ,  comédie. 
parMonvelfils.  — Lm  Etals-pJrJraiix  du  Parnasse , 
de  l'Europe  ,  de  l'Eglise  et  de  Cylhère  ,  pur  Dorat- 
Culiières. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du    22. 
Décret  portant  augmentation  de  paye  aux  gen- 
darmes nationaux.  —  Députation  de  la  municipalilé 
d'Orli'iius ,   qui  se  plaint  de  l'arrestation  de  deux 
patriotes  ,  par  les  derniers  commis.saires.  Levasseur 


N".'    143.     Du     23 


Nouvelles. 

Svède.  —  Neutralité  signifiée  au  soi-disant  régent 
de  France. 

France.  —  Démission  de  Boulanger  ,  comman 
dant  de  la  garde  nationale  parisienne.  —  Texte  de 
l'adresse  de  la  société  républicaine  d'Orgelet  ,  dé- 
partement du  Jura  ,  qui  demande  la  réunion  des 
membres  de  la  convention  et  une  constitution. 

Variété.  —  Notice  sur  le  journal  d'instruction 
sociale  ,  par  Condorcet  ,  Sieyes  et  Duhamel. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de   la  séance    du  21. 

Cambacércs  vote  pour  la  formation  de  communes 
de  Coo  habitans.  Audouin  s'oppose  à  l'établissement 
des  grandes  communes  ,  et  vote  la  suppression  des 
districts.  F.  Mcynard  insiste  sur  les  avantages  des 
dlstrictsetmunicipalités ,  sauf  leur  réduction.  Décret 
qui  divise  les  départcmens  en  districts  et  les  districts 
en  cantons. — Rapportde  Rouzetet  Drouet,  et  texte 
desdéclarationsdeMiaczinski  concernant  lesrelations 
de  Pétion  ,  Gensonné  et  Lacroix  avec  Dumouricr. 
Décret  qui  lève  le  sursis  accordé.  Aiitre,  qui  charge 
une  commission  d'examiner  la  conduite  des  trois 
députés  compromis.  —  Le  conseil  exécutif  annonce 
qu'il  a  nommé  Kellermann  général  des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie.  Amar  déclare  que  Kellermann  a 
pcrdii  la  confiance  des  bons  citoyens  et  de  l'armée. 
Collot-d'Hcrbois  .s'étonne  qu'un  même  homme  com- 
mande deux  armées  ,  et  que  le  général  Brunet  , 
patriote,  soit  sans  emploi.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public. 

Séance  du   22   mai. 

Exposé  des  opérations  militaires  de  l'année  du 
Nord  ,   par  Cusline. 


N  o  u   V  E  L  L  r.  s. 

Vienne.  —  Défenses  aux  jeunes  gens  de  se  servir 
d'instiliMirs  français, 

France.  — Descorches-Sainte-Croix  ,  ministre  de 
la  république  près  la  cour  Ottomanne  ,  est  arrêté 
par  le  pacha  de  Romélie.  —  L'aéronaute  Blan- 
chard est  enfermé  dan»  la  forteresse  di!  Kusiein  , 
dan»  le  Tyrol  ,  comme  cherchant  îi  propager  les 
principe»  de  la  liberté.  —  Adresse  de  la  société 
patriotique  de  Lons -le- S.iiilnicr  ,  dénonçant  le 
député  Vernier,  comme  ayant  accusé,  auprès  d'elle, 
là  commune  de  Pari»  d'aspirer  îi  lu  suprématie  muni- 


leur 


epr 


oche  i 


ussi  d'avoir  laissé  évader  Fécauip  , 
et  demandeleur  rappel.  Valazés'y  oppose  :  il  déclare 
qu'ils  ont  fait  beaucoup  de  prosélytes  à  la  révolution; 
tandis  que  ceux  qui  les  ont  précédés,  l'ont  fait  détes- 
ter par  leurs  actes  arbitraires.  Ordre  du  jour. Dé- 
putation de  Larochelle  ,  qui  témoigne  sa  sollici- 
tude sur  l'invasion  parles  rebelles  et  par  les  Anglais. 
—  Députation  de  la  section  des  Tuileries  ,  protes- 
tant de  défendre  la  convention.  —  Maure  propose 
la  mise  en  liberté  de  Maulde  ,  ex  ambassadeur  à 
la  Haye.  Bassal  fait  décréter  qu'avant  il  sera  inter- 
rogé sur  sa  correspondance  ,  de  Londres  ,  avec 
Sainte  -  Foix  et  niilord  Aukland.  —  Mallarmé 
fait  rendre  un  décret  sur  les  versemens  à  faire  par 
les  receveurs  de  district  à  la  caisse  générale  de  la 
trésorerie.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Lakanal  , 
qui  règle  le  payement  du  traitement  des  membres 
de  l'Académie  des  sciences  de  Paris.  —  Pons  ,  de 
Verdun  ,  fait  connaître  le  républicanisme  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  ,  dont  le  tiers  de  la  population 
sert  aux  armées.  11  communique  une  lettre  du 
traître  Pichon  ,  déclarant  avoir  employé  tous  ses 
moyen.*  pour  remettre  Verdun  au  roi  son  maître. 
—  Discussion  sur  la  constitution.  Guffroj'  vote  pour 
qu'il  soit  établi  une  municipalité  dans  chaque  ville, 
village  ou  hameau  ,    sauf  ;\  la  diviser  par  sections  , 

lorsque  la  population  excédera  4,000  aines, Ra- 

baut-Poinmier  pense  que  le  maximum  ne  doit  pas 
être  le  même  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes: 
il  conclud  à  ce  que  dans  les  villes  au-dessus  de  5o 
mille  âmes  ,  il  y  ait  plus  d'une  administration  mu- 
nicipale ,  et  ainsi  progressivement ,  et  i  ce  que  pour 
les  villes  on  il  y  aura  plus  d'une  municipalité  ,  il 
y  ait  une  administration  générale  et  une  adminis- 
traliou  particulière..  Thuriot  craint  que  la  raulti- 
tiplicité  des  administrations  municipales  dans  une 
grande  commune  ,  ne  soit  un  principe  de  désunion 
entre  les  citoyens.  Buzot  appuie  la  (ixalloii  d'un 
maximum  de  population  pour  toutes  les  municipa- 
lités ;  il  se  fonde  sur  ce  que  Paris  ,  par  exemple , 
ne  pourrait  être  longtemps  le  séjour  du  corps  légis- 
latil ,  attendu  la  rivalité  du  corps  municipal.  Collot- 
d'Herbois  s'oppose  i  lasubdivision  des  magistratures 
populaires;  ce  serait  diviser  la  confiance,  et  poser 
la  première  base  du  fédéralisme. 

Séance  du   aS  mai. 

L'orateur  d'une  députation  de  la  section  de  la 
Fraternité  présente  les  preuves  d'un  complot  formé 
contre  la  convention  nationale  ,  dans  une  assem- 
blée présidée  par  le  maire  ;  il  y  a  été  proposé  di; 
faire  un  10  août ,  sui'w  d'un  2  septembre  ,  et  d'é- 
gorger 22  députés  ,  que  l'on  ferait  ensuite  passer 
pour  avoir  émigré.  Perrin  demande  l'arrestation 
des  auteurs  de  ces  motions.  Sergent  veut  que  le 
maire  soit  mandé  à  la  barre.  Vigée  ,  membre  de 
la  commission  des  12  ,  déclare  qu'elle  a  en  mains 
le  fil  de  la  conspiration,  Géiiissieu  appuie  la  mo- 
tion de  Sergent.  Marat  déclare  que  le  comité  dé 
sûreté  générale  a  découvert,  par  une  lettre  d;i 
Dufriche-Valazé  à  Lacaze  ,  que  le  complot  devait 
éclater  hier  ;  que  le  directoire  des  ^lonmies  détat 
devait  s'emparer  de  la  convention  ,  et  en  Irans- 
férer  le  siège  dans  une  ville  à  portée  des  rebelles; 
il  conclud  à  l'arrestation  de  Dufriche-Vulazé.  La- 
source  annonce  que  le  ai  ,  à  4  homes  du  malin  , 
on  est  venu  cliez  lui  pour  l'arrêter. 
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N".    145.    Du    25   mai. 


"Nouvelles. 

Warsovie.  —  Protcslalion  de  M.  Severin  Rze- 
wuski ,  gi!'ii(5ral  de  la  couronne  ,  contre  le  partage 
df  la  Po'ogiie  et  le  conseil  permanent. 

France.  Paris:  Chaumette  ,  procureur  de  la 

commune,  présente  à  ses  concitoyens  l' exposé  de 
sn  vie  ,  en  réponse  aux  calomnies  répandues  contre 
lui  ,   et  il  invite  ses   calomniateurs  à  l'imiLer. 

Variétés.  —  Audoiiin ,  rédacteur  du  Journal  uni- 
versel ,  se  plaint  d'avoir  été  regardé  comme  écri- 
vain d'un  parti ,  par  l'arrêté  des  représentans  Bour- 
liotte  et  Julien  ,  qui  le  met  au  nombre  di'.s  élus. 
—  Annonce  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  l'homme 
de  guerre,  par  Dupain-Triel ,  ingénieur  géographe. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  23. 

DufrlchcValazo  déclare  (;>ie  les  blllels  do  sa 
main  ,  dont  un  a  été  arrêté  par  manœuvre  et  porté 
à  la  section  de  Marat  avaient  pour  but  de  prévenir 
SCS  collègues  de  se  rendre  h  la  comerition  à  dix 
lieures  du  matin  ,  attendu  que  des  scélérats  de- 
vaient venir  y  demander  l'arrestation  do  33  mem- 
bres. Lacaze  dit  que  ,  pour  avoir  ce  billet  ,  il  a 
fallu  corrompre  son  portier,  et  que  c'est  ainsi  que  l'on 
compromet  l'existence  des  citoyens  :  au  reste  ,  il 
offre  sa  correspondance  au  plus  rigoureux  examen. 
Luzot  vote  pour  qu'on  précise  la  dénomination  de 
suspect  ,  attendu  que  ,  dans  le  coup  qui  a  failli  être 
porté  le  iq,  à  minuit  ,  on  dtvait  mettre  en  arres- 
tation 7  à  8,000  individus  iaj^ec/s ,  parmi  lesquels 
étaient  plusieurs  membres  de  la  convention  ;  il 
vote  pour  un  rapport  delà  commission  des  douze, 
séance  tenante.  Cambon  rend  compte  des  faits 
relatifs  aux  différens  complots  dont  le  comité  de 
salut  public  a  été  instruit  ;  Le  maire  s'est  forte- 
ment opposé  à  l'atteinte  projetée  contre  la  repré- 
sentation nationale.  Legcndre  propose  de  rendre 
responsables  les  présidons  des  sections  ou  socié- 
tés, des  motions  inconsidérées  qui  sont  faites  dans 
leur  soin.  Renvoi  à  la  commission  des  douze.  — Une 
députation  du  département  de  l'Orne  demande  une 
constitution.  —  Boyer-Fonfrèdo  annonce  que  les 
brigands  qui  veulent  attenter  à  la  représentation 
nationale  ,  ont  fabriqué  une  correspondance  entre 
Pitt  ou  Cobourg  et  les  dépiités  qu'ils  espèrent 
assassiner.  — Barrère  rend  compte  de  l'insurrection 
qui  a  éclaté  dans  l'i'.e  de  Corse  :  un  des  chefs  est 
Panatieri  ;  le  général  Paoli  a  cherché  à  s'emparer 
des  places  fortes  ;  il  a  arboré  le  pavillon  d'indépen- 
dance àCorté  ;  le  contre-révolutionnaire  Negroni, 
mis  on  arrestation  ,  s'est  évadé.  Décret  ordonnant 
1°.  la  traduction  dans  les  prisons  du  continent,  des 
accusés  de  contre-révolution  en  l'ilc  de  Corse.  2°.  La 
publication  de  trois  adresses,  rédigées  parCondorcet: 
l'une,  aux  habitans  delà  Corse;  l'autre,  aux  armées; 
la  troisième,  aux  rebelles  delà  Vendée. —  Décret, 
sur  le  rapport  de  Mallarmé  ,  qui  avance  à  la  com- 
mune de  Paris  606,472  liv.  pour  rembourser  les 
billets  de  parchemin  et  de  la  maison  de  secours. 
Autre  ,  qui  l'autorise  à  prélever ,  sur  le  produit  des 
contributions,  2,5oo,ooolivrespour  approvisionne- 
mens.  Rejet  de  la  demande  ,  par  la  même  ,  de 
1,800,000  livres  pour  les  dépenses  de  1792  ,  et 
ajournement  de  celle  de  pareille  somme  pour  1793 , 
jusqu'après  la  reddition  de  ses  comptes. 

Séance  du    24    mai. 

Lettre  des  commissaires  ,  annonçant  les  heu- 
reuses dispositions  de  l'armée  de  la  Moselle.  —  Une 
députation  de  ta  section  de  la  Butte-des-Moulins 
jure  de  défendre  les  représentans  et  de  venger 
leur  mort ,  si  aucun  d'eux  venait  à  succomber  sous 
le  fer  d'un  assassin.  Impression.  Levasseur  propose 
de  faire  raser  la  maison  où  serait  commis  un  tel 
attentat  ,  et  de  faire  démolir  celle  o\!i  Lspelletier 
a  été  poignardé.  Ordre  du  jour.  —  Discussion  sur 
la  constitution.  Saint  Just  développe  les  inconvé- 


nicns  graves  do  la  décomposition  des  grandes  com- 
munes en  Iraclions  municipales  ,  divisant  les  esprits 
et  les  intérêts  ;  il  veut  une  seule  municipalité  ou 
conseil  de  communauté  pour  chaque  ville  ,  quelle 
que  soit  la  population. 


N°.    i4'3.   Du  26'  mai. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Ordre  du  sultan  pour  la  garantie  du 
commerce  dans  l'Archipel  ,  et  défenses  aux  puis- 
sances belligérantes   d'y  commettre   des   hostilités. 

France.  —  Paris  :  Interpellation  du  conseil  gé- 
néral à  Fremont  ,  membre  de  la  commune,  et 
1  un  dos  porteurs  do,  l'adresse  de  la  section  de  la 
Fraternité.  Arrêté  invitant  les  rédacteurs  et  por- 
teurs de  ladite  adresse  ,  à  faireconnaitre  les  auteurs 
du  complot  contre  la  convention. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  •^!^. 

Vlgée  annonce  ,  au  nom  de  la  commission  des  12, 
qu'elle  a  .saisi  les  fils  principaux  d  une  conspiration 
horrible  contre  la  république,  la  liberté  et  la  re- 
présentation nationale.  Il  propose  des  mesures  de 
sûreté.  IVlarat  soutient  que  ce  n'est  qu'un  complot 
imaginaire.  Sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède  ,  dé- 
cret qui  consigne  au  procc,s-vcrbal  la  déclaration 
de  Marat.  Guffroy  vote  la  question  préalable  sur 
le  projet.  Thirion  demande  un  rapport  par  écrit 
et  motivé.  Boyer-Fonfrède  développe  les  dangers 
d'un  attentat  .sur  la  représentation  nationale  ,  qui 
ferait  marcher  contre  Paris  les  départemens  déjà 
debout  et  en  armes  :  il  proteste  de  proclamer  alors 
une  scission  devenue  nécessaire.  Le  rapporteur  lit 
l'article  1''^.  qui  met  sous  la  sauve-garde  des  bons 
citoyens  la  fortune  publique  ,  la  représentation 
nationale  et  la  ville  de  Paris.  Danton  le  combat 
comme  dangereux  ,  en  ce  qu'il  jetcra  l'alarme  dans 
les  départemens ,  les  soulèvera  contre  Paris  ;  et 
inutile  ,  en  ce  que  les  habitans  de  cette  ville  sont 
disposés  à  proléger  la  représentation  nationale. 
Vergniaud  réfute  le  préopinant  :  l'alarme  a  été 
jetée  par  les  dénonciations  faites  a  la  barre  :  l'a- 
narchie est,  selon  lui,  complice  de  l'aristocratie; 
la  mesure  de  l'appel  aux  bons  citoyens  est  com- 
mandée par  le  péril  imminent  ;  c'est  l'impunité  de  la 
conspiration  du  10  mars ,  qui  a  enhardi  l'es  nou- 
veaux conspirateurs.  Adoption  de  l'article  et  du 
surplus  du  projet ,  tendant  à  renforcer  le  poste  de 
la  convention  de  deux  hommes  de  chaque  com- 
pagnie ;  à  faire  lever  les  assemblées  de  sections  à 
dix  heures  précises  du  soir  ,  sous  la  responsabilité 
des  présidens,  etc.  — Osselin  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  dénonce  la  commission  des 
douze  ,  pour  avoir  fait  enlever  les  procès  verbaux 
du  comité  révolutionnaire  delà  section  du  Contrat- 
Social  et  interrompu  par-là  ses  travaux  ;  il  pro- 
pose d'ordonner  le  renvoi ,  dans  vingt  quatre  heures, 
des  pièces  enlevées  à  cette  section.  Ordre  du 
jour.  —  Lettre  de  Pache  ,  maire  de  Paris  ,  protes-' 
tant  q\i'il  n'a  jamais  eu  d'inquiétude  sur  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale.  On  demande  l'im- 
pression de  cette  lettre.  Boyer  Fonfrède  et  Vlgée 
l'appuient  et  votent  de  plus  l'impression  d'une  autre 
lettre  du  maire  à  la  commission  des  douze  ,  où  il 
dit  que  le  peuple  de  Paris  est  tellement  exaspéré 
du  prix  excessif  dos  denrées  ,  qu'il  croit  pouvoir 
aimoncer  tprll  se  prépare  un  grand  mouvement 
et  que  ce  mouvement  est  très-prochain.  Les  deux 
lettres  seront  imprimées.  —  Berlier  fait  rendre  un 
décret  sur  le  mode  de  renouvellement  des  jurés 
du  tribunal  criminel  extraordinaire. 

Séance  du  26  mai. 

L'adjudant-général  Henri  Levasseur  annonce  les 
succès  de  l'armée  du  Nord  ,  et  présente  un  éten- 
dard enlevé  sur  l'ennemi  par  Legros-Lambert  , 
grenadier  au  2°.  régiment  d'infanterie. 
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Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  le  voyage  des 
Bourbons  à  Marseille.  Commissaires  chargés  de 
leur  conduite  ;  Cayeux ,  Laugier  et  Nalgcon. — Con- 
damnation à  mort  par  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, de  Philippe  Devaux  ,  fils  naturel  du 
feu  prince  Charles  de  Lorraine,  et  colonel  adjudant 
général  au  service  de  la  république,  comme  com- 
plice de  Dumourier.  —  Dans  la  nuit  du  a4  au  25  , 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  portant 
qu'il  restera  en  permanence  ju.squ'à  ce  qu'il  ait  des 
nouvelles  du  citoyen  Hébert  ,  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  arrêté  par  ordre  de  la  commis.sion  des  douze  , 
ainsi  que  Marino  et  Michel  ,  adjoints  à  l'admi- 
nistration de  police.  Mennessier  et  Simon  sont 
nommés  pour  obtenir  des  renseignemcns  à  leur 
égard.  Le  matin  ,  Chaumette  annonce  que  l'objet 
de  l'arrestation  d'Hébert  est  la  feuille  du  Père  Du- 
chéne ,  dont  il  est  auteur.  Adresse  pour  faire  part 
de  ces  faits  à  la  convention  et  aux  48  sections. 
Arrêté  portant  invitation  au  commandant  général 
de  garnir  de  canons  les  postes  importans. 

Marseille.  — Jugement  à  mort,  par  le  tribunal 
populaire  ,  de  Sevon  ,  pour  avoir  fait  égorger 
soixante  citoyens.  Elargissement  de  Seitrc,  pro- 
cureur de  la  connnune  ;  plus  amplement  informé 
sur  MouraiUes  ,  maire. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  s^ô. 

Débats  sur  le  compte  présenté  par  Saint-Fief,  cx- 
adjolnt  au  ministère  de  la  guerre.  Le  ministre  Bou- 
chotteest  attaqué  par  Cambon, Pelet,  Lidon,Defer- 
mont,Bréardct  Génissieu,  et  défendu  par  Sergent  et 
Marat.  Décret  qui  lève  la  garde  donnée  aux  adjoints 
des  ministres  de  la  guerre  et  delà  marine. — Lesage- 
Sénault  et  Gasparln  ,  représentans  près  l'armée  du 
Nord,  annoncent  que  (à  supériorité  des  ennemis 
l'a  forcée  de  se  replier  sur  les  places  de  deuxième 
ligne  ;  ils  font  l'éloge  de  l'intrépidité  du  général 
Dumonceaux,  colonel  du  1".  bataillon  belge,  et 
du  citoyen  Louis  Droman.  —  Cambon  se  plaint  du 
désordre  dans  les  finances.  On  a,  dit-il,  dépensé, 
depuis  neuf  mois, 55 1  millions  pour  l'habillement. 
Biroteau  accuse  les  fournisseurs  qui  font  des  gains 
énormes.  Marat  dit  que  les  dilapidateurs  sont  pro- 
tégés par  la  faction  scélérate  des  honunes  d'état 
qui  a  fait  innocenter  Malus  et  Despagnac.  Petit 
traite  Marat  de  pantin,  et  demande  que  l'on  chasse 
de  l'assemblée  tout  membre  qui  se  permettra  les 
noms  de  factieux  .,.  de  scélérat ,  contre  ses  col- 
lègues. Décrété.  Marat  :  «  Ce  décret  est  rendu 
»  par  des  traîtres  ».  Bréard  croit  Marat  pur,  mais 
égapé  ;  il  insiste  pour  l'exécution  du  décret.  Lasource 
observe  que  le  décret  d'absolution  de  Màlus  et  Des-. 
pagnac  ,  a  été  rendu  sur  l'avis  de  Julien  ,  de  Tou- 
louse, etdeChàteauneuf-Randon. — Une  députation 
de  Marseille  dénonce  les  commissaires  envoyés 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  pour 
avoir  jeté  la  discorde  entre  les  citoyens,  désarmé 
et  incarcéré  des  patriotes  ,  et  laif;sé  le  président 
du  département ,  Paris  ,  prêcher  en  leur  présence 
rme  croisade  contre  les  propriétés'.  L'orateur  rc-^ 
pousjie  l'imputation  qu'il  ait  été  fait  à  Marseille  , 
une  levée  de  six  mille  hommes,  pour  marcTier  contre 
Paris  et  dissoudre  la  convention.  Réponse  dli 
pré.slJent.  Impression  et  envoi  aux  départemens, 
—  Adresse  de  la  section  des  Arcis,  qui  demande 
la  suppression  de  toute  correspondance  entre  les 
sociétés  populaires.  Douleet  en  vote  l'impres- 
sion. Danton  et  Ducos  s'y  opposent.  Boyer-Fon- 
frède demande  en  outre  la  cassation  de  tout  ar- 
rêté des  représentans  ou  administrations ,  tendant . 
à  gêner  la  liberté  de  la  presse  ou  la  circnîatioji 
des  journaux.  Adopté.  Barrère  annonce  eue  cette 
opinion  est  partagée  par  le  comité  de  salut  ptj- 
blic,  qui  s'honore  de  n'être  d'aucun  parti,  et  qui 
n'estime  pas  pltis  l'influence  de  Marat  qi'e  ceHe 

de 
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de  Brissot.  Il  déclare  que  ,  s'il  y  a  eu  exagéra- 
tion de  la  part  de  quelques  commissaires  ,  il  est 
aussi  des  membres  dont  la  correspondance  a  ré- 
pandu la  défaveur  sur  les  premier»  ,  ot  il  cite  les 
lettres  de  Biroteau.  Il  parle  ensuite  de  la  révo- 
lution qui  s'est  opérée  à  Marseille ,  où  les  aris- 
tocrates, les  modérés  ,  les  gens  riches  se  sont 
emparés  des  sections.  Violens  murniiires  de  la 
partie  droite  :  apptaudissemens  de  la  gauche  et 
des  tribunes.  Duprat  dénonce  un  arrêté  des  com- 
missaires de  la  convention  Moyse-Baj'le  et  Boisset , 
en  mission  à  Marseille  ,  portant  prohibition  du 
journal  rédigé  par  Tournai.  Décret  qui  arinulle  , 
nominativement  ,  cet  arrêté  ainsi  que  Celui  pris 
par  les  représentans  Bourbotte  et  Julien ,  de  Tou- 
louse. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune 
témoigne  sa  sollicitude  sur  l'arrestation  d'Hébert , 
dont  elle  réclame  le  prompt  jugement.  Le  prési- 
dent ,  Isnard  ,  dans  sa  réponse  ,  se  plaint  des 
insurrections  qui  ,  depuis  le  lo  mars  ,  se  renou- 
vellent dans  Paris  ,  sans  que  les  magistrats  aient 
averti  la  convention  ;  il  déclare ,  au  nom  de  la 
France  entière,  que,  s'il  arrU'ait  qu'on  portât  at- 
teinte à  la  représentation  nationale  ,  Paris  serait 
anéanti  ,  et  <jue  bientôt  on  chercherait  sur  les  rifcs 
Je  la  Seine,  si  Paris  a  existé.  Violens  murmures 
dans  la  partie  gauche;  applaudissemons  dans  le 
côté  opposé.  Fabre  -  dEglantine  interrompt  le 
président.  Marat  lui  crie  qu'il  déshonore  l'assem- 
blée. Le  président  ajoute  :  «  Le  glaive  de  la  loi , 
1,  qui  dégoûte  encore  du  sang  du  tyran,  e.st  prêt 
)>  à  frapper  la  tête  de  quiconque  oserait  s'élever 
)j  au-dessus  de  la  représentation  nationale  ".  Os- 
selin  vote  l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  à  tous 
les  départemens.  Danton  demande  la  parole  sur 
la  réponse  du  président.  Lin  autre  membre  annonce 
que  la  commission  des  douze  a  un  rapport  à  faire 
relativement  à  un  citoyen  envoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire ,  pour  avoir  prêché  le  respect  des 
lois  et  voulu  empêcher  la  dissolution  de  la  con- 
vention. Longue  agitation  ,  qui  ne  cesse  que  par 
l'annonce  faite  par  Cambon  d'une  victoire  ,  dont 
les  détails  sont  contenus  dans  un  rapport  du 
général  Lamarlière. 


Supplément. 


Notice  sur  la  livraison  de  l'Encyclopédie  ,  con- 
tenant la  théorie  et  l'histoire  des  trois  arts  qui 
dépendent  du  dessin  ,  la  peinture  ,  la  sculpture  et 
la  gravure  ,   par  'Watelet  et  Lévêque. 
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Nouvelles. 


Pologne.  —  Notes  de  M.  de  Siewers  ,  ambas- 
sadeur de  Russie  ,  pour  le  séquestre  des  biens 
appartenant  aux  membres  de  la  confédération  gé- 
nérale ,  et  la  destitution  de  M.  Walowski  de  .sa 
place  de  maréchal. 

Hollande.  —  Notification  officielle  à  la  cour  do 
la  H.iye  ,  de  la  résolution  de  neutralité  adoptée 
par  le  roi  de   Suède. 

France.  —  Paris  :  Dix-sept  sections  prennent 
Hébert  sous  leur  sauve-garde. 

Marseille.  —  Arrêté  du  district ,  qui  déclare  la 
conduite  des  sections  vraiment  républicaine  et 
digne  d'éloge». 


fédération  le  10  aoAt  ;  4°-  l'organisation  d'une 
armée  révolutionnaire.  —  Danton  se  plaint  da  dis- 
cours du  président  et  de  l'imprécation  par  lui  faite 
contre  Paris  ,  qu'il  dévoue  à  la  dévastation  ;  il 
justifie  cette  cité,  fondatrice  de  la  république  ,  et 
les  hommes  ardcns  ,  sans  lesquels  il  n'y  eût  pas 
eu  de  révolution.  Applaudissemens.  Quant  à  lui 
il  défie  de  lui  prouver  un  crime  ;  il  a  rendu  compte 
de  400,000  liv.  niises  à  sa  disposition  pour  dépenses 
secrètes  ,  et  de  100,000  liv.  pour  faire  marcher 
la  révolution  :  il  conclud  au  renvoi  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  ceux  qui  auront  cons- 
piré   contre  la   révolution. 

Séance  ■  du   26    mai. 

Décret,   sur  le  rapport  de  Clauzel,  portant  sup- 
pression   du    trai  ement    des    officiers    suspendus. 

—  Décret  autorisant  le  payement  de  2,800  liv, 
sterlings  à  uni;  compagne  anglaise  ,  pour  grains 
fournis  en  178g.  —  Sur  le  rapport  de  Serres,  dé- 
cret portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  général  de  brigade  Destournelles.  —  Thuriot 
écarte  la  proposition  du  comité  de  législation  ten- 
dante à  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  ,  les 
révoltés  du  camp  de  Jalcs  ,  et  fait  décréter  les 
jugemens  du  tribunal  de  l'Ardèche,  à  leur  égard  , 
non-sujels  à  cas.sation.  —  Maure  propose  la  mi.c 
en    liberté   du    général   Ligneville.    Ajournement. 

—  Décret ,  sur  le  rapport  du  comité  de  législa- 
tion ,  portant ,  i'*.  mise  en  liberté  de  cinq  citoyens 
de  la  section  de  l'Unité,  arrêtés  par  le  comité  ,  dil 
révolutionnaire  ,  pour  avoir  mal  parlé  de  Robes- 
pierre et  Marat  ;  2°.  cassation  de  ce  comité  ;  0°. 
ordre  aux  comités  de  sections  de  se  borner  aux 
pouvoirs  attribués  sur  les  étrangers  ;  4**.  défense 
de  s'appeler  révolutionnaires  ;  5°.  examen ,  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  de  la  conduite  de  tous  les 
comités  de  sections.  Marat  s'opposait  à  l'élargis- 
sement de  Ltlellier ,  profes.'ieur  au  collège  des 
Quatre-Nations  ,  comme  ayant  provoqué  le  ré- 
tablissement de  la  royauté.  —  La  section  des  Lom- 
bards demande  une  con.stitution  ;  celle  du  faubourg 
Montmartre  ,  la  liberté  d'Hébert  et  la  suppres- 
sion de  la  commission  des  douze  ;  celle  du  Mail 
proteste    qu'elle    a    résisté    aux   désorganisateurs. 

—  Décret,  sur  lo  rapport  de  Barrère  ,  approuvant 
l'arrêté  du  conseil  executif  qui  nomme  Kellermann, 
général  en  chef  des  armées  des  Alpes  et  de  1  Italie  ; 
et  Brunet,  général  de  celle  d'Italie.  —  Les  députés 
de  seize  sections  réclament  la  liberté  d'Hébert. 
Marat ,  Legendre  et  Billaud  -  'Varcnne  appuient 
cette  demande.  Renvoi  à  la  commission  des  douze. 


Séa 


du    27 


prochaine  ,  à  cause  de  la  cherté  des  denrées  .... 
«  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  commission  des  douze , 
»  ajoute-t-il ,  mais  à  la  faction  des  hommes  d'état, 
>)  cpie  je  fais  la  guerre.  Si  la  nation  entière  était 
n  témoin  de  vos  prévarications,  elle  vous  ferait 
>>  conduire  à  l'échafaud  ».  Applaudissemens  daràs 
la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.  Sur  la  pro- 
position de  Mazuyer  ,  décret  ordonnant  l'impres- 
sion et  l'affiche  do  la  lettre  de  Pache. 


C  O  N  V  F.  N  T 1 0  N    NATIONALE. 
Suite  de  ta   séance  du  aii. 

La  «eclion  de»  Garde» -Fran<;aiae»  demande  à 
renoiiveller  le  «ermcnt  de  défendre  la  «urelé  des 
personne»  et  de»  propriétés.  —  Une  députation  de 
la  «ectiiin  de  l'Unité  demande  ,  i".  la  rénovation 
du  comité  des  pétition»  et  correspondance  ;  2". 
I'élahli»»emcnt  d'un  tribunal  pour  juger  le»  mem- 
bre» de  la  convefilion  it  la  lin  de  »a  »cj»ion  ;  i".  une 


Nouvelles. 


France,  —  Paris  ;  Arrestation  de  Dobserit  , 
président  de  la  section  de  la  Cité  .  pour  avoir  signé 
un  arrêté  relatif  à  la  communication  des  registres. 

Variété.  —  Mémoire  sur  les  antiquités  de  la 
Perse  ,  par  Silvestre  de  Sacy. 


Décret  portant  liberté  provisoire  de  paysans 
(pii  .s'étaient  .soulevés  contre  le  fermier  de  l'abbave 
de  Caumartin  ,  receleur  d'émigrés.  —  Lettres  des 
r<;présentans  Gasparin  ,  Lesage-Sénault  et  du  gé- 
néral Lamarlière  ,  annonçant  ipielques  avantages  : 
Massieu  et  Launay  ,  chefs  de  bataillon,  et  Metayé, 
capitaine  du  i&.,  se  sont  dl.'.tlngués.  — Lettre  de 
Pache  ,  maire  de  Paris  ,  explicative  de  ce  qui  s'est»' 
pa.ssé  dans  les  trois  réunion.s  de  commi.ssaires  des 
sections  ;  il  était  absent  lorsqu'on  a  proposé  l'ar- 
restation des  suspects  et  leur  punition  ,  et  il  a ,  le 
lendemain  ,  fait  sentir  le  danger  de  ces  mesures  ; 
il  proteste  qu'il  n'y  a  ni  plan  ,  ni  conspiration  , 
et  que  ,  si  quelques  membres  de  la  convention 
veulent  oublier  des  haines  ,  il  n'y  a  pas  de  ville 
où  elle  soit  pliis  en  sûreté.  Vigéc  observe  que 
dans  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris,  à  la 
commission  ,  le  maire  a  dit  qu'une  explosion  était 
pnlle  {l'éclater.  Marat  soutient  qu'il  existe  une 
faction  pour  rétablir  la  royauté:  elle  est  soutenue 
par  des  écrivains  mercenaires  qui  siègent  dans 
la  convention  et  qui  ,  d'accord  avec  Roland  , 
agissent  dans  les  départemens  contre  les  com- 
missaires au  recrutement  :  de-li\  ,  l'assassinat  d'un 
députi  ;  la  calomnie  ,  qu'on  l'cut  assassiner  les  hommes 
d'étal;  le»  entrave»  contre  l'adoption  d'une  consti- 
tution, et  enfin  la  création  d'une  commission  extra- 
ordin.'iire    pour  incarcérer   les  patriotes;    il  vote    la 


suppi 


on   de  la 


tendante  li 


provoquer  t  insurrection  du  peuple ,  qui  n'est  que  trop 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Discussion  de  la  constitution.  Guyomard  pense 
qu'il  faut ,   pour  le  maintien  de  l'égalité  entre  les 
campagnes  et  les  grandes  villes  ,  établir  un  maxi- 
mum de  population  ,  qui  serve  de  base  lors  de  la 
fixation  des  administrations  municipales.  —  Pache  , 
maire  ,   déclare  qu'il  n'est  pas  vrai  ,  ainsi  que  l'avait 
annoncé  la  commission  des  douze  ,  Cju'il  ait  déclaré 
qu'//  y  aurait ,   sous  peu  ,    un  soulèvement  dans 
Paris.   Une    députation   de  la  section    de  la  Cité 
demande  la  traduction,  au  tribunal  révolutionnaire , 
des   membres-de  la  commission  des  douze  ,    pour 
avoir  fait  arrêter  son  président  et  son  secrétaire. 
n  Songez  ,   dit  l'orateur  ,  qu'il  s'agit  de  venger  la 
)>  liberté  presqu'au  tombeau.  Le  peuple  vous  accorde 
j>  la  priorité.  )>   Le   président   Isnard   répond   aux 
pétitionnaires,  que  laconvention nationale  pardonne 
à  l'égarement  de  leur  jeunesse  ;  il  leur  rappelle  que 
la  tyrannie  ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  montre  , 
n'est  pas  moins  tyrannie  ,  et  que  le  peuple  français 
a  juré  de  n'en  souffrir  aucune.   Robespierre  aine 
monte  à  la  tribune.  Agitation  ,  débats.  Boiudon  , 
de  l'Oise  ,  Marat  ,  Charlier  insistent  pour  qu'il  ait 
la  parole.  Guyomard  demande  cpi'on  s'occupe  de  la 
constitution.   Châles  ,   Thirion  ,  Thureau   et   une 
partie  du  coté  gauche  s'écrient  :  Nous  résisterons  à 
l'oppression.  Laréveillière  Lépaux  ,  Vergniaud  de- 
mandent  l'appel  nominal  pour  la  convocation  des 
assemblées  primaires.  Décret  qui  refuse  la  parole  à 
Robe.spierre.    Violens    murmures.   Saint -André  , 
Couthon,  Legendre  attaquent  le  président.  Danton  : 
K   Je  vous  déclare  que  nous  vous  résisterons  i>.  Cette 
déclaration   est  insérée   au  procès-verbal.   Danton 
accusela  commission  d'avoir  lait  arrêter  des  patriotes, 
des  magistrats  du  peuple.  Thuriot  reproche  au  pré- 
sident d'allumer  la  guerre  civile  par  ses  repenses 
incendiaires  ;   il  demande   qu'il  quitte  le  fauteuil. 
Ouadet ,  Lanjuinais  défendent  le  président.  Châles , 
Marat  ,  Bazire  insistent  pour  l'appel  nominal.  Lidon 
observe  qu'on  vitnt  de  s'opposer  i  sa  sortie.   On 
annonce  que  plusieurs  compagnies  de  la  section  de 
la  Buttc-des-Moulins  sont   en  bataille  devant  la 
salle.  Collot-d'Hcrbois  vote  pour  que  le  commandant 
vienne  à  la  barre.  Chambon  veut  qu'on  déclare  que 
ce  bataillon  a  bien  mérité  do  la  patrie.  Del'ermont 
veut  queles  autorités  soient  appelées.  Ball'ey  ,  com- 
mandant, paraît  et  lit  un  ordre  du  citoyen  Vincent , 
chef  <le  la  2".  légion  ,  qui  commande  les  hommes 
demandés  par  la  commission  desdouze,  et  unsccond 
ordre  semblable  ,  adressé   aussi    par    le   maire   nu 
citoyen  Duvergier  ,    coiumandant  de  la  4°'  légion. 
Ralley  ajoute   qu'instruit    que   la  convention  était 
menacée  ,   il  était  venu  à  sa  défense  ;  (pie  Marat 
lui  a  montré  un  pistolet  et  l'a  mis  en  arrestation. 
Marat  le  dément.  Le  ministre  de  l'intérieur  rassure 
lassenddéc  sur  l'attroupement  et  la  force  armée  ;  il 
justifie    Pache  ,    Hébert  ,    et    proteste    qu'il    n'y  a 
aucun   dangi^r  pour  leç  députés  :   il  est  persuadé  , 
dit-il ,  que  les  meiidjie»  de  la  commission  de»  douito 
S  S  S  S 
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ont  l'imagination  frappée;  ils  estiment  qu'ils  doivent 
avoir  un  grand  courage  ,  qu'ils  doivent  mourir  pour 
sauver  la  riipublique  :  il  les  croit  des  gens  vertueux, 
des  Iiomraes  de  bien  ;  mais  la  vertu  a  aussi  ses 
erreurs.  Décret  portant  que  ce  rapport  sera  imprimé. 
Facile  déclare  que  les  actes  arbitraires  de  la  com- 
mission des  douze  sont  la  seule  cause  des  mouve- 
mens  ;  qu'elle  avait  commandé  3oo  hommes  aux 
sections  de  la  Butte-des-iMoulins,  de  Quatre-Vingt- 
Douze  et  du  îWail.  Rumeurs  dans  la  partie  gauche 
et  dans  les  tribunes.  Thuriot  demande  l'arrestation 
des  membres  de  la  commission. 


N°.    i5o.     Du    3o    mai. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Discours  du  citoyen  Naillac  ,  ministre 
à  Gènes  ,  protestant  de  l'attachement  de  la  répu- 
blique française. 

France.  —  Paris  :  Apologie  du  général  Mlranda , 
défendu  par  Cliauvau-Lagarde  ,  et  acquitté  par  le 
tribunal  révolutionnaire. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de   la  séance   du  ay. 

Legcndrcdemandequela séance  soit  permanente, 
poui'  faire  le  procès  aux  conspirateurs.  La  séance 
est  continuée.  —  Deux  députatioiis ,  dont  l'une 
de  la  m.ijorité  des  sections  de  Paris  ,  réclament  la 
liberté  des  patriotes  détenus  ,  la  .luppres.sion  de  la 
commission  des  douze  et  le  procès  de  Roland.  Le 
président ,  Hérault-Séchellcs ,  répond  que  la  force 
de  la  raison  ttla  force  du  peuple  sont  la  même  chose. 
Impression.  Sur  la  motion  de  Lacroix  ,  décret 
portant  élargissement  des  citoyens  incarcérés  , 
cassation  de  la  commission  et  examen  de  la  con- 
duite de  ses  membres. 

Séance  du    i8  mai. 

Lanjuinais  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
à  la  fin  de  la  séance  précédente  ,  attendu  que  les 
pétitionnaires  étaient  confondus  avec  les  députés. 
Legendre  menace  l'opinant  de  le  jeter  en  bas  de  la 
tribune.  Osselin  et  Levasseur  votent  le  maintien  du 
décret.  Defermont  et  Guadet  veulent  parler.  Oppo- 
sition. CoUot  d'Herbois  et  Simon  traitent  le  président 
Isnard  de  contre -révolutionnaire.  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  demande  le  décret  d'accusation  contre  Gua- 
det :  il  l'accuse,  ainsi  que  Gensonné  et  Vergniaud, 
d'avoir  ,  sur  la  fin  de  juillet ,  employé  Bo;'.e  et 
Thierry,  pour  transiger  avec  le  roi.  Guadet  demande 
le  rapport  du  décret.  Jeanbon- Saint -André  /.'y 
oppose.  Appel  nominal.  —  Nomination  de  Legot  , 
Bernard- Saint- Afrique,  Varlet  et  Ducliàtel  ,  pour 
commissaires  près  l'armée  du  Nord.  CoUot  d'Her- 
bois traite  Duchàtcl  de  scélérat  ,  et  lui  reproche 
d'être  venu  ,  en  bonnet  de  nuit,  pour  sauver  Capet. 
Réponse  de  celui-ci.  Dewars  vote  pour  un  autre 
choi.-c.  Robespierre  lit  une  opinion  de  Brissot  , 
contre  un  parti  de  régicides,  prononcée  à  l'assem- 
blée législative  ,  et  il  en  conclud  que  ce  député  et 
ses  adhérens  veulent  le  retour  de  la  royauté.  Biro- 
teau  et  Barbaroux  observent  qu'à  celte  époque  , 
Robespierre  lui-même  !aisail  le  Défenseur  de  la 
constitution  de  1791.  —  Levasseur  annonce  une 
trahison  à  l'armée  des  Pyrénées- Orientales.  Billaud- 
Varennes  dit  que  Custine  a  eu  l'indignité  de  faire 
battre  3o,ooo  hommes  par  6,000.  —  Le  résultat  du 
scrutin  rapporte  le  décret  de  la  veille  à  une  majorité 
de  279  ,  contre  238.  Collot-d'Herbois  veut  qu'on 
voile  la  statue  de  la  liberté.  Laplanche  vote  pour 
le  canon  d alarme.  Longue. agitation.  Rsbaut  de- 
mande la  parole,  au  nom  de  la  commission  des  douze, 
et  ne  peut  l'obtenir.  Thirion:  «  la  contre-révolu- 
).  tion  est  ici  ».  Les  tribunes  :  <t  Oui ,  oui  u.Cham- 
bon  :  «  Nous  ne  sommes  pas  libres  ,  allons  dans  nos 
)■  départemens  ».  Sur  l'observation  de  Boyer-Fon- 
frèJe ,  l'élargissement  provisoire  des  détenus  est 
«f  dorme. 


N».    i5i.    Du 


Nouvelles. 

Prusse.  —  Serment  de  fidélité  prêté  par  les 
Dantzikois.  Médaille  frappée  à  ce  sujet. 

France.  —  Paris  :  Hébert  parait  au  conseil  gé- 
néral et  refuse  une  couronne  qu'on  lui  présentait. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Supplément  à  la  séance'  du  27. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution.  Petit 
est  d'avis  qu'une  seule  municipalité  dans  les  grandes 
communes  ,  même  dans  Paris  ,  cessera  d'être  dan- 
gereuse ,  en  établissant  une  bonne  administration: 
il  vote  contre  le  maximum  de  population  proposé. 
Phelippeaux  expose  les  avantages  d'une  subdivison 
de  la  population  ,  en  forme  de  tribus,  par  centaine 
et  par  raille,  choisissant  son  arbitre  en  temps  de 
paix  ,  son  chef  en  temps  de  guerre.  ( 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Danton  rappelle  i  l'assemblée  l'iniportance  ,  pour 
la  tranquillité  publique  ,  de  prendre  ur»  parti  rela- 
tivement à  la  commission  des  douze.  Goiuaire  de- 
matide  que  ses  membres  soient  entendus.  Collot- 
d'Herbois  vote  l'appo.sition  des  scellés  sur  leurs  pa- 
piers. Décret  ordonnant  l'impression  du  rapport  de 
la  commission  des  douze  ,  et  la  liberté  des  détenus. 
Rabaut  donne  la  démission  de  celte  commission. 
Sur  la  proposition  de  Bazire ,  insertion  au  procès- 
verbal  du  .serment  prêté  par  l'assemblée,  qu'aucun 
membre  n'a  provoqué  ,  auprès  de  ses  commettans, 
la  convocation  des  assemblées  primaires.  —  Une 
députation  de  la  section  des  Gardes-Françaises 
vient  offrir  .son  courage  pour  défendre  la  conven- 
tion ,  faire  rentrer  dans  l'ordre  une  minorité  turbu- 
lente ,  et  arracher  à  quelques  brigands  le  masque 
du  patriotisme  dont  ils  se  couvrent.  Elle  demande 
qu'on  ne  laisse  pas  plus  longtemps  ,  entre  les  mains 
du  peuple,  les  instrumens  révolutionnaires  dont  se 
servent  quelques  ambitieux  ,  et  qu'on  lui  donne 
une  constitution  libre.  Danton  .s'oppose  à  l'impres- 
sion de  l'adresse  ,  oeuvre  de  quelques  honnêtes  gens ^ 
qui  censurent  la  minorité  de  l'assemblée  :  <t  Le 
1.  peuple  en  masse ,  dit-ll ,  fera  disparaître  ces 
»  fiuillans ,  ces  modérés,  dont  le  triomphe  est 
»  d'un  moment  ».  L'impression  est  rejetée.  —  Cam- 
bon  donne  des  nouvelles  des  armées  ,  de  leur 
bonne  position  au  Nord  ,  au  Midi  ,  aux  Alpes  ; 
aux  Pyrénées  -  Orientales  ,  les  généraux  Fiers  , 
Dagobert  et  Soret  se  sont  distingués  ;  dans  la  Ven- 
dée, les  républicains,  aux  ordres  du  général  Menou , 
ont  remporté  un  avantage. 

Séance   du  29  mai. 

,  Sur  la  proposition  de  Levasseur ,  décret  qui 
ordonne  une  nouvelle  rédaction  de  la  séance  du 
27  ;  le  récit  des  débats  ,  rapportés  avec  trop 
de  soin  ,  pouvant  semer  la  discorde  dans  les  dépar- 
temens. —  Des  commissaires  du  département  des 
Pyrénées  -  Orientales  jurent  de  faire  la  guerre  aux 
tyrans,  aux  traîtres  ,  aux  anarchistes  ;  de  respecter 
la  représentation  nationale  ,  les  personnes  et  les 
propriétés  :  ils  font  des  demandes  en  secours  ,  mais 
jamais  ils  ne  les  appuyèrent  de  la  menace  d'une 
insurrection.  —  LTne  députation  de  l'Ain  demande 
la  liberté  de  5oo  individus  arrêtés  par  les  commis- 
saires Amar  et  IVlerlino.  —  Les  représentans  près 
l'armée  des  côtes  de  Larochelle  instruisent  d'un 
échec  éprouvé  à  Fontenay  par  la  défection  de  la 
gendarmerie  à  cheval,  malgré  les  efforts  courageux 
des  généraux  Chalbos,  Beaufranchel ,  Dayatet  Nou 
vion  ,  ceux  des  '  commissaires  et  la  bravoure  des 
grenadiers  de  la  convention.  Cambon  annonce  que 
des  forces  marchent  contre  les  rebelles.  Barrère 
fait  rendre  un,  décret  pour  la  punition  des  gendar- 
mes  qui  ont  fui  à  Perpignan  et  à  Fontenay.  —  La 
section  des  Marchés  demande  une  armée  révolu- 
tionnaire ,  la  cassation  de  la  commission  des  douze 
et  le  décret  d'aècusation  contre  ceux   qui   provo- 


quent à  la  guerre  civile  par  leurs  discours.  Celle 
des  Arcis  déclare  qu'une  partie  de  la  convention 
n'a  plus  sa  confiance ,  et  réclame  l'envoi  au  tri- 
bunal révolutionaire  de  la  commission  des  douze. 
Celle  de  Beaurepaire  demande  une  constitution 
républicaine. 

Sénnce  du   3o  mai. 

Lettre  de  Pénières ,  lieutenant  des  chasseurs  de 
la  Corrèze ,  annonçant  la  prise  de  200  voitures  de 
grains  sur  l'ennemi.  —  Décret  portant  que  le  dé- 
partement du  Morbihan  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Lettre  du  chef  de  brigade  Demarne  ,  annonçant 
un  avantage  remporté  sur  les  ennemis  par  les  gen- 
darmes du  10  août ,  près  de  Weissembourg.  —  Sur 
le  rapport  de  Mallarmé,  décret  fixant  le  supplé- 
ment de  traitement  des'  capitaines  et  grades  infé- 
rieurs. Autre  décret  réglant  la  solde  des  sous-oiïi- 
ciers  et  gendarmes  nationaux.  — -  Décret  déter- 
minant le  mode  des  oppositions  à  former  à  la  tré- 
sorerie. —  Décret  autorisant  l'emploi  en  payement 
des  domaines  nationaux,  des  reconnaissances  pro - 
visoires  délivrées  aux  officiers  comptables  suppri- 
més par  la  loi  du  25  novembre  1790.  —  Décret 
assujettissant  à  l'enregistrement  les  certificats  de 
résidence.  —  Cliiappe  ,  nonmié  commissaire  pour 
la  Corse  ,  propose  le  représentant  Bo  à  sa  place. 

—  Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret  d'organisa- 
tion des  écoles  primaires,  — Décret  confirmatif  de 
la  nomination  d'Alexandre  Besuharnais  au  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin,  sur  le  refus  de 
Dicttmann.  —  Décret ,  sur  la  proposition  de  Cam- 
boulas  ,  pour  la  présentation  par  le  comité  de  salut 
public  ,  d'un  ministre  de  la  guerre,  en  place  de 
Couchotte  ,  démissionaire.  —  Hérault  -  Séchelles  , 
Fiamel,  Couthon,  St.-,Tust  et  Mathieu  sont  adjoints 
au  comité  de  salut  public  pour  présenter  les  bases 
constitutionnelles. 

Texte  de  l'adresse  de  la  convention  aux  dépar- 
temens troublés  ,  pour  les  prémunir  contre  les 
prêtres   et  les  partisans  de  la  royauté. 


N".   162.    Du    i<^ 


Nouvelles. 

France.  —  Commune  de  Paris  :  Dénonciation 
.iu  conseil  général  contre  le  député  Gardien  ,  contre 
Colin  ,  président  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moullns  ,  et  contre  Roux  ,  juge  de  paix  de  celle 
de  l'Unité.  —  Le  3o  mai  ,  le  maire  annonce  que 
les  citoyens,  réunis  à  rEvêché,se  sont  déclarés  en 
insurrection  et  doivent  fermer  les  barrières.  Dé- 
putation de  ces  citoyens  ;  ordre  du  jour  en  atten- 
dant le  vœu  des  sections.  —  Le  3i  ,  à  trois  heures 
du  matin  ,  le  tocsin  sonne  à  Notre-Dame.  Procla- 
mation annonçant  la  convocation,  par  le  départe- 
ment ,  des  autorités  constituées  et  des  48  sections. 
A  six  heures  du  matin,  Dobsent ,  à  la  tête  des  com- 
missaires de  la  majorité  des  sections,  déclare  le 
peuple  en  insurrection  pour  sauver  sa  liberté  ,  et 
proclame  l'anriuUation  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. Vérification  des  pouvoirs;  trente-trois  sections 
en  ont  donné  d'illimités.  Adhésion  du  conseil  à 
la  remise  de  ses  pouvoirs  au  peuple  souverain. 
Confirmation  ,  par  le  conseil  provisoire  ,  des  secré- 
taires ;  réintégration  des  membres  compoiiant  la 
municipalité  et  le  conseil  ;  prestation  du  serment 
civique.  Nomination  d'Henrlot  au  commandement 
général  provisoire  de  la  force  armée  de  Pai  i.s.  Arres- 
tation ,  par  la  section  de  Bon-Conseil  ,  des  courlers 
et  des  administrateurs  de  la  poste.  Arrêtés  à  l'effet 
de  tirer  le  canon  d'alarme  ;  de  sonner  le  (ocsin  de 
la  commune  ;  de  prendre  des  mesures  pour  la 
sûreté  des  établlssemens  publics,  dépots  et  prisons; 
d'avertir  les  communes  environnantes  ,  et  de  payer 
une  solde  de  l^o  sous  par  jour  aux  indigens  sous 
les  armes.   Séance  permanente. 

Rennes.  — Détails  de  l'expédition  contre  les  bri- 
gands àMachecoul.  Boulemer,  seul  patriote  échappé 
à  leur  fureur.  Massacres  présidés  par  des  prêtres 
et  des  femmes  nobles  ,  dont  trois  filles  Larocher- 
foucault  ,  habillées  en  paysannes. 


DU      MONITEUR.       An    I.^^    de  la  Rép.    (  1795  ). 
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CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  de  l'adresse  aux  armées  et  de  celle  aux 
citoyens  français  du  département  de  Corse  ,  décré- 
tée dans  la  séance  du  20. 

Addition,  à  la  séance  au  00. 

Dénonciation  ,  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, contre  Crdien  ,  membre  de  la  commission 
des  douze  et  ex-membre  de  l'assemblée  .consti- 
tuante qii'il  a  qualifiée  d'assembîée  prétendue  na- 
tionale ,  dans  une  lettre  adressée  à  iVlarizi,  ex-nobîe 
contre-révolutionnaire.  Gardien  proteste  avoir  rom- 
pu toute  liaison,  dès  qu'il  a  reconnu  l'incivisme  de 
_  Marizi.  Il  déclare  que  la  véritable  cause  de  cette 
dénonciation  ,  c'est  c]u'il  a  abandonné  le  parti  de 
la  montagne  ,  sur  laquelle  il  a  siégé  pendant  long- 
temps ,  et  qu'il  a  dénoncé  la  conduite  tenue  par 
Tallicn  ,  commissaire  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loire.  D'après  les  observat'ons  de  Tallien  , 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  Cbarlier  et  Thuriot ,  décret 
portant  qu'il  sera  donné  un  garde  au'  prévenu  et 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. — Dé- 
cret pour  le  recollement  des  effets  du  garde-meuble 
de  la  couronne.  —  Décret  qui  règle  le  mode  de 
réquisition  de  la  force  publique  ,  dans  les  diverses 
circonstances  qui  en  nécessiteront  l'emploi. 

Séance  du  ,3o  au  soir. 

Mallarmé  est  élu  président.  —  Bourdon  ,  de 
rOi.se  ,  demande  l'arrestation  des  membres  de  la 
commission  des  douze,  qui  ,  depuis  sa  suppression, 
ont  donné  des  ordres  au  commandant  du  poste  de 
la  convention.  Fonfrède  justifie  la  commission  , 
'  .  en  observant  qu'il  n'a  rien  été  statué  sur  la  dé- 
^  mission  o.(ï"erte  par  Rabaut.  Lanjuinais  dénonce 
t:  «ne  grande  conspiration  qui  se  trame  à  l'Evêché  : 
'.  Hassenfratz  y  a  prêché  \ insurrection  contre  la  ma- 
jorité corrompue  de  la  convention  ;  une  armée  est 
attendue  de  Versailles  ,  pour  aider  à  tomber  sur 
les  riches  ;  Chabot  ,  député ,  et  Varlet ,  ont  dit 
iju'il  ne  fallait  pas  tuer  sur-le-champ  les  députés 
arrêtés  ,  mais  les  faire  juger  par  les  àépartemens  ^ 
et  qu'ils  auraient  le  sort  de  Louis  XVI  ;  Guirault , 
président  de  la  section  du  Contrat-Social ,  a  tenu 
une  assemblée  illégale ,  à  l'effet  d'arrêter  cent  ci- 
toyens comme  suspects:  Lanjuinais  demande  que 
la"  commission  des  douze  fasse  son  rapport.  Vio- 
lentes rumeurs.  —  Dépnta'.ion  de  2y  sections  de 
Pari.s ,  au  nom  desquelles  loratenr  Kou.selin  de- 
mande 1°.  cas.^ation  de  tout  décret  rendu  sur 
rapport  de  la  commission  des  douze  ,  notamment 
celui  de  clôture  des  séances  des  ass  mblées  de 
sections  à  dix  heures  du  soir  •,  2".  sa  tradition  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  3°.  les  scellés  sur  ses 
papiers  ;  4"-  une  fédération  au  lo  août.  Impression. 

—  Di'ux  iléputés  extraordinaires  de  Rouen  parais- 
sent à  la  barre.  Marat  s'écrie  que  ce  sont  deux  aris- 
tocrates. Ils'  manifestent  la  profonde  indignation  de 
leurs  concitoyens  ,  contre  l'état  d'avilùssement  de 
la  représentation  nationale  ,  qui  délibère  au  milieu 
des  vociférations  cannibales  des  agens  de  Pitt 
et  de  Cobourg;  et  invitent  ta  convention  à  décré- 
ter ,  sans  aucun  tnénagement  ,  les  dispositions 
capables  de  la  faire  re.-pecter.  Violens  débats  sur 
l'impression.   Elle   est  décrétée  par  appel  nominal. 

—  Ducos  ,  Durand-Maillanne  et  MéauUe  sont 
•nommés  secrétaires. 

Séance  du  Zi  mai. 
A  six  heures  du  matin  on  entend  le  tocsin  et 
la  générale.  Cent  membres,  rassemblés  dans  lasalle, 
onvrcht  la  séance.  Sur  l'annonce  qu'on  se  dispose 
à  tirer  le  canon  d'alarme  et  qu'un  grand  mou- 
vement se  prépare  dans  Pari»  ,  toutes  les  autorités 
constituées  sont  mandées.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur déclare  qu'il  y  a  eu,  dans  la  nuit,  à  l'Evê- 
ché ,  une  réunion  de  commissaires  de  sections, 
d'électeurs  du  lu  août ,  etc.  suscitée  par  la  réinté- 
gration de  la  comutission  des  douze  ,  qu'on  accuse 
d'avoir  incarcéré  les  magistrats  et  voulu  opprimer 
lf.«  patriotes  ,  et  que  tous  les  citoyens  sont  en 
armes  dans  leurs  sections.  Le  maire  rend  compte 
àe  ce  qui  s'est  passé  &  la  commune.  Le  comman- 
dant de  la  section  du  Pont-Ncuif  annonce  le  refus 
{jiit  par  ce  poste  et  par  lu  départenieiit ,   de  laisser 


tirer  le  canon  d'alarme,  d'après  l'ordre  d'Henrlot. 
Valazé  veut  parler  contre  Henriot.  Murmures  des 
tribunes.  Mathieu  interpelle  le  président  de  faire 
respecter  la  convention.  Cambon  rappelle  ses  col- 
lègues au  calme.  Valazé  demande  l'arrestation 
d'Henriot  et  le  rapport  de  la  commission  des 
douze ,  sur  les  complots  qui  se  décèlent  d'une 
manière  si  hideuse.  Une  députation  de  la  section 
de  Molière-et-L:ifontaine  demande  les  nioyens  de 
maintenir  la  tranquillité  et  le  respect  dû  à  la  re- 
présentation nationale.  Thuriot  vote  la  suppres- 
sion de  la  commission  ,  fléau  de  la  France  ,  les 
scellés  sur  ses  papiers  ,  et  un  rapport  du  comité 
de  s^lut  public  sur  le  tout.  Vergniaud  craint  la 
perte  de  la  république  ,  si  le  combat  préparé  s'en- 
gage ;  il  faut  prouver  la  liberté  de  la  convention, 
en  ajournant  au  lendemain  la  discussion  sur  la 
commission  qui  doit  être  entendue  :  il  propose  de 
mander  à  la  barre  le  commandant  général  ,  et 
invite  ses  collègues  à  jurer  de  mourir  tous -à  leur 
poste.   Décrété   par  acclamation. 


N°.  i53.    Du  2   juin. 


Nouvelles. 

Warsone.  —  Texte  de  la  protestation  de  Po- 
tocki  ,  vice-maréchal  ,  et  Zabiello  ,  maréchal ,  au 
nom  de  la  confédération  générale  ,  contre  le  par- 
tage  de  la  Pologne. 

Suède.  —  Déclaration  du  roi  concernant  la  na- 
vigation pendant  la  guerre. 

Paris.  —  Conseil  général  révolutionnaire  : 
Séance  permanente  du  3i  mai.  Arrêté  pour  faire 
battre  la  générale  ,  sonner  le  tocsin  dans  les  sec- 
tions ,  tirer  le  canon  d'alarme  ,  et  appeler  au  sein 
du  conseil  tous  les  fonctionnaires  publics  ,  à  l'effet 
de  prêter  serment.  Chenaux  ,  Paris  ,  Jacques  Roux  , 
et  Roure  sont  chargés  d'écrire  l'histoire  de  la  ré- 
volution qui  s'opère.  Défenses  de  sortir  de  Paris. 
.Tacques  Roux  et  Dangé  sont  chargés  d'éclairer  la 
section  du  Finistère  .  qui  avait  demandé  l'arres- 
tation du  comité  révolutionnaire  de  la  commune. 
André  et  Robert ,  députés  de  la  section  des  Pi- 
ques ,  prêtent  le  serment  révolutionnaire.  Même 
prestation  par  les  sections  de  Beanrepaire ,  de  la 
Fraternité,  de  la  Bulle-de.s-Moulins,  de  l'Arsenal, 
des  Lombards  ,  de  1792  ,  du  Marais  ,  du  Théâtre- 
Français  ,  les  membres  des  divers  tribunaux  ,  les 


|Uges 


paix    et  officiers  civils  de  la  section  des 


Tuileries.  —  Refus  d'admettre  à  délibérer  des 
citoyennes  de  la  Société  révolutionaire.  — Proposi- 
tion par  Rosni  ,  d'arrêter  les  prêtres  rélraetaires , 
les  eï-nobles  ,  les  signataires  des  pétitions  anti- 
civiques et  autres  gens  suspects.  — .Justification  du 
commandant  de  la  Butle-des  Moulins.  — Piicordon 
est  adjoint  à  Henriot.  —  Arrêté  des  commissaires 
des  48  .lections  ,  réunis  en  la  salle  des  .Jacobins  , 
portant  création  d'une  commission  de  onze  mem- 
bres ,  pour  prendre  les  mesures  de  salut  public  ,. 
et  injonction  aux  autorités  de  déférer  à  ses  dé- 
cisions. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    3i. 

Danton  demande  qu'il  soit  fait  justice  de  la  cnm- 
mis.sion  des  douze,  et  vole  l'appel  nominal.  Ra- 
baut insiste  pour  que  cette  commission  soit  en- 
tendue. Bazire  soutient  qu'elle  a  organi.sé  sciem- 
ment la  guerre  civile  dans  Paris.  Rabaut  déclare 
qu'une  lettre  des  commissaires  d'(Jrléans  lui  a  an- 
noncé les  complots  tramés  contre  la  représentation 
nationale  et  la  marche  de  Santcrrc  sur  Paris,  avec 
les  vainqueurs  de  la  Vendée.  (  Murmures  et  in- 
terrupliiins  )  11  conclud  à  ce  que  les  pouvoirs  de 
la  commis.sion  .soient  transmis  au  comité  de  salut 
public.  Lehardy  demande  un  appel  aux  bons  ci- 
toyrn»  de  Pari».  Riuneur  des  tribunes.  Edme 
Petit  demande  qu'dn  prononce  sur  la  question  de 
suppression  de  la  commission.  Bourdon,  du  l'Oise, 
et  Charlier  appuient  In  suppression. 


Une  députation  de  la  section  armée  de  l'Obser- 
vatoire annonce  que  le  peuple  vient  de  se  lever , 
encore  une  fois  ,  pour  arrêter  des  complots  liber- 
ticides,  et  fait  part  des  mesures  prises  à  cet  égard. 
Guadet  demande  de  quel  droit  des  factieux  ,  des 
agitateurs  ont  fait  sonner  le  tocsin  ,  tirer  le  canon 
d'alarme  et  fermer  les  barrières  ;  ce  ne  sont  pas  les 
.sections  de  Paris  ,  ce  sont  quelques  scélérats  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  cette  infraction  aiix 
décrets  :  il  appelle  la  sévérité  de  l'as.semblée  sur 
cette  autorité  rivale  ,  sur  ce  comité  révolution- 
naire qui  se  permet  de  faire  des  lois.  Il  est  plu- 
sieurs fois  interrompu  par  de  violens  murmures  ,  par 
les  cris  des  tribunes  et  les  apostrophes  de  Bourdon , 
de  l'Oise ,  Poultier  et  Couthon.  Vergniaud  de- 
mande l'évacuation  des  tribunes.  Camboulas  veut 
qu'on  se  forme  en  comité  général.  —  L'orateur 
d'une  députation  de  la  municipalité  demande  qu'on 
lui  indique  un  local  voisin  de  l'assemblée,  où  les 
commissaires  de  la  commune  pourront  se  réunir 
pour  correspondre  plus  facilement  avec  elle.  Dcfer- 
mont  fait  adopter  sa  demande  et  décréter  que 
des  membres  du  conseil  exécutif  et  de  l'adminis- 
tration du  département  seront  tenus  de  se  rendre 
dans  ce  comité.  — Couthon  répond  à  Guadet:  il 
vote  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité 
de  salut  public  ,  et  l'ordre  du  jour,  cjui  est  la  sup- 
pression de  la  commission  des  douze.  Vergniaud 
fait  décréter  que  les  sections  de  Paris  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  en  maintenant  la  tranquillité 
dans  ce  jour  de  crise.  Camboulas  demande  que  le 
conseil  exécutif  soit  tenu  de  rechercher  ceux  qui 
ont  fait  fermer  les  barrières,  sonner  le  tocsin  et 
tirer  le  canon  d'alarme.  Robespierre  jeune  dit  que 
ce  sont  les  con.spirateurs  de  l'intérieur,  dont  plu- 
sieurs sont  dans  le  sein  delà  convention.  Vergniaud 
demande  qu'on  insère  cette  déclaration  au  procès- 
verbal.   La  proposition  de  Camboulas  est  adoptée. 


N".    154.     Du    3 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  révolutionnaire  : 
Séance  permanente  du  oi  mai.  —  Commissaires 
envoyés  dans  les  sections  pour  proclamer  les  dan- 
gers de  la  patrie.  —  Improbation  de  diverses  me- 
sures violentes  propo.sées  par  différentes  personnes. 

—  Arrêté  sur  l'armement  des  patriotes  et  le  paye- 
ment de  l'enjprunt  forcé  ,  pour  secourir  lesparen,* 
des  défenseurs  de  la  patrie  et  solder  la  garde  ré- 
volutionnaire de  Paris  — Sur  la  proposition  d'af- 
ficher à  la  porte  de  la  salle  l'improbation  de  toute 
proposition  tendante  à  violer  la  représentation  na- 
tionale, ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  cette 
improbation  est  dans  le  cœur  de  tout  bon  citoyen. 

—  Réunion  de  plusieurs  membres  du  département 
au  conseil. — Rapport  de  la  commission  révolution- 
naire sur  les  mesures  cachées  et  celles  publiques  , 
notamment  sur  l'arrestation  des  personnes  ayant 
donné  lieu  aux  mouvemens  contre-révolutionnaires 
qui  se  sont  mauifestés  depuis  quelque  temps.  — Au- 
torisation à  six  commissaires  d'arrêter  Roland  et  son 
épouse ,  que  la  section  de  Beaurepaire  a  pris  sous 
.sa  .sauve  -  garde.  —  Nouveaux  commissaires  pour 
lexamen  des  lettres  suspectes.  —  Texte  du  serment 
révolutionnaire. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3i. 

Lacroix  et  Thuriot  réclament  contre  le  décret 
qui  a  ordonné  la  recherche  de  ceux  qui  ont  fait 
sonner  le  tocsin.  —  Désaveu  par  la  section  de» 
Gardes -Françaises  de  l'adresse  provoquée  par  Cha— 
zot,  qu'elle  a  chassé.  — Sur  la  proposition  de  Ver- 
gniaud ,  décret  ordonnant  l'envol  aux  départemens 
d'une  adres.se  par  laquelle  on  demande  :  i".  Une 
armée  révolutionnaire  desan.s-cidottes,  payés  h  40  s. 
par  jour  :  2°.  L'accusation  des  2a  députés  dénoncés 
et  delà  commission  des  douze:  3°.  La  fixation  du 
prix  du  pain   ^i  3  sols  la   livre  ,    et    le    payement 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


de  l'excédent  pat  les  riches:  4°-  Des  ateliers  d'ar- 
ftiès  dans  toutes  les  places  publiques  :  5".  Le  li- 
cenclementdc  tous  les  nobles  aux  armées  :  C".  L'en- 
Vùidecommissaire'sdahs  le  Midi  et  par-tout  oii  il  j  a 
eu  desmouvcitienscohtrc-réiolutionnaires!  7°.  Une 
proclomalion  pour  venger  Paris  des  calomnies  : 
8".  L'arrestation  des  ministres  Lebrun  et  Clavière  : 
cf.  L'exécution  du  àécrct  en  faveur  des  femmes  et 
énfans  des  défenseurs  de  la  patrie.  —  Barrcre  pré- 
Sente  des  mesures  au  nom  du  comité  de  salut  public. 
—  LluiiUicr  ,  proturetir-syndic,  exprimant  le  vœu 
du  département ,  demande  justice  dcl'insulte  d'is- 
nard  contre  le  peuple  de  Paris  ,  et  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  députés  proscrits  par  l'opinion  , 
iiotaunnentBrissot,  Guadct,  Vergniaud,  Gensonné, 
Buiiot,  Barbàroux,  rt  contre  Roland  ,  Lebrun  et 
Clavière.  Les  pétitionnaires  entrent  en  très  -  grand 
nombie  et  se  confondent,  fraternellement,  avec 
les  membres  du  coté  gauche.  Osselin  vote  l'adop- 
tion en  mâs.se  du  projet  de  Barrère.  "Vtrgniaud , 
Donlcet  et  d'autres  membres  protestent  contre 
louto  délibération,  dans  l'état  où  est  l'assemblée. 
Levasseur  invite  les  députés  de  la  Montagne  à 
passer  du  colé  droit  ;  leur  place  ,  observe-t-il  , 
sera  bien  gardée  par  les  pétitionnaires.  Cet  avis 
est  adopté.  "Vergniaud  demande  que  le  commandanl 
de  la  force  armée  soit  mandé  à  la  barre.  Décret 
d'impression  de  l'adresse  du  département.  Valazé 
proteste  contre  toute  délibération.  Vergniaud  de- 
mande que  la  convention ,  ne  pouvant  délibérer  , 
se  joigne  à  la  force  armée  et  se  mette  sous  ,sa 
protection  ;  il  sort  avec  plusieurs  membres.  Chabot 
réclame  l'appel  nominal  pour  connaître  les  ab.'.etis. 
L'assemblée  est  très-agilée.  Vergniaud  rentre  el 
veut  parler.  Murmures.  Robespierre  trouve  les  me- 
sures du  comité  insuffioOnlrs  ;  il  appuie  celles  dis 
pétitionnaires  contre  les  députés  ,  complice;  de 
Duniourier.  Adoption  du  décret  présenté  par  Bar- 
rère ,  qui  met  la  force  armée  du  département  d< 
Paris  en  état  de  réquisition  permanente  ;  chargt 
le  comité  de  salut  public  de  la  rtcherche  des  au- 
teurs des  complots  dénoncés,  et  suppiiine  la  com- 
mission des  douze.  Sur  lambtion  de  Legendre,  c< 
décret  est  publié  à  l'instant  dans  Paris.  Lacroi> 
fait  adopter  la  solde  de  4°  sols  par  jour  aux  ou- 
vriers sous  les  armes,  et  la  suppression  des  billets 
de  tribunes.  —  Pétition  contre  les  monopoleurs  , 
et  pour  la  taxation  des  denrées  de  première  né- 
cessité.—  On  annonce  la  réunion  des  sections  du 
faubourg  Saint-Antoine,  de  la  Butte-des-Moulins, 
de  Quatre-vingt-douze  et  des  Gardes-Françaises, 
(jui  étaient  prêtes  de  s'entr'égorger.  AppUmdisse- 
mens.  —  Bazire  dément  plusieurs  faits  imputés 
au  représentant  Gardien;  il  dïniande  ensuite  que 
la  convention  aille  fraterniser  avec  40,000  hommts 
qui  l'environnent.  —  Léonard  Bourdon  propose 
une  fédération  pour  le  10  août.  —  Batillier  fait 
décréter  que  ,  Sous  trois  jours  ,  le  comité  de  salut 
public  présentera  un  rapport  sur  les  ministres 
Clavière  et  LebrUh. 


Héa 


du 


juin. 


Les  rcprcientafts  ,  dans  le  Midi ,  annoncent  le 
succès  d'ufle  expédition  dirigée  par  le  général 
Fiers,  cl  la  conduite  courageuse  de  Bonaventure 
Benêt,  curé  dePollestre,  couibatlant  pour  la  patrie. 
■^^Lakafial  fait  adopter  le  changement  des  noms 
féodaukdé  plusieurs  communes.  -^Le  représentant 
Milliaud  ,  prèsl'armée  des  Ardenne.tj  rend  compte 
del'étatdes  frontières  et  de  la  bonne  conduitedugé- 
néral  Beauregard  ,  à  Orval.  — L'ex-ministre  Roland 
demande  la  liberté  de  sortir  de  Paris,  conformément 
au  décret  rendu  sur  ses  comptes.  Defermont  l'ap- 
puie et  se  plaint  de  l'arrestation  de  son  épouse.  Sur 
l'es  observations  de  Saint-André,  CoUot  -  d  Her- 
bois  et  Mazuyer  ,  l'ordre  du  jour  est  adopté. 
^-  Barrère  présente  un  projet  de  proclamation  aux 
Français  sur  les  événemen»  du3i  mai.  Réclama- 
tions du.  coté  droit.  Lasource  demande  que  l'on 
se  borne  à  déclarer  que  des  conspirateurs  avaient 
formé  un  complot,  qu'ils  ont  sonné  le  tocsin. 
battu  la  générale  et  tiré  le  canon  d'alarme;  mais 
que  la  inajorité  des  citoyens  de  Paris  a  déjoué  le 
complot  et  que  le  calme  est  "parfaitement  rétabli. 
Chabot  dit  que    les  eompirateurs  sont  Lasource  et 


les  complices  de  Dumouricr  !  il  vote  pour  le  projet. 
Adopté  ,  malgré  l'opposition  de  Vetgniaud.  Texte 
de  cette  proclamation,  où.  l'on  appelle  les  citoyens 
à  une   réunion  fraternelle  pour  le   10    août. 


N".    i55.  Du   4  !)"'"• 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  -^  Texte  de  l'amnistie  accordée  par 
l'empereur,  pour  le    Brabant. 

Paris.  —  Lettre  de  Pachc ,  maire  ,  a  la  muni- 
cipalité de  Bordeaux ,  dans  laquelle  il  dément  le 
bruit  que  Paris  devait  chasser  3oo  député:i  et 
en  immoler  22. 

Consril  général  révolutionnaire.  —  Adresse  aux 
Ifi  sections.  —  Varlet  se  plaint  des  entraves  ap- 
portées par  Dobsent  aux  opérations  du  comité  ré- 
volutionnaire. Hébert  l'ait  l'apologie  du  3i  mai, 
où  le  peuple  a  triomphé  par  la  force  de  la  raison 
et  non  des  armes.  —  Marat ,  présenté  par  le  maire, 
invite  le  peuple  souverain  s.  se  lever  pour  obtenir 
de  la  convention  l'objet  entier  de  ses  vœux.  Applau- 
disscmens.  Arrêté  portant  qu'il  sera  fait  une  nouvelle 
adresse  à  la  convention  ;  que  les  Sections  feront 
conduire  des  subsistances  à  la  suite  de  leurs  ba- 
taillons; qu'il  sera  accordé  des  passe-ports  pour  sortir 
de  Paris ,  en  cas  de  nécessité  urgente  ,  etc.  —  On 
aimonce  que  le  tocsin  sonne.  Le  commandant , 
mandé  ,  affirme  n'avoir  point  donné  d'ordre  ,  mais 
déclare  que  le  peuple  ne  veut  se  rasseoir  que 
quand  les   traîtres  seront  en  arrestation. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  i".  au  soir. 

Au  son  du  tocsin,  une  centaine  de  membres 
se  trouvent  réunis  dans  la  salle  ,  sous  la  présidence 
le  Grégoire.  Cand)on  dit  que  la  ca\ise  de  l'in.sur- 
lention  qui  se  manifeste,  semble  provenir  de  ce 
ju'on  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  des  sec- 
tions, et  déclare  que  le  comité  de  salut  public  n'a 
pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  de  convoquer  l'assscm- 
blée,  pour  ne  pas  sembler  lavoriser  tel  ou  tel  parti 
qui  se  serait  rendu  plutôt  à  son  poste.  Un  membre 
demande  qu'on  entende  le  département  qui  est  à 
la  barre.  Un  autre  ob-serve  que  l'assemblée  n'est 
point  convoquée;  que  d'ailleurs  le  coté  droit  est 
presque  dé.<ert  ,  et  qu'il  serait  impolitique  d'ou- 
vrir la  délibération.  Legendre  :  «  Celui  qui  ne  s'oc- 
'•  cupe  que  du  salut  public ,  se  soucie  fort  peu 
»  que  les  autres  individus  ne  soient  pas  à  leur  poste. 
>>  Les  patriotes  y  sont,  nous  y  resterons,  nous 
).  délibérerons  ».  Hassenfratz ,  orateur  de  la  dé- 
putation  du  département  et  de  la  municipalité  , 
demande  le  décret  d'accusation  contre  27  députés: 
«  Il  faut  enfin  en  finir  ,  dit-il ,  il  faut  terminer 
»  cette  contre-révolution  ,  et  que  tous  les  cons- 
)i  pirateurs  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi.  Pa- 
>>  triotes,  dites  si  vous  pouvez  nous  assurer  la 
11  liberté  ;  nous  sommes  tous  debout  et  nous  la 
»  sauverons  ».  Cambon  propose  l'ajournement  au 
lendemain.  Legendre  demande  l'arrestation  de  ceux 
qui  ont  voté  l'appel  au  peuple.  Châteauneuf-Randon 
fait  part  d'une  insurrection  suscitée  dans  la  Lo- 
zère ,  par  l'cx-constituant  Charrier  et  cinquante 
prêtres  réfraetaires.  Marat  vote  pour  l'accusation 
contre  les  chefs  de  la  faction  dénoncée.  Barrère 
sait  que  tous  les  représentans  du  peuple  ont  droit 
d'émettre  leurs  opinions  ,  quelqu'absurdes  qu'elles 
soient;  mais  le  peuple  se  plaint,  il  a  droit  de  de- 
mander justice  ,  parce  qu'il  a  été  trompé  ,  et  on 
doit  promettre  de  la  lui  rendre.  Le  comité  de  salut 
public  est  chargé  de  présenter,  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  la  pétition  ,  et  des  mesures  pour 
sauver  la  chose  publique, 

Séance  du  2  juin. 

Clavière  demande  d'être  mis  sous  la  protection 
de  la  loi  pour  continuer  ses  fonctions.  Batelller  an- 
nonce que   ce  ministre  a  été  arrêté   cette   nuit  par 


I  les  patriotes  de  la  section  des  Piques  ,  et  qu'on 
doit  être  rassuré  sur  son  sort.  —  La  régie  de  l'en- 
registrement envoie  l'estimation  des  biens  d'émigrés, 
montant  à  i,524,2i;j,4i6  livres  dans  364  districts. 
—  Sur  la  motion  de  Clauzel,  décret  qui  autorise  la 
commune  de  Cusset ,  département  de  TAllier  ,  à 
prendre  5o,ooo  livres  sur  la  caisse  du  district , 
pour  achat  de  subsistances.  —  Les  représentans 
prèsl'armée  des  cotes  de  Larochelle ,  instruisent 
des  bonnes  dispositions  pour  la  résistance  contre 
les  brigands.  —  Adresse  du  i^'.  bataillon  du  Bas- 
Rhin  ,  demandant  le  remplacement ,  par  leur» 
suppléans  ,  des  députés  qui  ont  voté  l'appel  au 
peuple.  —  Les  autorités  constituées  de  la  Vendée 
réclament  de  prompts  secours.  —  Pelet  provoque 
des  mesures  pour  appaiser  la  sédition  de  la  Lozère. 
Jeanbon-Saint-André  et  Amar  proposent  l'envoi 
de  commissaires.  —  Les  administrateurs  du  Finis- 
tère se  plaignent  du  dénuement  où  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  laissé  ce  dépar- 
tement. —  Lanjuinais  déclare  qu'il  n'y  a  plus  de 
liberté  pour  la  représentation  nationale;  qu'elle 
est  commandée  par  une  autorité  rivale  ,  investie 
de  canons,  et  sous  les  ordres  d'un  comité  d'insurrec- 
tion qui  égare  Içs  bons  citoyens  de  Paris.  Il  est 
interrompu  par  Thuriot  ,  Legendre  ,  Gufl'roy  , 
Drouet,  Julien,  Turreau  et  par  Eillaud-Varennes 
qui  lui  reproche  d'avoir  lait  la  contre-révolution  à 
Rennes.  Defermont  observe  que  cette  conlre-ré- 
volutlnn  consiste  dans  l'expulsion  de  Bernard  ,  four- 
nisseur "Fripon.  Lanjuinais  s'irrite  contre  celte  com- 
mune révoltée,  qui  a  violé  le  secret  des  lettres,  contre 
ces  tyrans  avides  de  sang  et  de  domination. Drouet, 
Robespierre  jeune  ,  Julien  entourent  la  tribune. 
IiCgendre  est  accusé  d'avoir  voulu'en  arracher  Lan- 
juinais. Agitation  tumultueuse.  Le  président  se 
couvre.  Lanjuinais  demande  la  cassation  des  auto- 
rités révolutionnaires  de  Paris,  notamment  du  co- 
mité de  lEvêché ,  et  de  leurs  actes  depuis  trois 
jours  ,  et  la  mise  hors  la  loi  de  tous  ceux  qui 
voudraient  s'arroger  une  autorité  nouvelle.  — Une 
dépulation  des  autorités  révolutionnaires  et  cons- 
tituées de  Paris  ,  demande  ^our  la  dernière  fois  , 
l'arrestation  des  factieux  de  la  convention  :  Sauvez 
lé  peuple  ,  ou  il  va  se  sauver  lui-même.  Le  prési- 
dent répond  que  s'il  y  a  des  traîtres  dans  la  con- 
vention ,  il  faut  qu'ils  soient  découverts  et  jugés  ; 
mais  qu'avant  de  les  punir  ,  il  faut  prouver  leurs 
crimes.  Billaud-Varennes  et  Tallien  demandent  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  salut  public  , 
pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  Le  renvoi 
est  décrété. 


N".     i56.    Du 


Nouvelle 


Warsovie.  —  Récompenses  de  l'impératrice  aux 
chefs  qui  ont  trahi  la  patrie  ;  Potocki  et  Pulawski 
nommés  sénateurs. — Biens  du  prince  de  Radziwill , 
hypotéqués  au  profit  des  cours  aihées.  Chute  du 
banquier  Tepper.   Ruine  de  la  ville  de  Lomezyn. 

France.  —  Arrestation  ,  ù  Marseille  ,  d'Izoard  , 
accusé  de  concussion.  Suicide  à  cette  nouvelle  , 
de  l'olïicier  municipal  Lézard  et  de  Trahan  ,  se- 
crétaire de  la  Société  populaire. —Traduction  au 
tribunal  de  Toulon,  de  Bastero,  pour  avoir  tiré 
sur  des  bàtimens  algériens. 

Paris.  —  Le  conseil  général  révolutionnaire  ar- 
rête que  les  commissaires,  faisant  des  proclama- 
tions ,  seront  revêtus  d'un  ruban  tricolor  ;  cjue  les 
citoyens  Martin  et  Veron  instruiront  le  comité 
de  salut  pubhc  de  l'arrestation  d'un  couner  envoyé 
par  Barbàroux  ;  que  les  spectacles  seront  fermés  ; 
que  les  nobles  et  prêtres  insermentés  seront  exclus 
de  toutes  fonctions  ,  et  les  sections  invitées  à 
expulser  des  comités  révolutionnaires  et  civils  ,  et 
des  tribunaux  de  paix  ,  les  signataires  des  péti- 
tions des  huit  mille  et  vingt  mille,  les  clubistes 
de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Feuillans  ;  que  les 
fournisseurs  de  denrées  de  première  nécessité  ,  sor- 
tiront  seuls  de  Paris  ;   et   enfin   que  les  mesur«* 

de 
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de  salut  public  prises  dans  cette  séance  seront 
imprimées ,  aJBcliées.et  envoyées  à  tous  les  dépar- 
temens. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la    séance  du   a. 

BiUauil-Varennes  insiste  pour  que  le  rapport 
soit  fait  séance  tenante.  On  demande  l'ordre  du 
jour.  Lege.ndre  :  n  L'ordre  du  jour  est  de  sauver 
»  la  patrie  «.Vifs  applaudissemcn.s.  Les  pétition- 
naires sortent.  Mouvemens  dans  les  tribunes;  cri  : 
Aux  armes  !  Ricboux  est  d'avis  de  l'arrestation  pro- 
visoire. LaréveiUèrc-Lépeaux  :  <■  Nous  partagerons, 
..  tous ,  les  fers  de  nos  collègues  ».  Là  partie  droite 
se  lève  toute  entière.  Levasseur  soutient  que  l'ar- 
restation doit  être  définitive  :  les  accusés  ,  ainsi 
que  Louis  XVI ,  ont  calomnié  Paris  ,  pour  em- 
pêcher rétablissement  de  la  liberté  ,  et  divisé  l'as- 
semblée ,  pour  sauver  Capet  ;  ils  étaient  d'accord 
avec  Dumourier  ,  partisan  de  la  constitution  de 
1780 :1a  loi  des  suspects  doit  leur  être  appliquée. 
Quelques  membres  se  plaignent  de  ce  que  tous  les 
passages  sont  obstrués  ,  et  déclarent  que  l'as.sem- 
blée  n'est  pas  libre.  —  Sur  le  rapport  de  Lacroix  , 
décret  d'organisation  d'une  armée  de  6,000  bomnics , 
pour  le  département  de  Paris  ,  à  la  solde  de  4° 
sous  par  jour.  —  Boisset  et  Moyse-Bajlo  rendent 
compte  de  leur  mission  dans  les  déparlemens  de 
la  Drome  et  des  Bobches-du-Rbone  -,  ils  annon- 
cent que  le  tribunal  populaire  de  iVîarscillc  ,  a 
continué  ses  fonctions ,  au  mépri.'î  du  décret  qui 
le  cassait.  Barbaroux  dément  ce  fait.  —  Dor.rdon  , 
de  l'Oise  ,  fait  décréter  le  rappel  des  commissaires 
à  Orléans  ,  pour  s'être  opposés  à  l'arrestation  de 
Fécanip. — Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  propose  un  décret  invitant  les  membres 
dénoncés  à  se  suspendre  volontairement  de  leurs 
fonctions,  pour  un  temps  déterminé.  Isnard  dé- 
clare que  ,  par  amour  de  la  patrie  ,  il  se  suspend 
et  se  met  sous  la  sauvç-garde  du  peuple.  Lari- 
tbenas  et  Fauchet  font  la  même  déclaration.  Lan- 
juinais  ;  «  N'attendez  de  moi  ni  démis.sion  ni  sus- 
.j>  pension.  (  Rumeurs  ).  Sachez  qu'une  victime 
»  ornée  de  fleurs,  et  qu'on  traîne  à  l'autel,  n'est 
»  pas  insultée  par  le  prêtre  qui  l'immole.  Les  sa- 
,.  criGces  doivent  être  libres  ,  et  vous  ne  l'êtes 
„  pas  ».  Barbaroux  :  «  J'ai  juré  de  mourir  à 
1.  mon  posite  ;  je  tiendrai  mon  serment  ».  Dus- 
saulx  offre  sa  démission.  Marat  dé.-aprouve  la  me- 
sure proposée  parle  comité,  en  ce  qu'elle  donne 
à  des  accusés  de  conspiration  les  honneurs  du 
dévouement;  il  offre  sa  suspension  aussitôt  la  dé- 
tention des  contre  -  révolutionnaires  indiipiés  par 
la  li>te  ,  à  laquelle  il  ajoute  Dcfermont  et  Valazé  , 
et  dont  il  rave  Ducos  ,  Lantbctias  et  Dussaulx. 
BiUaud-Varenncs  soutient  que  la  convention  n'a 
pas  le  droit  de  provoquer  ta  suspension  de  ses 
iii.:Mibros  ;  il  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
ll.irrèrc,  et  le  décret  d'accusation  par  appel 
imal  motive.  De  nouvelles  rumeurs  se  fout  cn- 
t.  nclre  aux  portes  de  la  salle.  Lacroix  annonce  que 
les  couloirs  sont  obstrués.  Décret  ,  sur  la  motion 
de  Duperret  ,  qui  mande  à  la  b»rre  deux  soldats 
qui  ont  voulu  l'empêcher  de  sortir  ,  et  qu'il  a 
fait  consigner.  Un  huissier  annonce  qu'ils  ont  dis- 
paru. Barrère  accuse  le  comité  révolutionnaire  de 
In  commune,  de  tyrannie  ;  il  dénonce  Gusman  , 
M  de  .ic»  membres  ;  se  plaint  de  ce  qu'on  4)s- 
.nr.  dc,i  assignat»  de  S  liv.  a\ix  bataillons  qui 
Mirent  l'assemblée  ;  de  ce  qu'on  a  nttnu  les 
, lions  qui  devaient  partir  pour  la  Vendée  ,  .sous 
r.  texte  qiril.i  n'avaient  point  d'armes ,  tandis  que 
Ion  en  iKHiverait  peut-être  tant  pour  otcr  à  la 
représentation  nationale  sa  liberté  ,  et  demande 
qu'on  fasse  tomber  la  tête  du  quiconque  serait 
assez  audacieux  pour  y  porter  alleinte.  Le  com- 
mandant de  U  deuxième  légion  déclare  qu'il  n'a 
donné  aucune  con.signc  ,  pour  intercepter  lu»  pas- 
»ïge»  par  Icquuls  sortent  les  députés.  Un  autre 
officier  dé<lare  .jue  le.',  factionnaire»  qu'il  avait 
pUcii  ont  été  rcmpla(x'8  par  une  garde  extraor- 
dinaire.   Décret  ,   i.ur  la   proposition   de   Lacroix  , 


ordonnant  à  la  force  armée  de  s'éloigner  du  lieu 
des  séances.  Autre  décret ,  sur  la  proposition  de 
Danton  ,  qui  charge  le  comité  de  salut  public  do 
présenter  les  moyens  de  venger  la  majesté  na- 
tionale outragée.  Saurinc  désigne  comme  auteur 
de  la  consigne  Lesain  ,  capitaine  de  la  section'de 
Bonconseil.  Cet  officier  est  mandé  à  la  barre.— Sur 
la  proposition  de  Barrère  ,  tendante  à  ce  que 
l'on  aille  délibérer  au  milieu  de  la  force  armée  , 
pour  prouver  que  l'on  est  libre,  la  convention  sort, 
parcourt  le  jardin  des  Tuileries  etleCarrousel, entre 
les  rangs  ,  aux  cils  de  P'ii-e  la  républiijue  !  Vii'e  la 
convention  !  et  rentre  dans  le  lieu  de  ses  séances. 
Couthon  :  «  Maintenant  que  vous  êtes  rassurés  sur 
,1  voire  liberté  ,  je  de;nande  l'arrestation  des  cons- 
»  pirateurs  ».  Décret  d'arrestation  chez  eux  de 
Gensonné  ,  Vergniaud  ,  Brissot,  Guadet,  Gorsas  , 
Pétion  ,  Salles  ,  Chamboh  ,  Barbaroux  ,  Buzot  , 
Biroteau  ,  Rabaut  ,  La:ource,  Lanjuinais  ,  Gran- 
geneuve  ,  Lesage  ,  d'Eurc-et-Loire  ,  Louvet ,  du 
Loiret,  Valazé,  Doulcet  ,  Lidon  ,  Leliardy  ,  du 
Morbihan  ,  de  tous  les  membres  de  la  couïniijsioii 
des  douze  ,  et  des  ministres  Lebrun  et  Clavière.  Le- 
gendre  ,  Coutlion  et  Marat  font  excepter  Fonfrèdc  , 
Saint  -  Martin  ,  Ducos  ,  D.ussaulx  et  Lanthenas  , 
contre  lesquels  la  même  mesure  avait  été  prononcée- 

—  Lettre  par  laquelle  on  offre  ,  au  nom  du  peuple 
do  Paris  ,  des  otages  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  arrêtés.  Barbaroux  :  «  J'ai  pour  otage 
»  ma  conscienre  et  la  loyauté  du  peuple  de  Paris  u. 
Lanjuinais  est  d'avis  des  otages,  pour  prévenir  la 
guerre  civile. 

Si'ancc    du    ?j  juin. 

Détails  sur  l'insurrection  de  la  Lozère,  laprisede 
Mendes  ,  et  les  excès  commis  à  Marvéjols  par  les 
rebelles.  — Décret,  sur  la  plainte  de  Gardien  et 
la  motion  de  Boussion  ,  portant  qu'il  n'y  aura  qu'un 
gendarme  pour  chacun  des  députés  en  arrestation. 

—  Jjanjuinais  témoigne  dans  une  lettre  le  désir  d'un 
prompt  rapport  sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés. 
Décret  qui  le  fixe  à  trois  jours.  —  Lettres  de  Ver- 
gniaud et  Barbaroux  :  le  premier  déclare  qu'il  ne 
croit  pas  pouvoir  donner  sa  démùssion  ,  mais  qu'il 
s'est  soumis  au  décret  d'arrestation  ;  l'autre  annonce 
que  le  comité  de  police  de  la  ville  de  Paiis  ,  lui 
a  envoyé  l'ordre  de  se  rendre  dans  une  maison 
d'arrestation.  L'a,ssemblée  s'en  réfère  au  décret 
qu'elle  vient  de  rendre.  —  Marat  écrit  qu'il  re- 
nonce à  l'exercice  de  ses  fonctions ,  jusqu'après  le 
jugement  des  repré.sentans  accusés.  Thuriot  pro- 
pose de  décréter  que  le  devoir  de  Marat  est  de  rester 
ison  poste.  Charlier  demande  que  tous  les  députés 
suspendus  déclarent,  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
s'ils  donnent  ou  non  leur  démission.  Châles  in- 
voque l'ordre  du  jour  ,  et  Bazirc  la  question  préa- 
lable. Ordre  du  jour  et  insertion  au  bulletin  de  la 
lettre  de  Marat.  —  Vigée  ,  de  la  commission  des 
douze  ,  écrit  que  ,  ses  membres  étant  dispersés, 
elle  ne  peut  rendre  au  comité  de  salut  public  le 
compte  à  elle  prescrit.  Ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  qu'il  y  a  des  membres  de  la  commission  des 
douze  qui,  n'étant  pas  en  état  d'arrestation  ,  peuvent 
conféier  avec  les  autres. 


N".    1.'^".    Du   G    juin. 


Nouvelles. 

Gcrièi'e.  — Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme,  adoptée  par  la  convention  genevoise. 

Paris.  —  Conseil  général  révolutionnaire:  Arrêté 
qui  charge  le  comité  révolutionnaire  de  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  les  députés  qui  quit- 
teraient leur  poste ,  dans  le  moment  des  danger» 
de  la  patrie. — Destournelles,  Louis  Roulx  ,  Bergot , 
Dufourny  ,  Sellier  et  Ducliemin  sont  nonunés  pour 
indiquer  les  moyens  do  faire  diminuer  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité.  Arrêté  portant 
que  deux  bons  citoyens  sans  -  culottes  seront  en- 
voyé» chez  chacun  des  député»  mis  eu  état  d'ar- 
restation ,  pour  aider  le  gendarme  dans  son  service. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Pierre  Lahuproie  , 
ex-secrétaire  du  roi  ,  déporté  à  la  Guyanne-Fran- 
ni.isc  ,  pour  correspondance  avec  son  fils  émigré. 
Même  jugement  contre  Nicolas  -  Pierre  Lemnet , 
négociant,  son  complice;  Jean  Maydilu,  ex-cha- 
noine de  Troie  ,  accusé  d'avoir  coopéré  à  l'entre* 
tien  de  cette  correspondance  ,  et  Claude-François 
Laurens  ,  libraire ,  accusé  de  distribution  d'écrits 
antl- civiques  ,  sont  acquittés. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Lacroix  fait  rendre  un  décret  d'augmentation  de 
l'arllUerie  légère  à  cheval  ;  et  un  autre  de  forma- 
tion d'une  compagnie  de  canoniers  dans  chaque 
département.  —  Décret  qui  envoie  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  et  autres  limitrophes  ,,  les 
représentans  Châteauneuf- Randon  et  Milhaud  , 
du  Cantal.  —  Décret  qui  adjoint  Robert  Lindet  aux 
députés  près  l'armée  des  Alpes. — Décret  approbatif 
de  la  proclamation  du  représentant  Coustard  ,  en 
mission  à  Nantes  ,  pour  faire  indemniser  ceux 
qui  ont  souffert  du  pillage  des  révoltés.  —  Lettre 
du  citoyen  Beffroy  au  ministre  de  la  guerre  ,  an- 
nonçant un  avantage  remporté  à  Saumur.  —  Lettre 
de  Carnot  et  Duquesnoy  ,  annonçant  la  prise  de 
Furnes  par  l'armée  du  Nord.  —  Marquet  ,  prési- 
dent du  comité  central  révolutionnaire  de  la  com- 
m\inc  de  Paris  .  présente  une  adresse  de  félirita- 
fion.  —  Cambacérès  fait  adopter  un  décret  sur  le 
mode  de  déclaiation  des   jurés. 

Séance   du   4  Juin. 

Cambacérès  fait  décréter  le  principe  de  la  suc- 
cessibilité  des  enfans  naturels.  —  Décret ,  sur  la 
proposition  de  Cîauzel  ,  conservant  le  traitement 
des  députés  arrêtés.  —  Décret  qui  autorise  les 
communes  d'Arras  et  d'Agen  ,  à  prélever  des 
sommes  sur  les  contributions,  pour  achat  de  sub- 
sistances. —  Lettre  du  commissaire  des  guerres 
Lenain ,  annonçant  la  bonne  conduite  du  com- 
mandant de  bataillon  Noguès.  —  Décret  pour  l,i 
construction  d'afl'uts  -  fardiers,  de  l'invention  du 
citoyen  Grobert.  —  Décret  qui  accorde  la  paye 
sur  le  pied  de  paix  ,  aux  soldats  renvoyés  des 
corps  pour  cause  de  patriotisme.  —  Décret  d'or- 
gani.'.ation  de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris. 


J'ariélé.  —  Généraux  des  différentes  armées  : 
Custîne  ,  Houchard  ,  Beauharnais  ,  Kellermann  , 
Briinet  ,  Dedcrs  ,  Dubouquct ,  Biron  ,  Canclaux 
et   Félix  Wimpfl'en. 


Nouvelles. 

Pidoipu:  —  Universal  pour  la  convocation  des 
dlélines. 

Fmnce. —  Paris.  Conseil  général  révolutionnaire  : 
Sé;;uy  est  dénoncé  pour  avoir  rcfu.sé  cTe  faire  arrêter 
liolaiid  ,  ex-ministre.  —  Hébert  h\t  adopter  une 
adresse,  portant  désaveu  que  les  autorité»  cons- 
tituées de  Paris  aient  voulu  usurper  ini  pouvoir 
dictatorial.  —  Leclerc  ,  député  de  Lyon  ,  rcprocho 
la  lenteur  à  se  défaire  des  eimemis  (  les  g"en.« 
suspects  arrêtés).  Indignation.  Ordre  du  jour.  Hébert 
fait  déclarer  mauvais  citoyen  tout  homme  qui 
proposera  di;  répandre  du  sang. 

l^yon.  —  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Rhùne-ct-Loirc,  annonçant  le  siège  de 
la  maison  commune  par  le»  sections  armées  de 
cette  ville  ,  la  suspension  do  la  municipalité  et  du 
conseil  général ,  et  l'arrestation  des  principaux  au- 
teurs  d'un  complot  contre-révolutionnaire. 

Variété.  —  Désaveu  quo  le  général  Darçon  ait 
suivi  le  traître  Dumourier. 

Tt  tt 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite   âc   la  séance   du   4. 

Bazirc  fait  maintenir  les  comités  de  saint  public 
établis  clans  les  dt^partcmens.  —  Dii^cret  sur  le  mode 
départage  des  biens   communaux. 


Séa 


du    5  juin> 


Réclamation  d'Izoard  contre  Barbaroux  cjui  l'avait 
accusé  d'avoir  recelé  de  l'argenterie  d'église.  —  .Tus- 
tification  de  Pinson  ,  chef  des  Miccjuelets  , 
ficcusé  de  trahison  ,  lors  de  l'altacjue  du  camp  de 
Sarre  par  les  Espagnols.  —  Lettre  de  DiilViclic- 
Valazé  ,  rejetant  l'amnistie  cjui  serait  proposée 
enfaveur  des  députés  détenus.  — Bertrand,  mem- 
bre de  la  commission  des  douze  ,  demande  sa 
mise  en  liberté  ,  attendu  cpi'il  est  dans  le  même 
ca.s  que  Boyer-Fonfr6de  et  Saint-Marlin.  Duperret 
demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  sa  lAcheté. 
Kenvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Fonfrôde  ré- 
clame le  rapport  sur  les  députés  ,  d'après  les  pièces 
annoncées  à  la  barre  par  LhiiiUier  et  Hassenfratz  : 
«  Si  des  hommes  armés  ,  dit-il ,  sont  venus  vous 
>)  demander  leur  arrestation ,  d'autres  cito^'ens  fran- 
>>  (jais  ,  usant  du  môme  droit  ,  viennent  ,  aussi 
j>  armés,  réclamer  leur  liberté  ».  Cliabot  et  Garrau 
font  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Décret  qui  donne 
un  million  pour  les  dépots  de  mendicité.  —  Autre 
qui  ordonne  la  levée  des  plans  des  établissemens 
nationaux  de  Paris.  —  Autre  pour  l'apposition  des 
scellés  sur  les  caisses  et  papiers  des  ex-fermiers- 
généraux.  —  Démission  de  Ménesson  ,  dép  :té  des 
Ardcnnes.  — Décret  relatif  à  la  vente  des  annuités 
des  domaines  nationaux.  —  Barrère  fait  décréter 
cju'il  est  sursis  à  la  traduction  du  général  Paoli  à 
la   barre. 

Séance  du  6  juin. 

Décret  ,  sur  la  proposition  de  Tliuriot,  portant 
que,  les  juges  du  tribunal  extraordinaire  ,  de  Paris  , 
ne  seront  pas  parens  des  membres  de  la  conven- 
tion au  cpiatrième  degré.  —  Lakanal  fait  décréter 
deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégradera  les 
inonumens  des  arts. —  On  annonce  une  lettre  de 
Vergniaud.  Plusieurs  membres  en  demandent  le 
renvoi  au  comité  de  salut  publie.  Doulcet  déclare 
cjuil  y  aurait  oppression,  si  les  leitres  des  députés 
arrêtés  n'étaient  pas  lues  ;  il  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  \e  lendemain  ,  et  qu'alors  on 
n'éîoufl'e  pas  la  voix  de  ceux  qni  voudront  défen- 
dre les  dénoncés  et  accuser  les  dénonciateurs.  Tbu- 
riot  dit  qn  il  faut  bien  donner  au  comité  le  temps 
de  recueillir  les  pièces  et  les  faits  ;  il  annonce  la 
découverte  d'un  mouvement  contre-révolutionnaire 
tenté  à  Marseille  ,  et  développé  dans  une  lettre 
écrite  à  Barbaroux.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  dit  que 
les  preuves  de  la  conspiration  existent  aussi  dans 
les  registres  du  département  du  Jura.  Monestier 
invoque  l'ordre  du  jour.  Le  pré.sident  prononce 
qu'il  est  adopté.  Le  coté  droit  réclame.  Lecture  de 
la  lettre  de  Vergniaud  :  il  demande  un  prompt 
rapport  du  comité  de  salut  public  ,  et  que  les  dé- 
nonciateurs aillent  à  l'échafaud  ,  s'ils  ne  produisent 
pas  les  pièces  aimoncées.  Quelques  membres  de- 
mandent l'impression.  Legendrc  et  Thurlot  font 
passer  i  l'ordre   du  jour  sur  cette  proposition. 


N".   iSg.  Du  S  juin. 


Nouvelles. 

Allemagne.  — Arrivée  à  Cologne  del'ex-ministre 
Beurnonville  et  des  autres  commissaires  français 
arrêtés. 

Prusse.  — Dissobitlon  du  sénat  de  Dantzick,  pro- 
noncée par  le  général  Raumer. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Minier  et  Lacbe- 
vardlère  ,  annonçant  au  conseil  général  révolution- 
naire ,  les  préparatifs  contre  les  rebelles  ,  les  tra- 
vaux du  général  Ronsin  ,  de  Moiuoro  ,  Dumesmes , 
et  l'arrivée  de  Caillièrcs-de-l'Etang. 


Strasbourg.  —  Le  ci-devant  prince  de  Condé  et 
l'émigré  Klinglin  obligés  de  fuir. 

Brest.  —  Etat  des  forces  maritimes  en  activité 
daris  ce  port. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Extrait  de  la  lettre  de  Vergniaud.  Sortie  de 
Bourdon,  de  l'Oise,  contre  le  côté  droit.  — Décret 
qui  accorde  4°, 000  livres  au  déparlement  de  la 
H.inte-Loire  ,  pour  le  soutien  des  indigens.  —  Dé- 
cret sur  les  emblèmes  pour  les  assignats.  —  Une 
dépulation  de  la  ville  d'Angers  pré.sente  une  adresse 
contre  la  société  des  Jacobins  ,  la  commune  de 
Paris  et  les  sections  qui  ont  appelé  sur  la 
tête  de  quelques  représcntans  la  hache  des  pros- 
criptions. <e  Ayez  le  courage  de  parler  ,  dit  l'ora- 
»  teur,  en  terminnnt  ;  le  peuple  en  masse  sou- 
11  tiendra  votre  liberté  ,  il  vous  portera  ailleurs». 
Thnriot  dit  que  cette  adresse  a  été  faite  k  Paris. 
Ordre  du  jour. — Une  députalion  d'Arras  déclare 
que  la  convention  a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  le 
3i  mai,  et  l'invite,  h  continuer  comme  elle  a  com- 
mencé dans  cette  journée.  Impression.  —  Gcnis- 
sieu  fa  t  rendre  un  décret  pour  le  payement  des 
pensions  militaires  par  les  receveurs  de  districts. 
—  Décret  cpii  fixe  les  pensions  de  retraite.  —  Bar- 
rère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  proposîj 
la  suppression  de  tous  les  comités  révolutionnaires; 
la  nomination  d'un  commandant  général  par  les 
sections  de  Paris  assemblées;  la  punition  du  si- 
gnataire de  l'ordre  d'arrêter  le  service  habituel  des 
postes,  et  l'envoi  aux  départemens  dont  les  députés 
sont  détenus  ,  d'un  nond)rc  égal  d'otages  pris  dans 
le  sein  de  la  convention.  Ajournement, 

Séance    du    y    juin. 

ColIot-d'Herbois  demande  que  tous  les  citoyens 
détenus  en  verlu  d'un  ordre  du  tribunal  prétendu 
populaire  de  Marseille  ,  .soient  transférés  pour  être 
jugés  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Var.  Thuriot  appuie  cette  proposition  et  déclare 
que  tous  les  citoyens  opprimés  par  cette  autorité 
illégale  ,  ont  le  droit  de  provoquer  la  force  pour 
briser  les  portes  de  leurs  prisons.  Defermont  observe 
c|u'aucune  localité  n'est  exempte  de  l'esprit  de  parti , 
et  demande  que  la  mesure  soit  étendue  à  tous  les 
départemens.  Camboulas  partage  cet  avis  ;  il  s'é- 
lève ,  à  cette  occasion  ,  contre  l'arbitraire  et  la 
tyrannie  du  comité  central  révolutionnaire  de  Paris. 
Thibaultopinedansleméme  sens.  Legendre  observe 
cjue  le  comité  central  révolutionnaire  vient  de  dé- 
poser ses  pouvoirs  dans  les  mains  des  autorités 
constituées  de  Paris  ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  parité 
à  établir,  avec  les  tribunaux.  La  proposition  de 
Collot-d'Herbois  est  adoptée.  — Démission  de  Du- 
plantier  ,  de  la  Gironde  ,  sur  le  bruit  répandu  que 
10,000  hommes  sont  partis  de  ce  département. 
Ducos  l'accuse  de  faiblesse  ,  et  déclare  que ,  quelles 
que  soient  les  démarches  de  ses  concitoyens  ,  il 
ne  les  désavouera  jamais.  Paganel  justifie  Duplan- 
tler  et  fait  accepter  sa  démi.ssion.  —  Lettre  annon- 
çant la  dispersion  de  l'armée  rebelle  de  Charrier, 
dans  le  déparlement  du  Cantal ,  forte  de  10,000 
hommes.  —  Lettre  des  représentans  à  l'armée  des 
Alpes,  annonçant  qu'à  Lyon  les  patriotes  sont 
assassinés  ou  forcés  à  la  fuile  ;  que  les  commissaires 
de  la  convention  nationale  ont  été  incarcérés  et 
l'arsenal  pillé.  Sur  la  propo.sition  de  Jeanbon-Saint 
André  ,  décret  qui  les  autorise  à  prendre  ,  à  cet 
égard  ,  les  mesures  de  sûreté  générale  que  néces- 
siteront les  circonstances. 


N°.    160.   Du 


9  )" 


France — Paris  :  Conseil  général  révolutionnaire. 
Real  fait  adopter  une  adresse  justificative  du  ii 
mai. 

Landau.  —  Bravoure  du  citoyen  Laurent ,  com- 
missaire de  la  convention  à  l'armée  du  Rhin. 

Nantes.  —  Belle  action  d'Hododine ,  patriote 
prisonnier ,  envoyé  par  les  rebelles  pour  proposer 
un   échange. 

Variétés.  —  Article  de  Ducher  ,  sur  le  décret 
relatif  aux  importations.  —  Recherches  sur  l'artil- 
lerie ,  par  Texier  de  Norbec. 


Nouvelles. 

Spire. — Interrogatoire  de 'Winfcelmann,  ex- maire 
de   ^^'o^ms,  fait   prisonnier  par  les  Prussiens. 

Bruxelles.  —  Réflexions  sur  l'amnistie  publiée 
par  l'empereur. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Barrère  sur  les  événemens 
du  3i  mai  ,  1"'.  et  2  juin  ,  présenté  dans  la  séance 
du  6  ;  le  rapporteur  déclare  qu'on  ne  saurait  appré- 
cier encore  les  résultats  de  ce  mouvement ,  qu'on 
n'en  connaît  encore  ni  lesrapports  secrets  ,  ni  les 
motifs  réels  :  il  fait  sentir  la  nécessité  de  briser  tous 
ces  inslrumens  révolutionnaires  qu'un  orage  a  créés; 
de  rendre  les  lois  plus  fortes  que  les  armes  ,  et  la  ' 
nation  plus  puissante  qu'une  de  ses  sections  ;  de 
fixer  par  un  gr.ind  dévouement  les  opinions  flot- 
tantes dans  la  république,  et  de  prévenir  ainsi  les 
suites  de  l'impression  que  ces  événemens  ont  faite 
sur  quelques  esprits  et  ont  pu  faire  sur  des  ciloveris 
éloignés  ;  car  ,  là  où  des  amis  ardens  de  la  liberté 
n'ont  vu  qu'une  erreur  de  la  force  ,  les  citoyens 
alarmeront  cru  voir  un  dessein  formel  d'attaquer 
les  droits  du  peuple  :  il  termine  par  le  projet  dont 
nous  avons  fait  mention  au  nimuiro  précédent. 
Tous  les  membres  du  comité  de  salut  public  s'of- 
frent eux-mêmes  en  otages.  Coulhon  se  présente 
pour  aller  en  otage  à  Bordeaux. 

Suite  de  la  séance  du   y. 

Détails  sur  la  force  armée  de  la  Haute-Loire 
marchant  contrôles  rebelles.  — Détails  sur  le  bom- 
bardement de  Bellegarde  par  les  Espagnols. — Dé- 
cret sur  le  renouvellement  et  le  remplacement  des 
anciens  assignats.  Ferry  ,  Thuriot  et  Vernier  font 
adopter  la  question  préalable  sur  une  motion  de 
Bourdon,  de  l'Oise  ,  tendante  à  supprimer  tous  les 
gros  assignats.  —  Combat  de  la  frégate  la  Sémil- 
lante,  croisant  sur  Finistère,  contre  une  frégate  an- 
glaise. Mort  des  braves  capitaines  Gaillard  et  Belle- 
ville,  et  valeur  de  Garreau,  enseigne  non  entretenu  . 
quia  pris  le  commandement.  — Lettre  par  laquelle 
Pétion  refuse  les  otages  otîerls  à  son  déparlenienl. 

Séance    du   8  juin. 

Lettre  des  corps  administratifs  de  Salnt-Flour  , 
annonçantl'arrestation  de  l'ex-constltuant  Charrier, 
chel  des  rebelles  de  la  Lozère  ,  et  de  son  alde- 
de-camp  Laporte.  —  Dénonciation  d'Hau,ssmann 
contre  le  ministre  Bouchotte  ,  qu'il  accuse  d'ineptie. 
—  Décret  qui  ordonne  la  vente  des  ornemens  des 
chapelles  supprimées.  — Le  général  Lamarlicre  re- 
commande au  représentant  Gasparln  les  citoyens 
Dumonceau  ,  colonel  Eclge  ;  le  Gros-Lambert  , 
grenadier  ;  GUtène ,  maréchal  de-logis  ;  et  Testard , 
cavalier. 


N°.     161.    Du    10  juin. 


Nouvelles. 

Turquie. — Intrigues  de  la  Russie  contre  la  France 
et  son  envoyé  Descorches. 

France. — Paris:  Conseil  général  révolutionnaire: 
Chaumette  ,  pour  prouver  l'existence  d'un  complot 
contre  les  patriotes  ,  dit  que  d'honnêtes  artistes  se 
sont  occupés  à  faire  des  guillotines  à  trente  coliers  , 
pour  faire  périr  trente  personnes  à  la  fois.  Dé- 
sintéressement de  la  citoyenne  Masson  ,  mère  de 
dix  enfans   aux  armées. 

Bayonne.  —  Lettre  du  général  Lagénetière  , 
annonçant  la  prise  du  Val-Carlos  sur  les  Espa- 
gnols. 

Marseille.  —  Translallen  de  Pliilippe  d  Orléans 
au  fort  Saint-Jean. 


DU      MONITEUR.      An    I.^--     de  la  Rép.     (  1793.  ) 


CONVENTION    NATIONALE. 
Omission  à  la  séance  du   6. 

Lettre  de  Marat ,  qui  demande  la  relaxation  des 
patriotes  incarcères  à  Marseille  ,  à  Lyon  et  à  Gre- 
noble, o>À  il  dit  que  la  contre-r(;volution  vient  d'être 
opérée.  —  Lettre  de  Moy.se  Bayle  et  Beauvais,  en 
mission  à  l'armée  des  Alpes  ,  annonçant  l'exécution 
à  mort  ,  sur  le  grève  de  la  mer ,  en  présence  de 
l'escadre  et  du  port  de  Toulon  ,  du  capitaine 
Bastero. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Lacroix  ,  d'Eure-et-Loire  ,  fait  décréter  que  si 
les  représentans  du  peuple  .sont  obligés  de  requérir 
la  force  armée  ponr  rétablir  le  calme  dans  l'inté- 
rieur ,  ils  laisseront  sur  les  frontières  une  force 
suffisante  pour  les  garantir  des  attaques  de  l'ennemi. 
— Surla  motion  de  Thuriot ,  amendée  par  Jeanbon- 
Saint-André  ,  décret  qui  augmente  le  traitement 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers.  — Autre, 
qui  augmente  aussi  le  traitement  des  administra- 
teurs de  districts. 

Débats  sur  les  mesures  de  salut  public ,  présen- 
tées par  Barrère  au  nom  du  comité.  Ducos  appuie 
celles  relatives  à  la  tranquillité  de  Paris  ;  il  demande 
qu'on  les  adopte  sur-le-champ,  et  que  la  conven- 
tion remonte  enfin  à  sa  dignité.  Robespierre  s'y 
oppose  ,  parce  que  la  contre-révolution  qui  s'opère 
à  Marseille  ,  à  Bordeaux  ,  à  Lyon  ,  -devait  aussi 
s'opérer  à  Paris  ,  et  que  tout  est  calme  dans  cette 
ville  ;  quant  à  la  mesure  des  otages  ,  il  ne  croit 
pas  qu'elle  mérite  une  discussion  ;  il  demande  une 
loi  qui  bannisse  les  étrangers  ,  et  que  le  comité 
de  salut  public  présente  des  mesures  sur  les  suites 
du  décret  d'arrestation  prononcé  contre  une  partie 
des  députés.  Réponse  de  Barrère  :  il  déclare  que 
le  comité  de  salut  public  a  dii  s'accommoder  aux 
circonstances  ,  considérer  l'état  où  était  la  con- 
vention et  la  relever  à  celui  où  elle  devait  être  : 
.il  abandonne  la  mesure  des  otages  ,  mais  il  insiste 
pour  les  autres  ,  notamment  la  libre  circulation 
des  lettres  et  nouvelles  ,  et  déclare ,  à  cet  égard , 
que  le  comité  central  révolutionnaire  a  donné  des 
ordres  à  la  poste  ,  non-seulement  pour  la  sus- 
pension des  journaux,  mais  encore  pour  l'inspection 
des  lettres  apportées  par  les  facteurs  de  la  con- 
vention nationale.  Lejeune  dit  que  les  mesures  pro- 
posées n'annoncent  que  faiblesse  ;  qu'elles  prête- 
raient de  nouvelles  armes  i  l'aristocratie  et  au 
modéranti.sme,  pour  faire  rétrograder  la  révolution  : 
il  ne  voit  qu'une  mesure  grande  à  prendre  ,  c'est 
de  casser  toute  adminislralion  qui  se  permettra 
quelque  acte  tendant  au  fédéralinic  ;  de  meltre 
Iiors  de  la  loi  ceux  qui  y  donneraient  suite  ou 
qui  présideraient  des  assemblées  illégales  ,  sous  le 
nom  d'assemblées  primaires  ;  d'abolir,  tous  les  co- 
mités extraordinaires  et  d'expulser  tous  les  étrangers 
«uspects.  Lcgcndre  ,  Bourdon  et  Collot-d'Herbois 
invoquent  l'ajournement.  Plusieurs  membres  de  la 
partie  droite  insistent  pour  le  décret  sans  déscm- 
b  parer.  Danton  réclame  en  faveur  des  étrangers 
patriotes.  Doulcct  partage  cet  avis  ;  mais  il  vote 
aussi  pour  la  circulation  des  journaux  et  l'inviola- 
bilité des  lettres.  Saint-André  dit  que  les  patriotes 
ont  été  long-temps  expo,sés  à  cette  violation,  de 
la  part  d'honunes  attachés  au  parti  même  qui  au- 
jourd'hui réclame  ;  cl  qu'il  faut  .savoir  enlin  si  , 
«ous  le  prétexte  de  la  liberté  ,  on  peut  tuer  la 
liberté  elle-même.  Fonfréde  déclare  que  ,  si  l'on 
continue  d'ouvrir  Is.s  lettres  à  Paris  ,  il  invitera 
tous  les  départcmen»  à  suivre  cet  exemple.  Barrère 
annoQcç  que  le  comité  de  salut  public  présentera 
un  nouveau  projet.  —  Envoi  de  l'état  des  prison- 
nier» détenu»  dans  le»  maison»  de  justice  de  Paris. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pa»  lieu  à  inculpation 

contre  les  citoyen»  Lamarre  ,  Fonligny  et  Girault . 
ci-devant  conmiissairc»  délégués  aux  I»les-du-Veri(. 


rer  un  débarquement  sur  les  côtes  de  France. 
France.  —  Paris  :  Dénonciation  de  Chaumette 
contre  les  prêtres  réfractaires  qui  ont  voulu  faire 
de  Paris  une  seconde  Vendée.  <i  II  faut  un  jour 
«  de  repos  aux  citoyens  ,  dit-il  ;  mais  il  ne  faut 
»  pas  que  le  dimanche  soit  souillé  par  des  supers- 
»  tltions.  Nous  aurons  des  fêtes  civiques;  le  lo 
»  août ,  nous  aurons  un  rassemblement ,  et  le  peu- 
ij  pie  sera  notre  Dieu  ;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir 
)>  d'autre  ».  Arrêté  du  conseil  général  révolution- 
naire ,  pour  la  réintégration  des  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du  Mail. 


N".    i('/2.     Du    II    juin. 


Nouvelle  .s. 
hindrcs.  —  Rassemblement  d'éniigré.t  pour  opé- 


CONVENTION    NATIONALE. 

Noms  des  jurés  et  suppléans  nommés  pouf  le 
renouvellement  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Dé- 
cret ,  sur  la  proposition  de  Poulaln-Grandpré  , 
autorisant  les  tribunaux  criminels  à  prononcer  la 
déportation  temporaire  ou  à  vie. 

Séance   du    g  juin. 

Trait  d'iiéro'isme  du  citoyen  Guérin ,  du  Mor- 
bihan. —  Adresse  des  corps  constitués  de  Bor- 
deaux ,  annonçant  que  des  cris  de  fureur  et  de 
vengeance  retentissent  dans  toutes  les  places  pu- 
bliques ,  à  la  nouvelle  de  la  séance  du  3  juin  ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  calculer  les  suites  de  cette  effer- 
vescence. Adresse  de  Montpellier  «lans  In  même 
sens.  Adresse  de  Blois  et  de  Langres  dans  un  sens 
contraire.  Décret  qui  enjoint  au  comité  de  salut 
public  de  présenter  l'extrait  de  toutes  les  adresses 
relatives  aux  événemens  du  trente  -  un  mal. 
—  Décret  relatif  à  la  nomination  des  lieutenans 
de  vaisseaux  et  enseignes  non-entretenus.  —  Les 
citoyens  de  Rennes  ,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires ,  écrivent  à  la  convention  :  «  Rapportez 
»  l'odieux  décret  qui  met  en  état  d'arrestation  nos 
«  plus  incorruptibles  défenseurs  ,  rendez-les  à  la 
j)  la  république  ;  vous  en  répondez  sur  vos  têtes  ». 
A  cette  adresse  est  joint  un  arrêté  ayant  pour 
objet  la  levée  d'une  troupe  destinée  à  marcher  sur 
Paris.  Billaud-Varennes  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  administrateurs  d'Illc- et- Vi- 
laine ,  qui  ont  pris  un  arrêté  pour  enjoindre  à  la 
convention  de  rappeler  ses  commissaires.  Defer- 
mont  observe  que  ce  sont  les  sections  réunies  qui 
ont  pris  cet  arrêté.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Rapport  de  Uéal ,  relallf  aux  bases  de  l'emprunt 
forcé  sur  les  riches.  Sur  la  proposition  de  Billaud- 
Varennes  et  Ducos,  adoption  du  principe  que  l'ab- 
solu nécessaire  ne  sera   point  Inqiosé. 

Séance  du  lo  jitin. 

Sur  la  proposition  de  Uamel,  décret  portant  qu'en 
mémoire  de  l'Iiéro'isme  de  .Tosepli-Sauveur,  pré- 
sident du  district  de  Laroche-Bernard  ,  cette  ville 
s'appellera  désormais  Laroclie-Sauveur,  et  que  son 
nom  sera  inscrit  au  Panthéon  français.  —  Tliuiiot 
fait  rendre  un  décret  autorisant  les  généraux  à 
effectuer  l'amalgame  dans  les  corps  qui  le  réclame- 
ront. —  Légers  débats  sur  le  rétablissement  de  la 
circulation  interrompue  des  lettres  et  journaux. 
Déclaration  de  Caniboulas ,  qu'il  existe  a  la  poste 
un  censeur  pour  chaque  journal  ,  qui  fait  sup- 
primer les  articles  qui  ne  lui  conviennent  pas  et 
leur  en  fait  substituer  d'autres.  Thuriot  accurie  de 
haute  trahison  les  auteurs  de  journaux  qui  por- 
tent le  poison  dans  les  départemens. 


ThionviUe. —  Epidémie  meurtrière   dans  le  pays 
de  Luxembourg. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Supplément  à   la  séance  du   8. 

Décret  qui  valide  la  prise  des  navires  anséa- 
tlques.  —  Autre  portant  établissement  dans  chaque 
département ,  d'une  maison  de  secours  pour  les 
pauvres  perclus  de  leurs  membres  ou  privés  de  la 
vue.  —  Autre  qui  ne  laiise  que  trois  jours  de  rési- 
dence aux  militaires  employés  aux  armées ,  qui 
seraient  chargés  d'une  mission  quelconque  pour 
Paris. 


Suite   de  la  séa 


du 


Lecture  du  projet  de  constitution  par  Hérault- 
Séchelles.  Robespierre  en  fait  décréter  l'impression 
en  placard  ,  l'envoi  aux  .sociétés  populaires  et 
aux  armées.  —  Sur  la  proposition  de  Fonfréde  , 
décret  en  faveur  de  la  veuve  du  capitaine  Dubédat , 
de  Bordeaux ,  tué  dans  un  combat  contre  les 
Anglais. 

Séance     du     ii     juin. 

Lacroix  dit  que  nhisleurs  départemens  s'occupent, 
de  mesures  libertlcides,  qui  sont  provoquées  par 
des  représentans  du  peuple;  il- demande  ,  pour 
éviter  les  malheurs  de  la  guerre  civile  ,  qu'il  soit 
l'ait  un  appel  nominal  ;  que  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  à  leur  poste  soient  remplacés  par  leurs 
suppléans  ,  et  qu'il  soit  porté  peine  de  mort  contre 
les  corps  administratils  qui  s'assembleraient  et  dé- 
libéreraient ,  soit  pour  convoquer  les  assemblées 
primaire  s  ,soit  pour  envoyer  à  Paris  la  force  ar- 
mée, soit  pour  su.spendre  l'envoi  des  décrets  de  la 
convention.  Defermont  s'étonne  qu'on  propose  des 
mesures  si  rigoureuses  comme  propres  à  mainte- 
nir la  paix  :  il  demande  qu'on  discute  les  niotifs 
de  la  détention  de  ses  collègues  arrêtés.  Roux  , 
de  la  Marne  ,  demande  l'ordre  du  jour  et  la  dis- 
cussion de  la  constitution,  comme  la  meilleure 
réponse  à  faire  aux  ennemis  du  bien  public.  Fon- 
fréde ne  propose  pas  d'interrompre  la  discussion 
de  l'acte  con.slitutionnel;  mais  il  demande  qu  il 
soit  G.sé  un  délai  pour  le  rapport  du  comité  de 
salut  public;  il  croit  que  le  sort  d'Aristide  et  de 
Cicéron  e.'^t  conunun  à  plu.sieur.s  de  ses  coUègues, 
et  déclare  que  si  la  tyrannie  prenait  la  place  de 
la  justice  ,  on  ne  pourrait  plus  arrêter  les  mouve- 
mens  de  lelVervescence  populaire.  Thuriot  .soutient 
que  la  convention  jouissait  d'une  parfaite  liberté  an 
3  juin  :  il  n'est  point  alarmé  des  mouvcmens  qui  se 
manifestent ,  et  dit  qu'Us  auront  le  même  résultat 
que  ceux  qui  eurent  lieu  au  lo  aoiit  :  il  dénonce 
les  directoires  de  départemens  qui  lèvent  des  con- 
tributions, s'emparent  des  caisses  nationales, lèvent 
des  armées  ,  etc.  Plusieurs  voix  s'écrient  :  «  Et  la 
)>  municipalité  de  Paris  »!  Thuriot  regarde  comme 
des  conspirateurs  les  députés  qui,  n'étant  point 
accusés  ,  ont  quitté  leiu'  poste  sans  passe  port , 
et  demande  contr'eux  le  décret  d'arrestation.  Ren- 
voi au  comité   de   salut  public. 


N".    i63.    Du   12 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Texte  de  l'unlversal  de  l'Impératrice 
<le  Piussle  ,  suivi  de  la  formule  du  sei'nient  d'o- 
béissanre. 

France  —  Paris  :  Séjour  du  ci  -  devant  duc  de 
Chartres  en  Suisse,  —  Miliccnt ,  défenseur  officieux 
Jcs  honjuici  de   couleur. 


N".    164.    Du  i3  juin. 


Nouvelles. 

Pnlo/jnc.  —  Mesures  prises  pour  l'oppression 
des  dlétlnes. 

Londres.  —  Etablissement  pour  prévenir  les 
banqueroutes. 

Hollande,  —  Per.séoutlon  des  patriotes  par  la 
cour  stathoudériennc. 

France.  —  Paris  :  Nomination  ,  par  le  conseil 
général  révolutionnaire,  des  conunissaircs  Dunouy, 
Cuyot ,  Jérôme  et  Perdrix,  d'après  l'invitallun 
du  comité  de  salut  public  ,  pour  .se  concerter  avec 
lui  sur  les   moyens  de  sauvur  la  chose  publique. 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION    N  A  1'  T  O  N  A  I,  E. 

Extrait  Je  l'adresse  d'Arras  ,  lue  dans  la  si'ance 
du  y.  Pareilles  adliésîons  aux  événcj'nens  du  3i  mai 
de  la  part  des  citoyens  et  administrateurs  de  Lille  , 
Arcis-sur-Aube  ,  Saumur,  Saint- Quentin,  etc. 
—  Texte  du  rapport  sur  la  constilulion ,  lait  par 
Hérault-Séclielles ,   dans  la  séance  du  lo. 

Suite    de   la   séance    du     1 1 . 

Décret  autorisant  le  département  du  C.iutal  à 
prélever  4o<J,ooo  livres  pour  acliat  de  grains  ,  sur 
les  caisses  publiques.  — Adoption  du  premier  ar- 
ticle dfi  la  constitution  ,  portant  que  la  république 
est  une  et  indivisible  ,  et  dé  ceux  sur  la  distribu- 
tion du   peuple   et  l'état  des  citoyens. 

Séance  du   ii  au  soir. 

Décret  q\ii  suspend  la  procédure  instruite  dans 
le  département  de  l'Aisne,  contre  dos  citoyens  de 
Cliaulny ,  pour  laits  de  révolution.  —  Des  députés 
de  Laval,  département  de  la  iNIayenne,  demandent 
la  liberté  des  députés  détenus,  la  révision  des  dé- 
crets depuis  le  3  juin,  et  l'instruction  d'une  pro- 
cédure sur  la  conduite  de  la  municipalité  de  Paris. 
Discours  de  Collot-d'Herbois  à  ce  sujet  contre  les 
communes  qui  attisent  le  feu  de  la  guerre  civile. 


Texte  d'ime  lettre  des  représentans  près  l'armée 
de  la  Moselle,  lue  dans  la  séance  du  i3,  annon- 
çant une  victoire  sur  les  Autrichiens,  qui  ont  été 
l'orcés  de  se  replier  sur  Luxembourg. 


N'\    iG.'>.      Du 


Nouvelles. 


s  Bonnet,  pbiloS' 
ralion  des  droits  , 


Genh'e.  — Décis  de  Cliarlc 
célèbre.  —  Texte  de  la  décUi 
la  convention  genevoise, 

•  Jt'aris.  —  Conseil  général  révolutionnaire  :  Récla- 
mation de  Varlet  contre  l'arrestation  de  Labuis- 
sonnière  ,  défenseur  des  gens  de  couleur.  —  Dé- 
mission d'Henriot,  conunandant  provisoire. — Dé- 
nonciation contre  Raymond  ,  par  une  femme  de 
couleur.  —  Clianmette  instruit  le  conseil  que  les 
riciies  ont  formé  le  projet  d'égorger  la  commune  , 
et  -de  faire   à    Paris  ce   qu'on  a  lait  à  Lyon. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance    du    ij   juin. 

Lettre  du    conseil   général    du   département   de 
l'Allier,    annonçant  l'arreslntion  ,  à  Moulins ,   Je 
Brissot  ,    se    disant  négociant    de    Neul'cbàtel    en 
Suisse.  Lettre  de  ce  député  qui ,  après  avoir  exposé 
les  motifs  de  sa  fuite  sous  un  nom  emprunté,  de- 
mande sa  translation  à  Paris   et   la  relaxation   de 
son  compagnon  de  voyage  Sougue,    dont  le  passe- 
port était  en  règle.  Lecarpenlier  demande  le  renvoi 
au   comité  de  salut  public  ,   pour  prendre  les  me- 
sures convenables  à  l'égard  de  ce  député  qui,    en 
cette  circonstance,  s'est   rendu   coupable   de  trois 
délits^  Un  membre  propose  qu'il  reste  en  état  d'ar- 
restation  à  Moulins.   Tliuriot    s'y    oppose  :  il  dit 
qu'il  n'j^  a  pas  de  cachot  assez  noir  pour  enfermer 
ui\  pareil  conspirateur  et   demande  que  le  comité 
Je  salut  public  présente  le  mode  de  faire  monter 
à  l'échafaud  les  hommes  qui  n'ont  cessé   de    tra- 
vailler à  la  perte  de  leur  patrie.  Engerrand  déclare 
que  la  conduite  de  Erissot   est  assez  justifiée  par 
la   crainte   des  poignards  ;  et  qu'il  accusera   lui- 
même  Thuriot ,  s'il  ne  donne  les  preuves   de   ses 
accu-sations.  .Renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  et 
mention  honorable  de   la  conduite   des   adminis- 
trations de  Moulins.  —  Adresse  des  autorités  cons- 
tituées du  département  de  Seine-et-Oise  en  faveur 
du  3i  mai ,  et  leur  réponse  à  celles  du  Morbihan  , 
d'Ille-et-Vilaine  et  du  Finistère,  qui  les  ont  appelées 
aux  armes.    —  Adresse  des  administrateurs   de  la 
Gironde  sur  la  modération  du  pe'uplc  de  Bordeaux, 
qui   a   garanti    la    liberté  des    représentans  Ichon 
et  Dartigoyte  ,   dans   le  moment  même  où  il  venait 
d'apprendre  qu'on  avaitattenté,  àParis,  àsesdroits 
les  plus  chers  et  les  plus  sacrés.  —  Suite  de  l'adop- 
tion de  l'acte  constitutionnel.  Articles,  sur  les  as- 
lemilées  primaires   et  les  élections. 


N°.   i66.  Du   i5  juin. 


Nouvelles. 

Gcnèi'c.  —  Suite  de  la  déclaration   des  droits. 

France.  — Paris  :  La  section  de  la  Croix-Rouge 
casse  son  comité  révolutionnaire.  —  Guyot  ,  Ijlin  , 
,1.  Roux  et  Paris  ,  sont  chargés  de  la  rédaction  des 
Affiches  de  la  commune  de  Paris.  —  Louis  Bégui- 
nit ,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolution- 
narre  ,   comme  embaucheur  pour  les  rebelles. 

Cambrai.  —  Proclamation  du  général  Custine 
aux  soldats  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  : 
il  .s'indigne  des  cris  de  Vit'e  le  roi  \  qui  se  sont 
fait  entendre  danslc  ;i"^.  bataillon  de  Saône  et  Loire. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   12. 

Adoption  des  articles  éic.  la  constitution  ,  relatifs 
à  la  représentation  nationale ,  Uont  la  base  est  fixée 
à  raison  d'un  député  pour  3ç)  ,  à  4'iOoo  âmes. 
—  Annonce  de  la  pri.se  de  Saumur  :  les  généraux 
Menou  et  Berruyer  ont  été  couverts  de  bles.sures  , 
et  le  représentant  Bourbolte  a  eu  un  cheval  tué 
d'im  coup  de  canon  :  l'armée  républicaine  s'est  re- 
pliée sur  Angers  et  sur  Tours.  Conversion  en 
décret  d'un  arrêté  du  département  de  Paris  pour  le 
départ  d'un  grand  nombre  de  canonniers  pour  la 
Vendée,  avec  48  pièces  de  canon,  fournies  par  les 
sellions,  et  la  transformation  de  tous  les  ateliers  de 
cette  ville  en  manufactures  d'armes.  —  Barrère,  qui 
avait  fait  part  des  succès  des  rebelles  ,  rend  compte 
de  la  situation  des  Pyrénées  occidentales  :  le  château 
Pignon  a  été  forcé  et  le  général  français  Lagéne- 
tière  fait  prisonnier  :  le  projet  des  Espagnols  parait 
être  d'attatpier  en  même  temps  Saint-.Tean-Pié-de- 
Port  et  Saint- Jcan-de-Luz.  —  Décret  qui  proroge 
les  [)Ouvoirs  du  comité  de  salut  public. 


Séance  du 


;" 


Sur  !a  proposition  de  Lokanal,  décret  qui  ouvre 
un  concours  pour  la  composition  des  livres  élémen- 
taiies.  —  Une  députation  de  Vernon  dénonce  un 
arrêté  du  département  de  l'Eure,  enfanté,  dit-il, 
par  Tiuzot  et  plusieurs  de  ses  complices  aetuelle- 
FU{'iit  à  Evreux,  et  qui  provoque  la  coalitionde  plu- 
sieurs départemens  voisins  à  se  diriger  contre  Paris. 
Legendre  vote  pour  qu'on  prenne,  sans  désemparer, 
des  mesures  contre  les  traîtres.  Savary  dit  que  les 
aJjninistrateurs  et  les  citoyens  de  lEuie  ont  pu 
croire  que  la  convention  n'était  pas  libre  ,  lors- 
qu'elle a  été  assiégée.  Duroy  et  Amar  demandent 
le  décret  d'accusation  contre  Buzot.  Eailleul  : 
«  Parlez  donc  aussi  d'Henriot.  >.  Lettre  de  Wimp- 
fîen  ,  commandant  à  Cherbourg  ,  annonçant  que 
les  représentans  Romme  et  Prieur  ,  comnn'ssaires 
à  l'armée  ,  ont  été  arrêtés  comme  otages ,  par  ordre 
des  corps  administratifs  et  des  sociétés  populaires 
de  la  ville  de  Caen.  Lacroix  demande  que  tous  les 
députés  du  Calvados  soient  mis  on  état  d'arrestation, 
pour  répondre  de  la  sûreté  des  commissaires.  Thuriot 
et  Phellipeaux  combattent  cette  mesure. 


N".    167.    Du    j6 


N  0  u 


V    E    L    L    E    s. 


France.  —  Paris  :  Choix  diplomatique  des  ci- 
toyens Noël ,  Grouvelle  ,  Chauvelin  et  Maret. 
—  Avantage  remporté  par'  le  général  Bonneville 
sur  les  Autrichiens  ,   i  l'armée  du  Nord. 

Littérature.  — Des  (qualités  et  des  devoirs  d'un 
instituteur  public  ,    par   Chalvet. 


CONVENTION     NATIONAL  Ei 

Suite  de  la  séance  du   i3. 

Conthon  insiste  pour  le  décret  d'accusation  contre 
Buzot.  Doulcet  et  Real  réclament  un  rapport 
préalable.  Julien  de  Toulouse  et  Thuriot  s'y  op- 
posent :  le  dernier  demande  mêine  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Lasource  ,  Gorsas  ,  Salles  et  Lari- 
vière  ,  qui  ont  abandonné  leur  poste  et  se  sont 
retirés  à  Evreux  pour  y  con,spirer  ,  dit-il  ,  avec 
Buzot.  Un  membre  demande  qu'avant  tout  l'on 
porte  le  décret  d'accusation  contre  Henriot ,  com- 
mandant provisoire  de  la  force  armée  de  Paris  ; 
et  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  proposi- 
tion. Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Buzot , 
contre  les  administrateurs  et  autres  fonctionnaires 
publics  du  département  du  Calvados  ,  qui  ont  signé 
l'ordre  d'arrestation  des  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg.  Autre  décret  qui  casse 
les  arrêtés  pris  par  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Eure,  suspend  ,  met  en  état  d'arres- 
tation et  traduit  i  la  barre  ceux  qui  y  ont  con- 
couru ,  et  transfère  provisoirement  le  siège  de 
l'administration  du  département  dans  la  ville  de 
Bernay.  —  Couthon  ,  appuyé  par  Robespierre  l'afné, 
fait  déclarer,  au  milieu  des  plus  violens  murnmrcs 
de  la  partie  droite  et  des  applaudis.semens  des  tri- 
bunes, que,  dans  les  journées  des  3i  mai,  i". 
2  et  3  juin  ,  le  conseil  général  révolutionnaire  de 
la  commune  et  le  peuple  de  Paris  ,  ont  puissam- 
ment concouru  à  sauver  la  liberté  ,  l'unité  et  l'indi- 
visil)ilité  de  la  république.  —  Relation  de  l'afl'aire 
de  Saumur.  Bravoure  du  général  Santerre.  Décret 
d'avancement  de  Marceau  ,  officier  de  la  légion 
germanique.  —  Barrère,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  fait  nommer  Alexandre  Beauliarnais 
au  ministère  de  la  guerre  ,  Destournelles  i  celui 
des  contributions  publiques,  et  approuver  la  nomi- 
nation faite,  par  le  conseil  exécutif,  du  général  Hou- 
chard  ,  pour  remplacer  AlexandreBeauharnais  dana 
le  commandement   en   chef   de   l'armée  du  Rhin. 

—  Le  commissaire  Carra ,  dénoncé  par  les  admir.'is- 
trateurs  de  Blois  ,  pour  avoir  renouvelle  le  comité 
de  salutpublicde  leur  ville,  etparLevasseur,  pour 
avoir  été  cause  de  l'évasion  du  général  Quétineau  , 
est  rappelé    dans  le  sein  de  l'assemblée. 

Séance   du  i3   au  soir. 

Collot-d'Herbois   est  élu  président.  Les  secré- 
taires ,  sont  :  Charles-Delacroix  ,  Go,ssuin  et  L.iloi. 

—  Des  citoyens  de  Lons-lc-Saulnier  dénoncent  les 
administrateurs  du  département  du  .Tura  ,  pour 
avoir  arrêté  le  rassemblement  des  suppléans  à  Bour- 
ges ,  et  refusé  de  reconnaître  les  décrets  rendus 
depuis  le  3i  mai.  Renvoi  au  comité  de  .salut  pu- 
blic. —  Sur  la  proposition  de  Lacroix  ,  décret  por- 
tant que  les  députés  qui  ont  fui  et  se  sont  soustraits 
.'i l'arrestation  prononcée contreux,seront  remplacés 
par  leurs  suppléans.  —  Chabot  fait  décréter  la  mise 
en  liberté  de  tous  les  citoyens  détenus  pour  la  seule 
cause  dt  leur  opinion.  , 

Séance  du    14  Juin. 

Lettre  du  général  Brunet,  annonçant  un  avantage 
remporté  par  l'armée  d'Italie  ,  et  la  mort  du  brave 
capitaineDupain.— Lettre  de  Créquî-Montmorency, 
demandant  qu'on  fasse  le  procès  à  la  reine  et 
qu'on  donne  un  gouverneur  à  son  fils.  —La  com- 
mune d'Amiens  dénonce  une  protestation  des  dé- 
putés du  département  de  la  Somme  ,  contre  les 
événemens  du  3i  mai  ,  i«r.  2  et  3  juin  ,  et  à 
laquelle  les  administrateurs  ont  adhéré;  ils  y  dé- 
clarent que  le  décret  porté  contrôles  députés  dé- 
teruis  fut  l'ouvrage  de  la  force  ,  et  qu'ils  n'ont  pris 
aucune  part  à  la  délibération.  La  société  démocra- 
tique de  Bernay  ,  écrit  que  le  fédéralisrtie  s'exécute 
entre  les  départemens  de  l'Eure  ,  de  l'Orne  et  du 
Calvados  ,  et  que  le  tocsin  de  la  guerre  civile  a 
été  sonné  le  6,  à  Evreux;  elle  désavoue  ces  com- 
plots liberticides.  Mention  honorable  de  ces  adresses, 
et  renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Vadier  fait 
rendre  un  décret  de  secours  en  faveur  des  Belges 
réfugiés.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  constitu- 
tion.   Articles  adoptés  sur   la  représentation  na- 

lionale. 
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tionale.  Opinions  de  Charles  Delacroix  ,  Garau  , 
Génissieu,  Boyer-Fonfrède,  Guyomard,  Daumonl, 
MéauUe  et  Robespierre  à  ce  sujet.  —  Jeanbon- 
Saint- André  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
fait  décréter  que  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  et  Dameron 
se  rendront  à  Orléans  ,  pour  observer  la  marche 
des  rebelles  et  prendre ,  en  conséquence  ,  toutes 
les    mesures   que   nécessiteront    les   circonstances. 

Adresse  de  féllcitation  des  corps   administratifs 

et  judiciaires  de  Metz  ,  sur  les  événemens  des3i 
mai ,  i""^.  2  et  3  juin.  —  Sur  le  rapport  de  Jeanbon- 
Saint-André  ,  décret  portant  suspension  ,  arres- 
tation et  traduction  à  la  barre  des  administrateurs 
du  département  de  la  Somme  et  du  procureur- 
général  -  syndic ,  qui  ont  adhéré  à  la  déclaration 
datée  de  Paris ,  et  signée  P.-F.  Louvet ,  Gantois  , 
Dufestel,  Asselin  ,Devérité,  Delecloy,L.  Rivery, 
François  et  Martin,  Pillon,  membre  du  directoire 
du  département  ,  qui  a  refusé  d'y  prendre  part, 
remplira  provisoirement  les  fonctions  de  procureur- 
général-syndic. 


N».    i68.  Du    17  juin. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Note  officielle  remise  au  citoyen 
Fonton  ,   sur  la  neutralité  de  la  cour  Ottomane. 

Russie.  —  Ukase  prohibitif  de  l'importation  des 
marchandises  de  France. 

Par/5. Conseil  général  révolutionnaire  :  Brival, 

député  ,  félicite  la  commune  sur  sa  conduite  lors 
des  derniers  événemens.  —  'Varlet  propose  une 
adresse  pour  l'exclusion  des  nobles  de  toutes  les 
places,  et  spécialement  de Beauharnais  du  ministère 
de  la  guerre.  Real  partage  ses  méfiances  sur  ce 
général,  qui  a  été  au  club  desFeuillans;  néanmoins, 
il  croit  indiscret  de  faire  à  ce  sujet  une  pétition 
à  la  convention  nationale.  Ordre  du  jour. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    14. 

Lacroix  présente  I?»  rédaction  du  décret  pour  le 
n  mplacement  des  députés  absens  sans  congé  , 
inision,  décret  ou  maladie.  Ruault  demande  qu'on 
sinforme  auparavant  si  les  suppléans  viendront. 
Lacroix  :  ■<  Oui  ,  oui ,  les  bons  viendront  ;  quant 
.,  aux  mauvais  ,  nous  en  avons  assez  >i.  La  rédac- 
tion est  adoptée.  —  Guyton-Morveau  est  nommé 
iiimmissalre  à  l'armée  de  la  Moselle.  —  Drouet  rend 
fiiiiipte  des  manœuvres  employées  par  Henry-La- 
\  I .  ir;re  et  Corsas  dans  le  Calvados. — Décret  portant 
.Mil;  le  département  de  la  Manche  a  bien  mérité  de  la 
[liiirli:,  en  repoussant  l'arrêté  de  celui  du  Calvados. 
—  Suile  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 


Séance  du    i.S   )uin. 

Lrllrc  de  Custine  en  réponse  aux  calomnies  par 
j.MjiKlles  on  a  attaqué  sa  moralité.  —  App.l  no 
minai   pour    constater  là    présence   des   membres. 

Au   nom   du    comité  de  salut  public  ,   Birlier 

fait  rendre  un  décret  d'accusation  contre  Duchàtel , 
■  député  de»  Deux  Sèvres  ,  dénoncé  par  les  com- 
missaire» Choudieu  et  Bourbottc,  et  dont  une  lettre 
'  trouvée  dans  la  poche  d'un  de»  chefs  de»  rebelle»  , 
a  prouvé  qu  il  était  en  correspondance  avec  eux. 
l'ayau  provoque  la  même  mesure  contre  Lemal- 
gnan.  Plieliipeaux  fait  renvoyer  au  comité  de  salut 
public.  Suite  de  la  discussion  sur  la  constitu- 
tion. Guyijinaid  parle  contre  rin»tilution  vicieuse 
de»  corp»  électoraux.  Elle  e»t  appuyée  par  Levas- 
scur  ,  Thuriol  et  Robespierre.  Chabot  veut  que 
le  peuple  fasse  directement  se»  élection».  Il  est 
décrété  qu'il  y  aura  de»  électeur».  Discussion  »ur 
l'inviolabilité  «les  représentan»  pour  leur»  opinion» 
au  sein  ilu  corp»  législatif.  Kuhl ,  Hafl'ron  et  Ba/.ire 
veulent  que  le»  opinions  anti- civique»  «oient  dé- 
noncée» au  jury  national.  Robespierre  et  Thuriot 
font  rrjcttcr  cette  proposition. 


N°.    i6g.     Du    18   juin. 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  — Bruxelles  :  Débarquement  à  Os- 
tende  d'une  légion  d'émigrés  commandée  par  le 
ci-devant  comte  de  la   Châtre. 

Paris.  —  Traité  conclu  entre  la  république 
française  et  la  régence  d'Alger. — Arrivée  à  Londres 
du  ci-devant  général  Valence.  —  Victor  Broglle 
dément  le  bruit  de  sa  détention. 

Conseil  général  révolutionnaire  :  —  Minier  , 
arrivant  de  la  Vendée  ,  présente  son  rapport  :  la 
gendarmerie  à  cheval  a  montré  beaucoup  de  lâ- 
cheté ;  le  général  Menou  a  été  grièvement  blessé  ; 
Sanferre  ,  quoique  mal  secondé  par  la  cavalerie  , 
a  sauvé  la  caisse ,  contenant  cinq  millions  ;  le  vieux 
CalUières-de- l'Etang  a  été  fait  prisonnier;  les  prêtres 
bénissent  les  vendéens  avant  le  combat  ,  et  leur 
promettent  qu'ils  résusciteront  sous  trois  jours  , 
s'ils  ont  l'honneur  de  mourir  en  combattant  pour 
leur  dieu  et  leur  roi. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   i5. 

Suite  delà  discussion  sur  la  constitution.  Articles 
adoptés  sur  les  tenues  des  séances  et  les  fonctions 
du  corps  législatif.  Rejet  d'une  proposision  de  Guyo- 
mard ,  tendante  à  attribuer  au  corps  législatif  la 
police  de  la  ville  où  il  siégerait.  La  déclaration  de 
guerre  rangée  au  nombre  des  lois. 

Séance    du    16  juin. 

Le  département  de  la  Corrèze  refuse  d'accéder 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  ceux 
de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute- Vienne  ,  relative- 
ment aux  événemens  du  3i  mai.  —  Décret  de 
peine  de  mort  contre  les  espions  dans  les  places 
fortes  et  dans  les  armées.  —  Décret  d'élargisse- 
ment de  Mainvielle.  —  Destournelles  accepte  les 
fonctions  de  ministre  des  contributions  publiques 
et  prête  le  serment.  —  Le  ministre  de  l'intérieur , 
Garât ,  prend  acte  devant  la  convention  nationale 
et  devant  la  nation  ,  de  l'imposture  et  du  faux 
d'une  lettre  qui  circule  sous  son  nom  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  république  ,  et  par  laquelle 
il  invite  les  corps  administratifs  à  recevoir  une 
dictature  composée  de  Marat  ,  Danton  ,  Robes- 
pierre et  lui.  Robespierre  voteune  adresse  au  peuple 
pour  dévoiler  tous  les  faits  qui  démontrent  la  cons- 
piration déjouée,  et  une  autre  sur  les  dangers  de 
la  patrie.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. — Suite 
des  articles  adoptés  sur  la  constitution  :  conseil 
exécutif  composé  de  vingt-quatre  membres  ,  et  sa 
résidence  auprès   du  corps  législatif. 


Nouvelles. 


Etats-Unis  -  d'Amérique.  —  Discours  de  Joseph 
Clay ,  dans  les  fêles  célébrées  h  l'occasion  des  der- 
niers succès  des  armes   françai.ses. 

Vienne.  —  Ordre  pour  une  levée  de  dix  -  liuil 
mille  hommes  dans  les  états  liéréditaires. — L'émigré 
Richelieu  chargé  de  dépêches  de  l'impératrice  de 
Russie  pour  le  prétendu  régent  de  France.  —  Re- 
traite de  l'émigré  français  Toulongeon  ,  du  service 
dans  les   troupes  autrichiennes. 

Italie.  —  Protestation  de  neutralité  du  grand  duc 
de  Toscane.  —  .\rniemcnt  de  la  cour  de  Rome. 

Paris.  —  Prise  do  la  colonie  française  de 
Tabagrt.  —  Arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment (pii  met  en  réquisition  tous  les  armuriers  , 
arq\iebu»i('ra ,  serrurier»,  etc.  ^Lettre  du  citoyen 
Barthélémy  ,  qui  réclame  le  payement  de  sa  bi- 
bliothèque et  de  9C9  meubles  restés  en  la  tour 
du  Temple, 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Thirion  ,  Thuriot  et  Hérault  font  adopter  la 
question  préalable  sur  l'institution  du  grand  jury 
national.  Adoption  des  articles  sur  les  adminis- 
trations municipales  et  la  justice  civile.  — Lettre 
du  greffier  du  tribunal  criminel  de  Marseille  ,  an- 
nonçant que  les  trente-deux  sections  de  cette  ville 
ont  rétabli  le  tribunal  populaire  cassé  par  un  dé- 
cret de  la  convention.  Picnvoi  .-lu  comité  de  salut 
public  — Vergniaud  obtient  la  permission  de  sortir 
de  chez  lui ,  accompagné  d'un  garde. 

Séance  du   ij  juin. 

Détails  sur  la  prise  d'Arlon,  donnés  par  le  gé- 
néral Brunet. —  Second  appel  nominal  pour  cons- 
tater le  nombre  des  membres  absens.  La  li.'-te  en 
seralmprlméeetles  réclamations  entendues. — Marat, 
qui  s'était  suspendu  volontairement  de  ses  fonc- 
tions ,  déclare  qu'il  les  reprend. — Ramel  fait  dé- 
créter que  le  département  de  l'Allier  fera  trans- 
férer sans  délai ,  à  Paris ,  sous  bonne  et  sûre  garde  , 
J.-P.  Brissot ,  député  à  la  convention  ,  et  le  citoyen 
Souque  ,  agent  du  pouvoir  exécutif ,  arrêtés  à 
Bloulln.  —  Lettre  du  général  Brunet  ,  annonçant 
divers  avantages  sur  les  Espagnols ,  qui  nous  ont: 
abandonné  le  camp  de  Bronis.  —  Ducos  annonce 
qu'un  régiment  autrichien ,  faisant  partie  de  l'armée 
Piémonlalse,  est  passé  tout  entier  de  notre  côté, 
avec  armes  et  bagages. — Sur  le  rapport  de  Ramcl, 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  décret  portant 
que  le  procureur-généi'al  syndic  du  département 
de  Fihône-et-LoIre ,  le  procureur-syndic  du  district 
de  la  ville  de  Lyon,  et  le  procureur  de  la  même 
commune  ,  provisoirement  suspendus,  se  rendront 
auprès  de  la  convention  nationale  ;  que  Robert 
Llndet ,  représentant  du  peuple,  reviendra  à  son 
poste  ,  afin  que  la  convention  nationale  acquierre 
des  renseignemens  certains  et  circonstanciés  sur 
la  position  actuelle  de  la  ville  de  Lyon.  —  Suite  do 
la  discussion  sur  la  constitution.  Cambacérès  de- 
mande des  jurés  pour  les  tribunaux  civils.  Ben- 
tabole  Invoque  l'ajournement.  Ehrmann  vote  pour 
un  petit  tribunal  sans-culotte  qui  rendrait  la  justice 
gratuite  dans   les  procès  au-dessous  de  So  llv. 


Nouvelles. 

Erlengen.  — Etablissement  d'un  lazarethde  cam- 
pagne ,  pour  l'armée  prussienne. 

Bruxelles. — Travaux  préparatoires  pour  l'ou- 
verture de  la  tranchée  devant  Valenclennes.  Dé- 
barquement à  Ostcnde  de  44  bàtlmens  anglais. 

Paris.  —  Annonce  faite  au  conseil  général  révo- 
lutionnaire de  la  reph'se  de  Skuniur  par  l'armée  de 
Biron. 

l'ariété. — Démonnayoge  et  émission  d'assignats , 
article  de  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   ly. 

Adoption  des  articles  de  la  constitution  relatifs 
^  la  direction  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion générale.  — Mallarmé  fait  rendre  un  décret  sur 
la  comptabilité  de  la  fabrication  des  a.sslgnals. 
— Robespierre  s'oppose  à  l'arbitrage  forcé.  Pénière» 
et  Chabot  l'appuient.  Marat  fait  renvoyer  au  co- 
mité. Fonfrèile  demande  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  pour  tous  les  crimes  ,  excepté  ceux  contre  la 
sûreté  générale  de  l'élat.  Renvoi  au  code  pénal. 
Adoption  des  chapitres  relatifs  au  tribunal  de  cas- 
sation et  aux  contributions.  Levasseur  et  Duco» 
demandaient  qu'il  ne  liU  exigé  aucune  contribu- 
tion decelul  qui  n'a  querab.soluuéceasairc.  Cambon, 
Fabre  d'Eglanline  et  Robespierre  font  rejeter  cette 
proposition,  comme  injurieuse  pour  la  partie  la  plus 
pure  de  la   nation  et  consacrant   l'arlslocrutlc  dcJ 
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richesses.  Organisation  de  la  force  publique.  Sup- 
pres.sion  des  généralissimes.  Défense  aux  corps 
armés  de  délibérer.  —  Lettre  du  chef  de  brigade 
Laissac  ,  annonçant  un  trait  d'intrépidité  du  citoyen 
Justin  ,  soldat  du  So"^.   régiment. 


Séa 


du 


Dénonciation  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bernay  contre  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Eure  :  arrestation  d'un  émissaire  chargé 
par  eux  de  s'emparer  de  la  caisse  du  district. 
H-  Députation  des  sections  de  Bayonne  pour  in- 
viter la  convention  h  ne  s'occuper  cjuc  de  la  cons- 
titution. —  Adresse  de  félicitation  de  plusieurs  ci- 
toyens d'Yvry-la-BatalUe. — Réclamation  de  citoyens 
de  Versailles  ,  contre  le  décret  qui  ordonne  la  vente 
des  meiiblcs  de  la  ci-devant  liste  civile  et  la  sup- 
pre-^islon  de  la  machine  de  Marly.  Suspension  de 
ce  décret.  —  Réclamations  dc_  citoyens  de  Beau- 
caire  ,  contre  les  persécutions  que  la  municipalité 
fait  éprouver  aux  patriotes.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public.  —  Réclamation  de  Marseillais  contre 
le  tribunal  soi-disant  populaire.  Thuriot  demande 
la  mise  hors  la  loi  do  tous  les  membres  de  ce  tri- 
bunal ,  et  le  décret  d'accusation  contre  Barbaroux, 
dont  les  perfides  coni-eils  sont ,  dit-il  ,  la  cause  des 
désordres  qui  ailligent  ÎNIarseillc.  Laloi  appuie  cette 
dernière  proposition  ,  qui  est  adoptée  ;  l'autre  est 
renvoyée  au  comité   de  sûreté  générale. 


tion  et  de  ceux  qui  se  sont  évadés  ou  qui  n'ont  pu 
être  arrêtés. — Lettre  de  l'adjudant-géncral  Sandos, 
contenant  le  détail  des  victoires  remportées  près 
Luçon  sur  les  rebelles.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
la  constitution.  A  l'occasion  d'un  article  portant 
que  les  conventions  s'assembleront  à  vingt  lieues 
au  moins  du  corps  législatif,  Thuriot,  Robespierre 
Hérault  ,  Billaud-Varcnnes  et  Barrère  soutiennent 
que  la  convention  doit  réunir  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  ,  et  que  la  convention  et  le  corps  législatif 
ne  peuvent  subsister  ensemble  sans  danger.  Débats 
sur  le  cliapitre  des  rapports  de  la  république  avec 
les  nations  étrangères.  Mercier  s'opposa  à  ce  qu'on 
décrète  que  le  peuple  français  ne  fait  point  la  paix 
avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire.  «  Avez- 
)>  vous  fait,  dit-il,  un  traité  avec  la  victoire  ?  » 
■t  Nous  en  avons  fait  un  avec  la  mort ,  »  répond 
Ba/.ire.  Robe'spierre  et  Barrère  s'élèvent  avec  cha- 
leur contre  le  discours  do  iSlercier.  L'article  est 
décrété.  On  adopte  aussi  le  chapitre  sur  la  garantie 
des  droits. 


Du  :ii    juin. 


Nouvelles. 

lintisbonne.  —  Présentation  à  la  diète  du  décret 
de  ratification  impériale  ,  relatif  à  la  guerre  avec 
la  France.  — Note  de  la  cour  devienne  au  chargé 
d'affaires  de  l'éleclcur   de  Bavière. 

Francfort.  —  Expérience  d'un  chariot  mécani- 
que ,  faite  à  Hanau  par  Jean   Fritz. 

Cohlentz.  —  Arrivée  ;\  Ehrenbreisten  du  général 
Beurnonville  et  de  ses  compagnons  d'infortune. 

Paris.  —  Nouvelle  de  l'évacuation  d'Angers  par 
les  habitans  de  cette  ville. 

Conseil  gênerai  rèi'oluSonnaire  :  Députation  d'Or- 
léans qui  disculpe  cette  commune  des  calomnies 
ré[  andues  contre  elle.  — Arrêté  qui  ordonne  que  le 
Siège  de  Thionvillc  sera  représenté  gratis  ,  à  l'O- 
péra ,  pour  l'amusement  des  sans-culottes. 

J'uriété.  —  Le  Contr'espion  ou  la  Clef  de  toutes 
les  correspondances  secrètes. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Séance    du    i8  juin. 

Thuriot  fait  déclarer  définitive  la  commune  pro- 
visoire d'Orléans.  —  Torné  ,  évéque  de  Bourges  , 
proteste ,  à  la  b.7rre ,  de  l'obéissance  du  départe- 
ment   du    Cher    aux    décrets    de   la  convention. 

—  Deux  députés  extraordinaires  d'Arras  déclarent 
que Daunou,  Personne  ,  Magniez ,  Varletet  Thomas 
Payne  ,  nommés  à  la  convention  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ,   ont  perdu  sa   confiance. 

—  Sur  une  dénonciation  de  la  commune  de  Ver- 
non  contre  le  maire  de  cette  ville  et  les  adminis- 
trateurs du  district  d'Evreux,  Thuriot  fait  rendre 
un  décret  pour  l'arrestation  de  tout  administrateur 
qui  sortirait  du  cercle  de  ses  fonctrons  ,  ainsi  que 
de  tous  les  suppléans  qui  se  rendraient  à  un  point 
convenu  ,  pour  y  former  une  réunion.  Marat  dé- 
nonce les  généraux  Ligonnier ,  Menou  et  Wester- 
mann  ,  les  représentans  Coustard  ,  Carra  ,  Jard- 
Panvilliers  et  Lecointe  -  Puyraveau.  Renvoi  au  co- 
mité. —  Bazire  propose ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  d'accorder  un  sursis  à  deux  con- 
<làmnés  dans  l'affaire  de  Bretagne  ,  qui  ont  des 
révélations  importantes  à  faire.  Thuriot  et  Robes- 
pierre font  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Lalanal 
fait  rendre  un  décret  concernant  les  douze  écoles 
militaires.  —  Envoi  par  le  ministre  delà  justice, 
Gohier  ,  de  la  liste  des   députés  en  état  d'arresta- 


Séan 


ig  jum. 


Le  ministre  de  la  guerre  transm£t  le  rapport  de 
Kellcrman  ,  sur  l'attaque  du  poste  des  Clavjères , 
premier  village  piéniontais.  —  Poultier  ,  organe 
du  comité  de  la  guerre  ,  fait  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  le  général  Chazot. 
—  Comparution  à  la  barre  des  administrateurs  de 
la  Somme  ,  et  leur  interrogatoire.  Renvoi  aux  co- 
mités. —  Brival  ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  propose 
de  casser  définitivement  le  tribunal  populaire  et  le 
comité  central  de  Marseille.  l!azire  demande  que 
tous  les  membres  de  ce  tribunal  soient  mis  hors 
la  loi ,  comme  assassins.  Brival  objecte  les  inconvé- 
niens  d'un  décret  aussi  rigoureux.  Lacroix  etPhel- 
lippcaux  appuient  la  proposition  de  Bazire  ,  qui 
est  adoptée.  Lettre  des  autorités  constituées  des 
Bouches-du-Rhône  ,  annonçant  qu'elles  ont  refusé 
d'assister  à  la  réintégration  du  tribunal  populaire. 
Saint-André  demande  que  le  décret  contienne  un 
moignagcdesatisfactlonpour  leur  conduite.  Adopté. 
Charlier  fait  décréter  la  traduction  i  la  barre  de 
Castellanet  et  Pérouze  ,  qu'il  désigne  comme  les 
chefs  du  parti  contre  -  révolutionnaire.  —  Inser- 
.  tion  en  entier  au  bulletin  d'un  discours  pro- 
noncé à  la  barre  par  un  député  du  directoire 
du  dép.-jrtement  de  l'Oise,  qui  félicite  la  convention 
des  mesures  qu'elle  a  prises. 


i)u  22 


Nouvelles. 

Etals-Unis  d'Amérique.  —  Actes  de  la  seconde 
session  du  second  congrès  ,  sur  les  monnaies  étran- 
hères. 

Allemagne.  —  Rapports  de  la  plus  grande  im- 
portance entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte- 
Ottomane. 

France.  —  Paris.  Conseil  général  révolution- 
naire. Lettre  de  Lachevardière  ,  par  laquelle  il 
annonce  la  marche  des  rebelles  sur  Angers ,  et 
demande  des  armes  et  effets  de  campement. 
—  La  section  des  Gravilliers  dénonce  Cassaignes  , 
prêtre    et  membre  de  son  comité  civil. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  douze  con.spirateurs  de  la  ci  -  devant 
Bretagne. 

Lille.  —  Approbation  par  le  général  en  chef 
Custine  ,  de  la  conduite  du  général  Lamarlière  au 
sujet   de  deux  officiers  ennemis  observateurs. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    ig. 

Adoption  de  quelques  articles  de  la  constitution, 
sur  Injustice  civile.  Cambacérès  répond  aux  objec- 
tions qui  avaient  été  faites  contre  l'établissement 
des  jurés  au  civil,  et  persiste  dans  sa  première  pro- 
position. Barrère  appuie  l'opinion  de  Cambacérès. 


Robespierre  l'aîné  demande  le  renvoi  au  comité. 
Couthon  regarde  l'établissement  des  jurés  comme 
un  beau  rêve  ;  il  demande  la  question  préalable. 
Chabot  veut  que  l'on  décrète  au  moins  le  principe. 

Séance    du    ig    au   soir. 

Adresse  d'un  officier  municipal  de  la  commune 
d'Aix  ,  qui  dénonce  le  procureur  de  la  commune 
Jauflret ,  et  le  citoyen  Bastier  ,  notable  ,  ainsi 
qu'une  lettre  adressée  par  Duprat  jeune,  Duperret, 
Barbaroux  et  Durand  -  Maillane  à  la  commune 
d'Alx.  ^-  Dénonciation  d'un  soldat  de  la  légion  ger- 
manique ,  contre  les  chefs  de  ce  corps.  — Lettre  du 
général  Lamarlière  ,  qui  demande  le  grade  de  gé- 
néral de  brigade  pour  le  colonel  Dumonceaux. 
—  Lettre  du  général  Beauharnals  ,  qui  refuse  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  — Adresses  d'adhésion  au  3i 
mai ,  par  les  conseils  généraux  du  département  du 
Nord  ,  du  district  et  de  la  commune  de  Douai ,  les 
administrateurs  du  district  d'Annecy  ,  département 
du  Mont-Blanc  ,  les  citoyens  et  administrateurs  de 
la  Marne  et  la  société  républicaine  de  la  ville  du 
Mans  ,  qui  sont  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie. 


N".    iy4.     Du    23  juin. 


Nouvelles. 

Paris  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  invite  le 
département  à  eiig.iger  les  communes  et  tous 
les  corps  constitués  à  se  réunir  avec  les  48  sec- 
tions et  les  sociétés  populaires  de  Paris,  pour  fé- 
liciter la  convention  d'avoir  achevé  la  constitution. 
—  Les  administrateurs  de  l'Opéra  réclament  contre 
les  considérans  de  l'arrêté  pris  le  ig  à  leur  égard  ; 
ils  prouvent  qu'ils  avalent  décidé  de  donner  gratis 
la  pièce  du  Siège  de  Thionville.  Sur  la  proposition, 
de  Real ,  l'arrêté  est  rapporté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

L'orateur  d'une  députation  du  district  des  An- 
delys  dénonce  Fauvin  ,  juge  du  tribunal  de  Gisors  , 
comme  fédéraliste.  Fauvin  ,  présent ,  se  disculpe  ; 
il  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  mis 
en  liberté  jusqu'au  rapport.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  la  constitution.  Hérault-Séchelles  fait  un 
rapport  sur  l'opinion  de  ceux  qui  avaient  demandé 
l'établissement  des  jurés  civils.  Le  comité  a  dru  cet 
établissement  aussi  inconcevable  qu'impossible  :  il 
propose  et  la  convention  rend  un  décret  portant 
qu'il  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assem- 
blées électorales. 

Séance  du    21   juin. 

Adresses  de  plusieurs  autorités  et  sociétés  popu- 
laires en  faveur  du  3i  mai.  —  Don  fait  par  le  gé- 
néral Gustave  de  trois  chevaux  ,  dont  l'un  tué  sous 
lui  ,  et  d'une  somme  de  i5oo  francs  pour  les  frais 
de  la  guerre.  —  Boissy-d'Anglas  propose  ,  au  nom 
du  comité  de  l'examen  des  marchés  ,  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  inculpation  contre  les  cl'.oyens 
Bidermann  et  Maxbère  ,  administrateurs  des  vivres. 
Drouet  les  accuse  et  demande  un  nouvel  examen. 
Le  projet  de  Boissy  est  adopté.  —  Ruhl  annoncé 
qu'il  n'a  été  trouvé  dans  les  papiers  de  Philippe 
d'Orléans  rien  qui  prouve  qu'il  ait  tenté  de  monter 
sur  le  trône  ;  il  demande  que  le  rapport  soit  fait 
incessamment.  Adopté.  —  Lettre  de  Marat  :  il 
annonce  qu'il  est  malade  ,  appelle  l'attention  de  la 
convention  sur  la  situation  de  Lyon,  demande  l'ex- 
tension au  tribunal  populaire  de  celte  ville  de  la 
mesure  prise  à  l'égard  de  celui  de  Marseille  ,  et  la 
suppression  de  la  permanence  des  sections  dans 
toute  la  république.  A  cette  lettre  en  est  jointe  une 
de  Laussel  ,  détenu  à  l'Abbaye  ,  par  laquelle  il  dé- 
clare savoir  de  bonne  part  que  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Lyon  se  disposent  à  guillotiner  Clià- 
lier ,  patriote  ardent  et  du  bon  genre.  Robert  Lin- 
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det  ,  de  retour  de  sa  mission  ,  déclare  que  si  la 
nouvelle  autorité  qui  s'élève  à  Lyon  tient  les  rênes 
de  l'administration  avec  fermeté  ,  il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  la  liberté  ,  mais  beaucoup  à  observer. 
En  attendant  l'arrivée  des  fonctionnaires  publics  , 
mandés  à  la  barre  ,  il  fait  rendre  un  décret  qui 
met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  et  des  autorités 
constituées ,  les  citoyens  arrêtés  à  Lyon  dans  les 
derniers  troubles  ,  et  surseoit  à  toute  instruction  et 
poursuite  commencées  contre  eux.  —  Les  républi- 
cains de  iMetz  offrent  de  volera  la  Vendée. — Adhé- 
sion des  autorités  constituées  de  la  Cote-d'Or  aux 
événemensdu  3i  mai.  Décret  portant  que  ce  dépar- 
tement a  continué,  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
—  Sur  le  rapport  de  Poultier  ,  décret  qui  lève  la 
suspension  du  général  Belmont.  —  Debourges  fait 
accorder  un  secours  de  600  livres  au  citoyen  Ba- 
taille ,  compagnon  tabletier  ,  et  à  son  épouse ,  qui 
sont  venus  eux-mêmes  au  secours  de  trois  enfans 
pauvres. 


N".    175.    Du    24  juin. 

Nouvelles. 

Fïmnc— Découverte  par  le  comte  de  Stampfer, 
d'une  mine  d'argent  très-abondante. 

Bruxelles.  —  Départ  de  Dumourier  pour  l'An- 
gleterre. 

France.    Paris  :  Phénomène    extraordinaire 

arrivé  dans  la  rivière  de  la  Plata.—  Prise  de  Four- 
ques  ,  à  trois  lieues  de  Perpignan  ,  par  les  Espa- 
gnols. —  Suspension  du  général  Rosière.    _ 

Variété.  — Ana\yse  de  l'opéra  comique  intitulé  : 
Le  coin  du  Jeu  ,  paroles  de  Favières  et  musique  _de 
Jadin. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de   la  séance  du   21. 
Décret  concernant  les  patriotes  fugitifs  de  Saint- 
Domingue  ,   de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  Salicetti   et 

Lacombe  Saint-Michel,  députés  en  Corse,  sur  le 
résultat  de  la  consulte  qui  a  en  lieu  à  Corté  ,  le 
26  mai  dernier ,  et  où  Paoli  a  été  proclamé  géné- 
ralissime, ainsi  que  de  diverses  actions  contre  les 
rebelles  Ji  Calvi ,  où  l'ex-ligislateur  Aréna  a  montré 
beaucoup  d'activité  et  de  fermeté.  —  Lettre  de 
Philippe  Égalité  ,  dans  laquelle  il  di  mande  ou  sa 
liberté  ou  la  permission  de  communiquer  avec  les 
personnes  qu'il  désirera.  —  Organe  du  comité  de 
«alut  public ,  Hérault  propo>e  de  nonmier  Alexandre 
au  ministère  de  la  guerre ,  et  Dclorgnes  à  celui 
des  affaires  étrangères.  Dcforgucs  est  nommé  ,  et 
Alexandre  ajourné. 

Siance  du    22  juin. 

Adresses  d'adhésion  aux  journées  des  ?)i  mai, 
1".  et  2  juin ,  par  les  citoyens  de  Saint  Florentin , 
Wisscnibourg  et  Landrecies.  —  Cambacérès  fait 
décréter  que  le  ministre  de  la  guerre  nommera 
dans  «es  bureaux  un  ou  plusieurs  conmiis,  pour 
recevoir  les  secours  destinés  aux  prisonniers  de 
guerre.  —  Une  députation  de  Nantes  peint  les  dan- 
gers que  court  celle  commune  ,  prête  à  tomber 
inlrc  les  mains  des  brigands.  Laportc,  Legcndrc 
ri  Lcquinio  demandent  qu'on  fasse  sonner  le  toc- 
>in  ,  au  même  moment,  dans  toute  la  république. 
'I  liuriot  combat  cette  mesure  ,  comme  tendante  à 
la  perdre.  Barrcrc  lit  une  lettre  de  Clioudieu,  qui 
annonce  la  marche  de  forces  considérables  contre 
le»  rebelle»  :  il  propose  de.»  peines  contre  les  dé- 
«crleurs  ,  et  la  réduction  au  nombre  de  dix ,  des 
représentant  du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de 
la  r.orhellc.    Adopté. 


Londres.  — Débats  du  parlement  sur  la  "charte 
du  gouvernement  et  du  commerce  de  la  compagnie 
des  Indes.  Résistance  du  parti  de  l'opposition  à 
l'influence  ministérielle. 

Paris.  —  Interrogatoire  et  réponses  de  L.  P.  ,T. 
d'Orléans  àMarseilles  ,  certifié  par  Voide!. — Arrêté 
du  conseil  général  pour  le  recensement ,  dans  les  24 
heures ,  des  farines  qui  se  trouvent  chez  les  bou- 
langers. 

T'ariéfé.  —  Remise  au  théâtre  de  la  Nation  ,  de 
la  tragédie  de  Zuma  ,  par  Lefévre. 


N".    170.     Du    2.'i  juin. 


Nouvelles. 


Slocli/iotm.  — Application  du  jeune  roi  de  Suède 
lïrt  militaire. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  décret  qui  continue  le  général 
Beauharnais  dans  le  commandement  de  l'armée  du 
Rhin ,  et  Houchard  dans  celui  de  l'armée  de  la 
Moselle.  —  Autre  décret  qui  met  un  embargo  sur 
tous  les  vaisseaux  de  commerce ,  excepté  la  Ci- 
toyenne Française  de  Bordeaux.  —  Nouvelle  dis- 
cussion sur  la  nomination  d'Alexandre  au  ministère 
de  la  guerre.  Plusieurs  membres  soutiennent  qu'il 
était  courtier  à  la  bourse  ,  il  y  a  six  mois.  Sur 
la  demande  deThuriot ,  il  sera  procédé  au  rempla- 
cement de  Bouchotte,  d'après  une  liste  de  candidats. 

—  Arrestation  ,  par  les  commissaires  du  Pas-de- 
Calais  ,  du  citoyen  Magniez ,  représentant  du  peu- 
ple,  absent  de   son  po.le   sans  congé  ni  mission. 

—  Ecalon-Chaumont  ,  maire  d'Evreux  ,  rétracle 
sa  signature  à  la  suite  des  arrêtés  du  département 
de  l'Eure,  et  déclare  qu'elle  lui  a  été  surprise. 
Duroy  atteste  le  patriotisme  d'Ecalon.  —  Real  pré- 
sente un  rapport  sur  l'emprunt  forcé.  Cambacérès 
pense  que  cet  emprunt  ne  doit  peser  que  sur  les 
individus  opulens  ;  et  pour  y  parvenir,  il  faut 
connaître  la  valeur  des  fortunes  particulières.  Gé- 
nissleu  demande  que  le  milliard  soit  pris  sur  les 
capitaux.  Mallarmé  fait  décréter  que  l'emprunt 
sera  prélevé  sur  les  revenus  fonciers  et  industriels. 
Thuriot  propose  de  fixer  le  maximum  du  revenu 
au  de-là  duquel  l'emprunt  sera  prélevé.  Chabot 
dit  qu'il  faut  ménager  les  préjugés  des  aristocrates 
et  des  gros  propriétaires  qui  crient  contre  l'em- 
prunt. .Teanbon  Saint-Andrédemande  qu'il  ne  porte 
que  sur  ceux  qui  ont  dix  mille  livres  de  revenu 
et  au-dessus.  Décrété.  —  Ramel ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public  ,  présente  un  rapport  relatif 
aux  personnes  suspectes,  mises  en  état  d'arresta- 
tion ;  et  un  projet  qui  fixe  le  mode  d'examen  des 
réclamations  des  détenus.  Thuriot  et  .Teanbon  Saint- 
André  le  font  écarter  par  la  question   préalable. 

Séance  du  28  juin. 

Boussion  demande  qu'il  soit  accordé ,  à  tous  les 
députés  détenus,  la  permission  de  sortir  avec  un 
gendarme.  I,egendre  ,  Thuriot  et  Chabot  s'y  op- 
posent ,  et  demandent  au  contraire  qu'ils  soient 
tous  gardés  par  deux  gendarmes ,  et  ne  puissent 
communiquer  avecpersonne.  Décrété.  — Un  membre 
demande  le  décret  d'accusation  contre  Brissot  et  la 
suspension  des  administrateurs  provisoires  du  dis- 
trict de  Barras ,  qui  ont  blâmé  la  commune  de  Mou- 
lins de  l'avoir  arrêté.  Décrété.  —  Décret  sur  l'orga- 
ni.sation  de  la  commission  administrative  qui  doit 
remplacer  le  directoire  du  département  de  l'Eure. 


Nouvelles. 


Warsovie.  —  Séance  de  la  diétinc  ;  rédaction 
des  cahiers  dressés  par  l'ambassadeur  russe.  — Mort 
du  prince  Sapieha. 

Vienne. — Affaire  de  la  déllmitallon  dus  frontières 
de  la  Bosnie.  Résistance  des  Bosniaques. 

ha  Haye.  —  Ouverture  de  quatre  emprunts  à 
Aiiislirdam. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Pétition  présentée  par 
les  députés  Lrgcndre  et  David  ,    pour  que  tous 


les  citoyens  soient  invités  à  illuminer ,  en  réjouis- 
sance de  l'achèvement  delà  constitution.  — La  section 
de  Montmartre  et  Celle  de l'Homme-Armé déclarent 
qu'elles  s'imposent  un  carême  civique  de  six  se- 
maines. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Omission    à    la  séance  du    32. 

Maure  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
culpation contreMaulde,  ministre  de  la  république 
auprès  des  états-généraux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas. 

Suite   de  la  séahce   du  28. 

Adresses   d'adhésion    aux   décrets    du    2    juin. 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  convention  à 
Metz  ,  contenant  des  détails  sur  la  prise  d'Arlon  , 
par  les  troupes  de  la  république.  —  Hérault,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  donne  lecture 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'honmie.  .<  Aux 
»  voix  ce  chef-d'œuvre  »!  s'écrie  Phrlllppeaux. 
Elle  est  décrétée.  Billaud  -  Varennes  s'étonne  que 
le  côté  droit  n'ait  pas  pris  part  à  la  délibération  ; 
il  demande  l'appel  nominal ,  «  afin  ,  dit-il ,  que 
j>  le  peuple  connaisse  les  hommes  qui  veulent  son 
»  bonheur ,  et  ceux  qui  semblent  déjà  protester 
»  contre  le  chef-d'œuvre  de  la  philanlropie  ».  Ro- 
bespierre aime  à  se  persuader,  que,  si  quelques 
hommes  ne  se  sont  pas  levés,  c'est  plutôt  parce  qu'ils 
sont  paralytiques,  que  mauvais  citoyens. — Discours 
prononcés  par  Dufourny  ,  Chaumelte  et  d'autres 
orateurs  des  différentes  autorités  constituées  de 
Paris  ,  qui  félicitent  la  convention  de  ses  travaux  , 
et  défilent  au  son  du  tambour  et  au  milieu  des 
cris  :  T-'ii'e  la  république]  T'ive  la  montagne'.  T'ii>e 
le  3i  mail  —  Sur  la  proposition  de  Blllaud-Va- 
rennes  ,  décret  qui  abroge  la  loi  martiale.  —  Lettre 
du  citoyen  Deforgues  c|ui  accepte  le  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Séance  du   24  juin. 

Adresses  d'adhésion  au  3i  mai. — Rapport  de 
David  ,  l'un  des  conunissaires  chargés  d'assister  à 
la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  au  Chanip-de-Mars, 
en  réjouissance  de  l'achèvement  de  la  constitution. 

—  Protestation  de  treize  communes  du  dopai  tement 
de  l'Eure  contre  les  arrêtés  de  l'administration  dé- 
partementale. Legcndre  demande  que  le  mlnl.^trede 
la  guerre  soit  tenu  de  prendre  des  mesures  néces- 
saires pour  que  force  demeure  à  la  loi.  Duroy  p.o- 
pose  l'ajournement.  LIndet,  après  avoir  cité  de  nou- 
veaux faits  qui  déposent  contre  les  adiulnlstrateurs , 
demande  qu'llssolent  décrétés  d'accusation.  Legendre 
invite  la  convention  à  reprendre  son  énergie  républi- 
caine. Lecarpenlier  demande  que  les  administrateurs 
soient  mis  hors  la  loi.  Thuriot  veut  que  le  conseil 
exécutif  se  concerte  avec  le  comité  de  salut  public 
pour  que  force  demeure  i  la  loi  ,  et  qu'on  prononce 
la  destitution  des  juges.   Décrété. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
—  Acte  constitutionnel. 

Suite  de  la  séance  du    24. 

Une  députation  de  Toulon  dénonce  les  autorités 
constituées  de  cette  ville.  Baudot  Ht  un  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ces  autorités,  des  C)  et  10 
juin  ,  dans  lesquelles  on  a  amené  Lacuée  en  triom- 
phe ,  et  crié  :  Vifc  Lacuée  !  au  diable  la  Montagne  ! 
Il  propose  de  mander  à  la  barre  les  nuuubrcs  des 
autorités  rebelles.  Chabot  appuie  cette  proposition 
et  demande,  de  plus,  la  destitution  do  Loubct  , 
directeur  des  monnaies.  Décrété.  —  Saint-André  , 
au  iioiu  du  comité  de  salut  public,  fait  rendre  rii 
décret  qui  met  sous  la  sauvo-garile  de  In  loi  et  la 
loyauté  de  tous  les  bons  citoyens,  les  citoyens  lu- 
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carcérés  dans  le  appartement  des  Bouches -du- 
Rhône,  et  envoie  dans  ce  département  et  autres 
voisins,  lesreprésentans  Baz.ire  etRovère.  Le  même 
membre  annonce  la  rétractation  ,  par  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  ,  de  son  arrêté  du  3omai, 
qui  ordonne  aux  suppléans  de  se  rendre  à  Bourges. 
Mention  honorable. 

Amar  annonce  l'évasion  de  Lanjuinais  et  Pétion , 
par  l'entremise  de  Mazuyer ,  et  propose ,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale ,  de  faire  traduire 
dans  une  maison  nationale  les  membres  détenus 
dans  leur  domicile.  Ducos  demande  la  question  préa- 
lable et  que  le  rapport  soit  fait  dans  trois  heures. 
Robespierre  appuie  le  projet.  Fonfrède  veut  que  le 
décret  désigne  positivement  le  lieu  de  la  détention. 
Personnalités  de  Legendre  et  Bazire  contre  Fon- 
frède et  les  révoltés  du  coté  droit.  Demande  de 
l'appel  nominal.  Les  propositions  n'ont  pas  de  suite. 
Décret  portant  que  tous  les  députés  absens  par 
congé  ou  par  commission  ,  et  qui  ont  été  rappelés, 
se  rendront  à  leur  poste ,  sous  huitaine  ,  à  défaut 
de  quoi  ils  seront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

Hérault  relit  l'acte  constitutionnel  :  il  propose  un 
chapitre  intitulé  :  De  la  censure  du  peuple  conire 
ses  députés  ,  et  de  sa  garantie  contre  l'oppression 
du  corps  législatif.  Rattron  ,  Dartigoyte  et  Guyo- 
mard  l'appuient.  Thuriot ,  Levasseur  ,  Lacroix  et 
Couthon  font  adopter  la  question  préalable.  Rédac- 
tion définitive  de  la  constitution.  Une  salve  d'ar- 
tillerie se  fait  entendre  ,  et  la  séance  est  levée  au 
bruit  des  acclamations  et  des  cris  :  T'it'e  la  Rèpu- 
llique  ,    vive  la  Convention  ,   vive  la  Montagne  ! 

Séance  du  2S  juin. 

Le  secrétaire  de  la  commune  d'F.vreux  justifie 
ses  concitoyens  et  rétracte  sa  signature  aux  arrêtés 
qui  ont  été  pris.  Applaudlssemens  :  insertion  au 
bulletin.  —  La  commune  de  Solssons  dénonce  la 
députation  du  département  de  l'Aisne.  Renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale.  —  Ordre  du  jour  sur 
une  demande  de  Duroy ,  en  faveur  de  Bertrand  , 
l'un  des  députés  détenus,  qui  vient  de  perdre  sa 
femme  et  qui  demeure  chargé  de  six  enfans  en  bas 

çj„e_ Bernard,   des  Sablons,    obtient  un  congé 

de  quatre  jours.  Dubouchet  et  Blllaud-Varennes 
réclament.  «  N'accordez  pas  de  congé  ,  dit  celui-ci , 
)i  à  ces  messieurs  du  côté  droit ,  ou  bien  chassez- 
>i  les  tous  ..  Le  congé  de  Bernard  est  rapporté. 

Lettre  du  général  Custlne  qui  demande  un  conseil 
de  "uerre  pour  se  justifier  des  inculpations  dirigées 
contre  lui  par  le  général  Ferrières  :  il  annonce  en 
même  temps  les  succès  des  généraux  Leveneur  et 
Lamarlière ,  sur  l'Ecaillon  et  en  avant  de  la 
Deuille. 

Sur  l'observation  de  Maure,  que  Boileau  est 
affecté  de  la  poitrine  et  qu'il  crache  le  sang ,  il  est 
autorisé  à  rester   chez  lui  avec  deux  gendarmes. 

L'épouse  de  Gardien  demandequ'il  luisoitpermis 

ainsi  qu'a  ses  quatre  enfans,  d'aller  se  renfermer 
avecleurpère  et  son  époux.  Accordé.  Ordre  du  jour 
sur  la  demande  en  rapport  du  décret  de  détention 
des  députés  dans  une  maison  nationale. — Une  dépu- 
tation des  administrateurs  d'Eure-et  Loire  ,  an- 
nonce les  progrès  des  rebelles  ,  la  prise  de  la 
Flèche  et  les  dangers  de  ce  département.  Tallien, 
qui  revient  de  Tours  ,  déclare  que  le  mal  n'est  pas 
aussi  .grand  qu'on  le  dit.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  Décret  qui  organise  un  nou- 
veau département ,  sous  le  nom  de  Vaucluse ,  et 
dont  Avignon  est  le  chef-lieu. 


Variété.  —  Notice  sur  le  Nouveau  siècle  de 
Louis  XIV  ,  ou  poésies  anecdotes  du  règne  et 
de  la  cour   de  ce  prince. 


N°.    17g.    Du  28  juin. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Mort  du  général  Meunier,,  com- 
mandent de  Cassel. 

France. —  Paris  :  Arrestation  du  citoyen  Boyd, 
banquier.  —  Détails  sur  le  compte  du  citoyen  La- 


peyrouse,  donnes  par  le  capitaine  .T.  Pinon  ,  du 
corsaire  le  Dugaj-Trouin. 

Conseil  général  :  Scrutin  pour  la  nomination  du 
commandant  général  provisoire  :  partage  des  voix 
entre  RafCet,  commandant  de  la  section  de  la 
Butte  des  Moulins  ,  et  Henriot ,  commandant  de 
celle  des  Sans-Culottes. 

Perpignan.  —  Lettre  de  Boutel ,  volontaire  au 
i.<^r  bataillon  du  Gers,  et  mémoire  de  N.  Massias, 
officier  des  canonnicrs  au  même  bataillon ,  sur  la 
reddition  du   Fort-les-Bains. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  25  au  soir. 

Jacques  Roux  ,  au  nom  de  la  section  des  Gra- 
viUlcrs ,  Ht  une  adresse  sur  l'extirpation  de  l'agio- 
tage et  de  l'accaparement  ,  dans  laquelle  il  dit 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  la  haine  des  rie  lies , 
c'est-à-dire  des  méchans,  et  qu'il  faut  tout  sacrifier 
au  bonheur  du  peuple.  Violens  murmures  dans 
l'assemblée.  Un  citoyen,  de  cette  section,  déclare 
que  ce  n'est  point  la  pétition  à  laquelle  elle  a 
donné  son  adhésion.  Thuriot ,  Robespierre  et 
Blllaud-Varennes  s'élèvent  contre  Jacques  Roux  et 
les  principes  anarchiques  qu'il  vient  de  professer. 
Legendre  le  fait  cha,s!ier.  Les  autres  membres  de  la 
députation  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Verneuil , 
proteste  contre  l'arrêté  du  département  de  l'Eure. 
Lindet  demande  que  si ,  dans  quatre  jours,  les  admi- 
nistrateurs de  l'Eure  ne  sont  pas  rendus  à  la  barre, 
le  décret  d'accusation  soit  porté  contre  eux.  Adopté. 

—  Drouet  annonce  q>ie  Vergniaud  n'ayant  pu 
corrompre  son  gendarme  ,  en  lui  offrant  i5o  fr.  , 
a  enivré  ses  gardes  et  profité  de  l'instant  où  ils 
avaient  perdu  la  raison  ,  pour  s'évader  :  il  de- 
mande que  les  députés  qui  n'ont  pas  encore  violé 
la  loi ,  soient  enfermés  à  l'Abbaye.  Robespierre  dit 
qu'on  s'occupe  beaucoup  de  ces  misérables  indi- 
vidus :  il  développe  la  nécessité  d'un  rapport  qui 
présente  l'ensemble  des  véritables  causes  de  nos 
maux ,  et  demande  que ,  sans  avoir  égard  au  décret 
surpris  par  des  hommes  qui  devraient  garder  le 
silence ,  on  prenne  des  mesures  pour  écraser  leurs 
complices  de  la  Vendée.  St. -André  et  Levasseur 
appuient  la  proposition  du  rapport  du  décret  or- 
donnant que  le  rapport  sur  les  détenus  serait 
présenté  le  26.  Tallien  propose  de  mettre  hors 
de  la  loi  ceux  qui  se  sont  soustraits  au  décret 
d'arrestation.  Les  propositions  de  Robespierre  sont 
adoptées  ,  malgré  les  réclamations  de  Guyomard 
et  Boussion. 

Séance  du  26  juin. 

Adresses  d'adhésion  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  populaires ,  sections  et  administrations. 
Lettre  des  représentans  du  peuple  Merlin ,  Glllet 
et  Cavaignac  ,  sur  les  dispositions  des  cinq  dé- 
partemens  de  la  ci-devant  Bretagne ,  relativement 
aux  journées  des  01  mai,  i."  et  2  juin.  —  Lettre 
du  général  Biron  ,  datée  de  Niort ,  sur  l'attaque 
du  poste  de  Busseau.  —  Lettre  du  lieutenant  co- 
lonel Deverchin  ,  relative  à  une  expédition  qu'il 
a  faite  dans  les  environs  de  Maubeuge  ,  sur  un 
poste  ennemi  défendu  par  5oo  hussards.  Trait 
d'intrépidité  du  citoyen  Belle. 


N°.  i8o.  Du  29  juin. 


Nouvelles. 


Vienne.  —  Nouvelle  de  la  mise  en  liberté  de 
Ste.-Croix,  envoyé  français,  arrêté  par  ordre  du 
pacha  de  Bosnie.  — Ordonnance  de  l'empereur  pré- 
sentée le  17  mai  à  la  dictature  de  la  diète  de 
l'Empire. 

Paris.  —  Arrêté  du  conseil  général,  relatif  à  des 
mouvemens  et  rassemblemens  séditieux  qui  ont  eu 
lieu  au  port  St.-Nicolas  et  à  la  Grenouillère. 
—  Jugement  du  tribunal  révolutionnaire ,  qui 
condamne  à  la  déportation  Jean-Baptiste  Scéhé, 


de  .Jouart  ,  pour  avoir  tenu  des  propos  en  faveur 
de  la  royauté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   2G. 

Les  administrateurs  du  district  de  Bourges  écri- 
vent qu'ils  ne  permettront  jamais  que  cette  ville 
devienne  le  siège  d'aucune  autorité  qui  voudrait 
rivaliser  avec  la  convention  ,  où  s'élever  au-dessus 
d'elle.  Mention  honorable.  —  Barrère  lit  une  lettre 
de  Félix  Wimpffen ,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg ,  contre  les  journées 
des  3i  mai,  i."  et  2  juin,  et  propose  de  décréter 
d'accusation  ce  général.  Gaston  et  Bentabole  pro- 
posent de  le  mettre  hors  la  loi.  Charles  Delacroix , 
Levasseur  et  Couthon  s'y  opposent.  Le  projet  du 
comité  est  adopté.  —  Tallien  dénonce  le  6°.  ba- 
taillon du  Calvados  et  son  commandant  Leroy  , 
de  Lisieux.    Renvoi  au   comité   de    salut  public. 

—  Lecarpentier  dénonce  un  arrêté  de  onze  ad- 
ministrateurs de  la  Manche  ,  qui  enjoint  aux  auto- 
rités de  ne  point  obéir  aux  décisions  des  com- 
missaires de  la  convention  nationale.  —  Le  comité 
de  salut  pubUc  du  département  de  Paris  propose 
la  mise  hors  la  loi  de  tous  les  députés  qui  se  sont 
évadés  ;  demande  des  lois  contre  les  accapareurs 
et  la  taxation  de  tous  les  comestibles.  —  Adresse  au 
peuple  et  décret  sur  les  évènemcns  du  3i  mai, 
d'après  la  proposition  de  Lindet ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public.  —  Décret  qui  déclare  que 
la  citoyenne  Pochelat ,  qui  a  servi  comme  ca- 
nonnier  dans  la  légion  des  Ardennes  ,  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Il  lui  est  accordé  une  pension 
de  3oo  livres.—  Autre  décret  qui  accorde  Coo  livres 
à  la  citoyenne  Bergougnoux  ,  pour  s'être  opposée  , 
seule,  à  ce  que  l'arbre  de  la  liberté,  planté  h. 
Narbrisal,  fût  abattu  par  les  rebelles  de  la  Lozère. 

Séance  du  27  juin. 

Discussion  sur  le  pillage. des  bateau.^  chargés 
de  savon  ,  arrivés  à  Paris.  Taillefer  demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  prenne  des  mesures  répres- 
sives. Dentzel  attribue  ces  désordres  à  la  vente 
de  l'argent  ,  défendue  par  un  décret.  Un  membre 
demande  que  la  Bourse  soit  fermée,  l'huriot 
appuie  cette  proposition  ,  qui  est  adoptée  provi- 
soirement.—  Dumont  fait  renvoyer  à  leurs  fonctions 
les  administrateurs  de  la  Somme  ,  à  l'exception 
de  Cordier,  destitué  pour  ne  s'être  point  rétracté. 

—  Jean -François -Joseph  Bourbon,  ci -devant 
Conty  ,  écrit  du  fort  Jean  ,  à  Marseille  ,  qu'il 
vient  d'être  acquitté.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte 
de  la  situation  de  Paris.  Lettre  du  maire  Pache 
sur  le  même  objet.  —  Décret  qui  met  i53  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
l'approvisionnement  des  armées. 


N°.    181.    Du   3o  juin. 


Nouvelles. 

Paris:  Conseil  général.  —  Arrêté  qui  nomme  une 
commission  pour  se  concerter  avec  le  maire  et 
l'administrateur  des  subsistances  ,  àl'cfret  de  rédiger 
une  instruction  au  peuple,  pour  le  détromper  des 
inquiétudes  que  l'on  répand.  —  Une  députation 
de  la  société  fraternelle  des  deux  sexes  demande 
la  réimpression  de  la  liste  civile  ,  afin  que  ceux 
qui  la  composent  ne  soient  pas  admis  à  voter  dans 
les  assemblées  primaires ,  pour  l'acceptation  de  la 
constitution.  (  Applaudi.  ) 

Variétés.  —  Lettre  de  Ducos  qui  déclare  qu'il  eut 
loin  dc:  partager  les  opinions  et  les  sentimens 
exprimés  sur  ses  collègues  détenus  ,  dans  l'adresse 
de  la  convention  ,  qu'il  a  signée  comme  secrétaire. 
—  Lettre  d'Adéla'ide  Duveyrier  à  Billaud-Varennes,  ' 
qui  avait  annoncé  que  son  mari  était  en  Suède- 
comme  envoyé  secret  :  elle  déclare  que  ce  fait 
est  faux,  et  que  son  mari  n'est  chargé  d'aucune 
mission  diplomatique. 

CONVENTION 
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CONVENTION     NATIONALE,      jdela  violation  des  propriétés.   Guyot  observe  que 

Jacques  Roux  a  ajouté  à  sa  pétition  ,  les  choses  les 
plus  inciviques.  Noms  des  femmes  qui  ont  été  arrê- 
tées pour  cause  de  pillage  de  savon. 

Variétés.  —  Etat  actuel  des  armées  républicaines 
qui  combattent  les  rebelles  ,  par  Carra,  ci-devant 
commissaire  dans  ces  armées.  —  Lettre  de  Cler- 
mont(  Puy-de-Dôme)  annonçant  le  manque  de  blé. 


Texte    de    l'adresse    de    la   convention   sur   les 
événemens  du   3i  mai. 

Suite    de  là  séance   du   27. 


Décret  relatif  à  l'acceptation  de  la  constitution  , 
rendu  sur  le  rapport  de  Barrère.  —  Décret  de 
suspension  des  administrateurs  du  département  de 
la  Meurtbe  ,  à  la  réserve  de  Hartaut.  —  Décret 
concernant  les  militaires  invalides.  —  Autre  relatif 
à  la  levée  de  3o  mille  hommes  de  cavalerie. 

Séance  du  27  au  soir. 

Les  administrateurs  de  Jemmapes  demandent 
que  leur  département  soit  représenté  dans  la 
convention.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Guyomard  annonce  que  le  général  Beysser  , 
commandant  à  Nantes ,  a  chassé  les  rebelles  qui 
en  étaient  tout  près.  —  Legendre  fait  décréter 
l'adoption  du  jeune  Hébert ,  dont  le  père  est 
mort  à  la  Vendée;  un  secours  de  1,000  livres 
est  accordé  à  sa  mère.  —  Thuriot  est  nommé  pré- 
sident. Les  secrétaires  sont  Lindet  (  évêque  d  E- 
vreux  )  ,  Billaud-Varenncs  et  Levasseur. 

Séance    du    28  juin. 

Lettre  du  général  'Westermann-  sur  la  prise  de 
Parthenay  ,  et  la  déroute  des  rebelles.  —  Lettre 
de  l'adjudant  général  Chérin ,  annonçant  les  succès 
des  garnisons    de  Valencienncs  et  de  Maubeuge. 

Couthon,   au  nom  du  comité  de  salut  public  , 

propose  de  suspendre  l'exécution  du  décret  contre 
les  administrateurs  de  la  Haute-Garonne.  Robes- 
pierre aine ,  Vadier  et  Chabot  demandent  la  ques- 
tion préalable.  Mailhe  et  Delmas  déclarent  que 
Loubet ,  Arbanel  et  Donzein  sont  des  patriotes. 
«  Oui ,  dit  Chabot ,  des  patriotes  à  la  manière 
j.  de  Bailly  et  Lafayette.  »  Couthon  trouve  indé- 
cent qu'on  ait  abusé  le  comité  de  salut  pubUc  : 
il  appuie  lui-même  la  question  préalable  ,  qui  est 
adoptée.  —  La  société  populaire  d'Erbec  demande 
vengeance  contre  les  administrateurs  du  Calvados 

Séance  du  29  juin. 

Hérault-Séchelles ,  au  nom  du  comité  de  salut 
p^iblic  ,  fait  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  10  millions  ,  pour  être 
distribuée,  à  titre  de  secours,  aux  départemens 
qui  réclament  des  subsistances.  —  Lettre  du  citoyen 
Chambon  ,  capitaine  du  8.'  régiment  de  hussards  , 
annonçant  son  entrée  dans  Saumur. 


Variéti.  — Articles  sur  plusieurs  ouvrages  rares , 
ri^latifs  à  la  Pologne. 


N».    182.  Du    1".   juillet. 


Nouvelles. 

Suhdc.  —  Etablissement  d'une  garde  vandale  à 
Slockiiolni. 

Francfort.  —  Exécution  du  secrétaire  du  tri- 
bunal de  justice  de  Niderholm  ,  qui  guidait  la 
seconde  colonne  des  français  dans  leur  attaque  sur 
le  camp  de  Marienborn.  —  Sortie»  vigoureuses  faites 
par  le»  français  ,  de  tous  les  cotés  à  fois  ,  contre  les 
troupes  alliée». 

Paris.  —  Nouvelle  du  ravitaillement  de  la  forte- 
resse de   Bellegardf. 

Conseil  /général.  —  Emeute  relativement  à  une 
voiture  de  savon.  Pétition  de  citoyennes  ,  tendante 
i  ce  ipi'il  l'-ur  »0't  délivré  à  vingt  sol»  la  livre. 
Représentation»  faites  par  Hébert.  Arrêté  qui  met 
les  propriété»  «ou»  la  «auvc-garde  du  peuple.  Le 
citoyen  Asselin  ,  propriétaire  d'un  bateau  de  savon 
qui  a  été  pillé  ,  demande  de»  indemnités.  Renvoi  à 
l'administration  de  police.  Jacque»  Roux,  membre 
du  conseil ,  présente  la  pétition  qu'il  avait  portée  1 
la  convention  nationale  :  il  annonce  qu'elle  avait 
été  approuvée,  parle  club  des  Cordclier».  Chaumettc 
répond  que  cette  pétition  a  été  le  tocsin  du  pillage  et 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de   la  séance  du  29. 

Lettres  des  généraux  Brunet  etLeveneur,  annon- 
çant des  avantages  remportés  parles  armées  d'Italie, 
du  Nord  et  des  Ardennes.  —  Lettre  des  représen 
tans  du  peuple  Dubois-Crancé,  Albitte  et  Gauthier, 
commissaires  à  l'armée  des  Alpes  ,  sur  la  situa- 
tion du  département  de  l'Isère.  Adresse  d'adhésion 
du  peuple  et  de  l'armée  des  Alpes.  Discours  de  Gé- 
nissieu  pour  disculper  les  administrateurs  de  Gre- 
noble du  reproche  de  fédérali.'ime.  —  Dévouement 
des  républicains  qui  défendent  Bellcgarde.  —  Des 
citoyens  d'Honfleur  protestent  contre  les  arrêtés 
du  département  du  Calvados.  —  Un  membre  an- 
nonce l'évasion  du  député  Kervélégan.  —  Legendre 
demande  la  peine  de  mort  contre  quiconque  enverra 
dans  les  départemens  une  autre  constitution  qnecelie 
décrétée.  Adopté.  —  Real  fait  décréter  que  les 
membres  de  la  convention-libre  ,  Rhéno-  Germani- 
que ,  qui  sont  à  Paris  ,  auront  la  même  indemnité 
que  les  représentans  du  peuple  français.  —  Décret 
en  faveur  des  préposés  du  service  extérieur  des 
douanes. 

Séance   du  3o  juin. 

Lettres  des  citoyens  Fermont,  de  l'Ille-et-Vilaine , 
et  Poussin,  du  Morbihan  ,  qui  refusent  la  place 
de  juges  au  tribunal  révolutionnaire.  —  Lettre 
annonçant  que  les  espagnols  ont  été  chassés  de 
la  frontière  ,  et  qu'ils  ont  laissé  Andave  au  pou- 
voir des  français.  —  Un  membre  annonce  cju'à  Lyon 
les  patriotes  sont  sous  le  couteau,  et  que  les  ad- 
ministrations ont  levé  l'étendard  conlre-révolu- 
tionnaire.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Un  député  de  la  ville  de  Moissac  présente  à 
la  barre  une  adresse  des  habitans  de  cette  ville, 
par  laquelle  ils  demandent  qu'on  révoque  le  décret 
qui  a  ordonné  l'arrestation  de  trente-deux  député.'  ; 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  les  m^-mbres  détenus, 
en  leur  présence  ;  qu'ils  soient  jugés  par  un  tri- 
bunal séant  hors  de  Paris  ;  enfin ,  que  la  con- 
vention vote  en  liberté  ,  ou  qu'elle  sorte  d'une 
ville  indigne  de  la  posséder.  Les  membres  de  la 
droite  demandent  l'insertion  au  bulletin.  Ceux  de 
la  gauche  réclament  l'ordre  du  jour.  Une  voix  : 
«  Prouvez  donc  les  crimes  des  détenus.  >>  Maure  : 
u  Ils  sont  dans  leur  fuite  :  Biroteau  vient  de 
).  s'échapper,  u  L'ordre  du  jour  est  adopté. — Mal- 
larmé annonce  que  La  trésorerie  n'envoie  plus  de 
fonds ,  soit  pour  les  pensionnaires  ,  soit  pour  les 
militaires  des  départemens  révoltés  contre  la  con- 
vention. Le  même  membre  fait  confirmer  un  dé- 
cret qui  ordonnait  qu'aucune  pension  ne  pourrait 
être  payée  ou  liquidée  que  sur  la  représentation 
d'un  certificat  de  civisme ,  dont  la  convention 
décrète  le  modèle.  —  Adresse  de  la  section  du  Pan- 
théon Français,  qui  demande  que  les  prêtres  et  les 
nobles  ne  puissent  occuper  aucune  place.  —  Dii- 
mont,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  l'arrestation  des  députés  du  département 
de  l'Aisne  qui  ont  écrit  contre  la  journée  du  3i  mai. 
Un  membre  :  «  Ce  projet  de  décret  est  une  preuve 
Il  qu'on  veut  dissoudre  la  convention.  »  Léonard- 
Bourdon  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public  ,  pour  faire  un  rapport  général .  Legendre 
dit  que  la  convention  doit  'irouvcr  qu'elle  <.st  plus 
forte  (|u'unc  poignée  de  factieux  :  il  appuie  le 
renvoi.  Adopté.  Legendre  annonce  que  Dupin  jeune, 
mfmbre  du  département  de  l'Aisne  ,  a  rétracté 
sa  signature.  —  Lettre  du  général  Brunet ,  datée 
d'E.'carenn*  ,  «ur  l'attaque  malheureuse  des  cimps 
de»  Fourches  et  de  Saours  par  les  républicains. 


N».    i83.    Du   2   juillet. 


Nouvelles. 


Allemagne. — Arrivée  à  Inspruckde  23o  hommes  i 
originaires  de  l'empire  Turc  ,  et  détails  sur  leur  ex- 
térieur bizarre.  —  Alarmes  à  Trêves  ,  causées  par 
les  dispositions  des  troupes  françaises. 

Bruxelles.  —  Mort  du  prince  de  Waldeck  dana 
un  combat  aux  environs  de  la  Lys. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Suisse ,  annonçant 
que  le  ci-devant  général  Egalité  et  toutes  les 
femmes  françaises  qui  voyagent  avec  lui ,  se  faisant 
passer  pour  une  famille  irlandaise  ,  habitent  une 
maison  près  Zug. 

Conseil  général.  —  Les  commissaires  de  garde 
au  Temple  ,  annoncent  que  la  citoyenne  Tison  , 
femme-de-chambre  de  Marie-Antoinette  ,  a  l'es- 
prit aliéné.  Arrêté  portant  qu'elle  sera  traitée  dans 
l'enclos  du  Temple  ,  et  hors  de  la  tour.  — Autre 
arrêté  qui  retire  la  rédaction  des  affiches  de  la 
commune  à  l'abbé  Jacques  Roux. 

Du  camp  de  la  Madeleine.  —  Lettre  sur  la  si- 
tuation respectable  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes. 

Thiom'ille.  —  Nouvelle  de  l'arrestation  du  gé- 
néral ennemi  Schrœdcr  ,  et  de  sa  destitution  après 
la  victoire  des  français  à  Arlon. 

l'ariété.  —  Annonce  de  l'Abrégé  de  Navig.aiion 
hisloritjue   et  pratique  ,   par  Jérôme  Lalande. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  26  juin ,  qui  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  880,000  liv. 
pour  des  constructions  à  faire  sur  différentes  côtes 
de  France.  —  Instruction  sur  le  mode  d'accepta- 
tion de  la  constitution  ,  décrétée  d.ins  la  séance 
du  27.  —  Décret  du  même  jour  ,  qui  porte  à  Goo 
millions  les  récompenses  territoriales  données  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  par  le  décret  du  21  février. 
—  Autre  décret  rendu  dans  la  séance  du  3o  , 
qui  rapporte  celui  du  01  mars  dernier  ,  par  lequel 
des  officiers  du  4°'.  régiment  d'infanterie  avaient 
été   destitués. 


Séance  du 


illet. 


Le  procureur  de  la  commune  de  Barboste  j 
dénonce  l'arrêté  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  qui  provoque  le  vœu  dos  assemblées  de 
conununes  pour  constituer  en  commission  populaire 
de  salut  public  le  conseil  général  du  département. 
—  A  l'occasion  d'uiic  adresse  des  citoyens  de  Cler- 
mont-Ferrand  ,  contre  les  administrateurs  du  Puy- 
de-Dôme,  et  en  faveur  des  3i  mai,  i"^'.  2  et  3 
juin  ,  Edmc  Petit  déclare  i  la  nation  entière  que  , 
dans  ces  journées ,  la  convention  nationale  n'a  pas 
été  libre.  Violens  murnmres.  Levasseur  demande 
qu'il  soit  censuré.  Couthon  ob.serve  que  le  mal  de 
la  peur  est  incurable  ,  et  qu'il  parait  que  Petit  en 
est  fortement  attaqué.  —  Mallarmé  ,  au  nom  du 
comité  des  finances ,  propose  de  supprimer  les  deux 
tiers  des  vicaires  épiscopaux.  TaiUeft'r  demande 
l'ajournement.  Servicrus,  Grégoire,  Tliumas  Liiidet 
et  Charles  Delacroix  appuient  le  projet.  Saint- 
André  pense  qu'il  est  plus  instant  de  s'occuper 
des  mesures  de  salut  public.  Dartigoyte  invoque 
la  question  préalable.  Barrère  voudrait  qu'au  lieu 
de  s'occuper  des  ecclésiastiques ,  on  s'occupât  des 
conspirations  des  administrateurs  :  il  demande  que 
les  évêques  soient  autorisés  à  nommer  aux  fonctions 
curiales  ,  des  prêtres  pris  dans  les  conseils  épisco- 
paux. Mallarmé  fait  décréter  que  les  évêipies  seront 
tenus  de  faire  desservir  leurs  paroisses  vacantes  , 
par  des  vicaires  épiscopaux.  —  Adresse  de  la  con- 
vention ,  présentée  par  Hérault ,  et  décret  portant 
peine  de  mort  contre  tout  contrefacteur  de  la 
constitution.  —  Arrestation  à  Mante»  ,  de  Couppé, 
député  par  le  département  des  Côte»  du  Nord  ,  qui 
a  déclaré  s'enfuir  ,  craignant  de  voir  se  renou- 
veller  les  journées  de  septembre.  Décret  qui  or- 
donne sa  traduction  i  Paris,  Lacroix  demande  qu'il 
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soit  remplacé  par  son  supplianl.  Décrété.— Garnier 
et  Mazade  ,  représentans  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  félicitent  la  convention 
d'avoir  donné  au  peuple  une  constitution  qui  assure 
son  bonheur.  —  David  fait  décréter  -une  pension 
de  2,400  liv.  pour  les  jeunes  artistes  qui  auront 
remporté  le  premier  prix  en  peinture,  sculpture 
ou  architecture. — Barrère  ,  au  nom  du  comité  de 
jalut  public,  fait  décréter  que  les  biUimens  des 
États-Unis  ,  ne  sont  point  compris  dans  les  dis- 
positions du  décret  du  9  mai  ,  qui  déclare  de 
bonne  prise  les  navires  neutres,  chargés  pour  les 
ports  ennemis. 


N".     184.     Du    3   juillet. 


Nouvelles. 

Milanges. — Anglais  sous  papillon  français,  Plan 
coQimercial  ,   par  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  dans  la  séance  du  27  juin  ,  sur 
la  convocation  des  assemblées  primaires  pour  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  ;  il  invite  les  citoyens 
à  méditer  le  triste  exemple  des  dissentions  de  la 
convention  nationale  ,  à  ouvrir  enSn  les  jeux  ,  à 
s'unir  ,  à  se  serrer  les  uns  contre  les  autres  : 
«  L'acte  constitutionnel ,  dit-il  en  terminant  ,  va 
n  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  répu- 
).  blicains  et  les  royalistes  ;  marquez  au  front  ces 
ji  derniers  ,   et  la   république  est  sauvée  ». 

Suite  de  la  séance  du   i^'. 

Rapport  de  Barrère  sur  les  affaires  de  Corse  ; 
lettre  du  commissaire  Delcher  au  comité  de  salut 
public  ;  détails  sur  la  conduite  de  Paoli  ,  nommé 
généralissime  et  président  de  la  consulta.  Couthon 
compare  les  discours  de  Paoli  dans  l'assemblée  des 
Corses,  à  ceux  de  Guadet,  Vergniaud  et  Gensonné 
dans  la  convention.  Lacroix  dit  qu'il  y  a  une  pièce 
au  comité  de  salut  public  ,  dans  laquelle  on  rap- 
porte une  conversation  entre  un  officier  de  l'état- 
major  de  Dumourier  et  le  prince  Cobourg  :  ce 
dernier  proposait  de  mettre  en  accusation  Marat  , 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  et  de  tenir 
les  séances  de  la  convention  ailleurs.  Barrère  con- 
tinue son  rapport  et  communique  tous  les  détails 
de  la  conduite  militaire  des  commissaires  Lacombe- 
Saint-i\lichel  et  Salicetti ,  pour  conserver  à  la  ré- 
publique les  places  de  Caivi  ,  Bastia  et  Saint- 
Florent  :  la  municipalité  d'Ajaccio  leur  a  écrit 
qu'on  lui  avait  persuadé  qu'ils  voulaient  mettre 
d'Orléans  sur  le  trône.  Le  rapporteur  propose  de 
casser  la  consulta,  d'assurer  des  secours  aux  Corses 
républicains  ,  de  cesser  -le  payement  des  fonction- 
naires publics  ,  et  de  former  ,  dans  l'ile  ,  deux 
départemens.  Toutes  ces  propositions  sont  adoptées 
sauf  rédaction.  —  Chabot  dénonce  Rouyer  et  son 
collègue,  députés  dans  les  Alpes  -  Maritimes  ,  et 
rappelles  dans  le  sein  de  la  convention  ;  il  les 
accuse  de  ne  rester  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault que  pour  y  faire  circuler  des  protestations 
contre  le  3i  maL  Un  membre  lit  une  lettre  de 
Rouyer ,  qui  déclare  qu'il  n'est  resté  avec  son  col- 
lègue à  Montpellier  ,  que  pour  accélérer  la  marche 
de  cinq  bataillons.  Ordre  du  jour.  —  Barrère 
annonce  que  Chénier,  nommé  commissaire  à  Tou- 
louse, n'a  point  accepté  ;  il  propose  d'envoyer  à 
sa  place  Baudot  et  Drulhe.  Vadier  regarde  comme 
inutile  l'envoi  de  commissaires  à  Toulouse  ;  il  in- 
voque la  question  préalable  ,  qui  est  adoptée- 
-^  Reprise  de  la  discussion  sur  les  moyens  de 
diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

Séance   du   2   juillet, 

Fouciier,  en  mission  dans  le  département  de 
l'Aube  ,  écrit  que  les  journées   des  3i  mai   et   2 


juin  ont  rallumé  ,  à  Troyes  ,  le  patriotisme  ,  et 
qu'en  moins  de  neuf  jours  il  va  improviser  un 
bataillon  de  braves  républicains.  — Lacroix  déclare 
que  le  roj'aume  de  Buzot  commence  à  passer  ;  68 
communes  de  l'Eure  ont  protesté  contre  l'arrêté 
dis  administrateurs:  il  fait  décréter,  1°.  la  sus- 
pension du  payement  du  traitement  accordé  à 
tous  ceux  qui  sont  salariés  par  la  république  dans 
lesdépartemens  déclarés  en  état  de  rébellion  contre 
la  convention  nationale;  2°.  l'ordre  à  la  gendarmerie 
nationale  des  départemens  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles ,  Chartres  et  Melun  ,  sous  peine  de  desti- 
tution ;  3°.  l'ordre  au  16'.  régiment  de  chasseurs  , 
en  garnison  à  Falaise ,  d'en  partir  au  plus  tard  le 
10  pour  se  rendre  à  Orléans  ,  sous  peine  d'être" 
licencié  ;  4°.  enfin  ,  la  suspension  de  tout  envoi 
de  fonds  dans  les  départemens  du  Calvados  ,  de 
l'Eure  ,  des  Bouches-du-Rhône  et  autres  dont  les 
administrations  se  sont  déclarées  en  révolte  ouverte 
contre  l'autorité  nationale.  A  l'occasion  de  ces  pro- 
positions ,  Devars  demande  qu'on  fasse  au  moins 
le  rapport  sur  les  détenus,  pour  savoir  si  les  ad- 
ministrateurs ont  tort  ou  raison  de  refuser  leur 
adhésion  aux  décrets  qui  les  a  mis  en  arrestation , 
et  si  l'on  peut  les  traiter  de  rebelles.  Carrier  veut 
qu'on  sévisse  non  -  seulement  contre  Pétion  et 
autres  ,  mais  aussi  contre  leur  doublure  conspira- 
trice ,  en  privant  les  membres  du  coté  droit  de 
leurs  18  francs.  Bruyans  débats.  Les  membres  de 
la  droite  appuient  cette  proposition.  Ordre  du  jour, 
—  Décret  qui  accorde  par  jour  18  francs  de  gra- 
tification à  chacun  des  jurés  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


N».    i85.  Du  4  juillet. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Ordonnance  de  l'impératrice  de 
Russie  ,  pour  interrompre  tout  commerce  et  toute 
communication  avec  la  France  ,  jusqu'à  ce  que 
l'ordre  et  l'autorité  légitime  soient  rétablis  en  la 
personne  du  roi. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
l'abbé  Jacques  Roux  a  perdu  la  confiance  de  la 
commune.  —  Autre  arrêté  .sur  le  départ  de  1800 
hommes  ,  pour  ramener  le  calme  à  Evreux  ,  et 
faire  respecter  les  lois. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  rendu  le  1".  juillet,  qui  charge  le  conseil 
exécutif  de  poursuivre  la  reddition  des  comptes 
de  la  première  administration   provisoire  de  Nice. 

—  Autre  qui  accorde  4i00o  liv.  de  gratification 
au  citoyen  Lapointe  ,  et  déclare  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Texte  du  décret  du  28  juin  ,  relatif  à  l'orga- 
nisation des  secours  à  accorder  aux  enfans  et  aux 
vieillards. 

Séance  du  3  juillet. 

Adresse  de  félicitation  des  maire  et  officiers 
municipaux  de  Lille ,  sur  l'achèvement  de  la  cons- 
titution. —  Lettre  du  général  Custine,  dans  laquelle 
il  se  plaint  des  inculpations  journellement  insérées 
contre  lui  dans  deux  feuilles  imprimées ,  l'une  sous 
le  nom  de  Marat  et  l'autre  sous  celui  de  haveaux  : 
il  annonce  ensuite  l'arrivée  de  douze  mille  Russes  ; 
mais  ces  féroces  soldats  ,  dit-il ,  n'étonneront  pas 
de  braves  républicains  ;  il  déclare ,  en  finissant  , 
qu'il  faut  à  la  république  des  ministres  purs  et 
habiles  ,  en  conséquence  ,  bien  différens  de  ceux 
que  l'intrigue  et  les  passions  ont  donnés  jusqu'à 
ce  jour. — Autre  lettre  du  même  ,  annonçant  plu- 
sieuts  avantages  remportés  par  l'armée  du  Nord. 

—  PhcUippeaux  ,  délégué  près  les  départemens  du 
centre  et  de  1  Ouest ,  rend  compte  du  bon  esprit 
des  trois  corps  administratifs  qu'il  a  visités  ,  et  des 
excellentes  dispositions  des  habltans  delà  Rochelle, 
Niort  et  Nogent-le-Rotrou, — Lettre  de  l'adjudant- 


général  Sandos ,  annonçant  la  déroute  complette 
des  rebelles  à  Luçon.  Eloge  de  son  adjoint  Ber- 
nazé  et  du  bataillon  le  Vengeur  ,  commandé  par 
le  citoyen  Lecointe. — Lettre  du  citoyen  Rayniond- 
Revichy  ,  capitaine  au  2".  bataillon  de  l'Aude  ,  an- 
nonçant une  victoire  remportée  sur  les  Espagnols  , 
près  d'Andaye.  —  Lettre  du  général  Biron  ,  et 
détails  de  l'évacuation  de  Parthenay  par  les  bri- 
gands. 


N».    186.  Du  5  juiUet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Réponse  de  l'électeur  de  Cologne 
au  général  Dumourier ,  qui  demandait  à  résider  à 
Mergentheim  ;  il  s'y  oppose  et  lui  reproche  d'avoir 
entraîné  la  plus  grande  partie  de  l'Univers  à  se 
mêler  des  malheureuses  affaires  de  la  France. 

Hambourg.  —  Indignation  publique  à  l'occasion 
d'un  ordre  du  roi  de  Prusse  ,  de  ne  charger  au- 
cunes marchandises  pour  la  France  ,  même  sur 
vaisseaux    neutres. 

Londres.  — Visite  des  généraux  Valence  et  Du- 
mourier à  M.  Pitt.  Ordre  donné  par  lui  à  ces  gé- 
néraux de  vider  l'Angleterre. 

Italie.  —  Bruit  d'exétutions  secrètes  au  château 
Saint-Ange. 

Parit.  —  Manifeste  et  déclaration  du  général  de 
l'armée  espagnole  aux  Français.  —  Nouvelle  de 
la  prise  de  Pacy  sur-Eure  ,  par  les  citoyens  d'E- 
vreux.  —  Arrêté  du  conseil  général  ,  concernant 
le  mode  de  manifestation  du  vœu  de  la  ville 
de  Paris  pour  la  constitution.  —  Lettre  du  contre- 
amiral  Truguet,  commandant  l'armée  navale  de 
la  république,  dans  la  Méditerranée;  il  se  plaint 
d'une  aristocratie  invisible  qui  entrave  l'exécution 
des  plans  qu'il  a  proposés ,  et  entretient  dans  les 
ports  une  agitation  criminelle. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Fin  du  décret  relatif  à  l'organisation  des  se- 
cours  à    accorder  aux  enfans  et  aux  vieillards. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Lettres  du  général  Servan  au  représentant  du 
peuple  Ysabeau  ,  annonçant  des  avantages  rem- 
portés sur  les  Espagnols.  — Les  administrateurs  du 
département  du  Lot  et  ceux  du  district  de  Cannât, 
(  Allier  )  ,  présentent  leur  rétractation ,  et  sont 
renvoyés  à  leurs  fonctions.  —  Les  étudians  des 
collèges  de  Paris  demandent  que  les  prix  qu'on  leur 
distribue  à  la  fin  de  l'année  scholastique ,  soient 
convertis  en  secours  aux  femmes  des  défenseurs 
de  la  patrie  ;  ils  déclarent  qu'ils  se  contenteront 
d'une  couronne  de  chêne,  Applaudissemens.  Décret 
portant  qu'il  sera  accordé  des  couronnes  de  chêne 
aux  vainqueurs  et  qu'ils  seront  admis ,  le  lendemain 
de  la  distribution  ,  aux  honneurs  de  la  séance  , 
accompagnés  de  leurs  professeurs.  —  Arrestation 
de  la  ci-devant  comtesse  de  Duharry,  à  Lucienne. 

—  Don  patriotique  fait  par  le  ci-devant  pays  de 
Salm. — Des  députés  du  canton  de  Boynes  et  de 
Saint  -  Germain  -  Laval ,  déclarent  qu'ils  se  sont 
opposés  à  la  publication  de  l'arrêté  du  département 
de  Rhône- et-Loire. — Baudot  annonce  que  les  dis- 
tricts et  les  municipalités  des  campagnes  résistent 
aux  insinuations  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ;  il  demande  la  mention  honorable  du 
civisme  des  administrateurs  du  district  deRleux, 
qui  ont  donné  le  premier  exemple  de  cette  résis- 
tance. Décrété.  —  Le  conseil  général  de  Lunéville 
adhère  aux  décrets  des    3i  mai,    1".   et   2  juin. 

—  Couthon  lit  une  lettre  de  Carnot  ,  annonçant 
que  Dumourier  ,  qui  a  été  mal  r<çu  en  Angle- 
terre, est  actuellement  sous  la  sauve  garde  de  la 
ville  d'Ostende  ,  parce  que  les  émigrés  veulent  le 
mettre  en  pièces.  Le  même  membre  annonce  qu'on 
a  publié  à  Bergue  la  nouvelle  constitution,  et  que 
toutes  les  cloches  sont  en  branle  :  «  Cela  vaut  mieux, 
»  dit-il ,  que  vingt  batailles  gagnées  ».  —  Dans  le 
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.  cours  de  la  séance  ,  on  a  annoncé  l'acceptation 
unanime  de  la  constitution  par  les  assemblées  pri- 
maires des  sections  de  Paris ,  la  Fontaine-Grenelle , 
Bondy,  l'Arsenal  et  la  Réunion. 


N».    187.    Du   6   juillet. 


CONVENTION    NATIONALE- 

Texte  du  projet  d'éducation  nationale  présenté , 
,;    au  nom  du  comité  d'instruction  publique ,   par  La- 
lanal,  dans  la  séance  du  26  juin. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  décréter  d'accusation  le  procureur  -  général- 
syndic  de  Rhône  et-Loire  ,  le  procureur  syndic  du 
district  de  Lyon,  et  le  particulier  remplissant  pro- 
visoirement les  fonctions  de  procureur  de  la  com- 
mune de  la  même  ville.  —  Sur  le  rapport  de  Mal- 
larmé ,  décret  qui  accorde  i  ,5oo  livres  de  récom- 
'  pense  au  citoyen  Lavigne,  pour  avoir  procuré  au 
,  trésor  public  183  marcs  d'argenterie  enfouis  dans 
i  la  cave  d'un  émigré.  — Rapport  sur  un  projet  d'acte 
i'  de  navigation ,  par  Marec  ,  du  Finistère.  Texte  de 
ce  projet.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
les  ordres  de  la  convention  sur  la  conduite  qu'il 
•  doit  tenir,  relativement  au  député  Couppé  ,  des 
Côtes-du-Nord ,  arrêté  à  Mantes  ,  sans  passe-port. 
Chabot  demande  que  Couppé  soit  consigné  à  Paris. 
Guyomard  réclame  l'ordre  du  jour.  Lacroix  et 
Duroy  soutiennent  qu'il  doit  être  arrêté  comme 
suspect  ,  et  regardé  comme  simple  particulier  , 
puisqu'un  décret  ordonne  son  remplacement.  Cette 
proposition  est  adoptée.  —  Chabot  demande  que 
Félix  Lepelletier  soit  admis  à  lire  l'ouvrage  de  son 
frère  ,  sur  l'éducation  publique.  La  convention  dé- 
crète seulement  l'impression.  —  Barrère  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public ,  confirme  la  nouvelle  de 
la  victoire  remportée  à  Luçon  ,  sur  les  rebelles. 
—  Dartigoyte  annonce  que  Mathieu  et  Treilhard 
viennent  d'être  arrêtés  à  Bordeaux.  Un  autremembre 
assure  qu'ils  n'ont  été  arrêtés  que  momentanément , 
et  qu'ils  sont  à  Périgueux.  Jeanbon-Saint-André 
confirme  ce  fait. 

Séance    du    4  juillet. 

Un  membre  se  plaint  de  la  destitution  de  plu- 
eieurs  officiers.  Chabot  dénonce  le  général  Servan , 
et  accuse  Delmas  d'avoir  nommé  le  commandant 
contre  -  révolutionnaire  de  Toulouse.  Décret  qui 
charge  le  ministre  de  rendre  compte  des  destitu- 
tions qu'il  a  laites.  —  Charles  Delacroix  demande 
qu'il  soit  présenté  une  loi  pénale  contre  les  ad- 
ministrations qui  empêcheraient  les  sociétés  po- 
pulaires de  s'assembler.  Adopté.  —  Protestation  de 
quarante  deux  sociétés  populaires,  réunies  à  Va- 
lence ,  contre  les  arrêtés  liberticldes  de  divers 
~  départemcns.  —  Sergent  fait  décréter  que  le  jardin 
national   est  sous   la  garde   des   soldats   invalides. 

Des  chasseurs  de  l'Eure  ,   vlenmnt  ofl'rir  leurs 

bras  pour  conibaltrc  les  ennemis  de  la  république. 
Lindet  et  Duroy  demandent  que  le  comité  de  salut 
public  soit  tenu  de  déclarer  quelles  sont  les  me- 
»ure.s  qu'il  a  prises  pour  écraser  les  factieux  dans 
ce  département.  Taillefcr  déclare  qu'il  n'est  point 
du  tout  content  du  comité  de  salut  public  dans 
cette  partie,  et  lui  fait  adjoindre  Lindet ,  Duroy, 
Francaiitcl  et  Lacroix.  —  Acceptation»  de  la  cons- 
titution. 


N°.    188.   Du   7  juillet. 


N0UVEI.LE8. 

Pétenhourg.  —  Nomination  de  l'amiral  Schif- 
ftthagow  ,  pour  commander  en  chef  la  Hotte  ru.ssc 
qui  a  mil  en  mer  de  Cron.stadt  et  de  Kevcl. 

Allemagne.  —  Pertes  du  contingent  palatin  de- 
vant Miycncc. 


Paris.  —  Nouvelle  de  l'exécution  à  Tours  ,  de 
deux  chefs  des  rebelles  ,  dont  l'un  ,  le  ci  -  de- 
vant marquis  de  Sanglier  ,  avait  la  commission  de 
couper  les  cheveux  aux  patriotes.  ^—  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Garât,  aux  administrateurs  et 
procureurs  syndics  des  départemens ,  en  leur  en- 
voyant l'acte  constitutionnel.  —  Arrêté  du  conseil 
général  pour  l'impression  et  l'envoi  aux  départemens 
et  aux  sociétés  populaires  de  la  relation  des  événe- 
mens  qui  ont  précédé  et  suivi  la  révolution  du  3i 
mai.  —  Bulletin  de  l'armée  du  Nord  ,  signé  Des- 
brulys,  et  portant  l'annonce  du  consentement  des 
représentans  du  peuple  à  ce  que  les  calomnies 
insérées  dans  différens  journaux  ,  notamment  dans 
celui  rédigé  par  Laveaux,  sous  la  dénomination 
du  Journal  de  la  Montagne ,  soient  lues  à  tous  les 
soldats  républicains.  —  État  des  prises  faites  par 
vaisseaux  français  sur  les  ennemis  de  l'Etat. — Acti- 
vité des  travaux  du  port  de  Brest. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Extrait  du  discours  de  Lequinio  sur  l'instruction 
publique  et  les  fêtes  nationales ,  prononcé  dans  la 
séance  du  2. 

Séance  du   5  juillet. 

Adresses  d'adhésion.  — Lettre  de  Bourbotte  et 
Turreau  ,  délégués  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle ,  annonçant  qu'ils  ont  fait  arrêter  plu.sieurs 
brigands,  et  élabh  un  comité  de  surveillance  pour 
découvrir  les  contre-révolutionnaires  qui  ont  servi 
les  projets  de  l'armée  catholique.  Cambacérès  de- 
mande que  la  convention  s'explique  sur  ce  qu'on 
entend  par  chefs  de  brigands.  Génissieu  veut  que 
l'on  place  dans  cette  classe  les  administrateurs , 
les  membres  des  comités  des  rebelles,  les  prêtres 
et  les  nobles  qui  sont  dans  leurs  armées.  Décrété. 
—  Charles  Delacroix  fait  décréter  qu'aucun  député 
ne  sera  envoyé  en  commission  dans  les  départemens 
qui  l'ont  nommé.  —  Décret  qui  proscrit  l'usage  du 
papier  timbré  dont  l'empreinte  porte  les  attributs 
de  la  royauté. — On  commence  la  lecture  d'une 
lettre  de  Marat  qui  reno\ivclle  la  proposition  de 
mettre  à  prix  les  têtes  des  Capets  rebelles.  Bréard 
observe  que  Marat  doit  opiner  dans  le  sein  de 
l'assemblée  et  non  dehors;  il  demande  l'ordre  du 
jour.  Adopté.  —  Couplets  chantés  dans  le  sein  de 
la  convention  par  Vallières  et  Chenard  ,  en  l'hon- 
neur de  la  constitution  et   de  la   Montagne. 

Séance  du  6  juillet. 

Lettre  de  Jean-Michel  Beysser ,  général  de  bri- 
gade ,  commandant  à  Nantes  ,  sur  différentes  af- 
faires qui  ont  eu  lieu  avec  les  brigands,  et  dans 
lesquelles  ces  derniers  ont  été  battus,  ic  La  liberté 
1.  ou  la  mort,  dit  Beysser  ,  est  et  sera  toujours  le 
i>  plus  .sacré  de  mes  serniens  ».  Autres  lettres 
de»  généraux  Canclaux  et  W^cstermann,  annonçant 
également  des  avantages  remportés  sur  les  rebelles. 


N°.    189.    Du    8   juillet. 


Nouvelles. 


Prusse.  — Patente  du  roi  au  sujet  du  t\iinulti 
qui  a  tu  lieu  Ix  Breslaw  et   dans  les   moTilagnos. 

Londres.  —  Citation  de  M.  Frost  au  tribunal 
du  banc  du  roi  ,  et  sentence  rendue  contre  lui .  pour 
avoir  dit  qu'il  était  pour  l'égalité  et  que  la  cons- 
titution anglaise  ne  valait  rien. 

Paris.  —  Départ  pour  Genève  et  le  Velay  du 
citoyen  Soulavie ,  en  qualité  de  chargé  d'afl'ainss 
de  la  république.  —  Vengeance  de  la  cour  St.i- 
thoudérienne  sur  M.  de  lîylau  ,  gouverneur  de 
Bréda  ,  lor»  de  l'entrée  des  français  dans  cette 
place. 

Conseil  général.  —  Real  se  plaint  de 
l'insouciance  d(!»  pari.siens  k  l'approche  des  bri- 
gands. On  demande  que  les  membre»  du  conseil 
général  donnent  l'exemple  cl  partent   le  fusil   et 


le  sac  sur  le  dos  ,  avec  l'écharpe  municipale  au 
cou.  Deux  membres  du  comité  de  salut  public 
demandent  encore  un  effort  des  parisiens  ;  ils 
offrent  de  précéder  les  citoyens  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  ,  et  de  se  constituer  en  otages 
pour  prouver  qu'on  n'a  d'autre  intention  que  celle 
de  fraterniser.  Vifs  applaudissemens.  Aussitôt  les 
membres  du  conseil  se  distribuent  dans  les  sec- 
tions. 

Variétés.  —  Réponse  de  l'ambassadeur  en  Suisse, 
Barthélémy,  à  un  citoyen  de  Strasbourg,  qui  lui 
avait  dénoncé  une  gazette  de  Zurich  ,  dans  la- 
quelle on  faisait  des  sorties  Insolentes  contre  la 
nation  française.  —  Ordre  du  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord  ,  portant ,  vu  la  rareté  des  grains , 
que  la  soupe  du  soldat  sera  désormais  trempée 
avec  du  pain  de  munition.  —  Eloge  de  la  Partie 
quarrée ,   opéra  des  cit.  Hennequin  et  Gaveaux. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Ruhl  déclare  que  la  succession  d'un  ci-devant 
seigneur,  nommé  Bosc  ,  vient  de  s'ouvrir,  et  que 
les  héritiers  se  la  sont  partagée,  quoiqu'elle  ap- 
partint à  la  république  :  il  demande  une  mesure 
générale  pour  que  la  république  rentre  dans  tous 
les  fiefs  qui  étalent  ci-devant  réversibles  à  la  cou- 
ronne. Renvoi.  —  Mention  honorable  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Nancy,  qui  protestent  de  leur 
attachement  aux  décrets  de  la  convention ,  mal- 
gré, dit  Mallarmé  ,  toutes  les  manoeuvres  deSalle.s. 

—  Sillery,  gardé  à  vue  depuis  trois  mois  ,  sollicite 
un  rapport  sur  son  affaire.  Levasseur  dit  (jue  la 
femme  de  Sillery  a  suivi  le  traître  Dumonrler. 
«C'est    faux,    s'écrie    Sillery.   ,,    Ordre    du    jour.. 

—  Lettre  des  commissaires  GiUct  et  Merlin,  dans 
laquelle  ils  rendent  compte  du  siège  de  Nantes 
par  les  rebelles  ,  qui  ont  été  repoussés  ,  et  citent 
le  trait  de  désintéressement  du  citoyen  Dubreuil 
sergent  au  ii"-  bataillon  de  Seiue-et-Oi.se,  quia 
laissé  prendre  ,  sans  vouloir  même  en  accepter  la 
moitié  ,  une  somme  de  5o  louis  qui  se  trouvait 
dans  la   poche   d'un    brig,-ind  qu'il   a   pourfendu. 

—  Renvoi  au  comité  de  salut  public  d'une  dénon- 
ciation contre  le  procureur-général  syndic  de  la 
Dordogne  ,  accusé  de  fédéralisme.  —  L.  Louchet 
fait  décréter  que  la  connaissance  de  la  conspira- 
tion de  Charrier,  détenu  à  Rhodez,  est  attribuée 
au  tribunal  criminel  de  l'Avcyron.  Ducos  demande  ■ 
l'impression  des  pièces  de  cette  conspiration,  k  II 
»  faut,  dit-il,  connaître  enfin  cette  grande  cons- 
»  piration    qui   s'étend    depuis    Marseille   jusqu'à 

..  Bordeaux  ;  il  faut  que  l'on  sache  s'il  est  vrai 
)>  qu'i  Bordeaux  les  assignats  sur  lesquels  l'eflîgie  du 
»  roi  n'est  pas  empreinte,  sont  refusés  dans  la  circula- 
u  tion  ,  ou  bien  si  ces  bruits  ne  sont  répandus  que 
)>  pour  indi-sposer  le  peuple  français  contre  deux 
■)  villes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ».  Duroy 
demande  l'envoi  à  la  convention  de  la  procédure  , 
et  l'ordre  du  jour  sur  l'impression.  Décrété.  Ju- 
lien ,  de  Toulouse  ,  i  la  suite  d'un  rapport  ,  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale,  sur  les  assas- 
sinats conunis  le  1'^"^.  avril,  i  Beaucaire,  contre  les 
patriotes ,  propose  de  destituer  la  municipalité  et 
le  conseil  général  de  cette  commune  ,  et  de  dé- 
créter d'accusation  plusieurs  fonctionnaires.  Ajour- 
luinent. 


Du  9  juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Slégo  de  Mayenco. 

Paris.  —  Conseil  général.  Arrêté  qui  ordonne 
que  la  femme  Tison ,  dout  l'esprit  est  aliéné 
sera  transférée  i  l'Hôtel  -  Dieu  ,  et  soignée 
aux  frais  de  la  commune.  —  Autre  arrêté  portant 
que  Simon  et  sa  femme  resteront  auprès  du  petit 
Capet.  —  Hymne  patriotique  chanté  par  un  ora- 
teur de  la  section  de»  Invalide,* ,  qui  était  venu 
annoncer  l'acceptation  delà  con.stitution.  —  Lettre 
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de  Fiilix,  commissaire  national  dans  la  Vendre, 
annonçant  que  les  rebelles  ont  ité  battus  à  An- 
cenls ,  et  qu'on  leur  a  tué  8  raille  hommes.  (  Vils 
ap plaudissomens.  ) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  6. 

Des  administrateurs  de  la  Nièvre  dénoncent 
Ballard  ,  procureur-géniral  syndic  ,  comme  pro- 
vocateur de  l'adresse  de  ce  département  contre 
•les  journées  des  3i  mai  et  2  juin,  et  ils  la  dé- 
savouent. CoUot  d'Herbois  prétend  que  c'est  un 
piège  tendu  à  la  convention  ,  et  que  cet  acte  de 
reoentir  n'est  qu'apparent.  Sur  sa  proposition , 
amendée  par  Lacroix  ,  décret  qui  ordonne  l'arres- 
tation du  procureur-général  syndic ,  et  le  rapport 
de  la  mention  honorable  accordée  à  la  conduite 
de  l'administration  de  la  Nièvre.  —  Coulhon  fait 
décréter  la  mise  en  liberté  des  administrateurs  de 
l'Ain  et  de  l'Isère.  —  Lettre  de  Chaudron-Rous- 
seau ,  commissaire  dans  la  Ha\ite-Garonne  ,  an- 
nonçant que  plusieurs  districts  de  ce  département 
ont  rejette  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
et  que  huit  sections  de  Toulouse  ont  déclaré  ne 
reconnaître  que  la  convention  pour  centre  d'unité. 
Baudot ,  pour  prouver  que  l'insurrection  de  Tou- 
louse était  liée  avec  celle  de  Bordeaux  ,  donne 
lecture  d'une  lettre  signée  Rujfal ,  commissaire 
des  autorités  constituées  de  Toulouse ,  contre 
lequel  il  demande  le  décret  d'accusation,  pour  avoir 
osé  dire  qu'il  voulait  se  noyer  dans  le  sang  des 
montagnards.    Renvoi   au  comité  de  s.-ilut  public. 

—  Levasseur  annonce  qu'il  y  a  ,  dans  l'armée  de 
Biron  ,  deux  bataillons  de  la  Gironde,  qui  veulent 
retourner  dans  leur  département  :  il  demande  que 
les  bataillons  q<ii  quitteront  leur  poste  soient  déclarés 
traîtres  à  la  patrie ,  et  punis  comme  tels.  Lacroix  de- 
lUEinde  leur  désarmement.  Danton  veutqu'on  attende 
desrcnseignemens  plus  positifs ,  et  propose  que  cha- 
que assemblée  primaire  qui  enverra  son  vote  sur  la 
constitution ,  envoie  en  méme-tenips  deux  hommes 
armés ,  pour  former  une  armée  centrale  ,  qui  se 
porteront  aux  points  des  frontières  les  plus  me- 
nacés. Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre 
du  procureur-général  syndic  des  Pyrénées-Orien- 
tales ,  annonçant  que  Bellegarde  a  été  obligée 
de  se  rendre  après  un  bombardement  de  34  jours. 

—  Lettre  du  général  Deflers  relative  à  divers  avan- 
tages   remportés    ît   Collioure    sur    les    espagnols. 

—  Rétractation  des  administrateurs  de  la  Marne. 

—  Maure  annonce  le  départ  de  800  hommes  de 
l'Yonne  pour  aller  combattre  les  révoltés. 

Séance  du  7  juillef. 

CoUot-d'Herbois  fait  décréter  d'accu.sation  le 
procureur-général  syndic  de  la  Nièvre  ,  malgré 
les  réclamations  de  Jourdan  ,  qui  assure  que  ce 
fonctionnaire  n'est  qu'égaré.  —  Lettre  du  général 
Westermann ,  dont  le  texte  est  rapporté  au  n°.  pré- 
cédent ,  annonçant  qu'il  a  tiié  2,000  hommes  aux 
rebelles,  et  qu'il  s'est  emparé  de  la  ville  de  Chà- 
tdlon.  —  Lettre  du  général  Caudaux  ,  datée  de 
Nantes,  et  contenant  les  détails  de  plusieurs  avan- 
tages remportés  sur  les  rebelles.  —  Saint-André 
fait  rendre  un  décret  sur  les  achats  de  subsis- 
tances ,  pour  l'approvisionnement  des  flottes  et 
des  armées.  —  Acceptations  de  l'acte  constitu- 
tionnel.—  Drouet,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale ,  dément  l'évasion  prétendue  du  fils  de 
Capet.  Discours  de  Robespierre  sur  les  bruits 
semés  par  la  malveillance  et  l'aristocratie  ,  et  liés 
aux  combinaisons  perfides  des  ennemis  de  la  li- 
berté. Insertion  au  bulletin.  ^Mabot,  adminis- 
trateur de  l'Eure ,  déclare  qu'il  s'est  opposé  à 
toutes  les  mesures  liberticides  prises  par  ce  dé- 
partement. 
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qui  anime  les  rcprésentans  de  la  Pologne  à  la 
diète. 

Vienne.  —  Changemens  dans  la  composition  du 
cabinet  privé  de  l'empereur.  , —  Conclusion  d'un 
traité  du  prince  Georges  d'Armstadt  avec  l'em- 
pereur pour  lui  fournir  3,ooo  hommes  de  troupes. 

Berlin,  —  Conscription  militaire  ordonnée  dans 
toutes  les  provinces  de  la  Pologne  échues  au  roi 
de  Prusse. 

France.  —  Lettre  du  général  Servan  sur  une 
aftaire  qui  a  eu  lieu  ;\  Saint- Jean-Pied-de-Port  ,  et 
dans  laquelle  les  troupes  françaises ,  après  quelques 
avantages ,  ont  été  forcées  de  céder  au  nombre  : 
il  venge  le  général  Lageuetièrc  du  bruit  calomnieu- 
scment  répandu ,  qu'il  avait  passé  à  l'ennemi  ,  et 
déclare  qu'il  a  été  fait  prisonnier.  Note  du  rédac- 
teur qui  assure  qu'il  y  a  dans  l'armée  des  Pyrénées 
un   foyer  de  calomnies  et  de  désorganisation. 


NOUVEl/LES. 

Warsovie.  —  Observations  sur  l'esprit  mercenaire 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  8  juillet. 

Grouvelle  donne  sa  démission  de  secrétaire  du 
conseil  exécutif.  Décret  qui  autorise  le  conseil  i 
choisir  son  secrétaire.  —  Rétractation  des  adjninis- 
tralcurs  du  district  de  Verneuil. — Barrère  propose, 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  d'établir  dans 
le  palais  de  Versailles  un  gymnase  public,  et  de 
décréter  la  vente  du  mobilier  des  maisons  ci-devant 
royales.  S'ir  l'avis  de  Carra  ,  le  'principe  seul  du 
gymnase  est  décrété'.  —  Drouet  demande  que  le 
ministre  envoie  un  certain  nombre  d'arquebuses 
dans  chaque  armée.  Adopté.  — Mallarmé,  au  nom 
du  comité  des  finances ,  propose  de  faire  payer  à 
l'ex-ministre  Necker  l'intérêt  de  deux  millions  qu'il 
avait  déposés  ,  il  y  a  dix-sept  ans,  au  trésor  public: 
la  commission  a  pensé  que  Necker  ne  pouvait  être 
considéré  comme  émigré.  Osselin  ,  Carra  ,  Benta- 
bolle  et  Fabrc-d'Eglantine  demandent  la  question 
préalable.  Décret  qui  suspend  le  payement  des 
intérêts  ,  attendu  que  le  créancier  est  comptable 
envers  la  nation.  —  Saint-Just ,  au  nom  du  comité 
desahit  public  ,  propose  1°.  de  déclarer  traîtres  à  la 
patrie  Buzot  ,  Barbaroux  ,  Gorsas  ,  Lanjuinais  et 
tous  ceux  qui  ont  pris  la  fuite  pour  se  soustraire 
au  décret  d'arrestation;  ii^.  de  décréter  d'accusation 
Gensonné  ,  Guadet ,  Vergniaud  et  Biroteau  ;  3°.  de 
rappeler  dans  le  sein  de  la  convention  Bertrand  et 
les  autres  détenus ,  plus  trompés  que  coupables. 
Impression.  Drouet  demande  que  Vergniaud  qui 
a  voulu  fuir  ,  soit  déclaré  traître  à  la  patrie.  Ducos 
soutient  que  jamais  Vergniaud  n'a  songé  à  fuir. 
Ordre  du  jour.  Décret  qui  rappelle  Bertrand  à  son 
poste.  Fonfrède  demande  que  la  discussion  du  projet 
de  Saint-Just  s'ouvre  trois  jours  après  l'impression. 
Décrété. — La  municipalité  de  Toulon  donne  des  dé- 
tails sur  une  prise  espagnole  faite  par  le  capitaine 
HyppoliteNordeille. — Les  administrateurs  dudépar- 
tement  delà Meurthe  se  plaignent  de  n'avoir  pas  en- 
core reçu  lanouvelleconstitutlon  qu'ils  brûlent  d'ac- 
cepter. Ordre  au  ministre  delà  remettre  sur-le  champ 
au  Courier. — Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  dénonce  un  écrit  de  Condorcet  sur  la 
nouvelle  constitution  ;  il  cite  quelques  passages  , 
d'où  il  conclud  qu'il  veut  en  empêcher  l'acceptation  ; 
il  demande  son  arrestation  et  sa  traduction  à  la 
barre.  Un  membre  demande  aussi  l'arrestation  de 
Devérité  ,  membre  du  côté  droit  ,  qui  envoie  cet 
écrit  dans  les  départemens.  Guyomard  soutient  que 
chacun  a  le  droit  d'émettre  son  opinion  pour  ou 
contre  un  acte  qui  n'est  pas  encore  loi  ,  et  que  la 
convention  a  soumis  elle-même  à  la  discussion  et 
l'acceptation  libre  des  citoyens.  Chabot  insiste. 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  Condorcet  et 
Devérité  ;  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  papiers 
et  la  traduction  du  premier  à  la  barre  ,  pouf  avouer 
ou  désavouer  l'écrit  qui  lui  est  imputé. 

Séance    du   9  Juillet. 

Rétractation  de  plusieurs  administrateurs  du 
Gers  et  de  Lot-et-Garonne.  —  Delaunay  ,  d'An- 
gers ,  prononce  un  discours  dans  lequel  il  dénonce 
les  manœuvres  de  l'agiotage. 


N°.    192.    Du    II  juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Incendie  de  l'église  de  Notre- 
Dame  à  Mayence.  Nombreuses  sorties  de  la  gar- 
nison française.  —  Grande  terreur  à  Luxembourg 
occasionnée  par  la  défaite  des  Autrichiens  à  Arlon. 

Italie.  — Débarquement  à' Gènes  de  i-j  Français 
venant  d'Espagne  et  portés  sur  un  bâtiment  suédois. 

France.  —  Paris  :  Démenti  de  la  nouvelle  de 
l'arrivée  de  12,000  russes  dans  les  Pays-Bas.  —  Cé- 
lébration à  Genève  d'une  fête  en  l'honneur  de  J.  J. 
Rousseau. 

Conseil  général.  —  Réception  du  serment  de 
fidélité  prêté  à  la  république  par  treize  déser- 
teurs hollandais  ,  polonais  et  hongrois  qui  étaient 
au  service  de  la  Prusse.  —  Troubles  dans  la 
section  de  l'Arsenal  ,  où  les  jeunes  citoyens  de- 
mandent avec  opiniâtreté  que  la  section  parte  en 
masse. 

Quesnoi.  —  Réponse  du  général  Ferrand  ,  com- 
mandant de  Valcnciennes,  au  duc  d'Yorck:  «  Avant 
»  de  rendre  la  ville,  yest-il  dit ,  moi  et  la  garnison 
I,  nous  nous  ensevelirons  sous  les  ruines  ». 

Variété.  — Observations  sur  les  Colonies. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Delaunay  ,  d'Angers  ,  présente  un  décret  qui 
assujettit  toutes  les  actions  ci-devant  au  porteur , 
au  droit  d'enregistrement  par  chaque  mutation. 
Renvoi  au  comité  des  finances.  —  Paganel  propose 
de  décréter  d'arrestation  l'évéque  de  Condom  et  de 
mander  à  la  barre  le  procureur  général- syndic  de 
Lot  et  Garonne.  Décrété.  —  Décret  d'arrestation 
contre  le  procureur-syndic  du  département  delaDor- 
dogne.  —  Lettre  du  citoyen  Gaffare ,  de  Bordeaux  , 
qui  déclare  que  l'indignation  du  peuple  contre  la 
commission  prétendue  populaire  est  à  son  comble, 
—  Nouveaux  détails  sur  l'affaire  de  Luçon  ,  donnés 
par  A.  Crassoux  ,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal de  la  Rochelle.  Gasparin  annonce  la  desti- 
tution de  Sandos  qui  avait  commandé  la  retraite  , 
et  son  remplacement  par  Boissière  ,  qui  a  repoussé 
les  ennemis  dans  la  même  journée.  Bréard  propose 
de  faire  traduire  Sandos  au  tribunal  révolution- 
naire. Décrété.  —  Jeanbon-Saint-André  ,  au  nom 
ducomité  de  salut  public,  fait  un  rapport  à  la  suite 
duquel  il  propose  des  mesures  contre  les  membres 
d'un  prétendu  comité  central  de  salut  public  établi 
à  Montpellier  et  à  la  tête  duquel  est  Durand, 
maire  de  cette  ville  :  tous  les  arrêtés  de  ce  comité 
sont  dans  le  sens  du  fédéralisme.  Cambacérès  ne 
défend  pas  le  comité  de  l'Hérault  ;  mais  il  pense 
que  ses  membres  sont  dans  l'erreur  :  il  croit  bien 
que  le  citoyen  Durand  n'a  pas  cette  énergie  né- 
cessaire dans  des  temps  de  révolution  ;  mais  il  assure 
que  dans  les  diverses  fonctions  qu'il  a  remplies,  il  3 
toujours  paru  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté.  Saint- 
André  ht  le  bulletin  de  ce  comité  central  ;  on  y 
remarque  l'invitation  faite  au  peuple  d'ordonner  aux 
députés  actuels  de  se  rendre  aux  chefs-lieux  de 
départemens  ,  pour  y  rester  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  leur  jugement  par  un  grand  jury  national. 
Des  membres  du  côté  droit  applaudissent.  Chabot 
en  désigne  un  et  demande  qu'il  soit  envoyé  à  l'Ab- 
baye. Couhey  ,  accusé ,  monte  à  la  tribune  pour 
justifier  son  approbation.  Carpcntier  le  traite  de 
tartuffe.  Lacroix  appuie  la  proposition  de  Chabot, 
qui  est  adoptée.  Couhey  réclame  la  parole  à  plu- 
sieurs reprises  ;  elle  lui  est  refusée  :  il  insiste.  La- 
croix demande  le  décret  d'accusation  ,  s'il  n'obéit 
pas.  Adopté.  Guyomard  crie  à  la  tyrannie.  Couhey 
sort.  Les  tribunes  applaudissent.  —  Acceptations 
de  la  constitution.  —  Annonce  de  l'arrestation  de 
Rossignol  ,  colonel  de  la  35'.  division  de  la  gen- 
darmerie ,  par  ordre  de  Biron.  Saint-André  et 
Thirion  louent  le  patriotisme  et  les  talcns  de  Ros-  ' 
signol.  Ils  demandent  son  élargissement  provisoire 

et  l'examen  delà  conduite  de  Biron.  Décrété.  Le 

ministre  de  l'intérieur  communique  une  lettre  de 
Landau  ,  de  laquelle  il  résulte  que  dans  un  échange  ' 
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de  prisonniers  ,  signé  à  Landau  ,  on  voit  cette  ins- 
cription :  Le  roi  de  Prusse  à  la  république  fran- 
çaise. Il  ajoute  que  la  majorité  du  peuple  se  pro- 
nonce pour  l'acceptation  de  la  constitution  ;  et  ter- 
mine par  solliciter  un  nouveau  délai  pour  les  admi- 
nistrateurs qui  ne  se  sont  pas  rétractés.  Robespierre 
demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  cette 
proposition.  Décret  qui  ordonne  l'insertion  au  bul- 
letin du  discours  du  ministre  ,  à  l'exception  de  la 
dernière  partie.  Delacroix  fait  décréter  peine  de 
mort  contre  les  administrateurs  rebelles  qui  ven- 
draient sur  folle  enchère  les  annuités. 


N».   193.   Du  12   juillet. 


Nouvelles. 

Pétersbpurg.  —  Le  général  Kokliawsfei  et  M.  de 
Balgakow  encourent  la  disgrâce  de  Catherine. 

Londres.  —  Entrée  du  duc  de  Clarence  ,  fils  cadet 
du  roi  ,  dans  le  parti  de  l'opposition.  Discours 
du  roi  aux  chambres  du  parlement  ;  il  les  félicite 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  sagesse.  Prorogation 
du  parlement   jusqu'au    i3   août. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  général  qui 
prohibe  les  bons  de  petite  monnaie ,  donnés  par 
les  marchands  aux  autres  citoyens. 

Wissembourg.  ■^—  Proclamation  du  général  en  chef 
Alexandi-e  Beauharnais ,  aux  soldats  de  l'armée  du 
Rhin  ,  pour  les  mettie  en  garde  contre  les  ma- 
nœuvres de  ceux  qui  sèment  l'épouvante  et  le 
désordre   dans  leurs  rangs. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  lo  juillet. 

Lettres  des  commissaires  de  la  convention  près 
des  côtes  de  la  Rochelle  ,  Goupiileau  ,  de  Fontcnay , 
«t  Bourdon ,  de  l'Oise  ,  qui  annoncent  la  reprise 
de  Cliâtillon  par  les  rebelles  ,  dénoncent  le  général 
\Vestermann  ,  l'accusent  de  pillage  et  demandent 
«ue  sa  légion  soit  organisée  comme  les  autres 
troupes  de  la  république.  Ruhl  d«mand.e  que  Fran- 
çois'Wirapffen  ,  frère  du  traître  Félix  WimpfTcn  , 
soit  rappelé  et  que  Westermann  soit  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  Décret  qui  rappelle  Fran- 
çois Wimpffen,  ordonne  la  traduction  de  Wes- 
termann à  la  barre  ,  et  la  formation  de  la  légion 
du  Nord  en  bataillons  de  chasseurs  à  cheval  d'in- 
fanterie légère.  Lacroix  renouvelle  la  proposition 
<|u'il  avait  déjà  faite  de  faire  désarmer  les  deux 
bataillons  de  la"  Gironde  ,  dont  les  commissaires 
annoncent  le  départ.  Roux-Fasillac  dit  que,  s'ils 
partent  sans  congé  ,  il  sulTit  d'exécuter  à  leur  égard 
la  loi  contre  les  déserteurs.  Gasparin  observe  (ju'on 
avait  promis  Ji  ce.i  bataillons  qu'ils  rentreraient 
dans  leurs  foyers  le  i'^'.  juillet  ,  et  que  leur  con- 
duite ne  tient  nullement  aux  événemens  du  di  mai. 
Renvoi  au  comité  de  .salut  public.  —  Bonguyode 
'  fait  casser  un  marché  entre  l'admmistration  de 
l'habillement  et  le  citoyen  Gillot  ,  pour  fourniture 
de  deux  mille  habillemens.  —  Nomination  d'uru^ 
députation  pour  assister  aux  funérailles  de  Charles 
Villette  ,  membre  de  la  convention.  —  Un  membre 
demande  le  renouvellement  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Camille  Desmoulins  reproche  k  ce  comité  de 
«'ériger  en  chambre  haute,  et  rejette  sur  lui  tous 
les  revers  de  nos  armées,  noiamment  la  prise  du 
camp  de  Famars.  Bréard  déclare  que  la  haine  de 
Camille  pour  le  comité  vient  de  ce  (|u'on  n'a  pas  , 
sur  sa  demande,  confié  le  romniandement  de  l'année 
du  Nord  au  général  Arthur  Oillun.  Camille  répond 
i  ce  reproche  ,  en  vantant  le»  plans  de  campagne 
propo.sé»  par  ce  général  et  que  Delmas  ,  mem- 
bre de  ce  comité  ,  s'était  appropriés.  Décret  por- 
tant rénovation  du  comité.  —  Décret ,  rendu  sur 
la  pétition  des  citoyens  Marconet  et  Parize,  qui 
diipen»c  les  indigens  de  l'amende  exigée  pour  se 
pourvoir  en  carnation. — Lettre  du  citoyen  Pargues, 
pré»idcnt  du  département  des  Basses- Pyrénées  , 
kU    citoyen    Pémartin  ,    annon'^^aut   la   reprise   du 


camp  espagnol  d'Expilly.  — Décret  qui  reintégre  les 
patriotes  de  Salon   dans  leurs  propriétés. 

Sétince  du    lo   au   soir. 

Renouvellement  du  comité  de  salut  public  :  les 
membres  nommés  ,  sont  :  Jeanbon-Saint-André  , 
Barrère  ,  Gasparin  ,  Couthon  ,  Thuriot ,  Saint- 
Just ,  Prieur  ,  de  la  Marne  ,  Hérault  et  Robert 
Lindet.  —  Lettre  du  général  Servan  ,  contenant 
les  détails  de  la   reprise  du  camp   d'ExpiUy. 

Séance   du    ii  juillet. 

Sur  la  proposition  de  CoUot-d'Horbois  ,  décret 
qui  met  600,000  liv.  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  pour  être  distribuées  aux  patriotes 
Corses.  —  Lacroix  lit  une  lettre  particulière 
qui  dénonce  les  démarches  de  Caille  pour  accélérer 
l'arrivée  des  troupes  que  le  département  d'IUe-et- 
'Vilaine  devait  envoyer  à  Caen  ,  et  peint  l'état 
d'abandon  et  d'isolement  où  se  trouvent  Wimpft'en 
et  les  corps  administratifs  de  cette  ville.  — Lettre 
d' Alexandre  Beauharnais,  sur  lasituation  de  May  ence 
et  le  courage  des  soldats  de  la  république. 


ig4.      Du     i3    juillet. 


Nouvelles. 

Hambourg Ravages  de  la  peste  en  Barbarie  , 

et  surtout  à  Tunis. 

France.  —  Paris  :  Bon  accueil  fait  au  citoyen 
Gene.-t ,  ambassadeur  de  la  république  française 
auprès  des  Etats-Unis.  — Lettre  de  Constantinople , 
annonçant  que  M.  Chalgrin  y  a  déployé  le  ca- 
ractère de  chargé  des  affaires  de  la  monarchie 
Irançalse,  qui  lui  a  été  déféré  par  Monsieur.  — No- 
mination par  le  conseil  général  de  Cellier ,  Dumez  , 
Ménessier  et  CaiUeux  jeune  ,  comme  commissaires 
dans  le  département  de  l'Eure. 

Perpignan.  —  .\dresse  des  corps  administratifs 
et  de  la  société  populaire  aux  départemens  voi- 
sins, pour  les  inviter  à' prendre  les    armes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11, 

Adresses  d'adhésion.  —  Candjon ,  dans  un  rap- 
port étendu ,  retrace  l'état  de  la  république  au 
moment  de  l'établissement  du  comité  de  salut 
public  ;  il  soumet  le  précis  de  .ses  opérations  ,  et 
développe  les  rapports  qui  semblent  exister  entre 
les  puissances  étrangères  et  certains  projets  des 
conspirateurs  de  l'intérieur.  Ln  convention  en 
ordonne  l'impression  ,  et  approuve  la  conduite 
qu'a  tenue  le  comité  de  salut  public  ,  en  chargeant 
le  maire  de  Paris  d'éloigner  Capet  ,  détenu  au 
Temple ,  de  sa  mère  ,  et  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  général  Arthur-Dillon ,  Esprit-Eoni- 
lace  Castelane,  Ernost  Bûcher ,  ditl'Epinay,  Ednie 
Hameau  ,  Louis  Levasseur,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  d'un  projet  de  conspiration 
pour  rétablir  la  royauté  :  elle  approuve  également 
l'arrestation  du  général  IWiranda  ,  sur  une  dénon- 
ciation qui  a  donné  lieu  à  des  soupçons.  Camille 
Desmoulins  traite  de  fable  absurde  tout  ce  que 
vient  de  débiter  Cambon  sur  le  complot  tendant 
à  enlever  lo  petit  Capct  pour  le  proclamer  Louis 
Xyil  ,  et  sa  mère  régente.  Levasseur  demande 
que  la  convention  ne  permette  pas  (pje  Camille 
Dcsmoidins  se  deshonore.  Legendro  demande  que 
s'il  veut  devenir  lo  défenseur  oilicicux  de  Dillon  , 
il  aille  au  tribunal.  Ordre  du   jour. 


N».     igS.    Du    14  juillet. 


N     O     U     V     E     L     L     K     s. 

SlocMiolm Sentence  de  sa  majesté  ,  qui  con- 
damne l'Orateur  du  Peuple,  le  négociant  Ebel  , 
à  sortir  du  royaume. 


Allemagne.  —  Nouvelles  du  siège  de  Mayence. 

Rastadt.  —  Formation,  à  Trêves,  d'un  corps  de 
i{)  à   18   mille  hommes. 

Gênes.  —  Mauvais  état  de  l'escadre  espagnole» 
— ■  Alarme  à  Turin. 

'Paris.  — Troubles  appalsés  dans  plusieurs  quar^ 
tiers. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   11. 

Les  citoyens  de  Toidouse  ,  dont  l'a  convention 
a  ordonné  la  détention  ,  demandent  à  être  enten- 
dus. Billaud  -  Varennes  propose  de  les  envoyer  à 
l'Abbaye.  Décrété.  —  Saint  -  André  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  fait  décréter  le  rappel  du 
général  Biron  :  les  motifs  sont  qu'il  a  de  fréquentes 
incommodités.  — Décret  qui  ordonne  le  remplace- 
ment de  tous  les  administrateurs  déclarés  en  étaË 
de  révolte. 

Séance   du    n    au  soir. 

Bachelier  demande  l'arrestation  du  procnreur- 
général-syndic  de  la  Marne  ,  qui  est ,  dit-il ,  la 
cheville  ouvrière  de  toutes  les  scélératesses  de 
l'administration.  Charles  Delacroix  se  borne  à  pro-^ 
poser  le  renvoi  de  ce  fonctionnaire  devant  le  comité 
de  sûreté  générale.  CoUot-d'Herbois  appuie  la  pro- 
position de  Bachelier.  Décrété.  — Le  club  desCor^ 
deliers  désavoue  la  pétition  du  prêtre  Jacques 
Roux.  —  Couthon  communique  des  détails  sur  la 
situation  de  la  ville  de  Lyon,  adressés  au  comité 
de  salut  public  par  MéauUe  :  il  propose  de  déclarer 
traîtres  à  la  patrie  Biroteau  et  tous  ceux  qui  ont 
participé  aux  délibérations  du  congres  départe- 
mental tenu  dans  cette  ville  ,  qui  a  déclaré 
ne  plus  reconnaître  la  représenlalion  nationale 
et  mis  la  Montagne  hors  de  la  loi  ;  de  décréter 
Chasset  d'arrestation  ,  et  d'ordonner  l'élargisse- 
ment des  patriotes  incarcérés.  Mallarmé  demande 
l'arrestation  de  Vitet ,  Michel  et  Palrin  ,  députés 
du  Rhône,  comme  complices  de  Chasset.  Lcgendre 
propose  de  donner  quittance  à  tous  les  créanciers 
de  Lyon  ,  si  cette  ville  n'est  pas  rendue  sous  i5 
jours.  La  proposition  de  Mallarmé  est  décrétée. 
—  Lettre  du  délégué  Dubois-Dubay  ,  sur  l'accep- 
tation de  la  constitution  à  Maubeuge.  — St.- André 
est  élu  président;  Ruhl,  Julien,  de  laDrôme,  et 
D'ipuis  Hls  ,  sont  secrétaires. 

Séance    du    12  juillet. 

Chabot  dénonce  la  députation  de  l'Ardèchc,  et 
demande  que  les  administrateurs  soient  tenus  de 
faire  connaître  les  lettres  qui  leur  ont  été  écrites 
par  ces  députés.  Cette  proposition  est  décrétée  ,  et 
étendue  à  toutes  les  administrations  ,  autorités  et 
sociétés  populaires  ,  d'après  les  amendemens  de 
Lecarpentier  et  Billaud  Varennes. — Miranda  de- 
mande à  être  admis  à  la  barre  pour  découvrir 
des  faits  importans.  Décrété  pour  demain.  —  La 
bataillon  de  la  Gironde  se  plaint  d'avoir  été  calom- 
nié par  Robespierre  ,  qui  a  dit  qu'il  existait  des 
divisions  entr'eux  et  les  bataillons  de  Paris.  ((  Nos 
)>  divisions  ,  disent-ils  ,  consistent  à  nous  disputer 
»  à  qui  marchera  les  premiers  Ji  l'ennemi  ».  Ap- 
plaudissemens.  —  Thuriot  fait  rapporter  le  décret 
qui  enjoint  aux  administrations  de  communiquer 
la  correspondance  des  députés,  —  Ln  ministre  de 
la  justice  écrit  que  le  député  Vigéo  ne  s'est  point 
évadé  ,  comme  il  l'avait  annoncé  par  erreur. — Os- 
sclin  propose  de  faire  transférer  Ix  Paris  les  ollieiers 
et  soldats  de  la  légion  Germanique  ,  détenus  à 
Tours  ou  il  Saumur.  Décrété.  —  Chabot  annonce 
une  grande  conspiration  et  de'mëudc,  pour  le  comité 
de  suri'lé  générale  ,  l'autorisation  dr  mettre  les 
seellés  sur  les  papiers  de  phisieurs  député».  Ac- 
cordé. —  L'administration  du  district  de  Uerjucs 
envoie  la  relation  d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  .iu 
poste  d'Oost-Gûppel ,  conservé  par  la  bravoure  dc.i 
hiitnillons  S',  de  Rliône-tt-Lnire  et  1".  de  l'Orhe. 
Le  rapport  est  signé  des  capitaines  Goard  et  Oaii- 
thicr,  et  de  Ferrât, chef  de  bataillon. —LfltjJ  dés 
délégués  Merlin  clGiUet,   annonçant  l'occtl^WioU 
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d'Anccnis  parlesr(5publicains.  — Couthon,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  fait  déclarer  trailros  à  la 
patrie  le  député  Biroteau ,  l'un  des  chefs  du  congrès 
départemental  établi  à  Lyon  ,  les  adminisfrateurs 
et  fonctionnaires  publics  qui  en  sont  membres  ou 
<jui  ont  favorisé  son  établissement  ;  confisquer  les 
biens  de  ceux  qui  ont  pris  part  i  la  révolte  ;  sus- 
pendre les  payemens  dus  par  l'État  aux  citoyens 
de  Lyon;  enjoindre  aux  babitans  de  cette  ville 
de  la  quitter  sous  trois  jours,  à  peine  de  voir 
leurs  biens  confisqués  et  d'être  réputés  complices 
des  attentats  du  congres  départemental  ;  et  enfin , 
envoyer  des  représentans  du  peuple  pour  faire  exé- 
cuter ces  mesures  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir.  Hérault  fait  décréter  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  retiendront  à  Lyon  des  armes 
destinées  à  l'armement  de  la  république.  —  Dési- 
gnation du  général  Dielmann,  par  le  ministre  de 
la  guerre  ,  pour  commander  l'armée  des  côtes  de 
la  Rocbelle.  —  Chabot  dénonce  l'administration 
du  département  de  l'Aveyron  ,  pour  avoir  fait  in- 
carcérer les  patriotes;  il  dit  qu'elle  est  influencée 
par  les  membres  du  coté  droit  ,  et  désigne  Saint- 
Martin  qui  nie  le  fait.  Décret  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  citoyens  détenus  arbitrairement  , 
mande  i  la  barre  le  président  de  l'Aveyron  et  le 
citoyen  Gérard  ,  procureur-général-syndic. 


Supplément. 

Mélanges.  —  Lettre  du  général  Alexandre  Beau- 
barnais  au  con>eil  général  de  la  commune  de  Paris, 
sur  la  proposition  faite  d'exclure  les  nobles  des  fonc- 
tions publiques  :  il  en  démontre  l'inconvénient  et 
proteste    de    son    attachement   à    la    ré]Sublique. 

Lettre  de  Créqui-Montmorency  à  ses  concitoyens, 

pour  expliquer  ses  intentions  lorsqu'il  demanda  à 
.être  le  gouverneur  des  enfans  du  roi. — Jugement 
qui  acquitte  Dubreuil ,  ancien  notaire  ,  accusé 
d'abus  de  confiance  ,  de  banqueroute  et  autres 
délits. 


N".  igG.  Du  i5  juillet. 


Nouvelles. 

FoUtiqric.  —  Extrait  de  la  correspondance  du 
dép:.rtcmcnt  des  aft'aires  étrangères.  Notes  données 
par  le  ministre  d'Angleterre  au  gouvernement 
toscan  ,  et  réponse  de  celui-ci.  Circulaire  du  lord 
Hêrvey  aux  autres  ministres  ,  et  réponse  du  chargé 
d'affaires  de  Russie. 

Paris.  —  Le  conseil  général  casse  un  arrêté  de 
l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Fraternité  , 
tendant  à  propager  les  principes  de  fédéralisme ,  et 
le  dénonce  à  l'administration  de  police,  k  l'effet  d'en 
poursuivre  les  auteurs.  —  Lettre  de  Bayonne,  an- 
nonçant que  l'adjudant  général  Darnaudat  a  déter- 
miné le  succès  de  l'action  du  2.2.  entre  les  troupes 
fran'çàises  et  espagnoles,  et  que  les  représentans 
du  peuple  délégués  près  l'armée  l'ont  élevé  au 
grade  de  général  de  brigade. 

Variété.  —  Annonce  des  mémoires  de  Henry 
Masers  Latude  ,  prisonnier  pendant  35  ans  à  la 
Bastille  et  autres  prisons   d'état. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de   la  séance  du  iz. 

David,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  sur  la  fédération  du  t-o  août. 
Décret  qui  en   ordonne   l'impression  ,   l'affiche   et 

l'envoi  aux   départemens   et    aux  armées.    Le 

ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  s'est  concerté 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  la  nomination 
du  général  Beysser  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  la  Rocbelle.  Cette  nomina- 
tion est  confirmée.  —  Texte  des  décrets  relatifs  à 
la  vf'îu  de  Lyon. 


Séance   du    i3  juillet. 

Des  parens  de  neuf  citoyens  d'Orléans,  con- 
damnés à  mort  par  le  tribunîil  révolutionnaire  , 
comme  .luteurs  et  complices  de  l'assassinat  de 
Léonard  Bourdon  ,  sont  admis  à  la  barre  :  ils 
réclament  un  sursis  avec  instance  et  en  poussant 
des  sanglots  entrecoupés.  La  convention  passe  à 
l'ordre  du  jour.  —  Camboulas  ,  de  l'Aveyron ,  s& 
justifie  de  l'inculpation  qu'il  dit  lui  avoir  été  faite 
par  Chabot.  Ordre  du  jour.  —  Carrier  fait  mander 
à  la  barre  le  président  et  deux  membres  de  l'ad- 
mlnistration  du  Cantal ,  comme  auteurs  d'une 
adresse  contre  les  journées  des  3i  mai,  1".  et 
2  juin.  —  Lettre  de  l'adjudant  général  Chérin  au 
chef  de  brigade  Dupont,  contenant  des  détails  sur 
la  vigoureuse  défense  des  assiégés  de  Valen- 
cicnnes  et  la  perte  énorme  des  as.siégeans.  —  Ad- 
mission à  la  barre  du  général  Miranda  :  il  rend 
compte  de  sa  conduite ,  reconnue  innocente  par 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  et  demande  l'arres- 
tation de  tous  ceux  qui  l'ont  dénoncé  :  il  se  plaint 
aussi  du  comité  de  .sûreté  générale  ,  et  réclame 
vengeance  de  la  violation  des  droits  de  l'homme. 
Lacroix  justifie  les  commis.saircs  de  la  conven- 
tion qui  ont  envoyé  Miranda  à  Paris  :  il  demande 
l'ordre  du  jour  ,  si  ce  général  n'a  pas  d'autres  faits 
;'i  alléguer  contre  les  commissaires.  L'ordre  du 
jour   est  adopté. 


baroux.  Levasseur  assure  que  ce  n'est  pas  Du- 
pcrret  qui  les  a  distribués  ,  mais  Rabaut-Pommicr 
qui    en  a  remis  à  Duperret. 


N».    198.    Du    17   juillet. 


N".    197.   Du   16    juillet. 


Nouvelles. 

Paris.  — Conseil  général.  Expressions  des  regrets 
de  plusieurs  sections  sur  la  perte  de  Marat. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i'6. 

Le  président  annonce  que  les  soeurs  de  Léonard 
Bourdon  demandent  à  être  admises  à  la  barre. 
Gaston  dit  qu'on  va  réclamer  grâce  pour  les  cons- 
pirateurs d'Orléans  ,  pour  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon  :  il  invoque  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
—  Prieur,  de  la  Marne,  fait  décréter  la  destitu- 
tion du  nommé  Leloup  ,  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  Pont-l'Evéque  ,  son  arrestation  et 
sa  traduction  à  la  barre.  —  Hérault  déclare  que  les 
dernières  nouvelles  de  Valenciennes  font  craindre 
pour  la  ville  de  Condé. 

Séance  du   i4  juillet. 

Décret  qui  autorise  les  commissaires  de  la  con- 
vention à- Lyon,  à  requérir  Kellermann  de  faire 
marcher  des  troupes  pour  rétablir  l'ordre  dans 
cette  ville.  —  Adresses  de  plusieurs  sections  ,  re- 
lativement à  l'assassinat  de  Marat.  Réponse  du 
président  St.-André.  —^  Décret  qui  accorde  Un 
secours  de  600  I.  à  un  citoyen  d'Orléans  ,  impliqué 
dans  la  procédure  contre  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon,  et  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
—  Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
dénonce  Duperret ,  député  des  Bouches-du-Rhône , 
etFauchet,  comme  complices  de  Charlotte  Corday , 
assassin  de  Marat.  Fauchet  demande  la  parole  : 
il  est  forcé  d'aller  à  la  barre.  Julien  veut  que 
Chabot  continue  son  rapport.  Maure  demande 
l'arrestation  de  Duperret.  Décrété.  Duperret  monte 
à  la  tribune  :  il  est  également  forcé  d'aller  à  la 
barre.  Chabot  lui  demande  si  le  courler  qui  lui 
est  venu  de  Caen  ,  n'est  pas  Charlotte  Corday  ? 
Duperret  avoue  qu'il  a  vu  Corday  ;  mais  qu'il  ne 
la  connaissait  pas  ,  encore  moins  ses  intentions  ; 
qu'elle  lui  avait  remis  des  imprimés  de  Barbaroux 
et  une  lettre  de  lui ,  dont  on  donne  lecture.  Elle 
annonce  l'envoi  d'un  ouvrage  de  Salles  sur  la  cons- 
titution ;  un  post-scriptum  porte  :  «  Ici  tout  va 
M  bien ,  nous  ne  tarderons  pas  à  être  sous  les 
n  murs  de  Paris.  »>  Blllaud-Varennes  accuse  Du- 
perret d'avoir  distribué  à  plusieurs  de  ses  collègues 
les  écrits  dont  il  est  parlé    dans  la  lettre  de  Bar- 


NOUVELLES. 

Turquie.  Sniyrne.  —  Rixe  et  combat  entre  le» 
français  ^  les  anglais. 

Anspach. — Edit  du  roi  de  Prusse  sur  la  manière 
dont  ses  sujets  doivent  se  conduire  pendant  la 
présente   guerre   avec  la  France. 

France.  —  Détails  du  voyage  que  fait  autour 
du  monde  M.  Dentrecasteaux.  —  Lettre  du  gé- 
néral de  brigade  Lagenctière,  prisonnier  des  espa- 
gnols ,  à  son  alde-de-camp  Pérard  ;  il  se  loue  des 
bons  traitemcns  du  général  ennemi  Carro  ,  et 
déclare  qu'il  doit  la  vie  à  un  capitaine  de  dragons, 
don  Francisco  Balquassé.  — :  Proclamation  di:  gé- 
néral Fenand  à  tous  les  citoyens  et  citoyeiiues 
de  Valenciennes,  lors  du  commencement  du  siège. 

Variété.  —  Analyse  de  la  Vivacité  à  l'Epreuve , 
comédie  ,  par  Vlgée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Ouvrage  posthume  de  Michel  Lepelleticr ,  sur 
l'éducation  publique  ,  lu  dans  la  séance  du  i3  juillet, 
par  Robespierre. 

Suite  de  la  séance   du   14. 

Suite  de  l'interrogatoire  de  Duperret.  Faits  rap-^ 
portés,  par  Levasseur  et  Maure. Réponse  de  Fauchet 
à  ce  qui  le  concerne.  Robespierre  demande  le 
renvoi  de  ces  renscignemens  au  comité  de  sûreté 
générale.  Drouet  rend  compte  de  la  traduction  à 
l'Abbaye  de  l'assassin  de  Marat  :  Le  peuple  en 
tumulte  manifesta  son  indignation  ;  il  allait  se 
porter  à  quelques  excès  ,  lorsque  les  commissaires 
de  la  convention  lui  ordonnèrent,  au  nom  delà  loi , 
de  se  retirer  ;  ce  qu'il  fit  sans  hésiter.  Impression 
du  discours  de  Drouet.  Couthon  déclare  qu'il  est 
mathématiquement  démontré  que  le  monstre,  au- 
quel la  nature  a  donné  les  formes  d'une  femme  , 
est  un  envoyé  de  Buzot ,  Barbaroux  ,  Salles  et 
de  tous  les  autres  conspirateurs  qui  se  sont  ré- 
fugiés à  Caen  :  il  demande  que  Duperret  soit 
décrété  d'accusation,  et  que  tous  les  députés  du 
Calvados  soient  mis  en  arrestation ,  comme  étant 
d'accord  avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  Tlmriot 
s'oppose  à  cette  mesure  :  il  demande  que  l'on  se 
borne  à  décréter  d'accusation  Duperret,  et  à  faire 
mettre  Fauchet  en  état  d'arrestation.  Décret  qui 
charge  le  tribunal  révolutioimaire  d'instruire  sur- 
le-champ  le  procès  contre  les  assassins  de  Marat. 
—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris , 
réuni  aux  l^?>  sections,  est  admis  ;  le  procureur 
de  la  commune ,  Chaumette ,  lit  l'acte  d'accepta- 
tion unanime  de  la  constitution.  On  chante  l'hymne 
de  Chénier  :  Soleil  qui  parcourant  ta  roule  ac- 
coutumée,  etc.  Les  48  sections  défilent  aux  cris 
de  P'ive  la  république  ,  une  et  indivisible ,  la  li- 
berté,  l'égalité ,  la  convention  nationale,  la  Mon- 
tagne, etc.  etc.]  Décret  qui  déclare  que  les  sec- 
tions de  Paris,  depuis  1789  ,  et  la  municipalité, 
depuis  le  10  août ,  n'ont  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

Séance    du    i5  juillet. 

Lettre  des  délégués  Merlin  et  GiUet ,  annon- 
çant le  rétablissement  des  communications  entre 
Nantes  ,  Rennes  et  Vannes.  —  Couthon  fait  une 
nouvelle  sortie  contre  les  membres  du  coté  droit. 
Levasseur  demande  que  la  séance  s'ouvre  tous 
les  jours  à  huit  heures  :  «  Le  poignard  des  assas- 
n  sins  ,  dit-il,  est  levé  sur  nos  têtes;  doublons, 
«  s'il  est  possible,  notre  existence  politique  :  il  - 
u  nous  reste  l'éducation  publique  à  décréter,  des 
»  lois  populaires  à  faire  ;  alors  nous  aurons  assez 
»  vécu,   u  Vifs  applaudisaemens.  —  Décret  partauH 
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que  BUlaud-Varennes  sera  entendu  dans  la  st'ance 
d'aujourd'hui,  sur  l'affaire  des  détenus.  —  Drouet 
annonce  que  depuis  4^  heures  les  cendres  de  Maral 
sont  sans  sépulture.  David  déclare  qu'envoyé  avec 
Maure  par  les  jacobins ,  pour  s'informer  des  nou- 
velles de  Marat  ;  il  le  vit  écrivant  ses  der- 
nières pensées  pour  le  salut  du  peuple  :  il  demande 
qu'il  soit  exposé  dans  l'attitude  où  il  a  été  tronvè. 
Chabot  propose  que  la  convention  assiste  à  ses 
funérailles  ,  nour  jurer  sur  sa  tombe  de  défendre 
aussi  constamment  que  lui  la  cause  du  peuple. 
Applaudi  ,  et  décrété.  —  Lettre  de  LIndet  , 
l'un  des  commissaires  dans  le  département  de 
-l'Eure ,  annonçant  que  les  révoltés  ont  été  battus 
par  le  général  de  brigade  Imbert ,  et  dont  le  texte 
se  trouve  aun".  précédent.  — BiUaud-Varennes  lit 
un  travail  étendu  sur  le  système  de  conspirations 
dont  il  accuse  les  principaux  chefs  et  meneurs  du 
côté  droit  :  il  demande  contre  eux  le  décret  d'ac- 
cusation. Impression.  —  Gasparin  fait  décréter  l'é-S 
tablissement  de  4  commissaires  auprès  de  chaque 
armée,  et  le  rappel  de  tous  ceux  qui  ne  seront  pas 
compris  au  tableau  présenté.  —  Charles  Delacroix 
fait  rendre  un  décret,  ayant  pour  but  d'assurer 
l'indemnité  due  à  la  nation  sur  les  biens  d'émigrés. 

Séance  du  i5  au  soir. 

Caillières-de-l'Etang  et  d'autres  pétitionnaires 
viennent  témoigner  leur  regret  sur  la  mort  de 
Marat.  —  Le  général  Beauharnais  écrit  que  la 
garnison  de  Mayence  fait  toujours  bonne  défense. 
Barrère  propose  de  transférer  à  l'hôtel  de  Bour- 
bon les  princes  de  Llnanges ,  prisonniers  de  guerre. 
Ordre  du  jour. 

Séance  du   iZ  juillet. 

Sur  la  proposition  de  Bréard  et  BiUaud-Va- 
rennes ,  et  d'après  une  lettre  de  députés  extraor- 
dinaires de  Saint.-Domingue  ,  décret  d'accusation 
.contre  les   commissaires    Polverel    et    Santhonax. 

Lettre   du    général    Custine ,    et    détails    d'un 

combat  à  Saint-Arnaud  ,  où  Peyelle  ,  volontaire 
du  3=.  bataillon  du  Nord  ,  s'est  distingué.  —  Autre 
lettre  du  même  ,  transmettant  diverses  lettres  et 
imprimés  qui  lui  ont  été  envoyés  par  la  société 
populaire  de  Bordeaux  ,  par  la  commission  centrale 
de  Caen,  et  par  Félix  Wimpffen  ,  se  disant  général 
des  armées  départementales  ;  et  copie  de  ses  ré- 
ponses.   Kenvoi  au  comité  de  salut  public. 


n.    Du     iS   juillet. 


Nouvelles. 

Warsoi/ie.  —Ouverture  de  la  diète  à  Grodno. 

^//ema^ne.  — Vacance  du  cabinet  privé  de  l'em- 
pereur. —  Vente  par  le  landgrave  de  Hesse-Cassel 
au  roi  d'Angleterre ,  pour  lélectorat  d Hanovre ,  de 
8,000  hesiiois. 

France.  —  Nouvelle  d'un  mouvement  popvilaire 
à  Naples  ,  occasionné  par  la  disette  de  farines. 
_  Arrcttation  de  Mouchette  ,  membre  du  con.seil 
général  de  la  commune  de  Paris.  —  Trait  d'Intré- 
pidité de  Watel,  commandant  des  chasseurs,  au 
poste   important  de  Mouveaux  ,  département  du 

Nord. 

Variété.  —Exposition  d'une  nouvelle  doctrine 
sur  la  médecine  des  chevaux  ,  par  Pierre-Marie 
Crachet  ,  médecin   de  Montpellier. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  g  juillet, 
«ur  le»  trente-deux  membres  de  la  convention  dé- 
tenus en  vertu  du  décret  du  2  juin,  par  Saint- Just , 
au  nom  du  comité  de  salut  public. 

Suite  de   la  séance   du  iG. 

Le  district  de  Dol ,  lUe  et  Vilaine,  rétracte  son 
adhésion  i.  l'arrêté  du  département.  Lcvasseur  Ht 
Mficlellr"-  deDcfcrmont,  membre  du  colé  droit, 
aux  citoyen»  d'IUc  et  Vilaine,  «ur  la  journée  du  il 


mai.    Décret   qui   mande  Defermont   k   la   barre. 

—  Delaunay,  d'Angers  ,  et  Fabrc-d'EglantInes  ap- 
pellent l'attention  sur  les  manœuvres  de  l'agio- 
tage. Décret  qui  ordonne  aux  comllés  de  sûreté 
générale  et  des  finances ,  de  présenter  des  mesures 
répressives.  —  Lettre  de  Thomas  Lindet  ,  délégué 
dans  le  département  de  l'Eure  ,  sur  les  dispositions 
des  troupes  contre  les  rebelles.  —  Acceptations  de 
la  constitution  :  parmi  les  adresses  ,  on  remarque 
celle  de  la  section  de   la  Liberté  ,  de  Bordeaux. 

—  Richoux  dément  le  bruit  répandu  que  la  peste 
était  à  l'Hôtel-Dieu.  —  Arrêté  portant  que  la  con- 
vention se  réunira  ,  à  cinq  heures  ,  pour  assister 
aux  funérailles  de  Marat. —  Sur  le  rapport  de  Mal- 
larmé, décret  portant  qu'il  ne  sera  fait ,  par  la  tré- 
sorerie et  par  les  caisses  des  diverses  administra- 
tions ,  aucun  payement  en  vertu  de  jugemens  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation  ,  qu'au  préalable  ceux 
au  profit  desquels  ils  ont  été  rendus  n'aient  donné 
caution.  —  Granet  ,  administrateur  des  Bouches- 
du-Rhone  ,  écrit  qu'il  a  quitté  ses  collègues  traîtres 
à  la  patrie. 


N".    20O,     Du    ig    juillet. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Saint-Just  sur  les  trente-deux 
députés  détenus. 

Séance   du    ly  juillet. 

Grangeneuve ,  député,  écrit  qu'il  n'ajamais  quitté 
Paris ,  et  demande  le  rapport  du  décret  qui  le  déclare 
traître  il  la  patrie.  Ajournement.  — Lacroix  fait  dé- 
créter que  la  municipalité  de  Paris  enverra  à  la  con- 
vention un  procès-verbal  de  médecins  et  chirurgiens 
qui  constate  l'état  des  hôpitaux  de  cette  ville.  —  Le 
président  annonce  un  paquet  envoyé  par  les  com- 
missaires près  l'armée  des  côtes  de  Brest ,  qui  con- 
tient deux  lettres  saisies  sur  un  espion  des  rebelles: 
on  y  remarque  que  plusieurs  de  ceux  qui  compo- 
sent l'armée  soi  disant  royale  et  catholique,  vont  à 
Caen  pour  renforcer  l'armée  de  Buzot.  —  Un  mem- 
bre demande  un  décret  d'accusation  contre  Du- 
trou<y  ,  olficler  municipal  de  Montbrison  ,  qu'il 
désigne  comme  un  contre-révolutionnaire  ;  et  la 
destitution  de  son  complice  Lapierre  ,  de  Salnt- 
Hilalre  ,  maire  de  Savlgneu  ;  de  Dnutroches  ,  offi- 
cier municipal  à  Dutreui!  .  et  de  Grancs  ,  procu- 
reur de  la  commune  de  Montbrison,  accusés  d'avoir 
recelé  des  émigrés  et  des  prêtres  réfractalres.  Ren- 
voi aux  comités.  — Lindft ,  l'un  des  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  l'Eure  ,  annonce 
qu'Evreux  est  libre  ;  que  les  rebelles  fuient  cl  font 
leur  retraite  dans  le  Calvados.  Mazuel  ,  aide-dc- 
camp  du  ministre  de  la  guerre  ,  est  introduit  ;  Il 
rend  compte  des  dispositions  qui  ont  été  faites  pour 
en  purger  le  département  de  l'Eure.  Lacroix  de- 
mande que  la  maison  de  Buzot,  à  Evrcux  ,  soit 
rasée.  Un  membre  dit  que  Buzot  était  un  intrigant , 
un  aventurier  ;  qu'il  doit  immensément  dans  son 
département  ,  et  qu'avant  de  rastr  sa  maison,  il 
faut  savoir  si  elle  lui  appartient  en  propre.  Thuriot 
déclare  que  la  nation  est  trop  généreuse  pour  ne 
pas  indemniserles  créanciers lé.sés:  il  demande  qu'on 
n'hésite  pas  un  instant  ;  que  la  proposition  de  La- 
croix soit  adoptée  ,  et  que  sur  la  place  où  aura 
été  la  maison  de  Buzot ,  on  mette  celte  incription  : 
I.  Ici  a  demeuré  le  scélérat  Buzot  qui  avait  conspiré 
Il  la  perte  de  la  nation  française  ».  Applaudi  et 
décrété. 


N°.  201.   Du   20    juillet. 


Nouvelles. 


rivée,  et  protestent  de  leur  cordialité  franche  comme 
de  leur  attachement  aux  principes  républicains. 

Pologne.  —  Grodno  :  Nomination  de  M.  Ble- 
lanskl   comme  maréchal  de  la  diète. 

Francfort.  —  Envoi  par  le  général  Wurmser 
'a  l'armée  de  Condé  ,  de  ,<eize  canons.  —  Départ, 
des  quatre  commis.'îaires  de  la  convention  et  de 
BcurnouviUe  ,  pour  être  conduits  dans  la  forteresse 
d'Ef;ra  en   Bohême. 

Gènes.  —  Illumination  de  la  frégate  la  Modeste 
pour  célébrer  la  Saint  -  .Tean  ,  fête  particulière 
pour  la  république  de  Gênes.  Joute  donnée  à 
bord  par  les  sans- culottes.  InquléLude  des  Séna- 
teurs  et  des  nobles. 

Paris.  —  Lettres  confirmant  la  capitulation 
de  Condé.  —  Visites  domiciliaires  à  Bruxelles  , 
pour  faire  sortir  de  cette  commune  beaucoup  de 
Français  qui   .s'y  trouvaient. 

Conseil  général.  —  Députatlon  des  citoyens  ré- 
fugiés de  Franchlmont,  Stavelot  et  Liège,  annon-' 
çant  qu'ils  sont  actuellement  tous  réunis  de  cœur 
et  qu'ils  adoptent  la  constitution  et  le  .3i  mai. 
Arrêté  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés  sur  les 
archives  du  ci-devant  pays  de  Liège  ,  qui  sont  en 
dépôt  dans  un  local  au  ci-devant  palais  cardinal. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  et, 
exécution  à  mort  de  Marie  -  Charlotte  Corday  , 
assassin  de  Marat. 


F,tats-Vnis-d' Amérique.  — Adresse  des  citoyens 
de  riiiladelphic  au  citoyen  Oenesl  ,  ministre  plé- 
nlpoteiilaire  de  la  république  française  auprès  de.s 
États-Unis:  ils  le  félicitent  de  lun  heureuse  ar- 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ly. 

Levasseur  fait  décréter  d'arrestation  son  col- 
lègue Defermont  ,  pour  ne  pas  avoir  obéi  au  décret 
qui  le  mandait  à  la  barre.  —  Décret  adopté  sur  la 
proposition  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  qui  déclare  traître  à  la  patrie  -et 
hors  la  loi  Pascal  Paoli  ,  met  en  accusation 
le  procureur  -  général  -  syndic  de  la  Corse  et 
plusieurs  autres  fonctionnaires  de  ce  pays  révolté. 
—  Acceptations  de  la  constitution.  —  Hérault  pro- 
pose ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  de 
faire  transporter  chez  lui ,  sous  bonne  et  suf  e  garde , 
le  général  Lescuyer,  malade  et  détenu  dans  une 
prison  mal  saine.  Ordre  du  jour.  —  Le  même 
membre  fait  décréter  qu'il  sera  célébré  une  félû 
civique  à  Evreux  ,  pour  le  retour  de  la  liberté  , 
et  que  six  jeunes  républicaines  seront  unies  à  six 
jeunes  républicains. — Hérault  annonce  que  Beysser , 
commandant  de  l'armée  de.*  côtes  ,  est  un  contre- 
révolutionnaire  décidé  ,  et  qu'il  a  ,  de  coHoert  avec 
les  corps  administratifs  de  Nantes  ,  levé  l'étendard 
de  la  rébellion  contre  la  convention  nationale  ; 
mais  que  le  général  Canclaux  est  en  mesure  pour 
déjouer  leurs  projets:  Il  fait  déclarer  traîtres  à  la 
patrie  le  général  Beysser  et  les  administrateurs  de; 
la  Loire  -  Inférieure  ,  signataires  de  l'arrêté  du  5 
juillet.  Lcgendre  et  Levasseur  demandent  que 
Coustard  ,  commissaire  de  la  convention  dans  la 
Loire-Inférieure  ,  soit  aussi  déclaré  traître.  Guyo- 
niard  demande  où  sont  les  pièces  ic|ui  motivent 
une  pareille  mesure  ?  Hérault  dit  que  le  comité 
n'a  pas  encore  reçu  l'arrêté  des  corps  administra- 
tifs de  Nantes  ;  mais  que  ,  d'après  la  lettre  de» 
commissaires,  on  ne  peut  douter  du  contenu  do 
cet  arrêté.  —  Décret  sur  l'abolition  entière  des 
droits  féodaux. 

Séance  du   i8  juillet. 

Custine  ,  appelé  à  Paris  par  le  comité  de  salut 
public ,  écrit  qu'il  ne  veut  pas  exister  dans  le  lieu 
des  séances  dn  la  convention ,  sans  lui  présenter 
rlionmiage  de  .son  respect  et  de  son  obéissance 
aux  lois  de  la  république  une  et  indivisible.  —  Le 
3".  bataillon  de  la  Gironde,  adhère  au  3t  mai. 
—  Le  général  Blion  écrit  que  ce  n'est  pas  piir 
son  ordre  que  Rossignol  a  été  arrêté.  —  On  Ht 
plusieurs  lettres  sur  la  situation  de  Nantes  :  le» 
corps  administratifs  et  le  général  Beysser  ont 
rétracté  l'arrêté  pris  le  5.  Charller  dem.iiide  le 
rapjiort  du  décret  rendu  contre  eux,  et  qu'ils  soient 
mandés  li  la  barre.  Billaud-Vareiines  pense  qiio 
cette  rétractation  a  été  forcée.  Lequinio  «lit  qno 
Bc-ys.'cr  a  pu  être  égaré  ,  mais  que  c'est  un  fr^nc 
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Ti'pubUcain.  Décret  qui  met  en  accusation  Coustard  , 
nicmbre  de  la  convention  ,  et  mande  i\  la  barre 
Jes  président  et  procureur-général-syndic  de  laLoirc- 
Inférieiirc  ,  ainsi  que  le  général  Bcysser.  —  Iclion 
dénonce  les  administrateurs  do  la  ville  d'Auch  , 
qui  sont  en  révolte  ouverte  coittre  la  convention. 
Dartigoyte  fait  décréter  la  destitution,  l'arrestation 
et  la  traduction  à  la  barre,  du  président ,  dii  pro- 
cureur-général-syndic  du  département  du  Gers  , 
de  Barlhe  (  évéque  )  ,  Vive  ,  Detournel  et  Amadc  , 
tous  quatre  administrateurs  ;  David  ,  président 
du  tribunal  criminel  ,  Paris  ,  dit  Lasplaque  ,  et 
Pierre.,  dit  Lesperet ,  mend)res  du  conseil  général , 
actuellement  à  Paris,  seront  traduits  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  le  citoyen  Coubé  ,  olScicr  muni- 
cipal d'AucIi  ,  illégalement  destitué,  est  réintégré 
dans  ses  fonctions.  —  Lettre  de  Bourbotte  et  Tur- 
reau ,  délégués  près  l'armée  des  cotes  de  la  Piochellc  , 
annonçant  une  victoire  complette  remportée  sur 
les  rebelles  :  ils  font  l'éloge  de  la  bravoure  et  de 
l'activité  des  généraux  Labarolicre  ,  Bertliier  et 
Menou,  et  de  Lacbevardicre,  commissaire  national  : 
Bourbotte  a  tué  un  brigand  qui  bii  avait  porté 
un  coup  de  crosse  sur  la  tête  ;  un  des  cbefs  des 
rebelles  ,  qu'on  dit  être  d'Halbé  ,   a  été  tué. 


mier! 
des  i 


s  jflurs  de  Sïptembre  ,  et  la  miiîc  en  liberté 
njividus   arrêtés  pour    cet  objet. 


N°.  202.  Du  21    juillet. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Installation  de  l'impératrice  au 
conseil    d'état. 

Républiiiiic française.  — Paris:  Nouvelle  des  dé- 
sastres causés  à  Saint-Germain-en-Layc,  par  un 
ouragan.  —  Lettre  de  la  Suisse,  annonçant  la 
fin  des  séances  delà  diète  de  Frawcnfeld. 

Conseil  général.  —  Arrêté  qui  invite  l'adniini.s- 
tration  de  police  h  faire  faire  la  rcclierche  de  tous 
les  luonuninns  et  signes  de  féodalité  qui  ne  seraient 
pas  encore  tombés  sous  le  marteau  du  patriotisme. 

Bayonne.  —  Incendie  dans  le  château  neuf  de 
cotte  ville.  —  Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée 
espagnol  au  général  français  Dellers ,  pour  défendre 
le  port  d'armes  aux  paysans  ou  bourgeois.  Fiéponse 
républicaine  du  général  Dcflers. 

T'ariélé.  —  Vers  de  P.-J.  Audouin  ,  député  à 
la  convention  nationale  ,  sur  la  mort   de  Marat. 


CONVENTION    NATIONALE.    ■ 
Sui/e  de  la  séance  du  i8. 

Mémoire  de  Liiidet  et  Duroy  ,  concernant  les 
opérations  de  l'armée  de  la  république  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure.  Décret  qui  donne  à  ces  dé- 
légués les  mômes  pouvoirs  pour  le  Calvadps  ,  qu'ils 
avaient  dans  l'Eure.  —  Renvoi  aii  comité  de  sûreté 
générale  d'un  mémoire  de  Duperret.  —  Décret  qui 
accorde  2,400  liv.  à  chacune  des  citoyennes  qui 
sera  mariée  à  Evreux  ,  le  jour  de  la  fêle  du  retour 
de  la  liberté.  — Piéal  fait  décréter  un  secours  pro- 
visoire de  i5o,ooo  liv.  aux  iVIayençais  ,  Belges  , 
Liégeois  ,  aux  réfugiés  de  Gcmmappes ,  de  Fran- 
chiraont,  de  Stavclot  et  de  Logue.  —  Sur  le  rap- 
port du  même  ,  décret  concernant  le  i'isa  et  l'en- 
registrement des  effets  publics  au  porteur. — Mal- 
larmé fait  rendre  un  décret  sur  la  liquidation  et 
le  remboursement  des  dettes  de  l'état,  et  la  di- 
minution de  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

Séance  du    iq  juillet. 

Adresse  des  citoyens  du  Quesnoy ,  qui ,  n'ayant 
plus  qu'une  porte  de  libre  ,  en  profitent  pour  in- 
former la  convention  que  l'acte  constitutionnel  a 
été  accepté  sous  les  canons  de&  autrichiens. — Lettre 
de  Lacombe  St. -Michel ,  datée  deBastia,  annon- 
çant le  départ ,  pour  le  Continent ,  des  commis- 
saires Salicetti  et  Delcher.  — Lakanalfaitrendreun 
décret  sur  la  propriété  des  ouvrages  publiés  par 
la  voie  de  la  presse  ,  ou  de  la  gravure.  —  Dar- 
tigoyte  fait  décréter  l'annullation  des  procédures 
instruites  i  Melun  ,   sur  les  événcmens  des   pre- 


Pif 
Sand 


Supplément. 
ces  justificatives   de   la  conduite   du  général 


N».   20Û.    Du    22  juillet. 


N».  204.    Du    2.3   juillet. 


Nouvelles. 

IVarsovie.  i —  Débats  tumultueux  à  l'occasion  de 
la  formule  du  nouveau  serment  prescrit  au  ma- 
réchal  élu. 

Allemagne.  —  Diverses  relations  des  alliés. 
—  Rixe  sanglante  entre  deux  régimcns  autrichiens. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Serment  de  fidélité 
prêté  à  la  république  ,  par  35  déserteurs  hollan- 
dais, prussiens  et  autrichiens. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suile  de  la  séance  du   ig. 

Lequinio  fait  décréter  que  les  évêques  qui  s'op- 
poseront au  mariage  des  prêtres  ,  seront  déportés 
et  remplacés.  —  l'ne  députation  du  département 
de  Paris  ,  admi.sc  à. la  barre,  affirme  que  la  peste 
n'existe  que  dans  la  tête  et  dans  le  coeur  des 
scélérats  qui  conspirent  contre  la  révolution.  Ap- 
plaudisscmens.  —  .Tulien ,  de  Toulou,sc ,  fait  dé- 
créter l'élargissement  des  commissaires  du  conseil 
exécutif ,  détenus  à  Brest.  —  Couthon  annonce 
que,  dans  le  département  du  Tarn  ,  la  constitution 
a   été    adoptée    i  l'unanimité ,    malgré   Lasource. 

—  Earrère  fait  décréter  d'accusation  les  adminis- 
trateurs de  la  ville  de  Quimper  ,  et  transférer  à 
Landernau  le  .siège  de  l'administration.  Le  même 
membre  annonce  la  rétractation  des  administra- 
teurs du  département  des  Landes.  —  Barrère  donne 
lecture  d'une  lettre  du  comité  central  de  Bordeaux, 
à  Maugeret  ,  commissaire  de  la  Gironde ,  et  d'une 
autre  de  Barbaroux  à  la  municipalité  de  Mar- 
seille. 

Séance  du   20  juillet. 

Adjonction  de  Chabot  aux  deux  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  Saône- et-Loire. 
— Décret  qui  ordonne  que  la  liste  des  agens  de 
la  république ,  chez  les  puissances  étrangères ,  sera 
remise  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  —  Baudot  demande  que  le  ministre  pré- 
sente le  tableau  de  tous  les  fournisseurs  et  em- 
ployés dans  les'  charrois  des  armées.  Renvoi  au 
comité  de  législation.  —  Nouvelle  de  la  victoire 
remportée  par  l'armée  du  général  Cartaux  ,  sur 
les  rebelles  marseillais,  qui  ont  évacué  Avignon, 
Orange  et  Courteson.  —  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre,  de  diverses  propositions  faites  relative- 
ment à  la  mise  en  réquisition  des  chevaux  de  luxe. 

—  Lettre  du  général  en  chef  dé  l'armée  de  la 
'Moselle ,  Houchard ,  avec  sa  réponse  à  la  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bordeaux. 

—  Lettre  des  délégués  de  la  convention  ,  Duliem 
et  Lesage-Sénault  ,  annonçant  que  les  citoyens 
du  nord  sont  prêts  h  se  lever  en  masse  ,  pour 
exterminer  les  hordes  ennemies.  Applaudissemens. 
Décret  qui  approuve  l'énergie  des  citoyens  du 
Nord.  —  LecointePuyraveau  annonce  que  les  ci- 
toyens de  Saint-Maixent ,  quoiqu'environnés  de  re- 
belles, ont  accepté  la  con.ititotion.  —  ïhuriot 
annonce  que  le  département  du  Doubs  a  rapporté 
ses  arrêtés  liberticides.  —  Un  niembre  obtient  le 
rappel  dés  délégués  Mathieu  et  Treilhard ,  qui 
attiédissent    l'esprit    ptiblic     dans    la    Dordogne. 

—  Renvoi  à  la  commission  das  finances,  de  plu- 
sieurs mesures  proposées  par  Drouet  ,  Carra  et 
Châles,  contre  les  agioteurs.  —  Mallarmé,  au 
nom  du  comité  des  finances  ,  fait  rendre  un  décret 
pour  prévenir  les  dilapidations  dans  l'habillement 
des  troupes. 


Nouvelles. 

Ralisbonne.  —  Conclusum  de  la  diète ,  relative- 
ment aux  écoles  supérieures. 

Bareilh.  —  Etablissement  dans  plusieurs  villes 
d'AUcmagne   de   mai.sons,    dites  mortuaires. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  ëta- 
bli.ssement  de  deux  factionnaires  et  de  deux  com- 
missaires civils  }i  la  porte  de  chaque  boulanger 
pour  la  distribution  du  pain.  —  Prises  faites  par 
des  corsaires  de  Dunkcrquc. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 
Saint-André  fait  rendre  un  décret  qui  défend 
^ux  administrateurs  de  département ,  de  distrlrit 
ou  autres  autorités  des  villes,  maritimes  de  re- 
tenir des  vaisseaux  de  relâche  dans  leur  port  ou 
qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir.  Simon  de- 
mande, à  cette  occasion  ,  l'arrestation  des  admi- 
nistrateurs actuels  du  Finistère  et  de  ceux  qui 
les  ont  précédés.  Décrété.  — David  fait  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  del'intérieur  1,200,000  liv. 
pour  la  dépense  de  la  fédération.  —  Lettre  du  ci- 
toyen Audubon  ,  capitaine  de  la  corvette  hCcri^re 
sur  iineafl'aire  qu'il  a  eue  le  12  ,  contre  un  cor.«aire 
anglais..^  qu'il  a  contraint  d'aborder.  Autre  lettre 
du  citoyen  Chavillard,  commandant  la  frég.ite  la 
Gracieuse  ,  qui  a  amariné  le  corsaire  VElIis  de  22 
canons  de  six ,  commandé  par  lord  Lewnigton. 

Séance  du    21  juillet. 

Acceptations  de  la  constitution.  —  Lettres  des 
commissaires  Dubois-Crancé  et  Nioche  ,  qui  ren- 
dent compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
rompre  la  chaîne  du  fédéralisme  et  cmpéchef 
qu'une  autre  Vendée  ne  menace  la  république! 
—  Thuriot  fait  rendre  un  décret  d'arreslatioft 
contre  le  député  Serres  qui  a  écrit  au  départe- 
ment des  Hiiutes-Alpes  ,  pour  l'engager  à  ne  pas 
laisser  impunis  les  outrages  faits  à  la  représentation 
nationale  dans  les  journées  des  3i  mai  ,  1"'.  et  1 
juin.  —  La  société  populaire  d'Orbec  annonce  qu'un 
grand  nombre  de  chasseurs  à  cheval  ont  quitté 
les  rebelles  du  Calvados.  —  Trois  administra- 
teurs de  la  Marne  rétractent  les  signatures  qu'il» 
ont  données  aux  arrêtés  relatifs  aux  événemens 
du  3i  mai. 

Séance    du    22  juillet. 


De.îpagnac  demande  à  être  admis  à  la  barre. 
BiUaud-Varennes  le  traite  de  complice  de  Dumou- 
rier  et  fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Décret  qui 
enjoint  ît  l'administration  du  Gard  ,  qui  a  reconnu 
son  erreur ,  de  mettre  sur  le  champ  en  liberté 
les  patriotes ,  de  réintégrer  la  société  populaire,  etc. , 
et  de  suspendre  toute  poursuite.  —  Mallarmé  pro- 
pose d'admettre  à  la  convention  Colombel  ,  sup- 
pléant de  Salles.  Décrété. — Adoption  du  projet 
de  .Tulien  ,  de  Toulouse,  relatif  aux  événemens 
qui  ont  eu  lieu  à  Beaucaire  au  commencement 
d'avril.  —  Ba/.ire  annonce  que  Custine  parut  hief 
au  Palais  -  Royal  et  que  les  habitués  des  tripôl» 
crièrent  :  Vive  Custine  !  Il  demande  que  ce  général 
soit  mis  en  état  d'arrestation,  par  mesure  dé  sûreté 
générale.  Simon  l'accuse  d'avoir  dit  que  ,  quand 
les  décrets  de  la  convention  lui  déplaisaient ,  il  en 
faisait  des  papillotes.  Danton  dit  que  Condé  a  été 
obligé  de  se  rendre,  faute  de  vivres  ;  queVaien- 
ciennes  est  cerné  de  toutes  parts  et  chaullé  de  très-- 
près  ;  que  la  nntion  a  des  doutes  sur  Custine,  et 
qu'il  faut  qu'il  soit  jugé  promptcment ,  parce  que 
l'armée  du  Nord»  besoin  d'un  général.  Bazire  ajoute 
qu'il  a  donné  dans  ces  derniers  temps  ,  pour  mot 
d'ordre  ,  Condorcet^  Paris  ,  Constitution  ;  et  aua 
ses  adjudans  et  hommes  de  confiance  disaient  à  qui 
;  voulait  les  entendre:  «  Vous  voyez  ce  que  le  général- 
»  veut  dire;  ilfautvousligueravec  leCalvadoset  mar- 
»  cher  sur  Paris,  pour  fair.a  accepter  la  constitution 
j>  de  Condorcet  ».  Dceret  qui  ordonne  «jue  Custina 
sera  détenu  à  l'Abbaye. 

N°.  ao5  ■ 


DU      MONITEUR.      An    I.«     de  la  Rép.     (  1793.  ) 
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N".    2o5.    Du    24  juillet. 


Nouvelles. 

Londres.  — Motion  de  M.  Fox  à  la  cliambre 
des  communes,  pour  prier  le  roi  de  mettre  fin  à 
la  guerre.  Discours  du  chancelier  de  l'échiquier 
contre  cette  proposition. 

Paris.  —  Lettre  de  Dechéseaux,  député  de  la 
Charente-Inférieure  ;  il  se  justifie  du  reproche  qui 
lui  avait  été  fait  de  prêcher  le  fédéralisme  dans  le 
«listrict  de  Larochelle.  Lettre  du  conseil  général  de 
ce  district,  qui  le  remercie  de  lui  avoir  transmis 
l'acte  constitutionnel. 

Variété.  —  Notice  sur  la  déclaration  des  devoirs 
de  rhomme  ,  des  principes  et  maximes  de  la  mo- 
rale universelle  ,  proposée  par  F.  Lanthenas  ,  dé- 
puté à  la  convention    nationale. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Billaud-'Varennes  sur  les 
32  députés  décrétés  d'arrestation  ,  prononcé  dans 
la  séance  du    i5. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

;        Devars  demande  que  le  ministre   de  la  guerre 

y    se  concerte  avec  le   comité   de  salut   public  pour 

faire  ,  séance  tenante ,  un    rapport  sur    Custine. 

Bazire  propose  de  faire  conduire  Custine  auLuxem- 

bourg.  Décrété.  — Lettre  du  général  Labourdonnaye 

J     annonçant  que  les  Espagnols  ont  repassé  la  Bidas- 

■    joa. Destitution,    par   le  conseil    exécutif,    du 

général  Custine,  commandant  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes.  Le  ministre  Eouchotte 
propose  de  le  remplacer  par  le  général  Dictmann. 
Pécrété. 

Séance  du  23  juillet. 

Renvoi  au  comité  de  salut  public  des  déclara- 
tions faites  par  Charrier  avant  de  mourir ,  et  trans- 
mises par  Chàteauneuf-Randon.— Thuriot  annonce 
que  Reverchon  et  Delaportc  ,  commissaires  dans  le 
département  de  Saône  -  et  Loire  ,  ont  requis  les 
gardes  nationales  à  l'effet  de  s'opposer  i  la  marche 
des  Lyonnais.  Baudot  demande  que  tous  les  citoyens 
qui  sont  dans  les  villes  rebelles,  à  Lyon,  i  Bor- 
deaux, àCacn,  à  Marseille,  et  qui  n'en  sortiront 
pas  dans  trois  jours  ,  soient  réputés  émigrés.  Dé- 
crété. Cette  mesure  est  étendue,  sur  la  proposition 
de  Bréard,  aux  citoyens  qui  auront  quitté  leur 
domicile  pour  se  rendre  dans  les  villes  rebelles ,  et 
qui  n'en  seront  pas  sortis  24  heures  après  la  noti- 
fication du  décret.  —  Baudot  fait  décréter  que  cha- 
que paroisse  n'aura  plus  qu'une  cloche  ;  les  autres 
tcront  convertie»  en  canons.  —  Un  membre  dé- 
clare que  Toulon  a  adhéré  aux  mesures  contre- 
révolutionnaires  de  Marseille  ;  il  dénonce  Dalba- 
rade,  ministre  de  la  marine,  et  Pcyron,  commissaire. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  du 
général  Beauharnai»,  annonçant  le  succès  d'une 
attaque  faite  par  les  troupe»  de  la  république  aux 
environ»  de  Landau.  —  Lettre  d'Albitte,  rrpré- 
«cntant  du  peuple  prfcs  l'armée  des  Alpes,  conte- 
nant des  détails  sur  les  mesures  qu'il  a  prises ,  de 
concert  avec  Cartaux  ,  pour  soumettre  les  rebelles 
du  Midi.  —  Rapport  du  général  Scpher,  relatif  aux 
menaces  de  Félix  Winipfl'cn. 


N".    2o(i.     Du    25    juillet. 


Nouvelles. 


Paris.  —  Conseil  général  :  Invitation  au  ministre 
do  la  guerre  de  répartir  dans  le»  régimcns  le»  dé- 
serteur» de  l'étranger. 

fariélés.  —  Lettre  de  Raimond  Rival»,  capitaine 
ail  2'.  bataillon  de  l'Aude  ;  il  donne  de»  explica- 
tion» sur  un  passage  de  sa  lettre  ,  in»érén  au  n". 
18.')  du  Moniteur  ,  et  «ignée  Rcvichy  ,  par  erreur. 
—  Détail»  »ur  la  reddition  de  Coudé  ,  par  Fouquc- 


teau  ,  quartier-maitre-lrésorier  au  3».  bataillon  de 
la  Charente. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  discours  de  Billaud-Varennes  sur  les 
trente-deux  détenus. — Rapport  du  décret  rendu 
contre  Flangergues  et  Geraldi  ,  membres  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  ,  d'après  les  propositions 
de  Chabot  et  Louchet ,  dans  la  séance  du  22. 

Suite  de  la  séance  du    23. 

Renvoi  au  comité  de  salut  public  de  la  propo- 
sition faite  par  Billaud-Varennes  d'obliger  les  admi- 
nistrateurs rebelles  à  payer  les  frais  occasionnés 
par  leur  révolte.  —  Thuriot  annonce  l'évacuation 
de  Lisieux  par  les  rebelles.  —  Adresses  des  citoyens 
et  citoyennes  de  Nancy  qui  acceptent  la  constitu- 
tion. —  Cambon  fait  arrêter  qu'une  commission  de 
cinq  membres  sera  prise  dans  le  comité  de  légis- 
lation ,  pour  présenter  un  projet  de  code  civil. 

Séance  du  24  juillet. 

Thuriot  fait  rendre  un  décret  qui  destitue  le 
maire  de  Villers  (  Mayenne  )  et  qui  ordonne  son 
arrestation  provisoire.  — Sur  la  proposition  de  La- 
croix ,  décret  qui  donne  5o  aides  aux  3ijo  commis- 
saires des  guerres.  —  Cambacérès  fait  rendre  un 
décret  qui  augmente  le  nombre  et  le  traitement 
des  juges  du  tribunal  criminel  extraordinaire. — Vil- 
lers fait  suspendre  le  transit  de  l'étranger  à  l'étran- 
ger par  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle  ,  accordé  par  le  décret 
du  7  septembre  1792.  —  Lettre  de  Lyon  donnant 
des  détails  sur  la  fédération  du  i4  juillet ,  sur  la 
proposition  faite  et  repoussée  d'une  prestation  de 
serment  pour  le  soutien  de  la  république  Ij-onnaise 
et  fédérative.  Insertion  au  bulletin.  —  Arrêté  des 
délégués  Duhem  et  Lèsage-Senault  à  Lille,  portant 
destitution  du  général  Lavalette.  Apologie  de  ce 
général  par  Robespierre,  qui  demande  avec  Ben- 
tabolle  et  obtient  le  rappel  de  Duhem.  — Gasparin , 
pour  cause  de  santé,  donne  sa  démission  démembre 
du  comité  de  salut  public.  —  Le  comité  de  légis- 
lation propose  le  mode  d'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  déportation  des  prêtres  réfractaires  à 
la  Guyanne.  Danton  dit  qu'il  ne  faut  pas  se  venger 
du  poison  qu'on  a  reçu  du  riouveau  monde,  en  lui 
envoyant  un  poison  non  moins  mortel  :  il  demande 
que  les  prêtres  réfractaires  soient  jetés  sur  les 
plages  d'Italie  ,  patrie  du  fanatisme.  Cambon  et 
Robespierre  appuient  le  projet  du  comité.  Thuriot 
en  fait  ordonner  le  renvoi  pour  être  mûri  de  nou- 
veau. 


N°.    2oy.     Du    26    juillet. 


'  Nouvelles. 

Pologne.  —  Nouvelles  de  la  dicte  de  Grodno. 
Réponse  du  roi  aux  notes  des  cours  de  Berlin  et 
de   Pétersbourg. 

Paris.  —  Nouvelle  de  troubles  à  la  Martinique  : 
sortie  du  Fort-Royal  de  deux  colonnes  pour  mar- 
cher contre  les  aristocrates  ,  et  commandées  l'une 
par  Rochambeau  ;  l'autre  par  le  général  Saint- 
Cyran  ,  qui  fut  ,  après  l'expédition  ,  fusillé  par  ses 
propres  soldats  comme  aristocrate.  — Le  corps  mu- 
nicipal annulle  un  arrêté  de  la  section  du  Mail  re- 
latif à  la  nomination  des  4'^  officiers  municipaux. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Dornicr,  de  la  Haute-Saône, 
sur  les  traités  passés  avec  Maason  et  Dcspagnac  pour 
le  service  des  charrois  militaires  des  trois  armées 
du  Nord  ,  des  Pyrénées  ,  du  Var  et  des  Cotes- 
Marltinu'»  ,  suivi  d'un  projet  de  décret  sur  une 
organisation  générale  de  tous  les  services  des  armées, 
présenté  dans  la  séance  du  22.  —  Suite  du  discours 
de  Billaud-Varennes  sur  le»  Ircntc-deux  député» 
détenus. 


Séance  du  25  juillet. 

Paganel  annonce  le  refus  du  district  de  Cadillac 
de  laisser  passer  les  forces  que  le  département  de 
la  Gironde  destinait  contre  Paris.  —Adoption  d'un 
projet  de  Charles  Delacroix  ,  relatif  aux  créanciers 
des  biens  des  émigrés.  —  Drouet  dénonce  les  ma- 
nœuvres tendantes  à  faire  accorder  la  préférence 
aux  assignats  à  face  royale  sur  les  assignats  répu- 
blicains. Renvoi  aux  comités.  —  Lettre  de  Projean 
et  Cassanyès  ,  représentans  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  ,  et  détails  sur  les  différens 

combats  livrés  avec  succès  aux  Espagnols. Text» 

du  décret  pénal  contre  toute  autorité  ou  tout  in- 
dividu qui  se  permettrait  de  porter  obstacle  à  la  réu- 
nion des  sociétés  populaires  ,  ou  d'employer  quel- 
que moyen  pour  les  dissoudre.  —  Barrère  déclare 
que  les  nouvelles  de  la  Vendée  ne  sont  pas  favora- 
bles ;  il  annonce  que  le  général  Dupuy  ,  qui  est 
arrivé  ,  a  donné  des  renseignemens  qui  feront  la 
base  d'un  rapport  que  le  comité  de  salut  public 
prépare. 


N".   208.    Du   27  juillet. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Abandon  de  l'Ile  du  Rhin  par  les 
français. 

Paris.  — Noms  des  citoyens  qui  ont  obtenu  des 
accessits,  encouragemens  et  indemnités  au  concours 
des  modèles  de  voitures  pour  le  transport  des  ma- 
lades et  blessés. 

Conseil  général  :  Lettre  écrite  de  Tours,  et  dans 
laquelle  le  général  Santerre  se  plaint  de  l'indisci- 
pline de  l'armée.  —  Dénonciation  contre  Michonis, 
administrateur  de  police. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Jugement  qui  con- 
damne à  mort  Joseph  Mazelière  ,  ci  -  devant 
capitaine  de  cavalerie  ,  émigré  ;  à  deux  mois  de 
détention,  Darnaud  Baculard  ;  et  acquitte  sa  femme. 

Variétés.  —  Lettres  écrites  de  Barcelonne  ,  etc.  , 
par  le  citoyen  Chantreau.  —  Lettre  au  général 
Dillon,  en  prison  aux  Madelonettes  ,  -par  Cim'ilie 
Desmoulins. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Fin  du  discours  de  Billaud-Varennes,  sur  les 
trente-deux  députés  détenus  :  il  conclud  au  décret 
d'accusatloij  contr'cux ,  et  le  demande  de  plus 
contre  Boyer-Fronl'rède,   Ducos  et  Dussaulx. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Barrère  fait  adjoindre  Dclchcr  et  Roux-Fgzillac 
aux  représentans  du  peuple  près  l'armée  du  Nord 
et  Lacoste  et  Giiyardin  aux  représentans  du  peuple 
près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Hliin.  —  Lettre 
du  général  DeHers ,  contenant  les  détails  de  la 
victoire  remportée,  le  17,  .sur  les  troupes  espa- 
gnoles; il  réclame  de  la  cavalerie.  Saint-André  et 
Cambon  domandont  qu'on   donne  des  chevaux  de 

luxe   aux   cavaliers  nationaux.    Adopté.  Décret 

qui  établit  une  régie  nationale  des  charrois  de 
l'armée,  en  remplacement  des  comp.ignies  Dcs- 
pagnac et  autres,  dont  les  baux  ont   été   résiliés 

Séance  du  aS  au  soir. 

Beauvalet  fait  hommage  du  buste  de  Mnrat. 
Décret  porlani  qui;  les  bustes  de  Marat  ,  iMlcIicl 
Lepellctier  ,  Daiupierre  et  Brutus  ,  seront  p'acés 
dans  le  lieu  do»  .séances. — Danton  est  élu  prési- 
dent. Les  secrétaires  sont  :  Dartlgoyte,  David 
Thirion  et  Audouin, 

Séance   du  2G  juillet. 

Lettre  du  général  iieauliarnais  ,  annonçant  unfi 
victoire  remportée  ,siir  les  Prussiens,  chassés  de» 
montagne»  Saintc-Anun  et  Weger.  Mention  lio- 
norablo  du  courage  liéro'ique  du  brave  Guéret  , 
maréc]ial-dc8-logis  du  cf.  de  cavalerie  ,  qui , 
sonurié    par  4   cnneiiiis    de   se   rendre ,    en   a    lui 
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deux  ,  blessé  un  troisième  ,  et  a  rapporta  à  son 
corps  son  étendard  fracassé.  —  Rapport' de  Collot- 
d'Hcrtois,  sur  les  moyens  d'extirper  l'agiotage  et 
d'empêcher  les  accaparemens.  Delaunay,  d'Angers , 
i'ait  décréter  que  lus  scellés  seront  mis  sur  les 
magasins  de  la  compagnie  des  Indes.  —  Le  repré- 
sentant du  peuple  Lindet  annonce  que  la  consti- 
tution a  été    unanimement    acceptée  à  Evrcux. 


N".    aoç).    Du  28   juillet. 


Nouvelle. S. 

AUomaqne.  —  Convention  qui  stipule  que  la 
Pni.sse  et  la  Russie  resteront  en  possession  de  ce 
qu'elles  occupent  en  Pologne,  et  que  l'Autriche 
aura  un  lot  de  i,2po  mille  carrés. — Prohibition 
du  journal  de  Holstein,  qui' se  permet  une  liberté 
d'opinion    que  l'on   n'est    pas  d'avis  à'acclimater. 

Londres.  —  Lettre  du  général  Dumourler  au 
lord  Grenville ,  pour  lui  demander  la  permission 
de  réside^  en  Angleterre  :  il  déclare  avoir  chargé 
M,  Lacoste  ,  négociant  ii  Bruxelles  ,  de  lui  remettre 
sa  lettre,  ainsi  que  deux  passe-ports  de  l'archiduc 
Charles,  l'un  sous  le  nom  de  Charles 'Péralta , 
l'aj^tre  sous  son  vrai  nom.  Refus  du  lord  Gren- 
ville ,  qui  déclare  h  Dumourier  que  son  séjour  en 
Angleterre  aurait  trop  d'inconvéniens  ,  pour  que 
le  gouvernement  put  le  permettre. 

Mons.  —  Arrivée  du  prince  Poniatowski ,  neveu 
du  roi  de  Pologne ,  à  l'armée  des  alliés. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  mort,  ix  Tournay,  du 
général  prussien  Goltz. — Insulte  faite  aux  armes 
do  France  ,  à  iVlarsala  ,  en  Sicile.  Mesures  prises 
à  cette  occasion  par  le  vice-consul. 

,  Conseil  général  :  Arrêté  qui  donne  le  nom  de 
I\iarat  à  la  rue  des  CordeJicrs  ,  et  celui  de  Place 
âe  l'Ami  âii  Peuple  à  la  rue  de  l'Observance. 
—  Autre  arrêté  qui  supprime  les  barrières  fermées 
devant  les  maisons   sises  sur  les   boulevards. 

J'arièlè.  —  Lettre  du  contre-amiral  Truguet, 
commandant  l'armée  navale  de  la  république  dans 
la  Méditerranée  :  il  témoigne  au  comité  de  salut 
public  ses  inquiétudes  sur  l'emploi  des  forces  na- 
vales, et  demande  la  réintégration  de  plusieurs 
oiTiciers  de  l'ancienne  marine,  persécutés,  destitués 
arbitrairement  et  trainé»  dans  les  cachots,  quoi- 
qu'aucune  action  n'accuse  leur  civisme  répuWicain. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux, rendu  le    10  juin. 

Suite  de  la   séance  du   2G. 

Texte  du  décret  sur  les  accaparemens  ,  rendu 
d'après  le  rapport  de  Collot-d'Hcrbois.  —  Au  nom 
de  la  société  des  Cordeliers  ,  Julien  présente  une 
pétition  pour  engager  la  convention  à  maintenir 
Bouchotte  au  ministère  de  la  guerre  ,  et  annonce 
que,  le  28,  cette  société  élèvera  dans  le  lieu  de 
ses  séances  un  autel  au  cœur  de  Maral.  Une 
dcputation  de  la  société  républicaine  du  10  août 
présente  le  même  vœu  :  «  Il  vaut  mieux ,  dit  l'o- 
)>  rateur  ,  à  la  tète  des  administrateurs  ,  des  pa- 
»  triotes  que  des  scientifiques.  »  Robespierre 
défend  aussi  le  ministre  Bouchotte  ,  et  fait  rap- 
porter le  décret  qui  le  destituait  implicitement , 
en  ordonnant  qu'il  serait  fait  une  liste  de  can- 
didats. —  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Garât ,  se 
justifie  du  reproche  qvie  lui  a  fait ,  dans  une 
affiche,  l'administrateur  des  subsistances  ,  Garin, 
d'avoir  cherché  à  affamer  Paris  :  il  conjure  la 
convention  d'examiner  sa  conduite  et  celle  de  son 
dénonciateur.  Thirion  dit  que  cette  dénonciation 
est  une  suite  des  manœuvres  de  Buzot ,  qui  vou- 
lait faire  assassiner  ce  ministre  :  il  pense  que  la 
rareté  du  pain  est  dans  le  mauvais  système  de 
l'administration.  Renvoi  au  comité  d'agriculture  , 
pour  faire  un  rapport. 


N^-aio.  Du  29  juillet. 


Nouvelles. 

Rcpublii/ue  Française. —  Paris:  Conseil  général. 
—  Arrêté  qui  ordonne  une  fête  particulière  en 
l'honneur  de  Marat.  —  Nouvelle  de  la  défection 
prochaine  de  l'armée  Buzotine.  , 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Dépositions  des  té- 
moins dans  l'affaire  de  Corday  ,  assassin  de  Marat. 
Interrogatoire  qu'elle  a  subi. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2G. 

Rédaction  définitive  du  décret  sur  les  accapare- 
mens. —  Barrère  communique  trois  lettres  sur  la 
situation  fâcheuse  delà  Vendée  :  la  première,  datée 
de  5aumur  ,  est  des  commissaires  de  la  convention 
Bourbottcet Turreau;  la  seconde,  datée  de  Tours, 
est  des  administrateurs  d'Indre  et  Loire  ;  et  la  troi- 
sième, du  commissaire  de  la  section  des  Gardes- 
Franijaises.  Décret  qui  ordonne  la  formation  de  24 
compagnies  de  pionniers  et  ouvriers  pour  les  opé- 
rations extraordinaires  de  la  guerre  qui  va  être  faite 
contre  les  rebelles.  —  Lettre  du  citoyen  Drapeau , 
secrétaire-grcirier  à  la  municipalité  de  Landau  , 
annonçant  la  m.arche  de  l'armée  française  sur  cinq 
colonnes  ,  commandée  par  le  général  Fcrrières  qui 
s'est  porté  sur  Gemerslicim.  Mort  d'un  général 
ennemi  qui  s'est  briilé  la  cervelle  ,  en  disant  :  «  Si 
1.  tous  le»  Français  ont  tant  de  valeur  ,  il  faut 
»  renoncer  h  notre  système  >i.  —  Décret  qui  envoie 
Baudot  coimne  commissaire  à  Montauban.  —  Le- 
gcndre  déclare  qu'il  a  assisté  S  l'interrogatoire  que 
le  comité  de  sûreté  générale  a  fait  subir  à  Wcs- 
termann  ,  et  qu'il  n'a  rien  entendu  qui  puisse  faire 
présumer  coupable  ce  général  :  il  demande  que  le 
rapport  qui  le  concerne  soit  fait  le  lendemain.  Le- 
cointc  -  Pujraveau  appuie  cette  proposition  ;  il  dit 
que  'Westermann,  à  la  tête  de  1,200  hommes, 
a  forcé  un  poste  de  5,ooo  brigands  ,  et  que  dans 
une  autre  circonstance  ,  étant  enveloppé  ,  il  fit  une 
trouée  à  la  tête  de  sa  légion  ,  prit  les  ennemis  par 
derrière  et  les  tailla  en  pièces.  —  Lakanal  ,  au  nom 
du  comité  d'instruction  publique  ,  fait  un  rapport 
sur  le  projet  présenté  par  le  citoyen  Cliappc  pour 
correspondre  directement  à  de  grandes  distances  ; 
il  fait  la  description  de  son  télégraplie  ,  l'analyse  de 
se*  différentes  positions  et  rend  compte  du  succès 
de  l'expérience  qu'il  a  faite  à  huit  heues  et  demie 
avec  ses  collègues  Arbogast  et  Daunou  :  il  propose 
un  décret  qui  accorde  au  citoyen  Chappe  le  titre 
d'ingénieur  télégraphe.   Adopté. 

•  •      Séance  du    27  juillet. 

Insertion  au  bulletin  d'un  avis  présenté  par  Gos- 
suia  à  tous  les  citoyens  ,  jx)ur  qu'an  10  août  les 
procès-verbaux    d'acceptation    de    la    constitution 

soient  parvenus  à  la    convention   nationale.  Le 

ministre  de  l'intérieur  écrit  pour  demander  une 
autorisation  de  payer  aux  fabricans  les  primes  que  la 
loi  leur  accorde  :  il  observe  cpie  les  grands  prin- 
cipes de  liberté  et  d'humanité ,  adoptés  par  la  nation 
française  ,  exigent  la  suppression  des  primes  accor- 
dées pour  la  traite  des  nègres.  Grégoire  appuie  les 
observations  du  ministre  ,  et  fait  décrétera  l'instant 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  primes  aux  vaisseaux 


N".  211.   Du  3o  juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  — Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg, 
annonçant  cpie  les  alTalres  de  la  Pologne  prennent 
une  tournure  tout-à-fait  énigmatique  ,  et  que  le  roi 
paraît  opposé  aux  désirs  de  l'impératrice  de  Russie, 
son  ancierme  protectrice. 

Pays-Bas. — Détails  sur  la  capitulation  de  Condé, 
exécutée   le    10  juillet.  Proclamation  du  prince  de 


Cobourg  en  prenant  possession  de  la  place  :  menace 
faite  par  lui  à  tous  ceux  qui  tiendraient  des  clubs 
chez  eux. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de 
l'affaire  de  Charlotte  Corday  :  discours  de  son  dé- 
fenseur ,  Chauveau-Lagarde  ;  jugement  qui  la  con- 
damne à  mort ,  sur  la  déclaration  unanime  des  jurés  : 
ses  remercimens  à  Chauveau-Lagarde  :  refus  par 
elle  de  recevoir  un  prêtre  :  lettre  dans  laquelle  elle 
traite  de  lâche  Doulcet-Pontécoulant ,  pour  avoir 
refusé  de  la  défendre.  Punition  par  le  tribunal  de 
police,  d'un  trait  de  lâcheté  d'un  nommé  Lcgros, 
qui ,  après  avoir  saisi  la  tête  de  Corday  ,  pour  la 
montrer  au  peuple  ,  lui  a  donné  plusieurs  soufflets. 
—  Condamnation  à  mort  de  François-Charles  CoqueT. 
rcau  ,  dit  Bois-Vernier ,  pour  intelligences  avee 
les  rebelles. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la   séance   du   27. 

Saint- André ,   au  nom   du   comité  de  salut   pu- 
blic ,  propose   la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
mettraient  des  mèches  artificielles  sous  les  caissons 
pour  les  faire  sauter ,  et  contre  ceux  qui   commet- 
traient   le  viol  et  le  pillage   dans  les   lieux   restés 
fidelles  à  la  république.  Adopté. — Billaud-Varennes , 
au  nom  du  comité  militaire ,   fait  rendre  commune 
au   soldat    qui"  abandonne  son  poste   et   jeté   ses 
armes  ,    la  peine  de    mort  prononcée   contre  celui 
qui  fuit  emportant  ses  armes.  —  Décret  qui  étend 
aux  armées  de  terre  et  de  mer,   ainsi  qu'à  toutes 
les  conuiiuncs ,  la  fête  nationale  qui  sera  célébrée 
à  Paris  ,   le  10  août.  —  Saint-André  fait  nommer 
au  comité  de  salut  public  ,  Robespierre  aine,  en 
remplacement  de  Gasparin.    —   Acceptations   de 
la  constitution.  ' —  Garnier  ,    de  Saintes  ,    fait   dé- 
créter peine  de  mort  contre  tout   conducteur  d'ar- 
tillerie ,  qui   prendra  la  fuite  et  emmènera  ses  che- 
vaux. — Barrère  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  diviser  le   ministère  de  la  guerre  :  le  comité  n'a 
pas  pensé  que  cette  proposition  dût  être  admise; 
il   a   examiné  l'organisation   du  ministère   et  il   a 
cru  seulement    devoir   proposer   quelques    articles 
additionnels  ,   qui  ne   touchent  nullement  au  fond 
de   la  loi.  La   convention  les   adopte.   —  Gilbert  , 
suppléant  de   Lanjuinais  ,  envoie  sa  démission.   Sé- 
vestre    déclare   que   ce   Gilbert    est  à    la    tète   de 
l'administration  d'IlIe-et-Vilaine  ,   et  qu'il  a  soulevé 
tout  le  département  :   il   ajoute  que?  le  second  sup- 
pléant est  à  la  tête  de  la  force  départementale  qui 
a  été  envoyée  à  Caen ,   et    demande    l'arrestation 
de   tous  deux.  Billaud   accuse  Gilbert  d'être  venu 
à  Paris,  le  3i   mai,   pour  se  concerter  avec'  L.in- 
juinais    et  Defermont   sur   la    con'spiration.   Duval 
dit   que  Gilbert  est  venu  à   Paris  après  le  3i  mai, 
et  qu'il  est   retourné    dans  son  département  faire 
le   récit  le  plus  perfide  des  événemens  du  2  juin. 
Renvoi  aux  comités.  — Custine  écrit ,  de  l'Ahbaje  , 
pour,  demander   à  être   mis   en   accusation  ;   il  se 
propose    de   confondre  les  calomniateurs  de  mau- 
vaise foi ,  et  de  convaincre  ceux  qui   ne  sont  qu'a- 
busés. Renvoi  au  comité  de  sdlut  public.  —  Décret 
qui  confirme  la  nomination  de  Rossignol  au  com- 
mandement   de  l'armée   de  la  Rochelle.  —  Autre 
qui   met  20  millions  à  la  disposition  du   ministre 
de  la  guerre  pour  approvisionner  les  armées  de  la 
république.   Ramel  -  Nogaret  fait   décréter  que   le 
ministre  rendra  compte  de  l'emploi  de  cette  somme 
et  de  l'état,  des  subsistances  des  armées.  —  Sergent 
fait  adopter  un  décret  sur  l'ouverture  et  l'organi- 
sation du  Muséum  de  la  république.  —  Sur  la  pro- 
position de  Thuriot ,  décret  qui  charge  le  tribunal 
de   cassation  de  statuer,    sous  peine   de  forfaiture, 
dans  la  huitaine  de  l'envoi  des  pièces ,  sur  toutes  les 
affaires  criminelles  portées  par-devant  lui.  — Dugué- 
Dassé  fait  rendre   un   décret    contre  les  mcmbrcis 
du  comité  de   salut  public,  nommés  le  2  juin,  à 
Lons-le-Sauhiier  ;  ils  seront  tenus  de   cesser  leurs 
fonctions ,  sous  peine  de  mort.  —  Léonard-Bourdon 
accuse,    à  cette  occasion  ,  Vernîer  ,  membre  de  la 
convention  ,   et  Jeannot  son  neveu  ,    d'avoir   fait 
l'apologie  des    assassins  d'Orléans  et  de   celui  de 
Marat. 


DU    MONITEUR.      An   I.er  de  la  Rép.     (  1793.  ) 
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Séance  du    s8  Juillet. 

Décret  qui  ordonne  que  la  bannière  de  1790 
sera  brûlée  dans  chaque  département ,  et  rem- 
placée par  une  autre  à  la  fédération  du  10  août. 
—  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ,  d'une 
)  lettre  des  représentans  Rouyer  et  Brunel,  annon- 
'  çant  que  leur  collègue  Derbez  et  le  commissaire 
Buonarotti  sont  en  liberté ,  et  qu'ils  viennent  aussi 
de  recouvrer  la  leur  à  Lyon  :  ils  envoient  en  même- 
temps  la  rétractation  des  administrateurs  de  Rhône- 
et-Loire,  Sautallier  ,  Belleville,  Couturier,  Dela- 
croix ,  Fasson  ,  Richard  aîné  ,  Mignej ,  Gihbert 
et  Morillon.  —  Mallarmé  fait  rendre  un  décret  sur 
la  composition  des  1,200  millions  d'assignats  for- 
mant l'objet   de  la  neuvième  création. 


.N».  212.   Du  3i   juillet. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'un  des  commissaires 
chargés  de  lever  les  scellés  apposés  chez  Marat  , 
annonce  qu'on  n'a  trouvé  chez  lui  qu'un  billet 
de  20  sols.  —  Arrêté  qui  enjoint  aux  propriétaires 
et  principaux  locataires  des  maisons  ,  de  placer  ,  k 
cinq  pieds  de  hauteur  ,  les  noms  des  citoyens  qui 
les  habitent. 

Tribunal  réfolutionnaire  :  Lettre  de  Charlotte 
Corday  à  Barbaroux,  contenant  les  détails  de  son 
voyage.  Autre  lettre  de  la  même  à  son  père  :  elle 
lui  fait  ses  adieux ,  et  l'invite  à  ne  pas  oublier  ce 
vers  de  Corneille  : 

Le  crime  fait  la  honre,   et    non  pas  réchafaud. 

Variété.  —  Lettre  du  général  Leveneur  au  comité 
de  salut  public  ,  dans  laquelle  il  déclare  que  Custine 
n'a  eu  aucune  part  au  mot  d'ordre  :  Condorcet , 
Paris,  Constitution ,  donné  en  son  absence. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Delaunay  ,  d'Angers , 
contre  le  projet  d'acte  de  navigation  présenté  par 
le  comité  de  marine. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  près  l'armée 
de  la  Moselle,  Marihou  -  Montant  et  Soubrany, 
annonçant  la  capitulation  de  Maycnce.  Texte  de 
cette  capitulation.  —  Lettre  d'un  nommé  Vidalot  , 
datée  de  Cassel ,  et  qui  déclare  que  ,  quelques 
jours  avant  le  blocus  de  Maycnce  ,  un  agent 
de  Custine  invita  le  général  Doyré  à  avoir  une 
conférence  avec  le  général  prussien.  Conseil 
donné ,  par  l'adjudant  général  Barthélémy ,  au 
général  Ho\ichard  de  faire  arrêter  Custine  connue 
traître.  Barrère  ,  après  avoir  donné  connaissance 
des  pièces  ci-dessus,  et  exposé  la  conduite  de  Cus- 
tine, aufjuel  il  reproche,  en  outre,  d'avoir  dégarni 
Lille  de  76  pièces  de  canon ,  malgré  le  refus 
constant  du  général  Favard ,  propose  le  décret 
d'accusation  contre  Custine.  Adopté.  —  Le  même 
membre  fait  adopter  le  décret  présenté  par  Saint- 
Just  ,  relatif  aux  députés  réfugiés  à  Caen.  — La- 
croix demande  que  la  convention  donne  au  co- 
mité de  salut  public  la  faculté  de  lancer  des 
mandats  d'arrêt.  Décrété.  —  Lettre  du  général 
Beauharnais  ,  annonçant  une  victoire  remportée 
•ur  les  Espagnols  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Séance  du   29  juillet. 

-  Duhcm  annonce  que ,  dans  l'armée  du  Nord , 
il  y  a  des  nialveillans  qui ,  avec  des  cheveux  en 
jacobin»  ,  égarent  le  «olilat  ;  Il  demande  l'adjonc- 
tion à  Cariiot  et  k  ses  trois  collègues  ,  de  <leux 
autres  commissaires.  Décrété.  —  Billaud-Varcnnes , 
appuyé  par  .Tcanbon- Saint-André  ,  fait  décréter 
<|ue  tous  ceux  qui ,  sans  justifier  de  motifs  légi- 
times, seraient  allés  dans  les  ville»  en  état  de  ré- 
volte, seront  déclarés  émigrés.  — Décret  qui  met 
«n  liberté  le»  citoyens  de  Toulon,  incarcéré»  par 
tuitc  de»  mouvemen*  qui  ont  eu  lieu  ,  le  14  juillet  , 


et  jours  suivans.  —  Lettre  du  général  Kcllermann 
sur  un  avantage  remporté  au  poste  de  la  mon- 
tagne de  la  Tête-bure  ,   par  le  général  Carcaradec. 

Séance  du   3o  juillet. 

Hommage  d'un  mémoire  de  François-de-Neuf- 
chàteau  sur  l'agriculture.  —  Poulain  -  Grandprey 
demande  que  les  habltans  du  ci -devant  pays  de 
Sabn  ,  soient  dispensés  de  verser  au  trésor  na- 
tional l'arriéré  des  contributions  dû  à  leur  ci-de- 
vant prince.  Adopté.  —  Debourges  fait  décréter 
"un  secours  de  600  livres  aux  père  et  mère  d'An- 
toine Caillât,  garde  national  de  la  conmiune  de 
Vimory  ,  district  de  Montargis  ,  assassiné  en  prê- 
tant force  à  la  loi.  —  Amar  propose  de  mettre 
en  arrestation  Vallée  ,  Duprat  jeune  et  MainvioUc , 
comme  complices  de  la  conspiration  de  Barba- 
roux. Décrété.  —  Julien ,  de  Toulouse ,  fait  un 
rapport  sur  la  conduite  militaire  de  'Westermann  : 
le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pas  cru  trouver 
de  trace  d'une  trahison  ouverte  ;  en  conséquence, 
il  propose  :  1°.  De  le  traduire  devant  les  tribimaux 
militaires  ;  2°.  d'envoyer  au  tribunal  révolutionnaire 
le  lieutenant-colonel  Caire,  ci-devant  garde  d'Ar- 
tois. —  Réponse  républicaine  du  commissaire  de  la 
convention,  Dubois-Dubay,  à  la  proclamation  du 
prince  de  Cobourg. 


N°,   2i3.  Du  I".  août. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Cronstadt  :  Rentrée  dans  le  port  de 
Revel  de  la  flotte  russe  ,  qui  en  était  sortie  ;  elle 
a  été  endommagée  dans  un  ouragan. 

Warsovie.  —  Note  uniforme  signée  et  remise 
séparément  à  la  diète  ,  par  S.  E.  M.  l'ambassadeur 
de  Russie  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse. 

Barcelonne.  —  Proclamation  du  roi  d'Espagne 
aux  habltans  des  pays  conquis  en  Roussillon  et 
en   Cerdagne  ,  par  son  armée  de  Catalogne. 

Italie.  —  Prise  de  plusieurs  postes  du  Piémont 
par  les   Français. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Réclamation  de  Garin 
contre  son  arrestation  par  ordre  du  comité  de 
salut  public.  Boucher-René  et  Arnauldsontnommés 
commissaires  pour  s'informer  des  motifs  qui  y  ont 
donné  lieu. 

Variété.  —  Lettre  du  citoyen  Félix  ,  officier  ;\ 
l'année  des  côtes  de  la  Rochelle  ,  datée  de  Chinon  , 
et  contenant  des  détails  sur  les  causes  de  la  dé- 
route du  18. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Adoption  d'ime  proposition  de  Cambon  ,  ten- 
dante à  confier  au  vérificateur  en  chef  ,  la  pour- 
.sultc  des  fabricateurs  de  faux  assignats.  —  Au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  Prieur  fait  décréter 
qu'il  y  aura  deux  sections  du  tribunal  révolution- 
naire ,  pour  accélérer  sa  marche.  Il  lit  une  lettre 
de  Foiiquier-Tliinvillc  ,  accusateur  public  de  ce 
tribunal ,  qui  en  dénonce  le  président  Montané  , 
comme  ayant  fait  des  cliangemens  aux  minutes 
des  jugemens  contre  Charlotte  Corday  et  le»  assas- 
sins de  Léonard-Bourdon.  Le  rapporteur  demande 
l'arrestation  de  Montané  et  sa  Iraductinn  à  la 
seconde  section  du  tribunal  ,  pour  y  être  jugé. 
Adopté.  ■ 

Séarue    du  3i   juillet. 

Lakanal  fait  décréter  le  dépôt  ii  la  bibliothèque 
nationale  ,  de  la  tête  de  Brutus  ,  trouvée  dans  les 
ruines  d'Hereuhmum.  —  Bentabolc  demande  le 
rapport  de  l'article  de  la  loi  du  4  mai  ,  qui  fixe 
le    maximum   du   prix   des  grains.    Ajournement. 

—  Lettre  de  Phillippeaux  ,  représentant  du  peuple 
i'i  Angers  ,  annonçant  une  victoire  sur  les  rebelles. 

—  Siiliit-Andié    expose  ,    au    nom   du    comité   <li' 
salut  public ,  le»  inconvéniens  qui  résulteraient  de 


rétablissement  d'une  seconde  section  du  tribim&l 
révolutionnaire;  il  demande  le  rapport  du  décret 
de  la  veille.  Adopté.  —  Chabot  ,  entre  autres  pro- 
positions contre  l'agiotage ,  fait  celle  de  décréter  la 
démonétisation  des  assignats  k  face  royale ,  à  dater 
du  mois  de  janvier  prochain.  Cambon  propose  d« 
décréter  à  l'instant  cjue  les  assignats  royaux  au- 
dessus  de  100  fr.  ne  seront  reçus  qu'en  payement 
des  biens  nationaux  ,  des  contributions  arriérées 
et  de  l'emprunt  forcé.  Cette  proposition  ,  com- 
battue par  Bazire  et  Lecointe-Puyraveau  ,  appuyée 
par  Danton  ,  Garnier  ,  de  Saintes  ,  et  Bréard , 
est  décrétée.  —  Bourbotte  dépose  sur  le  bureau 
les  croix  de  Saint-Louis  d'une  trentaine  de  ci- 
devant  chevaliers ,  qui  s'en  étaient  revêtus  à  l'en- 
trée des  rebelles  à  Angers.  —  Renvoi  devant  le 
comité  de  sûreté  générale  des  fonctionnaires  de 
la  Loire-Inférieure  ,  rendus  à  Paris ,  en  exécution 
du   décret  de  la  convention. 


N».   214.  Du 


août. 


Nouvelles. 

^//(;??7ag-n(;.— Permission  accordée  par  l'empereur 
au  roi  do  Naples  de  tirer  des  blés  de  l'Autriche. 
-  Nomination  du  prince  d'Olgorouski  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  Russe  en  Pologne. 
^  Monj.— Nomination  du  lieutenant  colonel  Dujar^ 
din  ,  au  commandement  pour  l'empereur  de  la  ville 
et  citadelle  de   Condé. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  confLe 
aux  48  sections  de  Paris,  l'exécuiion  delà  loi  sur 
les  accaparemcns. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à  la 
déportation  de  Pierre  Malher  ,  pour  avoir  excité 
du  trouble  dans  l'assemblée  générale  de  sa  section. 

l  ariété.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  Agio- 
tage ojflcieux. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance  du  3i. 

Rapport  de  Saint-André ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  sur  les  débats  qui  se  sont  élevés  entre 
les  généraux  Lamarlièrc  et  Lavalettc.  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les 
citoyens  Dufraisse  ,  Lavalettc  et  Calandini  ,  ef  cpii 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  le  général  La- 
niarllère  ,  comme  prévenu  de  complot  contre  la 
république. 

Séance  du    1".    août. 

Jeanbon  -  Saint  -  André  fait  confirmer  le  choix 
qu'a  fait  le  comité  de  salut  publie  des  déput.-s 
Collot  -  d'IIcrbois  ,  Isoré  ,  Lequinio  et  Lejeune  , 
pour  aller  dans  les  départemens  de  l'Oise  et  de 
l'Aisne,  faire  les  réquisitions  que  nécessite  la  défense 
de  la  république.  —  Décret  qui  ordonne  que  le 
citoyen  Vaillant ,  lieutenant  au  34«.  régiment  d'in- 
fanterie ,  détenu  i  Cambray ,  par  ordre  de  Custine  , 
sera  transféré  à  Paris.  —  Renvoi  au  comité  de 
législation  d'observations  faites  par  Chabroud  ,  au 
nom  du  tribunal  de  cassation,  sur  le  décret  du 
27  juillet  ,  qui  fixe  à  huitaine  le  délai  dans  lequel 
doit  prononcer  le  tribunal  sur  les  demandes  en 
cassation.  —  Décret  qui  suspend  les  [irocédures 
commencées  contre  des  citoyens  qui  ont  abattu  fies 
armoiries  qu'on  affectait  de  conserver  siu-  des  chi- 
teaux.  — Décret  qui  annulle  tous  les  brevets  donnés 
par  un  comité  militaire  de  Bruxelles,  présidé  par 
le  général  Rozière. — Rapport  d'Arbogast  et  décrit 
à  la  suite  sur  l'uniformité  et  le  système  général 
des  poids  et  mesures.  — Barrère  lit  une  lettre  du 
général  GuiUen  ,  quj  annonce  la  capitulation  de  Va- 
lenciennes  ,  du  a»  ,  comme  le  résultat  d^un  vaste 
complot  ourdi  par  l'Angleterre.— Décret  ordonnant 
l'envoi  en  jio.sle  ilans  la  Vendée ,  de  l'année  d« 
Mayi^nce  ,  et  l'épuri'ment  de  l'état  -  major  et  dos 
rommlssaires  des  guerres  de  l'année  des  côtes  de 
la  rioclielle.  —  -AUlre  qui  confirme  l'envoi  de 
Billuud  -  Varcnnes    et    Niou  ,    dans  hrs  départe j 
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mens  du  Nord  et  du  Pas  -  do  -  Calais  ;  .dénonce 
a  tous  les  peuples  la  conduite  perfide  et  atroce  du 
i'ouvernoment  Britannique  ;  déclare  accjuis  à  la  ré- 
publique les  biens  des  individus  mis  liors  la  loi  5 
déporte  tous  les  Bourbons  ,  excepté  les  deux  cnl'ans 
de  Capet  et  les  individus  de  la  fann'lle  qui  sont 
sous  le  glaive  de  la  loi  ;  envoie  Marie-Antoinette 
au  triljunal  révolutionnaire  ,  et  ordonne  la  des- 
truction, au  10  août,  des  tombciiux  et  mausolées 
des  ci-devant  rois  ,  élevés,  dans  l'église  de  Saint- 
Denis  ,  dans  les  temples  et  autres  lieux  de  la  ré- 
publique. 


>J».    iii5.    Du 


Nouvelles. 

Afriqui. — Discours  d'inslallalion  du  citoyen  Gujs 
somme  consul  général  et  chargé  des  affaires  de  la 
république  française  auprès  du  paclia  de  Tripoli. 
Réponse  du  pacha  qui  déclare  voir  avec  plaisir  ses 
plus  anciens  et  plus  fidcUes  amis  :  il  témoigne  l' ex- 
trême satisfaction  qu'il  a  toujours  cun  des  services 
du  consid  Pellegrin ,  sur  les  vives  instances  duquel 
il  a  fait  saluer  de  21  coups  de  canon  l'inauguration 
du  pavillon  de  la  républitjuc  ;  honneur  qu'il  a  re- 
fusé à  tous  autres  et  notamment  à  celui  d'Espagne. 

Londres,  —  Kéglcment  du  roi  pour  l'instruction 
de   ses  vaisseaux  de  guerre  et  des  corsaires. 

J'ariétè.  — Acln  de  nafif;al:on  du  peuple  aii^hls, 
article  extrait  de  f  histoire  d'Angleterre,  parmadauK' 
Macaulay. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  \", 

Saint-André  fait  rendre  un  décret  qui  annullc 
les  procédures  commencées  contre  les  monibres  du 
comité  de  salut  public  de  Montauban  ;  suspend  de 
leurs  fonctions  Brutté  ,  Lacanignac  et  Brun,  admi- 
nistrateurs du  district;  et  Constant  ,  Saint-Geniez  , 
Rachon  ,  Maillot  et  Pécour  ,  oiBcicrs  nmnicipaux 
de  la  méiue  ville  ;  mande  à  la  barre  Ester  ,  pro- 
cureur de  la  conuuune  de  Montauban  ,  et  cliargc 
le  représentant  Baudot  de  l'exécution.  —  Coùlbon 
fait  décréter  des  peines  contre  tout  français  con- 
vaincu d'avoir  refusé  des  assignats  en  payement. 
—  Duquesnoy,  appuyé  par  Lacroix  ,  fait  confisquer 
au  profit  de  la  république  les  maisons  où  les  pro- 
priétaires ont  con-servé  des  armoiries.  —  Julien  ,  de 
Toulouse  ,  fait  décréter  la  mise  en  liberté  des  ci- 
toyens Pitti ,  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans  ; 
Charles  ,  curé  de  Saint-Paterne  ;  et  .Tean-Baptiste 
Piubline  ,  curé  de  Saingy,  mis  en  arrestation  à  la 
suite  de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon.  —  Barrcre 
lit  la  traduction  littérale  d'une  lettre  écrite  en  an- 
glais et  déposée  au  comité  de  salut  public  ;  cette 
lettre  a  été  trouvée  dans  le  porte-feuille  d'un  anglais, 
saisi  à  Lille  ;  elle  exhorte  un  des  agens  de  Pitt  à 
faire  accaparer  le  suif ,  à  faire  refuser  les  assignats 
républicains  ,  à  faire  faire  des  assassinats  avec  pru- 
'âcnce  par  des  femmes  et  des  prêtres  déguisés ,  etc. 
Le  même  fait  un  rapport  sur  la  prise  deValencienne, 
confirmée  par  le  général  GtiiUen.  Grégoire  -demande 
qu'on  supprime  du  rapport  de  Barrére  l'exception 
qui  parait  s'y  trouver  en  faveur  de  Louis  XII  . 
surnommé  le  Père  du  Peuple  !  n  Je  pourrais  vous 
j.  vous  faire  voir ,  dit-il  ,  que  ce  prétendu  bon  Père 
n  du  Peuple  en  a  été  le  fléau  ».  Barrcre  dit  qu'il 
la  supprimera,  et  propose  d'expidser  tous  les  Anglais 
non  domlciUés  en  France  avant  le  i4  juillet  1780. 
Cambon  et  Simon  font  ordonner  la  fermeture  des 
barrières  et  l'arrestation  de  tous  les  étrangers  sus- 
pects. Couthon  demande  que  tous  les  Français  qui 
placeront  des  fonds  sur  la  bancpie  de  Londres  paient 
une  amende  égale  à  la  somme  placée.  Danton  veut 
qu'on  érige  en  gouvernement  provisoire  le  comité 
de  salut  public  ;  que  les  ministres  ne  soient  que 
les  agens  de  ce  comité  ,  et  qu'il  soit  mis  à  sa  dis- 
position une  somme  de  5o  millions  :  «  Le  peuple 
M  a  confiance  en  vous  ,  dit-il  en  terminant ,  soyez 
»  grands  et  dignes    do  lui  ;  car  si  votre  faiblesse 


'•  vous  empêchait  de  le  sauver  ,  il  se  sauverait  sans 
»  vous  ,  et  l'opprobre  vous  resterait  ».  Barréj-e 
et  Couthon  appuient  la  proposition  de  Danton  ; 
mais  ils  déclarent  qu'ils  donneront  leur  démission 
s'ils  ont  des  fonds  en  maniement.  Laeroi.x  parle 
dans  le  même  sens.  Robespierre  invoque  l'ajourne- 
ment sur  la  proposition  de  Danton  ,  qui  lui  parait 
vague.  Thuriot  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public.  Danton  jure  par  la  liberté  de  sa  patrie  , 
qu'il  n'acceptera  jamais  de  fonctions  dans  le  comité 
de  salut  public.  Le  renvoi  est  ordonné.  Adoption 
de  deux  projets  présentés  par  Barrcre  ,  et  dont  nous 
avons  donné  l'extrait  au  N°.  précédent.  Le  même 
fait  rendre  un  autre  décret  qui  établit  un  camp  en- 
tre Paris  et  l'armée  du  Nord  ;  envoie  les  représen- 
tans  Prieur  ,  Saint-André  et  Lebas  aux  armées  du 
Nord  ,  des  Ardennes  ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ; 
approuve  les  nominations  du  général  Houchard  au 
commandement  des  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes ,  et  du  général  Ferrière  à  celui  de  l'armée 
de  la  Moselle. 


N".   21G.  Du   4  août. 


Nouvelles. 

Warsoiie.  — OpiniAtrcté  de  l'anibas.sadeur  russe 
à  vouloir  faire  signer  par  le  roi  et  la  diète  assem- 
blée la  cessir)n  formelle  des  districts  envahis  par 
la  Russie.  Déclaration  du  roi  de  Pologne  ,  appuyée 
par  les  deux  tiers  des  nonces  présens  ,  portant  q\ie 
rien  au  monde  ne  serait  capable  de  le  forcer  i  signer 
le  démembrement  de  sa  patrie.  Texte  du  projet 
d'instruction  pour  les  délégués  plénipotentiaires  , 
chargés  de  traiter  séparément  avec  le  ministre  de 
Ruîisie. 

Franrfnrt,  —  Renvoi  sans  réponse  ,  à  M.  Chal- 
grin  ,  de  la  circulaire  aux  négocians  français,  dans 
laipu'Ue  il  se  qualifiait  de  chargé  d'affaires  du  régent 
de  France.  —  Gratification  de  aS  mille  llorins  don- 
née par  l'empereur  à  ÎM.  de  Choiseul-GoufTier ,  ci- 
devant  ambassadeur  à  la  Porte-Ottomane. 

Paris.  —  Bruit  d'un  traité  du  roi  d'Angleterre 
avec  le  roi  de  Sardaigne  sous  la  garantie  du  roi 
d'E.spagnc. 

Conseil  général.  —  Garin  ,  administrateur  des 
subsistances  ,  annopcc  qu'il  est  libre ,  et  entre  dans 
quelques  détails  de  sa  gestion.  —  Texte  d'une  ins- 
truction aux  communes  environnantes  sur  l'exécu- 
tion du  décret  qui  ordonne  la  fermeture  des  bar- 
rières pour  facihter  l'arrestation  des  étrangers  sus- 
pects. —  Nomination  de  six  commissaires  pour 
assister  à  linauguration  des  bustes  de  Marat  et 
de  Lepelletier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  i"^'  ^  ^yj  „.,p{ 
tous  les  officiers  de  santé  ,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens ,  depuis  fàgc  de  18  jusqu'à  4o  ans  ,  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre.  —  Tableau  du 
nouveau  système  des  poids  et  mesures  et  de  leurs 
dénominations  ,  faisant  suite  au  décret  donné  dans 
le  N».  214. 

Séance  du   2  août. 

Admission  à  la  barre  de  députés  de  la  ville  de 
Nantes  :  ils  annoncent  l'acceptation  dé  la  consti- 
tution ,  assurent  que  Coustard  n'a  pris  aucune  part 
aux  arrêtés  des  corps  administratifs ,  et  demandent  le 
rappel  de  Beysser  au  commandement  de  Nantes.  Le 
président  ,  Danton,  répond  que  l'innocent  a  tout  à 
espérer  de  la  justice  des  représentans  du  peuple  et  que 
le  coupable  doit  la  craindre.  Thuriot  s'oppose  à 
ce  que  les  pétitioimaires  aient  les  honneurs  de  la 
séance  ;  il  démande  qu'ils  soient  chassés  de  la  barre 
et  mis  en  état  d'arrestation.  Chabot  combat  la 
dernière  proposition ,  par  respect  pour  le  droit  sacré 
de  pétition.  On  Ut  la  vérification  des  pouvoirs  des 
pétitionnaires  et  l'arrêté  qui  charge  le  citoyen  Eàco , 
maire  de  Nantes ,  de  demander  le  rappel  de  Beysser. 
D'Artygoyte  demande  l'arrestation  de  Bâco.  Celui- 


ci  obtient  la  parole ,  rappelle  les  services  rendus  à 
la  patrie  par  la  ville  de  Nantes  ,  proteste  de  son 
dévouement  à  la  loi  ,   s'étonne  qu'on  veuille  le  met- 
tre en  arrestation  et  offre  sa  tête.  Collot-d'Herbois 
demande  que  le  maire  soit  chassé   de  la  barre  et 
que  les  autres  pétitionnaires  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Un  d'eux  s'écrie  :   «  voilà  notre 
»  maire,  nous  avons  combattu  avec  lui  ,  nous  l'ai- 
»  mons  et  nous  ne  le  quitterons  de  la  vie  ».  Fayau 
reproche  à  Bâco  d'avoir  su  que  dans  une  maison 
dont  dont  les  fenêtres  n'ont  pas  été  ouvertes  pen- 
dant le  siège  ,  il  y  avait    1200    couverts   préparés 
pour  les  rebelles.   Bâco  lui  crie  :  Tu  en  as  menti. 
Murmures.    Renvoi  de  la  pétition  et  du  pétition- 
naire au  comité  de  sûreté  générale.  Tous  les  péti- 
tionnaires se   retirent   de   la  barre.  Legendre  fait 
décréter   que  Bâco  sera  envoyé  à  l'Abbaye  ,   pour 
avoir  donné  un  démenti  à  un  représentant  du  peu- 
ple. —  Collot-d'Herbois  dénonce  le  ministre  de  l'in- 
térieur ,    Garât ,    et    Champagneux ,    son  premier 
commis,  qu'il  accuse  d'avoir  adressé  aux  communes  , 
une  série  de  questions  indiscrètes  ;  il  fait  décréteiff 
leiir  arrestation  ,   et  leur  traduction  séparément  àj 
la  barre.  —  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  ,  décreel 
qui  ordonne  l'arrestation  des   propriétaires  des   ac-f 
tions  des  eaux  de  Paris  jusqu'à  la  parfaite  reddition] 
de   leurs    comptes.   —  Le   ministre    de    l'intérieui'] 
est  à  la  barre  :  le  président  l'interroge;  il  se  jus-j 
tific    ,    déclare   avoir    commimiqué  à  Grégoire   lit 
série  de  questions  dont  on  lui   fait  un   crime       et 
sans  les  réponses  auxquelles  questions  il  ne  pourrait 
rendre  les  comptes   qu'on  lui  demande  souvent   sur 
la  situation  de  la  république.  Collot-d'Herbois  per- 
siste dans  son  accusation;  mais  séparant  les  per- 
sonnes des  choses  ,  il  demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Champagneux,  qui  s'est,  dit-on,  évadé, 
et  que  l'on  prenne  ensuite  un  parti  relativement  au 
ministre.  Sévestre  dit  que  le  ministre  a  bien  servi 
la  convention  au  3i  mai ,  et  il  demande  si  l'on  doit 
le  poursuivre  comme  conspirateur,  parce  que  Collot- 
d'Herbois  n'a   pas   eu  une  chaise  de    poste   aussi 
promptement  qu'il  l'aurait  désiré.   Danton    défend 
les  intentions  de  Garât  ;  mais  il  lui  reproche  de  la 
faiblesse.  Le  décret  d'arrestation  est   rapporté  ,  et 
le  ministre  entre  dans  la  salle. 


N°.  217.  Du  5  août. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Heilbron  :  Ordre  du  comte  de 
Wurmser  de  faire  partir  sur-le-champ  ,  pour 
Philisbourg  ,  l'artillerie  de  réserve.  —  Entrée  des 
Français   aux   Deux-Ponts. 

Ai.x-la-Chapelle.  —  Lettre  de  l'empereur  au  duc 
d'Yorck  et  au  prince  d'Orange  :  il  les  remercie 
des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  cause  com- 
mune dans  l'attaque  du  camp  de  Famars.  Des- 
truction de  l'abbaye  d'Orval. 

Paris.  —  Nouvelle  d'une  insurrection  à  Dingle 
en  Irlande.  —  Nomination  de  Soulavie  à  la  place 
de  résident  de  France  à  Genève. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Condamnation  à  mort 
de  Pierre-Maurice-Collinct  Lasalle  ,   de  Chouvilie. 

Conseil  général  :  Élection  de  Teurlot ,  Henry , 
Corn  et  Talbot ,  pour  administrateurs  ,  et  de  Lan- 
dragin ,  pour  caissier  des  Quinze- Vingts. 

Variété.  —  Analyse  de  Mutius  Scœvola ,  tragédie 
nouvelle ,  donnée  au  théâtre  de  la  Répubhque  avec 
succès. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2. 
Chabot  lit  une   lettre    de    Rouyer    et    Bnmel , 
qui  envoient  aux  corps  administratifs  de  Bordeaux 
le  bulletin  de  la    commission   de   salut  public  de 
Montpellier  :  il  demande  leur  arrestation  ,  qui  est 
appuyée  par  Eazire  ,  Dartigoyte ,  Léonard  Bourdon 
et  FayoUe.  Décret.;.  —  Couthon ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  fait  un  rapport  dans  lequel 
il    dénonce    Carra,    comme    ayant    constamment 
écrit  ,  parlé  et  agi  dans  k-  seos  des  conspirateurs 
expulsés 
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expulses  de  la  convention  :  il  propose  de  le  dé- 
créter d'accusation.  Adopté.  —  Sur  le  rapport  du 
même ,  décret  qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  faire  représenter,  trois  fois  par  semaine  ,  les 
tragédies  de  Brutus  ,  Guillaume  Tell ,  Caïus 
Gracchus ,  et  autres  pièces  patriotiques;  et,  une 
fois  par  semaine  ,  l'une  de  ces  pièces  ,  aux  frais 
de  la  république.  —  Carra  se  présente  à  la  tribune  ; 
on  l'envoie  à  la  barre  :  il  traite  de  calomnies 
toutes  les  imputations  qui  lui  sont  faites  par 
Couthon.  Robespierre  reproche  à  Carra  des  écrits 
en  faveur  du  duc  de  Brunswick  ,  et  ses  liaisons 
avec  Dumourier  :  il  appuie  le  décret  d'accusation. 
Amar  déclare  que  Carra  reçoit  chez  lui  une  so- 
ciété d'aristocrates  ,  qui  ont  applaudi  à  l'infâme 
action  de  Charlotte  Corday.  Gaston  demande  que 
Carra  soit  renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire. 
Pons  ,  de  Verdun  ,  lui  demande  s'il  n'est  pas  frère 
du  ci-devant  marquis  de  Gaston,  qui  est  dans 
;  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  dont  Carra  a  mis 
*  la  tête  à  prix  ,  et  si  ce  n'est  pas  par  esprit  de 
vengeance  qu'il  parle  avec  tant  de  chaleur.  Gas- 
ton répond  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  marquis  dans 
sa  famille  ,  et  qu'il  n'a  rien  à  se  reprocher  :  il 
déclare  qu'il  marche  sur  les  traces  de  Brutus ,  et 
que  si  son  frère  déchirait  le  sein  de  sa  patrie  , 
il  briguerait  l'honneur  de  le  poignarder.  Carra 
se  retire.  Lejeune  demande  la  même  mesure  contre 
Sillery ,  dont  la  femme  a  suivi  les  enfans  de 
d'Orléans.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
Hérault-Séchelles  fait  un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  Danton ,  d'ériger  le  comité  de  salut  pu- 
blic en  comité  de  gouvernement  provisoire  :  il 
combat  cette  mesure,  et  fait  décréter  que  le  co- 
mité de  salut  public  sera  conservé  tel  qu'il  est , 
et  que  la  trésorerie  tiendra  à  sa  disposition  5o 
millions. 

Séance  du  3  août. 

Bréard  fait  rendre  un  décret  d'arrestation  contre 
tous  les  agens  de  l'administration  de  l'habillement. 
—  Décret  qui  confisque ,  au  profit  de  la  répu- 
blique ,  les  biens  de  la  princesse  Lamballe.  —  Dé- 
cret qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
patriotes  incarcérés.  —  Lettre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Lyon ,  annonçant  l'acceptation 
de  la  constitution  :  d'après  cet  acte  ,  ils  espèrent 
n'.ivoir  plus  à  craindre  les  dispositions  hostiles  dont 
li'S  menacent  les  commissaires  près  l'armée  des 
Alpes.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Gar- 
nicr ,  de  Saintes  ,  propose  d'expulser  du  territoire 
de  la  république  tous  les  étrangers  suspects.  Bréard 
fait  décréter  qu'ils  seront  détenus.  —  Adoption  de 
la  proposition  de  Couthon  ,  qui  déclare  traîtres  à 
la  patrie  tous  Français  qui  placeraient  des  fonds 
sur  1rs  comptoirs  ou  banques  des  pays  avec  les- 
quels la  république  est  en  guerre.  —  Aubry  fait 
rendre  un  décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  toutes  les  cloches  des  églises ,  excepté 
une  par  chaque  paroisse.  —  Décret  qui  ordonne 
l'élargissement  de  tous  les  individus  incarcérés  par 
les  administrations  déclarée»  rebelle» ,  et  la  réin- 
tégration dan»  le»  maison»  d'arrêt  de  tous  ceux 
qu'elles  avaient  fait   élargir. 


N".   218.   Du  G   aoilt. 


Nouvelles. 

Grodno.  —  Nouvelle»  de  la  diète.  Réponse  des 
état»  a  la  note  uniforme  de»  ministre»  de  Ru»sie 
et  de  Pru»«e.  —  Réponjc  à  la  note  du  mini»lre 
plénipotentiaire  de  Pru»»c.  —  Réponse  de  l'am- 
bassaileur  de  Ru»sie  à  la  note  de»  état»  confé- 
déré.,. 

Pays-Bas.  —  Proclamation  publiée  dan»  le  ter- 
ritoire françai»  nouvellement  conquis ,  par  ordre 
de  la  junte  établie  pour  le  gouvernement  provi- 
loire. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  reddition  de  Tabago 
•ux  anglais,  ri  d'une  Insurrection  à  la  Guade- 
loupe. —  Lettre  de  Lnilicr,  procureur  -  général- 
tyndic  du  département,  invitant  le»  citoyen*  dé- 


putés par  les  assemblées  primaires  1,  à  se  réunir 
aux  autorités  constituées  ,  dans  la  salle  de  l'Evêché , 
pour  fraterniser  ensemble. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  4  août. 

Merlin  ,  de  Thionville  ,  fait  un  rapport  sur  la 
reddition  de  Mayence  :  il  n'a  signé  la  capitu- 
lation que  pour  sauver  les  patriotes  et  16  mille 
braves  soldats  qui  combattaient  depuis  4  mo'S 
contre  80  mille  hommes  des  meilleures  troupes 
de  l'Europe.  Thuriot  fait  décréter  la  mise  en  li- 
berté d'Aubert-Dubayet  et  de  son  état-n^jor  , 
et  déclarer  que  la  garnison  de  Mayence  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Lettre  d'Aubert-Dubayet  , 
annonçant  que  l'armée  qu'il  commande  a  accepté 
la  constitution.  — Lettre  des  représentans  du  peuple 
Raffiot  et  Garrau ,  délégués  près  l'armée  des  Pi- 
rénées-Occidentales  :  ils  écrivent  que  l'afi'aire  du  ^3  a 
été  beaucoup  plus  funeste  aux  espagnols  qu'ils  ne 
l'avaient  cru  d'abord.  —  Real  fait  rendre  un  dé- 
cret concernant  la  dépense  relative  à  la  liquidation 
de  la  ferme  et  de  la  régie  générale.  —  Décret  qui 
renvoie  à  leurs  fonctions  respectives  les  citoyens 
Batillot  et  Jean-Baptiste  Chevalier  ,  procureur- 
syndic  ,  et  administrateur  de  St.-Pierre-le-Mou- 
tier  ,  et  le  citoyen  Louis  Chevalier ,  maître  de  poste 
en  ladite  ville.  — .Les  vétérans  invalides  annon- 
cent qu'ils  ont  accepté  la  constitution.  Sur  la  pro- 
position de  Léonard-Bourdon  ,  tous  les  membres 
de  la  convention  se  lèvent  en  leur  présence,  pour 
honorer  la  vieillesse.  —  Barrère  conununique  une 
lettre  de  ses  collègues.  Prieur,  de  la  Cote-dOr  , 
et  Romme  ,  qui  ont  été  rerais  en  liberté  ,  après 
5o  jours  de  détention  à  Caen  ;  et  une  autre  lettre 
des  corps  administratifs  et  judiciaires  du  Calvados , 
qui  armoncent  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre  , 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  force  départementale.  —  Le 
même  membre  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne 
que  les  barrières  de  Paris  seront  rouvertes  dans  le 
jour. 

Séance  du  5  août. 

Décret  qui  accorde  un  secours  provisoire  de 
800  mille  livres  aux  gagistes  de  la  liste  civile. 
—  J.  Espert  et  Projean  ,  délégués  près  l'armée  des 
Pyrénées-Oiientales  ,  envoient  la  liste  de  7  mem- 
bres du  conseil  militaire  ,  qui  ont  refusé  de  signer 
la  capitulation  de  Bellegarde  ;  ils  sont  tous  d'un 
bataillon  nantais  :  ce  sont  les  citoyens  Pradclle  , 
lieutenant  -  colonel ,  Legrand  ,  adjuJant-major  , 
Chevalier  ,  Aregnandan  ,  Lallier,  Masson  et  Lan- 
delines  ,  capitaines.  —  Lettre  de  Carrier ,  annon- 
çant son  entrée  dans  la  ville  de  Caen  ,  et  le  sui- 
cide de  t'ourny,  général  de  la  division  de  Cou- 
tances.  —  Romme  et  Prieur  montent  à  la  tribune  : 
ils  rendent  compte .  de  la  solennité  avec  laquelle 
ils  ont  été  remis  en  liberté  ,  et  protestent  de 
leur  dévouement  à  leurs  fonctions  et  au  peuple. 
—  Amar  propose  de  suspendre  le  comité  de  sur- 
veillance de  Clamecy  ,  composé,  dit-il ,  de  prêtres, 
de  ci-devant  nobles,  de  coblentzier» ,  qui  pré- 
parent la  contre-révolution  dans  cette  ville  ,  et 
d'envoyer  Forestier  dans  le  département  de  !.■ 
Nièvre.  Adopté.  —  Cambon  annonce  que  le  dé- 
partement de  l'Hérault ,  ayant  accepté  la  cons- 
titution ,  envoya  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement des  Bouche»-du-Rhone  ,  pour  l'engager  k 
en  faire  autant  ;  mais  qu'ils  furent  arrêtés  et  in- 
terrogés par  un  prétendu  comité  central  de  salut 
public  ,  présidé  par  un  certain  Manson  :  il  donne 
lecture  d'un  extrait  du  procès-verbal  et  du  compte 
rendu  par  ces  commissaires.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  — Lettre  du  général  Tuncq  ,  an- 
nonçant une  victoire  remportée  sur  les  rebelles  , 
près  Liiçon. 


N°.    21  g.    Du    y   août. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Arrivée  de  Choiscul-GoulRcr  k  Pélcrs- 
bourg. 


Londres.  —,  Départ  pour  l'Amérique  du  général 
Valence  ,  qui  va ,  écrit-il ,  chercher  dans  ce  pays 
l'asyle  que  lui  a  refusé  la  Grande-Bretagne  inhos- 
pitalière. 

Républigue  française.  Paris.  —  Conseil  général  : 
Réquisitoire  de  Real  ,  premier  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  ,  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
opposer  des  forces  imposantes  aux  ennemis  de  la 
patrie.  — Nomination  de  48  officiers  municipaux. 

Tribunal  révolutionnaire.  — Condamnation  à  mort 
de  Jean-Baptiste-Claude   Tourtier,  ex-noble. 

Bastia.  —  Consulte  tenue  à  Corte  ,  pour  chasser 
de  l'ile  les  commissaires  français. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Lettre  du  commandant  de  Givet  ,  annotiçant 
une  victoire  remportée  sur  l'ennemi.  —  Pétition  de 
la  municipalité  de  Paris  ,  sur  le  mode  d'exécution 
du  décret  du  4  mai,  qui  distribue  tous  les  fran- 
çais en  quatre  classes.  —  Gossuin  annonce  qu'à 
vingt  et  trente  lieues  de  Paris ,  on  arrête  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires.  Thibault  con- 
firme le  fait.  Cambon  dit  que  c'est  par  suite  d'un 
ordre  du  comité  ,  qui  a  voulu  intercepter  les  cor- 
respondances que  l'on  envoie  de  Paris  dans  les  villes 
de  Caen ,  Lyon  ,  Marseille  et  vice  versa.  Couthon 
déclare  que  Thibault  ne  se  plaint  de  cette  mesure  , 
que  parce  qu'on  a  saisi  plusieurs  lettres  de  lui  qui 
le  compromettent.  Altercation  entre  Thibault  , 
Couthon  et  Robespierre.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Texte  du  rapport  fait  par  Barrère ,  dans  la  séance 
du  i*"^.  août,  à  l'occasion  de  la  prise  de  Valen- 
ciennes. 


N".  220.  Du  8  août. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Arrestation  de  douze  députés  à  la 
diète.  Grand  bruit  à  cette  occasion.  Décret  por- 
tant que  toute  délibération  finirait  dès  le  moment 
(|ue  l'on  entreprendrait  quelque  nouvelle  violence 
contre  les  députés.  Ordre  pour  le  séquestre  des 
biens  de  la  table  du  roi, 

Amsterdam.  —  Mémoire  sur  le  partage  de  la 
Pologne  ,  présenté  aux  états-généraux  ,  par  le  ré- 
sident de   ce   pays. 

République  française.  —  Paris  :  Bruit  de  l'enlè- 
vement parles  Autrichiens  sur  le  lac  de  Chiavcnne, 
des  envoyés  de  la  république,  Maret  et  SemonvUle. 

—  Prise  faite  par  le  lougre  de  la  république  IcHooc, 
commandé  par  le    citoyen  Pilot. 

Conseil  général. — Un  Belge  réclame  contre  l'offre 
faite  par  la  citoyenne  Nartès  ,  d'un  aigle  impérial 
qu'elle  a  dit  avoir  enlevé  les  armes  à  la  main  , 
tandis  qu'elle   ne  se  l'est  procuré  que  par  fraude. 

—  Arrêté  de  police  ,  portant  cntr'autres  mesures  la 
clôture  des  maisons  de  jeu. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Déportation  d'An- 
toine Bayard  ,  se  disant  Victor  -  Amédée  Broglie  , 
comte  de  Lyon  ,  pour  propos  et  écrits  contre-ré- 
volutionnaires. 

yllpcs-Marilimes.  —  Mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Nice.  —  Dispositions  de  l'armée  répu- 
blicaine pour   1  attaque  de  Saorgio. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du   G  août. 

Détail»  envoyés  par  les  commi.ssaircs  de  la  con- 
vention Cochon  et  Briez  ,  sur  la  conduite  de»  lia- 
bitans  de  Valenclennes  pendant  le  siège.  Renvoi 
au  conn'lé  de  salut  piiblli'. — Des  commi.<isaircs  de» 
assemblée»  primaires  di'nianilint  un  local  pour  fra- 
terniser avec  leurs  frères  des  dépnrtemon».  Léonard 
Bourdon  accuse  celui  qui  a  porté  la  parole  dtr  s'être 
proposé  poiM'  défendre  (Justine  nu  tribunal  révolu- 
tionnaire. Décret  qui  ordonne  que  son  nom  ut  celui 
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de  son  assemble  primaire  seront  mentionnés  au 
tjroccs-verbal.  Il  se  nomme  françois  Becqnet-Cour- 
tier,  canton  d'Etang,  district  de  Boulogne-sur-Mcr. 

Envoi  d'une  coupe  d'agatlic  et  d'une  cornaline, 

avec  deux  mains  étroitement  liées  ,  trouvées  dans 
le  temple  de  la  concorde  i\  Rome.  —  Chabot  donne 
lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  Laplaigne  excite 
les  assemblées  primaires  de  son  département  i  la 
révolte  contre  la  convention  nationale  ;  il  demande 
son  arrestation.  — Cambon  fait  rapporter  le  décret 
qui  ordonne  le  payement  des  troupes  de  l'ile  de 
Corse  ,  en  numéraire.  —  Bazire  obtient ,  pour  le 
comité  de  sûreté  générale  ,  l'autorisation  de  faire 
arrêter  les  commissaires  suspects  des  assemblées  pri- 
maires. —  Lettre  do  Sepher  ,  général  en  chef  de 
l'armée  des  cotes  de  Cherbourg,  annonçant  rentré<! 
de  son  armée  dans  la  ville  de  Caen.  Duroy  et  Lindet 
donnent  la  même  nouvelle.  Barrcre  fait  décréter  que 
le  château  et  le  donjon  de  Caen ,  seront  rasés ,  et 
que  ,  sur  leurs  ruines  ,  il  sera  planté  un  poteau 
sur  lequel  sera  inscrit  l'arrêt  de  proscri|)tion  et  d'in- 
famie prononcé  contre  les  députés  en  fuite.  Romuu- 
'cl  Prieur  font  décréter  la  di.ssolution  de  la  société 
des  Carabots.  Cambon  fait  décréter  le  principe  de 
la  démolition  des  forts  et  châteaux  de  l'IntérieTU'. 
— Barrère  annonce  que  la  municipalité  de  Bordeaux 
a  forcé  le  directeur  de  la  monnaie  ,  de  lui  remettre 
007,3^0  piastres  appartenantes  à  la  république. 
Décret  qui  met  hors  la  loi  les  membres  de  la  soi- 
disant  conuuission  populaire  du  comité  de  salut 
public  établi  à  Bordeaux ,  ainsi  que  Lavauguyon  , 
ci-devant  chef  de  l'administration  civile  de  la  marine , 
et  rend  individuellement  respon.sabh's  sur  leur  tète  , 
tous  l('s  dépositaires  de  l'autorité  ,  des  piastres  en- 
levées à  la  monnaie.  —  Rappel  de  Cochon  et  Briez , 
conmiissaires  à  l'armée  du  Nord.  —  Décret  qui  met 
i3  millions  3oo,ooo  liv.  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  po\ir  subvenir  aux  besoins  des  troupes 
dans  les  Pyrénées. 

Silance  du  -j    août. 

Le  général  Beysser  ,  admis  à  la  barre  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite,  renouvelle  ses  regrets 
d'avoir  signé  l'arrêté  des  coi-ps  administratifs  de 
Nantes  ,  qui  était  contre  ses  intentions  ,  et  qu'on 
lui  a  présenté  quand  il  était  à  moitié  endormi  ;  il 
proteste  de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  ré- 
publique et  de  la  liberté.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 


N°.   221.  Du  9  août. 


témoigne  les  regrets  de  la  convention  d'avoir  été 
trompée  im  niom<:nt  ,  et  son  admiration  pour  le 
courage  de  la  garnison  de  Mayence.  Aubert-Du- 
bayct  entre  dans  la  salle,  et  le  présidc.it  lui  donne 
l'accolade   fraternelle.  Applaudi.sseinens   imivcrsels. 

—  Les  autorités  constituées  de  Paris,  réunies  aux 
commissaires  des  assemblées  primaires  des  dépar- 
temens  ,  déclarent  que  les  envoyés  du  souverain 
sont  décidés  à  vivre  et  à  mourir  Montagnards. 
Les  commissaires  se  répandent  dans  la  salle  ,  on 
s'embrasse,  et  les  cris  ;  r7t'e  la  république,  vive 
la  Montagne,  en'e  la  consliluiion\  retentissent 
de  toutes  parts.  — Décret  qui  accorde  dinix  sols  de. 
haute  paye  aux  eanonniers  attachés  aux  bataillons 
de  volbntaires.  — Lacroix  fait  décréter  que  le  maire 
de  Paris  se  rendra  il  la  barre  potir  rendre  compte 
des  rasscmblemens  cjui  ont  eu  lieu  aux  portes  des 
boulangers.  La  section  de  Marat ,  en  masse  ,  de- 
mande des  mesures  qui  assurent  les  subsistances. 
Le  maire  Pache  rend  le  compte  demandé  :  il  as- 
sure   que    les  subsistances   vont   arriver   à   Paris. 

—  SiUery,  député,  détenu  à  l'Abbaye,  écrit  pour 
demander  un  rapport  sur  les  motifs  de  son  arres- 
tation. Ordre  du  jour.  —  Mallarmé,  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  fait  décréter  quelques  dispo- 
sitions additionnelles  à  la  loi  du  22  août  lygo,  sur 
les  pensions.  —  Rapport  de  Barrère  sur  l'incendie 
de  l'arsenal  d'IIuningue.  Décret,  à  la  suite,  portant 
peine  de  mort  contre  tout  homme  pris  en  fausse 
patrouille  ou  trouvé  déguisé  eti  femme.  Garnier 
propose  ,  à  cette  occasion ,  de  décréter  que  Pitt  est 
l'ennemi  du  genre  Immain ,  et  que  tout  le  monde 
a  droit  de  l'assassiner.  'Violens  murmures.  Un  mem- 
bre déclare  que ,  dans  aucun  cas,  la  vie  d'un 
étranger  ne  peut  appartenir  à  la  converition.  Cou- 
ihon  fait  décréter  que  Pitt  est  l'ennemi  de  l'espèce 
humaine.  —  Barrère  annonce  que  plusieurs  flottes 
anglaises  ont  paru  dçvant  Brest  ,  mais  que  les 
mesures  §onl  prises ,  et  que  les  côtes  qui  avoisinent 
ce  port ,  et  l'entrée  de  la  rade  ,  sont  ^ans  un  état 
respectable   de  défense. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8,  sur  le  rapport  de 
Grégoire,  décret  qui  supprime  toutes  les  académies 
et  sociétés  littéraires  ,  patentées  par  la  nation. 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Déclaration  de  la  cour  d'An- 
gleterre ,  au  sujet  des  navires  chargés  de  grains 
et   de  farines  destinés  pour  les  ports  de  France. 

Paris.  — Conseil  général  :  Exécution  du  décret 
qui  ordonne  l'arrestation  de  Sahuguet-Dcspagnac  , 
sous  la  surveillance  de  deux  gardes.  — Le  citoyen 
Junié  envoie  tme  foule  -  de  vieux  titres  de  fiefs , 
plans  et  censives.  Arrêté  portant  qu'ils  seront  brûlés 
au  10  août. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  par  Barrère ,   dans  la  séance  du  1=''.  août. 

Suite  de  la  séance  du    y. 

Debourges  fait  décréter  un  secours  à  la  veuve 
et  aux  enfans  de  Denis  Berlhelot,  procureur  de 
la  commune  de  Montereau ,  tué  à  son  poste. — Le 
général  Aubert-Dubayet,  accompagné  de  quatre 
officiers,  parait  à  la  barre  ,  au  bruit  des  applau- 
dissemens  -,  il  justifie  ses  compagnons  d'armes  des 
calomnies  déversées  sur  leur  conduite  ,  narre  quel- 
oues  évéjiemens  du  siège  de  Mayence  et  assure 
que ,  si  les  guerriers  qu'il  commandait  ne  scellent 
pas  de  leur  sang  la  liberté  ,  elle  n'aura  pas  de  plus 
eélés  et  de  plus  fidèles  défenseurs.    Le  président 


N".  222.  Du   10  août. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Du  5  aoAt.  Arrêté 
portant  défense  d'illuminer  le  10  août  et  jours  sui- 
vans  ,  attendu  le  renchérissement  de  la  chandelle. 

Variété.  — Eloge  de  Charles  'Villette ,  député  à  la 
convention  ,  mort  le  g  juillet  dernier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du   -j. 

Lanot ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
fait  un  rapport  sur  les  autorités  constituées  de  Saint- 
Yriex  qui  ont  pris  des  arrêtés  contre  la  convention 
nationale  ;  il  accuse  particulièrement  Queyroulet , 
commissaire  national  près  le  tribunal ,  et  Moulin  , 
juge  ,  d'en  être  les  instigateurs.  Décret  qui  charge 
le  représentant  Brlval  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  de  sûreté  générale.  —  Décrets  qui  ac- 
cordent des  pensions  à  des  militaires. 

Séance  du  8  août 

Lecointre  ,  de  Versailles  ,  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  d'illumination  au  10  août.  Roux-Fazillac  ob- 
serve qu'à  la  faveur  de  la  nuit ,  les  aristocrates 
peuvent  assassiner  les  patriotes  ;  il  demande  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  —  Mallarmé  demande  l'abolition 
du  droit  de  parcourt.  Ordre  du  jour.  —  Adresse 
des  commissaires  envoyés  par  les  85  départemens. 
Robespierre  en  fait  décréter  l'insertion  au  bulletin. 
—  Chabot  présente  un  projet  de  décret  qui  fixe  , 
pour  toute  la  république  ,  le  pain  à  trois  sols  la 
livre.  Ajournement.  —  La  veuve  Marat  demande 
justice  des  attentats  commis  contre  la  mémoire  de 


son  mari  ;  elle  accuse  Carra ,  Ducos  et  Dulaure 
de  vanter  Charlotte  Corday  dans  leurs  feuilles  pé- 
riodiques ,  et  se  plaint  de  ce  que  Jacques  Roux 
et  le  nommé  Leclerc  veulent  faire  parler  l'ombre 
de  Marat ,  pour  outrager  sa  mémoire  et  tromper 
le  peuple.  Insertion  au  bulletin.  —  Lettre  de  Tur- 
reau  et  Choudieu ,  commissaires  de  la  convention 
près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  ,  annonçant 
une  victoire  de  Rossignol  sur  les  rebelles.  —  Guil- 
lemardet  fait  décréter  cjue  le  ministre  de  la  guerre 
fera  rentrer  dans  l'intérieur  de  la  république  les 
ouvriers  et  les  machines  de  la  manufacture  de 
Maubeugc. 

Séance  du  g    août. 

Sur  le  rapport  de  Jtdien  ,  de  Toulouse ,  décret 
qui  mande  à  la  barre  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict,  le  maire  ,  le  procureur  de  la  commune  de 
Brest ,  et  Bernard  son  substitut.  Autre  qui  destitue 
Pipau,  procureur-syndic  du  district  de  la  Dordogne, 
et  annulle  le  décret  d'arrestation  porté  contre  lui. 

—  Montant  prononce  un  discours  dans  lequel , 
après  avoir  rendu  justice  à  la  garnison  de  Mayence  , 
il  reproche  au  conseil  défensif  d'avoir  rendu  la  place 
sans  consulter  la  garnison;  il  demande  que  l'on  ap- 
plique la  loi  contre  ceux  qui  rendraient  une  place 
avant  que  la  brèche  ait  été  ouverte  ,  aux  ofliciers 
qui  ont  rendu  Mayence ,  sans  en  excepter  ses  col- 
lègues ,  les  commissaires,  qu'il  accuse  de  n'avoir 
pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  conserver  cette 
place. ,_Thuriot  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce 
C[u'on  ait  entendu  Merlin  et  Rewbell.  Lacroix  de- 
mande que  Montaut  rédige  sa  dénonciation,  afin 
qu'on  puisse  y  répondre.  Chabot  atteste  le  patrio- 
tisme de  Merlin  q\ii ,  au  i  o  août ,  armé  de  deux 
pistolets  ,  porta  l'effroi  dans  lame  du  tyran  :  il  ap- 
puie la  proposition   de  Lacroix  ,    qui  est  adoptée. 

—  Gossuin  annonce  que  la  constitution  a  été  una- 
nimement acceptée ,  à  l'exception  des  départemens 
de  Corse  ,  et  d'urie  partie  de  ceux  troublés  par 
les  rebelles  de  la  ville  de  Marseille  et  des  com- 
munes envahies  par  l'ennemi.  Guillemardet  demande 
qu'il  soit  frappé  une  médaille  en  mémoire  de  l'é- 
poque du  lendemain,  10  août.  Lacroix  y  consent , 
pourvu  qu'elle  soit  considérée  simplement  comme 
monument ,  et  que  les  députés  des  assemblées  pri- 
maires, ni  aucun  autre,  ne  puissent  la  porter.  Dé- 
crété. —  Barrère  communique  de  nouveaux  détails 
sur  l'incendie  d'Huningue.  —  Le  même  membre 
entretient  l'assemblée  des  subsistances ,  et  fait  , 
entr'autres  propositions,  celle  d'établir  des  greniers 
d'abondance  dans  les  principales  villes  de  la  répu- 
blique. Adopté. 


N".    220.   Du  1 1   août. 


Nouvelles. 

République  française.  —  Pam. -Sortie  des  trou- 
pes françaises  sur  Chimay  et  dans  laquelle  les  ci- 
toyens ont  montré  la  plus  grande  bravoure.  —  Lcttrt 
du  citoyen  Montlinot ,  vice-consul  à  Gènes,  annon- 
çant un  acte  de  fraternité  entre  des  matelots  de  la 
frégate  la  Modeste  et  de  la  corvette  la  Badine 
et  cinq  matelots   de  la  frégate   anglaise  l'Aigle. 

Département  du  Nord.  —  Texte  de  la  capitu- 
lation de   Condé. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  discours  deFabre-d'Eglantine,  pronon- 
cé dans  la  séance  du  3  août ,  contre  l'agiotage, 
— Texte  du  discours  de  Grégoire  ,  de  Loir  et  Cher , 
sur  l'éducation  commune ,  prononcé  dans  la  séance 
du  3o  juillet.  ,    , 


24.    Du   12    août. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Note  sur  l'élection  des  députés  À 
diète. 
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Ratisbonne.  —  Rescript  du  roi  de  Prusse  adressé 
à  sa  légation  sur  l'égalité  des  religions  et  le  main- 
tien de  la  constitution  de  l'empire. 

Francfort.  —  Lettre  de  félicitation  du  roi  de 
Prusse  au  lieutenant-général  de  Schoenfeld  ,  pour 
le  féliciter  du  succès  de  son  attaque  sur  Tiolstein. 

Paris.  —  Arrestation  de  Brienne  ,  évéque  du 
département  de  l'Yonne  ,  de  l'ex-ministre  Joly  et 
de  son  secrétaire.  — Nouvelle  de  la  défaite  des  An- 
;  glais  à  la  Martinique  par  le  général  Rochambeau. 
'  Conseil  général.  —  Accolade  fraternelle  donnée 
par  le  président  à  des  citoyens  de  Sezanne  qui  ont 
amené  avec  eux  mille  boisseaux  de  farine.  — Distri- 
bution à  tous  les  membres  de  la  médaille  frappée 
en   mémoire  du  lo  août. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  g. 

i  Extrait  du  rapport  fait  par  Gossuin  ,  au  nom  de 
I  h  commission  chargée  de  recueiUir  les  procès-  ver- 
\,  baux  d'acceptation  de  la  constitution.  —  Lettre  de 
I  Rossignol  au  ministre  Boucbotte ,  sur  la  défaite  des 
brigands  à  Doué  ;  il  se  loue  de  la  conduite  des 
adjudans-généraux  Moulins  ,  Grignon  et  Joussard , 
des  colonels  Chambon  et  Donnieaux  ,  de  l'adju- 
dant Canuel  ,  de  l'aide  -  de  -  camp  Daubigny  et 
des  commissaires  nationaux  Parein  et  Millier  de  la 
Croix-Rouge.  —  Lettre  des  représentans  Laurent  et 
Ritter ,  sur  la  situation  de  l'arsenal  d'Huningue. 
_  Barrère  annonce  que  les  patriotes  sont  toujours 
persécutés  à  Toulon  ;  il  demande  que  Gasparin  et 
Escudier  soient  adjoints  aux  commissaires  qui  sont 
déjà  près  l'armée  des  Alpes.  Adopté.  —  PaUoy  fait 
lioinmage  des  droits  de  f  homme  graves  sur  une 
pii^rre  de  la  Bastille.  —  Lecture  du  code  civil  par 
Cambacérès.  —  Texte  du  décret  qui  établit  dans 
ilia.iue  district  vm  grenier  d'abondance  ,  rendu 
d  i.acs  le  rapport  de  Barrère. 

Séance  du  8  au  soir. 

Hérauk-Séchelles  est  élu  prt-sident.  Les  secré- 
taires sont  Amar  ,  Fayau  et  Léonard  Bourdon. 

Séance  du  1 1  août. 

Lacroix  fait  décréter  que  chaque  commune  dres- 
sera ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  un  état  de  sa  popn- 
lati.in  effective. — Lettre  des  commissaires  près  l'ar- 
mé.- <!es  Alpes,  Gaulliier  et  Dubois-Crancé ,  annon- 
raiil  que  Kellermann  marche  .sm'  Lyon  pour  l'atla- 
..II.  r  le  cj  août  matin  ,    avec  20,000   braves  répii- 
liis.   Proclamation  et  arrêté  de  ces  délégués  , 
iiiinialion  du  général  Kellermann  aux   citoyens 
; , ,  .m  ,    d'obéir  à  l'arrêté    des   représentans  du 

l<\te  des  discours  prononcés  par  Hérault,  pré- 
sident ,  l.irs  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  pour 
racccptatlon  de  la  constitution. 


N".   aaS.   Du  1.3  août. 


Nouvelles. 

Varis. —  Conseil  général  :  Dorat-Cubières  ,  se- 
crétaire-greffier ,  lit  un  pocme  qu'il  a  fait  à  la 
louange  de  Marat.  Mention  tivi.piu  ,  envoi  aux 
»cction.<  et  aux    sociétés  populaires. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  ii 
mort  d'André  Jona.»  ,  ci-devant  garde-fran(;ai»e. 
Jugement  qui  acquitte  Pierre  Te.slard  ,  imprimeur 
du  départeinirit  di'  la  Vendée  ;  Roljert  ,  président 
du  bureau  di-  conciliation  de  F.mtc-nay-l<'-PeHple  ; 
Pierre-Augustin  Queinault,  homme  de  loi,  l'I  Louis 
Grimoire  ,  ancien  officier  de  ravalerie  ,  prévenu» 
d'avoir   fait  partie  du  comité  di'S  rebelle». 

IJéparlement  du  Plord.  —  Artic  le»  de:  la  capitu- 
lation proposée  par  le  général  Ferrand  ,  eonuuan- 
daiit  à  Valeneienne»  ;  e(  lillre  du  mime  général 
au  dur   d'Yori  k  ,  roiriiii.in.liiii   11»  armée»  combi- 


Perpignan.  — 'Lettre  du  général  Pujet-Barban- 
tane  au  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  annonçant  que  sa  dirision  a  accepté 
l'acte  constitutionnel. 

Variétés.  —  Article  sur  l'ouverture  prochaine 
du  Théâtre  National  ,  rue  de  Richelieu  ,  par 
la  Constitution  à  Constantinople-  ,  pièce  patrio- 
tique ;  ce  théâtre  promet  la  tragédie  ,  la  grande 
comédie  ,  l'opéra  ,  la  danse  et  la  grande  pantomime. 

—  Conduite   scandaleuse   du    Clergé,   depuis   les 
premiers     siècles    de    l'église    jusqu'à     nos  jours. 

—  Motifs   de  faire    du  10  août    un  jubilé  fra- 
ternel, par  F.  Lanlhenas  ,  député. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    n . 

Dénonciation  contre  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Gard.  Carrier  invoque  le  décret  d'ac- 
cusation contre  eux.  Lindet  demande  que  le  comité 
de  salut  public  ,  chargé  d'un  rapport  général  ,  le 
fasse  séance  tenante.  Legendre  réclame  le  renvoi 
au  comité  de  la  proposition  de  Carrier.  Lacroix 
propose  de  décréter  que  tous  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  pour  faire  exécuter  les  arrêtés  contre— révo- 
lutionnaires des  administrateurs  ,  soient  privés  pen- 
dant six  ans  du  droit  de  citoyen  ,  et  que  les  chefs 
de  légion  et  capitaines  qui  ont  marché  pour  le  même 
objet ,  soient  dégradés.  Adopté.  —  Des  citoyens 
de  Strasbourg  se  plaignent  du  dénuement  de  cette 
place.  Renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  et  décret 
qui  charge  le  ministre  de  rendre  compte  de  l'état 
d'approvisionnement  de  toutes  les  places  frontières. 
—  Jacob  annonce  que  la  ville  de  Toul  a  sur  ses 
remparts  22  pièces  de  canon  sans  affûts.  Décret 
qui  charge  le  ministre  d'en  faire  donner.  — Une  dé- 
pulation  du  18''.  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
demande  que  ce  régiment  soit  organisé  et  employé 
dans  l'armée.  Lecointre  se  plaint  du  ministre  :  il 
dit  que  là  où  il  y  a  des  chevaux  ,  il  n'y  a  pas  de 
cavaliers  ,  et  que  là  où  il  y  a  des  cavaliers ,  il  n'y 
a  pas  de  chevaux;  il  demande  que  le  ministre  soit 
appelé  à  la  barre.  Décrété.  —  Lettre  du  général 
Laubadère  ;  il  déclare  que  ,  chargé  de  la  défense 
de  Landau  ,  il  s'ensevelira  sous  ses  ruines  ,  avant 
de  parler  de  capitulation.  —  Les  envoyés  de  toutes 
les  assemblées  primaires  entrent  dans  la  salle  ;  l'un 
d'eux  ,  le  citoyen  Roycr  ,  de  Chàlons-sur-Saone  , 
prononce  un  discours  et  lit  vme  adresse  de  tous  les 
fédérés  au  peuple  Français.  Impression  ,  traduction 
dans  toutes  les  langues  ,  et  envoi  aux  comnmnes  , 
aux  assemblées  et  aux  puissances  étrangères.  On 
apporte  le  faisceau  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
avec  l'arche  constitutionnelle.  L'assemblée  entière 
se  lève  découverte.  Un  membre  demande  que  le 
vieil  ^rillamme  ,  qu'il  aperçoit  dans  la  salle  ,  soit 
brisé.  Applaudi.ssemens.  Il  est  à  finstant  délaclié 
de  la  voûte  et  déchiré  par  lambeaux.  Discours  du 
président  aux  commissaires.  David  propose  de  faire 
placer  dans  le  sein  del'as.sembléel'arche  constitution- 
nelle et  le  faisceau  del'unité;il  offre  de  fournir  le  des- 
sin. Décrété  Chabot,  après  avoir  dit  que  le  grand  jury 
national ,  tant  réclamé  par  les  traîtres  du  coté  droit, 
vient  de  prononcer  entre  la  Montagne  et  la  Plaine, 
diinande  que  tout  individu  qui  n'a  pas  accepté  la 
constitution,  soit  inéligible  aux  fonctions  publiipies. 
Dewars  trouve  cette  proposition  trop  vague; il  dit 
qu'il  y  en  a  peut-être  dix  millions  qui  se  .sont  abste- 
nus lies  as.semblées  primaires.  Le  président  le  rap- 
pelle à  l'ordre ,  pour  avoir  ,  dit-il ,  voulu  déshonorer 
le  peuple  français.  Chabot  restreint  sa  proposition 
aux  administrateurs.  Gaston  demande  le  renvoi  au 
rnmilé  de  salut  public  ,  l'exclusicm  de»  fom:tions 
publi.pie»,  des  nobles  et  de»  prêtres  non  marié»,  et 
le  rinouvi'llemi'nt  de  toute»  les  administrations. 
Mallarmé  demanile  la  division  ,  et  l'ordre  du  jour 
sur  ce  tpii  concerne  le»  prêtre» ,  qui  doivent ,  comme 
II.»  autri'it  citoyen»,  jouir  de  la  protection  de»  lois, 
pourvu  qu'il»  servent  bien  leur  pays.  Maure  se  plaint 
de  la  violation  île»  droils  du  peuple  dan»  le  cour»  de 
la  ilisi  iiHsion  ;  il  demande  le  renvoi  du  tout  aux 
ri.uiilé»  de  »aliit  public  ,  du  «utcté  générale  et  de 
législation.   Adopté. 


N°.  226.  Du  14  août. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Etablissement  du  quartier  géné- 
ral de    Brunswick    à  Neustadt ,    sur    la   Hart. 

Coblentz.  — Tentative  inutile  de  l'aide-de-camp 
de  Benrnonville  ,  pour  s'échapper  de  la  forteresse 
d'Erhenbrcistcin. 

Paris. — Arrestation  du  général  Lavalette. — De- 
mande faite  par  les  généraux  Sparre  et  Alexandre 
Beauharnais  de  leur  démission ,  comme  ayant  le 
malheur  d'être  issus  d'une  caste  proscrite.  —  Ar- 
restation du  général  O-Moran  ,  commandant  le 
camp  de  Cassel.  —  La  division  de  Ferrières  accuse 
ce  général  d'ineptie ,  et  demande  sa  destitution. 
—  Arrêté  des  représentans  du  peuple  auprès  de 
l'armée  du  Rhin ,  qui  met  Strasbourg  en  état  de 
siège. 

Conseil  général.  — Le  citoyen  Arnold,  peintre 
de  la  section  du  théâtre  français ,  dépose  une 
inscription  ,  aiTichée  sur  sa  porte ,  et  ainsi  conçue  : 
J'ai  mon  fils  et  un  frère  ^ui  combattent  pour 
la  patrie  ;  ma  porte  leur  serait  fermée  s'ils  avaient 
la  lâcheté  de  trahir. 

Département  de  la  Moselle.  —  Mécontentement 
sur  l'extraction  de  20  mille  h«mmes  de  larmée 
de  la  Moselle. 

Département  du  Bas  -  Rhin.  —  Proclamation 
d'Alexandre  Beauharnais  à  ses  frères  d'armes  de 
l'armée  du  Rhin,  à  l'occasion  de  la  reddition  de 
Mayence ,  qui ,  loin  de  les  décourager  ,  doit  dou- 
bler leur  courage  et   multiplier  leurs  forces. 

Mélanges.  —  Article  sur  le  mode  d'avancement. 

Analyse  de  Paméla  ,    comédie  de  François  de 

Neufchàtcau  ,  donnée  avec  succès  au  théâtre  de 
la  Nation.  —  Lettre  de  Hambourg ,  sans-culotte 
de  la  section  de  la  République ,  pour  inviter  Larive 
à  rentrer  au  théâtre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du   12  août. 

Gossuin  demande  que  les  membres  du  comité 
Je  salut  public  ,  et  tous  les  ministres ,  se  rendent 
dans  l'assendilée  :  il  dit  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  un  mannequin  qui  ne  prend  conseil 
que  des  clubs ,  et  ne  fait  rien  pour  arrêter  l'ennemi  : 
il  appuie  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  que  l'ennemi  ne  passe  pas  Péronne.  Lacroix 
ai>puie  cette  proposition  ;  mais  il  aimerait  mieux 
que  le  comité  fit  un  rapport  général  sur  la  situa- . 
tion  de  la  république.  Guyomard  voudrait  cjue  le 
conseil  exécutif  dit  pourquoi  les  secours  sont 
arrivés  deux  jours  trop  tard  à  Belleganle.  La 
proposition  de  Lacroix  est  adoptée.  —  Lettre  de 
PouUicr,  commissaire  dans  les  Bouches-du-Rhône  : 
il  donne  des  détails  sur  la  situation  de  Marseille  , 
où  le  peuple  commence  à  ouvrir  les  yeux ,  et 
annonce  l'acceptation  de  la  constitution  dans  le 
déparlement  de  Vaucluse.  —  Lacroix  fait  décréter 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  appartemens 
des  diverses  académies.  — Morisson  demande  des 
.secours  pour  les  administrateurs  du  département 
de  la  Vendée.  Garnier ,  de  Saintes  ,  déclare  tenir 
de  la  femme  de  Morisson,  que  les  chefs  des  re- 
belles lui  avaient  promis  d'épargner  les  propriétés 
de  son  mari  :  il  demande  si  c'est  sur  la  propo- 
sition d'un  homme  dont  l'ennemi  respecte  les  pio- 
nriétés  ,  que  Ion  doit  accorder  des  secours  à 
des  administrateurs  qui  doivent  être  suspects. 
Renvoi  de  cette  dénonciation  au  comité  de  sûreté 
"énérale  ,  et  refus  de»  secours  demandés.  —  Ju- 
lien ,  de  Toulouse,  à  la  suite  d'un  raiiport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Chevalot  ,  curé  de  Convent , 
dans  la  Ilaute-Saone  ,  destitué  jiar  l'évêcpu;  Fla- 
vigny  ,  pour  cause  de  uuiriagc ,  fait  décréter  l'an- 
niillalion  de  toute  destitution  de  ministre  du  culte 
cilhiiliqiie  ,  qui  aurait  une  pareille  cause.  —  Dé- 
mission de»  députés  Dupin  ,  J.-B.  Leclerc  et 
Coivn-Fustler.  —  Mallarmé   invite  les  envoyés  dos 
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assembles  primaires  i  se  retirer  dans  les  tribunes. 
Lacroix  aemandc  qu'ils  se  placent  au  côté  droit , 
pour  le  purifier.  Décrite  et  exécuté.  —  Chabot  se 
plaint  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  des  3i  mai,  i".  et  2  juin,  qui  ne  sont, 
selon  lui  ^  qu'un  tissu  de  mensonges  et  de  ca- 
lomnies. Lacroix  pense  qu'ils  ont  été  falsifiés  :  il 
demande  qu'ils  soient  comparés  à  la  minute  ,  et 
qu'on  prenne  des  mesures  contre  les  coupables. 
Décrété.  Chabot  se  plaint  encore  de  la  manière 
dont  le  rapport  de  Gossuin  sur  la  proclamation 
du  vœu  national ,  et  les  réponses  énergiques  des 
envoyés  du  peuple ,  ont  été  insérés  dans  le  bulletin. 
Tallicn  pense  qu'il  faut  nommer  des  commissaires  , 
pour  examiner  la   conduite  de  Baudouin.  Décrété. 

Barrère ,  avant  de  rendre  le  compte  général  de 

la  situation  de  la  ré^iublique ,  fait  décréter  la  disso- 
lution de  la  force  d.'partcmentale  :  il  déclare  ensuite 
que  la  situation  de  la  république  s'améliore  chaque 
jour  :  les  traîtres  sont  arrêtés  ;  les  égarés  rentrent 
dans  le  devoir  ;  la  constitution  est  acceptée  ; 
liuit  mille  commissaires  vont  retourner  dans  leurs 
départemens ,  ranimer  la  confiance  des  patriotes  ; 
enfin,  les  mesures  sont  prises  pour  anéantir  les 
ennemis  de  la  république.  Lettres  des  commis- 
saires près  l'armée  des  Alpes  ,  et  des  corps  ad- 
ministratifs de  Lyon ,  sur  la  situation  de  cette 
ville  ,  et  la  résistance  qu'elle  oppose.  Lettre  par- 
ticulière, sur  un  dernier  coup  qui  doit  être  tente 
par  le  cabinet  de  Londres.  Autre  du  ministre 
Deforgues ,  sur  la  violation  du  droit  des  gens  , 
conunise  par  la  maison  d'Autriche,  dans  la  per- 
sonne des  citoyens  Sémonvillc  et  Maret.  Lettre 
des  généraux  Kilmaine  et  Houchard.  Barrère  ,  en 
terminant  son  rapport  par  l'annonce  du  cernement 
de  Cambray ,  déclare  qu'il  faut  que  Paris  se  lève 
•encore  une  fois  ,  pour  bloquer  l'ennemi  devant 
Saint-Quentin  ,  sans  quoi  la  patrie  est  perdue.  Il 
ajoute  que  le  comité  a  arrêté  un  phin  de  cam- 
pagne ,  qu'il  a  envoyé  au  général  Houchard.  Le 
ministre  de  la  marine  a  reçu  la  nouvelle  que  les 
Isles-du-Vent  sont  républicaines.  —  Un  citoyen, 
député  des  assemblées  primaires  ,  demande  l'arres- 
tation de  tous  les  hommes  suspects  ,  et  qu'il  ne 
soit  point  accordé  d'amnistie  aux  coupables.  Im- 
pression de  son  discours  et  de  la  réponse,  dans 
laquelle  le  président  déclare  que  les  républicains 
sauveront  la  France.  FayoUe  insiste  sur  l'arresta- 
tiori  des  hommes  suspects.  Danton  la  demande 
aussi  ;  mais  il  veut  qu'on  arrête  les  conspirateurs 
et  les  traîtres ,  et  non  pas  ,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu'ici, des  hommes  plus  cpi'insignifians  :  il  demande, 
en  outre ,  que  les  commissaires  des  assemblées 
primaires  soient  investis  de  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires ,  pour  faire ,  dans  leurs  départemens  res- 
pectifs ,  l'inventaire  des  armes ,  des  munitions ,  des 
chevaux,  et  la  réquisition  des  hommes,'  pour  le 
recrutement ,  d'après  un  décret  particulier  qui 
sera  rendu.  Ces  deux  propositions ,  appuyées  par 
Robespierre  ,  sont  décrétées.  Coutlion  fait  la 
proposition  de  mettre  tous  les  grains  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  ,  au  prix  fixé  par  la  loi.  Renvoi 
aux  comités  de  salut  public,  d'agriculture  et  de 
commerce. 


N°.  227.  Du  i5  août. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Texte  de  la  convention  générale , 
conclue  entre  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne. 

Warsovie. La  diète  annulle  une  nomination  de 

.sept  députés  ,  faite  par  le  roi ,  d'après  la  demande 
et  les  menaces  de  M.  de  Siewers.  Le  député  Kimbar 
dit  à  cette  occasion  :  .<  Si  l'édifice  de  la  patrie 
»  doit  s'écrouler  ,  eh  bien  !  périssons  avec  ses  dé- 
I)  bris  !   mourons  en  républicains  !  » 

Paris. Lettre   des  citoyens   Page   et  Bruley  , 

annonçant  des  détails  rassurans  sur  la  situation 
de  Saint-Domingue. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  l'i  aoàt. 


Sur  la  motion  de  Lacroix ,  décret  qui  proroge 
les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public.  —  Julien 
et  Chabot  font  décréter  que  la  société  populaire 
et  les  canoniers  de  Toulouse  ont  bien  mérités  de 
la  patrie.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'instruction 
publique.  Opinions  de  Lacroix  ,  Robespierre  , 
Raffron  ,  Jay  -  Sainte  -  Foy  ,  Gaston  ,  Léonard- 
Bourdon  ,  Romme  ,  Danton ,  Charlier  et  Guyo- 
mard.  Adoption  des  propositions  de  Danton  , 
portant  que  l'éducation  sera  commune,  et  qu'il  y 
aura  des  établissemens  nationaux  ,  où  les  enfans 
seront  instruits ,  nourris  et  logés  gratuitement , 
et  des  classes ,  où  les  citoyens  qui  voudront  garder 
leurs  enfans  chez  eux  ,  pourront  les  envoyer  s'ms- 
truire.  —  Bartlie  ,  évéque  de  Gers ,  mandé  à  la 
bai-re,  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Osselin  annonce  que  ce  comité  a  découvert  une 

fabrique  de  faux  assignats  ,  et  que  Juillet  et  Ri- 
chemont ,  condamnés  à  mort ,  ont  été  mis  en 
liberté  ,  après  avoir  découvert  le  lieu  de  fabrica- 
tion et  les  fabricateurs.  Fonfrède  s'étonne  qu'on 
donne  la  liberté  à  de  pareilles  gens  ;  la  vie ,  à  la 
bonne  heure!  Lacroix  ne  peut  se  figurer  que  la 
loi  soit  formelle  à  cet  égard  ,  comme  le  dit  Osselin. 
Charlier  veut  qu'il  soit  ordotmé  aux  aiitorités  cons- 
tituées de  faire  rétablir  dans  les  prisons  Juillet  et 
Richcraont.  Décrété. 

Séance  du    i4  aoât. 

Acceptation  de  la  constitution  par  les  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes.  —  Coren-Fustier ,  qui 
avait  donné  sa  démission ,  annonce  qu'il  rentre 
dans  ses  fonctions.  —  Décret  qui  exempte  du  re- 
crutement les  meuniers.  — Cinq  citoyens,  détenus 
dans  les  cachots  de  Maëstricth  ,  par  suite  de  la 
trahison  de  Dumourier  ,  sont  admis ,  et  expriment 
leur  joie  de  se  voir  au  milieu  des  représentans 
du  peuple.  GuiUemardet  propose  de  leur  accorder 
un  secours  de  6  mille  livres.  Décrété.  —  Mallarmé 
propose  d'exempter  du  recrutement  les  commis 
principaux  des  payeurs  de  l'armée.  Simon  demande 
que  les  grands  jeunes-gens  de  5  pieds  10  pouces ,  qu'il 
appelle  des  freluquets ,  aillent  à  l'armée  ,  et  soient 
remplacés  par  des  pères  de  famille.  Lacroix  veut 
que  cette  mesure  soit  étendue  à  toutes  les  admi- 
nistrations et  à  tous  les  bureaux  de  la  convention. 
Renvoi  au  comité  des  finances.  -^  Charles  Dela- 
croix propose  de  payer  les  dettes  contractées  par 
le  ci-devant  roi.  Mallarmé  fait  une  distinction 
entre  ces  créanciers  :  les  uns  ont  prêté  pour 
étouffer  la  liberté  naissante  ;  les  autres  étaient 
ouvriers ,  boulangers  ,  bouchers ,  etc.  :  il  demande 
que  ces  derniers  soient  payés.  Danton  regarde  la 
distinction  faite  par  Mallarmé  ,  comme  nulle  aux 
yeux  des  clalrvoyans  :  ■■  Aucun  homme  de  bonne- 
1)  foi ,  dit-il ,  ne  peut  disconvenir  que  les  créanciers 
V  de  la  liste  civile  ne  fussent  les  complices  du  tyran 
M  dans  le  projet  qu'il  avait  formé  d'écraser  le  peu- 
)>  pie  français  »  ;  il  propose  de  décréter  que  la 
nation  ne  payera  aucun  créancier  du  ci-devant  roi , 
et  que  la  liste  de  ces  créanciers  sera  imprimée  , 
afin  que  le  peuple  les  connaisse.  Adopté.  —  Barrère 
fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  charger  les 
envoyés  des  assemblées  primaires  de  faire  un  appel 
au  peuple  ,  et  de  réchauffer  l'esprit  public.  Adresse 
et  décret  à  ce  sujet.  Danton  loue  le  rapport  du 
comité  ;  mais  il  déclare  qu'il  n'a  pas  tout  dit. 
«  Si  les  tyrans  mettaient  notre  liberté  en  danger  , 
Il  s'écrie-t-il ,  nous  les  surpasserions  en  audace  , 
Il  nous  dévasterions  le  sol  français  avant  qu'ils 
Il  pussent  le  parcourir  ;  et  les  riches,  ces  vils  égo'is- 
11  tes  ,  seraient  les  premiers  la  proie  de  la  fureur 
Il  populaire  u.  'Vifs  applaudissemens.  Il  demande  la 
nomination  de  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
convention  pour  se  concerter  avec  les  délégués  des 
assemblées  primaires.  Décrété.  Lejeune  demande 
que  tous  les  spectacles  soient  à  l'instant  fermés. 
Lacroix  s'y  oppose  ;  il  pense  que  c'est  par  les  spec- 
tacles qu'il  faut  échauffer  l'esprit  du  peuple.  «  Il 
Il  n'est  personne  ,  dit-il ,  qui  ne  soit  disposé  ,  en 
u  sortant  d'une  représentation  de  Brutus  ou  de  la 


»  Mort  de  César  ,  à  poignarder  le  scélérat  qui  ten- 
II  tcrait  d'asservir  son  pays  ».  Il  demande  que  le 
comité  de  salut  public  prenne  des  mesures  pour 
qu'on  ne  joue  que  des  pièces  républicaines.  Décrété. 
—  Adjonction  de  Bellegarde  aux  commissaires  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  ,  et  de  Prieur ,  de 
la  Côte-d'Or  ,  et  Carnot  au  comité  de  salut  public. 


N».   228.  Du  16  août. 


Nouvelles. 

Stockholm,  -r  Arrivée  à  Pétersbourg  du  comte 
de  Mazzuchelli  de  Bresce.  —  Détails  sur  le  voyage 
du  roi  et  du  régent. 

Dannemarck.  —  Arrivée  de  la  flotte  russe  dans 
la  rade  de  Copenhague. 

Vienne.  —  Ouverture  d'emprunts  à  Leipsick ,  à 
Ratisbonne  et  en  Suisse  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Paris.  —  Incarcération  à   l'Abbaye  du  général      , 
Laroque. 

Perpignan.  —  Invasion  de  Prades  par  l'armée 
espagnole.  Force  effective  de  sa  flotte. 

Variété.  —  Analyse  de  Fabius,  tragédie  lyrique 
donnée  avec  succès  à  l'Opéra ,  paroles  de  Martin  , 
musique  de  Méreaux. 


CO'KVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  discours  sur  l'agiotage ,  prononcé  par 
Fabre-d'Églantine ,  dans  la  séance  du  14. 

Séance   du    i5  aoAf. 

Les  Anabaptistes  demandent  à  être  considérés 
comme  citoyens  français  ,  quoiqu'ils  ne  prêtent  pas 
de  serment.  Roux  -  Fazillac  invoque  le  renvoi  au 
comité  de  législation.  Montmayou  réclame  l'ordre 
du  jour,  parce  que  la  constitution  portant  que  tout 
Français  est  soldat ,  elle  ne  permet  pas  d'excep- 
tions. Lacroix  appuie  le  renvoi  au  comité.  Décrété, . 

—  Lettre  de  Gillet,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Côtes  de  Brest,  annonçant  une  victoire 
remportée  sur  les  rebelles.  —  Cambon  présente  un 
rapport  sur  l'état  des  finances  de  la  république ,  le 
remboursement  de  la  dette  publique  et  les  moyen» 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

—  Barrère  fait  décréter  l'envoi  de  deux  commis- 
saires de  la  convention  dans  le  département  de  la 
Seine,    pour   rechercher  la    cause    de    la   disette. 

—  Danton  fait  décréter  peine  de  mort  contre  tout 
volontaire  qui  ,  pendant  le  danger  de  la  patrie , 
quitterait  son  poste. 


Supplément. 

Mélanges.  —  Guérison    d'une   hernie   des   plus 
extraordinaires ,  par  Brogniard,  sur  François  Crewel. 


N°.  22g.     Du   17   août. 


Nouvelles. 

Grodno.  —  Pleins  pouvoirs  donnés  par  la  diète 
et  le  roi  de  Pologne  ,  à  la  délégation  chargée  de 
traiter  avec  l'empereur  de  Russie,  —  Lettre  écrite 
à  l'impératrice  de  Russie  par  la  noblesse  du  dis- 
trict  de  Chehn,   dans  la  petite  Pologne. 

Francfort.  —  Grande  foule  à  Mayence  pour  voir 
les  débris  de  toutes  les  tours  et  de  six  cent  maisons* 
de  cette  ville. 

Paris.  — Bruit  du  renvoi  des  ministres  de  France 
par  les  cours  de  Naples   et  de  Florence. 

Conseil  général.  — Arrêté  portant  que  le  citoyen 
Huguenin  présentera  son  compte  sur  toutes  les 
missions  dont  il  a  été  chargé ,  comme  membre  de 
la  commune  du  10  août.  — Arrêté  pour  le  brûle- 
ment ,  sur  la  place  de  Grève ,  des  drapeaux  souillés 
dessignes  de  féodalité  ;  titres  de  noblesse ,  brevets 
de  chevaliers  de  Saint-Louis,   etc. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  du  général  Lescuyer. 

CONVENTION 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  do  Barrère  dans  la  séance  du 
14 ,  et  de  l'adresse  aux  Français. 

Suite  de  la  séance  du  iS.     — 

Barrère  ,   au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
.  ado|->ter  un   décret   dont  le  but  est  d'assurer    les 
4ubsistance5  de  Paris  :  il  enjoint  aux  propriétaires 
'  fermiers ,  possesseurs  ou  délenteurs  de  grains   dans 
les  départemêns  ,  qui  en  seront  requis  par  les  com- 
«lissaires  de  la  convention,  de  déposer  quatre  quin- 
taux do  grains  par  charrue  ,  à  peine  d'être  traités 
comme   ennemis   publics  et   arrêtés   sur-le-champ. 
'      —  Décret  qui  envoie  les  députés  Legendre  et  Bou- 
'      cher,  de  l'Aveyron ,  dans  le  département  de  la  Scine- 
•      Inférieure ,  pour  examiner  la  cause  de  la  disette  des 
'      grains.  —  Barrère  annonce  que  la  santé  dn  ministre 
de  l'intérieur  ,   Garât  ,  ne  lui  permet  plus  de  conti- 
nuer ses  fonctions  ,   et  qu'il  ne  fera  que  changer  de 
manière  d'être  utile  à  la  république  ,  en  rédigeant 
une   feuille  périodique  républicaine.  —  Analyse  du 
rapport  de  Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces ,  sur  l'état  de  la  dette  publique  ,  qu'il  divise  en 
trois    natures  de   créance  :  Dctie  constituée ,  em- 
prunts à  terme,  et  'dette  étrangère. 

Séance  du  i6  août. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Paris  ,  qui  annonce 
que  le  nombre  des  détenus  est  de  i,38o.  — Moreau, 
député  ,  donne  sa  démission  ,  parce  qu'il  croit  que 
sa  mission  est  terminée  du  moment  où  la  constitu- 
tion a  été  acceptée  par  le  peuple.  —  Trait  de  bra- 
voure du  citoyen  Joseph  Termonicr  à  l'armée  du 
Nord  ,  transmis  par  le  citoyen  Lebœuf  —  Charlicr 
■  .  propose  de  surseoir  à  toutes  poursuites  commencées 
contre  des  Français  chassés  d'Espagne.  Barrère 
donne  lecture  d'une  cédvde  de  sa  majesté  catholi- 
que ,  qui  ordonne  la  confiscation  de.s  biens  de  tous 
les  Français  chassés  d'Espagne.  Il  fait  rendre  en- 
suite un  décret  qui  ordonne  la  confiscation  dis 
propriétés  française*  appartenant  à  des  Espagnols. 

Adresse    des    envoyés    du    Peuple    Français  , 

réunis  aux  commissaires  des  48'sections  de  Paris  : 
ils  demandent  que  le  tocsin  sonne  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  répubhquei  une  heure  fixe  ;  que 
l'agriculture  seule  conserve  les  bras  nécessaires  à 
l'ensemencement  des  terres  et  aux  récoltes  ;  que  le 
cours  des  affaires  soit  interrompu,  et  que  la  grande 
'  et  universelle  ailaire  des  Français  soit  de  sauver 
la  république.  Renvoi   au    comité  de  salut  public. 

Les  mémi'S  commissaires  demandent  le   renou- 

Tcllcmenl  entier  du  directoire  dos  postes.  —  Un  offi- 
I  cicr,  admis  il  la  barre  ,  lit  un  rapport  du  général 
Declaye  sur  la  lovée  du  blocus  de  Cambray  par  le 
général  ennemi  de  Boros  ,  et  la  réponse  de  Declaye 
&  la  sommation  do  ce  général  :  «  Je  ne  sais  pas  me 
a  rendre  ,  lui  dit-il;  mais  je  sai.*  bien  me  baltre  ». 
Guyomard  demande  que  le  rapport  sur  la  reddition 
de  Condé  et  de  Valencienncs  ,  soit  fait  inr(;.ssam- 
ment  ;  il  lui  parait  évident  que  la  trahison  a  ouvert 
les  frontières  :  «  Il  faut ,  dit-il ,  faire  marcher  le 
a  conseil  exécutif  et  prévenir  la  triste  nécessité  des 
i  a  vengeances  que  dicteroit  le  désespoir  di|  peuple  ». 
—  Barrère  fait  le  rapport  sur  la  pétition  des  en- 
voyés des  assemblées  primaires  ,  et  présente  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  a<i  milieu  des  plus 
vif»  applaudissement  ;  il  porte  que  le  peuple  fran- 
çais déclare  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  ili: 
»on  indépendance  et  de  .<a  constitution  ;  que  les 
commissaires  sont  chargés  de  toutes  les  réquisitions 
d'.iiiiici  et  de  subsistances  ;  que  les  autorités  cons- 
tiliHis  marcheront  à  la  tête  du  peuple,   etc. 


Nouvel  1,  1;  .s. 

Suide.  —  Nouvellr:  d'un  incendie  rpii  a  presque 
féiliiit  en  cendres  la  ville  de  VViIjorg,  capitale  de 
la   Finlande   russe. 

Itnniiii. — Prise  de  possession  de  Maycnco  par 
les  Allemands, 


j  Pays-Bas.  —  Réorganisation  de  l'ancici;!  régime 
à  'Valenciennes  et  à  Condé.  Réinstallation  ,  par  la 
junte  impériale  ,  des  magistrats  de  178g. 

Paris.  —  Arrestation  du  général  Ferrand  et  de 
Labarière,  ailiiulant-général  de  l'armée  desPyrénécs- 
0"ient,ilcs.  Traduction  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  , 
du  général  de  brigade  Dagobert  et  du  général  Dcs- 
boutis  ,  chef  de  l'état-major  des  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes. 

Conseil  général.  —  Arrêté  portant  oju'il  sera  ac- 
cordé une  médaille  du  10  aoftt  au  citoyen  Dronon  , 
à  Robespierre ,  à  DestourncUcs,  minisire  des  contri- 
butions ,  aux  sociétés  populaires ,  aux  départemêns 
et  aux  tribunaux. 

Tribunal  ré^'olulionnaire.  — Texte  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Custine  ,  dressé  par  Fouquier- 
Thinville. 

Variété.  —  Notice  sur  les  voyages  de  M.-P.- 
S.  Pallas  ,  traduits  par  Gauthier  de  la  Pcyronnie 


CONVENTION    NATIONALE. 

Adresses  du  conseil  général  de  la  commune  et 
du  conseil  permanent  du  district  de  Can;"bray , 
relativement  à  lattaquo  de  cfctte  ville  par  les  armées 
combinées,  lues  dans  la  séance  du  16,  à  la. ■suite  du 
rapport  du  commandant  de  Cambray.  Roux  fait 
l'élogeducommissaireDelbrel,  député duLot.  Perrin 
se  plaint  de  la  conduite  du  général  en  chef.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public. — Texte  de  décrets  rendus 
dans  la  même  séance:  1".  pour  l'organisation  d'un 
tribunal  militaire  en  Corse;  2°.  pour  le  hbre  trans- 
port des  marchandises  et  munitions  destinées  au 
service  de  la  marine ,  et  particulièrement  les  bois 
de  construction  ;  3°.  pour  lincorporation  des  dra- 
gons de  la  Manche  dans  les  différens  régimeris  de 
cavalerie  et  troupes   de  la  république. 

Séance  du    i~  août. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  Goupilleau  , 
de  Fonton.ny  ,  et  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  annonçant 
qu'ils  ont  réintégré  le  général  Tuncq,  que  le  ministre 
de  la  guerre  venait  de  suspendre  ,  au  moment  oi\ 
il  fcsait  les  meilleures  dispositions  pour  battre  les 
rebelles.  Décret  qui  conlirnu!  cette  réintégration. 
—  Lettre  d'Alexandre  Beauharnais  ,  qui  an- 
nonce des  succès  sur  l'armée  ennemie  ,  et  l'entrée 
de  convois  de  subsistance  dans  la  place  de  Landau  ; 
il  persiste  i  donner  sa  démission  ,  et  proteste  de 
nouveau  de  ,'ion  attacliemcnt  à  la  république  et 
à  la  constilution. 


Nouvelles. 

Warsovie.  — Texte  du  projet  d'alliance  entre  la 
Russie  et  la  Pologne. 

S/lire.  — Détails  de  l'attaque  des  Français,  du  ig 
juillet,  sur  le  cordon  des  armées  combinées  à  Gleis- 
woilli:r ,  Franckweiller  et  Bupgweillftr. 

Uéput)lii/ue  française.  —  Paris  :  État  des  forces 
navale.s  de  la  république  dans  l'Océan. 

Tribunal  rénotuttonnaira.  —  Suite  de  l'affaire  de 
Custine.   Dépositions  des  témoins ,  et  ses  réponses. 

Perpignan.  —  Position  des  Espagnols  ;  les  en- 
virons de  Villefranchc  sont  menacés  d'un  bombar- 
dement. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suilr  de  la  .séance  du   i- . 

Sur  la  proposition  de  Gaston ,  appuyée  ou  amendée 
par  Iloiix  -Fazillac,  Chabot  ,  Danton  et  i  acrnix  , 
décret  portant  qu'il  sera  lait ,  dans  toutes  h'S  com- 
numes  de  la  ré[>ublique ,  un  recensi'inent  général  des 
grains  provenant  tic  la  derniÉru  récolte  ,  et'  déter- 
minant des  peines  contre  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  fait  d»  fausses  déclarations,  —  Rew- 
bell  od're  de  répoiulre  à  la  dénonciation  ijui  a  été 
faite  roMtri'  lui  et  .son  collègue  IVlerlin,  par  IMonlaut. 
iVIerlIii  ,  de  M'hionvllle  ,  invile  son  nriusateur  à  se 
montrer.  On  observe  qu'il  est  absent.  Barrère  dit 


que  le  comité  de  salut  public  a  reconnu  lo  piJ 
triotisrae  et  les  services  importans  do  ces  deux  rcj 
présentans  dans  leur  correspondance  ;  il  propose  de 
les  envoyer  à  Orléans  ,  pour  y  joindre  la  garnison 
de  IWayi ne  '  ri  la  conduire  contre  les  rebelles  de 
la  Vond/r.  Lm''  i-:''l(''.  Un  membre  assure  qu'on  .s'est 
plaint  couLiiMicUcmcnt  de  la  conduite  de  Rewbi  11  k 
jMayencc  ,  et  que  Béril  ,  commandant  du  génie  * 
l'acctîse ,  entre  autres  choses  ,  de  n'avoir  jamais  jariJ 
que  dans  les  suspensions  d'armes.  Rcwbell  et  Merlin 
s'en  rapportent  au  jugement  de  Béril  lui-même  ;  le 
premier  rend  compte  de  sa  conduite  à  Mayehce  ; 
et  le  dernier  offre  de  porter  sa  tête  sur  l'échafaud  f 
si  l'on  prouve  C[u'il  y  avait  dans  Mayence  une  place 
large  comme  son  cliapeau  où  un  homme  pût  ciré 
en  sûreté.  Cliabot  déclare  qu'il  ne  connaît  pas  assez 
RcvibcU  pour  piononcer  sur  lui;  mais  il  pense  que 
JVîerlin  en  eût  fait  justice ,  s'il  eût  été  capable  d'une 
lùclieti'.  Barrère  cite  un  fait  pour  prouver  l'intré- 
pidité de  Merlin  ;  il  a  marché  à  la  tête  de  i5  gre- 
nadiers contre  i,5oo  Prufîsiens,  et  les  a  mis  en  dé- 
route'. —  Barrère  fait  décréter  l'envoi  de  Bassal  et 
Bernard  dans  le  Jura ,  où  le  peuple  ,  dit  -  il ,  est 
toujours  égaré.  —  Léonard  Bourdon  demande  urt 
sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  c(ui  condamne 
à  mort  le  nommé  Gremont,  comme  fabricateur  de 
faux  assignats  ;  il  se  fonde  sur  la  déclaration  de 
Méau  de  Saint  -  Marc  ,  aussi  condamné  à  mort , 
laquelle  déclaration  porte  que  Gremont  n'a  pas  eu. 
connaisfumco  de  cette  fabrication.  Guérin  appuie 
le  sursis.  Merlin,  de  Douai ,  fait  décréter  la  questiort 
préalable ,  attendu  que  la  déclaration  des  jurés  esb 
irrévocable.  —  Lettre  d'un  représentant  du  peuple! 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest ,  donnant  des  détails 
sur  la  conduite  et  les  desseins  des  rebelles. — Julien , 
de  Toulouse  ,  dénonce  la  société  de  Tonnerre  , 
comme  composée  de  ci-devant  nobles  ou  de  leurs 
agens.  Maure  observe  qu'il  suffit  de  faire  exécuter 
la  loi  qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects. 
Lacroix  demande  que  les  sci^Ilés  soient  mis  sur  la 
correspondance  de  la  société  de  Tonnerre.  Décrété. 
—  Nouveaux  détails  donnés  par  Phillippcaux  sur 
l'action  qui  a  eu  lieu  au  Chùteau  -  d'Eau  ,  sur  les 
rives  de  la  Loire. 

Séance  du    18   août. 

Barrère  communique  des  dépêclies  sur  la  situa-; 
tion  de  Lyon  ,  apportées  par  Séguin ,  Lieuton.ant 
au  5«.  régiment  de  cavalerie  ;  il  en  résulte  que 
celte  ville  persiste  dans  la  rébellion,  malgré  les  pro^ 
clamations  de  Kcllermann  et  des  représentans  du 
peuple  Gauthier  et  Dubois-Crancé.  Texte  de  ces 
proclamations.  Le  comité  propose  do  les  insérer  au 
bulletin,  et  d'envoyer  des  forces  additionnelles  contre 
la  ville.    Décrété. 


Nouvelles. 

Berlin,  —  Le  roi  ,  à  l'occasion  de  la  capitula- 
lion  de  Mayence  ,  confère  l'ordre  de  l'aigle  noire 
au  général  comte  de  Kalkreuth  et  au  général 
Scliœnfeldt  ,  et  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  au 
général   de'Wohirramsdorff. 

Paris.  —  Arrêté  du  corps  municipal  ,  portant 
qu'aucun  versement  ou  déplacement  des  mar- 
chandises de  première  nécessité  ne  pourra  avoir 
lieu  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'il  .'i  heures 
du   matin. 

Tribunal  réi-olulionnaire.  —  Suite  do  l'alfairB, 
de   Cusiinc. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance   du    i«. 

Lccarpentier  fait  décréter  la  réintégration  do 
plusieurs  odieiers  dans  le  corp.t  d'artillerie  de» 
Colonies  ,  que  les  représeritflns  près  l'arniéo  des 
cotes  de  Brest  ont  destitués  par  erreur.  —  la 
ci-devant  prince  de  Conti  demande  ,  pour  obéir 
à  la  loi  qui  le  déporle,  la  permi.ssion  de  se  rendre 
par    Krrc   dans   uii  éUit    d  Italie  ,    en  paix  avec   la 

B   5 


374 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


îépublique.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale.  1  à  la  place  d'ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour 

Un  jeune  citoyen  âgé  de    dix  ans  ,  qui   a  vu  1  de  Madrid.  — Transaction  en  vert\i  de  laquelle  la 

périr  son  pî;re  dans  ses  bras ,  en  combattant  pour  1  bourgeoisie  de  Nuremberg  participera  an  gou- 
la  république  ,  demande,  pour  toute  récompense,  I  vernement.  — Traduction  à  Coblentz  de  4'  <='"- 
à  être  reçu  au  nombre  des  enfans  que  Léonard  bistes  de  Mayence  ,  au  nombre  desquels  sont 
Bourdon  élJ;ve  pour  la  pattie.  Le  président  lui  j  Metternich,  auteur  de  IMmiVi/ c/Voj'*'/! ,  et  iMoutli , 
doime  l'accolade  fraternelle  et  lui  remet  une  épée  ,      auteur  du  Républicain  de   Franconie. 


en  lui  disant  :  ■.  Souvenez-vous  toujours  qu'elle 
3.  vous  fut  donnée  par  les  représentans  du  peuple 
)i  et  qu'elle  ne  doit  servir  que  contre  ses  ennemis  ». 
-^  La  section  des  Lombards  annonce  qu'elle  veut 
partir  en  masse.  Le  président  lui  déclare  que 
Licnlot  le  tocsin  général  sonnera  la  mort  des  tyrans. 
—  Demande  d'une  indemnité  de  cent  raille  francs 
pour  trois  cents  patriotes  deCKollet,  qui  ont  souffert 
en  résistant  ^  vingt  mille  rebelles.  Cambon  con- 
vertit en  motion  cette  demande  ,  qui  est  décrétée. 


Paris,  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  nomme 
Cliampeaux  ,  Louvet  et  Cailleux  administrateurs 
des  subsistances.  — Lettre  du  maire,  Pache  ,  qui 
attribue  aux  malveillans  les  inquiétudes  répandues 
sur  les  subsistances. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'aflaire 
de  Custine. 

Variétés.  —  Article  de  Cliarles  His  ,  sur  l'ar- 
restation en  Suisse  de  Maret  et  SémonviUe.  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  Boucbotte,  en  envoyant 


qui  oblige  tous  les  émigrés  à  prendre  parti  dans 
les   armées. 

Conseil  général.  —  Mise  enjactivité  de  la  ma- 
nufacture d'armes.  —  Nomination  au  scrutin  de 
Froidure  ,  Beaudrais  ,  Fiquet  et  Messier  ,  pour 
administrateurs  au  département  de  police. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 

T'ariéiéi — Alexandre  Beaubarnais  aux  soldats 
de  l'armée   du  Kbin,   sur   sa  démission. 


Une  députatlon  des  aduiinislraleurs  de  Mayenne-     copie  de  celle  de  Bréard  ,  relativement   à  la  des- 

et-Loire  réclame  l'indulgence  de  la  convention  en  titution  du  général  Tuncq. 
i'aveur  du  citoyen  Pavi  ,  imprimeur  ,  à  Angers  , 
qui ,  menacé  par  les  rebelles  ,  a  imprimé  leurs  pro- 
clamations; Tallien  observe  que  c'est  au  tribunal 
révulutlonnaire  à  prononcer  ;  il  demande  l'ordre 
du  jour.  —  La  section  du  Mail  provoque  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  oseraient  propo.ser  une 
amnistie  en  faveur  des  fédéralistes  ,  et  que  son 
nom  soit  changé  en  celui  de  section  de  la  Mon- 
tagne. —  Le  citoyen  Clievallié  ,  négociant  de  Ro- 
chefort ,  et  l'un  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires ,  présente  un  mode  de  cadastre  géométrique 
des  propriétés  teriltoriales. 


Séance  du    ig    août. 

Romme  demande  que  la  maisonnette  d'un  vieil- 
lard septuagénaire ,  adjacente  au  château  de  Caen  , 
soit  exceptée  de  la  démohtion  ordonnée  par  un 
décret  ,  et  qu'il  lui  soit  accordé  une  pension 
de  3oo  liv.  Lacroix  fait  rejeter  la  première  pro- 
position ,'  et  décréter  la  seconde.  —  L'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  se  plaint 
de  n'avoir  encore  reçu  auc\mes  pièces  relatives  à 
Marie  -  Antoinette  et  aux  députés  détemis.  Un 
membre  demande  qu'on  lise  enfin  l'acte  d'accu- 
sation contre  Brissot  et  autres  ;  car  il  est  temps 
d'en  Unir.  Charller  observe  que  Marie-Antoinette 
est  une  femme  comme  une  autre  et  qu'il  n'y  a 
•pas  d'acte  d'accusation  à  présenter  contre  elle  : 
quant  aux  députés  détenus  ,  Il  demande  que  les 
comités  présentent  leur  acte  d'accusation  sous  trois 
jours.  Décrété.  —  Jacob  se  plaint  des  dégâts  qui 
ont  lieu  dans  les  forêts  nationales  ;  il  demande 
que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  sous  huit 
ïours  ,  un  projet  de  loi  sur  l'adininlstration  lo- 
i'estièrc.  Décrété. — Mallarmé  et  Bréard  font  rendre 
un  décret  qui  autorise  les  directoires  de  départe- 
mens  à.  taxer  le  prix  du  bois  de  chauffuge,  cliarbon, 
tourbe, et  houille.  —  Julien  ,  de  Toulouse,  à  la 
suite  d'un  rapport  sur  l'affaire  de  Beysser  ,  général 
de  brigade  ,  commandant  à  Nantes  ,  propose  de 
rapporter  le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui , 
et  de  le  rétablir  dans  ses  fonctions.  Un  membre 
s'offre  pour  caution  de  la  conduite  de  Beysser  ; 
il  en  répond'  sur  sa  tète.  Le  projet  de  Julien  est 
adopté.  —  Lecarpentier  propose  de  faire  mettre  en 
liberté  le  citoyen  Ferru,  commissaire  des  guerres  , 
arrêté  en  vertu  d'un  décret  du  3i  janvier.  Adopté. 
—  Lettre  du  général  de  division  Dubouquet  au 
général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales , 
annonçant  le  succès  de  ses  dispositions  contre 
l'armée  espagnole. 


l'ariétc.  —  Lettre  du  général  Eustace ,  citoyen 
des  Etats-Unis-d' Amérique  ,  à  la  convention  na- 
tionale ,  pour  la  prier  d'au!cri>er  son  comité  de 
sûreté"  générale  à  lui  délivrer  un  passe-port  pour 
son  pays ,  attendu  la  rupture  entre  les  deux  puis- 
sances. 


N**.  233.  Du   2.Ï    août. 


Nouvelles. 
uHlemagne. — Nomination  du  prince  de  KIncti 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance    du   20   août. 

Félix  Lepellctier  ,  au  nom  des  envoyés  des  as- 
semblées primaires  et  de  la  société  des  Jacobins, 
demande  que  le  prix  du  pain  soit  lixé  à  trois  sous 
dans  toute  la  république,  et  qu'on  n'admette  dans  les 
administrations  militaires  ipie  des  pères  de  famille 
âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  i'ienvol  aux  co 
mités.  —  Une  autre  députalion  des  commissaires 
des  assemblées  primaires  demande  la  destitution 
des  ci -devant  nobles  des  emplois  civils  et  mili- 
taires. Renvoi.  Génissieu  demande  la  formation 
d'une  commissioti  de  trois  membres  pour  examiner 
la  liste  des  principaux  fonctiormaires  publics.  Dé- 
crété. —  Fayau  fait  décréter  que  les  biens  des 
individus  qui  se  sont  faits  naturaliser  en  pays  étran- 
ger avant  le  14  juillet ,  seront  remis  sous  le  sé- 
questre.—  Adresses  tendantes  à  obtenir  le  renou- 
vellement des  administrations. — Les  administrateurs 
du  Mont-Blanc  demandent  des  secours  pour  les 
aider  à  repousser  les  satellites  du  despote  Iialien  , 
qui  viennent  de  souiller  le  sol  de  la  liberté.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public.  Un  membre  demande 
l'arrestation  de  tous  ceux  qui  ont  fui  de  la  ci- 
devant  Savoie  à  l'approche  des  armées  françaises. 
Adopté. — François- de- Neufchàteau  envoie  un 
mémoire  sur  l'établissement  des  greniers  d'abon- 
dance. Impression.  —  Rapport  de  .Julien,  de  Tou- 
louse ,  an  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  et 
décret  approuvant  la  conduite  que  l'administration 
supérieure  des  Landes  a  tenue  jusqu'à  ce  moment, 
ainsi  que  les  vingt-deux  arrêtés  par  elle  pris  depuis 
le  2  frimaire  jusqu'au  ^5  juillet,  et  destituant  Bafa, 
maire  de  Dax  ,  et  Laviclle  ,  procureur-svnd.c  de 
ce  district.  : —  Lettre  contenant  des  détails  sur  le 
siège  de  Lyon.  —  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  écrivent  qu'ils  ont  fait  publier 
avec  appareil  la  proclamation  des  représentans  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord  ,  pour  la  levée  en 
masse,  et  qu'elle  a  produit  le  meilleur  effet.  — Guf- 
froy  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait 
annuUer  plusieurs  actes  arbitraires  exercés  par  les 
administrateurs  du  Finistère.  —  Barrère  annonce 
que  le  comité  de  salut  public  a  trouvé  dix  -  sept 
points  où  doivent  se  porter  les  citoyens  Français  : 
les  hommes,  les  subsistances,  les  ouvriers  en  fer 
et  toutes  les  fabriques  d'armes  doivent  être  mis  en 
réquisition  ;  et  ,  pour  l'exécution  de  son  projet  , 
le  comité  a  pensé  que  des  commissaires  de  la  con- 
vention seraient  nécessaires. 


N".   234.  Du  22  août. 


Nouvelles. 

Cologne.  —  'Voyage  d'une  partie  de  l'armée  de 
Condé,   pour  la  Bohême. 

Paris.  —  Traduction  de  Pierre  Manuel  à  l'Ab- 
baye. —  Arrestation  de  Regnault-St.-Jean  d'An- 
gely  ,à  Douay,  —  Décret  de  la  diète  de  Ratisbonnc, 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Barrère  propose  les  points  de  réunion  pour  U 
levée  en  masse  du  peuple  français.  Lacroix  vou- 
drait savoir  si  l'on  a  pris  des  mesures  pour  assurer 
la  .subsistance  d'un  aussi  grand  nombre  de  ci- 
toyens .  que  celui  requis.  Chabot  demande  , 
comme  première  mesure,  que  tous  les  aristocrates 
soient  chassés  de  la  république.  Tallien  pense  qu'il 
faut  que  chaque  commune  envoie  tous  les  citovens 
en  état  de  porter  les  armes  ;  qu'elle  leur  donne 
des  vivres  pour  huit  jours ,  et  qu'elle  leur  en  fasse 
parvenir  d'autres ,  quand  ils  seront  épuisés  :  il 
demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public  de 
la  proposition  de  Chabot.  Amar  vote  pour  que  tous 
les  aristocrates  et  les  gens  suspects  soient  ren- 
fermés jusqu'à  la  paix.  Danton  veut  que  le  co- 
mité présente  un  plan ,  pour  faire  marcher  Sine 
masse  capable  d'écraser  les  ennemis.  Ajournement 
du   rapport  au   lendemain. 

Séance    du  20    au    soir. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  ,  annonçant  que  les  dis- 
positions sont  faites  pour  repousser  l'ennemi,  qui 
veut  se  porter  sur  Luçon  ,  ou  sur  les  Sables. 
—  Lettre  de  Lcvasseur ,  commissaire  de  la  con-~ 
vention,  sur  quelques  combat»  partiels  de  l'armée 
du  Nord.  —  Nomination  au  ministère  de  l'inté- 
rieur de  Paré  ,  secrétaire  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire. Ses  concurrens  étaient  Hébert  et  François 
de  Neufchàteau. 

Séance  du   21    aoiit. 

Gossuin  fait  mettre  cent  mille  livres  k  la  di&-' 
position  de  la  municipalité  de  Lakdrecies.  pour 
pourvoir  à  ses  approvisionnemens.  —  Adresse  de 
la  société  républicaine  de  Toulouse  ,  qui  adhéra 
aux  décrets  du  .3i  mai,  invite  la  convention  à 
rester  à  son  poste  ,  et  demande  que  les  ci-devant 
nobles  soient  e.vclus  de  toutes  les  places.  —  Di- 
vers décrets  sur  les  finances,  présentés  par  Mal- 
larmé. —  Barrère  lit  des  lettres  particulières , 
contenant  des  détails  sur  la  révolte  de  Montbri- 
son  :  il  fait  adjoindre  Couthon  ,  Maignet  et 
Chàteaiineuf-Randon  aux  représentans  du  peuple 
près  l'armée  des  Alpes  et  dans  les  départemens 
de  RJiône-et- Loire  et  adjacens.  Le  même  décret 
déclare  que  la  commune  d'Ambert  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  —  Chabot  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur  la  con- 
duite de  Lesterp-Beauvais  ,  chargé  d'une  mission 
auprès  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne.  Dé- 
crété.— Barrère  dénonce  une  nouvelle  manœuvre 
des  ennemis  de  la  cliose  publique ,  et  lit  une  lettre 
que  la  calomnie  attribue  à  Danton,  et  dans  laquelle 
on  lui  fait  donner  à  Dubois-Crancé  le  conseil  de  ré- 
duire Lyon  en  cendres.  Danton  déclare  qu'il  est  un 
peu  plus  malin  que  cette  lettre ,  qu'il  ne  se  sert 
point  du  style  des  messieurs  de  Lyon ,  et  qu'il  n'a 
point  de  correspondance.  —  Le  nouveau  ministre 
de  l'intérieur  ,  Paré  ,  prête  le  serment  de  fidélité 
à  la  république. 


N".   235.    Du  23  août. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Serment  du  roi  à  la  diète,   de  ne 
faire   ^t  de  n'aseepter   jamais  ni    offres  ni  prQ- 
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messes  qui  puissent  nuire  au  bien  de  la  répu- 
blique. 

Condé.  —  Arrêté  de  la  junte  impériale,  qui 
restitue  aux  émigrés  les  biens  qu'ils  avaient  avant 
la  révolution ,  et  qui  ordonne  la  perception  des 
dimes  ecclésiastiques,  comme  ci  devant. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dupin ,  adjoint  au 
ministre  de  la  guerre,  envoie  un  projet  d'arrêté, 
qui  met  en  réquisition  les  ouvriers  en  fer  ,  ma- 
çons ,  couvreurs ,  charpentiers ,  charrons  ,  tour- 
neurs et  fondeurs.  Adopté.  —  Avril ,  Beauvalct  et 
Lépine  sont  nommés  administrateurs  des  travaux 
publics. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    21. 

Léonard  Bourdon  propose ,  au  nom  des  comités , 
l'établissement  d'une  commission  centrale  de  .sub- 
sistances ,  pour  l'approvisionnement  et  l'entretien 
des  greniers  d'abondance.  Chabot  demande  la 
question  préalable.  Duhera  s'oppose  à  ce  qu'on 
mette  en  administration  ou  en  régie  les  subsis- 
tances du  peuple.  Lacroix  propose  de  remplir  des 
greniers  d'abondance;  oo  y  parviendrait,  dit-il , 
en  faisant  payer  l'impôt  en  nature  :  il  demande 
le  renvoi  à  un  comité.  Charlier  pense  qui!  faut 
engager  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  le  re- 
censement des  subsi.stances  ;  c'est  le  moyen  de 
tranquilliser  le  peuple.  Coupé ,  de  l'Oise  ,  demande 
qoe  tout  navire  chargé  de  grains ,  dans  les  ports 
de  la  république  ,  soit  confisqué  au  profit  du  dé- 
nonciateur. Chabot  propose  que  les  municipalités 
«oient  autorisées  à  passer  des  marché»  de  gré  à 
gré,  pour  tenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  rai- 
sonnable. —  Julien  ,  de  Toulouse  ,  annonce  que 
Custine ,  pour  prolon^(?r  sa  procédure ,  appelle  en 
témoignage  Houchard  et  presque  tous  les  com- 
mandans  des  ai  mécs  et  places  fort^  s  :  il  propose 
de  faire  recevoir  les  dépositions  par  les  juges 
de  paix  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  Icn 
officiers.  Lacroix  pense  que  le  comité  de  sûreté 
générale  aurait  dû  s'iiifoniier  quels  sont  les  faits 
pour  lesquels  Custine  appelle  des  témoins.  Mal- 
larmé app  lie  la  pmpnsitiim  ilc  J  ilirn.  Ch-.bol 
invoqué  la  question  pré^dable.  Tnllicn  croit  qu'il 
T  a  un  complot  pour  .sauver  Custine  :  il  demande 
que  l'accusateur  public  qui  a  obtempéré  i  ses  désirs 
«oit  mandé  ii  la  barre.  Ossclin  veut  que  le  pré.si- 
dcnt  dii  tribunal  le  soit  aussi.  Décrété.  —  Trois 
commissaires  d'assemblées  piimuirc»  dénoncent  le 
député  Saladin ,  et  attestent  lui  avoir  cnti'ndii 
tenir  des  propos  injurieux  à  la  convention.  Tallien 
demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  cet  indi- 
vidu .  qu'il  <li'  être  justc^ment  suspect.  Gaston 
prouosc  de  le  décréter  d'accusation.  Adopté.  —  Un 
luenibrc  annonce  que  Beauharnais  ,  indisposé  à 
'  Str.;bourn.  a  remis  le  commandement  de  l'armée 
au  général  Landremont  :  il  demande  qu'enfin  on 
accepie  «a  démission.  Elle'  est  acceptée.  — Gay- 
▼ernon  lit  une  lettre  écrite  par  Lcstcrp-Beauvais 
et  cinq  antres  membres  de  la  dépulation  de  la 
Haute  Vienne  ,  à  l'époque  du  2  juin  ,  et  par  la- 
quelle les  citoyen»  de  ce  département  sont  invités 
à  ne  plus  reconnaître  le»  décret.t  de  la  conven- 
tion. D'autre»  membre»  accusent  Lesterp  Beauvais 
d'avoir  fait  un  pacte  avec  le»  Lyonnais  ,  pour 
l'enlivemcnt  de»  armes  de  Saint-Etienne.  Amar 
confirme  ce»  déposition».  Décret  d'arrestation 
contre  Leiilerp-Beauvai»  et  le»  cinq  autres  signa- 
taire» de  la  lettre  dénoncée.  —  L'accusateur  public 
«t  le  pré»ident  du  tribunal  révolutionnaire  sont 
admia  :  il»  donnent  »ur  l'objet  de  leur  compa- 
rution des  renseignemen»  qui  satisfont  l'a.sscnibléc. 

Séance  du   22    aolit. 

La  tnciété  de»  jacobin»  demande  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  tenteraient  de  détruire  le.»  anciété» 
populaire»  :  elle  dénonce  la  municipalité  de  Nancy, 
qui  u  voulu  disaoudre  celle  de  celte  ville,  llcnvoi 
au  comité  de  »urclé  générale.  —  Uapport  de  Cam- 
batérba  aur  le  code  civiL 


236.     Du    24   août. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Incendie  de  plusieurs  églises  et 
de  huit  cent  maisons,  à   Archangel. 

Lisbonne.  —  Incendie   de   la   fonderie  royale. 

Bruxelles.  —  Arrestation  des  ci  -  devant  géné- 
raux français,  Berneron  et  Marassé  ,  et  de  iW.  La- 
sonde  ,  officier  français  et  intime  confident  de 
Dumourier. 

Paris.  —  Lettres  de  la  Guadeloupe ,  apprenant 
que  les  dépèches  officielles  de  la  Martinique  ont 
annoncé  l'évacuation  totale  de  cette  île,  la  fuite 
de  tous  les  aristocrates,  la  levée  du  siège  par 
les  vaisseaux  anglais  ,  et  la  retraite  de  la  Ferme 
et  de  la   Caljpso. 

Conseil  général  :  Nouvelle  dénonciation  contre 
le  prêtre  Jadjucs  Roux;  son  arrestation  et  trans- 
lation à  la   conciergerie. 

Tribunal  réfolutionnalre  :  Suite  de  l' affaire  de 
Custine. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Suite  du  rapport  de  Cambacérès  sur  le  code 
civil.  Adoption  d'un  grand  nombre  d'articles  sur 
l'état  des  personnes,  le  mariage,  le»  qualités  et 
conditions  pour  le  contracter  et  sur  les  conven- 
tions matrimoniales.  — Le  ministre  Bouchotte  an- 
nonce que  le  conseil  exécutif  a  choisi  le  citoyen 
Gillot  pour  commander  1  armée  du  Rhin ,  à  la 
place  de  Bcauharnais  ,  démissionnaire.  —  Décret 
qui  admet  Rutaud  ,  serond  suppléant  de  l'Aude, 
pour  remplacer  Rabaud.  —  Décret  qui  autorise  le 
tribunal  de  cassation  à  ,se  diviser  en  trois  sections  , 
et  qui  lui  enjoint,  .sous  peine  de  destitution,  de 
juger  dans  deux  mois  toutes  les  affaires  dont  les 
pièces  et  les  mo>ens  lui  sont  complettement  parve- 
nus. —  Lettre  du  représentant  du  peuple  Féraud  , 
annonçant  que  les  £.spagnols  ont  été  complette- 
ment battus  par  l'armée  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port. 

Séance  du  22  au  soir. 

Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  pétition  du 
citoyen  Fijeac  ,  doyen  des  envoyés  des  assem- 
blée» primaires ,  qui  a  perdu  son  porte  -  feuille  , 
et  qui  demande  des  secours.  —  Renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  de  marine ,  d'une  pétition  de 
plusieurs  Américains,  tendante  k  obtenir  le  rap- 
port du  décret  qui  prohibe  la  .sortie  de  Fnince 
de  toute  e.spèce  de  denrées.  —  Hommage  fait  par 
Fournler  ,  imprimeur-libraire,  de  Vllistoire  gé- 
nérale et  particulière  des  religions.  —  La  section 
des  Quinze-Vingts  demande  l'exclusion  de  toutes 
les  places,  de  ceux  qui  refuseraient  de  marcher 
contre  les  ennemis  de  la  république.  Ritnvoi  au 
cimiité  de  .salut  public.  —  Lettre  de  Mllhaud  , 
Ruamps  et  Borie  ,  représentans  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin  ;  ils  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  ,  tant  pour  assurer  les  subsistances, 
que  pour  exterminer  le»  horde»  combinées  de» 
despotes.  —  Robespierre  est  élu  président  ;  les  se- 
crétaires sont  :  Merlin  ,  de  Douay  ,  Laviconitorie 
et  Lalcanal. 


N». 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Etat  des  armées  combinées  sur 
les  biir<ls    du  Rhin, 

Hambourg.  —  Texte  de  la  seconde  convention 
conclue  et  signée  k  Londres,  le  2.'j  mars  dernier, 
entre  la    Russie  et  la   Grande-Bretagne. 

Paris.  —  Démenti ,  parle  ministère  de  Toscane, 
du  bruit  d'un  ordre  donné  au  ministre  de  France 
de  sortir  de»  état»  du  grand  duc.  —  KxpuUion  par 
le  gouvernement  autrichien  ,  du  citoyen  Framcry  , 
vtcc-con9ul  du  France  à  Tricalc. 


Tribunal  révolutionnaire  .•  Suite  de   l'affaire  dà 

Custine. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du    28   aoât. 

Décret  qui  enjoint  au  général  Ferrand  de  re- 
mettre au  comité  de  sûreté  générale  toutes  les 
pièces   relatives  à  la    reddition    de   Valenciennes. 

—  Détails  donnés  par  Bentabole  ,  commissaire  de 
la  convention  près  l'armée  du  Nord  ,  sur  l'attaqué 
de  Lincelle.  — Le  comité  des  inspecteurs,  chargé 
d'examiner  la  conduite  de  l'imprimeur  Baudouin, 
propose,  par  l'organe  de  Sergent,  de  décréter  que 
Baudouin  n'a  cessé  de  mériter  la  confiance  de 
la  convention.  Thuriot  assure  que  Baudouin  a 
prêté  les  mains  à  Roland,  pour  corrompre  l'opi- 
nion publique,  et  qu'il  a  le  feuillantisme  dans  le 
cœur;  il  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté.— Drouet 
demande  que  le  prix  de  l'avoine  soit  fixé  à  un  tiers 
au-dessous  de  celui  de  froment., Lacroix  le  fait  fixer 
à  la  moitié.  —  Delaunay  ,  d'Angers,  propose  de 
décréter  la  suppression  de  la  fête  de  Louis  IX 
et  que  les  marchands  soient  tenuï  d'ouvrir  leurs 
boutiques  comme  à  l'ordinaire.  Ordre  du  jour. 
—Lettre  des  représentans  du  peiipleprès  le  départe- 
ment delà  Somme  :  ils  annoncent, |ue  les  accapareurs 
dormaient  ;  qu'ils  les  ont  réveillés  d'une  manière 
terrible  :  ils  ont  fait  arrêter,  à  Amiens,  Eustache 
de  Forceville,  préposé  au  transport  des  effets  mi- 
litaires, et,  àMontdldier,  un  prêtre  réfractaire  , 
et  l'avocat  Bosquillon-Genlis  qui  le  recelait  dans 
une  forteresse  si  vaste,  qu'il  faudrait,  disent-ils 
un  régiment  entier  pour  la  fouiller.  Bréard  demande 
que  ces  commissaires  soient  autorisés  à  prendre 
les  mesures  qu'ils   jugeront  convenables.  Décrété. 

—  Rapport  de  Barrère  sur  la  réquisition  de»  forces 
nationales.  Décret ,  à  la  suite  ,  qui  met  tous  les 
Français  en  état  de  réquisition  permanente  pour 
le  service  des  armées.  —  Mallarmé  fait  rendre  un 
décret  qui  accorde  aux  dénonciateurs  de  Bordier 
une  somme  sur  le  produit  de»  biens  de  sa  succes- 
sion. 

Séance  du  24  août, 

Dartigoyte,  au  nom  du  comité  de  .sûreté  gé* 
nérale  ,  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pro- 
pose de  décréter  :  i».  Que  le  citoyen  Fonvielle  cl: 
le  conseil  général  du  district  de  Cadllliac  ,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
2°.  Qu'il  .sera  fait  mention  hi  norable  de  la  con- 
duite civique  de  la  municipalité  de  Castres  ,  district: 
de  Cadilhac  :  'A°.  Que  le  receveur  du  district  de 
Cadllluic ,  et  Trigaud  ,  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  à  la  résidence  de  bordeaux,  sont  mis 
en  état  d'arrestation  :  4».  Que  les  nommé»  Pierre 
Laurent ,  Jalcch ,  Thierry  ,  dit  Renard ,  et  Aubin  , 
tous  quatre  ci-devant  moine»,  seront  mis  en  état 
d'arrestation.  Adopté. 


N°.   2.38.    Du  2G  août. 


Nouvelles. 

Prusse.  —  Célébration  d'une  fête  dans  toute» 
les  églises  de  Berlin  h  l'occasion  de  la  prise  de 
Mavence  et  de  Cassel. 

Paris.  —  Particularité  remarquable  relative  l't 
un  pigeon  qui  se  place  sur  l'épaule  de  la  statue 
de  la  liberté. 

Consfil  général.  — La  commune  de  Rouen  fait 
passer  une  médaille  ,  provenant  du  métal  de  la 
fameuse  cloche  ,  Grorge  d'Amhoise. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de  Custine. 


CONVENTION    NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du  24, 

Le  citoyen  Walsklères,  district  de  Noyon,  fait 
don  h  la  patrie  dç  deux  chevaux  ,   de   «a   reçoit» 


Zy6 


TAITLE      CHRONOLOGIQUE 


en  roiii  et  en  avoine  ,  et  de  grilles  de  fer ,  pou- 
vant servir  à  faire  5  ou  6ûo  piques.  Mention 
honorable.  —  Julien  de  Toulpuse  fait  rapporter 
le  décret  d'arrestation,  rendu  contre  Fabreguette, 
secrétaire  du  comité  central  de  Montpellier;  mais  non 
signataire  des  arrêtés  Uberticides  pris  par  ce  comité. 

Cambon  fait  supprimer  les  associations ,  connues 

sous  lo  nom  de  caisse  d'escompte  ,  de  compagnie 
d'assurance  à  fie  ,  et  généralement  toutes  celles 
dont  le  capital  repose  sur  des  effets  négociables. 
Tlturiot  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  la 
caisse  d'escompte.  Adopté.— .Tulien  deToulouse  fait 
un  rapport  sur  la  dissolution  de  la  société  populaire 
de  Nancy,  par  ordre  de  la  municipalilc;  il  pro- 
pose la  mise  en  liberté  de  Maugé  ,  président  de  la 
société  ;  l'arrestation  et  la  traduction  à  la  barre 
de  ViUot ,  procureur  de  la  commune  ,  et  de 
Genaudet  et  Olbolm  ,  officiers  municipaux,  et  la 
destitution  de  Duquesnoy  ,  directeur  des  postes  , 
et  ex-constituant.  Adopté.  —  Loysel  fait  ordonner 
la  fabrication  d'une  petite  monnoie  ,  pour  rem- 
placer les  pièces  de  deux  sous  ,  d'un  sol  ,  de  six 
<a  trois  deniers.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le 
code  civil.  Adoption  do  divers  articles  sur  les  droits 
(les  époux  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  ,  et 
f.ur  l'exercice  de  ces  droits  en  cas  de  divorce 
et  en  viduité. 


Nouvelles. 

Miiyènce.  —  Établissement  d'une  connuission 
pour  juger  les  patriotes. 

.  Bruxelles.  —  Arrestation  du  duc  de  la  Roclie- 
foucault  ,  qui  a  tué  un  factionnaire  d'un  coup 
de  pistolet. 

Paris.  — Destitution  du  général  Deflers  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées  orientales  ,'  et  son  remplacement 
par  le  général  Pujet-Barbantanne.  —  Édit  du  roi 
de  Naples  ,  qui  ouvre  un  emprunt  d'un  niillion  et 
demi  de  ducats  ,   à  remplir  par  le   clergé. 

Conseil  général.  —  Nomination  de  Levasseur  , 
Danjou  et  Magenlliies  aux  places  d'administrateurs 
d.'s  établissemens  publics. 

Tribunal  révolulionnaire.  —  Suite  de  l'ailaire 
de  Custine. 

Variété.  —  Analyse  de  la  pièce  intitulée  :  Des 
Causes  et  des  effets ,  ou  le  Réveil  du  peuple  en  1 7S9 , 
paroles  de  Joigny ,   musique  de  Trial. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    ^5   août. 

Le  général  Ferrand  ,  ex-commandant  à  Valen- 
ciennes,  détenu  à  l'abbaye  ,  demande  à  être  jugé 
dans  les  vingt-quatre  lieures.  Lccointre  fait  dé- 
créter que  le  comité  est  autorisé  à  se  saisir  des 
pièces  qui  sont  dans  le  domicile  du  général.  — 
Renvoi  à  la  commission  des  cinq  d'une  motion 
de  Julien  de  Toulouse ,  tendante  à  -faire  examiner 
la  conduite  de  la  compagnie  des  Indes  qu'il  accuse 
d'avoir  prêté  des  sommes  énormes  au  dernier  tyran , 
«our  faire  la  contre-révolution.  —  Une  députation 
d'instituteurs  est  admise  :  un  des  élèves  demande 
qu'on  ne  les  prêche  plus  au  nom  d'un  soi-disant 
Dieu  :  (  mouvement  d'indignation  dans  l'assemblée) 
mais  qu'on  les   instruise  des  principes  de  l'égalité. 

—  Lettre  de  Milhaud  et  Ruanxps ,  représentans  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin  :  ils  annoncent  que 
l'ennemi  a  été  repoussé  de  deux  lieues  ;  que  le 
tocsin  de  la  liberté  sonne  autour  d'eux  ;  que  déjà 
huit  mille  habitans  de  Vv'eissenibourg  sont  partis 
Kvec  armes  et  vivres,  et  que  dans  trois  ou  quatre  jours 
cent  mille  républicains  viendront  renforcer  l'armée. 

—  Barrcre  propose  de  rapporter  la  loi  du  i'^''.  juil- 
let ,  en  vertu  de  laquelle  les  citoyens  peuvent  s'ap- 
provisionner chez  les  particuliers  .  et  d'autoriser  le 
conseil  exécutif  à  faire  des  réq'uisitions  pour  appro- 
visionner les  départcniens  qui  manquent  de  subsis- 


tances. Tallien  demande  la  suppression  de  la  coni- 
mission  des  subsistances  ,  créée  par  les  sections  de 
Paris  ,  et  le  renouvellement  du  comité  d'agriculture. 
Ces  diverses  propositions  sont  décrétées.  —  Envoi  à 
l'irest  de  deux  commissaires  de  la  conventicui  , 
Bréard  et  Ti-uUard.  —  Lettre  de  Eurck  ,  comman- 
dant temporaire  de  Dunkerque  ,  annonçant  que 
tous  les  postes  des  environs  de  Eergues  ont  été 
attaqués  et  repoussés  ,  et  que  le  conseil  de  guerre 
a  arrêté  que  la  ville  est  en  état  de  siège.  — Hérault- 
Séchelles  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  rend 
compte  de  l'entrée  des  Piémontais  dans  le  départe- 
ment du  Mont-Blanc  ;  il  propose  d'envoyer  Simon 
et  Dumas  dans  les  départemens  du  Mont-Blanc  , 
de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes  ,  pour  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  les  délivrer  de  leurs  ennemis. 
Duheni  demande  l'ajournement:  il  est  combattu  par 
Simon ,  Tallien ,  Prieur ,  de  la  Marne  ,  et  Barrère. 
Le  projet  est  adopté. 

Séance  du   aC    août. 

Somn\ation  du  duc  d'Yorck  au  général  0-Méara , 
commandant  de  Dunkerque.  Réponse  républicaine 
de  ce  dernier.  —  Lettre  des  administrateurs  des 
Ardennes  ,  annonçant  que  le  département  s'est  levé 
en  masse. 


N".  240.    Du  28  août. 


Nouvelles. 

Paris. — Nouvelle  delà  traduction  de  Maret  et 
Sénionville  dans  le.t  prisons  de  Mantouc. 

Conseil  général.  —  Rapport  de  la  commission 
des  armes  sur  un  nouveau  modèle  de  piques  ,  et 
un  javelot  à  employer  contre  la  cavalerie  ennemie. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de   Custine. 

Variétés.  —  Lettre  de  Dûment,  premier  juré  du 
tribunal  révohitionnaire  ,  à  ses  concitoyens  ,  sur 
l'affaire  de  Custine  :  il  se  plaint  de  ce  qu'on  cherche 
i  influencer  le  jury  et  de  ce  que  l'on  proscrit  pu- 
bliquement des  hommes  qui  ne  sont  pas  encore 
jugés.  —  Extrait  d'une  adresse  de  RoussiUon,  juge 
révolutionnaire,  à  ses  bons  frères  des  départemens; 
il  les  invite  à  courir  aux  armes  ,  pour  sauver  la 
liberté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la   séance   du   26. 

Lettre  de  Bourdon,  de  l'Oise,  et  GoupiUeau  , 
I  de  Fontenay  :  ils  rendent  compte  des  motifs  qui 
les  ont  déterminés  à  suspendre  Rossignol  de  son 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle.  Tallien  croit  bien  que  Rossignol  n'était 
pas  capable  de  commander  en  chef  une  armée  : 
>■  Je  n'examinerai  pas,  dit-il,  si  Rossignol  boit, 
»  s'il  a  pillé  ;  mais  si  vos  commissaires  ont  eu  le 
»  droit  de  le  suspendre.  Eli  !  que  m'importe  à  moi 
»  quelques  pillages  particuliers  ?  (  Violens  mur- 
»  mures.  On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre). 
«  Rossignol  s'est  toujours  montré  en  héros  «.  Le- 
cointe-Puyraveau  défend  l'arrêté  des  commissaires. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  du 
commandant  sur  les  frontières  du  Valais,  annon- 
çant que  les  rebelles  et  les  Piémontais  ont  été  re- 
poussés et  forcés  de  repasser  le  .Rouan.  —  Lettre 
du  représentant  du  peuple  Perrin  ,  sur  la  levée  en 
masse  dans  le  département  des  Ardennes. — Simon 
demande  que  les  villes  Anséatiques  soient  déclarées 
ennemies  de  la  république.  R.uhl  pense  que  l'on 
doit  examiner,  si  nous  ne  sommes  pas  en  guerre 
avec  le  roi  de  Suède  ,  comme  duc  de  Poméranie  , 
et  avec  celui  de  Dannemarck  ,  comme  duc  de 
Holstein.  Renvoi  au  comité  diplomatique. — Lecture 
d'un  testament  par  lequel  Anthoine  ,  député  de  la 
Moselle  ,  mort  à  Metz  le  19,  lègue  tous  ses  biens 
à  la  nation.  Un  membre  ,  après  avoir  .%it  l'éloge 
des  travaux  civiques  d'Anthoine  ,  demande;  1°.  que 
la  convention  décrète  c[ue  sa  mémoire  est  chère  à 


l8  pgitrie  ;  2°.  que  ?an  legs  universel  soit  a  pté  ; 
3°.  que  le  testament  ne  soit  assujetti  qu'à  un  simple 
droit  d'enregistrement.  Mailhe  appuie  le  première 
proposition  et  demande  l'ajournement  dos  autres 
jusqu'à  ce  que  l'on  ait  vérifié  si  Anthoine  ne  laisse 
pas  des  parons  pauvres.  La  première  proposilioa 
est  décrétée,  la  seconde  ajournée,  et  la  troisième 
rc-jetée  par  la  question  préalable. — .Dartignyte  fait 
décréter  la  destitution  de  plusieurs  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Ango\ilême  ,  l'ar- 
restation de  Descordes ,  Jliomme  de  loi  ,  et  la  mise 
en  liberté  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune. 
—  Une  députation  des  citoyens  de  Vincennes  ,  se 
plaint  de  ce  que  les  habitans  de  Paris  ne  parta- 
gent pas  leurs  subsistances  avec  eux.  —  Une  dé- 
putation de  la  société  des  répubhcaines  révolu- 
tionnaires ,  ayant  pour  orateur  la  citoyenne  La- 
combe  ,  demande  la  destitution  des  administrateurs 
traîtres  ,  et  l'exclusion  des  ci  -  devant  nobles  de 
toutes  les  fonctions  publiques.  —  Chabot  demande 
que  la  loi  du  maximum  soit  étendue  à  toutes  les 
communes  de  la  république. Thuriot  fait  décréterune 
commission  de  cinq  membres  pour  s'occuper  de 
cet  objet.  —  Gossuin  fait  un  rapport  dans  lequel 
il  annonce  que  sur  i4,225  votans  du  département 
du  Mont  -  Blanc  ,  il  ne  s'en  est  trouvé  que  3o3 
qui  aient  refusé  d'accepter  la  constitution. 


N°.  241.   Du  2g   août. 


Nouvelles. 

Xa  Haye.  —  Départ  du   prince  héréditaire  d'O-  ' 
range,  pour  le  quartier  général  du  prince  Cobourg. 
Succès  dune  expérience  faite  à  Schervening  ,  et  qui 
consiste  à  mettre  le  feu  à  un  navire ,  sans  boulets 
rouges. 

Zurich.  —  Mauvaises  dispositions  de  tous  les 
cantons  catholiques  envers  la  France.  Levée  de 
nouveaux  régimens  pour  l'Espagne  et  le  Piémont. 

Paris.  —  Conseil  général:  Demande  d'un  certi- 
ficat de  civisme  par  le  citoyen  Simon ,  ci-devant  valet 
de  pied  du  frère  puîné  de  feu  Capet,  actuellement 
capitaine  général  des  charrois.  Arrêté  qui  nomme 
deux  commissaires  pour  inviter  le  ministre  à  épurer 
les  citoyens  auxquels  il  donne  des  commissions  de 
ce  genre. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de  Custine. 

Variété.  ^Portrait  de  Marat,  par  Courigner  , 
auteur  de  celui  de  Charlotte   Corday. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  27   août. 

Un  membre  annonce  que  la  communication  entre 
Pans  et  les  départemens  du  Midi  est  interrompue  ; 
il  demande  qu'un  membre  de  l'administration  des 
postes  soit  mandé  à  la  barre.  Décrété. Confir- 
mation d'un  arrêté  des  représentans  du  peupleLequi- 
nlo  et  Lejeune,  commissaires  dans  le  département 
de  l'Aisne ,  qui  met  en  arrestation  tous  les  ci-devant 
nobles,  excepté  les  femmes  de  plus  de  So  ans,  les 
hommes  de  plus  de  60  et  les  enfans  au-dessous 
de  17.  —  Carnot  fait  décréter  l'envoi  à  Dunkerque 
de  ses  collègues  Treilhard  et  Eernier.  —  Duhem  se 
plaint  de  l'inexécution  de  la  loi  qui  accorde  des 
secours.  Léonard  Bourdon  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  autorisé  à  accorder  des  secours 
provisoires.  Décrété. — Lettre  de  Rovère  et  Poultier, 
annonçant  des  avantages  remportés  par  l'armée  du 
général  Cartaux  surles  Marseillais  ,  qu'elle  a  chassés 
du  château  de  Cadenel.  — Amar  dit  que  la  répu- 
blique est  trahie  du  côté  du  Mont-Blanc  ,  et  que 
les  Piémontais  étaient  d'accord  avec  les  Ljt)nnais  , 
avant  d'y  faire  leur  entrée  ;  il  dcmaridc  que  le 
comité  de  salut  public  dise  ce  qu'il  sait  sur  Kel-  • 
lermann  ,  qu'il  croit  coupable  et  dont,  ajoute-t-il,  i] 
faut  faire  tomber  la  tête.  Thuriot  et  Lacroix  ob- 
servent qu'Amar  aurait  dû  allée  au  comité  vérifier 
les  faits   ,   avant   de  jeter  l'allarme  à  la   tribune. 

Lettre 
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—  Lettre  du  citoyen  Bernauvais  ,  annonçant  la  clé- 
sorganisatlon  des  brigands    du    côté    de    Saumur. 

—  Deux  membres  du  directoire  des  postes  an- 
noncent avoir  pris  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
des  mesures  pour  que  les  couriers  ne  passent  plus  par 
Jjyon  ,  pour  aller  à  Grenoble  ,  etc.  —  Le  commis- 
saire national  près  le  tribunal  de  Rheims  ,  refuse 
la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire. — Saint- 
André  propose  de  confirmer  les  réquisitions  faites 
par  les  commis.saires  de  la  convention ,  et  de  dé- 
créter peine  de  mort  contre  les  administrateurs  qui 
s'opposeraient  à  l'exécution  de  leurs  arrêtés.  Ajour- 
nement. —  Barrère  lit  les  différentes  nouvelles  que 
le  comité  de  salut  public  a  reçues  :  il  eu  résulte 
que  Félix  ,  chef  de  brigade  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle ,  a  été  destitué  pour  cause  de  lâcheté  ;  que 
3,000  Espagnols  qui  avaient  passé  la  rivière  de  Lalet, 
ont  été  repoussés  avec  perte;  que  les  avant-postes 
des  Anglais ,  qui  étaient  à  une  demie  lieue  de  Dun- 
kerque  ,  ont  été  forcés  de  se  replier  sur  le  corps 
d'armée  ;  que  les  troupes  de  la  république  se  sont 
emparés  de  ChoUet  et  Mortagne ,  et  ont  tué  20,000 
rebelles  ;  que  six  bàtimens  anglais ,  chargés  de  pou- 
dre pour  la  Vendée ,  ont  été  pris  devant  Belle-Ile  ; 
et  enfin,  que  l'on  faisait  les  préparatifs  du  bom- 
bardement de  Lyon ,  pour  le  28.  Texte  des  dif- 
férentes lettres.  Barrère  déclare  ensuite  que  Kel- 
lermann  n'a  pas  échappé  à  la  surveillance  du  comité  : 
Dubois-Crancé  ,  dit ,  dans  une  de  ses  lettres  ,  que 
ce  général  est  franc  et  loyal,  mais  qu'il  a  de  la 
mollesse  :  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  le  destituer; 
mais  il  a  laissé  à  la  prudence  des  commissaires  à 
prendre,  à  l'égard  de  Kellermann,  les  mesures  qu'ils 
jugeront  nécessaires.  Il  termine  son  rapport  en 
annonçant  que,  sous  quelques  jours  ,  les  forges 
seront  levées  dans  Paris  ,  pour  la  fabrication  des 
armes  :  les  horlogers  ont  été  requis  de  cesser  leuri 
occupations  ,  pour  travailler  aux  platines  de  fusils 


Paris.  —  Condamnation  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  d'Adam-Philippe  Custine,  ci-devant 
général ,  et  son  exécution. 


N°.    242-    Du   3o    août. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Ratification  par  la  diète  du  traité 
<)ui  consacre  la  spoUation  de  la  ci  -  devant  répu- 
blique   polonai.sc. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  donne 
Jiuit  adjoints  aux  administrateurs  de  police.  —  Ar- 
rêtés de  plusieurs  sections ,  déclarant  que  Pache , 
maire ,  a  bien  mérité  de  cette  ville. 

Tribunal  révolutionnaire  :  —  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 

Variétés.  — Lettre  du  député  Lcstcrp-Beanvais  , 
qui  réclame  contre  l'imputation  davoir  fait  un 
pacte  avec  les  Lyonnais  |)our  ^leur  procurer  des 
armes.  —  Détails  sur  l'établissement  du  nouveau 
théâtre  national,  rue  de  Richelieu.  Analyse  de  la 
Journée  de  Marathon. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du   28  août. 

Carnot  fait  rendre  un  décret  qui  met  à  la  dispo- 
ftition  du  conseil  exécutif  toutes  les  terres  et  ma- 
tières salpétrées  dans  l'étendue  de  la  république. 
—  Traits  de  bravoure  des  citoyens  Lacombe  et 
Rcignif T  ,  cavaliers  au  20'.  régiment  de  cavale- 
rie, transmis  par  les  rcprésentans  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord.  —  Lettre  des  représciitans  Ben- 
tahole  et  Levasseur  ,  annonçant  les  dispositions 
du  général  Houchard  ii  Dufikerf|ue.  —  Les  repré- 
aentans  du  peuple  Billaud-Varenncs,  Duquesnoy 
et  Ncou  annoncent  que  les  ennemis  ont  été  re- 
pousses du  chiiteau  d'Eskelbeque  et  de  Wonas- 
vault.  —  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  décret 
qui  charge  le  miniatrc  de  la  guerre  de  nommer 
au  grade  d'oflicicr  les  citoyens  Laconibc  et  Rei- 


gnier.  —  Levasseur  ,  président  du  tribunal  révo- 
lutionnaire du  district  de  Sarrebourg  ,  écrit  à  son 
frère  ,  député  de  la  jWeurthe,  que  le  colonel  du 
régiment  des  Deux-Ponts,  Rewbell,  frère  du  dé- 
puté ,  a  laissé  entrer  les  ennemis  dans  le  camp  de 
Hornhach  près  Bitche  ,  et  que  le  général  Pully  , 
qui  était  i  la  tête  du  complot  ,  s'est  évadé. — Bour- 
botte  ,  arrivant  de  la  Vendée,  déclare  qu'il  est 
chargé  par  ses  collègues  Merlin,  Michel,  Choudieu 
et  Richard  ,  de  demander  la  réintégration  de 
Rossignol  ;  il  entre  dans  des  détails  sur  la  conduite 
de  ce  général ,  et  sur  celle  de  Bourdon,  de  l'Oise , 
et  Gpupilleau  à  son  égard.  Drouet  veut  que  ces 
deux  rcprésentans  soient  rappelés  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Gaston  ,  Tallien  et  La- 
croix appuient  ces  diverses  propositions,  et  rap- 
pellent les  services  rendus  par  le  sans  -  culotte 
Rossignol  à  la  république.  Sa  réintégration  est 
décrétée,  ainsi  que  le  rappel  de  Bourdon  et  des 
deux  Goupilleau.  Rossignol  parait  à  la  barre  ,  au 
milieu  des  applaudissemens  :  11  dit  que  son  corps  , 
son  ame  ,  tout  est  à  la  patrie.  Le  président,  Ro- 
bespierre ,  le  félicite  d'avoir  marché  ferme  dans 
le  sentier  étroit  du  patriotisme  ,  et  l'invite  aux 
hjnneurs  de  la  séance.  Sergent  déclare  que  Ros- 
signol a  dédaigné  l'or  et  les  places  du  despotisme  , 
et  bravé  les  poignards  de  Lafayette.  Bazire  de- 
mande que  la  convention  déclare  que  la  France 
est  en  révolution ,  jusqu'à  ce  que  son  indépendance 
soit  reconnue.  Décrété. 

Séance  du  29  août. 

Dubois  -  Crancé  et  Gauthier,  rcprésentans  du 
peuple  près  l'année  des  Alpes,  écrivent,  du  camp 
devant  Lyon,  que  le  feu  a  commencé  le  24  <  après 
trente  heures  inutilement  livrées  à  la  réflexion  ;  les 
boulets  rouges  ont  incendié  divers  quartiers.  L'of- 
ficier ,  porteur  de  cette  dépêche  ,  est  admis  à 
la  barre  :  il  déclare  qu'il  a  été  victime  de  la 
commission  populaire  établie  à  Lyon;  qu'il  était 
attaché  à  l'infortuné  Châlier  ,  et  qu'il  s'en  est 
peu  fallu  qu'il  n'éprouvât  le  même  sort  ;  il  assure 
qu'en  frappant  Lyon,  on  frappe  les  Piémontais 
et  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  cette  ville 
rebelle   a  des  intelligences. 


N°.   243.    Du  3i    août. 


Nouvelles. 

Paris.  — Arrestation  du  ci-devant  marquis  de 
Boulainvilliers,  du  ci-devant  ministre  Latour-du- 
Pin  et  du  ci  -  devant  président  au  parlement , 
Gilbertdes-Voifins. — Traduction  au  tribunal  ré- 
volutionnaire du  ci-devant  marquis  de  Roussignac  , 
conmiandant  d'une  troupe  d'Espagnols,  faite  pri- 
sonnière par  les  Français.  — Arrestation  à  Dantick, 
du  citoyen  Dupont,  résident  de  la  république  fran- 
çaise. —  Déclaration  du  pape  qui  met  l'ordre  des 
Capucins  sous  la  protection   du  cardinal  d'Yorck. 

—  Arrestation,    à    l'armée    d'Italie,    du   général 
Brunet. 

Conseil  général.  — Offre  d'une  gravure  du  citoyen 
Brion,  représentant  l'assassinatdeMirhelLcpelletier. 

—  Dénonciation  contre  les  marchands  d'argent. 
Département  des   Pyrénées-Orientales. Red- 
dition de   Villefranclie  aux  Espagnols. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Décret  rendu  ,  dans  la  séance  du  27  ,  concer- 
nant les  titulaires  d'offices ,  gagistes  et  pension- 
naires de  la  liste  civile.  —  Autre  portant  que  les 
corps  des  troupes  de  la  république  qui  ont  du 
numéraire  dans  leurs  caisses ,  en  feront  le  verse- 
ment dans  les  caisses  des   payeurs  généraux. 


Suite  de  la  séance  du 


2g. 


Un  député  extraordinaire  de  Saint  -  Quentin  , 
demande  un  secours  provisoire  de  200  mille  livres 
pour  subsistances.  Saint  -  André  ne  .s'y  oppose 
pas  ;  mais  il  veut  que  les  administrateurs  rendent 


compte  des  mesures  qu'ils  auront  prises  pour 
approvisionner  la  place.  Thirion  se  plaint  de  ce 
qu'il  y  a  beaucoup  de  réquisitions  de  faites,  mais 
qui  ne  sont  point  exécutées.  Saint  -  André  dé- 
nonce Gigot  qui  avait  reçu  3oo  mille  livres  en 
numéraire  et  plusieurs  millions  en  assignats  pour 
approvisionner  la  place  de  Mutz  ,  et  qui  n'en  a 
rien  fait.  Thirion  ajoute  que  Dumas  ,  payeur  gé- 
néral ,  est  aussi  coupable  que  Gigot  ;  il  demande 
la  traduction  de  tous  deux  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Décrété.  Danton  propose  d'envoyer  ce 
décret  par  des  couriers  extraordinaires.  Adopté. 
Couturier  et  Dornier  demandent  que  le  commis- 
saire Petit-Jean  soit  aussi  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Décrété. —  Billaud-Varcnnes  demande 
que  toutes  les  troupes  de  l'intérieur  marchent  à 
l'instant  aux  frontières;  que  tous  les  jeunes  gens, 
depuis  20  jusqu'à  3o  ans,  soient  en  réquisition  ,  et 
que  la  convention  s'occupe  sérieusement  de  l'appro- 
visionnement des  armées.  Jeanbon-Saint- André  ap- 
puie sur  la  nécessité  de  réformer  le  système  actuel 
etde  diriger  autrement  l'énergie  nationale.  Gaston 
demande  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  l'ar- 
restation des  gens  suspects.  Lacroix  observe  que 
la  plupart  de  ces  mesures  sont  décrétées  ;  il  pro- 
pose un  décret  portant  que  tout  citoyen  qui  a 
des  chevaux  de  luxe  ,  de  selle  ou  de  trait  ,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  devant  sa  mvmici- 
palité.  Adopté.  Billaud- Varennes  propose  la  créa- 
tion d'une  commission  qui  .surveillerait  l'exécu- 
tion des  décrets.  Garnier  demande  que  ce  soit 
une  section  du  comité  de  salut  public  qui  soit 
chargée  de  cette  opération.  Robespierre  demande 
la  question  préalable  ;  11  craint  que  la  commission 
proposée  ne  devienne  un  véritable  comité  de  dé- 
nonciations. Danton  propose  d'adjoindre  trois  nou- 
veaux membres  au  comité  do  salut  public  pour 
remplir  l'objet  de  la  proposition  de  Eillaud.  Ren- 
voi au  comité  de  salut  public.  —  Ruhl  lit  une 
lettre  du  citoyen  Scruder  ,  secrétaire  des  douze 
sections  de  Strasbourg  ,  annonçant  qi^e  le  sang  a 
coulé  entre  Lauterhourg  et  Wissembourg  ;  le  gros 
bourg  de  Caudel  était  tombé  au  pouvoir  des  enne- 
mis qui  y  avaient  commis  les  plus  grandes  cruautés  ; 
six  mille  paysans  se  sont  lovés  et  ont  fait  mordre 
la  poussière  à  quinze  mille  brigands.  —  Lettre  du 
commandant  temporaire  de  Landrecles  ,  Courtois, 
annonçant  que  tout  est' sous  les  aimes  pour  mar- 
cher à  reniiemi.  —  Barrère  fait  décréter  la  des- 
titution de  tous  les  officiera  de  ligne  qui  n'ont  pas 
encore  pris  l'uniforine  national  ,  ou  <|ui ,  l'ayant 
pris,  auraient  con.servé  quelques  signes  de  l'an- 
cien. Il  annonce  ensuite  que  les  postes  de  la  Mo- 
rlguièrc  et  de  la  Sorigiiière  ,  dans  la  Vendée,  ont 
été  forcés  par  les  chasseurs  de  la  Charente  et  un 
corps  de  grenadiers.  — Arrestation  des  auteurs  d'un 
complot  dans  la  Lozère.  —  Lettre  des  rcprésentans 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord  ,  qui  annoncent  l'ar- 
restation de  i5o  rebelles;  nous  avons  promis, 
écrivent- ils  ,  trois  mille  livres  à  celui  qui  nous 
amènera,  mort  ou  vif,  le  clief  de  ces  rebelles. 
Décret  qui  confirme  la  mesure  qu'ils  ont  prise. 
—  Lettre  annonçant  que  les  Lyonnais  persistent 
dans  leur  rébellion  ;  que  Kellermann  est  de  retour 
du  Mont-Blanc  ,  et  que  Cartaux  est  aux  porl,es 
de  Marseille. 


244.    Du    1"^''.  septembre. 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Ajournement  du  corps  législatif 
de  l'Etat  de  New-Yorckpour  reprendre  ses  séance» 
à  Albany.  —Détails  sur  la  fabrication  du  sucre 
d'érable. 

Pologne.  — Tvxlc  du  traité  d'alliance  entre  la 
Russie  et  la   république  de  Pologne. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  discu.s»ion  sur  le  code  civil.  Adoption 
des  articles  sur  les  rapports  entre  les  pères  et  mères 
et  les  enfans ,  le»  droits  des  époux  m  .srrondes  nôcei 
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et, le  mode  du  divorce,  Cambacérës  proposait  d'é- 
noncer l«sraotifs  qui  légitimeraient  le  divorce:  l'ar- 
ticle a  été  rejeté  par  la  question  préalable. 

Séance    du    3o   août. 

Des  commissaires  des  24  ^'^clions  de  Bordeaux 
Téciament  rindulf;encef>e  la  convention  et  le  rapport 
du  décret  qui  met  hors  la  loi  les  membres  de  la  com- 
mission populaire  créée  ,  disent-ils  ,  par  le  peuple. 
Cliabot  déclare  que  depuis  l'acceptation  de  la  cons- 
titution ,  les  liabitans  de  Bordeaux  ont  interrogé  des 
représeiitans  du  peuple  comme  des  criminels  ;  il 
demande  que  le  comité  de  salut  public  rende  compte 
de  ce  fait.  Lacroix  propose  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante.  Arrêté.  — Décret  qui  établit  dans 
cliaquo  corps  armé  de  la  république  une  admini,^- 
tration  d'iinbillement  et  d'équipement.  —  Le  géné- 
ral Ferrand  demande  i\  être  juge  promplement. 
Lccoinn-c  propose  de  le  renvoyer  i  son  domicile  , 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes.  Guyomard  s'y 
oppo«e.  Bazire  appuie  la  motion  de  Lecolntre ,  et 
s'étonne  cpi'elle  soit  combattue  par  un  membre  du 
côté  droit:  n  II  n'est  que  trop  vrai,  dit-il,  que 
»  l'aristocratie  prend  tous  les  masques  et  que  les 
i>  républicriins  gémissent  dans  les  fers  >>.  Guyomard 
répond  qu'il  ne  connaît  pas  Ferrand.  «  .Te  veux  » 
»  sécrie-t-i! ,  que  la  tiîle  des  traîtres  tombe,  et  .siir- 
)>  tout  celle  des  soi-disant  patriotes;  il  est  seulement 
11  à  regretter  q\i'on  ne  puisse  les  guillotiner  deux 
)i  l'ois  I'.  Camille  De.;moulins  appelle  le  témoignage 
des  commissaires  de  la  convention  qui  étaient  à 
Valenciennes.  Coclion  ,  l'un  d'eux  ,  fait  l'apologie 
de  la  conduite  de  Ferrand  et  observe  que  ,  s'il  y  a 
eu  trahison  ,  ça  été  de  la  part  des  hahitans  et  des 
troupes  de  ligne.  La  proposition  de  Lecointrc  est 
adoptée.  —  Goupilleau  rend  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  la  destitution  de  Rossignol  ;  il  lit  une 
lettre  i\es  administrateurs  du  district  de  St.-Maixent 
■qui  accusent  ce  général.  Danton  demande  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public  pour  faire  un  rapport  sur 
celte  affaire.  Adopté.  —  Lequinio  et  Lejeune  ,  com 
missaires  de  la  convention  dans  le  département  de 
l'Aisne ,  font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises  :  ils 
accusent  la  division  du  général. Boilca\i  qui  était  à 
Valenciennes  de  s'être  lais.sée  influencer  par  l'or  du 
duc  d'Yorck,  et  d'avoir  tourné  en  dérisiori  les  pa- 
triotes à  la  fête  du  10  août.  —  Lettre  des  représen- 
tans  du  peuple  près  l'armée  des  cotes  de  Brest  :  ils 
rendent  compte  des  scntimens  républicains  des 
généraux    Canclaux   et  Grouchy. 


N».    245.    Du   2   septembre. 


Nouvelles. 

Pctersbourg.  —  Ukase  ordonnant  la  célébration 
d'une  fête  à  l'occasion  de  la  paix  conclue  avec  la 
Porte. 

Suède. — Note  présentée  au  chancelier  parle  cliar°é 
des  affaires  de  Russie ,  annonçant  la  sortie  d'une 
flotte  pour  agir  conjointement  avec  les  forces  na- 
vales de  la  Grande-Bretagne  et  empêcher  l'entrée 
dans  les  ports  de  France  de  toutes  sortes  de  vivres 
et  de  munitions  de  gyierre. 

Londres.  —  Tableau  de  la  position  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Bruxelles.  —  Explication  donnée  par  Cobourg 
aux  ci-devant  princes  français,  sur  sa  proclamation, 
en  prenant  pos.session  de  Condé. 

Républic/ue  Française.  Paris. — Conseil  généra!  : 
Nomination  des  citoyens  Michel  et  Daugé  comme 
adjoints  à  l'administration  de  police. 

Département  des  Pyrénées-Orientales.  — Décla- 
ration de  don  Antonio  'Ricardos  ,  capitaine  général 
de  l'armée  espagnole:  il  invite  les  soldats  français, 
hongrois  ,  etc.  à  cjuitter  un  parti  qui  sacrifie  ses 
frères  à  ses  caprices  et  à  sa  rage  ,  et  il  leur  promet 
des  récompenses  pécuniaires.  Proclamation  ,  en  ré- 
ponse ,  du  général  en  chef  de  l'armée  française 
Pujet-Barbantanne. 

Strasbourg.  —  Ravages  exercés  par  les  Prussiens 
dans  les  lieux  oii  ils  ont  pénétré. 


Tariété.  —  Lettre  de  François ,  de  N  euf-Chàteau , 
annonçant  des  cliangemens  k  sa  pièce  de  Paméla. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Ti'xte  du  décret  sur  les  assignats  à  face  royale  , 
rendu  dans  la  séance  du  00. 

Séance   du  3i    août. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  près  les  dé- 
parlemens  du  Midi ,  annonçant  l'entrée  du  général 
Cartaux  à  Marseille.' — Autre,  de  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  et  du  général  Kellermann  ,  envoyant  le 
bulletin  de  l'armée  devant  Lyon  et  des  cjuartiers 
incendiés.  — Autre  de  Bentabolle  et  Levasseur,  an- 
nonçant l'entrée  victorieuse  des  troupes  républicai- 
nes dans  Turcoing  et  dans  Launoy.  Trait  de  dé- 
vouement des  citoyens  Antoine  Sicardi ,  natif  de 
Ville-sur-Aube  ,  et  de  Louis  Boutry  ,  gienadier  au 
5"^.  régiment  d'infanterie.  —  Motion  de  Jeanbon- 
Saint-André  pour  l'épurcment  delà  marine.  — Dé- 
cret portant  que  le  département  de  l'Eure  sera 
acquitté  de  sa  réquisition  pour  Paris  ,  et  fournira 
des  subsistances  à  Rouen.  —  Legcndre  et  Charlier 
proposent  de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
deux  individus  qui  ,  au  moment  de  la  réunion  des 
citoyens,  les  engageaient  à  ne  pas  .s'enrôler.  Décrété. 

—  Julien ,  de  Toulouse  ,  propose  de  convertir  en 
décret  un  arrêté  du  comité  de  surelé  générale  qui 
a  ordonné  l'arrest-ation  et  la  translation  à  Paris  de 
plusieurs   citoyens  de  la  ville   de  Lorient.    Adopté. 

—  Bonnard  ,  alde-de-camp  du  général  Cartaux  , 
est  admis  à  la  barre  :  il  annonce  les  succès  de  l'a-mée 
des  Alpes.  —  Extrait  d'une  lettre  du  général 
Cartaux  annonçant  la  défaite  complète  de  ta  co- 
lonne marseillaise.  Danton  demande  que  les  comités 
de  .^alut  public  et  de  législation  présentent  les 
moyens  de  faire  payer  les  frais  de  cetU:  guerre  par 
les  contre-révolutionnaires  do  Marseille  ,  et  le  mode 
d'application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  leur 
tête.   Adopté. 

Séance   du    i*^',  septembre. 

Lettre  des  commissaires  dans  le  département  du 
Nord,  annonçant  que  les  prisons  de  Lille  regorgent 
de  gens  suspects.  —  Lettre  annonçant  qu'au  son  du 
tocsin  5,000  hommes  se  sont  mis  en  marche  avec 
des  vivres  pour  combattre  les  ennemis  qui  s'avan- 
cent sur  les  départemens  de  la  Meurllie  et  de  la 
Moselle, 


N°.    2i6.    Du 


o   septembre. 


Nouvelles. 

Pologne.  — Débats  delà  diète,  sur  l'ouverture 
des  conférences    avec  l'envoyé  de  Prusse. 

République  Française.  —  Article  sur  l'arresta- 
tion des  citoyens  Maret  et  SémonviUe. 
■  Paris.  —  Conseil  général  :  Nomination  des  ci- 
lovcns  Heussé ,  CaiUeux,  Soûles,  Gagnant,  Go- 
dard et  Marine  ,  comme  adjoints  à  l'administra- 
tion de  police. 

Tribunal  révolutionnaire. —  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 

Variétés. — Lettre  de  Bousquet,  de  Genève, 
sur  les  véritables  sentimens  de  cette  ville.  —  Lettre 
du  citoyen  Balbedat  ,  vice-président  du  déparle- 
ment des  Landes  ,  .  déclarant  que  cette  adminis- 
tration républicaine  n'a  jamais  fait  de  rétracta- 
tion ,  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  un  instant  séparée 
de  la  convention ,  ni  de  la  sainte  Montagne. 
—  Compte  rendu  de  la  folie  donnée  au  théâtre 
de  la  rue  de  Louvois  ,  sous  le  titre  de  la  Journée 
du   Vatican  ,   ou  le  Souper  du  Pape. 


C-ONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de   la   séance  "^àu     \^^. 

Lakanal  fait  rendre   un  décret   qui  rapporte  la 
loi  du  3o  août  1792  ,  relative  aux  ouvrages  dra- 


matiques, et  remet  en  vigueur  les  lois  des  i3  jan- 
vier et  19  juillet  1791.  —  Des  Marseillais,  à  la 
barre  ,  jurent  de  défendre  les  décrets  de  la  con- 
vention ,  et  d'y  obéir.  —  Lettre  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  près  l'armée  du  Rhin  ,  an- 
nonçant une  révolte  de  quelques  conununes  de» 
environs  de  Strasbourg,  au  sujet  de  la  réquisition. 

—  Autre  de  l'adjudant  général  Trévoux  ,  annon- 
çant un  avantage  remporté  sur  les  "autrichiens, 
qui  avalent  tenté  d'escalader  Dunkerque.  —  Autre, 
datée  de  Chaïubéry,  ^innonçant  l'entrée  des  troupes 
de    la  république   dans   Saint-Jean  de-Maurienne. 

—  Autre  ,  de  Darthée  ,  commissaire  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  pour  la  levée  révolution- 
naire près  le  district  de  Saint-Pol  ,  annonçant 
un  mouvement  contre- révolutionnaire  dans  la  coni.< 
mune  d'Aumerval, 

Séance    du   2  septembre. 

Commission  pour  l'examen  de  la  liste  des  fonc- 
tionnaires publics.  —  Envoi  d'un  étendard  pris  sur 
les  brigands  de  la  Vendée ,  à  Saint-Hilaire.  Dé- 
crut portant  qu'il  sera  brûlé,  ainsi  que  ceux  pris 
sur  les  rebelles  marseillais.  —  Le  général  Wester- 
mann  ,  dénoncé  pour  la  déroute  de  Cliâtillon 
annonce  qu'il  a  été  reconnu  innocent  par  la  cour 
martiale ,  et  offre  un  drapeau  qu'il  a  pris  à  l'ar- 
mée catholique.  —  Billaud-Vârennes  déclare  que 
le  bruit  court  que  la  ville  de  Toulon  est  prise, 
et  demande  que  Soulès  ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  Marseille,  qui  l'a  répandu,  .\oit  mandé 
i  la  barre.  Décrété.  —  Voulland  observe  qu'il 
siège  dans  le  sein  de  l'assemblée  un  membre  du 
comité  contre-révolutionnaire  de  Lyon  ,  nommé 
Baudin  :  il  demande  son  arrestation.  Juhen,  de 
la  Drôme  ,  déclare\ avoir  connu,  à  Romans  ,  Bau- 
din pour  un  bon  patriote.  Gaston  demande  qu'il 
soit  tenu  de  se  rendre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. Décrété.  —  Bazire  fait  mettre  en  réquisi- 
tion tous  les  ouvriers  imprimeurs  ,  pour  être  em- 
ployés à  l'imprimerie  nationale. 


N°.    247-    Du  4    septembre. 


Nouvelles, 

Paris.  —  Conseil  général  :  Nomination  de  six 
commissaires  ,  pour  discuter  le  prix  des  matières 
nécessaires  à  la  fabrication  des  armes, Le  mi- 
nistre de  la  guerre  annonce  qu'il  a  destitué  le 
nommé  Simon  ,  ci-devant  attaché  au  service  du 
frère    puîné    de    Capet, 

Tribunal  révolutionnaire. — Fin  de  l'affaire  de 
Custine  ,  et  détails  sur  ses  derniers  momens. 
Arrestation  de  son  confesseur  et  de  sa  belle-Êlle. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   2. 

Rouzet,  au  nom  du  comité  de  Marine,  fait 
rendre  un  décret  qui  accorde  trois  mois  aux  gens 
de  rter  absens  du  territoire  français  en  Europe, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugemens  rendus 
contre  eux  en  leur  absence.  —  Compte  rendu  par 
Soulès,  à  la  barre  :  il  a  appris,  dit-il,  à  Avi- 
gnon ,  des  représentans  Rovère  et  Poultler ,  que 
les  habitans  de  Toulon  avalent  fait  brûler  la 
constitution  par  le  bourreau  ;  et ,  à  Alx  ,  les  re- 
présentans Nioche,  Robespierre  jeune  et  Ricord 
furent  informés  que  les  Tpulonnais  avaient  hvré 
leur  port  aux  anglais.  Barrère  déclare  que  les 
lettres  reçues  par  le  comité  de  salut  public  n'en 
font  encore  aucune  mention.  Le  même  membre 
donne  ensuite  lecture  de  deux  letti-es  interceptées: 
l'une,  datée  de  Lyon  ,;' et  .adressée  à  M.  l'abbé 
Daudé  ,  à  Yvréc ,  donne  des  détails  sur  cette 
ville  et  ses  moyens  de  résistance  ;  l'autre  ,  dé- 
couverte par  la  société  patriotique  de  Poitiers  ,  et 
certifiée  par  le  député  Piorry  ,  contient  des  injures 
contre  les  patriotes  ,  et  manifeste  l'espoir  de  voir 
bientôt  Lyon,    Toulon,    Marseille    et   Bordeaux 


DU     MONITEUR.      An    I.e^  de  la  Rép,     (  1793.  ) 


"^1^ 


triomphans.  A  la  suite  de  celte  lecture,  Barrère 
fait  Jécréter  que  deux  des  représeiitans  du  peuple 
auprès  derarntée  des  côtes  de  la  Roclielle,  se  ren- 
dront à  Poitiers,  pour  rétablir  l'ordre  ,  destituer  et 
remplacer  les  membres  des  corps  administratifs  c[ui 
seront  déclarés  avoir  perdu  la  confiance  publique. 

Séance  du  3  septembre. 

Le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Per- 
pignan fait  passer  à  la  convention  un  paquet 
intitulé  :  L'armée  républicaine  ,  et  contre-anar- 
chiste du  Nord  aux  habitans  du  Midi ,  et  en- 
voyé par  Wimpffen.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Décret  qui  accorde  une  indemnité 
provisoire  de  2,4oo  livres  au  citoyen  Marignon  , 
procureur- syndic  de  la  commune  de  Saint-André, 
déparlement  de  la  Lozère  ,  un  de  ceux  qui  ont 
opposé  i  Saillant  et  ses  complices  la  plus  vigou- 
reuse résistance. — Motion  d'ordre  de  Saint- André, 
sur  la  situation  des  colonies  et  l'exécution  du 
-décret  rendu  contre  Polverel  et  Santlionax. — Lettre 
du  général  de  brigade  Musckowski ,  datée  de  la 
Roche-sur- Yon,  annonçant  la  déroute  de  l'armée 
catholique.  —  Lettre  de  L.  Granet ,  de  ÎMarieille  , 
à  son  frère  F.  Granet  ,  représentant  du  peuple  ; 
il  annonce  que  les  patriotes  se  sont  embrassés  , 
'.  que  les  coupables  sont  arrêtés,  et  qu'il  n'y  a  pas 
h  eu  une  égratignure  ;  au  nombre  des  individus 
'"     arrêtés  ,  il  cite  Laugier ,  piésident  ,  mis  hors  la  loi. 


N".   248.    Du   5   septembre. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Texte  de  la  déclaration  officielle 
àe  la  cour  de  Russie,  notifiée  à  celle  de  Suède, 
€t  portant  injonction  de  ne  pas  transporter  de 
-vivres  dans  les  ports  de  France  ,  sous  peine  de 
confiscation. 

l'ariété.  —  Notice  sur  l'Exercice  des  Combats  , 
à  l'usage  des  corsaires  de  la  république  ,  par  Du- 
roscl ,  ancien  marin. 


î       CONVENTION    NATIONALE. 

f  Suite  de  la  séance  du  ?>. 

Villers  fait  rapporter  diverses  modifications  an 
décret  du  i5,  qui  prohibe  la  sortie  de  dilTéientcs 
marchandises.  —  Discussion  sur  la  loi  relative  aux 
subsistances.  Lecointe-Puyraveau  propose,  au  nom 
âe  la  commission  ,  de  fixer  ^  35  livres  le  septier 
de  blé  froment.  RafTron  demande  que  le  pain  soit 
taxé  il  trois  sous  la  livre  dans  toute  l'étendue 
de  la  république.  Féraud  pense  que  taxer  les 
'  "  grains  ,  c'est  décréter  la  disette  au  milieu  de 
\  l'abondanr..  Ramel  s'oppose  à  l'établissement 
\  du  maximum  :  il  propose  d'ordonner  le  recense- 
ment des  grains  ,  la  vente  forcée  d'un  douzième 
par  mois  ,  de  prohiber  l'exporlation,  etc.  Dewars 
demande  que  chaque  admlnistralion  de  départe- 
ment fixe  un  maximum ,  qui  soit  invariablement 
le  prix  commun  du  dernier  marché.  Thuriot  ap- 
plaudlt  aux  vue.s  de  Ramel  ;  mais  le  temps  presse , 
et  faut-il,  pour  enrichir  quelques  individus ,  affa- 
mer la  niition  entière?  il  demande  qu'il  y  ait  un 
maximum  pour  toute  la  république,  et  que  le 
conmiercc  de»  grains  soit  interdit.  Danton  .s'écrie  : 
M  f.a  nature  ne  nous  a  pa.s  abandonnés,  n'aban- 
i>  donnons  pa»  le  peuple;  il  se  ferait  justice  lui- 
»  même,  il  tomberait  sur  les  aristocrates,  et  leur 
n  arracherait  de  vive  force  ce  que  la  loi  aurait  dii 
»  bii  accord,  r.  >>  Décret  portant  qu'il  y  aura  un 
maximun  pour  le  prix  des  grain»  ,  uniforme  dans 
toute  la  république.  Autre  décret  qui  interdit  le 
commerce  de»  grain».  —  Barrère  annonce  qu'à 
Toulouse  l-t  dan»  le»  Pyrénées-Occidentale» ,  le 
peuple  est  travaillé  en  ton»  si  n»  ,  aii  sujet  de» 
^ubsi^tance»  :  il  annonce  que  le  comité  a  pris  des 
mesure»  pour  le»  approvisionner ,  et  propose  de 
•  fappiler  le»  commissaire»  Chaudron-Rousseau  et 
Lej/ri»  ,  pour  le»  reniplaeer  par  Baudot.  Ailoplé. 
Il  liill  aussi  ilécréler  le  rappel  de  Duroy  ft  iJonnet, 
•n  miuion  daiit  l'Kurc  vt  le  Calvados ,   et  l'ad- 


jonction d'Oudot  à  Llndet.  —  Le  même  annonce 
que  les  nouvelles  de  l'armée  des  Alpes  sont  bonnes, 
et  que  les  Piénjontais  se  retirent.  —  Lettre  du 
général  Houchard  ,  annonçant  qu'un  bataillon  du 
Finistère  a  pris  lâchement  la  fuite  ;  que  quelques 
soldats  se  sont  débandés  ,  et  ont  pillé  un  village  : 
il  demande  la  formation  d'un  conseil  de  guerre. 
Décrété.  —  Lettre  des  représentans  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  et  du  général 
Rey ,  annonçant  des  avantages  sur  les  rebelles. 
■ —  Barrère  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
a  pris,  dans  la  nuit,  des  mesures  pour  raviver 
l'esprit  public  :  le  théâtre  de  la  nation  a  été  fermé  ; 
les  acteurs  et  les  actrices  de  ce  théâtre  ont  été 
arrêtés  ,  ainsi  que  l'auteur  de  Paméla  dont  le 
principal  vice  ,  dit-il ,  est  le  modérantisme.  Ap- 
plaudissemens    et    confirmation  de  cette  mesure. 


N°.  249.  Du   6   septembre. 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Invitation  faite  par  la  Porte 
aux  Français  de  célébrer  ,  à  huis-clos  ,  l'anniver- 
saire du    i4  juillet. 

Stockholm.  — i  Eloge  du  gouvernement  suédois. 

Copenliague.  — Passage  au  Sund  de  126  navires. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lettre  de  Félix  , 
commissaire  de  la  commune  à  Saumur,  annonçant 
la  dissolution  de  l'armée  des  rebelles  ,  et  la  con- 
damnation à  mort  du  fameux  contre-révolutionnaire 
Lnpolouse. 

Fariété.  —  La  loi  naturelle  ,  ou  Catéchisme 
du   citoyen  français ,    par  Volncy. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Séance  du  4  septembre. 

Elron  ,  détenu  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  , 
demande  à  être  jugé  incessamment ,  afin  qu'il  puisse 
rétablir  sa  santé,  délabrée  depuis  cinq  mois.  Le- 
cointe-Puyravcaux  réclame  pour  Birori  la  faveur, 
déjà  accordée  aux  généraux  Anselme  et  Ferrand  , 
de  rester  dans  son  domicile  sous  la  gardé  de  deux 
gendarmes.  On  demande  la  question  préalable. 
Adopté.  Décret  qui  réintégre  dans  les  pri.^ons  ceux 
que  le  comité  de  sûreté  générale  en  a  fait  sortir 
et  qui  y  étaient  par  décret. — Les  commissaires  i 
l'armée  du  Nord,  demandent  une  récompense  en 
faveur  du  citoyen  Elle,  gendarme,  qui,  dans  l'af- 
faire de  V.ilenciemies ,  se  battit  seul  contre  cinq 
Autrichiens,  auxquels  il  arracha  un  ilrapeau  fran- 
çais. Renvoi  an  ministre  de  la  guerre  ,  chargé  de 
le  nommer  officier  et  de  pourvoir  à  son  équipe- 
ment. —  Lecointre  ,  de  Versailles ,  propose  de 
décréter  que  tous  citoyens  non  mariés  qui  se  trou- 
vent compris  dans  la  première  réquisition  et  font 
valoir  au  moins  5o  arprns  de  terre  ,  ne  seront 
compris  que  dans  la  seconde.  Boussion  trouve  que 
ce  serait  favoriser  ouvertement  ceux  qui  ont  une 
certaine  fortune  :  il  demande  la  quesl.Jon  préalable- 
Adopté.  —  Lettre  du  général  Dagobert,  datée 
du  centre  du  camp  ennemi  devant  le  Mont- Libre  : 
il  annonce  la  déroute  des  Espagnols.  — Lettre  du 
représentant  du  peuple  prèi  l'armée  des  côtes 
dc'Brest,  Gillet  :  il  antionre  que  l'armée  de  Mayence 
va  arriver  ;  qu'il  y  aura,  à  Saumur  ,  une  conférence 
entre  ses  collègues  et  le  général  en  chef,  sur  les 
opération»  de  la  campagne,  et  que  sous  1 5  jour» 
lis  rebelles  seront  sounus.  —  Le  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  l'ihln  ,  Lacoste,  écrit  que 
la  levée  en  nia.ssc  a  produit  déjà  les  plus  heureux 
cfl'i  ts  :  l'ennemi  a  été  repoussé  pendant  plusieurs 
jours  et  battu  compleltement.  —  Saint  -  André 
donne  connaissance  de  plusieurs  pièces  originales 
surprises  par  les  eummisnaires  de  la  convention  à 
Marseille  et  qui  ne  doivent,  dit-il,  laisser  aucun 
doute  .sur  l'existence  du  couqilot  furnié  pour  livrer 
le  mi(U  de  la  France  aux  Anglais  et  rétablir  la 
royauté  :  il  donne  ;.u.s;.l  lecture  d'uni;  déclaration  et 
d'une  proclamation  de  l'umiral  anglais  lluud ,    aux 


habitans  de  Marseille  et  de  Toulon  ,  et  annonce  la 
reddition  de  cette  dernière  ville  :  il  propose  en- 
suite la  confiscation  des  biens  de  tous  les  indi- 
vidus qui  ,  à  Marseille  et  dans  les  départemens 
circonvoisins,  ont  levé  l'étendard  de  la  révolte 
contre  l'autorité  nationale.  Décrété.  —  Canibon 
fait  comprendre  les  fournisseurs  de  la  répubhque 
dans  le  décret  sur  l'emprunt  forcé. — Chaumette, 
procureur  de  la  commune  de  Paris ,  annonce  des 
rassemblemens  d'ouvriers  ,  qui  ont  pour  objet  la 
demande  de  subsistances.  Le  président  répond 
que  l'assemblée  s'occupe  de  cet  objet. 

Séance   du  5  septembre. 

Merlin,  de  Douay,  fait  adopter  un  décret  qui 
divise  en  quatre  sections  le  tribunal  révolution-, 
naire.  — Lettre  du  représentant  Cusset,  annonçant 
l'entrée  des  Autrichiens  dans  la  place  de  SiercJc , 
et  les  horreurs  qu'ils  y  ont  commises.  Lettre  du 
commandant,  des  troupes  de  la  république  au  géné- 
ral des  troupes  autrichiennes ,  pour  se  plaindre 
de  ces  horreurs. 


N".    260.    Du   7   septembre. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Médaille  gravée  par  Fehrman  , 
pour  le   feu  roi  Gustave. 

Warsofie.  —  Commencement  des  négociations. 

Paris.  —  Corps  municipal  et  conseil  général  : 
Mesures  prises  pour  dissiper  les  rassemblemens 
d'ouvriers.  —  Arrêté  portant  que  la  municipalité  en 
masse  présentera  à  la  convention  une  adresse  re- 
lative à  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire. 
—  Arrestation  des  principaux  aristocrates  de  la 
section  de  la  Cité.  — Proclamation  du  commandant 
généra  IHenriot  à  ses  concitoyens. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

.Tulien  ,  de  Toulouse,  fait  décréter  que  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Corrèze  n'a  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie.  —  Une  dépiu 
tation  des  citoyens  de  toutes  les  sections  de  Paris  , 
ayant  le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  à 
sa  tête  ,  présente  une  pétition  relative  aux  sub- 
sistances ;  l'orateur,  Chaumette,  demande  la  for- 
mation d'une  armée  révolutionnaire,  et  que  celle 
armée  soit  tuivie  d'un  tribunal  qui  juge  sur  le 
champ  les  conspirateurs  et  les  accapareurs.  .Moyse 
Bayle  convertit  en  motion  les  demandes  des  sec- 
tions. Rall'ron ,  Blllaud-Varennes  ,  Léonard  Bour- 
don ,  Gaston ,  Danton  et  Drouet  les  appuient. 
Saint-André  observe  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic va  faire  un  rapport  général ,  à  la  suite  duquel 
il  proposera  des  mesures  conformtis  aux  vues  du 
peuple.  Bazire  d<'mande  que  le  conseil  général  de 
la  conmnane  épure  les  comités  révolutionnaires  ; 
tpie  ces  comités  réorganisés  procèdent  sur  le  champ 
à  l'arrestation  et  au  désarmement  de  tou.s  les  gens 
suspects,  et  qu'il  leur  soit ,  en  conséquence,  donné 
plein  pouvoir  poiu'  agir  sans  l'intervi  nlion  d'au— 
cime  autorité  quelconque.  Décrété.  Danton  proposé' 
de  décréter  :  1°.  Que  les  sections  de  Paris  s'assem- 
bleront exlraordinairement  les  dimanches  et  les 
jeudis,  et  que  tout  citoyen  qui  voudra  ,  recevra 
une  indemnité  de  4°  'o'"  P^i'  i"'"'  ■  -"•  (Ju'il  est 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  100 
millions  pour  des  fabricallnns  d'armes,  et  notam- 
ment pour  des  fusils.  Décrété  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens  cl  d'un  enthousiasme  général.  — Une 
députation  des  jacobins ,  réunis  aux  commissaires 
des  48  sections  ,  est  admise.  L'orateur  demande 
le  jugement  de  Bris.sol  et  de  ses  complices  i  que 
la  terreur  soit  i  l'ordre  du  jour;  qu'il  soit  établi 
une  armée  révolutionnaire ,  divisée  en  ])liisicur» 
sections  ;  que  chacune  ait  à  sa  suite  tin  tribunal 
et  l'instrument  de  la  vengeance  dis  h.is  ;  et  l'iilin 
l'arrestation  de»    noble»   et   li.ur  détention  jusqu'à 
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a  paix-.  Le  président,  Thuriot,  répond  que  tous 
le»  Français  béniront  la  société  des  jacobins,  et 
que  tous  les  scélérats  périront  sur  l'écliafautl. — Trois 
autres  pétitionnaires  sont  admis  ;  ils  s'annoncent 
comme  députés  par  des  sociétés  populaires  :  l'un 
d'eux  demande  que  les  citoyens  des  trois  classes 
de  la  réquisition  se  réunissent  pour  partir  ;  il  rii- 
garde  la  distinction  des  classes  comme  injuste  j 
autant  que  dangereuse.  Violens  murmures.  Le  pré- 
sident leur  répond  que  la  convention  saura  faire 
respecter  les  mesures  qu'elle  a  prises  :  «  Elle  ne 
.,  permettra  pas  ,  dit-il ,  que  les  jeunes  citoyens 
»  qui  ont  de  lame  soient  déshonorés  par  ceux 
»  qui  n'en  ont  pas  >i.  Applaudissemens.  Insertion 
au  bulletin.  Les  pétitionnaires  sortent  au  bruit 
des  huées. —  Merlin,  de  Douay  ,  fait  rendre  un 
décret  portant  peine  de  mort  contre  les  individus 
convaincus  d'avoir  vendu  ou  aclieté  des  assignats. 

La  section  de    l'Unité   demande  la   destitution 

des  nobles  et  des  prêtres,  le  jugtment  de  Brissot, 
l'institution  d'une  armée  révolutionnaire  et  de  13 
tribunaux  anibulans ,  et  enfin  que  la  convention 
reste  i  son  poste. Urouet  dit  que  le  jourcstvcnu 
détre  inflexible;  que  c'est  le  moment  de  verser 
le  sang  des  coupables  :  «  Puisque  notre  vertu  , 
u  notre  modération  ,  nos  idées  philosophiques  ne 
,)  nous  ont  servi  de  rien,  soyons  brigands  pour 
»  le  bonheur  du  peuple  (Violens  nuirmures). 
>)  Soyons  révolutionnaires,  sans  cesser  d'être  juste-s 
)■  et  si  lus  tyrans  de  l'Europe  prétenden  tqu'cire 
»  révolutionnaires,  c'est  être  brigands;  n'importe, 
»  vous  aurez  fait  périr  les  traîtres  ,  vous  aurez 
«  sauvé  la  patrie.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  or- 
.;  donné  l'arrestation  des  gens  suspects,  je  vou- 
»  drais  que  vous  déclarassiez  i  ces  lionmies  cou- 
,1  pables,  que  si,  par  impossible,  la  liberté  était 
.1  en  péril,  vous  les  massacreriez  iinpiloyablenienl, 
t,  (Un  murmure  sourd  couvre  la  voix  de  l'orateur  ). 
«  et  que  vous  ne  rendrez  aux  tyrans  la  terre  de 
..  la  liberté  que  couverte  de  cadavres  ».  Drouet 
termine  en  demandant  que  les  hommes  .suspects 
répondent  sur  lenr  tète  des  malheurs  de  l'Etat , 
et  que  le  con.ieil  général  d'une  commune  ou  le 
comité  révolutionnaire,  en  déclarant  un  homme 
suspect ,  ne  soit  pas  tenu  de  donner  ses  motifs. 
Thuriot  invite  la  convention  à  se  méfier  des  pro- 
positions exagérées  :  «  La  France,  dil-il,  n'est  pas 
.-  altérée  de  sang  ,  elle  ne  l'est  que  de  justice  ... 
Drouet  demande  qu'on  ne  puisse  assommer  un 
prussien  que  la   loi  à  la  main. 

N.  B.  Décret  qui  traduit    B.-issot ,  'Vergniaud 
et  Gensonné  au  tribunal  révolutionnaire. 


N".    261.    Du  8   septembre, 


Nouvelles. 

Paris.  —  Destitution  du  général  O-Méara  ,  irlan- 
dais ,  commandant  de  la  garnison  de  Dunktrque. 
—  Traduction,  à  l'Abljaye,  de  Diétrick,  ci  devant 
maire  de  Strasbourg.  —  Manuscrit  complet  dt 
l'histoire  d'Angleterre  ,  depuis  la  révolution  jus- 
qu'aux premières  années  du  règne  actuel ,  trouvé  à 
Edimbourg  ,  dan»  les  pap  ers  du  célèbre  Robertson. 

Conseil  général.  — Le  procureur  de  la  commune 
interpelle  un  citoyen  de  déclarer  son  nom  ;  il  dit 
s'appeler  Tiger.  Chaumette  le  soupçonne  d'avoir 
voulu  le  tuer  :  le  conseil  le  renvoie  à  l'adminis- 
tration de  police  ,  pour  y  être  interrogé.  — Le  pro- 
cureur de  la  commune  dénonce  ensuite  Michonis 
et  Lebœuf,  pour  leur  conduite  dans  le  service  du 
Temple.  Lebœuf  prend  la  parole  pour  se  dis- 
culper, et  il  accuse  le  professeur  de  sixième  du 
collège  de  Mazarln  ,  de  souvent  parler  avec  éloge 
des  rois  dans  les  thèmes  qu'il  donne  à  ses  élèves. 
Arrêté  qui  traduit  Lebœuf  et  ce  professeur  à 
l'administration  de  police.  —  Excbision,  du  con- 
seil général  ,  de  Léger ,  Frémont  et  Jlas.sé  , 
comme  convaincus  de  modérantisme.  —  Bernard 
veut  donner  sa  démissiori  ,  parce  qu'il  est  prêtre  : 
le  procureur  de  la  commune  observe  que  Ber- 
nard n'a  jamais  eu  les  vices  d'un  prêtre. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  du  la  séance   du  5. 

Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  le  neveu  de  Pitt  a  été  trouvé  caché 
dans  le  château  du  Caminet,  h.  Dinan  ,  et  mis  en 
état  d'arrestation. — Le  même  membre  fait  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  créer  une  armée  révo- 
lutionnaire ,  qui  exécutera  enfin  ce  grand  mot 
qu'on  doit  à  la  commune  de  Paris  :  Plaçons  la 
terreur  à  l'ordre  du  jour.  «  C'est  ainsi  ,  ajoutet-il, 
11  que  disparaîtront  en  un  instant  et  les  royalistes 
1)  et  les  modérés,  et  la  tourbe  contre-révolution- 
»  naire  qui  nous  agite.  Les  royalistes  veulent  du 
1)  sang  :  eh  bien!  ils  auront  celui  des  conspira- 
»  teurs  ,  des  Brissot  ,  des  Marie-Antoinette.  Ils 
11  veulent  préparer  un  mouvement  :  eh  bien  !  ils 
11  vont  en  éprouver  les  effets.  »  Barrère  présente 
deux  projets  de  décret  ,  qui  sont  adoptés  :  le 
premier  crée  à  Paris  une  force  armée,  soldée 
par  le  trésor  public ,  composée  de  G, 000  hommes 
et  de  ijioo  canonniers  ,  destinée  à  comprimer  les 
contre-révolutionnaires  ,  &  faire  exécuter  les  me- 
sures de  .salut  public  ,  et  à  protéger  les  subsis- 
tances :  le  second  enjoint  aux  personnes  attachées 
à  la  maison  militaire  de  Louis  Capot  et  ii  celles 
de  ses  frères,  et  aux  militaires  démissionnaires, 
destitués  ou  suspendus  ,  autres  que  ceux  arrêtés  , 
de  se  retirer  dans  leur  municipalité,  cl  à  20  lieues 
des  frontières ,  pour  y  être  mis  en  surveillance. 
—  '  Billaud  et  Jeanbon  Saint  -  André  font  rap- 
porter le  décret  qui  défendait  les  visites  domi- 
ciliaires pendant  la  nuit.  —  Décret  d'accusation 
contre  Clavièrc  ,  Lebrun  et  .son  secrétaire  Baudry. 
A  l'occasion  des  deux  premiers  ,  «  Il  faut  ,  a 
.1  dit  Billaud  -  Varcnncs  ,  que  le  tribunal  révn- 
1)  lutionnaire  s'occupe,  toute  all'airc  cessante ,  de 
.»  les  juger,  et  qu'ils  périssent  avant  huit  jours. 
•1  Lorsijuc  leur  tête  sera  tombée  ,  ainsi  que  celle 
Il  de  Marie-Antoinette  ,  dites  aux  puissances  coa- 
II  b.sées  contre  vous  ,  qu'un  seul  fil  retient  le  fer 
»  suspendu  .sur  la  tête  du  fils  du  tyran,  et  que 
Il  si  elles  font  un  pas  de  plus  sur  votre  terri- 
11  toirc  ,   il  sera  la  première  victime  du  peuple.   •> 

Séance   du   5  au  soir. 

Billaud- Varcnncs  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  Lejeune  ,  Garnier,  de  Saintes  ,  et  Bamel. 

Séance  du    6    septembre. 

La  société  populaire  de  Tours  demande  que 
tout  fonctionnaire  public  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  fortune.  Déc/été  en  principe. — La- 
kanal  fait  agréer  divers  candidats,  présentés  pour 
composer  la  nouvelle  administration  des  postes. 
— Léonard  Bourdon  annonce  l'arrestation  du  supé- 
rieur du  séminaire  des  Irlandais.  —  Texte  de  la 
loi  pour  l'arrestation  des  étrangers  avec  lesquels 
la  république  française  est  en  guerre.  —  Coupé  , 
de  rOise ,  fait  rendre  deux  décrets  relatifs  aux  car- 
gaisons de  grains  arrivant  de  l'étranger.  —  Les 
représentans  près  l'armée  de  la  Moselle  écrivent 
que  le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toutes  les 
communes ,  et  que  des  milliers  de  répubUcains 
marchent  contre  l'ennemi.  — Lettre  de  Turreau, 
Ruelle  ,  Méaulle  et  Cavaignac,  représentans  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  annonçant  que  par- 
tout les  brigands  sont  repoussés.  —  Barrère  fait 
décréter  l'adjonction  ,  au  comité  de  salut  public, 
deBiUaud-Vàrennes  ,  CoUot-d'Herbois  et  Granet, 
pour  surveiller  l'exécution  ministérielle. — Le  même 
membre  présente  une  adresse  de  la  convention 
nationale  aux  Français  méridionaux ,  sur  la  prise 
de  Toulon  par  les  Anglais.  Gaston  se  plaint  que 
Lyon  ne  soit  pas  ehaufté  :  il  s'étonne  que  le  (gou- 
vernement ait  attendu  si  tard  pour  prendr.s  des 
mesures  salutaires.  Impression  de  l'adresse ,  et 
envoi  aux  départemens.  Barrère  annonce  que  Lyon 
continue  à  être  bombardé  ;  que  l'émigration  des 
vieillards,  des  femmes  et  des  enfans,  est  prodi 
gieuse  ,  et  que  les  commissaires  leur  font  donner 
tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  —  Lettre  des 
représentans  Couthon ,  Maignet  et  Châteauneuf- 
Randon  ,   commissaires  dans  le    Puy  -  de  -  Dôme , 


annonçant  l'occupation  de  Saint -Anselme  par  les 
muscadins  de  Montbrison  ,  et  les  mesures  prises 
pour  y  rentrer.  Danton  dit  que  les  revers  que 
l'on  éprouve  doivent  faire  sentir  la  nécessité  de 
joindre  les  moyens  politiques  aux  moyens  révo- 
lutionnaires ;  qu'avec  trois  ou  quatre  raillions  on 
eût  déjà  reconquis  Toulon  ,  et  que  Lyon  ne  serait 
pas  dans  l'état  où  il  se  trouve.  Décret  qui  adjoint 
Danton  au  comité  de  salut   public. 


N".    262.    Du   9  septembre. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Députation  envoyée  à  l'électeur 
de  Maycnce  ,  pour  le  prier  de  revenir  dans  sa 
résidence. 

République  Française.  —  Paris  :  Arrestation  de 
Eélhune-Cliarosl  et  du  ci  devant  duc  Durliâtelet. 

Conseil  général.  —  Réclamation  de  Cousin  et  de 
Bideiili.'inn  contre  leur  arrestation.  —  Arrêté  por- 
tant que  tous  les  membres  du  con.seil  paii.seront 
à  la  censure.  Exclusion  de  Eerthelin  et  de  Louis 
Roidx. 

Tribunal  rénolulionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  neuf  individus,  prévmu»  d'avoir  provoqué, 
à  Rouen  ,   des  mouvemcns  contre- révolutionnaires. 

Dépurlcment  de  la  Moselle.  —  Mise  en  état  de 
siège   <le   Sarre-Libre. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du    -j  septembre. 

Lettre  d'André  Dumont  ,  annonçant  la  desti- 
tution et  l'arrestation  des  membres  du  départe- 
ment de  la  Somme.  —  Lettre  du  général  Sparrc  , 
annonçant  qu'un  jeune  oflicicr,  nommé  George 
Turpin  ,  dans  une  affaire  de  nuit ,  s'est  battu  seul 
contre  cinquante  hommes.  Mention  honorable. 
—  Lequinio  dénonce  l'inexécution  du  décret  qui 
ordonne  l'entière  démolition  des  tombeaux  de» 
anciens  tyrans  à  Saint-Denis.  Renvoi  à  la  corn- 
mission. — Dufourny,  au  nom  du  département  de 
Paris,  demande  que  le  décret  porté  contre  le» 
biens  des  Espagtiols  soit  étendu  à  ceux  de  tous 
les  étrangers,  et  surtout  des  Anglais.  Gaston  appuie 
cette  proposition.  Merlin  la  combat.  Fabre-d'E- 
glantine  demande  que  tous  les  détenteurs  des 
biens  possédés  en  France  par  des  étrangers ,  soient 
tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité. 
D  ciété.  Léonard  Bourdon  demande  une  excep- 
tion en  faveur  des  patriotes  étrangers.  Danton  s'y 
oppose.  Renvoi  au  comité.  —  Fabre-d'Eglantine 
demande  qu'il  soit  défendu  à  tout  Français  de 
percevoir  des  droits  féodaux  en  pays  étranger. 
Danton  demande  que  nul  Français  ne  puisse  per- 
cevoir de  droits  de  servitude  en  quelque  lieu  de 
la  .terre  que  ce  puisse  être.  Décrété.  —  Gaston 
observe  qu'il  s'est  élevé  des  réclamations  contre 
plusieurs  commissaires  de  la  convention  dans  les 
départemens  :  il  demande  que  le  comité  de  salut 
public  présente  le  tableau  de  tous  les  commissaires. 
GoupUleau  ,  de  Montalgu  ,  et  Duhem  veulent 
qu'il  soit  formé  un  comité,  pour  examiner  la  con- 
duite de  tous  les  représentans  qui  ont  été  en 
mission.  Chabot  propose  d'attendre  que  le  comité 
de  salut  public  ait  recueilli  tous  les  renseignement 
nécessaires.  Delmas  invoque  l'ordre  du  jour. 
Adopté.  —  Sur  le  rapport  de  Calon  ,  décret  qui 
détermine  l'uniforme  des  bataillons  d'infanterie 
légèi^e.  —  Autre  qui  accorde  600  livres  de  récom- 
pense au  citoyen  Dupant,  employé  dans  les  char- 
rois, 'a  qui  les  rebelles  de  la  Vendée  ont  coupé 
les  oreilles  ,  parce  qu'il  était  jacobin.  —  Barrera 
lit  une  lettre  des  représentans  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie,  Paul  Barras  etFréron,  annonçant 
les  mesures  prises  par  eux  pour  reconquérir  Tou- 
lon à  la  république  :  ils  accusent  le  contre-amiral 
Trogoff  d'avoir  été  ,  avec  le  général  Erunet ,  l'ame' 
de  cette  trahison.  Décret  qui  approuve  ces  me-r 
sures;  déclare  que  l'armée  qui  a  reconquis  Mar» 
scille  ,    et  Cartaux  i^ui  la  commandait ,  ont  bicB 

mérité. 
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.mérité  de  la  patrie,  et  qui  rappelle  Antiboul , 
commissaire-  dans  le  département  de  la  Corse. 
Saint-André  demande  qii'Antiboul  ,  qni  a  dégradé 
le'  caractère  de  représentant  du  peuple  ,  et  subi. 
un  interrogatoire  lionteux  ,  à  Marseille  ,  soit  mis 
en   état  d'arrestation    et   traduit   à  Paris ,  pour  y 

l'être  jugé.  Décrété.  —  Mort  du  général  Delbecq 
à  l'armée  des  Pyrénées- Orientales,  annoncée  par 
une  lettre  du  général  Desprez- Crassier.  Prise  de 
deux   Espagnols  ,  dont  l'un  fils  du  ministre  de  la 

I  guerre  de  la  cour  d'Espagne.  Décret  qui  ordonne 
leur  traduction  à  Paris.  —  BiUaud-Varennes  an- 
nonce l'arrestation  de  Pétion.  —  Garnier ,  de 
Saintes  ,  et  Robespierre  font  rapporter  le  décret 
qui  accorde  une  récompen.se  de  3  mille  livres  aux 
généraux  qui  ont  bien   servi  la  patrie.  — Barrère 

,  annonce  que  Brunet  est   à  l'Abbaye. 

Séance  du  8  septembre. 

Merlin  ,  de  Douay  ,  fait  décréter  la  dégradation 
civique  de  tout  citoyen  qui  aurait  perça  des  droits 
féodaux  en  pays  étrangers.  —  Lettre  de  Cassanyes , 
représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
I  Orientales  ,  annonçant  que  la  Cerdagne  espagnole 
I  est  soumise  aux    lois  de   la  république    française. 

Rulil  demande  que  les  femmes  des  Deux-Ponts , 

I  qui  sont  à  Metz  ,  soient  gardées  jusqu'à  ce  que 
les  Prussiens  aient  rendu  les  femmes  des  Mayen- 
çais  qui  sont  i  Paris.  Décrété.  —  Couthon  déclare  , 
.  dans  une  lettre  ,  datée  de  Clermont-Ferrand,  que 
le  département  du  Puy-de-Dôme  s'est  levé  tout 
.  entier.  —  Adoption  de  l'instruction  présentée  par 
Ile  comité  de  salut  public,  pour  l'exécution  des 
décrets  relatifs  à  la  réquisition  des  citoyens  fran- 
çais.—  Renvoi  au  comité  de  salut  public  d'une 
dénonciation  de  la  .société  populaire  de  Saint-Màlo, 
I  contre  les  administrateurs  de  cette  ville. 


^°.    253.    Du   lo    septembre. 


Nouvelles. 

République  française.  — Paris  :  Arrestation  des 
curés  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Nicolas.  Mise  en 
liberté  du  prêtre  Lotbringer  qui  a  confessé  Custine. 
—Nouvelle  de  la  rentrée  à  Carlhagène  de  la  flotte 
espagnole  commandée  par  l'amiral  Borja. 

Conseil  général.  —  Rapport  de  l'arrêté  d'cxclu- 
«ion  de  Berthelin.  Mandat  d'arrêt  contre  Jobert  ; 
exclusion  de  'Favanne.  —  Les  artistes  de  l'Opéra 
iprolestcnt  de  leur  dévouement  à  la  liberté  et  à  l'é- 
galité. Real  annonce  que  la  plupart  d'cnlr'eux  , 
■  tfl»  que  La'is  ,  ont  parcouru  les  départemcns  pour 
y  n'|i:inJre  l'esprit  de  liberté.  Hcussé-Dangé  ,  admi- 
iii  ii.ileur  de  police,  dément  le  bruit  qui  s'était 
rcp.uidu  ,  de  conspirations  ourdies  dan»  les  prisons. 

Tribunal  réi'oluliannaire.  —  Condamnation  à 
iinort  de  .Tacques-Conslant  Tunduti,  ci -devant 
noble  ,  qui  déclare  au  peuple  qu'il  meurt  content , 
pui.vpie  Louis  XVII  va  bientôt  régner  sur  les 
Français. 

Variété.  — Extrait  d'un  discours  prononcé  aux 
-Xacobint  ,  le  y  août  ,  par  Anacliarsi»  Clootii  ,  sur 
>la  nécessité  dune  croi.sadc   civique. 
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Séance    du  <)  septembce. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  que  Lebrun  , 
)  «X-mini-trc,  mi»  en  arrestation  ,  a  trouvé  les  moyen» 
'  de  «'évader.  Renvoi  au  comité  de  .sûreté  (générale. 
I  — Gillot  ,  représentant  du  peuple  pris  l'armée  des 
I  côte»  de  Brest  ,   écrit  que  le»  rebelle!,  ont  été  défait» 

complètement ,  i  la  suite  de  trois  attaque»  qu'ils  ont 
'  tentée».  —  I.'adminislrntinn  de  police  écrit  que  le 
'  nombre  des  détenu»  ilan»  les  maison»  d'arrêt  de  Paris  , 

Cit  de  I,7q4.  —  Lettre  du  (général  Ross'i^nul,  onnon- 

(snt  la  prise  et  l'inRcndie  du  i.liileau  de  Lanf^re- 
,   fniire  ,  ctiel  de»  brigands  ,    par  l'adjudant-général 

Jomard  ,  et  riiamlinn  ,  capitaine  du  y',  réj^inuiil 
I    4e  huuard».  —  Nomination  de»  généraux  .luurdan 


et  Dumas  (  qui  n'est  pas  celui  de  l'assemblée  légis- 
lative )  au  commandement  en  cbef  des  armées  des 
Ardénnes  et  des  Pyrénées-Orientales.  —  Le  repré- 
sentant du  peuple  Hentz  envoie  le  bulletin  d'une 
sortie  vigoureuse  faite  avec  succès  par  la  garnison 
de  Dunkerque  ,  tandis  que  les  habitans  gardaient 
les  m\irs.  — Lettre  d'André  Dumont,  dans  laquelle 
il  annonce  l'arrestation  de  64  prêtres ,  et  demande 
qu'on  lui  indique  la  destination  qu'il  doit  donner 
à  ces  cinq  douzaines  d'animaux  ,  qu'il  a  fait  exposer 
à  la  risée  publique.  —  Détails  donnés  par  le  général 
Dagobert  sur  la  prise  de  la  Cerdagne  espagnole  ; 
il  demande  des  places  d'adjudans-généraux  pour 
les  citoyens  Chabal  et  David  ,  le  grade  de  général 
de  brigade  pour  le  citoj'en  Voulan  ,  et  celui  de 
cbef  de  brigade  pour  le  citoyen  Morbat.  —  I^so- 
ciélé  populaire  de  Celte  écrit  qu'elle  a  arrêté  six 
millions  827  mille  livres  destinés  au  service  de  la 
marine  et  qui  avaient  été  apportés  par  les  citoyens 
Piicard  et  Joure  ,  députés  par  le  contre-amiral 
TrogolfE,  et  par  Puissant,  ordonnateur  de  la  marine 
de  Toulon.  Sur  le  rapport  de  Saint-André ,  décret 
qui  met  ces  deux  derniers  hors  la  loi  ,  ordonne 
l'arrestation  de  Cbaussegros  ,  capitaine  des  armes, 
et  de  Perigny  ,  adjoint  du  ministre  de  la  marine  , 
qui  a  fait  nommer  Trogolff  ;  le  séquestre  des  meu- 
bles et  immeubles  des  contre-révolutionnaires  de 
Toulon  ,  pour  indemniser  les  patriotes  incarcérés, 
et  le  resserrement  des  Anglais  arrêtés,  pour  répondre 
sur  leurs  têtes  de  la  conduite  qui  sera  tenue  à  Tou- 
lon à  l'égard  des  représentans  Pierre  Bayle  et 
Beauvais  ,  de  l'épouse  du  général  Lapoype  et  des 
autres  patriotes  opprimés.  —  D'après  le  rapport  de 
Cbabot,  décret  qui  ordonne  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  des  banquiers  ,  et  leur  mise 
en  liberté  sous  la  sauve-garde  de  deux  sans-culottes 
qui  les  suivront  par-tout.  —  Drouet  et  Maure  font 
décréter  la  réorganisation  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. —  Danton  déclare  qu'il  persiste  dans  la 
détermination  qu'il  a  prise  de  ne  pas  accepter  les 
fonctions  de  membre  du  comité  de  salut  public. 
—  Texte  du  rapport  de  Saint- André  sur  la  reddi- 
tion de  Toulon  aux  Anglais. 


N".    264.  Du    1 1   septembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Arrivée  à  Grodno  du  ministre  d'An- 
gleterre. 

Ostcnde.  — Perte  des  .\nglais  et  des  HoUand.iis 
aux  deux  affaires  de  Lincelle»  et  de  Blaton.  Bles- 
sure à  mort  du  major-général  de  Nostilz  et  des 
colonels  de  Brclenbacli   et  de  Pcllz. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins ,  du  8  septembre  : 
Une  lettre  de  la  .société  de  Màcon  annonce  que  de 
5(Jo  membre»  qui  la  composent ,  5oo  se  battent 
sous  les  murs  de  Lyon  ;  elle  déclare  (pie  Kellermann 
est  bon  et  se  conduit  bien  ;  mais  que  son  état- 
major  est  mauvais  et  entrave  ses  opérations.  Robes- 
pierre accuse  Kellermann  d'être  la  principale  cau.se 
de»  lenteurs  du  siège  de  Lyon.  — Maure  raconte 
les  détails  de  son  voyage  dans  les  départemens  de 
Seine-et-Marne  et  du  Loiret.  —  Royer  dénonce  un 
ouvrage  intitulé  :  Hommage  catholique  rendu  à  la 
constitution.  Pienvoi  h  l'accusateur  public. 

Weissembourg.  —  Nouvelle  d'un  coud)at  livré  par 
la  division  de  Condé  cl  un  corps  d'impériaux  , 
nommé  Raizeu  ,   aux    troupes  républicaines. 
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Suite  Je  la  séance  du  9. 

Fin  du  rapport  de  Saint-André  sur  Toulon  et 
texte  du  décret  rendu  à  la  suite.  —  Lalcanal  fait 
décréter  la  suppression  de»  écoles  militaires  et  la 
conservation  provi.soire  de  celle  d'Auxerre. 


et  celle  de  Hesse-Cassel  ,  portant  abolition  réci- 
proque du  droit  du  dixième  sur  les  biens  des 
personnes  qui  se  retirent  hors  des  pays  respectifs. 
—  Désignation  donnée  par  la  légation  Russe  de 
plus  de  1,800  Français  qui  ont  eu  la  làcbeté  de 
renier   leur   patrie  en  Russie. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  nom.me 
Cliaumette  défenseur  officieux  de  Latude  ,  dans 
nn  procès  qu'il  a  contre  les  héritiers  Pompadour  et 
ceux  de  l'ex-ministre  Amelot. — La'i's  rend  compte  des 
persécutions  qu'il  a  éprouvées  à  Bordeaux. — Mise  en 
liberté  du  citoyen Lebœuf.  — Pain  et  Guyot,  com- 
missaires pour  les  subsistances ,  donnent  des  détails 
sur  leur  mission. 

Société  des  Jacobins  ,  du  8  septembre. — Drouet 
et  Maure  dénoncent  le  comité  de  sûreté  générale 
de  la  convention.  Robespierre  invite  Maure  à  porter 
sa  dénonciation   devant  la  cpnvention  elle-même. 

Variétés.  —  Lettre  de  Charles  Pully  ,  qui  dé- 
clare que  ,  loin  d'avoir  émigré ,  coi^nie  l'a  écrit  le 
président  du  tribunal  révolutionnaire  du  district  de 
Sarrebourg ,  à  son  frère  Levasseur  ,  député  de  la 
Meurthe  ,  il  est  au  camp  d'Hornback  avec  le  corps 
des  Vosges  qu'il  commande. — Lettre  de  J.-PMaret, 
président  de  l'administration  du  district  de  Dijon  , 
donnant  des  détails  sur  l'enlèvement  de  Sémon- 
viUe  et  de  son  frère  Maret ,  par  les  sbires  Milanais. 


N°.    aîJS.    Du   12  seplendirc. 


Nouvelles. 
Suide. — Traité  conclu  entre  la  courdc  Storldiolm 
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Suite  de  la  séance  du  g. 

Baraillon  demande  qu'on  fasse  le  rapport  sur  la 
suppression  des  loteries.  Chabot  demande  la  clô- 
ture du  Mont  -  de  -  Piété.  Dussaulx  déclare  qu'il 
regarde  la  suppression  des  loteries  comme  une 
partie  de  la  régénération  politique.  Ajournement. 

—  Saint-André  fait  décréter  que  les  Anglais  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains  ,  ne  sont  pas 
compris  dans  le  décret  rendu  contre  les  étrangers. 
— Décretqui  autorise  le  ministre  do  la  marine  à  faire 
pour  la  république  l'acquisition  de  la  corvette  le 
Brutus.  —  Carnot  fait  décréter  une  instruction 
pour  la  formation  de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris. 
— Barrère  propose  d'envoyer  Lequinio  et  Laignelot, 
à  Rochefort  et  à  la  Rochelle  ,  pour  y  surveiller 
les  ports.  Décrété.  —  Nomination  d'Isoré  ,  Drouet 
et  Bar,  pour  remplacer  à  l'armée  du  Nord  Delbrel 
Colondjcl  et  Letourneur.  —  Barrère  fait  rendre 
un  décret  sur  la  tenue  des  assemblées  de  sections  , 
et  le  payement  à  chaque  citoyen  pauvre  ,  de  40  sous. 

Séance  du   10  septembre. 

Hommage  fait  par  le  citoyen  Person  d'une  ma- 
chine économique  qui  bat ,  crible  et  vanne  le  grain 
en  même-temps.  —  Lettre  du  représentant  Tur- 
reau  ,  annonçant  des  avantages  sur  les  rebelles  au 
Pont-de-Cé.  —  Les  représentans  du  peuple  Elle 
Lacoste  et  Peyssard  ,  écrivent  d'Arras  ,  que  l'en- 
nemi a  été  débu.squé  de  tous  ses  postes. — Lettre 
du  général  de  brigade  Barthélémy  ,  annonçant 
plusieurs  avantages  remportés  par  l'armée  du  Nord. 
Duhem  déclare  qu'il  a  reçu  une  lettre  qui  lui  m.inde 
que  l'armée  républicaine  a  pénétré  jusqu'à  Ypres  ; 
il  demande  que  le  coniilé  fasse  son  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  mnnici- 
paliser  la  Belgique  ,  comme  la  Cerdagne  Espagnole. 

—  Tluiriot  demande  que  le  maire  de  Nantes  , 
Bàco  ,  qui  se  promène  dans  les  rues  avec  un  gen- 
darme ,   soit   enfermé   dans  les   prisons.   Décrété. 

—  Carnot  fait  prononcer  la  destitution  des  admi- 
nistrateurs de  la  manufacture  d'armes  de  Moidins. 

Décret  qui  nomme  le»  citoyens  Caboclie-d'Etil- 

lié»  ,  Fortin  ,  Boudin,  Butant  l'aîné  et  Rouvièrc», 
administrateur»  des  poste».  —  On  commence  la 
lecture  d'une  lettre  d'un  ofRcicr  de  l'armée  du  Rhin , 
qui  envoie  un  mouchoir  qu'il  a  prêté  h  l'émigré 
Toullcart  pour  lui  bander  les  yeux  ,  au  moment  du 
supplice.  La  convention  indignée  décrète  que  la 
lettre  aéra  lacérée. 

Séance  du   1 1  septembre. 

Barrère  fait  port  d'un  échec  essuyé  .\  Chantonnajr 
et  Luçon    par  l'armée  sou»  le»  ordre»  <lu  général 
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ïuncq,  dont  les  reprcsentans  du  peuple  ont  or- 
donné l'arrestation,'  et  il  annonce  l'arrivée  à  Nantes 
de  sciac  à  dix-sept  mille  hommes  de  la  garnison 
de  Mayence.  Lettres  du  représeritant  Choudieu  et 
des  fién/'i-aux  Piossignol  et  Chalbos  à  ce  sujet. 
—  Décret  (|ui  envoie  Gaslon  dans  los  départemeiis 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées  -  Orientales  ,  pour  re- 
t|uérir  les  citoyens  des  deux  premières  classes. 
Décrété.  —  Lettres  de  l'armée  du  Nord  annonçant 
que   Cussel  est  daius   uae  position  formidabic. 


5G.    Du   i3    septembr 


Nouvelles. 

Répiihlique  française,  —  Paris  :  Détention  à 
l'Abbaye  d'Elizabetb  Pitt  et  de  Benjamin  Pitt  , 
pùrens  du  mini!.trc  anglais.  —  Translation  ii  la 
conciergerie  de.?  députés  détenus  au  Luxembourg. 
—  Arrestation  de  Dccrosne  ,  ci-devant  lieutenant  de 
police  ;  du  ci-devant  duc  de  Nivernois  ;  de  la  ci- 
dcvapt  ducbesse  de  la  Vallière  et  d'Angrànd  ,  ci- 
devant    lieulenant-civil. 

Cuit.xcil  ghicrul.  —  L'administration  de  police 
annonce  quelle  a  retiré  à  la  veuve  Capet  ses  joyaux 
et  ses  bague.s.  —  Arrêté  qui  destitue  de  ses  fonc- 
tions l'instituteur  Anllieaume. 

Tribunal  rcmlulionnairc.  —  Condamnation  à  la 
déportation  de  .Toscpb -Laurent  de  Monlagnac.  Ju- 
i^emcnt  ipii  acquitte  .Ican-Bapti.vte  'Valcourt ,  ci- 
devant  noble.  —  Arrestation  de  Richard  ,  de  sa 
fenune  et  de  son  fils  ,  concierges  au  Palais  ,  dé- 
nonciateurs de  Lolliringer,  confesseur  de  Custinc 


.     CONVENTION     NATIONALE. 

^ui/e   de  la  séance  ilu  ii. 

Lettre  de  TruUard  et  Berlier  ,  qui  confirme  les 
succès  de  l'année  du  Nord.  Barrèrc  rend  compte 
des  mesures  pri.-ies  par  le  comité  pour  sauver  Dun- 
kerqiie ,  et  annonce  que  Dunkerque  est  sauvé. 
•—Précis  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille 
les  2.3  et  24  3°'^'  )  '^'  °"'  précédé  l'entrée  des. 
troupes  de  la  république  dans  cette  ville,  signé  par 
Bonehet  ,  secrétaire-général  des  représentans  du 
peuple  près  les  départemens  méridionaux.  Lettre 
de  Salieetti  annonçant  l'interception  de  plusieurs 
lettres  de  Paoli ,  adressées  à  l'amiral  anglais. — Nou- 
velle de  quelques  échecs  essuyés  par  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. — Laplanche  écrit  qu'il  a  établi 
à  Orléans  un  comité  révolutionnaire  composé  de 
sans-culottes  ,  et  qu'il  a  fait  enfermer  tous  les  gens 
suspects. — Barrère  fait  confirmer ,  1°.  un  arrêté  des 
représentans  du  peuple  Barras  ,  Salieetti ,  Fréron 
et  Gasparin ,  portant  que  leur  collègue  Despinassy  , 
prévenu  d'intelligences  avec  l'ex-général  Brunet  et 
les  rebelles  du  midi  ,  puisqu'il  jouissait  d'une  pleine 
liberté  à  Marseille  ,  tandis  que  ses  collègues  Bo  et 
Anliboul  y  étaient  dans  les  fers  ,  se  rendra  sur-le- 
champ  ,  accompagné  d'un  ofRcier  de  gendarmerie  , 
au  comité  de  salut  public  de  la  convention  ;  2°.  la 
nomination  du  général  Cartaux  àla  place  de  Brunet, 
et  celle  du  général  Doppet  à  la  place  de  Kellerman, 
destitué. — Sur  la  proposition  du  même,  décret 
qui  enjoint  à  tous  les  officiers  démissionliaires  , 
depuis  le  14  juillet  1789  ,  de  se  retirer  à  20  lieues 
de  Paris  ,  sous  peine  de  dix  années  de  fers.  Autre  , 
qui  autorise  le  conseil  exécutif  à  envoyer  des  agens 
dans  l'intérieur  de  la  république  ,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  comité  de  salut  public  et  des 
commissaires  de  la  convention.  —  Lecture  d'un 
jugement  du  tribunal  criminel  des  C6tes-du-Nord, 
qui  condamne  à  la  peine  capitale  les  nommés  Thi- 
nien  ,  anglais  ,  et  Bonnier ,  convaincus  d'avoir  re- 
cruté au  compte  des  ennemis. 

N.  B.  — Bulletin  de  Dunkerque  par  les  membres 
du  copseil  général ,  et  lettre  du  général  Houchard, 
annonçant  la  levée  du  siège  de  cette  ville  et  d'une 
victoire  complette  remportée  sur  les  ennemis. 


Variélés.  — Prix  de   12:00  livres  proposé  par  les 
artistes   de   l'Opéra  ,  pour  celui  des  auteurs  dont 


l'ouvrage,  on  trois  actes  au  moins ,  sera  réputé  le 
meilleur  et  le  plus  républicain.  —  Annonce  du 
portrait  gravé  de  la  scélérate  M.  Charlotte  Cordaj, 
par  F.  Boiincville. 


N°.  25-.  Du  14  septembr 


Nouvelles. 

Russie.  —  Pétersbourg  :  Ukase  de  l'impératrice 
pour  la  fête  en  actions  de  grâces  de  la  conclusion 
de  la  paix   avec  la  jPorte-Ottomane. 

Des  barils  du  Rhin.  —  Don  gratuit  de  6  millions 
de  florins  fait  aux  états  de  Bavière  par  le  duc 
régiHht   des  Deux-Ponts. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrestation  de  l' ex- 
maire  BaiUy  à  Molun.  —  Dénonciation  contre 
Georges-Antoine  Fontaine  et  Kobert-Oll'roy  Mont- 
brun  ,  prévenus  d'avoir  l'ait  contribuer  des  citoyens 
sous  prétexte  de  les  mettre  à  l'abri  de  la  surveil- 
lance. 

Société  des  .Jacobins  ,  du  c)  septembre.  —  Léonard 
Bourdon  ,  président.  —  Julien  se  plaint  de  1  insou- 
eianee  avec  laquelle  on  laisse  Brissot  ,  Vergniaud 
et  Marie- Antoinette  sans  les  juger.  —  Hébert  dé- 
nonce le  député  Becker  qui  a  sollicité  auprès'  de 
Xavier  Audouin  ,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre  , 
un  règinurit  pour  son  lils.  —  Léonard  Bourdon  dit 
qu'il  faut  que  la  convention  se  purge  des  appelions 
et  qu'ils  soient  remplacés  par  leurs  suppléans  ;  il 
demande  aussi  la  formation  d'une  armée  révolu- 
tionnaire dans  chaque  département,  comme  à  Paris. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    11. 

Earrerc  annonce  qu'il  y  a  à  Marseille,  en  fusils 
et  en  artillerie  ,  de  quoi  armer  Go, 000  hommes  ;  il 
propose  de  les  répartir  entre  l'armée  devant  Lyon 
et  Celle  de  Perpignan.  Décrété.  —  Le  même  fait 
supprimer  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  per- 
çus dans  les  Colonies  ,  et  rapporter  l'article  i^^. 
du  décret  du  3  septembre  ,  qui  permet  la  sortie 
des  marchandises  chargées  ou  destinées  à  l'être  sur 
bàtimens  neutres ,  avant  la  publication  du  décret 
du  5  août.  — Décret  qui  proroge  les  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public.  —  Lequinio  annonce  que  le 
citoyen  Legros  ,  artiste  de  Paris ,  a  inventé  des 
membres  mécaniques  qui  remplacent  les  naturels. 
Renvoi  au  comité  de  la  guerre.  —  Fourcroy  fait 
adopter  un  projet  sur  1  uniformité  des  poids  et 
mesures.  —  Cambon  fait  décréter  que  les  titres 
actuels  constatant  les  créances  non-viagères  sur  la 
nation  ne  pourront  être  négociés  ,  vendus  ,  cédés 
ou  transportés  ;  et  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  tout  fonctionnaire  qui  ralentirait  la  vente 
des   biens  des  émigrés. 

Séance  du   12  septembre. 

Bourdon,  de  l'Oise  ,  et  Goupilleau  font  décréter 
le  rappel  du  député  Gaudin  ,  commissaire  aux  Sa- 
bles. —  Loysel  fait  adoptei-  un  décret  sur  la  fabri- 
cation des  pièces  de  cinq  décimes.  Garan-Coulon 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en 
représailles  faite  par  le  citoyen  Gourmes,  négociant 
à  Marseille,  contre  la  république  de  Genève. — Lau- 
rent ,  du  Ba.STRhin  ,  fait  étendre  aux  administra- 
teurs suspendus  le  décret  qui  ordonne  aux  oiKciers 
démissionnaires  de  s'éloigner  à  20  lieues  de  Paris. 


N°.    258.      Du    i5    septembre. 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Démenti  de  l'as- 
sertion que  Benjamin  Pitt ,  incarcéré  à  l'Abbaye, 
est  parent  du  ministre  anglaî-s.  —  Jugement  en 
faveur  de  Latude  ,  contre  les  héritiers  Pompadour 
et  Amelot.  —  Trait  d'héro'isme  rèpubbcain  de 
Bouvet,  lieutenant  d'un  bataillon  de  Paris. 


Conseil  général. —  Ps.\hiol  réclame  un  certificat 
de  eivi.sme.  Chaumette  l'accuse  d'avoir  insulté  à 
.Tean-,Tacques  ,  dans  sa  comédie  àes  Philosoplies. 
Le  certificat  est  refu.sé. 

Société  des, Jacobins.  Suite  du. ij  septembre. Du- 

bem  et  Gaillard  annoncent  la  prise  de  la  ville 
d'Ypres.  —  Maure  combat  les  propositions  de 
Léonard  Bourdon  ,  et  dit  que  compter  sur  les 
suppléans,  c'est  compter  sur mauvaife  marchandise. 
'Rover  partagé  cette  opinion  :  il  s'oppose  aussi  à 
l'établissement  d'une  armée  révolutionnaire  dans 
chaque  département,  parce  que  cela  ressemblerait 
trop  au  fédéralisme.  «  Qu'on  me  donne ,'  dit  -  il , 
»  2,000  hommes  révolutionnaires  comme  moi  ;  et 
»  je  vous  réponds  qu'avant  deux  mois  nous  aurons 
..  fait  le  tour  de  la  France,  et  que  nous  l'aurons 
»  purgée  du  dernier  des  aristocrates  qui  souillent 
«  encore  son  sein  «.  —  Compte  rendu  des  vérita- 
bles causes  de  l'arrestation  de  Michonis ,  adminis- 
trateur de  police. 

Bèpartcment  du  Mont-Terrible.  —  Destruction 
du  noyau  de  contre- révolution  qui  s'était  établi 
dans  ce  département.  Mesures  prises  à  cet  effet' 
par  le  général  Elkenmeyer. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   12. 

L'orateur  d'une  députation  des  comités  révolu- 
tionnaires de  Paris,  demande  la  réintégration  dans 
les  maisons  d'arrêt  de  tous  les  individus  suspects 
qui  ont  été  élargis  sans  avoir  été  entendus  contra- 
dictoirement  avec  les  comités  qui  les  avaient  fait 
arrêter.    Renvoi     au    comité    de  su'reté  générale. 

—  Cambon  propose  des  mesures  contre  l'agiotage. 
Ajournement.  - 

Séance   du  10  septembre. 

Lettre  du  général  Rossignol,  annonçant  deux 
avantages  remportés  sur  les  rebelles,  au  pont  de 
Ce  et  à  Clamrcy. — Les  représentans  du  peuple. 
Ruelle,  Gillet  et  PhiUipeaux  écrivent  que  les  bri- 
gands ont  essuyé  un  revers  considérable  du  côté 
de  Nantes  :  une  colonne  de  6  mille  hommes ,  aux 
ordres  dn  général  Beysser,  a  balayé  toute  la  rive 
gauche  de  la  Loire  ,  depuis  Nantes  jusqu'i  la 
mer. — Lettre  de  Cou tlion  ,  portant  que  60  mille 
hommes  du  Puy-de-Dome  vont  renforcer  l'armée' 
devant  Lyon.— Le  commandant  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées ,  Dagobert ,  annonce  la  déroute 
complette  d'une  partie  de  l'armée  espagnole  qui 
a    abandonné    artillerie  ,    munitions  et    bagages. 

—  Chabot,  Roux,  Sergent,  Boussion,  Duhem , 
Letourneur  et  Léonard  Bourdon  font  différentes 
motions  concernant  les  réquisitionnaires  qui  se  ca- 
client  ,  ou  qui  sont  employés  dans  les  charrois. 
Renvoi  aux  comités.  — Déclaration  de  Saint-André, 
au  nom  du  comité  de  salut  pubhc,  sur  des  bruits 
répandus  par  des  malveillans ,  et  qui  tendent  ^ 
semer  la  terreur  parmi  les  prisonniers.  —  Barrèrc 
annonce  que  les  Génois  ont  vendu  aux  administra- 
teurs des  Alpes  -  Maritimes  3o  mille  charges  de  ' 
blé.  —  Hommage  d'un  drapeau  pris  sur  les  Anglais, 
dans  une  sortie  à  Dunkerque ,  et  d'un  boulet  de  S 
livres  qui  a  passé  par-dessus  la  tête  du  représentant  ' 
TruUard. 


N".    25g.     Du    16    septembre. 


Nouvelles. 

Warsovic.  — Sortie  d'un  jeune  député,,  nommé 
Cinmienski  ,    contre  le  roi    de   Pologne. 

Paris.  — Arrivée  de  subsistances. 

Conseil  général.  —  Arrêté  du  i3  septembre, 
portant  que  les  citoyennes  qui  n'auront  pas  la  co- 
carde ,  ne  seront  plus  admises  dans  les  édifices, 
jardins   et  monumens  publics. 

Société  des  Jacobins,  du  11  septembre. — Danton 
et  Robespierre  font  l'éloge  dlienriot  qui  avait  été 
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dénoncé.  — Discussion  entre  Robespierre  et  Bour- 
■  (Ion  ,  de  l'Oise  ,  sur  la  conduite  de  celui  -  ci  à' 
l'égard  de  Rossignol.  Tumulte   à  ce   sujet. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance    du    14  septembre. 

André  Dumont  écrit  qu'il  a  fait  arrêter  Desbois  , 
^vêque  du  département  de  la  Somme  ,  ainsi  cjue 
Jiuit  ù  dix  autres  personnes  suspectes.  —  Grégoire 
lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Alpes-Maritimes,  repoussant  avec  indignation 
les  propositions  du  comité  général  des  Sa  sections 
de  iMarseille.  —  "ViUers  fait  décréter  un  secours  de 
60  mille  livres  aux  patriotes  du  district  de  Mn- 
cliecoul,  réfugiés  à  Nantes.  —  Despinas.sy  écrit  à 
la  convention  ,  pour  la  prier  de  ne  pas  ajouter  toi 
aux  dénonciations  dirigées  contre  lui  par  Fréron 
et  Barras.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. — Clau- 
zel  fait  rendre  un  décret  relatif  à  l'estimation  et 
vente  du  mobilier  de  la  liste  civile.  —  Pons,  de 
Verdun  ,  demande  que  les  fabricateurs  de  faux 
assignats  soient  renvoyés  au  tribunal  révolution- 
naire. Tliuriotinvoque  la  question  préalable.  Adopté. 
—  Lasource  réclame  le  payement  de  son  traite- 
ment. Ordre  du  jour.  — Cliarlier  se  plaint  que  plu- 
sieurs tribunaux  de  district  prennent  des  vacances; 
il  fait  décréter  qii'ils  seront  tenus  de  reprendre 
leurs  fonctions ,  ù  peine  de  destitution.  —  Une 
dvputation  de  la  société  des  Jacobins  sollicite 
le  rétablissement  du  décret  du  5  ,  qui  étendait 
aux  Anglais  les  mesures  prises  contre  les  Espa- 
gnols. Garnier  ,  de  Saintes  ,  appuie  la  pétition. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Saint-André 
fait  rendre  un  décret  qui  autorise  les  citoyens  , 
âgés  de  plus  de  4°  ans  ,  à  entrer  dans  l'armée 
révolutionnaire. — Adresse  des  citoyens  deLorient, 
contenant  l'expression  de  leur  indignation  contre 
les  Toulonnais.  —  Nomination  de  Vadier,  Panis, 
Lebas,  Boucher  Saint-Sauveur,  David,  Guffroy, 
Lavicomterie  ,  Amar ,  Ruhl ,  Lebon  ,  Vouland  et 
Moyse-Baylc  ,  pour  composer  le  comité  de  sûreté 
générale. — Besson  fait  rendre  un  décret  tendant 
à  accélérer   la  vente  des  biens  des  émigrés. 


N°.    260.   Du    17  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Albitte  écrit  qu'un 
demi-jour  plus  tard  ,'  Marseille  était  aux  Anglais  ; 
il  fait  passer  aussi  le  détail  de  toutes  les  horreurs 
commises  à  Lyon  ,  sur  les  patriotes. — Renvoi  d'une 
douzaine  de  personnes  attachées  au  service  des 
détenu»   au  Temple. 

Sociale  des  Jacobins.  Suite  du  1 1  septembre. 
—  Eclaircissemcns  donnés  par  le  général  Sandoz 
«ur  la  guerre  de  la  Vendée.  —  Fin  de  la  discus- 
sion sur  Ilo.isignol.  Eloge  de  ce  général  par  Danton 
et  Hébert ,  et  sortie  de  ce  dernier  contre  les  gé- 
néraux Tuncq  et  Mcnou.  Bricliet  demande  que 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  soit  rayé  de  li)  société  ;  il 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  répondu  à  l'inculpa- 
tion d'avoir  voulu  faire  chasser  Marat.  Bourdon 
s'étonne  qu'on  lui  fasse  un  crime  d'une  opinion 
qu'il  avait ,  il  y  six  mois  ;  au  surplus  ,  il  déclare 
que  si  la  société  le  raye  ,  cela  ne  l'cmpôchera  pas 
d'être  bon  patriote.  Robespierre  dit  que  Bourdon 
a  mis  dans  ses  fautes  plus  d'entéleuient  de  ca- 
rarl?;re  que  d'intention  perfide  ;  il  ilemande  qu'on 
ajourne  sa  condamnation,  comme  .sans  doute  il  n'a 
lait  qu'ajourner  son  repentir.  —  Dufourny  dénonce 
un  article  du  journal  de  la  l\1onl/if(ne  ,  destiné  à 
indiquer  la    maniijrc    de  faire  un   bon  roi. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Terte  d'une  proclamation  d(!  Dubois  -  Crancé  , 
rcpréaenlant  du  peuple  li  l'armée  de»  Alpes  ,  aux 
Lyonnais  ,    lue  dan»  lu  séance  du  uH  aofU. 


Séance   du   i5   septembre. 

Barrère  lit  les  lettres  que  le  comité  de  salut 
public  a  reçues  :  Il  en  résulte  ,  dit-il  ,  que  le  Midi 
va  bien;  une  lettre  de  Dubois  -  Ciaucé  annonce 
des  succès  prochains  sur  Lvon  ,  et  la  reprise  de 
Montbrison  ;  Gasparin  ,  Salicetti  et  Albitte  écrivent 
que  les  républicains  sont  à  une  demi-lieu  en  avant  à 
la  vue  de  Toulon,  et  qu'ils  ont  établi  des  b-itteries 
en  état  de  résister  à  Ions  les  efforts  ;  et  une  lettre 
de  Reverclion  ,  annonce  l'arrestation  de  '  divers 
contre  -  révolutionnaires  sous  les  mura  de  Lyon. 
La  Vendée  va  mieux  ;  Poitiers  est  rendu  au  pa- 
triotisme :  l'échec  de  Chantonnay  si*réduit  à  peu 
de  chose.  Au  Nord  ,  les  représentans  du  peuple 
écrivent  que  nous  avons  essuyé  \ui  échec  à  Cam- 
bray  ,  et  l'on  soupe. urne  la  prise  du  Qiiesnoy  ;  mais 
cet  échec  est  balancé  par  la  nouvelle  donnée  par 
le  général  Béru  ,  des  succès  que  les  armes  de  la 
iép«ibliqi!e  ont  obtenus  à  Poat-à-Marque  ,  Menin 
et  Werwick.  Le  représentant  du  peuple  Cliàlcs  a 
été    blessé. 


N°.     261.    Du    18   septembre. 


N    o    u    V    E 


L     L     E     s. 


Hollande. — La  Haye  :  Nouvelle  de  neuf  combats 
entre  les  Français  et  les  troupes  du  prince  d'Orange. 

Paris.  —  Conseih  général  :  Plainte  contre  lad- 
ministraiiou  de  police  que  l'on  dit  être  trop  sensible 
aux  sollicitations  des  jolies  femmes  qui  réclament 
la  liberté  d'individus  en  arrestation.  —  Lettre  du 
général  Caro  ,  commandant  l'armée  Espagnole , 
pour  réclamer  le  comte  de  Roussignac.  Répin  e 
négative  du  représentant  du  peuple  Garrau  ,  dé- 
légué à  l'armée  des  Pyrénées  Occidentales. 

Société  des  Jacobins.  Du  l'i  septembre. .\uger 

dénonce  plusieurs  personnages  de  -l'armée  de  la 
Moselfe  ,  et  notamment  le  général  Levasseur. 
—  Lhuillier  ,  Chabot  et  Billaud-Varennes  parlent 
pour  le  décret  du  y  ,  qui  ordonne  la  confiscation 
des  fortunes  anglaises  et  hollandaises.  Ha.ssenfratz 
explique  les  rapports  des  intérêts  de  la  France 
avec  ceux  des  autres  nations  ,  dans  la  balance 
du   conunerce. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  10. 

Barrère  lit  une  lettre  de  BAIe  ,  qui  annonce  le 
bruit  d'im  complot  tendant  à  livrer  Strasbourg  aux 
ennemis.  — Le  même  meud)re  fait  décréter  qu  il 
est  mis  5o,ooo  liv.  à  la  disposition  du  ministre  di' 
l'intérieur  pour  secourir  le.s  réfugiés  deMayenee. 

—  Cbarlier  fait  rapporter  le  déA-et  qui  exemptait 
dt  la  réquisition  les  jeunes  gens  avant  plus  de 
trois  mois  d'exercice  ,  avant  la  loi  ,  dans  les  admi- 
nistrations. —  Sur  la  dénonciation  de  Roux  ,  décret 
di.'  destitution  et  d'arrestation  de  Lecoulleux-La- 
iioraye  et  deux  autres  administrateurs  de  Seltie- 
et-Oise ,  pour  s'iHre  opposés  aux  réquisitions  de 
grains  —  Saint-.\ndré  demande  qu'il  soit  enjoint 
aux  généraux  de  suivre  à  la  rigueur  les  lois  de 
la    guerre  dans  les  pays  conquis.  Adopté.  ' 

Séance    du    ifj   septembre. 

Décret  qui  dispense  les  élèves  des  ponts  et 
chaus.ées  de  marcher  comme  volontaires  natio- 
nawx.  —  Le  frère  de  Marat  demande  la  permi.ssion 
d'enii)orler  à  Genève  ,  Un  fusil  qui  lui  est  cher  , 
parce   qu'il   vient   de  ['.-Imi  du  peuple.   Accordé. 

—  Voulland  propose  de  surseoir  à  llcxécution  d'un 
jugenu'nt  à  mort ,  rendu  contre  le  nonnné  Méviel  , 
pour  émission  de  faux  as.signals  ,  attemlu  (pi'il  a 
déclaré  de  nouvelle»  fabrications  ,  et  que,,  déjà 
l'oOlcier  de  paix  Burlanileux  ,  prévenu  d'être  un 
de»    principaux   complices  ,    e»t    arrêté.    Décrété. 

—  Suspension  du  décret  rendu  sur  la  pétition  des 
autorité»  constituée»  de  Paris  ,  et  (pjl  établit  trois 
dégrés  il'instruclion.  —  Rejet  d'une  prnpo.Mlion  de 
Leciiinlre  ,  de  Versailles  ,   tendante  ù  retenir  dans 


leurs  foyers,  jusqu'au  mois  de  décembre,  les  cul- 
tivateurs qui  exploitent  au  moins  uni;  cbarruc. 
—  Nomination  du  général  Tureau  an  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  , 
vacant  par  la  destitution  de  Barbantanc.  —  Le 
général  Rossignol  écrit  que  partout  le  tociiin 
sonne  ;  que  iSo  mille  hommes  se  sont  réunis  aux 
troupes  républicaines  ,  et  que  les  grands  coups 
commencent  à  se  porter.  —  Lettre  d'HédouviUe  , 
annonçant  la  prise  de  Warwlck  et  de  Menin.— Autre 
du  représentant  du  peuple  Féraud  ,  annonçant  une 
victoire  sur  les  Espagnols.  —  Milhaud  et  Ruamps 
écrivent  de 'V^'lssembourg,  que  partout  l'ennemi  a 
rétrogradé  avec  beaucoup  de  perte.  —  Le  com- 
mandant provisoire  de  l'armée  de  la  Moselle  ,  an- 
nonce également  des  succès. 


N°.    2G2.    Du    ig    septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Traduction  ,  dans  les 
prisons  de  la  Force,  de  l'ex-niaire  Eailly. — Arrêté 
portant  que  Eeaudrais  et  Froidure  seront  dé- 
nommés au 'procès-verbal ,  p.iur  s'ètie  laissés  sé- 
duire par  de  jolies  femmes.  —  Arrêté  qui  permet 
aux  artistesdel  Opéra  d'administrer  provisoirement. 

—  Lettre  de   Lausanne  ,    annonçant  la  neutralité 
du  canton  de  Berne. 

Soc  été  des    Jacobins.    Suite    du   10   septembre. 

—  Xavier-Audôuiii  se  plaint  qu'aprè.:  avoir  nlacé 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour,  on  y  sublllue  l'a- 
giotage et  les  finances  :  il  demande  qu'à  l'instant, 
hommes,  femmes,  filles,  vieillards,  enfans,  tous 
s'occupent  de  la  patrie  et  de  la  conquête  de  la 
bbcrté.  —  Dénonciation  contre  Dupin  ,  député  , 
qui  a  sollicité  et  obtenu  la  relaxation  delà  dame 
lie  Balmont ,  sous  prétexte  de  son  grand  âge. 
Raisson  accuse  Osselln  et  tout  le  comité  de  sûreté 
générale  d'avoir  fait  mettre  en  liberté  trcnte- 
cpiatre  individus  qui  troublaient  la  réquisition  dé- 
crétée ,  et  entr'autres  Bonnecarrèrc.  Arrêté  por- 
tant que  la  société  ira  le  lendemain,  en  masse,' 
à  la  convention  ,  demander  le  maintien  du  décret 
du  7.  —  Lettre  du  président  à  Rossignol  ,  pour 
lui  faire  part  que  la  société  a  rendu  justice  à  son 
patriotisme. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Omission   à  la  séance  du    i5. 

Lakanal  fait  adopter    trois    articles  d'un    projet 
<pii  établit   tiuis   degrés  d'instruction    publique. 

Séance   du   1 7  septembre. 

Merlin,  de  Douay  ,  fait  rcndie  un  décret  sur 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  relative  aux  gens 
suspects. -r- Le  mémo  fait  décréter  d'arrestation, 
tous  les  individus,  qui,  étant  compris  dims  le  dé-  , 
cret  du  7  de  ce  mois  ,  relatif  aux  emplois  exercés 
par  les  Français  dans  les  lieux  envahis  par  les 
puissances  étrangères  ,  auraient  pu  ou  pourraient 
rentrer  dans  l'intérieur  de  la  république. — Le 
département  de  Seine-et-Oisc  est  admis  à  la  barre  : 
il  se  justifie  des  incidpations  qui  lui  sont  faites  , 
et  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
l'arrestation  de  trois  de  ses  membres.  Saint-.\ndré 
se  plaint  du  peu  de  respect  des  orateurs  ;  il  demande' 
que  la  pétition  soit  improuvée,  et  les  pétitionnaires 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale.  Celte  pro. 
positiori ,  combattue  par  Thurlot,  est  appuyée  prr 
Robespierre  ,  et  décrétée. — t'ne  dépulatinn  des 
sections  de  Paris  demande  le  rapport  du  ilécrct 
qui  réduit  les  assemblées  du  peuple  ,  et  accorde 
une  indenmité  aux  citoyens  pauvres  qui  s'y  ren- 
dent. Dénonrialinn  de  Bazire  contre  l'orateur, 
Varlet,  et  .Tacqiu;s  Houx.  Robespierre  et  Saint- 
André  lont  passer  à  l'ordre  du  jour  .sur  la  péti- 
tion. —  Coupé  ,  de  l'Oise  ,  denuinde  un  rapport 
sur  b's  muscadins  qui  veulent  se  soustraire  i  la 
réquisition.  Renvoi  au   comité. 


TABLE     CHRONOLOGIQUE 


N".  263.     Du  20  septembre. 


Nouvelles. 

Aiissie.  —  Incendie  qui  a  consumé  800  maisons 
ilans  la  v^Ue  d'Oren. 

Bruxelles.  —  Retraite  de  Dumourier  dans  la 
petite  ville   de  Neiiff,  vis-à-vis  de   DnsselUorff. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  pris  sur  le 
réquisitoire  de  ïVéal ,  portant  qu'aucune  jolie  solli- 
citeuse n'aura  accès  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Société  des  Jacobins.  Du  i5  septembre.  —  Coupé, 
Tacbereau  et  Desfieux  appellent  l'attention  de  la 
société  sur  les  partisans  de  la  ci-devant  commis- 
sliin  populaire  de  Bordeaux.  Saint-André  antionce 
que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  soumettre 
les  rebelles.  —  Desfieux  provoque  une  discussion 
sur  la  mise  en  jugement  des  députés  et  de  Marie- 
Antoinette.  Opinions  de  Tcrrasson ,  Boisset  et 
Dul'ourny  à  ce  sujet.  —  Saintex  et  Boisset  se 
plaignent  de  l'influence  des  riches  et  des  musca- 
dins dans  les  assemblées  de  sections  :  le  dernier 
pense  que  «  le  moyen  d'anéantir  cette  influence  , 
>>  c'est  de  les  en  chasser  ;  et  que  ,  si  un  décret 
"  n'est  pas  suffisant  pour  cela ,  il  faut  employer 
»  les   coups   de  bâton    ». 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  (le  la  séance  du    ij. 

Décret  qui  met  en  liberté  Lamarche,  directeur 
de  la  fabrication  d'assignats.  —  Adjonction  de 
Garnier  ,  de  Saintes  ,  à  Carpentier  ,  commissaire 
de  la  convention  dans  le  département  de  la  Manche. 
—  Décret  portant  que  l'armée  du  Nord  ,  qui  a 
délivré  Bergues  et  Dunkerque  ,  a  bien  mérité  de 
la  patrie.  —  Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  décret  portant  que 
toute  personne  qui  répandra  de  fausses  nouvelles  , 
ou  excitera  la  terreur  dans  les  campagnes  ,  sera 
traduite  au  tribunal  extraordinaire  ,  et  punie  comme 
contre-révolutionnaire.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  pro- 
pose de  donner  un  effet  rétroactif  à  ce  décret 
contre  le  conspirateur  arrêté  à  Meaux.  Thuriot  et 
Barrère  s'y  opposent.  '  Collot-d'Herbois  repousse 
la  déportation  i  la  Guyanne ,  proposée  par  le  co- 
mité :  "  Il  ne  faut  rien  déporter,  dit-il;  il  faut 
»  détruire  tous  les  conspirateurs  ,  et  les  ensevelir 
>i  dans  la  terre  de  la  liberté  ;  il  faut  qu'ils  soient 
»  tous  arrêtés  ;  que  les  lieux  de  leur  arrestation 
11  soient  minés  ;  que  la  mèche  ,  toujours  allumée  , 
»  soit  prête  à  les  faire  sauter  ,  s'ils  osaient ,  eux 
«  ou  leurs  partisans  ,  tenter  de  nouveaux  eJlbrts 
i>  contre  la  république.  >>  Barrère  pense,  à  cet 
égard ,  qu'un  peuple  qui  se  donne  un  nouveau 
gouvernement ,  a  le  droit  d'éloigner  de  lui  les 
individus  qui  s'en  déclarent  les  adversaires  ;  mais 
il  observe  qu'il  est  une  foule  de  gens  suspects 
qui  n'ont  point  encore  conspiré  :  il  propose  de 
décréter ,  comme  mesure  révolutionnaire  ,   la  dé- 


portation de  tous  ceux  qui ,  depuis  le  10  août  1)92, 
ne  se  sont  pas  montrés  amis  du  gouvernement 
républicain.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
Bourdon,  de  l'Oise,  fait  décréter  en  principe  que 
les  dé[jortés  seront  en  tout  et  'par  tout  traités 
comme  émigrés. 

Séance  du    18  septembre. 

Debourges  fait  décréter  des  secours  pour  les 
femmes  et  enfans  de  ceux  qui  ont  été'  tués  ou 
faits  prisormiers   par   les   rebelles    de  la  Vendée. 

—  Renvoi,  au  comité  de  sûreté  générale,  de  dé- 
nonciations faites  contre  la  municipalité  de  Serres , 
département  des  Alpes.  Décret  qui  mande  le  pro- 
cureur-général-syndic  de  ce  district.  —  Compte 
rendu  ,  par  Vouland  ,  des  perquisitions  faites,  par 
ordre  du  comité  de  sûreté  générale  ,  dans  le  ci- 
devant  hôtel  Lavaupalière.  —  Lettre  de  Bourbotte, 
annonçant  que  la  terreur  et  l'efi'roi  poursuivent 
les  rebelles  de  la  Vendée.  —  Sur  la  proposition 
de  Mailhe  ,  appuyée  par  Thibault  et  Thuriot  , 
décret  qui  fixe  le  traitement  des  évêques  à  .six 
mille  livres.  — Lettre  de  Dubois-Crancé,  annon- 
çant que  les  rebelles  lyonnais  vont  être  cernés 
de  toutes  parts  ,  et  qu'ils  périront  par  la  famine 
et  par  le  vice  de  leur  posiliim,  —  Autre  de  Gau 
thicr,  annonçant  que,  le  i4  ,  le  général  Gouvion 
a  chassé  les  ennemis  de  la  vallée    de  Maurienne. 

—  Les  représenlans  dans  le  Midi  écrivent  qu'ils 
vont  attaquer  à-la-fuis  plusieurs  forts  de  Toulon  , 
et  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  brûler 
l'escadre    anglaise     ou     la    forcer    à    la    retraite. 

—  Saint-André  fait  décréter  que  les  citoyens  em- 
ployés depuis  trois  mois  à  la  fabrication  des  armes, 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  être  détournés 
de  leurs  travaux. 


N".   264.    Du    21  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  ;  Sur  le  réquisitoire 
d'Hébert  ,  impression  à  vingt-cinq  mille  exem- 
plaires d'une  chanson  patriotique  digne  d'être  le 
pendant  de  ['Hymne   des  Marseillais. 

Société  des  .Jacobins.  Suite  du  i5.  —  Commis- 
sion pour  s'occuper  des  crimes  de  Brissot.  —  Du- 
fourny  rend  compte  d'une  anecdote  arrivée  à  Bé- 
thune -Charost ,  qui ,  voulant  fuir  sur  un  canot  j 
tira  un  coup  de  feu  au  canotiei*,  etc.  —  Séance 
du  16  :  On  annonce  que  la  société  des  républi- 
caines révolutionnaires  vient  de  rayer  de  la  liste 
de  ses  membres  la  citoyenne  Gobin  ,  parce  qu'elle 
avait  dérujncé  Leclerc  ,  chassé  des  Cordeliers  et 
des  Jacobins  avec  Jacques  Roux.  Chabot ,  Bazire  , 
Renaudin  et  Tachereau  parlent  contre  la  citoyenne 
Lacombe  ,  présidente  de  ladite  société.  Arrêté  qui 
invite  les  femmes  révolutionnaires  à  s'épurer. — Di- 
verses dénonciations  contre  le  rédacteur  du  journal 
de  la  Montagne. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Lettre  du  général  Cartaux  ,  annonçant  la  dis- 
persion des  Espagnols  aux  gorges  d'Olioulles. 
—  Entrée  du  général  Gigon  dans  la  place  de 
Furnes.  — Lettre  de  Chevillard-Lecœur  ,  ordonna- 
tour  de  la  marine  par  intérim  ,  à  Rochefort  ;  il 
annonce  avoir  donné  la  plus  grande  publicité  h 
l'adresse  de  la  convention  sur  la  prise  de  Toulon. 
—  Collot  d'Herbois  propose  de  comprendre  dans 
la  classe  des  gens  suspects  les  marchands  qui  ven- 
dent les  marchandises  de  première  nécessité  ^  un 
prix  exhorbitant.  Fabre  -  d'Églantine  ,  Lecointe- 
Puyraveau,  Sévestre  et  Robespierre  trouvent  que 
cette  mesure  est  trop  vague  et  prête  i  l'arbitraire. 
Ajournement.  —  Amar  ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  propose  de  mettre  en  liberté  et 
de  réintégrer  dans  ses  fonctions  Charbonnier  ,  l'un 
des  administrateurs  du  département  de  Seine  et- 
Oise.  Adopté. 

Séance   du   18   au  soir. 

Rappel  d'Audrein  ,  commissaire  de  la  conven- 
tion. —  Diicos  annonce  qu'à  la  nouvelle  de  la  ré- 
bellion de  Toulon  ,  les  Bordelais  ont  levé  un  ba- 
taillon pour  marcher  contre  cette  ville.  Robespierre 
dit  qu'il  n'y  a  que  les  sans-culottes,  dans  Bordeaux, 
qui  soient  restés  fidèles  à  l'unité  de  la  république  : 
il  invoque  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Les  ci- 
toyenne de  la  .société  républicaine  demandent  que 
les  fenmics  de  mauvaise  vie  soient  enfermées  dans 
des  maisons  nationales.  —  Des  patriotes  belges  ré- 
fugiés, présentent  des  observations  sur  la  manière 
dont  on  devrait  se  conduire  ,  en  entrant  sur  le 
territoire  des  peuples  qui  veulent  conquérir  leur 
liberté.  Duhem  demande  que  si  le  nommé  Guil- 
lemingen,  l'un  des  signataires  de  l'adre.sse,  est  pré- 
sent, il  soit  traduit  au  comité  de  sûreté  générale, 
comme  prévenu  d'être  un  des  agens  des  puissances 
étrangères  Décrété.  —  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  d'une  pétition  de  la  société  des  Cordeliers , 
tendante  à  obtenir  une  loi  qui  défende  aux  re- 
présentans  du  peuple  en  mission  de  prendre  des 
arrêtés  qui  entravent  la  marche  du  conseil  exé- 
cutif 

Séance  du    ig  septembre, 

Lcmoyne  fait  accorder  un  délai  aux  citoyens 
artisans  qui  n'ont  pas  produit  à  temps  leurs  titres 
de  créances  exigibles  sur  la  république.  — Trait» 
d'héro'i'sme  républicain  pejidant  la  révolte  de  Mar- 
seille ,' transmis  par  Poultier  et  Rovère.  Décret 
qui  charge  les  commissaires  de  recueillir  tous  les 
traits  semblables  qu'a  fait  éclore  la  guerre.  — Le 
comité  de  sûreté  générale  annonce  qu'il  a  été 
trouvé  chez  Lavaupalière  4^3  marcs  d'argent ,  38 
de  vermeil,  2,208  liv.  en  or,  1,94+  ''^-  ^"  ^cus 
et  2  ducats.  Décret  qui  ordonne  le  versement  de 
ces  sommes  dans  le  trésor  public.  —  Les  repré- 
senlans du  peuple  Gillet  et  Ruelle  annoncent  que 
l'armée  de  Nantes  s'est  emparée  des  postes  de 
Saint-Léger  et  de  Montaigu. 


Fin    de  VAn.  premier  de  la  République. 


AN   II 


AN     II     DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

(1793.) 


n^^SE^ES^ 


N".    2C5.    Du    Z.Z    septembre. 


Nouvelles. 

IVarsovie.  —  Ratificatioa  du  traité  d'alliance  par 
les  États. 

Francfort.  —  Disculpation  du  général  ennemi 
de  Gynmich  ,  commandant  à  Majence  ,  lors  de 
la  prise  de   cette  forteresse  par  les   l'rancais. 

Paris,  —  Conseil  général  :  Arrestation  deBeson, 
ex-capitaine  au  ci-devant  régiment  d'Artois  ,  qui 
demandait  un  certificat  de  civisme.  — Lettre  de 
?>Iinier  et  Damcsmes  ,  commissaires  nationaux  à 
Saumur  ,  qui  portent  à  3oo  mille  le  nombre  des 
citoyens  armés  contre   les  brigands. 

Société  des  Jacobins  ,  du  1%  septembre.  — Coupé, 
de  l'Oise,  président.  — Dénonciation  contre  Va- 
lory ,  de  Toul,  adjudant-général  de  l'armée  de  la 
Moselle.  —  Renaudin  et  Brichet  dénoncent  aussi 
Pressavin   et  TeiUard,    son   neveu. 


CONVENTION    NATIONALE. 

■  Texte  du  décret  pour  pourvoir  à  la  culture  des 
terres  négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers 
requis  pour  le  service  des  armées  de  la  république, 
.  on  abandonnées  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
rendu  dans  la  séance  du  16. 


Séa 


du 


Julien,  de  la  Drôme,  fait  décréter  que  ce  dé- 
partement a  bien  mérita  de  la  patrie.  —  Cambon 
est  élu  président  ;  VouUand  ,  Louis  ,  l'ons  ,  de 
Verdun ,  et  Jagot  sont  secrétaires. 

Séance  du  20  septembre. 

Renvoi  au  comité  de  salut  public  d'une  lettre 
•Jans  laquelle  le  citoyen  Cottin  ,  capitaine  com- 
mandant l'artillerie  de  Scliélestat ,  se  jilaint  de 
n'avoir  pas  reçu  les  objets  nécessaires  pour  la  di;- 
fense  de  cette  place.  —  Cambon  fait  convertir  en 
loi  générale  un  arrêté  du  département  de  l'Hérault, 
tendant  i  faire  mettre  en  arrestation  tous  les  citoyens 
^ui  chercheraient  i  se  soustraire  à  la  réquisition. 

—  Massicu  ,  commissaire  de  la  convention  i  Givct , 
écrit  que  la  terreur  règne  parmi  les  Autrichiens, 
et  que  déjà  le  Qiiesnoy  n'est  pbis  cerné.  Gossuin 
déclare  que  le  Qucsnoy  est  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

—  Osselin  propose  un  décret  sur  les  moycn<  d'exé- 
cution de  la  loi  contre  les  accaparemcns.  Ajourné. 

—  Cambon  fait  rapporter  le  décret  qui  accorde 
une  prorogation  de  délai  aux  créanciers  de  l'Etat 
<jui  n'ont  pas  encore  apporté  leurs  titres  de  créance. 
—Lettre  du  général  Dauust ,  commandant  l'armée 
de*  Pyrénées  ;  il  annonce  que  l'on  a  expulsé  de 
Perpignan  tous  le»  hommes  suspects  ,  et  que  les 
citoyen»  et  la  garnison  ont  juré  de  s'ensevelir  sou» 
le»  ruine»  de  la  ville  ,  plutôt  que  d'accepter  aucune 
capitulation.  Mention  honorable.  —  Thuriot  de- 
mande que  te  conseil  exécutif  élablis»c  de»  corps 
d'observation  aux  bouclies  du  Hli<inc  ,  de  la  Loire 
«t  de  la  Seine  ,  pour  empêcher  la  sortie  Avu  grains. 
Décrété.  —  Le  même  membre  donne  ta  démission 
de  memViro  du  comité  de  salut  public.  —  Proposi- 
tion de  ISillaud  -  Varenne» ,  tendante  k  ce  que  le» 
ouvrier»  «n   fer   ne  puissent   travailler  qu'à  la  fa- 


brication des  arme:.  — Le  ministre  de  la  justice 
annonce  qu'il  existe,  dans  un  bureau  de  la  chan- 
cellerie ,  67  registres  contenant  les  édits  et  régle- 
mcns  des  anciennes  chancelleries ,  et  des  titres  do 
ces  hommes  dévorés  An  désir  de  devenir  grands  , 
et  qui  étaient  en  effet  si  petits  ;  il  prie  la  con- 
vention d'ordonner  le  brùlemcnt  de  ces  titres. 
Décrété. — Jeanbon- Saint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public  ,  fait  rendre  un  décret  qui 
met  en  réquisition,  et  à  !a  disposition  du  ministre 
de  la  marine  et  de  ses  agens ,  tous  les  objets 
propres  à  la  construction  ,  armement  et  équipe- 
ment des  vaisseaux  et  frégates.  — Le  même  membre 
fa;t  prononcer  ,  pour  cause  d'incivisme,  la  des- 
titution de  la  municipalité  du  Havre.  —  Sergent 
fait  décréter  que  les  municipalités  seront  tenues, 
sous  peine  de  destitution,  de  faire  dans  quinze 
jours  exécuter  la  loi  qui  détruit  les  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs.  — Saint-André  propose 
d'accorder  aux  comités  de  surveillance  et  de  salut 
public  le  visa  sur  les  certlficaîs  de  civisme.  Adopté. 

—  Décret  qui  attache  au  département  de  la  Haute- 
Garonne,  Chaudron-Rousseau,  que  la  convention 
avait  rappelé  ,  et  lui  adjoint  Baudot.  —  Dénon- 
ciation du  district  de  Tonnerre  contre  une  société 
prétendue  républicaine  de  cette  ville  ,  qui  vient 
d'assassiner  deux  volontaires' patriotes.  La  députa- 
tlon  du  district  demande  que  Garnier,  de  l'Aube  , 
soit  envoyé  sur  les  lieux.  Le  ministre  de  la  justice 
annonce  qu'il  a  donné  ordre  de  mettre  en  arres- 
tation tous  les  faux  républicains  de  Tonnerre. 
Collot-d'Herbols  demande  que  la  convention  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  le  ministre  ;  etFabre- 
d'Eglantine  ,  qu'on  ordonne  l'impression  de  la  liste 
des  membres  de   cette  société  d'assassins.   Décrété. 

—  Garan-Coulon  fait  décréter  que  le  bonnet  de 
la  llberlé  est  substitué  aux  fleurs  de  lys  mar- 
quées sur  les  milles  qui  bordent  les  roulis  de 
France.  —  Romme  présente  le  travail  du  couiité 
d'instruction  publique  sur  le  calendrier  répu- 
blicain. 


N".    2GG.    Du   2.3  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Arrestation  de  Brion  ,  ci-devant  comte, 
de  Véraux  -  Sombreuil  et  du  commandant  de 
Cand)ray. 

Conseil  /général.  —  Mise  on  liberté  du  citoyen 
Laine,  conmilssalre  pour  l'exécution  de  la  loi 
contre  les  accapareurs.  —  Arrêté  portant  que  Ga- 
gnant ,  administrateur  de  police  ,  se  rendra  pour 
24  heures  à   l'Abbaye. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  iS  septembre. 
—  Léonard-Bourdon  dénonce  les  députés  Courtois 
et  Saintex  .membres  de  la  société. —Brichet  fait 
un  rapport  favorable  sur  une  machine  |iré!.cntéi: 
par  Ruggii-ri  ,    et  destructive  des  ennemis. 

Théâtre  Ferdrau.  —Analyse  (!(•  lioinéo  et  Ju- 
liette ,    opéra  ,   musique  de  Steibelt. 


CONVENTION     NATIONAL  E. 

Séance    du    21   septembre. 
Barrirc  lit  le  réjultat  des  nouvelles  que  le  comité 


de  salut  public  a  reçues  des  différentes  armées 
i°-  les  Evpapnols  se  sont  retirés  sans  bombarder 
Perpignan  :  -jP.  Santcrre  a  battu  les  rebelles  de- 
v.int  Doué  :  0°.  l'adjudant-géiiéral  Duvlgnot  écrit: 
lie  M' elsscnibourg,  pour  annoncer  luie  victoire 
et  un  trait  ù'héru'i'smc  de  l'olticler  Bureau  :  4».  re- 
lation de  la  retraite  de  l'armée  de  la  Moselle 
devant  Permeseus  ,  camp  l'etranclié  des  Prussiens  : 
5°-  le  premier  acte  des  Marseillais  ,  détrompés  et 
régénérés  ,  a  été  l'acceptation  de  la  constitution 
républicaine.  —  Vlllers  propose  de  décréter  que 
tout  mdltaire  qui  entrera  trois  fois  dans  un  hôpital 
pour  cause  de  maladie  vénérienne,  sera  déclaré - 
indigne  de  servir  la  patrie.  R.envoi  au  comité  mi- 
litaire. —  Décret  portant  que  les  galériens  ne  pour-^ 
ront  porter  le  bonnet  de  la  liberté;  —  Autre  qui 
enjoint  à  toutes  les  femmes  de  porter  la  cocardti 
nationale.  —  Gossuin  annonce  que  le  citoyen  Che- 
min ,  commandant  un  bataillon  du  Nord  dans  la 
m.-.lheureu.se  afl'alre  de  Bouchain  ,  s'est  brûlé  la 
cervelle.  Mention  au  bulletin.  —  François  ,  dt< 
Ncufchàteau  ,  auteur  de  Paméla  ,  écrit ,  de  la 
Force,  pour  justifier  sa  pièce  et  les  comédiens 
français.  —  Carnot  fait  mettre  en  réquisition  toutes 
les  matières  premières  qui  concourent  à  la  con- 
leclion  des  poudres.  —  Mailhe  demande  que  toute 
femme  qui  négligerait  de  portef  la  cocarih;  na- 
tionale, soit  traitée  romme  contre-révolutionnalrp' 
et  suspecte.  Julien  ,  de  Toulouse  ,  trouve  cette 
mesure  trop  rigoureuse  :  il  demande  que  la  pre^ 
mière  fois  une  femme  trouvée  sans  cocarde  ,  soie 
punie  de  huit  jours  de  prison  ,  et  qu'elle  soit  en- 
fennéc  jusqu'à  la  paix  ,  en  cas  de  récidive.  Dé- 
crété.   Peine  de   six  ans  de  réclusion  contre   une 


fenii 


qui   se   permettrait   d'arracher    la   cocarde 


d'une  autre.  —Saint-André  fait  rendre  urt  décret, 
(pii  a  pour  objet  de  contraindre  les  gens  de  mer 
et  ouvriers  classés  ,  désobéissans ,  fuyards  ou  dé- 
serteurs, à  se  représenter  pour  être  conduits  au 
port  de  l'armement.  —  Mention  honorable  d'une 
adresse  des  Bretons,  sur  la  trahison  des  Toulonnais. 
—  Texte  &un  rapport  de  Barrère ,  au  nom  du 
comité  de  salut   public,    sur  l'acte  de  navigation* 


N".   2G7.  Du    24  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  — Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
l'adminlslratlon  des  travaux  publics  fora  faire  do» 
bannières  avec  celte  légende  :  Le  peuple  français 
debout  contre  les  tyrans.  —  Lettie  de  Pai  lie 
maire,  à  ses  fières  les  propriétaires,  fermiers, 
meuniers  des  départemens  voisins.  —  Lettre  du 
général  Santerrc  ,  datée  du  camp  sous  Chavalgn», 
et  annonçant  la  fuite  de  l'ennemi. 

J'ariélé.  —  Article   sur  Dunjcerquc   et  Toulon  , 
par  Ducher. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   21. 

Fin  du  rapport  de  Barrère,  et  adoption  di« 
décret  sur  l'acte  de  navigation. —  Décret  qui  ert- 
voie  Garnier,    de  l'Aube,    dans    le    département 

E  5    ■ 


386 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


de   l'Yonne,  pour  appalser  les   troubles  de  Ton- 
iitTie. 

■  Séance  du  22  septembre. 

Accolade  fraternelle  donnt^e  par  le  président  h. 
l't'pouse  de  l'évêqUe  de  Périgucax.  —  Saint-André 
donne  lecture  des  dépêches  qu'a  reçues  le  comité 
de  salut  public;  en  voici  l'extrait  :  1°.  Clia- 
teauneuf-Randon  annonce  l'évacuation  de  Mont- 
brison  par  les  muscadins  :  2".  Couthon  écrit  qu'il 
i'ait  passer  des  provisions  à  l'armée  qui  coinbut 
les  rebelles  de  Ljon  :  3°.  les  représentan.s  du 
peuple,  devant  Lyon  ,  annoncent,  du  quartier 
général  de  la  Pape,  que  cette  ville  est  élroilu- 
juent  cernée,  réduite  à  ses  propres  ressources, 
et  que  les  rebelles  ont  créé  une  monnaie  de  siège  : 
4".  Dellcgarde  et  Fayau  rendent  compte  delà  pri' i- 
de  Lacliàtcigneraye  sur  les  rebelles  de  la  Vendée: 
5°.  le  rapport  des  journées  des  i3  ,  i4  et  i5  sep- 
tembre devqnt  Lyon ,  du  camp  de  Limonais  , 
annonce  qu'on  continue  h.  bombarder  cette  vill.'  , 
■et  qu'elle  ne  peut  résister  long-t<nips  :  G",  dé- 
tails donn2s  par  l'ordonnateur  de  la  marine  ,  Clia- 
villan ,  sur  la  proposition  ,  par  un  parleuu'n- 
taire  anglais,  aux  h;ibitans  de  Nice  et  i  l'armée, 
au  nmn  de  Louis  XVII,  d'accepter  la  constitution 
de  1791  ,  et  su>"  la  réception  républicaine  qui  lui 
a  été  faite  :  7°.  lettre  du  procureur-syndic  des 
Alpes  Maritimes  ,  annonçant  un  avantage  remporté 
.sur  les  Piémontais  fanatisés. 


révolutionnaire  ,  la  guillotine  et  le  maratiste  Du- 
mont. — Un  adjudant  du  général  Cartaux  pré- 
sente 10  drapeaux  et  quatre  étendards  pris  aux 
rebelles  de  Marseille.  —  Letourneur  ,  de  la  Sartlie, 
dénonce  la  commission  des  marchés  ,  et  demande 
que  ses  membres  soient  mis  en  état  d'arrestation. 
Dupont  veut  que  Letourneur  prouve  sa  dénon- 
ciation, ou  qu'il  soit  arrêté  lui-même.  Duhem 
dit  que  des  fripons  poussent  quelquefois  les  re- 
pré>-eiitans  du  peuple  à  s'entre-dénoncer  :  il  dé- 
ni indo  l'ordre  du  jour  ,  et  que  la  commission 
des  marchés  présente  sous  peu  les  moyegns  de 
r;ijiprorher  des  armées  leS  magasins  de  la  répu- 
blii|uc.  Décrété.  —  Cambon  fait  un  rapport  sur  la 
suppression  des  caisses  particuliires  ,  de  celles  des 
receveurs  de  consignations  et  conunissaircs  aux  sai- 
sies-réelles. 

Leitre  des  rcprésentans  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orienla'es ,  annonçant  la  déroute 
des  Espagnols  à  Pcyres  -  Tortes ,  lue  dans  la 
séance  du   ai. 


N°.    2G8.    Du    20    septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  finirai  :  Communication  d'un 
arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ,  portant  qui 
ses  membres  ne  recevront  chez  eux  aucune  visite 
de  solliciteurs  uu  de  solliciteuses.  .?—  Nouvelle  dé- 
nonciation  contre  l'abbé  Jacques  Roux. 

SocitUé  des  .lacobins  ,  du  20  Srp/cmôre.  —  Du- 
fourny  invite  la  société  à  mettre  h  l'ordre  du  jour 
la  discussion  du  projet  de  loi  d'Osselin  ,  sur  les 
accaparemens.  —  Pressavin  demande  des  commis- 
taires  pour  examiner  sa  conduite  politique.  Ordre 
du  jour  ,  et  maintien  de  l'arrêté  qui  l'exclud. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance   du   23  septembre. 

André  Dumont  écrit  d'Amiens  qu'il  a  fait  arrêter 
an  grand  nombre  de  prêtres  et  d'Anglais,  enire 
autres  ,  Lecray  ,  membre  du  parlement  d'Angle- 
terre,  et  neveu  du  duc  de  Cumberland.  —  Char- 
iler  dénonce  Perrin,  député  de  l'Aube,  membre 
du  comité  de  l'examen  des  marchés  ,  comme  ayant 
reçu  une  commission  pour  fournir  des  toiles  de 
coton  ,  et  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre. 
Perrin  commence  à  la  tribune  sa  justification;  on 
le  fait  descendre  à  la  barre  :  il  veut  continuer: 
Danton  ,  Osselin  et  Saint-André  demandent  qu'il 
soit  mis  en  accusation.  Décrété.  —  Cambon  fait 
suspendre  le  paiement  de  la  pension  de  3G,ooo  liv. 
accordée  au  général  Luckner  ,  et  celui  de  la 
somme  de  3oo,ooo  liv.  ,  réclamée  par  la  famille 
cle  LoTvendal.  —  Hérault-Séchelles  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public ,  fait  lecture  des  dépêches 
qu'il  a  reçues  :  1°.  Simon  et  Dumas,  rcprésen- 
tans à  l'armée  des  Alpes" ,  annoncent  des  avan- 
tages sur  les  Piémontais  au  pont  de  Marigny  : 
2°.  Cusset ,  représentant  à  l'armée  de  la  iVloselle  , 
envoie  les  détails  d'une  action  où  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens  ont  été  battus,  et  où  se  sont 
distingués  spécialement  le  capitaine  Languehagen, 
Judicy,  Cernom,  Bessières  et  Aubert,  capitaine: 
3°.  le  général  Landremont  annonce  que  l'aile 
droite  de  l'armée  du  Ubln  a  tué  2,000  émigrés 
et  Autrichiens  dans  la  forêt  de  Bervalle  ,  du  côté 
fle  Lauterbourg  :  4°-  André  Dumont  écrit  qu'il 
existe  dans  le  département  de  la  Somme  trois 
clioses  qui  font  trembler  les  traîtres  ;  le  tribunal 


N".  2C9.   Du   2G  septembre. 


Nouvelles. 

I^ondres. —  Arrivée  ,  sur  les  cotes  de  la  Grande 
Bretagne  ,  de  la  riche  Ilote  de  la  .Taina'ique.  mou- 
lant à  144  voiles.  —  Opitjion  des  papiers  anglais  sur 
le  mloisli-rf:. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  ,  suite  du  20 
septembre.  Discours  'de  Chabot  ,  en  faveur  des 
enfans   naturels. 

Du  21  septembre.  -*-  Mocl  ,  substitut  du  procu- 
ri'ur  de  la  commune  ,  au  tribunal  dp  police  correc- 
tionnel, accusé  d'avoir  opprimé  et  persécuté  le  pa- 
triote Brorheton.  Arrêté  qui  nomme  une  corn 
mission  de  douze  membres  pour  aller  à  ta  commune 
demander  la  destitution  de  Moël. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  20  au  soir. 

Sommation  faite  aux  Lyonnais  par  le  représen- 
tant du  peuple  Chàteauneuf-Randon.  Réponse  des 
corps  admlni'tratifs  .  signée  .Montviot  et  Roubaln. 
—  Chaudron-Rousseau  écrit  que  les  rassemblemens 
contre-révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  à  Manteau 
et  àPamiers,  sont  entièrement   di.'isipés. 

■  Séance    du    24  septembre. 

Di'laniare  fait  adopter  un  décret  qui  fend  com- 
mune à  la  commis.^:lm  de  la  régie  générale  .  la  suo- 
pre.ssion  prononcée  par  la  loi  du  5  juin  dernier  , 
de  la  commission  établie  pour  la  liquidation  delà 
ferme  générale.  — Baudot ,  repi  ésentant  du  peuple , 
écrit  de  la  Kéole  ,  que  Bordeaux  est  rempli  de 
prêtres  ,  d'émigrés  ,  de  nobles  ,  et  que  chaque  jour 
les  patriotes  y  sont  incai  rérés.  Renvoi  au  comité 
de  salut  public.  —  Lettre  des  représentans  du 
'peuple  près  l'année  des  Pyrénées  orientales  ,  dont 
le  texte  à  la  fin  du  numéro  précédent.  — Lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  annonçant  la  nomination 
des  généraux  Jourdan  ,  Delmas  et  Moreau  ,  au 
commandement  en  chef  des  armées  du  Nord  ,  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  ,  vacans  par  la  destitution 
des  généraux  Houclîard  ,  Landremont  et  Scha- 
wembourg.  Duroy  déclare  que  le  général  Landre- 
mont a  rendu  de  grands-  services  à  la  république. 
Génissieu  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de 
donner  les  motifs  de  ces  destitutions,  Duroy  pense 
qu'il  faut  laisser  aux  armées  des  officiers  qui ,  pour 
avoir  le  malheur  d'être  nés  nobles  ,  n'en  sont  pas 
moins  sans-culottes.  Il  demande  que  le  conseil  exé- 
cutif ne  puisse  suspendre,  destituer  ni  remplacer  les 
généraux  ,  qu'après  en  avoir  donné  les  motifs  à  la 
convention.  Duhem  recommande  l'union  parmi 
les  patriotes.  Billaud-Varennes  déclare  que  ces 
destitutions  ont  été  combinées  avec  le  comité  de 
salut  public.  Raflron  soutient  qu'il  ne  faut  laisser 
aucun  noble  dans  les  armées.  Saint-  André  observe 
que  Houchard  a   constamment  eu  auprès  de  lui 


Berthélemy ,  jeune  homme  connu  par  son  insolence  , 
son  incapacité  et  son  incivisme;  et  Vermon,  homme 
froid  et  craintif  ,  qui  ne  demande  qu'à  cantonner 
les  troupes.  Vermon  prend  la  défense  de  son  frère. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  du 
même  ministre  ,  annonçant  que  le  conseil  exécutif 
a  approuvé  la  nomination  qu'il  a  faite  du  citoyen 
Daubigny,  pour  second  adjoint  de  la  deuxième  di- 
vision du  département  de  la  guerre.  Bourdon  de 
l'Oise  déclare  qu'il  s'oppose  à  la  nomination  de 
Daubigny  ,  si  c'est  celui  qui ,  le  10  août  1792  ,  dans 
la  section  des  Tuileries,  fut  saisi  les  mains  garnies 
de  l'argent  qu'il  avait  volé.  Billaud-Varennes  dé- 
clare que  le  comité  de  salut  public  n'a  pas  eu 
connaissance  de  cette  nomination  ;  il  demande  que 
leministre  soit  tenudedéclarerslDaubigny  est  celui 
dont  parle  Bourdon.  Décrété.  — Vouland  faitadé- 
créter  que  les  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  la  section  Poissonnière  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  ,  etqueTardieu.Momet  et  trois  autres  parti - 
cuUers  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Séance  du  aS  septembre. 

Coupé  ,  de  l'Oise  ,  propose  de  faire  placer  le» 
magasins  de  bled  à  douze  lieues  des  frontières  de  la 
république,  Thuriot  combat  cette  proposition,  et  à  la 
suite  d'un  discours  ,  propose  de  charger  le  comité 
d'instruction  deréiligcr  des  fouillespurement  morales, 
qui  seront  affichées  chaque  jour  sur  les  murs  de 
Paris  et  de  toute  la  république.  Décrété. 


N",   2-jo.   Du    27   septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  du  24  sep- 
tembre ,  qui  ordonne  la  confiscation  des  voitures 
et  chevaux  qui  se  trouveraient  porter  des  emblèmes 
de  féodalité. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  21  septembre. 
—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  ci-devant 
patriote  Gonchon  se  promène  dans  Paris  avec  uu 
gendarme.  Nomination  de  commissaires  pour  exa- 
miner les  délits  de  Gonchon,  et  réclamer  sa  tran.s- 
lation  à  l'Abbaye.  —  Lejeune  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  invité  à  appeler  auprès 
de  lui  un  comité  d'anciens  militaires,  qui  orga- 
nise un  plan  d'attaque  et  de  défense  avec  l'arme 
de  la   pique.  Arrêté. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  zS. 

Fourcroy    demande    que   l'éducation    nationale 
soit   enfin  mise  à   l'ordre  du  jour.    Pelet  propose 
l'impression ,  en  feuilles  détachées ,  du  discours  de 
Thuriot,   Décrété.    —  Aimé  Goupilleau    dénonce 
Ros-signol  ,   comme  ayant  refusé  de  se  conformer 
au  plan    général   arrêté  pour   la  campagne  de   la 
Vendée.  —  Duhem  lit  une   lettre  de   Bentabole  , 
datée  d'Arras ,  annonçant  que  les  subsistances  vont 
très-mal ,  ainsi  que  les  administrations  ;  qu'il  n'y 
a  ni  ordre  ni  ensemble  dans   les  opérations  ;  que 
l'armée  du  Nord  a  besoin  d'un  renfort  de  /^a  mille 
hommes   d'infanterie  et    de    cavalerie   ,    etc.    etc. 
—  Briez  ,  l'un  des  commissaires  de  la  convention  à 
Valenciennes,  lit  un  mémoire  sur  l'état  actuel  de 
l'armée  du  Nord  ;   il  reproche  au  comité  de  salut 
pubhc  de  garder  le  silence  et  de  ne  pas  prendre 
les  mesures  nécessaires;  il  annonce  que  Menin  est 
évacué  et  Dunkerque  menacé  de  nouveau.  Merlin 
fait  lecture  des  lettres  reçues  de  la  Vendée  ;  elles 
annoncent  que  l'avant  -  garde   de  Mayence   a  été 
attaquée  et  forcée  à  la  retraite  ,  après  avoir  perdu 
son   artillerie   légère.   D'après  ces  mêmes  lettres , 
le  général  Rossignol  aurait  refusé  d'agir  de  concert 
avec  les  autres  généraux.  Delaunay  jeune  demande 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  connaître  s'il 
n'est  pas  vrai  que  les  deux  colonnes  de  Rossignol  ont    ' 
été    battues  et  qu'une  coloftne  victorieuse   a  reçu 
de  lui  l'ordre  de  rétrograder.  Fabre-d'Eglantine  de- 
mande l'ajournement  de  la  discussion  au  lendemain  ; 
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que  l'on  connaisse  enfin  les  causes  du  mal  et  que 
l'assemblée  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  pris  des 
mesures.  Charlier  dit  que  les  causes  du  mal  sont 
les  frippons  qui  sont  en  place.  Billaud-Varennes 
pense  que  cette  discussion  est  le  plus  grand  triom- 
phe que  les  ennemis  de  la  république  aient  pu 
remporter  ;  il  invite  à  se  défier  des  hommes  qui 
ont  gardé  le  silence  jusqu'à  ce  jour  et  à  qui  il 
entend  faire  des  lamentations  :  «  Le  comité  de 
»  salut  public  est  prêt  ,  ajoute  BiUaud  ;  il  vous 
»  dira  qu'il  faut  que  la  responsabilité  pèse  sur 
»  toutes  les  tètes  ,  et  que  la  convention  réponde 
»  en  masse  du  salut  public  ».  Applaiidisseniens. 
Charlier  demande  que  ce  comité  soit  mandé  à 
l'instant.  Décrété.  Barrère  rend  compte  des  opé- 
rations du  comité  et  développe  les  motifs  qui  ont 
dirigé  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises  :  «  Rappellez- 
»  nous  dans  votre  sein  ,  dit  il,  nous  y  serons 
»  encore  votre  avant  garde  contre  les  tyrans  coa- 
»  lises  ;  et  si  nous  remettons  nos  fonctions  dans 
„  des  mains  pKis  heureuses  ,  vous  ne  les  aurez 
»  pas  confiées  à  de  plus  pures  ».  Applaudissemens. 
Prieur  lit  un  arrêté  de  "Bentabole  et  Levasseur  , 
qui  suspend  de  toute  fonction  militaire  le  citoyen 
Hédouville  ,  général  de  division  ,  pour  n'avoir 
pas  exécuté  le  plan  d'attaque  arrêté  à  Cambiay. 
entre  les  généraux  et  les  représentans  du  peuple  ; 
il  rend  grâces  au  comité  d'avoir  enfin  pris  le  parti 
de  ne  prendre  les  généraux  que  parmi  le  sans- 
culottes.  Robespierre  ,  à  la  suite  d'un  discours 
justificatif  de  la  conduite  du  comité  ,  demande  son 
renouvellement  :  il  pense  que  la  patrie  est  perdue  , 
»  le  gouvernement  ne  jouit  d'une  confiance  illi- 
mitée ,  et  s'il  n'est  composé  d  hommes  qui  la 
méritent.  Briez  déclare  qu'il  na  pas  voulu  l'in- 
culper ;  et  comme  il  ne  se  croit  point  les  lalens 
nécessaires  pour  en  être  membre  ,  il  n'accepte 
point  son  adjonction.  Saint-André  justifie  aussi 
le  comité  qui  a  fait  son  devoir,  en  cédant  à  l'opi- 
nion générale,  car  l'opinion  est  la  reimr  dn  monde. 
Roux  pense  qu'il  faut  terminer  celte  discussion  et 
renvoyer  les  membres  à  leurs  importantes  fonc- 
tions. Billaud-Varennes  ajoute  de  nouvelles  expli- 
cations à  celles  qui  ont  d/jà  été  données  :  il  dé- 
clare que  le  comité  de  salut  public  a  pris  de  grandes 
mesures  ,  que  Rome  sera  bientôt  attaquée  dans 
Rome  ;  que  cent  mille  hommes  sont  prêt»  à  des 
cendre  en  Angltierrc  ;  enfin  ,  que  la  république  a 
«ur  pied  1800  mille  défenseurs  :  il  deui:mdi'  1. 
rapport  du  décret  qui  met  de»  fonds  h  la  <lispo- 
«ition  du  comité  de  salut  public.  Duroy  dérbire 
qu'il  doit  être  libre  à  chaque  membre  de  dire  sa 
façon  de  penser  sur  les  opérations  de  ce  comité , 
et  qu'il  dira  toujours  la  sienne.  On  réclame  l'ordre 
du  jour.  Baiire  s'y  oppose.  Robespierre,  entr'autrcs 
personnalité»  ,  reproche  à  Briez  d'avoir  inculpé  le 
comité  dans  «on  rapport  sur  'Valenciennes  :  «  Ce 
»  membre,  dit  il ,  n'est  pa»  fait  pour  être  du  comité 
0  de  salut  public  ;  car  jamais  il  ne  répondra  à  cette 
>  question  :  Etes  vous  mort  n  ?  Applaudissemens 
réitérée.  Il  ajoute  que  toutes  les  explications  données 
«ont  in.suflisantes  et  que  ,  pour  prévenir  le»  im- 
postures de»  aj^ens  des  tyran»  ,  il  faut  que  la  con- 
vention proclame  qu'elle  conserve  toute  sa  -con- 
fiance au  comité  de  salut  public.  Applaudi.ssemens. 
Briez  demande  que  la  convention  .se  fasse  faire  un 
rapport  sur  la  reddition  de  Valenciennes  :  «  Que 
«  ce  rapport  soit  sévère  ,  dit-il,  et  si  je  suis  trouvé 
Il  coupable  ,  que  ma  têlc  tombe  »  ! 


U".   271.     Du    ■j.H  septembre. 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Célébration  de  la  réj^énératlon 
française  au  i4  juillet.  Toasti  patriotiques  portés  au 
banquet. 

Comtantlnople.  —  .Serment  prêté  par  le»  Fron- 
çai» ,  entre  le»  main»  du  C.  Deseorches  ,  de 
maintenir   la  ronalltulion  républicnine. 

Paris.  —  Conseil  ginéral  :  La  citoyenne  Ouil- 
taume  ,  membre  de  la  soriélé  de»  citoyenne» 
républicaine»  ,  annonce  qu'elle  a  adopté  une  petite 


fille  de  dix  ans.  Mention  civique.  — Hébert  propose 
de  faire  une  pétition  à  la  Convention  nationale  , 
pour  lui  demander  le  prompt  rétablissement  des 
maisons  nationales  destinées  à  recevoir  les  inlor- 
tunés  ,  disgraciés  de  la  nature.  Arrêté. 

Société  des  .Jacobins,  du  :i3  septembre.  Dufournv 
propose  de  faire  afficher  tous  les  noms  de  ceux 
qui  auront  été  arrêtés  ,  afin  que  ceux  contre  les- 
quels il  n'aura  été  allégué  rien  de  positif  pendant 
les  premiers  huit  jours  de  leur  détention  ,  soient 
mis  en  liberté  :  il  demande  qu'une  pétition  soit 
envoyée  à  cet  effet  ,  à  la  convention  nationale. 
Arrêté.  —  Saintex  et  Henriot  font  aussi  arrêter 
l'envoi  d'une  adresse  à  la  convention  ,  pour  lui 
demander  l'expulsion  des  Sœurs-du  Pot,  et  l' éga- 
lité des  traitemens  entre  les  officiers  et  les  soldats 
qui  se  trouvent  aux- invalides.  — Impression  à  cin- 
quante mille  exemplaires  d'un  hymne  ,  chanté  par 
les  sections  du  Panthéon  et  des  Arcis.  —  Gaillard 
imnonce  l'arrestation  du  duc  de  Cumberland. 
—  Prieur  annonce  que  le  représentant  du  peuple 
Louchct  a  fait  arrêter  Desprénienil.  Un  autre  mem- 
bre amionce  que  Regnaud  -  d'Angely  .  qui  s'était 
fourré  dans  les  charrois  ,  a  été  arrêté  à  Douay. 

Variétés.  — Lettre  de  la  Société  fraternelle  des 
deux  sexes  ,  séante  aux  .Tacoblns  ,  signée  de  la 
citoyenne  Boudroy.  —  Journée  du  10  août  ,  des- 
sinée par  Monnet,  et  gravée  par  Hclmann. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  aS. 

Décret  portant  que  le  comité  de  salut  public  a 
toute   la   confiance  de  la  convention  naticmale  ,  et 

approuvant  les   mesures  qu'il   a  prises. Barrère 

lait  rapporter  le  décret  qui  avait  été  rendu  contre 
la  commune  de  Dunkerque  ,  à  l'occasion  de  pil- 
lages. —  Le  même  fait  décréter  un  secours  dr 
5oo  mille  francs  pour  les  citoyens  qui  ont  été  forcé;, 
de    sortir   de  Lyon   ,   afin    de   se    soustraire    aux 

poursuites  des  contre-révolutionnaires. Le  même, 

après  avoir  annoncé  que  les  réquisitions  ont  oro- 
duit ,  dans  la  Vendée  ,  une  armer  de"  4uo  mille 
hommes,  lit  une  lettre  des  représentans  du  peuple 
lires  l'armée  des  co  tesde  Brest ,  annonçant  que 
l'avant  -  garde  de  l'armée  de  Mayence  vient  de 
réparer  l'échec  qu'elle  avait  essuyé. 

Séance  du  26  septembre. 

Saint-André  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  Ut  des  lettre»  sur  la  conduite  infime  drs 
Anglais  à  Toulon  ;  le»  patriotes  .sont  dép  rtés  ; 
Pii'rre  Ba\le  .représentant  di  peuple  ,  a  été  trouvé 
étranglé  dans  sa  prison  ;   et  «on   collègue  Beauvai.s 

e.st,  il  chaque  instant ,  menacé  de  la  mert Décrit 

qui  nomme  Lejeune  et  Roux  (  lU-  la  Marne  1  , 
commissaires  dan»  le  département  de  l'Oise  ,  et 
autres  circonvoisins  ,  pour  faire  exécuter  les  lois 
sur  les  subsistances.  —  Faure  observe  que  le  tri- 
bunal révolutionnaire  n'a  de  révohitionnaire  que  le 
nom  ;  il  fait  plusieurs  propo.sitions  ,  tendantes  à 
abréger  les  formalités  et  les  délais.  — Pe|)in  fait  ren- 
dre un  décret  interprétatif  des  lois  de  171JO,  sur 
l'estimation  de  la  diiiie.  —  Dupin  lait  décréter  que 
six  ]>ersonnes  qui  s'offrent  à  dénoncer  tous  les 
abus  en  finances  ,  pourront  assister  .i  la  levée  des 
scvHés  qui  .seront  ajiposé»  sur  les  papiers  de»  admi- 
nistrateur» de»  finance».  —  Décret  qui  ordonne  k 
Dufresne-St.-Léon  ,  ancien  directeur-général  de  la 
liipiidatlon  ,  et  à  Denormandle  ,  directeur-général 
actuel  ,  de  présenter  ,  dans  trois  mois,  les  comptes 
de  h.'ur  administration. 

Séance  du  ay  septembre. 

Menllim  honorable  de  l'hommage  l'ait  par  le 
citoyen  Monlalembert ,  d'un  ouvrage  en  i)  volumes  , 
intltidé  ;  \JArt  défcnsif ,  supérieur  à  l'art  offrnsif. 
Lalcanal  déi  lare  que  h?  citoyen  Montali'mbert  est  le 
meilleur  olfuier  di>  génie  ;  11  l'ait  ordonner  le  rinvol  de 
SI  lettre  au  ronillé  d'instniction  publique  ,  pour  lui 
ai  corder  de»  enrouragemen».  —  Robert  ,  député  , 

|«e  plaint  qu'on  pille  dan»  «n  maison  huit  tonneaux 
de  lUium.    Renvoi    au  comité  de  lureté  générale. 


—  Barrère  fait  lecture  de  la .  correspondance,  i 
1°.  Lettre  de  l'adjudant-général  Sandos ,  donnant 
des  délalls  sur  les  opérations  des  camps  devant 
Lyon  ;  2°.  lettre  du  citoyen  .Tacques  Monbrion  , 
délégué  par  le  comité  de  salut  public  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  sur  la  situation  de  Toulon.  Barrère 
dit  qu'on  annonce  Lis  nouvelles  de  la  Vendée  comme 
heureuses  ;  il  lit  ensuite  une  lettre  de  Bassal ,  qui 
l'crit  que  les  troubles  s'appaisent  dans  le  Jura  ,  et 
•lomande  l'adjonction  de  Prost  i  la  commission. 
Décrété.  —  Hérault-SécheUes  annfnce  les  change- 
mciis  opérés  ù  Bordeaux  ,  et  communique  une 
.lélil>é.-atlon  de  la  municipalité  provisoire  ,  nommée 
par  les  cltovens  ,  d'après  le  mode  fixé  par  les  repS-é- 
sentans  Baudot  et  Ysabrau  ;  il  ajoute  que  le  peuple 
de  Bordeaux  adhère  entièrement  à  la  révolution  du 
3i   mai. 


Du  29  septembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Texte  du  projet  de  traité  présenté 
à  la  députation  de  la  diète,  par  M.  de  Bucholtz, 
envoyé  de  Prusse. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Chaumette  rend 
compte  de  la  tournée  qu'il  a  faite  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  ;  il  demande  :  jo.  quil  joit 
établi  une  correspondance  suivie  avec  les  socitës 
populaires  de  ce  département  ;  2°.  que  le  ci-devanfr 
duc  de  Nivernols  ne  soit  relâché  qu'après  avoir  res- 
titué aux  veuves  ,  aux  orphelins  et  aux  pauvres  ,  ce 
qu'il  leur   a   volé  par    des    concussions.    Adopté. 

—  Lettre  du  même  sur  le  bien  qu'a  fait ,  dans  le 
département  de  la  Nièvre  ,  le  représenlant  du 
-peuple  Fourlié  ,  de  Nantes. 

Société    des    Jacobins.    Suite  du  25  septembre. 

—  Dcsfieux  donne  de»  détails  .sur  la  conduite  ,  à 
Bordeaux  ,  des  représentans  Tallien  ,  Dartigoyte 
et  Paganel.  Compte  rendu  ,  par  Martinet ,  d'une 
conversation  qu'a  eue  Desfieux  avec  Ducos  ,  au 
rl-devant  Palais-royal  ,  sur  les  moyens  d'acconuno^ 

dément  ,  relativement  à  cette  ville.  Coupé  (  de 

l'Oise)  ,  fait  l'historique  desévénemens  de  la  guerre 
dans  le  Nord  ;  puis  il  accuse  Thuriot ,  Duhem  , 
Uuroy  d'avoir  tenu  ,  dans  là  convention  ,  des 
liscours  pareils  à  ceux  de  Brissot ,  Guadet  ,    Ver- 

gniaud  et  autres.  Boisset  remarque  que  ces  discours 
ont  été  fort  applaudis  du  coté  droit.  Martinet 
ob.serve  que  Thuriot  a  donné  sa  démission  de 
mendire  du  comité  de  .salut  public  ,  et  que  ,  depuis 
long-temps,  il  n'a  pas  paru  aux  Jacobins.  Renaudin 
ne  connaît  pas  d'autres  moyens  de  déjouer  la 
conspiration  qui  existe  jusques  dans  ;le  sein  de  la 
convention  ,  qu'en  faisant  promptement  juger 
Bris.sot. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Hérault-SécheUes  continue  la  lecture  des  pièces 
arrivées  de  Bordeaux.  Une  députation  de  la  muni- 
cipalité provi.soirc  de  cette  ville  proteste  de  son 
dévouement  à  la  convention.  Lecture  d'une  adres.se 
du  conseil  général  provisoire  de  Bordeaux  aux 
Parisiens.  Thuriot  en  fait  décréter  -l'expédition  à 
la  commune  de  Paris.  —  Adoption  de  quelques 
articles  de  la  taxation  des  denrées  de  première 
nécessité.  —  Barrère  fait  décréter  que  les  réquisi- 
lionnaiies  remplaceront  les  trois  quarts  des  garni- 
sons ,  et  que  crllcs-ci  rejoindront  les  armées  de 
leurs  divisions.  —  Décret  qui  approuve  un  arrêté 
pria  par  les  représentans  du  peuple  Slmond  et 
Duin.is  ,  pour  faire  mettre  en  état  de  défense  le 
fort  de  Morilmelllant.  —  Salnt-.'Viidié  fait  rendre 
un  décret  sur  l'organisation  des  bureaux  civils  de 
la  marine  dans  les  port»  de    la   réjiiibliquc. 

Séance  du  28  septembre, 

Cambon  propose  de  suspendre  provisoireiin'nt  lo 
payement   dus  pensions  «u-dcssus  de  3, 000  livrw*. 
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Décr(ili^.  Dénonciation   contre   Dupin  ,  adjoint 

de  la  3^  division  de  la  guerre  ,  pour  avoir  délivra 
400  mille  livres  au  citoyen  Winter  et  compagnie  , 
pour  achat  de  cViovaux  qu'il  n'a  pas  fournis.  Dulioni 
J&lare  qu'il  a  toujours  reconnu  Dupin  pour  un 
honnête  homme  ,  et  qu'il  n'a  pu  qu'être  trompé  : 
il  propose  de  le"  mander  à  la  havre.  Diicfêtê. 
Grégoire  ,  au  nom  du  condtc  d'in.'îtruction  pu- 
blique ,  retrace  les  traits  de  vertus  écliitantes  qui 
ont  signalé  la  révolution  ,  et  propose  un  projet  de 
décret  et  un  modèle  de  tableaux  ,  où  seraient 
inscrits  les  traits  de  vertu  publique  et  privée ,  les 
portraits  des  hommes  morts  pour  la  patrie  ,  etc. 
Gossuin  vent  qu'on  transcrive  aussi  ,  sur  une 
colonne  les  traits  de  lâcheté  ,  et  que  les  sociétés 
populaires  soient  cliargées  de  ce  soin. 


N».  273.     Du  3o  septembre. 


Nouvelles. 

Afrique.  —  Lettre  de  Tunis  ,  annonçant  que  le 
gouvernement  de  Tripoli  vient  de  passer  en  d'autres 
mains  ,  à  la  suite  d'une  expédition  de  la  Porto. 

Francfort.  —  Rcscrit  de  l'électeur  de  Saxe ,  por- 
tant qu'à  l'avenir  ,  les  emplois  ne  seront  conférés 
qu'au  inérite  ,  et  fjue  les  individus  do  la  classe 
bourgeoise  seront  pronuis  ,  comme  les  nobles  ,  aux 
grandes  charges  de  l'Etat. 

Paris.  -^  Arrestation  du  général  Quétineau  ,  de 
.Toseau  ,  secrétaire  de  la  mairie  ,  sous  l'étion  , 
de  la  Dubarry  ,  et  du  ci-devant  prince  de  Monaco. 
—  Nouvelle  de  l'arrivée   de  Calonno  en  Italie. 

Conseil  général.  —  Arrêté  ,  portant  qu'il  sera 
déclaré  i  la  convention  nationale  que  son  comité 
de  salut  public  a  toute  la  confiance  du  peuple 
parisien.  —  Chauinettc  propose  ,  et  le  conseil 
arrête  l'abolilion  de  là  pcine'connue  sons  le  nom  de 
fouet ,  dans  toutes  les  écoles  ,  maisons  d'éducati(m  , 
hospices,  etc.  — Arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  département  de  Paris  ,  signé  Moe.ssard  et  Lécri- 
vain,  en  faveur  du  C.  Gramagniac,  dénoncé  comme 
accapareur. 

Société  lies  Jacobins.  Suite  du  aS.  —  Raisson 
appuie  les  observations  de  Coupé  sur  les  intri- 
gues de  plusieurs  députés  montagnards  :  il  prétend 
<|u'on  a  induit  en  erreur  la  société  des  Cordelicrs  , 
à  laquelle  Vincent  a  fait  prendre  un  arrêté  qui  con- 
tient véritablement  des  principes  favorables  aux 
ennemis  ,  en  ce  qu'on  demande  l'organisation  du 
pouvoir  exécutif  constitutionnel  et  le  rappel  des 
commissaires  près  les  armées.  Brocliet  annonce 
que  cette  société  a  reconnu  qu'elle  avait  commis 
une  erreur  ,  et  ,  s'est  rétractée.  Hobesuiorre  so 
plaint  qu'on  veuille  en  ce  moment  organiser  consti- 
tutionnellement  le  ministère  ;  ce  système ,  selon 
lui  ,  n'est  autre  chose  que  celui  de  chasser  la 
convention.  — Dufourny  donne  lecture  des  noms 
des  chefs  de  l'armée  révolutionnaire.  Inipression. 
—  Une  députation  du  club  des  Cordeliers  com- 
munique plusieurs  articles  relatifs  aux  personnes 
suspectes  et  à  l'organisation  de  l'armée  ré\olution- 
naire  ,  dont  il  propose  de  demander  l'adoption  au 
comité  de  salut  public. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28, 

Thuriot  appuie  le  projet  de  Grégoire.  — Dupin, 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre  ,  parait  à  la 
barre  :  il  répond  aux  diverses  questions  qui  lui 
sont,  faites  par  le  président.  Pienvoi  au  comité  de 
salut  public.  —  Frécine-  fait  décréter  une  fabri- 
cation de  deux  milliards  en  assignats.  —  Lettre  de 
Hentz ,  Peyssard  et  Duqucsnoj  ,  qui  accusent 
Houchard  et  son  état-major.  -^  Autre  de  Benta- 
bole  et  Levasseur  ,  sur  une  conspiration  qui  devait 
livrer  à  l'eimemi  le  port  d'Armentiércs.  Les  offi- 
ciers de  la  6^.  divisiori  font  hommage  de  leurs 
épaulettes  en  or.  —  Westermann  envoie  un  drapeau 
blanc  ,  pris  sur  les  brigands  ,  et  teint  de  leur  sang. 
Youland  ,   au  nom  des  comités  de  salut  public  et 


de  sûreté  générale  ,  fait  adopter  une  liste  qu'il 
présente  de  citoyens  pour  completter  les  cjuatre 
sections  du  tribunal  criminel  extraordinaire.  — Rap- 
port de  Coupé  ,  de  l'Oise  ,  au  nom  de  la  com- 
mission des  subsistances  ,  sur  la  fixation  d'un 
maximum  pour  les  marchandises  de  première  né- 
cessité. 


Supplément. 

Texte  du  rapport  de  Cambon  sur  la  dette  pu- 
blique et  les. moyens  de  la  consolider,  suivi  du 
décret  rendu  le  i5  août  ,  sur  la  formation  d'un 
grand  livre,  le  remboursement  des  inscriptions ,  etc. 
Modèles  des  récépissés  de  l'emprunt  volontaire  et 
de  la  feuille  de  payement.  —  Texte  du  rapport  de 
Ramel  sur  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  ,  dans  la 
séance  du  ig  août  ;  de  la  loi  sur  l'emprunt  forcé  , 
du  3  septembre",  et  de  l'instruction  décrétée  le  7. 
Modèles  des  déclarations  ,  matrices  ,  rôles  de  per- 
ception et  récépissés.  —  Texte  de  la  loi  du  11 
spptcndire  ,  qui  défend  la  vente  ,  cession  ,  négo- 
ciation 011  transport  des  titres  constatant  les  créances 
viagères  sur  la  nation.  Modèles  des  inscriptions  , 
actes  de  vente  ou  cession  ,  récépissés  ,  etc.  ,  et 
observations  sur  ladite  loi.  —  Texte  des  lois  sur 
les  a.ssignats  à  face  royale  ,  retirés  de  la  circulation , 
rendues  les  3i  juillet  ,  17  et  3o  août.  —  Texte  de 
la  loi  du  24  î>oû'  1  1"'  supprime  la  caisse  d'escompte 
et  différentes  autres  associations.  —  Texte  de  la  loi 
du  .S  juin  ,  relative  Ji  la  vente  des  créances  de  la 
nation  ,  alTeetées  sur  les  biens  nationaux.  —  Texte 
delà  loi  du  ly  février,  sur  la  conservation  de.s 
saisies  et  oppositions  formées  sur  les  sonmies  qui 
s'acquittent  directement  au  trésor  public.  —  Obser- 
vations sur  les  lois  des  5  juin  ,  3i  juillet  ,176!  3o 
août ,  et  10  septembre  lyyS. 


,  N°.   274-   15"    ^"  octobre. 


Nouvelles. 

yVarsovie.  —  Nouvelles  de  la  diète  ,  et  réflexions 
sur  les  intentions  des  deux  cours  liguées. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que  les 
matelas  des  personnes  mises  en  état  d'arrestation , 
et  ceux  des  citoyens  qui  sont  à  la  campagne  ,  .seront 
mis  en  réc[uisition  pour  coucher  les  volontaires  qui 
en  manquent.  —  Lettre  de  Marine  et  Michel  , 
commissaires  du  comité  de  sûreté  générale  dans  les 
départemens  avoisinant  Lyon.  —  Détails  donnés 
par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ,  Briilé  ,  sur 
la  situation  de  la  Vendée  :  il  fait  J' éloge  des  géné- 
raux Rossignol  et  Santerre. 

Société  des  Jacobins.  Du  27  septembre.  Thuriot 
justifie  son  opinion  pour  l'établissement  d'une  feuille 
d'instruction  pubhque  :  il  fait  l'historique  de  sa 
vie  ,  et  déclare  que  ,  s'il  ne  vient  pas  plus  souvent 
aux  séances  de  la  société  ,  c'est  que  sa  santé  ne  le 
fui'  permet  pas.  —  Une  députation  de  Bordeaux 
assure  que  cette  ville  est  rentrée  dans  l'obéissance 
aux  lois  ,  et  que  la  cavalerie  est  prête  à  marcher 
pour  défendre  la  république.  Pereyra  interrompt 
l'orateur  ,  et  accuse  d'aristocratie  la  cavalerie  bor- 
delaise. Desfieux  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 
L'orateur  de  la  députation  déclare  que  cette  cava- 
lerie s'est  épurée.  La  députation  reçoit ,  du  'prési- 
dent, l'accolade  fraternelle.  —  Des  députés  de  la  so- 
ciété de  Calais  recommandent  le  nommé  Deshayes, 
commandant  de  leur  place  ,  destitué  par  les  repré- 
sentans  du  peuple. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  du  25  ,  qui  supprime  définiti- 
vement les  anciens  titulaires  des  offices  de  receveurs 
des  Sonsignations  et  de  commissaires  aux  saisies 
réelles. 

Séance  du   29   septembre. 

Coupé  fait  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
des  fabriiateurs  de  souliers  dont  la  semelle  est  de 


bois  et  de  carton.  Julien ,  de  Toulouse ,  fait  décréter 
la  peine  de  mort  contre  les  fournisseurs  infidèles. 
—  Texte  du  décret  rendu  la  veille,  sur  la  fixation 
du  maximum. 

Séance  du  3o  septembre. 

Sevcslre  dénonce  le  commissaire  de  la  conven- 
tion, délégué  dans  le  département  du  Loiret:  il 
l'accused'avoir  imposé  surles  citoyens  destaxesarbi- 
traires.  Ordre  du  jour. — Piorry  , membre  du  comité 
de  l'examen  des  marchés,  se  justifie  d'une  inculpation 
qui  lui  a  été  faite.  Gossuin  et  Chabot  réclament 
l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Lettre  du  représentant 
du  peuple  Fréron  et  du  général  de  brigade  Sahu- 
guet ,  sur  la  prise  d'Esterry,  villed'Espagne. — Lettre 
du  général  Dagobert  annonçant  que  le  citoyen  Gilly 
s'est  emparé  de  Villefranche  ,  et  le  citoyen  David 
du  camp  ennemi  de  Prades. 


N°.    275.   Du  2   octobre. 


Nouvelles. 

Dannemarck.  —  Adhésion  à  la  constitution  fran- 
çaise, signée  par  Ph.  Grouvclle ,  Frammery ,  Desau- 
giers,  Delamarre,  Castéra  ,  H.  Duveyrier  ,  Vinay 
René  ,  Chiipuy ,  Fournier  et  Aubry,  citoyens  fran- 
çais, résidans  à  Copenhague. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Sur  une  lettre  de 
Palissot  ,-.dans  laquelle  il  cite  les  différentes  rétrac- 
tations qu'il  a  faites  ,  au  sujet  de  la  comédie  des 
Philosophes ,  son  certificat  de  civisme  lui  est  accordé. 
—  Epuremenl  des  comités  révolutionnaires.  Ajour- 
nement de  Daubigny  qui  n'a  point  encore  rendu 
ses  comptes. 

Société  des  Jacobins ,  suite  du  2.-.  —  Vaudriez, 
réfiigié  de  Montpellier ,  annonce  l'arrestation  de 
Teriac  ,  directeur  des  douanes  du  département  de 
l'Hérault  ,  et  celle  de  Page  ,  curé  constitutionnel , 
accusés  d'avoir  voulu  livrer  aux  Anglais  le  port  de 
Cette.  —  Renaudin  fait  nommer  des  commissaires 
pour  examiner  une  redoute  volante  ,  à  l'épreuve 
canon.  —  Epuration  des  citoyens  qui  composent 
l'état  major  de  l'armée  révolutionnaire Dénon- 
ciation contre  Real,  substitut  du  procureur-général 
de  la  commune. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Nomination  de  Léchelle  pour  commander  l'armée- 
révolutionnaire  de  l'Ouest ,  et  de  Rossignol,  pour 
commander  celle  des  côtes  de  Brest,  i  la  place  de 
Canclaux  qui  cesse  d'être  employé. — Saint-André, 
Delbrcl ,  Dupont  et  Thuriot  font  adopter  diffé- 
rentes dispositions  contre  les  fournisseurs  infidèle». 
—  Dclaunay ,  d'Angers  ,  à  la  suite  d'un  rapport  au 
nom  des  comités  de  commerce  ,  de  salut  public  , 
des  finances  et  de  la  commission  des  cinq  ,  propose 
de  maintenir  le  décret  du  i3  septembre  ,  qui  rap- 
porte celui  du  7  septembre  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  prescrites  à  l'égard  des  biens  apparte- 
nans ,  en  France  ,  à  tous  les  étrangers  autres  que 
lus  Espagnols.  Chabot  dit  que  ce  projet  ruinerait 
le  commerce  et  compromettrait  la  liberté.  Impres- 
sion et  ajournement.  —  Décret  sur  les  délits  relatifs 
aux  subsistances.  —  Décret  d'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  des  enfans  puînés  de  Denis  Houlier , 
relativement  à  l'exercice  du  droit  accordé  aux  aines 
par  la  coutume  de  la  ci-devant  Normandie.  — Le 
ministre  de  la  guerre  écrit  que  Daubigny  ,  qu'il  a 
choisi  pour  adjoint  ,  a  été  reconnu  innocent  par 
les  tribunaux.  Robespierre  et  Saint-Just  font  soa 
éloge,  et  sa  nomination  est  confirmée. 

Séance  du   1".    octobre. 

Une  députation  des  sociétés  populaires  de  Paris 
demande  le  prompt  jugement  de  Brissot.  Thuriot 
fait  décréter  que  le  comité  présentera  l'acte  d'accu-  ■ 
sation  séance  tenante.  —  Lettre  de  Coulhon  annon- 
çant qu'il  a  destitué  tous  les  membres  du  direc- 
toire et  le  procureur-général-syndic  du  Puy-de- 
Dôme  * 


DU     MONITEUR.      An   lî  de  la  Rép.     (  1795.  ) 
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Dôme  ,  k  l'exception  du  citoyen  Favier  qui  s'est 
toujours  montré  cligne  de  la  confiance  du  peuple. 

Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret  qui  distrait 

le  département  de  la  Loire-Inférieure  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest ,  et  le  réunit  à  celle  des  côtes 
de  la  Rochelle  ,  qui  portera  désormais  le  nom  d'ar- 
mée de  l'Ouest ,  sous  le  commandement  en  chef 
de  Léchelle.  Proclamation  à  cette  armée  pour  la 
destruction  des  brigands  de  la  Vendée  avant  la  fin 
d'octobre. 


N°.   276.  Du  3  octobre. 


Nouvelles. 

Stockholm. — Suppression  du  journal  deM.  Lenn- 
green  pour  s'être  servi  du  terme  de  despotes,  dans 
un  sens  indéterminé. 

Paris.  —  Arrestation  de  Garât ,  ex-ministre  ;  de 
Garât,  employé  à  la  trésorerie  ;  des  généraux  Beys- 
ser ,  Hédouville ,  Dumény  ,  Demars  et  Berthelemy  ; 
de  Raymond  ,  homme  de  couleur  ;  de  l'ex-député 
Kersaint  ;  de  Thierry ,  ci-devant  valet-de-chambre 
de  Louis-Capet  ,  etc. 

Société  des  Jacobins  ,  du  28  septembre.  —  La 
société  républicaine  de  Charles-Town  ,  dans  la 
Caroline  septentrionale  ,  demande  son  aiHUation  à 
celle  des  Jacobins.  Gauthier  s'y  oppose.  CoUot- 
d'Herbois  conclut  à  ce  qu'elle  soit  accordée.  Arrêté. 

—  CoUot-d'Herbois  justifie  l'arrêté  du  comité  de 
»alut  public  qui  destitue  le  général  Houchard  , 
auquel  il  reproche  d'avoir  correspondu  avec  Co- 
bourg.   —  Arrestation    d'Isnard    par     Renaudin. 

—  Suite  de  l'épuration  de  l'état-major  de  l'armée 
révolutionnaire,  —  Dnfoumy  annonce  que  le  dé- 
partement procédera  demain  à  son  épuration. 


CONVENTION     NAT^IONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i'^. 

Vouland  demande  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  tin  délai  de  trois  jours  pour  faire  le  rap- 
port concernant  Brissôt.  Accordé.  —  Admission  de 
plusieurs  députations  de  sections.  — Une  députation 
de  la  société  populaire  de  iVIaubeuge  dépose  sur 
le  bureau  ,  des  mitres  ,  des  chasubles  ,  des  calices 
et  des  étoles.  Applaudissemens.  —  Barrère  lit  une 
pièce  intitulée  ;  liée it  de  ce  qui  s'est  passé  à  Calvi 
entre  le  représentant  du  peuple  et  le  parlementaire 
anglais.  —  Extrait  dn  rapport  de  Barrère  sur  la 
Vendée.  Le  décret  rendu  à  la  suite  est  mentionné 
au  n".  précédent. 

Séance   du   2   octobre. 

Chénicr  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que ,  fait  un  rapport  sur  les  honneurs  À  rendre  à 
René  Descartes  :  il  propose  de  décréter  que  le 
corps. de  ce  pliilosophe  sera  transféré  au  Panthéon 
français.  Adopté,  au  milieu  des  applaudissemens. 
^  Bézard  fait  rendre  un  décret  interprétatif  de 
plusieurs  articles  de  la  loi  du  10  juin  ,  sur  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux. 


Variété.  — Article  do  Ducher  ,  intitulé  :  Déroute 
de  la   vieille  diplomatie. 


N°.   277.   Du   4  octobre. 


NOUYELLES. 

Dannrmarck.  —  Etablijsement ,  ii  Copenhague  , 
d'un  tribunal ,  pour  partager  aux  orphelins  Ich  hé 
ritage»   ouxquvU  ils  sont   appelés. 

Hamliiiurg.  —  RéUrxiorui  sur  les  plana  do  la 
goalition. 

Paris.  —  Nouvelle  de!»  nomination  d'un  am- 
Itaasadeur  do  la  Porio-Olloniane  ,  qui  se  rendra 
A  U  totff  da  I.ooUrM.  —  Lettre   du  conaul  com- 


mercial des  Etats-Unis  ,  annonçant  que  le  congrès 
a  permis  de  vendre,  dans  tous  les  ports  des  Etats- 
Unis,  les  prises  faites  par  les  Français  sur  leurs 
ennemis. 

Conseil  général.  —  Des  mères  des  élèves  de  la 
patrie  ,  réclament  contre  l'arrêté  qui  supprime  le 
citoyen  Antheaume  ,  leur  instituteur. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Notice  des  princi- 
paux jugemens  rendus  depuis  le  11  septembre, 
condamnant  à  la  peine  de  mort  Bain,  huissier 
d'Angers  ;  Jean  Thomas  ,  ex-curé  et  ex-consli- 
tuant,   etc. 

Société  des  .Jacobins,  Suite  du  28.  —  Suite  de 
l'épuration  de  l'état-major  de  l'armée  révolution- 
naire. Arrêté  qui  substitue  le  citoyen  Lang  au 
citoyen  Mazuel ,  en  sa  place  d'adjudant-général. 
—  Ou  3o  septembre.  Tallien  adresse  à  la  société 
difFérens  arrêtés  pris  relativement  à  Bordeaux. 
— Arrêté  portant  que  la  société  se  portera  en  masse 
à  la  convention  ,  pour  lui  demander  le  prompt 
jugement  de  Brissot  et  de  ses  complices. — Desfieux 
annonce  que  les  chefs  des  conspirateursdeBordeaux 
sont  arrêtés. —  Duhem  se  justifie  des  calomnies  qu'on 
a  répatidues  sur  son  compte.  Ordre  du  jour.  —  Un 
citoyen  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  sûreté  gé  - 
nérale  s'est  permis  de  faire  mettre  en  liberté  La- 
renardière  et  Fayvet,  arrêtés  en  vertu  d'un  ordre 
du  comité  révolutionnairede  lasection  des  Tuileries. 

Variété.  —  Eloge  d'un  ouvrage  intitulé  :  'Mé- 
moires historiques  et  politiques  sur  la  révolution 
de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  en  I7g3 , 
par   Publicola  Chaussard. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du  3   octobre. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  près  l'armée 
des  Alpes ,  et  arrêté  relatif  aux  individus  sortant 
de  Lyon. — Mallhe,  Dupont  et  Lebon  font  décré- 
ter que  toutes  les  femmes  aristocrates  ,  attachées 
aux  hôpitaux  ,  seront  remplacées  par  des  lemmes 
et  des  filles  patriotes.  —  GuiUemardet  ,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  propose  de  faire  mettre  en 
liberté  les  généraux  Harville  et  Dubouchet.  Laloi 
demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public.  Ca- 
mille Desmoulins  fait  l'apologie  de  ces  deux  géné- 
raux. Robert  les  accuse.  Renvoi  au  comité.  — La- 
kanal  fait  décréter  que  ,  jusqu'à  l'organisation  dé- 
finitive de  l'instruction  publique  ,  les  corps  adtni- 
nistratifs  sont  autorisés  à  pourvoir  au  remplacement 
des  instituteurs.  — Sur  le  rapport  d'Amar,  décret 
d'accusation  contre  4^*  membres  de  la  convention 
nationale ,  et  d'arrestation  contre  tous  les  signataires 
des  protestations  des  G  et  ig  juin.  Noms  des  mem- 
bres décrétés  d'accusation  :  Brissot  ,  Vergniaud  , 
Gcnsonné  ,  Guadet,  Duperret  ,  Carra,  Brùlart- 
Sillery.Condorcet,  Fauchet,  Doulcet-Pontécoulant, 
Ducos  (  delà  Gironde),  Boycr-Fonfrède ,  Gamon, 
Mollevault ,  Gardien  ,  Dufriche  -  Valazé  ,  Valadi , 
Vallée,  Duprat  ,  Mainvielle ,  Delahaye  ,  Bonnet 
(de  la  Haute-Loire),  Chambon(  de  la  Corrèze),  La- 
caze  ,  Lidon  ,  Defermont  ,  Mazuyer  ,  Savary  , 
Lehardy  (  du  Morbihan  )  ,  Hardy  (  de  Rouen  )  , 
Boileau,  Rouyer,  Anli"l>oul ,  Lasource  ,  Lestorp- 
Beauvais  ,  Isnard  ,  Duchàtel,  Duval  (de  la  Seine- 
Inférieure)  ,  Devérité  ,  Bresson  ,  Noiil ,  Coustard  , 
Andréi  (  de  la  Corse  ),  Grangeneuvc  ,  Vigée  et 
Philippe-Egalité,   ci-devant  duc  d'Orléans. 


N".  278.   Du  5   octobre. 


Nouvelles. 

Wurtoi'/iî.  —  Note  de  M.  de  Bncholtz  , envoyé 
de  Prusse,  roncirnanl  les  négociation»  commen- 
cées avec  sa  cour. 

Paris.  —  Arrestation  de  Linguet.  —  Mise  en 
liberté  de  l'ex-ministre  Carat.  — Nouvelle  de  r;rr- 
rivée  h  Ostendc  ,  de  u'.'t  v.ilsHcniix  anglais. —  Dif- 
férend élevé  à  CnnnLinliiiople,  entre  le  Ri-is-KHendi 
et  le  chargé  de»  ollairrs  de  Russie,  au  sujet  des 
droita  que  payent  Ica  ninrchaiidiies  russes. 


Conseil  général.  —  La  section  du  Mail,  régé- 
nérée ,  fait  déclarer  qu'elle  se  nomitiera,  à  l'avenir  j 
Section  de  Ouillaume-TelL— Le  citoyen  Q\iévcT(io 
fait  hommage  d'une  carticature  représentant  un 
grouppe  de  charbonniers  et  de  ci-devant  chevaliers 
de  Salnl-Louis ,  déposant  tour-à-tour  leur  marqué 
distinctive.  Mention   civique. 

Tribunal  révolutionnaire.  -^  Suite  de  la  hbticë  ' 
des  principaux  jugemens. 

Variétés.  —  Note  de  Pallssot ,  dahs  laquelle  il 
désavoue  avoir  mis  J.-J.  Rousseau  en  scène  ,  et 
déclare  que  le  valet  de  la  comédie  des  Philosophes  * 
n'est  pas  plus  Rousseau ,  qu'un  singé  n'est  un 
homme.  —  Eloge  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire 
générale  et  particulière  des  religions  et  du  culte 
de  tous  les  peuples  du  monde,  tant  anciens  que 
modernes  ,    par  Delaulnaye. 


CONVENTION    NATlOlSfALE. 

Suite  ,de  la  séance  du  3. 

Merlin,  de  Douay,  fait  rendre  un  décret  qui 
révoque  la  disposition  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  ,  portant  qu'en  cas  de  partage  d'opinions 
dans  un  tribunal  criminel  ,  l'avis  le  plus  dou.t 
passera.  —  Lettre  des  rommis.saires  de  là  tré.sorerie 
nationale ,  et  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses faites,  depuis  le  i"^'.  juillet  1791  ,  jusqu'au 
i".  septembre  1798. — Amar  se  présente  à  la  tri- 
bune ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  Après 
un  décret  préalable  ,  pour  que  personne  ne  puisse 
sortir  de  la  salle  ni  des  tribunes,  il  fait  un  rap- 
port ,  à  la  suite  duquel  la  convention  rend  le  dé- 
cret mentionné  à  la  fin  du  n°.  précédent.  Disoi-s- 
slonqui  a  eu  lieu  à  cette  occasion.  Ducos,  Fonfrède, 
VIgée  ,  veulent  parler  :  Albltte,  Billaud-Varenhes 
et  BentaboUe  leur  crient  qu'Us  parleront  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  Duroy  demande  aussi  le 
décret  d'accusation  contre  Richoux.  Adopté.  Sur 
la  proposition  de  Thuriot  ,  on  fait  l'appel  dej 
accusés  ,  et  ils  sortent  par  la  barre.  Oiisclin  Voulait 
que  les  signataires  des  protestations  fussent  aussi 
décrétés  d'accusation  ;  mais  Robespierre  a  fait 
ajourner  jusqu'à  un  rapport  ultérieur.  Billaud-Vâ- 
rennes  voulait  que  le  décret  fût  rendu  à  l'eppel 
nominal  ;  mais  Robespierre  a  encore  observé  qu'on 
ne  devait  pas  croire  qu'il  y  eiVt  dans  l'assemblée 
d'autres  conspirateurs  que  ceux  désignés  dans  liS 
rapport.  Montaut  demande  que  tous  isolent  indis- 
tinctement conduits  dans  des  malsons  d  arrêt.  Dé- 
crété. Billaud  demande  que  le  tribunal  révolution- 
naire prononce,  cette  semaine,  sur  le  sort  do  la 
veuve  Capet.   Décrété. 

Séance  du  3  au   soir. 

Charlier  est  nommé  président.  Les  secrétaire» 
.sont  continués  pour  i5  jours. 

Séance   du  4  octobre. 

Denizcl  ,  représentant  du  peuple  à  Landau  , 
écrit  pour  demander  la  destitution  du  général  dû 
brigade  Dclmas.  Un  membre  pense  qu'il  faut  faire 
sortir  de  Landau  ce  général  et  Dentzel  lui-même. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Les  repré- 
sentans du  peuple  Bonnet ,  Cassanyes,  Fabre  et 
Gaston  font  part  d'un  petit  éclioc  essuyé  dans  le 
Midi  par  les  troupes  de  la  république.  —  Le» 
représentans  du  peuple  Ruelle,  GlUet  et  Philllp- 
peaux ,  annoncent  la  reprise  de  Montaigu  et  do 
Clisson  sur  les  rebelles.  —  Lettres  de  Legendre 
et  Dubols-Crancé,  annonçant  que  les  troupes  de 
la  république  sont  à  Pcrrache,  anx  Brotleaux,  sui 
iS.ilnte-Foix  eties  hauteurs  de  SaInt-.Tust ,  et  qu'ellea 
ont  pris  dix  pièces  de  canon  sur  les  rebelles  lyonnais. 
—  Lettre  des  représentans  du  peuple  près  l'armée 
de  la  Moselle  ,  sur  la  situation  de  cette  armée. 


Du  (i  octobre. 


NOUVKLLES. 
Warsovie.  —  Partages  faits  à  Grodno. 
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Francfort.  —  Communications  fréquentes  entre 
les  cours  de  Vienne,  Berlin  et  Pétersbonrg. 

Hambourg.  —  Présentation  d'un  projet  de  traiti 
de  commerce ,  par  la  députation  de  la  dibte ,  ;\  l'en- 
voyé prussien. 

Paris  :  Conseil  généra}.  —  Lettre  des  commis- 
saires Colonge  et  Renard  ,  annonçimt  le  renouvel- 
lement de  la  municipalité  de  Coulomiers  ,  le  dé- 
po\nllcment  des  accapareurs  ,  et  la  conllscation  de 
'leurs  marchandises  au  profit  de  la  république. 
—  Arrêté  contre  les  femmes  "publiques  et  les  mar- 
chands de  livres  et  d'estampes  obscJ'nes. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  la  notice 
des  principaux  jugemcns.  Condamnation  à  mort 
d'Angélique  Ricard,  veuve  Lcfebvre  ,  belle-mëre 
(de  .Térôme  Pélion. 

Société  des  jacobins  ,  du  2  octobre.  —  Blancliet 
accuse  un  citoyen  qui  est  présent  ,  de  l'avoir  fait 
arrêter  à  Cliâlons-sur-Saône  ,  dans  la  société  popu 
laire.  Le  citoyen  dénoncé  ,  Benoit ,  prétend  avoir 
ili  requis  de  le  faire  ,  comme  commandant  de  la 
garde  nationale.  Blancliet  nie  ce  fait.  Royer  atteste 
que  Benoît  a  donné  des  preuves  de  patriotisme 
dans  toute  la  révolution.  Gaillard  et  Doslieux  de- 
mandent que  Benoît  soit  traduit  au  comité  de  sûreté 
j:;éiiérale.  Arrêté.  Audouin  propose  de  censurer 
Roycr  au  procfcs-verbal,  pour  avoir  défendu  un  mo- 
déré. Adopté.  — Unciloycnlitunacted'accusation, 
en  seize  chefs  .contre  Brissot.  Opinions  de  Boissct, 
Lhuillier  ,  Renaudiu  ,  Hébert ,  Brochet,  Saintex  , 
Terrasson  cl  Brichct  i\  ce  sujet ,  et  pour  le  plus 
prompt  jugement  des  auteurs  des  maux  du  peuple. 

Tobiesen-Daby  se  plaint  dafRches  dillamatoires 

répandues  avec  profusion  contre  lui. 


tribune  ,  et  que  là  ,  ils  annoncèrent  qu'il  n'existait  1   vélo  ou    de  ses   frères.  —  Raisson  demande    que 
réellement  de   religion  que  d'esprit  et  de  cœur.  Il     Julien,  de  Toulouse  ,  réponde  aux  bruits  qui  s'élè- 


termine  par  annoncer  qu'il  a  requis  l'apport  de  tous 
les  cuivres  des  églises  pour  la  fonte  des   canons. 


N".  a8o.  Du  16  du  premier  mois. 


vent  contre  lui.  David  demande  qu'il  explique  ses 
liaisons  avec  Despagnac.  Julien  prend  la  parole  pour 
se  justifier.  Arrêté  qui  charge  une  commission  d'exa- 
miner sa  conduite. 


Nouvelles. 

Warsovie.' — L'ambassadeurde  Russie  fait  inves- 
tir 1.1  diète  à  Grodno,  de  grenadiers  et  de  canons  , 
et  l'oblige  à  dresser  un  plein  pouvoir  pour  signer  le 
traité  avec  la  Prusse.  Détails  curieux  à  ce  sujet. 

Hambourg.  —  Etonnement  du  peuple  en  voyant 
passer  M.  d'Esebeck,  ministre  d'état  du  duc  des 
Deux-Ponts  ,  qui  avait  été  arrêté  par  les  Françiiis 
lors  de  leur  invasion  ,  et  emmené  prisonnier  en 
France. 

Paris.  —  Rentrée  en  pompe  ,  à  IMayencc  ,  du 
prêtre-tyran.  —  Arrivée  dans  les  ports  de  la  Ro- 
chelle et  de  Saint-Martin  .  isle  de  Rhé  ,  d'un  con- 
voi de  40  voiles,  venant  d'Amérique,  qui  se  sont 
emparés  de  deux  riches  vaisseaux  espagnols.  —  Ar- 
mement du  roi  de  Naples  contre  la  république 
française. 

Conseil  général.  —  Adoption  d'un  réquisitoire  de 
Chaumette,  sur  la  nécessité  de  substituer  à  la  morne 
un  établissement  sain  ,  propre  et  aéré.  —  Arrêté 
portant  que  le  calendrier  républicain  du  citoyen 
Marérh.il  sera  observé. 

Tribunal  révolutionnaire. — Suite  de  la  notice 
des  principaux  jugemens.  Condamnation  à  mort 
de  Lenglé  Schobèque  ,  ci-devant  maire  de  Casscl. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

GufFroy  propose  de  placer  au  Panthéon  le  buste 
de  Descartes.  Décrété.  — Le  même  membre  de- 
mande la  translation  au  Panthéon  des  cendres  de 
Fénélon.  Bazire  observe  que  Fénélon  a  fait  un 
traité  pour  prouver  que  le  gouvernement  monar- 
chique était  le  meilleur  de  tous  ;  il  invoque  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  —  Rapport  de  Bazire  sur  la  cons- 
piration de  la  ci  -  devant  province  de  Bretagne. 
Barrèrc  fait  rendre  un  décret  qui  met  en  réquisi- 
tion les  bâtimens  marchands  dans  tous  les  ports  de 
l'Océan  ,  pour  être  employés  à  titre  d'affrèteinent 
au  service  de  la  république.  Autre  décret  qui  met 
en  réquisition  tous  les  llotteurs  de  bois  ,  pour  mar- 
quer dans  les  forêts  celui  propre  au  service  de  la 

marine. Le  même  annonce    que  l'armée  devant 

Toulon ,  est  au  camp  d'Ollioules  dans  une  bonne 
position ,  et  qu'on  dispose  tout  pour  détruire  en- 
tièrement la  flotte  anglaise. 

Séance  du  5  octobre. 

Clauzel  demande  l'arrestation  des  membres  de 
l'assemblée  constituante  ,  qui  protestèrent  contre  la 
constitution  de  1791.  J.' F.  Goupilleau  appuie  cette 
proposition.  Décrété.  —  Chabot  demande  une  ex- 
ception au  décret  qui  ordonne  aux  ci-devant  gardes 
<lu  roi  de  se  retirer  dans  leur  municipalité  ,  en 
faveur  des  citoyens  Rigal  et  Cabrol  du  départe- 
ment de  l'Aveyron  ,  qui  dénoncèrent  les  manœuvres 
et  les  intrigues  du  château.  Gossuin  demande  la 
même  exception  pour  tous  les  patriotes  qui  se 
trouvaient  dans  cette  garde.  Thuriot  fait  décréter 
que  les  officiers  au  ci-devant  régiment  des  gardes 
.  françaises ,  sont  compris  dans  la  loi  ,  mais  non  les 
sous-officiers  et  soldats. —Lettre  du  représentant 
du.  peuple  Laporte ,  annonçant  des  succès  sur  les 
muscadins  de  Lyon.  —  André-Dumont  ,  délégué 
dans  le  département  de  la  Somme  ,  écrit  que  44 
charrettes  ont  emmené  devant  lui  les  personnes  qu'il 
a  fait  arrêter  ;  qu'après  avoir'  fait  sentir  au  peuple 
■  combien  il  était  dupe  de  ses  prêtres  ;  que  c'était  des 
arlequins  ou  des  pierrots  vêtus  de  noir  ,  qui  mon- 
traient des  marionnettes  ;  que  tout  ce  qu'ils  faisaient 
étaient  des  singeries  pour  escroquer  de  l'argent  , 
il  en  avait  engage  deux  ,  qu'on  lui  présentait  pour 
administrateurs  ,  à  faire  leur  profession  de  foi  à  la 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Barrère  .<ur  la  Vendée  ,  fait 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  dans  la  séance 
du  premier  octobre. 

Suite  de  la  séance   du  5   octobre. 

Le  comité  des  décrets  fait  reconnaître  pour  rr- 
présentans  du  peuple  ,  Gouly  et  Serres  ,  députés 
par  l'Ile-de-France  :  ils  entrent  dans  la  salle,  et  se 
placent  dans  l'extrémité  gauche.  Gouly  offre ,  de 
la  part  de  la  garde  nationale  de  l'Ile,  en  don  pa- 
triotique ,  6  mille  livres  ,  i5o  livres  d'indigo  et  i3 
livres  pesant  de  matières  d'or  et  d'argent.  —  Décret 
portant  que  le  ci-devant  duc  d'Orléans  sera  trans- 
féré à  Paris.  —  Discussion  du  projet  de  Romme  , 
sur  le  nouveau  calendrier.  Abolition  de  l'ère  vul- 
gaire pour  les  usages  civils.  Fixation  du  commen- 
cement de  l'ère  des  Français  au  23  septembre  , 
époque  de  la  fondation  de  la  république  ,  etc.  Ben- 
tabole  s'oppose  au  changement  des  subdivisions  du 
temset  de  leur  dénomination.  Ordre  du  jour.  Duhem 
propose  de  s'en  tenir  à  la  dénomination  ordinale. 
Romme  ,  Fourcroy  et  Albitte  combattent  l'avis  de 
Duhem ,  qui  est  appuyé  par  Lebon  ,  et  décrété. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte    du   décret   sur  les  députés  prévenus   de 
conspiration. 

Séance  du  iS  du  premier  mois. 

Vadier,  au  nom  du  comité  de  sûreté  général; 
fait  réintégrer  le  citoyen  Pitoy  dans  ses  fonctions 
d'officier  municipal  de  Nancy.  —  Devérité  ,  l'un 
des  députés  mis  en  arrestation  ,  écrit  que  son  affaire 
n'a  aucun  rapport  avec  celle  de  Bris  ot.  Ordre  da 
jour.  —  La  citoyenne  Bro  ,  accompagnée  de  ses 
enfans  et  petits  enl'ans,  réclame  la  liberté  de  son 
époux  ,  arrêté  comme  suspect  ,  et  s'oflre  en  otage. 
Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale.  — Hérault 
propo.se  de  désarmer  les  hommes  suspects  à  Bor- 
deaux ,  et  d'annullcr  les  passe-ports  qui  leur  ont  été 
donnés.  Décrété.  —  Javoqiies  ,  représentant  du 
peuple  à  l'armée  devant  Lion  ,  réclame  des  secours 
pour  les  districts  de  Saint-Etienne  et  deMontbri- 
son.  Décret  qui  leur  accorde  à  chacun  un  secours 
provisoire  de  5oo  mille  livres.  —  Barrère  annonce 
que  l'état-major  de  l'armée  du  Rhin  a  appliqué  aux 
ri  devan't  gardes  françaises  ,  aux  vainqueurs  de  la 
bastille,  le  décret  du  5  septembre,  qui  ordonne 
l'expulsion  des  armées  delà  république,  des  hommes 
de  la  maison  du  ci-devant  roi  ;  il  propose  un  décret 
qui  les  rappelle.  Adopté. — Lettre  des  représentans 
du  peuple  Diibois-Crancé  et  Gauthier  ,  qui  se 
justifient  des  lenteurs  qu'on  leur  reproche  dans  le 
siège  de  Lyon.  Billaud-Var  ennes  les  accuse  d'avoir 
constamment  refusé  d'atlaquir  cette  ville  de  vive 
force  ,  et  demande  leur  rappel.  Décrété.  —  Lettre 
du  citoyen  Simond,  représentant  du  peuple ,  annon- 
çant la  déroute  complète  de  l'armée  piémontalse  ,  au 
district  de  Cluze. 


N".   18.  Du   18  du  premier  mois. 


N°.    17.  Du  17  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Pétersbonrg.  —  Réponse  du  ministre  danois  , 
M.  de  Bernstorff ,  au  mémoire  remis  ,  le  10  août , 
par  le  ministre  de  Russie  ,  relativement  aux  navires 
destinés  pour  la  France. 

Paris.  —  Ordres  donnés  par  la  cour  de  Vienne 
pour  conduire  ,  sous  une  escorte  de  200  hommes  , 
Maret  et  Sémonville  dans  la  forteresse  de  Brunn. 
Mort  dans  sa  prison  du  cit.  Montgéroul,  de  la  suite 
de  Sémonville. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Pierre-Philippe-Marie  Lebrun  ,  inspec- 
teur des  remontes. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  11  du  premier 
mois.  —  Acte  d'accusation  contre  Brissot.  —  Has- 
senfratz'  lit  la  liste  des  employés  dans  les  charrois  , 
qu'il  dit  avoir   été  tous  au  service  du  ci -devant 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Ravages  de  la  dyssenterie  dan* 
les  armées  des  alliés.  —  Mort  du  prince  Cons- 
tantin de  Saxe-Weimar  ,  frère  du  duc  régnant, 
—  Destruction,  par  les  Français,  du  fort  impé- 
rial de  Kehl. 

Florence. — Mémoire  impérieux  de  l'ambassadeur 
anglais,  adressé  au  grand  duc  de  Toscane,  pour 
qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  les  Français. 

Naples.  —  Ordre  donné  par  M.  Pitt  à  la  cour, 
de  déclarer  son  adhésion  à  la  coalition. 

Paris. —  Conseil  général  :  Le  général  Santerr» 
donne   des   détails  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Condamnation  à  mort 
et  exécution  de  l' ex-député  Gorsas  ,  mis  hors  la 
loi ,  et  arrêté  au  ci-devant  Palais-Royal.  «  Je 
»  recommande  îiceux  qui  m'entendent ,  ma  femme 
)>  et  mes  enfans  ;  je  suis  innocent  ;  ma  mémoire 
»  sera  vengée.  «  Telles  sont  les  paroles  qu'il  a 
proférées  ,   en  se  tournant  vers  le.  peuple. 

Société  des   Jacobins  ,  du   1^  du  premier  mois. 

Affiliation  au  club  de  Constantinople.  —  Ben- 

tabole  se  plaint  qu'on  n'envoie  plus  aux  armées 
le  journal  de  la  Montagne  :  il  dit  que  le  sort 
de  son  rédacteur  ,  Laveaux  ,  est  d'être  persécuté 
par  les  aristocrates  :  il  demande  que  la  société 
nomme  une  commission  ,  pour  examiner  le  journal 
de  la  Montagne  ,  et  demander  au  comité  de  sur- 
veillance pourquoi  il  l'a  fait  arrêter  h  la  poste. 
Taschereau  pense  que  quelque  article  dangereux 
aura  été  inséré  dans  ce  journal.  Laveaux  prend 
la  parole  ,  et  rend  compte  de  quelques  difficulté».- 
qu'il  a  eues  avec  le  ministre  Bouchotte.  Sijas 
reproche  à  Laveaux  d'avoir  Imputé  à  Vincent, 
secrétaire-général  du  département  de  la  guerre  ,- 
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ôgt 


]e  vol  de  couverts  d'argent  chez  un  nommé  Perrin , 
dont  s'était  rendu  coupable  un  ci-devant  laquais 
de  ce  dernier. 

Département  du  Mont-Terrible. — Dispersion  des 
rassemblemens  de  rebelles. 

Variété.  —  Annonce  de  l'Histoire  des  Alle- 
mands ,  traduite  de  l'allemand  de  Sclimitli  ,  par 
J.   C.  Delavaux,   professeur  royal  à   Berlin. 


CONVENTION    NATION  AL,E. 

Séance  du  iÇ>  du  premier  mois. 

Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  d'une  pé- 
tition des  femmes  républicaines ,  lue  à  la  barre 
par  la  citoyenne  Lacombe.  —  Albitle  fait  décréter 
oue  le  ministre  de  la  marine  présentera  les  ta- 
bleaux nominatifs  de  tous  les  chefs  et  officiers  . 
administrateurs  et  agens  de  la  marine,  qui  sont 
restés  à  Toulon  lors  de  la  trahison  de  cette  ville. 

—  Ronjme  fait  décréter  la  divi.sion  en  trois  décades 
des  mois  du  nouveau  calendrier.  —  Barrère  fait 
décréter  que  les  marchandises  chargées  sur  les 
vaisseaux ,  pour  sortir  de  la  république ,  seront 
déchargées  sur-le  champ ,  sauf  les  exceptions  dé- 
terminées.— Le  député  Robert  est  dénoncé ,  comme 
accapareur  ,  par  sa  section.  —  Lettre  de  Merlin  , 
de  ThionviUe,  qui  se  plaint  qu'au  moment  où 
on  allait  battre  les  rebelles  de  la  'Vendée  ,  le 
général  en  chef  a  divisé  les  forces.  Renvoi  au 
comité  de  salut  public.  —  André  Dumont  écrit , 
d'Abbeville  ,  que  les  habitans  ont  fait ,  par  eux- 
mêmes,  l'arrestation  d'Elisabeth  -  Joannes  Pitt , 
parente  de  l'infâme  ministre  de  ce  nom.  —  Les 
représentans  du  peuple  Fabre,  Bonnet  et  Gaston 
annoncent  la  reprise  des  villes  de  Thuir  et  Sainte- 
Colombe,  sur  les  Espagnols  :  ils  envoient  six  éten- 
dards par  Bernard  Daoust,  frère  et  aide-de-camp 
du  général  de  ce  nom  ;  et  par  Antoine  Venés , 
le  drapeau  qu'il  arracha  aux  Espagnols  dans  l'affaire 
du  17.  Décret  portant  que  l'enfant  du  brave 
Jonis  ,  adjudant-général ,  mort  en  se  jetant  dans 
les  retranchemens  espagnols ,  sera  élevé  aux   frais 

'  de  la  république.  — Amar  annonce  que  Laplaigne  , 
nus  en  état  d'arrestation,  s'est  .soustrait  i  la  garde 
de  ses  gendarmes.  Montaut  demande  qu'il  soit 
mis  hors  la  loi.  Bazire  s'y  oppose  :  «  Briser  ses 
»  fers  ,  dit-il ,  n'est  point  un  crime  ;  le  code  pénal 
»  n'a  point  prononcé  de  peine  contre  cet  élan 
ji  bien  naturel  d'un  homme  vers  sa  liberté  ». 
Montaut  insiste  sur  sa  propo.^ition ,  qui  est  adoptée. 

—  Amar,  à  la  .suite  d'un  rapport,  fait  décréter 
la  mise  en  liberté  de  Villeneuve,  ordonnati'ur  de 
la  marmfaclure  d'armes  de  iVIoulins.  —  Le  citoyen 
Esmenard ,  capitaine-général  des  douanes,  écrit 
qu'il  vient  d'arrêter  les  nommé»  .Martin  et  Jouve  , 

,  consuls  hollandais,  qui  allaient  .s'embanjuer  poui 
Toulon  :  il  c»t  à  la  poursuite  du  nommé  Deri- 
card ,  ordormatcur  en  chef  de  la  marine  de  cette 
ville. 


Nouvelles. 

Tjondref.  —  Déclaration  des  papiers  ministériels, 
concernant  la  position  de  la  France.  —  Lettre  , 
.ligné  Ijouderdale ,  au  rédacteur  du  Moming 
Chronicle ,  pour  l'inviter  à  in.<ércr  la  pétition 
adressée  au  roi  par  les  négocians ,  marchands, 
fabricans  et  autres  habitan,»  de  la  ville  de  Glascow, 
i   l'cflft  de  le   faire  consentir  à  la  paix. 

Paris. — Arrestation  du  général  Serrurier  ,  et  de 
Gusman  ,  espagnol,  qui  s'était  introduit  dans  le 
comité  révolutionnaire  du  ?ti  mai.  —  Insulte  faite 
.  i  Bruxelles  ,  par  les  émigrés ,  aux  prisonniers  du 
Quesnoy.  —  Création  d'une  garde  bourgeoise  à 
Turin. 

Conseil  général.  —  Arrêté  qui  confirme  la  desti- 
tution de  I  instituteur  Anlliiaume.  —  Sur  la  dé- 
noncialion  du  comité  de  surveill.mce  du  dénar- 
tcmvnt ,  arrêté    qui    supprime    une  niesjc   et    un 


dfner  qui  ont  lieu  tous  les  mercredis  au  tribunal 
de  commerce ,  par   une   ancienne   fondation. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  à  mort 
de  Guichard  ,  curé  de  Saint-Barthélémy,  district 
de  Rosoy  ,  et  de  Henry  Dupain  ,  originaire  de 
Saumur. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  i4  du  premier 
mois. —  Présidence  de  Dubarran. — Chabot  annonce 
qu'il  se  marie  ,  quoiqu'ayant  été  prêtre  et  capu- 
cin :  il  proEte  de  cette  occasion  pour  faire  con- 
naître l'état  de  sa  fortune,  qui  se  réduit  à  un 
capital  de  6,000  livres  :  il  prie  la  société  d'as- 
sister, par  députation  ,  à  sa  noce,  que  ne  souillera 
la  présence  d'aucun  prêtre  ,  et  au  banquet  ci- 
vique qui  la  terminera.  Arrêté. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du    17   du  premier  mois. 

Villers  fait  rendre  un  décret  qui  remet  à  la  dis- 
position du  citoyen  Herbin  et  compagnie  ,  manu- 
facturiers de  savon  h  Bercy ,  les  marchandises 
saisies  ,  le  i4  septembre,  par  le  commissaire  aux 
accaparemens  de  cette  commune.  —  Cliarlier  pré- 
sente l'acte  d'accusation  contre  le  député  Perrin  , 
de  l'Aube  ,  prévenu  d'avoir  accaparé  les  draps 
de  coton.  Adopté.  -^  Ossclin  rend  compte  de  la 
dénonciation  contre  Robert  :  le  comité  n'a  pu 
décider  si  le  rhum  devait  être  considéré  comme 
eau-de-vie.  Thibault  et  Vouland  déclarent  qu'en 
volant  la  loi  sur  les  accaparemens  ,  ils  n'ont  pas 
entendu  y  comprendre  le  rhum.  Rafiron  et  Romme 
demandent  que  la  loi  .soit  appliquée  à  Robert. 
Lebon  invoque  l'ordre  du  jour  sur  le  cas  parti- 
culier ,  et  demande  que  le  comité  examine  si  le 
rhum  doit  être  compris  parmi  les  objets  de  pre- 
mière nécessité.  Décrété.  —  Décret  qui  charge  la 
commission  des  finances  de  présenter  une  nouvelle 
organisation  de  l'administration  des  droits  d'enre- 
gistrement. —  'Pexte  du  décret  adopté  sur  le  rap- 
port de  Gossuin ,  relativement  à  la  levée  de  40  mille 
hommes  de  cavalerie  et  à  la  réquisition  des  che- 
vaux.—  Sur  le  rapport  deDelaunay,  d'Angers, 
décret  qui  supprime  la  compagnie  des  Indes  ,  et 
charge  des  agens  du  gouvernement,  de  la  vente 
des  marchandises  qui  lui  appartiennent. 


P'ariété.  —  Mémoires  du  comte  de  HordI ,  gen- 
tilhomme suédois  ,  lieutenant-général  des  années 
prussiennes ,  écrits  par  lui-même. 


N".   ao.  Du   20  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Relation  autrichienne  de  la  victoire 
des  Français  dans  la  West-Flandre. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dunoiiy  et  Viallard  , 
envoyés  par  la  commune  de  Paris  prés  celle  de 
Bordeaux  ,  écrivent  qu'ils  ont  été  reçus  avec  pompe 
et  fralerniié.  —  Suppression  d'employés  à  la  prison 
du  Temple. 

Société  des  Jacobins  ,  du  ij  du  premier  mois. 
—  Lettre  du  président  d'une  .société  de  braban- 
çon» ,  qui  annonce  de»  nouvelles  fâcheuses  du  coté 
de  Maubcuge  :  il  prétend  que  la  convention  ne 
prend  pas  les  mesure»  nécessaire»  pour  la  défense 
de  celle  frontière.  Robespierre  saisit  cette  occasion 
pour  dénoncer  la  plupart  des  généraux  qui  eussent 
perdu  la  république  ,  sans  la  surveillance  du  gou- 
vernement qu'on  accuse.  Albitle  croit  que  la  lettre 
a  été  fabriquée  à  Paris.  —  Arrêté  portant  que  la 
comnil.s5ion  chargée  d'examiner  la  cause  des  diffé- 
rends entre  le  ministre  de  la  guerre  et  Laveaux  ,  se 
transportera  au  comité  du  la  section  du  Luxem- 
bourg pour  y  demander  la  mise  en  liberté  de  ce 
dernier.  Vinrent  veut  prendre  la  parole  ;  elle  lui 
est  refusée  jusqu'à  ce  cpie  Laveaux  .soil  présent  , 
et  de»  huée»  l'accompagnent  ù  sa  pince.  —  ISoul- 
lanper  ,  général  de  l'armée  révululiuiiUMire ,  amionrc 
qu'il  va  partir  avec  Ronsin ,  et  demande  que  ,  pour 
leur  promenade  ,  on  leur  donne  une  guillotine. 


Variété.  —  Analyse  d'une  nouvelle  pièce  donnée 
au  théâtre  de  la  République  avec  peu  de  succès  j 
et  intitulée  :  le  Dimrce  Tartare  du  le  Huila  di 
Samarcande. 


CONVENTION     NATION  AL  Ei 
Suite   de  la  séance  du    in. 

Barrère ,  au  nom  du  comité  de  saliit  public  ,  pré- 
sente un  rapport  sur  le»  mouvemens  tontre-révo-i 
lutionnaires  qui  se  sont  manifestés  dans  la  ville  de 
Beauvais  ;  et  fait  décréter  que  Lebon  se  rendra 
dans  le  département  del'Oise,  pour  en  rerhercherles 
auteurs  et  instigateurs  et  les  livrer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. —  Impression  d'un  projet  de  Ducher 
en  40  articles  ,  sur  les  moyens  d'exécution  de  l'acte 
de  navigation.  —  Barrère  fait  supprimer  le  bureau 
des  consulats  ,  et  réunir  la  régie  des  douanes  aii 
département  des  affaires  étrangères. 

Séance  du    18    du  premier  mois, 

Delaunay ,  d'Angers  ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  fait  décréter,  i».  que  Julien  ,  de  Lille; 
payeur  principal  de  la  dette  publique  ,  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  -j.".  qu'une  somme  de  10,000  liv. 
sera  remise  à  sa  veuve.  —  Gasparin  et  SalUcelti  en- 
voient copie  d'une  note  d.i  général  Lapoype,  annon- 
çant que  les  troupes  de  la  république  viennent  d'en- 
lever la  montagne  de  Pharon ,  ses  retranchemens  et 
ses  redoutes.  -Lettre  de  Coi.thon  sur  les  moyens 
qu'il  a  employés  pour  prévenir  le.  lenteurs  du  siéije 
de  Lyon  :  il  déclare  qu'il  est  fàrhé  du  rappel  de 
Chàteauneuf-Randon.  Barrère  annonce  que  le  cn-. 
mile  a  écrit  à  ce  dernier,  qu'il  n'était  pas  rappelé. 
—  Lettre  de  Prieur,  datée  de  Saumur  :  il  déclare 
que  chaque  jour  l'espoir  des  rebelles  s'éteint.  —  Le 
citoyen  P.  A.  Odet,  ordonnateur  civil  delà  marine^ 
annonce  l'horrible  assassinat  commis  sur  la  personne 
du  représentant  du  peuple  Eeauvais  ,  à  Toulon.  A 
la  .suite  de  cette  lecture  ,  JBarrère  fait  décréler  la 
prohibition  de  toutes. les  marchandises  anglai  es  , 
la  peine  de  vingt  ans  de  fers  contre  cmx  qui  en 
importeront  ,  vendront  ou  achèteront  ;  la  n  mise 
dans  les  dépots  de  celles  existantes  dans  les  ma- 
gasins ,  etc.  Sur  la  motion  de  Fabre,  combaltue 
par  Ramel ,  amendée  pai'  Robespierre  et  Blllaud- 
Varcnnes  ,  décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  tous 
les  Anglais ,  Ecossais  ,  Irlandais  ,  Hanovriins  ,  et 
la  saisie  de  leurs  propriétés  ;  peine  de  dix  ans  de 
fers  contre  ceux  qui  les  récèl.  raient  et  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  négl'g.rairnt  l'exécution 
de  ces  mesures.  —  Vouland  annonce  l'arrestation 
du  député  BalUeul  qui  s'était  enfui. 


N».   21.     Du 


premier  mois. 


Nouvelles. 

5/ofA/io/m.  —  Ordonnance  royale  qui  confirme  la 
pcrmi.ssion  accordée  aux  officiers  de  l'armée  de 
Tindie  leurs  places. 

Copenhague.  —  Texte  de  la  réponse  de  M.  da 
Bcrnstorff  au  mémoire  du  ministre  de  Russie,  re- 
lativement aux  navires  destinés  pour  la  France. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Le  pfociireur  de  la 
conmiune  donne  connaissarce  des  caraÈtères  aux- 
quels on  peut  reconnaître  les  gens  snspects.  Im- 
pression! —  Nouvelle  de  l'orrcslation  et  de  la  tra- 
duction au  tribunal  révolutionnaire  de  Lavirdy 
ex  contrôleur-général  des   finances ,  dans  le   parc 

iliiquelon  a  trouvé  delà  farine  et  du  bled. Rapport 

de»  commissaires  Mominés  pour  faire  une  vi  itcduiis 
la  prison  du  Temple.  Déclarations  du  fils  Ciipet  sur 
de»  conversations  secrètes  que  sa  mère  et  sa  lante 
ont  eue»  avec  Vincent ,  Toulan  ,  Lebocuf ,  membre» 
du  conseil  général ,  Jobcrt  et  Miclionls  ,  ndmiiri!i.j 
traleurs  de  police  ,  ainsi  que  sur  des  habitudes  vi- 
cieuses dans  lesquelles  il  a  été  surpris  par  .son  gnr-> 
dlcn Simon.  —  Letire  de  Dunouy  ut  Viallard  ,  com- 
missaire» de  la  commune  ù  l'ordeaux. 


%a 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  ig  du  premier  mois. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  près  les  armées 
des'  côtes  de  Brest  et  de  Mayence  ,  Gillet  et  PKil- 
lippeaux   :   ils  diîclarent  avoir   exécuté  ponctuelle- 
ment le  plan  de  campagne  arrêté  le  3  septembre  , 
tandis  que  les  généraux  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  ont  agi  en  sens  contraire.  «  Si  la  Vendée 
..  n'est  pas  finie  dans  cette  campagne  ,  disent-ila  , 
»  la  faute    n'en  peut   être  attribuée  ni  à  nous  ni 
»  aux  braves  soldats  de  l'armée  de  Majencc  ;  les 
,,  faits  parlent  ,  les  preuves  existent  au  comité  de 
«  salut  public  ,  jugez  et  punissez  les  coupables  ... 
—  Lettre    de  Merlin,  de  TliionviUe  ,  à  ses  collè- 
gues à   Nantes  ,  pour  leur  apprendre  que  les  bri- 
gands   ont  été   battus  à  platte   couture    à   Saint- 
Sympborien.  —Le  général  Wcstermann  écrit  de  la 
Chitaigneraye  ,   que  ,  dans  un   combat  près  Uéau- 
jnur  ,  !e  commissaire  de  la  convention  ,  Fayau  ,  a 
^té  atteint  d'une  balle  au-dessus  de  l'œil.  —  Lettre 
du  général  Kellermann.annonçant  que  le  Mont-Blanc 
est  libre  ;  que  la  fi entière   de  Nice  à  Genève  est 
«nlevée,  et  que  le  général  autrichien  Mercy-d'Ar- 
genteau,  qui  commandait  lespiéiuontais  ,  a  été  tué 
d'un  éclat  d'obus.    Relation  dos  attaques    qui  ont 
opéré  la  délivrance  du  Mont-Blanc.  Kellormann  ,se 
loue  de  tous  ses  frères  d'armes  et  en  particulier  des 
généraux  Saint-Reniy  ,    Lcdoyen  et  Bagdelaune  ; 
du  chef  de  bataillon  Chambarlac  et  du   capitaine 
Cointc.  —  Thuriot  fait  décréter  la  nullité   de  tous 
actes  publics  ou  privés  faits  par  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  citoyens  hors  la  loi.  —Le  citoyen 
Robin  ,  horloger  ,   fait  hommage  d'une  pendule  à 
secondes  ,  marquant  les  heures  suivant  la  nouvelle 
division  décimale.  —Sur  la  proposition  de  Dupont, 
décret  qui  ordonne  que  les  travaux  de  la  liquida- 
tion seront  continués  ;  que  les  remboursemens  se 
ferontgraduellemdnt ,  en  commençant  par  les  moin- 
■    dres  créances  ,  et  que  la  liquidation  précédemment 
faite  des  offices  supérieurs  de  judicature  et  de  la 
couronne  ,  sera  révisée.  —Moreau  fait  accorder  au 
eitoyen  Bonnemain    une  somme  de  6,000  livres  , 
pmir  faire   l'essai  d'une  machine  de  guerre  de  sa 
composition.  —Sur  le  rapport  de  Vouland  ,   décret 
qui  approuve  les  arrestations  et  les  mises  en  liberté 
ordonnées  par  le  comité  de  sûreté  générale  ,  et  qui 
révoque  toutes  permissions  données  pour  voir  les 
détenus  ,  lesquels  ne  pourront   désormais   conmiu- 
niquer  avec  qui  que  ce  soit  que  par  écrit. —Dé- 
cret qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  Béthune 
Charost  et  la  femme  Marquet ,  qui  fit  proposer  à 
Vouland,  parla  jeune  citoyenne  Millet,  une  somme 
de  deux  mille  écus  pour  sauver  Béthune.  —  Albitte 
propose  de  traduire  ,  sans  délai ,  au  même  tribu- 
nal le  général  Brunet.  Décrété.  —  Sur  le  rapport  d 


Société  des  Jacobins.  Bu  18  du  premier  mois. 
_  Taschereau  fait  rapporter  l'arrêté  qui  accordait 
l'aXiliation  à  la  société  deConstantinople.— Parein  , 
qui  arrive  de  la  Vendée  ,  déclare  qu'il  laisse  à 
Momoro  le  soin  de  donner  des  détails  sur  ces 
contrées  :  <•  Boullangcr ,  dit-il  ,  a  demandé  une 
..  guillotine  ;  je  vous  en  demande  une  seconde  ... 
Momoro  assure  que  Parein  a  lui-même  fait  guil- 
lotiner un  très-grand  nombre  d'aristocrates  dans 
la  Vendée.  — Bentabole  fait  le  tableau  des  mesures 
qu'il  serait  nécessaire  de  prendre ,  pour  activer 
le  service  des  armées.  Nomination  de  commissaires 
pour  porter  ses  propositions  au  comité  de  salut 
public.  —  Léonard  Bourdon  dem.inde  qu'une  com- 
mission de  dix  membres  soit  nommée  pour  se 
transporter  dans  toutes  les  prisons  et  y  prendre 
des  renseignenienssurles  détenus  :  «  Il  vaut  mieux  , 
«  dit-il  ,  causer  un  quart  d'heure  avec  un  aris- 
..  tocrate  ,  que  manquer  à  sauver  un  innocent ... 
Adopté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  du  iG  du  premier  mois,  concernant  le 
titre  ,  le  poids  et  la  fabrication  des  mesures. — Autre 
qui  met  en  réquisition  les  imprimeurs  pour  les 
travaux  de  l'imprimerie. — Autre  relatif  au  tarif 
pour  les  voitures  par  terre  des  postes  et  messa- 
geries. 

Suile  de  la  séance  du  20. 

Le  ministre  de  la  marine,  Dalbarade  ,  envoie  la 
liste  des  o.Ticiers  tant  civils  que  militaires  qui 
devaient  être  à  Toulon  ,  lorsque  cette  ville  a  été 
Uvrie.  —  Le  commandant  du  fort  National  de 
Cherbourg,  écrit  qu'un  bâtiment  anglais,  dont  la 
valeur  est  estimée  plus  de  35o,ooo  liv.  vient  d'être 
amené  dans  la  rade  par  la  frégate  la  Réunion. 
Mention  honorable.  —  Les  rcprésentans  du  peuple 
à  l'armée  du  Nord  ,  déclarent  qu'ils  ont  créé  une 
commission  révolutionnaire  afin  de  poursuivre  les 
délits  relatifs  aux  subsistances.  —  Ruhl,  représen- 
tant dans  le  département  de  la  Marne ,  écrit  qu'étant 
arrivé  ii  Bheims ,  il  a  fait  as;-embler  les  vieillards 
pour  prêcher  sur  la  place  publique  la  haine  des 
tyrans  ;  qu'il  a  saisi  d'une  main  la  sainte  ampoule 
et  l'a  brisée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
niens.  —  Gillet  et  Turreau  annoncent  que  la  ville 
de  Nantes  vient  de  fournir  trois  nouveaux  ba- 
taillons de  800  hommes  chacun.  —  Roux-Fazillac 
écrit  d'Angoulême  ,  que  le  département  de  la 
Charente  a  fourni  douze  mille  hommes.  —  La  com- 
mission révolutionnaire  de  la  Somme  demande  que 
Dumont  reste  encore  dans  ce  département,  où  il 
l'Attila  de  tous  les  aristocrates  et  des  modérés. 


comité  de  salut  public.  —  Bonnet  et  Gaston  écrivent 
de  Perpignan ,  que  l'ennemi  elîrayé  bat  en  retraite. 

Sur  la  proposition  de  Thibault,  décret  portant 

quc,dans  un  mois,les  propriétaires  de  maisons  seront 
tenus  de  faire  retourner  les  plaques  de  cheminée» 
qui  porteront  le  ci-devant  écusson  de  France  ou 
des  figures  de  féodalités.  —  Lettre  de  Rochet, 
commandant  temporaire  de  la  place  d'Avesnes  , 
annonçant  des  avantages  remportés  sur  les  ennemis, 
et  la  défaite  totale  du  régiment  des  dragons  de 
Cobourg.  —  Barrère  lit  une  lettre  de  Chàteauneuf- 
Randon  ,  sur  les  opérations  du  siège  de  Lyon  , 
et  fait  rendre  un  décret  portant  création  d'une 
commission  extraordinaire  de  cinq  membres  pour  j 
punir  militairement  les  contre  révolutionnaires  de^ 
cette  ville  ;  désarmement  de  tous  ses  habitans  ; 
démolition  de  tput  ce  qui  fut  habité  par  les  riches  ; 
radiation  du  nom  de  Lyon  du  tableau  des  villes 
de  la  république;  dénomination  de  r"i//e-^_/ifronc/jie 
à  la  réunion  des  maisons  conservées ,  et  enfin , 
élévation  d'une  colonne  sur  les  ruines  de  Lyon  , 
avec  cette  inscription  ;  Lyon  Jit  la  guerre  à  la 
liberté ,  Lyon   n  'est  plus. 


nai  le  geiieiiuijiiiiicu.  ji^cv-.vu^. f, — Décret. portant  que  les  dispositions  de  la  loi  du 

Saint-Just ,  qui  déclare   que  le  gouvernement  est     ^  ^gj  j-g, ,  sont  déclarées  communes  avec  l'épouse 
révolutionnaire   jusqu'à  la  paix  ,  et  qui  met  les  mi-      j.. :„,.,„„,  !,.,„,/..«„=«     on-,  femin, 


nistres  ,  les  administrations  ,  les  agens  et  les  fonc- 
tionnaires .publics  sous  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public. 

Séance  du  20  du  premier  mois. 

Lettre  d'Hubert,  commissaire  du  conseil  exécutif, 
annonçant  que  les  troupes  de  la  république  feront  , 
le  10  ocjobre  ,  de  gré  ou  de  force,  leur  entrée  dans 
Lyon.  —  Gasparin  et  Sallicetli  écrivent  que  notre 
position  devant  Toulon  est  toujours  très-avanta- 
geuse ,  S  cela  près  que  les  anglais  ont  repris  la 
ppsition  de  Pharon. 


N°.  22.    Du  22   du   premier   mois. 


Nouvelles. 

JVarsofie.  — Indignation  de  Stani.'^las  centre  la 
violence  exercée  à  la  diète.  Déclaration  qu'il  n'a 
pas   requis  l'injurieuse  assistance  de  la  Russie. 

Paris.  —  Destitution  du  général  Krit  ,  par  les 
représentans  du  peuple  à  l'armée  de  Moselle. — Ou- 
verture d'un  emprunt  en  Hollande  ,  par  les  ci- 
devant  princes  français. 


du  navigateur  Lapeyrouse,  aux  femmes  des  marins 
composant  les  équipages  des  vaisseaux  la  Boussole 
et  l'Astrolabe.  — Peyre,  des  Basses  -  Alpes,  ré- 
tracte sa  signature  qui  lui  a  été  surprise  au  bas 
des  protestations  des  3i  mai  ,  1"".  et  2  juin.  La 
convention  lui  assigne  le  Luxembourg  pour  maison 
d'arrêt. 

Séance  du  21  du  premier  mois. 

Les  représentans  du  peuple  Merlin  et  Turreau 
écrivent  de  Montaigu ,  que  c'est  au  moment  où 
l'armée  de  la  république  venait  de  remporter  un 
avantage  à  Mortagne  ,  que  les  généraux  Canclaux 
et  Aubert  -  Dubayet  ont  été  destitués.  Revïbell 
annonce  qu'Aubert  a  reçu  l'ordre  au  moment  où 
il  allait  livrer  le  combat  ;  il  s'est  battu,  a  remporté 
la  victoire ,  et  est  parti. — Lettre  du  général  Doppet  ; 
il  rend  compte  de  son  entrée  dans  Lyon,  et  de 
l'arrestation  de  l'évêque  Lamourette  ,  et  annonce 
que  les  rebelles  se  sont  enfuis  delà villè.Bourdon, 
de  l'Oise  ,  trouve  singulier  que  les  hommes  armés 
aient  pu  sortir  de  Lyon.  Fabre-d'Eglantine  parle 
dans  le  même  sens  ,  et  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  un  rapport  malhénialique  sur 
cet  objet.  Albitte  veut  que  ceux  qui  ont  dirigé 
le  siège,  viennent  rendre  compte  de  leurs  opérations; 
car,  dit-il ,  il  y  a  ineptie  ou  trahison.  Renvoi  au 


N".    23,     Du    23   du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Paris-.  Conseil  général.  —  Arrêté  portant  qu'il 
sera  écrit  à  la  société  populaire  de  Tours  ,  pour 
l'inviter   à  briser  la  sainte  ampoule. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  aux 
ers  et  à  la  déportation  de    plusieurs  individus. 

Variété.  —  Analyse  des  Mémoires  secrets  et  crt.^ 
tiques  des  cours,  des  gouvernemens  et  des  mœurs 
des  principaux  états  d'Italie  ,  par  Joseph  Gorani, 
citoyen  français. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Saint-Just,  fait  dans  la 
séance  du  ig  du  premier  mois,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  et  du  décret  portant  que  legon- 
verncment  provisoire  de  la  France  sera  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix. 

Séance  du  22   du  premier  mois. 

Barrère  fait  adopter  deux  adresses  :  l'une  à  l'armée 
de  l'Ouest,  l'autre  à  celle  du  Nord. — Une  dépu- 
tation  de  la  commission  populaire  de  Saint- Vincent, 
de  Nantes  ,  exprime  ses  regrets  de  la  destitution 
des  généraux  Auhert-Dubayet  et  Canclaux.  Villers 
fait  l'éloge  de  ce  dernier ,  dont  il  dit  avoir  suivi 
pendant  quelque  temps  la  marche;  il  est  étonné 
qu'on  attribue  à  Beysser,  qu'il  traite  d'intrigant, 
l'honneur  de  la  journée  du  2g  juin  ,  dû  au  général 
Canclaux.  Renvoi  au  comité  desalut  public.  —  Gos- 
suin  fait  rendre  une  loi  pénale  contre  les  réquisi— 
tionnaires  qui  obtiendraient  de  faux  certificats  ,  et 
les  officiers  de  santé  qui   les  auraient  délivrés. 


N".  24-  -^^  ^4   <!"  premier  mois. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Mémoire  remis  par  la  vHle  à  la 
régence  de  Hanovre  ,  à  l'effet  de  maintenir  la 
liberté  de  son  commerce  et  de  l'exempter  de  pu- 
blier les  avocatoires  et  inhibitoires  de  l'empereur. 

Paris. Etat  des  munitions  que  l'armée  fran- 
çaise a  trouvées  dans  la  ville  et  le  fort  de  Ville- 
franche. 

Conseil  général.  —  Félix  ,  commissaire  dans  U 
Vendée  ,  annonce  une  victoire  de  ta\'ant^garde 
de  l'armée  de  Mayence ,  et  déclare  que  Rossignol 
continue  à  mériter  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Société  des  Jacobins.   Du  20  du.  premier  mois. 

Rousselin  rend  compte  de  sa  mission  à  Provins , 

et  dénonce  le  représentant  du  peuple  Dubouchet , 
pour  s'être  refusé  à  faire  des  destilations  néce»» 

saires 


DU     MONITEUR.      An    IÏ    de  la  Rép.    (  lygS.  ) 


5g3 


«aires.  Dùbonehet  récriminé  et  accusé  à  son  tour 
ïloussélifl,  qui  se  justifie.  Ordre  du  jour.  — ^  Has- 
tûnïntz  annonce  que  la  manufacturé  d'armés  est 
en  pleine  activité'.  =^  Rbbespierre  déclare  que  de- 
main sera  un  jour  fameux  dans  les  fastes  de  la 
république  ,  puisque  toutes  les  forces  de  la  liberté 
*Ont  Se  faiesurèr  centre  celfes  de  là  tyrannie. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suiie  de  la  séance  dû  22. 

Dubois-Crancé  et  Gauthier  écrivent  de  Lyon, 
qu'ils  s'empressent  d'obéir  au  décret  qui  les  rap- 
pelle ,  et  qu'ils  désirent  que  leur  conduite  soit  inise 
dans  le  plus  grand  jour.  Renvoi  au  comité  de  sâlut 
public.  —  Lettre  dé  Verdelin,  commahdant  les 
troupes  de  la  république  dans  le  Faucigiiy  :  il  an- 
nonce la  retraite  des  Piémontais  vers  le  Piémont , 
et  fait  le  plus  grand  éloge  du  capitaine  Sarret. 
=i  Lettre  d'André  Dumont  qui  déclare  avoir  troUvé 
Péronne  un  second  Coblent»,  et  avoir  deslitué 
le  maire ,  M.  Haussy-de-Robecourt ,  de  l'assem- 
blée législative.  —  Baudouin ,  imprimeur  de  la 
convention  ,  envdie  la  médaille  qui  lui  fat  donnée 
en  8q  ,  comme  électeur  :  «  Un  républicain ,  dit-il  , 
»  ne  peut  pas  rester  dépositaire  d'un  monument  sur 
»  lequel  se  trouve  l'effigie  d'un  tyran  ». — ^Lacoste  , 
«Je retour  des  iles  du  Vent ,  annonce  que  les  contre- 
févolutibnnaires  de  la  Martinique  ont  pris  la  fuite , 
et  qu'on  leur  a  confisqué  pour  200  millions  deblens. 
Mention  honorable  de  la  conduite  du  cit.  Lacoste. 
— Lettre  de  Ghoudieuet  Bourbolte,  annonçant  la 
morldu  brave  général CliambondevanlChâtillon,  et 
la  dispersion  de  20,000  rebelles.  — Autre  de  Bonnet 
et  du  général  Dagobert ,  annonçant  la  prise  delà 
tille  dé  Cambredoii  aux  Espagnols.  —  Autre  de  Le- 
vasseur,  de  la  Sarthe,  annonçant  que  le  rapport  fait 
i  la  conveiitioh ,  sur  la  situation  de  Beauvais ,  n'est 
point  exact.  — Autre  des  repi"ésentans  du  peuple 
a  Lyon ,  annoiiçant  l'arrestation  de  l'ex  -  consli- 
{iiaiit  de  Virieu  et  d'un  grand  nombre  de  contre- 
révolutioimaires.  ^^^  Décret  qui  met  5o  millions  à 
là  disposition  du  miriistre  de  la  guerre,  pour  une 
levée  extraordinaire  de  chevaux.  —  Barrère  fait 
approuve!"  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qui 
à  mis  trente  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  pour  uifie  mesure  secrette  et  impor- 
tante. — 'Le  même  fait  décréter  qu'il  n'y  aura  plus 
près  l'arrhée  de  l'Ouest ,  que  les  représentans  du 
peuple  Carrier  ,  Bourbotte  ,  Francastel  ,  Pinct 
*lné,   et  Turreau. 

Séance  du  23   du  premier  mois. 

Une  députalion  de  la  commune  de  Vire ,  pré- 
Unte  un  panier  rempli  d'ornemens  d'église ,  en  or 
et  en  argent.  —  Un  membre  présente  un  projet 
relatif  aux  réductions  proportionnelles  des  rations 
de  fourrages  attribuées  aux  chevaux  des  officiers 
d'infanterie.  Dupont  le  combat ,  et  soutient  que 
les  officiers   ne  doivent  point  avoir  de   chevaux  , 

i puisque  les  soldats  n'en  ont  pas.  Albitte  dit  qu'il 
aut  se  méfier  de  Dupont  qui  a  toujo  urs  siégé  au 
télé   droit  ;  le  projet   est   décrété. 


N'.   aS.    Du   25  du  premier 


Nouvelles. 

Paris,  —  Conseil  général  :  Adoption  d'un  féqui- 
tlloirc  de  Cb.inmelte  sur  \i  nécessité  de  (rrlir  la 
ifiairt   k   rexécirtron  dé   la  loi  .sur  le  maximum , 

•  loi  saintairc  ,  dit-il ,  qai  est  loufo  pour  l(?  pdipte 

*  et  contre  se»  «arfgsnes  ».  —  Talliéft  écrit  de 
ta  Réolr,  que  la  prétendue  révohifion  de  DordesWx, 
k  laquelle  (a  société  a  appl.-indi  ,  n'est  qt^iin  mon- 
♦*ment  feuillartdn  ;  mai»  qne,  sou»  peu  de  jourl, 
1(  arrivera  k  Bordeaux  avec  une  force  imposant*;, 
ftappel  dp»  Commissaire»  Dunony  et  ViaDard  <joi 
tuaM'fn  écrit  le  confrnirc.  —  Cfhii<rm"lte  fait  priWdre 
•B  arrêté  p»jrt»*l  dt^ferwe»   »i^  minirtre»  d«  teife 


Tribunal  réfolulionnaire.  —  Condamnation  i 
mort  de  Jean-Jacques  Barbot  1,  instituteur ,  et  de 
Jacques  -  François  BouUemy  ,  ci  -  devant  curé. 
— Acte  d'accusation  de  Màrie-Ahtoinétte  de  Lor- 
raine d'Autriche  j    veuve   Capet. 


CONVENTION    IS^ATIONALÉ. 

Suiie  de  là  séance  du  23. 

Lés  tepréséritans  du  peuplé  Baudot  et  Chaudron- 
Rousseau  écrivent ,  de  Toulouse ,  qu'ils  continuent 
avec  succès  leurs  mesures  révolutionnaires  :  la 
famille  Dubarry  est  arrêtée  •,  le  ci-dévant  marquis 
de  Binos ,  émigré  ,  figurant  dans  une  conspira- 
tion qui  tendait  à  livret  le  département  de  l'Ar- 
riège  aux  Espagnols  ,  et  le  prêtre  Allier  ,  chef 
de  la  coiitre-révolution  projettée  au  camp  de  Jalës, 
ont  été  exécutés  à  JVIende.  —  Levasseur  ,  de  la 
Sarthe  ,  mande ,  de  BeaUvais ,  que  l'union  s'y  éta- 
blit chaque  jourj  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  plainte 
du  citoyen  Mazbel  )  commandant  de  l'armée  ré- 
volutionnâit-e.  —  Admission  du  suppléant  de  Va- 
lady.  —  Bazire  fait  déclarer  inadmissibles  tous  les 
suppléâns  qui  ont  signé  des  protestations  contre 
les  journées  des  3i  mai  et  2  juin.  —  Phillippeaux 
annonce  qu'avant  de  quitter  Nantes ,  ses  collègues 
et  lui  ont  destitué  les  administrateurs  du  dépar- 
tement ,  du  district ,  et  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité ;  ils  ont  aussi  ordonné  la  fermeture  d'un 
club  ,  d'où  sortaient  les  motions  les  plus  incen- 
diaires. —  Principales  dispositions  du  décret  sur 
la  réduction  proportionnelle  des  rations  de  four- 
rages.—  Carnier,  de  Saintes,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Manche  ,  écrit 
qu'il  a  fait  l'essai  d'un  nouveau  pain  composé  de 
moitié  froment  et  moitié  pomme-de-terre  ,  qui  a 
été  trouvé  d'un  excellent  goût  :  il  ajoute  qu'il  a 
fait  une  proclamation  pour  encourager  la  culture 
des  pommes-de-lerre.  Renvoi  au  comilé  d'agri- 
culture. ^—  Décret  qui  supprime  la  retenue  de 
4  deniers  pour  livre  sur  les  dépenses  de  la  ma- 
rine et    des  colonies. 

Séance  du  24  du  premier  Mais. 

Le  représentant  du  peuple  Ysabeau  écrit  qu'il 
a  fait  arrêter  ,  au  milieu  de  Bordeaux  ,  l'ex-député 
Dnchâlel  ,  l'cpagnol  Marchéna  ,  secrétaire  de 
Brissot  )  la  femme  de  Puisayè  et  un  jeune  homme, 
nommé  Mahon.  —  Lettre  des  représentans  du 
peuple  pics  larmée  d'Italie  ,  annonçant  l'arres- 
tation du  général  Leslehduaire  ,  cumiuaiidant  à 
Entrevaux  ,  et  l'élévation  à  des  grades  *upéi  leurs, 
de  Bizannet ,  commandant  à  Monaco ,  et  Basset , 
adjudant  ,  qui  ont  déjoué  le  projet  formé  de  li- 
vrer celte  place  k  l'ennemi  :  ils  ont  déclaré  les 
villes  d'Anlibes  et  de  Monaco  en  état  de  siège , 
et  donné  à  cette  dernière  le  nom  de  Fort  Hercule. 
—  Bernard,  de  Saifiles  j  écrit  que  la  principauté 
de  Monlbelliard  est  conquise  i  la  France. — Bonnet 
mande  ,  de  Perplgr>an  ,  que  les  troupes  de  lat 
république  ont  fdrcé  les  Espagnols  A  lever  le  camp 
d'Argéle.  — Reprise  de  Chiitlllon  sur  les  rebi-lles, 
annoncée  par  Billcgardc ,  Fayau  et  Choudleu. 
^  Nouveaux  détails  sur  Lyon  ,  tranjimis  par 
Cliàtiaoneuf-Randon  ,  Couthon  ,  Maignet  et  La- 
portc  :  ils  annoncent  que  Dubois-Crancé  et  Gau- 
thier intriguent  dans  toute  la  ville,  pour  que  les 
citoyen.'!  réclament  contre  le  décret  qui  les  rap- 
pelle. Barrére  annonce  que  le  comité  de  salut 
puhlic  a  envoyé  l'ordre  de  les  mettre  en  arres- 
tation. Cet  ordre  est  confirmé.  —  Barrère  annonce 
que;  Snint-Just  fera  demain  un  rapport  sur  la 
motion  de  Pons  ,  de  Verdun  ,  relativu  aux  mar- 
chandises .inglaisé*  et  Htix  étranger*  :  en  atlcn- 
danl ,  il  déclare  qd'il  existe  urV  parti  d  hommes 
diviseurs,  qui  cherchent,  par  tous  les  moyens  y  Ix 
attaquer  le  noyau  du  gouvernement.  «  El  qni'l 
»  mortrcnt  cholslt-onr'  Celui  oi  nne  feuimo  soé- 
»  léfate  va  expier  se»  forfaits  ;  où  noi/s  avons  par 
.1   tout  des  sucrés;   01*1   une  armée  rurnililable  b.ï 

*  Ut»c«  /   près  de  Maubetfgc  ,  le»  dpstihéci  de  la 
«  répnhrjirpie  ;    oit    to'us    le»   gens    suspects    iront 

*  OTfAlé»  ;■  celui  ^  enfin  ,  qui  v»  voir  écraser  tous 


»  nos  ennemis.  Encore  un  mois ,  et  ils  auront 
>•  disparu  de  dessus  le  territoire  de  la  république  ». 
—  Décret  qui  rappelle  Lcgendre  ,  de  la  Nièvre) 
en  mission  dans  Son  département ,  et  1«  remplacé 
par  Noël  Pointe. 

''^*"~"^^'^"«^^  '^ ■  -<'mm^^Amài.m^^ilkXiiii  ' 

N".   26.    Du   26  du  prëiiiler  mois. 


Nouvelles. 

La  Haye.  — ■■  Emprunt  de  douze  millions  paf 
voie.de  loterie. 

Bruxelles.  —  Direction  du  sîége  de  Maubeuge, 
confiée  au  général   autrichien  CoUorédo. 

Paris. — Poupard-Beaubourg  j  acquitté  comme 
prévenu  de  fabrication  de  fàujt  assignats  j  est  réin- 
tégré dans  les  prisons  comniè  suspect,  —  Lettres 
des  Indes  occidentales  ,  annonçant  que  léS  corn- 
rilissaiféS  Polvcrel  et  Sahthonax  ont  éntièrenœnï 
levé   le  masque. 

Conseil  général.  —  Sur  la  demande  de  Collot-i 
d'Herbois  ,  au  nom  de  la  société  des  Jacobins  , 
il  est  arrêté  :  i".  que  la  tîièrition  civique  accordée 
au  rapport  de  Julien  j  de  Toulouse,  sur  les  admi^ 
nistratiohs  rebellés  ,  sera  biffée  ,  et  que  ce  rapport! 
seta  brûlé  ;  2°.  que  Dèsfién*  et  Proly  seront  remii 
en  liberté  et  qu'à  l'àvénii'  lès  motifs  de  l'arrestation 
seront  toujours  inscrits  sur  l'écrou  des  prisonniers. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  du  procès  d4 
Marie-Antoinette  d'Autriche  ,  veuve   Capet. 

Société  des  .Jacobins.  Du  aS  du  premier  rh6(s^ 
—  Robespierre  dénoncé  le  rapport  de  Julien,  dé 
Toulouse,  sur  lés  administrations  rébelles  ,  Corinne 
feuillantin  et  corltre  -  révolutionnaire.  Brlchet  dit 
que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Julien  et 
quelques-uns  de  ses  collègues  semblent  ramper  dan» 
l'antre  du  mensonge  et  de  la  bassesse;  et  n'eût- 
il  fait  que  ce  rapport ,  il  demande  son  arrtstatioti. 
Robespierre  déclare  qu'il  n'a  pas  prélehdii  que  l'en- 
thousiasme se  mélat  à  cette  affaire  ;  il  ne  s'agit  ni 
d'arrestation  ni  de  guillotine  ,  Il  s'agit  de  refuser 
l'hommage  du  rapport  et  d'engager  la  municipalité 
à  en  f  lire  autant.  .lulien  justifie  son  honiuiage  à  la 
municipalité,  et  offie  de  reconunencer son  travail. 
Robespierre  insiste  sur  sa  proposition  qui  est 
adoptée.  —  Le  citoyen  Lacoste  rend  compte  dii 
succès  de  son  voyage  aux  iles  du  Vent. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Pétition  de  patriotes  échappés  ,  disent-ils  ,  anst 
poignards  des  administrateurs  fédérallslos  du  dé- 
partement des  Ardênnes.  —  Dnrtigoytc  ,  représen- 
tant du  peuple,  délégué  dans  les  départcmcns  dO 
Gers  et  des  Hautes  Pyrénées,  écrit  qu'il  a  mis  \a 
terreiir  à  l'ordre  du  jour  <  et  que  cela  a  produit  M 
melllcor  effet;  il  annonce  l'arrestation  déll.  Mon- 
(eaux  ,  ci-devant  chevalier  de  Saint  Louis,  aiiteu^ 
d'un  mémoire  apologétique  des  nobles.  — .  Billaud.» 
Varertnes  fait  décréter  l'arreslatlorr  d'Amelot  ,  di- 
recteur de  l'ailniinistratron  des  domaine)  natlonaox. 
—  I  (énottciation  de  Piorry  contre  la  Feuille  de  salut 
public  et  de  Coupé  ,  do  l'Oise  ,  contre  ï'Obsema- 
teur  sani  -  culotté.  Sur  la  propoîltion  de  Chabot , 
amendée  par  Bourdon,  de  l'Oise,  décret  portont 
qUé  les  rédacteurs  des  feuilles  publiques  répondront 
perjonnielletwent  des  calomnies  qu'ils  inséreront  danj 
leurs  jcriirnnnx  contre  les  comités  et  les  mimbré» 
de  la  convention.  — Cambon  fait  rendre  un  décret 
pour  fair*  concorder  le  payement  des  rentes  et 
créalVce»  avec  le  nouveau  calendrier.  .—  Décret 
qui  auforise  l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre , 
Jorirdeuil ,  k  faire  casernt'r  à  Vorsaille»  la  cavulorl» 
de  l'armée  révolutionnaire. 

Séance  du  aJi  du  premier  mois. 

Lettre  de  Lacniidie-Saint-.Michel  ,  délégué  en 
Corse  :  il  donne  des  détails  sur  la  frnhison  d» 
Paoli  et  sin"  les  rticnirri»  prîse,'(  pftur  en  arrêter 
Ini  progrès.  — Une  dépntaliun  dis   soiiélés  po]»u- 
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laires  de  Sedan  ,  Montmédy  i  Givct  et  Philippp- 
ville  ,  dépose  plusieurs  objets  d'or  et  d'argent , 
ainsi  que  les  ornemcns  du  ci-devant  cardinal  de 
là  Rochefoucault.  Les  pétitionnaires  demandent , 
cntr'aulres  choses ,  l'arrestation  de  tous  ceux  qui 
tàclieraient  de  faire  perdre  au  comité  de  salut 
publie  la  confiance  qu'il  mérite  à  si  juste  titre , 
et  l'envoi  d'une  division  de  l'armée  révolutionnaire 
à  Sedan  ,  oii  Lafayette  ,  disent-ils  ,  a  de  nom- 
breux partisans. 


K°.    S.-J.  Dif  27   du  premier  mois, 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  gihéral  :  Lecture  d'un  arrêté 
de  Fouclié  ,  représentant  du  peuple  ,  délégué  dans 
la  Nièvre  ,  qui  défend  l'exercice  extérieur  de  tous 
les  cultes  ,  et  fixe  un  mode  d'inhumation.  —  Epu- 
roment  de  ra<lniinistration  de  police  :  Froidure , 
Fiquct,  Bcaudrais,  Godard  ,  Cailleux  ,  Ménessier  , 
Michel  et  Soulbs ,  sont  conservés  :  Gagnant  est 
rejette  pour  cause  de  modérantisme  ;  nomination 
de  Massé  en  sa  place.  —  Julien  ,  de  Toulouse , 
rétracte  son  rapport ,  et  assure  qii'il  avait  été 
trompé.  Le  conseil  révoque  l'arrêté  par  lequel  ce 
rapport  était  condamné  aux  ilammes.  —  Lettre 
du  procureur  delà  commune,  aux  commissaires 
de  police ,  en  leur  envoyant  l'arrêté  relatil  aux 
mœurs   puI)llquos. 

,   Tribunal  rcfolutionnaire  :   Suite   du  procès   de 
Marie-Antoinette   d'Autriche. 

Variété.  —  Article  intitulé  :  Ville  ajffranchie  , 
par  Ducher.  Sorties  de  l'auteur  contre  le  fédé- 
ralisme et  les  forfaits  du  gouvernement  anglais. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  zS. 

Seconds  déclare  qu'il  croit  avoir  trouvé  le  se- 
cret de  diriger  il  volbnté  les  machines  aérosta- 
tiques :  il  demande  deux  commissaires  pour  exa- 
miner ses  découvertes.  On  lui  nomme  Guyton- 
Morveau  et  Fourcroy.  —  Voulland  ,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale ,  annonce  que  Tronçon- 
Ducoudray  et  Chauveau-Lagarde ,  défenseurs  offi- 
cieux de  Marie-Antoinette  ,  ont  été  mis  en  arres- 
tation ,  par  mesure  de  sûreté  générale  :  il  propose 
de  décréter  leur  mise  en  liberté  ,  et  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  dans  la 
manière  dont  ils  ont  rempli  les  fonctions  dont 
ils  avaient  été  chargés.  Adopté.  —  Saint- Just,  au 
nom  du  comité  de  salut  public ,  annonce  qu'il 
va  présenter  un  rapport  ,'!ur  la  proposition  qui  a 
été-  faite  de  rapporter  la  loi  contre  les  anglais.... 
Pons  déclare  qu'il  ri'a  pas  demandé  le  rapport  do 
cette  loi  :  qu'il  a  demandé  ,  au  contraire  ,  qu'elle 
fût  étendue  à  tous  les  étrangers.  Robespierre 
convient  que  Pons  n'a  pas  demandé  positivement 
le  rapport  ;  mais ,  au  surplus ,  que  cela  est  in- 
différent. Il  Non,  s'écrie  Pons,  cela  n'est  pas 
■1.  indifférent.  Si  on  vous  accusait ,  vous  Robes- 
>)  pierre ,  de  ce,«ser  d'aimer  le  peuple  ,  de  cesser 
I)  de  prendre  ses  intérêts  ,  ne  chercheriez-vous 
«  pas  à  vous  justifier  ?  »  Barrère  demande  que 
Saint-Just  soit  entendu.  Saint-.Tust  continue  son 
rapport  ,  à  la  suite  duquel  il  propose  de  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  étrangers 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre ,  et  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  prohiber  toutes  les 
marchandises  étrangères  ,  comme  on  a  fait  de  celles 
anglaises.  —  Lettre  de  Jourdan  ,  général  en  chef 
de  l'armée  du  Nord ,  annonçant  que  les  républi- 
cains ont  attaqué  les  esclaves;  qu'on  s"est  battu 
tout  un  jour  avec  un  courage  héro'ique ,  et  qu'il  part 
pour  recommencer. 

N*.  a8.  Du  :>8  du  premier  mois. 


Nouvelles. 
Paris.  —  Corps  municipal  :  Plaintes    de    mar- 


chands contre  des  rassemblemens  dangereux  qui 
se  forment  autour  de  leurs  magasins.  Proclama- 
tion à  ce  sujet. 

Conseil  général.  —  Rapport  de  l'économe  du 
Temple  ,  sur  les  dépenses  de  cette  prison  ,  pen- 
dant les  mois  d'août  et  septembre. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  du  procès  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Chabot  veut  qu'il  soit  créé  un  tribunal  ,  pour 
examiner  la  conduite  de  tous  les  étrangers  depuis 
qu'ils  sont  en  France ,  afin  que  ceu.\  qui  sont 
patriotes  ne  soient  pas  confondus  avec  les  cou- 
pables. Camille  Desmoulins,  Albitte  et  Phillippeaux 
réclament  des  exceptions.  Robespierre  invoque  la 
question  préalable.  Barrère  demande  que  toute 
étrangère  qui  a  épousé  un  Français  soit  exceptée. 
Le  décret ,  ainsi  amendé ,  est  adopté.  —  Barrère 
propose  d'ordonner  la  translation  à  l'Abbaye  de 
trois  individus  autrichiens  que  le  représentant  du 
peuple  Laurent  a  fait  arrêter  à  Bapaume.  Décrété. 
—  Levasseur  rend  compte  de  la  mission  qu'il  a 
remplie  à  Beauvais ,  où  tout  est  actuellement 
tranquille. 

Séance  du  26  du  premier  mois. 

Une  députation  de  la  société  populaire  de  Tou- 
louse demande  que  la  convention  approuve  et 
convertisse  en  loi  générale  ,  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  ,  qui  enjoint  i  tous 
possesseurs  d'espèces  métalliques  monnayées  ,  ou 
en  lingots ,  de  les  porter  à  la  caisse  du  receveur 
du  district ,  pour  y  recevoir  des  assignats  en 
échange;  et  qui  ordonne  en  même-temps  des  vi- 
sites domiciliaires.  Clauzel  regarde  cet  arrêté  comme 
tendant  manifestement  au  fédérahsme  :  il  en  de- 
mande la  cassation.  Amar  et  Léonard-Bourdon 
pensent  que  cet  objet  est  du  ressort  du  ministre 
de  l'intérieur.  Mailhe  s'oppose  à  la  cassation  ;  il 
consent  à  la  suspension.  Lebon  et  un  autre  membre 
insistent  pour  la  cassation  de  l'arrêté  ,  et  le  renvoi 
aux  comités  de  salut  public  ,  d'agriculture  et  de 
commerce.  Adopté.  Clauzel  demande  que  ce  décret 
soit  envoyé  dans  la  république  par  un  courrier 
extraordinaire.  Adopté.  — Le  chef  de  brigade  Cor- 
dellier  fait  part  d'un  avantage  remporté  entre  le 
Cateau  et  la  forêt  de  Mouvionl  —  Lebon  rend 
compte  de  la  manière  dont  fut  reçue  ,  dans  le 
village  de  Beaurain  ,  une  colonne  de  l'armée  du 
Nord  :  Maupln ,  maire ,  assemble  les  citoyens , 
leur  peint  le  triste  état  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 
c'est  à  qui  les  serrera  dans  leurs  bras  :  la  veuve 
Fleury  Boulet  et  la  veuve  Pierre  d'Hée  en  reçoivent 
chacune  vingt ,  et  les  autres  citoyens ,  à  proportion 
de  leurs  facultés.  —  Lettre  de  Jourdan ,  général 
en  chef  de  l'armée  du  Nord  :  il  annonce  que 
l'ennemi ,  après  avoir  été  battu  ,  a  abandonné  son 
camp  sur  les  hauteurs  de  Bourlers  :  les  repré- 
sentans  Carnot  et  Duquesnoy  ont  marché  à  la  tête 
des  troupes  ;  ils  ont  destitué  sur  le  champ  de 
bataille  le  général  de  brigade  Gratien  qui ,  ayant 
reçu  l'ordre  de  se  porter  en  avant  ,  avait  battu 
en  retraite. 


N".   29.  Du  2g  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Italie.  —  liivoume  :  Ordre  donné  aux  Français 
de  quitter  les  états  du  roi  de  Naples.  Mort  du  gé- 
néral Caprara ,  que  l'empereur  avait  prêté  au  pape. 

Paris.  —  Traduction  à  l'Abbaye  du  général  Lan- 
dremont.  —  Anecdote  tirée  des  gazettes  flamandes , 
relative  à  l'arrestation  du  représentant  du  peuple 
Drouet. 

Conseil  général.  — Le  procureur  de  la  cortunune 
annonce  qu'il  a  été  trouvé  dans  les  armoiries  du 
parquet  un  carton  contenant  des  pièces  de  convic- 


tion contre  Bailly  et  Manuel.  Renvoi  à  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  révolutionnaire.— Arrêté 
portant  défenses  de  vendre  ni  montrer  des  objet» 
de  jonglerie  superstitieuse ,  tels  que  S.  Suaire ,  Ecce 
homo ,  S.  Hubert ,  S.  Ovide ,  des  bagues  ,  des  cha. 
pelets  f'  etc. 

Société  des  Jacobinî.  Suite  du  28.  — Dufourny 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  première  au- 
dience du  tribunal  révolutionnaire  dans  le  procès 
de  Marie-Antoinette. 

Séance  du  24  du  premier  mois.  Taschereau 
annonce  l'arrestation  de  Desfieux.  Collot-d'Herbois 
appelle  la  société  au  secours  de  ce  patriote.  Arrêté 
qui  nomme  une  députation  pour  se  rendre  à  la 
commune.  —  Blanchet  annonce  aussi  l'arrestation 
de  Fournier.  Un  membre  assure  qu'il  va  être  mis 
en  liberté Dénonciation  de  Saintex  contre  Bar- 
rère, qu'il  accuse  d'avoir  été  du  club  des  Feuillans , 
d'avoir  fait  accorder  douze  palais  à  Louis  Capet , 
d'avoir  nagé  entre  deux  eaux  jusqu'au  3i  mai,  etc. 
Cette  dénonciation  n'a  pas  de  suite. 

Tribunal  révolutionnaire.  — Suite  du  procès  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche. 


CONVENTION    NATIONALE.    , 
Suite  de  la  séance  du  26. 

Gossuin  fait  rendre  un  décret  qui  défend  à  tout 
militaire  de  conserver  un  plus  grand  nombre  de. 
chevaux  que  celui  attribué  à  son  grade  par  la  loi  du 
aS".  jour  de  ce  mois.  —  Nouveau  renvoi  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  ,  de  la  loi  pré- 
sentée par  Osselin  ,  sur  les  accaparemens. 
Séance  du  27   du  premier  mois. 

Des  patriotes  bataves  réclament  contre  la  loi  qui 
les  frapperaient  comme  étrangers.  —  Nouvelles  de 
Châles,  blessé  à  Hondscoot. — Louchet  écrit  qu'il 
a  pris  un  arrêté  pour  faire  disparaître  entièrement 
les  marques  de  féodalité  dans  les  départemcns  de  lâ 
Seine-Inférieure.  —  Les  représcntans  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Haute-Garorme  ,  man- 
dent l'arrestation  de  plusieurs  chefs  d'une  conspi- 
ration tendante  à  livrer  le  département  de  l'Arriège 
aux  Espagnols.  —  Roux-Fazillac  écrit  d'Angoulême 
que  les  meuniers,  furieux  d'être  payés  en  argent 
et  non  en  nature ,  voulant  rattraper  les  profits  qui 
leur  échappent ,  se  sont  réunis  en  grand  comité ,  au 
nombre  de  25  à  00 ,  et  ont  consigné  une  somme  de 
i5oo  livres  comme  un  gage  de  leur  fidélité  à  rem- 
plir l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par  écrit ,  de 
ne  plus  laver  les  grains  avant  de  les  faire  moudre  ; 
mais  la  guillotine,  aussitôt  mise  sur  la  place,  a  coupé 
le  mal  dans  sa  racine  ,  et  ils  sont  devenus  souples. 
Roux  fait  passer  la  liste  de  huit  chefs  de  la  cons- 
piration de  Bordeaux  ,  qui  sont  conduits  à  Paris  • 
voici  leurs  noms  :  Dudon  père  ,  Lcmoine  fils  ,  La- 
combe-Figuereau  ,  Lemel,  l'abbé  Hollier  ,  Delor- 
mel,  Ferier  et  Gercy.  — Le  représentant  du  peuple 
auj)rès  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  Fé- 
raud  ,  confirme  la  nouvelle  d'un  avantage  rem- 
porté sur  les  Espagnols  ,  et  annonce  qu'en  char- 
geant à  la  tête  d'une  colonne,  il  s'est  brisé  la  sep- 
tième cote  du  côté  droit  :  il  termine  par  assurer 
que  le  trône  du  roi  d'Espagne  sera  sappé  jusques 
dans  sa  base ,  et  que  la  campagne  prochaine  verra 
flotter  le  drapeau  tricolor  sur  les  murs  de  Madrid. 
— Duliem  demande  que  le  général  de  brigade  Gra- 
tien ,  destitué  pour  avoir  reculé  devant  l'eimemi , 
soit  jugé  militairement  à  la  tête  de  l'armée  du 
Nord.  Gossuin  appuie  cette  proposition.  Albitte 
et   Rewbell   observent   que   cette  mesure  prête  à 

l'arbitraire.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. Une 

députation  de  Melun  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
un  grand  nombre  d'instrumens  d'église  en  or  et  en 
argent.  L'un  des  pétitionnaires  fait  l'apologie  de  la 
conduite  du  représentant  du  peuple  Dubouchel 
dans  le  département  de  Seine  et  Marne.  — Décret 
qui  accorde  la  solde  aux  soldats  licenciés  des  com- 
pagnies du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne  ,. 
qui ,  pour  cause  de  maladies ,  emprisonnemens  ar- 
bitraires, ou  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de 
Lafayette  ,  n'ont  pu  se  faire  inscrire  à  la  munici- 
palité de  Paris  ,  suivant  les  décrets  du  19  août  179a 
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et  1 1  août  dernier.  —  Vouland  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  fait  déclarer  fausses  les  impu- 
tations faites  à  Lebon  par  son  collègue  Bernard  , 
de  Saintes ,  et  confirmer  le  sursis  à  l'incarcération 
"  des  membres  destitués  du  conseil  général  de  Beaune , 
prononcé  le  28  septembre. — Lecointre  ,  de  Ver- 
sailles ,  dénonce  des  abus  qui  se  commettent  dans 
l'exécution  de  la  loi  du  17  septembre  ,  et  observe 
que  les  prisons  regorgent  de  patriotes  ,  victimes  des 
haines  et  des  vengeances  particulières  :  il  propose 
d'enjoindre  aux  comités  de  surveillance  de  remottre, 
sur-le-champ ,  aux  citoyens  qu'ils  feront  arrêter  , 
copie  du  procès-verbal  contenant  les  motifs  de 
l'arrestation.   Décrété. 


N".    3o.     Du   3o    du  premier  mois. 


Nouvelles. 

FrancCort.  —  Destruction  par  un  incendie  de  la 
ville  de  Kaschan  en  Hongrie . 

Paris.  Conseil  garnirai  :  Cliaumette  demande 

que  les  honneurs  de  la  sépulture  soient  rendus 
aux  pauvres  comme  aux  riclies.  —  Arrêté  du  28  , 
portant  qu'il  sera  écrit  aux  commissaires  de  police 
pour  faire  enlever  le  plomb  ,  le  fer  et  le  cuivre  qui 
sont  dans  les  églises.  Cette  mesure  a  été  provoquée 
I    par  Dupin  ,  .-idjoint  aii  ministre  de  la  guerre. 

f  Société  des  Jacobins.  Du  ïS  du  premier  mois. 
Deslieux  remercie  la  société  de  1  intérêt  qu'elle 
a"  pris  à  lui  pendant  son  arrrstation  :  il  c.xpo.se 
I  sa  conduite  depuis  la  révolution  et  déclare  qu'il 
j  n'acceptera  jamais  de  place.  Boisset  dit  que  Des- 
,'  ficux  a  porté  le.s  coups  les  plus  mortels  à  la  faction 
[,  des  hommes  d'Etat ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  amis  de 
L  ces  gens-là  qui  aient  pu  le  dénoncer.  —  Lettre  des 
',  représentans  du  peuple  Couthon  ,  Maignet ,  La- 
porte  et  Chàtcauneuf-Randon .  annonçant  que  ceux 
qui  ont  écliappé  au  fer  de  nos  braves  ,  à  Lyon, 
tombent  chaque  jour  sous  la  hache  des  lois  :  ils 
dem.indent ,  pour  remplir  les  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires  ,  quarante  hommes  dont  le  ré- 
publicanisme ,  la  probité  et  la  sagesse  leur  conci- 
lient l'estime  publique.  Renaudin  appuie  cette 
dciuandc  ;  mais  il  s'étonne  de  trouver  le  nom  de 
Chàteauncuf-Randon  àcoléde  celui  de  Couthon: 
.<  Une  lettre  di-  Lyon  ,  dit-il  ,  m'apprend  que  cet 
.,  Ijoinme  est  digne  dêirc  noble  «.  Taschcrcau 
olrsirve  qu'il  serait  dangereux  que  quarante  .Taco- 
biri<  quiltassi'nt  en  ce  miimcnt  la  société  :  il  pense 
que  trois  ou  quatre  sullirnnt.  Brichet  demande 
qu  un  nombre  déterminé  aille  remplir  les  mêmes 
fonctions  à  Bordeaux.  CoHol-d'lIerbois  repou.sse  les 
inculpations  dirigi'es  contre  Cliiileauneuf-Randon, 
et  croit  devoir  relever  plusieurs  motio'ns  ineon.«i- 
dérée»  qui  ont  été  précédenunenl  faites  :  il  termine 
par  inviter  Renaudin  ii  donner  des  nouvelles  de 
Gaillard.  Renaudin  déclare  i|uc  Gaillard  est  vivant, 
mais  dans  un  état  déplorable,  .suite  des  persécu- 
tions qu'il  a  éprouvées.  Lavcaux  demande  [wur 
Chàlier  les  honneurs  du  Panthéon.  Arrêté  qui 
nomme  soixante  commi.ssaircs  ,  dont  quarante  pour 
Lyon  et  vingt  pour  Bordeaux  ;  il»  iiont  chargés  d'y 
former  l'csiirit  public.  Le  même  arrêté  porte  que 
la  siiciélé  se  nndra  à  la  convention  pour  l'engager 
à  approuver  celte  mesure  et  i  ordonner  l'érection 
d'un  obélisque  k  \a  mémoire  de  Chalier  et  des  trois 
compagnons  de  sa  niorl  gloric:use. 

Tribunal  révotulionnaire.  —  Suite  du  procès  de 
M.irie-Anloinetle  d'Autriche. 


(ON  V  r.NTION    NATIONALE. 
Séance   du  28  du  premier  mois. 

Rnhl  denidiidc  une  aulnriialion  pour  faire  démo- 
lir le» fortification»  de  lou»  les  rliAleaux  appartenans 
k  des  paniculier».  Décret  i|ui  étend  celte  aulnrisa- 
lion  il  inin  le»  départemcns. — liiUaud-Vareime.i , 
au  nom  du  «omilé  dfl  »aliit  public  ,  annonce  que 
l'armée  du  Rhin  ,  par  In  plu»  infâme  trahison  ,  a 
Aprouvé  un  échec  conaidérable  dan»  le»  lignes  de 
I/aiilefbuurg  ;   mai»   que  le»  succès  du  l'armée  du 


Nord  couvrent  cette  perte.  Il  lit  une  lettre  de  Car- 
not ,  Duquesnoy  et  Bar,  délégués  prés  cette  armée, 
qui  annonce  l'entrée  des  troupes  républicairies  dans 
Maubeuge.  Le  coup  d'essai  du  général  .Tourdah  est 
d'avoir  battu  Cobourg  ,  et  de  lui  avoir  pris  une  po- 
sition où  il  se  croyait  inexpugnable.  Billaud  pro- 
pose de  décréter  que  l'armée  du  Nord  a  continué 
de  bien  mériter  de  la  patrie.  Adopté.  Lettre  du  gé- 
néral Jourdan ,  contenant  les  détails  de  cette  vic- 
toire signalée  :  la  perte  de  l'ennemi  est  d'environ 
six  mille  hommes.  — Portiez,  de  l'Oise  ,  fait  décré- 
ter une  commission  de  trois  membres  pour  exami- 
ner les  comptes  des  sub.sistances  fournies  par  le 
gouvernement  en  1789,  179061  années  antérieures. 
—  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
propose  de  mettre  en  liberté  les  représentans  du 
peuple  Gauthier  et  Dubois-Crancé  ;  il  assure  que 
la  conduite  de  ces  commissaires  est  irréprochable. 
Décrété.  Clauzel  ne  veut  pas  que  Dubois-Crancé 
soit  enlendu  avant  l'arrivée  des  autres commis.saires. 
Dubois  prétend  que  ses  collègues,  arrivés  les  der- 
niers ,  ont  voulu  avoir  l'honneur  d'avoir  tout  fait  ; 
il  prie  l'as.semblée  d'ordonner  l'impression  de  sa 
justification.  Le  même  membre  demande  le  dépôt 
aux  archives  d'un  arrêté  signé  individuellemcnt.de 
20  mille  Lyonnais  ,  et  qui  prouve  leur  rébellion. 
Billaud- Varennes  demande  qu'il  en  soit  envoyé 
une  copie  aux  représentans  qui  sont  à  Lyon.  Dé- 
crété. Barrère  fait  décréter  que  les  biens  des  re- 
belles ,  à  Lyon,  seront  régis  comme  les  biens  des 
émigrés.  —  Laplancbe  rend  compte  de  sa  mission 
dans  les  départcmens  du  Loiret  et  du  Cher  :  il 
a  mis  par  tout  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ,  taxé 
les  riches  et  les  aristocrates  ;  il  énumère  tout  ce 
qu'il  a  recueilli  en  assignats  ,  en  numéraire,  bijoux, 
saints  d'argent  ,  calices  ,  burettes  ,  patènes  ,  etc. 
.Tulien  ,  de  Toulouse  ,  demande  que  la  conduite  de 
Laplanche  soit  approuvée.  Décrété. 

Séance  du  29  du  premier  mois. 

Lettre  du  général  Doppet  ,  annonçant  qu'il  a 
été  établi  k  Lyon  une  commission  militaire  ,  et 
que  plusieurs  chef»  ont  été  fusillés  ;  il  ajoute  que 
les  rebelles  sont  tous  détruits  ou  emprisonnés. 
—  Lettre  du  général  sans-culotte  Léchelle  ,  com- 
mandant en  chef  l'armée  des  côtes  de  l'Ouest  ;  il 
annonce  la  prise  de  Mortagne  et  de  ChoUet  sur 
les  rebelles  ,  et  la  mort  du  général  de  l'armée  ca- 
tholique ,  Lescure. 


N°.  3i.  Du   i"^'.  du  deuxième  mois. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Massacre  des  Français  par  les  Anglais, 
dan»  le  port  de  Gênes. 

Paris,  —  Traduction  à  la  Conciergerie  de  l'ex- 
niinistrc  Duport-Dutcrtre.  — Arrivée  dan»  la  rade 
de  Brest  de  deux  vaisseaux  de  74  canons  ,  qui  fai- 
saient partie  de  l'escadre  de  Toulon. 

Conseil  général.  —  Arrêté  du  29  du  premier 
mois,  portant  qu'à  l'endroit  d'où  Chnries  IX  tirait 
sur  le  peuple  ,  il  sera  planté  un  poteau  infamant 
pourla  mémoire  des  roi».  —  Autre  arrêté  qui  défend 
aux  marcliands  de  fermer  leurs  boutiques  les  di- 
manches ,  et  leur  laisse  la  faculté  de  les  tenir  ott> 
vertes  ou  fermées  les  décadi». 

Société  des  .lucobins  du  28  du  premier  mois.  — 
Nomination  d'une  commission  pour  inviter  le  co- 
mité de  salut  public  à  envoyer  Laplanche  dans  le 
département  du  Gard  ,  où  le»  aristocrates  lèvent  la 
tête.  —  Kellcrmann  écrit  de  Cliamhéry  pour  prier 
la  société  de  lui  confirmer  le  titre  de  générnl  des 
.Jacobins ,  c^oe  lui  ont  donné  le»  ennemi,-.  Pércyra 
demande  que  Kellcrmann  soit  rayé  de  la  société. 
Deux  autre»  citoyens  dénoncent  ce  général.  La  pro- 
position de  Pércyra  est  adoptée.  —  Charles  Hesse 
demande  non  adnii»sion  dan»  la  société.  Dufourny 
invoque  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'un  arrêté 
s'oppose  h  l'admission  de  prince».  —  Duboi.»-Crancé 
développe  les  cause»  de  son  rappel ,  ainsi  que  sa 
conduite  militaire  à  I>yon,  Dulourny  et  Blatichet 
lui  font  plusieurs  interpellations.   CuUot  d'Heibois 


présente  à  la  société  le  patriote  Gaillard  ,  qui 
donne  des  détails  sur  ce  siège  ,  justifie  Dubois- 
Crancé  ,  et  termine  en  demandant  vengeance  de» 
crimes  de  Lyon.  Le  président  lui  donne  l'accolade 
fraternelle. 

T/iédtre National ,  rue  de  Richelieu. — Analyse 
de  Sélico  ,  ou  les  Nègres  ,  paroles  de  Saint-Just  , 
musique  du  citoyen  Mettgozzi. 


CONVENTIONNATIONALE. 

Suite  de  la  Séancefdu  29. 

Fouché  ,  de  Nantes  ,  délégué  dans  la  Nièvre , 
envoie  i,ogi  marcs  en  or  et  en  argent,  prove- 
nant de  la  dépouille  des  églises  et  d'oflrandes  pa- 
triotiques.— Lettre  d'André  Dumont ,  datée  d'Ab- 
beville  :  il  annonce  beaucoup  d'or  ,  d'argent  et 
d'effets  trouvés  à'  la  suite  de  fouilles  qu'il  a  fait 
faire ,  et  notamment  dans  un  jardin  du  ci-devant 
comte  d'Hervilli  :  il  espère  que  bientôt  le  traite- 
ment des  prêtres ,  dans  la  Somme ,  ne  montera 
pas  haut ,  car  il  va  leur  faire  une  guerre  ouverte. 
—,  L'armée  révolutiormaire  est  admise  à  défiler. 
Discours  de  Ronsin ,  son  général ,  et  réponse  du 
président. — Décret  portant  que  la  femme  divorcée 
d'un  émigré  ne  peut  pas  être  regardée  comme  sus- 
pecte. —  Discussion  sur  l'instruction  publique. 
Discours  de  Raffron,  Lebon,  Coupé,  de  l'Oise, 
Pons ,  de  Verdun ,  Duhem  et  Romme.  Sur  la 
proposition  de  Léonard-Bourdon  ,  rapport  du  dé- 
cret qui  établit  des  maisons  communes  d'éduca- 
tion. 

Séance  du  3o   du  premier  mois. 

Treilhard  ,  Auguis  et  Enlard  ,  représentans  du 
peuple  ,  en  commission  à  Marly  ,  informent  la 
convention  que  la  vente  du  mobilier  se  continue 
avec  activité.  —  Une  députation  des  comités  révo- 
lutionnaires de  Paris  demande  le  rapport  du 
décret  portant  qu'on  communiquera  aux  personnes 
arrêtées  les  motifs  de  leur  arrestation. — Voulland  , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  et  de  sur- 
veillance ,  propose  un  décret  qui  désavoue  le  rap- 
port de  Julien  ,  de  Toulouse  ,  sur  les  adminis- 
trations rebelles  ,  et  charge  ses  comités  d'en  faire 
un  nouveau.  Julien ,  de  Toulouse  ,  appuie  lui- 
même  cette  proposition  ,  qui  est  adoptée. — Amar 
fait  rendre  un  décret  d'accusation  contre  Dulaure , 
qui  avait  été  omis  dans  la  nomenclature  des  dé- 
putés. Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  observe  qu'Amar  a 
oublié  dans  son  rapport  les  détails  des  manœuvres 
employées  par  les  Girondins ,  pour  se  faire  nommer 
à  la  convention  nationale.  Amar  promet  de  ré- 
tablir ces  faits.  —  Le  général  Westermann  fait 
passer  un  drapeau  qu'il  a  pris  aux  rebelles  de  la 
Vendée. 

Supplément. 

Mélanges.  —  Justification  du  général  Sandos  , 
acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Son  dis  - 
cours  à  la  tribune  des  Jacobins. 


N".    82.   Du  2   du  deuxième  mois. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Acte  de  confédération  présenté  au 
roi  par  la  ci-devant  diète  ,  et  signé  le  i5  sep- 
tembre. 

Berlin.  —  Fermentation  de  toutes  les  têtes. 
—  Départ  de  Frederick  Guillaume  de  l'armée  , 
pour   se  rendre ,   par  Francfort ,    dans    ses  états. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  du 
procès   de  Marie-Antoinette  d'Autriche. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3o. 

Décret  qui  met  À  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur   une    somme   de   lu  m'ile   livre»  ,    poiu- 
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^re  dislribu(5e  aux  paliiotes  réfugié'S  Ou  Qiwsnoy, 
actuellement  au  pouvoir  de  l'ennemi.  —  Antre  c|Ui 
accorde  une  pension  annuelle  et  viagère  au  (^(-nériil 
«Je  divis'on  Alexandre  LamaVlière  ,  igé  de  87  ans  , 
qui  réunit  65  annexes  de  services  eUectif». — Texte 
dii  décret  présenté  par  Bezard  ,  et  adopté ,  sur  les 
jfrèti-es  sujets  à  la  dépoitation. 

Séance   du    i".  du  deuxième  mois. 

Barr^re  présente  un  aperçu  sommaire  de  la 
situation  militaire  de  la  république  ,  et  donne 
lecture  de  diverses  lettres.  Les  représentans  du 
peuple  Couthon  ,  Maignet ,  Chàleauneuf-Randon 
et  Delaporte  ,  annoncent  que  VirieU  et  Précy  ont 
féri ,  et  que  Vichy  ,  Demeton  Scl>mltt ,  Labauneet 
plusieurs  autres  ont  été  fusillés  :  Ville  -  Affranchie 
est  laissée  en  état  de  guerre  ,  et  tout  est  con- 
duit militairement.  Une  lettre  de  Châtcauneuf- 
Bandon  annonce  l'arrestation  de  Clerhiont-Ton- 
jlerre  ,  trouvé  dans  une  cSVe.  Barrère ,  à  la  suite 
de  ce  rapport ,  fait  rendre  trois  décrets  :  le  pre- 
mier porte  qu'il  n'y  aiua  plus  dans  les  villes  qui 
se  seront  mises  en  état  de  rébellion  ,  ni  établisse- 
rtiens  publics ,  ni  arsenal ,  ni  manufacture  d'armlos, 
ni  fonderie  de  canons ,  ni  magasins  de  subsis- 
tances ;  le  second  porte  que  la  convention  ne 
dérogera  jamais  à  la  loi  qui  ordonne  la  démolition 
de  toute  ville  qui  se  rendra  sans  avoir  soutenu 
l'assaut  ;  le  troisième  ordonne  à  Chàteauneuf- 
Randon  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  les  dé- 
partemens  delaLozfirè,  de  l'Ardéch*  ,  de  l'Avey- 
roh  ,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  pour  rétablir  l'ordre 
public  ,  repousser  et  faire  punir  les  contre- révo- 
lutionnaires. 


N°.   33.    Du  3  du  deuxième  moi*. 


Nevvsi.i.BS. 

Franeptrt.  —  Ordre  donné  par  le  duc  de  Bruns- 
wick ,  de  faire  passer  par  les  verges  douze  paysans 
qui  s'étaient  armés  de  piques  pour  la  défense  de 
Uur  patrie. 

Paris.  —  Traduction  ,  k  l'Abbaye,  des  généraux 
Dertoman  et  Lestendaire. 

Conseil  général.  —  Quinze  déserteurs  autrichiens 
et  prussiens  prêtent  serment  de  fidélité  à  la  répu- 
blique française.  Chaumette  témoigne  ses  craintes 
sur  l'incorporation  de  ces  déserteurs  dans  nos  ar- 
mées :  il  désirerait  qu'ils  fussent  employés  à  difl'é- 
rens  travaux ,  et  particulièrement  à  la  réparation 
des  grands  chemins.  Nomination  de  deux  commis- 
saires ,  pour  porter  avec  Chaumette  ces  observa- 
tions à  la  convention  nationale. 

Tribunal  réi^littiofinmre.  —  Suite  du  procès  de 
Marie- Antoinette  d' Autriche. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  28.  — Dubois- 
Crancé  donne  les  détails  dts  principaux  faits  qui 
l'ont  concerné  dans  les  cinq  mois  qu'a  duré  sa 
mission  à  Lyon  ;  il  a  la  certitude  d'avoir  fait 
spn  devoir  ;  et  quant  à  l'hoiuieur  des  événemens  , 
il  le  donne  tout  entier  à  sa  patrie. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i"^ 

Une  députation  de  la  société  populaire  de  'î'ôurs 
dénonce  les  généraux  et  agens  que  la  république 
a  employés  dans  la  guerre  dé  la  Vendée.  Décret  qui 
nomme  une  commission  pour  examiner  leur  con- 
duite. —  Clauzel  fait  décréter  que  les  fonctions  de 
juge  de  paix  sont  incompatiblesavec  celles  de  notaire. 
—  Thibault  annonce  que  des  ôfScïers  municipaux 
se  croyant  autorisé»  pat  la  le»  contre  les  signes 
de  royauté  ou  de  féodalité  ,  se  sont  transportés 
<;hez  des  citoyens  où  ils  ont  brillé  des  livres  et 
gravures  ;  il  demande  que  la  convention  s'explique. 
Chéniqr  observe  qu'il  y  a  des  livres  très-républi- 
cains qui  sont  dédiés  à  des  princes  ;  il  cite  Sidney 
et  J.-J.  Rffasseau  ,  et  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  , 


motivé  sur  ce  qu'elle  h'a  pas  entendu  ramener  le 
peuple  k  la  barbarie  ç  et  comme  il  faut  comprendre 
dans  le  décret  les  tableaux,  gravures  et  médailles  ,  il 
demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique, 
pour  méditer-  et  approfondir  la  rédaction.  Adopté. 
—  Dos  commissaires  du  département  de  l'AUier  , 
annoncent  que  ce  département  est  tout  -  à  -  fait 
régénéré  :  aux  fêtes  religieuses  ont  succédé  des  fêtes 
civiques  ;  l'évêque  ,  à  la  place  de  sa  crosse  ^  se 
sert  d'une  pique  et  d'un  bonnet  rouge.  —  Barrère , 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  propose  d'é- 
tablir une  commission  de  trois  membres ,  qui  serait 
chargée  de  l'approvisionnement  des  armées.  Dé- 
crété. —  Le  même  membre  fait  décréter  que  les 
fabricans  de  papiers  ne  pourront  plus  ,  sous  peine 
de  confiscation ,  employer  des  formes  ou  trans- 
parens  portant  des  fleurs  de  lys.  —  Le  comité  des 
marchés  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  au  ci- 
toyen Gellé  de  verser ,  sous  huitaine ,  dans  les 
magasins  de  l'habillement  des  troupes  ,  à  Paris , 
3,223 paires  de  souliers  en  bonrte  qualité,  et  ce, 
à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

Séance  du  28  au  soir. 

Moyse  -  Bayle  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  Bazire ,  Duval  et  Fourcroy. 

Séance  du  2  du  deuxième  mois. 

Barrère  annonce  que  la  Vendée  n'est  plus.  (  Ap- 
plaudissemens  universels  et  cris  unanimes  de  l'ine 
la  républi(jue  \  )  Il  donne  lecture  d'tmc  lettre  des 
représentans  Bourbotte  ,  Turreau ,  Choudieu  et 
Francastel ,  contenant  des  détails  sur  les  opé- 
rations qui  ont  presque  terminé  la  guerre  de  la 
Vendée  ;  le  général  en  chef  des  rebelles ,  Delbec  , 
et  Bonchamp ,  autre  général ,  ont  été  blessés  mor- 
tellement ;  on  a  pris  à  l'ennemi  presque  toute  son 
artillerie,  et  le  nombre  des  prisonniers  rendus  à 
la  liberté,  s'élève  à  plu»  de  huit  mille. 


N".  34.  Du    4  du   deuxième  mois. 


NOUVEl,!.**. 

Pologne.  —  Sijjnature  par  la  diète  du  traité  de 
cession  entre  la   Prusse  et  la   Pologne. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Le  procureur  de  la 
commune  requiert  que  l'on  demande  à  la  conven- 
tion que  des  républicains  se  mettent  en  possession 
des  terres  occupées  par  les  ennemis  de  la  chose 
pubhque.  Adopté.  —  Le  même  fait  prendre  un 
arrêté  sur  la  destruction  des  monumens  du  fana- 
tisme  et   de  la  royauté. 

Seciéié  des  Jacobins.  Du  2g  du  premier  mois. — La 
société  populaire  du  Muséum  communique  un  ar- 
rêté qu'elle  a  pris  concernant  les  habitans  des  châ- 
teaux et  maisons  de  campagne. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  du  procès  de 
Marie-Antoinette  d'Autriclie. 


CONVEN-TION    NATIONALE. 

Texte  de  l'acte  d'accusation  contre  plusieurs 
msmbres  de  la  convention  nationale  ,  présenté  par 
Amar ,   dans   la   séance   du   i3  du  premier  mois. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Francastel  écrit  que  les  rebelles  ont  tenté  de 
passer  la  Loire  ,  et  y  ont  réussi  au  poste  de  Varade  ; 
mais  qu'ils  n'échapperont  pas  à  la  mort,  et  qu'ils 
sont  maintenant  entre  deux  armées  qui  les  exter- 
mineront. Lettre  du  représentant  du  peuple  Ri- 
chard, sur  le  même  objet.  Barrère  fait  décréter 
que  les  nouvelles  de  la  destruction  des  brigands 
de  la  Vendée  seront  envoyées  à  toutes  les  armées 
et  aux  départemens  par  des  couriers  extraordinaires. 

Décret  qui  réunit  les  compagnies- de  inineurs  au 

corps  du  génie  militaire.  — Des  commissaires  des 
48  sections  ,  demandent  un  juré  spécial  pour  les 
accapareurs ,  choisi  hors  de  la  classe  des  négocians , 
des  banquiers ,  des  riches ,  et  opinant  k  voix  haute. 


Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Baudot  et 
Chaudron-Rousseau  annoncent  la  réduction  corn-* 
plette  de  Bordeaux  ;  déclarent  que  des  trouble» 
ont  éclaté  dans  les  départemens  de  la  Loîère 
et  de  l'Aveyron  ,  et  qu'ils  vont  marcher  sur  Rho-> 
des  avec  des  forces ,  faire  raser  les  villages  et  incen- 
dier les  forêts  et  châteaux  qui  sont  les  repaire* 
dos  brigands.  —  Merlin  ,  de  Douai ,  fait  rendre 
un  décret  pour  trancher  les  difficultés  relatives  aux 
demandes   en  cassation  de   jugemens  criminels. 


N".   35.  Du   5  du  deuxième   mois  (  26  oct.  )4 


Nouvelles. 

Espagne.  —  Entrée  à  Cadix  de  la  flotte  de  l'a- 
miral Borjas. 

Bruxelles.  —  Arrestation  de  Lasonde.  Les  ci- 
devant  généraux  Berneron  et  Thouvenot ,  conduits 
dans  les  prisons  de  Freurcnberg. 

Paris.  —  Conseil  général  :  La  commune  de  Pon- 
toise  annonce  que  plusieurs  tombeaux  remplis  d'ar- 
moiries ,  de  rois  ,  de  couronnes ,  de  reines  ,  etc. 
ont  été  livrés  aux  flammes  :  les  saints  d'or  et  d'ar- 
gent sont  amenés  it  la  monnaie. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  2g.  —  Collot- 
d'Herbois  annonce  qu'étant  en  mission  il  a  pris  le 
parti  de  convertir  en  prison  le  château  de  Chantilly  , 
et  que  les  riches  n'y  sont  pas  mieux  nourris  que 
les  pauvres.  Il  observe  en  même-temps  que  le  tribunal 
a  donné  à  Marie-  Antoinette,  deux  défenseur» 
officieux  qui  jouissent  d'une  grande  réputation  dm 
talent ,  Tronçon-Ducoudray  et  Chauveau-Lagarde  ; 
il  demande  qu'on  fasse  poUr  les  sans  -  culottes  ce 
qu'on  fait  poiir  une  femme  qui  peut  -  être  n'aurait 
pas  dii  trouver  de  défenseurs  olficieUx. — Laplancha 
rend  à  la  société  le  même  compte  qu'il  a  rendu  à 
la  convention  «  sur  sa  mission  dans  lu  département 
du   Cher. 

Tribunal  révolutionnaire.  •—  Suits  dit  pFAcèt  d» 
Marie-Antoinette  d'Autriche. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  l'acte  d'accusation  contre  plusieurs  mem- 
bres de  la  convention. 

Séance  du  3  du    deuxilme  tnùis. 

Elie-Lacoste  et  Peyssard  écrivent  d'Arral ,  qu'il» 
apprennent  à  l'instant  par  une  lettre  du  général. 
Ransonnet  ,  la  prise  de  la  ville  de   Marchienne». 

—  Le  représentant  du  peuple  Perrin  écrit  ,  drf' 
Sohé  -  le  -  Château  ,  que  la  seconde  division  da 
l'armée  des  Ardermes  ,  s'est  portée  du  côté  d* 
Beaumont ,  a  occupé  Sivry  et  s'est  emparée  de  toiW 
ce  qui  pouvait  servir  aux  armées  françaises.— O» 
lit  deux  lettres  d'André  Dumonf  :  par  la  pre* 
mière  ,  il  déclare  accepter  l'adjonction  du  départe- 
ment de  l'Oise ,  qu'il  se  propose  de  nettoyer  ;  dao» 
la  seconde,  il  annonce  l'envoi  qu'il  fait  du  béau-frère 
de  Georges  et  de  la  parente  de  Pitt ,  des  trésor» 
cachés  qu'il  a  découverts,  et  des  médailles  d'or  su^ 
lesquelles  est  gravée  la  figure  de  Louis  le  raccourci  ^ 
il  ajoute  qu'il  a  requis  l'arrestation  des  prétre^quis* 
permettraient  de  célébrer  des  fêtes  ou  dimanches  9 
qu'il  a  fait  disparaître  les  crucifix  et  les  croix ,  «• 
déclare  que  bientôt  il  comprendra  dans  la  pros- 
cription les  animaux  noirs  appelles  prêtres. — Lettre 
disoré  ,  représentant  près  l'armée  du  Nord ,  a»" 
nonçant  que  l'ennemi  est  forcé  partout  ,  que  le» 
Hanovriens  se  sont  mis ,  dans  leur  redoute ,  à  genoniç 
devant  le  général  Souham ,  et  qu'on  a  pris  a^ 
esclaves  de  Pitt  ,  six  pièces  de  canon  sous  Menin. 

—  Lettre  du  général  de  brigade  VandarSme ,  an- 
nonçant qu'il  a  pris  Fumes  ,  et  qu'il  marche  »nr 
Nieuport  et  Ostende.  —  Louis  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  propose  de  rapporter  le  décret 
qui  ordonne  aux  comités  révolutionnaires  de  danaef 
les  motifs  d'arrestation.  Lecointre  et  Phillippeao* 
s'opposent  au  rapport.  Robespierre  l'appuie.  11  est 
décrété. — Les  deux  officiers  porteurs  des  heureuse» 
nouvelles  de  l'aimés  dtt  Nartl ,  umomœeA-  qe(k  la 
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Toix  des  représentans  Chilcs  et  Isoré  ,  la  société 
populaire  de  Lille  est  sortie  de  la  toi-peur  où  l'avait 
plongée  le  niodérantisme.  —  Laurent  ,  représentant 
près  l'armée  du  Nord  ,  annonce  que  le  général 
Ransonnet  est  sur  le  point  de  s'emparer  de  Saint- 
Aiaand  ,  et  qu'Aymar  ,  ci-devant  moine  ,  a  fait 
des   prodiges   de  valeur  à  la  prise  de  Marcliiennes. 

Billaud-Varennes  fait  rapporter  le  décret  portant 

que  les  généraux  des  armées  de  la  république  ne 
seraient  livrés  au  tribunal  révolutionnaire  que  d'après 
un  décret  de  la  convention. 


N°.  .36.   Du  6   du  deuxième  mois.  (  ny  oct.  ) 


Nouvelles. 

Paris.  —  Arrestation  du  ci-devant  général  Luc- 

l;ner. Réinstallation  de  l'ancienne  municipalité  de 

la  ville  de  Lyon.  Traduction  de  l'évèque  Lamourette 
dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 

Conseil  général.  —  Une  députation  de  la  société 
des  citoyennes  révolutionnaires  invite  le  conseil  à 
faire  faire  des  visites  domiciliaires  pour  découvrir 
les  accaparemens.  Applaudi  et  renvoi  aux  admi- 
nistrations  de  police  et   des  subsistances. 

Tribunal  rét'olutionnaire.  —  Fin  du  procès  de 
Marie- Antoinette.  Sa  condamnation  à  mort  et  son 
exécution,  le  aS.du  premier  mois  (  i6  octobre). 

Variété.  —  Article  sur  le  droit  de  préemption  , 
par  Ducher. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  de  l'acte  d'accusation  contre  plusieurs  mem- 
l)res  de  la  convention. 

Séance  du  4   «^^  deuxième  mois. 

Lettre  de  Merlin  ,  de  Thionville ,  annonçant  la 
reprise  d'Anccnis  et  Varades,  par  3oo  républicains. 
Gossuin  fait  rendre  un  décret  relatif  à  l'enregis- 
trement des  militaires  et  autres  citoyens  pour  le 
service  des  troupes  à  cheval.  —  Romme ,  au  nom 
du  comité  d'instruction  publique ,  fait  adopter  un 
décret  qui  défend  d'enlever,  détruire,  mutiler  ni 
iiltéier,  en  aucune  manière ,  sous  prétexte  de  faire 
disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté, 
<l;iris  les  bibliothèques  ,  cabinets  ,  collections  , 
niu.sécs  publics  ou  particuliers,  non  plus  que  chez 
li.s  artistes,  ouvriers,  libraires  ou  marchands,  les 
livres  imprimés  ou  manuscrits ,  les  gravures  et  des- 
sins ,  statues  ,  médailles ,  vases  ,  cartes  géographi- 
uues,  plans  ,  machines,  et  autres  objets  qui  intéres- 
sent les  arts ,  l'histoire  et  l'instruction. 


Supplément; 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Procès  des  députés 
à  la  convention  nationale ,  traduit»  au  tribunal  ré- 
volutionnaire par  décret  du  i?>  vendémiaire,  et 
condamnés  à  la  peine  de  mort  par  jugement  de  ce 
tribunal  du  g  brumaire  (3i  octobre). 


N".   i-.    Du   7    du  de 


(  ï.S  octobre  ). 


N    O    U    V    E    L   L    E   .s. 

(Utpenkague.  —  Mémoire  du  miril.stro  danois  , 
M.  Bcrii.itorff ,  établissant  le»  motif»  de  neutralité 
de  cette  cour  ,  précédé  de  la  note  de  M.  Halles , 
ministre  d'Angleterre. 

Manhiim.  —  Arrivée  du  duc  de  .Monlinorcncy  , 
rouvrrt  de  ble.?»uri-». 

liiilc.  — Destruction  de  la  ville  de  Vieiix-Brlsack, 
par  la  foudre  républicaine. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Une  déclaration 
Aignéo  Derotte ,  inspecteur  de»  bjîtimons  de  la  com- 
mune ,  dénonce  qu'il  a  été  jeté  dans  le  grand  égoùt 
de  la  ville,  environ  i5o  livre»  do  pain  coupé  en 
niorreaux . 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Notice  de»  prln- 
cipain  jiigcmen»  renilu»  depuis  le  prucè»  de  Maric- 
Anloifieltc.   1 1  condamnés  ji  mort. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  les  fournitures  de  souliers, 
rendu  dans  la  séance  du  5  ,  d'après  le  rapport 
de  Çlauzel. 

Séance  du  5  du  deuxième  mois. 

Bazire  fait  décréter  cjue  les  épouses  des  citoyens 
des  Etats-Unis  ,  quelque  soit  le  lieu  de  leur  nais- 
sance ,  sont  exceptées  de  la  loi  relative  à  l'arres- 
tation des  étrangers.  — Roumie  fait  adopter  quel- 
ques articles  additionnels  à  ceux  déjà  décrétés  sur 
les  écoles  primaires. — Lettre  d'Ysabeau,  Chaudron- 
Rousseau,  Baudot  et  TaUien  :  ils  mandent  qu'ils 
ont  ordonné  un  désarmement  à  Bordeaux  ,  et  créé 
une  commission  militaire  pour  juger  les  lédérallstes  ; 
que  les  bons  citoyens  demandent  le  changement  du 
nom  de  département  de  la  Gironde  eu  celui  de 
Bec-d'Ambès  ,  et  que  Lavauguyon  a  été  arrêté 
par  des  sans-culottes.  —  Lettre  d'André  Dumont , 
annonçant  son  arrivée  à  Beauvais ,  et  les  mesures 
qu'il  a  prises  pour  rendre  cette  ville  à  la  liberté. 
Cambacérès  fait  adopter  la  rédaction  des  articles 
d'appendice  dui  code  civil.  — Lettre  annonçant  que 
la  joie  des  habltans  de  Brest ,  à  la  nouvelle  du 
supplice  de  la  veuve  Capet  ,  s'est  manifestée  par 
des  chants  et  des  illuminations.  —  Barrère  déclare 
que  le  comité  de  salut  public  a  choisi  pour  com- 
poser la  commission  des  subsistances  ,  les  citoyens 
Brunet ,  administrateur  du  département  de  l'Hé- 
rault ,  Goujon  ,  administrateur  de  Seine  et  Oise  , 
et  Raisson  ,  secrétaire-général  du  département  de 
Paris.  Décret  qui  conhrme  ces  choix.  —  Le  même 
fait  suspendre ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  renouvelle- 
ment des  municipalités.  —  Le  général  Cartaux 
écrit  de  l'armée  sous  Toulon  ,  que  fennemi ,  qui 
s'était  présenté  sur  cinq  colonnes  ,  au  nombre  de 
4  à  5  mille  hommes ,  a  été  forcé  de  se  replier  après 
avoir  été  frotté  d'une  manière  vigoureuse.  —  Le 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  Léchelle  , 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  ex- 
terminer le  reste  dos  brigands  ;  ils  traînent  après 
eux  à-peu-près  4,5oo  femmes,  qui  ne  contribuent 
pas  peu  à  accélérer  leur  destruction.  —  Lettre  du 
général  de  division  Souham  :  il  annonce  que  les 
postes  importans  de  Comines-Nord  ,  Warneton  et 
Warwlck  onlété  enlevés,  avec  la  rapidité  de  l'éclair, 
par  les  soldats  répubUcains  ,  au.x  ordres  du  général 
Macdonald  ;  ceux  de  Roucq ,  Ilalluln  et  .Menin  , 
n'ont  pu  tenir  contre  l'impétuosité  des  colonnes 
commandées  par  le  général  de  brigade  Dumonccau. 


N°.    38.   Du    S    brumaire   (  29  octobre  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  — Reprise  de  l'inlluence  des  patriotes 
sur  l'opinion  publique.  Conférence  du  Statliouder 
avec  le  général  Bcaulieu.  Arrestation  d'un  grand 
nombre  d'olViciers  généraux. 

Paris.  —  Translation  de  Drouet  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg  ,  par  les  Autrichiens.  —  Nouvelle 
d'une  révolution  à  Gand  ,  oà  les  sans-culottes  ont 
chassé  les  troupe»  de  ligne  de  leurs  casernes  ,  et 
arraché  le»  armes  de  l'Empire  ,  en  dansant  la  Car- 
muf^nole. 

Corps  municipal. —  Annonce  de  l'arrivée  pro- 
chaine d'une  grande  quantité  de  farine.-i. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Divers  jugemcns. 
Condamnation  à  12  années  de  fers,  de  Pcrrin  ,  an- 
cien maire  de  Troyes  ,  et  membre  de  la  convention 
nationale  ,  convaincu  d'accaparement. 

Société  des  .Jacobins ,  du  2  brumaire.  —  Hébert 
3C  plaint  de  ce  que  le  comité  de  surveillance  du 
département  de  Pari»  ,  a  fait  arrêter  la  circulation 
lie  »on  journal  ;  il  ajoute  que  Fabricius,  autrefois 
Leroy  ,  c»t  allé  scruter  »a  conduite  dans  son  dé- 
partement. Momoro  dit  que  le  patriotisme  de  Fa- 
briclu»  est  de  fraîche  date.  La  société  arrête  qu'elle 
enverra  une  députation  au  comité  de  siu'velllance  , 
pour  l'engager  à  protéger  »]M'clalement  la  feuilli! 
du  Père  Duchénc.  —  Deslleux  accuse  Dufourny 
d'avoir  provoqué  son  arrcstutiun,   Duluurny  asiure 


qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance.  Collot-d'Herbols 
déclare  que  Dufourny  a  menti  à  lui-même.  Ordre 
du  jour. 

Ou  3  brumaire.  —  Collot-d'Herbols  dit  que 
Samba  et  Moenne  lui  ont  reproché  d'avoir  pris  la 
défense  de  Deslieux.  Samba  déclare  que  ce  sont  le.s 
liaisons  de  l'autrichien  Proly  avec  DosGeux  ,  qui 
lui  ont  rendu  ce  dernier  suspect.  DesUeux  observe 
qu'il  a  toujours  connu  Proly  pour  un  bon  pa- 
triote. —  Un  membre  du  département  de  Paris 
répond  à  l'inculpation  d'Hébert ,  au  sujet  de  l'ar- 
restation du  journal  le  Père  Ouchéne.  Monlautet 
Momoro  attestent  que  ce  journal  a  fait  beaucoup 
de  bien  aux  armées  ;  ils  demandent  ,  en  faveur 
d'Hébert  ,  une  réparation  honorable  au  procès- 
verbal.  Salntçx  demande  que  le  numéro  d'Hébert 
soit  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires  ,  pour 
terrasser  le  fanatisme.  Arrêté. —  Brichet  raconte 
que  ,  dans  une  course  patriotique  qu'il  a  faite  avec 
deux  de  ses  collègues  ,  depuis  la  barrière  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  jusqu'aux  Jacobins  ,  ils  n'ont 
pas  manqué  un  seul  épicier  ,  et  n'ont  pourtant 
trouvé ,  sur  leur  route  ,  qu'un  seul  quarteron  de 
sucre. 

Variété.  —  Article  intitulé  .■  Aliénation  des  colo- 
nies françaises  ,  par  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  6  brumaire. 

Lettres  de  Lacombe-St. -Michel,  annonçant  que 
les  Anglais  ont  été  étrillés  en  Corse  ,  devant  Saint- 
Florent  ;  et  qu'il  a  répondu  ,  en  présence  de  la 
garnison  ,  aux  faits  qui  lui  étaient  Imputés  par  les 
cliibistes  de  Bastla  ,  partisans  de  Paoli.  —  Bour- 
botte  ,  Turreau  et  Thirion  ,  représcntans  près, 
l'armée  de  l'Ouest  ,  rendent  compte  d'un  avan- 
tage remporté  ,  près  Laval,  sur  les  brigands,  qui 
fuient   de   toutes  parts. 

Sergent  fait  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire 
deux  pièces  contre  Latour-Dupin  ,  ministre  de  la 
guerre  en  178g  :  ce  sont  deux  lettres-de-cachet, 
signées  à  l'époque  où  elles  étaient  anéanties  par 
les  lois  de  l'assemblée  constituante.  —  Décret  re- 
latif aux  procès  criminels  commencés  par  les  cours 
supérieures.  —  Gossuin  fait  mettre  à  la  dl.sposltlon 
du  ministre  de  la  guerre  les  chevaux  dont  la  levée 
a  été  ordonnée.  —  Décret  qui  traduit  au  tribunal 
révolu  tiomiaire  les  fournisseurs  Bouchet  et  De- 
salles. 


Séa 


du 


bruma 


Deux  députés  de  la  ci  -  devant  principauté  de 
Montbéliard,  remercient  l'assemblée  de  leur  réu- 
nion ,  et  reçoivent  du  président,  l'accolade  frater- 
nelle. —  Pétition  du  citoyen  Mangard  sur  la  né- 
cessité d'une  bonne  histoire  nationale  ;  il  cite  di- 
verses altérations  remarquables  des  livres  anciens  ; 
il  fait  hommage  d'un  manuscrit  où  ses  idées  sont 
développées ,  et  auquel  est  joint  un  tableau  com- 
paratif des  langages  de  chaque  siècle ,  depuis  le 
moment  où  l'on  a  connnencé  d'écrire  en  français) 
jusf|u'à  ce  jour.  Grégoire  demande  l'insertion  au 
bidietin.  «  On  ne  peut,  dit-Il,  trop  faire  connaître 
1)  au  peuple  tout  ce  qui  rappelle  la  bassesse  de  nos 
).  anciens  écrivains ,  la  turpitude  des  courtisans 
Il  et  les  forfaits  des  rois  ».  Adopté.  —  Lettre  d'Y- 
sabeau et  Tallicn ,  annonçant  que  leur  présence 
à  Bordeaux  commence  à  y  produire  les  plus  heu- 
reux efl'cts  ;  le  traître  Lavauguyon  a  été  guillotiné 
aux  acclamations  d'un  peuple  inunense;  Biroteau 
l't  Girey-Dupré  ont  été  ariêtés  ;  le  premier ,  mis 
hors  la  loi  ,  a  été  exécuté  ;  le  second  est  envoyé 
à  Paris,  au  tribunal  révohilionnaire,  avec  un  nonnné 
Boisguyon  ,  adjudant  destitué  ,  dans  l'armée  do 
Beysscr.  —  Sur  le  rapport  de  Chénier ,  décret 
portant  que  la  maison  du  jeu  de  paume  de  Versailles 
c;st'un  domaine  national;  que  le  conseil  cxécutil 
provisoire  est  chargé  de  traiter  ,  au  nom  de  la 
nation  ,  avec  les  propriétaires  ,  et  qiu-  sur  les  mur» 
du  jeu  di:  paume  seront  gravés  ce»  mots  ;  Ua  ville 
de  Versailles  u  bien  mérité  de  la  patrie.  — lictlre 
de   lloln'si'ierre  jeune,   Gasparin  et  vSalicelti ,  au- 

U  5 


S.jS 


tAdle     chronologique 


nonçant  une  victoire  sur  les  Pii*mnntais.  — Di'^cret 
qui  envoie  Laplanclie  en  itlissiçn  dans  le  di^parte- 
nicnt  de  l'Eure.  — Donadicu  ,  capitaine  au  ii<^. 
rt^gimcnt  de  dragons  ,  envoyé  de  Strasbourg  par 
les  rcprésentans  du  peuple  Sainl-Just  ot  Lebas  , 
présente  un    drapeau   qu'il  a  pris  aux  Prussiens. 


N".  3g.  Du  g  brumaire.   (  3o  octobre  ). 


Nouvelles. 

Italie.  —Naples  :  Texte  de  la  convention  con- 
clue le  12  juillet  dernier,  parla  cour  napolitaine  , 
avec  le   cabinet  britannique. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Mesures  prises  pour 
appaiscr  une  rixe  entre  des  citoyennes  de  la  so- 
ciété des  femmes  révolutionnaires  et  les  citoyonncs 
de  la  Halle. 

Socié/étles  Jacobins.  Du  G  brumaire. — Montant 
président.  —Lettre  de  Tarascon,  qui  dénonce  le 
représentant  du  peuple  Poulller  ,  comme  coupabl.' 
de  vexations  envers  les  patriotes.  —Hébert  dénon.e 
Je  journal  intitulé  :  Bulletin  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  ayant  écrit  en  faveur  de  Brissot 
et  de  ses  complices.  —  Proposition  de  Guirault  , 
tendante  à  faire  cesser  les  allroupemons  ù  la  porte 
des  boulangers.  —Une  députalion  de  4go  sociétés 
populaires  du  Midi,  se  plaint  des  représentans  du 
peuple  qui  y  sont  ,  excepté  de  Barras  et  Fréron. 

Théâtre  de  la  république.  —  Analyse  du  Dernier 
jugement  des  rois ,  pièce  de  Sylvain  Maréchal. 


CONVENTION    NATIONALE. 

«     Etat   sommaire   des  dénominations  des   mois   et 
des  jours   du  nouveau  calendrier. 

Suite  de   la  séance  du   y. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  fait  rendre  un  décret  ré- 
glementaire sur  l'exportation   des  denrées. 

Séance  du  8  brumaire. 

Décret  portant  que  la  ville  de  Montmorency 
prendra  ,  ainsi  que  la  vallée ,  le  nom  d'Emile.  —  Une 
députation  de  citoyennes  se  plaint  que  des  femmes  , 
prétendues  révolutionnaires,  veulent  les  forcer  ii 
porterie  bonnet  rouge.  Fabre-d'Eglantine demande 
que  nul  individu  ne  puisse  forcer  aucun  citoyen 
de  se  vêtir  autrement  qu'il  ne  le  voudra.  Décrété. 
L'une  des  pétitionnaires  demande  l'abolition  de 
toutes  les  sociétés  de  femmes,  parce  que  c'est  une 
femme  qui  a  fait  le  malbeur  de  la  France.  Ren- 
voi au  comité.  —  Audouin,  orateur  d'une  dépu- 
tation des  jacobins  ,  sollicite  une  loi  qui  donne 
aux  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  la  faculté  de 
déclarer  qu'ils  sont  assez  instruits.  Osselin  convertit 
cette  demande  en  motion.  Décrété.  — Romnie  fait 
décréter  la  création  d'un  ]utj  de  5o  membres  pour 
juger  les  objets  d'architecture,  sculpture  et  pein- 
ture ,  soumis  au  concours.  — Barrère  annonce  que 
le  représentant  du  peuple  Ichon ,  délégué  dans 
le  Loiret ,  avait  chargé  d'une  mission  le  citoyen 
Fournier  ,  envoyé  des  assemblées  primaires  ,  qui 
en  a  abusé  en  relevant  le  courage  des  aristocrates 
dans  un  département  que  Laplancbe  avait  révolu- 
tionné ;  il  fait  décréter  l'expiration  des  pouvoirs 
des  commissaires  des  assemblées  primaires,  et  le 
rappel  des  i4o  membres  que  la  convention  avait 
chargés  de  missions  particulières.  —  Le  tribunal 
criminel  extraordinaire  invite  la  convention  à  faire 
disparaître  les  formalités  qui  entravent  sa  marche. 
Renvoi  au  comité  de  législation.  Billaud-Varenncs 
propose  de  donner  à  ce  tribunal  le  nom  de  tribu- 
nal révolutionnaire.  Décrété, 


N°.   4°-  Du   lo  brumaire.  (  3i  octobre  ), 


Nouvelles. 
Hambourg.   ^-  Rupture  entre    la   Russie  et  la 


Porte.  —  Admission  par  le  grand  seigneur  du  ci- 
toyen Dcscorches  ,  envoyé  de  la  république  fran- 
çaise. 

Florence.  — Instances  du  ministre  d'Angleterre, 
lord  Hervey  ,  auprès  du  grand  duc ,  pour  qu'il  se  dé- 
cide à  rompre  sa  neutralité  avec  la  France.  — Ordre 
donné  au  citoyen  Laflotte  de  sortir  des  états  de 
Toscane.  Réponse  de  celui-ci. 

Pays-Bas.  —  Bulletin  de  l'armée  alliée  ,  après 
la  victoire  d(«  républicains  à  Maubeuge. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Mesures  prises  pour 
faire  cesser  la  foule  à  la  porte  des  boulangers. 
—  Laplanclie  ,  ci  -  devant  prêtre  et  député  à  la 
convention ,  annonce  qu'il  a  épousé  la"  fille  d'un 
député,  montagnard  comme  lui.  Le  président  donne 
à  la  mariée  le  baiser  fraternel. 

Société  des  .Jacobins.  Du  y  brumaire,  — Henriot , 
commandant  de  la  force  armée  de  Paris  ,  prévient 
la  société  qu'elle  recevra,  tous  les  jours,  l'ordre 
général  qu'il  aura  donné.  — Dorfeuille  envoie,  de 
Ville-Aflrancliie,  l'éloge  funèbre  de  Châlier  ,  qu'il 
a  prononcé  comme  président  de  la  commission  de 
justice  populaire.  Dernières  paroles  de  Chilicr  en 
allant  au  supplice ,  et  en  agitant  sa  tète  mourante 
sous  le  fer  fatal.  — Chaumette  se  plaint  de  ce  que 
le  tribunal  révolutionnaire  juge  les  conspirateurs 
comme  il  jugerait  un  voleiir  de  porte-feuille.  Ar- 
rêté ,  sur  la  proposition  d  Hébert ,  portant  que  la 
société  ira  en  masse  dcmamler  à  la  convention  le 
jugement  de  Brissot  dans   les  24  heures. 

Variété.  —  Texte  d'une  adresse  dAnacharsis 
Clootz  aux  sans-culottes  balaves. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    g  brumaire. 

Une  députation  des  citoyens  de  Corbeille  apporte 
une  chasse  d'argent  doré.  Applaudisscmens. — Ren- 
voi au  comité  de  salut  public  dune  lettre  de  la 
municipalité ,  nouvellement  organisée  à  Chollet , 
qui  demande  des  avances  pour  ses  besoins  jour- 
naliers. —  Amar  ,  à  la  suite  d'un  rapport  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  propose  un  décret 
qui  défend  les  clubs  et  les  sociétés  populaires  de 
femmes  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  porte  que  toutes  les  séances  des  sociétés  popidaires 
doivent  être  publiques.  11  est  combattu  par  Char- 
lier,  appuyé  par  Bazire,  et  adopté. 


N°.   4'-  I^"   I  •   brumaire.(  i"^.  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Suède.  —  Circulaire  de  la  cour  aux  gouverneurs 
des  provinces  ,  affichée  au  carcan  avec  une  ins- 
cription. 

-  Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  8  brumaire  : 
Un  citoyen  nommé  Dubarry  ,  à  qui  la  commune  a 
permis  de  prendre  le  nom  de  Brutus  ,  demande 
l'approbation  de  la  société.  Dubois-Crancé  propose 
de  déclarer  lâche  et  traître  à  la  patrie  tout  homme 
qui  changera  de  nom.  —  Ricord  se  plaint  des  len- 
teurs apportées  dans  la  procédure  de  Brissot  :  il 
pense  qu'on  devait  se  borner  à  lui  demander  :  Etes- 
vous  Brissot  ?  Etes-vous  député  à  la  convention  ? 
et  sur  l'affirmative  ,  le  faire  fusiller  :  il  cite  plusieurs 
jugemens  semblables  rendus  à  Marseille.  Renaudin 
veut  que  les  coupables  soient  légalement  conduits 
à  l'échafaud.  Ricord  donne  des  nouvelles  du  Midi 
et  annonce  que  le  patriote  Barthélémy  est  mort 
comme  Chàlier  ,  en  disant  :  «  Attachez-moi  une 
)>  cocarde  ».  Bricbet  annonce  que  CoUot-d'Herbois 
va  repartir  pour  Lyon.  Arrêté  qui  nomme  24  com- 
missaires pour  l'aider  dans  sa  mission.  CoUot-d'Her- 
bois proteste  que  le  Midi  sera  purifié  ;  qu'il  n'y 
restera  que  des  patriotes  ,  ou  qu'il  mourra  i  Lyon. 

—  Chabot  lit  le  discours  qu'il  prononça  au  tribunal 
révolutionnaire,  dans  l'affaire  de  Brissot. — Arrêté 
des  représentans  du  peuple  Hentz,  Bô  et  Coupé, 
de  l'Oise  ,  délégués  dans  le  département  des  Aï- 
dennes  ,   qui  destitue   le  directoire  et  le  conseil 


général  de  ce  département  et  ordonne  l'arrestation 
de  leurs  membres. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Jean-Joseph  Saunier ,  prêtre ,  convaincu 
d'émigration.  Marie- Félicité  Roger,  ci-devant  su- 
périeure des  religieuses  de  l'hôtel-dieu  de  Blois  , 
convaincue  d'avoir  recelé  ledit  Saunier ,  est  cen- 
danmée  à  être  attachée  à  un  poteau  pendant  six 
heures  et  à  être  renfermée  dans  une  maison  da 
force. 

Variété.  —  Chéry  ,  peintre  d'histoire  et  membre 
du  comité  de  surveillance  du  département  de  Paris , 
écrit  pour  qu'on  ne  le  confonde  pas  avec  un  nommé 
Chéry  ,  transféré  ,  par  ordre  de  police  ,  au  réfec- 
toire de  l'Abbaye. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du  g. 

L'administration  de  Provins  annonce  nn  envoi 
de  iiyg  marcs  d'argent  provenant  des  églises  et 
des  biens  des  émigrés.  —  PochoUe  ,  délégué  dan» 
le  département  d'Ille-et- Vilaine  ,  écrit  de  Rennes, 
que  la  garde  nationale  de  cette  ville  s'est  levée 
toute  entière  et  que  tous  les  départemens  environ- 
nans  ne  déposeront  les  armes  qu'après  l'entière 
destruction  des  Vendéens. — La  commune  de  Mont- 
treuil-sur-Mcr ,  demande  à  s'appeler  commune  de 
la  Montagne.  Accordé.  —  Le  représentant  du  peu- 
ple Lecarpenticr  écrit  ,  de  Cherbourg,  qu'il  répond 
de  la  sûreté  du  port  et  des  cotes  de  cette  ville. 
—  Cambacérès  ,  au  nom  <lu  comité  de  législation, 
fait  décréter  plusieurs  articles  qui  règlent  l'exer- 
cice des  droits  attribués  par  la  nature  aux  rnfans 
nés  hors  de  mariage.  — Texte  du  décret ,  présenté 
par  Romme  ,  relatif  au  placement  des  premières 
écoles  et  à  la  nomination  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices. Articles  additionnels  sur  le  mode  de  sur- 
veillance de  cet  établissement.  Cambon  ,  au  nom 
du  comité  des  finances,  fait  un  rapport  à  la  suite 
duquel  il  propose  de  prononcer  la  déchéance  défi- 
nitive contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  la  re- 
mise de  leurs  créances.  Texte  du  décret  rendu  à 
ce  sujet. 

Décret,  sur  la  proposition  deBézard,  annullant 
tous  jugemens  sur  les  procès  intentés  ,  relativement 
aux  droits  féodaux  ou  casuels  ,  abolis  sans  injem^ 
nités. 


N".  42.  Du  12  brumaire.  (2  novembre.  ) 


NoUVEtiBS. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Discussion  d'un  rap- 
port sur   le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé. 

Société  des  .Jacobins.  Du  g  brumaire.  —  Dé-» 
ncjnciation  de  Laveaux  contre  le  nommé  Huard , 
qu'il  accuse  de  lui  avoir  mis  le  poing  sous  le  nés , 
le  20  juin  ,  en  sortant  des  Tuileries  ,  et  de  lui  avoi* 
dit  :  (t  C'est  aujourd'hui  que  nous  devons  faire  le 
u  siège  des  Jacobins  «.  Il  interpelle  Gauthier, 
beau-frère  de  Huard  ,  et  présent  à  cette  scène  ,  d» 
■dire  la  vérité.  Gauthier  ^déclare  qu'il  ignore  abso-  ' 
lument  le  tout.  Brichet  demande  que  ce  dernier 
soit  rayé  de  la  société,  attendu  ,  dit-il,  qu'il  ne 
faut  pas  de  nageurs  aux  jacobins.  Renvoi  au  comité 
de  présentation. 

Variété.  — Fin  de  l'adresse  d'Anacbarsis  ClooU 
aux  sans-culottes  bataves. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  g. 

Fin  du  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Cambon. 
.^  Décret  qui  rappelle  Esnue  Lavallée.  Letournei» 
A  Thirion,  remplacés  par  Lecarpentier  et  Garnier,; 
de  Saintes.  —  Coutbon  ,  Maignet  et  Chàteauneuf- 
Randon  écrivent  qu'ils  ont  eux-mêmes  frappé  le 
premier  coup  de  marteau  pour  la  démolition  d» 
Lyon.  Barrère  fait  jpendre  un  désret  qui  envoie  i 


DU     MONITEUR.     A  n  II  de  la  Rép.    (  1793.  ) 


%9 


Ville-AffrancMe  Collot-d'Herbt)is  ,  Montaut  et 
Fouché ,  de  Nantes.  Le  même  d&ret  envoie  Javo- 
ques  dans  le  département  de  Saône  et  Loire  ,  et 
maintient  provisoirement  la  commission  nommée 
pour  juger  les  Lyonnais.  —  Le  général  Amédée 
Doppet  écrit  que  les  murs  de  Toulon  tomberont 
et  que  tout  son  sang  est  à  la  république.  —  Texte 
de  la  loi  sur  le  concours  pour, les  arts. 

Séance  du    lo  brumaire. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Ris  à  chan- 
ger son  nom  en  celui  de  Brutus.  —  Le  citoyen 
Lebrun  réclame  contre  l'inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  de  sa  femme ,  connue  par  ses  talens  dans 
la  peinture  ,  et  voyageant  pour  son  instruction. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Une  députa- 
tion  des  sociétés  populaires  de  Paris  sollicite  un 
décret  portant  que  tous  les  républicains  français 
seront  tenus  à  l'avenir  de  se  tutoyer  ,  à  peine  d'être 
déclarés  suspects  ,  comme  adulateurs.  Phillippeaux 
demande  la  mention  honorable  de  l'adresse  :  il 
pense  que  cette  invitation  équivaudra  à  un  décret. 
Bazire  insiste  pour  qu'il  soit  prononcé.  Charlier 
voudrait  que  par  le  mot  vous  on  désignât  un  aris- 
tocrate ,  comme  on  le  fait  par  le  mot  Monsieur. 
La  motion  de  Phillippeaux  est  décrétée.  —  Lettre 
d'André  Dumont  qui  se  félicite  du  feu  sacré  du 
républicanisme  qu'il  a  laissé  à  Breteuil ,  et  invite 
la  convention  à  -ne  pas  perdre  de  vue  la  ville  de 
Beauvais  qui  a  besoin  de  grands  remèdes.  —  Le- 
couturier ,  représentant  du  peuple  à  Etampes ,  écrit 
que  tous  les  prêtres  de  ce  canton  se  marient. 
.—  Décret  sur  la  fabrication,  d'assignats  de  S  livres. 

Autre  ,  qui  destitue  les  régisseurs  actuels   des 

transports  et  convois  militaires.  —  Autre  ,  qui  subs- 
titue la  dénomination  de  commune  à  celles  de  ville , 
lourg  et  village. 

Séance  du  1 1  brumaire. 

Grégoire  fait  adopter  une  instruction  aux  liabi- 
tans  des  campagnes  ,  relative  aux  semailles  d'au- 
tomne. —  Charlier  fait  rapporter  le  décret  qui  avait 
nommé  une  commission  pour  examiner  les  demandes 
vn  indemnité» ,  faites  par  les  fournisseurs  qui  ont 
alimenté  les  troupes  pendant  la  retraite  de  la  Bel- 
gique :  il  pense  qu'on  ne  doit  établir  aucune  diité- 
rence  entre  les  assignats  et  l'argent. 


N".  43.  Du  i3  brumaire  (  3  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Ratisbonne. — Réponse  de  la  régence  de  Hanovre 
BU  mémoire  des  Hambourgeois  ,  relativement  à  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  par  rapport  au  commerce 
avec  la  France. 

Paris.  —  Traduction  à  l'Abbaye  du  gi^néral 
Kellcrmann.  Entrée  ,  dans  la  même  prison  ,  du 
nommé  Manuel-Maria  ,  dit  de  Négret,  fils  du 
mlni.ttre  de  la  guerre  du  roi  d'Espagne.  —  Arres- 
tation ilu  général  'V^ergnos  par  le  peuple  de  Renne.i. 
—  Anecdote  sur  le  citoyen  Boyer ,  colonel  de 
liussards ,  qui ,  allant  à  la  découverte ,  tua  le 
commandant  d'un   corps  ennemi. 

Conseil  général.  — Le  procureur  delà  commune 
donne  quelques  détails  .iiir  le  procis  des  député» 
de  la  convention.  —  Arrêté  portant  qu'il  sera  cé- 
lébré une  fêle  en  l'honneur  île  tous  les  patriotes 
qui  ont  succombé  .sous  le  fer  des  fédéralistes ,  etc. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  à  mort 
de  Nicolas  Leroy,  gendarme  ,  qui  a  voulu  se  jeter 
«ur  ac»   juges  et  le»  maltraiter. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    1 1 . 

Parmi  plusieurs  dépiilalions,  on  remarque  celle 
de»  citoyens  de  NevrT»  ,  envoyé»  par  Fouché  , 
de  Nanir»  :  ila  apportent  de  grande»  croix  d'or , 
Je»  cro>»ca  ,    dc>  mltrca ,    de»   aainls  ,    17   malles 


rempiles  de  vaisselles ,  une  cuvette  remplie  de 
pièces  de  monnaie ,  appelées  ci-devant  doubles 
louis,  et  plusieurs  sacs  remplis  d'écus  de  six  livres. 
Un  membre  aperçoit  une  couronne  ducale  ,  et 
demande  qu'elle  soit  foulée  aux  pieds.  Un  huissier 
la  prend  et  la  brise.  Les  sans-culottes  qui  ont 
apporté  les,  caisses  ,  expriment  leurs  sentimens  et 
leur  vœu  formel  pour  la  suppression  des  ministres 
du  culte  catholique.  —  Carrier  ,  Ruelle  et  Fran- 
castel  annoncent  qu'ils  ont  découvert  et  font  partir 
pour  Paris  l'ex-député  Coustard.  —  Le  général 
Haxe  écrit  de  Nantes  que  l'ennemi  a  été  forcé 
dans  le  poste  de  Rouane. — ^Lettre  d'Isoré ,  annon- 
çant que  Menin  et  ses  environs  ont  produit  à- 
peu-près  10  millions  à  la  république  ,  et  que  c'est 
le  travail  de  l'armée  de  Lille  ,  commandée  par  le 
général  Souham  ,  et  soutenue  par  les  généraux 
de  brigade  Daendels  ,  Macdonald  et  Dumonceaux. 
—  Décret  qui  enjoint  à  Lanchère  et  Choiseau  , 
entrepreneurs  des  charrois ,  de  compter  de  clerc-à- 
maitre  avec  la  république.  —  Barrère  ,  à  la  suite 
d'un  rapport ,  fait  rendre  un  décret  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  maximum.  —  Le  même  fait 
décréter  que  toute  ville  qui  recevra  dans  son  sein 
des  brigands ,  ou  qui  leur  donnera  des  secours  , 
sera  rasée  ;  les  biens  de  ses  habitans  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  république.  —  Gouly  fait 
rendre  un  décret  interprétatif  des  lois  relatives  à 
la  déportation  des  mcndians  et  autres ,  condamnés 
par  jugemens  criminels  et  révolutionnaires. 

Séance  du    12   brumaire. 

Baudot,  de  retour  de  Bordeaux,  rend  compte 
de  la  mission  qu'il  y  a  remplie  avec  Ysabeau  et 
Tallien  :  l'ex-député  Biroteau  ,  le  député  du  Cal- 
vados ,  Cussy  et  Lavauguyon  ont  péri  sur  l'é- 
chafaud  ;  huit  membres  de  la  commission  prétendue 
de  salut  public  sont  dans  les  prisons  de  Paris  :  il 
demande  qu'on  les  n  nvi^ie  à  Bordeaux ,  pour  que 
l'exemple  ait  plus  d'eflét ,  et  que  la  convention 
approuve  un  arrêté  qui  change  le  nom  de  la  Gi- 
ronde en  celui  de  Bei-i'Ambls.  Approuvé.  Thu- 
riot  annonce  que  trois  membres  de  la  commission 
de  Bordeaux  ont  été  jugés  ce  matin.  La  conven- 
tion  renvoie  à  Bordeaux  les  cinq  autres. 


N".  44-  Du  14  brumaire  (  4  novembre  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Interpellation  du  maréchal  au  chan- 
celier ,  de  faire  connaître  la  réponse  qu'il  avait 
reçue  de  l'amba-ssadeur  russe.  Note  donnée  à  ce 
ministre  et  sa  réponse ,  relatives  à  l'arrestation  de 
quatre   députés. 

Francfort.  —  Arrestation  ,  à  Vienne  ,  de  seize 
personnes ,  dont  deux  de  hauts  emplois ,  sous 
prétexte  d'un  complot  découvert  dans  les  papiers 
de  Séinonville. 

République  Franfaise.  —  Paris  :  Entrée ,  dans 
les  prisons  ,  du  ci-devant  duc  d'Orléans  ,  de  iVIarie- 
Françoise  Bcauharnais  et  de  Jeanne  Vaubcrguycr- 
Dubarry. 

Conseil  général.  —  Arrêté  qui  fixe  la  quantité 
de  sucre  qui  sera  fournie  aux  confiseurs. — Autre 
portant  que ,  passé  une  heure  du  matin ,  tous 
citoyens  trouvés  dans  des  voitures,  seront  conduits 
ii  pied  dans  leur»  domiciles.  —  Dunoncialion  d'un 
placard  intitulé  :  L'Observateur  sans-culotte. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  i  mort 
d'Olympe  de  Gouges,  se  disant  A'mme  de  lettres. 
Sursis  à  son  jugement  ,  parce  (|u'elle  s'est  dé- 
clarée enceinte. 

Société  des  .Jacobins.  —  Du  1 1  brumaire.  Invi- 
tation aux  société»  do»  départenicn»  de  s'épurer 
elle»- même».  —  Dufourny  voit  la  résurrection  <li' 
In  censure  dan»  l'arrêté  qui  nomme  dea  commis- 
.saires  pour  examiner  ,  Bvec  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur ,  le»  ouvrages  palrlotûpio».  Sur  »n  proposi- 
tion ,  il  e»l  rapporté,  malgré  l'nvi»  do  Uenamlin 
et  Chabot.  —  Motion  de  Coupé,  de  l'Oise,  contre 
les  inonopolqurs  de   grains. 


Variété. —henre  de  René  Girardin  ,  père,  k 
la  société  des  jacobins  :  il  repousse  les  inculpa- 
tions qui  lui  ont  été  faites ,  pour  avoir  gardé  les 
mânes  de  J.-J.  Rousseau  :  il  assure  qu'il  est  attaché 
de  cœur  et  d'esprit  aux  jacobins  ;  que  sa  conduira 
fut  approuvée  dans  le  temps  de  tous  les  anciens 
patriotes ,  et  notamment  du  digne  et  malheureux 
ami  Marat  :  il  termine  par  demander  que  le  mo- 
nument de  son  ami  Rousseau  soit  transféré  en 
face  des  Champs-Elysées ,  dans  une  île  de  la  Seine  , 
et  que  ,  pour  prix  du  sacrifice  qu'il  fait ,  il  soit 
relevé  de  la  tache  originelle  par  un  baptême  ré- 
publicain ,  sous  le  nom  d'Emile. 

Alpes-Maritimes.— Kohes^icvre  jeune  et  Ricord , 
députés  par  la  convention  près  l'armée  d'Italie  , 
envoient  une  déclaration  portant  que  la  lenteur  et 
l'indécision  du  sénat  de  Gènes  ,  à  tirer  une  juste 
et  éclatante  vengeance  de  l'assassinat  commis  sou» 
ses  canons  envers  le  genre  humain  ,  dans  la  per- 
sonne des  membres  de  la  société  française  ,  serait; 
regardée  comme  une  hostilité. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la    séance  du    12. 

Clauzel  demande  que  les  biens  de  la  Dubarry  soient 
confisqués  au   profit  de   la    république.    Ordre    du 

jour  motivé  sur  ce  qu'elle  est  en  arrestation. L'OI- 

ficlal  fait  rendre  un  décret  pour  la  réunion  de  dif- 
férens  dépots  nationaux  à  Paris.  —  Décret  portant 
des  peines  contre  les  geôliers ,  gardiens ,  gendarmes 
et  tous  préposés  à  la  garde  des  persoimes  déténues 
qui  s'échaperaient. 

Séance  du   i3  brumaire. 

Compte  rendu  de  l'activité  dos  manufactures 
d'armes  à  Paris.  —  Cambon  dépose  sur  le  bureau 
des  lettres  de  prêtrise  pour  en  faire  un  feu  de  joie. 
—  Baudot  annonce  que  tous  les  châteaux  situés 
dans  le  département  du  Bec,  -  d'Ambès  ont  été 
rasés.  — Diverses  lettres  annoncent  la  prise  de  bù- 
timens  anglais.  —  Lettre  du  représentant  Talilefer  , 
annonçant  qu'il  a  dissipé  en  grande  partie  les  ras- 
seniblemens  de  la  Lozère ,  de  l'Aveyron  et  du  Tarn  ; 
qu'il  a  destitué  et  fait  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire le  général  de  brigade  Lalerrlère  ,  qui 
commandait  dans  la  Lozère  ,  et  dont  les  mouve- 
mens  favorisaient  les  rebelles. 


N''.   i^S.    Du    i5   brumaire  (  S   novembre  ). 


Nouvelles. 

Constantinnple.  —  Ordre  de  lever  vingt-quatre 
mille  matelots. 

République  française.  —  Paris.  Conseil  général: 
Approbation  d'un  arrêté  du  corps  municipal  con- 
cernant les  commissions  des   passe-ports. 

Brest.  —  Réorganisation  entière  de  Irscadre  d« 
ce  port.  Proclamation  des  représentans  du  peupla 
Bréard  et  Jeanbon-Salnt-André  aux  marins  com- 
posant l'armée  navale  de  la  république. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de  la  .séance   du    i.'î. 

Barrère,  au  nom  du  comité  do  sahit  public  ,  an- 
nonce que  toutes  les  armées  sont  en  mouvement , 
les  états-majors  épurés,  et  que  Toulon  a  principa- 
lement fixé  l'attention  du  comité  :  il  propose  du 
nommer  Doppet  pour  commander  l'armée  dos  Pyré- 
nées Orientale.» ,  Dugomiiiler  pour  commander  cell« 
d'il  aile  ,  et  diriger  spécialement  le  siège  de  Toulon  : 
il  observe  ensuite  que  lit  oi'i  il  y  a  un  congrès  de 
représentans  du  peuple,  les  nH'aircs  vont  avec  plus 
de  lenteur  ;  il  présente  un  décret  qui  rappelle  de» 
armées  du  Rhin  et  Mo.selle  ,  Kimnips  et  Soubiany , 
IVlilhaud  ,  Guyardin,  Mallarmé,  Borie  et  Cu.ssrt , 
et  le»  remplu.i'  par  Léuiiinn  ,  Baudot,  Erlmiaiin 
et  Lacoste  ,  du  Canlul.  Adopté.— Autre  Jicr«l  qui 
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rappelle  Bonnet  de  Varmie.  (les  Pyrénées-Orientales. 

Autre  qui  rappelle  tous  les  représentans  du  peuple 

envoyés  dans  les  départcmens  pour  la  levée  des  ré- 
c|uisilionnair('S.— Autre  qui  fait  cesser  les  pouvoirs 
dts  commissaires  civils  .envoyés  par  le  comité  de  sa- 
lutpublic,  ounoniméspar  les  représcntans  du  peuple. 

Autre    qui  confisque  au  profit  de  la  république 

tons  bùlimens  marchands  chargés  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas  déchargés 
quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret. 
—  Autre  portant  que  les  frères  Jean  ,  chefs  d'une 
fonderie  de  canon  à  Lyon  ,  qui  ont  enterré  cent 
pièces  de  bronze  pour  les  empêcher  de  servir  aux 
rebelles  ,  orit  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Autre 
portant  que  le  général  Favart,  commandant  à  Lille, 
appelé  comme  témoin  dans  le  procès  de  Lamarlière  , 
enverra  à  l'accusateur  public  sa  déclaration  par  écrit. 

Autre  qui  défend,  sous  peine  de   mort,  à  tous 

sénéraux,  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats,  de  re- 
cevoir  des   déserteurs   après   le   coup    de  retraite. 

Carnot   rend  compte  des  mesures  prises  pour 

l'exécution  de  la  loi  du  aS  août ,  sur  l'érection  d'une 
manufacture  d'armes  :  Paris ,  jadis  séjour  de  la  mol- 
lesse et  de  la  frivolité,  pourra  se  glorifier  du  titre 
inunortel  d'arsenal  des  peuples  libres.  —  Une  lettre 
des  représentans  du  peuple  dans  le  département 
do  la  Charente,  annonce  l'arrestation  d'une  foule 
d'ex-nobles  ,  d'évêques  et  de  prêtres.  —  'Voullanti  , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait  dé- 
créter qu'une  lettre  de  change  de  5,ooo  liv.  passée 
à  l'ordre  du  citoyen  Pérèz  ,  député  de  la  Haute- 
Garonne  ,  par  la  femme  de  Lasource  ,  condamné 
i  mort  ,  sera  passée  i  l'ordre  de  l'agent  de  la 
trésorerie  nationale. — Camille  Desmoulins  fait  pro- 
noncer en  faveur  des  médecins  une  exception  i 
la  loi  rendue  contre  les  étrangers.  —  Lettre  des 
représentans  du  peuple  Laignelot  et  Lequinio, datée 
de  Rochcfort  :  ils  annoncent  l'arrestation  du  four- 
nisseur Rivière ,  et  la  formation  d'un  tribunal  ré- 
volutionnaire qui  va  juger  l'état-major  de  X'Apolhin  , 
ainsi  que  des  comtes ,  évèques  et  prêtres  arrivés 
au  bagne,  et  qui  se  sont  révoltés  en  route. — Cambon 
fait  décréter  que  les  arrérages  dûs  aux  hôpitaux 
et  aux  pauvres  seront  payés  jusqu'au  i".  janvier 
(  V.  s"),  comme  par  le  passé  :  tout  l'actif  affecté 
aux  fabriques  ,  les  fondations  ,  etc.  sont  déclarés 
propriétés  nationales. 

Séance  du  ll^  brumaire. 

Barrère  annonce  que  Lindet ,  de  retour  de  Caen  , 
a  donné  des  nouvelles  très-rassurantes  sur  l'état  de 
défense  des  cotes  de  l'Ouest  et  des  départcmens 
cm'ironnans  la  nouvelle  Vendée  ;  il  conununique 
ensuite  les  nouvelles  reçues  de  l'année  du  Rhin. 
Rapport  du  général  de  brigade  Sauter  sur  un  afl'aire 
qui  a  eu  lieu  les  aS  et  34  près  Saverne  ,  et 
dans  laquelle  l'ennemi  a  perdu  5oo  hommes.  Les 
représentans  Saint-.Tust  et  Lebas ,  envoyés  extraor- 
di?iaires  à  Strasbourg ,  près  l'armée  du  Rhin  ,  ont 
répondu  à  un  trompette  de  l'armée  ennemie  :  «  La 
)i  république  française  ne  reçoit  de  ses  ennemis 
»  et  ne  leur  envoie  que  du  plomb  ».  Décret  qui 
approuve  divers  arrêtés  des  mêmes  représentans  , 
portant  en  substance  que  tout  militaire  qui  serait 
trouvé  caché  dans  quelque  endroit  de  la  ville  que 
ce  soit  ,  sera  fusillé  sur  le  champ  ;  qu'il  sera  fait 
un  emprunt  de  deux  millions  aux  riches  ;  créé 
une  commission  pour  veiller  à  l'approvlsloimement 
de  la  place ,  et  que  les  administrateurs  qui  n'ob- 
tempéreront pas  aux  réquisitions  des  agens  du  gou- 
vernement ,  seront  enfermés  jusqu'à  la  paix. 
. —  Introduction  dans  la  salle  de  sacs  et  de  malles 
remplis  d'or  et  d'argent.  André  Duraont  déclare 
qu'il  a  trouvé  dans  une  abbaj'e  de  moines,  près 
d'Hesdin  soixante  mille  livres  ,  et  cjne  trois  ou 
quatre  cents  saints  lui  ont  demandé  à  venir  i 
la  mormaie  ;  il  a  fait  arrêter'  les  Harcourt  ,  es 
Beuvron  ,  les  Faucigny  ;  il  annonce  qu'il  n'existe 
plus  dans  les  églises  du  département  de  la  Somme , 
ni  plomb  ,  ni  cuivre ,  ni  argent,  et  que  les  flammes 
de  la  liberté  ont  succédé  aux  croi.x  des  clochers  ; 
il  termine  par  demander  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  officiers  municipaux  d'Hesdin 
et  d'Abbcville.  Décrété. 


N°.  46.  Du  ib  brumaire  (  6  novembre  ). 


N°.    47-    ^^    '7   hrumaire  (  7   novembre  ). 


Nouvelles. 

^(inspach.  —  Envoi  de  troupes  prussiennes  dans 
la  Pologne. 

Paris. — Traduction  i  la  Conciergerie  du  député 
Coustard.— Arrestation  à  Sainte-Pélagie  de  la  mère 
des  de\ix  Mirabeau.  —  Nouvelle  d'une  nuirche  ré- 
trograde des  Prussiens. 

Conseil  général.  —  Le  procureur  de  la  comnume 
requiert  que  tous  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  se 
trouvent  dans  les  différens  établissemens  publics  , 
maisons  du  culte  et  autres ,  soient  portés  i  la 
monnaie  ;  et  qu'il  soit  demandé  à  la  convention 
une  avance  de  100  mille  livres  par  mois  ,  pour 
subvenir  aux  besoins  dos  indigens.   Adopté. 

Société  des  Jacobins.  Du  i3  brumaire.  — Lam- 
bert ,  commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
des  Ardcnnes  ,  invite  les  jacobins  à  porter  leur 
surveillance  siu'les  agens  de  la  trésorerie  nationale, 
qui  ,  dans  leurs  mandats  ,  se  servent  encore  de  la 
qualification  de  monsieur.  —  Un  citoyen  dénonce 
Laquiante  ,  contrôleur-général  des  dépenses  de  la 
guerre.  Léonard  Bourdon  demande  qu'il  n'y  ait 
plus  de  cautionnemens  d'argent,  mais  des  cau- 
tionnemens  de  patriotisme ,  et  cpic  ce  vœu  soit 
porté  à  la  convention  nationale.  Arrêté. — Baudot 
rend  compte  de  sa  mission  à  Bordeaux  :  il  part 
pour  Strasbourg  ,  et  déclare  qu'en  changeant  de 
cllm.it ,  il  ne  changera  pas  d'ardeur  révolution- 
naire. —  Boulanger  dénonce  des  trahisons  dans 
divers  coins  de  la  république.  Pienvoi  au  comité 
de  salut  public. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  àmort 
d'Adam  Lux  ,  docteur  en  philosophie  ,  natif  d'O- 
pimbourg  ,  venu  en  France  en  mars  lygS  ,  pour 
demander  la  réunion  de  son  pays  à  la  république 
française.  —  Exécution  d'Olympe   de  Gouges. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    14. 

F.  Chamoulaud  ,  admis  à  la  barre ,  présente  un 
plan  tendant  à  appliquer  aux  places  ,  rues  ,  etc. 
de  toutes  les  communes  de  la  république ,  les 
noms  de  toiites  les  vertus.  Renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publiqiie.  —  Gossuin  fait  rendre  un  décret 
portant  rétablissement  de  l'école  des  trompettes 
qui  existait  à  Paris.  —  Le  maire  de  Beaucaire  , 
mandé  h  la  barre  ,  justifie  sa  conduite  :  il  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  arrêter  le 
san'g  des  patriotes.  Julien  ,  de  Toulouse  ,  et  Voul- 
land  font  prononcer  sa  liberté.  —  Le  tribunal,  de 
cassation  ,  par  l'organe  de  Thouret ,  proteste  de 
son  dévouement  à  la  république ,  et  dépose  des 
titres  et  médailles  à  la  face  du  dernier  des  Capets. 

:  Legendre  demande  que  le  ministre  fasse  passer , 

dans  le  plus  bref  délai ,  des  subsistances  à  Rouen  , 
dont  les  habitans  sont  réduits  à  un  quarteron  de 
pain  ,  et  que  Coupé  ,  de  l'Oise  ,  soit  adjoint  aux 
commissaires  de  la  convention  dans  la  Seine- 
Inférieure.  Décrété.  —  Guimberteau ,  représentant 
du  peuple ,  écrit  qu'il  a  destitué  la  municipalité 
de  Blois  ,  et  imposé  révolutioniiairement  les  riches. 

Barrère   fait   décréter  que   les  pouvoirs  donnés 

à  Faure  ,  dans  le ,  département  de  la  Meurthe  , 
sont  illicites.  —  Insertion  au  bulletin  d'une  adresse 
de  Grosse-Durocher  et  J.-F.  Bissy ,  députés  de  la 
Mayenne ,  à  leurs  concitoyens  ,  pour  les  mettre  en 
garde   contre  les  insinuations  des   brigands. 

Séance    du    i5  brumaire. 

On  ht  deux  lettres  des  représentans  Lequinio 
et  Laignelot  :  dans  la  première ,  ils  annoncent  qu'ils 
ont  annullé  les  assignats  républicains  sur  lesquels 
les  scélérats  de  la  Vendée  avaient  mis  une  ins- 
cription royaliste  :  dans  la  seconde,  ils  donnent  avis 
qu'ils  ont  assuré  à  beaucoup  de  ministres  du  culte 
catholique ,  qui  se  sont  déprétrisés  ,  iine  pension 
viagère  de  1,200  francs. 


Nouvelles. 

Paris.  — Nouvelle  de  la  disgrâce  complette  dii 
ministre  autrichien  Cobentzel ,  à  cause  de  ses  liai- 
sons  avec  la   cour  de   Russie. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    jS. 

Lettre  du  général  Cartaux ,  se  rendant  à  l'armée 
d'ItaUe.  —  Une  députation'  des  jacobins  demande 
la  suppression  de  tou»  les  cautionnemens,  et  la 
destitution  de  tous  les  individus  en  place,  qui  n'ont 
pas  servi  la  révolution  depuis  1789.  Renvoi  au 
comité  des  finances. — Une  députation  de  la  société 
des  républicaines  révolutionnaires  se  plaint  de  la  loi 
qui  leur    défend    de  s'assembler.    Ordre  du    jour. 

—  La  veuve  Kolly  ,  condamnée  k  la  peine  de  mort , 
implore  la  clémence  de  la  convention  pour  elle  , 
en  faveur  de  trois  enfans  en  bas  âge.  Ordre  du 
jour,  et  renvoi  au  comité  des  secours  d'une  mo- 
tion de  Lecointre,  pour  l'éducation  de  ces  enfans. 

—  Dénonciation  contre  le  représentant  du  peuple 
Tailliîfer  et  les  administrateurs  du  département  du 
Loi.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Une 
députation  de  la  commune  de  Paris  réclame  contre 
la  loi  qui  met  les  Champs-Elysées  sous  la  main 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  et  soutient  que  cette 
propriété  est  communale.  Renvoi  au  comité  des 
domaines.  —  Merlin ,  de  Douai ,  fait  accorder  au 
citoyen  Duchesne  une  pension  annuelle  et  viagère  , 
pour  avoir  sauvé  29  hommes  de  l'équipage  d'un 
corsaire  de  Granville.  —  Siiite  de  la  discussion  sur 
l'instruction  publique.  Discours  de  Chénier. — Rap- 
port de  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blie ,  sur  les  débris  de  la  Vendée  et  la  fuite  des 
rebelles. 

Séance  du    16   brumaire. 

Lettre  des ,  représentans  du  peuple  Mallarmé  et 
Lacoste  ,  délég\iés  près  l'armée  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  :  ils  rendent  compte  de  l'enthousiasme 
des  citoyens  et  des  sacrifices  qu'ils  font  pour  aller 
délivrer  le  département  du  Bas-Rhin  ,  envahi  en 
partie  par  les  armées  ennemies. 


N°.   48.  Du   18  brumaire  (8  octobre). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Conduite  atroce  et  sanguinaire  des, 
Autrichiens  ,  du  côlé  de  l'Alsace. 

Leipsick.  —  Différend  entre  la  cour  de  Saxe 
et  Êellc  de  Madrid  ,  relativement  à  un  raaître- 
d'hôtel  français  ,  que  le  ministre  de  Saxe,  M.  de 
Forel  ,  avait  pris  à  son  service  ,  et  auquel  la  cour 
d'Espagne  reprochait  des  propos  jacobins. 

Angleterre.  —  Portsmouth  :  Différence  d'un  ami 
du  roi  et  de  la  constitution  d'Angleterre  en  iSgS- 
et    1790  ,  article  extrait  du  Morning-Chronicle. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
dorénavant  tous  ses  membres  se  décoreront  du 
bonnet  rouge.  —  Autre  qui  invite  le  comité  de 
salut  public  à  rendre  la  liberté  au  citoyen  Cléry  , 
ci-devant  valet-de- chambre  de  Capet. 

Tr.bunal  réi'olutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  cinq  individus. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  discours  de  Chénier  sur  l'instruction 
publique.  Impression  et  envoi  aux  départcmens, 
.ainsi  que  de  celui  de  Fabre-d'Eglantlne  ,  sur  la 
computation  du  nouveau  calendrier.  — '■  Sergent  fait; 
décréter  que  la  statue  de  J.-J.  Rousseau  sera  enfin 
élevée  dans  une  place  pubhque.  —  Romme  annonce 
l'hommage  fait  par  un  artiste  ,  d'une  pendule  dé- 
cimale. 
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cimale  ,  sur  laquelle  il  y  a  une  place  pour  un  buste  ; 
il  demande  qu'on  y  mette  celui  de  J.-J.  Rousseau. 
Montant  fait  décréter  la  priorité  en  faveur  de  celui 
de  Marat. 

Suite  de  la  séance  du   i6. 

Gossuin  fait  décréter  la  suppression  de  la  légion 
batave  qui  se  forme  à  Meaux.  —  Des  citoyens  de 
la  société  populaire  de  Mennecy  ,  département  de 
Selne-et-Oise  ,  revêtus  de  chappes  et  portant  des 
bannières, olîrent la  remise  de  i,5oo  livres  d'appoin- 
tement  que  la  nation  donnait  au  curé  dont  ils  ne 
veulent  plus.  Barrère  propose  l'ordre  du  jour  ,  mo- 

,,  tivé  sur  ce  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  suppri- 
mer les  institutions  religieuses  qui  leur  déplaisent  ; 
il  demande  en  outre  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.  Décrété.  — Une  autre  députation  annonce 
que  Laval  et  Mayenne  sont  au  pouvoir  des  bri- 
gands ;  que  le  département  de  l'Orne  vole  à  leur 
secours  ,  mais  qu'il  n'a   ni  armes  ,  ni  munitions  , 

I  ni  subsistantes.    Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

'  Le  représentant  du  peuple  Laplanclie  écrit   de 

Caen  .  qu'il  va  partir  avec  les  généraux  Sepher 
et  Tilly  ,  pour  se  diriger  sur  Falaise  ,  et  s'opposer 
anx  rebelles  échappés  de  la  Vendée.  —  Les  admi- 
nistrateurs de  Saint-Paul ,  du  Var ,  écrivent  que 
les  Piémontais  ont  été  repoussés  au  poste  de  Gil- 
lette. —  Raffron  renouvelle  la  proposition  d'éta- 
blir un  jury  censorial ,  spécialement  chargé  de 
veiller  sur  la  conduite  des  représentans  du  peuple 
et  des  agens  de  la  république  ,  de  les  juger  et  de 
prononcer  une  peine  proportionnée  à  leurs  délits. 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  Thuriot  et  Chabot  s'y  op- 
posent. Sur  la  proposition  de  ce  dernier  ,  ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  le  peuple  est  le  véritable, 
l'unique  juge  de  la  conduite  de  ses  représentans. 
Grégoire  propose  d'établir  ,  dans  chaque  dépar- 
tement, une  maison  d'économie  rurale.  Un  membre 
combat  cette  opinion  ;  il  ne  veut  d'autres  systèmes 
en  agriculture,  que  les  proscriptions  des  rois,  des 
aeigneurs   et  des  prêtres.  Ajournement. 

Séance  du    lë   au  soir. 

Laloi  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
Merlin  ,  de  Thionville ,  Phillippeaux  et  Frécine. 

Séance  du  ij   brumaire. 

Lettre  du  général  Delâtre  au  général  division- 
naire Daoust ,  commandant  en  chef  l'armée  des 
Pyrénées  -  Orientales  :  elle  annonce  les  premières 
victoires  de  cette  armée  sur  les  espagnols. 


N".     49.  Du  19   brumaire  (9  novembre). 


Nouvelles. 

Paris. Traduction  à  l'Abbaye    de   Barnavc  , 

d»  général  Carlens  ,  et  de  d'Hilliers,  chef  de  l'état- 
major  sous  Cusline.  Translation  à  la  Conciergerie 
de  Bdilly ,  ex-maire  de  Paris ,  et  des  ci-devant  gé- 
néraux Houchard  <t  Bninet. 

Conseil  général.  — Kaffort  sur  la  translation  de 
la    châsse    de    Sainte- Geneviève  à   la    Monnaie. 

Ouverture   d'un  registre  sur  lequel  on  Inscrira 

les  déclaration»  des  citoyens  qui  voudront  se  dé- 
prélriser. 

Société  des  .Jacobins.  Du  i6  brumaire.  —Dé- 
nonciation contre  Taillefer  ,  député  en  mission 
dan»  l'Avcyron  ;  son  apologie  par  Ma.ssabal.  Mo- 
moro  fait  inviter  le  conseil  exécutif  à  suspendre 
la  commission  donnée  à  ce  dernier.  —  Motion  de 
Léonard  Bourdon  ,  pour  que  l'état  cesse  de  payer 
le»  prêtres.  Elle  est  appuyée  par  Bernard.  — Ap- 
probation par  le  département  ,  de  l'arrêté  de  la 
commune  \>'"ir  'a  translation  h  la  Monnaie,  de  tous 
les  hocTiets  dus  église»  de  Pari». 

Variété. Article  sur  les  prêtres  salariés ,  ex- 
trait de  Vi  feuille  de  salut   public. 


pose  des  caisses  remplies  d'or  et  d'argent ,  qu'elle 
a  découverts  dans  des  caves  à  Beauvais.  — ^  Parens , 
curé  de  Boissise-la-Bertrand  ,  déclare  qu'il  est 
prêtre,  curé  ,  c'est-îi-dire  charlatan  ,  et  que  main- 
tenant qu'il  est  décrassé,  il  ne  voudrait  pas  être 
charlatan  de  mauvaise  foi  :  il  prie  la  convention 
d'assurer  une  pension  suffisante  aux.évêques,  curés 
et  vicaires  sans  fortune.  Sergent  invoque  l'ordre  du 
jour.  Léonard  Bourdon  demande  que  le  traitement 
de  ce  curé  lui  soit  conservé.  Renvoi  au  comité 
des  finances.  —  Les  autorité.";  constituées  du  dépar- 
tement et  de  la  commune  de  Paris  ,  accompagnent 
à  la  barre  l'évêque  Gobet ,  ses  vicaires  et  plusieurs 
curés.  Momoro  ,  membre  du  déparlement ,  an- 
nonce qu'ils  demandent  à  se  dépouiller  du  caractère 
dont  la  superstition  les  avait  revêtus.  Gobet  renonce 
pour  lui  et  pour  ses  vicaires ,  aux  fonctions  de  minis- 
tres du  culte  catholique.  Applaudissemens  universels. 
Chaumette  fait  la  pétition  que  l'on  consacre  dans 
le  nouveau  calendrier  une  place  au  jour  de  la  raison. 
Le  curé  de 'Vaugirard  dépose  ses  lettres  de  prêtrise. 
Le  président  félicite  les  pétitionnaires  ,  et  donne 
à  Gobet  l'accolade  fraternelle.  Coupé  (  de  l'Oise)  , 
Lindet,  'Villers  et  deux  autres  prêtres  ,  déclarent 
qu'ils  renoncent  à  leurs  fonctions.  —  Amar ,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  propose  de  décréter 
d'arrestation  Lccointe  -  Puyravcau  :  cette  mesure 
est  motivée  sur  ce  qu'il  lui  a  été  adressé  une  lettre 
de  Rouen  ,  dans  laquelle  l'auteur  parle  avec  joie 
des  mouvemens  des  brigands  qui  ont  fui  de  la 
Vendée.  Lecointe  déclare  qu'il  ne  connaît  personne 
à  Rouen  ,  et  qu'il  n'y  a  jamais  écrit.  Baiirc s'étonne 
qu'on  propose  l'arrestation,  sur  une  simple  lettre 
anonyme  :  il  demande  la  question  préalable.  Dé- 
crété. —  Le  représentant  du  peuple  Fouché  écrit  , 
de  Nevers ,  qu'il  accepte  la  mission  dont  on  le  charge 
pour  Ville— Affranchie  ,  et  que  s'il  n'a  plus  les 
mêmes  forces  ,  il  a  toujours  la  même  énergie. 
—  Trait  d'intrépidité  du  cit.  Saint-Jean  ,  maré- 
chal-des-logisdu  '6".  régiment  de  cavalerie.  —  Blutul 
fait  adopter  un  décret  concernant  la  manufacture 
de  tapisserie  établie  à  Beauvais. 

David  fait  un  rapport  pour  l'érection  d'un  monu- 
ment qui  serait  placé  sur  la  place  du  Pont -Neuf , 
et  représenterait  l'image  du  peuple-géant,  du  peuple 
français;  les  effigies  des  rois  et  les  débris  de  leurs 
vils  attributs  lui  serviraient  de  piédestal.  Léonard 
Bourdon  demande  ,  par  amendement  ,  que  le  pié- 
destal soit  formé  aussi  des  débris  de  la  superstition. 
Décrété.  —  Grégoire  déclare  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  renoncer  au  fanatisme,  puisqu'il  l'a  toujours 
combattu ,  et  que  ses  écrits  respirent  la  haine  des 
rois  et  dt?  la  superstition  :  quant  aux  fonctions 
d'évêquc.  il  est  disposé  à  les  abandonner  quand  on 
voudra.  Plusieurs  voix  :  ><  On  ne  veut  forcer  per- 
u  sonne  ...  Thuriot  invite  Grégoire  à  consulter  sa 
conscience.  Gaivernon  et  Lalande ,  aussi  évêqucs  , 
déclarent  qu'ils  renoncent  aux  (onctions  ecclésias- 
tiques, et  cpi'ils  n'ambitionnent  d'autre  titre  que 
celui  de   républicains.  Insertion  au  bulletin. 

Lettre  du  comité  de  surveillance  de  Brivcs , 
département  de  la  Corrèze  ,  annonçant  l'arresta- 
tion de  la  femme  ,  du  frère  et  de  la  maltrcs.sc  de 
Lidon  ,  député  mis  hors  laloi  ,  qui  s'est  tué  d'un 
coup   de  pistolet. 


directeur  de  la  fabrication  générale  des  assignats  , 
et  de  six  individus  de  la  commune  du  Pont-de-Cé. 
Armée  des  Pyrénées-Orientales.  —*•  Son  entrés 
sur  le  territoire  espagnol. 


N".  5o.  Du   20  brumaire.  (  lo  novembre  ). 


'convention    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   17. 
Une  députation  de  l'arrnée  révolutionnaire  dé- 


Nouv   ELLES. 

Francfort.  —  Départ  du  roi  de  Prn,sse  pour  aller 
prendre  possession  en  Pologne  de  la  portion  de 
proie  qui  lui  est  échue.  Note  adressée  par  le  mar- 
quis de  Luehésini,  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  prussienne  ,  à  tous  les  ministres  étrangers , 
relativement  &    ce  départ. 

Paris.  — Conseil génénil  :  Bonnet»  rouge»  donné» 
aux  élève»  do  la  pnlrii'.  — Divers  dépots  de  titre» 
sacerdotaux  pour  être  livré»  aux  Hammos. 

Tribunal  révolutionnaire,  des  i-j  et  iH  brumaire. 
—  Condamnation  ii  mort  de  U  femme  de  Roland, 
cx-ministrc  de  l'intériuur  ;  de  Lamarche ,  ai-devant 


CON-VENTION    NATIONALE. 

Séance  du  lë  brumaire. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  Bô  et  Hentz  j 
sur  les  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  épurer  lei 
autorités  de  Givet.  —  Sur  la  demande  des  artistes 
de  la  musique  de  la  garde  nationale ,  Chénier  fait 
décréter  le  principe  de  l'établissement  d'un  institut 
national  de  musique.  —  Merlin  ,  de  Thionville  , 
pré.ser.te  des  mesures  tendantes  à  détruire  dans  la 
Vendée  toutes  les  séparations  d'héritages  ,  et  à  y 
envoyer ,  de  chaque  département  ,  une  famille  de 
cultivateurs  infortunés  pour  y  recevoir  une  portion 
de  terre  à  cultiver  en  propriété.  Fayau  voterait  pour 
ce  projet ,  si  les  brigands  de  la  Vendée  n'existaient 
plus  ;  il  pense  que  la  première  mesure  à  prendre 
serait  d'y  envoj'er  une  armée  incendiaire  et  de  faire 
que  ,  pendant  un  an  ,  nul  homme ,  nul  animal  ne 
trouve  de  subsistance  sur  ce  sol.  Renvoi  au  comité 
de  salut  pubhc.  —  Lombard-Lachaux  déclare  qu'il 
renonce  aux  fonctions  de  prêtre.  —  Une  députation 
des  sans-culottes  de  Nantes  vient  justifier  Aubert- 
Dubayet.  Montaut  dit  que  ce  général  a  toujours 
siégé  au  coté  droit  de  l'assemblée  législative ,  où 
il  était  le  défenseur  officieux  du  roi  et  de  ses  mi- 
nistres ,  et  le  spadassin  de  tous  les  aristocrates  ;  il 
invoque  l'ordre  du  jour.  Adopté.  ■:—  Merhn  ,  de 
Douai ,  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  fonctions 
des  notaires.  —  Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret 
portant  peine  de  doux  ans  de  fers  contre  tout  ci- 
toyen qui  s'opposerait  à  la  réc[uisition  faite  par  le  ccr.- 
mité  de  salut  public  pour  la  fabrication  des  armes. 
—  Le  même  membre  fait  décrète.'  qiie  le  conseil 
exécutif  prononcera  sur  la  validité  des  prises  faites 
par  les  corsaires. 

Séance  du   ig  brumaire. 

Lettre  de  Milhaud  et  Guyardln ,  représentans 
du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  ,  annonçant  les 
grands  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  déjouer 
des  complots  tramés  contre  la  liberté.  —  Autre  de 
Paul  Rolland  ,  ci-devant  curé  de  Einos ,  qui  re- 
nonce au  métier  de  prêtre  ,  et  croit  qu'en  aucun 
pays   du  monde  les  religions  ne  sont   la  vérité. 


N".   5i.  Du   21  brumaire,  (it  novembre). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Divers  ministres  dil 
culte  catholique  déposent  leurs  lettres  de  prétris«. 
L'un  d'eux  ,  .sur  sa  demande  ,  est  autorisé  à  substi- 
tuer au  nom  d'Erasme,   celui  A' Apostat ChaU' 

mette  demande  que  les  arrêtés  révolutionnaires  et 
anti -ecclésiastiques  du  cofiseil  soient  traduit,'!  en 
langue  italienne  et  envoyés  au  pape  ,  pour  le  guérir 
de  ses  erreurs.  Adopté. 

Société  des  Jacobins.  Du  18  brumaire Dénon- 
ciation de  Montaut  contre  Taillefer.  —  Plan  du  ci- 
toyen Dupré  pour  établir  dans  chaque  département 
des  magasins  nationaux.  — ■  Apologie  de  la  conduit» 
du  général  Cartaux  ,  par  le  lieutenant  -  colonel  Du . 
pas;  et  éloge  de  celui-ci  par  Momoro.—  Uénoncia* 
tien  d'Hébert  contre  Fréron,  le  général  Lapoype 
et  Duquesnoy  ;  il  reproche  k  ce  dernier  d'être  San» 
connaissance  et  sans  talens,  et  déclare  que  s'il  reste 
encore  à  l'armée  du  Nord  ,  elle  est  perdue  sans  re»- 
souree.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Variété.  —Article  de  Guyton-MorveBU  sur  le» 
moyens  de  républicaniser  le  jeu  de»  échec». 


CONVENTION    NATIONALE. 
Lettre  du  comité  d'instruction  publlcpic^  à  tous  les 
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citoyens  français ,  pour  les  engager  à  recueillir  les 
traits  cjui  méritent  d'itre  transmis  en  exemple. 

Suite  de  la  séance  du  ig. 

Sur  la  proposition  de  Romme  ,  il  est  décrété  que 
les  actes  de  renonciation  dos  prêtres  ,  qui  prouvent 
les  progri-s  de  la  philosopliie  ,  seront  déposés  au  co- 
mité d'instruction  publique  ;  et  sur  celle  de  Tliuriot , 
qu'ils  seront  traduits  en  langues  étrangères. — Traits 
divers  de  courage  et  de  patriotisme.  —  Oli'randos  de 
dépouilles  d'églises.  —  Lettre  do  Barras  et  Fioron, 
annonçant  que  ,  pour  venger  1  attentat  horrible  des 
Anglais  sur  la  frégate  la  Modeste ,  ils  ont  mis  un 
embargo  sur  tous  les  navires  génois  qui  sont  dans  les 
ports  du  Midi.  —  Duquesnoy  propose  de  décréter 
que  chaque  individu  qui  aura  plus  de  six  chemises  ^ 
en  donnera  au  moins  une  pom-  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Romme  dit  qu'il  faut  se  borner  à  une  simple 
invitation.  Chabot  demande  que  les  comités  révolu- 
tionnaires fassent ,  en  personne  ,  les  invitations  aux 
aristocrates.  Décrété.  — Moy»e  Bayle  fait  approuver 
un  arrêté  des  représentans  Barras  et  Fréron ,  qui 
a.ssure  aux  patriotes  persécutés,  dans  le  département 
des  Bouches-du-Iihone  ,  dos  indemnités  prises  .sur 
les  biens  des  riches.  — Bourbotte,  Turreau  et  La- 
planche  écrivent  qu'ils  ont  pris  dos  mesuns  pour 
la  destruction  du  reste   des   rebelles. 

Hébert,  au  nom  des  Jacobins-,  présente  le  jeune 
Saillant ,  d'Alcnçon  ,  qui  s'est  distingué  à  1  allalre 
de  Machecoul.  Lecoinlre  lui  fait  accorder  un  se- 
cours provisoire.  —  Dubarran ,  au  nom  du  comité 
Je  sûreté  générale  ,  fait  un  rapport  à  la  suite  du 
quoi  il  propose,  i°.  de  décréter  d'accusation  le 
député  Osselin  ,  pour  avoir  cautionné  la  femme 
Charry ,  éniigréc  ;  2°.  de  renvoyer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire Lagadie  ,  ci -devant  maréchal-do- 
camp  ;  Soulès  ot  Froidure ,  administrateurs  de 
police  ,  compromis  dans  cette  aiVaire.  IVlerlin  ,  de 
Thionville ,  demande  qu'Osselin  soit  entendu.  'Vou- 
land  s'y  oppose.  Le  projet  est  adopté. 

Séance  du  20  brumaire. 

.  Abjurations  de  prêtres.  Syeyes  armonce  qu'il  a 
depuis  long-temps  déposé  tout  caractère  ecclésias- 
tique ,  mais  qu'il  profite  de  l'occasion  pour  décla- 
rer encore  qu'il  ne  connaît  d'autre  culte  que  celui 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  d'autre  rclif^ion  que 
l'amour  de  l'humanité  et  de  la  patrie  ;  il  dépose  sa 
renonciation  formelle  à  une  pension  de  10,000  liv. 
que  la  loi  lui  avait  conservée  pour  indonmito  d'an- 
ciens bénéfices.  — TaiUofcr  écrit ,  des  départomens 
du  Midi  ,  que  l'armée  révolutionnaire  a  rendu  de 
grands  services.  La  convention  décrète  que  cette 
armée  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Duquesnoy 
rend  compte  de  sa  mission  à  l'armée  du  Nord  :  il 
annonce  la  destitution  par  lui  faite  des  généraux 
ISIéreneau  ,  Gratien  ,  Chanccl  ,  CordcUier  ,  Davcs- 
nes  et  une  grande  quantité  doiTîcicrs  muscadins. 
Sur  la  demande  de  Gossuin ,  la  conduite  de  Du- 
quesnoy est  approuvée. 


N°.  52.  Du  22  brumaire.  (  12  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Mesures  prises  pour  l'équipe- 
ment des  na^-ires  étrangers  dans  les  ports  d'Amé- 
rique et  pour  la  navigation  en  général. 

JVarsovie.  —  Décret  de  la  diète  sur  la  diminu- 
tion de  larmée.  Commérage  ministériel. 

Hambourg.  — Nouvelle  d'une  insurrection  com- 
plète en   Russie. 

République  française.  — Paris.  Société  des  Ja- 
cobins. Suite  du  ï8:  Dénonciation  d'Hébert  contre 
!a  journal  de  la  société  :  il  l'accuse  d'avoir  im- 
primé des  articles  calomnieux  contre  la  Suisse. 
Fabre-d'Eglantine  appelle  l'attention  sur  ce  fait  , 
et  il  dit  qu'il  doit  arriver  de  ce  pays  un  ambassa- 
deur tellement  patriote,  qu'il  est  surnommé  le  Marat- 
Suisse.  Hébert  demande  qu'il  soit  fait  une  rétrac- 
talion  ;  une  adresse  aux  Suisses  pour  leur  promettre 
«init'ié  et  fraternité  ;  qu'elle  soit  rédigée  par  Fabre- 


d'Eglantine  ,  et  qu'on  nomme  d'autres  rédacteurs 
au  journal  de  la  Montagne.  Laveaux  se  justifie 
ot  renonce  dès  ce  moment  à  sa,  rédaction.  Chau- 
motte  dénonce  fagent  français  en  Suisse  ,  l'abbé 
Soidavie  :  il  demande  son  rappel  et  désire  qu'on 
discute  s'il  est  convenable  que  la  nation  française 
entretienne  près  des  autres  puis.sances  des  ambas- 
sadeurs. On  lit  une  lettre  qui  dénonce  Genest  , 
envoyé  français  dans  les  États-Unis  ,  comme  s'étant 
brouillé  avec  'Washington.  Renvoi  du  tout  au 
comité   do  .salut  public. 

Du  iq  brumaire.  —  Une  lettre  de  Ricord  fils  , 
patriote  m:ir.solllais  ,  fait  l'éloge  des  représentans 
Barras  ('t  Fréron. — Du'pcsnoy  repousse  les  incid- 
pations  qui  lui  ont  été  faites.  Robespierre  loue  la 
conduite  de  Dii'juesnoy  et  prévient  la  société  qu'on 
veut  perdre  les  patriotes  les  uns  par  les  autres, 
—  Hébert  propo.se  d'écrire  à  Charles  Duval,  dé- 
puté è  la  convention  ,  pour  l'inviter  à  se  charger 
de  la  rédaction  du  journal  do  la  iWonlagne.  Arrêté. 

Bordeaux.  —  ."suicide  de  Bertoneau  ,  chef  de  la 
commission  populair{;. 

IJlle.  —  Organisation  d'une  armée  révolution- 
naire. 


Autrichiens  ,  dans  quelques  points  du  district  de 
Réunion-sur-Oise. 


Paris.  —  Exécution  de  Bailly ,  ci-devant  maire  , 
au  Champ-de-Mars. 


N°.  53.  Du  23  brumaire.  (  i3  novembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Plusieurs  sections 
annoncent  qu'elles  ont  renonce  au  culte  et  fait 
fermer  les  églises.  Le  citoyen  Wart  dépose  ses 
lettres  de  prêtrise  ,  et  déclare  qu'il  a  ,  depuis  un 
an  ,  pris  le  métier  de  menuisier.  — Hymne  à  la 
liberté  pour  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison, 
par  le  citoyen  Chénicr  ,  député  ;  musique  de 
Gossec.  —  Déclaration  des  ci-devant  prêtres  de 
Rochefort. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance   du    20. 

Gossuin  fait  rendre  un  décret  portant  que  les 
diiléren»  corps  d'infanterie  belge  et  licf^enise ,  à  la 
solde  de  la  république  ,  se  réuni  ont  à  Péronno 
pour  être  formés  de  nouveau. — Phillippeaiix  de- 
mande que  chaipie  membre  do  la  oonvi^ntion  et 
tous  les  magistrats  du  peuple  soient  tenus  de  ren- 
dre compte  do  la  fortune  qu'ils  avaient  avant  la 
révolution  ,  et  d'indiquer  par  quels  moyens  ils  l'au- 
raient augmentée,  sous  peine  d  être  di  clarés  traîtres 
i  la  patrie.  Bazire  s'élève  fortement  contre  cette 
proposition  ,  qui  lui  parait  propre  à  favoriser  les 
projets  dos  aristocrates  ot  à  diviser  les  patriotes  : 
II  11  est  temps  ,  dit-il ,  que  vous  déhvriczles  patrio- 
>i  les  de  celle  terreur  qui  détruit  les  vertus  ma- 
«  gnanimes  ,  les  sentimcns  généreux.  Ce  que  je 
u  dis  me  vaudra  des  haine.i ,  des  vengeances  ,  la 
»  perte  même  de  ma  tête  sera  le  prix  de  mon  cou 
»  rage;  mais  j'ai  appris  à  baver  la  mort  ».  M  m- 
taut  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre  , 
attendu  q  le  la  convention  "c  f  appc  que  les  cons- 
pirateurs. Bar.ire  dé'clare  qu  il  ne  parle  pas  du  passé, 
mais  bien  du  système  de  terreur  qui  semble  an- 
noncer la  ruine  des  patriotes  et  nous  menacer  d'une 
nouvelle  tvr.innie  :  il  demande  l'ordre  du  jour  sur 
ta  proposition  de  Phillippeaiix. Thiriot  appuie  l'ordre 
du  jotu"  .  mais  motivé  sur  l'cxi-steiice  de  la  loi  pré- 
cédemment rendue  -sur  le  même  objet.  Décrété. 
—  Chabot  fait  la  motion  d'ordre  que  les  députés 
jouis-sent  de  la  même  faveur  que  les  particuliers  , 
et  qu'ils  ne  puissent  pas  être  arrêtés  sans  avoir  été 
entendus:  il  déclare  qu'un  de  ses  collègues  a  oui' 
dire:  II  Aujourd'hui  c'est  le  tour  de  celui-ci  ,  demain 
»  le  tour  de  Danton  ,  après-demain  celui  de  Bil- 
«  laud-Varennes,  et  nous  fmironspar  Robespierre». 
Ce  mot ,  s'écrie-t-il ,  doit  effrayer  les  républicains. 
Il  se  plaint  ensuite  de  ce  que  les  décrets  sont  ren- 
»  dus  de  confiance  et  sans  discussion.  «  S'il  n'y  a 
»  pas  de  côlé  droit ,  dit-il  ,  j'en  formerai  un  à 
»  moi  seul  ,  dussé-je  perdre  la  tête  ,  afin  qu'il  y 
o  ait  une  opposition  ».  Thuriot  déclare  qu'il  n'est 
que  trop  vrai  qu'il  existe  un  système  de  terreur  et 
de  calomnie  contre  les  citoyens  les  plus  dévoués 
à  la  patrie,  et  des  conciliabules  où  l'on  forme  le 
complot  de  renverserla  liberté  :  il  veut  que  tous  les 
Français  soient  en  surveillance ,  et  qu'un  patriote 
puisse  dire  à  celui  qui  veut  le  priver  de  sa  liberté  ; 
Examinons  les  motifs  de  ta  conduite  ,  voyons  si  par- 
là  lu  ne  veux  pas  faire  oublier  tes  propres  crimes. 
Bourdon  ,  de  fOise  ,  demande  si  l'on  est  fâché 
que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour  ?  Il  voit  dans 
ces  petites  motions  une  coalition  formée  par  la 
lâcheté  ou  la  mauvaise  foi ,  et  demande  l'ordre 
du  jour. 

Lettre  du  général  Belair  ,  lue  dans  la  séance  du 
21  ,   annonçant    des   avantages  remportés  sur  les 
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Suite  de  la  séance  du  20. 

Thuriot ,  Chabot  et  Bazire  parlent  de  nouveau 
sur  le  sjstème  de  calomnie  contre  les  patriotes. 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  Charlicr  et  Vouland  deman- 
dent qu'un  prévenu  de  con.spiration  ,  -s'il  se  .sous- 
trait au  décret  d'arre-station  ,  soit  mis  hors  la  loi. 
Bazire ,  Camille  Desmoulins  et  Julien ,  de  Toulouse , 
combattent  celte  proposition.  Celle  de  Chabot , 
tendante  à  ce  qu'un  député  .soit  entendu  ,  est  dé- 
crétée. —  Dufourny  ,  orateur  du  département , 
invite  la  convention  à  assister  à  une  fête  en  l'hon- 
neur de  la  Raison  ,  qui  va  être  célébrée  dans  la 
ci-devant  égli-^e  métropolitaine.  Charlier  convertit 
en  motion  cette  demande.  Décrété.  —  Moyse  Bayla 
fait  décréter  un  sursis  au  jugement  rendu  contre 
le  citoyen  Dupont ,  administrateur  des  Bouches- 
dii-Rhone  ,  qui  avait  donné  son  adhé.«ion  aux 
arrêtés  fédéralistes,  et  qui  s'est  rétracté.  — Un  dé- 
tachement de  l'armée  révolutionnaire  apporte  des 
ornemens  d'église ,  demande  la  permission  de  mettre 
le  leu  à  deux  drapeaux  couverts  de  fleurs  de  lys 
et  de  danser  la  carmagnole  autour.  Applaudi  et 
arrêlé.  Levasseiir  fait  décr/'ler  l'approbation  de  la 
conduite  des  pétitionnaires.  —  Lettre  de  la  com- 
mission administrative  près  l'armée  de  l'Ouest , 
division  des  Sables ,  signée  Rouillé  ,  président  ,  et 
Lausier  ,  secrétaire  :  elle  annonce  que  les  quatre 
armées  de  Charelte ,  Jolly  ,  Savin  et  Dudoudy, 
ont  été  misca  en  déroute  par  1200  braves.  —  Le 
général  de  brigade  Laroche  écrit  que  la  situation 
actuelle  de  Eayonne  ,  Saint-Jean-de-Luz ,  et  de 
tous  les  départemens  qui  avoisinent  l'armée  est  on 
ne  peut  plus  satisfaisante. — Barrère  fait  décréter 
que  les  pouvoirs  donnés  à  Noël  Pointe  pour  le 
déparlement  de  la  Nièvre  ,  sont  illimités.  —  Le- 
maire  ,  orateur  de  la  section  des  Sans-Culottes  , 
présente  huit  ri  -  devant  prêtres  qui  viennent  , 
dil-il  ,  d'abjurer  solennellement  leurs  jongleries 
et  leur  charlatanisme.  Insertion  au  bulletin. — Chau- 
melte  ,  admis  à  la  barre  ,  présente  la  déesse  de 
la  Raison  ,  et  prononce  un  discours  analogue  à  la 
cérémonie  ;  il  demande  que  l'église  métropolitaine 
soit  désormais  le  temple  de  la  Raison.  Décrété. 
R.imme  demande  que  la  déesse  se  place  à  côté 
du  président.  Chaumetle  la  conduit  au  bureau.  Le 
président  et  les  secrétaires  lui  donnent  le  baiser 
fraternel.  Thuriot  demande  que  la  convention  mar- 
che en  corps  au  temple  de  la  Raison  pour  y  chan- 
ter Ihymne  de  la  liberté.  Exécuté  avec  acclama- 
lions. 

Séance  du   21  brumaire. 

Massieu  ,  député  de  l'Oise ,  écrit  qu'il  renonce  à 
ses  fonctions  et  à  son  traitement  d'évêque.  On 
lit  beaucoup  de  lettres  de  chanoines  et  curés  ,  qui 
annoncent  la  même  chose.  —  Bazire  demande  que 
la  convention  convertisse  en  loi  l'invitation  faite  aux 
citoyens  desetutoyer.Thuriotréclamel'ordredu  jour. 
Adopté, — Perrin  se  plaint  d'avoir  été  calomnié,  relas 
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.  tivement  à  sa  conduite  auprès  de  l'armée,  par  le 
nomméVassal,  créature  de  Roland.  Thariot,  Merlin, 
de  Thionville,  et  Bourdon,  de  l'Oise,  demandent 
qu'on  examine  la  source  de  toutes  ces  dénonciations. 
Renvoi  au  comité  de  salutpublic.  —  Demande  d'une 
loi,  par  laquelle  nul  citoyen  ne  soit  tenu  de  contri- 
buer au  salaire  des  cultes.  Renvoi  au  comité  des 
finances.  — Une  députation  de  Gonesse  réclame  la 
liberté  de  quatre  citoyens  arrêtés  ,  dit  -  elle  ,  par 
ordre  du  sévère  Levasseur,  représentant  du  peuple. 
Levasseur  justifie  la  mesure  qu'il  a  prise  :  «  Savez- 
>,  vous ,  dit-il ,  que  Veymeranges  ne  fait  le  patriote 
»  que  depuis  le  lo  août?  avez-vous oublié  qu'il  fut 
j.  fermier-général ,  et  qu'il  eut  des  liaisons  avec  Ca- 
i,  lonne  »   ?    Renvoi  au    comité    de   salut  public. 

Une  députation  de  Corses  demande  que  la  tête 

de  Paoli  soit  mise  à  prix.  —  Le  citoyen  Massabian 
abjure  le  caractère  de  prêtre. — L'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire  transmet  une  lettre 
d'Osselin ,  dans  laquelle  il  demande  à  être  entendu 
de  la  convention.  Merlin  ,  de  Thionville ,  propose 
de  l'entendre  le  lendemain.  Montaut  fait  renvoyer  au 
comité  de  sûreté  générale.  —  Barrère  annonce  que 
le  comité  de  salut  public  a  appelé  Jourdan.  général 
patriote  ,  pour  combiner  des  mesures  dont  on 
conçoit  les  plus  heureuses  e.spti  ances ,  et  qui  em- 
brasseront le  Nord  et  le  Rhin.  —  Le  même  m.mbre  ^ 
fait  décréter  l'envoi  de  Paganel  dans  le  départe-  ! 
ment  du  Lot  ,.pour  épurer  les  autorités  cons 
ti  tuées. 


Supplément. 

Lettre  d'Armand  ,  homme  de  loi ,  au  médecin 
Doiissin-Dubreuil.  —  Régénération  du  Ljcée  ré- 
publicain. 


N".  54.   Du   24  brumaire  (  i4  novembre  ). 


Nouvelles. 

Livoume,  —  Grande  détresse  du  pape.  Refus 
de»  Romains   de  payer  les  impôt». 

Paris.  —  Conseil  général  :  La  section  de  la 
Fraternité  demande  ,  comme  mr.sure  de  .snrclé  , 
larrcslation  de  tous  le  prêtres.  Renvoi  à  l'admi- 
nistration de  police.  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune requiert  et  le  con.<ril  arrête  que  tous  les 
•aints  qui  se  trouvent  au  portail  de  la  ci-devant 
métropole  ,    seront  démoli». 

Société  des  Jacobins  ,  du  31  brumaire.  —  Une 
citoyenne  qui  a  oimballu  peiiduiil  li-  siégi-  de  Lil  e  , 
est  admise;  elle  raru.ite  quelle  rcnvu\:<ii  à  l'ar- 
chiducheMe  d'Autriche  Ici  boulrl»  <|Ui'  cette  ly- 
Cres»e  fai-ait  pleuvoir  !>ur  le»  Français  Le  preNident 
lui  donne  le  baiser  fraiernel.  —  Reriafidiri  dénnnrc 
Boissel  et  Suard  ,  pour  a>oir  rnlomnié  le  tribunal 
révolutionnaire.  BoiMilveut  »c  disculper.  Arrêté 
qui  en)'Ufit  aux  dénoncés  de  dl'■p■l^e^  prcvi-xiire- 
ment  leur»  carte*  de  Jarobin».  —  Uufuurny  .'élevé 
contre  les  opinions  de  Bazire  ,  Chabot  et  Tliiiriut , 
dan»  la  téance  d'hier,  de  la  convmlion;  il  pen.ie 
qu'elle»  tendent  à  faire  rétrograder  la  révolution  , 
et  propose  d'envoyer  i  la  convention  une  députation 
•olennelle  pour  lui  demander  si  le»  Françiiis  révo- 
lutioimaire.t  peuvent  encore  rouipter  sur  sa  fer- 
meté. Kenaudin  demande  qui^  la  .inciélé  y  aille 
en  ma»»c.  Arrêté.  —  Hébert  demande  l'cxp'iUiôn 
de  Thuriot  ,  et  l'examen  de  la  conduite  de  Ch.iliot 
et  de  Bazirc.  Adopté.  —  Le  (général  Jourdan  nmnte 
i  la  tribune  ;  il  dit  que  le  comité  de  .\alut  public 
l'a  appelé  auprè»  de  lui  ;  il  proteste  que  le  1er 
qu'il  porti'  ne  »ervira  jamais  qu'à  combattre  le»  roi» 
»t  k  défendre  le»  droit»  du  peuple.  Applaudi. 
.—  Hébert  déi  lare  qu'il  a  été  trouipé  «ur  le  compte 
du  représentant  du  peuple  Uui|Ue»noy  ,  et  qu'il 
rétracte  «a  dénonciation.  —  Une  députation  de 
Provin*  tiiuc  la  conduite  de  Huu»»elin  ,  dan»  le 
^épartrniriil  de  Seinr-el-Marne. 

Tribunal  rivotuilonnaire.  —  Texte  du  jugement 
rendu,  le  aobnmiairr,  contre  Sylvain  Oailly  ,  ci- 
devanl  maire  do  Pari*. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  22   brumaire. 

Lequinio  et  Laignelot  écrivent  de  Rocliefort , 
qu'ils  viennent  de  terrasser  un  préjugé  non  moins 
.sot  et  non  moins  enraciné  que  les  monieries  pres- 
bvtériales  :  ils  ont  proclamé  guillotineur  le  citoyen 
Ance  ,  et  l'ont  invité  à  venir  ,  en  dînant  avec 
e  IX  ,  prendre  ses  pouvoirs  par  écrit.  —  Lettre  de 
Lacombe- Suint -Michel,  annonçant  qu'une  gondole 
contenant  des  malades ,  a  été  attaquée  par  quatre 
vaisieanx  de  guerre  anglais,  et  livrée  à  Paoli. — Lettre 
de  fjaplanclie  ,  eoinmi.s.-^aire  à  l'armée  de  l'Ouest  ;  il 
appelle  toute  l'indignation  de  la  convention  sur  la 
commune  de  Fougères  ,  qui  a  fusillé  des  défenseurs 
de  la    patrie.    Renvoi   au   comité   de   salut  public. 

—  Sergent  offre  à  la  convention  une  agathe  qu'il 
estime  cent  mille  livres  ,  et  qui  représente  les 
portraits  d'Agrippine  et  de  Néron  ;  elle  e.~t  aux 
trois  couleurs  nationales.  —  Le  citoyen  RufTre  , 
ancien  militaire  ,  fait  don  de  dix  pièces  d'or,  qu'on 
appelait  autrefois  loui'-.  —  Une  nombrsue  dépu- 
tation de  Franciade,  ci-devant  Saint-Denis,  apporte 
une  grande  croix  de  vermeil  ,  la  tête  de  Saint- 
Denis  ,  plusieurs  bustes  de  saints  ,  etc.  :  l'orateur 
jure  ,  au  nom  de  tooS  ses  concitoyens  ,  de  ne  re- 
connaître d'autre  culte  que  la  liberté  et  l'égalité. 

—  Dubarran  ,  au  nom  du  conii:é  de  sûreté  gé- 
nérale ,  propose  de  passer  ù  l'ordre  du  jour  sur 
la  demamle  d  Osselin  ,  tendante  à  pouvoir  se  jus- 
tifier devant  la  convention  elle-iiiéme.   Décrété. 

iV.  jB.  Texte  d'un  décret  rendu  dans  la  séance 
du  23  ,  pour  la  sai  ie  et  confiscation  des  matières 
d'or  ou  d'.irgent  ,  bijoux  ou  autres  etïets  précieux 
qui  seraient  découverts  enfouis  ou  cachés ,  et  l'at 
tribution  aux  dénonciateurs  du  vingtième  de  leui 
valeur  en  assignats. 


N°.  55.  Du  25  brumaire  (  i5  novembre). 


Nouvelles. 

Pélersbourg.  —  Manifeste  de  l'impératrice  de 
Russie. 

Paris  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Condam- 
ncition  il  uiort  de  Loui  -Henry  IJurhesne  ,  inten- 
d.mt  de  la  maison  de  la  ci-devant  Madame.  An- 
toine Dethorieet  sa  femme',  acquittés  :  arresta- 
tion des   témoin»,    accusés  de  faus.^es  dépositions. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  22. 

Barrère  propose  le  rapport  de  la  loi  du  20  , 
d'âpre»  laquelle  un  député  ainait  le  privilège  d'être 
ent.-ndu  avant  le  decnt  d'accisation.  Billaiid 
Varenne»  appuie  celte  pio,)0^itlon.  Décrélé. — Rap 
port  de  Cainbon  ,  concernant  les  engagistes. — Pro- 
rogation des  pouvoirs  du  comité  de  aalut  public. 
— Barrère  et  Billaud-Varenne»  annoncent  que  l'ar- 
mée de»  brigand»  de  la  Vendée  fiiîl  de  toutes 
part»  ,  et  que  bientôt  le  »ol  de  la  république  en 
sera  purgé.  —  Le  département  de  la  Nièvre  ap- 
porte t)00  mille  livre»  de  numéraire  ,  it  pour  deux 
million»  d  argenterie.  —  La  section  des  Gravilliirs 
est  admise  k  la  barre  :  de»  défenseur»  de  la  patrie  , 
chargé»  de  cbasubic»  et  ornemen»  sacerdotaux , 
le»  déposent  :  un  enfant  exprime  les  vœux  de 
la  section  ,  dé»abii»éc  de»  prêtre»  et  des  saint»  ; 
le  pré^denl  lui  donne  l'arcolade  fraternelle,  au 
milieu  fie»  applaudisflemen»,  Iiiipre>»ion  et  envoi 
tlu  proces-verbal  à   tous  le»   déparleiiien». 

Séance  du  2'i  brumaire. 

Rapport  de  Vadier  «ur  l'or  et  l'argent  cnché»; 
il  lait  rendre  le  décret  ,  dont  le  texte  c»t  rap- 
porté nu  n".  préiéilent.  —  Forestier  iléiiunce  un 
arrêté  il'uii  île»  représcnlaii»  du  peuple  pré»  l'nr- 
iiiée  ilu  Ciii're  et  de  l'(Juesl  ,  qui  ordoitne  I  é- 
1  haiige  ,    pour  dci  asiignat»  ,   du   numéraire  ,    de 


l'argenterie,  des  bijoux,  etc.  ,  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier  :  il  propose  la  suspension  de  cet 
arrêté.  Décrété. — Les  représentans  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin  ,  écrivent  que  la  terreur  est  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  frontière  ;  que  tous  les  riches 
contre-révolutionnaires  et  fanatiques  sont  anêiés  ; 
et  ils  envoient  le  neveu  du  général  autricbien 
V^urmser.  prisa  Strasbourg. — Adresse  de  la  com- 
mune d'Orgeville,  district  d'Évreux  ,  qui  déclare, 
dans  son  patois,  qu'elle  ne  veut  plus  de  l'animal 
noir ,  appelle  curay ,  ou  ben  monsieur  Flichy  ,  ni 
de  son  eau  bénite.  Y  a  trop  long-temps,  dit-elle, 
(fu'y  nous  fuit  accroire  que  des  vessies  sont 
des  lanternes.  —  Admission  à  la  barre  d'une  dé- 
putation des  jacobins.  Dufourny  ,  orateur  ,  fait , 
entr'autres  proposition^ ,  celle  de  maintenir  dans 
toute  leur  rigueur  toutes  les  mesures  révolution- 
naires. M.iyse  Bayle  demande  lai  mention  hono- 
rable et  l'in'iertlon  au  bulletin.  Décrété.  Eazire, 
ipii  se  reproche  d'avoir  donné  lieu  à  la  discussion 
du  20  brumaire,  dont  .se  plaint  la  société  des 
jiiciblns,  propose  de  décréter  que  cette  société 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  On  passe  à  l'ordre  du 
|our ,  motivé  sur  ce  qu'elle  n'a  cessé  d'en  bien  mé- 
riter. —  Montaut  et  Thuriot  demandent  que  le 
comité  de  .sûreté  gé.^cl•ale  fasse,  avant  huit  jours, 
s'il  est  possible ,  son  rappo-'t  sur  les  r3  députés 
détenus.  Déciété.  —  Le  citoyen  Pitoy  ,  de  Ville- 
neuvc-Saint-Georges  ,  fait  la  remise  dune  pension 
de  3  mille  livres.  —  Beaucoup  de  communes  ap- 
portent l'argenterie  de  leurs  églises,  et  déclarent 
qu'elles  n'auront  dé.<ormais  d'autre  culte  que  celui 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  I>ebon  di  mande  ,  à 
cette  occasion ,  la  réhabilitation  du  philosophe 
Labarre  ,  que  ré;.i>;He  d'Amiens  fît  périr  en  1-68 
sur  l'échalTand.  Décrété.  Dubois-Ciar.cé  fait  dé- 
créter que  les  parens  de  Labiirre  recevront  l'équi- 
valent des    biens  qui   ont    été  aliénés. 


N°.  56.  Du  2G  brumaire   (  iG  novembre  ). 


Nouvelles. 

Stockholm  —  Célébration ,  dans  tout  le  royaume 
de  Suéde  ,  d  une  folie  pieuse  ,  qui  .s'appelle  jeune. 

^Varsovie.  — Texte  du  traité  d'alliance  entre  la 
Pologne  et    la    Itiissie. 

7;«iÇano.  —  Oéircse  de    la  cour  de  Turin. 

Paris.  —  Co'iseil  général  :  Une  députation  de 
prolestans  de  Paris  dépii.se  quatre  coupes  d'argi^nt, 
les  seules  qui  servaient  à  ce  culte.  L'un  d'eux 
prononce  un  dlsrour»,  auquel  le  président  fait  une 
réponse.  —  Arrêté  portant  que  le  conseil  ,se  trans- 
portera en  masse  à  la  convention  ,  pour  lui  de- 
mander la  suppression  de  toutes  les  loterie.s.  — Le 
procureur  de  la  commune  lequiert  et  le  conseil 
arrête  que  la  ritoyeniie  Montansier  .sera  mise  en 
arrestation,  coiiniu  suspecte,  et  que  son  théùtre 
sera  fermé. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  F.xl  rails  des  j  ugemen.H 
ipii  condamnent  à  mortPitrre  iVlaniel,  ex-député 
à  la  convention,  et  .I.-T'.-G.  Brunet ,  général  en 
chef   de  l'armée  d'Italie. 

Variété  —  Lettre  de  Ferté  ,  employé  k  la  di- 
rection générah;  de  la  liquidation,  publiant  un 
trait  de    probité    des  citoyens    Geardel   et  Zldzre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  24  brumaire. 

Décret  qui  mamle  ii  la  barre  un  commissaire 
rivll  du  con.seil  exécutif,  qui  a  arrêté  fi  Saliit- 
Gi  rmain-en-l.nye  un  paipiet  du  npré.sentant  du 
peuple  Lecarpenlier ,  adressé  «u  président  de  la 
ronvenlion.  —  Le  général  Hoiichurd  érrit,pour 
prier  la  convinllon  de  hâter  .son  jugement  ;  il 
exprime  son  élonnenient  d'être  «ecusé.  Levasseur 
deuinnde  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —Vadier  lait 
décréter  que  la  c  iloyiiiuc  f'.giililé  sera  trnusiéréo 
11  Pari».  —  David  ,  à  la  suite  d'un  discours,  pro- 
pose  do  décerner  ù  .Maint  Ici   honneur»  du  Puu- 
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tUéon.  Décriitc.  —  La  société  populaire  de  Cler- 
mont-sur  Oise  présente  la  ciloyenne  Barbier ,  qui 
a  mérité  une  couronne  de  cliéne  par  une  action 
civique  ;  un  ci-devant  prêtre  et  une  ci-devant 
religieuse ,  unis  par  les  liens  du  mariage  ;  cette 
dernière  demande  la  permission  d'ajouter  !i  son 
nom  celui  de  Ubcrii.  Merlin  s'y  oppose.  Romme 
invoque  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  cliacun 
■est  libre  de  porter  le  nom  qui  lui  plait  le  mieux. 
—  Aubry  ,  officier,  fils  d'Olympe  de  Gouges, 
condamnée  à  mort ,  réclame  contre  sa  destitution, 
et  proteste  de  son  dévouement  k  la  république. 
Merlin,  de  Thionville ,  dimande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.   Décrété. 

Séance  du  aS  brumaire. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris ,  admise  à  la  barre  ,  demande  la 
suppression  de  toutes  les  loteries,  et  notamment 
celle  ci-devant  royale.  Cette  proposition  est  appuyée 
par  Thuriot ,  et  adoptée. — Cambon  fait  décréter 
que  dans  toutes  les  communes  ,  les  presbytères 
supprimés  seront  employés  au  soulagement  des 
infortunés  et  à  l'instruction  publique.  —  Les  re- 
présentans  du  peuple,  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ,  écrivent  que  l'ex- 
ministre  de  l'intérieur  Roland  s'est  donné  la  mort , 
«t  que  son  cadavre  a  été  trouvé  sur  la  grande 
route  de  Paris  à  Rouen.  —  Barrère  fait  rendre 
»m  décret  relatifs  l'approviMonneinent  des  marcbés, 
«t  à  la  moiUure  uniforme  des  grains. 


N".  57.  Du  a;  brumairef  17  novembre). 


Nouvelles. 

Lonilres.  —  Publication  d'un  manifeste  du  roi 
d'Angleterre  à  la  nation  française. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Le  citoyen  Varlet 
demande  d'être  autorisé  à  établir  ,  sur  les  places, 
«ne  tribune  publique ,  où  il  puisse  donner  essor  à 
son  zèle  patriotique.  Le  procureur  de  la  commune 
rend  justice  au  patriotisme  de  Varlet ,  mais  il  craint 
que  des  intrigans  ne  s'emparent  des  tribunes  pu- 
bliques ;  il  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté. 

Société  des  Jacobins  ,  du  20  brumaire.  —  Un 
citoyen  de  Lyon  ,  qui  se  nomme  Saint-Arnaud  , 
remercie  la  .société  d'avoir  sauvé  la  liberté  :  il  dé- 
clare qu'il  fut  le  dernier  président  des  .Tacobins 
de  Lyon  ,  et  le  compagnon  du  malheureux  Cbà- 
lier.  Anacharsis  Clootz  répète  la  phrase  qui  a  valu 
à  ce  citoyen  des  persécutions  :  «  Un  jour  ,  a-t-il 
u  dit ,  les  patriotes  seront  tous  frères  ;  l'univers  ne 
»  sera  qu'un  temple  qui  aura  le  firmament  pour 
i>  voûte  :  ils  travailleront  en  commun  à  la  répu- 
j)  blique  universelle  ».  L'accolade  fraternelle  lui  est 
donnée.  —  Une  lettre  de  Grégoire  invite  les  Jaco- 
bins à  rassembler  toiis  les  traits  éclatans  de  l'amour 
de  la  patrie  ,  qu'a  produits  cette  société.  Bourdon  , 
de  l'Oise  ,  s'étonne  que  cette  demande  soit  faite 
par  un  homme  qui  voulut  christianiser  la  révolution. 
La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  correspondance. 

Arrêté  portant   que  les  députés   qui  n'ont  pas 

voté  la  mort  du  tyran  ,  ceux  qui ,  au  bout  d'un 
mois  de  session  ,  ne  seront  pas  venus  se  présen- 
ter à  la  société,  ainsi  que  ceux  qui  ne  pourront 
produire  des  preuves  de  civisme  dès  le  10  août 
1780  et  en  1793  ,  seront  exclus.  —  Thuriot  re- 
pousse les  inculpations  dirigées  contre  lui  dans  la 
dernière  séance ,  et  proteste  qu'il  mourra  Jacobin. 
Hébert  déclare  que  la  conduite  de  Thuriot  est  tor- 
tueuse ,  et  qu'il  a  voulu  resusciter  le  brissotisme 
avec  Bazire  et  Chabot  ;  il  demande  le  maintien 
de  l'arrêté  qui  l'exclud.  Adopté. 

Tribunal  ré\'olutionnaire.  —  Condamnation  i 
mort  de  six  individus  ,  dont  l'ex-député  Cussy  et 
Gilbert-Desvoisins  ,  tous  deux  mis  hors  la  loi. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3.S. 
David  fait  un  rapport  ,  à  la  suite  duquel  il  pré- 


sente une  liste  de  citoyens  pour  former  le  jury 
national  des  arts.  Elle  est  adoptée. — Thuriot  fait 
adopter  la  rédaction  du  décret  qui  réhabilite  la 
mémoire  de  Labarre  et  d'Etalonde ,  dit  de  Morival. 
Barrère  demande  le  même  décret  pour  Calas. 
Adopté.  Garau  voudrait  qu'il  fût  commun  aussi  à 
Sirven ,  accusé  injustement  d'avoir  tué  sa  fille. 
Renvoi  au  comité  d'instructionpublique,  pour  pré- 
senter une  loi  générale.  —  Junius  Rambourg  , 
commi.ssaire  du  pouvoir  exécutif ,  écrit  de  Givet 
que  celte  ville  vient  d'échapper  à  une  infâme  trahi- 
son :  dans  quelques  jours  elle  devait  être  la  proie 
de  l'ennemi  ,  et  l'on  devait  chercher  s'il  existait 
un  homme  dans  ses  murs.  Quatre  drapeaux  semés 
de  fleurs  de  lys  d'or  et  de  couronnes  ,  ont  été 
saisis  chez  le  nommé  Liancourt  ,  père  du  juge  de 
paix  de  Charlemont  :  le  traître  s'est  évadé.  — Bar- 
rère lit  une  lettre  de  Dunkerque ,  annonçant  que 
le  peuple  de  Gand  et  d'Anvers  s'est  soulevé  ,  à 
l'occasion  d'une  levée  qu'on  voulait  faire  ,  et  qu'il 
tourne  contre  l'empereur  100  mille  fusils  qu'il 
envoyait.  —  Lettre  de  l'agent  du  conseil  exécutif, 
Berger  ,  annonçant  que  les  rcpréscritans  St.-Just 
et  Lebas  ,  prennent  les  mesures  les  plus  rigou- 
reu.scs  pour  purger  Strasbourg  de  tous  les  aristo- 
crates malveillans  :  le  colonel  ,  un  capitaine  et 
l'adjudant  du  12°.  régiment  de  cavalerie,  ont  été 
fusillés  à  la  tête  de  l'armée  ,  pour  avoir  suscité  la 
désorganisation     et    tenu    des   propos    inciviques. 

—  Milhaud  et  Guyardin  écrivent  qu'ils  ont  épuré 
l'état  major  de  l'armée  du  Rhin,  et  qu'ils  revien- 
nent à  la  montagne.' — Lettre  de  CoUot-d'Herbois  , 
Fouché  (de  Nantes)  et  Laporle  ;  ils  annoncent 
que  les  cendres  de  Chàlier  ont  été  exposées  à  la 
vénération  publique  et  à  la  religion  du  patrio- 
tisme :  ils  jurent  de  venger  le  peuple  et  de  bou- 
leverser le  sol  c[ui  fut   rougi  du  sang  des  patriotes. 

—  Barrère  fait  rendre  plusieurs  décrets  concernant 
les  subsistances  et  les  administrations  de  transports 
et  convois  militaires.  —  Le  même  annonce  que 
Guimberteau  ,  représentant  du  peuple  à  Tours  , 
trompé  par  les  intrigans  et  les  aristocrates ,  a 
cassé  le  comité  de  surveillance  ,  composé  des 
hommes  les  plus  révolutionnaires  ;  il  propose  de 
le  rappeler  ,  et  d'envoyer  Francastel  à  sa  place. 
Décrété.  —  Approbation  de  la  conduite  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset ,  envoyé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Drôme.  —  Sur  une  demande  de 
secours  par  les  deux  filles  de  Duperret ,  l'un  des 
députés  condamnés  ,  Montmayou  propose  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  faire  jouir  d'une  pension 
alimentaire  ,  les  enfans  de  ceux  que  la  loi  a  con- 
damnés à  mort.  Renvoi    au    comité    des  secours. 

—  Décret  pour  la  remise  des  anciens  brevets  ou 
lettres  de  service  militaire  ,  et  leur  remplacement 
par   d'autres  ,    délivrés   au  nom  de  la  république. 

—  Le  procureur  -  syndic  d'Oléron  ,  écrit  que  le 
cit.Lebon  a  fait  don  de  chênes  propres  à  la 
marine  ,  qui  se  trouvent  dans  ses  bois  ,  et  d'une 
somme  de  mille  livres  pour  leur  exploitation.  —  Le 
ci-devant  évêque  du  département  de  l'Aisne , 
envoie  ses  lettres  de  prêtrise  ,  et  renonce  à  toutes 
fonctions  de  prêtre. 


N".  58.  Du  28  brumaire  (18  novembre.) 


Nouvelles. 

Vienne. — Demande  d'une  levée  de  18  mille 
hommes  dans  la  Belgique.  Refus  des   Etats. 

Rome.  —  Maladie  du  pape. 

République  française.  —  Paris  :  Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  qui  nomme  le  citoyen  Ville- 
brune  garde  de  la    bibliothèque  nationale. 

Conseil  général. —  La  section  des  Quinze- Vingts 
apporte  ,  entr" autres  reliques,  la  chemise  de  saint 
Louis  :  elle  est  à  l'instant  brûlée.  —  Le  procureur 
de  la  commune  requiert  et  le  conseil  arrête  qu'il 
se  transportera  en  masse  à  la  convention  ,  pour 
lui  demander  que  les  prisonniers  du  Temple  soient 
détenus  dans  les   prisons  ordinaires. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  du  général  Houchard  ,  le  26  brmnaire. 


Variétés.  .^—  R.éflexions  sur  le  nouveau  traité  d'aU 
liance  ,  conclij  le  14  octobre  ,  à  Grodno  ,  entre  la 
Russie  et  la  Pologne. 

Armée  du  Rhin.  —  Ordre   signé  Alexis  Dubois 
général,  annonçant  que  Condé  a  été  tué  d'un  coup 
de  canon ,  dirigé  par  les  canonniers  du  6".  bataillon 
do  la  Drôme. 

Lille.  —  Mouvement  rétrograde  de  toute  l'ar- 
mée  des   alliés  ,  depuis  Tournay  jusqu'à  la  mer. 

Mélanges.  —  Article  intitulé  i  les  deux  hémis- 
phères ,  par  Ducher. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du  25. 

Les  citoyens  Doche  et  Hauiller  ,  vicaires  épis- 
copaux  ,  écrivent  qu'ils  renoncent  au  métier  de 
prêtre.  — Le  représentant  du  peuple  Couturier  écrit 
que  la  commune  d'Etampes  et  celles  environnantes, 
sont  entièrement  régénérées.  —  Le  commissaire  du 
conseil  exécutif,  qui  a  arrêté  ,  k  SaintGermain- 
en-Laye  ,  la  dépêche  adressée  à  la  convention  ,  se 
présente  i.  la  barre  ,  et  demande  à  s'expliquer 
devant  le  comité  de  sûreté  générale  ,  attendu  qu'il 
serait  impolitique  de  rendre  public  l'objet  de  sa 
mission.  Décrété. 

Séance  du  26  brumaire. 

Onannonce ,  de  diverses  parties  de  la  république , 
que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  rapi-» 
dite,  et  bien  au-dessus  de  l'estimation. — Armand, 
vicaire  épiscopal  de  Seine-et-Marne ,  écrit  qu'il 
renonce  au  métier  de  fainéant ,  pour  vivre  du  tra- 
vail de  ses  mains.  Beaucoup  d'autres  prêtres, 
moines  ,  etc.  iféclarent  ne  connaître  d'autre  divi,- 
nité  que  la  raison  et  la  nature.  —  Décret  portant 
que  la  nourriture  des  personnes  détenues  sera 
frugale  et  la  même  pour  tous  ,  le  riche  payant  • 
pour  le  pauvre.  —  Moline  ,  secrétaire  -  greffier  , 
attaché  à  la  convention  ,  fait  hommage  d'une  épi- 
taphe  pour  êt;e  mise   sur  le   tombeau  de  Marat. 

—  Ruhl  rend  compte  de  sa  mission  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne. 
Mention  honorable  du  civisme  de  la  citoyenne 
Cornier,  qui  a  établi  dans  le  premier  une  manu- 
facture de  charpie  pour  les  blessés.  —  Deux  ci- 
toyennes sollicitent  la  liberté  de  leurs  époux  em- 
prisonnés, disent-elles,  parordre  du  prêtre  Méthier, 
à  Melun.   Renvoi  au  comité    de  sûreté  générale. 

—  Filassier  ,  ex-constituant  et  cultivateur ,  orateur 
de  la  commune  de  Clamarre  ,  prononce  un  dis- 
cours contre  les  prêtres.  —  Annonce  de  l'arrivée 
à  la  monnaie  de  trois  charriots  ,  contenant  les 
dépouilles  de  l'éghse  de  Brunoy.  Cambon  fait 
rendre  un  décret  qui  ordonne  aux  communes  ou 
sections  de  dresser  l'inventaire  des  objets  qu'elles 
apportent.  —  Chaudron-Rousseau  fait  rapporter  le 
décret  portant  que  les  membres  de  la  commi.ssion 
populaire  de  Bordeaux  ,  mis  hors  la  loi ,  y  seraient 
renvoyés  pour  subir  leur  jugement  :  il  propose 
de  les  renvoyer  par-devant  le  tribunal  révolu— 
tiormaire.  Décrété.  — Camille-Desmoulins ,  Fabre- 
d'Eglantine,  Tlmriot  et  Merlin,  de  Thionville, 
demandent  que  les  étrangers  ne  soient  pas  admis 
dans  les  armées.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

—  Lettre  de  Prieur ,  représentant  du  peuple  dans 
les  départemens  maritimes  :  il  rend  compte  de» 
mesures  qu'il  a  prises  pour  que  les  brigands  n'é- 
chappent pas  au  fer  vengeur  des  républicains. 


N".  Sg.  Du  2g  brumaire  (  ig  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Suite- du  texte  du  traité  d'allianca 
entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

Irlande.  —  Presse  des  matelots  ,  ordonnée  à 
Dublin.  • 

République  Française.  —  Bordeaux.  Commis- 
sion militaire  :  Jugement  qui  condamne  à  mort 
Biroteau,  cx-député;  Marandon,  ci-devant  membre 
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de  la  commission  prétendue  populaire ,  tous  deux 
mis  hors  la  loi  ;  Villeneuve  ,  commis-négociant , 
et  Pierre  Dumoutet ,  prêtre  réfraclaire.  Autre  qui 
condamne  à  6  années  de  fers  Jean-Gabriel  Lalane , 
planimestre.  Autre  qui  prononce  une  amende  de 
5oo  mille  livres  contre  les  frères  Ruba ,  négocians. 
Autre  qui  acquitte  plusieurs   citoyens. 

Variété.  —  Conseils  donnés  aux  républicaines  , 
à  l'occasion  des  jugemens  portés  contre  Marie- 
Antoinette  ,  Olympe  de  Gouges  et  la  femme  Pio- 
land. 

Paris. Conseil  général  :  Une   députation   de 

femmes ,  avec  le  bonnet  rouge ,  se  présente.  Cliau- 
mette  observe  que  les  femmes  ne  doivent  se  mêler 
que  de  leur  ménage  :  il  requiert  qu'elles  ne  soient 
pas  entendues.  Adopté  à  l'unanimité.  —  Dénon- 
ciation d'un  comité  central  qui  se  tient  à  l'Evêché , 
et  dont  les  séances  ne  sont  pas  publiques.  Renvoi 
à  la  police. 

Sociéié  des  Jacobins.  Du  26  brumaire  :  Chabot 
se  plaint  d'avoir  été  dénoncé  comme  n'ayant  pas 
une  forte  dose  de  patriotisme  :  il  demande-  des 
commissaires  pour  examiner  sa  conduite.  Dufourny 
persiste  dans  ce  qu'il  a  dit  contre  Chabot  :  il  lui 
reproche  de  s'être  allié  à  une  famille  suspecte  ,  et 
d'avoir  abandonné  une  compagne  qu'il  avait  choisie 
avant  son  mariage  ,  et  qui  est  devenue  mère  : 
il  lui  demande  pourquoi  il  l'a  délaissée  et  méconnu 
un  rejotton  français?  Deux  citoyens  disent  que 
les  deux  beaux-frères  de  Chabot  sont  Autrichiens  ; 
que ,  dans  sa  maison ,  il  existe  un  neveu  du  mi- 
nistre de  l'Autriche  ;  enfin,  qu'avant  son  mariage, 
on  faisait  une  mince  figure  dans  la  maison  de 
Chabot ,  et  qu'aujourd'hui  la  femme  de  chambre 
est  mieux  mise  que  ne  l'était  alors  la  maîtresse. 
Chabot  nie  tous  ces  faits  ,  et  offre  de  porter  sa 
tête  à  l'échafaud  ,    si  l'on  peut  en  prouver  un  seul. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Jugement  qui  acquitte 
le  citoyen  Boulet ,  machiniste  du  théâtre  de  la 
République ,  et  d'autres  Individus. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Anacbarsis  Clootz  fait  hommage  d'un  de  ses 
ouvrages ,  qui  constate  la  nullilé  de  toutes  les 
religions  ,  et  intitulé  :  La  Certitude  des  Preuves 
du  Mahométisme.  Mention  honorable.  Le  même 
propose  d'ériger  une  statue  à  Jean  Meslier,  curé 
d'Étrepigny  et  de  Ponte,  en  Champagne  ,  le  pre- 
mier qui  ait  eu  le  courage  et  la  bonne  foi  d'ab- 
jarer  les  erreurs  religieuses.  Renvoi  au  comité 
d  instruction  publique.  —  David  fait  ordonner 
l'érection  d'une  statue  colossale  en  l'honneur  du 
peuple  français.  Texte  de  ce  décret.  Romme  de- 
mande que  le  sceau  dci  lois  représente  le  mo- 
nument qui  sera  élevé.  Adopté.  —  Abou  ,  admi- 
nistrateur du  département  de  Vaucluse,  annonce 
la  mort  de  Gasparin ,  représentant  du  peuple 
envoyé  près  l'armée  de  Toulon.  —  Texte  du  dé- 
cret d'accusation  contre  Osselin  ,  rendu  sur  le 
rapport  de  Dubarran ,  au  nom  du  comité  de 
«ureté   eénérale. 


N".  60.  Du  3o  brumaire.  (  20  novembre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de 
•alut  public ,  par  Robespierre ,  dans  la  séance 
du  27  ,  sur  la  situation  politique  de  la  république  ; 
et  décret  portant  que  la  résolution  constante  de 
la  république  française ,  est  de  se  montrer  terrible 
f:nvcr«  se»  ennemi»  ,  générouic  envers  se»  allié» , 
juste  envers  tous  le»  peuples,  et  que  les  traités 
qui  lient  le  peuple  fronçai»  aux  Etats-Uni»  d'A- 
iriériqui!  et  aux  cantons  Suisse»  ,  seront  loyalement 
C'xécutéj, 

Séance  du  28  brumaire. 

I.év6quc  du  département  du   Nord  envoie  «es 


lettres  de  prêtrise.  —  Renvoi  aux  comités  de  salut 
public  et  des  finances  ,  d'une  lettre  de  l'agent  de 
la  citoyenne  Bourbon  ,  qui  contient  l'état  de  ses 
biens  ,  montant  à  onze  millions  :  le  sort  de  ses 
créanciers  et  de  ses  serviteurs  assuré ,  elle  ne  se 
réserve  sur  le  surplus  que  ce  qui  est  nécessaire 
à  ses  besoins  ,  et  abandonne  le  reste  aux  veuves 
et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  :  elle  de- 
mande qu'il  lui  soit  permis  de  se  retirer  dans 
tel  lieu  de  la  république  qu'elle  voudra  choisir. 
—  Amar ,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  ,  annonce  l'arrestation  de 
Chabot,  Bazire  ,  Delaunay,  d'Angers,  et  Julien, 
de  Toulouse  ,  impliqués  tous  quatre  dans  une 
liorrible  machination  :  comme  il  est  encore  d'autres 
coupables ,  étrangers  à  la  convention  nationale  , 
le  rapporteur  croit  devoir  retarder  la  lecture  des 
pièces  qui  jeteront  un  grand  jour  sur  les  projets 
des  conspirateurs.  Décret  qui  approuve  cette 
mesure.  —  Billaud  -  Varennes  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  fait  un  rapport  sur  l'établissement 
d'un  gouvernement  provisoire  révolutionnaire. 
Impression  et  ajournement. 


|N°.  61.  Du    i".  frimaire,  (ai  novembre). 


N     OUVELLES. 

République  française.  —  Nantes  :  Le  général 
Léchelle,  commandant  en  chef  l'armée  de  l'Ouest , 
s'empoisonne  et  meurt.  Découverte  d'un  complot 
tendant  à  égorger  les  représentans  du  peuple  et 
les  autorités  constituées.  Arrestation  de  beaucoup 
d'individus  soupçonnés  d'avoir  conspiré  contre  la 
ville. 

Lille.  —  Fermentation  dans  la  Flandre  ,  aug- 
mentée par  l'arbitraire  et  la  violence  du  gouver- 
nement autrichien. 

Huningue.  —  Le  général  Schérer  tient  la  ligne 
du  Rhin  dans  un  état  formidable  de  défense. 

Toulon.  —  Division  entre  les  Espagnols  et  les 
Anglais. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Adoption  d'un  réqui- 
sitoire d'Hébert  pour  établir  à  Versailles  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  républicaine.  —  Dorfeuille  , 
président  du  tribunal  de  justice  populaire,  à  Com- 
mune-Affranchie ,  envoie  l'image  de  Cliàlier.  Le 
conseil  charge  Beauvallet  ,  l'un  de  ses  membres  , 
de  faire  son  buste  d'après  cette  gravure.  —  Arrêté 
sur  la  forme  des  passe-ports  accordés  aux  prêtres. 
—  Daugé  ,  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire , 
reprend  sa  place  de  membre  du  conseil  ,  en  décla- 
rant que  ,  loin  d'avoir  eu  l'idée  de  favoriser  la  fa- 
mille des  Capets,  comme  il  en  était  accusé,  il  a 
constamment  manifesté  le  désir  de  les  voir  tous 
guillotinés. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  à  la 
peine  de  mort  de  Saint-Prix,  invalide,  recruteur 
pour  les  ennemis  ,  et  de  Duparc  ,  inspecteur  des 
Tuileries. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  rendu  le  27  brumaire,  sur  le 
rapport  de  Gossuin,  relativement  à  l'envoi  de  re- 
présentans du  peuple  près  les  armées  pour  surveiller 
l'encadrement  des  chevaux. 

Suite  Je  ta  séance  du   28. 

Amar  déclare  que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  peut  faire  le  rapport  demandé  sur  les  députés 
détenus  ,  les  pièces  étant  entre  les  mains  de  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  révolutionnaire ,  pour 
servir  de  preuve»  dans  un  procès  qui  va  s'instruire. 
Bourdon ,  de  l'Oise  ,  fait  ajourner  jusqu'après  le 
jugement  de»  accusés.  —  Sur  la  motion  de  Levas- 
acur  ,  appuyée  par  Richard  ,  décret  portant  que 
le  comité  de  aurcté  générale  fera  un  rapport  sur 
le»  représentans  du  peuple  qui  sont  devenus  les 
fournisseurs  de  la  république.— Romme  fait  rendre 
un  décret  relatif  i  la  nouvelle  fabrication  de  la 
monnaie. —  Décret  qui  déclare  suspects  les  citoyens 


décorés  de  croix  de  Saint-Louis  ou  autres  ,  qui , 
dans  huitaine,  ne  les  auraient  pas  déposées  avec 
leurs  tUres  ,  à  leurs  municipalités.  — Pétition  de  la 
commune  de  Clamarre  ,  pour  que  chacun  ait  le 
droit  d'adorer  l'Ètre-Suprênie  à  sa  manière. 

Séance  du    29  brumaire. 

Lettre  d'Hérault ,  député  dans  le  département 
du  Hout-Rhin ,  annonçant  que  seize  sans-culottes 
de  la  commune  de  Saussure  ont  traîné  ,  pendant 
quatre  jours,  à  défaut  de  chevaux,  par  une  pluie 
continuelle  et  une  route  difl'iclle,  à  une  distance 
de  22  lieues ,  deux  voitures  de  fourrages  destinées 
pour  les  troupes  en  garnison  à  Strasbourg.  Décret 
qui  leur  donne  en  récompense  ,  à  chacun ,  un 
uniforme  national  complet.  —  Lettre  du  représen- 
tant du  peuple  Lecarpentier,  sur  le  tiège  de  Gran- 
ville,  qui  a  duré  28  heures  ,  et  qui  vaut  i\  la  ré- 
publique le  g.-iin  d'une  bataille  :  un  officier  muni- 
cipal ,  décoré  de  son  écharpe  ,  est  mort  sur  les 
remparts ,  en  excitant  les  républicains.  Décret 
portant  que  la  garnison  et  les  habitans  de  Gran- 
ville  ont  bien  mérité  de  la.  patrie.  —  Rapport  de 
Monnel ,  et  lecture  d'une  protestation  contre  le 
3i  mai,  par  l'administration  du  district  de  Taras- 
con,  à  la  suite  de  laquelle  se  trouve  la  signature 
de  Bernard ,  procureur-syndic  et  député  ,  admis 
comme  suppléant  de  Barbaroux.  Bernard  dit  que 
ce  fait  est  faux  ;  qu'il  n'était  point  alors  à  Tarascon , 
et  qu'il  prouvera  Valibi.  Merlin  ,  de  ThlonviUe  , 
demande  que  les  dénonciateurs  soient  mis  en  état 
d'arrestation.  Charliervcutquecettemesuresoitprise 
aussi  à  l'égard  du  dénoncé.  Adopté.  —  Montant 
dit  qu'Houchard  et  Gilbert-Desvoisins  ont  fait  des 
tentatives  pour  se  suicider.  11  demande  qu'à  compter 
du  jour  où  le  tribunal  révolutionnaire  a  été  établi, 
les  biens  des  accusés  qui  se  seraient  donné  la  mort , 
soient  acquis  à  la  nation.  Bourdon ,  de  l'Oise,  de- 
mande que  le  décret  s'étende  à  ceux  qui  se  seraient 
fait  tuer  par  un  tiers;  et  Léonard  Bourdon ,  à  ceux 
qui  seraient  simplement  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Ces  diverses  propositions  sont 
adoptées.  —  Le  ministre  Gohier  annonce  la  trans- 
lation à  la  conciergerie  de  l'ex-constituant  Barnave. 
—  Texte  du  décret  en  mémoire  de  Calas. 


N".  62.  Du  2  frimaire.   (  22  novembre  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Billaud- Varennes ,  présenté 
dans  la  séance  du  28  brumaire ,  sur  un  mode  de 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire. 

Séance  du  3o  brumaire. 

Hébrard  ,  orateur  d'une  députation  du  Cantal, 
annonce  qu'un  comité  central  et  une  arm^e  ré. 
volutionnaire  ont  été  établis  dans  ce  département; 
que  les  aristocrates  ,  les  modérés  ,  les  égo'i'ites  , 
tous  les  messieurs  ,  sans  distinction  des  suspecl.» 
et  de»  insoucians  ,  d'après  cette  maxime  de  Solon  : 
Qui  n  'est  pas  pour  nous  ,  est  nécessairement  contre 
nous  ,  attendent  dans  les  lieux  de  réclusion  les 
mesures  ultérieures  que  nécessitera  l'intérêt  de  la 
république.  —  Milliaud  présente  un  jeune  chasseur 
nommé  Dandurand ,  qui  a  reçu  dans  la  Vendée 
Si  coups  de  feu  et  12  coups  de  sabre.  Mention 
honorable  ,  et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  pour 
lui  donner  de  l'avancement.  — Une  députation  de 
la  section  de  la  Fontainc-dc-Grenelle  apporte  dr.« 
diamans ,  de  l'or  et  de  l'argent ,  trouvés  dans  les 
caves  du  ci-devant  ministre  Amelot,  et  le  brevet 
de  sa  pension  annuelle  de  401OOO  livres.  —  La 
section  de  l'Unité  défile  dans  la  salle  ,  suivie  d'une 
file  immense  d'hommes  couverts  d'habits  sacer- 
dotaux de  la  ci-devant  église  de  Saint -Germain- 
des-Pré»  ,  et  de  brancard»  chargés  de  calices  , 
ciboires  ,  plats  d'or  et  d'argent  etc.  ;  un  drap  noir , 
porté  au  bruit  de  l'air  :  M.  Malboroug  wt  mort  , 
figure  la  destruction  du  fanatisme.  Enthousiasme 
universel.  Dubois,  orateur,  jure  (  et  tout  le  monde 
lève  la  main  ),  de  n'avoir  d'autre  culte   que  celui 
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do  la  raison,  Je  la  liberU  ,  dcTigalité  ,  de  la  ripu- 
hlicpie.  R(5ponse  du  prissent  Laloi.  Baiser  fraternel 
donné  à  un  jeune  enfant  qui  promet  d'imiter  les  beaux 
exemples  que  lui  donnent  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Répétition  de  la  même  cérémonie  par  la  section 
de  la  Montagne  et  diverses  communes.  Insertion  des 
détails  au  bulletin,  et  envoi  i  tous  les  départemens. 
—  Gossuin  fait  rendre  un  décret  pour  le  payement 
de  la  solde  des  troupes  delà  république,  dans  quel 
lieu  de  l'Europe  qu'elles  soient  employées.  —  Bé- 
zard  propose  d'excepter  les  ministres  du  culte 
catholique,  actuellement  mariés,  de  la  déportation 
et  de  la  réclusion. 

JV^.  B.  Lettre  des  rcprésentans  Lacoste  ,  Sou- 
brany  et  Ricliaud  ,  sur  l'évacuation  de  Saarbruck 
par  les  ennemis,  que  les  républicains  ont  poursuivi 
jusqu'à  Limbacli 


N°.  G4,   Du  4  frimaire  (  24  novembre). 


une   lieue  de  Deu.\  Ponts. 


N".    G3.  Du  3  frimaire.  (  aS  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Conslantinople.  —  Insultes  faites  à  des  Français 
par  des  Grecs-Russes. 

Bdh: Vains  efforts  des  ministres  des  puissances 

pour  entraîner  les  Suisses  dans  la  coalition. 

République  française.  —  Marseille  :  Refus  de 
grains  aux  Anglais  et  aux  Espagnols  par  le  dey 
d'Alger. 

Paris.  —  Conseil  général:  Arrêté  fixant  le  mode 
des  inhumations. 

Société  des  Jacobins.  Du  28  brumaire.  — Curtius 
fait  hommage  du  buste  de  Lajousciti.  —  Dubois- 
Crancé  et  Lenud ,  député  de  la  société  d'Yvctot, 
rappellent  i\  la  société  qu'elle  a  encore  une  dette 
à  payer  à  la  mémoire  de  Bordier  et  Jourdain  , 
pendus  à  Rouen.  Sur  la  proposition  de  Boulanger  , 
il  est  arrêté  qu'il  sera  demandé  à  la  convention 
que  Tarbé  ,  qui  lit  condamner  Bordier,  soit  tcim 
de  faire  une  pension  à  son  (ils  qui  est  dans  l'in- 
digence. —  Lettre  de  Baigne  ,  juge  du  tribunal  de 
justice  i\  Communc-Afl'rancliic  ,  annonçant  que  , 
depuis  trois  jours  ,  21  têtes  sont  tombées  par  la 
guillotine ,  sans  compter  les  fusillades  journalières  ; 
et  qu'on  a  célébré ,  en  l'honneur  de  Châlier  ,  une 
fête  où  le  fanatisme  fut  terrassé  :  le  plus  beau  per- 
sonnage, dit -il,  était  un  âne  décoré  de  tous  les 
harnois  pontilicaux  ,  et  portant  la  mitre  sur  sa 
tête.  —  Sortie  de  Chaumettc  contre  les  filles  de 
joie  qui  sont  devenues  dévotes  depuis  que  la  police 
les  pourchasse.  —  Robespierre  fait  rayer  de  la  liste 
des  affiliées  de  la  société-mère  ,  la  société  populaire 
de  Montbard  qui ,  au  mois  de  juin ,  n'a  voulu  re- 
connaître ni  montagne,  ni  plaine,  ni  marais  dans 
la   convention   nationale. 

Séance  du  2q  brumaire.  —  Discussion  sur  les 
subsistances.  —  Dénonciation  d'Hébert  contre  l'ad- 
ministration des  monnaies  ,  qu'il  dit  composée  des 
créatures  de  Capet  et  d'Antoinette.  Sur  la  motion 
deLéonard  Bourdon  ,  une  députation  ira  demander 
leur  arrestation  au  comité  de  salut  public  ;  et  à 
la  convention  leur  destitution  ,  ainsi  que  celle  des 
administrateurs  des  domaines  nationaux. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance    du    \^^.  frimaire. 

Lettre  sur  l'évacuation  de  Saarbruck ,  dont  le 
texte  est  au  n°.  précédent.  Autre  sur  le  même 
objet ,  écrite  par  le  représentant  du  peuple  Ehr- 
niann.  —  Décret  pour  l'inventaire  des  papiers  et 
l'appurement  des  comptes  de  Despagnac.  — Compte 
rendu  par  Dubouchet  dr  sa'  mission  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  —  Cambon  repro- 
duit et  fait  adopter  son  projet  sur  la  révocation 
de  toutes  les  aliénations  et  engagemens  des  do- 
maines et  droits  domaniaux.  —  Bézard  fait  fixer 
à  trois  mois  francs  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ,  en  matière  civile.  —  Décret  qui  accorde 
des  indemnités  et  récompenses  à  plusieurs  citoyens 
persécutés  à  Toulon.  — Abdication  de  l'évêque  et 
président   du  département   du  Cher. 


Nouvelles. 


Bruxelles.  —  Assemblée  des  états   de  Brabant. 

L'empereur   confirme  la   constitution  dans  tous 

ses  points. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  défend  à 
tout  citoyen  de  porter  des  perruques  dites  jaco- 
bines. —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'ouverture 
de  la  châsse  de  Sainte-Geneviève. 

Sociélé  des  Jacobins.  Du  1".  frimaire. — Ro- 
bespierre et  Milhaud  font  connaître  les  services 
rendus  dans  le  département  du  Bas  -  Rhin  ,  par 
Saint-Just  et  Lebas  ,  rcprésentans  du  peuple  :  dix 
millions  ont  été  levés  sur  les  riches  ,  et  les  aris- 
tocrates ont  été  guillotinés,  à  commencer  par  les 
banquiers  du  roi  de  Prusse,  qui  étaient  à  Stras- 
bourg. Milhaud  fait  l'éloge  du  brave  Blèclie  ipii 
commande  dans  cette  commune ,  et  du  général 
Pichcgru  qui  a  rétabli  la  discipline. 


Chabot ,  mais  que  Robespierre  s'est  constitué  leur 
défenseur. 

Tribunal  récohuionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Girey-Dupré  ,  rédactcnr  du  journal  dit: 
he  F atriote  français;  de  l'adjudant-général  Bois- 
guyon  et  du  général  de  brigade  Caplon-Chàteau- 
Thierry.  Bellanger  ,  maire  de  Briançon  ,  acquitté  , 
ainsi  que  dix-sept  individus  accusés  à  raison  des 
troubles  de  Tonnerre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    i*'''.   au  soir. 

Voulland  annonce  l'évasion  de  Jidien,  de  Tou- 
louse.—  Romme  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  Roger-Ducos  ,  Reverchon  et  Richard. 

Séance  du   2  frimaire. 

Fouché  ,  de  Nantes,  et  Collot-d'Herbois  écrivent 
qu'on  n'a  presque  rien  fait  jusqu'ici  pour  exécuter 
le  premier  décret  sur  l'anéantissement  de  la  ville 
de  Lyon  ;  que  les  démolitions  sont  trop  lentes  ; 
qu'il  faut  des  moyens  plus  rapides  à  l'impatience 
républicaine  ;  que  l'explosion  de  la  mine  et  l'acti- 
vité dévorante  de  la  Hamme  peuvent  seules  ex- 
primer la  toute  -  puissance  du  peuple  ,  et  que  sa 
volonté  doit  avoir  les  ellets  du  tonnerre. — Forp.stier 
propose  de  payer  des  secours  annuels  aux  évêq.ics_ 
curés  et  vicaires  qui  ont  abdiqué  ou  qui  abdi- 
queront leur  état.  Cambon  invoque  l'ajournement. 
Danton  et  Leva.sseur  appuient  le  projet.  Adopté. 
—  Lettre  de  Hoche  ,  commandant  l'armée  de  la 
Moselle  ,  annonçant  que  les  ennemis  ont  été  re- 
pousses vers  Hombourg  et  Deux  -  Ponts  ,  et  que 
Bitche,  qu'ils  ont  tenté  de  prendre  de  vive  force  , 
est  libre.  —  Le  général  Chalbos  écrit  que  l'armée 
de  l'Ouest  se  réunit  à  celle  des  cotes  de  Bre.st  , 
à  Rennes,  sous  les  ordres  du  général  en  chefRos 
signol  ,  et  que  le  concert  des  opérations  doit  en 
assurer  le  succès.  —  Barrère ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  fait  renvoyer  en  mission  dans  le 
Midi  Boisset  et  Dartigoyte;  adjoindre  Châteaunenf 
Randon  à  Collot-d'Herbois,  àCommune-AftVanchie; 
envoyer  Sallengros  i  l'armée  du  Nord,  et  approuver 
un  arrêté  pris  par  Rovère  et  Poultier  ,  pour  faire 
démolir  les  fortifications  d'Avignon.  —  Merlin  de 
Douai, .fait  décréter  que  la  vente  des  domaines, 
ci-dcvantdits  delà  couronne  ,  et  des  biens  duclergé, 
se  fera  de  la  même  manière  que  celle  des  biens  des 
émigrés.  —  Sur  le  rapport  de  Cochon  ,  décret  qui 
augmente  la  force  des  bataillons  d'infanterie  ,  or- 
donne l'incorporation  de  la  nouvelle  levée  dans  les 
dltférens  cadres  ,  et  déclare  émigrés  ceux  qui  se 
seraient  soustraits  à  fesécution  de  la  loi  sur  la 
première  réquisition. 


N".    65.     Du    5  frimaire  (  25  novembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  D'après  les  observa- 
tions de  Lubin  ,  ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion tendante  à  réserver  aux  seules  autorités  cons- 
tituées le  droit  de  porter  le  bonnet  rouge. — Couplets 
adressés  de  la  prison  de  la  Force  ,  par  les  auteurs 
Radet  et  Desfontaines.  —  Chaumette  annonce  qu'il 
avait  été  calomnié,  ainsi  qu'HébertelPache  ,  auprès 
du   comité   de  sûreté  générale  ,   par   l'ex-capiicin 
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Décret  du  2  frimaire,  qui  déclare  applicables  aux 
fabricateurs  défausse  monnaie  étrangère,  les  peines 
portées  contre  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie 
nationale. 

Séance   du  3  frimaire. 

Motion  de  Ruhl  et  Merlin  ,  de  Thionville  ,  pour 
l'échange  du  prince  de  Linange  contre  "les  rcpré- 
sentans du  peuple  faits  prisonniers  par  la  trahison 
de  Duniourier.  Levasseur  s'y  oppose  :  «  Tous  les 
>i  rois  de  l'Europe  coalisés  contre  nous,  dit  -il, 
>>  ne  valent  pas  un  représentant  du  peuple  ».  Renvoi 
au  comité  de  s:ilut  public. — Lettre  du  représen- 
tant Dclcambe  ,  annonçant  que  la  guillotine  va 
toujours  son  train  à  Strasboui-g  ;  que  l'ennemi  est 
presque  cerné  et  qu'il  ne  lui  reste  que  le  Rhin 
à  boire  ou  à  sauter. — Billaud-Varenncs  fait  ac- 
corder uncpension  de  i,5oo  hv.  à  la  veuve  de 
Pierre  Bayle,  représentant  du  peuple  ,  mort  à 
Toulon  ,  victime  de  son  patriotisme.  —  Décret 
qui  accorde  des  indcnmités  aiix  exécuteurs  de& 
jugemcns  criminels.  — Cossy  ,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  de  GranviUc  ,  fait  connaître  quelques 
traits  de  br.ivoure  ,  lors  du  siège  de  cette  coni- 
mimc.  —  Motion  de  Thuriot  pour  la  suppression 
di's  procureurs-généraux  des  départemens  ,  procu- 
reurs-syndics des  districts  et  procureurs  des  com- 
munes. 

Séance    du   4  frimaire. 

Les  sections  des  Tuileries  et  des  Champs-Elysées, 
en  masse,  demandent  la  punition  du  11".  bataillon 
rebelle  de  la  première  réquisition  ,  dénoncé  par  le 
lepré.sentant  du  peuple  Laplanche.  Merlin  ,  de 
Thionville  , Léonard  Bourdon  et  Thuriotfont  l'éloge 
de  cette  conduite  patriotique  de  parcns  qui  provo- 
quent la  vengeance  des  lois  contre  leurs  enfans 
coupables.  Décret  portant  cjue  ces  deux  sections 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  leur  pétition 
fera  imprimée  et  afRchée  dans  toutes  les  sections 
de  la  république.  —  Motions  de  Léonard  Bourdon 
et  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  en  faveur  de  Bordier  et 
.Jourdain  ,  dont  ils  demandent  que  la  convention 
honore  la  mémoire.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Bourdon,  de  l'Oise,  demande  que  les 
fermiers-généraux  soient  ari'êtés  ,  et  que  ,  si  leurs 
comptes  ne  sont  pas  rendus  dons  un  mois  ,  la 
convention  les  livre  au  glaive  de  la  loi.  Cette  pro- 
position est  décrétée  et  étendue  aux  régisseurs- 
généraux  ,  intendans  des  finances  et  administrateurs 
des  doinaines  nationaux.  —  Lettre  des  représentans 
du  peuple  Soubrany  et  Richaud  ,  annonçant  la 
prise  de  Deux-Ponts  ,  par  l'armée  de  la  Moselle , 
d'après  les  sages  dispositions  du  général  Hoche. 


N°.  C6.  Du  G  frimaire  (  26  novenibre  ); 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Réflexions  sur  l'inutilité  d'entre- 
tenir des  généraux   de  paix. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Adoption  pour  celte 
commune  ,  d'une  disposition  d'arrêté  pris  à  Com- 
mune-Affranchie ,  par  Fouclié  de  Nantes  et 
Collot-d'Herbois  ,  et  portant  que  tous  les  boulan- 
gers sont  tenus,  sous  peine  d'incarcération,  de  fair-e 
une  seule  et  bonne  espèce  de  pain ,  le  pain  de 
l'égalité.  — Autre  arrêté  des  mêmes  représentans, 
pour  la  perception  d'une  taxe  révolutionnaire  sur 
les  riches,  au  profit  des  pauvres.  — Ai'rêté  du  con- 
seil pour  la  clôture  des  églises  et  temples  de  tous 
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cultes  ,  l'incarcération  de  tous  ceux  qui  demande- 
raient leur  ouverture ,  et  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  prêtres. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  i".  —  Hébert 
dénonce  les  calomnies  des  royalistes  contre  les  pa- 
triotes ,  et  conclud  en  demandant  qu'on  poursuive 
par-tout  l'extinction  de  la  race  des  Capets.  Mo- 
raoro  dit  qu'il  faudra  toujours  trembler  ,  tant  qu'il 
restera  un  seul  prêtre,  puisqu'on  changeant  aujour- 
d'hui de  tactique  ,  ils  veulent  engager  le  peuple 
à  soudoyer  leurs  farces.  Robespierre  ne  pense  pas 
que  la  punition  de  la  méprisable  sœur  de  Capet , 
en  imposera  plus  à  nos  ennemis  ,  que  celle  de 
Capet  lui-même  tt  de  sa  criminelle  compagne. 
Quant  aux  prêtres ,  ce  n'est  pas  1  habit  qu'ils  por- 
taient qu'il  faut  craindre  ,  mais  la  peau  nouvelle 
dont  ils  se  sont  revêtus  ,  du  moins  la  plupart.  Il 
déclare  qu'on  cherche  à  entraîner  les  patriotes 
dans  de  fausses  mesures  ,  à  attaquer  le  fanatisme 
par  un  fanatisme  nouveau  ,  à  faire  dégénérer  les 
hommages  solennels  rendus  à  la  vérité  pure  ,  en 
des  farces  éternelles  et  ridicules  ,  à  attacher  les 
grelots  de  la  folie  au  sceptre  même  de  la  philoso- 
phie ,  et  à  faire  une  sorte  de  religion  de  l'athéisme 
lui-même.  Il  soutient  que  l'athéïsme  est  aristocra- 
tique ,  et  que  l'idée  d'un  grand  Etre  qui  veille  sur 
l'innocence  opprimée  et  qui  punit  le  crime  triom- 
phant ,  est  toute  populaire.  Venant  ensuite  à  la 
dénonciation  d'Hébert ,  il  indique  ,  comme  agens 
soudoyés  par  les  tyrans ,  pour  nous  diviser,  Proly  , 
Dubuisson  ,  Desfieux  et  Péreyra.  Sur  sa  demande, 
ces  trois  derniers  sont  exclus  de  la  société  :  le  pre- 
\       mier  n'en  est  pas  membre. 

I  Tribunal  réfolutionnaire.'Du  l^  frimaire. —  Con- 

^  damnationàmort  de  Laverdy  ,  ci-devant  contrôleur 
général  des  finances  ,  comme  ayant  voulu  livrer  la 
république  aux  horreurs  de  la   famine. 
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Suite  de  la  séance  du  4- 

-  pécret  d'indemnité  en  faveur  de  James  Thayer  , 
citoven  des  Etats-Unis  d'Amérique.  —  Clauzel  fait 
décréter  l'envol  de  Soudre ,  fournisseur  infidèle  ,  au 
tribunal  révolutionnaire.  —  Laignelot  et  Lequinio 
écrivent  de  Uochcfort ,  pour  demander  la  démoné- 
tisation des  pièces  d'or  et  d'argent. —  Barrère  ,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  annonce  des  succès 
dans  la  Vendée  :  d'après  les  lettres  de  Saint-André 
1       et  Lecarpentier  ,  tes  rebelles  ont  évacué  Pontorson , 

iDol  et  Avranches  ;  leur  perte  ,  auprès  de  Gran- 
,      ville  ,  est  de  5ooo   hommes  :  l'armée  de  jMayence 
I      »'est  emparée  de   Fougères.  —  L'accusateur  mili- 
;       taire  près  l'armée  du  Rhin  ,   écrit  de  Strasbourg, 
que  l'argent   y   cît  au  pair  avec   les.  assignats  ,  et 
que  les  traîtres  ont  péri  ou  périront. 

Séance  du  5  frimaire. 

Sur  la   proposition  de  Cambon  ,    la  convention 

d.'i  rète  qu'elle  n'a   point  entendu  annuller  les  legs 

faits  par  dc.i  maîtres  i  leurs  anciens  domestiques, 

I      et  adopte  une  exception  i  la    loi    sur  les  dona- 

'     tlon»    et    testamens    en   faveur    des    sans-culottes 

1;  -en»  ,    et   des    citoyens   dont    la    fortune   est 

udrc  d'un  capital   de  io,ooo  liv.  —  Une  dépu- 

Mu  de  la  commune   de  Paris  ,  demande  que  la 

1    du     dernier   tyran   des    Français    .soit   tra- 

■  :    au    tribunal    révolutionnaire   ,   et    que   les 

ris  de  Capet  soient  enfermé»  dan»  une  prison 

iulivc.  Ilenvoi  au  comité  de   salut  public. 


N".  (J7.  Du   7    (rimairc  (  27  novembre  ). 


Nouvelles. 

i  l'arsnvie.  —  Abolition  de  la  puissance  de»  grands 
r.iux  rt  lietmaTi.4. 

Hrj>iilili(/ue  Française.  — Arrêté  de»  représcntans 
(lu  peuple  Saint-.Iu»t  et  Leba»  ,  en  mission  !i 
Strasbourg  ,  ordonnant  qu'il  «ira  prélevé  Tioo 
mille  livre»   sur  l'emprunt  de  'j  million»  ,  pour  le 


soulagement  des  familles  indigentes  ;  que  les  riches 
tiendront  prêts  deux  miilelits  dans  les  24  heures,  pour 
être  délivrés  aux  soldats  ;  et  que  tous  les  aristocrates 
de  la  ville  seront  déchaussés  dans  le  jour,  pour 
fournir  des  souliers  à  10  mille  hommes  qui  sont  nuds 
pieds  dans  l'armée.  Réponse  des  mêmes  à  la  société 
populaire  de  Strasbourg  ,  qui  réclamait  contre  la 
cassation  des  autorités  constituées  et  l'arrestation 
des  membres  qui  les  composaient. 
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Suite  de  la   séance   du    5. 

Le  citoyen  Desaudray  fait  hommage  d'une  pen- 
sion de  1000  livres.  Danton  observe  que  si  c'est  la 
pension  que  lui  lit  donner  Lafayette  ,  pour  avoir 
travaillé  avec  lui  à  l'organisation  contre-révolution- 
naire de  la  garde  nationale  ,  la  nation  ne  lui  doit 
aucun  remercîment.  Renvoi  au  comité  des  finances. 
—  Rapport  de  Chénier  ,  sur  les  talens  et  les  vices 
de  Mirabeau ,  les  travaux  civiques  qui  l'ont  illus- 
tré ,  et  les  délits  qui  l'ont  flétri.  Décret  à  la  suite 
portant  que  le  corps  d'Honoré  Riquetti  JNIirabeau 
sera  retiré  du  Panthéon-Français  ,  et  que  le  même 
jour  celui  de  Marat  y  sera  transféré.  —  Rapport  de 
Barrère  sur  la  situation  politique  de  la  république  , 
et  le  résultat  des  opérations  secrettes  du  comité 
de  salut  pubUc  :  il  fait  sentir  la  nécessité  de  rame- 
ner fortement  à  l'unité  de  pouvoir  les  représentans 
du  peuple  ,  les^ministres ,  les  généraux  ,  et  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois  ou 
des  arrêtés  pris  par  le  gouvernement  national  révo- 
lutionnaire ;  et  ,  sur  sa  proposition  ,  il  leur  est 
enjoint  ,  par  un  décret ,  de  se  conformer  exac- 
tement aux  arrêtés  du  comité   de  salut  public. 


N°.    C8.    Du    8   frimaire  (  28  novembre  ). 


Nouvelles. 

Vienne. — Tristesse  de  la  cour  ,  en  apprenant 
l'exécution  de  IMarie-Antoinetto  d'Autriche. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Vialard  donne  des 
détails  sur  la  rébellion  du  ii=.  bataillon  de  la  pre- 
mière réquisition  ,  qui  devait  livrer  Cherbourg,  et 
qui  va  être  fusillé.  «  La  perte  de  800  hommes  , 
»  au  plus ,  ajoute-t-il  ,  va  nous  assurer  ,  par 
H  l'exemple  ,  du  courage  de  800,000  hommes. 
>•  C'est  le  traître  Devennc  qui  était  le  capitaine  ; 
■>  son  père  vient  d'être  mi»  en  arrestation  «.  —  A 
l'occasion  d'une  di.icu.ssion  sur  les  fabricateurs  des 
vins  et  liqueurs  ,  Chaumeltc  dit  :  «  Jusqu'il  ce  que 
»  nous  ayons  fait  tomber  cent  têtes  d'accapareurs  , 
1)  autant  des  empoisonneurs  du  peuple  ,  et  puni 
«  quelques  commissaires  de  police  ,  nous  ne  par- 
11  viendrons  jamais  à  opérer  le  bien  n. 

Société  dis  Jacobins.  Du  '.i frimaire,  —  IVIusqui- 
net-de-laPagne  ,  maire  d'Ingouvillc  ,  détenu  au 
Luxembourg  ,  écrit  pour  dénoncer  les  députés 
Lacroix  et  Lcgcndrc. — On  annonce  l'arrestation 
de  tous  les  pères  et  mères  des  traîtres  du  11''.  ba- 
taillon en  révolte.  —  Dénonciation  de  iVIontaut  , 
contre  l'état-major  de  l'armée  de  Maycncc  ,  no- 
tamment contre  Aubert-Dubayet  et  le  polonais 
Gcmin.ski.  —  Traduction  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  l'Anglais  Molson  ,  parent  de  Lambcsc  , 
accu,sé  d'intimité  avec  Marassé  et  Dumouric/î. 
—  Eclaircisscmcns  donné»  par  Robespierre  sur  le 
changement  de»  généraux  dans  l'armée  de  Toulon. 
Tribunal  révolutionnaire.  —  Condanmation  ù 
mort  du  général  Lamarli&rc  et  de  deux  autres 
individu».  Deux  condanmés  aux  fer».  Un  acquitté. 


CONVENTION    N  A  1'  I  O  N  A  L  E. 
Séunri:    du    Ci  frimaire, 

La  section  de»  Invalides  demande  la  punition 
de»  traître»  du  11"  halaillon  ,  (|ui  sont  sorlia  de 
«on  sein.   Décret  portant  que  celle  .setlion  a  bien 


mérité  de  la  patrie.  —  Motion  d'ordre  de  Danton, 
dans  laquelle  il  demande  ,  i°.  qu'il  n'y  ait  plus  de 
mascarades  anti-religieuses  dans  le  sein  de  la  con- 
vention ,  parce  qu'il  est  un  terme  à  tout;  2"  que 
les  comités  de  salut  pijblic  et  do  sûreté  générale 
fassent  un  prompt  rapport  sur  ce  qu'on  appelle 
une  conspiration  de  l'étranger  ,  et  sur  les  moyens 
de  donner  une  action  grande  et  forte  au  gouver- 
nement provisoire.  Cette  dernière  proposition  est 
adoptée.  —  Roger-Ducos  fait  rendre  un  décret 
interprétatif  de  la  loi  des  27  février  et  i4  aoiit 
1793  ,  concernant  les  indemnités  pour  les  citoyens 
qui  auVaient  essuyé  ou  essuyeroient  des  pertes  par 
l'mvasion  de  l'ennemi.  —  Lettre  de  Laignelot  et  Le- 
quinio annonçant  un  autodafé  de  5  à  6000  volumes 
de  livres  ,  dits  pieux  ,  à  Rochefort.  —  Autre  de 
Baudot ,  annonçant  que  l'armée  de  la  Mos<:Ue  est 
à  Limbach ,  à  trois  lieues  de  Wissembourg  ,  et  que 
l'esprit  public  fait  chaque  jour  des  progrès  à  Stras- 
bourg. —  Autre  de  Féraud ,  annonçant  la  cont|uête 
du  pays  de  Val-Carlos  et  de  Lacayde  ,  appartenant 
au  tyran  espagnol.  — Autre  de  Laplanche  :  il  fait 
part  de  l'entrée  des  républicains  à  Avranches  : 
«  Beaucoup  de  rebelles  étaient  restés  en  arrière , 
>.  dit-il  ;  l'hôpital  en  était  également  rempli  ;  la 
»  vengeance  nationale  s'est  exercée  sur  eux  ,  et  il 
»  n'en  est  plus  question.  ». — Les  officiers  muni- 
cipaux de  Lubersac  ,  département  de  la  Corrèze  , 
annoncent  que  Chambon  ,  l'un  des  députés  mis 
hors  la  loi ,  a  été  trouvé  dans  une  grange  ;  qu'il 
a  blessé  d'un  coup  de  pistolet  un  de  ceux  qui  ve- 
naient l'arrêter  ,  mais  que  les  autres  ont  délivré  la 
république  de  ce  monstre.  —  Motion  de  Danton  , 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  ,  qu'il 
appelle  le  pain  de  la  raison  ;  et  des  fêtes  natio- 
nales ,  qui  aUmentent  l'amour  de  la  liberté.  „  Si 
>)  la  Grèce  eut  ses  jeux  olympiques  ,  dit-il,  la 
>)  France  solennisera  aussi  ses  jours  sans-culotides  ; 
»  le  peuple  aura  des  fêtes  dans  lesquelles  il  offrira 
>>  de  l'encens  à  lEtre  Suprême  ,  au  maître  de 
il  la  nature  ;  car  nous  n'avons  pas  voulu  anéantir 
"  la  .superstition,  pour  établirle  règne  de  rathé'isme«. 
Renvoi  au  comité. 


N".    Cg.    Du   g  frimaire.   (  2g  novembre.  ) 


NOUVEILES. 

Philadelphie.  — Les  Français  qui  sont  dans  cette 
ville  ,  célèbrent  l'anniversaire  de  la  république  fran- 
çaise. Toasts  portés  à  cette  fête. 

Londres.  — Mesures  mesquines  prises  par  le  gou- 
vernement ,    pour    rendre   la    guerre    populaire. 

—  Rédcxions  extraites  du  Morning  Chronicle  sut 
le  manifeste  ou  proclamation  au.v  Français  ,  pu- 
blié au   nom  du  roi   d'Angleterre. 

Livourne.  — Ecrit  de  don  Juan  de  Langara  ,  qui 
représente  les  Toulonnais  conunc  de  bons  citoyens 
"qui  ont  livré  leur  ville  aux  Anglais,  [un  bons  amis 
de   la  république   française  ,  etc. 

La  Haye.  —  Mission  sccrette  de  M.  Fagel  pour 
attirer  le  Dannemarck  à  seconder  la  cause  com- 
mune des   tyrans. 

Paris. — Prise  de  plusieurs  caisses  d'effets  pré- 
cieux que  le  duc  de  Vt'urtemberg  envoyait  ii  Bâle. 

—  .\vis  du  ministre  de  la  justice,  Gohicr  ,  sur  la 
loi  du  (j  brumaire  ,  qui  supprime  les  avoués  et  les 
anciennes  formes  judiciaires. 

Conseil  général.  — Les  administrateurs  des  relais 
militaires  annoncent  qu'ils  vont  brûler  un  grand 
nondirc  de  tableaux,  signes  de  la  féoadalité  et  du 
royalisme,  qui  souillent  le  ci-devant  palais  do  Bour- 
bon où  ils  habitent.  Dunouy  s'élève  contre  cette 
démarche  ,  et  déclare  <ju'll  n'a  nulle  conliance  dans 
les  pétitionnaires.  Violens  murmures.  Le  maire  , 
Pache,  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  i  l'ordre. 

—  Les  artistes  du  théitro  de  la  Montansicr  décla- 
rent qu'ils  ont  donné  i>  ce  théâtre  le  nom  de  la 
Montagne.  LhulUler  leur  fait  accorder  une  auto-- 
risalion  Si  ce   siijet. 

Société  des  Jacobins.  Du  (j  frimaire.  —  Exclu- 
sion de»  citoyens  Forestier,  Buisscl ,  Picard  ctTer- 
rasson,  —  Discussion  sur  le  modo  de  scrutin  épi;- 
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ratoire.  Adoption  de  diverses  propositions  de  Ca- 
mille Desmoulins  ,  Hubert ,  Merlin,  Brichet  ,  Sijas 
et  Montaut.  Noms  des  commissaires  de  la  commis- 
sion d'épurement. 

Variété.  —  Analyse  de  la  Veuve  du  Républicain 
ou   le  Calomniateur  ,  comédie  de  Lesur. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  7  frimaire. 

Sur  la  proposition  de  Levasseur,  amendée  par 
Duboucliet ,  décret  d'amnistie  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  ont  eu  part  à  des  insurrections  qui  avaient 
pour  cause  la  rareté  des  grains.  —  Merlin,  de  Douai , 
fait  rendre  deux  décrets  :  l'un  ,  sur  la  manière  de 
juger  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  ren- 
dus coupables  de  malversation  dans  la  vente  des 
meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  républi- 
que ;  l'autre  sur  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  des 
biens  nationaux.  —  Lettre  de  la  société  populaire 
de  Coutances  qui  se  loue  de  l'activité  ,  de  1  énergie 
et  du  courage  du  représentant  du  peuple  Lecar- 
pentier  ,  en  mission  dans  le  département  de  la  Man- 
che. —  L'assemblée  électorale  du  département  de 
Paris  dénonce  le  représentant  du  peuple  Boursault , 
comme  ayant  prodigieusement  accru  sa  fortune 
depuis  quelque  temps.  Renvoi  au  comité  des  mar- 
elles.   Fayau  fait  rendre  un  décret  pour  la  pour- 
suite de  ceux  qui  auraient  abusé  de  la  crédulilé 
de  quelques  personnes  ,  pour  leur  escroquer  la  to- 
talité ou  partie  de  leur  fortune. 

Séance    du  8  frimaire. 

'  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  des 
sections  de  Bonconseil  et  de  Bondy  annoncent  la 
découverte  faite  ,  chez  le  nommé  Amonin  ,  de  plus 
de  5oo  marcs  d'argent  et  d'une  boite  de  bijoux  pré- 
cieux.   Compte  rendu  par  Poultler  de  sa  mission 

dans  le  Midi. 


N".   70.    Du    10  frimaire.  (  3o  novembre). 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Signature  donnée  par  la  diète  aux 
articles  relatifs  aux  acquisitions  du  roi  de  Prusse. 

Bi-uxelles.  —  Arrestation  du  général  français  , 
Thouvenot  ,  qui  réclamait  le  prix  de  sa  trahison  , 
et  sa  translation  dansla  forteresse  de  Luxembourg. 

Paris. — Conseil  général:  Exclusion  de  l'adminis- 
trateur de  police  Decaudin  ,  dénoncé  pour  sa  con- 
duite dure  et  colère  ,   suite  de  son  intempérance. 

Adoption  d'un  réquisitoire  du   procureur  de  la 

commune ,  d'après  le  vœu  de  la  société  des  Corde- 
liers  ,  pour  faire  prohiber  la  circulation  du  numé- 
raire jusqu'à  la  paix.  — Une  députation  de  Com- 
mune-Affranchie annonce  l'arrivée  prochaine  de 
l'urne  où  sont  enfermées  les  cendres  de  Châlier. 
Adoption  d'un  réquisitoire  de  Chaumette  pour 
accompagner  à  la  convention  les  mânes  de  ce  mar- 
tyr de  la  liberté.  —  Forme  des  assignats  émis  par 
les  contre-révolutionnaires  de  Lyon  :  ils  sont  dé- 
clarés payables  lors  de  la  rentrée  des  princes  en 
France  ,   et  portent  la  signature  de  Calonne. 

Variétés.  —  Article  sur  les  prêtres  et  les  moines. 
Analyse  de  la  tragédie  à'Arétaphile  ou  la  Ré- 
volution de  Cyrène  ;  par  Ronsin  ,  général  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  ,  jouée  avec  succès  au  théâtre 
de  la  République. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   8. 

Rapport  de  Guyton-Morveau  et  décréta  la  suite, 
relatif  à  l'établissement  d'une  fabrication  de  ?niniu7n, 
par  le  citoyen  Olivier. — Thibault,  évoque  du  Cantal, 
se  démet  de  l'éplscopat.  — Le  représentant  Carrier 
écrit ,  de  Nantes  ,  pour  annoncer  la  régénération 
des  autorités  constituées  ;  la  dispersion  des  clubs 


clandestins  ,  appelés  chambres  littéraires  ;  la  mise 
des  fédéralistes  ,  royalistes  et  accapareurs  sous  la 
main  de  la  justice  nationale  ;  l'abjuration  de  Minée , 
naguère  évcque  et  aujourd'hui  président  du  dépar- 
tement :  il  termine  en  assurant  que  go  prêtres  ré- 
iractaires  enfermés  dans  un  bateau  sur  la  Loire  , 
ont  tous  péri  dans  celte  rivière.  —  Sur  le  rapport  de 
Cochon  ,  décret  pour  l'envoi  ,  sous  trois  jours  ,  de 
l'état  actuel  et  effectif  de  chaque  corps  ,  tant  en 
hommes  qu'en  chevaux  ,  sous  peine  de  destitution 
et  d'arrestation  contre  les  chefs. 

Séance  du   g  frimaire. 

Merlin  ,  de  Douai ,  fait  rendre  plusieurs  décrets  : 
1°.  sur  l'action  de  tout  ci-devant  co-débiteur  soli- 
daire de  droits  féodaux  ou  censuels  contre  son 
co-obligé  ;  2".  sur  la  distribution  de  secours  aux 
Belges  ,  Liégeois  ,  etc.  ;  3°.  sur  l'annullation  d'un 
jugement  de  peine  de  mort  contrôle  prêtre  Meur, 
arrêté  dans  le  département  du  Finistère  ,  et  qui 
n'est  sujet  qu'à  la  déportation.  —  Décret ,  sur  le 
rapport  de  Ramel  ,  portant  fi.xation  de  la  contri- 
bution mobiliaire  de  I7g3,  et  du  mode  de  répar- 
tition.—  Billaud-Varennes  propose  de  nouveaux 
articles  qui  donnent  au  gouvernement  provisoire 
plus  de  précision  et  d'unité.  Plusieurs  sont  adoptés. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Du  8  frimaire. 
Condamnation  à  mort  de  l'ex-conslituant  Barnave 
et  de  l'c-x-ministre  Duport-Dutertre. 

Théâtre  de  la  République. — Analyse  de  ^aMoi'/Ze 
du  chemin  ,  comédie  de  Picard  ,  qui  a  été  jouée 
avec  succès. 


N".  71.  Dq  II  frimaire  (  i"'.  décembre) 


Nouvelles. 

Liige.  —  Vengeance  de  l'évêque  contre  le  cé- 
lèbre Mathieu  Lansberg  ,  qui  a  prédit  la  chute 
des   potentats   et  l'élévation  des  peuples. 

République  Française.  —  Rouen  :  Fête  célébrée 
dans  cette  ville  en  l'honneur  de  Jourdain  et  Bor- 
dier,  victimes  de  l'aristocratie,  dont  la  mémoire 
est  réhabihtée. 

Paris. — Extrême  misère  de  l'armée  Piémontaise. 
—  Hymne  à  la  Raison ,  par  Chénier ,  musique 
de  Méhul. 

Conseil  général.  —  Réquisitoire  de  Chaumette  , 
sur  la  liberté  des  cultes.  Il  est  adopté  malgré 
quelques  réclamations. 

Société  des  Jacobins.  Du  S  frimaire.  —  Robes- 
pierre lit  plusieurs  lettres  interceptées ,  que  le  gé- 
néral Pichegru  a  fait  passer  au  comité  de  salut 
public  et  qui  toutes  ,  dit  -  il ,  indiquent  un  sys- 
tème de  calomnie  pour  perdre  les  patriotes  :  il 
fait  plusieurs  sorties  contre  lin/âme  Proly  et 
l'évêque  de  Camilly ,  ex-constituant  :  il  déclare 
que  l'on  saura  démontrer  au  peuple  quel  est  le 
moral  de  ces  hommes  qui  ont  voulu  extirper  toute 
idée  de  religion  ,  pour  pouvoir  calomnier  ensuite 
les  patriotes  auxquels  ils  attribueraient  leur  extra- 
vagance et  leur  méchanceté  :  il  finit  par  une 
profession  de  foi  sur  le  comité  de  salut  public 
qui  appartient  au  peuple ,  comme  il  est  du  peuple , 
et  ne  veut  servir  que  le  peuple ,  et  qu'il  dénon- 
cerait s'il  le  trompait.  Vifs  applaudissemens.  Du- 
fourny  reproche  à  Robespierre  d'avoir  semblé 
inviter  les  patriotes  à  ne  point  attaquer  le  comité 
de  salut  public  :  il  déclare  que  Barrère  est  faible, 
et  que  la  faiblesse  est  un  crime  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'exterminer  les  aristocrates.  —  Robespierre  fait 
arrêter  un  scrutin  général  d'épuration.  —  Hébert 
se  plaint  de  ce  que  «  plusieurs  sections  s'eni- 
)>  pressent  de  rendre  des  hommages  à  Marat,  et 
u  de  ce  que  l'on  voit  autour  de  sa  statue  des 
»  hommes  qui  furent  ses  plus  ardens  persécuteurs  ; 
»  c'est  un  nouveau  piège  des  ennemis  du  peuple , 
»  pour  discréditer  la  révolution  ,  et  lui  donner  un 
«  vernis  de  ridicule.  » 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Pierre  et  Marie-Thérèse  W^ervitck  ,  pen- 
sionnaires de  l'empereur  ,  etc. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Séance  du   10  frimaire. 

Dupin  réclame  la  liberté  d'un  ci-devant  rece- 
veur des  finances ,  excellent  patriote  ,  dit-11  ,  et 
qui  a  rendu  ses  comptes  en  1787.  Renvoi  aux 
comités.  —  Une  députation  des  sociétés  populaires 
d'Orange  ,  d'A.vignon  et  de  l'administration  de 
Vaucluse  ,  apportent  le  cœur  de  Gasparin  et 
demandent  qu'il  soit  placé  sur  le  haut  de  la 
Montagne.  tTn  membre  demande  qu'il  soit  placé 
au  Panthéon.  Renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. —  Les  représentans  du  peuple  en  mission 
à  Marly  ,  envoient  une  grande  quantité  de  métaux 
et  cinq  voitures  de  meubles  et  effets  précieux. 
—  Discours  prononcé,  à  la  barre  ,  par  Bachelier, 
ci-devant  prêtre,  en  déposant  ses  lettres  de  prê- 
trise, son  bréviaire  et  autres  livres  soi-disant  de 
piété ,  avec  des  sermons  et  panégyriques  qu'il  fit 
dans  son  jeune  âge.  —  Lecture  d'un  projet  pour 
l'arrestation  des  ci-devant  receveurs  des  finances 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  rendu  leurs  comptes. 
Montaut  dit  que  les  receveurs-généraux  ont  volé 
la  nation  ,  et  que  c'est  à  elle  qu'ils  doivent  rendre 
leurs  comptes  ,  et  non  à  d'autres  voleurs  nommés 
par  nos  anciens  despotes  :  il  fait  adopter  la  ques- 
tion préalable.  —  Sur  le  rapport  de  Sallengros  , 
décret  qui  accorde  des  secours  aux  filles  de  Du- 
perret ,  e.\-député  condamné. 


N".  72.  Du   12  frimaire  (2  décembre). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Saint— Là  :  Victoire  sur 
les  rebelles,  repoussés  de  GranviUe  :  leur  perte 
est  évaluée  à  10  mille  hommes. 

Marseille.  — Lettre  de  Pradel,  jacobin  de  Paris, 
envoyant  l'oraison  funèbre  de  Gasparin  ,  par  Mittié 
fils ,  commissaire'  du  comité  de  salut  public. 

Paris.  — Taxe  de  i3o  mille  livres  sur  les  riches- 
égo'ùtes  de  Béfort.  — Lettre  dYsabeau  et  Tallien 
aux  jacobins  de  Paris,  annonçant  que,  fidèles  à 
leurs  devoirs  et  aux  intentions  de  la  convention 
nationale ,  ils  s'attachent ,  à  Bordeaux  ,  à  faire 
tomber  les  lêtes  des  meneurs  ,  des  conspirateur» 
en  chef,  à  saigner  fortement  la  bourse  des  riches 
égo'istes  ,  et  à  faire  jouir  des  bienfaits  de  l'indul- 
gence nationale  les  sans-culottes  trompés  par  les 
scélérats.  —  Exposé  simple  et  vrai  des  circons- 
tances qui  ont  accompagné  les  derniers  niomens  du 
citoven  Chàller  ,  par  Lasausse,  vicaire  de  la  mé- 
tropole ,  et  lettre  écrite  à  celui-ci  par  Châlier, 
quelques  minutes  avant  sa  mort. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  neuf  individus ,  la  plupart  domiciliés  à 
Coulommiers.  Jugement  qui  acquitte  Lausscl ,  ex- 
procureur de  la  commune  de  Lyon  ,  sa  femme  et 
Cler,  d'Orgelet,  son  secrétaire. 

Variétés. — Eloge  de  l'opéra  comique  Le  Vous 
et  le  Toi,  par  Aristide  Valcourt. — Annonce  des 
Observations  de  quelques  patriotes  sur  la  nécessité 
de  conserver  les  monumens  de  la  littérature  et  des 
arts  ;  d'un  écrit  de  Bert ,  intitulé  :  Des  Prêtres 
salariés  par  la  Nation  ,  considérés  dans  leur» 
rapports  avec  le  gouvernement  républicain;  et  des 
Elémens  de  Républicanisme ,  par  Billaud-Varennes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Nismes  ,  sur  le  massacre  de  3oo  Français  dans  le 
port  de  Gênes.  —  Circulaire  du  comité  de  salut 
public  aux  sociétés  populaires  ,  pour  leur  demander 
l'état  nominatif  des  citoyens  qui,  dans  leur  arron— 
disserlient  ,  paraissent  les  plus  capables  de  servir 
dignement  leur  patrie. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Cavaignac , 
annonjant  qu'il  a  secondé  son  collègue  Dartigoyte 
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dans  son  apostolat  pliilosopliique  à  Auch  ,  cîi  le 
peuple  entier  a  célébré  la  fête  de  la  Raison  ,  a 
brûlé  dans  un  tombereau  deux  vierges  à  miracles, 
des  croix  ,  des  saints  ,  et  a  dansé  toute  nne  nuit 
la   Carmagnole  autour   de  ce  brasier  patriotique. 

Les  autorités  constituées  et  le  comité  de  sur- 

Teillanco  de  Montluçon  font  don  de  loo  mille 
livres  en  or.  —  Justification  de  Ruamps ,  qu'on 
avait  accusé  d'avoir  désorg:misé  l'armée  pour  livrer 
Landau.  —  Discussion  sur  quelques  articles  du 
projet  concernant  le  mode  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Merlin ,  de  Thionville  ,  veut  que  le 
comité  de  salut  public  s'appelle  comité  de  gouver- 
nement. Barrère  et  Billaud-Varennes  observent  que 
c'e>t  la  convention  qui  doit  seule  gouverner  :  ils 
font  rejeter  cette  proposition.  Opinion  de  Billaud- 
"Varennes  ,  Barrère  et  Thuriot ,  pour  étendre  la 
responsabilité  des  ministres  à  leurs  subordonnés. 
Danton  pense  que  les  ministres  seuls  doivent  être 
rc\-,ponsables;  c'est  à  eux  à  faire  de  bons  choix, 
ou  à  faire  punir  les  coupables.  Bourdon,  de  l'Oise  , 
se  plaint ,  à  cette  occasion ,  de  Eouchotte  ,  dont 
les  commis  vont  tous  les  soirs  aux  Cordeliers  , 
ou  ailleurs ,  demander  la  tête  des  députés  qui 
dénoncent  les  créatures  des  bureaux  de  la  guerre. 


Sia 


du    II  frimaire. 


Une  députation  du  club  des  Cordeliers  demande 
la  proscription  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  , 
Jusqu'à  la  paix.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
Lettre  du  général  de  brigade  Sarret,  annon- 
çant que  les  Piémontais  viennent  d'être  chassés 
do  la  vallée  de  Barcelonette  ,  et  que  leur  camp 
a  été   pillé. 


N".  73.  Du   i3   frimaire.  (  3  décembre  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Observations  de  Stanislas  ,  roi ,  sur 
le  traité   d'alliance  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

Gènes.  —  Manifeste  du  peuple  génois  à  Drake  , 
CTir  le  massacre  des  Français  dans  ce  port. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du\  ii. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  le  récit  de 
la  tentative  faite  par  lennemi  pour  s'emparer  du 
poste  de  Bitche  ,  par  le  citoyen  Huet,  comman- 
dant du  2=.  bataillon  du  Cher.  Décret  portant  que 
ce  balaillon  a  bien  mérité  de  la  patrie.  — CoUot- 
d  Herbois  et  Fouché  de  Nantes  envoient ,  de  Lyon , 
le  buste  de  Chàlier  et  sa  tête  mutilée  ;  ils  déclarent 
qu'il»  ont  pris  des  moyens  cITicaces  pour  marquer  la 
toute  puissance  du  peuple  ,  de  manière  à  servir 
de  leron  à  tous  le»  rebelles.  —  Justilicalion  du 
II',  bataillon  de  Paris,  première  réquisition ,  sur 
(a  conduite  à  Carentan.  —Rapport  présenté  par 
Cambon  ,  sur  la  démonétisation  de  l'or  et  do  l'ar- 
gent. Avant  de  .soumettre  son  projet,  il  fait  décréter 
en  principe  ,  lannullation  de  tous  les  arrêtés  par- 
tiels qui  ont  été  pris  pour  ordonner  l'échange  des 
matières  d'or  et  d'argent.  Danton  observe  qu'en 
matière  de  finance»  ,  des  résultats  faux  compro- 
mettraiiMt  la  liberté  ;  il  demande  qu'on  médite 
mûrement  la  théorie  du  comité  ,  et  qu'on  notifie 
aux  représiiilans  en  mission  qu'ils  ne  pourront 
prendre  auciim'  mesure  qu'en  conséquence  des  lois 
révolutionnaire»  et  de»  instructions  qui  leur  seront 
donnée».  l'ienvni  au  comité  de  »alut  public.  —  Sur 
la  propoiilion  de  Montant,  décret  qui  traduit  au 
tribunal  révolu lionnairn  Leroy  ,  directeur  de  la 
poste  à  Cherbourg,  pour  avoir  vendu  h  la  livre 
le»  loi»  ,  bulletin»  et  lapport»  imprimé»  ,  envoyés 
par  la  convention  ou  le  conacil  exécutif. 


Théâtre  de  la    république.  —  Analyse    et  ilogc 
du  Modéré,   comédie,  par  Dugar-on. 


N°.    74-   Du  i4  frimaire.  (  4  décembre  ). 


Nouvelles. 

Nice.  —  Adresse  de  la  société  populaire  au  peu- 
ple de  Gênes  ,  en  lui  offrant  des  secours. 

Paris.  — Le  colonel  'Weiss  nommé,  par  le  corps 
helvétique,  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la 
république  française.  —  Lettre  du  représentant  du 
peuple  Salicetti ,  annonçant  l'entrée  de  plusieurs 
frégates  de  la  république  dans  le  golfe  de  Saint- 
Florent  ,   en  Corse. 

Conseil  général.  —  Discussion  sur  les  rassemble- 
mens  aux  portes  des  boulangers.  —  Réquisitoire  de 
Chaumette  ,  procureur  -  général  ,  dans  lequel  il 
témoigne  ses  inquiétudes  sur  ce  que  les  comités 
révolutionnaires  paraissent  s'isoler  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  Arrêté  qui  les  convoque. 
—  Adoption  d'un  réquisitoire  du  même  pour  dé- 
fendre au  graveur  Bonneville  de  vendre  son  portrait, 
et  à  tous  graveurs  ,  peintres  et  sculpteurs  de  vendre 
ou  exposer  le  portrait  d'un  homme  vivant  ,  sans  sa 
permission. 

Société  des  Jacohins.  Du  g.  —  Observations  de 
Robespierre  sur  la  traduction  à  Paris,  de  Diétrick  , 
ex-maire  de  Strasbourg.  — Scrutin  épuratoire.  Ré- 
clamations contre  l'admission  de  Guirault.  Celui-ci 
dénonce  un  rassemblement  secret ,  qu'il  dit  se  tenir 
tous  les  jours  à  la  mairie,  où  l'on  fait  des  rapports 
d'après  lesquels  on  circonvient  ou  calomnie  les  pa- 
triotes ,  et  dont  ceux  qui  le  composent  reçoivent  un 
écu  par  jour.  Robespierre  le  somme  de  le  suivre 
au  comité  de  salut  public  pour  éclaircir  ce  fait, 
qui   est  démenti  par  Hébert  et  Dufourny. 

Du  II.  —  On  continue  l'épurement.  Des  incul- 
pations graves  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  Tas- 
chereau  ;  il  disparait  sans  répondre.  Des  commis- 
saires sont  nommés  pour  soUicitcr  au  comité  de 
sûreté  générale  l'apposition  prompte  des  scellés  sur 
ses  papiers  ,   et  sa  radiation  est   prononcée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du  \x  frimaire. 

Nouveau  système  de  numération  présenté  par 
le  citoyen  RoUin  ,  d'Elain.  Renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique.  —  l'oultier  fait  décréter  l'ar- 
restation de  fabricateurs  de  pièces  et  de  faux 
témoins  dans  l'affaire  relative  aux  troubles  de  Beau- 
cairc.  —  Sur  rob,servation  de  Guyton-Morveau 
que  l'art  est  parvenu  à  faire  disparaître  de  dessus 
le  parchemin  et  le  papier  toutes  traces  d'écriture 
et  d'impression  ,  décret  pour  la  conservation  de 
ceux  qui  .seraient  donnés  librement  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  leur  destination,  d'après 
un  rapport  du  comité  d'instruction  publique. — Du- 
pin  fait  rendre  trois  décrets  relatifs  aux  comptes 
des  trois  compagnies  de  finances ,  connues  sous  les 
dénominations  de  fermiers  généraux  ,  régisseurs 
généraux  de»  aides  et  droits  y  joints,  et  adminis- 
trateurs généraux  des  domaines.  —  Sur  le  rapport 
de  Gossuin ,  décret  portant  qu'aucun  déserteur 
étranger  ne  sera  plus  admis  à  servir  dans  les  ar- 
mées de  la  république.  — Bourdon  ,  de  l'Oise ,  fait 
rendre  un  décret  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion des  douanes  nationales. 


N".  75.    Du   i5    frimaire  (  5  décembre). 


Nouvelles. 

Stockholm,  — Confiscation  d'un  ouvrage  contre 
la  noblesse  ,  attribué  ù    M.   Holmgren. 

Florence.  —  Note  du  lord  Horvey  nu  grand  duc 
do  Toscane  qui ,  cédant  aux  menaces  du  ministre 
anglais  ,  s'engiige  dans  la  coalition  contre  la  répu- 
blique française. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Adoption  d'un  réqui- 
sitoire de  Chaumellc  pour  recueillir  et  envoyer 
à  l'adminislrnlion  de  police  les  brevets  de  l'ordre 
do  Sainl-Loui» ,  déposés  journellement  au  secréta- 


riat de  la  commune,  afin  de  surveiller  ceux  -qui 
en  étaient  pourvus.  —  Arrêté  pour  l'envoi  aux  48 
sections  des  listes  des  signataires  des  pétitions 
anti-cis-iques.  — Autre  qui  annuUe  tous  les  certi- 
ficats de  civisme  délivrés  jusqu'à  ce  jour,  12  fri- 
maire ,  et  fixe  les  conditions  auxquelles  on  en  ob- 
tiendra dorénavant ,  ainsi  que  les  formes  quiseron 
suivies  à  cet  égard.  —  Dénonciation  contre  Dunouy 
et  son  exclusion  du  conseil. 

Tribunal  réfolutionnaire. — Condamnation  à  mort 
de  Vincenot,  chef  aux  transports  de  l'armée  des 
Alpes;  Flamant  et  Soudre,  fournisseurs  de  souliers; 
Mauduit ,  marchand  de  vin,  et  d'Aubry ,  maître  da 
pension. 

Variété.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  Diplo- 
matie commerciale. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    i3  frimaire. 

Le  représentant  Couturier  mande  d'Etampes  , 
qu'il  vient  de  faire  une  capture  de  241,000  hvres 
en  écus.  — Hérault-Séchelles,  en  mission  dans  le 
Haut-Rhin  ,  écrit  qu'il  y  a  mis  des  sans-culottes 
en  fonctions  ,  organisé  le  mouvement  de  terreur 
qui  seul  pouvait  consolider  la  république  ,  et  créé 
un  tribunal  révolutionnaire  qui  mettra  ce  pays 
à  la  raison.  —  Décret  sur  le  dessèchement  des 
étangs.  —  Le  citoyen  Guéroult  ,  professeur  d'élo- 
quence aux  Grassins  ,  fait  hommage  d'une  pièce 
dramatique  intitulée  :  L'Origine  de  la  Rcpuhliijuc 
une  et  indivisible.  —  Merlin,  de  Thionville,  dit 
qu'il  est  scandaleux  de  voir  les  agens  des  ci-devant 
seigneurs  ,  des  émigrés ,  des  gens  suspects  ,  singer 
à  tel  point  le  patriotisme ,  qu'ils  ont  l'air  de  sur- 
passer les  vrais  patriotes  :  il  demande  que  tous  ces 
individus  soient  déclarés  incapables  de  remplir 
aucune  fonction  publique.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public.  —  Sur  le  rapport  d'Elie  Lacoste  , 
décret  de  suspension  et  d'arrestation  de  Gos.ulln, 
juge  de  pai.x  du  canton  de  Rugles. — Lettre  de 
Bentabolle ,  annonçant  une  levée  de  2,5oo  chevaux 
dans  le  département  de  l'Aude. 

Séance   du  il^  frimaire. 

Lettre  d'Isoré,  annonçant  que  les  avanl-postes 
de  l'armée  du  Nord  ont  taillé  en  pièces  le  régi- 
ment de  Laudon-Vert ,  esclave.  —  Poultier  fait 
décréter  l'uniforme  des  vétérans.  —  Décret  qui 
rapporte  celui  du  01  mai  dernier ,  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  provisoire  du  bureau 
de  commerce  de  Marseille  ,  et  ordonne  l'arres- 
tation des  administrateurs  dudit  bureau,  qui  se 
sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  depuis  la  pro- 
mulj:ation  de  la  loi  du  6  septembre  1792. — Sur 
le  rapport  de  Billaud-Varennes,  décret  qui  casse 
le  réquisitoire  du  procureur-général  de  la  com- 
mune de  Paris  et  l'arrêté  du  conseil  général  qui 
appelle  auprès  de  lui  des  membres  des  comités 
révolutionnaires  des  48  sections.  Barrère  fait  dé- 
créter ,  en  outre  ,  défense  à  toute  autorité  cons- 
tituée de  convoquer  ou  réunir  ces  comités ,  sous 
aucun  prétexte  ;  et  Charlier  fait  porter  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  contre  les  contrevenans. — Cou- 
thon  rend  compte  de  sa  mission  dans  le  Puy-de- 
Dôme  :  il  dépose  sur  le  bureau  une  relique  à 
miracles ,  qni  passait  pour  renfermer  du  .sang  de 
Jésus  -  Christ ,  et  qui  no  renfermait  réellement 
qu'une  gomme  térébenthinée,  délayée  dans  de  l'es- 
prit de  vin. 


N°.    76.    Du   16    frimaire   (  6  décembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Les  membres  des 
comité»  révolutionnaires  étaient  réunis  :  Chaumeitu 
et  le  président  les  invitent  à  se  retirer  ,  en  vertu 
du  décret  rapporté  au  n».  précédent  :  ils  sortent  , 
après  avoir  reçu  le  baiser  d'union. 
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Société  des  Jacobins  ,  du  i?>  frimaire. — Four- 
croy  président.  —  Danton  combat  la  proposition 
faite  par  un  membre  l'.o  demander.*,  la  convention 
un  local  piiur  cliaque  société  populaire  :  il  énonce 
<]es  principes  sur  l'indépendance  des  sociétés  po- 
pulaires de  toute  autorité  ,  et  invite  à  se  défier 
de  ceux  qui  veulent  porter  le  peuple  au  delà  des 
bornes  de  la  révolution.  Coiipé,  de'Ol.se,  réfute 
les  raisons  alléguées  par  Danton.  Celui-ci  veut 
répondre;  tpuilques  rumeurs  se  font  entendre. 
Danton  s'étonne  de  la  défaveur  cju'il  éprouve  ,  et 
rapellant  les  dénonciations  déjà  portées  contre  lui, 
jl  demande  à  se  justifier  aux  yeux  du  peuple. 
<t  Je  défie  ,  dit-il,  les  nialveillans  de  citer  contre 
M  moi  la  preuve  d'aucun  crime.  Vous  me  jugerez 
3>  en  présence  du  peuple  ;  je  ne  déchirerai  pas 
»  plus  la  page  de  mon  histoire  ,  que  vous  ne  dé- 
»  chirerez  les  pages  de  la  vôtre.  »  Robespierre 
dit  que  Danton  a  été  calomnié  par  les  aristocrates, 
qui  l'ont  prélc;idu  chef  d'une  conspiration  tendante 
à  proclamer  Louis  XVII,  sous  lequel  il  eût  été 
régent  ;  et  il  voit  là  un  des  fils  les  plus  impor- 
tans  de  la  trame  ourdie  contre  les  patriotes. 
Merlin ,  de  Thionville  ,  déclare  qu'au  lo  août 
Danton-  sauva  la  république  avec  ces  paroles  : 
Jie  l'audace t  encore  de  Vaudace,  et  puis  encore 
de  l'aud.ice.  La  discussion  se  termine  par  l'acco- 
lade fraternelle  donnée  à  Danton  ,  au  milieu  des 
applaudissemens. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  dn  14. 

5ur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret  qui  accorde 
3oo,ooo  livres  ,  à  titre  de  secours  ,  pour  les  la- 
milles  de  Granville  et  de  ses  faubourgs,  qui  ont 
soulîert  du  siège  de  cette  ville.  —  Le  même  fait 
décréter  que  Lacombe-Saint-Michcl  n'a  pas  cessé 
de  mériter  la  confiance  de  l'assemblée,  et  im- 
prouver l'adresse  de  la  société  populaire  de  Bastia  , 
qui  l'avait  calomnié  ,  et  dont  tous  les  membres, 
ilit-il  ,  sont  voués  à  Paoli.  —  Sur  le  rapport  de 
Prieur ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  décret 
qui  '  appelle  tous  les  citoyens  à  concourir  à  la 
récolte  du  salpêtre  ;  et  instruction  à  ce  sujet. 
—  BiUaud-Varennes  fait  adopter  la  suite  du  plan 
d'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Sur  la  proposition  de  Couthon,  la  convention 
nommera  aux  places  d'administrateurs  destitués. 
Bourdon  ,  de  l'Oise ,  demandait  qu'on  supprimât 
les  ministres.  Piobespierre  et  Earrèrc  font  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  Sur  la  lettre  de  Brunet , 
président  de  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionncmens  ,  décret  qui  mentionne  hono- 
rablement la  conduite  des  citoyens  de  Calais. 


N".  77.    Du    17   frimaire   (7  décembre). 


CONVENTION-NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i^. 

Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret  qui  suspend 
tout  jugement  ,  même  préparatoire  ou  d'instruc- 
tion ,  contre  Lebreton ,  cultivateur ,  soumission- 
naire de  grains  pour  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest. — Lettre  d'André  Dumont,  re- 
présentant du  peuple  dans  les  départcmens  de  la 
Somme  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise  ,  annonçant 
que  partout  on  ferme  les  églises  ,  on  brûle  les 
confcssionaux  et  les  saints ,  on  fait  des  gargousses 
avec  les  livres  des  lutrins,  etc.  Laignelot  et  Le- 
quinio  mandent  de  Ro'chefort  que  le  tribunal 
révolutionnaire  vient  de  condamner  à  mort  dix 
officiers,  dont  un  frère  du  député  Crassous,  de  la  Mar- 
tinique, qui  s'étaient  rendus  dans  ce  port  sur  le  vais- 
seau /  'Apollon,  pour  cH  préparer  l'entrée  aux  Anglais, 
et  le  leur  livrer  comme  ils  avaient  contribué  à 
leur  livrer  Toulon.  — Sur  le  rapport  de  Barrère, 
décret  qui  met  400,000  livres  à  la  disposition  de 
la  commission  des  subsistances  et  approvisiorme- 
mens   de  la  république. 


Séance  du    i5  frimaire^ 

Amar  fait  part  de l'atrestation  de  Piabaut-Saint- 
Etienne,  de  son  frère  Rabaut-Pommier ,  et  des 
deux  personnes  qui  leur  ont  donné  asile  :  il 
annonce  ensuite  que  le  comité  de  sûreté  générale 
s'occupe  des  mesures  pour  arrêter  les  folliculaires 
aux  gages  des  ennemis  de  la  république. — Merlin  , 
de  ThionviUe,  demande  que  tous  les  députés  aient 
la  faculté  de  voir  Bazire  et  Chabot  au  Luxem- 
bourg :  il  observe  qu'ils  ne  sont  point  dénoncés, 
mais  dénonciateurs.  Amar  et  Montaut  font  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  Discussion  relative  à  l'échange 
des  prisonniers.  Autorisation  donnée  à  cet  égard 
aux  représentans  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin. 
—  Rapport  de  Robespierre  ,  et  adoption  ,  à  la  suite , 
d'une  adresse  de  la  convention  nationale  ,  en  ré- 
ponse aux  manifestes  des  rois  ligués  contre  la 
république — Cassation  d'un  arrêté  du  département 
de  lYonne  ,  pour  l'établissement  d'un  comité 
central  des  subsistances.  —  Lettre  du  président 
de  la  convention  nationale  à  Mord  et  à  sa  femme, 
rédigée  par  Laloi. — Billaud  donne  lecture  d'une 
correspondance  trouvée  sur  le  capitaine  d'un  vais- 
seau anglais  ,  poussé  par  les  vents  dans  le  port 
de  Cette  ;  c'est  une  lettre  de  Calonne  ,  datée  de 
Gibraltar  ,  et  adressée  au  général  qui  est  dans 
Toulon  :  il  lui  dit  qu'il  a  toujours  cru  que  la 
contre-révolution  se  ferait  par  le  Midi ,  et  lui 
demande  s'il  no  serait  pas  nécessaire  de  faire 
approcher  un  prince  français  prêt  à  se  montrer 
dans  une  circonstance  favorable. 

iV.  B.  Lettre  du  général  Dugommier ,  datée 
d'OUioulcs  ,  et  lue  dans  la  séance  du  16  :  il  rend 
compte  d'une  action  contre  les  rebelles,  sous  le 
l'eu  du  fort  Malbosquct ,  et  dans  laquelle  leur 
général  Ohara  a  été  blessé  :  il  se  loue  des  ci- 
toyens Bonaparte  ,  commandant  l'artillerie  ,  Aréna 
et  Cervoni ,  adjudans  généraux.  —  Décret  sur  le 
rapport  de  Robespierre  ,  par  lequel  la  convention 
nationale  défend  toutes  violences  ou  menaces  con- 
traires à  la  liberté  des  cultes  ,  et  ordonne  que  la 
surveillance  des  autorités  constituées  et  l'action 
de  la  force  pubhque  se  renfermeront  à  cet  égard 
dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  générale. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  des  ex-députés  Kersaint  et  Rabaut-Saint- 
Eticnne  ,  et  autres  individus.  Déportation  du  dé- 
puté Osselin  ,  pour  avoir  recelé  la  femme  Charry. 


N°.  78.  Du  18  frimaire  (  8  décembre  ). 


-Nouvelles. 

Warsovie.  —  Sur  une  note  de  l'ambassadeur  de 
Russie  ,  ordonnance  qui  défend  lentrée  ,  sur  les 
terres  de  la  république  ,  à  tout  français  qui  ne 
sera  pas  muni  d'attestations  suffisantes ,  çu  'il  n  'est 
point  Jacobin  ,  et  oblige  ceux  habitués  en  Po- 
logne ,  à  reconnaître  Louis  XVII  pour  leur  roi 
légitime. 

Berlin.  —  Copie  authervtiquc  du  traité  conclu 
devant  Mayence ,  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi 
d'Angleterre. 

Paris.  —  Détails  donnés  par  le  citoyen  Tilly  , 
chargé  des  affaires  de  la  république  à  Gènes  ,  au 
sujet  de  l'assassinat  commis,  par  les  Anglais ,  sur  les 
Français  composant  l'équipage   de  la  Modeste. 

Conseil  général.  —  Procès-verbal  par  les  com- 
missaires de  la  commune ,  de  service  au  Temple  , 
des  déclarations  faites  ,  le  i3  frimaire,  par  Charles 
Capet  ,  sur  des  intelligences  ou  correspondances 
présumées  des  détenus  avec  quelqu'un  du  dehors. 
—  Froidure, et  Soulès ,  administrateurs  de  police, 
inculpés  dans  l'affaire  d'Osselin  ,  et  acquittés  par 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  sont  rendus  à  leurs 
fonctions.  —  Chaumette  fait  rapporter  l'arrêté  du 
1 1  ,  sur  les  certificats  de  civisme  ,  et  décider  que 
ceux  délivrés  jusqu'à  ce  jour  ,  seront ,  pour  être 
valables  ,   visés  par  les  eomités  révolutionnaires 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5. 

Barrèro  prononce  un  discours  dont  le  but  est 
d'anéantir  les  influences  étrangères  dans  l'intérieur 
de-  comprimer  les  fanatiques  et  de  rassurer  les 
citoyens  sur  les  idées  religieuses  :  il  présente  un 
projet  dont  le  but  est  de  défendre  aux  autorité» 
constituées  et  à  toute  force  armée ,  de  s'immiscer 
dans  les  a-Taires  religieuses  ,  sans  cependant  déro- 
ger aux  mesures  de  sûreté  générale,  à  l'égard  des 
prêtres  réfractaircs  et  fanatiques  qui ,  sous  le  pré- 
texte de  religion  ,  troubleraient  la  république. 
—  Copie  textuelle  de  la  lettre  de  Calonne,  men- 
tionnée au  numéro  précédent Discours  de  Ro- 

bespierre  et  projet  dans  le  même  sens  que  celui 
de  Barrère.  Il  est  renvoyé  au  comité  de  salut  public 
pour  être  représenté  le  lendemain. 

Séance  du  1  G/rimaire. 

Gossuin  présente  un  projet  qui  a  pour  but  de 
défendre  aux  capitaines  ,  lieutenans  et  sous-lieu- 
tcnans  d'infanterie,  d'entretenir  des  chevaux  à  leur 
service  ,  parce  que,  dit-il,  ces  chevaux  embarras- 
sent la  marche  des  bataillons  ,  et  qu'ils  étalent  k 
la  vue  un  luxe  indigne  de  vrais  républicains. 
Adopté,  après  quelques  débats. —Barrère  donne 
lecture  de  diverses  lettres  ,  dont  voici  les  résultats  : 
aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ,  bravoure 
soutenue^,  succès  retardés  ;  au  Nord,  succès  réels - 
à  la  Vendée ,  les  brigands  cherchent  à  rentrer 
dans  leurs  anciens  repaires ,  mais  ils  sont  poursuivis 
par  les  armées  de  la  république  ;  au  Midi ,  avan- 
tage remporté  sous  les  murs  de  Toulon.  Cette 
dernière  nouvelle  est  annoncée  par  une  lettre  du 
général  Dugommier  ,  dont  nous  avons  fait  mention 
au  numéro  précédent.  —  Le  même  fait  décréter  la 
mise  en  liberté  d'Hombert ,  chargé  d'une  mission 
secrète  et  importante  en  Suisse ,  et  arrêté  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  ,  à  qui  il  n'a  pas 
semblé  assez  patriote  :  la  conduite  de  ce  départe- 
ment est  improuvée. 


N".  7g.  Du   19  frimaire  (g  décembre). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Fureur  de  la  noblesse  dans  les  états 
héréditaires. 

Londres.  —  Dialogue  inséré  dans  un  journal 
anglais  ,  sur  les  généraux  de  la  Grande  Bre- 
tagne. 

Suisse.  —  Sensation  produite  par  le  décret  de 
la  convention  nationale  de  France  ,  en  faveur  des 
alliés  de  la  république. 

Paris.  —  Avis  de  la  commission  des  subsis- 
tances et  approvisionncmens  ,  .sur  les  moyens 
d'apporter  de  l'économie  dans  l'emploi  du  papier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  le  gouvernemeut  révolution- 
naire provisoire  ,  rendu  dans  la  séance  du  14 
frimaire. 

Séance  du   iG  au  soir» 

Voulland  est  élu  président  :  les  secrétaires  sont 
Chénier ,  Chaudron- Rousseau  et  Bourdon ,  de  l'Oise. 
—  Motion  de  Léonard  Bourdon  ,  en  faveur  des 
indigens  dont  les  effets  sont  aux  établissemens 
connus  sous  le  nom  de  Mont-de-Piété  :  il  demande 
qu'ils  puissent  les  retirer  sans  autre  rétribution 
que  les  sommes  reçues.  Bourdon,  de  l'Oise,  et  Char- 
lier  soutiennent  que  ces  établissemens  sont  de 
véritables  privilèges  d'usure.  Renvoi  au  comité 
des  finances. 

Séance   du   17  frimaire. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Châles ,  sur  la 
barbarie  du  soldat  autrichien.  —  Antre  de  La- 
planche  ,  en  mission  dans  le  Calvados ,  annonçant 


DU      MONITEUR.       A  n    1 1     de  la  R 


ép.     (  1793.  ) 


4iJ 


Tcnvoi  de  sommes  considérables  ,  rapines  secrètes 
du  fédéralisme,  et  l'arrestation  de  Saint-Frond  , 
aide-de-camp  de  Winiplïen.  -^  Autre  de  Potier  , 
commandant  du  fort  national  devant  Clierbourg,  sur 
l'apparition  d'une  flotte  ennemie  de  lifi  voiles  au 
moins  ,  et  les  dispositions  faites  par  les  républicains 
pour  la  recevoir ,  si  elle  ose  approcher.  Seconde 
lettre  du  même:  l'escadre  a  disparu  ,  mais  le  capi- 
taine sans-culotte  Etot  s'est  emparé  d'un  gros 
navire  chargé  de  biscuit  ,  rhum  ,  morue ,  etc.  , 
destiné  à  son  avitalllcment.  Détails  curieux  d'une 
ruse   qu'il    a   employée  pour  s'en  rendre   maître. 

Autre  du   général  Piossignol  :  les  rebelles  ont 

été  forcés  d'abandonner  leurs  tentatives  sur  Angers, 
après  48  heures  de  siège  ,  et  de  fuir  en  laissant  le 
champ  de  bataille  couvert  de  leurs  morts.  — Frécine 
fait  décréter  une  fabrication  de  5oo  millions  d'as- 
signats de  diverses  coupures;  —  Sur  la  proposition 
lie  Coulhon  ,  décret  portant  que  par  rapport  aux 
individus  non-compris  littéralement  dans  la  loi  du 
17  septembre  ,  sur  les  gens  suspects,  les  comités 
révolutionnaires  ou  de  surveillance  seront  tenus 
d'insérer  sur  un  registre  ,  les  motifs  des  mesures 
de  sûreté  générale  qu'ils  croiraient  devoir  prendre  ; 
et  qu'il  sera  prononcé  sur  leur  légitimité ,  par 
les  représentans  en  mission  ,  ou  ,  à  leur  défaut  , 
par  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  convention. 
—  Danton  fait  décréter  que  tout  individu  ajant 
des  fils  émigrés  ,  qui  ne  prouvera  pas  qu'il  a 
été  ardent  patriote  et  qu'il  a  fait  tout  au  rronde 
pour  empêcher  leur  émigration,  ne  sera  plus  que 
pensionnaire  de  l'état ,  et  que  tous  ses  biens  seront 
acquis  à  la  république. 

IV.  B.  Lettre  des  juges  du  tribunal  révolution- 
naire de  Commune-Aflrancbie  ,  lue  dans  la  séance 
du  18  frimaire  :  «  Le  nombre  total  des  guillotinés 
»  est  de  ii3:un  plus  grand  acte  de  justice  se 
»  prépare  encore  ;  4  ou  5oo  contre-révolutionnaires 
j>  dont  les  prisons  sont  remplies  ,  vont  expier ,  l'un 
j>  de  ces  jours-ci ,  tous  leurs  crimes  ;  le  feu  de 
j>  la  foudre  en  purgera  la  terre  d'un  seul  coup. 
»  Puisse  ce  mouvement  électrique  su  communi- 
»  quer  par-tout!  Puisse  cotte  fête  imprimer  à  jamais 
»  la  terreur  dans  l'amedes  scélérats,  et  la  confiance 
»  dans  le  cœur  des  républicains  !  » 


N°.  80.   Du   20  frimaire.  (  10  décembre). 


Nouvelles. 

Berne.  —  Contentement  de  tous  les  Suisses  à 
l'occasoin  du  décret  de  la  convention  qui  exprime 
sa  manière  de  penser  à  leur  égard. 

Jiépublii/ue  française.  —  Paris  :■  Nouvelle  d'un 
tremblement  de  terre  à  Naples  ,  qui  a  cau.sé  des 
dégâts  immenses  àReggio,dan»  la  Calibre. 

Conseil  généraK  —  Projet  pour  la  célébration  de 
l'apothéose  de  Chùlier. — Un  membre  accuse  le  com- 
mandant général  dene  pas  faire  exécutcrstrictement 
le»  arrêtés  du  conseil ,  relatifs  à  la  distribution  du 
pain  chez  les  boulangers.  Hanriot^préscnt ,  déclare 
qu'il  ne  commandera  jamais  la  force  armée  contre 
le  peuple.  Ce  ne  sont  pas  les  ba'ionnettes ,  dit-  il , 
dont  on  doit  se  servir  pour  faire  exécuter  les  arrê- 
tés ,  mais  bien  les  armes  de  la  raison. 

Tribunal  rivolulinnnaire.  —  Deux  acquittés. 
—  Acte  d'accusation  contre  Jeanne  Vaubernirr  , 
h  mmeDubarry,Vandcnyvcrpère  et  fils,  banquiers. 
Tugement  qui  les  rnmiamnc  tous  quatre  ii  mort. 

Théâtre  de  la  République. — Analyse  de  la  Vraie 
t'.riivoure  ,  pifcce  jouée  avec  succès ,  par  le»  ci- 
toyens  Picard  et  Duval. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Observation»  en  faveur    du  décret  sur  le   gou- 
vernement révolutionnaire. 

Séance  du    iH  frimaire. 

tjnc  Irttrc  dénonce  le  citoyen  Mojcan  ,  comme 
impo«anl  lui-même  ,  uu  par  «e.»  ogein,  dans  le  dé- 


partement de  la  Moselle,  des  contributions  révolu- 
tionnaires. Merlin  ,  do  ThionviUc  .  demande  son 
arrestation.  Décrété.  —  Le  même  fait  décréter  que 
Boissard  ,  membre  de  l'administration  du  Doubs, 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire.  — Monnot 
fait  mettre  à  la  disposition  du  caissier  général  de 
la  trésorerie  266,222,748  bv.  pour  remplacer  les 
avances  faites  en  brumaire.  —  Gossuin  fait  rendre 
un  décret  qui  autorise  les  oiTiclers  âgés  de  5o  ans , 
à  con.server  chacun  un  cheval  pour  leur  usage  per- 
sonnel. —  Cambon  présente  plusieurs  projets  de 
décrets  relatifs  aux  contrats  dont  les  titres  origi- 
naux ont  été  précédemment  annuUés  ,  aux  usufruits 
et  délégations ,  etc.  Ajournement.  —  Barrère  ,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  propose  de  sus- 
pendreles  poursuites  contre  les  citoyens  de  Roanne , 
qui  ,  après  avoir  été  égarés  sur  les  événcmens  du 
3i  mai  ,  ont  reconnu  leur  erreur  et  marché  contre 
la  ville  de  Lyon.  Décrété.  — Le  même  fait  décré- 
ter qi:e  tous  les  cordonniers  de  la  république  seront, 
depuis  le  i"^'.  nivôse  jusqu'au  11  pluviôse  ,  exclu- 
sivement employés  à  fabriquer  des  souliers  pour 
les  militaires  en  activité  de  service  :  ceux  qui  tra- 
vailleraient pour  d'autres  particuliers  seront  con- 
damnés à  la  confiscation  de  leurs  ouvrages  et  à 
une  amende  de  100  livres.  —  Le  même  propose 
l'envoi  en  mission  de  phisieurs  représentans  du  peu- 
ple ;  savoir,  de  Lequinio  et  Laignelot  dans  la  Ven- 
dée ,  'de  MéauUe  à  Cherbourg  ,  de  Heniz  à  Dun- 
kerque  ,  et  de  Noël  Pointe  dans  le  département 
du  Cher.  Adopté. 

Séance  du  icj  frimaire. 

Barrère  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
a  reçu  une  lettre  signée  Barras  et  Fréron ,  dans 
laquelle  on  exagère  les  forces  des  ennemis  à  Tou- 
lon ,  et  dont  le  faux  matériel  a  été  reconnu.  C'est 
un  piège  qu'on  a  tendu  au  comité  ,  pour  avilir  la 
représentation  nationale  ,  paralyser  les  mesures 
militaires  prises  contre  Toulon  ,  et  en  faire  rap- 
peler des  représentans  utiles.  Barrère  demande  lin- 
sertion  de  cette  lettre  au  bulletin.  Il  suffit  ,  dit-il , 
pour  de  pareils  voleurs  ,  d'avoir  des  réverbères. 
Décrété.  —  Lettre  de  Bourbotte ,  Francastrl ,  De- 
lavallée  et  Prieur,  de  la  Marne  :  ils  rendent  compte 
des  dispositions  faites  pour  exterminer  les  restes 
de  la  Vendée  ,  qui  semblent  vouloir  se  réorganiser 
sur  Saumur.  Un  post-srrip/um  dit  que  Rossignol 
reçoit  la  nouvelle  que  la  cavalerie  est  aux  prises 
avi'c  les  brigands  auxquels  elle  a  tué  12  à  i5oo 
hommes. 


N°.    81.   Du  21    frimaire    (  1 1  décembre  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Notes  remises  à  la  diète  par  l'am- 
bassadeur de  Péter.sbourg  ,  pour  extirper  les  se- 
mences de  la  doctrine  des  .Tacobins. 

hondres.  —  Succès  malheureux  de  l'expédition 
envoyée  de  Toulon  en  Corse.  —  Première  séance 
de  la  convention  nationale  d  Ecosse.  Protestation 
contre  la  guerre  actuelle. 

Républif/iie  française.  —  Toulouse  :  Les  bons 
principes  ilomiiunl  avec  énergie  dan»  cette  com- 
mune. Soix.nntc  forges  y  sont  en  activité,  pour  la 
fabrication   des  trains  d'artillerie. 

Paris.  —  Nouvelle  d'une  fcrmenlalion  sourde  à 
Gand. 

Conseil  ffénéral.  —  La  commune  de  Charonne 
déclare  qu'ille  a  démasqué  le  charlatanisme  des 
prêtre»  ,  et  qu'elle  ne  reronnait  plus  de  paradis 
que  dan»  le  régime  républicain. 

Variétés.  —  Avis  d'Honoré  Tartuffe  .breveté  du 
pape,  ci-devant  porle-dleu,  catéchiste,  exorciste, 
acolyte,  etc.  ;  il  prévient  qu'il  a  ouvert  dan»  son 
laboratoire  ,  cour  des  Miracle»  ,  un  cours  théori- 
que et  pratique  de  religion  catholique  ,  apostoli- 
que et  romaine  ;  qu'il  dit  et  fait  dire  toutes  sortes 
de  mcssoa  au-dessous  du  maximum  ,  tto.  elc.  etc. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   in, 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Garnier  ,  dij 
Samtes  ,  anno.nçant  quelques  avantages  remportés 
près  la  Flèche  sur  les  brigands,  et  la  retraite  des 
repubhcams  sur  Foultourte.  -Villers  fait  annulUr 
le   brevet  d'invention  accordé  au  citoyen  Olivier 
pour  la  fabrication  du  minium.  -  Lequinio  et  Lai-, 
gnelot  écrivent  de  Rochufort  que  Rivière  ,  officier 
municipal  et  fournisseur  des  bougies  de  la  marine, 
a   expié   SCS  vols  sous  le  couteau  de  la  justice  du 
peuple   :   ils  demandent  les  pièces  concernant  l'ex- 
député  Dechézeau  ,  pour  le  traduire  au  tribunal 
révolutionn.iire  de  cette  com.mune  ,  ce  qui  évite- 
rait les  frais   de  transport  à  Paris.  —Les  citoyens 
Delporte  frères  ,  cultivateurs  à  Boulogne-sur-Mer , 
font  hommage  de  cent  béliers   de  race  étrangère. 
—  Montant  demande  le  rapport  du  décret  qui  an- 
nulle  les   taxes   imposées  autrement   que  par   des 
décrets.  Simon   voudrait    que  le    comité  de   salut 
public  fût  juge  des  taxes  imposées  par  les  comités 
révolutionnaires  ,  composés   ,    dit-il  ,    quelquefois 
dhommes  intrigans  ou  ignorans.   Charlier  dit  que 
les  représentans  du  peuple  et  les  comités  ont  im- 
posé les  aristocrates  ,  les  modérés  ,  les  fédéralistes , 
et  qu'il  faut    qu'ils    paient  :  il  demande  aussi    le 
rapport  du  décret.  Adopté.  —  Louis  ,  à  la  suite 
d'un  rapport  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
lait  mettre  en  liberté  et  renvoyer  à  leurs  fonctions 
les    maire      et     officiers    nmnicipaux    de      Neuf- 
Brisach  arrêtés  par  ordre  des  représentans  du  peuple 
Samt-Just  et  Lebas.  -L'accusateur  public  du  tri-- 
bunal  révolutionnaire,  Fouquier-ThinviUe  ,    écrit 
que  lex-ministre  Clavière  s'est  jugé  lui-même  en 
se  tuant  d'un  coup  de  couteau.  —  Cambon  rend 
compte  qu'étant  hier  au  tribunal  révolutionnaire  , 
il  vit  cinq  Lillois  proclamés  innocens  et  acquittés, 
qui  se  sont  jettes  dans  les   bras  de  leurs  juges  et 
les  ont  embrassés  aux  cris  de  five  la  république  ! 
vive  la   loi  !  Léonard  Bourdon  vote  l'insertion  de 
ce  fait  au  bulletin.   Romme  et  Merlin  ,  de  'rhion- 
ville  .  s'y  opposent.  Dubois-Crancé  veut  qu'Isoré  , 
qui  avait  envoyé  ces  Lillois  au  tribunal  révolution- 
naire ,   soit    tenu    de  donner  au   comité   do  salut 
public  1rs  motifs  de  sa  conduite  d.ins  celte  aftaire. 
GoupiUcau  ,  de  Montaigu  ,  invoque  l'ordre  du  jour. 
Bourdon  ,    de  l'Oise  ,   dénonce   Lavalette ,   com-« 
mandant  de  Lille  .  et  son  aide-dc-camo  Dulraisse. 
Merlin ,  de  ThionviUc  ,  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité   de  salut  public.  Décrété.  Moyse  Bayle 
fait   décréter  la  levée  dus  scellés  apposés  dans  la 
maison   du  banquier  Buzoni  ,    pour  en  retirer  les 
h  lires  particulières. 

Séance  du  20  frimaire. 

Vouland  annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a  découvert  le  plus  prérieux  des  effets  volés 
au  garde-meuble  ,  le  diamant  connu  sous  le  nom 
de  Pitt  ou  te  Régent ,  qui ,  en  1791 ,  fut  apprécia 
12  millions  ,  et  quclc  voleur  est  arrêté  ;  il  fait  décret 
ter  que  ce  diamant  sera  transporté  à  la  trésorerie 
nationale.  — Lettre  du  général  de  brigade  Massérui , 
annonçant  le  succès  d'une  entreprise  audacle\ise 
et  la  prise  du  poste  de  Brec  sur  Ir-s  Piémontais. 
—  Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
l'Oui'St  ,  Turreau  ,  rend  compte  des  disposition» 
faites  pour  empêcher  les  brigands  d'entrer  dans 
Saumur. 


N".   'J2.  Du  22  frimaire  (  12  décembre). 


Nouvelles. 

Brandebourg.  — Départ  pour  Vienne  du  marquis 
de  Lurhé.sini  ,  ayant  le  titre  de  conseiller  d'état. 

La  Haye.  —  Arrivée  fréquente  de  couriers  do 
Londres  ,  Vienne  et  Berlin. 

Paris.  —  Avis  du  département  i  tous  les  citoyens 
porteurs  d'as.iignals  démonéti.sés. 

Société  des  Jacobins.  Du  lij  frimnin:  —  Scrutin 
épuratoirc. — Le   citoyen    l'élit,  ci-dvvunl  prouu» 
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rcur,  est  accusé  d'avoir  refusé  les  fonctions  ce 
juré  au  tribunal  révolutionnaire.  Son  fils  ,  âgé  do 
douze  ans  ,  se  précipite  à  la  tribune  et  prononce  , 
en  faveur  de  son  père  ,  un  discours  apologétique 
qui  est  couvert  d'applaudisâcmens.  Le  père  est 
admis  et  le  fils  reçoit  l'accolade  fraternelle. 

Du  18.  —  Suite  du  scrutin  épuratoire. — Montaut 
en  faisant  l'éloge  du  mérite  et  des  talens  de  Four- 
croy  ,  lui  reproche  de  n'en  pas  faire  assez  d'usage 
à  la  convention.  'Fourcroy  dit  qu'après  vingt  ans  de 
travaux ,  en  professant  la  médfrcine  ,  il  est  parvenu 
à  nourrir  le  sans-culotte  son  père  et  les  sans-cu- 
lottes ses  sœurs.  Il  est  admis  au  milieu  des  applau- 
dissemens  unanimes.  —  Coutlion  lit  la  fin  de  son 
rapport  sur  les  O[jératlons  du  siège  do  Lyon  ,  et 
pose  une  série  de  questions  auxquelles  il  invite 
Diibois-Crancé  à  répandre.  Dubols-Crancé  répond  , 
et  .Tulien ,  de  la  Drôme ,  fait  adopter  l'ordre  du  jour. 

Du  ig. Simond  rend  compte  de  sa  mission  ^ 

l'armée  des  Alpes.  —  Discours  de  Robespierre  dans 
lequel  il  retrace  les  turpitudes  et  les  cruautés  des 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  république  ; 
il  demande  la  parole  pour  les  prochaines  séances 
et  promet  de  lire  le  manifeste  imbécille  de  Georges 
III  ,  roi  d'Angleterre ,  et  de  l'accompagner  des 
commentaires  que  lui  fournira  son  indignation  pro- 
fonde pour  tous  ces  êtres  vils  et  cruels  qui  portent 
le  nom   de  rois. 

Tribunal  réfolutionnaire.  —  Condamnation  k 
mort  de  .Tean  Noël,  ex  député  à  la  convention  , 
et  de  six  fournisseurs  infidèles.  Cinq  habltans  de 
Lille  ,  acquittés. 

l'ariétis.  — Lettre  de  la  société  populaire  dite 
des  sans  -  culottes  HollanJais  à  Anacharsis- 
Clootz  ,   et  réponse  de  celui-ci. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  20. 

Le  ministre  G  obier  annonce  que  le  conseil  de 
Neufcbàtel  a  consenti  à  l'extraction  d'un  fabrica- 
teur  de  faux  assignats,  condamné  à  mort  et  qui 
s'était  réfugié  en  Suisse.  —  Le  citoyen  Delorge  , 
directeur  du  muséum  et  de  l'école  de  dessin  de 
Bergue ,  fait  hommage  d'un  tableau  représentant 
la  bataille  d'Hondscoote.  —  Une  députatlon  de 
Strasbourg ,  apporte  les  dépouilles  des  églises.  Men- 
tion honorable.  —  Un  député  extraordinaire  de 
Sarre-Libre,  demande  la  suppression  des  aumôijiers 
des  régimens  ,  des  épaulettes  ,  et  l'expulsion  des 
ci-devant  nobles  des  armées.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public. — Bourdon,  de  l'Oise,  après  avoir 
dit  que  la  contre-révobition  existe  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre  ,  demande  que  la  con- 
vention autorise  les  rcprésentans  du  peuple  à  casser 
l'état-major  de  l'armée  révolutionnaire  qui  est  à 
Bordeaux.  Décrété. — Boursault ,  qui  arrive  de  mis- 
sion, se  plaint  d'être  dénoncé  dans  les  papiers  publics 
comme  dilapidateuretrichedeplusde  i,Coo,ooo  llv; 
il  déclare  qu'il  fait  don  à'ses  dénonciateurs  de  tous 
les  biens  qu'il  possède,  et  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  ,  sous  trois  jours  ,  un  rap- 
port sur  les  dénonciations.  Décrété.  — Les  citoyens 
Martin  et  Bonjour ,  commissaires  envoyés  par  le 
comité  de  sûreté  générale  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais  ,  déposent  environ  200  marcs  d'ar- 
genterie des  églises  que  leur  ont  confiés  ,  pour  la 
république ,  les  communes  d'Orgnies  et  de  Carvin- 
Epinoy. 

Séance    du    21  frimaire. 

Décret  concernant  les  comptes  de  receveurs  et 
fermiers-généraux  mis  en  état  d'arrestation. — Char- 
lier  fait  décréter  que  l'administrateur  des  domaines 
rendra  compte  par  écrit,  sous  huitaine  ,  des  dis- 
T>ositions  qu'il  a  dii  faire  pour  mettre  sous  la  main 
de  la  nation  les  biens  des  condamnés.  — Carrier, 
représentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  , 
annonce  les  succès  des  troupes  de  la  république 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Extrait  d'une  lettre 
du  général  en  chef  Rossignol ,  annonçant  que  les 
défenseurs  et  les  habltans  d'Angers  ont  fait  leur 
devoir  ,   et    que  l'esplanade  ,    le    faubourg  et  les 


chemins  qui  y  aboutùisent  sont  jonchés  de  cadavres 
des  rebelles.  —  Le  représentant  du  peuple  R.oux- 
FazlUac  écrit  qu'il  envoie  au  comité  de  sûreté  gé- 
néiale  un  nommé  d'Absac  ,  ancien  capitaine  au 
régiment  cl -devant  de  la  Marine,  en  correspon- 
dance avec  les  émigrés.  Il  annonce  en  même-temps 
qu'il  a  livré  au  tribunal  criminel  de  Pérlgueux  , 
Izarn-Valady  ,  ex-député   mis  hors  la  loi. 


N°.   83.  Du   20  frimaire  (  i3  décembre). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Ordres  sévères  de  la  cour,  pour  que 
les  ga/.etti!S  de  l'Allemagne   soient  surveillées. 

République  Française.  —  Paris  :  Extrait  d'une 
lettre  des  rcprésentans  du  peuple  £1  Bordeaux  :  ils 
annoncent  que  la  commission  militaire  marche 
toujours  révolutlonnairement  ;  que  tous  les  sujets 
du  grand  thi'àtrc  ,  au  nombre  de  8G  ,  ont  été 
arrêtés,  ainsi  que  plus  de  deux  cents  gros  négo- 
cians;  enfin  ,  que  la  ral.son  fait  de  grands  progrès, 
et   que   toutes  les  églises  sont  fermées. 

Conseil  général.  — Arrêté  sur  l'Impression  des 
cartes  pour  la  distribution  du  pain.  —  Autre  sur 
les  certificats  de  civisme. — Discours  de  Chaumette 
sur  le  décret  qui  fonde  l'organisation  du  gouver- 
nement provisoire. 

Société  des  Jacobins.  — Suite  duic\.  On  présente 
les  cinq  Lillois  acquittés  par  le  tribunal  révolution- 
naire. Discours  deRobespierre  à  cesujct  :il demande 
qu'on  s'en  tienne  au  jugement  rendu  ,  et  que  la 
société  ne  les  soutienne  pas  par  ses  applaudissemens. 

—  Lecard  demande  que,  si  la  convention  ne  se 
porte  pas  à  anéantir  le  tribunal  de  cassation  , 
elle  ordonne  au  moins  la  rénovation  des  juges  qui 
le  composent,  et  qui  sont  presque  tous  les  revi- 
seurs de  la  constitution  de  1791.  Arrêté  qui  invite 
les  députés  montagnards  à  en  faire  la  proposition 
à  la   convention  nationale. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Jugement  qui  con- 
damne à  mort  L.-B.  Marguerite-Descours  ,  ci- 
devant  page ,  et  aldc-de-eamp  de  la  garde  pré- 
tendue constitutionnelle  de  Capet.  Butteux ,  dit 
Destournelles  ,  maire  de  Thienloy-Saint-Antoinc  , 
acquitté. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

On  lit  deux  lettres  d'André  Dumont,  datées 
d'Amiens  :  la  première  annonce  que  le  temple 
de  la  Raison  et  l'arbre  de  la  liberté  ont  été  pro- 
fanés, et  qu'on  cherche  les  auteurs  de  ces  attentats  : 
par  la  seco'nde,  il  déclare  qu'il  a  tendu  son  large 
filet ,  et  qu'il  y  prend  tout  son  gibier  de  guillotine. 

—  La  société  montagnarde  de  Foix,  département 
de  l'Arrlège  ,  annonce  la  fermeture  des  églises ,  et 
l'ouverture  des  temples  de  la  Raison.  —  Cambon 
fait  autoriser  les  comités  de  sûreté  générale  et  de 
l'examen  des  comptes  à  réunir  les  comptables  à 
leurs  papiers.  Le  même  fait  supprimer  les  pen- 
sions qui  ont  été  accordées,  pour  suppression  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  à  des  citoyens  qui  avaient 
moins  de  24  3"-'-  —  D'après  le  rapport  du  même , 
décret  qui  complette  la  loi  du  24  août  ,  sur  la  con- 
solidation de  la  dette  publique.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'instruction  pubhque.  Discours' de 
Fourcroy  ,  Thibaudeau  ,  Bouquler  ,  Romme  et 
Jay-Salnte-Foy.  Priorité  accordée  au  plan  de 
Bouquler,  qui  consacre  la  liberté  d'enseignement, 
et  étabfit  quelques  écoles  supérieures  gratuites  pour 
les  hautes  sciences. 

Séance   du  22  frimaire. 

Proclamation  des  rcprésentans  du  peuple  Paul 
Barras  ,  Fréron  ,  Robespierre  jeune  et  Rlcord,  sur  la 
mise  en  état  de  siège  de  la  commune  de  Marseille. 
«  Soyez  calmes ,  disent-ils  ;  que  les  propriétés  soient 
n  respectées  ;  que  le  meurtre  ne  vienne  point 
»  demander  son  salaire  avec  ses  mains  ensanglan- 
«  tées  ;  et  que  l'homme  traduit  au  tribunal  de  la  loi 
»  ne  soit  jugé  et  puni  que  par  son  glaive  i>. 


N°.  84.  Du   24   frimaire   (  14  décembre  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Service  dans  l'église  catholique 
pour  la  défunte  Marie- Antoinette  ,  ci-devant  reine 
de  France. 

Francfort.  —  Suppression  de  la  capitation  dans 
l'élcctorat  d'Hanovre. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  21  frimaire  : 
— Suite  du  scrutin  épuratoire.  Bentabole  reproche 
il  Hébert  d'avoir  dénoncé  trop  facilement  des  pa- 
triotes ,  comme  Chabot,  Laveaux  et  autres. 
—  BoiKjuicr  communique  le  projet  de  décret  sur 
l'instruction  publique  ,  auquel  la  convention  a 
accordé  la  priorité.  Fellx-Lepclletier  en  demande 
la  réimpression  et  la  distribution.  Arrêté.  Hébert 
propose  de  mettre  continuellement  ce  plan  à  l'ordre 
du  jour.  Arrêté.  Hassenfratz  voit  avec  peine  que, 
tout  en  disant  qu'on  ne  s'occupera  point  de» 
sciences  ,  on  admet  dans  l'instruction  publique 
l'astronomie ,  la  chymie ,  etc.  Dufourny  veut  qu'on 
déclare  que  les  cnfans  des  riches  seront  essen- 
tiellement les  égaux  des  enfans  des  pauvres.  Ap- 
plaudissemens. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

GouplUeau,  de  Fonlenay  ,  annonce  qu'un  district 
de  la  Vendée ,  évacué  par  les  rebelles  ,  vient  d'ac- 
cepter la  constitution.  —  Laplanche  ,  représentant 
du  peuple  dans  le  département  du  Calvados  ,  écrit 
que  le  grand  œuvre  de  la  régénération  s'avance , 
et  que  tous  les  jours  le  trésor  se  grossit  des  dé- 
pouilles des  églises.  —  Louchct  fait  part  d'une 
découverte  de  Si, 000  liv.  en  numéraire  ,  dans  le 
château  du  ci-deVant  ahbé  Carrey  ,  émigré  ;  elle 
est  due  au  zèle  de  la  municipalité  de  S:ilnt-Gervais 
et  de  Noël  Legras  ,  domestique  de  labbé. — Suite 
de  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Bou- 
quler fait  adopter  plusieurs  articles  de  son  projet. 
Motion  de  Danton  pour  une  Instruction  populaire 
et  commune.  —  Rapport  de  Barrère  sur  la  situa- 
tion de  Marseille.  Décret  à  la  suite  ,  confirmatif  de 
l'arrêté  pris  par  le  comité  de  salut  public  et  le» 
reprèsentans  du  peuple  Robespierre  jeune  ,  Ricord , 
Barras  ,  Ftéron  et  Sallicetti ,  qui  met  cette  com- 
mune en  état  de  siège  ;  déclaration  de  la  con- 
vention ,  qu'elle  ne  cessera  de  poursuivre  avec 
toute  la  sévérité  des  lois  les  fédéralistes,  les  in- 
trlgans  ,  les  agens  déguisés  des  puissances  étran- 
gères, etc.   et  tous  ceux   qui  entravent  ou  ve'ulent 

faire  rétrograder  la  révolution  républicaine. Le 

même  fait  rendre  un  décret  portant  que  tout 
général ,  officier ,  sous  -  officier  et  soldat ,  qui  ne 
serait  pas  à  son  poste  le  i".  nivôse  prochain  , 
sera  destitué  et  obligé  de  s'éloigner  à  vingt  lieues 
au  moins  ,  soit  des  frontières  ,  soit  de  Paris  ,  sous 
peine  d'être  mis  en  état  d'arrestation  comme  sus- 
pect. —  Motion  de  Merlin  ,  de  Thionville  ,  et 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  contre  tes  femmes  qui  suivent 
l'armée.  —  Décret  qui  enjoint  à  Marcelin  et  Pail- 
lardcl ,  commissaires  civils  près  l'armée  révolution- 
naire qui  se  rend  à  Commune  -  AITrancliie  ,  de 
rendre  compte  de  leur  conduite  au  comité  de 
salut  public. 

Séance  du  23  frimaire. 

Plaintes  relatives  à  l'inexécution  du  décret  qui 
enjoignait  au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  des 
fonds  à  Mayence  ,  pour  racheter  mille  républicains 
qui  y  sont  restés  en  otage.  Bourdon,  de  l'Oise, 
dénonce  de  nouveau  Boucholte  ;  il  demande  quel 
est  son  pouvoir  ?  s'il  est  au-dessus  de  la  conven- 
tion ?  et  propose  de  l'appellera  la  barre,  séance 
tenante.  Décrété ,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens. 


N".  85.  Du  2$  frimaire  (  i5  décembre  ). 


Nouvelles. 
Russie.  —  Traitement  magnifique  fait  â  l'ambas- 
sadeur 


DU     MONITEUR.     A  n  II   de  la  Rép.    (  1795.  ) 
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tadcur  turc   par  la   cour  de  Pétersbourg.  —  Les 

^! trente-deux   députés, des   provinces   nouvellement 

conquises    en    Pologne  ,    remercient   l'impératrice 

de  les  avoir   mis  au   rang   de   ses  fidèles  sujets. 

République  Jrançaise. — Paris  :  Lettre  de  Gre- 
noble ,  annonçant  que  le  chef  du  bataillon  d'ar- 
tillerie ,  Lacatonne  ,  président  de  la  commission 
populaire  ,  s'est  brûlé  la  cervelle. 

Conseil  général.  —  Hébert  requiert  et  le  con- 
seil arrête  que  Tison  ,  ci-devant  valet-de-cliambre 
de  Marie-Antoinette  ,  sortira  du  Temple.  —  Rap- 
port de  Dumez ,  administrateur  des  subsistances. 
—  Les  citoyens  Deschamps  et  Sue,  chirurgiens, 
sont  accusés  d'avoir  favorisé  l'exemption  de  jeunes 
gens  de  la  réquisition. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Florent  Duchâtelet ,  colonel  des  ci-devant 
gardes  françaises  ,  et  de  quatre  autres  individus. 
Un  déporté.  Un  acquitté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2.3. 

Un   grand  nombre,  de  citoyennes ,  admises  à  la 
barre  ,   réclament    la    liberté   de   leurs   pères ,  de 
leurs  époux  ,  de  leurs  enfans.  Le  président  ;  «  Le 
L     3>  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  :   cette  loi   a 
P    »  commandé   l'arrestation  dés   gens   suspects  :  les 
»  coupables    seront  punis  ,  les   innocens  renvo3'és 
n  absous  ».    Applaudissemens.  Renvoi   au   comité 
de  sûreté  générale.  —  Les  communes  de   Givet  et 
Charlemonl  font  passer  le  produit  d'une  imposi- 
tion   fraternelle  et    correctionnelle   mise    sur    les 
riches  aristocrates.  — Merlin  ,  de  Douai  ,  fait  rendre 
un  décret  relatif  au  tribunal  central  du  directeur  du 
juré   du    département   de    Paris.   —  Fouché    fait 
rendre    un    décret    relatif   aux   assignats  à  effigie 
royale  ,  démonétisés  ,  déposés  aux   greffes  des  tri- 
bunaux criminels.  —  Rivière  fait  mettre  deux  mil- 
'      lions  à  la  disposition  du  ministre  de    la   guerre  , 
pour    les    dépenses   de    l'administration  des   relais 
militaires.  — Adresse  de  félicitation  des  administra- 
teurs sans-culotes  de  Bar-sur- Seine.  —  Jay-Sainte- 
,      Foy  fait   di'créter  la  prorogation  des  pouvoirs  du 
L     comité  de  salut  public.  — Le  ministre  de  la  justice 
t'     fait  passer  les  procès-verbaux  d'arrestation  et  d'in- 
terrogatoire   de    l'ex-député    BIroteau  ,    tombé  à 
Bordeau.x  sous  le  glaive  de  la  loi.  On  y  remarque 
cette  phrase,  adressée  aux  représcntans  du  peuple: 
«  Je  sais  que  la  guillotine  m'attend  ;  mais  elle  ne 
L     »  vous  aurait  pas  manques  ,  vous  et  les  partisans  de 
'      »  ta  montagne  ,  si  nous  eussions  été  les  plus  forts.  >> 

Bouquicr  reprend  la  suite  du  plan  d'éducation 

publique.  Quelques  articles  sont  adoptés.  —  Bou- 
i  chotte  ,  ministre  de  la  guerre,  rend' compte  de  ce 
'  qu'il  a  fait  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  lui  enjoi- 
gnait d'envoyer  des  fonds  à  Mayencc.  Bourdon  , 
de  l'Oise,  n'est  pas  content  de  ses  explications. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Dubnls-Crancé 
appelle  l'attention  de  ce  comité  sur  ViUnanzy  , 
employé  auprès  de  l'armée  du  Rhin,  qu'il  dit  avoir 
été  l'agent  vil  et  bas  des  Lametli,  pendant  l'assem- 
blée constituante. 

Séance  du  24  frimaire. 

Récit  fait  par  Lecointre ,  de  Versailles,  des  hor- 
reurs et  brigandages  commis  auprès  de  Corbeil , 
par  une  force  aruiéc  se  disant  révolulloimaire , 
commandée  par  Turlot  ,  aidc-do-camp  du  général 
Hanriot  ,  se  disant  chargé  des  ordres  de  Maillard. 
Renvoi  aux  comités.  —  Ciwnbon  fait  rendre  un 
décret  sur  le  mode  de  délivrance  des  bons  pour 
récépissés  déliirés,  par  les  gardes-magasins  natio- 
naux ,  aux  propriétaires  ,  fermiers  et  possesseurs 
de  grains  qui  ont  acquitté  en  nature  leurs  contri- 
butions arriérées. 


N".  80.  Du  2G  frimaire.  (  iG  décembre). 


N  O  U   V   E  L  I.  K  S. 
ïVarsovie.  —  l'crniontalioii  en  Pologne.  Fuilo 


de  Miaczinski  ,  agent  du  roi  de  Prusse  ,  qui  avait 
reçu   i5  mille  ducats  pour  livrer  les  troupes. 

Venise.  —  Le  gouvernement  de  cette  république 
se  refuse  à  toutes  les  suggestions ,  et  adopte  le  parti 
de  la  neutralité  armée. 

Paris.  —  Socicié  des  Jacobins.  Du  ^.^Jrimaire  : 
Epurement  des  représcntans  du  peuple,  membres 
de  la  société.  Exclusion  de  Coupe  ,  de  l'Oise  ,  Ca- 
sablanca ,  Daoust ,  Duhem  et  Anacharsis  Clootz. 
Robespierre,  qui  avait  fait  une  violente  sortie  contre 
Clootz  ,  demande  que  tous  les  nobles ,  prêtres  , 
banquiers  et  étrangers  ,  soient  rayés  du  tableau. 
Adopté. 

Du  25  frimaire.  —  La  gouvernante  de  Châlier 
reçoit  du  président  l'accolade  fraternelle.  —  Epure- 
ment  des  membres  du  tribunal  révolutionnaire. 
Discussion   sur  Foucaut  et  Royer  :  ils  sont  admis. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Deux  condamnés  à 
mort. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    2.1^. 

Cambon  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  fait  décréter 
qu'à  dater  du  11  nivôse,  les  assignats  à  face  royale, 
démonétisés ,  an-dessus  de  100  livres  ,  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  caisses  publiques. 

Séance  du  28  frimaire. 

Carrier  écrit  de  Nantes  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique viennent  de  remporter  une  huitième  victoire 
contre  les  bandes  des  brigands  commandées  par 
Charrette.  Il  se  loue  beaucoup  du  citoyen  Mathurin 
Taudy  ,  sous-lieutenant  du  génie.  Il  termine  par 
annoncer  que  cinquante -huit  individus,  désignés 
sous  le  nom  de  prêtres  réfractaires  ,  sont  arrivés 
d'Angers  à  Nantes  ;  qu'ils  ont  été  enfermés  dans 
un  bateau  ,  et  engloutis  tous  ,  la  nuit ,  dans  la 
rivière.  «  Quel  torrent ,  dit-il ,  révolutionnaire  que 
"  la  Loire  »  !  —  Rome  demande  que  chaque  sup- 
pléant ,  en  arrivant  pour  remplacer  un  député  , 
prononce  à  la  tribune  sa  profession  de  foi  politique 
sur  les  événemens  des  5  et  6  octobre  'yf^g,  21  juin 
i^gi  ,  et  sur  les  jugemcns  de  Capet  et  de  Marat. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  .Tay-Sainte-Foy  , 
et  adoptée.  —  Sur  la  proposition  de  Merlin  ,  décret 
portant  que  ,  lorsqu'il  manquera  un  député  ,  son 
remplaçant  sera  choisi  parmi  les  suppléans.  —  Tlii- 
baudcau  pen.'.e  que  le  décret ,  propo.sé  par  Roniine  , 
ouvre  la  porte  à  tous  les  intrlgans  ;  qu'il  est  illu- 
soire ,  et  ne  fait  qu'annoncer  ,  de  la  part  de  la  mon- 
tagne ,  des  craintes  indignes  de  son  courage  :  il  en 
demande  le  rapport.  Décrété  au  milieu  des  applau- 
dissemens.— Texte  d'un  décret  présenté  par  Carnot 
qui  met  toutes  les  armes  de  guerre  en  réquisition 
pour  le  service  de  la  république.  —  Ddmas  fait 
adopter  un  décret ,  portant  création  de  plusieurs 
compagnies  de  pionniers  et  de  sapeurs.  —  Barrère 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  la  nouvelle  et 
de  l'ancienne  Vendée  ,  dont  les  l'estes  fugitifs  sont 
bloqués  dans  Noirmoutiers.  —  Avantage  rem- 
porté près  Haguenau  par  les  troupes  de  l'armée  du 
Rhin. 


N".   87.  Du  27  frimaire.  (  17  décembre). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  de  l'Instruction  sur  l'ère  de  la  république 
et  sur  la  division  de  l'année  ,  décrétée  le  4.  frimaire. 
— Pièces  lues  par  Barrère ,  dans  la  séance  du  2'i. 
—  Lettre  des  représcntans  du  peuple  Turreau  , 
Prieur  ,  de  la  Marne,  et  Eourbotte.  Ils  annoncent 
une  victoire  compleitc  remportée  au  Mans  sur  les 
rebelles.  la  colonne  de  Cherbourg,  commandée 
par  le  général  Tilly  ,  n  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Wcstermann  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui.  Tous 
les  corps  ont  rivalisé  de  bravoure  et  de  courage. 
Enfin,  ils  déclarent  que  c'est  la  plus  belle  journée 
qu'il»  aient  eue  depuis  dix  mois  qu'Us  combattent 
les  brigands,  —  Lettre  du  citoyen  Desniarres,  com- 


mandant la  division  de  Bressulre:  Il  donne  des 
détails  sur  la  déroute  des  brigands  k  ChoUet,  et 
demande  des  secours  pour  la  famille'  de  Joseph 
Barra  ,  âgé  de  treize  ans  ,  qui ,  entouré  par  les 
brigands  ,  a  mieux  aimé  périr  que  de  se  rendre. 
Barrère  fait  accorder  à  la  famille  de  ce  jeune  héros 
une  pension  de  1000  liv.  ,  et  3ooo  une  fois  payées. 
— Lettre  de  Rer.kin  ,  agent  du  conseil  exécutif  près 
l'armée  du  Rhin  :  Il  rend  compte  de  combats ,  à 
la  sul^e  desquels  les  troupes  républicaines  se  sont 
emparées  des  redoutes  et  des  liauteurs  qui  sont  en 
deçà  d'Haguenau.  —  Rapport  de  Pichegru  ,  gé- 
néral en  chef,  sur  la  victoire  annoncée  par  Renkin  : 
11  instruit  l'assemblée  que  le  premier  bataillon  de 
l'Indre  ayant  fait  des  prodiges  de  valeur,  il  lui  adressa 
une  somme  de  1200  liv.  ,  mais  que  les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  la  lui  renvoyèrent ,  en 
y  ajoutant  640  liv.  qu'ils  destinent  au  soulagement 
des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Décret  portant  que  les  troupes  réunies  dans  l'armée 
de  l'Ouest ,  qui  ont  remporté  une  victoire  signalée 
sur  les  brigands  dans  la  ville  du  Mans,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  Autre  qui  accepte  le  don  pa- 
triotique delà  somme  dei,84ollv,  faitpar  le  premier 
bataillon  de  l'Indre ,  et  en  ordonne  la  mention 
honorable. 

Séance  du  26  frimaire. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  dénonce  un  journal  inti- 
tulé : /o  Sentinelle  du  Nord,  pour  avoir  publié 
qu'un  bâtiment  du  roi  de  Dannemarck  ,  avait  ap- 
porté 20  mille  fusils  dans  le  port  du  Havre  ;  il 
appelle  aussi  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  con- 
duite des  agens  du  conseil  exécutif  qui  continuent 
leur  système  de  diffamation  contre  les  représcntans 
du  peuple.  Merlin  ,  de  Thlonvillc,  cite  des  faits  à 
l'appui  ,  et  demande  l'exécution  la  plus  rigoureuse 
delà  loi  salutaire  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire. Cambon  fait  décréter  que  les  directoires  de 
districts  enverront  la  note  do  toutes  1o:î  taxes  ré- 
volutionnaires ,  imposées  dans  leur  anomlisseincnt. 
Autre  décret  qui  charge  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur 
les  agens  du  conseil  exécutif.  —  Lettre  d'Albltte  , 
Fouché  ,  Laporte  et  Collot  -  d'Herbois,  datée  .de 
Commune-AlFranchicnls  annoncent  quela  salutaire 
terreuryestà  l'ordre  du  jour;  qu'elle  comprime  tous 
les  efforts  des  méchans ,  et  dépouille  le  crime  de  ses 
vêtemens  et  de  son  or.  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  dé- 
couvert sous  la  burrc  ,  le  satellite  Bournissac  , 
conduisant  sa  femme  sur  un  âne  dans  une  retraite 
obscure  ,  oh  11  espérait  dérober  à  la  justice  les  at- 
tentats dont  il  souilla  si  long-temps  Marseille  ,  et 
qu'ils  le  font  conduire  dans  cette  commune  pour 
qu'il  y  expie,  en  présence  ^du  peuple,  sa  féroce 
oppression. 


N".   88.  Du  28  frimaire.  (18  décembre). 


Nouvelles. 

Italie.  — Levée  à  Gênes  d'un  régiment  de  pa- 
triotes,  qui    monte  déjà  à    iSoo. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  rétablit  les 
abat-jours  aux  fenêtres  du  Temple,  —  Arrêté  por- 
tant qu'il  sera  l'ait  une  pétition  à  la  convention, 
pour  l'engager  à  adopter  le  projet  de  Léonard 
Bourdon  ,  tendant  à  faire  rendre  gratis ,  aux  ci- 
toyens peu  aises ,  les  clVets  d'habillement  qui  sont 
engagés  au  Mo:it-de-Plété  pour  une  somme  au- 
defisous  de   So   livres. 

Société  des  Jacobins.  Du  2.^  frimaire.  —  Couthon 
propose  d'envoyer  deux  commissaires  au  comité 
de  salut  public  pour  l'Inviter  à  épurer  tous  les 
bureaux  et  toutes  les  administrations  de  la  répu- 
blique. Adopté.  —  Suite  du  scrutin  épuratoirc. 
Camille  Dcsmiiulins  est  interpellé  .sur  ses  liaisons 
avfcc  Dllton  ;  il  se  justifie.  Robespierre  rend  justice 
à  son  républicanisme  ,  mais  il  l'engage  à  n'être 
plus  si  versatile.  Il  est  admis  au  bruit  des  applau- 
dissemens. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation   h 
niort  de  J.  Sirpaud,  llusson-Cliiinrourt  et  liidouet, 
,M  5 
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altaclx's  au  ci-devant  duc  de  Montmorency.   Trois 
acquittL'S. 

Nécrologie.  —Éloge  de  P^larc -Antoine  Desau- 
gicrs ,   par  Giraud. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  dans  ta  séance  du  3  bru- 
maire ,  au  nom  de  la  commission  cliarg(ie  de  la 
confection  du  calendrier  ,    par  Fabre-d'Eglantine. 

Suite  lie  la  séance  du  26. 
Coutlion  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
comniuniijue  une  lettre  de  Garuier  ,  de  Saintes, 
dans  laquelle  il  so  plaint  que  5  mille  hommes  qui 
devaient  arriver  à  Alençon ,  ont  reçu  ordre  de  se 
rendre  ;\  Chartres.  Couthon  ,  sans  suspecter  les 
intentions  de  Tliirlon  qui  a  donné  cet  ordre  , 
propose  de  le  rappeler.  Fayau  et  Merlin,  dcThion- 
ville  ,  pensent  que  Thirion  n'a  pas  eu  connaissance 
de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  destinait 
ces  cinq  mille  hommes  pour  Alençon.  Un  membre  : 
K  Thirion  est  un  prêtre,  il  faut  le  rappeller  ». 
Merlin  atteste  que  jamais  Tliirion  n'a  été  prêtre. 
Granet  demande  que  la  convention  rappelle  tous 
les  prêtres  qui  sont  en  commission.  Clauzel  pro- 
pose d'étendre  cette  mesure  à  tous  les  ci -devant 
nobles.  Bentabole  la  regarde  comme  injuste  à  l'é- 
gard de  quelques  pr-êtres  ou  noBles  qui  sont  réel- 
lement patriotes.  Bourdon  ,  de  \'Ohe  ,  appuie  la 
motion  de  Granet.  Elle  est  adoptée  avec  l'amen- 
dement do  Clauzel.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  demande 
que  les  nobles  et  les  prêtres  soient  exclus  du  co- 
mité de  salut  public  ;  il  dénonce  Hérault-SéchcUes 
à  cause  do  ses  liaisons  intimes  avec  Dubuis.son  , 
Péreyra  et  Prolv.  Bentabole  et  Coulhon  attestent 
le  palriolisme  d'Hérault.  Un  membre  demande  que 
dans  le  décret,  soient  compris  les  ministres  d'un 
culte  quelconque.  Un  autre  membre  observe  que 
ce  serait  une  grande  injustice  ;\  l'égard  d'excellens 
patriotes ,  et  notamment  de  Jeanbon-Sainl-André, 
qui  a  formé  à  Brest  une  escadre  formidable.  Gra- 
net avoue  que  la  proposition  n'étant  pas  encore 
élaborée  ,  peut  avoir  des  inconvéniens;  il  demande 
le  rapport  du  décret  rendu  sur  sa  motion  ,  et  le 
renvoi  de  toutes  les  observations  au  comité  de  salut 
public.  Décrété. 


N°.  8g.   Du  ag   frimaire.  (  ig  décembre). 


Nouvelles. 

Jièpuhlique  française.  —  Paris  :  Découverte  de 
trames  ourdies  par  le  fanatisme  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan. 

Conseil  général.  —  Lecture  et  texte  d'une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  Paré  ,  sur  les 
subsistances. 

Société  des  Jacobins.  Séance  du  26  frimaire. 
—  Suite  du  scrutin  épuratoire.  Discours  de  Ro- 
bespierre pour  l'exclusion  de  tous  les  ex  -  nobles 
sans  distinction,  et  contre  celle  des  prêtres.  — Bou- 
quier  ,   dép\ilé  ,    est  élu  président. 

Tribunal  ré\-oluliunnaire.  —  Cinq'  condamnés  à 
mort  ;  un  aux  fers  ,  et  un  à  la  déportation.  Deux 
acquittés. 


CONVENTION    NATIONALE. 


Séa 


du  27  frimaire. 


Le  citoyen  Allemand  ,  capitaine  de  la  frégate 
de  la  république  la  Carmagnole ,  écrit  qu'il  a  pris 
cinq  bâtimens,  dont  trois  neutres  chargés  de  blé, 
allant  en  pays  ennemi,  -r-  Nouvelle  dénonciation 
de  lacommune  de  Fontainebleau  contre  le  commis- 
saire Méthier.  Dubouchet  le  justifie  ,  et  inculpe 
Guyot,  agent  du  conseil  e.iécutif ,  intrigant  coa- 
lisé ,  dit-il ,  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'aristocrates 
dans  le  pays. — Motion  de  Montmayou  pour  exclure 
les  ci-devant  privilégiés  de  tous  les  comités  révo- 
lutioimaires.  Ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du 


21   mars.   —   Décret    de    seci.    1-:    fn    f.ivpur    de  la 

veuve  de    Eirotean.    —  L(ici.,iii.'    a mre  <|u'nn 

courrier  venant  de  Glvot  a  éli''  nnèté  à  o;uiit- 
Germain  ,  par  un  commJNsr.ire  d  1  conseil  rx.c.ilil. 
Deux  membres  déclaieiit  qu'ils  0:1 1  été  au.sj^i  ar- 
rêtés ,  l'un  à  Saint  -  Germain  ,  l'autre  à  Lonf:,ju- 
meau.  Voulland  ne  justifie  point  les  voies  de  fiit  ; 
mais  il  déclare  que  les  cumités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  prévenus  que  les  contre-ré- 
volutionnaires faisaient,  par  les  courriers  extraor- 
dinaires ,  passer  beaucoup  d'objets  qui  compro- 
mettaient le  salut  public-,  ont  donné  des  ordres 
très-sévères.  Cbarlier  dit  qu'il  est  temps  de  faire 
cesser  cette  lutte  du  conseil  exécirtif  et  de  ses 
agens  contre  la  convention  ;  il  demande  que  le 
conseil  exécutif  soit  mandé  séance  tenante.  Bourdon, 
de  l'Oise  ,  déclare  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ne  pourra  marcher,  tant  qu'il  y  aura  rrn 
conseil  exécutif.  Charlier  insiste  sur  sa  proposition 
qui  est  appiiyée  par  Couthon,  et  adoptée.  L'af^errt 
du  conseil  exécutif,  de  Saint-Germain,  est  renvoyé 
au  comité  de  sûreté  générale ,  et  le  comité  de 
salut  public  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
proposition  de  supprimer  le  conseil  exécrrtil. — Fabrc- 
d'Eglantine  dénonce  Vincent,  secrétaire -général 
de  la  guerre  ,  qu'il  dit  avoir  fait  plus  de  mal  dans 
ce  ministère ,  que  Roland  n'en  a  fait  lui-même 
dans  le  sien  ;  il  demande  son  arrestation.  Elle  est 
décrétée,  ainsi  que  celle  de  Ronsin  et  Maillard. — Va- 
dier  donne  des  éclaircissemens  sur  un  fait  pour 
lequel  Héron  ,  commis  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  a  été  dénoncé.  Pressavin  fait  décréter  que 
le  comité  de  sûreté'  générale  examinera  la  con- 
duite  d'Héron. 

Texte  du  décret  relatif  au  recouvrement  et  à 
la  comptabilité  de  l'emprunt  forcé  ,  rendu  sur  le 
rapport  de  Cambon. 


N°.    90.    Du   00    frimaire.    (  20   décembre  ). 


Nouvelles. 

Consfantinople.  —  Coalition  des  ministres  étran- 
gers contre  la  répirblique  française. 

Allemagne.  —  Restitution  aux  turcs  des  forte- 
resses de  Novi  et  de  Dubizza  prises  sur  eux  en 
it88.  — Déclaration  de  l'envoyé  de  la  cour  élec- 
torale de  Brunswick  à  la  diète  de  Ratisbonne. 
—  Cris  de  vive  la  liberté  !  poussés  k  Munich  par 
une  centaine  de  particuliers  courant  les  rues  de 
la   ville. 

Ijondres.  —  M.  'Winterbonne  ,  ecclésiastique  , 
déclaré  aux  assises  d'Exester  atteint  et  convaincu 
d'avoir  avancé  des  propositions  séditreuses  ,  d'avoir 
condamrré  les  armcmcns  faits  par  l'Angleterre  , 
d'avoir  fait  l'éloge   de  la  révolution  française ,  etc. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lettre  de  Pelletier , 
commissaire  national  à  Commune- AlTranchie  :  il 
prie  le  conseil  de  lui  envoyer  deux  exemplaires  du 
Père  Duchéne  ,  et  annonce  que  les  représentans 
du  peuple  ont  substitué  aux  deux  tribunaux  ré- 
volutionnaires un  comité  de  sept  juges  dont  la 
justice   est  aussi  éclairée  que  prompte. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  le  mode  de  procéder  à 
l'égard  des  personnes  mises  hors  de  la  loi  par  les 
décrets  des  7  et  17  septembre  dernier,  rendu  sur 
le  rapport  de  Merlin  ,  de  Douai  ,  dans  la  séance 
du  26. 

Omissions   à    la  séance   du  27. 

Cambon  fait  décréter  en  principe  la  suppression 
des  cautionnemens.  —  Couthon  propose  d'accorder 
une  pension  de  600 1.  à  la  citoyenne  Marie  Duchcr , 
femme  Boly  ,  qui  a  élevé  80  enfans  naturels  ,  dont 
six  sont  aux  frontières.  Décrété  et  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique,  pour  être  inséré  dans 
les  Annales  de  la  Vertu.  —  Le  représentant  du 
peuple  Godefroy  écrit ,  /le  Couloramiers  ,  que  les 
mesures  qu'il  a  prises   à  temps  avec  son  collègue 


Moi  isson  ,  ont  sauvé  le  département  de  Seine  et 
Marrie  de  la  guerre  civile  dont  il  allait  être  le 
tlii'Ati'e.  —  Earrère  présente  un  projet  d'adresse  de 
la  convention  aux  habitans  des  départemens  méri- 
dionaux et  à  l'ai'mée  de  la  république  .sous  les  murs 
de  Toulon.  Adopté.  —  Dénonciation  d'un  adminis- 
trateur du  district  de  St. -Girons  çonti'e  la  conduit» 
dictatoriale  du  commissaire  civil  ,  Allard,  qui  s'est 
associé  un  certain  Picot  ,  ci-devant  garde-du-corps. 
Clauzel  dénonce  Baby  et  Massiac  ,  pour  n'avoir 
pas  obéi  à  la  loi  et  commander  encore  une  armée 
révolutionnaire  à  Toulouse.  Décret  portant  peine 
de  mort  contre  les  officiers  d'armées  révolution- 
naires qui  n'exécuteraient  pas  la  loi ,  et  dix  ans 
de  fers  contre  les  soldats  qui  ne  se  sépareraient 
pas  aussitôt.  L'arrestation  de  Picot ,  Allard  ,  Baby 
et  Massiac  est  décrétée. 

Séance   du    28  frtmaire. 

Vadier  fait  décréter  la  suspension  dudécret  d'hier, 
seulement  en  ce  qui  concerne  Allard  ,  qu'il  dit 
avoir  rendu  les  services  les  plus  iniportans  à  la 
république.  —  Merlin  ,  de  Thionville  ,  propose  d'<S- 
tendre  aux  fondeurs  de  caractères  d'imprimerie  le 
décret  qui  met  les  imprimeurs  en  réquisition.  Dé- 
crété. —  GulTroy  fait  rendre  un  décret  qui  accorde 
à  Mathieu  Chevrillon  une  somme  de  i  ,200  livres 
di'posée  chez  le  notaire  Perron  ,  et  qui  lui  avait 
été    oll'crte   par  un  émigré ,  pour    le     corrompre. 

—  Loyscl  propose  un  décret  qui  a  pour  but  d'ac- 
célérer la  fabrication  des  assignats  métalliques. 
Adopté.  —  Le  conseil  exécutif  se  présente  à  la  con- 
vention. Le  président  lui  demande  en  vertu  de 
quels  ordres  des  agens  se  sont  permis  d'arrêter  des 
représentans  du  peuple.  Deforgue  répond  par  la 
lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qui 
charge  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
de  ff.ire  arrêter  les  couriers  et  d'inventorier  le 
nombre  et  la  qualité  des  paquets  dont  ils  sont 
porteurs  ;  il  lit  aussi  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  envoie  Nicolas-Hyppolite  Balardelle  à 
Villeneuve-Saint-Georges  ,  pour  y  remplir  cette 
mission.  Deforgue  rx>pousse  ensuite  l'inculpation 
faite  au  conseil ,  de  prétendre  rivalùscr  de  pouvoirs 
avec  la  convention  nationale  ,  et  demande  si  on 
a  jamais  vu  les  ministres  qui  le  compos(-nt  appro- 
cher des  tyrans  que  pour  les  combattre.  Il  termine 
par  demander  qu'on  donne  aux  ministres  une  autr  e 
dénomination.  «  Tout ,  jusqu'à  la  langue  ,  dit-il, 
.1  doit  être  régénéré  dans  le  .système  républicain  ». 
Gohier  annonce  que  les  coupables  sont  arrêtés. 
Renv«l    au    comité    de  sûreté   génér'ale. 

Mathieu  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  propose  la  suppression  de  la  commission 
des  monumens  ,  qu'il  accuse  d'avoir  dilapidé  des 
fonds  à  l'achat  ou  à  la  conservation  d'objets  peu 
précreux.  Décrété.  — Vï'esierman  écrit,  de  Ci-aon  , 
que  l'ennenri  est  parti  de  cette  ville  ,  et, que  jamais 
on  ne  vit  tant  de  morts  qu'en  laissent  par-tout  les 
brigands.  Un /;oj<-j(;n/7«u772  annonce,  comme  bruit, 
que  les  femmes  de  Laval  en  ont  désarmé  5oo. 
Barrère  fait  annuUer  les  passeports  délivrés  au  re- 
présentant du  peuple  Bellegarde  et  qui  lui  ont 
été   pris  avec   son    porte-feuille  par  les  brigands. 

—  Duhem  observe  qu'il  a  remis,  il  y  a  cinq  mois, 
des  pièces  au  tribunal  révolutionnaire  contre  le 
général  Lavalette  ;  il  demande  sa  translation-  à 
Paris.  Décrété.  —  Guffroy  propose  de  rendre  à 
leurs  fonctions  les  officiers  municipaux  de  Landre- ■ 
cies  ,  persécutés  pour  leur  patriotisme  ,  et  de  leur 
accorder  une  indemnité.  Décrété. 


N°.   gi.  Du    i".  nivôse.  (21  décembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  La  diète  approuve  le  projet  de 
fixation  des  frontières  de  Courlande  et  de  Samo- 
gitie. 

Coblentz.  —  Ofîi-e  faite  par  l'impératrice  à  tout 
Français  qui  voudra  s'établir  en  Russie  ,  s'il  est 
gentilhotrane  ,  de  80  journau;^  de  terre  ,  une  mai. 


DU      MONITEUR.      An    II     de  la  Rép.     (  1793.  ) 
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son,  trois  clievaux    et    d'un    certain    nombre   de 
paysans. 

Berlin.  —  Scntiraens  favorables  à  la  r(5volution 
de  France  ,  des  prince  Henry  et  du  baron  de  Hetz- 
berg.  Retraite  du  roi  à,  Postdam. 

Venise.  —  Dtfense  faite  au  gouvernement  de 
Naples,  par  les  Anglais  ,  de  rien  envoyer  à  Gènes. 

Paris. Lettre  de  Turin  ,  annonçant  que  le  gou- 
vernement Sarde  est  dans  les  alarmes  ,  et  qui  e 
roi   de   Sardaigne  n'ose  rentrer  dans  la  capitale. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  26.  —  Traduction 
au  comiti  de  sûreté  géni'rale  de  Dengs  de  Vitré , 
angidis  ,  dénoncé  par  Renaudin  ,  Fabre-dEglan- 
tine  et   autres. 

J)u  27.  — Bourdon  annonce  que  Ronsin,  qui  est  pré- 
sent, est  décrété  d'arrestation:  il  réclame  l'exécution 
de  la  loi.  Arrêté.  Ronsin  sort  de  la  salle.  Raisson 
craint  que  Bourdon  n'ait  mis  trop  de  clialeur  et 
de  personnalité  dans  sa  dénonciation  contre  Ron- 
sin. Discussion  sur  'Vincent.  Laveaux  ,  Dufourny 
et  Fabre-d'ÉgUntine  le   dénoncent. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  do  ICx-constituant  Nicolas  Lesure  ;  de  Henry 
Varlet  ,  chef  du  dépôt  des  charrois  des  armées  ; 
de  Toussain-Convey  ,  ci-devant  accusateur  public 
à  Cambray  ;  de  Fayel,  ci-devant  procureur  au  parle- 
ment de  Paris  ;  de  l'ex-capitaine  Taragon ,  et  de  deux 
autres  individus.  Un  déporté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  29  frimaire. 

Lettre    de    Carrier ,     annonçant    de    nouveaux 

triomphes  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire Poultier 

annonce  la  destitution  de  Morgan,  colonel  deshi/s- 
sards  de  la  Liberté  ,  et  propose  de  réintégrer  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  trois  pre- 
mières compagnies  de  ce  corps,  licenciés  par 
Dumourier.  Adopté.  —  Phillippcaux  fait  décréter 
l'arrestation  et  la  traduction  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  .Toly ,  ministre  de  la  justice  Ji  l'époque 
du  10  août. — Briez  fait  mettre  k  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  100  mille 
livres,  pour  être  distribuée,  à  titre  de  secours, 
aux  citoyens  de  la  commune  de  Bergues. — Bou- 
uuicr  fait  adopter  quelques  articles  de  son  projet 
sur  l'instruction  public|uc.  — Barrère  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public ,  fait  un  rapport  sur  le 
1 1".  bataillon  de  première  réqui.sition ,  dit  des 
'I  i'.rics,  et  propose  de  décréter  que  tous  les 
rns  qui  le  composent,  demeureront  dans  l.c 
Irlle  d'Arras  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  décUié 
•  Kefs,  auteurs  et  instigateurs  de  1  insubordi- 
11,  lesquels  seront  jugés  par  le  tribunal  nii- 
1:1. lire  formé  dans  cette  ville.    Décrété. 

Séance  du  3o  frimaire. 

l'n   grand  nombre  de  citoyennes  ,   admises  à  la 

1   ,  réclament  la  liberté  de    V.nn  parens    dont 

itte-sténl  l'innocence.  Le  président,  Voulland, 

répond  que   le  salut  du  peuple  est  ce   qui    a 

I'     1  rininé  les  arrestations,  et  que  les   législateurs 

•  '    .  .incionnes  républiques  ont  été  bien  plus  sévères 

les   momnns   de  crise.  —  Robespierre  ,   à   la 
d'un  discours,  propose  de  charger  les  comités 

•  alut  public  et  de  sûreté  générale  de  nommer 
<!  ,  romiril.'isaires,  pour  rechercher  1rs  moyens  de 
.1   lier-  en  liberté  les  patriotes  qui  aiiraietit  pu  être 

■  céré»  :   le»  noms  de  ces  commissaires  demeu- 

■  Ht  inconnu»  ,  pour  éviter  les  dangers  de»  solli- 
111*.  Décrété.  — Lettre  d'Isoré  ,  représentant 
unie   'a  l'armée   du  Nord,  annonçant  la  re- 
pu ..■  du  Monl-Noir. 


fi".  f|2.   Du   2  nivAse  (  22  décembre  ). 


N   O  U    V    i;   L  L  E  s. 

Uagurnau.   —  iVIort  du  général  comte   de  Kfi- 

glevi  i'  h.    IJIrMure    du   ri-devant  duc   di;  Bourbon. 

JU//ut/tii/uc  yran^aite,  —  Varis   :  Nouvelle  de 


l'arrestation  de  Mesmer  i  Vienne.  —  Le  citoyen 
Mengin  demande  que  son  lils  ■■-oit  fccé  de  se 
rendre  aux  frontières.  Renvoi  à  l'admin'stration 
de  police.  —  Rapport  sur  les  ritoven.-^  Couichamp, 
père  et  fils.  Renvoi  de  ce  dernier  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Variété.  —  Lettre  du  général  Levai ,  datée  de 
NiJerbrun,  armée  du  Bas  Rhin  :  un  post-scrip- 
tum  annonce  que  le  hrigand  Condé  n'est  pas  mort , 
comme  on  l'avait  a.ssuré  :  il  n'est  qije  blessé  au 
bras;  et  son  (ils,  le  ci-devant  duc  de  Bourbon,  a 
reçu  dans  le  bas-ventre  une  balle  patriotique  qui 
lui  a  fait  descendre  la  garde. 

Société  des  .Jacobins.  Du  2S  frimaire.  —  Suite 
de  l'épureraent.  Nioche  e^L  cL-noncé  par  un  Lyon- 
nais. Un  membre  observe  qu'il  a  rendu  son  compte 
à  la  convention.  Royer  soutient  que  cela  ne  suffit 
pas  ;  qu'il  faut  le  rendre  à  la  société.  Nioche 
entre  dans  tous  les  détails  de  sa  conduite.  Danton 
et  un  autre  membre  font  l'éloge  de  Ni  iche ,  qui 
est  admis.  —  On  demande  à  Siniond  s'il  est  noble  : 
il  dit  que  c'est  bien  assez;  d'avoir  été  prêtre.  Il 
est  ajourné. 

Du  zcj.  — Milhaud,  Hébert  et  Dufourny  demandent 
que  le  bureau  ne  soit  plus  astreint  à  porter  le  bonnet 
rouge,  dont  les  aristocrates  se  sont  servis  par  dé- 
rision, et  que  toutes  les  distinctions  .soient  nter- 
dites ,  excepté  la  cocarde.  Ordre  du  jour. — Le 
comité  de  salut  public  invite  la  société  à  lui  en- 
voyer la  liste  de  celles  qui  lui  sont  affiliées. 
Adopté.  —  A  l'occasion  d'une  lettre  de  Tallien  et 
d'Ysabeau  ,  Milhaud  prononce  un  discours ,  dans 
lequel  il  propose  de  chasser  du  sein  de  la  république, 
tous  les  contre-révolutionnaires,  k  11  faut,  dit-il,  que 
))  la  France  lance  sur  des  vaisseaux  la  tourbe  impUre 
I)  des  ennemis  de  l'humanité  ,  et  que  la  foudre  na- 
u  tionale  les  engloutisse  dans  le  gouilre  des  mers  ». 

CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   3o. 

LTne  députation  ,  s'annonçant  comme  chargée 
du  voeu  des  citoyens  de  Ville  -  Alïranrhie,  se 
plaint  de  ce  que  la  commission  révolutionnaire 
ne  suit  point  assez  les  formes  judiciaires  :  «  Ecou- 
11  tez,  dit  l'orateur,  une  section  du  peuple  humiliéecl 
n  repentante  ,  qui ,  courbée  devant  la  majesté  du 
«  peuple ,  lui  demande  grâce ,  non  pas  pour  le 
i.  crime  ,  (  car  ses  auteurs  et  ses  agens  ne  sont 
.1  plus  )  mais  grâce  pour  le  repentir  sincère  ,  pour 
Il  la  faiblesse  égarée  ,  grâce  même  ,  nous  l'o.sons 
Il  dii-c  ,  pour  l'innocence  méconnue ,  pour  le  pa- 
■1  triotisme  imp^itienl  de  réparer  ses  erreurs  >.. 
Renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté* 
générale  réunis. — Députation  de  la  section  n".  11 
de  Marseille  ,  et  des  patriotes  ^ui  se  sont  réunis 
à  elle  dans  les  journées  des  z'i  et  24  août  dernier. 
Vidal  ,  orateur  ,  présente  le  tableau  di's  événeinens 
que  trois  mois  de  résistance  aux  eiTorts  des  contre- 
révolutionnaires  ont  produits.  — Merlin  ,  de  Douai, 
fait  rendre  un  décret  qui  a.ssimile  à  la  procédure 
observée  dans  le  tribun;d  révolutionnaire ,  celle 
qui  doit  être  suivie  dan»  les  tribunaux  criminels, 
lorsqu'ils  ont  à  prononcer  sur  les  dél.ts  d  embau- 
chage,  de  complicité  d'émigration,   etc. 

Séance  du    i".  nivôse. 

Thirlon  repousse  les  inculpations  qui  lui  furent 
faite»  lors  de  sa  mission.  Charlier  observe  queThi- 
rion  a  toujours  mérité  l'estime  et  la  confiance  de 
«es  collègues.  — Danton  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  de  présenter,  sou»  trois  jours  ,  le  tableau 
de  tous  ceux  cgui.ont  été  victimes  de  leur  dévouement 
pour  la  liberté.  Ailopté.  —  Une  députation  de 
(Joiiimune-Aflranchic,  admise  à. la  barre,  présente 
le  buste,  l'efligie ,  la  tête  elle-même  de  ChAlicr, 
et  ses  cendre»;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  assi- 
gnai marqué  d'tmc  fleur  de  lys,  monnaie  que  les 
rebelle»  de  Lyon  avaient  créée  pendant  le  siège. 
Le  préiidr.nt  ,  Voulland,  répimd  que  la  conven- 
tion aeC4fptc  avec  reconnaissance  le»  reste»  précieux 
d'un  inartyr  de  la  liberté.  Coutliun  demande  que 
Clilîlier  reçoive  le»  honneur»  du  Panthéon,  et  q\ie 
ce   général ,    qu'un   avait    d'abord    cru    patriote  , 


qu'on  reconnaît  aujourd'hui  pour  un  traître ,  ne 
soit  plus  confondu  avec  les  amis  et  les  défenseurs 
du  peuple.  Ronime  veut  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  soit  tenu  de  faire  un  rapport  sur 
Daniplerre  et  Cbàlier.  Danton  venge  la  mémoire 
de  Dampierre  ,  qui,  dit— il ,  a  vécu  toujours  avec 
SCS  laboureurs  en  ami  ,  en  frère  ,  et  dans  les  prin- 
cipes de  l'égalilé-pratique;  il  cite  le  trait,  suivant  : 
Un  malheureux  tombe  dans  une  rivière  au  milieu 
de  l'hiver  ;  Dampierre  se  jette  à  la  nage  ,  et  lui 
sauve  la  vie.  Renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 


N".   g3.  Du  3   nivôse.   (23  décembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Dernière  séance  de  la  diète  de 
Groilno.  —  Loi  qui  défend  l'usage  en  Pologne  des 
pierres  précieuses  ,  étoiles  riches  ,  dentelles  ,  ca- 
rosses  ,    etc. 

Lausanne.  —  Ouverture  d'un  emprunt  de  12 
mi'lions  de  florins  ,  pour  le  compte  de  la  Hollande, 

Rèpub'.iijue  française. —  Bordeaux  :  Arrêté  de  la 
coiiunission  militaiie,  relatif  aux  lettres  infâmes  et: 
anonymes  écrites  aux  représentans  du  peuple  Ysa- 
be.iii  et  Tallien  ,    et  à   l'assa.ssinat   de    ce  dernier. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins.  Suite  du  2g. 
Tollede  ,  qui  repart  pour  Commune-Ail'ianrhie , 
demande  à  être  épuré.  Dufourny  lui  reproche  d'a- 
voir été  lié  avec  Desfieux.  Il  répond  qu'il  ne  l'est 
plus,  puisque  Desfieux  n'e.st  plus  patriote;  qu'il 
renonce  à  lui ,  et  consent  à  devenir  son  bourreau  , 
s'il  est  nécessaire. 

■  Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  trois  personnes  d'Orléans.  Cinq  religieuses 
de  la  même  ville ,  condamnées  à  la  détention  jus- 
qu'à la  paix.  Quatre  individus  de  la  couunune  de 
Dangut ,   acquittés. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du  i". 

Go.s.suin  fait  rendre  deux  décrets  :  le  premier 
porte  que  tout  militaire  qui  se  permettra  des  propos 
tindantii  empêcher  l'exécution  de  la  loi  du  2, 
relative  à  l'incorporation  des  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition  dans  les  anciens  cadres  ,  sera 
traduit  au  tribunal  criminel  militaire  ;  l'autre  ac- 
corde un  secours  provisoire  de  Goo  livres  à  la 
veuve  Chemin,  dont  le  fils,  commandant  du  3'. 
bataillon  du  Nord  ,  après  avoir  tué  trois  autri- 
chiens ,  s'est  brûlé  la  cervelle  se  voyant  environné 
par  la  cavalerie  ermemie.  — Lettre  du  représentant 
du  peuple  Lequinio;  il  annonce  que  les  prisonniers 
s'étant  révoltés  à  Fontenay,  il  courut  ilans  la  pri- 
son ,  en  tua  un  de  sa  main  ,  nuuuna  une  com- 
mission militaire  pour  juger  les  autres,  et  donna 
ordre ,  à  la  première  apparition  de  l'ennemi  , 
de  faire  fusiller,  sans  forme  de  procès  ,  tous  les 
prisonniers  brigands.  Il  termine  en  exprimant 
le  vœu  que  Ion  ne  fasse  plus  de  prisonniers 
aux  armées.  —  Le  citoyen  Malbieu  ,  de  Ciuu  . 
nume  - -\irranchie  ,  fait  houuu.ige  d'un  tableau 
en  écriture ,  représentant  la  pouq^e  funèbre  du 
Chàlier. 

Séance  du  2   nif/ise. 

Le  citoyen  Poulain,  adjudant-général  :i  l'armée 
du  Nord,  se  présente  uii  bras  en  éclnrpe ,  et 
dénonce  trois  conmiissalrcs  du  conseil  exéculil'. 
Levasseiir  dit  que  ce  citoyen  est  un  intrigant 
qui  fut  attaché  à  Dumourier.  Renvoi  du  pétition- 
naire au  roiullé  de  salut  publie. — Le  ministre  de 
la  justice  ,  Collier,  deni.imh^  un  .sursis  il  l'exécu- 
tion d'un  JMgeuu'Ut  du  trlbiuial  criminel  de  Paris  , 
qui  cond.unue  ii  mort  le  nouuué  (iaiidim  ,  mar- 
chand de  vin,  pour  inexécution  delà  loi  qui  or- 
donne la  déclaration  des  objets  emmagasinés  et 
l'alliihe  à  la  porte  du  déclarant.  Gandon  avait 
fait  une  déclaration,  recoiiime  exacte  par  le  tribu- 
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nal;  mais  obligé  de  faire  un  voyage  pour  les  in- 
térêts de  son  commerce  ,  il  avait  laissé  Ji  son  jeune 
fils  le  soin  d'exécuter  la  loi  dans  son  entier;  et 
celui-ci,  sans  expérience,  s'était  contenté  de  mettre 
i\  la  porte  de  son  père  une  alTiche  portant  simple- 
-mcnt  :  Magasin  de  fins  en  gros.  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  appuie  le  sursis  ,  qui  est  décrété  à  l'una- 
nimité, et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissenicns. 
Danton  :  «  On  s'honore  quand  on  sauve  un  inno- 
>i  cent  ;  je  vole  signifier  moi-même  le  décret  que 
»j  la  convention  vient  de  rendre».  —  André-Du- 
mont  écrit  d'Amiens  ,  que  l'arbre  de  la  liberté  a 
été  replanté  dans  cette  commune,  et  q<ie  tous 
les  citoyens  d'Amiens  ont  donné  une  fête  ;\  cette 
occasion.  —  Lettres  des  représentans  Garnicr,  de 
Saintes,  Prieur  et  Turreau  ,  contenant  des  détails 
sur  la  défaite  des  brigands  de  la  'Vendée.  —  La 
commune  do  laChàtcigneraye  écrit  qu'elle  a  accepté 
la  constitution.  —  David  et  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
annoncent  i  la  convention  que  le  jugement  ,  dont 
le  sursis  a  été  prononcé,  n'est  pas  exécuté  CVifs 
applnudlssemens  ).  CoUot-d'Herbois  fait  suspendre 
l'application  de  la  peine  de  mort,  prononcée  par 
la  loi  sur  les  accaparcmens  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fait  un  nouveau  rapport  qui  détermine  les  cas 
ci  la  peine  doit  être  prononcée. 


Variété.  —  Avis  de  Deperey  ,  vérificateur  en 
chef  des  assignats ,  sur  un  faux  timbre  qui  porte 
son   nom. 


N".  ij4.  Du  4  nivôse.  (  24  décembre  ). 


Nouvelles. 

'Dannemarck.  — Présentation  à  la  cour  de  Copcn- 
lia"ue  de  M.  Fagcl ,  agent  de  la  cour  statlioudé- 
ricnne. 

Vienne. Emprisonnement  et  condamnation  de 

tous  ceux  qu'on  soupçonne  seulement  d'approuver 
la  constitution  française. 

liépuhlique  française.  —  Paris  :  On  mande  de 
Bo>ilogne-sur-Mer ,  que  de  119  communes  qui 
composent  ce  district ,  1 18  y  ont  envoyé  l'argen- 
terie de  leurs  églises. 

Société  des  Jacobins.  Du  i".  nii-ise.  —Suite  du 
scrutin.  Hébert  interpelle  Collot-d'Hcrboisd'énoncer 
son  opinion  sur  Ronsin.  Collet  rend  compte  de  sa 
mission  à  Commune  -  Aflranchie  :  il  déclare  que 
Ronsin  y  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  répu- 
blique ,  et  que  ce  général ,  vif  et  bouillant  ami  de 
la  liberté  ,  ne  sait  pas'  composer  avec  les  aristo- 
crates et  les  modérés.  Nicolas  dénonce  Camille 
Desmoulins.  Hébert  :  «  Je  demande  que  Camille  , 
»  Bourdon  le  rouge  ,  Phillippeaux  et  Fabre- 
i>  d'Églantine  soient  chassés  de  la  société  ». 
La  société  arrête  que  ces  quatre  membres  ,  ainsi 
que  Laveaux,  seront  invités  à  répondre  aux  dénon- 
ciations faites  contr'eux ,  et  qu'il  sera  donné  à  Ronsin 
et  à  Vincent  un  extrait  de  la  séance ,  qui  leur 
témoigne  que  la  société  leur  conserve  son  amitié 
fraternelle. 


CONVENTION     NATIONALE. 
.Addition  à  la  séance  du  i^^. 

Une  députation  des  Cordeliers  invite  la  conven- 
tion à  envoyer  au  tribunal  révolutionnaire  l'acte 
d'accusation  contre  les  députés  détenus.  Le  prési- 
dent VouUand  répond  que  «  la  justice  nationale  ne 
»  sera  jamais  retardée  ni  éludée  en  faveur  d'aucun 
»  citoyen  ,  quels  que  soient  son  existence,  son  état , 
»  ses  rapports  et  ses  fonctions  ;  mais  cpie  la  conven- 
1)  tion  saura  repousser  toute  influence  ,  et  en  ga- 
jjrantir  surtout  les  magistrats  qui  tiennent  dans 
»  leurs  mains  la  balance  de  la  justice  », 
Séance  du   i«f.  ,  au  soir. 

Collot-d'Herbois  relève  les  faits  avancés  dans  la 
pétition  des  soi  -  disant  citoyens  de  Commune- 
Affranchie  ,  et  déclare  que  le  canon  n'a  été  tiré 
qu'une  seule  fois  sur  60  des  plus  coupables,  qui, 


tous  ,  s'étaient  baignés  dans  le  sang  des  patriotes. 
Impression  et  approbation  des  mesures  prises  à 
Commune  -  Affranchie  par  les  représentans  du  peu- 
ple. —  Le  général  Ransonnet ,  détenu  à  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg  depuis  36  jours ,  pour  la 
reprise  de  Marchiennes  ,  demande  qu'on  examine 
sa  conduite.   Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Des  pétitionnaires  sollicitent  un  décret  qui  dé- 
fende à  tout  individu  d'en  inquiéter  un  autre  dans 
l'exercice  de  son  culte.  Le  président  répond  que 
la  convention  saura  maintenir  la  liberté  des  cons- 
ciences ,  et  qu'elle  ne  laissera  point  descendre  de 
ses  hauteurs  majestueuses  le  génie  du  peuple 
français  qui  lui  a  confié  ses  destinées.  Ordre  du 
jour  sur  la  pétition  ,  et  impression  au  bulletin  de 
la  réponse  du  président.  —  Fabre-d'Eglantine  et 
Cambon  demandent  l'arrestation  de  l'adjudant- 
général  Mazuel.  Décrété.  —  Couthon  est  élu  pré- 
sident. Les  secrétaires  sont  Thibaudeau ,  Jay- 
Sainte-Foy  ,  Perrin ,  des  Vosges ,  et  Pélissier. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Merlin  ,  de  Douai  ,  fait  rendre  un  décret  sur 
le  mode  d'admission  de  tous  les  citoyens  aux 
fonctions  de  jurés.  —  Barrère  annonce  des  succès 
à  Bayonne  ,  et  des  revers  à  Perpignan  ,  attribués 
par  le  général  Doppet ,  à  la  négligence  des  géné- 
raux Delâtre  et  Daoust.  Décret  qui  envoie  Sou- 
l)rany  et  Milhaud  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientali'S  ;  Fabrc  et  Gaston  près  l'armée  des 
Alpes  ,  et  qui  rappelle  Cassanyes  dans  le  sein  de  la 
convention.  Barrère  imnonce  aussi  que  l'armée  de 
Cliarettc  est  aux  abois.  11  fait  ensuite  décréter 
que  la  commission  dos  subsistances  et  des  appro- 
visionnemens    exercera    le   droit    de    préhension. 

—  Le  citoyen  Valet ,  trésorier  de  la  commune  de 
Graves ,  fait  don  à  la  patrie ,  pour  le  premier 
républicain  qui  entrera  dans  la  ville  de  Toulon  , 
d'un  fusil  et  de  deux  pistolets.  Mention  hono- 
rable. —  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  fait  rendre  un  décret  qui  déclare  que  la 
convention  regarde  le  gouvernement  anglais  comme 
seul  coupable  du  massacre  de  l'équipage  de  la 
frégate  la  Modeste,  commis  dans  le  port  de 
Gènes,  et  qu'en  conséquence  les  traités  qui  tient 
la  France  et  la  république  de  Gênes  ,  seront  fidè- 
lement exécutés.  —  Le  même  membre  fait  or- 
donner aux  habitans  des  communes  où  il  a  éclaté 
des  mouvemens  séditieux ,  de  déposer,  sous  trois 
jours,  leurs  armes  dans  leurs  municipalités  res- 
pectives. —  Le  citoyen  Montenoy ,  charbonnier  , 
fait  don  de  5o  milliers  de  charbon.  Mention  ho- 
norable. —  Une  députation  de  la  société  des  ja- 
cobins ,  admise  à  la  barre  ,  demande  que  la  con- 
vention se  fasse  faire  un  prompt  rapport  sur  les 
députés  en  arrestation  ,  ainsi  que  sur  Ronsin  et 
Vincent ,  accusés  ,  dit-elle ,  par  des  hommes  qui 
n'avaient  d'autre  crime  à  leur  reprocher ,  que 
d'avoir  traversé  leurs  manœuvres.  Mention  hono- 
rable ,  insertion  au  bulletin  ,  et  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 


N".   gS.    Du  5   nivôse.   (  20  décembre). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Inutilité  des  efforts  de  Drake  ,  agent 
du  roi  d'Angleterre,  pour  faire  entrer  la  république 
de  Gènes  dans  la  coalition. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  3  nivése. 

Une  députation  de  la  société  des  Cordeliers  , 
admise  à  la  barre  ,  réclame  la  liberté  de  Ronsin  et 
de  Vincent.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
Cambon  fait  rendre  un  décret  qui  met  en  liberté 
le  banquier  Perrégaux  et  son  associé ,  sur  lesquels 
Duchàtelet,  condamné  pour  crime  d'émigration  , 
avait  signé  un  bon  de  100  mille  livres  ,  destiné  à 
séduire  les  gendarmes  qui  le  gardaient,  —  Le  co- 


mité de  surveillance  du  département  de  Paris , 
annonce  qu'il  vient  de  faire  ,  dans  une  des  caves 
de  Dutartre  ,  notaire,  la  découverte  d'un  dépôt  con- 
sidérable en  or  et  en  argent.  —  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  d'une  dénonciation  contre  Boiron, 
député  suppléant,  admis  depuis  le  3i  mai. 

Séance  du  4  ni^fAse. 

Rapport  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  annonçant  la  reprise  de  Toulon,  dans 
la  journée  du  29  frimaire.  Lettre  des  représen- 
tans du  peuple  Ricord  ,  Fréron  ,  Robespierre  et 
Sallicetti ,  du  quartier-général  d'OUioule?',  conte- 
nant des  détails  sur  les  opérations  de  l'armée  ,  la 
fuite  des  ennemis  ,  l'incendie  de  l'escadre  ,  etc.  ; 
et  annonçant  que  leur  première  dépêche  sera  datée 
des  ruines  de  Toulon.  Lettre  de  Fouché  à  Collot- 
d'Herbois  sur  cette  conquête  ,  <c  à  laquelle ,  dit- 
»  il ,  nous  avons  contribué  ,  en  portant  l'épou- 
»  vante  parmi  les  lâches  qui  y  sont  entrés  ,  en  of- 
»  frant  à  leurs  regards  des  milliers  de  cadavres  de 
»  leurs  complices  ».  Un  post-scriptum.  contient  ces 
mots  :  a  Nous  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer 
»  la  victoire  :  nous  envoyons  2i3  rebelles  sous  lo 
»  feu  de  la  foudre  ».  Barrère  fait  rendre  un  décret 
qui  déclare,  1°.  que  l'armée  dirigée  contre  Toulon  , 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  2".  qu'il  sera  célébré , 
dans  toute  l'étendue  de  la  république  ,  une  fête  na- 
tionale ,  à  laquelle  la  convention  assistera  toute 
entière  ;'3°.  que  le  nom  de  Toulon  est  supprimé  , 
et  remplacé  par  celui  de  Port-de-la-Montagne  ; 
4°.  enfin  que  les  maisons  de  l'intérieur  de  cette 
ville  rebelle  seront  rasées  ,  et  qu'il  n'y  sera  con- 
servé que  les  établissemens  nécessaires  au  service 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  des  subsistances  et 
approvisionnemens.  Ce  décret  est  suivi  d'une  adresse 
de  la  convention.  —  Cambon  annonce  qu'en  dépit 
des  manœuvres  de  Pitt ,  les  Suisses  ont  promis  de 
renvoyer  en  France  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats. —  Vadler  annonce  l'arrestation  faite  par 
Héron  ,  de  l'ex— ministre  Lebrun, 


Variétés.  —  Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  sur 
les  dispositions  de  la  cour  stathoudérienne. Ar- 
ticle sur  l'esprit  public.  —  Circulaire  du  comité  de 
salut  public  aux  représentans  du  peuple  en  mis- 
sion ,  relative  au  décret  du  14  frimaire  ,  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Jean-Baptiste  Hortier  ,  dit  Bourguignon , 
cordonnier  ,  convaincu  d'avoir  fait  des  livraisons 
frauduleuses.  Jugement  qui  acquitte  David ,  père 
et  fils  ,.  accusés  dans  la  même  aifaire. 


N°.  96.  Du  6  nivôse.  (  26  décembre  )• 


Nouvelles. 

Vienne.  — Envoi  à  Berlin  du  comte  de  Lehr- 
bach  ,   en    qualité    d'ambassadeur  extraordinaire. 

Hanivre.  —  Engagemens  pris  par  la  cour  de 
Berlin  ,  pour  fournir  des  troupes  auxiliaires  à  la 
coalition. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dénonciation  de  Bel- 
goder  contre  l'abbé  Bodin  ,  vicaire  de  Gobet  et 
ravisseur  de  sa  femme. — Chaumette  invite  les  mem- 
bres du  conseil  à  se  servir  de  sabots,  pour  mé- 
nager les  cuirs.  Arrêté  qui  étend  cette  invitation. 
à  tous  les  bons  citoyens  ,  et  les  engage  à  donner 
des  souliers  en  proportion  de  leurs  facultés ,  pour  les 
besoins  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Variété.  —  Circulaire  de  la  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnemens,  aux  sociétés  popu-i 
laires  :  elle  remet  sous  leur  surveillance  le  décret 
relatif  au  dessèchement  et  à  l'ensemencement  des 
étangs. 

Société  des  Jacobins.  Du  3  nivôse. —  Lettre  de 
Ronsin ,  en  réponse  aux  inculpations  dirigées  contre 
lui  dans  le  rapport  de  Phillippeaux.  Collot-d'Herbois 
prononce  un  discours  sur  le  découragement  des 
patriotes  :  il   annonce  que  Gaillard  ,  le  meilleur  ami  . 
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de  Chàlier,  s'est  tué  de  désespoir  ,  se  croyant  aban- 
donné ;  il  Invile  la  société  à  rejeter  loin  d'elle 
toute  idée  de  modérantisme.  «  Restons  jacobins  , 
»  dit-il  ;  restons  raonlagnards  ,  et  sauvons  la  li- 
j»  berté  »,  LeVasseur  dénonce  Phillîppeaux  à  l'oc- 
casion de  son  rapport  sur  la  Vendée.  Celui-ci  ré- 
pond. Discours  de  Robespierre  ,  sur  la  division 
cjue  l'on  cherche  à  mettre  parmi  les  patriotes. 
Coniuiission  nommée  pour  entendre  les  accusés  et 
les  accusateurs. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre  condamnés 
à  mort.  Un  accjuitté.  Un  détenu  jusqu'à  la  paix. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  5   m\'Sse. 

Les  artistes  du  théâtre  de  la  nation  réclament 
leur  liberté  :  ils  s'estimeraient  heureux  si  la  con- 
vention nationale  confiait  à  leurs  talens  le  soin  de 
propager  dans  tons  les  cœurs  les  principes  républi- 
cains et  l'amour  de  la  liberté.  Thibault  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  autorisé  à 
prononcer  l'élargissement  provisoire.  Renvoi  au 
comité.  — Lettre  du  général  Hoche,  commandant 
l'armée  de  la  Moselle  :  il  annonce  qu'il  a  emporté 
les  redoutes  de  leimemi  ,  qu  il  lui  a  pris  i5  à  16 
canons  et  18  caissons.  «  Ce  jour  ,  dit  Hoche,  serait 
m  le  plus  beau  de  ma  vie ,  51  je  n'avais  à  regretter 
»  l'intrépide  Dubois  ,  général  de  brigade  ,  qui  a 
)>  une  balle  dans  la  jambe  «.  — Les  représentans  du 
peuple  J,-B.  Lacoste  et  Baudot  écrivent ,  de  Ni- 
dcrbrun  ,  que  les  défenseurs  de  la  république  vien- 
nent de  remporter  une  victoire  signalée  sur  les  Au- 
trichiens ,  près  Haguenau.  Ces  représentans  annon- 
cent qu'ils  ont  eux-mêmes  tiré  le  canon  «ur  l'en- 
nemi. —  F.  Chamoulaud  ,  qui  depuis  huit  mois  a 
présenté  cinq  plans  utiles,  vient  en  offrir  un  sixième, 
qui  consiste  à  con>truire  un  tliermomètrc  moral  du 
génie  et  des  talens.  Renvoi  au  comité  d  instruction 
publique.  —  Nouveaux  détails  sur  la  prise  de  Toulon , 
envoyés  par  le  général  en  chef  Dugommicr.  —  ÏVler- 
liri  ,  de  Tliioavllle,  fait  conserver  au  citoyen  Bercy- 
Marigny  ,  de  Chinon  ,  le  cheval  que  montait  son 
EU  lorsqu'il  fut  enlevé  d'un  coup  de  canon  en  ser- 
vant sa  patrie  au  siège  d'Angers. 


N".    (j^.    Du    7    nivôse.  (  27  décembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'administration  de 
pulicc  propose  de  mettre  en  liberté  le  citoyen 
Tison  ,  ci-devant  valel-de-chamhre  des  prisonniers 
du  Temple.  Renvoi   au  comité  de  sûreté  générale. 

La  société   populaire  et  le  tribunal  du  district 

ili:   Never»  ,   vengent    le  citoyen    Chaumette  des 
Calomnies  répandues  contre  lui. 


CONVENTION     NATION. \.  LE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

PeliMier  fait  rendre  un  décret  qui  accorde  .^,000  liv. 
il  la    fiHc  du    représentant    du    peuple    IScauvais. 

Barrer.-   fait    «•nvoynr  le  rcpréientant   du  peuple 

El)  dan»  l>-«  déparlemens  de  I  Aube  et  de  la  iVlarne  , 
<ju  il  »'e«t  nianife.ité  quelque»  mouvemcn.i. — Le 
iin'nie  membre  fait  nomniiT  pour  commissaires 
iliargé^  de  rédiger  le  bulbain  de  l'envoi  des  loi», 
l.b.iuvc  ,  sicrélairc  du  district  de  iVlonlp<llli-r  ; 
Bernard,  procureur  -  général-syndic  du  départe- 
ment de  .  .  ■  •  °i  Uumunt ,  chef  des  bureaux  du 
ministre  de  la  justice  ,  et  Granville  ,  rédacteur  du 
Moniteur.  —  Rapport  de  Robespierre  sur  le»  prin- 
ciiie»  du  «ouverrii'iiicnt  r^;volulionnairc.  Décret  k 
la  Mille  pour  le  prompt  jugenii  nt  de»  généraux  , 
étranger»,  b.inqui«r»  et  autre»  individu»  préviiiun 
de  trahison  et  de  connivence  avec  le»  ruia  ligué» 
TOntre  la  république  française  .  i"'  ?""••  l'ai'gnien- 
lalion  d'un  lier»  de»  récoiiipen»e»  cl  tvcuur»  ac- 
cordé» aux  défenseur»  de  la  patrie  ou  k  leur» 
veuve*   et  k  leur»  ciifaii»,  Imprvttiuu  cl  envoi  aux 


départemens  et  aux  armées.  —  Sur  la  proposition 
de  Bentabole ,  décret  portant  qu'aucun  étranger 
ne  pourra  être  admis  à  représenter  le  peuple  français. 

Séance  du  6  nivôse. 

Billaud  -  Varennes  communique  une  lettre  des 
représentans  du  peuple  Prieur  ,  de  la  Marne  ,  et 
Turreau  ,  donnant  des  détails  d'une  grande  vic- 
toire remportée  sur  les  rebelles  de  la  Vendée.  Il 
annonce  ensuite  que  le  noyau  de  contre-révolu- 
tion qui  s'était  formé  sur  les  confins  du  dépar- 
tement de  rille-et-Vilaine  ,  est  dissous  ,  et  que 
l'aide-de-camp  du  traître  Wimpffen  ,  a  été  tué  à 
la  tête  des  rebelles. .. —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre ,  Bouchotte ,  annonçant  que  l'ennemi  a 
évacué  l'importante  position  d'Haguenau.  Autre 
lettre  du  général  Pichegru  ,  annonçant  que  les  re- 
doutes qui  défendaient  Haguenau  ,  o.it  été  em- 
portées à  la  ba'ionette  ;  il  déclare  qu'il  a  engagé 
la  municipalité  à  lui  désigner  les  aristocrates  qui 
ont  pu  rester  dans  la  ville  ,  et  qu'il  compte  ,  de 
concert  avec  les  représentans  du  peuple,  les  traiter 
comme  ils  le  méritent. 


N".  98.  Du  8  nivôse.  (  28   décembre  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  âe  la  séance  du  G. 

Le  président  lit  deux  lettres  de  Carrier  ,  r*  nré- 
sentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest ,  an- 
nonçant que  tous  les  brigands  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire  ,  sont  exterminés  ,  que  Nantes  est 
illuminé,  et  que  l'allégresse  y  est  universelle.  Un 
citoyen  admis  à  la  barre  ,  ajoute  quelques  détails 
à  ceux  donnés  par  Carrier  ;  il  déclare  qu'il  ne 
croit  pas  exagérer  ,  en  annonçant  à  la  convention 
que  le  nombre  des  rebelles  tués  par  les  républicains 
ou  qui  se  sont  noyés  dans  la  Loire  ,  excède  00 
mille.  —  Note  de  quelques  actions  éclatantes  qui 
se  sont  faites  à  l'armée  du  Rhin.  Renvoi  au  comité 
d'instruction  publique. — Goupillcau,  de  Montaigu  , 
demande  qu'il  soit  donné  de  l'avancement  au  ma- 
réchal-des -logis  qui  a  tué  Pirpn  ,  chef  de  la 
Vendée  ,    qui  a  commencé  celte  guerre.  Décrété. 

—  Le  même  fait  décréter  que  Marcé  et  Quétini^au 
seront  Incessamment  jugés.  —  Sur  la  proposition 
de  Thuriot  ,  décret  qui  appelle  les  suppléans  des 
étrangers  qui ,  jusqu'à  présent  ,  ont  siégé  parmi  les 
représentans  du  peuple.  —  Barrèrc  lit  la  note  de 
ceux  qui  .se  sont  disliiTgués  à  la  prise  de  Toulon. 
Moysc  -  Bayle  est  étonné  de  ne  pas  y  trouver 
Hardouin  .  commandant  le  2".  bataillon  de  Mar- 
seille. —  Texte  d'un  rapport  do  Barrère  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  suivi  d'un  projet  de 
décret  qui  charge  exclusivement  une  section  du 
comité  de  salut  public  de  l'examen  et  du  juge- 
ment de»  motif»  d'arrestation  des  citoyen»  incar- 
céré» par  les  comité»  de  surveillance.  Robespierre 
combat  ce  décret  ,  et  demande  qu'on  .s'en  tienne 
au  premier  rendu  sur  sa  proposition.  Barrère  dit 
que  le  décret  qu'il  pré^enle  est  l'ouvrage  des  deux 
comité»  réunis.  Moysc  Bayle  et  Blllaud-Varcniu's 
l'appuient.  La  convention  rapporte  son  premier 
décret  et  passe  à  l'ordre  du   jour   sur  le  second. 

—  David  propose  de  doter  les  fUlcs  des  citoyens 
mort»  pour  la  patrie.  Renvoi  au  coni  té  de  légis- 
lation. —  Proposition  de  Cambiicérèa  ,  appuyée  par 
Thuriot  ,  de  surseoir  à  l'i'xécutlon  de  la  loi  sur 
le  partage  égal  de»  «ucccssion»  ,  et  de  charger  le 
comité  de  faire  un  nouveau  rapport.  Pons  ,  de 
Verdun  ,  veut  que  le»  partages  iic  fassent  en  raison 
du  nombre  de»  cnfans.  La  convention  ,  sur  la 
motion  de  Phillipeaux  et  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
décrète  qu'elle  ne  soumettra  pas  à  un  nouvel  examen 
le  principe  de  l'égalité  di»  partages. 

Séance  du  7   nivdse. 

Fréron  cl  Barra»  écrivent  qu'il»  ont  lu  avec  indi- 
gnation la  lettre  qui  leur  était  attribuée;  11»  assurent 
tpic  ce  trait  est  parti  di;  Marseille.  —  Nouveaux 
détaiU  tur  la  prise  de  Toulon  ,  contenus  dans  une 


lettre  de  Salicetti ,  Ricord  ,  Fréron  ,  Robespierre 
jeune  et  Barras.  Léonard  Bourdon  demande  que 
ces  représentans  du  peuple  soient  chargés  de  ré- 
compenser les  forçats  qu'on  dit  avoir  travaillé  à 
éteindre  l'incendie  de  Toulon.  Renvoi  au  comité 
de  salut  public. 


N».  gg.  Du  9  nivôse.  (  29  décembre  ). 


Nouvelles. 

Warsofie.  —  Texte  du  contenu  de  la  nou- 
velle forme  du  gouvernement  ,  décrétée  à  la 
diète.    ■ 

République  française.  —  Huningue  :  Efforts  des 
coalisés  pour  exciter  la  Suisse  contre  la  république 
française. 

Nice.  —  Retraite  des  troupes  allemandes  au  ser- 
vice du  roi  de  Sardaigne. 

Givet.  —  Tentative  inutile  des  ennemis  sur  Phi- 
lippcville. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Douze  condamnés 
à  mort.  Trois  acquittés. 

l  aricté.  —  Hymne  sur  la  prise  de  Toulon  ,  par 
le  citoyen  Trouvé. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  n. 

Lettre  de  Lémann  ,  représentant  du  peuple  , 
annonçant  que  l'armée  du  Rhin  vole  de  succès  en 
succès  ,  et  qu'elle  se  dispose  à  se  présenter  devant 
le  fort  Vauban.  —  Merlin  ,  de  Thionville  ,  donne 
lecture  d'une  lettre  ,  par  laquelle  le  général  de  bri- 
gade Beaupuy  lui  annonce  qu'il  n'y  a  plus  d'armée 
catliolique  ;  il  déclare  que  c'est  à  Beaupuy ,  à  Ma- 
rigny  et  à  plusieurs  autres  ofliciers  de  l'armée  de 
Mayence  ,  que  le  ministre  se  refuse  de  délivrer  les 
brevets  des  nominations  faites  provisoirement  par 
les  représentans  du  peuple  :  il  demande  cjue  la  con- 
vention Ole  aux  agcns  appelés  ministres ,  la  nomi- 
nation des  ofiiciers.  Goupilleau  ,  de  Montaigu , 
demande  que  la  convention  confirme  les  nomina- 
tions faites  par  les  rcpré.sentans  du  peuple.  Rcnsoi 
au  romité  de  salut  public.  —  Hector  Barrère  , 
agent  du  conseil  exécutif  ,  écrit  que  les  marins  qui 
montent  le  vaisseau  le  Patriote  ,  renoncent  aux 
droits  qu'Us  auraient  sur  les  prises  faites  par  eux  , 
cl  protestent  de  leur  attachement  inviolable  à  la 
montagne. 

Séance   du    8   nivôse. 

La  société  populaire  d'.\niicns  demande  la  clô- 
ture de  toutes  les  églises.  Levasseur  observe  que 
ce  serait  violer  évidemment  la  liberté  des  culte»  ; 
il  invoque  l'o-dre  du  jour.  Adopté.  —  Merlin  ,  de 
Douai  ,  fait  décréter  que  l'époux  divorcé  pourra 
se  remarier  aussitôt  après  la  prononciation  du  di- 
vorce ;  et  l'épouse  ,  six  mois  après.  —  Lettre  du 
général  Daoust,  datée  de  Ville-Longue  :  il  annonce 
que  sa  droite  ,  forte  de  200  hommes  ,  sans  canons , 
a  pris  une  batterie  de  iH  pièces  ,  retrani  hée  et 
défendue  par  2.000  hommes.  —  Lellro  du  gé- 
néral Hardy  ,  annonçant  les  succè»  de  pluslcur» 
sorties  de  la  garnison  de  l'hillppeville.  —  Ch::bot 
écrit  au  président  de  la  convention  nationale,  pour 
.se  plaindre  de  ce  qu'on  a  arrêté  sa  sœur  et  i.n 
de  .ses  amis  :  «  Les  Hébcrll.stc»  ,  dlt-il,  sont  donc 
Il  plus  audacieux  que  les  l'i  Issotins  !  Ceux-ci  n'ont 
Il  pn»  fait  arrêter  mes  paren»  dans  leur  triomphe 
Il  H  l'Aveyron  il  Merlin ,  de  Thionville  ,  demande , 
conmu!  représentant  du  peuple  et  comme  ami ,  que 
Chabot  et  Bailre  soient  enfin  arrachés  au  .soupçon 
et  à  l'Intrigue  qui  les  attaquent.  Renvoi  au  comité 
lie  sûreté  générale. 

Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  de  nouvelle»  lralii.son«  ont  livré  de» 
place»  du  département  de»  Pyrénées -Orientale». 
.1  Perpignan  i:»t  menacé  :  l«  lirhe  commandant  , 
Il  Diil'our,  a  livré  le  foi  l  Salnl-Elmc  ,  nprè»  avoir 
Il  tiré  sur  no»  brave»  troupe»  ;  mais ,  ajoute-il ,  le* 

N  5 


4i8 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


»  ordres  sont  dt^ja  donnés  ;  tovit  est  changé  :  re- 
.)  présentaus,  généraux,  étal-major  ,  troupes  ,  tout 
H  va  être  régénéré  -..  —  Lettre  de  Boisset ,  repré- 
sentant du  peuple  ,  datée  de  Montpellier  :  il  en 
résulte  que  Bagnoles  ,  Port-Vendre  et  CoUioure  , 
sont  au  pouvoir  dos  Espagnols  ;  que  les  forts  ont 
été  livrés  ,  et  que  l'armée  est  totalement  en  dé- 
route :  Boisset  tremble  de  faire  paraître  ses  soup- 
çons ;  il  annonce  qu'on  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
Fabre  ,  et  que  Gaston  est  renfermé  dans  Perpi- 
gnan. Barrtrc  propose  un  décret  qui  met  hors  la 
loi  Bufour  ,  commandant  le  fort  Saint -Elme. 
Adopté.  Il  fait  aussi  adopter  une  adresse  à  l'armée 
"des  Pyrénées-Orientales.  —  Adresse  des  soldats 
composant  les  armées  de  1  Ouest ,  de  Bre.st  it  de 
Cherbourg  réunies  ,  sur  la  défaite  totale  des  bri- 
•  'gands  à  Savcnaj.  —  Rapport  dOudot  ,  surl'alVaire 
deGandon,  maVchûnd  de  vin  ,  condamné  à  mort 
et  qui  avait  obttriu  un  sursis  :  il  propose  d'annul- 
1er  le  jugrment  rendu  contre  lui  ,  de  le  mettre 
sur-le-champ  en  libcité,  et  de  lever  les  scellés 
ap|>osés  sur  ses  marchandises.  Adopté  ,  au  milieu 
des  acclamations  unanimes. 


Variélcs.  —  Article  de  iVlerlin ,  de  Thionville  , 
sur  l'insolence  d'un  nommé  Fitz-Gérald  ,  agent 
d'Angleterre  en  Suisse  ,  qui  s'étonne  «  que  le  gou- 
»  verncmcnt  suisse  ait  compromis  son  honneur  , 
)>  au  point  de  sûuU'rir  qu'un  Robespiirre  ait  an- 
»  pelé  les  Suisses  les  alliés  des  Français;  c'est- 
)i  à- dire,  les  alliés  de  brigands  et  d'assassins  a. 


SurPLEHENT. 

R(5]5on6e  d'Albitte  ,  représentant  du  peuple  ,  à 
un  article  inséré  contre  lui  dans  le  n".  3c)2  du 
Jownal  des  Hommes  Libres  ,  et  dans  le  n".  i4IJ(i 
du  Journal  Universel.  —  Lettre  de  Dely  ,  aîné  , 
vice-président  du  comité  de  surveillance  de  Mon- 
tauban  ,  à  Taiikfcr  ,  représentant  du  peuple  :  il 
désavoue  une  lettre  cpie  ce  dernier  prétend  avoir 
reçue  de  lui.  Arrêté  de  la  société  populaire  ,  por- 
tant que  le  comité  de  surveillance  de  Montauhan 
n'a  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  société.  Ob- 
servations sur  l'objet  ci-dessus ,  par  Vincent  Del- 
brel ,  cadet.  — Un  iris-petit  mot  sur  l'èjuctition 
nationale,  par  Nattes,  lu  jeune,  capitaine  au  a*, 
bataillon  du  o^.  régiment  d  infanterie. 


N°.    100.  Du    10  nivôse.  (  3o  décembre). 


Nouvelles. 

Edimbourg.  —  Débals  de  la  convention  écos- 
saise ,  présidée  par  Blargarot ,  les  19  ,  20  et  21  dé- 
cembre. Discours  éloquent  de  G.  Gérald,  en  faveur 
des  droits  du  peuple.  Proclamation  du  gouverne- 
ment contre  cette  convention.  —  Procès  de  John 
Biick  ,  légiste  ,  pour  avoir  porté  ce  toast  :  Pnix  et 
liberté  par  tout  le  motide  ;  et  de  William  Hodson, 
pour  avoir  dit  que  7a,  terre  ne  serait  jamais  heu- 
reuse ,  que  lorstju  'il  n  y  aurait  plus  de  rois. 

Littérature.  —  Hyome  à  l'occasion  de  la  re- 
prise de  Toulon  ;  paroles  de  Chénier  ,  musique  de 
Gossec. 


CONVENTION    NATIONALE. 

^ziitc  de  la  séance  du   8. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  Prieur  ,  de 
la  Marne  ,  et  Turrcau  :  ils  annoncent  qu'ils  \  ont 
concerter  avec  Turreau  ,  général  en  chef,  les  opé- 
rations ultérieures  pour  la  destruction  totale  des 
brigands  de  Noirmoutier.  Le  's.ecrétaire  de  Mar- 
ceau a  tué  le  chevalier  Dcsessarts  , .  un  des  cHiefs 
de  brigands  ;  et  Guermeur  a  tué  Châtelus ,  un  de 
leurs  commissaires  des  guerres.  Francastel  écrit 
d;Angers  qu'il  n'y  a  plus  de  brigands  en-deçi  de 
U  Loire.  Un  des  citoyens  qui  ont  apporté  ces  dé- 
pêches ,  est  entendu  à  la  barre;  il  déclare  que 
l'armée   ne  demande,   après  la  destruction    de  la 


Vendée  ,  qii'i  faire  une  descente  chez  le  tyran 
de  la  Grande-Bretagne  ,  (jour  y  aller  cueillir  de 
nouveaux  lauriers.  Applaudissemens.  Un  citoyen 
de  la  même  députation  dépose  sur  le  bureau  une 
paire  de  bracelets  d'or,  qui  sont  les  dépouilles 
d'une  ci-devant  comtesse.  Merlin  ,  de  Thionville  , 
annonce  que  le  brave  républicain  que  la  conven- 
tion vient  d'entendre  ,  a  eu  deux  chevaux  tués  sous 
lui,  à  Mayence  ,  et  deux  encore  dans  la  Vendée  ; 
il  réclame,  pour  ce  capitaine  ,  le  brevet  d'adjudant- 
général.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  Ro- 
bespierre demande  que  le»  honneur»  du  Panthéon 
soient  décernés  au  jeune  Barra ,  âgé  de  i3  ans, 
qu'il  présente  comme  le  modèle  de  toutes  les 
vertus  ,  de  l'héro'i'sme  ,  du  courage  ,  de  l'amour 
filial  et  de  l'amour  de  la  patrie  ;  et  que  David 
soit  chargé  de  prêter  ses  talens  à  l'embelli.^ement 
de  cette  fête.  David  remercie  la  nature  de  lui 
avoir  donné  quelques  talens  pour  célébrer  la  gloire 
des  héros  de  la  république.  Barrère  propose  d'en- 
voyer l'image  de  Barra ,  que  traceront  les  pinceaux 
de  David  ,  à  toutes  les  écoles  primaires.  Les  pro- 
positions de  Robespierre  et  de  Barrère  sont  décré- 
tées. —  Briez  fait  décréter  uri  secours  provisoire  du 
Goo  liv.  au  citoyen  Palumbo  ,  âgé  de  -jS  ans,  qui 
a  traduit  la  constitution  française  en  italien  et  en 
espagnol. 

Séance  du  g  nivôse. 

Hérault  rend  un  compte  succlnt  de  ses  opéra- 
tions dans  le  Haut-Rhin  :  il  repousse  ensuite  l'im- 
putation qui  lui  a  été  faite  d'avoir  des  haisons 
intimes  cl  suspectes  avec  Proly  ,  Pereyra  et  Du- 
Ijuisiion  :  il  déclare  qu'il  connaît  Ji  peine  les  deu.N 
derniers ,  et  que  le  premier  ,  qu'il  rencontre  plus 
souvent,  n'a  jamais  proféré  en  sa  présence  une 
seule  parole  qui  l'eût  mis  à  portée  de  le  dénoncer. 
Hérault  fait  sa  profession  :  Si  d'avoir  été  jeté  par 
le  hasard  de  la  naissance  dans  une  caste  que 
Lepelletier  et  lui  n'ont  cessé  de  combattre  et  de 
mépriser .  est  un  crime  qui  lui  reste  ù  expier  ;  s'il 
doit  encore  à  la  liberté  de  nouveaux  sacriKces , 
il  prie  la  convention  d'accepter  sa  démission  de 
membre  du  comité  de  salut  public.  Décret  qui 
ordonne  l'impression  du  discours  d'Hérault  ,  et 
passe  II  l'ordre  du  jour  sur  sa  démission.  — Mal- 
larmé informe  la  convention  que  Saint  -  Just  et 
Lebas ,  commissaires  dans  le  Bas-Rhin ,  ont  envoyé 
^  la  maison  de  la  Force,  ii  Paris,  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  la  Meurthe,  qui  avaient 
été  choisis  et  nommés  par  Soubrany  et  Milhaud  : 
il  proteste  de  leur  innocence  ,  de  leur  patriotisme, 
et  demande  un  prompt  rapport.  Simon  déclare 
aussi  que  des  dénonciations  mensongères  ont  sur- 
pris Saint-Juat  et  Lebas  sur  les  administrateurs 
de  Strasbourg  ,  qui  ont  été  incarcéiés.  Renvoi 
de  ces  dcu.x  objets  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  —  Danton  fait  décréter  que 
tout  citoyen  envoyé  à  Paris  par  ses  concitoj'ens  , 
pour  un  objet  quelconque,  sera  tenu  de  se  faire 
enregistrer  au  comité  de  sûreté  générale  ,  qui  en 
rendra   compte  à  l'assemblée   toutes  les  décades. 


Tribunal  réi'olutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Louis  Desmarcst ,  directeur  des  équipages 
de  l'armée  des  Alpes;  Lebrun,  ex  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  et  Diétrlck  ,  maire  de  Stras- 
bourg. 


N".   101.  Du  II  nivôse.    (  3i    décembre). 


Nouvelles. 

Paris. —  Conseil  général  :  Arrêté  du  6,  por- 
tant que  les  citoyennes  patriotes  des  5  et  G  oc- 
tobre ,  auront  une  place  marquée  dans  les  céré- 
monies civiques ,  et  seront  précédées  d'une  ban- 
nière portant  pour  Inscriptions,  d'un  coté  :  Ainsi 
çu  'une  file  proie,  elles  ont  chassé  le  tyran  devant 
elles  ;  et  de  l'autre  ;  Femmes  des  3  et  6  octobre  ; 
qu'ellc^s  y  assisteront  avec  leurs  époux  et  leurs 
enfans  ,   et   qu'elles    tricoteront.  —  Santerre  écrit 


d'Orléans  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  mettre  en  ré- 
quisition les  vins  pour  Paris  ,  le  peuple  remplit 
la  maison  commune ,  et  cria  :  Rien  pour  Or- 
léans ;  nous  devons  tout  à  Paris  ;  que  Paris  ne 
manque  de  rien. 

Société  des  Jacobins.  Du  6  nivôse. — Robespierre 
fait  exclure  le  nommé  Legrand  ,  dénoncé  par  Ri- 
chard,  de  la  section  des  Invalides,  comme  signa- 
taire d'un  arrêté  en  faveur  de  Lafayette. — Arrêté 
qui  regarde  comme  non  avenue  l'affiliation  ac- 
cordée aux  sociétés  postérieures  au  décret  du 
3i  mai. — Discours  de  Robespierre,  à  l'occasion 
de  la  pétition  présentée  en  faveur  de  Ronsin  :  «  Le 
))  but  de  nos  ennemis ,  dit-il ,  est  de  rendre  Ronsin 
•I  suspect ,  en  faisant  croire  que  le  faubourg  Saint- 
»  Antoine  est  disposé  à  le  défendre  et  à  s'armer 
»  pour  lui.  i>  —  Hébert  s'étonne  qu'il  existe  encore 
des  journalistes  aussi  modérés  que  Gorsas  :  il  fait 
arrêter  que  la  commission  ,  nommée  dernièrement , 
examinera  les  deux  derniers  numéros  du  journal 
de  Camille-Desmoulins.-^Simond  annonce  que  la 
Vendée  est  détruite  ,  parce  que  les  communes 
n'en  veulent  plus.  Il  fait  ensuite  une  distinction 
entre  les  officiers  nommés  sur  le  champ  de  bataille 
et  ceux  de  cabinet  :  «  Ces  derniers ,  dit-il ,  sont 
.)  comme  des  billets  de  loterie  ;  k  peine  sur  cent 
«  en  trouve-t-on  un  bon  :  si  l'on  nommait  tou- 
>i  jours  les  officiers  sur  le  champ  de  bataille ,  il 
,1  faudrait  moitié  moins  de  Français  pour  aller 
.i  (ilanter  l'arbre  de  la  liberté  à  Londres  et.  i^ 
11  Vienne.   » 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  et  du  projet  de  décret  pré- 
sentés par  David ,  en  mémoire  de  la  prise  de 
Toulon.  —  Texte  du  rapport  de  Barrère  ,  pré- 
senté le  29  frimaire,  sur  l'affaire  du- 11'.  bataillon 
de  la  première  réquisition  de  Paris  ,  et  des  pièces 
relatives  à  cette  affaire. 


N".  102.  Du  12  nivôse  an  2.  (  i".  janv.  1794  ). 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Note  du  résident  Grouvelle  , 
pour  le  commerce  du  Nord.  — Alarmes  du  gou- 
vernement danois  sur  les  démarches  de  l'impératrice 
de  Russie. 

Florence.  —  Manifestation  de  la  haine  des  Flo- 
rentins contre  le   gouvernement    anglais. 

Bruxelles.  —  Embarras  de  la  maison  d'Autriche 
pour  les  négociations,  les  recrues  et  les  finances  : 
épuisement  du  trésor  public  ;  le  gouvernement 
cherche  en  vain  une  ressource  dans  la  création 
d'un  papier-monnaie.  —  Continuation  des  persécu- 
tions contre  les  Français;  les  précepteurs  ,  gou- 
verneurs ,  maîtres  de  langue  et  domestiques  de  cette 
nation  ,  ont  ordre  de  quitter  Vienne  et  les  états 
de  l'Autriche   dans   un   délai  fixé.- 

Paris.  —  Conseil  général  :  Chaumette ,  accusé 
de  s'être  enrichi,  est  justifié  par  plusieurs  lettres. 
Le  conseil  déclare  que  ,  malgré  les  intrigans  et 
les  diviseurs,  il  n'a  jamais  cessé  de  mériter- sa 
coniiance. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Réclusion  jusqu'à 
la  paix,  du  capitaine  de  canonniers  ,  Gruau,  de 
Rennes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Continuation  du  rapport  sur  l'affaire  du  n". 
bataillon  de  la  première  réquisition  de  Paris,  dit 
des  Tuileries.  Pièces  à  l'appui  et  décret  qui  le 
termine.  —  Rapport  de  Barrère,  dans  la  séance 
du  5  nivôse ,  et  décret  à  la  suite  ,  qui  défend  à  tous 
ofncîers  civils  et  militaires  de  la  république  de  violer 
le  territoire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui 
sont  unis  par  des  traités  d'alliance  ou  de  co-boui- 
geoîsie.  —  Xe  comité  de  Salut  public  aux  dépsr- 
temens ,  sur  le  génie  des  lois  révolutionnaires  ,  et 
Us  réiormes  de   l'ancienne   organisation. 


DU      MONITEUR.      An    II    dé  la  Rép.      (  1794.) 
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Séance  du  ii  ntfâse. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot ,  annonçant  la  reprise  des  lignes  de  Weis- 
sembourg  ,  que  la  trahison  avait  livrées ,  et  la  prise 
de  Lautertourg  ,  ainsi  que  du  poste  important 
d'Hagenbach. — Le  tninistre  de  la  justice  présente 
à  la  convention  le  citoyen  Gandon  ,  M'',  de  vin  , 
condamné  à  mort  corome  accapareur,  et  absous 
par  la  puissance  nationale  de  cette  condamnation 
non  méritée.  Gandon  témoigne  sa  reconnaissance 
et  celle  de  sa  famille.  Le  président  observe  que  le 
beau  mouvement  qui  a  eu  lieu  dans  l'assemblée 
à  son  occasion  ,  répond  à  toutes  les  calomnies  de 
Pitt  et  de  ses  agens ,  qui  n'ont  cessé  de  répandre 
que  la  justice  et  l'humanité  étaient  bannies  du 
coeur  des  représentans   du   peuple    français. 


Du  g  nivôse.  —  Continuation  de  l'épurement. 
Rejet  de  Paul  Bonjour.  —  Nouveaux  détails  sur 
la  prise  de  Toulon  et  l'incendié  des  vaisseaux  de 
la  république,  donnés  par  Robespierre  jeune» 


N".  io3.  Du  1 3  nivôse.  (2  janvier). 


Nouvelles. 

Ecosse.  — Débats  de  la  convention  britannique 
sur  les  opinions  religieuses. 

France.  — Paris  :  Lettres  de  Londres",  portant 
qu'il  se  forme  en  Angleterre  ur.e  armée  de  g  1,000 
hommes  ,  sous  le  titre  à'Arméc  de  la  convention 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  conquérir  la  li- 
berté ;  que  quinze  à  seize  des  chefs  sont  arrêtés , 
ce  qui  exrite  une  grande  fermentation  parmi  le 
peuple  contre  le  ministre.  —  Arrestation  d'Ana- 
charsis  Clootz  et    de  Thomas  Payne. 

Conseil  général.  —  Plaintes  de  l'agent  national 
»ur  la  plupart  des  membres  du  conseil  qui  déscr- 
Jent  leur  poste.  —  Discus-sions  sur  les  cartes  de 
sûreté  ,  la  surveillance  des  hôpitau.x  et  autres 
objets  d'administralion.  — Cousin  et  Bidermann  , 
ex-administrateurs  des  subsistances ,  après  de  longs 
débats  sur  leur  mise  en  liberté  ,  sont  renvoyés 
au  comité  de  sûreté  générale.  — Une  lettre  de 
Nantes,  adressée  au  citoyen  Minier,  annonce  que 
les  brigands  de  la  rive  droite  de  la  Loire  sont 
enfin  détruits  ,  et  le  nombre  des  prisonniers  in- 
calculable, .t  La  guillotine  étant  trop  lente  et  les 
»  fusillades  trop  longues  ;  pour  ne  pas  user  de  la 
o  poudre  et  des  balles,  on  les  conduit  dans  do 
»  grands  bateaux  au  milieu  de  la  rivière ,  et  là  , 
)-  ils   sont   coulés  à    fond  ;    opération   qui  se  fait 

»  continuellement Les   prisons    regorgent 

»  de  prisonniers  ;  mais  leur  détention  sera  courte , 
»  car  ils  recevront ,  .sans  doute,  aussi  le  baptême 
»  patriotique  •>.  Annonce  de  la  destruction  pro- 
chaine du    reste  des  brigands    de  la  Vendée. 

Société  des  .lacobins.  Du  8  nivôse.  —  Rapport 
de  Leclerc  ,  adjudant-général  ,  sur  les  traits  bril- 
lans  du  courage  de  nos  guerriers  à  la  prise  de 
Toulon.  Levasseur  déclare  que  Marat  a  quelque 
part  dans  cette  prise  ,  ayant  placé  Dugommicr  au 
poste  qu'il  occupait.  Leclerc  prétend  que  Robes- 
pierre y  a  contribué  aussi,  puisqu'il  a  défendu 
Barras  ,  Fréron  et  Lapoype  ,  sauveurs  du  jMidi , 
contre  leurs  dénonciateurs.  —  Dufourny ,  président 
du  département,  donne  lecture  d'une  proclanialion 
aux  citoyen.i ,  pour  l'extraction  du  salpêtre. — Épu- 
ration de»  membres  de  la  société.  Dubois-Crancé 
réclame  contre  la  manière  dont  se  fait  le  scrutin. 
Il  voudrait  que  le  président  fiil  autorisé  à  deman- 
der à  celui  qui  se  présente  pour  être  épuré  :  Qu'as- 
tu  fait  pour  être  pendu  ,  si  la  contre-révolution 
arrivait  ?  —  Lecture  d'une  note  virulente  ,  remise 
aux  cantons  suisses  par  le  minùstrc  plénipotuntiain 
<lc  sa  majesté  britannique  ,  pour  les  aigrir  contie 
les  Français.  Arrêté  partant  que  ,  pour  toute  ré 
.  ponse  ,  le  buste  de  Guillaume  Tell  sera  placé  dans 
le  sein  de  la  suciété  ,  et  que  le  procès-verbal  sera 
envoyé  aux  cantons  suisses.  —Dénonciation  contre 
Milcent ,  journaliste  ,  pour  avoir  prêté  sa  plume 
aux  Brissutins  ;  il  prétend ,  au  contraire ,  avoir 
dénoncé  ,  le  premier,  Brissot  et  sa  clique.  Robes- 
pierre lui  reproche  d'avoir  travaillé  avec  Faurlici 
iiu  biilli'tin  iiri'lucratique  de»  Amis  de  la  vérité. 
Il  est  exclu».  — Masson  ,  du  trlbfinal  révolution 
n»irp  ,  dénoncé  comme  Fayétiste  ,  est  admis  après 
mûre  discussion. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   11» 

Bourdon  ,  de  l'Oise ,   et  Montmayou  font  refu- 
ser l'admission  à  des  citoyens  qui  s'anUoncent  comme 
porteurs  des  vœux  de  l'asserriblée  électorale   du  dé- 
partement de  Paris.  —  Enlart  fait  rendre  un  décret 
d'interprétation  de  l'article  II  de  la  loi  du  16  août , 
relatif   au   traitement  des  officiers   des  tribunaux 
militaires.  —  GouplUeau  fait  déclarer  nulles  en  prin- 
cipe les  ventes  que  les  brigands  de  la  Vendée  ont 
faites  de  leurs  biens ,   avant  le  conmiencement  de 
leur  révolte.  —  Nouveau'x   détails  sur  la  prise  des 
lignes  de  Vf  eissembourg ,  donnés  par  un  officier. 
—  Dénonciation ,  par  la  section  de  Guillaume  Tell , 
de  deux  pétitions  présentées  à  la  convention  ;  l'une 
en  faveur  des  Lyonnais  ,  l'autre  en  faveur  des  dé- 
tenus comme  jsuspects  ;  elle  les  envisage  comme  des 
manœuvres  contre-révolutionnaires  ,  pour  arrêter 
la  marche  de  la  révolution  et  appitoyer  la  conven- 
tion ,  qu'elle  invite  à  conserver  son  énergie.  —  Sur 
le  rapport  de  Bézard  ,    décret  qui  donne  à  tout  ci- 
toyen détenu  en  vertu  de  lettres  de    cachet  ,  de 
tout   autre  ordre  arbitraire    oU   de  jugemens  cri- 
mmels  ,  antérieurs  au    1 4  juillet  1789,    la  faculté 
de  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation. — .*.dm;s- 
sion  de  colons  de   Saint-Domingue  à  la  barre  ;  ils 
développent  les  causes  des  désastres   de   cette  île  , 
sollicitent  un  prompt  rapport  sur  les  relations  entre 
la  France    et  les  Colonies;  demandent  que    San- 
ihonax  ,   Polverel  et  Delpech  soient  mis  hors  la  loi  , 
et  que  tous  leurs  actes  soient  désavoués.  «  Le  monde 
>)  périra  ,    répond  le  président ,  avant  qu'un  seul 
»  français  devienne  esclave  ».  —  Réclamation  con- 
tre la  pétition)  précédemment  présentée  par  quel- 
ques citoyens  de  Commune-Affranchie,  dénoncés 
comme   des    contre  -  révolutionnaires   indignes  de 
grâce  ;    et  demande  d'un  rapport  sur  le  mode  de 
partage  des    biens  des  rebelles  aux  sans- culottes. 

Séance  du  12   nivôse. 

Rapport  de  Barrère  .sur  les  victoires  des  armées  des 
bords  duVar  aux  bords  du  Rhin.  Détails  sur- la  prise 
de  Toulon  et  le  débloçus  de  Landau ,  d'où  le  gé- 
néral Huche  date  ses  nouveaux  succès.  Lettres 
écrites  à  ce  sujet  par  le  général  Pichegru  et  le 
représentant  Dentzel.  Lettre  du  prince  di:  Hohen- 
lohe,  au  général  Laubaderc  ,  coujmandanl  de  la 
ville  et  foitercssc  de  Landau  ,  pour  l'engager  à 
rendre  cette  place. 


périr  près  de  trois  cents  hommes  j  l'escadre  anglaise 
n'échappe  à  l'incendie   qu'en  coupant  ses  cables. 
Tribunal  révolutionnaire,  ■'—  Deux  condamnés  à 
mort. 


N".    104.  Du    14  nivôse.    (  i  janvier  ). 


Nouvelles. 

Ecosse.  ■—  Un  comité  secret  est  chargé  de  fixer 
le  lieu  des  séances  de  la  convention  britannique, 
dans  le  cas  qu'elle  fût  impérieusement  rappelée  à 
son  poste.  —  Discussion  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  de  donner  des  connaissances  politiques 
aux  Montagnards  d'Ecosse  ,  afin  que  leur  courage, 
dirigé  par  l'instruction ,  soit  plus  propre  à  achever 
le    grand  ouvrage  de  la  régénération. 

Livournc.  —  Injonction  aux  dames  piémontaises , 
de  donner  tous  luura  bijoux  pour  les  frais  de  la 
guerrt;. 

Paris. — Des  lettres  de  Berne  annoncent  que  le 
ministre  anglais  Fitz-Géiald  a  quitté  celte  ville  : 
son  départ  est  attribué  au  dépit  du  mauvais  efl'et 
qu'a  produit  la  note  injurieuse  qu'il  avait  remise 
contre  la  France.  —  Trait  d'héroïsme  dos  patriotes 
détenus  L  bord  du  vaisseau  français  te  Scipion  , 
.inioné  par  les  Anglais  dans  la  radi'  de  LIbourne  : 
il»  avaient  pris  la  roura.;(  use  résolution  de  s'on- 
sevelir  dans  les  Ilots  avec  leurs  pi'rlide»  ennemis  ; 
le    vaisseau    brûle    au    milieu    de   la   rade  ,    et   lait   j 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  l'a  séance  du   iz. 

Continuation    du  rapport   de   Barrère   sur    les 
succès   des    armées  du   Rhin    et    de  la    Moselle. 
Réponse  du  général  Laubadère  à  la  lettre  du  prince 
de  Hohenlohe  ;  «  Cessez ,  lui  dit-il ,   de  me  parler 
»  de  capitulation  ni  de  traité.  11  n'en  existe  aucun 
»  entre  le  devoir  et  le  déshonneur.  Je  défends  la 
»  cause    de    l'humanité    entière  ;     vous    défendes 
»  celle  des    rois  ;   la   mienne   prépare  le  bonheur 
))  du  globe  ,   la  vôtre  en  a  toujours   fait  le  tour- 
»  ment  :   qui   de  nous  deux  a  le  plus  de   droit  à 
u  des  succès?  ..  Lettre  du  baron  de  Knobelsdorf, 
général  en  chef  du  cOrps  prussieil  devant  Landau , 
à  la  garnison  de  cette  placé  j  et  refUs  de  celle-ci 
de   correspondre   avec   lui.     Barrère   termine   son 
rapport   par  l'éloge  de   l'énergique    résistance   des 
habitans  de  cette  place  et  de  la  garnisOn  pendant 
le   bombardement.   Décret  à  la  suite ,  portant  que 
les    armées    de   la    Moselle  et  du  Rhin  ont  bien 
mérité    de   la  patrie  J    qu'il    sera   décerné  des  ré- 
compenses civiques  à  ceux   qui  se  sont  distingués 
dans  cette  canipagne  par   des  actions  éclatantes  ^ 
et  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  essuyé  des  pertes , 
soit  dans  le  bombardement  de  Landau  ,  soit  par 
l'entrée   des  brigands  royalistes  de  l'Autriche    et 
de  la  Prusse,   sur  le  territoire  de  la  république. 
Baiser   fraternel  donné    par    le  président    à   deux 
officiers ,   députés  par  la  garnison   de  Landau  ,  et 
qui  sont  accueillis  par  les  plus  vifs  applaudissemens. 
—  Robespierre  jeune    retrace  le  grand  événement 
de  la   prise  de  Toulon,  et   fait  décréter  que  l'ai- 
mée   d'Italie  ,    toujours    victorieuse ,    et   qui     n'a 
éprouvé  d'échec  que  par  la   trahison   de  Brunet, 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  —André  Dumont,  eh 
mission  dans  les  départemens  de  la    Somme  ,    du 
Pas-de-Calais  et  de  l'Oise,  écrit  «  qu'une  nouvelle 
..  lumière  a  éclairé  tout  ce   pays  ;  que  les  projets 
"  des   scélérats    ont  été    déjoués  ;    que    tous ,    ou 
"  grande    partie ,    sont    montés   en  charrette  ,  et 
"  que   l'union  des  patriotes   en  a   été  le   résultat. 
"  Abbeville  jouit  du   calme  et  de   la  gaité.    Plus 
.1  d'églises    à   Montagne-sur-Mer  ;    les    saints    et 
u  saintes  ont  été  brûlés.  A  Boulogne  ,  la  célèbre 
i>   très-incoinpréhenslble  et  très-sainte  vierge  noire 
..  que  les  Anglais  n'avaient  pu  brûler,  a  été  jetée 
»  dans  le   bûcher  et  réduite  en  cendres  sans  nii- 
i>  racles  ,  aux  cris  universels  de  F'ive  la  Montagne  ! 
•>  A  quelques   intrigans  près  ,   et  tous  Us  prêtres 
»  et  nobles,  dit  André  Dumont  on  terminant ,  je 
"  crois  avoir  tout  converti,  u — Lettres  de  Garnier, 
de  Saintes  ,    représentant   du  peuple  ,   réclamant 
des  secours  pour  les  habitans   de  la  Flèche  et  du 
Mans  ,   qui  ont  beaucoup    souffert  du  ravage  des 
brigands. — Les  sans-culottes  de   Villefrariclio  an- 
noncent qu'on  a   trouvé   diez    un   aristocrate  des 
enviions  ,   une  correspondance    qui  le   mène  à  la 
guillotine;   plus,  cinq  cents  un  louis,   et  plusieurs 
marcs  d'argenterie   enfouis.  —  A  l'occasion   d'une 
pétition   de   la  commune   de  Miiecourt,  Thibault 
demande  un   projet  de   loi  sur  le   mode   de  per- 
cevoir  les  taxes    révolutionnaires.    Mallarmé   veut 
qu'on  laisse  agir  les  sans-culottes   des  comités  ré- 
volutionnaires ,  qui  savent  bien  discerner  les  aris- 
tocrates  et    les    égoïstes  ,     les    seuls    qu'il    faille 
atteindre,     Renvoi    aux    comités.   —   Robespierre 
jeune  fait   part   des    motifs    qui  ont  porté  Pierre 
Bayle  à  se  poignarder   :   cet   événement  doit  être 
attribué   aux  monstres  qui  ont  livré  Toulon.  Ser- 
gent propose  de  le  mettre  au  nombre  des  martyrs 
lie  la  liberté.   Renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.—  Rapport  fait  pir  Charlier,   sur  l'adm'- 
nistration    de   l'habillement  et  la  dilapidation  d«» 
fournisseurs  ;  il  lait  décréter  d'accusation  ceux  qui 
s'en   sont  rendus   coupables.    Billaud  -  Varermcs 
demande  que  ceux   qui   seront  jugés  tels,    soient 
envoyé»  ù  l'armée  et  exécutés  vn  su  présence  ,  et 
qu'il  l'avenir   il    vu    V''    ^<i   iniime    J«»   généraux 
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condamnés  pai-  le  tribunal  révolutionnaire.  Adopté. 
Bourdon  i  de  l'Oise  ,  demande  ,  pour  que  lii  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  soit  plus  un  vain  mot, 
la  traduction  au  tribunal  révolutionnaire  de  Dau- 
bigiiy,  cliargé  de  surveiller  l'équipement  des  Iroupe.s. 
Le  décret  rendu  ,  conformément  à  cette  proposi- 
tion, est  rapporté  ensuite  sur  la  motion  de  Ro- 
bespierre ,   qui  fait  l'éloge  de  Daubigny. 

Séance    du    i3   nivôse. 

Lettres  écrites  par  Lacoste  et  Eaudot ,  rcpré- 
scntans  du  peuple  près  les  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin ,  sur  les  noirveaux  succès  de  ces  ar- 
mées, la  prise  du  poste  important  de  Gucrnier- 
slieim ,  et  d'un  grand  nombre  de  magasins  à  Lau- 
terbourg,  principalement  d'un  magasin  à  poudre, 
auquel  l'ennemi  avait  mis  une  mèche  qu'il  avait 
allumée  avant  d'évacuer  la  place,  et  qu'on  a  éteinte 
au  moment  où  elle  allait  la  faire  sauter  avec  la 
partie  de  notre  armée  qui  l'occupait.  —  Lettre  de 
M.irseille ,  annonçant  l'heureux  eiTet  du  strata- 
gème des  sans-culottes  de  Toulon,  qui  ont  laissé  et 
laissent  encore  flotter  l'étendard  des  ennemis  sur 
les  remparts  et  les  places  fortes  :  séduits  par  ce 
signe  trompeur ,  les  vaisseaux ,  qui  apportaient 
des  secours  aux  Anglais  ,  entrent  avec  sécurité  , 
et  sont  tout  stupéfaits  de  se  trouver  au  pouvoir 
des  républicains.  —  Léonard  Bourdon  fait  décréter 
que  les  numéros  du  recueil  des  actions  liéro'ùjues 
et  tiviques  des  républicains  framjais,  seront  en- 
voyés ,  en  placards  et  en  cahiers  ,  aux  munici- 
palités ,  aux  armées  ,  aux  sociétés  populaires  ,  h 
toutes  les  écoles  de  la  république ,  et  que  les 
instituteurs  seront  tenus  de  les  faire  apprendre  à 
leurs  élèves.  —  Rapport  de  'Voulland  ,  d'après  le- 
quel la  convention  décrète  une  .somme  de  î2,ooo  llv. 
pour  payer  le  montant  des  journées  employées  par 
les  citoyens  qui  ,  sous  les  ordres  de  JMaillard ,  en 
'  exécution  de  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale .  ont  été  placés  comme  observateurs  à 
Paris  et  aux  environs  ,  à  l'elïet  d'y  découvrir  et 
déjouer  li's  manoeuvres  des  personnes  5U.specles  et 
élransèrcs. 
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Nouvelles. 

La  Haye.  —  Mécontcnlemcnt  des  Holland.iis 
au  sujet  de  la  guerre.  Emprunt  fameux  ouvert  par 
la  princesse  d  Orange  en  faveur  des  Bourbons  , 
refermé   dans  les  mains  mêmes  des  banquiers. 

Paris. — Extrême  détresse  de  l'armée deWurmser. 

Société  des  Jacohins.  Du  ii  nivôse.  —  Le  colo- 
nel Jourdân  ,  d'Avignon  ,  dit  qu'oji  ne  l'a  peint 
comme  un  coupeur  de  tètes  et  un  mangeur  d'en- 
fans  ,  que  pour  avoir  voulu  réunir  à  la  mère  com- 
mune un  pays  immense  qui  était  sous  le  joug  du 
prêtre  de  Rome  :  il  fait  l'historique  de  ses  batailles, 
de  ses  malheurs ,  et  reçoit  le  bai.ver  fraternel.  — Con- 
tinuation de  l'épurement.  Justification  de  Monge  , 
ex -ministre  de  la  marine  ,  inculpé  par  Renaudin  : 
H  déclare  que  ne  pouvant  tenir  contre  les  cabales 
^es  Brissotins  ,  alors  maîtres  de  tout ,  et  qui  le 
contrecarraient  en  tout  ,  il  les  dénonça  par  sa 
démission.  11  est  admis  ,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'autres  contre  lesquels  il  ne  s'élève  aucune  récla- 
mation. —  Défenseurs  officieux  accordés  à  des  sans- 
culottes  d'Aulun. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   i3. 

Sur  le  rapport  de  Clauzel ,  décret  réglementaire 
relatif  à  l'administration  des  chevaux  de  l'armée. 
—  Victoire  complette  sur  les  Espagnols  ,  annoncée 
par  les  administrateurs   du  département  du  Gard. 


Séa 


du   i4  nivôse. 


Sur  la  dénonciation  de  Cambon  ,  décret  qui  casse 
tous  arrêtés  tendans  à  proroger  le  cours  des  assi- 


gnats démonétisés.  —  Rapport  de  Barrère  sur  les 
moyens  de  régénérer  la  marine  de  la  république  dans 
les  ports  de  la  médilerranriée  ,  et  de  lui  redonner 
la  puissance  et  le  rang  que  sa  position  ,  sa  richesse 
et  sa  population  ,  sa  volonté  et  ses  victoires  lui 
assurent  sur  les  mers.  «  La  partie  de  notre  escadre  , 
u  brûléo  à  Toidon  par  le  crime  de  nos  ennemis  , 
»  dit-il ,  va  être  remplacée  par  le  crime  des  émi- 
"  grés.  Leur  fortune  payera  les  constructions  ; 
»  leurs  forêts  seront  changées  en  vaisseaux  ;  leurs 
»  maisons  seront  changées  en  arsenaux  et  en  ma- 
ji  nufartures.  La  patrie  s'enrichira  &  la  fois  de 
>>  leur  fuite  et  de  leur  fortune  ».  Barrère  propose 
de  charger  le  ministre  de  la  marine  de  donner  sur- 
le-champ  les  ordres  néces,saires  pour  la  construction 
de  tous  les  vaisseaux  que  le  port  de  la  IMontagne 
peut  contenir  ;  d'ordonner  les  mêmes  constructions 
dans  tous  les  ports  de  la  méJiterrannée  et  de 
mettre  en  réquisition  ,  pour  cet  objet ,  tous  les  ou- 
vriers ,  artistes  et  constructeurs  nécessaires  qui  se 
trouveraient  faire  partie  de  la  première  réquisition. 
Le  zèle  des  forçats  de  Touloi\  ,  qui  se  sont  em- 
pressés d'éteindre  l'incendie  des  vaisscaU-X,  porte 
Barrère  à  demander  s'il  ne  serait  pas  po.ssible  île 
restituer  à  la  société  «  des  hommes  qui  peuvent 
j>  devenir  citoyens  ,  et  qui  ont  connu  une  patrie 
.)  quand  ils  l'ont  vue  en  danger  ».  Il  donne  ensuite 
lecture  de  difl'érentes  lettres  ;  l'une  ,  du  chef  dus 
bureaux  de  la  marine  à  Toulon  ,  dit  que  les  pertes 
de  hi  république  ,  dans  l'arsenal ,  .sont  peu  considé- 
rables :  la  seconde  ,  du  général  Hoche ,  annonce  la 
prise  de  Guermesbein  et  de  Spire  :  une  troisième  , 
de  Barras  et  Ricord  ,  représentans  du  peuple 
près  l'armée  dirigée  contre  Toulon  ,  rend  un  nou- 
veau compte  de  la  perte  des  ennemis  ;  les  rivages 
du  port  sont  couverts  de  leurs  cadavres  ;  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  Toulon  ,  employé  dans  la  ma- 
rine ,  dans  l'armée  des  rebelles  et  dans  radmini>- 
tration  navale  et  militaire  a  été  fusillé  ;  les  effets 
et  meubles  des  rebelles  et  une  gratification  d'un 
million  en  sus  ,  ont  été  promis  à  l'armée  ,  on  ré- 
compense du  courage  ,  du  zèle  et  de  l'intrépidité 
dont  elle  a  donné  l'exemple  dans  la  prise  de  cette 
infâme  cité.  La  convention  adopte  le  projet  pré- 
senté par  Barrère.  Quant  aux  forçats  ,  les  repré- 
sentans ,  à  Toulon ,  sont  autorisés  de  nommer  une 
commission  de  trois  membres  ,  chargés  d'examiner 
sur  le  registre  du  Bagne  la  nature  des  délits  et  des 
jugemens  rendus  contre  eux  ,  d'envoyer  1  avis  des 
commissaires  et  la  notice  des  jugemens. L'im d'eux  , 
qui  a  brûlé  ses  mains  en  éteignant  l'Incendie,  sera 
sur-le-champ  mis  en  liberté  ,  et  recevra  6oo  liv. 
à  titre  de  secours.  —  Sur  la  dénonciation  de  Voul- 
land ,  décret  d'arrestation  provisoire  contre  Ducray- 
Dumisnil,  rédacteur  des  Affiches  ,  annonces,  etc.  ou 
Journal  général  de  France  ,  pour  insertion  d'un 
avis  relatif  à  un  emprunt  en  assignats  démoné- 
tisés. 
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Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Persécutions  de  l'impératrice  de 
Russie  contre  les  Français  qui  sont  dans  ses  états. 

Bâle,  —  Distributions  de  fusils  aux  paysans  de 
la  Souabe  ,  qne  l'on  force  à  se  rendre  sur  les 
bords  du  Rhin.  Rigueurs  e-xercées  à  raison  de  leurs 
murmures. 

Paris.  —  Lettre  de  l'Espinasse  ,  chef  de  brigade  , 
commandant  en  second  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  transmet  un  trait  de  bravoure  de 
deux  cannoniers. 

Conseil  général.  —  Lecture  de  l'arrêté  du  comité 
de  salut  public  de  la  convention ,  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  purilicatiori  du  salpêtre.  Arrêté 
du  conseil ,  portant  que  ses  membres  se  rendront 
dans  leurs  sections  pour  stimukr  le  zèle  des  ci- 
toyens ,  et  les  diriger  dans  la  recherche  de  cette 
matière  importante. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  n.  —  Lettre  de 
Francastel,  annonçant  la  destruction  de  la  Vendée , 


au  moment  même  où  Toulon  est  réduit.  Il  blâme 
la  sorte  de  modérantisme  qne  des  hommes  de  la 
mdntagne  professent  en  ce  moment.  «  La  Vendée 
u  sera  dépeuplée  ,  dit-il  en  terminant  ;  mais  la 
>•  république  sera  vengée  et  tranquille.  Que  U 
).  terreur  ne  cesse  d'être  k  l'ordre  du  jour  ,  et 
u  tout  ira  bien  ».  —  Un  membre  demande  la  ra.. 
diation  du  journaliste  Camille  Desmoulins.  Hébert 
s'étonne  que  la  commission  n'ait  pas  encore  fait 
son  rapport  :  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  Fabre  d'Èglan- 
tlne  et  Camille  Desmoulins  devaient  être  chassés  • 
une  discussion  étrangère  vient  suspendre  la  justice 
de  la  société;  bien  plus  coupable  que  Brissot  ,  le 
but  de  Camille  a  été,  jiisqu'ici ,  de  calomnier  et  d» 
ridiculiser  les  patriotes. 

Tribunal  révolutionnaire.  — Condanmation  à  mort 
de  l'ex-général  Biron  ;  Faverollcs  ,  aide-de-camp 
de  Dumourier  ;  Dutremblay  ,  agent  de  la  régie  dej 
charrois  ;  Bonnefoy  ,  commis.saire  des  guerres  ; 
Custine  fils,  adjudant-général;  Clerc-Ladevèze, 
ci-devant  chevalier  de  Saint  -  Louis  ,  et  de  cinq 
autres  Individus. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   14. 

Cambon  fixe  l'attention  de  l'assemblée  sur  U 
rentrée  des  papiers  qui  faisaient  le  service  d'a.^sigtiat» 
et  sur  le.i  coupons.  Doivent-ils  être  admis  dans  les 
caisses  nationales ,  ainsi  que  les  billets  de  la  caisse 

d'c.>.compte  T  Renvoi  au  comité  de.^  finances. Guil- 

Icmardet  fait  approuver  les  mesures  prises  par  les 
représentons  du  peuple  pour  la  levée  extraordi- 
naire des  chevaux. — D  après  un  rapport  de  iMerlin  , 
de  Douay  ,  décret  qui  statue  sur  quelques  diJK- 
cultés  relatives  aux  jugemens  des  contrefacteur» 
d'assignats.  —  Les  membres  du  comité  révolution- 
naire de  la  fontaine  de  Grenelle ,  annoncent  qu'ils 
ont  trouvé  enfouie  chez  un  nonuné  Barbier,  une 
grande  quantité  de  p!ècc,H  d'or,  montant  à  la  somme 
de  87,6^8  liv.  et  plusieurs  autres  effets  d'argenterie. 
—  Les  prisonniers  français  ,  détenus  à  Plymoulh 
et  Portsmouth,  exposent  leur  état  de  détresse  et 
sollicitent  un  prompt  échange. — Un  commissaire 
envoyé  i  Tours,  écrit  qu  il  s'est  concerté  avec  le 
représentant  Gulmbertcau  ,  et  que  la  pêche  révo- 
lutionnaire a  produit  igg  individus  plus  ou  moins 
suspects.  —  Ramcl-Nogaret  ,  au  nom  du  comité 
des  finances  ,  propose  un  décret  sur  les  inventaires 
à  faire  des  effets  saisis ,  en  interprétation  de  celui 
précédemment  rendu  ,  qui  prononce  la  confiscation 
de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  trouvée» 
dans  des.heux  secrets  ,  et  adjuge  au  dénonciateur 
le  vingtième  de  l'objet  déclaré.  Que  faut-il  entendre 
par  lieux  secrets  et  cachés  ?  Ramcl  craint  qu'om 
ne  donne  une  trop  grande  latitude  à  l'atbitraire 
si  ces  mots  ne  sont  déterminés  et  définis  de  la 
manière  la  plus  précise.  Cambon  s'étonne  que  le» 
saisies  n'aient  pas  été  plus  considérables  ,  d  après 
le  vaste  champ  que  le  décret  ouvre  à  l'arbitraire  • 
il  demande  que  tout  ce  qui  sera  confiscable  soit 
sujet  à  la  déclaration;  et  que,  faute  de  déclaration, 
lobj.-t  soit  réputé  caché  et  par  conséquent  con- 
fî^cable.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  combat  cette  pro- 
position. Mallarmé  déclare  la  mesure  proposée , 
contraire  à  tous  les  principes.  Fayau  prétend,  au 
contraire  ,  que  dans  un  pays  libre  ^  nul  ne  peut 
ni  ne  doit  déguiser  l'intérieur  de  sa  maison  ,  ni 
soustraire  à  l'impôt  aucune  matière  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  aucune  valeur  monétaire  :  .<  Pourquoi  n'o- 
»  bhgerait  -  on  pas  chaque  citoyen  à  déclarer 
.)  comment  il  a  acquis  une  augmentation  ou  une 
»  diminution  dans  sa  fortune  «  ï  Cambon  i'ortifie 
sa  demande  de  l'exemple  des  fermiers ,  contraints 
à  fournir  les  déclarations  des  grains  qu'ils  avaient  : 
c<  L'argent,  qui  ne  sert  qu'à  la  cupidité  des  égo'istes, 
»  doit  être  assujéti  à  la  même  déclaration  «.  Charlier 
ne  trouve  pas  la  proposition  de  Cambon  asseï 
mûre.  Treilhard  rapporte  qu'un  particulier  ayant 
déclaré  qu'il  avait  chez  lui  trente  mille  livres  a 
été  assassiné  peu  de  jours  après  ,  et  la  somme 
enlevée.  Cambon  réplique  que  cet  exemple  îîe 
prouve  rien  ;   il  persiste  de  nouveau  po:ir  que  la 

convention 
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.convention  rapporte  la  loi  ou  prescrive  les  clc5cla- 
jations.  Ramel  trouve  que  la  discussion  n'est  qu'in- 
cidente à  sa  proposition;  il  se  résume  et  demande 
Je  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ,  du  décret 
d'exécution  de  la  loi  sur  les  ell'c-ts  cachés  d'or  et 
.d'argent ,  et  l'ajournement  de  la  discussion  de  ce 
décret  jusqu'au  rapport  du  comité  ;  il  demande  en 
outre  de  décréter  sur  le  cliamp  ,  que  les  commis- 
.saires  de  la  trésorerie  feront  un  état  des  effets 
d'or  et  d'argent  qu'on  y  a  portés  ;  et  que  le  mi- 
nistre acquittera  ,  après  examen  ,  le  salaire  dû  à 
ceux  qui  ont  découvert  des  objets  cachés.  Ces  pro- 
positions sont  adoptées.  —  Le  général  Dugommier 
écrit ,  du  quartier  général  de  Toulon ,  que  le  camp 
sera  incessamment  déblayé  ,  et  qu'on  découvre 
chaque  jour  de  nouveaux  dépôts  de  l'ennemi. — Ai- 
goin  ,  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  est  nommé 
commissaire   national  à  la  trésorerie. 

Séance  du  iS  nivôse, 

Cambon  sollicite  ,  en  faveur  des  sans-culottes  , 
une  nouvelle  exception  à  la  loi  qui  établit  l'égalité 
des  partages  dans  les  successions.  Renvoi  au  comité 
de  législation.  — Le  représentant  Laplanche,  près  la 
division  de  l'armée  du  Nord  ,  écrit  qu'il  est  de 
Tetour  de  Port-Màlo  ,  où  il  avait  été  ,  accompagné 
des  généraux  Rossignol  et  Sorlus  ,  dans  le  dessein 
de  faire  payer  cher  aux  Anglais  leurs  perfidies. 
Des  papiers  saisis  sur  Puisaye  ,  après  son  massacre 
près  Vitré ,  avaient  découvert  un  projet  de  descente , 
concerté  avec  les  chefs  rebelles  et  royalistes.  Toutes 
les  dispositions  étaient  prises  en  con.séquence  pour 
les  exterminer  sur  le  rivage  ,  ou  brûler  leur  flutille 
à  boulets  rouges  ;  mais  on  les  a  attendus  en  vain 

f     pendant  trois  jours  et  trois  nuits.   Il  termine  par 
le  tableau    suivant    de  la  commune   de  Rennes  : 
-    «  La  commission  militaire   y  venge  chaque  jour  le 
)i  peuple  des  crimes  des  contre-révolutionnaires  et 
1,  des  aristocrates  ;  les  jiigcmens  .sont  fréqucns  ^  et 
»  la  guillotine   les  suit  de  près.   Depuis    environ 
).  quinze  jours  ,  les  commissions  militaires  et  révo- 
L     »  lutionnaircs    de    celte    commune  ont  délivré   la 
\     »  république  de  plus  de  200  scélérats.  Il  faut  espé- 
'      >,  rer,  enfin,  que  bientôt   le   soleil  de    la  liberté 
>■  n'éclaireraplus  que  de   vrais  patriotes  et  d'inlré- 
»  pides  répul)llcains  «.  — Trait  courngcux  de  Man- 
I      dément ,   cavalier  au  (j".   régiment ,  lors  de  l'affaire 
d'Hondscoote.  Entouré  par  un  régiment  ennemi  , 
I      il  tombe  à  coups  de  sabre  sur  le  colonel ,  en  criant  : 
E      Voilà  la  cavalerie  i/ui  arrive  pour  vous  charger. 
[     Le  régiment   épouvanté   jette  bas   les  armes  ,    les 
t      havresacs  ,  et   prend  la   fuite.    Mandement  fait  le 
I     colonel  prisonnier  et  l'emmène.  L'assemblée  charge 
[  '  le  ministre  de  la  guerre  de  donner  de  l'avancement 
à  ce  brave  cavalier.  —  Gossuin,  au  nom  du  comité 
<!i'  la  guerre,  fait  adopter  un  projet  de  décret  qui 
il 'Tiiiuillc   les    généraux   des    armées  de  la  faculté 
d  étahlir   dos   commandans  amovibles  dans  les  en- 
droits où  ili  le  j^igcraicnl  convenable  ,  et  confère  ces 
nominations  au  comité  de  .salut  public  ,  sur  la  li.ste 
que  lui  présentera  le  conseil  exécutif  provisoire. 


N".    J07.    Du   I y  nivôse.  (  G  janvier  ). 


Nouvelles. 

Ciipcnliagut.  —  Représentations  adressées  au  mi- 
rr  d'état,  Bern.ilorll',  par  les  ministres  des  pui.H- 
'  is  coalisée»  contre  la  France  ;   et  réponse  de 

I  •  liii-ci ,  qui  ne  dément  point  l'intér/^t  philosophique 

I I  politique  qu'il  parait  .l'Iionorcr  de  prendre   à  la 
eratiile  cause  delà  république  française. 

Naples.  —  fitonncmcnt  stupide  de  la  cour  sur  la 
résistance  de  Gène». 

Edimbourg,  — Arrestation  de»  principaux  meni- 
hrrt  de   la   convention   qui    so    tenait   dans  cette 

1'    Grande  fermentation  dan»  les  trois  royaume». 

iinse,  — Défense  faite  ,  par  l'empereur  ,  de  faire 

rnlrrr   des   grains  et  vivrr»  de  se»  principautés  de 

Soiiabe  dan»  la  Suisse  ,  |>our  la  punir  do  sa  iieu- 

traliti^  envers  la   Pranre. 

l'riincf,  —  Paris  :  Ilavardag('   des   gazettes  aile 


mandes  sur  les  grandes  forces  qui  arrivent  à  Toulon, 
les  grandes  espérances  que  la  coalition  en  conçoit  , 
et  la  prétendue  capitulation  de  Landau. 

Corps  municipal.  —  Cavaignac  dénonce  Palloy  , 
surnommé  le  patriote  ,  et  fait  refuser  Miommage 
offert  par  lui  d'une  pierre  de  la  Bastille  ,  sur  la- 
quelle est  gravée  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
comme   étant  une  propriété  de  la  nation. 

Conseil  général.  —  Arrêté  portant  qu'aucunes 
voit\ircs  publiques  ou  particulières  ne  pourront  re- 
cevoir aucuns  voyageurs ,  qu'ils  n'aient  des  passe- 
ports visés  par  les  municipalités  ,  après  l'avoir  été 
préalablement  par  les  comités  révolutionnaires. 

Société  des  Jacobins.  Du  12  nivôse.  —  Arrêté  , 
sur  la  motion  de  CoUot-d'Herbois  ,  pour  que  la 
discussion  sur  l'affaire  de  Phillippeaùx  et  autres  ait 
lieu  à  la  séance  du  16  ,  et  que  tous  les  membres 
inculpés  en  soient  prévenus  ,  afin  de  pouvoir  y 
assister. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Dugay-Morange  ,  procureur-général  do 
la  ci-devant  commission  aux  chambres  ardentes  de 
Rouen  ;  Luckner  ,  ci-devant  maréchal  de  France 
et  général  en  chef  des  armées  du  Rhin  et  du  Nord. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5. 

Une  députation  de  l'Allier  se  plaint  de  ce  que  les 
riches  ne  paient  pas  les  taxes  révolutionnaires  aux- 
quelles ils  sont  imposés  ,  et  demande  qu'ils  y  soient 
contraints.  — Charlier  fait  rendre  un  décret  sur  la 
confection  des  souliers  pour  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie. —  Autre  j  qui  défend  aux  bataillons  et  autres 
corps  de  troupes  à  la  solde  de  la  république ,  d'envoyer 
des  députations  ,  soit  à  la  convention  nationale  , 
.soit  auprès  du  pouvoir  exécutif,  pour  affaires  de 
leurs  corps.  —  Vouland  fait  confirmer  l'arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  qui  dénonce  à  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  Durand,  ex-maire  de  Montpellier  ,  et  or- 
donne sa  traduction  à  la  conciergerie  ,  connue  pré- 
venu d'avoir  été  I  un  des  principaux  moteurs  l't 
eoopérateurs  des  manœuvres  contre-révolutionnaires 
fédéralistes  ,  qui  ont  éclaté  dans  le  département  de 
l'Hérault.  —  Merlin  ,  de  Thionville  ,  fait  décréter 
que  tous  ceux  qui  ont  perçu  ou  fait  percevoir  des 
taxes  révolutionnaires  ,  militaires  ou  autres  ,  sous 
quelque  dénoniinaliun  que  ce  soit  ,  non  exigées 
comme  impositions  parla  république,  s.eront  tenus 
de  rendre  leurs  comptes,  qui  seront  imprimés  et 
affichés  ,  afin  que  rliacun  puisse  se  convaincre  que 
les  sommes  payées  ont  réellement  été  versées  dùn.s 
le  trésor  puhlic. 

Séance  du    iG   nivôse. 

Hommage  fait  par  Beauvallet  ,  artite.  de  J'iinafc 
de Cliilier,  apôtre  et  martyr  de  la  liberté. — Sur  le 
rapportde  Barrèrc ,  décret  portant  qu'anssitot  qu'une 
couHuuiie  de  la  républitpic  sera  assiégée  ou  en- 
tourée par  l'ennemi ,  tous  les  objets  nécessaires  à 
la  vie  deviendront  communs  :  les  propriétaires  seront 
dédommagés  par  la  république.  — Lettre  de  Beau- 
vais  ,  malade  à  Marseille  ,  au  .sortir  de  sa  longue 
captivité.  Il  y  e:  prime  sa  scnsil)illté  .sur  l'intérêt 
que  la  convention  nationale  a  pris  à  sa  famille  ,  et 
se  plaint  de;  ce  qu'on  a  défiguré  dans  les  journaux 
la  conversation  extrémen»!nt  courte  qu'il  a  eue  avec 
les  prétendus  parlementaire»  <|ui  lui  ont  été  envoyés 
dans  son  cachot. — Barrtre  fait  rendre  d<!Ux  décrits  : 
l'im  relatif  ù  3o,ooo  fusils,  restitués  \  la  république 
par  la  mort  des  brigand»  ,  et  laissés  aux  couununes 
de  la  Vendée  ;  ils  seront  retirés  ,  et  doniuls  aux 
jeune»  gens  de  la  première  réijuisition  :  le  second 
conceriu:  la  police  dis  armées  navales.  —  D'après  le 
rapport  d'1'.sclia.ssériaut  ,  décret  sur  les  pensions  il 
accorder  a<ix  officier»  militaires  ,  officiers  d'admi- 
nistration ,  commis  et  iMiiployés  de  la  marine. — La 
citoyenne  veuve  Maison  ,  meri!  de  douze  enfans, 
tous  servant  la  république,  et  qui  ont  pi  rilu  leur 
père  «OTi»  le»  miu»  de  la  Bastille  ,  obtient  une 
souuiie   de  Goo  livres  ,  à  titre  ilo  secours. 


08.   Du  i8  nivôse.   (7   janvier). 


Nouvelles. 

Suéde.  —  Obligation  aux  Français  de  se  présenter 
en  personne  devant  le  magistrat  de  la  place  pour 
donner  leur  nom  ,  et  déclarer  le  motif  de  leur 
séjour. 

La  Haye.  —  Nouvelles  alarmantes  sur  le  mécon- 
tentement du  peuple  dans  les  provinces.  — La  cour 
St.Tthoudérienne  est  plus  dévouée  que  jamais  au 
cabinet  Britannique. 

Paris.  —  Portrait  de  Mara*,par.Fabre  d'Églan- 
tme.  —  Déclaration  et  rappurt  du  général  Wes- 
termann.  —Le  général  Cartaux  .  arrêté  et  traduit 
à  la  Conciergerie. — Reprise  du  poste.  Je  Villelongue 
aux  Espagnols. 

Conseil  général.  —  Arrêté  portant  que  les  attes- 
tations de  bonne  vie  et  mœurs  ,  nécessaires  aux 
instituteurs  pour  obtenir  un  certificat  de  civisme, 
seront  données  par  les  assemblées  générales  de  sec- 
tion ,  et  visées  des  comités  révolutionnaires. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du    i6. 

Sur  le  rapport  de  Clauzel  ,  décret  qui  supprime 
les  entreprises  des  chariois  d'artillerie  ,  et  les  réunit 
à  la  régie  des  charrois  militaires.  —  Admission  de 
Bô  ,  suppléant  du  département  d'Indre-et-Loire. 
—  Garnier ,  de  Saintes  ,  écrit  que  l'ex  -  prince 
Talmont  vient  d'être  arrêté  auprès  de  Fougères: 
11  Ce  Capet  des  brigands  ,  souverain  du  Maine  et 
Il  de  la  Normandie  ,  mérite  bien,  dit-il,  de  figurer 
»  sur  le  même  théâtre  que  son  confrère.  Avec 
..  ce  grand  prince ,  a  été  aussi  arrêté  le  Buzotique 
..  Bagon  ,  ex-procurcur-général-syndic  du  dépar- 
)>  tement  du  Calvados  ;  il  était  chancelier  de  Tal- 
..  mont.  Il  aurait  été  à  .souhaiter  qu'il  eût  assisté 
»  à  la  cérémonie  pour  apposer  le  sceau  au  eou- 
»  ronnement  de  son  maître  ;  mais ,  mis  hors  la  loi , 
..  Lavalléc  l'a  fait  fusiller  ».  —  Boursault  annonce 
l'arrestation  de  Magon  -  Laublinois  ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Saint  -  Màlo  ,  chez  qui 
on  a  trouvé  enfouie  une  grande  quantité  d'or  , 
d'argent  et  de  vai.sselle  platte  ,  et  sa  traduction 
au   tribunal  révolutionnaire. 

Séance  du  16  au  soir. 

David  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Bouquier  ,  Montmayou  et  Clauzel 

Séance  du    17  nivôse. 

Discours  de  Bourdon  ,  de  l'Oise,  et  Fayau  contre 
les  ob.aacles  qui  arrêtent  la  distribution  des  secours 
aux  défenseurs  de  la  patrie.  —  Sur  le  rapport  de 
Cambon  ,  décret  portant  que  les  coupons  d'assi- 
gnats et  billets  de  caisse  d'escompte  ,  représentant 
les  assignats  en  circulation,  ne  seront  reçus  que 
jusqu'au    premier  ventôse  an   II. 

Texte  du  décret  .surlinstruction  publique,  adopté 
dans  la  séance  du   5  nivôse. 


Variété.  —  Circulaire  des  membres  du  comité 
de  .surelé  générale  aux  administrateurs  de  districts  , 
et  série  de  questions  qu'il  leur  adresse. 


N".    log.  Du    ir)  nivôse.  (8  janvier). 


Nouvelles. 

Vienne.  -7  Les  rois  alliés  doutent  encore  de 
la  constance  de  la  nation.  Le  français  est  toujours 
pour  eux  un  peuple  léger,  versatile  et  fait  pour 
ridi'iiiarider  un  roi.  Ce  préjugé  règne  à  Vienne  , 
à  Londres  ,   à  Berlin  ,   à  l'étersboiirg. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Notice  des 
principaux  jiigemena  :  enndanm.alion  i.  mort  de 
.1.  B.  lO.iril,  ('i.unii.sseuriulldèle,  de  Camille  Capi- 
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Bologne  ,   ci-devant  marquis.   D'Hédouville   ,    cx- 
g^n(5ral,  est  acqn.itlé. 

Société  des  Jacobins.  Da  i6  nii'âse.  —  Ouver- 
ture  de  la  discussion    sur  les  accasations  portiies 
contre   Pliillippeaux  ,    Camille -Desmoulins  ,   etc. 
Collot-d'Herbois  dit  que  l'écrit  publié  par  t>)iillip- 
pcaux  ,    est  l'occasion  des  divisions   qui    ont  écla- 
té parmi  les  patriotes ,    s'il  n'en  est  ia  cause  :   il 
analyse  ensuite  cet  écrit  ,  et  en  contredit  tous  les 
faits  ;   il  reproche  à  son  auteur   d'avoir  calomnié 
les  généraux   et   l'armée  de   la  Vendée.    Quant  à 
Camille  Desmoulins  ,   il  convient   qu'il  a   professé 
des  opinions  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  société; 
mais  il  demande  qu'on  le  distingue  de  son  ouvrage 
(le  Vieux  Cordeller).   «  Qu'il  oublie  ,  dit-il,  ces 
>■  débauches  d'esprit   qu'il  a  faites  avec  des  aris- 
»  tocrates  :  il  a  trop   bien  servi  la  révolution  ;  je 
"  n'oublierai  pas    la  France   libre,  le  Procureur- 
Général  de  la  Lanterne  ,   etc.  »  Il  demande  qu'on 
exclue  PhiUlppeaux  ,  qu'on  censure  les  numéros  de 
Camille  Desmoulins  ,  et    que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  ,  le  plus  promptement  possible ,  son 
rapport   sur   les  patriotes  incarcérés.  Momoro  dé- 
veloppe   une   partie    des   inculpations   que    Collot 
vient   de    faire  à  Pliillippeaux.    Hébert  s'élance   i 
la  tribune  et  s'écrie  :  «  Justice  ,  Jacobins  ,  justice  ! 
>>  par  la  plus   astucieuse    récrimination  ,  les  rôles 
u  sont  changés  ,   et  de  dénoncés  ,  les  accusés  sont 
»  devenus  dénonciateurs.  Je  périrai  plutôt  que  de 
»  sortir  d'ici  ,  avant  qu'on  m'ait   rendu  une  justice 
j>  éclatante.  Je  suis  accusé  ,   dans   un    hbelle  qui 
>>  paraît  aujourd'Iiui ,  d'être  un  brigand  audacie\ix, 
j>  un  dilapidateur  de  la  fortune    publique.  ...» 
«  En  voilà  la  preuve  «  ,   s'écrie  Camille  Desmou- 
lins ,   montrant   un  extrait  des  registres  de  la  tré- 
sorerie :  il   porte  que  le  2  juin   ,   il  a  été  payé  à 
Hébert,  par  Bouchotte ,  une   somme  de   128,000 
liv.  pour  son  journal  ;   que  le  4  octobre  ,  il  lui  a 
^té  payé  une  soriime  de  60,000  liv.  pour  600,000 
exemplaires    du    Père  Duchêne  ,   tandis    que    ces 
exemplaires  ne  devaient  coûter  que  iy,ooo  livres. 
Hébert   allait   répondre  ,  lorsqu'il    est  interrompu 
par  Robespierre  ,  jeune  ,  à  qui  la  société  paraît  ex- 
trêmement changée  depuis   cinq   mois   qu'il  en  est 
absent  ;  on  s'y  occupait ,  à  son  départ ,  des  grands 
intérêts  de  la  république  ;   aujourd'hui ,  ce  sont  de 
misérables  querelles  d'individus  qui  l'agitent.   .<  Eh  ! 
ji  que  nous  importe  qu'Hébert  ait  volé  ,  en  don- 
11  liant  des  contre-marques  aux  Variétés  ?  Si  Hébert 
a>  doit  repondre  à  Camille,  le   Père  Duchénc  peut 
»  entrer  en  lice  avec  le   Vieux   Cordelier.  Robes- 
pierre, l'aîné ,  se  plaint  de  ce  qu'on  a  interverti  l'or- 
dre de  la  discus,sion  ;  il  demande  qu'on  en  revienne 
au  libelle  de  PhiUlppeaux.  Danton  parle    dans  le 
même  sens  :  il  veut  qu'on   éclaire  le   peuple  ,  «  et 
»  qu'on  laisse  à  la  guillotine  de  l'opinion  quelque 
1)  chose  à  faire.  «  Il  termine  ainsi  :   «  Subordon- 
»  nons  nos  haines  particulières  à  l'intérêt  général  , 
3)  et  n'accordons  aux   aristocrates   que  la  priorité 
a  du  poignard.  >>  PhiUlppeaux  sera  entendu   à  la 
prochaine   séance. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du  18  nivôse. 

Opinion  de  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  sur  la  mau- 
vaise organisation  du  ministère  ,  et  sur  les  moyens 
qu'un  petit  nombre  d'hommes  pourrait  employer 
pour  se  perpétuer  et  ruiner  la  liberté  :  il  demande 
que  ,  sous  peine  capitale  ,  aucun  fonds  ne  puisse 
sortir  du  trésor  public ,  sans  un  décret  ;  que  les 
ministres  rendent  compte  de  ce  qu'ils  en  ont  tiré 
sans  observer  cette  forme  ;  et  enfin ,  que  le  comité 
de  salut  public  présente  l'organisation  d'un  minis- 
tère républicain  et  aussi  patriote  que  lui.  PhiUlp- 
peaux appuie  cette  dernière  proposition  ,  et  pense 
que  la  première  a  besoin  d'être  mûrie.  Bourdon 
Insiste  :  le  mauvais  emploi  des  fonds  publics  est 
démontré  ,  «t  il  est  du  devoir  de  l'assemblée  d'em- 
pêcher qu'un  ministre  n'alimente  ses  détracteurs 
avec  la  fortune  publique.  Bentabole  pense  qu'on 
ne  peut  adopter ,  de  la  première  proposition  ,  que 
ce  qui  est  relatif  aux  dépenses   secrètes  :  quant  à 


la  seconde  ,  il  demande  que  le  principe  en  soit 
décrété  sur  le  champ.  Décret  portant  qu'i\  l'avenir 
aucun  ministre  ne  pourra  puiser  dans  le  trésor 
public  ,  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port d'un  comité. 

Phlllipeaux  accuse  formeUement  Ronsin  et  Ros- 
signol, avec  les  autres  agens  du  ministère,  d'avoir 
désorganisé  l'armée  de  l'Ouest  par  leurs  exemples 
et  leurs  préceptes  ;  de  l'avoir  encouragée  à  tous 
les  actes  de  licence,  au  lieu  de  l'exercer  à  la  dis- 
cipline militaire;  d'avoir  toujours  fait  battre  cette 
armée  par  les  brigands  ,  et  de  leur  avoir  cons- 
tamment livré  notre  artillerie  ,  nos  munitions  et 
nos  attirails  de  guerre  ;  d'avoir  toujours  empêché 
que  les  différentes  colonnes  attaquassent  simulta- 
nément pour  envelopper  l'armée  ennemie  et  finir 
la  guerre,  etc.  Après  l'énoncé  de  vingt  -  deux 
autres  chefs  d'accusation  ,  PhiUlppeaux  offre  en 
preuves  la  coUection  des  pièces  ofUciellcs  qu'il  a 
remises  au  comité  de  salut  public ,  à  son  retour 
de  Nantes  ;  le  témoignage  de  tous  les  représen- 
tans  du  peuple  qui  ont  été  commis.saircs  natio- 
naux dans  les  deux  Vendées  ;  celui  de  tous  les 
soldats  dos  diverses  colonnes  de  l'armée  de  l'Ouest , 
et  de  tous  les  citoyens  des  départemens  qui  ont  été 
le  théâtre  de  la  guerre  :  il  demande  le  renvoi  de 
cette  accusation  précise  et  solennelle  ,  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  vérifier  attentivement 
les  faits  et  en  faire  un  rapport.  Choudieu  accuse 
PhiUlppeaux  d'être  l'instrument  d'une  faction  qui 
voudrait  diviser  les  patriotes  :  «  11  n'y  a  pas  un 
»  mot  de  vrai  dans  tout  ce  qu'il  vient  de  dire,  et 
)>  s'il  n'est  pas  fou  ,  il  est  le  plus  grand  des  im- 
:<  posteurs.  Il  ment  .'1  sa  conscience,  en  accusant 
<)  Rossignol  de  lâcheté  ;  ce  qui  l'a  engagé  à  cette 
»  démarche,  c'est  la  crainte  d'être  lui-même  ac- 
»  cusé  )i.  IMerlin  ,  de  Thionville,  dit  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  trahison  dans  la  Vendée  ;  l'ambition 
seule  des  hommes  qui  s'avouaient  incapables  de 
commander ,  a  fait  le  plus  grand  mal  :  il  propose 
de  s'en  rapporter  à  un  militaire,  dans  ce  moment 
à  la  barre,  qui  a  fait  toute  la  guerre  de  la  Vendée. 
C'est  Westermann  :  il  vient  offrir  un  reste  des  dé- 
pouiUes  sacerdotales  de  l'évêque  d'Agra,  .m  fameux 
par  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  ci-devant  armée 
catholique  et  royale  ;  il  vient  aussi  assurer  ,  sur  sa 
tête  ,  que  de  cette  armée,  forte  encore  au  Mans  de 
go  mille  hommes,  il  n'existe  plus  aucun  combat- 
tant; chefs,  officiers,  soldats,  évèques,  princesses, 
comtesses  et  marquises  ,  tout  a  péri  par  le  fer  ,  les 
flammes  et  les  flots.  Charlicr  observe,  que  la  seule 
chose  importante  à  savoir  dans  le  moment,  c'est 
que  la  Vendée  n'existe  plus  ;  U  demande  le  renvoi 
de  la  dénonciation  de  PhiUlppeaux  aux  comités. 
Lecointre  ,  de  Versailles , .  annonce  que  Wester- 
mann est  destitué  et  menacé  d'être  arrêté  ;  il  de- 
mande qu'en  attendant  le  rapport ,  il  jouisse  de  sa 
liberté.  «  La  raison  de  sa  destitution  est  .Mmule  ,  dit 
u  Phlllipeaux  ,  il  a  battules  rebelles  de  la  Vendée  «. 
Merhn  ,  de  ThlonviUe  ,  et  Bellegarde  citent  plu- 
sieurs traits  qui  prouvent  le  courage  et  le  talent 
de  'Westermann.  Après  quelques  débats  ,  la  pro- 
position de  Lecointre   est   adoptée. 


N".   110.  Du  20  nivôse,  (g  janvier). 


NOUVEXIES. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Demande  faite  par 
les  commissaires  de  Comraune-Alïranchie ,  qui 
ont  apporté  à  Paris  le  buste  de  Chàller ,  des 
bannières  qui  ont  servi  à  sa  fête  ,  et  sur  lesquelles 
sont  écrites  les  dernières  paroles  de  ce  grand 
honmie.  Accordé.  —  Dénonciation  contre  des  pâ- 
tissiers ,  qui  font  et  vendent  des  gâteaux ,  dits 
des  rois. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Texte  du  décret  sur  la  réparation  des  routes. 

Séance  du  ig  nivése. 
Les  sans -culottes  de  Thiers   sollicitent  le  sé- 


questre des  biens  des  détenus  jusqu'à  la  paix, 
pour  indemniser  le  trésor  public  des  frais  de  la 
guerre.  Renvoi  aux  comités.  —Divers  envois  d'ar- 
genterie par  les  communes  de  Sedan ,  Grenoble  , 
Rhodez.  —  Merlin ,  de  Douai ,  fait  rendre  un  décret 
en  faveur  des  habitans  de  la  Moselle ,  déclarés  émi- 
grés ,  qui  ne  se  seraient  pas  absentés  plus  de 
huit  jours.  Merlin,  deThionvUle,  fait  excepter 
de  ce  bienfait  ceux  qui  ont  fui  pendant  le  siège 
de  cette  place  ,  et  ne  sont  rentrés  qu'après  la 
levée  du  blocus.  —Rapport  de  Maudult,  sur  un 
mémoire  du  citoyen  Dillon,  artiste  mécanicien, 
relatif  à  l'organisation  des  ho.spices  ,  établissemens 
de  bienfaisance,  de  travaux  et  de  détention. 
—  Lettre  du  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain  :  la  commune  de  Bourg  est 
régénérée  ;  les  faux  patriotes  sont  en  état  d'arres- 
tation ;  le  fanatisme  et  la  superstition  abandonnent 
le  champ  de  bataille  à  la  rai>on.  —  D'après  le 
rapport  de  Merlin ,  de  Douai ,  décret  sur  les  moyens 
de  faire  concorder  les  dispositions  de  la  loi  du 
Il  août  lyga  ,  relative  à  la  police  de  sûreté 
générale,  avec  les  dispositions  des  lois  subsé- 
quentes, et  de  faire  cesser  les  difficultés  qui  en- 
travent les  unes  et  les  autres. —  Lettre  de  Carrier, 
en  mission  près  l'armée  de  l'Oue.st  :  il  annonce  la 
prise  de  l'ile  et  de  la  commune  de  Noirmoutier, 
et  que  Charrette  est  chassé  .le  Machecoul  .—Envoi' 
fait  par  Francastel ,  des  exemplaires  du  jugement 
de  revenue  d'Agra  ,  qui  vient  de  subir  à  Anger» 
la  peine  de  mort,  ainsi  que  Laplamhe ,  dit 
Ruillé,  ex-constituant.  —  Lettre  de  Lacoste  et 
Baudot  :  ils  annoncent  notre  entrée  à  Spire  ,  la 
fuite  des  ennemis,  la  prise  d  un  grand  nombre 
de  magasins  ,  et  du  poste  important  de  Kaiser- 
lautern,  etc.  Merlin,  de  Thinnvllle ,  veut  qu'on 
imite  les  Prussiens  lors  de  h-ur  invasion  dans  les 
départemens  du  Rhin  et  de  la  Moselle  :  «  Ren- 
>.  trons  tout  ce  qui  peut  servir  à  nos  ennemis  , 
..  dans  l'intérieur  de  la  république  :  chevaux , 
n  bestiaux,  fer ,  or  et  argent ,  munitions  débouche 
«  et  de  guerre  ;  que  tout  cela  vienne  nous  servir 
»  à  prendre  leurs  ctadelles.  Faisons  sauter  leurs 
..  fortifications  autour  de  nous  ,  et  défendons-leur 
»  de  les   rétablir.  Restons   fermes  sur  nos  armes 

»  et  sur  nos  charrues Si  l'on  ose  nous  troubler, 

»  alors  nous  porterons  le  fer  et  la  flamme  jusques  sur 
>>  les  trônes,  parce  que  rien  nepourra  nous  arrêter. 
»  Attenter  à  la  liberté  d'un  peuple  ,  est  le  plus 
•>  grand  des  forfaits.  Le  fer  et  le  feu  est  donc  le 
»  moyen  juste  de  punir  les  coupables.  Les  peuples 
»  s'en  plaindront.?   eh  bien,   qu'ils  abattent  leurs 

»  rois  !   »  Renvoi  au  comité  de  salut  public Go- 

bert ,  commissaire  des  guerres  ,  admis  à  la  barre, 
rend  compte  de  plusieurs  faits  qui  se  sont'  passés 
à  la  montagne  de  Kirchrberg  :  déroute  de  la  ca^ 
Valérie  autrichienne  :  arrestation  d'un  colonel  qui 
a  désobéi  à  l'ordre  de  prendre  le  prince  de  Condé, 
renfermé  dans  Wissembourg  avec  4,000  émigrés  : 
5oo  se  sont  noyés  dans  le  Rhin ,  600  autres  ont 
été  pris.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  , 
Deforgue ,  envole  le  tableau  de  la  situation  géné- 
rale du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
l'année  lyga.  —  Compte  rendu,  par  le  mlidstre 
de  la  guerre  ,  de  l'exécution  de  la  loi  qui  accorde 
des  secours  aux  citoyens  blessés  en  défendant  la 
patrie  ,  et  aux  femmes  et  enfans  de  ceux  qui  ont 
péri  dans  les  combats.  —  Barrère  fait  décréter  le 
transport  dans  tous  les  chefs -lieux  de  district, 
des  dons  patriotiques  disséminés  dans  toutes  les 
communes   de  la  république. 


N".  m.  Du  21   nivôse.   (  10  janvier.  ) 

NOUVEIIP,  s, 

Madrid.  —  Crainte  d'une  invasion  des  Français 
dans  la  Catalogne.  Calomnie  répandue  contre  eux , 
dans  la  vue  d  effrayer  les  Catalans. 

Paris.  —  Nouvelle  de  l'évacuation  du  fort  Vau- 
ban.  —  Fuite  précipitée  du  général  Wurmser , 
qui  n'a  eu  que  le  temps  de  s'élancer ,  en  caleçon, 
sur  un  cheval  sans  selle. 
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Conseil  général.  —  Dénonciation  de  Cliaumette 
contre  les  femmes  publiques.  Invitation  au  com- 
mandant général  d'empêcher  ces  femmes  dange- 
reuses de   corrompre  les  mœurs. 

Société  des  Jacobins.  Du  i8  nivôse. — Tay-Sainte- 
Foy ,  président.  —  Robespierre  défend  BouUanger  , 
accusé  :   il  développe  ensuite  un  système  de  ca- 
lomnie formé  par   de  nouveaux   Brissotins ,    plus 
dangereux  ,   plus   perfides    et  plus   plats  que  les 
anciens  ,    qui  veulent  monter   sur   la  Montagne  , 
pour  en  expulser  ceUx  qui  y  siègent  depuis  si  long- 
temps avec  tant  de  succès.  Phillippeaux,  Bourdon, 
de  lOise  ,  Fabre-d'Eglanline  et  Camille  Desmou- 
lins   sont  a[)pelés  trois  fois    de  suite  ,  et   ne  pa- 
raissent pas.    «  Puisque  les  champions  qui  ont  pro- 
»  vgqué  cette  lutte,   fuient  le   combat,   dit   Pio- 
>>  bespierre  ;  que  la  société  les  appelle  au  tribunal 
»  de  l'opinion  publique  :   elle  les  jugera.   « — Gou- 
pilleau ,   de    Fontenay ,    annonce    quelques    faits 
relatifs  à  la  Vendée  ;  s'il  a  existé  «ne  conspiration , 
il  veut  prouver  qu'il  y  a  été  étranger.  Il  n'a  des- 
titué  Rossignol     du   généralat  ,    qu'à    raison   de 
son  incapacité ,  mais  sans  accuser  son  patriotisme. 
Un    citoyen   accuse    Goupilleau    d'avoir  fait   des 
fautes  graves  dans  la  Vendée.  Lachevardière  l'ap- 
puie ,    et  ajoute   que  la  convention   est   coupable 
de  l'avoir  envoyé  à  Fontenay  combattre    les    re- 
belles.   Ces    dernières  paroles    excitent  un  grand 
tumulte.  Lachevardière  vole  à  la  tribune  ;   on  l'en 
fait  sortir  ;  le  bruit  augmente.  Robespierre  trouve  , 
dans  cette  circonstance ,  une  preuve   du   plan  de 
division  qu'il  a  annoncé.   Il   justifie  Goupilleau  et 
Lachevardière   :   le   discours   de    ce   dernier   offre 
plus  d'impropriété   dans  l'expression  ,  que  d'envie 
d'avilir  la  convention.  «  Il  l'a  avilie  »  ,  s'écrie  Ben- 
taboUe!    «  La  convention,   répond   Robespierre, 
D  n'est   pas   aussi   aisée   à  avilir   qu'on  semble  le 
>  craindre  ;  je  ne  vois  pas  qu'elle  le  soit.  Quant 
m  à    ceux  qui  désireraient  peut-être   que  la  con- 
X  vention  fû.t  dégradée  ,  qu'ils  voient  ici  le  présage 
»  de  leur  ruine  ;  qu'ils  entendent  l'oracle  de  leur 
i>  mort  certaine  :   ils  seront   exterminés.   »  H  de- 
mande   qu'écartant   tous  ces  petits  incidcns  ,    on 
«'occupe  des   crimes  du  gouvernement  anglais    et 
des  vices  de   la  constitution  britannique.  Adopté. 
—  Camille  Desmoulins   monte  à  la  tribune.    In- 
terpellé de   rendre   compte  ,   avant  tout  ,    de  ses 
liai.sons  avec  Phillippeaux  ,    il  confesse  qu'il  a   cru 
de   bonne-foi  tout  ce   que  ce  dernier  a   écrit  sur 
la  Vendée  ;  la  manière  dont   il  raconte  ce  qu'il  a 
vu ,  l'a  séduit  ;   et  quiconque  n'a  lu  que    Phillip- 
peaux ,   ne  peut  raisonnablement  révoquer  les  faits 
en  doute  ,   à  moins  d'être  un   incrédule   renforcé. 
Un    membre    observe    que    Camille    ne    doit  pas 
compte  de  ses  senlimcns   sur  Phillippeaux  :  ce  qui 
intéresse  la  société,  c'est  la  manière  dont  il  expli- 
quera les  numéros  du  Cordeller.   «  Les  écrits   de 
j>  Camille ,    dit  Robespierre  ,    .lont   condamnables 
»  sans   doute  ;   mais  pourtant  il  faut  bien  di.^tin- 
n  gucr  sa   personne   de  ses  ouvrages.  Camille  est 
j.  un   enfant  gâté,   qui  avait  d'heureuses   disposi- 
»  tlons  ,  mais  que  les  mauvaises   compagnies  ont 
»  égaré.    11  faut  .sévir  contre  ses   numéros  ,   que 
»  Brissot   même   n'eût   osé   avouer,   et    conserver 
»  Desmoulins   au    milieu   de  nous.   Je   demande , 
»  pour  l'ex.'mple,    que   le»    numéros   de    Camille 
»  soient  brûlés  dan»  la  société.  >>  «  Brûler  n'est  pas 
»  répondre  .>,  réplique  Desnioulins.    Débats  entre 
ce»   deux  membres.  Camille  dit  qu'il  a  lu  ses  nu- 
méro» à  Robespierre  ,  et  invoqué  ses  avis.  Celui-ci 
répond  qu'il  n'en  a  vu  qu'un  ou  deux  ,  et  n'a  point 
voulu  lire  les  autre» ,  parce  qu'il  n'épouse   aucune 
querelle.   Danton   invite  Camille  à  ne    point  s'ef- 
frajcr    di»  leçons   un  peu   sévères  que  l'amitié  de 
Robeipirrre  viiiit  de  lui    (aire  ,  et  invite  la  société 
à    prendre   g.irde   ,     en    jugeant    Desmoulln»  ,    de 
ne  pas  porter   un  coup  funeste  à  la  lllurté  de  la 
presae.  On  lit  le  n*.   4  <lu  yicux  Cordelier.  Fré- 
quentes   interruptions  ,    marques    d'improbalion. 
Ajoiirnemint  au   lemlemain ,    du  troisième  n°.  de 
Camille ,  et  du  cin<juième  où  11  <e  justifie. 

Vririéié.  —  Analyse  d'une  pièce  intitulée  ;  Le 
Mariage  patriotique. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  iq. 

D'après  un  rapport  fait  par  Barrère  ,  sur  l'ac- 
tion courageuse  du  capitaine  ....  et  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  grec  ,  mouillé  sous  le  fort  de  Bra- 
ganson  ,  ainsi  que  du  citoyen  TruUet ,  capitaine  de 
navire  marchand ,  passager  à  bord  de  ce  bâtiment , 
la  convention  décrète  qu'il  sera  remis  à  ...  ca- 
pitaine grec  ,  aux  frais  de  la  république  ,  un  navire 
de  même  valeur  que  celui  qu'il  a  perdu  ;  TruUet 
est  nommé  capitaine  d'un  vaisseau  de  guerre. — Rap- 
port de  Dubols-Crancé  et  décret  à  la  suite  ,  sur 
l'embrigadement  général  des  troupes  de  la  répu- 
blique. 

Séance  du    20   nivôse. 

Voulland  lit  la  liste  des  ofBciers  anglais  et  es- 
pagnols faits  prisonniers  devant  Toulon  ,  le  10 
frimaire  dernier  ,  et  qui  vont  être  traduits  dans 
la  maison  d'arrêt   du  Luxembourg. 


N".    112. -Du  22  nivôse.  (  ii  janvier). 


Nou'yELi.ES. 

Neiv-Yorcli.  —  Acte  de  Washington ,  président 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  qui  ne  reconnaît 
plus  le  citoyen  Charbonnet-Duplaine  comme  vice- 
consul  de  la  république  française.  Réponse  du 
citoyen  Genest  ,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française,  à  la  lettre  du  secrétaire  d'état 
qui  lui  avait  envoyé  cet  acte  ;  il  n'en  recoimait 
pas  la  validité. 

Londres.  —  Piéfiexions  sur  une  lutte  terrible  qui 
se  prépare  ,  à  la   rentrée  du  parlement. 


jeune  élève  ,  à  qui  la  convention  a  accordé  les 
honneurs  du  Panthéon.  _  Clauzel  fait  rendre  un 
décret  relatif  aux  commissaires  chargés  jpar  les 
représcntans  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  départemens  ,  de  surveiller  le  service  des  char- 
rois mihtaires.  —  Autre  décret  proposé  par  Briez,,' 
portant  que  le  citoyen  Huard  ,  estropié  par  suite 
de  la  blessure  qu'il  a  éprouvée  en  1791  ,  à  la 
poursuite  du  tyran  Louis  Capet,  à  Varennes,  jouira 
de  la  pension  accordée  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Lettre  d'André  Dumont  ,  annonçant  l'arrivée 
à  Paris  ,  d'une  grande  quantité  de  saints  d'argent. 

—  Prise  de  'Worms  ,  annoncée  par  le  général 
Hoche.  —  Décret  qui  continue  les  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public.  —  Grégoire  fait  décréter 
que  désormais  ,  les  inscriptions  des  monumens 
publics  seront  en  langue  française.  —  Goupilleau  , 
de  Fontenay,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait 
adopter  un  projet  de  décret  ,  et  Dubois-Crancé 
une  instruction  sur  l'embrigadement  de  la  cavalerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite   de  la  séance   du  20. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Merlin  ,  de  Douay  , 
relatif  aux  bris  de  scellés;  et  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables.  —  Nouveaux 
détails  sur  la  prise  de  Noirmoutiers  ,  adressés  au 
comité  de  salut  public  ,  par  Prieur,  de  la  Marne  , 
Bourbotte  et  Turreau  ,  représcntans  près  l'armée 
de  l'Ouest  :  création  d'une  commission  militaire 
pour  le  prompt  jugement  des  rebelles  ;  arrestation 
de  Dclbecq  ,  généralissime  des  ci-devant  armées 
royales  et  catholiques ,  qu'on  disait  mort ,  et  de 
Durand  ,  curé  de  Bourgncuf ,  signataire  des  assi- 
gnats au  nom  de  Louis  XVIII  :  l'ilc  Boin  nommée 
Vile  Marat  ;  et  celle  Noirmoutiers  ,  \'tlc  de  la 
Montagne.  —  Lettre  de  ManccUe,  administrateur 
du  Morbihan  ,  annonçimt  l'exécution  des  rebelles 
de  Noirmoutiers  et  de  leurs  chefs  qui ,  dit  -  il , 
vont  être  expédiés  en  ordonnance  à  Louis  Capet. 
—  Présentation,  i  la  barre  ,  de  la  compagne  de 
Chàlier.  Bcntabole  demande  qu'on  lui  accorde  la 
même  pension  dont  jouit  la  veuve  de  J.-J.  Rous- 
seau :  <c  Châlier  a ,  dlt-il  ,  plus  fait  pour  la  liberté 
Il  française  que  le  citoyen  de  Genève  ;  il  a  versé 
11  son  sang  pour  la  patrie  ».  Décrété.  — Une  dé- 
putation  de  la  section  des  Sans-Culottes  présente 
Pajot  ,  jeune  tambour  de  lS  ans  et  demi  ,  qui 
s'est  trouvé ,  depuis  l'année  dernière ,  dans  li!S  ac- 
tion» les  plus  chaudes  ,  notamment  auprès  de  Va- 
lenciennes.  Là,  sur  vingt  tambours  qui  battaient 
la  charge  ,  dix-neuf  furent  tués  d'abord  et  Pajot 
bles.té  d'une  balle  à  la  jambe.  Le  combat  dura 
qu.itre  heure»  encore  aprè»  »a  blessure  ;  et ,  sans 
songer  à  sa  douleur,  il  continua  de  battre  la  charge 
jusqu'à  la  déroute  entière  de  l'ennemi.  Décret  qui 
ordonne  l'insertion  de  ce  fait  dans  le  recueil  des 
belles  actions  ,  cl  accorde  un  secours  de  3oo  liv. 
à  Pajot. 

Séance  du  21    nivôse. 

Lettre  de  Desmarrc»  ,  commandant  de  l'armée 
de  Breasuirc,  qui  demande  d'être  autorisé  à  faire 
exhumer  et  transporter  à  Pari»    le   corps  do  son 


ii3.  Du  23  nivôse.  (  12  janvier). 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Note  audacieuse  dss  ministres 
des  puissances  coalisées  ,  relative  à  l'écrit  adressé 
au  commerce  du  Nord  par  le  vice-consul  de  la  ré- 
publique française. 

Londres.  —  Possession  partielle  de  Toulon  ,  coû- 
tant au  moins  i,4oo,ooo  livres  slerlings. 

Paris.  —  Etat  imposant  de  l'armée  navale  et  du 
port  de  Brest.  Les  Espagnols  trompés  par  leurs 
e.spions  ,  attaquent  le  général  Doppet  ,  perdent: 
2,5oo  hommes  et  i5o  prisonniers. 

Conseil  général.  —  Baiser  fraternel  donné  au 
jeune  tambour  Pajot  ;  le  président  lui  pose  sur  la 
la  tète  une  couronne  civique. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Trois  condamnés  à 
mort ,  et  deux  à  deux  ans  de  prison.  Un  acquitté. 

Société  des  Jacobins.  Du  ig  nivôse.  — Lecture 
du  troisième  nuuiéro  du  T'icux  Cordelier.On pro- 
pose de  lire  le  cinquième.  Robespierre  pense  que 
cela  est  inutile,  a  L'opinion  sur  Camille  doit  être 
»  déjà  fixée.  Ses  ouvrages  offrent  les  principes  les 
»  plus  révolutionnaires,  à  côté  des  maximes  du  plus 
1)  pernicieux  modérantisme  ;  c'est  un  composé  bi- 
1)  sarre  de  vérités  et  de  mensonges  ,  de  politique 
)i  et  d'absurdités  ,  de  vues  saines  et  de  projets 
»  chimériques  et  particuliers.  D'après  tout  cela , 
u  que  les  Jacobins  chassent  ou  conservent  Des- 
i>  moulins  ,  peu  importe  ,  ce  n'est  qu'un  individu  ; 
»  mais  ce  qui  importe  ,  c'est  que  la  liberté  triom- 
1)  plie  et  que  la  vérité  soit  reconnue  ».  Robespierre 
dénonce  une  nouvelle  faction  ,  réunie  sous  les  ban- 
nières déchirées  du  brlssotisme,  dirigée  parPitt  etCo- 
bourg,  dont  l'unique  but  est  la  dissolution  de  la  con- 
vention :  la  victoire  est  dans  les  mains  des  vrais  mon- 
tagnards ;  il  n'y  a  plus  que  quelques  serpens  à  écraser. 
Ils  le  seront,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Robes- 
pierre invite  la  société  à  ne  plus  s'occuper  d'aucun 
individu  ,  mais  seulement  de  la  patrie  et  de  la  con- 
juration qu'il  vient  de  dénoncer  ;  il  demande  que 
Fabre-d'Eglantine  ,  qui  sait  si  bien  exposer  des 
intrigues  au  théâtre  ,  s'explique  ,  afin  de  voir  com-. 
ment  il  sortira  de  celle  ci.  Fabre  est  prêt  à  ré- 
pondre ;  mais  il  ne  le  fera  que  quand  Robespierre 
aura  précisé  ses  accusations.  Accusé  d'avoir  coo- 
péré aux  numéros  de  Camille  ,  il  le  nie;  il  ne  con- 
naît Phillippeaux  et  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  que  pour 
les  avoir  vus  en  public.  A  la  guillotine  ,  crie  un 
«itoycnl  Sur  la  demande  de  Robespierre,  Iccrieur 
est  chassé  de  la  salle.  Fabre  continue.  Retraite 
successive  des  membres  ,  peu  satisfaits  de  ses  ré- 
ponses. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  22   nivôse. 

Deux  représentans  du  peuple  Bouillonnais  se  plai- 
gnent des  infractions  fuites  à  sa  neutralité.  Renvoi 
au  comité  de  aulut  public.  — Rapport  de  Merlin  ^ 
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de  Douai ,  et  décret  sur  la  question  de  savoir  si 
)es  ti'ibunatLx  criminels  peuvent ,  en  conséquence  des 
renvois  qui  leur  sont  faits  par  les  représentans  du 
peuple  en  mission  ,  connaître  des  crimes  réservés 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Texte  du  rapport  fait  par  CoUot-d'Herbols  ,  sur 
la  situation  de  Commune-Affranchie,  dans  la  séance 
du    i"^'.   nivôse. 


N°.   114.  Du  24  nivôse.   (i3  janvier). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Collot-d'Herbois  sur  Com- 
mune-AIÎrancliie.  «  Les  exécutions  ,  dlt-il ,  n'ont 
»  été  faites  en  masse,  que  pour  détruire,  s'il  eût 
»  été  pos.sible  ,  tous  les  conspirateurs  en  un  seul 
>i  jour.  Qui  de  vous  ,  à  la  place  de  vos.  collo- 
«  gués  ,  n'eût  pas  voulu  tenir  la  foudre  ,  pour 
M  anéantir  tous  ces  traîtres  d'un  seul  coup?  Qui 
j>  de  vous  n'eût  pas  voulu  donner  à  la  faul.t  de  la 
i!  mort  un  tel  mouvement ,  qu'elle  pût  les  moi.s- 
3'  sonner  tous  à  la  fois  ?  «  Eloge  des  formes  au- 
gustes et  solennelles  observées  dans  les  jugoniens 
de  la  commission  révolutionnaire.  Déclamation 
contre  les  pétitionnaires  de  Conunune-Aflranchie. 
Collot-d'Hcrbois  sollicite  l'approbation  pleine;  et 
cnti^rc  de  toutes  les  opérations  des  représentaus  , 
et  conjure  la  convention  de  ne  pas  les  abandonner 
au.\  coups  des  ennemis  de  la  liberté. 

Séance    du    2?>  nifôse. 

Demande  faite  par  la  société  populaire  de  Màcon, 
^'une  commission  militaire  pour  juger  les  gens 
suspects  et  les  détenus  ;  elle  propose  que  leurs  biens 
soient  conlisqués  ,  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas 
condamnés  à  mort,  soient  déportés  sur  lescôtes  d'A- 
frique.— Vadier,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  fait  mettre  en  liberté  Mainel,  commandant 
de  la  cavalerie  révolutionnaire,  dénoncé  par  Fabrc- 
■d'Eglantine. — Lettre  dugénéralDugommier,  annon- 
çant qu'il  va  commander  ,  par  intérim ,  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ,  pendant  la  maladie  de  Dop- 
■pet ,  et  que  dès  que  sa  santé  lui  permettra  de  se 
passer  de  lui ,  il  e-spère  que  la  com'ention  voudra 
bien  le  recevoir  dans  son  sein  ,  oi  l'appelle  le  suf- 
frage do  ses  concitoyens.  — Les  représentans  Ricord, 
Earras  ,  Fréron  et  Sallicetti,  écrivent ,  du  port  do 
^a  Montagne  ,  que  i4bàtimens  ennemis,  chargés  de 
boulets  et  autres  munitions  de  guerre  ,  sont  entrés 
dans  le  port  de  Toulon.  — Nouveaux  détails  en- 
voj-és  par  Turreau  et  Bourbotte  ,  sur  la  prise  de 
l'ile  de  Noirmouticrs  :  noms  des  conspirateurs  exé- 
,  cutésaupicd  de  l'arbre  de  laliberté.  Trait  héro'ique 
du  canonnier  Richer.  Adoption  par  la  convention 
nationale  de  ses  six  enfans. — Sur  le  rapport  de  Du- 
pin ,  décret  qui  met  sous  la  main  de  la  nation  les 
"biens  ,  meubles  ,  immeubles  et  revenus  appartenant 
aux  ci-devant  fermiers-généraux.  —  Cambon  fait 
rendre  un  décret  relatif  à  la  reddition  des  comptes  de 
Lecouteubt ,  ancien  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. —  Rapport  de  Robespierre  sur  la 
situation  de  l'armée  des  Pj^énées- Orientales.  Dé- 
cret qui  décerne  les  honneurs  du  Panthéon  au 
représentant  du  peuple  Fabre  ,  de  l'Hérault ,  mort 
pour  le  salut  de  la  république. 


ques  russes  à  Tarchonsin  ,  terre  du  castellan  Mof- 
fowski ,  pour  examiner  les  papiers  de  ce  castellan, 
et  voir  s'il  n'était  pas  en  relation  avec  les  Jacobins 
de  France. 

Allemagne.  —  Réflexions  adressées  aux  Wir- 
tembergeois. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  21  nivôse: 
Un  citoyen  accuse  Poultier  et  Rovère  d'opprimer 
Agricole  Moreau  ,  et  de  le  faire  gémir  dans  les  fers. 
«  Il  serait  bien  malheurenx,  dit-il,  que  des  chiens 
)>  de  chasse  de  l'ogre  royal  (  car  ceux  dont  nous  nous 
)•  plaignons  l'ont  été)  pussent  mordre  encore  les  pa- 
u  triotcs  )>.  —  Annonce  de  l'entrée,  dans  le  port  de 
la  Montagne, de  S  vaisseaux  anglais ,  trompés  par  lès 
signau.x.  —  Arrêté  qui  raye  Camille  Desmonlins. 
Observations  de  Dufourny  sur  la  demande  d'une 
pareille  mesure  contre  Phillippeauxet  Bourdon,  de 
rOise.  Robespierre  et  Collot-d'Herbois  se  plaignent 
de  ces  radiations  isolées;  ils  demandent  qu'on  discute 
les  crimes  du  gouvernement  anglais  ,  et  qu'on  les 
discute  dans  leurs  agens.  «  C'est  de  cette  tribune, 
"  dit  Collot  ,  qu'il  faut  faire  la  descente  en  Angle- 
»  terre  n.  Rapport  de  l'arrêté  d'exclusion  de  Ca- 
mille. Autre  arrêté  pour  s'occuper  des  crimes  du 
gouvorncmcnt  britannique. 

Club  lies  Cordellers.  Du  22  nlt'âse.  —  Compte 
rendu  par  Momoro  de  la  dernière  séance  des  jaco- 
bins. Développement  d'une  longiie  série  de  crimes 
du  gouvernement  anglais.  <e  Nous  sonunes,  dit 
a  l'orateur  ,  environnés  de  traîtres  ;  ils  sont  au 
»  milieu  de  nous  ,  aux  jacobins  ,  à  la  convention 
»  et  dans  les  différcns  comités  qui  en  dépendent  u. 
Lecture  d'un  arrêté  portant  que  Phillippeaux,  Bour- 
don ,  de  l'Oise  ,  Fabrc-d'Eglantine  et  Camille  Dcs- 
moulins  ont  perdu  la  confiance  de  la  société.  Dif- 
férence établie  entre  Camille  et  les  autres  accusés  : 
il  peut  recouvrer  la  confiance  de  la  société  ,  en 
désavouant  ses  hérésies  révolutionnaires  et  en  nom- 
mant les  traitres  qu'il  peut  connaître.  —  Plaintes 
d'un  membre  ,  de  ce  que  les  écrits  imrnortcls  de 
IMarat ,  qui  ont  formé  et  consolidé  la  république, 
restent  ensevelis  et  ignorés.  Proposition  de  lesfaire 
réimprimer  ,  et  d'en  abandonner  le  bénéfice  aux 
part-ns  de  l'ami  du   peuple. 


Paris.  —  Conseil  général  :  Rapport  d'Avril  svu- 
i'inhmiiation  des  citoyens. —  Le  bulletin  de  la  police 
porte  l'état  des  prisons  à  S,o3o.  » 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre  condamnés 
à  mort ,  parmi  lesquels  Lamourette ,  ex-député ,  et 
évêque  constitutionnel  de,  Lyon.  Trois  renfermés 
jusqu'à  la  pais.  Trois  acquîtes. 

Variétés.  —  Analyse  de  X'Tntérieur  d'un'ménagc 
républicain  ,  vaudeville  ,  par  Puységur. 


N°.   liS.    Du  20   nivôse.     (  14  janvier) 


F   O   U   V   E   L   l'  E   s. 

Warsovie,  —  Apparition  d'une  division  de  Cosa- 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  par  Robespierre  dans  la 
séance  du  23,  sur  la  situation  de  l'armée  des 
Pyrénées  -  Orientales  et  sur  le  représentant  du 
peuple  Fabre,  de  l'Hérault ,  trouvé,  le  corijs  dé- 
chiré ,  près  d'une  batterie  qu'il  défendit  le  dernier. 

Séance    du   24  niyàse. 

Rapport  de  Thibault  sur  le  régime  vicieux  des 
papeteries  et  les  corporations  des  ouvriers  ,  qui 
conservent  encore  des  usages  ,  des  réglemens  ,  des 
]>réiugés  ,  et  des  lois  fimestes  à  la  tranquillité  et 
à  la  prospérité  des  ateliers.  Décret  réglementaire 
à  ce  sujet.  —  Sur  la  dénonciation  des  patriotes  de 
Gonessc,  et  la  proposition  de  Levasseur,  décret 
d'arrestation  de  Veymeranges ,  président  de  ce 
district.  —  Gossuin  fait  réhabiliter  les  gendarmes 
licenciés  par  Custine  ,  pour  défaut  de  discipline. 
—  Décret  ordonnant  la  prompte  construction  de 
cent  voitures  suspendues  et  couvertes  ,  pour  le 
transport  des  militaires  malades  et  blessés  aux  ar- 
mées. —  Fixation  du  pri.t  des  chevaux  destinés 
au  service  de  la  république  ,  dont  la  levée  est 
ordonnée  par  un  décret  du  17  vendémiaire.  —  Dé- 
cret qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  Barré , 
négociant  à  Paris,  et  ordonne  que  ses.  marchan- 
dises ,  propres  aux  troupes  de  la  république,  se- 
ront versées    à   l'administration    de  fhabillemcnt. 


N".  116.  Du  26  nivôse.  (  i5  janvier). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Alarmes  sur  toutes  les  côtes ,  d'après 
la  nouvelle  des  préparatifs  immenses  qui  se  font  à 
Brest.  Ordre  donné  à  l'escadre  de  l'amiral  Howe  de 
remettre  en  mer  le  plutôt  possible. 


La  Haye.  —  Consternation  de  la  cour ,  en  ap- 
prenant la  prise  de  Toulon  et  la  délivrance  de 
Landau. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  2.3  niyise. 
Discus.^ion  sur  les  vices  du  gouvernement  anglais. 
Butteau  l'accuse  d'avoir  acheté  un  bon  nombre  de 
ceux  qui  ont  fait  volte-face.  «  Qui  pourrait  era- 
»  pêcher  ,  dit  -  il  en  terminant ,  cent  mille  s.ans- 
»  culottes  français  de  se  réunir  avec  ceux  de 
»  l'Angleterre  pour  bouleverser  toute  la  coalition 
..  des  tyrans  ..  ?  Simond  et  Duhois-Crancé  parlent 
sur  le  même  sujet.  Lachcvardière  dit  que  c'est  au 
moment  où  les  patriotes  d'Ecosse  sont  réunis  en 
convention  nationale,  et  où  Pitt  fait  gémir  dans 
les  cachots  ses  membres  les  plus  zélés,  qu'il  faut 
démontrer  au  peuple  anglais  le  vice  de  sa  cons- 
titution, la  tyrannie  de  son  gouvernement  et  ses 
efforts  pour  anéantir  les  avant.-fges  du  peuple. 
«  C'est  de  cette  manière  que  vous  éclairerez  la 
»  convention  d'Ecosse,  que  la  tète  de  Pitt  tombera 
n  et  que  la  révolution  sera  consolidée  en  Angle- 
"  terre  ».  Collot-d'Herbois  ne  veut  pas  mettre  le 
gouvernement  anglais  en  comparaison  avec  celui 
de  la  France  ;  ce  serait  rapprocher  l'excès  de  tous 
les  vices  avec  l'aiisemblage  de  toutes  les  vertus; 
il  déclare  que  c'est  l'or  de  Pitt  qui  a  fomenté  toutes 
les  mésintelligences  qui  ont  régné  et  qui  régnent 
encore   parmi  les   patriotes. 

Tribunal  réfolulionnaire.  —  J.-J.  Durand,  ex- 
maire de^ontpellicr  ;  J.  de  Courchamp  ;  J.-F. 
"Vcnance-Dugados ,  ex-capucin,  et  B.-A.  d'Abzac 
ci-devant  noble ,  condamnés  i  la  peine  de  mort. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

D('cret   qui  charge  les  autorités   constituées    de 

propager  la  culture  des  pommes  de  terre Xutre 

relatif  aux  terres  acquises  à  la  nation  par  la  des- 
truction des  rebelles  de  la  Vendée.  —  Compte  rendu 
par  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  i 
des  mesures  de  rigueur ,  prises  la  nuit  dernière 
contre  Fabre-d'Eglantihe  ,  et  des  motifs  qui  ont 
déterminé  son  arrestation  ;  ils  sont  relatifs  à  l'af- 
faire où  quatre  représentans  du  peuple  sont  im- 
pliqués ,  la  falsification  du  décret  qui  oblige  la 
compagnie  des  Indes  à  payer  ce  qu'elle  devait  à 
la  nation  :  cette  loi  a  été  altérée  ;  les  additions  qui 
en  changent  les  dispositions  ,  sont  de  l'écriture 
de  Fabre  ,  et  signées  par  lui.  Voulland  ,  Louis  . 
Vadier,  Cambon  et  Ramcl ,  attestent  tous  le  faux 
commis.  Charlier  demande  un  décret  d'accusation 
contre  les  faussaires.  Amar  veut  qu'on  ne  préjuee 
encore  rien  contre  les  accusés,  parce  que  l'affaire 
est  en  instruction.  Danton  demande  que  les  prévenus 
soient  traduits  à  la  barre  ,  et  jugés  devant  tout  le 
peuple.  Vadier  s'y  oppose  :  dix-neuf  personnes  ont 
été  arrêtées  pour  cet  objet,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
faut  les  renvoyer  ;  c'est  à  l'échafaud  qu'ils  doivent 
aller  ,  et  non  pas  à  la  barre  de  la  convention  : 
Fabre  est  le  premier  pensionnaire  de  Pitt ,  c'est 
son  principal  agent.  Billaud  -  Varenncs  l'éclare  , 
qu'outre  les  preuves  matérielles  du  faux ,  il  avait 
été  déposé  100,000  livres  pour  prix  de  ce  faux 
et  que  Chabot  a  remis  cette  somme  entre  les  mains 
du  comité.  La  convention  confirme  l'arrestation  dé 
Fabre-d'Eglantine.  Moyse  Bayle  demande  que  le 
décret  falsifié  soit  de  nouveau  présenté  à  l'assem- 
blée. Décrété.  —Réclamation  de  Thibaudeau  ,  en 
faveur  de  son  frère,  directeur  des  messageries, 
inculpé  par  Piorry. 

Séance  du    2.0    m'fâse. 
Rapport  de  Baudot ,   représentant  près  l'armée 
de  la   Moselle  et  du  Rhin,  sur  les   opérations  de 
cette  armée. 


117.  Du  27  nivôse.  (16  janvier). 


Nouvelles.' 

Vienne Te  Deum  ordonné  pour  des  victoires 

supposées. 

Italie. 


DU    MONITEUR.      An   II   de  la  Rép.     (  1794.) 
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Italie.  —Consternation  de  la  cour  de  Turin  ,  en 
apprenant  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français. 

Paris.  —  Terreur  à  Bruxelles  ;  chacun  emballe 
ses  eilets  pour  la  seconde  fois.  —  Lettre  de  Liège  , 
annonçant  que  le  sang  des  patriotes  a  coulé.  Mas- 
sacre du  représentant  Chappuis.  Barbarie  de 
l'évéque. 

Conseil  général.  —  Réclamation  contre  l'exclu- 
sion de  Dunoui.  —  Arrestation  de  FoUope ,  mem- 
bre du  conseil.  L'agent  national  observe  à  cet 
égard  que  le  règne  des  Brissotins  n'est  point 
encore  tout  à  fait  passé  ;  mais  que  la  convention 
nationale  et  le  tribunal  révolutionnaire  sont 
justes.  / 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  aS. 

Tallien  ,  en  mission  à  Bordeaux  ,  écrit  que  les 
têtes  des  conspirateurs  sont  abattues  ,  les  suspects 
incarcérés  ,  les  feuillans  et  les  modérés  tremblans 
devant  la  .«ociété  populaire.  —  Lettre  du  repré- 
sentant Beauvais  ,  rendu  à  la  liberté  par  les  vain- 
queurs de  Toulon  —  Le  général  de  division  pro- 
visoire J'.eaufort  ,  annonce  l'arrestation  de  l'ex- 
prince  de  Talmont  ;  de  Pérault  ,  commandant  en 
chef  l'artillerie  des  rebelles  ;  de  Bo\igon  ,  procu- 
reur-général-syndic du  Calvados  ;  de  Puteau  ,  gé- 
néral des  insurgés  de  Fougères  ,  et  autres  ,  dont  la 
plupart  ont  déjà  envoyé  leur  ame  au  Père  éternel. 
—  Sur  le  rapport  de  Rivière  ,  décret  qui  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  Claude  IWoreau, entre- 
preneur de  convois  militaires  ,  et  Flobert,  artiste 
vétérinaire.  —  Dénonciation  de  rassemblemens  nom- 
breux à  Etampes  ,  sous  prétexte  de  culte  religieux. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public ,  qui  présentera 
tin  rapport  général  sur  le  culte  religieux. 

Séance  du  26  nifése. 

Décret ,  sur  la  proposition  de  Romme  ,  ordonnant 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  l'argent  des  acadé- 
mies. —  Sur  le  rapport  de  Dubarran  ,  décret  qui 
traduit  Bernard  ,  suppléant  de  Barbaroux ,  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  comme  fédéraliste.  — Lettre 
de  Pinet  et  IWoneslier  ,  du  Puy-de-Dôme  ,  rcpré- 
scntans  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales ,  sur  la  situation  respective  des  armées  fran- 
çaise et  espagnole.  Manifestes  répandus  par  les 
cours  de  Londres  et  de  Madrid  ,  dans  lesquels  les 
défenseurs  de  la  liberté  sont  peints  comme  des 
régicides,  des  hérétiques,  des  impies,  et  oh  lésion; 
Français  sont  invités  <i  se  réunir  sous  les  drapeaux 
de  Louis  XVII. 


N°.  118.  Du    28  nlvose.  (  17  janvier). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Découverte  d'une  conspiration 
contre  l'État.  Arrestation  et  interrogatoire  de  plu- 
sieurs personnages  importans. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Froidure  propose  l'ex- 
clusion de  Talbnt  ,  membre  du  conseil.  Corn 
et  Legrand  prennent  sa  défense.  Ordre  du  jour. 

Société  lies  .Jacobins.  —  Discours  de  Dubois- 
Crancé  ,  sur  le.*  crimes  du  gouvernement  anglais 
envers  \,\  république  française  ,  prononcé  dans  la 
téance  du  ai^  nivôse. 


COiNVENTlON    NATIONALE. 

Suite  Jn  la  séance  du  aC. 

Décret*  rendue  d'après  deux  rapports  faits  par 
Picllc  :  le  premier  déclare  communes  k  tous  le» 
bien*  nationaux  dont  la  propriété  indivise  appar- 
tient il  la  république  cl  ù  de»  citoyen»  ,  le»  dispii- 
êilion»  d.»  article»  VIIl  ,  IX  cl  X  du  décret  du 
t3  septembre  dernier  (vieux  style)  ,  relatif  aux 
bien*  «les  émigrés  ,  dont  la  propriété  est  aussi  in- 
diviioavcc  de>  ciloycni  :  leiecund  proroge  jusqu'au 


I'"'.  germinal  prochain  ,  les  délais  accordés  aux 
créanciers  des  émigrés  ,  pour  la  remise  de  leurs 
déclarations  et  de  leurs  titres. 

Séance  du  27  nivôse. 

David  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  fait  rendre  un  décret  qui  supprime  la 
commission  du  Muséum  ,  et  en  confie  la  garde 
au  conservatoire. 


N°.  119.  Du  29  nivôse.   (  i8  janvier). 


Nouvelles. 

Lausanne.  —  Vive  satisfaction  des  Suisses  ,  en 
apprenant  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  26  nivôse:  Dis- 
cours d'Audouin  et  de  F.  Lepelletier  sur  les  crimes 
du  gouvernement  anglais.  Arrêté  pour  la  traduction 
en  anglais  de  tous  ceux  prononcés  et  Ji  prononcer 
sur  cet  objet.  —  Proposition  de  Simon  d'arrêter  et 
insérer  dans  le  journal  de  la  société  ,  que ,  «  depuis 
>>  nos  derniers  succès  et  la  mort  des  grands  conspi- 
»  rateurs,  tous  les  défenseurs  officieux  des  roya- 
»  listes  ,  fédéralistes  ,  intrigans  ,  ou  signataires 
»  d'adresses  inciviques  contre  les  principes  de  la 
u  révolution  ou  ses  vrais  défenseurs ,  se  trouvant 
»  aujourd'hui  dans  les  limons  de  la  Loire  ou  au 
»  delà  des  brouillards  du  Rhin ,  elle  regardera 
»  comme  suspects  tous  ceux  qui  solliciteraient  ou 
>)  se  chargeraient  de  mission  en  leur  faveur  auprès 
1)  de  la  société  ,  et  qu'ellç  les  dénoncera  au  co- 
»  mité  de  sûreté  générale  «  Arrêté.  —  Lettre  de 
Rossignol  à  la  société  :  il  sollicite  le  rapport  sur  les 
faits  dont  on  l'accuse  ,  et  déclare  qu'il  ne  craint  pas 
l'échafaud ,  malgré  tous  les  efforts  de  PhlUippeaux 
pour  l'y  conduire.  Autre  du  même  à  Philllppeaux, 
à  qui  il  donne  un  démenti.  Impression. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  à  mort 
de  sept  individus,  dont  plusieurs  accusés  d'avoir  voulu 
soustraire  Marie- Antoinette  au  châtiment  de  ses 
crimes.  Onze,  dont  8  de  la  commune  de  Mirçcourt, 
acquittés.  18  renfermés  comme  suspects  jusqu'à  la 
paix  ,  parmi  lesquels  Dudon  ,  ex-avocat-général  à 
Bordeaux.  —  Suicide  du  prêtre  ,T.  Roux  ,  envoyé 
devant  le  tribunal.  —  Condamnation  à  mort  de 
quatre  officiers  de  marine. 

Variété.  —  Notice  historiq'^ie  sur  le  célèbre 
George  Forster  ,  mort  à  Paris  le  22  nivôse. 


fidies  de  cet  oncle  du  tyran  :  il  en  demande  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  un  prompt  rap- 
port ,  qui  mette  l'assemblée  à  même  de  prononcer  et 
de  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  domaines 
immenses  possédés  par  Xavier  dans  le  département 
de  l'Aube.  Décrété. 

Séance  du  28    nivôse. 

La  commission  des  arts  invite  la  convention  à 
faire  [achever  le  palais  national  ,  et  à  ouvrir  un 
concours  aux  artistes  qui  voudront  célébrer  les 
traits  d'héro'isme  et  de  vertu  qui  ont  illustré  la 
cause  de  la  liberté.  Renvoyé  au  comité  d'instruc- 
tion publique.  —  Décret  qui  consacre  au  service 
des  hôpitaux  militaires  le  linge  provenant  des 
églises.  —  Autres  relatifs  à  l'administration  des 
douanes  ;  aux  quartiers  -  maîtres  -  trésoriers  ;  aux 
fabricans  de  papiers  et  aux  propriétaires  des  pa- 
peteries. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de   la    séance  du   27. 

Bourdon  ,  de  l'Oi.';e  ,  dénonce  Dcntzel  pour  avoir 
fait  mettre  à  Landau  le  commandant  ilu  bataillon 
de  la  Corrèze,  dans  une  cage  de  fer  de  trois  picd.s 
de  large.  Il  demande  son  exclusion  de  l'assemblée 
comme  étranger,  et  sa  traduction  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. RubI  etCambon  ajoutent  quelques  traits 
relatifs  à  Dentzel.  Décret  qui  le  met  en  état  d'ar- 
restation ,  et  renvoie  l'accusation  de  Bourdon  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. — Lettre 
d'F.hrniann  ,  représentant  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  offrant  une  chaîne  d'or  en  présent 
de  noces  à  l'amante  la  plus  constante ,  la  plus  lidelle 
de  l'univers  ,  à  la  république  française  ,  et  annon- 
çant qu'il  ptis.séde  encore  ù  Paris  quelques  cadavres 
d'or  au  coin  de  Capct,  qu'il  fera  enterrer  au  tré.sor 
national.  — Sur  le  rapport  de  Merlin  ,  dit  Douai  , 
décret  qui  prononce  la  nullité  d'im  jugenunt  d'un 
tribunal  militaire,  qui  met  en  liberté  Collardeau, 
garde-nuga-nin  ,  arrêté  comme  suspect ,  et  ordonne 
son  arrcitation  ,  ainsi  que  celle  du  conmiissairc  de» 
guerres  De.sprcz  ,  prévenu  de  faux  témoignage  dans 
cette  affaire.  —  Six  mille  marcs  d'argenterie , 
provenant  des  dépouilles  de»  églises  ,  apporté»  par 
les  administrateurs  du  di.itrict  de  Saint  -  Orner. 
—Annonce  de  la  commune  de  Pont  ,  qui  a  trouvé 
.Soo,ooo  livre»  en  or  ,  cachées  dans  la  nuilson  du 
ci-devant  prince  Xavier.  Un  membre  obiervo  quo 
cette  découverte  ne  laisae  aucun  doute  sur  le.i  pcr- 


120.  Du  3o  nivôse.  (  19  janvier). 


Nouvelles. 

Politique.  —  Réflexions  sur  les  lois  cardinales  de 
la  Pologne. 

Manheim  —  Les  Autrichiens  repoussés  jusqu'à 
Guermersheim.  La  forêt  de  Bewal  occupée  par 
les  Français.  Landau  délivré. 

Rastadt.  —  Déroute  du  corps  d'armée  du  géné- 
ral Hollze. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
les  commissaires  de  garde  au  Temp'e  ,  seront 
les  seuls  surveillans  des  détenus  dans  cette  prison. 

Variété.  —  Notice  sur  les  Mascarades  monas- 
tiijues  et  religieuses  de  toutes  les  nations  du  globe  , 
par  G.  C.  Rabelli. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Lettre  des  représentons  Jeanbon-Saint-André  , 
Lalgnelot  et  Trehouard ,  sur  la  fête  qu'a  célébrée 
la  rade  de  Brest  ,  pour  la  reprise  de  Toulon. 
—  Les  jeunes  élèves  de  la  patrie  annoncent  qu'ils 
ont  pris  Pelletier  pour  patron  ,  à  la  place  de  saint 
Nicolas.  —  Lettre  du  représentant  Lanot  ,  annon- 
çant que  «  M.  de  la  Chabanne  ,  vieux  coquin ,  mis 
»  en  état  d'arrestation  à  Usset  ,  comme  correspon- 
>)  dant  secret  des  émigrés  ,  comme  gros  proprié- 
»  taire ,  ne  vendant  son  grain  qu'en  espèces  son- 
n  nantes  ,  etc.  »  ,  était  soupçonné,  depuis  long- 
temps ,  d'enfouir  l'or  qu'il  achetait  ;  et  qu'o.T  a  en 
effet  découvert  chez  lui  24,000  llv.  en  doubles 
louis  ,  6,000  liv.  argent  monnayé  ,  et  beaucoup 
d'autres  effets  précieux.  '■ —  Briez  fait  décréter  des 
secours  pour  les  habltans  de  la  commune  d'Elin- 
court ,  saccagée  par  les  Autrichiens.  —  Boissier 
fait  rendre  un  décret  relatif  aux  navires  de  trans- 
port.— Autre  décret ,  d'après  le  rapport  de  Merlin, 
de  Douai ,  concernant  les  difficultés  élevées  sur 
l'application  des  lois  relatives  aux  droits  féodaux. 

Séance  du  29  nivôse. 

Lettre  de  la  société  populaire  et  des  autorités 
constituée»  de  Villefranche-sur-Saône  :  elles  vien- 
nent de  brûler  un  guidon  trouvé  dans  la  maison  de 
Lachassagne  ,  émigré  ,  l'un  des  scélérats  qui  com- 
mandaient au  Champ-de-Mars  en  1789  ,  ainsi  que 
la  liste  de  tous  les  noms  odieux  des  mons- 
tres couronnés  ,  qu'elles  «.spèrcnt  dans  peu  voir 
en  réalité  dans  le»  flammes.  —  Lettre  de  Potier, 
commandant  temporaire  du  fort  national  devant 
Cherbouig  ,  annonçant  le»  nouvelles  conquêtes  ma- 
ritimes de  la  république.  —  Lccarpentier  écrit  de 
Port-Mâlo  ,  qu'ayant  Inutilement  attendu  les 
Anglais ,  Il  s'est  amusé  à  renouveller  les  autorités 
constituées,  à  épurer  la  marine  ,  et  à  enterrer  le 
dimanche.  —  Décret  qui  met  .sous  la  main  de  la 
nation  les  biens  ,  meubles  et  immeubles  des  ci- 
devant  fermiers-généraux  ,  intéressés  dans  le»  baux 
de  David  ,  Salzard  ot  Mager ,  soit  qu'ils  existent 
encore  dans  leurs  muln»  ou  dans  celles  d*  leur* 
héritiers. 
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N°.   121.  Du  i".  pluviôse.  (20  janvier). 


NOUVELiES. 

Wanovie.  —  Soumission  dcî'slionorante  de  qiiel- 
que.s  Français  au  serment  de  renonciation  aux 
lois  de  leur  pays.  ï'ersicutions  horribles  contre 
ceux  qui  s'y  sont  refusés  ;  plusieurs  d'entr'eux  relu- 
gués  en  Sibérie. 

Allemagne.  —  État  de  faiblesse  des  armées  de 
Brunswick  et  de  Cobourg. 

France.  —  Paris.  -^  Conseil .  général.  Du 
28  niVdsé  :  Lecture  d'un  arcêté  du  comité  de 
ealut  public  ,  relatif  au  modo  dont  la  poudre  de 
guerre  sera  désormais  fournie  pour  la  représenta- 
tion des  pièces  de  tbéàlre.  —  Arrêté  portant  q^ie 
les  payeurs  de  rentes  ne  recevront  point  do  cer- 
tificat de  civisme  des  citoyens  qui  auraient  de 
doubles  noms  ,  et  que  ceux  qui  solliciteront  ces 
certificats  ,  seront  tenus  de  ne  déclarer  qtie  leur  vé- 
ritable nom.  —  Plainte  contre  les  bouchers  qui 
ferment  leurs    boutiques  les  ci-devant  vend  cdis. 

Société  des  Jacobins.  Du  28  nivôse.  —  R.Épport 
de   la  campagne  de  Wcstermann  dans  la  Vendée. 

Xavier   Audouin  invite  tous  les   piiblicisles  de 

la  société  et  des  sociétés  populaires  ù  concourir, 
de  tout  leur  pouvoir  ,  à  augmenter  la  masse  de» 
lumières  que  va  réfléchir  sur  l'Europe  la  discus- 
sion des  crimes  du  gouvernement  anglais.  L'invita- 
tion est  arrêtée.  —  Adieux  de  Jourdan  à  la  .société: 
il  repart  pour  un  pays  oi\  son  républicanisme  lui 
a  fait  bien  des  ennemis ,  et  justifie  Rovére  ,  comme 
militaire,  des  calomnies  lancées  contre  lui.  Il  de- 
mande un  diplôme,  qui  lui  est  accordé. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  concernant  l'organisation  de 
la  cavalerie  ,  rendu  dans  la  séance  du  16  nivôse  , 
sur  le  rapport  de  Gpupilleau ,  de  Funtenay. 

Séance  du  3o  nifése. 

Thibaudeau  se  plaint  d'Ingrand  et  de  Piorry  qui 
ont  fait  arrêter  son  père  comme  fédérali.ste  ,  taiidl> 
qu'il  est  le  seul  administrateur  de  la  Vienne  qui 
se  soit  opposé  au  fédéralisme.  —  Offrande  du  cceu; 
de  Marat ,  par  la  société  des  Cordclitrs  :  ses  député'- 
demandent  la  réimpression  de  ses  ouvrages  im- 
mortels. Renvoi  au  comité  d  instruction  publique. 
—  Admission  des  ramoneurs  :  ils  réclament ,  sous 
leur  responsabilité  ,  la  mise  en  liberté  de  Fénélon , 
vieillard  de  80  ans  ,  qui ,  sous  le  règne  du  despo- 
tisme ,  leur  a  servi  de  père.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  La  convention  ,  sur  la  proposi- 
tion deThuriot,  décrète  que  tous  les  représentans  du 
peuple  qui  ,  décrétés  d'arrestation  ou  d'accusa- 
tion ,  prendront  la  fuite  ,  seront  remplacés  sans 
délai. 


Variétés.  —  Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Toute  la 
Grèce  ,  par  le  Cousin-Jacques  ;  de  la  tragédie  de 
Tarquin  ,  par  Leblanc  ;  et  des  Dragons  en  Can- 
tonnement ,  comédie  de  Pigault-Lebrun.  —  Notice 
des  hettres  de  J.-J.  Cart  .  à  Bernard  de  Murait , 
sur  le  droit  public  du  pays  de  Vaud  ,  et  des 
QEut'res  posthumes  d'Athanase  Auger. 


N".  122.  Du  2  pluviôse.  (  21  janvier). 


Nouvelles. 

Politique.  —  Suite  des  réfl€xions  sur  les  lois 
cardinales  de  la  Pologne. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  2g  nivôse  : 
Buteau  propose  d'aggrandir  la  discussion  sur  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  et  les  vàces  de 
leur  constitution,  par  un  parallèle  de  notre  gou- 
vernement ,  fondé  sur  la  plus  pure  démocratie  , 
avec  .-l'aristocratie^  monarchique  ou  prétendue  ré- 
publicaine ;    et  il  pose  les   bases  de   ce  parallèle. 


—  Dénonciation  contre  un  Jacobin  ,  nommé  Per- 
rault ,  pour  avoir  défendu  une  ci-devant  nobli'. 
Ordre  du  jour.  — Reverchon  ,  député  ,  est  élu  pré- 
sident ;  Momoro,  vice-président;  Fleuriot ,  Duval, 
député   ,    et    Monge  ,   ex-ministre    ,    secrétaires. 

—  Scrutin  épuratoire.  —  Réclamation  de  la  société 
popidaire  d'Orléans  ,  en  faveur  du  patriote  Ta- 
bourcau  ,  détenu  depuis  quatre  'mois  ,  sans  pou- 
voir obtenir  sa  liberté.  Lachevardière  fait  adopter 
l'envoi  de  commis.saires  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, à  cet  eft'et. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Jean  Visset,  ci- 
devant  baron  de  la  Tude  ,  condamné  à  mort. 
Cinq  acquittés. 

Comité  de  salut  public.  —  Circulaire  aux  sections 
de  Paris  ,  et  aux  districts  de  la  république  ,  pour 
presser  l'exécution  du  décret  du  «4  frimaire  ,  re- 
latif à  luxploitation  du  salpêtre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du   i".   pluviôse. 

Accolade  fraternelle  donnée  aux  gendarmes  de 
la  convention  ,  de  retour  de  la  Vendée.  Bcllegarde 
cite  deux  traits  honorables  pour  les  nommés  Bon- 
neval  et  Ponsard  ,  qui  se  .■sont  particulièrement 
distingués  à  Chollct  et  i  Châtillon.  —  Lettre  du 
citoyen  Midard  ,  datée  de  Chi  rbourg  ,  annonçant 
la  prise  de  52  vaisseaux  ennemis.  —  Sur  le  rapport 
de  Monnot ,  décret  qui'  déclare  illégales  quelques 
arrestations  arbitraires  ,  d'aprè.i  une  fausse  inter- 
prétation des  décrets  du  4  frimaire  ,  relatifs  aux 
ci-devant  fermiers  -  généraux ,  receveurs-généraux 
des  finances  ou  intendans  des  provinces  ;  les  dé- 
tenus de  cette  espèce,  non  prévenus  d'incivisme, 
seront  mis  en  liberté.  —  Etats  relatifs  à  la  fabri- 
cation des  monnaies,  envoyés  par  le  ministre  des 
contributions  publiques. — Cambon  fait  mettre  10 
millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 
pour  être  distribués  aux  parens  des  défenseurs  de 
la  patrie. — Adoption  d  un  projet  de  Barras,  sur 
la  liquidation  des  olEces  dont  la  nation  s'est  chargée. 
Amendeniens  de  Ruelle  et  Cambon  ,  concer- 
nant les  titulaires  d'olfices  domaniaux  :  ne  seront 
remboursés  que  ceux  dont  la  fortune  ne  s'élève  pas 
à  un  capital  de  10,000  liv.  et  ce  ,  sur  la  présenta- 
tion d'un   certificat  de   civisme. 


N°.    12.3.  Du  3  pi 


.  (  22   janvier  ). 


Nouvelles. 

Politique.  —  Suite  des  réflexions  sur  les  lois 
cardinales  de  la  Pologne. 

Allemagne.  —  Préparatifs  de  guerre  dans  la 
Suabe. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Décharge  donnée  i 
Simon ,  ex  -  gardien  du  jeune  Capet ,  par  les  com- 
missaires de  garde  au  Temple ,  chargés  de  la  sur- 
veillance de  cet  enfant.  —  Arrêté  portant  que  le 
conseil  général  se  rendra  tous  les  mois  au  Temple 
de  la  Raison  ,  pour  y  faire  lecture  des  lois  et 
du  recueil  des  actes  de  vertus  civiques ,  morales 
et  guerrières  ;  et  que  les  présidens  des  48  sections 
seront  invités-  à  en  faire  de  même  tous  les  décadis. 

Une    députatlon    de  la    société    des   Jacobins 

invite  le  conseil  à  donner  ordre  qu'il  soit  fait , 
le  lendemain  (  21  janvier,  v.  s.  ),  une  salve  d'artil- 
lerie ,  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  du 
tyran.  Applaudissemens.  Le  conseil  en  fait  de- 
mander sur  le  champ  l'autorisation  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  arrête  qu'il  se  réunira  à  la 
société  des  Jacobins  ,  pour  aller  à  la  convention 
féliciter  la  montagne  ,  et  qu'il  se  rendra  ensuite 
auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  pour  y  danser  avec 
les  bons  patriotes. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  J.-C.  Thibault , 
fermier  ,  coiidamné   à  mort. 

Société  des  Jacobins,  —  Discours  prononcé  dans 
la  séance  du  23  nivôse  ,  par  Simon ,  député  du 
Bas  -  Rhin  ,  sur  les  crimes  du  gouvernement 
Anglais. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance    du    2    pluviôse. 

Une  députatlon  de  la  société  populaire  de  Litlc  , 
se  plaint   d'être  en  butte    à  la  calomnie    et    aux 
menaces  des  prêtres  et  des  nobles  :  elle  demande 
qu'ils  .soient  chassés   de   la   ville;  moyennant  quoi 
le    peuple    Lillois  répond    du    salut   de   la  patrie. 
Renvoi  au  comité.  —  Lettre  de  Potier,  comman- 
dant temporaire   du  fort  National  ,   confirmant  la 
prise  de  62  bàtimens  anglais.  — Rapport  de  Coupé , 
de  l'Oise,  sur  les   bibliothèques  nationales. — Une 
députatlon  de  la  société  des  Jacobins  vient  rappeller 
l'anniversaire  de  la  mort  légale  de  Louis  XVI  :  «  Un 
»  si  beau  jour  ,  qui  retrace  aux  âmes  républicaines 
»  un  acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  nature  , 
»  comme  le  premier  pas  du  bonheur  pour  l'hunia- 
>i  nité  entière ,  doit  être  célébré  par  tout  homme 
i>  qui  sait  apprécier  sa  dignité  ......  Réponse 

du   président  Vadier  :   «  L'anniversaire  de  la  mort 
>)   du    tyran  est   un  jour   de  gloire  pour  le  peuple 
1.  français  ,  un  jour  de   terreur  et  de  deuil  pour 
»  les  tyrans  et  leurs  suppôts  ....  La  masse  ré- 

»  volutionnaire  est  prête  à  écraser  ces  monstres  , 
»  et  l'arbre  glorieux  de  la  liberté  ne  périra  point , 
»  quand    leur    sang   impur  en   aura    humecté   et 
.>  fortifié  les  racines  ....  C'est  aujourd'hui,  c'est 

»  à  la  même  heure  que  la  tête  du  tyran  est 
»  tombée  ;  c'e.<t  devant  la  statue  de  la  liberté  que 
»  va  sonner  la  dernière  heure  des  brigands  cou- 
1)  ronnés  ».  Le  vœu  des  Jacobins  de  Paris  ,  est 
converti  en  motion  ;  et  il  est  décrété  que  tous 
les  ans  ,  à  pareil  jour ,  il  sera  célébré  une  fête 
civique  dans  toute  la  république.  Couthon  demande 
qu'une  députatlon  de  douze  montagnards  se  joigne 
à  la  société  et  aux  tribunes  des  Jacobins  qui ,  avec 
la  commune  de  Paris ,  vont  célébrer  cette  glorieuse 
journée  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  Billaud-Va- 
rennes  demande  que  la  convention  y  aille  en  masse. 
Sur  la  motion  de  Merlin ,  tous  les  membres  jurent  la 
république  une  et  indivisible  ,  se  mêlent  avec  les 
pétitionnaires  et  sortent  de  la  salle  au  milieu  des 
cris  de    Vivent  la  république  et  la  Montagne  ! 


N°.  124.   Du  4  pluviôse.  (  23  janvier). 


Nouvelles. 

Stochholm.  —  Détails  sur  la  conspiration  décou- 
verte contre  le  régi-nt  de  Suède.  —  Défense  aux 
imprimeurs  et  gazetiers  de  rien  imprimer  et  pu- 
blier qui  ait  rapport  aux  événemens  révolution- 
naires en  France. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  1".  pluviôse. 
—  Préiident ,  Reverchon.  —  Couthon  et  Laveaux 
prononcent  des  discours  sur  les  vices  du  gouver- 
nement britannique.  —  Couthon  propose  de  cé- 
lébrer l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran  ,  en 
jurant  de  vivre  libres  ou  mourir ,  de  donner  la 
mort  aux  tyrans,  et  la  paix  aux  chaumières.... 
Ce  serment  est  prêté.  Proposition  d'un  membre, 
de  prendre  1" effigie  de  tous  les  rois  qui  nous  font 
la  guerre,  et  de  leur  trancher  la  tête.  Demande 
d'une  députatlon  à  la  convention  ,  pour  féliciter 
la  Montagne  de  son  énergie  dans  le  procès  du 
tyran.  Il  est  arrêté  que  la  société  s'y  transportera 
en  corps.  Sur  la  demande  de  Couthon  ,  tous  les 
membres  assisteront  le  lendemain ,  à  la  séance , 
en  bonnet  rouge,  et  le  président  aura  la  pique 
en  main  :  la  commune  sera  invitée  à  faire  repré- 
senter, sur  tous  les  théâtres  ,  le  Jugement  dernier 
des  Rois.  Audouin  demande  qu'on  ait  soin  jl'insérer 
dans  l'adresse  à  la  convention  ,  qu'il  y  a  dans  son 
sein  beaucoup  de  marécageux ,  qui  ont  voulu 
sauver  le  tyran  ,  entretenu  le  fédéialisrae  ,  et  qui 
cherchent  encore  à  opprimer  les  patriotes  les  plus 
fermes.  Couthon  croit  cette  motion  dangereuse  , 
par  les  conséquences  qu'en  pourraient  tirer  les  mal- 
veillans  :  il  propose  l'envoi  simple  ,  sur  cet  objet, 
d'une  députatlon  au  comité  de  sûreté  générale. 
Adopté.  La  société  arrête  qu'il  sera  fait  demain 
une  salve  générale  d'artille."ie  ,  à  la  même  heur* 
où  le  tyran  mourut. 


DU      MONITEUR.      A  n    II    de  la  Ré 


^P-      (I794-) 


4^7 


1       CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  i^'.  au  soir. 

Félicitations  et  offrandes  ,  parmi  lesquelles  on 
distingue  celle  de  la  commune  de  Chàlons-sur- 
Saône  ,  qui  s'est  toute  déshabillée  et  désarmée  en 
faveur  des  volontaires  qui  sont  allés  devant  Lyon 
et  Toulon.  Décret  qui  déclare  que  cette  commune 
a  toujours  donné  des  marques  du  plus  ardent  ci- 
visme. —  Vadier  est  élu  président  ;  Bassal  et  Gou.- 
pilleau  ,  de  Fontenay,   secrétaires. 

Séance  du  3  pluviôse. 

Suspension  provisoire  du  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  Mevolhon  ,  ex-député  à  l'assemblée  cons- 
tituante. Les  représentans  Barras  et  Fréron  sont 
autorisés  à  prononcer  sur  cette  affaire.  — Suite  du 
décret    relatif   aux    offices   non    encore    liquidés. 
— Plainte  véhémente  de  Bourdon ,  de  l'Oise ,  contre 
une  exécution  de  quatre  malheureux ,  laite  ïur  la 
place  de  la  Révolution  ,  au  moment  même  où  la 
conyention  s'y  était  rendue   pour  célébrer  l'anni- 
versaire de  la  mort  du  tyran  :  il  pense   qu'il  y  a 
eu  du  dessein  dans.ces  atrocités  ,  et  demande  qu'on 
en  recherche   et  punisse   sévèrement  les    auteurs. 
Adopté.  —  Barrère  annonce  la  prise  du  fort  "Vau- 
ban  ;  présente  le  tableau  des  peuples  vaincus  par 
les  armées  républicaines  ;  la  nomenclature  de  ceux 
qui  sont  encore  attachés  au  char  du   despotisme, 
et  tonne  contre   ceu^    qui  osent    parler  de  paix  : 
«  Il  faut  la  paix  aux  monarchies  ;   il  faut  l'énergie 
»>  guerrière   à  la   république.    Il  faut  la  paix  aux 
3)  esclaves  ;    il   faut  la    fermentation  de  la  liberté 
il  aux  républicains   :   il   faut  la   paix  aux  gouver- 
»  nemens;   il  faut  toute   l'activité  révolutionnaire 
«  à  la    république  française.   »  Lettre   de  Lecar- 
pentier,  annonçant  des  prises  faites  par  l'escadre  de 
Cancale.  Détails  ,^ur  la  prise  du  fort  'Vauban  ,  en- 
voyés par    iVIichaud  ,   péné-al  en  chef  de   l'année 
du  Rhin  ,    et  par  le  représintant   du  peuple    près 
la  même  armée.  —  Barrere  fait  nommer  le  citoyen 
Martin ,  contre-amiral  ,  à  la  place  île  commandant 
en    chef  de.s  forces    navales    He   la   JMéditerranéi . 
Adoption   de  la  rédaction  du  décret  sur  la  li- 
quidation  de  tous  les  offices   non    liquidés  ,  pré- 
sentée par   Bordas. 


très-faus  ses ,  à  côté   des'  plus   excellens  principes. 
Fayau  pense  le  contraire.  Impression. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  sept  individus ,  dont  six  marins ,  accusés 
d'avoir  facilité  aux  Anglais   l'entrée   à  Toulon. 


SuppiÉMENT. 

Notice  d'un  grand  nombre  de  traités  sur  les 
arts  et  métiers ,  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
—  Avis  aux  créanciers  de  d  Orléans. 


N°.  inG.  Du  6  pluviôse.   (aS  janvier). 


N".  125.  Du  5  pluviôse.  (  24  janvier.  ) 


Nouvelles. 

Politique.  —  Fin  de»  réflexions  sur  les  lois  car- 
dinales de  la  Pologne. 

l^ienne. — Consternation  delà  cour,  causée  par 
dis  avis  secret»  sur  l'infidélité  du  roi  de  PrM,s»e. 

Bruxelles.  —  Reprise  de»  arrestations  dans  celte 
ville  ,   ainsi  que  dann   tout    le  Brab.inl. 

Paris.  —  Conseil  général  :  iVlillier  ,  de  retour 
de  la  Vendée  ,  dénient  l'assurance  donnée  de  lu 
destruction  des  brigands.  —  Rapport  de  la  com- 
mission d  s  certificats  de  civisme  :  elle  a  enfin 
découvirt  la  minute  de  la  liste  des  pétitionnaires 
des  vingt  mille  ,  et  en  demande  l'impression ,  pour 
servir  dans  la  délivrance  des  certificats  de  civisme. 
Arrêté.  —  Lettre  de»  patriotes  de  Nancy,  annon- 
çant leur  régénération.  —  Invitation  aux  i^li  sec- 
tions ,  de  nommer  une  commission  pour  vérifier 
le»  terre»  salpétrée». 

Société  des  .Jacobins.  •^  Suite  du  diicour»  »ur 
le»  crime»  du  gouvernement  anglais,  prononcé  par 
Simon  ,  du  Bas-Rliin  ,  dan»  la  séance  du  23  nivose. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins.  Du  2  pluviôse. 
—  Présentation  de  quelques  tableaux  représentant 
le  roi  de  France  et  celui  de  Prusse  ;  ils  sont  livrés 
aux  flammes  ,  au  milieu  de  la  salle ,  et  les  débris 
foulés  aux  pieds.  Couthon  demande  que  l'on  nomme 
des  commissaires  pour  rédiger  l'acte  d'accusation 
de  tous  les  rois  ;  que  cet  acte  soit  envoyé ,  par 
les  jacobins  ,  au  tribunal  de  l'opinion  publique  de 
tous  les  pays  ,  <t  afin  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  roi 
1.  qui  puisse  trouver  un  ciel  qui  veuille  l'éclairer, 
'1  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter.  •<  Adopté, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemcns.  Les  com- 
missaires nommés  sont  Robespierre ,  Billa'id-Va- 
rennes  ,  Couthon  ,  CoUot-d'Herbois  et  Lachcvar- 
dière.  — Ce  dernier  prononce  un  discoiu's  sur  les 
vices  du  gouvernement  britanni  ;ue  et  ses  crimes 
pendant  la  révolution  de  France.  —  Discussion  à 
l'occasion  de  quelques  couplets  chantés  en  l'honneur 
de   la  Montagne. 

Du  3  pluviôse.  —  Sija<  annonce  la  destitution  de 
Lambert ,  commi.^sairl' des  guerres  ,  qui  faisait  des 
enveloppes  avec  lev  b'illetins  de  la  convention.  Un 
citoyen  défend  fainbert,  ferme  patriote,  et  accuse  1 
Sij.is,  qui  se  justifie. — Antoine  Pcrrau  prononce  un 
di.cours  sur  les  ci'imcs  du  gouvernement  anglais. 
—  Dénonçât  ion  de  Dufourny  contre  Chamféru  , 
feuillant  décidé ,  qui  tient  encore  le  haut  pas  dans 
la  société  populaire  de  Soissons. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Suite  d»  décret  sur  le»  oUicc»  à  liquider. — Raf 
fron  demande  la  vento  de»  bien»  de»  émigré»  ,  par 
pelil»  lut»,  »an»  enchère.  Thuriot  regarde  ce  projet 
comme  le  rêve  d'un  homme  de  bien.  Uréanl 
voit  dans  le  discours  de  Hallrun  des  conséquences 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  4  pluviôse. 

Sur  la  proposition  de  Voulland  ,  appuyée  et 
développée  par  Thuriot ,  la  convention  décrète . 
par  article  additionnel  au  code  pénal ,  que  tout 
individu  convaincu  de  faux  témoignage,  sur  um 
accusation  capitale  ,  sera  puni  de  mort. — Rapport 
de  Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  sur  l'ouverture  d'un  concours  pour  I;: 
composition   de»   livre»    élémintairos.     Impression 

—  Lettre  de»  officiers  municipaux  de  la  conmium 
de  Fougère»  :  ils  annoncent  que  leur  maire  a  été 
fusillé  le  14  brumaire,  par  les  brigands  do  la 
Vendée  :  il»  demandent  qu'il  soit  inscrit  sur  l<< 
liste  de»  martyrs  de  la  liberté,  et  que  son  écharpe 
soit  déposée  au  Panthéon.  Renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique.  —  Couthon  fait  accorder  une 
haute  paie  et  une  gratification  aux  grenadier»  de 
la  convention,  qui  ont  combattu  dans  la  Vendée. 
La  même  indemnité  sera  payée  aux  veuve»  de  ceux 
qui  ont  péri  dan»  cette  campagne.  —  André  Dû- 
ment ,  en  mission  dan»  le  département  de  la 
Sonune  ,  écrit  que  i<  le»  confe.ssionaux  des  églises 
Il  ont  été  converti»  en  guérite» ,  les  églises  en 
■1  halle»  ,  et  que  le  peuple  va  acheter  la  nourriture 
Il  là  où,  depui»  de»  »iècle»  ,  il  avalait  le  poison.   » 

—  I.omliaril  Lacliaux  lait  rendre  un  décret  »  ui 
met  à  la  dl»po»ition  du  ministre  de  l'intérieur 
100,000  livre»,  pour  être  réparties  aux  vingt  .tpec 
lacle»  de  Pari»  ,  qui  ont  donné  cliacun  quatre 
rcpré.suntalions  pour  et  par  le  peuple.  —  LSurdas 


fait  adopter  quelques  changemens  à  la  loi  çur  les 
offices  qui  restent  à  liquider.  -^Lequinio  écrit  que 
l'ex-représentant  Dechézeaux  vient  d'être  jugé  par 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Rochefort,  et  qu'il 
a  payé  de  sa  tête  ses  projets  criminels  de  sou- 
lèvement contre  Paris  et  la  convention. — Peyssard 
fait  accorder  des  secours  aux  patriotes  réfugiés 
de  Valenciennes.  —  Sur  la  proposition  dé  Briez, 
décret  portant  que  le  linge ,  les  vétemens ,  outils  , 
ustenciles  de  ménage  et  tous  autres  objets  de 
première  hécessité  ,  déposés  en  nantissement  au 
Mont-de-Piété  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  com- 
munes où  il  existe  de. pareils  établissemens  ,  seront 
remis,  sans  restitution  de  l'argent  prêté,  aux 
porteurs  des  reconnaissance  qui  n'excèdent  pas 
la  somme  de  vingt  livres.  —  Sur  la  proposition  de 
Venaille  ,  décret  relatif  aux  réparations  des  ponts 
et  chaussés. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Camille  Desmoulins  dénonce  la  violation  de  trois 
décrets  ,  dans  l'arrestation  de  son  beau-père  par 
des  commissaires  de  section ,  qui  ont  emporté  ses 
livres  de  jurisprudence,  une  belle  pendule,  et  un 
contrat  de  rente  ,  sous  prétexte  qu'ils  portaient 
des  signes  de  féodalité.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  fait 
remarquer  que  c'est  Desmoulins  qu'on  veut  atta- 
quer :  il  s'étonne  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  instruit  de  ces  faits  ,  depuis  cinq  jours ,  n'ait: 
pas  encore  fait  cesser  cette  oppresfiion.  Vadiei? 
répond  que  cette  affaire  n'est  point  l'ouvrage  du 
comité ,  composé  de  patriotes  purs  et  à  toute 
épreuve  :  il  ne  sait  pourquoi  on  semble  s'acharner 
à  l'attaquer  :  le  rapport  sera  fait  le  lendemain  , 
si  l'on  veut.  Danton  s'oppose  à  l'espèce  de  pri- 
vilège qui  semblerait  accordé  au  beau  -  père  de 
Desmoulins  ,  si  l'on  donnait  une  priorité  de  date 
à  ce  rapport,  sur  beaucoup  d'autres  :  il  demande 
que  la  convention  médite  les  moyens  de  rendre 
justice  à  toutes  les  victimes  des  arrestations  arbi- 
traires, sans  nuire  à  l'action  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Ronime  dénonce  des  individus 
qui ,  se  disant  porteurs  d'ordres  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  sont  entrés  chez  un  marchand  d'estampes , 
et  ont  enlevé  plusieurs  gravures,  sous  prétexte 
qu'elles  portaient  les  empreintes  de  la  roj'auté. 
Renvoi  du   tout  au   comité  de  sûreté   générale. 


N".    127.  Du  7   pluviôse.  (  26  janvier  ). 


Nouvelles. 

Bdle.  —  Refus  de  ce  canton  de  se  joindre  aux 
puiîisance»  alliées  ,  et  de  donner  passage  i\  leurs 
troupes  sur  le  territoire  helvétique.  Vengeance  de 
l'empereur  ,  qui  ferme  pour  les  Suisses  les  magasins 
de  grains  en  Souabc  ,  en  Brisgaw  et  en  Bavière. 

Londres.  —  Rassemblement,  à  Cowe  ,  de  9  à  10 
mille  hommes  ,  formant  le  noyau  d'une  année  à 
opposer  aux  Français  prêts  b.  faire  une  descente. 
—  Article  extrait  du  Morning  Chronicle  ,  sur  le 
résultat  de  la  haute  protection  que  le  roi  Georges 
promettait  aux  traîtres  loulonnais. 

Ecosse.  —  Instruction  du  procès  d'Antoine  Mar- 
garot  ,  membre   de  la  convention  d'Ecosse. 

Paris.  —  Lettres  annonçant  l'inutilité  des  effort» 
anglais  pour  détouriLer  les  Suisses  do  leur  neu- 
tralité. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suilc   de  la  séance  du  5. 

Lettres  de  l'agent  natioii.il  il  Marseille  et  des 
rcpiési'iilans  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
relative»  au.i  fêtes  célébrées  à  l'occasion  de  la  re- 
prise de  Toulon.  —  Merlin  ,  de  Douai ,  fait  rendre 
un  nouveau  décret  contre  tes  faux  témoins  ,  et  rap- 
porter celui  rendu  dan»  lu  séance  précédente.  — Sur 
11!  rapport  de  Voulland  ,  décret  qui  consacre  une 
partie  du  ci-dcvniit  nichevêché  de  Pari»  11  une  in- 
liniitrie  uniquciiieiU  destinée  aux  prisonniers  de  lu 
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Conciergerie,  oi!i  les  déterius  se  trouvent  amoncelés 
par  l'instinct  des  vrais  sans-culottes,  dont  rien  ne 
peut  ralentir  la  surveillance  et  l'énergie.  —  Dé- 
nonciation d'un  déporté  de  Saint-Domingue  contre 
Santhonax  et  Polverel  ,  et  contre  des  émissaires 
envoyés  en  France  par  ces  traftres.  Danton  de- 
mande que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte 
de  l'exécution  du  décret ,  qui  a  décrété  ces  brigands 
d'accusation.  —  Dartigoyte  demande  la  révision 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Gers  ,  relatif  à  Barbotan',  prévenu 
d'oire  un  des  chefs  de  la  conspiration  de  ce  pays. 
Montant  et  Cliarlier  proposent  qu'il  soit  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  Merlin ,  de  Douai  ,  s'y 
oppose.  Renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation. 

Séance  du    G   pUii'îôse, 

Des  députés  de  la  société  populaire  de  Sedan 
réclament  la  liberté  de  deux  patriotes  prononcés  , 
victimes  dos  vengeances  por.>ionnelles  des  représen- 
tnns  du  po\iple.  Perrin  ,  des 'Vosges,  annonce  que 
ces  dénonciations  .sont  dirigées  contre  lui ,  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  servir  les  pos,sion3  des  intrigans, 
et  qu'il  a  fait  arrêter  un  rédacteur  de  journal  fédé- 
raliste. Lacroix  trouve  la  preuve  du  bien  qu'ont 
fait  les  représcnlans  envoyés  en  mission  ,  dans  le 
grand  nombre  de  dénonciations  qui  arrivent  contre 
eux  :  il  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
de  les  examiner  toute»  ,  et  d'en  faire  un  rapport 
qui  sera  suivi  d'une  discussion.  Adooté.  —  Eézard 
annonce  des  réclamations  nondireu.ies  sur  l'e-xécu- 
tion  de  la  loi  sur  les  émigrés  ;  et  fait  part  des  difii- 
cultés  qui  s'éli''vent  chaque  ji'ur,  ii  locca.sion  de  la 
vente  des  biens  des  parens  dont  les  enfans  ont 
émigré.  On  demamlc  le  sursis  ii  cette  vente.  Ordre 
du  jour,  et  injonction  au  comité  de  légi.slalion  de 
faire   un  pronqit  rapport. 


Tribunal  révolutionnaire.  — Deux  condamnés  à 
mort ,  dont  Bernard  ,  suppléant  de  Barbaroux  à  ta 
convention  nationale,  et  LeI'èvrc  ,  imitituteur  :  ce 
dernier  avait  rendu  un  faux  témoignage  contre  une 
citoyenne  qui  a  été  acquittée,  et  l'accusateur  public 
a  requis  que  son  procès  lui  fût  fait  à  l'instant  comme 
conspirateur ,  d'après  les  pièces  qu'il  a  représentées. 
Doux  autres  personnes  ont   été  acquittées. 


N'\    12S.   Du   8  phivio.se.  (27    janvier.  ) 


Nouvelles. 

Italie.  —  Refus  de  subsistances  ,  par  le  sénat  de 
"Veni,<e  ,    à  la  (lotte   snglo-espagnole. 

Paris. — Conseil  général  de  la  Commune  :  Dorat- 
Cubicres,  secrétaire-grefHer ,  présente  un  ouvrage 
intitulé  :  Prophétie  républicaine ,  adressée  à  M. 
Pitt  et  à  ses  complices.  — Sur  la  proposition  de 
Bernard  ,  arrêté  contre  les  sociétés  populaires  de 
jeunes   iscns. 

Sucu-té  des  ,T<i,-o''ins.  —  Fin  du  discours  de 
Simon,  sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Envoi  fait  par  Eourbotte  et  Turreau ,  représen- 
tans  près  les  armées  réunies  de  l'Ouest  et  des  cotes 
de  Brest ,  de  4co  marcs  d'argenterie  ,  trouvés  dans 
les  ruines  du  château  de  lEscure  ,  chef  de  la  ci- 
devant  armée  catholique  :  les  restes  épars  de  cette 
armée  sont  journellement  exterminés.  — Clauzel  l'ait 
rendre  un  décret  relatif  à  l'administration  de  l'habil- 
lement. —  Sur  le  rapport  de  Lo/.eau  ,  décret  inter- 
prétatif de  celui  qui  accorde  un  délai  aux  créan- 
ciers  des  émigrés.  —  Delmas  lait  rendre  un  décret 

sur  le  complément  des  troupes  à  cheval. Bézard 

fait  autoriser  les  citoyens  dont  les  titres  ,  sen- 
tences ou  procédures  ,  confiés  àiuj  officiers  publics  , 
se  trouvent  sous  les  scellé;. .  à  en  requérir  la  re- 


mise. —  Genin  fait  rapporter  les  décrets  des  i5  et 
19  nivôse  ,  relatifs  à  la  confection  de  l'inventaire 
des  papiers  de  l'adjninistration  de  l'habillement  , 
équipement  et  campement  des  troupes ,  et  nommer 
une  commission  pour  la  recherche  des  titres  et 
preuves  de    la   prévarication   des    administrations. 

—  Pétition  de  la  citoyenne  Heuvrard  ,  pour  l'éta- 
blissement d'un  lycée  national  de  musique  ,  en 
faveur  de  son  sexe  ;  elle  termine  par  une  sortie 
véhémente  contre  ces  lâches  détracteurs  qui  vont 
publiant  partout  que  la  révolution  tue  les  beaux  arts. 

Séance    du  y  plufiise. 

Lettre  de  Lacombc-Saint-Michel  ,  délégué  en 
Corse  :  il  s'est  mis  à  la  tête  d'une  petite  armée  , 
et  a  battu  les  rebelles.  —  Réclamation  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Fontainebleau  ,  en  fa- 
veurdes  mesures  révolutionnaires  prises' par  le  re- 
pré.sentant  Dubouchet ,  et  Métliier  ,    son  délégué. 

—  Le  comité  révolutioimaire  de  la  section  de  Beau- 
repaire  ,  dénoncé  par  Rommc  ,  pour  enlèvement  de 
gravures  ,  adresse  une  lettre  justificative  de  sa  con- 
duite :  il  na  pas  cru  devoir  respecter  des  malles 
pleines  de  rois  ,  reines  ,  roitelets  ,  etc. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
uiorl  de  Toulon-Rimbault  ,  ci-devant  avocat  du 
roi  il  l'amirauté  de  Toulon.  Deux  acquittés.  Un 
condamné  à  la  déportation. 


N".   12g.  Du  9  pluviôse.  (  28  janvier  ). 


Nouvelles. 

Turquie. — Bonnes  dispositions  du  grand-seigneur 
à  l'égard  des  Français  ,  et  lettre  curieuse  à  cet 
égard. 

Amsterdam.  —  Lettre  de  New-Yorck  ,  annon- 
çant la  défaite  totale  du  parti  des  commissaires 
français  i  Saint-Domingue. 

Paris.  —  Société  des  .lacohins.  Du  6  pluviôse  : 
Inquiétudes  sur  la  santé  de  Robespierre.  —  Dénon- 
ciation contre  les  gardes  du  dernier  tyran  des  Fran- 
çais ,  qui  se  maintiennent  par  intrigues  dans  les 
armées  de  la  république.  —  Jeanbon-Saint-Andié 
dénonce  les  intrigues  des  Anglais  pour  détruire 
notre  marine,  et  les  trahisons  qu'on  a  voulu  efTec- 
tuer  à  Brest  ,  comme  à  Toulon.  —  Scrutin  épura- 
toire.  Maure  interrogé  comment  il  a  voté  dans 
r.dlaire  de  Marat  ?  «  11  nie  nommait  son  fils  ,  dit- 
"  il ,  et  je  .suis  encore  digne  de  l'être  ».  Legendre 
lui  succède  :  «  Jetais  absent  lors  de  la  persécution 
'.  de  l'ami  du  peuple  ;  mais  je  l'ai  caché  pendant 
..  deux  ans  dans  mes  caves  :  Boucher-Sain t-Sau- 
«  veur  et  moi ,  nous  étions  ses  maréchaux-de.s-lo'-is 
■)  et  nous  lui  signions  ses  billets  de  logement  ». 
fVpplaudissemens.  Legendre  s'explique  franchement 
ensuite  .sur  l'accusation  d'avoir  favorisé  la  contre- 
révolution  dans  Lyon.  Il  s'y  est  trouvé  avec  Ro- 
vère  ,  qu'on  l'empêchera  difficilement  d'estimer  ; 
avec  Bazire ,  qu'il  ne  présume  pas  coupable ,  quoi- 
qu'arrêté  ,  et  qui  forçait  alors  .son  estime  par  sa 
fierté  républicaine.  —  Unedéputation  de  Montar»is 
dénonce  la  société  de  cette  commune  ,  composée, 
en  grande  partie  ,  de  fédéralistes  ,  de  royalistes,  de 
signataires  de  pétitions,  etc.  Sa  radiation  est  arrêtée. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  r. 

Rapport,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  d'où  il 
résulte  que  Veymeranges  doit  à  la  nation  g.Soo.ooo 
livres;  propo.sition  de  mettre  le  séquestre  sur  ses 
biens  et  ceux  de  ses  débiteurs.  Levasseur  s'étonne 
que  Veymeranges,  si  souvent  dénoncé,  et  qui  de- 
vrait être  au  tribunal  révolutionnaire  ,  ne  soit  pas 
encore  en  arrestation,  comme  il  l'avait  fait  décréter. 
Il  demanile  que  le  ministre  de  la  justice  rende 
compte  de  ses  diligences  à  cet  égard.  Adopté. 
—  Sur  le  rapport   de  Pons ,  de   Verdun  ,   décret 


qui  annulle  le  rejet  dp  la  rsquiête  en  cassation , 
présentée  par  deux  cultivateurs  du  district  de 
Donjon  ,  Fiacre  et  Dupuy  ,  condamnés  par  erreur 
à  24  ans  de  fers,  parle  tribunal  criminel  de  l'Allier. 
—  Sur  le  rapport  de  Gillet ,  décret  qui  établit  une 
garde  permanente  auprès  des  caisses  des  receveurs 
de  districts.  —  Envoi ,  par  les  représentans  aux 
armées  du  Rhin  et  do  la  Moselle ,  de  quantité 
d'argenterie  ,  trouvée  chez  les  nouveaux  émigrés  , 
qui  ont  fui  avec  l'ennemi  à  l'approche  des  ar- 
mées de  la  république.  Parmi  ces  objets,  se  trou- 
vent des  assignats  signés  Colonne,  et  déclarés ;7aja-. 
bles  lors  de  la  rentrée  des  princes  en  France.  Ruhl 
renouvelle  ses  dénonciations  contre  l'électeur  pa- 
latin ,  et  le  peint  comme  un  traitrc  qui  nous  a 
soutiré  beaucoup  d'argent  par  sa  feinte  neutralité. 
«  Il  faut  lui  dresser  un  bon  mémoire,  et  ne  pa» 
»  quitter  le  Palatinat  qu'il  ne  l'ait  acquitté  >..  Ren- 
voi au  comité  de  salut  public.  —  Décret  d'élar- 
gissement provisoire  des  administrateurs  de  la 
Meurthe.  —Merlin,  de  Douai,  fait  décréter  qu'au- 
cun membre  de  la  convention  ne  sera  appelé  en 
témoignage  devant  les  tribunaux,  hors  le  lieu  de 
sa  résidence,  sans  un  décret.  — Rapport  du  même 
sur  l'indemnité  i  accorder  aux  gardiens  des  scellés 
chez  les  personnes  suspectes.  Lacroix  en  demande 
une  pour  les  sans-culottes  qui  gardent  les  suspects 
dans  les  maisons  d'arrêt ,  et  veut  qu'elle  soit  payée 
par  les  détenus  eux-mêmes  :  il  se  plaint  de  ta  non- 
exéciilion_du  décret  qui  soumet  la  nourriture  des 
détenus  à  la  loi  de  légalité.  Fayau  propose  de  faire 
régir  Us  biens  des  détenus  par  les  administrations 
de  districts.  Couthon  ajoute  la  proposition  de  sé- 
questrer les  biens  des  ci-devant  nobles,  privilé- 
giés, prêtres,  banquiers,  agens  de  banque,  fermiers- 
généraux  ,  parens  d'émigrés  et  autres  ,  déclarés 
suspects  par  la  loi   du  17  septembre.  Décrété. 

Séance   du    8    pluviôse. 

Earrère ,  après  un  rapport  étendu  sur  la  nécessité 
de  populariser  la  langue  française,  fait  décréter, 
comme  mesure  urgente  et  révolutionnaire  ,  l'éta- 
blissement d'un  instituteur  de  cette  langue  dans 
chaque  commune  de  campagne  des  départcmcns 
où  elle  n'est  point  entendue  ;  les  pères,  mères  et 
tuteurs  seront  tenus  d'y  envoyer  les  jeunes  ci- 
loyens  des  deux  sexes,  pour  y  apprendre  la  langue 
françaiîe  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 


N".  i3o.  Du  10  pluviôse.  Ç  2g   janvier  ). 


NOUVELJLPS. 

Mayence.  — Fuite  de  l'électeur;  sa  retraite  à 
Achafl'cmbourg. 

Manhcim.  —  Evacuation  successive  de  toutes 
les  places  de  l'Alsace  par  les  Autrichiens;  ils  re- 
passent le  Rhin. 

Liège.  —  Humanité  des  Liégeois  envers  les  Fran- 
çais faits  prisonniers  à  l'affaire  de  Cambrai. 

Paris.  —  Conseil  général  :  La  société  des  Allp- 
broges  annonce  la  clôture  de  ses  séances,  devenues 
inutiles  d'après   la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 

Société  des  Jacobins.  —  Texte  du  discours  pro- 
noncé par  Couthon,  dans  la  séance  du  i".  plu- 
viôse ,  sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   S. 

L'accusateur  public  près  le  lribum.1  révolutionnaire 
de  Sedan,  est  dénoncé  comme  un  traître,  un  scélérat 
atroce  qui  insulte  à  ses  victimes  en  les  condamnant. 
Perrin,  des  Vosges  ,  annonce  qu'il  est  en  fuite.  Sur 
la  proposition  de  Lacroix ,  décret  qui  surseoit  à  tous 
les  jugeraens  rendus  parce  tribunal.  —  Lettre  de 
la  société  populaire  de  Commune-Affranchie ,  ap- 
probative  du  rapport  de  CuUot-d'Herbois  sur  la  si- 
tuation de  cette  commune.  —  Addition  de  quelques 
articles  k  la  loi  concernant  le  brûlement  des   titre» 

féodaux  ,   présenté*  par  Pons  ,  de  Verdun. Une 

députation 
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députation  d'Américains  demande  la  mise  en  li- 
berté de  Thomas  Payne.  Réponse  de  Vadier ,  pré- 
sident. Renvoi  au  comité.  —  Rapport  de  Bézard,  et 
décret  à  la  suite  pour  le  maintien  des  baux  des 
bois  et  forets  servant  au  roulement  des  usines  où 
les  fers,  armes  et  boulets  se  fabriquent. — Sur  le 
rapport  de  Barrère,  décret  qui  met  en  réquisition 
tous  les  officiers  du  grand  et  petit  cabotage,  et 
les  navigateurs  ayant  servi  en  cette  qualité  sur  les 
bàtimens   de  commerce. 

Séance  du   g    pluviôse. 

Réclamation  des  sociétés  populaires  de  Versailles, 
en  faveur  de  deux  administrateurs  sans-culottes  du 
district  de  Concile  ,  incarcérés  depuis  long-temps, 
tous  deux  des  victimes  des  persécutions  de  Nouton. 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  celui  -  ci ,  et 
un  rapport  sur  cette  affaire.  —  Lettre  de  Barras 
et  Fréron  ,  annonçant  la  disparution  des  vaisseaux 
anglais  de  la  rade  d'Hières.  — Lettre  du  représen- 
tant Iiccarpenticr  ,  annonçant  de  nouvelles  prises 
maritimes. 


N".  i3i.  Du  II  pluviôse.  (  3o  janvier). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du    g. 

Dénonciation  contre  tous  les  marchands  de  vin 
de  Paris,  qui  violent  la  loi  du  maximum. — Rapport 
de  Dubois-Crancé  et  décret ,  à  la  suite,  pour  l'orga- 
nisation en  bataillons  de  cliasseurs  de  tous  les  corps 
trancs ,  dans  les  armées  où  ils  se  trouvent ,  et  l'em- 
brigadement de  l'infanterie  légère,  sur  le  pied  de 
rinfanlerie  de  ligne.  —  Réflexions  de  Lccointre,  de 
Versailles,  sur  les  inconvémexis  de  la  loi  du  16 
nivôse ,  relative  aux  chevaux  susceptibles  d'être  re- 
faits.    Rapport  de  Merlin  ,    de   Thionville  ,   sur 

l'ailgmentation  de  l'arme  de  l'artillerie  volante.  Iin- 
pccssion. —  Situation  déplorable  de.s  Français  dé- 
tenus à  Mayence,  îi  litre  d'otages.  Plaintes  contre 
le  ministre  de  la  guerre  ii  ce  sujet.  Ruhl  propose 
de  faire  payer  leur  rançon  par  le  de.«polc  palatin, 
«  ce  vil  scélérat  cmbéguiné  d'une  mitre  électorale  ; 
Il  et ,  sur  son  refus ,  d'incendier  tous  les  grand.s 
11  bailtages  qui  sont  en  nos  main>  ;  d'étendre  cette 
j)  mesure  sut  toutes  les  lerre.s  et  po5se.s.sions  des 
11  petits  prince.^,  comtes  et  nobles  d'Empire;  de 
»  niuniripaliscr  le  grand  baillagc  de  Ciiermersheim, 
»  et  de  mettre  provisoirement  le  feu  à  tous  les  châ- 
u  tcaux  de  ces  coatrécs,  notamment  à  celui  du 
11  l'électeur  de  .Mayence,  à  \Vorm»  ,  si  longtemps 
Il  le  repaire  deCondé  et  de  ses  complices  ".  Rewbell 
appuie  ces  propositions.  Merlin,  de  Thionville  ,  le» 
trouve  dangereuses,  e.\écrai)le.'.  Bourdon ,  del'Oi.se, 
«e  plaint  de  la  non-exécution  du  décret  qui  a  chargé 
le  ministre  de  la  gui.-rrc  de  la  délivrance  île»  otage»; 
il  demande  l'examen  du  .sa  conduite.  Adopté.  Les 
propositions  du  Kiihl  sont  qonvoyéi»  au  cninilé  de 
talut  publii:.  —  Adoption  du  diScrul  sur  le»  biiilio- 
ihiqwc»  nationales,  prétiunlé  par  Coupé,  de  l'Oise; 
et  du  celui  de  Grégoire ,  suc  la  confrclion  des  livres 
éléi7i'."tiiiru.'i.  —  Suppression  des  cégimcn»  de  la 
marine  ,  décrétée  sur  le  rapport  do  Jeaobun-Saijit- 
.^ndré. 

Séance   du    10  plu  fi/tu:. 

Nouveaux  au^c^»  sur  lo»  chouan»  ,  annoncés  par 
1c  généiul  liiaufort.  — La  .société  de»  Cordclier» 
réclame  l.i  liberté  de  Ronsin  et  Vincent.  Renvoi 
au  comité  de   .sûreté  générale. 


Suspicion  de  Simond  ,  contre  les  demandes  d'affi- 
liation de  quelques  sociétés  nouvellement  fondées  , 
dont  le  but  est  de  se  mêler  avec  la  société-mère  , 
pour  la  détruire  plus  sûrement  :  il  propose  d'en 
suspendre  l'obtention.  Maure  est  du  même  avis. 
Deydier  veut  que  l'affiliation  soit  retirée  à  toutes 
les  sociétés  formées  depuis  le  3i  mai.  Saintex  com- 
bat ce  projet.  Couthon  appuie  la  proposition  de 
Deydier  ,  et  demande  que  l'affiliation  ne  soit  ac- 
cordée aux  sociétés  anciennes  ,  qu'après  avoir  exa- 
miné leur  conduite  depuis  le  3i  mai.  Jeanbon- 
Saint-André  prbpo.se  le  mode  d'éclaircissemens  qui 
doivent  être  pris.  Adoption  de  la  demande  de 
Couthon ,  avec  l'amendement  de  Saint- André.  Le- 
gendre  blâme  l'arrêté.  Hentz  le  soutient.  Nouvelle 
discussion.  L'arrêté  est  maintenu.  —  Legendre  , 
précédemment  accusé  par  Hébert  de  bêtise  et  de 
malveillance,  le  somme  de  prouver  son  accusation. 
Mauvaise  défense  d'Hébert.  Momoro  les  engage  à 
se  donner  le  baiser  fraternel.  Legendre  »^y  re- 
fuse. Lachevardlère  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Dalbarade ,  ministre  de  la  marine  ,  est  accusé  de 
rébellion  contre  un  décret  de  la  convention  ,  qui 
nomme  TruUé  capitaine  de  vais,seau  ,  et  à  qui 
il  n'a  expédié  qu'un  brevet  d'enseigne.  Décret  qui 
le  mande  k  la  barre.  Le  ministre  parait  et  déclare 
qu'il  n'a  pas  entendu  le  décret  dans  le  sens  de 
la  convention.  Jeanbon  et  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
réclament  le  décret  d'accusation.  Barrère  justifie 
le  ministre  ,  et  fait  rectifier  la  rédaction  vicieuse 
du  décret. 

Séance  du  1 1  pluviôse. 

Nouveaux  succès  de  la  marine  française  ,  an- 
noncés par  Jcanbon-Saint-André.  —  Lettre  de 
Bernard  ,  de  Saintes  ,  qui  vient  d'épurer  les  auto- 
rités constituées  du  Mont-Terrible  :  il  a  autorisé 
le  district  de  Porentru  à  échanger  tes  calices  contre 
du  numéraire. 


Tribunalrèvolulionnuire.  Du  j  pluviôse. P.  Du- 
rand et  .I.-B.  Meltau  ,  commissaires  des  guerres  , 
condamnés  à  mort ,  pour  infidélité»  dans  le»  four- 
nitures. Neuf  acquitté»  ,  dont  huit  prévenus  de 
complicité  avec  les  sus-nommés. 


N".  i33.  Du   i3  pluviôse.   (  i".  lévrier). 


Tribunal  réfolulionnaire.  —  Quatre  individus 
condanmés  à  lu  peine  <le  nmrt.  Deux  acquittés.  Un 
cond.inin>'-  aux  lirs. 


N".  i3a.  Du  IX  pluviii%c.  (  3i,  janvier  ), 


N    O   U    V    r.    L   T.    R   ». 

Paris.  — Société  Jet  ,lur„him.    Du  R  pluviôse 


N    o    u 


ELLES. 


Londres.  —  Répnn.se  des  commi.ssaires  anglais 
A  la  requête  de»  Toulonnals  ,  pour  appeler  'a 
Toulon  Monsieur  ,  régent  de  France.  Autre 
du  commandant  du  la  flotte  espagnole  sur  cet 
objet. 

Edimbourg.  —  .Jugement  qui  condamne  à  14  ans 
de  déportation  M.  Skirwing  ,  membre  de  la  con- 
vention d'Ecosse  ,  auteur  d'un  écrit  dan»  lequel  il 
engageait  le»  sociétés  U  se  réunir  pour  souti.'nir 
le»  droit»  du  peuple  ,  et  demander  la  réforme 
parlementaire.  —  drandc  fermenlation  parmi  le 
peuple  ,  u  l'occasion  du  procès  di;  Margiirol. 

Paris.  —  Invitation  faite  par  le  comité  de  f^ii- 
reté  générale  de  lu  convention  ,  aux  directeurs  de» 
spect.icle»  de  Pari»  ,  de  faire  de  leur»  ihéillres  une 
école  de  mœurs  et  de  décence. 

Société  des  .Jacobins.  Du  Çf  pluviôse.  — Elargis.se- 
ment  ilu  patriote  Taliuureau  :  poursuites  ordon- 
née» contre  les  administrateur»  du  f,oirct ,  signa- 
taires d'adresse»  conlru-révolulionnaires.  Léo- 
nard Bourdon  invite  In  société  Ii  réi.laiiier  lu  li- 
biTté  du  Ronsin  et  Vincent.  Robespierre  s'y  op- 
pose ,  pour  Atcr  aux  iiilrigan»  le  prétexte  dédire 
i|u'on  a  forcé  la  main  du  comité  de  sûreté  gr^né- 
rale  sur  leur  compte.  —  Ré(le«ioris  du  mémo  sur 
lut    discour»  pronuMi.és  jusqu  \  ce   jour  uuiiliu  le 


gouvernement  anglais  :  il  déclare  que  les  orateurs 
ont  tous  manqué  leur  but. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  du  11. 

Plainte  des  députés  de  Soissons ,  sur  le  système 
d'oppression  qui  règne  dans  cette  commune ,  où 
les  meilleurs  patriotes  sont  incarcérés. 

Séance  du    iz  pluviôse. 

Pétition  d'une  députation  de  Lille  ,  sur  les  dan- 
gers de  cette  place,  occasionnés  par  Châles.  Plaintes 
contre  ce  représentant ,  qui  feint  une  maladie  pour 
ne  pas  se  rendre  dans  le  sein  de  la  convention ,  on 
il  a  été  rappelé.  Raiïron  veut  qu'il  obéisse  sur  le 
champ.  «  S'il  lui  arrive  de  mourir  en  chemin  ,  eh 
»  bien  1  il  couvrira  par  là  bien  des  torts  ».  Pour 
concilier  la  justice  avec  l'humanité  ,  Couthon  de- 
mande que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  prennent  toutes  les  mesures  que  néces- 
sitera l'état  politique  de  Châles,  à  l'effet  d'assurer 
son  retour  dans  la  convention.  Décrété.  — Rapport 
de  Collot-d'Herbois  ,  sur  les  moyens  simples  et 
rapides  de  distribuer  les  secours  accordés  par  la 
loi  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs  familles. 
Impression. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  du  général  de  brigade  Camillo-Rossy  ,  du 
lieutonant-général  Marcé  ,  et  de  quatre  autres  in- 
dividus. Un  déporté.  Un  acquitté. 


N°.    134.  Du    14   pluviôse,   (a  février). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Di.scouis   du   roi  ,   à  l'ouverture  de 
la  session    du   parlement. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  13. 

Rapport  de  Dubarran  sur  le  jugement  émané 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Gers,  qui 
a  absous  le  ci  -  devant  comte  de  Barbotan  ,  ex- 
constituant.  Décret  qui  annulle  ce  jugement  ,  et 
renvoyé  Barbotan  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  ,  pour  y  être  jugé  de  nouveau.  —  Piappoit 
de  Jeanbon-Saint-André  sur  sa  mission  h  Brest. 

Séance  du    i3  pluviôse. 

Rapport  de  Barrère  sur  la  fabrication  extraor- 
dinairi;  des  armes  et  des  poudres. 


N".   i35.    Du    i5   pluviôse.  (3  février). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  da    i3. 

Fin  du  rapport  de  Barrère  siu'  la  fabrication 
extraordinaire  de»  armes  et  des  poudres  ;  suivi  d'un 
projet  de  décret  ,  adopté  .sans  réclamation ,  ainsi 
que  quelques  autres  relatifs  à  cet  objet.  —  Une 
députation  de  la  ronunune  de  Dunicerque  ,  aliii 
(l'ellacrr  ,  dit-elle  ,  jusqu'aux  dernières  traces  de  la 
superstition  ,  attendu  que  lu  mot  Uanjaud  Dun- 
Itcrquc  signifie  église  des  Dunes,  demanda  le  chan- 
gement de  ce  nom  en  celui  de  Libre  -  Uune. 
—  Couturier  fait  rendra  un  décret  pour  In  régie 
et  vente  «le»  bien»  provenun»  des  jésuite»  do  Trèvo», 
et  de  tous  outre»  biens  ecelésiastiquiv'i  situés  en 
France  ,  provenant  des  abbayes  ,  cimgrégntion» 
étrangère»  ,  etc.  —  Sur  lo  rapport  de  Merlin  ,  d* 
Douni  ,  décret  qui  rectifie  le»  articles  H4  et  H5  de 
lu  loi  du  fj  nivôse,  sur  les  successions.  —  Sur  le 
rnppurt   d«  Poullitir  ,   diurvi   pour   lu    ilémolition 
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des  châteaux  forts  et  l'orteresses  de  l'Ultérieur. 
—  Décret  qui  accorde  des  secours  à  la  veuve  de 
Gorsas  ,  l'un  des  députés  condamnés.  —  Autre  , 
sur  le  rapport  de  Briez ,  amendé  par  Génissieu , 
fjui  met  dix  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  soulager  les  vieillards  inlirmes  et 
sans  fortune,  les  enfans abandonnés,  les  veuves,  etc. 


N".  i3G.  Du  i6  pluviôse.  (4  février). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Déclarai  Ion  des  habilans  de 
Frédericksbourg  en  favenr  do  la  uiition  Française. 

Angleterre.  —  Lonilres  :  Compte  rendu  par  sir 
Sidney  Smith  ,  au  lord  Hood  ,  de  la  manière  dont 
il  a  incendié ,  à  Toulon  ,  les  vaisseaux  et  les  ap- 
provisionnemens  français. 

Paris.  — Conseil  général  :  Lecture  d'une  circu- 
laire du  comité  de  salut  public  aux  autorités  consti- 
tuées, sur  la  marche  que  doit  avoir  le  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Société  des  Jacobins.  Du  1 1  pluviôse.  —  Dis- 
cussion sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais 
et  les  vices  de  sa  constifutlon.  Opinions  émises  i: 
ce  sujet  par  Bontems  ,  Lc;^cndre  ,  Saint -André, 
et  Robespierre.  —  Plaintes  d'nne  députution  de 
la  société  populaire  de  Nimes  contre  le  repré- 
sentant Boisset ,  oppresseur  des  patriotes  dans  ce 
département. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  14  pluviôse. 

Sur  le  rapport  de  Roger-Ducos  ,  décret  relatif 
aux  fermiers  cultivateurs  des  biens  nationaux  ,  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  occasionnées  par  l'intem- 
périe des  saisons.  —  Autre  présenté  par  Pothicr  , 
concernant  les  certificats  de  résidence  ,  pour  la 
liquidation  des  pensions.  —  Danton  fait  décréter 
en  principe  ,  la  suppression  des  cautionnemens 
pécimiaires  ,  poiu'  l'admission  aux  emplois  publics. 
—  Voulland  ,  organe  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  la  mise  en  liberté  de  Ronsln  et  Vincent , 
contre  lesquels  il  n'existe  aucune  charge.  Bourdon  , 
de  l'Oise  ,  l'accuse  de  n'avoir  pas  dit  la  vérité  à 
cet  é^ard  ,  et  en  ofl're  les  preuves.  Levasseur  et 
Danton  appuient  le  projet  ,  qui  est  adopté ,  après 
quelques  débats.  —  Sur  le  rapport  de  Loiseau  , 
décret  qui  justifie  Yon  ,  commissaire  ordonnateur 
^  l'armée  des  Pyrénées,  dénoncé  pour  un  marché, 
et  le  renvoyé  à  ses  fonctions.  —  Jeanbon- Saint- 
André  fait  déclarer  traîtres  à  la  patrie  et  dignes 
de  mort  ,  tous  capitaines  et  officiers  de  vaisseaux 
de  ligne,  frégates,  corvettes ,  etc.  qui  auront  amené 
le  pavillon  national  devant  les  vaisseaux  ennemis , 
quelqu'en  soit  le  nombre  ,  à  moins  d'un  danger 
inévitable  d'être  coulés  bas.  Récompenses  accordées 
au  vaisseau  ,  frégate ,  etc.  qui  aura  pris  un  vaisseau 
ennemi  d'une  force  supérieure  d'un  tiers  au  moins 
à  la  sienne. 


Tribunal  révolutionnaire^  12.  pluviôse.  — Neuf 
condamnés  à  mort  ,  dont  six  de  la  commune  de 
Coulommiers.  LTn  acquitté. 


N".    lo-j.  Du  17    pluviôse.  (5    février). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  :  Discours  de  Félix 
Lepelletier  ,  sur  les  crimes  du  gouvernement  Bri 
tannique  ,  prononcé  dans  la  séance  du  a6  nivôse. 

Variété.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé:  Georges 
m  sera-t-il  reconnu  ? 


CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du    i5  pluviôse. 
Rapport  de  Jeanbon-Saint-André  et  décret  sur 


l'administration  civile  de  la  marine.  —  Lozeau  fait 
rendre  un  décret  relatif  aux  gardes  des  forêts 
nationales,  —  Admission  au  sein  de  l'assemblée  de 
plusieurs  sections  de  Paris  ,  qui  offrent  de  grandes 
chaudières  remplies  de  salpêtre  extrait  de  leurs 
caves.  Discours  des  orateurs  et  réponses  du  pré- 
sident Vadier  aux  députations. 

Séance    du    16  pluviôse. 

Rapport  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Domingue  ,  par  l'un  des  trois  dép\ités  nouvellement 
arrivés  ;  ils  conjurent  la  convention  de  faire  jouir 
pleinement  les  Colonies  des  bienfaits  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Levasseur ,  de  la  Sarthe  ,  demande 
l'abolition  de  l'esclavage  sur  tout  le  territoire  de 
la  république  ,  dont  Saint  -  Domlngue  fait  partie. 
Lacroix  ne  veut  pasquela  cotiventionse  déshonore 
par  une  discussion  prolongée.  Elle  se  lève  spon- 
tanément ,  et  l'abolition  est  décrétée  au  milieu  des 
applaudissemens.  Les  députés  de  couleur  s'em- 
brassent ,  et  sont  successivement  embrassés  par 
le  président  et  tous  les  députés.  Danton  propose 
le  renvoi  du  décret  aux  comités  pour  combiner  les 
moyens  de  le  rendre  utile  ii  l'humanité,  sans  aucun 
danger  pour  elle.  Débats  relatifs  h  la  rédaction  ; 
adoption  de  celle  proposée  par  Lacroix.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public,  pour  les  mesures  d'exé- 
cution. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.  -  N.  Toustain  , 
ci-devant  procureur  du  roi,  acquitté  ;  mais  détenu 
comme  su.spect  jusqu'à  la  paix.  —  J.  Babin  ,  ex- 
noble  ,  condamné  à  mort. 


N°.    108.    Du    18  pluviôse.    (6  février) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Discours  textuel  d'un  des  députés  de  Saint- 
Domingue  ,  prononcé  dans  la  séance  du  16.  — Rap- 
port de  Jeanbon -Saint  -  André  sur  sa  mission  à 
Brest,  fait  dans  la  séance  du   13. 

Séance  du    ly   pluviôse. 

Rapport  de  Barrère  sur  l'armée  du  Nord.  La 
victoire  a  toujours  accompagné  ses  attaques  ;  tou- 
jours elle  a  triomphé  au  milieu  même  des  opéra- 
tions combinées  pour  la  perdre.  Elle  a  combattu, 
depuis  ,  les  brigands  de  la  Vendée  ;  elle  est  allée 
seconder  ,  d'un  autre  côté  ,  les  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin  pour  la  destruction  des  royalistes 
de  l'intérieur.  On  avait  cependant  droit  d'espérer 
de  plus  grands  succès  ,  et  que  le  territoire  de  la 
république  serait  entièrement  évacué  sur  cette  fron- 
tière. Des  ordres  avaient  été  donnés  ;  mais  il 
fallait  de  l'audace  ,  et  ce  caractère  parait  avoir 
manqué  au  général  Jourdan ,  chargé  de  consommer 
cette  expédition.  Le  rapporteur  ,  en  rendant  justice 
à  ses  bonnes  intentions  ,  ne  croit  pas  qu'il  doive 
rester  à  la  tête  d'une  armée  destinée  à  des  opéra- 
tions décisives  :  il  propose  de  le  remplacer  par  le 
général  Pichegru,  et  d'envoyer  Choudleu  et  Ri- 
chard auprès  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 
Décrété. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Duclos-Dufresnoy  , 
ex-notaire  ;  Gillet ,  médecin  ;  Parent  ,  ex-consti- 
tiiant  ;  iVIillard ,  ex-procureur  ;  Paillot ,  ex-lieutenant- 
général  au  bailliage  de  Troyes  ;  Ogier  ,  auditeur 
de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  ,  condamnés 
à  mort.  Calli ,  garde  -  magasin  des  fourrages  de 
l'armée  du  Nord  ,  acquitté.  Pinon-Ducoudray  ,  ex- 
secréîaire  de  Berthier ,  intendant  de  Paris ,  déporté. 


N'^.     i3g.    Du    19    pluviôse.    (7    février). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    in. 
5ur  le  rapport  de  Barrèrè  ,  décret  portant  qu'au- 


cun ouvrage  de  fortification  ne  pourra  être  ordonné 
par  les  généraux  ,  ni  exécuté  par  les  officiers  du 
génie ,  dans  les  places  de  guerre  ,  ou  à  moins  de 
5oo  toises  des  glacis  ,  sans  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre ,  hors  le  cas  où  une  place  aurait  été 
déclarée  en  état  de  guerre.  —  Discours  de  Robes- 
pierre sur  les  prmcipes  de  morale  pidîlique  qui 
doivent  guider  la  convention  dans  l'administration 
intérieure  de  la  républlq\ic.  Impression  ,  envoi  aux 
départcmens  ,  aux  sociétés  populaires,  et  traduc- 
tion dans  toutes  les  langues.  —  Lettre  de  l'agent 
national  de  la  e  om  mune  de  Toulouse  ,  annonçant 
que  le  glaive  de  la  loi  a  frappé  le  fameux  ex-comte 
Dubarry.  —  Choudieu  prie  l'assemblée  d'entendre 
les  réponses  mathématiques  aux  26  chefs  d'accusa- 
tion présentés  par  Phillippeaux  sur  la  guerre  de 
la  Vendée.  Charllcr  demande  l'ordre  du  jour  ;  et 
Couthon  ,  que  la  parole  soit  accordée  à  Clioudleu 
pour  le  lendemain.  Décrété.  —  Roger-Ducos  pro- 
pose d'ajouter  au  décret  rendu  sur  l'abolition  de 
l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  ,  un  article 
pour  qu'aucun  citoyen  français  ne  puisse  recon- 
naître d'esclaves  ,  quelque  part  du  globe  où  il  ait 
des  propriétés,  à  peine  d'être  privé  de  ce  titre 
honorable.   Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 


Tribunal  révolutionnaire.   16  pluviôse  : Cour- 

tanel ,  étapler  ;  Roland-IWontjoudain  ,  sous-chef  de 
la  régie  d£S  domaines  ;  Chapt ,  ex  -  marquise  de 
Peysac  ;  iVIichellc ,  veuve  du  ci-devant  marquis  de 
iVIarbccuf  ;  Paycn  ,  cultivateur  ,  condamnés  à  mort. 
Garllac  ,  peintre  ,  acquitté. 


N".  i4o.   Du  20  pluviôse.  (  8  février). 


NoUVEI.I,ES. 

Philadelphie.  —  Ouverture  du  congrès.  —  Lettre 
du  président  'Washmgton  au  corps  législatif,  en 
lui  envoyant  divers  papiers  concernant  les  relation» 
des  Etats-Unis  avec  l'Europe. 

Londres.  —  Chambre  des  Communes ,  2 1  janvier  : 
Discours  d'ouverture  ;  énumération  fastueuse  des 
avantages  remportés  sur  les  Français.  Le  roi  ne 
peut  songer  à  la  paix  ,  parce  que  le  système  qui 
prévaut  en  France,  est  incompatible  avec  le  bonheur 
de  ce  pays  et  la  tranquillité  de  l'Europe.  Il  invite 
le  parlement  à  se  rappeler  les  causes  et  l'origine 
de  la  guerre.  «  L'agression  dirigée  contre  nous  et 
..  nos  alliés,  est  fondée  sur  des  principes  qui  ten- 
«  dent  à-détruire  toute  propriété  ,  à  renverser  les 
»  lois  et  la  religion  de  toutes  les  nations  civili- 
"  sées  ,  et  à  introduire  universellement  cet  étrange 
»  système  de  rapine  ,  d'anarchie  et  d'impiété ,  dont 
»  les  effets  ,  tels  qu'ils  se  sont  manifestés  en  France  , 
»  fournissent  une  terrible ,  mais  utile  leçon  à  l'âge 
»  actuel  et  à  la  postérité  ».  Il  ne  reste  donc  plu» 
qu'à  redoubler  d'efforts  ;  leur  cessation  ou  leur 
rallentissement  n'amènerait  jamais  une  tranquillité 
et  une  paix  constante.  —  Dépôt  sur  le  bureau  des 
traités  en  vertu  desquels  la  guerre  sera   continuée. 

—  Proposition  de  l'adresse  de  remercîment ,  par 
lord  Clesden  :  la  guerre  lui  parait  indispensable  ; 
le  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  en  jlrlande  , 
l'eflraie  ;   il  faut  étouffer  cet  Hercule  au  berceau. 

—  Lord  Wj'combe  ne  voit  pas   en  quoi  la  dignité 
nationale    serait   blessée  ,   si  l'on    traitait    avec  la 
France.  «  La  majorité  d'une  nation  a  le  droit  de 
»  se  donner  un   gouvernement  à  son  gré......  Tout 

..  espoir  d-;  replacer  un  monarque  sur  le  trône  de 
>.  France,  est  un  rêve  ;  aucune  des  puissances  coa- 
«  [\sies  n'en  a  eu  sérieusement  l'intention  :  on  n'a 
).  voulu  qu'affranchir  ,  qu'anéantir  niémela  France 
))  en  la  démembrant.  La  résistance  des  Français  doit 
>>  leur  faire  honneur  auprès  de  ceux  qui  conservent 
»  encore  quelque  sentiment  de  la  dignité  du  nom 
»  d'homme u.  Il  propose  unamendement  à  l'adresse 
tendant  à  prier  le  roi  de  faire  cesser  une  guerre  qui 
coûte  à  l'Angleterre  tant  d'hommes  et  d'argent. 
— Sir  Williams  JWilfner  ne  s'oppose  pas  à  la  paix  , 
qui  lui  parait  plus  désirable  que  possible  ,  pourvu 
que  la  sûreté  de  l'Angleterre  soit  garantie  et  les 


D  U     M  O  N  I  T  E  U  R.      A 


II     de  la  Rép.     (  1794.  ) 


45£ 


intérêts  des  alliés,  ménagés. — M.  Courtenay  prouve 
que  les  Anglais  ont  été  les  aggresseurs  dans  cette 
guerre  ,  et  proclame  l'énergie  et  le  courage  des 
Français.  —  M.  Shéridan  réfute  le  comte  de  Mor- 
ïiington ,  qui  attribue  l'aggression  à  ces  derniers  ,  et 
combat  ses  sophistiques  déclamations.  .<  Ils  ne  vou- 
11  laient  pas  la  guerre  avec  nous  ;  ce  qui  le  prouve, 
w  c'est  qu'ils  ont  détruit  le  parti  qui  l'avait  en 
»  trainé  ;  ils  consentiraient  même  à  la  paix ,  mais 
»  à  des  conditions  avantageuses,  et  surtout  hono- 
»  rable  pour  leur  république  >i.  Parcourant  ensuite 
les  divers  événemens  de  la  campagne  ,  l'orateur 
rappelé  l'abandon  des  royalistes  français  ,  qui  se 
sont  montrés  à  la  voix  du  léopard  britannique  , 
et  le  carnage  où  les  a  conduits  leur  crédulité  trom- 
pée. «  Qui  poussera  maintenant ,  dit-il ,  la  dé- 
»  mence  ,  ou,  pour  mieux  dire  ,  la  stupidité  ,  au 
»  point  de  prêter  l'oreille  à  la  Grande-Bretagne  ? 
»  Quel  royaliste  ,  après  le  sort  de  Toulon  ,  les  évé- 
»  nemens  de  Noirmoutier  et  de  Saint-Màlo ,  voudra 
>:  s'aventurer  sur  la  parole  de  l'Angleterre  .  à  lever 
>j  l'étendard  de  la  révolte  en  France  »  ?  iVI.  Sliéri  Jan 
récapitule  toutes  les  opérations  de  la  campagne  , 
depuis  la  fuite  précipitée  devant  Dunkerc},ue  ,  jus- 
qu'à la  perte  de  Toulon  :  il  montre  par  tout  la 
Grande-Bretagne  aussi  imprudente  dans  ses  en- 
treprises ,  que  malheureuse  dans  ses  résultats  ; 
il  ne  propose  cependant  point  d'amendement  à 
l'adresse. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Jeanbon-Saint-André  , 
sur  sa  mission  à  Brest  ,  lu  dans  la  séance  du  12 
pluviôse  ;  suivi  de  quatre  décrets  sur  l'administra- 
tion civile  de  la  marine.    . 

Séance   du  18  pluviôse. 

Pétition  des  communes  de  Rouanne  et  VlUe- 
franclie  contre  le  citoyen  Lapallu  ,  qui ,  après  avoir 
surpris  la  confiance  du  représentant  Javoques , 
exerce  contre  le»  citoyens  les  vexations  1rs  plus 
criantes.  Renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de 
pureté  générale  ,  pour  en  faire  l'examen,  ainsi  que 
de  la  conduite  de  Javoques.  —  Lettre  du  général 
de  division  provisoire  Beaufort ,  annonçant  la  dé- 
couverte d'un  repaire  de  3i  brigands  ,  dont  l'un 
des  chef»  a  été  tué  :  il  senonunait  François  Chouan  ; 
c'était  de  lui  que  cette  horde  tir^t  son  nom. 
—  Rapport  d'Ellc  Lacoste,  organe  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  sur  le  citoyen  Vassant  ,  maire 
de  Sedan  ,  qu'un  décret  a  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Les  sociétés  populaires  de  Sedan ,  de  JMonzon 
et  le  représentant  près  l'armée  des  Ardcnnes ,  ren- 
dent les  témoignages  les  pl'is  éclatans  à  son  ci- 
visme. «  Lors  de  la  fuite  du  tyran ,  il  excita  par 
»  ses  discours  ,  dans  l'ame  de  ses  concitoyens  , 
j»  l'Indignation  contre  le  monstre  qui  voulait  s'a- 
»  breuvcr  du  sangdu  peuple.  Trompé  surlc compte 
ji  de  Lafayette  ,  il  a  été  le  premier  à  le  dénias- 
B  quer.  Il  a  célébré  ,  avec  l'énergie  la  plus  ré- 
»  volutionnairc  ,    les  journées  des  20  juin  et    10 

»  aoi^t,3i'mai  et  2  juin Ses  opinions  poli- 

j.  tiques  l'ont  toujouri  fait  persécuter  avec  achar- 
»  nement  par  les  contre-révolutionnaires  de  toutes 
»  les  couleur»  ».  Le  rapporteur  conclud  à  son 
élargissement  et  au  renvoi  ù  ses  fonctions.  Décrété. 


(  <j  février  ). 


Nouvelles. 

Angtfterre.  —  Suite  de»  débals  de  la  chambre 
de»  commune».  —  Apologie  de»  mesure»  prise»  par 
les  ministre»  ,  qui ,  selon  M.  Uunda»  ,  niérileni  l'ap- 
probation la  plu»  formelle.  — M.  Fox  ,  en  iiduptont 
le  principe  <)ii«  Ivulr  nalinn  a  le  droit  ilir  se 
dnnnrr  te  ffoufgrncment  y«  'elle  veut  ,  bb'uiie  lu 
Prusse  et  l'Autriche  qui  «ni  attaqué  la  France  , 
•an»  autre»  motif»  i|uc  de  la  priver  de  cotte  libcrlé. 
»  Ce  n'p«t  pu»  aux  Françal»  qu'on  pout  reprocher 
»  U  iiiig  qui   inondo  l'Europe    ;    t'ctt  au  niani- 


«  feste  du  duc  de  Brunsvvick  ,  aux  négociateurs 
i>  du  trailéde  Pilnitz  ,  auquel  l'Angleterre  a  accédé, 
«  qu'il  faut  l'imputer.  Loin  d'être  les  aggresseurs  , 
«  les  Français  ,  dans  le  temps  ,  ont  proposé  des 
M  conditions  d'accommodement  ,  qui  ,  accueillies 
j)  avec  mépris  ,  avec  hauteur ,  ont  rendu  la  paix 
"  impossible  ».  L'opinion  de  l'orateur  est  qu'il  faut 
traiter  maintenant  avec  le  gouvernement  qui  existe 
en  France. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse  , 
par  Choudieu  ,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans 
la  Vendée  ,  sur  la  guerre  de  cette  contrée  ,  de- 
venue le  centre  de  toutes  les  espérances  ,  de  tous 
les  efforts  des  ennemis  de  la  France  et  des  cons- 
pirateurs de  l'intérieur. 

Séance  du  ig  pluviôse. 

Débats  entre  Ijindet  ,  Legendre  et  Lacroix  ,  à 
l'occasion  de  l'arrestation  de  deux  citoyens  de 
Couches  ,  réclamés  par  la  société  populaire.  Décret 
qui  ordonne  leur  mise  en  liberté.  —  Merlin ,  de 
Thionville  ,  reproduit  à  la  discussion  et  fait  adopter 
son  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  l'artille- 
rie légère.  — Cambon  fait  rendre  un  décret  sur  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  dues  par 
la  république,  depuis  le  1".  juillet  lygS  (vieux  st.)  , 
jusqu'au  1"'.  germinal  suivant. 

Séance  du  20  pluviôse. 

Admission  d'une  députation  du  jury  national 
des  arts  ,  suivie  de  jeunes  artistes  ,  devant  lesquels 
sont  portés  des  tableaux  et  plans  d'architecture  qui 
leur  ont  mérité  le  prix.  Discours  du  citoyen  Monvel, 
artiste  du  théâtre  de  la  république  ,  à  ce  sujet. 
—  Admission  à  la  barre  ,  d'une  députation  d'hommes 
de  couleur  ,  qui  félicitent  la  convention  delà  justice 
qu'elle  a  rendue  à  l'égalité  ,  eu  admettant  leurs 
frères  dans  son  sein ,  et  en  proclamant  la  liberté 
générale. 


N".   142.    Du    22   pluviôse.  (  10  février). 


Nouvelles. 

Paris.  — Société  des  .Tacoliins.  Du  i.3  pluviôse  ; 
Scrutin  épuratoire.  Exclusion  de  Félix  Lcpellelier , 
Antonclle   et  de»  autres  ex-nobles. 

Du  iG.  —  Admission  des  députés  des  Colonies, 
qui  présentent  un  drapeau  aux  trois  couleurs  ,  sur 
lequel  sont  peints  un  noir  ,  un  blanc  et  un  mulâtre. 

—  Discussion  sur  l'adresse  de  la  société  régénérée 
de  ChambérI  ,  relative  aux  sept  députés  prévenus 
d'avoir  trahi  la  cause  du  peuple.  Simond  l'envisage 
comme  un  objet  de  la  plus  grande  considération  , 
et  propose  d'arrêter  qu'il  sera  présenté  à  la  société 
l'anidyse  des  faits  qui  leur  sont  imputés.    Adopté. 

—  Demande  du  prompt  départ  de  la  seconde  ré- 
quisition ,  pour  écraser  plus  proniptcmcnt  nos 
ennemis.  Dufourny  trouve  cette  proposition  insi- 
dieuse ,  aristocratique,  et  ne  pouvant  avoir  d'autre 
objet  que  de  favoriser  les  alarmes  :  il  demande 
que  le  président  déclare  que  les  jacobin»  se  gar- 
deront bien  de  la  mettre  en  avant  ;  car  la  patrie 
est  dan»  la  position  la  plu»  avantageuse.  Adopté. 

—  Félix  Lepellelier,  absent  lors  de  l'arrêté  d  ex- 
clusion des  tx-nobic»  ,  vient  exhaler  ses  regrets  : 
«  Lorsque  vous  m'admîtes  ,  dit-il ,  dan»  votre  sein , 
»  vous  me  donn.'lte»  celle  carte,  signe  de  frater- 
11  nllé  ;  je  vous  la  remet».  Je  vous  ai  alors  voué 
>>  toute»  me»  ailecliuns;  mais  jamais  je  ne  repren- 
•1  drai  mon  cœur  :  il  «cra  toujours  jacobin  jus- 
>•  (]u'à  la  mort.  » 


Suite  de  la  séance  du   20» 

Couthôn  dénonce ,  lit  et  réfuté  un  impnmi 
atroce ,  publié  contre  lui  par  le  représentant  Ja- 
voques ,  qui  se  maintient  en  commission  contre  la 
vœu  de  la  loi,  et  exerce,  avec  la  cruauté  d'urt 
Néron ,  des  pouvoirs  qui  lui  sont  retirés;  Sur  le» 
propositions  de  JWerlinj  de  Thionville,  Bréard  et 
Thuriot  ,  décret  qui  casse  et  révoque  la  prc)cla-=. 
mation  de  Javoques  ;  annulle  tout  ce  qui  pourrait 
s'en  être  ensuivi  ;  ordonne  qu'il  se  rendra ,  souS 
huitaine  ,  au  sein  de  la  convention  ;  et  que  ,  faute 
d'avoir  obéi  dans  Ce  délai,  il  y  sera  traduit,  à  la 
diligence  des  représentans  dans  le  départements 
— Confirmation  de  l'arrestation  de  Lapallu,  or- 
donnée par  les  représentans  du  peuple  auprès  dt! 
Com  mune  -Affranchie. 


N°.    143.  Du  23  pluviôse.    (  ii  février). 


CONVENTION    NATIONAL]'.. 

Suite  du  rapport  fait  par  Clioudieu  ,  d.ins  la 
séance  du  iH  pluviôse  ,  sin-  la  guerre  de  la  Vcuidée. 
Se»  réponaua  aux  chefs  d'Rccutalion  de  Phillipvaux. 


Nouvelles. 

Sords  du  Rhin. — Alarme  générale  des  prificeS 
allemands.  Proclamations  ,  adresses  multipliées  j 
envoyées  tour-à-tour  aux  peuples  et  aux  iiiagistrats 
des  villes. 

Angleterre.  —  Fin  des  débats  de  la  chambre  deS 
communes ,  et  du  discours  de  M.  Fox.  Impossi-^ 
blllté  de  renverser  le  gouvernement  des  jacobins  j 
et  d'amener  les  Français  à  en  leccvoir  un  ,  dicté 
par  une  puissance  étrangère  ;  il  faudrait  conquérir 
to\ites  les  parties  de  leur  territoire.  Coup-d'œil 
de  l'orateur  sur  la  manière  dont  la  guerre  a  été 
conduite  ;  il  n'y  volt  que  des  fautes  aussi  graves 
qu'innombrables  :  elle  n'a  produit  que  la  preuve 
de  l'imbécillité  de  ceux  qui  l'ont  dirigée  :  son 
opinion  a  toujours  été  de  traiter  avec  les  jacobins 
de  France. — M.  Pllt  justifie  la  guerre  elles  motifs 
connus  qui  l'ont  fait  entreprendre.  Ces  motifs  sub-> 
slstant  toujours ,  doivent  la  faire  pousser  avod 
vlgucm-  ,  malgré  tous  les  obstacles.  Mais  quand 
finlra-t-ellc  f  lorsqu'on  pourra  se  procurer  une 
paix  ,  à  des  conditions  assez  honorables  pour  qu'elle 
soit  sûre  et  permanente;  lorsqu'on  sera  suffisam- 
ment dédommagé  dts  frais  considérables  efitt'ainés 
parla  guerre  :  on  ne  la  rejettera  pas  précisément,- 
parce  que  le  caractère  de  ceux  qui  régissent  la 
France ,  parait  immoral.  Si  toutefois  la  détesta- 
tion  de  ce  caractère  se  joint  à  la  crainte  bien 
fondée  qui  en  résulte,  est-il  d'autres  moyens  d'as- 
surer la  piiix,  que  de  détruire  l'affreUx  système 
qui  ne  permet  pas  d'y  compter:'  Api  es  en  avoir 
tracé  le  tableau  avec  les  couleurs  les  plus  odieuses, 
Pltt  conclud  qu'il  n'est  rien  de  plus  dé.slrahle  que 
l'anéantissement  d'un  mode  de  gouvernement,  qui 
fait  le  malheur  de  la  France  et  l'épouvante  de 
l'Europe. — La  chambre  divisée  sur  la  question, 
il  y  a  eu  pour  l'amendement  5y  voix. — contre  277. 
—Majorité  218. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Marino  ,  mem!)rS 
du  conseil  et  de  la  commission  temporaire  dû 
surveillance  de  Commune-Affranchie  ,  écrit  qu'ello 
ne  sera  jamais  digne  de  ce  nom  ,  tant  que  les  l'a  • 
bricans  et  les  aristocrates  l'habiteront  :  une  dis- 
corde a  été  excitée  dans  cette  conmiune  ,  entre 
deux  mille  hommes  de  l'année  révolutionnaire  et 
les  autres  troupes  de  ligne  ;  les  cartons  ont  été 
braqués  pendant  trois  jours  et  trois  nuits ,  les 
malsons  illuminées  ,  les  troupes  prêtes  ù  s'égorger; 
le  zèle  dos  représentans  «  tout  fait  rentrer  dans 
l'ordre.  Poursuite  des  instigateurs  ;  proilMlne  éva- 
cuatlnii  de  celte  'ville  rebelle  ,  d'après  les  pl.ins 
envoyés  à  la  convention.  Quatre  -  vingt  mille 
ouvrier»  sans  énergie,  .sans  lumières  ,  n'ont  d',iutiu 
ressource  que  la  démolition  ,  et  d'espoir  que  dan» 
le   secours  de   la  convention. 

Société  des  Jacobins.  Du  18  pluviôse.  —  Scrutin 
r|iuratoire.  —  Détails  donnés  par  Loy»,  sur  Mar- 
seille et  sur  l'espèce  de  rivalité  entre  les  repré- 
setitans  ,  qui  faisait  ,  pour  ainsi  dire  ,  deu.x  mli- 
ventiuns  nationales  dans  cette  ville. 


432, 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  21  pluviése. 
Diputation  de  la  commune  de  Sedan ,  qui  dis- 
culpe le  tribunal  militaire  des  accusations  por- 
tées contre  lui  à  la  convention  ,  et  dément  la  fuite 
lie  l'accusateur  public. — Adresse  relative  aux  acca- 
parcmens  et  à  la  loi  du  maximum.  Thibault  se 
plaint  de  sa  violation,  à  Paris  surtout,  et  invoque 
des  mesures  de  rigueur  contre  la  cupidité  des 
marchands. 

Séance  du  22  pluviôse. 

Couthon  fait  autoriser  le  comité  de  salut  public 
h.  faire  opérer  dans  la  Vendée  et  les  départemens 
complices  do  la  révolte ,  les  désarmemens  qu'il 
croira  nécessaires  :  tous  citoyens  qui  s'y  refuseront , 
seront  punis  comme  complices  des  rebelles. — Cam- 
bon  fait  prononcer  la  confi.^cation  de  toutes  les 
march;ml!i^cs  envoyées  i'i  Conununo  -  Affranchie  , 
postérieurement  au  décret  qui  déclare  cette  ville 
en  état  de  rébellion.  Ce  décret  est  étendu  à  tontes 
les  communes  qui  sont  dans  le  ménie  cas. — Rap- 
port de  IVlerlin  ,  de  Douai ,  sur  Amand  Couédic  , 
conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Rennes  ,  re- 
nommé par  les  persécutions  de  la  cour  ,  son  pa- 
triotisme et  plusieurs  écrits  révohitionnaires.  Forcé 
d'aller  en  Angleterre  pour  affaires,  il  obtint  un 
passe-port ,  se  rendit  à  Londres ,  où  il  ne  resta 
que  10  jours,  et  revint  en  France.  Postérieure- 
ment ,  dénoncé  comme  émigré  ,  il  a  été  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire.  Merlin  demande,  non 
une  exception  à  la  loi  contre  les  émigrés  ,  mais 
que  le  tribunal  examine  les  faits,  et  mette  Coiiédic 
en  liberté ,  s'ils  sont  véritables^  Discussion  ù  ce 
sujet.  Le  renvoi  au  comité  de  législation  ,  et  la 
suspension  de  la  procédure  ,  sont  demandés  par 
Danlon  et  Robespierre.  .4dopté.  —  Nomination 
des  membres  de  la  commission  temporaire  di'S  arts, 
adjoints  au  comité  d'instruction  publique  ,  pour 
inventorier  les  collections  d'histoire  naturelle  ,  de 
botanique,  de  isooiogie,  minéralogie,  etc.  etc. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Sept  condamnés   à 
mort.   Trois  acquittés  et  détenus  comme  suspects. 


N".   i44'   I^u  -4   pluviôse.   (12  février). 


Nouvelles. 

Venise.  —  Complot  contre  le  gouvernement.  Ar- 
restation du  sénateur  Zozzy  ,  et  de  plusieurs  autres 
personnes. 

Lisbonne.  —  Expulsion  de  plusieurs  personnes  , 
suspectées  d'attachement  aux  principes  des  Ja- 
cobins. 

Lausanne, — Réclamations  de  beaucoup  de  com- 
munes du  canton  de  Fribourg  ,  contre  l'allluence 
onéreuse  des  émigrés  et  des  prêtres. 

Londres.  —  Chambre  des -pairs.  Du  2.1  janvier. 
—  Lord  Stair  propose  le  vote  de  l'adresse  de 
remerciment  ,  gémit  sur  les  maux  de  la  guerre  , 
et  opine  pour  la  continuer.  — Lord  Auckland  est 
du  même  avis ,  et  déclame  comme  le  préopinant 
contre  le  gouvernement  français.  «  La  sûreté  de 
1)  l'Europe  et  de  la  constitution  britannique  exige 
»  l'anéantissement  ou  la  conversion  d'un  ramas 
,.  d'athées  et  de  brigands  ;  ce  qui  ne  sera  pas 
>i  difficile.  ">r — Le  comte  de  Guildfort  opine  pour 
l'ouverture  des  négociations  ,  et  propose  un  amen— 
.  dément  à  l'adresse  ,  dont  la  substance  serait  que 
la  chambre  juge  l'honneur  de  la  couronne  et  le 
salut  du  peuple ,  intéressés  à  saisir  la  plus  pro- 
cliaine  occasion  de  traiter  de  la  paix  ,  dans  des 
termes  honorables  qui  en  assurent  la  durée. — Le 
duc  de  Porllar;d  combat  l'amendement.  —  Il  est 
soutenu  par  le'  duc  de  Norfolk. — Lord  Mansfîeld  , 
différant  d'opinion  avec  le  comte  de  Derby , 
trouve  ,  dans  la  difficulté  même  de  continuer  la 
guerre ,  une  rai.son  décisive  de  n'y  point  renoncer  ; 
B  II  s'agit  moins  de  dédomraagemens  ,  que  de 
*  rendre  à  la  France  un  bon  gouvernement ,  pour 


»  pouvoir  songer  à  traiter  ;  on  ne  peut  faire  d'al- 
«  liance  avec  l'anarchie.  «  —  Lord  Grenville ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  cousin-germain 
de  M.  Pitt ,  parle  en  faveur  de  la  guerre.  —  Lord 
Stanhope  annonce  la  présentation  d'une  adresse 
au  roi,  tendante  à  lui  faire  reconnaître  la  république 
française.  —  97  membres  ,  pour  l'adresse  pure  et 
simple. — 12  ,  pour  l'amendement.  Elle  est  adoptée. 
Paris — Société  des  Jacobins,  ig  pluviôse. — Ques- 
tions de  Bernard  ,  de  Saintes  ,  sur  l'état  actuel 
des  choses  ,  et  sur  ce  qu'on  doit  en  espérer. 
«  Sommes- nous  donc  malades,  ditCollot-d'Herbois, 
»  pour  qu'on  veuille  nous  tàter  le  pouls  ?  >>  Ordre 
du  jour.  —  Châles  écrit  à  la  société  ,  pour  la  prier 
de  ne  rien  préjuger  contre  lui  avant  de  l'avoir 
entendu.  La  société  déclare  qu'il  n'a  pas  cessé  de 
mériter  son  estime  et  sa  conhance.  —  Brichet  re- 
nouvelle sa  motion,  pour  engager  la  convention 
i  faire  juger  les  restes  de  la  clique  Brissotine ,  et 
i  chasser  tous  les  crapauds  du  Marais.  Robespierre 
combat  ces  propositions  ,  quoique  révolutionnaires 
au  dixième  degré  :  il  déclare  que ,  s'il  existait  au- 
trefois un  Marais  égaré  par  les  chefs  d'une  faction 
infâme,  morts  la  plupart  sur  l'échafaud,  les  restes 
de  ce  Marais  ,  ligués  avec  la  Montagne  ,  prennent 
aujourd'hui  des  décisions  vigoureuses  et  salutaires. 
Quand  on  demande  vengeance  contre  des  repré- 
sentans  qu'on  ne  désigne  pas  ,  toute  la  convention 
se  croit  menacée  ,  et  alors  les  véritables  traîtres 
sont  ceux  qui  mettent  en  avant  de  telles  motions. 
Robespierre  termine  en  demandant  l'ordre  du  jour, 
et  1  exclusion  de  Brichet.  Celui-ci  veut  se  justifier; 
Robespierre  insiste ,  et  ajoute  qu'il  découvrira 
bientôt  d'autres  intrigans.  Saintex  se  plaint  de  ce 
que  la  société  se  laisse  dominer  par  un  despotisme 
d'opinion.  Robe.'^pierre  lui  reproche  d'être  un  in- 
trigant ,  d'avoir  donné  sa  voix  pour  Miranda  ,  l'un 
des  plus  fermes  soutiens  de  la  clique  Brissotine  , 
et  demande  son  expulsion.  Elle  est  arrêtée,  ainsi 
que  celle  de  Brichet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du    rapport  fait    par   Choudieu ,   dans  la 
séance  du  18  pluviôse,  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 


Comité  de  salut  public.  —  Arrête  sur  la  fabri- 
cation révolutionnaire  du  salpêtre  ,  de  la  poudre 
et   des  canons. 


N°.    145.    Du  2$  pluviôse.  (  i3  février  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Chambre  des  pairs.  Du  2.3  janvier  : 
Lord  Stanhope  trace  la  situation  de  la  Grande- 
Bretagne  vis-à-vis  de  la  France.  Il  interpelle  les 
ministres  sur  divers  points  ,  et  les  somme  surtout 
de  déclarer  la  nature  des  promesses  coupables  par 
lesquelles  ils  ont  séduit  cette  portion  de  français , 
qu'ils  ont  engagés  à  se  joindre  à  la  coalition,  en 
se  soulevant  contre  le  pouvoir  dominant  et  légi- 
time en  France  ,  et  dont  ensuite  ils  n'ont  pas  sou- 
tenu les  trop  faibles  efforts.  Il  leur  reproche  d'avoir 
donné  de  fausses  notions  au  peuple  sur  les  ressour- 
ces ,  les  forces  des  Français  ,  et  d'avoir  mis  dans 
le  nombre  des  motifs  allégués  pour  décider  la  guerre, 
le  plan  infernal  de  les  affamer.  L'opinant  justifie 
le  peuple  français  du  reproche  d'athéisme  qui  lui 
avait  été  fait  par  l'évêque  de  Durham  et  quelques 
autres  membres  :  celte  doctrine  n'était  professée 
que  par  des  personnes  d'une  classe  distinguée  et 
le  haut  clergé.  Il  prouve  la  nécessité  de  la  paix , 
et  demande  une  adresse  au  roi ,  pour  lui  faire 
sentir  quavicun  peuple  n'a  le  droit  de  se  mêler  du 
gouvernement  intérieur  d'un  autre  ,  et  le  supplier 
de  reconnaître  la  république  française  ,  comme  le 
seul  moyen  de  procurer  à  la  grande  Bretagrie 
une  prompte  réconciliation  avec  ses  voisins  ,  et 
détablir  une  paix  stable  entre  les  deux  peuples. 
Lord  Darnley  regarde  la  motion  comme  dange- 
reure  dans  les  circonstances.  Rejet  de  la  proposition. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  23  pluviôse. 

Dénonciation  contre  le  représentant  Javoques , 
envoyée  par  la  société  populaire  de  Clermont-Fer- 
rand.  —  Réclamation  du  peuple  souverain  de  Mont- 
béliard. 

Séance  du  24  pluviôse. 

Rapport  de  Barrère  sur  les  nouveaux  monvemens 
des  rebelles  dans  la  Vendée  ;  leur  audace  a  été 
excitée  par  le  morcellement  des  troupes  ;  ils  ont 
fait  des  attaques  vers  Beaupréau  ,  Montrérault  et 
Saint-Fulgens  :  la  terreur  s'est  emparée  de  quel- 
ques-uns de  nos  soldats  ;  le  général  Moulins  s'est 
tué  pour  ne  point  tomber  dans  les  mains  des  re- 
belles. Les  représenlans  Carreau  et  Hentz  ont  été 
envoyés  vers  l'armée  de  l'Ouest ,  avec  des  pouvoirs 
illimités  ,  des  instructions  ,  de  nouveaux  moyen» 
et  des  arrêtés  du  comité,  auxquels  les  généraux 
devront  enfin  se  conformer.  Barrère  demande  la 
confirmation  de  cette  mesure  ;  il  propose  en  outre 
d'élever  un  tombeau  au  général  Moulins  ,  sur  le- 
quel sera  gravée  l'inscription  suivante  :  Républi- 
cain ,  il  se  donna  la  mort,  pour  ne  pas  tomber 
vivant  au  pouvoir  des  brigands  royalistes.  Décrété. 


•}".  »46'  Di  26  pluviâse.  (  i4  février  ). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Envoi  de  l'argenterie  de  la  cour  à  I? 
monnaie.  —  Prohibition  ,  sou'»  les  peines  les  plu$ 
sévères  ,  de  tous  les  papier»  où  il  est  question  4ç 
la  révolution  française. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  24. 

Barrère  annonce  une  victoire  remportée  sur  les 
Espagnols  par  1  armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  et 
cite  le  trait  suivant  :  Des  soldats  français,  détenu» 
dans  les  prisons  de  SaInt-Jean-de-Luz  ,  entendant 
le  bruit  du  canon  ,  sollicitent  et  obtiennent  la  per— 
mi.«sion  d  aller  combattre  ;  ils  reviennent  vain- 
queurs ,  dépUsent  leurs  armes  ,  rentrent  dans  le$ 
prisons  et  reprennent  leurs  fers.  Décret  qui  leur 
rend  leur  liberté.  Pièces  officielles  à  ce  sujet ,  par 
les  généraux  Laroche  ,  Duprat  et  Frégeville.  Le 
combat  a  duré  plus  de  huit  heures  ,  et  quoique 
l'ennemi  fut  plus  fort  du  double ,  il  a  été  mis  en 
fuite.  Nos  troupes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Impression  des  dépêches  ,  et  envoi  aux  armées. 
Mention  honorable  de  la  conduite  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  —  Autre  décret  sur  l'exercice 
du  droit  de  réquisition  et  de  préhension  des  objets  et 
matières  qui  doivent  être  mis  en  circulation  ou  en 
consommation  pourles  armées,  les établissemens pu- 
blics et  les  communes. — Autre,  qui  transfère  à  Metz 
l'école  du  génie  établie  à  Mézières.  —  Autre,  qui 
met  en  réquisition  tous  les  fondeurs  de  caractère 
dans  la  commune  de  Paris  ,  pour  le  service  de  la 
commission  de  l'envoi  des  lois.  —  Lecture  d'une 
lettre  indiquant  le  moyen  d'empêcher  la  calandre 
de  s'introduire  dans  le  blé  déposé  au  grenier. — Sui^ 
le  rapport  de  Cochon  ,  décret  relatif  à  l'incorpo- 
ration des  citoyens  de  la  première  réquisition  dans 
les  cadrts  d'Infanterie.  —  Autre  ,  sur  le  rapport  de 
Charller  ,  qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  , 
Machaut  ,  tailleur  ,  et  l'Enfant  ,  administrateurs 
de  l'habillement  des  troupe»  ,  prévenus  d'infidélité 
et  de  négligence  dans  les  fournitures.  —  Admission 
à  la  barre  de  trois  citoyens  ,  arrivant  de  Commune- 
Affranchie  et  de  ViUefranche  sur  Saône.  L'un 
d'eux  annonce  que  cette  dernière  commune  est 
le  théâtre  des  vengeances  particulières  exercée* 
par  Lapallu  :  les  patriotes  sont  en  fuite  ou  enlevés; 
paysans,  agriculteurs,  nourrices,  tout  est  dispersé  ; 
les  maisons  d  arrêt  regorgent  des  meilleurs  répu- 
blicains ;  Prévereau  ,  receveur  du  district ,  qui  a 
refusé  l'argent  de  sa  caisse ,  bravé  les  menaces  de 

l'autorité 


Dû      MONITEUR.      A  n    II    de  la  Rép.      (1794.) 


435 


l'autorité  départementale  ,  et  qui  s'est  montré  le 
plus  énergique  ennemi  des  rebelles  ,  gémit  depuis 
un  mois  dans  les  prisons  ;  condamné  à  mort,  atta- 
ché pour  être  fusillé  ,  il  ne  doit  la  vie  qu'à 
un  ordre  suspensif  d'exécution  ,  des  représentans 
du  peuple.  Reverclion  demande  la  suspension  du 
jugement  rendu  contre  Prévereau  ,  l'arrestation  de 
Désabre  ,  son  persécuteur  ,  pour  être  traduit  avec 
Lapallu  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  des 
mesures  propres  à  démasquer  tous  les  faux  pa- 
triotes. Merlin  demande  l'examen  de  la  conduite 
du  tribunal  de  Commune-Affrancliie.  Merlin  ,  de 
Tliionville  ,  propose  de  le  suspendre  de  ses  fonc- 
tions. Loiseau  fait  renvoyer  la  pétition  à  Laporte 
tt  MéauUe ,  députés  à  Commune-Affranchie ,  aux- 
quels ou  peut  s'en  rapporter  pour  la  décision  à 
prendre  dans  cette  affaire.  —  Décret  qui  applique 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  mai  lyg.?  ,  (  v.  st.) 
accordant  des  secours  aux  familles  des  militaires 
de  toutes  armes  et  des  marins  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  république  ,  aux  familles  des  marins 
employés  sur  les  bàtin^ens  de  commerce  ,  frétés  au 
nom  et  aux  appointemens  de  la  république.  —  La- 
croix ,  accusé  depuis  long-temps  d'être  le  com- 
plice de  Dumourler  ,  et  d'avoir  spolié  la  Belgique  , 
met  sous  les  yeux  de  là  convention  l'exposé  de  sa 
conduite  depuis  sa  nomination  à  l'assemblée  légis- 
lative ,  le  résultat  de  sa  mission  dans  la  Belgique  , 
et  ce  qu'il  a  fait  pour  démasquer   Dumourier. 


Tribunal  ré^'olutionnaire.  —  Trois  condamnés  à 
la  peine  de  mort.  Dix  acquittés.  Huit  ex-religieuses 
déportées. 


N".    147-     Du    27  pluviôse.  (i5  février). 


Nouvelles. 

LonJres. — Chambre  des  communes  :M!VI.  Adam, 
Taylor ,  Shéridan  et  Fox  s'élèvent  contre  l'illé- 
galité des  jugemens  qui  condamnent  MIVI.  Muire, 
Palmcr ,  Margarot  et  autres  membres  de  la  con- 
vention d'Ecosse.  IVIiVI.  Dundas  et  Pltt  soutiennent 
l'avis  contraire. —  Motion  de  M.  Shéridan  contre 
le  ga.spillage  des  pen.^ions  données  par  la  cour,  avec 
des   intentions  criminelles  et  corruptrices. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  21  pluviése: 
Président,  Thirion.  — Les  représentans  Milhaud 
et  Soubrany  demandent  aux  .Tacobins  un  renfort 
de  patriotes  ,  pour  les  aider  à  mettre  au  pas  les 
aristocrates  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales ;  >U  insistent  pour  qu'on  envoie  d'abord  quatre 
patriotes  en  poste  ,  en  attendant  les  autres.  Merlin  , 
de  Tliionville  ,  consent  i,  cet  envoi  ,  ù  condition 
qu'on  s'y  bornera  :  «  Le»  Jacobins  ont  plus  booin 
»que  jamais  de  se  serrer  contre  les  malheurs  qui  les 
naflligcnt  ;  il  ne  faut  point  alT.iiblir  un  corps  aus.si 
»  respectable».  Il  appuie  aussi  la  demande  faitcaux 
.Tacubins  ,  par  le  département  de  la  Moselle  ,  d'un 
iigçnt  national  ptis  dans  leur  .'-ein  ,  et  voudrait  que 
toutes  les  administrations  suivissent  cet  exemple  ; 
il  n'en  pourrait  résulter  que  de  bons  eilets.  La- 
rlievardierc  le  nie.  Merlin  insiste.  Dufourny  dé- 
clare qu'une  société  populaire  a  bien  le  droit  de 
demander  à  tous  compte  de  leur  conduite  ,  et  aux 
autorités  ,  de  leur  gestion  ,  mais  non  d'en  nommer 
le.  membre»  ;  il  réclame  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
—  Di,'icu.<«ion  sur  les  aniliulinns,  et  arrêté  ii  ce 
mijct.  —  Lettre  du  général  Piihegru  ii  la  société, 
avant  «on  départ  de  Pari»  ,  pour  aller  prendre  le 
roiiiniandrment  de  l'armée  du  Nord  :  Il  jure  de 
faire  triompher  le.«  arme*  de  la  république ,  d'ex- 
terminer le»  tyran»  ou  de  mourir  en  U.»  combat- 
tnnt  ;  »on  dernier  inot  sera  toujours  :  Vife  la  répu- 
tli'/iie  !    vivr  la  Monla/^nn  ! 


r,  f  )  N  V  F,  N  T  I  O  N    NATIONALE. 

.Siiiic  du   rapport  de  ClÉnu<liou  sur  la  guerre  de 
U  Veiulée ,  fail  dan»  la  léancc  du  |H, 


Séance  du  zS  pluviôse. 

Rapport  de  Ijaplanche  ,  chargé  par  un  décret 
du  7  brumaire  ,  de  rendre  Caen  aux  bons  princi- 
pes ,  et  de  révolutionner  le  département  du  Cal- 
vados. Détail  de  ses  succès.  Impression.  —  Les  sec- 
tions de  Paris  ,  précédées  de  quatre  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  ,  félicitent  la  con- 
vention d'avoir  affranchi  les  hommes  de  couleur. 

—  Villers  fait  adopter  une  nouvelle  rédaction  du 
décret  relatif  aux  marchandises  expédiées  à  Com- 
mune-Affranchie .  après  sa  déclaration  en  état  de 
siège. 

Séance   du   26  plunèse. 

Lacroix  fait  décréter  d'arrestation  l'agent  national 
et  le  curé  d'Hébecourt ,  président  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  ,  qui  a  prohibé  l'établissement 
d'une  société  populaire  dans  son  arrondissement. 

—  Sur  la  pétition  de  la  famille  du  notaire  Chau- 
dot  ,  convertie  en  motion  par  Clauzel  et  'Vadier  , 
décret  de  sursis  à  l'exécution  du  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ,  qui  condamne  ce  citoyen  à 
la  peine  de  mort. 


N°.   148.  Du  28  pluviôse.  (  16  février  ). 


Nouvelles, 

Londres.  —  Coup-dœil  rapide  sur  la  situation 
pohtique  de  la  Grande-Bretagne.  —  Bulle  du  pape 
aux  catholiques  d'Irlande  ,  par  laquelle  il  excom- 
munie tous  ceux  qui  refuseraient  fidélité  et  obéis- 
sance à  Georges  III  et  à  sa  famille.  —  Anniversaire 
de  la  mort  de  Louis  XVI ,  célébré  par  les  Fran- 
çais prisonniers  à  Plymoulh.  —  Fermentation  en 
Ecosse  :  démolition  de  quelques  maisons  à  Glascow. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  23  pluviôse  : 
Débats  relatifs  à  un  rapport  sur  l'admission  de 
Vincent ,  secrétaire  général  du  département  de 
la  guerre  ,  fait  par  Delclocbe.  Dufourny  reproche 
à  Momoro  de  l'avoir  sollicité.  —  Commissaires 
nommés  pour  rechercher  ,  de  concert  avec  le 
comité  de  sûreté  générale  ,  les  aristocrates  et 
riches  Troyens  suspects  qui  viennent  intriguer  à 
Paris  ,  au  sujet  des  taxes  et  incarcérations  faites  par 
le  représentant  Bô  ,  et  confirmées  par   la  nation. 

Club  des  Cordeliers.  Du  24  pluviôse. — On  demande 
que  la  radiation  de  Dufourny,  arrêtée  dans  la  pré- 
cédente séance  ,  soit  communiquée  aux  Jacobins  , 
afin  de  démasquer  tous  les  intrigans.  Quelques 
membres  parlent  .»ur  l'admission  de  Vincent  aux 
Jacobins  ,  à  laquelle  les  intrigans  ne  veulent  s'op- 
poser que  pour  avoir 'un  surveillant  de  moins. 
Momorj  se  plaint  de  la  trame  ourdie  depuis  long- 
lemps  contre  le»  vrais  .sans-culottes.  Vincent  in- 
voque ses  ouvrages,  ses  écrits,  en  preuve  de  son 
patriotisme.  Réclamation  d'un  membre  contre  lépu- 
ration  des  Jacobin.'!.  Hébert  dit  que  tout  ce  qui 
.■•'y  passe  au  sujet  de  l'admission  de  Vincent ,  tient 
au  vaste  plan  de  conspiration  qu'il  a  dénoncé  ;  on 
craint  qu'il  ne  désigne  des  traîtres  qui  sont  encore 
même  dans  la  société.  Sans  doute ,  ajoute-t-il , 
Fabre-d'Eglantine  va  subir  le  châtiment  dii  à  se» 
forfaits  ;  mais  il  faut  que  toute  cette  clique  ,  en- 
nemie de  l'égalité,  soit  à  jamais  renversée."  Vincent, 
»  dit  un  membre  ,  est  bon  Cordelier  ;  cela  vaut 
il  autant  que  d'être  Jacobin ,  si  cela  ne  vaut  pas 
»  mieux  >i.  Oobert  et  Bouin  réclament  contre  toute 
distinction  entre  deux  sociétés  qui  ont  toutes  deux 
bien  servi  la  chose  publique.  Arrêté  que  des  coiii- 
missairc»  »c  transporteront  au  comité  des  Jacobins, 
pour  s'expliquer  sur  la  pureté  de  Vincentet  sur  les 
causes  qui  travencnt  son  admis»ioa. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  ilu   rapport  de  Cboudleu  sur  la  guerre  de 
la  Vendée  ,  lait  dan»  la   séance  du   18. 

Suite  de  la  séance  du  aC. 

Rapport  de  Loucbet ,  sur  Françoi»- Alcxi»  Coquet, 
ci-devant  maire   de   Neufchllel  ,  condamné  ù  la 


déportation  à  vie  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seine  -  Inférieure  ,  et  au  jugement 
duquel  il  avait  été  sursis.  Décret  qui  casse  et 
annulle  ce  jugement ,  et  réintégre  Coquet  dans  ses 
fonctions.  —  Lettre  de  Bailleul  ,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  y  être  interrogé  ;  quoi- 
qu'il ait  observé  qu'en  sa  qualité  de  député  ,  on  ne 
pouvait  commencer  une  procédure  contre  lui  ,  sans 
un  décret  préalable  d'accusation  ,  le  tribunal  lui 
a  nommé  d'office  un  défenseur  officieux  ;  il  de- 
mande qu'il  soit  défendu  au  tribunal  de  la  con- 
tinuer. La  suspension  est  décrétée  ,  et  la  lettre 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Décret 
relatif  aux  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs 
et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour 
le  compte  de  la  nation. 

Séance   du   ay  pluviôse. 

Rapport  de  Barrère  sur  les  avantages  remportés 
du  côté  du  Nord  ,  de  la  Corse  et  de  la  Vendée. 
Lettre  du  général  de  division  Duquesnoy  ,  annon- 
çant que  la  grande  armée  de  Charette  a  été  battue 
et  dispersée  sur  la  grande  route  de  Nantes. 


N".   i4g.    Du    2g  pluviôse.  (  17  février). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  Du  zq  fé- 
vrier :  Discussion  sur  la  question  de  savoir ,  si  l'on 
fournira  au  roi  85  mille  hommes  pour  le  service  de 
la  marine  ?  L'affirmative  est  décidée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Choudieu  sur  la  guerre  de  la 
Vendée  ,  fait  dans  la  séance  du  18.  Après  avoir 
répondu  au  mémoire  dePhillippeaux,  il  abandonne 
à  la  convention  nationale  le  .soin  d'examiner  si  elle 
le  décrétera  d'accusation  ,  comme  un  imposteur 
contre-révolutionnaire ,  ou  si  elle  lui  fera  préparer 
un  logement  aux  Petites-Maisons. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Lettre  de  Lacombe -Saint-Michel ,  annonçant 
que  les  Anglais  ont  été  chassés  du  golfe  de  Saint- 
Florent  où  ils  avaient  tenté  de   faire  une  descente. 

—  Autre  du  général  de  brigade  Moreau ,  sur  un 
avantage  remporté  à  Goesrelde.  — Proclamation  du 
général  Pichegru  à  l'armée  du  Nord.  —  Lettre  du 
général  Turreau  ,  annonçant  la  mort  de  Laroclie- 
Jacquelin,   l'un  des  chefs  des  rebelles  de  U  Vendée. 

—  D'après  un  rapport  de  Jeanbon-Saint-André,  la 
convention  supprime  le  pavillon  décrété  par  l'assem- 
blée nationale  constituante ,  et  ordonne  que  le  pa- 
villon national,  aux  trois  couleurs ,  sera  arboré  sur 
tous  les  vaisseaux  de  la  république.  —  Décret  relatif 
aux  bibliothèques  rassemblées  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  république.  —  Rapport  de  Merlin ,  do 
Thionville,  et  décret  portant  qu'à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  du  présent  décret  ,  aucun  ci- 
toyen ne  pourra  être  promu  aux  emplois  qui  vien- 
dront à  vaquer  ,  depuis  le  grade  de  caporal  jusqu'à 
celui  de  général  en  chef,    s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

—  Un  juge  de  paix  du  district  de  Tarascon  ,  dé- 
nonce une  cabale  infernale  dirigée  par  les  partisan,'! 
de  Barbaroux  contre  les  patriotes,  sous  le  niasquo 
d'un  patriotisme  exagéré.  Cette  dénonciation  ,  ap- 
puyée  par  Rovèrc  ,  est  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  Plainte  contre  le  commissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile  :  dos  malheureux  ga- 
gistes, qui  vont  dans  ses  bureaux  réclamer  les 
secours  décrétés  en  leur  faveur  ,  y  reçoivent  mille 
outrages  et  se  voient  préférer  ,  pour  la  liquidation, 
des  hommes  qui  ont  3o,ooo  livres  de  rente.  Ce» 
faits  .sont  attestéspar  Merlin,  de  Thionville.  Roumia 
propose  une  conmiission  pour  examiner  les  récla- 
mations  dirigées   contre   ce    liquidateur.    Léirété. 

—  Châles  annonce  le  rapport  de  ce  qui  le  concerne 
dans  sa  mission  auprès  de  l'armée  du  Nord  ;  on 
a  voulu  avilir  la  convention  en  sa  personne  ,  en 
l'uccuiont   de  voler  d  orgie   en  orgie  ,   limdi»   que 
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le  bistouri  travaillait  à  sa  jambe;  il  demande  qu'on 
la  lui  donne  parole  dans  six  jnurs.  D(5criité.  — Bé- 
z;:i'd  ,  organe  du  ceniilé  de  li^gislation  ,  demande 
que  tous  les  jugeinens  rendus  contre  les  priîties 
rebelles ,  en  exi5cution  de  la  loi  du  3o  vendémiaire 
oernier  ,  soient  exécutables  »  sans  appel  ni  recours 
au   tribunal  de  cassation.  Décrété. 


2'ribunal  révolutionnaire.  Du  i.i.  —  Millin- 
Labrossc  ,  ancien  militaire;  Guéau  -  Reversaux , 
ci-devant  intendant  du  Bourbonnais,  condamnés 
il  mort.    Deux  acquittés. . 


N°.    iSo.    Du   3o   pluviôse.  (  iS  février  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  26  plufiâse.  — 
Dénonciation  contre  Ferritres  qui ,  au  mépris  du 
règlement  du  comité  des  défenseurs  oITiclrux  dont 
il  est  membre  ,  a  fait  rendre  la  liberté  à  des  dé- 
tenus, sans  en  prévenir  la  société.  Justllicatlon  de 
Ferrières  ;  it  n"a  employé  ses  soins  que  pour  des 
<ans-cuiottes  et  une  vingtaine  de  culottés  ,  en- 
fermés sans  aucune  forme  et  contre  la  loi  ;  de  ce 
nombre  est  la  ellojenne  Fleury ,  du  Théâtre-Fran- 
çais ,  réclamée  par  la  section  de  Murât ,  et  qui  avait 
un  titre  l)ien  précieux  c\  la  bienveillance  des  pa- 
triotes, puisqu'elle  avait  arraché  INlarat  aux  poi- 
gnards de  l'aristocratie  ,  lors  du  blorusde  sa  maison. 
Dcichamps,  Lojs  et  Boulanger  s'éliNvent  contre 
Ferrières.  On  demande  qu'il  soit  envoyé  au  comité 
de  sûreté  générale.  Arrêté  ,  ainsi  que  sa  radiation. 
—  Dufourny  développe  le.<i  faits  imputés  à  Del- 
cloclie  et  Moinoro ,  dénoncés  dans  la  dernière 
séance.  Jeaiibon-Saint-André  et  Collut-d'Herbois 
ne  voient  dans'  tout  ceci  que  des  intérêts  parti- 
culiers«t  de  misérables  querelles.  Censure  de  Del- 
cloclie,    et   ordre   du  jour  sur  le  reste. 

Club  central  des  sociétés  populaires  du  dépar- 
tement de  Paris,  27  plui'iàsc.  — Débats  sur  les 
sociétés  prétendues  populaires  des  sections.  Ar- 
rêté qui  nomme  quatre  .commissaires  pour  rédiger 
une  adresse  aux  sociétés  populaires  et  aux  4*^ 
sections  ,  qui  expliquera  les  motifs  ,  le  dessein  et  la 
conduite  du  club  central. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  snr  la  contribution  foncière,  fait  dans 
la  séance  du   24  pluviôse  ,   par  Ramel-Nogaret. 

Séance   du   28   pluviôse. 

Décret  qui  adjoint  le  comité  de  sûreté  générale 
à  celui  de  législation  ,  pour  l'examen  de  la  pétition 
présentée  parla  famille  du  notaire Chaudot. — Lettre 
cl'Hermann ,  président  du  tribunal  révolutionnaire  , 
relative  à  la  réclamation  du  député  Bailleul  et  au 
décret  qui  a  suspendu  la  procédure  :  l'inlcrroga- 
toire  qu'on  lui  a  fait  subir  ,  a  été  une  erreur  pure- 
ment matérielle.  Il  termine  en  demandant  une  loi 
précise  contre  ceux  qui  cherchent  à  avilir  la  repré- 
sentation nationale.  «  Nous  gémissons  tous  les  jours, 
»  dit-il,  de  ne  pouvoir  punir  ce  crime  que  par  la 
ji  déportation  ,  qui  est  la  peine  bannsle  de  tous 
»  les  délits  non-prévus  •>.  —  Poultier  fait  décréter 
que,  d'après  la  suppression  des  légions  franches 
étrangères  ,  la  capitulation  faite  avec  les  officiers 
liollandais  ,  employés  dans  ces  corps  ,  ne  peut  plus 
avoir  lieu  :  à  dater  du  i^^.  nivôse  ,  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  troupes  de  la  république,  seront 
assimilés  aux  officiers  nationaux  et  ne  pourront 
cumuler  de  pension  avec  leur  traitement.  —  Rap- 
port de  Voulland  ,  et  décret  sur  la  réclarnation 
concernant  les  corps  administratifs  destitués  et 
autres  citoyens  du  département  de  l'Ain  ,  traduits 
à  la  commission  extraordinaire ,  établie  à  Commune- 
Aft'ranchie.  —  Lecointre  ,  de  'Versailles  ,  réclame 
le  rapport  ordonné  sur  les  citoyens  Vial  etDau- 
»er»,    atlm;n."''-^*-.ir'   du   dérvarii-ment  de  Seine- 


et-Oisc ,  arrêtés  d'après  la  dénonciation  de  Nouton, 
«  homme  faux  ,  perfide,  patriote  de  six  mois,  que 
»  la  cabale  soutient  «  ,  et  dont  l'incarcération  a 
été  ordonnée.  —  Le  comité  révolutionnaire  et  une 
députation  de  la  société  populaire  de  la  section  du 
Contrat -Social,  viennent  implorer  la  convention 
pour  le  malheureux  Chaudot,  qu'ils  attestent  s'être 
toujours  montré  humain,  modeste  et  bienfaisant. 
—  Andié-Dumont  écrit  que  l'arbre  de  la  liberté 
a  été  scié  dans  la  commune  de  Brée  ,  et  qu'il  a 
fait  traduire  au  tribunal  criminel  de  l'Oise  les  pré- 
venus de  ce  crime. 


N".    i5i.   Du    i'^''   ventêse.    (  ly   février). 


Nouvelles. 

Stulgard.  —  Ordre  donné  aux  émigrés  ,  retirés 
dans  ce  pays ,   de  s'en  aller. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  Discussion 
sur  le  traité  entre  sa  majesté  et  le  roi  de  Sardaigne, 
par  lequel  l'Angleterre  s'engage  à  lui  payer  un 
subside  de  200,000  livres  sterlings  ,  et  à  ne  point 
dépo.ier  les  armes,  qu'on  ne  lui  ait  restitué  tout 
ce  que  les  Français  peuvent  lui  avoir  pris.  M.  Fox 
s'élève  contre  cette  opération  inique  ,  et  désap- 
prouve la  continuation  de  la  guerre.  M.  Grey  par- 
tage cet  avis.  Opinions  contraires  de  MM.  Powi 
et  Ryder.    La  cour  obtient  le  subside  promis. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du   2g  pluviôse. 

Décret  interprétatif  des  lois  du  28  août  1792 
et  10  juin  dernier  ,  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux. —  Sur  le  rapport  de  Lozeau ,  décret  relatif 
aux  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  et  autres 
agcns  forestiers.  —  Trois  états  concernant  la  fabri- 
cation des  monnaies.  — Rapport  de  .Tcanbon-Saint- 
André  ,  et  décret  qui  ordonne  la   main -levée   de 

la   prise   du  navire  américain   le  Latvreris.  Le 

représentant  Laignelot  écrit ,  de  Brest ,  que  les  trois 
officiers  de  marine  qui  avaient  livré  nos  vaisseaux 
à  l'ennemi ,  aux  îles  du  Vent ,  ont  expié  leur  crime 
sur  l'échalaud  ,  et  que  les  grands  conspirateurs  du 
Finistère  vont  être  jugés  :  l' ex-député  Giroust  est 
en  prison  ;  Laignelot  a  écrit  pour  savoir  s'il  est 
liors  de  la  loi.  —  Les  représcntans  Fouché  ,  Méaulle 
et  Laporte ,  envoyés  à  Connnune-Afïranchie .  écri- 
vejit  que  toutes  leurs  opérations  ne  ces,';cnî  d'être  la 
conséquence  rigoureuse  des  principes  qui  ont  dicté 
le  décret  rendu  contre  Lyon.  —  Lettre  du  repré- 
sentant Lecarpentier ,  dans  le  département  de  la 
Manche,  annonçant  l'inauguration  de  Marat  et 
Lepclletier  par  la  société  populaire  de  Port-Màlo. 
—  Oudot  fait  le  rapport  ur  l'affaire  de  Chaudot, 
et  conclud  à  la  révocation  du  décret  de  sur.sis  à 
l'exécution  du  jugement  prononcé  contre  lui.  Gull'roy 
combat  ce  projet  ;  il  s'appuie  sur  la  moralité  de 
Chaudot,  sur  ses  traits  de  civisme  incoimus  au  juré 
lorsqu'il  a  prononcé  ,  et  demande  qu'il  soit  déchargé 
de  toute  accusation.  Lozeau  dit  que  la  véritable  hu- 
manité est  de  sauver  le  peuple.  Le  projet  d'Oudot 
est  adopté. 

Séance  du    3o   pluviôse. 

Barrère  annonce  de  nouveaux  succès  dans  la 
Vendée.  Le  général  Cordellier ,  après  avoir  chassé 
les  brigands  de  ChoUet  ,  a  remporté  sur  eux  deux 
victoires  compleltes  auprès  de  Montrevaux.  Lettre 
du  général  en  chef  Turreau  et  des  représcntans 
Garrau  ,  Hentz  et  Francastel  à  ce  sujet. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.  J.  de  Baunc , 
directelir-général  des  charrois  d'artillerie  ;  F.  R.  Bri- 
chard ,  notaire  ;  F.  Mestivier ,  son  clerc  ;  J.  B.  Viette, 
joualUier  ;  J.  B.  Chaudot ,  notaire  ;  P.  J.  Aubert, 
curé,  condamnés  à  mort.  C.  M.  Goman ,  négo- 
ciante; A.L.  D.  Oriol,  ex-conseiller  à  la  courdes 
monnaies  ;  L.  A.  Desfrançois ,  ex-abbé  ,  acquit- 
tés .  mais  dëteims  comme  su-spects  jusqu'à  la  paix. 


N».   i52.  Du  2   ventôse.  (20  février). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Réponse  des  cantons  suisses  à  la  note 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Malgré  le  souvenir 
affligeant,  que  leur  rappelle  son  excellence,  des  évé- 
nemens  terribles  arrivés  en  France  ,  et  de  la  triste 
destinée  de  plusieurs  de  leurs  frères  qui  s'y  trou- 
vèrent enveloppés  si  malheureusement ,  la  nation 
Helvétique  n'en  persiste  pas  moins  dans  le  système 
de  neutralité   qu'elle  a  adopté. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins.  Du  28  pluviôse  : 
Dénonciation  par  Châles  ,  d'un  système  de  diffa- 
mation et  d'oppression  contre  les  patriotes ,  prin- 
cipalement en  activité  au  Nord  ,  et  dont  il  est 
l'objet  :  éloge  de  l'armée  française  :  l'orateur  se 
tait  sur  l'état-major  ;  mais  il  parle  des  riches  ha- 
bitans  de  Lille  ,  qui  se  cachaient  pendant  le  siège 
dans  les  caves  du  pauvre,  et  qui  se  font  main- 
tenant honneur  de  la  défense  de  cette  commune. 
Lcvasseur  observe  qu'ayant  été  à  Lille  ,  avec 
Bentabole  ,  il  n'y  a  point  remarqué  ce  patriotisme 
tant  vanté  ;  il  rend  néanmoins  justice  aux  sans- 
culottes  de  cette  commune,  et  rend  hommage  à 
ChAh»  pour  les  blessures  qu'il  a  reçues  ,  non  dans 
un  moulin  ,  comme  l'ont  dit  de  lâches  détracteurs, 
mais  au  milieu  de  ses  frères  d'armes.  Un  membre 
annonce  que  la  section  Guillaume-Tell  vient  d'ar- 
rêter ctd'cnvoyerà  la  trésorerie  nationale  2^,000  liv. 
en  numéraire  ,  destinées  pour  un  habitant  de  Lille 
et  une  malle  contenant  7,000  liv.  adressée  à  un 
homme  Champagne  :  il  ajoute  qu'un  individu  a 
été  guillotiné,  l'avant-veille,  pour  avoir  voulu  faire 
pa.sscr ,  par  Lille  ,  à  nos  ennemis  ,  47,000  Ilv, 
cachées  dans  des  pots  de  pommade.  «  Ayons  grand 
)i  soin,  dit  Collot-d'Herbois  ,  de  ne  pas  envelopper 
J.  nos  frères  de  Lille  dans  le  déshonneur  qui  doit 
»  couvrir  le»  lâches  et  les  malveillans  de  cette  com-i 
u  mune.  A  Lille ,  comme  par  tout  ailleurs ,  tout  a  él& 
»  mis  en  oeuvre  pour  diviser  les  patriotes  et  ressus- 
"  citer  l'aristocratie  ;  mais  à  Lille  ,  l'aristocratie  ne 
>>  .'iera  pas  plus  épargnée  qu'ailleurs.  Saint-Just  et 
>>  Lebas  ont  arrêté  que  les  maisons  de  ceux  qui 
»  n'exécuteraient  pas  les  lois  ,  seraient  rasées  :  voilà 
une  leçon  qu'il  faut  mettre  en  œuvre  partout  .>. 
CoUot  annonce  le  réveil  de  l'armée  du  Nord,  que 
son  nouveau  général ,  Pichegru ,  va  bientôt  conduire 
à  la  victoire.  Arrêté  ,  sur  la  proposition  de  Du- 
fourny ,  qu'il  sera  écrit  à  cette  armée  et  aux  sans- 
culottes  de  Lille ,  en  signe  d'union  et  de  frater- 
nité. Châles  est  admis  ,  ainsi  que  Laplanche ,  aprè» 
une   légère  discussion. 

Du  29  pluviôse.  —  Une  mère  de  dix  enfans  , 
qui  tous  paraissent  avec  elle  à  la  tribune  ,  vient 
réclamer  la  liberté  de  .-on  mari,  réfugié,  comme 
toute  sa  famille,  de  Touriiai  ,  et  qui  a  été  arrêté 
malgré  les  preuves  de  son  patriotisme.  Réponse 
du  président.  Discussion  à  ce.  sujet  entre  Xavier 
Audouin ,   Simon  ,   Fleuriot ,   Dufourny. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Gardes-Françaises , 
portant  des  pelles  ,  des  bêches  et  des  chaudières 
remplies  de  salpêtre,  sont  introduits  et  chantent 
l'hymne  :  Tremblez  tyrans,  voici  la  foudre.  «  Quella 
>>  circonstance  plus  favorable ,  dit  Earrère  ,  pour 
>i  vous  parler  d'un  établissement  nouveau  ,  que 
i>  celle  où  tous  les  citoyens  de  Paris  ,  transformés 
•>  en  physiciens,  en  chymistes  ,  apportent  les  élé- 
>>  mens  de  la  foudre  contre  les  brigands  ,  les 
»  prêtres  et  les  rois.  »  Il  donne  lecture  de  l'ar- 
rêté du  comité  de  salut  public  ,  relatif  à  l'école 
consacrée  à  l'instruction  des  nouveaux  fabricateurs 
des  armes  et  des  poudres  ,  et  demande  que  quatre 
membres  de  la  convention  assistent    à  l'ouverture 

qui  doit    s'en  faire   le   lendemain.   Décrété.  1« 

même  rapporteur  fait  étendre  au  département  de 
la  Manche  et  k  celui  des  Pyrénées-Orientales, 
le  bienJ'ait  de  la  loi  sur  les  idiomes  élrangeri  et 
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l'enseignement  4e  la  langue  irançaîse.  ^-?.W,estei:-; 
mann  ,  admis  à  la  barre  ,  rappelle  le  décret  rendu 
à  son  ^gard  le  mois  de  nivôse  dernier ,  et  se 
plaint  de  ne  pas  connaître  les  motifs  des  dénon- 
ciations dirigées  contre  lui.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public. 

Séance  du    i"'.  ventôse. 

Clauzel  fait  rendre  un  décret  sur  la  fixation  du 
traitement  des  inspecteurs  des  charrois  militaires 
et  services  réunis.  —  Autre  qui  applique  aux  droits 
d'étal  à  boucher  ,  et  privilège  des  bouchers  et 
autres  marchands  et  artisans ,  dits  suivant  lu  cour , 
les  dispositions  des  articles  i5  et  46  de  la  loi  du 
10  frimaire  dernier. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.  H.  Wiendelfeld  , 
banquier  ;  A.-B.  Dorse  ,  ex-procureur  en  la  cham- 
bre des  comptes  de  Dijon ,  et  son  fils  ;  G.  Planchot , 
ex-noble  ,  fils  du  dernier  capitoul  de  Toulouse  , 
et  A.  Desherbiers  -  Lestenduaire  ,  ex  -  noble  ,  et 
eénéral  de  brigade  à  l'armée  des  Alpes  ,  condam- 
nés à  mort.  Trois  condamnés  aux  fers.  P.  Rou- 
veau  ,  notaire  à  Belleville  ,  et  trois  autres  acquittés. 


N".   i53.  Du  3   ventôse.    (21  février  ). 


Nouvelles. 

Ratishonne.  —  Invitation  faite  par  sa  majesté 
impériale  aux  électeurs,  princeset états  del'Empire, 
de  l'aider  de  leurs  conseils  dans  la  crise  périlleuse 
où  elle  se  trouve. 

Angleterre.  —  Réclamation  du  roi  ,  en  nullité 
du  mariage  du  Prince  Auguste,  son  fils  ,  avec  lady 
Auguste  jyiarray. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  textuel  sur  l'affaire  du  notaire  Chaudot, 
fait  dans  la  séance  du  29  pluviôse  ,  par  Oudot. 

Suite  de  la  séance  du  1".    yentése. 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Sedan  ;  elle 
félicite  la  convention  d'avoir  rejette  toute  propo- 
»ition  prématurée  de  paix  avec  le»  tyrans  ,  demande 
le  maintien  des  mesures  révolnlionnaircs  et  de 
l'organisation  actuelle  du  comité  de  salut  public  , 
et  invite  l'assemblée  à  terrasser  toute  faction  nou- 
velle ,  surtout  celle  des  Pliilippeautins.  Goupilleau  , 
de  Montaigu  ,  demande  que  celle  adresse  ne  soit 
pas  insérée  au  bulletin  ,  pour  ne  pas  révcilh  r  des 
idée»  de  faction»  qui  sont  toutes  terrassées.  Adopté. 

Séance  du  i".   au  soir. 

Saint-Just  est  élu  président.  Bellegardc  ,  Oudot 
et  Cochon  ,  secrétaires. 

Séance  du    2  ventise. 

Présentation  de  800  adresses  de  communes  ou 
sociétés  populaires,  qui  félicitent  la  convention  sur 
«es  Iravuux  ,  et  l'invitent  !i  rester  .'1  son  poste 
jusqu'il  la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. — Loi- 
s'-.iii  ,  cilé  au  tribun,-il  révolutionnaire  dans  l'afTairc 
de  Choiseaii ,  inspecteur  des  charrois  militaires ,  qui 
y  a  été  renvoyé  sur  son  rapport ,  fait  décréter 
que  les  rapporteur»  de»  comités  qui  auront  pro- 
posé des  décrets  d'accusation  ou  renvois  à  ce  Iri- 
biin.il  ,  ne  pourront  y  être  cité»  pour  donner  des 
rcnseigncmcns.  —  Lettre  du  général  Tnrrcau  ,  an- 
non<;ant  la  mort  de  prJ-s  de  six  mille  brig-ind» 
de  la  Vendée  ,  et  la  découverte  d'une  quantité 
cuM'idérablc  de  grains  et  de  fourrages. 


Vnriélii.  —  Article  de  Ducht-r  ,  intitulé  :  Pilt 
tt  Oforffri  li  la  loiir  de  Londres.  —  Analyse  de 
In  Tr/tc  de  Toulon  ,  opéra  -  comique  du  citoyen 
buvtl. 


,  N".   154.  Du  4  ventôse.  (22  février). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  textuel  fait  par  Lacroix  ,  dans  la  séance 
du  24  pluviô.e  sur  les  inculpations  d'avoir  été  le 
complice  de  Dumourier  ,  et  le  spoliateur  de  la 
Belgique. 

Suite   de  la  séance  du  2. 

Décret,  d'après  un  rapport  de  GuiUemardet  ,  au 
nom  du  comité  de  la  guerre  ,  qui  approuve  l'éta- 
blissement existant  à  Paris  ,  d'une  commission  de 
anté,  correspondant  avec  les  officiers  de  l'armée  , 
sur  les  besoins  des  hôpitaux  et  les  épidémies  qui 
s'y  manifestent. 

Séance  du  3  ventôse. 

Tableau  général  du  maximum  ,  présenté  par 
la  commission  des  subsistances.  Rapport  de  Bar- 
rère  à  ce  sujet  :  le  comité  de  salut  public  a  re- 
connu les  bases  du  tableau  ,  en  a  apprécié  l'impor- 
tance ,  et  en   demande  l'adoption. 


N°.    i55.  Du  5  ventôse.  (28  février). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  0. 

Fin  du  rapport  de  Barrère  sur  le  maximum. 
Legendre  craint  la  disette  de  viande  ,  et  propose 
le  décret  d'un  carême  civique  dans  toute  la  ré- 
publique. Cambon  ne  veut  rien  qui  rappelle  les 
sectes  du  Christ ,  et  demande  que  celte  proposi- 
tion soit  adoptée  sous  tout  autre  terme.  Renvoi 
delà  discussion  au  lendemain. — Cambon  fait  sup- 
primer la  place  de  contrôleur  général  auprès  des 
caisses  de  la  trésorerie  ,  et  fait  créer  un  contrô- 
leur auprès  de  la  caisse  générale  ,  un  second  auprès 
de  la  recette  journalière.  —  Sur  le  rapport  de 
Ramel-Nogaret ,  décret  concernant  les  créanciers 
du  ci-devant  comtat  d'Avignon.  —  Rapport  de 
Carrier  sur  la  guerre  ,de  la  Vendée  :  tableau  de  ses 
développcmens  ,  de  ses  désastres,  des  victoires  des 
armées  républicaines  :  il  opine  pour  que  les  rebelles 
soient  tou.s  exterminés  dans  la  battue  générale  qui 
va  s'cfl'ecluer  ,  et  concliid  pour  le  plan  du  comité 
de  salut  public  et  des  généraux,  qui  est  conforme 
à  »c$  vues.  Il  déclare,  en  terminant,  que  le  général 
Léchelle  ,  qu'on  a  dit  s'être  empoisonné  ,  est  mort 
de  chagrin  à  Nantes  ,  presrpic  dans  ses  bras. 
Décrété  que  Carrier  sera  entendu  au  comité  de 
salut  public. 

Séance  du  4   ventôse. 

Barrère  soumet  de  nouveau  à  la  discussion  ,  la 
loi  sur  les  tableaux  du  maximum.  Artirles  adop- 
té». —  Le  représentant  Florenl-Guyot  écrit  de 
Lille  ,  que  Lejosiie  ,  avocat ,  convaincu  d'intelli- 
gence avec  les  ennemis  de  la  république  ,  a  été 
guillotiné  le  28  pluviôse  ,  ainsi  qu'un  de  ses  com- 
plices ;  deux  autres  ont  .subi  le  même  sort  :  vingt 
personnes  impliquées  dans  le  même  complot ,  sont 
dans  les  maisons  d'arrêt  de  Lille  :  la  guillotine  ne 
se  reposera  point  qu'elle  n'ait  fait  tomber  la  léte 
de  tous  les  coupables. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i",  ventôse. 
—  F.  Gosscnay ,  alde-de-camp  du  chef  de  brigade 
Volt ,  condamné  à  mort. 


N".   i56.  Du  C  ventôse.  (  24  lévrier). 


Nouvelles. 

Tendres.  —  Chambre  des  communes  :  Discus.sion 
»iir  le»  subsides  a  accorder  au  rui ,  pour  lu  cunlinua- 
lion  de  la  guerre. 


Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i^r  ventôse  : 
ufourny  annonce  que  l'ex-.Tacobin  Proly  ,  qu'un» 
itngue  avait  mis  en  liberté ,  est  arrêté  de  nou- 
veau. CoUot-d'HerboIs  dit  que  c'est  lui  qui  en  a 
fait  donner  le  pouvoir  :  cet  homme ,  désigné  comme 
un  conspirateur  hardi  ,  un  traître  dangereux  ,  et 
un  intrigant  effronté  ,  aété  saisi  dans  un  cabaret, 
déguisé  en  cuisinier.  Collot  nie  qu'il  y  ait  jamais  eu 
d'intrigue  dans  la  société  ,  en  sa  faveur.  Débats 
entre  lui  et  Dufourny  à  ce  sujet.  _  Lettre  de  la 
société  révolutionnaire  et  montagnarde  de  Tarbes 
m  faveur  de  Barrère  :  ..  U  est  faux  qu'il  soit  noble , 
I  comme  on  le   prétend  ;  loin  d'avoir  acquis  pour 

>  600,000  liv.  de  biens  depuis  la  révolution  ,  il  n'a 
.  acheté  que  pour  i3,5oo  llv.  de  domaines  natlo- 

>  naux,  dont  il  n'a  payé  que  deux  annuités  :  sa  con- 
■  duitedansla  révolution  du  3 1  mai,  sur  laquelle 
»  on  jette   du  louche  ,    est  sans  reproche  ». 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Pétition  de  Mogue  ,  envoyé  par  le  comité  de 
salut  public  ,  près  l'armée  de  l'Ouest  et  dans  les 
départemens  circonvolslns ,  et  dénoncé  par  Bour- 
don ,  de  l'Oise.  Renvoi  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  —  Liberté  provisoire  accor- 
dée aux  citoyens  des  communes  de  Saint-Quentin 
et  Vervins  ,  détenus  dans  les  prisojis  de  l'Abbaye , 
et  reconnus  bons   patriotes  par  le  comité  de  sû^  - 

reté  générale Laplanche  annonce  l'ouverture  et 

la  vérification  de  quatre  caisses  qui  lui  ont  été 
envoyées  d'Orléans  ,  pendant  sa  mission  dans  le 
Calvados  ,  contenant  les  dépouilles  du  fanatisme  et 
de  l'aristocratie  nobiliaire.  —  Portiez  ,  au  nom  des 
comités  des  domaines  nationaux  et  d'aliénation  , 
parle  des  ressources  immenses  qu'offrent  ces  do- 
maines ,  et  fait  décréter  que  la  liste  des  district» 
qui  n'en  ont  pas  commencé  la  vente  ,  et  les  motifs 
du  retard  ,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression  ,  et  envoyés  aux  départemens. An- 
nonce de  la  prochaine  organisation  des  écoles  pri- 
maires ,    et  décret  relatif  aux  arrérages   dt\s    aux 

Instituteurs  et  Institutrices  des  petites  écoles. De» 

concitoyens  de  Dupleix  ,  connu  par  les  persécu- 
tions que  Lapallu  lui  a  fait  éprouver  ,  annoncent 
qu'il  vient  d'arriver  i  Paris  ,  blessé  et  en  danger  de 
la  vie.  Pievcrchon  instruit  l'assemblée  ,  que  Lapallu 
vient  d'être  traduit  dans  une  maison  d'arrêt  : 
cent  familles  réfugiées  de  Rhône-et-Loire  ,  sont  à 
Paris,  et  réclament  contre  ses  vexations  :  il  de- 
mande un  rapport  sous  quatre  jours.  On  observe 
que  Dupleix  peut  être  remis  chez  lui  sous  la  garde 
d'un  gendarme.  Ces  deux  propositions  sont  décré- 
tées. —  Taillefer  et  Bréard  .se  plaignent  de  ce  que  , 
dans  les  départemens  ,  des  hommes  à  nouveaux 
bonnets  rouges  font  arrêter  les  plus  chauds  pa- 
triotes.  Il  sera  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 


N".    iSj.  Du   7    ventôse.    (  2S  février). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Les  lettres  de  l'amiral  Hood  portent 
ù  plu»  de  i4,ooo  le  nombre  de»  individus  français 
qui   ont  quitté  Toulon  avec   l'escadre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Lacroix  ,  fait  dans  la  séance 
du  24  pluviôse  ,  sur  sa  conduite  dans  la  Bel- 
gique. 

Séance  du  5  ventôse. 

Les  gendarmes  de  la  convention  attestent  la 
bravoure  et  le  civisme  do  Westcrmann.  Un  mem- 
bre l'accuse  d'intrigues.  Lvvasseur  lui  rcprorhe 
d'avoir  ml»  de  la  négligence  dan»  l'exécution  de» 
ordrc^s  do  Honsin,  lors  de  la  levée  du  siège  d'An- 
ger».  Uenvol  nu  comité  do  salut  public.  —  A  l'occa- 
sion d'une  pétition  de  la  citoyenne  SdiawenllKMlcg, 
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T   A  B  L   E 


C  H  R  O  N  O  L  0  G  I  Q  U  E 


<jùi  réclame  là  liberté  de  son  mari  ,  général  à 
rartnée  de  la  Moselle  ,  Merlin  de  Thionville  et 
Cliâlier  demandent  qu'aucun  noble  ne  puisse  servir 
dans  les  armées  ;  et  Danton ,  qu'ils  soient  exclus 
de  toutes  les  fonctions  publiques.  Renvoi  aux 
comités.  —  Demande  d'Une  loi  pour  anéantir  et 
supprimer  tous  les  soumissionnaires  de  la  répu- 
blii,ue  ,  qui  se  sont  introduits  dans  les  fourni- 
tures de  rérjuipement  des  troupes.  —  Lettre  des 
représentons'  Foucl.é  ,  Laporte  et  MéauUe  ,  en- 
voyés à  Commune-Affranchie  :  ils  expriment  leur 
affliction  sur  l'indulgence  avec  laquelle  la  conven- 
tion accueille  les  dénonciations  cimtre  la  commis- 
sion militaire  de  cette  commune  ;  éloge  de  ce  tn-- 
bunal.  On  clierche  envain  à  intéresser  la  sensibil.t.' 
des  représentans  et  i  affoildir  l'énergie  de  leur 
caractère  ;  ils  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  affections 
personn.  Iles ,  s'enveloppent  avec  la  patrie  ,  et  res- 
teront forts  et  impassibles  comme  elle.  —  La  sœur 
de  Mirabeau  réclame  des  secours.  On  lui  donne 
un  provisoire  de  600  livres.  —  La  société  révo- 
lutionnaire ,  séante  dans  une  salle  du  calé  Chré- 
tien ,  prés  le  théâtre  Italien  ,  se  disculpe  de  la 
dénonciation  faite  contr'cUo  par  Fabre-d'Egl.inline  , 
«t  demande  un  prompt  rapport  sur  l'arrestation  de 
Maillard  ,  l'un  de  ses  membres.  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.— Dénonciation  de  la  commune 
de  Saint-Girons  ,  contre  Alard  et  Picot  ,  coniniis- 
^aires  nationaux  ,  accusés  de  vexer  les  patriotes. 
_  .Tustification  ,  par  quelques  citoyens  ,  des  frèrc> 
Gerbois  ,  accusés  de  conspiration.  Levasseur  fait 
décréter  un  sursis  à  la  procédure  commencée  contre 
eux  par  la  commi.ssion  militaire  établie  à  Tours  , 
«t  le  renvoi  de  la  pétition  au  représentant  Fian- 
tastel. 

Séance    du   6   ventôse. 

Barrère  rapporte  à  l'assemblée  le  résultat  de  la 
discussion  de  l'avant-veille  ,  sur  la  loi  du  maxi- 
mum ,  et  de  la  conférence ,  faite  au  comité  ,  avec 
la  commission  des  subsistances.  Suite  des  articles 
adoptés. 

Tribunal révohtionnaire.—FoncaLvXt  de  Pavant , 
notaire  ;  P.-E.  Choiseau ,  entrepreneur  des  clie- 
v.iux  d'artillerie  ;  A.-J.  Frisette ,  attaché  i  cette 
entreprise  ;  F.-J.  B.  Luyt,  ancien  commissaire  des 
des  guerres  ,  condamnés  à  hiort.  F.-A.  Delormel , 
chef  d'escadron  ;  J.  Postel ,  délivreur  de  fourrages  , 
et  P.  Philippe ,  inspecteur  du  dépôt  du  Luxem- 
bourg ,  acquittés. 


N».    i58.  Du    8  ventôse.  (  26  février  ). 


Nouvelles. 

Londres. Chambre  des  communes  :  Suite  de  la 

discussion  sur  les  subsides.  —  Rejet  du  blU  pro- 
posé par  M.  Adam  et  appuyé  par  M.. Fox,  pour 
l'appel  au  parlement ,  des  sentences  de  la  cour  de 
justice  d'Ecosse. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  6. 

Lacoste  et  Baudot  ,  représentans  du  peuple 
près  l'armée  de  la  Moselle  ,  envoient  quatre  dra- 
peaux enlevés  à  l'ennemi ,  et  annoncent  la  prise 
de  la  petite  ville  d'Oggersheini.  Ils  se  plaignent 
ensuite  d  un  libelle  répandu  contr'eux  par  leur 
collègue  Faure.  Celui-ci  ,  à  leur  exemple  ,  consent 
à  ajourner  cette  querelle  particulière  ;  mais  II  de- 
mande qu'il  soit  sursis  à  la  procédure  commencée 
contre  trente  patriotes  ,  que  Lacoste  et  Baudot 
ont  traduits  devant  une  commission  extraordinaire  , 
et  que  ce  décret  soit  porté  par  un  courier  extraor- 
dinaire. Adopté.  — Lettre  de  Dartigoyte  ,  sur  le 
développement  et  les  progrès'  de  l'énergie  répu- 
blicaine ,  dans  le  district  de  Grenade  —  André- 
Dumont  écrit  d'Amiens  ,  que  l'arrestation  générale 
de  tous  les  ci-devant,  luiaprocuréla  découverte  d'une 


grande  quantité  d'argenterie,  enfouie  à  deux  pieds 
en  terre.  U  n'est  pas  de  moyens  ,  dit-il  ,  que  les 
ci-devant  n'emploient  pour  prouver  qu'ils  ne  sont 
pas  de  la  caste  maudite  qu'ils  chérissaient.  «  Si  la 
»  république  était ,  comme  la  monarchie,  appuyée 
,.  sur  les  crimes  ;  elle  pourrait  vendre  la  roturu 
>.  comme  on  vendait  la  noblesse.  Nos  ci-devant. 
..  achèteraient  cher  le  nom  honorable  de  sans- 
).  culotte  ».  —  Décret  pour  la  réquisition  de  tous 
les  bois  de  chêne  nécessaires  aux  besoins  des  tan- 
neries.   Sur  le  rapport  de  Monnet ,  cassation  et 

improbation  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  ,  relatif  au  suppliant 
de  Julien  ,  de  Toulouse  ,  membre  de  la  conven- 
tion ,  décrété  d'arrestation  et  en  fuite.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière.  — Se- 
conde partie  du  rapport  du  comité  des  finances, 
lue  par  Beffroy  ,  faisant  suite  à  celle  présentée 
par  Ramel-Nogaret,  et  insérée  au  n".  i5o. 


N".   i5;).  Du  9  ventôse.  (27  février). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  7  ventôse. 

Dufourny,  admis  h  la  barre,  réclame  l'abolition 
des  mots  régie ,  régisseurs  ,  mots  dont  le  funeste 
eflet  était  d'investir  de  la  terreur  les  valets  des 
rois  et  les  bourreaux  du  peuple  :  «  Périsse  ce  mot 
).  de  régisseur  !  Déclarez  que  la  nation ,  ayant 
Il  un  gouvernement  indivisible  ,  ne  connaît  que 
Il  des  agens  ;  et  qu'en  abolissant ,  comme  infâmes 
Il  ou  funestes,  tous  les  mots  qui  offensent  ou  mc- 
»  nacent  l'égalité  entre  tous  les  hommes  et  l'unité 
11  du  gouvernement ,  ou  qiii  rappellent,  la  royauté  , 
Il  elle  n'honore  plus  que  le  seul  titre  de  régicide.  » 
Cette  demande  ,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Granet    dénonce    le    général    Lapoype    et   son 

chef  d'artillerie ,  comme  ayant  proposé  au  repré- 
sentant Maignet  de  réparer  les  bastilles  marseil- 
laises que  Louis  XIV  avait  fait  élever  ,  pour 
tyranniser  cette  partie  du  Midi  :  Il  demande  qu'Us 
soient  cités  à  la  barre,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite    à   Marseille.  Décrété. 

Séance  du  8  ventôse. 

Rapport  de  Saint-Just,  au  nom  des  comités 
réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  sur 
les  détentions,  sur  les  moyens  les  plus  courts  de 
reronnaitre  et  de  délivrer  l'innocence  et  le  pa- 
triotisme opprimés  ,  comme  de  punir  les  coupables. 
Il  présente  le  projet  de  décret  suivant  :  1°.  Le 
comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir 
de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus  ;  toute 
personne  qui  réclamera  sa  liberté  ,  rendra  compte 
de  sa  conduite  depuis  le  i".  mai  1789  :  2°-  Les 
propriétés  des  patriotes  seront  inviolables  :  les 
biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de  la 
révolution,  seront  séquestrés  au  profit  de  la  ré- 
publique ;  elles  seront  détenues  jusqu'à  la  paix  , 
et  bannies  ensuite  à  perpétuité.  Adopté  par  accla- 
mation. Danton  propose,  comme  article  additionel, 
d'obliger  chaque  comité  révolutionnaire  ,  d'envoyer 
au  comité  de  sûreté  générale  le  tableau  des 
membres  qui  le  composent ,  ainsi  que  de  leurs 
travaux  révolutionnaires.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Barrère  dénonce  la  vente  d'un  faïax  ta- 
bleau du  maximum.  Décret  portant  que  cet  im- 
primé sera  envoyé  sur-le-champ  à  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  ,  pour  faire  toutes 
les  informations  et  recherches  nécessaires  sur  les 
auteurs  de  cet  écrit,  en  faire  punir  tous  les  fau- 
teurs ,  instigateurs  et  comphces  ,  et  en  faire  avertir 
les  districts  à  temps. — Prises  maritimes  par  la  cor- 
vette la  hégire  ,    de  Rochefort. 


Société  des  Jacobins.  Du  3  ventôse.  —  Le 
représentant  Carrier  arrivant  de  la  Vendée  ,  se 
présente  au  scrutin  épuratolre  ;  il  est  admis ,  et 
donne  des  détails  sur  le  département  qu'il  vient 
de   quitter.    11  ne  peut  exprimer  sa  surprise  sur 


la  scandaleuse  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sujet 
de  cette  guerre  :  Ronsin ,  Rossignol  et  Santerre 
ont  été  atrocement  calomniés  ;  PhlUippeaux  ne 
mérite  aucune  croyance  :  quant  à  Westermann  , 
U  peut  être  un  intrigant,  mais  il  est  très-brave. 
Thirion  le  croit  excellent  à  la  tête  d'une  di- 
vision ,  mais  non  à  celle  d'une  armée.  CoUot- 
d'Herbois ,  après  l'éloge  de  Carrier  ,  ajoute  à 
celui  de  la  bravoure  de  M^estermann,  qu'il  était 
au  10  août  devant  le  château  des  Tuileries  ,  et 
qu'il  aida  i  jeter  dans  la  poussière  le  trône  et  le 
tyran.  «  Il  eût  été  heureux  pour  lui  qu'il  fût 
11  mort  dans  ces  jours  glorieux  :  il  eût  été  im- 
11  mortel  ;  et  aujourd'hui  l'on  ne  sait  comment  il 
11  finira....  Un  général  a  beau  être  brave  ;  s'il  peut 
Il  causer  quelques  divisions  entre  les  armées  et  les 

11  représentans  ,    il  faut   l'écarter Que   Wes- 

11  termann  étudie  Rossignol  ;  alors  il  pourra  re- 
11  conquérir   notre  estime.   >i 

Tribunal  révolutionnaire.  —  C.  Mortel  ,  ex- 
contrôleur des  équipages  du  prince  de  Condé  ; 
G.-TIphaine  ,  père,  cultivateur;  ses  deux  fils; 
Prédicant  ,  notaire  ,  et  quatre  autres  individus , 
condamnés   \  mort. 


N°.    iGo.  Du   10  ventôse.  (28  février). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Maladie  épidémique  à  Francfort. 
^  L'armée  française  soutient  l'honneur  de  ses 
succès;  Turkheim  et  'Warhcnhelm  occupés  de 
nouveau  par  les   républicains. 

Portugal.  —  Tremblement  de  terre  à  Lisbonne; 
terreur  universelle. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Dis- 
cussion sur  les  subsides.  Additions  proposées  aur 
taxes  déjà  existantes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport,  fait  par  Dubarran,  dans  la  séance 
du  7  ventôse,  sur  ta  pétition  de  Nicolau  ,  ancien 
administrateur  du  département  de  Paris  ,  récla- 
mant sa  liberté.  Décret  portant  ^l'il  n'y  a  pas 
lieu  à  déhbérer. 

Séance  du  g  ventôse. 

Avis  contradictoires  de  Beffroy  et  Charlier ,  sur 
la  percrption  de  l'impôt.  Ce  dernier  fait  décréter 
qu'il  ne  sera  point  perçu  en  nature.  —  Réclama- 
tion de  Verneret ,  en  mission  dans  le  département 
de  la  Creuse  ,  en  faveur  de  plusieurs  patriotes 
poursuivis  par  l'aristocratie,  et  sur  le  compte  des- 
quels la  convention  a  été  trompée. — ^Lecarpentier 
écrit  qu'il  vient  d'épurer  les  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Dinan.  —  Décret  qui  autorise  les 
officiers  militaires  démissionnaires ,  destitués  ou 
suspendus ,  à  requérir  et  obtenir  des  certificats 
de  résidence  par  un  fondé  de  pouvoirs,  lorsqu'ils 
lie  peuvent  se  présenter  en  personne.  —  Merlin , 
de  Douai ,  fait  rendre  un  décret  pour  l'impression 
des  tableaux  nominatifs  de  toutes  les  personnes 
dont  les  biens  ont  été  ou  seraient  confisqués  au 
profit  de  la  république. 


Société  des  .Jacobins.  Du  6  ventôse.  —  Dé- 
nonciation envoyée  par  la  société  populaire  de 
Besançon  ,  des  vexations  exercées  contre  le 
citoyen  Cauvjn  ,  par  le  gouvernement  de  Neuf- 
châtel.  Louis  veut  qu'on  vienne  au  secours  de 
l'opprimé  ;  Collot-d'HerboIs  et  Carrier,  qu'on  prenne 
des  informations  sur  son  compte.  Renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  —  Scrutin  épuratoire. 
Faure ,  député ,  est  accusé  d'avoir  organisé  la 
contre-révolution  à  Nancy.  Son  admission  est 
ajournée.  —  Une  lettre  des  patriotes  jacobins  de 
Paris,  envoyés  à  C»minun«-Aifranchie  ,  expose  les 
persécutions  et  les  tracasseries  dont  on  les  accable. 
Collot-d'Herbois  fait  l'éloge  des  jacobins  envoyés, 
et  parle  des  intrigues  ourdies  par  les  aristocrates 
lyonnais  ,  pour  se  venger  des  traitemens  ^u'on 
fait  essuyer  aux  ennemis  de  la  révolution. 

N°.  161 


DU     MONITEUR.       An    II     de  la  Rép.    (  1794.  ) 


457 


N°.   i6i.  Du   n  ventôse.  (  i".  mars). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Mémoire,  rédigé  par  Dumoùrier, 
remis  à  tous  les  ministres  des  puissances  alliées, 
par  un  alde-de-camp  de  Charelte.  —  Ordre  donné 
à  l'évoque    d'Autun  de  quitter  l'Angleterre. 

Société  des  .Jacobins.  —  Texte  du  discours  de 
CoUot-d'Herbois ,  à  la  séance  du  6,  sur  les  in- 
trigues  des  aristocrates  lyonnais. 

Variété.  —  Article  de  Ducher,  intitulé  :  iSk;7- 
pressioa  des   Contributions  du  Fédéralisme. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  fait  par  Duquesnoy ,  dans  la  séance 
du  7 ,  sur  sa  mission  à  l'armée  du  Nord. 

Séance  du  lo   ventôse. 

Lettre  de  Florent-Guyot  ,  envoyé  près  l'armée 
du  Nord  ,  annonçant  de  nouveaux  avantages  rem- 
portés sur  l'ennemi.  —  Fayau  demande  que  la 
convention  prononce  la  nullité  de  toutes  dona- 
tions ,  ventes  ou  transactions  faites  par  les  détenus , 
depuis  l'époque  de  leur  détention.  Danton  s'oppose 
i  la  fixation  de  l'époque  ,  parce  qu'il  est  possible 
que  l'on  soit  obligé  de  déclarer  nulles  les  tran- 
sactions antérieures.  Fayau  croit  qu'on  peut  dé- 
créter de  suite  la  nullité  des  transactions  faites 
depuis  1789  par  les  détenus  comme  suspects  , 
ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les  émigrés.  Renvoi  au 
comité  de  salut  public. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.-J.  Dortomann  , 
général  de  brigade,  et  J.  Canel  ,  co'éffeur,  con- 
damnés à  mort.  Treize  acquittés ,  dont  A.  Maillet , 
président ,  et  J.  Giraud  ,  accusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Marseille  ,  et  neuf  four- 
nisseurs de  souliers,  du  district   de  Joigny. 


N".  162.  Du  12  ventôse.  (  2  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  Société  des    Jacobins.   Du  8  ventôse. 

Collot-d'Herbois   instruit  la   société   du   décret 

rendu  ce  même  jour  ,  qui  investit  le  comité  de 
aureté  générale  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté 
les  patriotes  détenus  ,  à  la  charge  par  eux  de  rendre 
compte  de  leur  conduite,  depuis  le  1".  mai  178g. 
«  Vous  sentez,  dit  l'orateur,  combien  la  publi- 
»  cation  de  cette  loi  va  déjouer  de  complots, 
»  quelle  force  elle  va  donner  aux  amis  de  la  liberté. 
»  Us  vont  se  retrouver  dan»  leur  véritable  élé- 
»  ment  ;  ils  vont  «e  replonger  dan.i  la  révolution  , 

»  pour  en  sortir  avec  une   vigueur  nouvelle 

»  On  a  propo-ié  des  pardons  ;  mais  les  patriotes 
»  ne  «ont  pas  assez  faible»  pour  y  songer.  ..  Ap- 
plaudisscmcn»  universel.s.  —  Une  députation  de  la 
«ociété  de»  Cordelier»  vient  jurer  union  à  celle  de» 
Jacobin».  Collot-d  Herboi-i  félicite  la  société  de  ce 
nouveau  «ujct  de  joie.  Les  député»  reçoivent  l'acco- 
lade fraternelle.  —  Di-  cour»  de  Maillet  ,  président 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Marseille,  acquitté 
par  celui  de  Pari». 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  fait ,  dan»  la  séance  du  (j  ,  par  Oudot , 
au  nom  de»  comité»  de  législation  ,  de  commerce 
et  d'agriculture  ,  »ur  la  révision  de  la  loi  contre 
le»  accapareur». 

Suite  de  la  séance  du  10. 
If-an-Dcbry  fait  décréter  en  principe  la  prolii- 
bilion  de  la  .torlic  de»  livre»  hor»  du  territoire 
de  la  république.  —  Tiall»  de  bravoure  le»  plu» 
jn>irqu.in»  ,  extrait»  de»  dilléren»  r(i[iporl»  »ur  la 
journée  du  17  pluviôic  ,  k  l'armée  de»  l'yrénée»- 
Ouidcntalei. 


Séance  du    11    ventôse. 

Les  cânonniers  et  le  directeur  de  l'arsenal  de 
Meulan  offrent  une  pièce  de  4  i  montée  sur  un 
affût  dont  l'avant-train  est  supprimé  ,  qui  porte 
tous  les  canonniers  nécessaires  au  service  de  la 
pièce  ,  dans  les  chemins  difficiles  ou  étroits  ,  et 
dont  la  marclie  est  très-rapide.  — -  Motion  d'ordre 
sur  la  nécessité  de  détruire  les  bêtes  fauves  , 
comme  loups  ,  renards  ,  blaireaux  ,  etc.  Charles 
Delacroix  dit  que  les  bètes  auxquelles  il  faut  faire 
la  chasse ,  sont  les  léopards  de  l'Angleterre  ,  les 
aigles  de  l'Autriche  et  les  marmottes  de  la  Savoie  : 
Il  demande  néanmoins  le  renvoi  du  projet  au  co- 
mité d'agriculture.  Faj'au  croit  que  le  préopinant 
n'a  parlé  qu'au  figuré,  et  que  sous  le  nom  des  loups, 
des  renards  ,  il  a  voulu  désigner  les  différentes 
espèces  d'aristocrates  :  l'orateur  les  définit ,  et  s'é- 
crie en  terminant  :  «  Point  de  relâche  à  nos  enne- 
ji  mis  !  Poursuivons-les  ,  l'épée  dans  les  reins  , 
>■  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  exterminés  >),  Ap- 
plaudissemens.  Renvoi  de  la  motion  au  comité 
d'agriculture. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  E.-J.  Monthion  , 
ex-intendant  de  Rouen  ;  quatre  individus  de  Rouen 
et  onze  de  Sarre-Libre  ,  condamnés  à  la  peine  de 
mort.  Boulet ,  procureur  de  la  Commune  de  Sarre- 
Libre  ,  acquitté. 


N".   i63.  Du  1 3  ventôse.   (  3  mars). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Chambre  des  communes  :  Motion  , 
reproduite  par  M.  'Wilberforce  ,  sur  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres.  Débats  à  ce  sujet.  Elle  e.st 
adoptée  à  la  majorité  de  63  voix  contre  ^o.  Le 
bill  est  admis   à  la  présentation. 

Paris,  —  Conseil  général  :  Dénonciations  contre 
les  bouchers.  L'agent  national  dit  qu'il  existe  un 
complot  d'affamer  Paris ,  et  qu'il  est  tramé  par  les 
puissances  étrangères.  Arrêté  portant  que  le  dé- 
partement sera  invité  â  faire  mettre  en  culture  les 
terres  des  jardins  de  luxe  qui  sont  dans  Paris. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du    11. 

Lebon  .se  plaint  de  ce  qu'on  délivre  à  des  émi- 
grés même  ,  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  ré- 
publique ,  des  certificat»  de  résidence  et  de  non- 
émigration  ;  il  demande  la  nullité  de  tous  ce»  cer- 
tificats. Lacroix  veut  qu'ils  soient  révisé.»  par  les 
comnuines.  Renvoi  i  la  commission.  —  Camlion 
présente  le  tableau  des  assignats  créés  jusqu'à  ce 
jour.  —  Monnot  fait  adopter  la  rédaction  du  dé- 
cret du  6  ventôse,  sur  l'organisation  de  l'iniprlmerie 
des  administrations  nationales  établie  à  Pari». — Dé- 
cret relatif  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte. 
Séance    du    12  ventôse. 

Le  citoyen  Longueville-Clémenlièrc  ,  de  Gran- 
ville  ,  département  de  la  Manche  ,  commissaire  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  écrit  que  les  ennemis 
de  la  liberté  lui  ont  fait  des  offres  considérables , 
notamment  un  capitaliste  ,  qui  a  voulu  acheter  sa 
fidélité  par  une  .sonmie  de  deux  cents  quatre  vingt 
mille  livres.  Renvoi  de  la  lettre  aux  comité»  de 
sûreté  générale  et  des  finance» ,  qui  feront  un 
rapport  sur  la  récompense  à  accorder  à  ce  citoyen  ; 
et  mention  honorable  de  sa  conduite.  —  Lettre  de 
I.acombe-Saint-Michel  sur  le»  cruauté,  dont  les 
Corse»  p.TOlistes  signalent  leurs  dernier»  inslans. 


N".    104.   Du     l4    vcntô'^e.   (4mars). 


N  o  u    v    i;  I,  L  E  S. 


dans  le  royaume.  On  propose  de  l'interdire  au  roi  1 
sans  le  consentement  des  deux  chambres.  Question 
préalable. 


Angleterre. — Chambre  des  communes,  in/évn'er: 
Diicussiun  sur  l'introduction  des  troupe»  étrangère» 


CONVENTION     NATION -\  LE. 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Annonce  de  l'entrée  de  tous  les  saints  et  saintes 
des  districts  de  Cluze  et  de  Chambéry ,  à  la  mon- 
naie de  P.iris.  Les  commissaires  de  ces  districts  y 
joignent  l'hommage  à  la  convention  du  sabre  et  du 
bonnet  donnés  par  le  pape  Clément  XI ,  au  ci- 
devant  prince  Eugène.  —  Ramel  fait  autoriser  le 
directeur- général  de  la  liquidation  ,  à  liquider  les 
créances  sur  la  république ,  appartenantes  aux  habl- 
tans  de  Commune-Affranchie  et  du  Port- la  Mon- 
tagne ,  aux  conditions  .stipulées  par  les  précédentes 
lois.  —  Rapport  d'Ëlie  Lacoste  ,  sur  la  réclamation 
des  citoyens  de  Sedan  ,  détenus  dans  les  prisons , 
contre  les  juges  du  tribunal  militaire  du  premier 
arrondissement  de  l'armée  des  Ardennes.  Décret 
qui  ordonne  la  révision  des  procès  et  jugemens  de 
ce  tribunal,  destitue  Haut-Pierre,  Jacot  ,  Ferry, 
Combre  et  Delattre  ,  officiers  de  poUce  de  sûreté 
militaire  ,  ainsi  que  l'accusateur  public  du  tribunal , 
et  les  met  en  état  d'arrestation  ,  jusqu'au  rapport 
définitif  sur  les  prévarications  dont  ils  peuvent  s'être 
rendus  coupables. 

Séance   du    -  3    ventôse. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Saint-Just ,  relatif 
aux  moyens  de  secourir  les  patriotes  indigens  ,  avec 
le  bien  de.î  ennemis  de  la  révolution.  Danton  pro- 
pose d'accorder  des  terres  et  des  bestiaux  aux 
citoyens  mutilés  en  défendant  la  cause  du  peuple. 
Renvoi  au  comité.  —  Harrère  fait  décréter  la  défense 
à  toute  autorité  constituée  ,  d'attenter,  en  aucune 
manière  ,  à  la  personne  des  envoyés  des  gouverrie- 
mens  étrangers  :  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  contre  eux  ,  seront  portées  au  comité  de 
salut  public.  —  Lettres  du  général  en  chef  Pichegru 
et  du  général  de  division  Drut,  annonçant  un  avan- 
tage  remporté  par  les  avant-postes  de  Douai. 


Tribunal  révolutionnaire  ,  q  ventôse.  —  P.-E. 
Ferrand  ,  chef  de  brig.ide  à  l'armée  du  Rhin  ,  et 
quatre  autres  condamnés  à  mort.   Un  déporté. 


N".  iG5.   Du   i5   ventôse.  (5  mars). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Détails  don- 
nés par  le  comte  de  Moyra  ,  sur  .son  expédition 
pour  seconder  les  royalistes  du  côte  de  Caen  :  il 
s'oppose  à  la  publication  des  noms  des  officiers 
français  qui  étaient  sous* .son  commandement,  parcts 
que  ce  serait  exposer  leurs  veuves  et  leurs  enfaaa 
qui  sont  en  France.  • 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lecture  d'une  procla- 
mation du  département.  Reproche  fait  aux  bou- 
chers de  ne  donner  que  des  os  aux  pauvres,  tandis 
que  les  riches  reçoivent  les  morceaux  les  phi»  dé- 
licats. Plainte  contre  les  repas  splendides  des  pri- 
sonniers ,  malgré  la  disette  de  la  viande  et  du  pain. 
Indignation  de  plusieurs  membre»,  en  voj'ant  le» 
conspirateurs  insulter  à  la  misère  des  sans-culottes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  do  la  séance  du   i3. 

Annonce  de  divers  avantages  remportés  an  Nord. 
l!;urère  fait  mettre  trente  million»  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  lu  guerre  ,  pour  le  serviro 
de  l'adiiiinlslnitlon  de»  transport»  et  charrois  mili- 
l;,iri.,s.  — Rogor-Dnco»  fait  mettre  vingt  million»  i"> 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  <*liii 
réparti»  aux  citoyen»  qui  ont  éprouve  do»  perte» 
par  l'invasion  et  le»  ravagea  des  ennemis  intérieur» 
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(it  rxtériour»  ilc  la  i-i''publiqiif.  —  Sur  le  rapport 
(lu  Claiir.el  ,  discret  tpii  scqiii'stri'  vt  mt'l  «oiis  la 
iiiiiin  (le  la  nation  U-s  tiicns  ilc  In  compagnie 
connue  sous  les  noms  de  Mu.ison  et  il'E.^pagnar. 

Séance  du    i4  veniôse. 

Rapport  Je  Ori^goirc  ,  relatif  ù  «ne  lettre  de 
Clim-lea  IX,  lulressi'e  ù  son  l'rire  le  duc  d'Alençon, 
le  lo  octobre  iSlii).-  il  lui  annonce  fpi'il  vient  de 
-donner  le  collier  de  son  ordre  à  CliaHes  de  Lou- 
«fior»  ,  9eif;ncur  de  Montrevel  ,  pour  le  récompen- 
ser de  l'assassinat  du  connotnlilc  de  Mouy,  Ce 
monument  de  crime  et  d'itilAmie  ,  ailrcssi'  au  co- 
mité d'instruction  publicpie  pnr  le  dépnrtemenl  de 
Paris,  sera  innéré  nu  liullclin.  —  Uoger-Uucos 
présente  la  suite  du  décret  relatif  aux  citoyens  <|ui 
ont  essuyé  des  pertes.  Pusieurs  membres  parlent  , 
il  ce  sujet  ,  des  riloyen»  dont  les  propriétés  ont 
^té  dévastée»  dans  la  Vendée.  Carrier  assure  qu'il 
n'y  est  pas  rr>té  un  seul  patriote  :  il  demande 
que  l'a^sendlléc  n'accorde  des  indemnités  qu'à  ceu.\ 
qui  ont  abandonné  la  Vendée  au  nionirnl  même 
de  sa  révolte  contre  la  république.  <i;iudiii  ik'<  lare 
que  C.irrier  s'est  trompé  ;  et  qu'il  existe  dons  ce 
pays  beaucoup  de  patriotes  qui  n'ont  point  par- 
ticipé ù  la  révolte.  11  est  interrompu  par  llourdun, 
«le  rOi.se,  qui  lui  reproche  d'avoir  .suivi  et  appuyé 
locùlé  droit  dans  saninrrliecontre-ré\olutiounaire; 
de  s'être  amusé,  lors  de  sa  mission  dans  la  Vendée, 
h  parcourir  Us  a.ssemb'.ées  primaires  pour  faire 
rejeller  la  con.slilution,  au  lieu  de  détruire  les  bri- 
gands ;  et  il  demande  que  .<a  conduite  soit  examinée 
por  le  comité  de  surelé  générale.  Monlaut  ,  qui 
l'a  eu  pour  collègue  dans  l'a.ssemblée  lé^i.dalite  , 
l'uccu.ie  de  n'y  avoir  pas  toujours  défendu  les  in- 
térêts du  peuple  ;  et ,  dons  ta  convenlion  ,  d'avoir 
.voulu  sauver  Capet  ,  de  concert  avec  les  députés 
fédéndistes  ;  il  appuie  l'exanu'n  demandé  par  Dour- 
di«i.  Décrété.  Danton  fait  décréter  en  principe  les 
Lascs  de  la  distribution  des  secours  destinés  aux 
patriotes. 


N".    il'l'..  Du    iC. 


(  G  mars  ). 


Nouvelles. 

Artfileterrc.  —  Chambre  des  pairs  :  Lord  F^ans- 
dossnc  fixe  l'attention  .sur  le  danger  de  continuer 
la  guerre  ,  apr^s  Ji-ux  campagnes ,  dont  la  der- 
nibre  a  été  la  plis  désastreuse  qui  .soit  menlion- 
néc  dans  les  annales  du  monde  ,  tcnl  par  le  .sanp 
répandu  ,  que  par  lépuiscmcnt  des  finances  :  il 
insoque  le  témoignage  des  plus  babiles  généraux 
de  l'Europe  ,  dont  l'opinion  est  qu'il  est  iiiipo.ssible 
de  pénétrer  en  France  ,  à  travers  sr<  villes  fron- 
tières ,  et  que  c'est  une  folie  de  le  tenter  ;  opi- 
nion qui  ne  s'est  que  trop  vérifiée  dans  les  trois 
attaques  opérées  du  coté  de  la  Ovampagnc  ,  de 
Lille  et  de  Strasbourg.  U'orateur  demande  qu'il 
soit  voté  une  adies.sc  au  roi  pour  lui  repré.-enter 
que  les  évéïionicns  do  !a  dcrqjère  campagne  démon- 
trent l'improbabilité  de  conquérir  la  France ,  même 
dans  le  cas  d'une  confédération  générale  formée 
contre  elle  ;  que  le  dcmerahrement  do  ce  pays 
est  impossible  et  dangereux  pour  la  balance  de  l'Eu- 
rope ;  que  les  annes  sont  impuissantes  contre  les 
opinions;  que  f expérience  a  démontré  la  vanité, 
la  futilité  des  enti-opri.ses  faites  dans  l'espoir  de 
s'immiscer  dans  le  gousernement  intérieur  de  la 
France  ;  qu'en  con,séquence  sa  majesté  veuille  bien 
déclarer ,  .sans  délai ,  èi  ses  alliés ,  .son  intention  de 
faire  la  paix.  Cette  motion  est  combattue  par  lord 
Fitz-Williams  et  plusieurs  autres  ,  appuyée  par  le 
duc  do  Grafton ,  et  rcjetlée  à  une  majorité  de  90 
voix  sur    to:',. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du    14. 

Adoption  du  décret  qui  accorde  des  secours  aux 
patriotes    dont  les  biens    ont  été  ravagés    par  les 


cuneiiii.s.  Danton  en  fait  renvoyer  les  Iki.scs  au  m 
mité  do  .salut  public  ,  pour  pré.sinler  une  loi  siip- 
plomontaire.  —  Rap)i(ut   de  Barrtre   et  décret  sur 

rorg.iriisaliori    des  tr.iusports  militaires. 


N".    iby.  Du   17  ventôse.  (  ^  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Cordeliers.  Du  iffentise.  — 
Lecture  d'un  urrélé  du  la  société  populaire  des 
défrmsriirs  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  , 
déclarant  que  Fabrc  -  d'Eglantinc  ,  Pbillipeaux  , 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  et  Camille  Desmoulins  ont 
perdu  sa  confiance;  qu'elle  les  regarde  comme 
traîtres  ft  la  patrie  ,  le:,  trouve  indignes  de  sn'ger 
dan»  le  sein  de  la  représentation  nationale  ,  et  siir- 
tOiil  parmi  les  liabitans  de  la  Monlagne  ,  <|U'elle  re- 
garde comme  la  roclie  Tarpe'ieMne  du  liant  do 
laquelle  ils  seront  un  jour  précipités.  Vifs  npplau- 
dissemoni.  La  société  des  Cordeliers  arrête ,  h  l'u- 
nanimité ,  que  cette  pièce  sera  imprimée  et  uiruliée 
il  ses  friiis. 

Du  m  vtntàte.  —  L'arrestation  de  Mirthand 
excite  dos  réclamniiuns.  t^henanx  trouve  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté,  outragés  en  la  personne 
de  ce  patriote.  Moninni  lait  arrêter  l'env^ii  d'une 
doput.ition  au  ccimiié  do  suroié  générale  pAur  de- 
mander sur-lc-cbamp  m  libcrli^. 

Du  14  f  enlise.  —  Lecture  du  prospectus  du 
journal  \' Ami  du  Peuple ,  faisant  suite  ù  celui  de 
.MarnI  ,  qui  sera  rédigé  dans  les  principes  de  ce 
martyr  de  In  libi'rlé  ,  sout  la  garantie  des  Corde- 
liers, cl  par  la  société  elle  même  ,  qui  rii  répondra 
à  ceux  qui  voudraient  l'allaqurr.  —  Crêpe  noir  mis 
sur  I»  statue  de  la  liberté,  qui  restera  voilée  ju.<t- 
qu'4  ce  (pie  le  peuple  ait  recouvnî  tes  droits  sacrés  , 
par  l'anéanlissement  de  In  faction.  Vinrent  en  dé- 
mince  une  nouvelle  ;  il  accu.«e  Lbnillier,  Dufotirnv 
et  plusieurs  autres  de  s'être  donné  le  mot  pour  éta- 
blir un  système  destructeur  de  modérantisinr  : 
npprocbant  différentes  époque»  et  diverses  expres- 
sions des  orateurs,  lois  que  Ch.ibot ,  l'aiire  ,  Bour- 
don, de  l'Oise  ,  Phillippeaux  cl  autre»,  il  voit  une 
conspiration  profondément  ourdie,  plus  it  craindre 
que  celle  de  Brissot  ,  si  on  ne  déployé  (pute  la 
terreur  que  la  guillotine  inspire  aux  ennemis  du 
peuple.  Carrier  applaudit  au  projet  d  un  journ.nl 
maratiste  ;  mais  il  trouve  cette  digue  bien  faible 
contre  ceux  qui  veulent  tuer  la  république.  «  L'in- 
»  surrection,  dit-il,  une  sainte  insurrection,  voilà 
«  ce  que  vous  devez  opposer  aux  scélérats  ». 
ExcLimalion  d  Hébert  sur  le»  motifs  de  cette  fac- 
tion :  «  Pourquoi  le  capucin  Chabot ,  payé  par  Pitt 
»  et  Cubourg  ;  pour<|uoi  Fabre  -  d  EgLntine  ,  ce 
«  scélérat  profond  ,  n'ont  -  ils  pas  encore  reçu  le 
U  châtiment  dû  à  leurs  forfaits?  C'est  que  .M.  Amar, 
ài  le  grand  faiseur,  noble,  et  trésorier  du  roi  de 
i>  France  et  de  Navarre  ,  veut  sauver  les  .soixante- 
»  un  coupables.  11  est  emps  que  le  peuple  apprenne 
n  aux  fripons,  aux  solcurs,  que  leur  règne  ne  du- 

■■  rcra  pas  long-temps Je  vous  les  nommerai  ; 

■•  depuis  deux  mois  je  me  réliens,  mais  mon  cœur 
»  ne  peut  plus  y  tenir  «.  «  Parles  ,  père  Duchêne, 
U  s'écrie  Boulanger  ,  et  ne  crains  rien:  nous  serons, 
>■  nous,  les  pères  Duchêne  qui  frapperons  «.  Mo- 
inoro,  Vincent,  lui  reprochent  sa  timidité  depuis 
deuicmois.  Hébert  l'attribue  au  système  d'oppression 
dirigé  contre  lui  et  en  fait  l'analyse  ,  ainsi  que  de  la 
composition  du  ministère,  k  Un  Paré  -  \  «  C'est , 
U  interrompt  Vincent  ,  nn  nouveau  Boland  >.. 
«  Un  Paré  !  reprend  Hébert  ;  d'où  vient  -  il  '.' 
i>  Comment  est-il  devenu  ministre  de  l'intérieur.'' 
»  Un  Deforgues  !  ministre  des  affaires  étrangères , 
»  que  j'appelle  moi ,  ministre  étranger  aux  oj- 
n  f  aires  .1.  «  Un  Destonrnelles  !  dit  Vincent  ;  in- 
>•  signifiant,  instrument  passif  »!  «C'est  trop  peu 
"  pour  la  faction  ,  poursuit  Hébert  :  on  doit 
"  nommer  au  ministère  de  la  guerre  un  Carnot , 
i>  ex-conslituant  feuillant ,  frère  du  Carnot  du  co- 
»  mité  de  salut  public,  imbécille  ou  malveillant; 
)>  et  général  à  l'armée  du  Nord ,  un  ^^'est(u■mann  , 
U  monstre  couvert  d'opprobre  ».  On  ne  peut  douter 


lU  lexisleline  d'une  laclioii  ipii  veut  anéantir  les 
droit»  du  peuple  ;  les  iiiuyens  de  s'en  délivrer  sont 
l'insurrection  :  1.  Oui,  l'insurrection,  et  les  Cordeliers 
11  ne  seront  p.i8  le»  derniers  à  donner  le  signal  qui 
■.  doit  linpporà  mort  les  oppresseur»  >..  Vils  upplau- 
disseiiicns. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   1 4. 

Décret  qui  oblige  chaque  ouvrier  cordonnier  de 
fournir  et  dé-poser  ,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
à  l'administralion  i\c  son  district  ,  deux  paire»  de 
souliers  par  dé-cade,  pour  le  service  des  armées  , 
sous  peine  de  lou  livres  d'amende.  —  Barrère  fait 
lire  et  approuver  l'instruction  sur  le  tableaa  gé- 
néral du  ma.rimum. 

Séance  du  lI    i-ent/>se. 

Merlin,  deTliionville,  instruit  que  les  débiteur» 
de  ceux  (]ui  sont  restés  dans  lo  pays  occupé  par 
l'ennemi  ,  leur  font  parvenir  do  l'argent  ,  le»  fait 
cumjirondro  dans  les  dispositions  de  la  loi  de» 
émigrés.  —  Lettres  des  repré.-eiilans  en  mission 
dan»  le»  déportemens  de  la  Somme,  de  la  Charente- 
Inférieure  et  des  l'yrénéea-Occidentules. 

Séance  du   iG  ventôse. 

Turrcaii ,  général  en  chef  de  l'armée  de  I  Ouc»t  , 
éciit  (pi'uD  raueoibleiiient    de  .'.    à   Goo    brigaiuls 
a  été  passé  au  fil  de  I  épée.  —  Rapport  de  Barrère 
sur    le»  conspirations  sucrctles  do  létranger  pour 
saprr  notre    liberté  ,  et  sur  se»  iiilolIi)(ence»  dans 
l'intérieur  :  le   gouvernement  y    surveille    tous   le» 
«gens,    tou»  le»  fonctionnaire»,    la  représentation 
nationale  même  dans   le»   départemens  ;    il  a  det 
etpioru  m    Europe  ;  on  ne  peut  dire  un   mot    im- 
jHirtant  qu'on   ne  lo  sache.  Quatre   complot»  »uc- 
ccssif»  ont  été  découverts  dan»  moins  d'un   moi» 
au    Havre,  ii  Lille,  à  Matibeuge  ,    a  Landrecie»  ; 
les   coupable»  sont  arrêtés.  A  Paris ,   on  trompe  le 
ptwple  sur  le»  •ubtiatanoe» ;  on  échauilu  le» groupe»; 
on  fait  de»  motions  insidieuses  ,  des  affiche»  contre 
la   convention    nationale  ,  etc.  Barrère  propose    de 
charger  l'accu»atoiir  public  du  tribunal  révolution- 
naire ,   d'informer  »an»    d<:lai  ,   contre   les  auteurs 
et    distributeurs    de   pampjilots,    manuscrits,    ré- 
p-indus  dan»  les  halle»  et  marchés;  de  rechercher 
lo»    auteurs     et    agen»    des   conjurations    formée* 
coritre  la   sûreté  du  peuple ,  et   les   autours  de  la 
méfiance  inspirée  à  ceux  qui  apportent  de»  denrées 
à   Paris.    Décrété,  l'aliicn  annonce    que  l'adinini»- 
tration  de  police   a  reçu  de»  avit    «ur  de»  lettres 
anonyme»  .qu'on    fait  circuler  ,    dans    lesinielle»   il 
csi  dit  que  c'est  h;  moment   de  désarmer  les  bon» 
citoyens,  de  tomber  .sur  la  convention  nationale 
et  de  choisir  un  chef  :  il  analyse  des  circonstances 
qui   prouvent  la  part   que   prennent  le»  étrangers 
aux  mouvcmcn»   qu'on   veut  susciter  au  »ujel  de» 
subsistance»  :  «  Le  jour  de  la  vérité,  dit-il  ,  n'est 
»  pas  éloigné.  On  connaîtra  les  détails  d'une  séance 
..  tenue  avant-hier ,  où  on  a  voulu  porter  le  peuple 
■■  à    l'insurrection,  qui   ne  peut  être  qu'en  faveur 
n  du   royalisme    ».    Il  demande  que  le»  comités  ré- 
volutionnaires recherchent  les   auteurs  de    la  cons- 
piration du  moment  ;   qu'ils  s'occupent  à  connaître 
les    conspirateurs,     et    à  distinguer  ceux    qui   ne 
crient  si  fort ,  <pic  pour  (ju'on  ne  leur  reproche  pas 
leurs  crimes.  Décrété.  —  Le  représentant  Florent- 
Gurot  écrit    qu'il   a    trouvé    dans   les  prisons   de 
Lille  un  officier  suédois ,  nommé  François  Dérosse  , 
détenu  depuis  45  ans ,  par  suite  d'ordrrs  arbitraires  ; 
il  a  80  ans  et  est  aveugle.  La  convention  ,    sur  la 
demande  de  Charlicr,  lui  assigne  une  pension  de 
2,000  livres ,  payable  six  mois  d'avance. 


N".    168.   Du    18    ventôse.  (8marj). 


Nouvelles. 
Paris. — Société  des  Jacobim.  Du  q  tenlùse  .  Re- 
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mille  proposé  contre  la  morve  qui  pourrait  ravager 
les  chevaux  de  la  république. 

Du  1 1  ;  Châles  dénonce  un  journal  intitulé  : 
Roiigjff,  ou  le  Franc  en  vedette ,  infecté  du  poison 
aristocratique,  et  propre  à  désorganiser  l'armée  du 
ÏS'ord  ,  où  il  circule.  On  demande  que  GuJlroy  , 
l'édacteur  de  ce  journal,  soit  rave  de  la  société. 
Arrêté  qn'il  sera  préalablement  entendu. 

Du  là  :  Exclusion  de  Leclerc  ,  membre  du  co- 
TTïité   de  correspondance  ,    pour  avoir  écrit  à  des 
sociétés  affiliées  des  lettres   qui   ne  sont  pas  dans 
les  principes   des  jacobins.  —  Biancliet  se  plaint  de 
ce    que    les  intrigans   chassés   de  la    société  ,  sont 
conservés  dans  les  administrations  :  il  cite  Brichet, 
employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  demande 
que  ,  lorsqu'un  individu  sera  chassé  ,  l'on  dise  k  tel 
ou  tel  ministre  ;  «  Tu  ne  dois  pas  le  laisser  dans 
»  tes  bureaux  ».   Adopté.  —  Dufourny  demande 
que  la  liste  de   tous  les   intrigans  qui  composaient 
le  club  monarchique  soit  placée  au  secrétariat,  afin 
que    les    membres   qui   viendront    renouveler    leur 
carte  soient  exclu*  ,   si  leurs  noms  sont  sur   cette 
liste.  Adopté.    Hassenfratz    déclare  que  Monge  et 
lui  ont  été  du  club  de  178g,  dont  tous  les  membres 
viennent    d'f^trc  proscrits  ;  mais  ses  principes  l'en 
iirent  chasser  :  il  attribue  la  motioa  faite  par  Du- 
fourny ,   à  une  querelle  particuhèrc  qu'il  a  eue  avec 
lui   sur  le  salpêtre.    Dufourny  veut  parler  ;  il  est 
interrompu  ,    et  I  arrêté  pris   sur  sa  proposition , 
rapporté.  —  Guffroy   vient   répondre  aux  inculpa- 
tions dirigées    contre  lui,    dans  la  séance   du   11. 
Chàlcs  précise  les  faits,  dont  le  résultat  est  que  le 
joutrial  de  Guffroy  contici)t  des  principes  conlre- 
révolulionnaircs,  et  propage  le  iiioHérantisme;  qu'il 
Jaut  en  arrêter  la  circulation.  Un  membre  l'accuse 
tl  avoir  des  liaisons  intime*  avec  le  ci-devant  mar- 
4]uis  de  'l'ravanel  ,    cl  d'avoir  jeté  feu  et  flainme 
contre  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques  ,  pour  I  ubiigirr  ii  élargir  Duniivr  ,  serrurier 
(le  Capct.   Gufiroy  veut  prendre  la  parole.    Maure 
réclame  la  lecture  du  dernier  11°.  de   sou  journal. 
£ll<.'  excite  de  viiitens  murmures.  GutTroy  est  oilus. 
Il  e.il  arrêté  de  plu*  que  ses  léuillis  tcront  di'iiun- 
céei  à  la  conveiition ,  et  que  le  comité  de  «urclê 
générale    ura    invité   à    prendre   contre   lui  toutes 
le*  mesures  de  rigueur  nécessaires. 


carccros  ;  les  principes  répnbllcains  prêches  par 
Levasseur  et  Benlabole  y  étaient  oubliés.  11  se 
préparait  à  une  grande  régénération  ;  les  complices 
de  Lamarilère  le  calomnient  ;  il  est  rappelé.  Ajour- 
nement de  la  partie  de  son  rapport  sur  les  opéra- 
tions militaires. 

Séance    du    16   au  soir, 

Ruhl  est  élu  président.  Bé/.ard,  TrJlien  et 
Monnet ,  secrétaires. 

Séance    du    17    ventôse. 

Lettre  du  représentant  Florent- GiiTot  ,  près 
l'armée  du  Nord  ,  annonçant  deux  nouveaux  avan- 
tages remportés  sur  l'ennemi. — Lecarpentier  écrit 
de  Port-Màlo  ,  qu'au  moyen  des  purgatifs  révo- 
lutionnaires qui  ont  été  et  sont  employés  ,  l'aris- 
tocratie, le  fédéralisme  ,  la  superstition  et  tous 
les  élémens  incompatibles  avec  la  république,  sont 
replongés  dans  le  néant.  —  Décrt t ,  sur  le  raj^port 
de  Merlin  .  de  Douai  ,  relatif  aux  gardiens  .  gen- 
darmes et  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus 
évadés. 


..  Ils  veulent  des  insurrections  !  qu'ils  paraissent 
..  nous  verrons  qui  d'eux  ou  de  nous  triomphera.  » 
Carrier  prétend  qu'on  cherche  à  diviser  les  Jaco- 
bms  et  les  Cordelicrs  ,  qu'on  a  tronqué  et  altéré 
la  dernière  séance  de  ceu.x-ci  ;  il  rétablit  les  faits  , 
et  dit  qu'on  n'a  parlé  de  faire. des  insurrections 
que  dans  le  cas  où  l'on  y  serait  forcé  par  les  cir- 
constimces.  —  Dénonciation  de  Tallicn  contre  des 
écrits  perfides  ,  quoiqualîubiés  de  noms  républi- 
cains ;  contre  des  oiTiciers  nobles ,  placé;,  dans  les 
armées,  et  des  placards  incendiaires,  affiches  dans 
les   rues  dû   Paris. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Neuf  condamnés  à 
mort,  parmi  lesquels  l'ex-écuyer  Poupart- Beau- 
bourg ,  Froullé  et  Levigneur,  imprimeurs  libraires, 
et  plusieurs  hommes  de  loi.  Deu*  acquittés  ,  dont 
un  sera  détenu  comme  suspect. 


N°.    iGg.  Du    ICI  venlosr,    (  çj    mars). 


CONVENTION     N  A  T  I  O  N  A  I,  F.. 

Supplément   à  la   iéance  du    \o. 

r.liàirt  entre  dan*  la  salle  ,  appuyé  *ur  d'-iix 
béquille*  ,  et  toulinii  par  driix  )iiii%.>ii'r>.  Il  prie  I.1 
ronvrntion  de  ne  point  prononcer  >ur  »a  condiiili-, 
r(  lur  ce  qui  s'rtt  pa>*é  i  Lille  drpiiit  cinq  )t  i\\ 
niui»  ,  •|u'ille  ne  l'ait  entendu,  it  di-niandi'  la  pa- 
role pour  le  lendemain.  Décréta.  —  Loi*  iévèrc» , 
•ntlicilém  par  la  commune  de  Pari*  ,  contre  le* 
marchand*  qui  mixiionm-nl  le  vin  il  Ir*  liqueur* , 
l't  rontrc  le*  a*ia**in*  qui  turni  le*  varhei  et  lc< 
l.r<  bi»  pleine*. — f)lau/.cl.  di  miimlr  |j  pi-ino  de  dix 
;«r»ft  de  1er*  ,  ronlrr  le*  rcprrsrnlan*  du  peuple  qui 
<I.  icf^'M  nt  leur»   p<iuvciir«.    Ilenvol  au   cuunlc. 

Suite    de    la   liante    du    ili. 

la  commune  de  l)u>'*,  déparlrmenl  dr  la  Drame, 
déclara  en  étal  de  rcl>ellmn  par  le  rrprésriilant 
l'inittet ,  il  raiion  de  prnpnt  royati*tc*  qui  *'y  étaient 
l''i.i|i,*ollirile  la  lever  de  cette  déclaration.  Iléirété. 
—  I.<'llrr  du  i^'n/ral  1'urrcau  ,  anni)n<,-an(  l'arro- 
l,illi>n  r|  fséruliiu  Hr  Catrlinii-rp,  ihil  de  liri)^.iiid>  , 

•  t  la  ili«p<'r>inn  du  rattrmlilrmrnl  de  truii  rtiillr 
iionmir*  qu  il  commandait. —Iwicoitr  ri  Uaiiilol , 
rrprêtrnlant  u  l'armée  du  Tlliin  ,  é(  rivent  que  Ir» 
ii.:.r>'it   prr<*an*  Je  la  patrie  m|jpnl  leur  rctiiur 

•  1  iti.  le  ««in  dr  la  convention  ;  il*  rn  fironf  ron- 
rmllrr  |r*  miilifi.  —  Prompt  rapport  ilrnwindé  par 
Mrrfin  ,  tur  l«t  iiioïrn*  dn  lupprimer  U  mrndirilé. 
<•■  '      ..        I.      Il,i,.i..l   rt    de  D.ihrnl.  rt    dérrrt 

1  '  1  '.  •  «r  plaint  dr*  ral»mnir«  p.ir 
I  j  .■  ;  Il  •  1 .1  i^ajétiir  «a  lilrtturc  ;  la  «érilé 
r  <l  qu  il  «I  Mlropn'  p<iiir  la  vie.  Tran*p<irlé  4 
Afra*  .  I  inIrigiM  (berrlie  à  le  lairc  r^pprlrr  & 
l'<    t     II     '    r.iitla  I^ille  :  te*  patriulc*  étaient   m 


Nouvelles. 


Italie.  —  Les  Anglais  continuent  de  violer  le 
droit  de*  gens  jusque*  sous  les  batteries  du  port 
de  Gène».  —  Di>elte  d  argent  en  Sardnif;iie  ; 
nullité   du  crédit  public;  altération  de  la  monnuie. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Wariné  annonce  la 
capture  de  3..>nu  litre*  de  sucre  ,  et  de  trois 
marchand*  qui  l'avaient  vendu  au-drssus  du  maxi- 
mum.— Lecture  d'un  arrêté  du  département,  sur 
la  Mippre.vilon  de  la  mendicité.  —  Barrurand  , 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  (cction 
lie  l  Arsenal,  dénonce  une  pi^ce  intitulée  :  Conférés 
des  liais ,  jouée  »ur  le  tlu'Atre  de  lu  rue  Fav.irt. 
Plu>ieur>  membre*  trouvent  dans  cette  pièce  de» 
inirntiiins  perlide*,  un  venin  c^rhé,  comme  dans 
l  Ami  des  I^is.  —  Diiciwion  .«ur  la  disette  fartirc 
lie»  subtitlancr* ,  et  sur  le  pillage  qu'on  rn  fait. 
— P.ilmiiilh't  envoyer*  aux  environ»  de  Paris  ,  pour 
pr<>té)^er  le»  arri>agc*.  —  La  wrtinn  de  Maral  , 
en  m.isM- ,  vient  »r  plaindre  de*  luanœutrrs  dis 
iiialvrill.in.s   pour    aflami-r  le    peuple   :    n  Elle    est 

•  drbiiilt ,  et  ta  voiler  la  décluraliim  des  droits  de 
it  rhniiimr  ,  ju*qu'i>  l'vxlerminaliun  des  asta.t.tiiit 
m  du   peuple,  rt  le  retour  de  la  liberté,  du  calme 

•  el  dr  l'abondance.  »  Le  pré.tident  du  conseil 
e>po>c  il  ta  W'Clion  l'inutilité  de  cette  me.iiirc , 
r.nviir  i  »c  rrpoier  lur  l'énergie  révolutionnaire 
delà  rnntention  et  des  inagiNlrals.  —  Viulard  pro- 
p<i»e  un  rarémr  civique  ,  is  l'instar  de»  campaf^ne.^, 
qui 
—  R 
lutif  à  ra|>provi*if>nneiiirn(  de  l'ari*. 

Sotiélé  du  .Jacobins.  Du  i(i  veniôsê,  —  Collut- 
d'Herboi*  paile  de  ce  qui  se  pa.we  k  Pari»  :  on 
veut  égarer  le  peuple  ,  détruire  le*  vertu*.  Il 
implore  l'appui  dr  la  «uciélé,  pour  le*  comité*  de 
»atut  public  el  de  sûreté  (générale  de  la  conven- 
tion ,  au  riininieiiccnient  d'une  rnin|>af(nc  où  il 
faut  m  lien  lier  le*  af^en*  de  Pitt  et  de  Ciiboiira. 
U  prn*e  que  la  société  de*  Curdelier*  nr  trra  pa* 
long  '  lemp*  du|>c  de*  intngan*  qui  ^n(  ai 
•ouvrnt  effarée.  Il  ajoute  que  le  comité  de  «alut 
public  vient  d'aïaurrr  l'élal  de*  »an«-culutto»,  en 
innfitqiiHht  Ir»  biens  de*  aiiitucrate»  ,  qu'il  huit 
rtilin  vomir  |iour  eiirii.hir  le*  pntrii  Im  iiidi)(en.«, 
Momoru  ddiiaiide  qu'on  nui  tune  point  le*  Cor 
délier*.  •  C'ril  aux  «iiriélé*  populaire*  de»  •rrlion» , 
■•  illt  Itrnaudin  ,  Ib  faire  justice  de»  af(en*  de  nu» 
•  ennemi*  ,  qui  «'y  montrent  a> ce  tant  d  miuleiiic. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i~. 

BcfTroy  fait  supprimer  les  pensions  accordées  à 
titre  de  nouveaux  convertis.  —  Guyton-Morveau 
rend  compte  des  moyens  employés  pour  puiifier 
l'air  des  hôpitaux. — Merlin  ,  dt-  Douai ,  fait  rendre 
un  décret  relatif  à  la  question  élevée  sur  la  marche 
à  tenir  lors  du  partage  des  voix  des  jurés  au  tri- 
bunal révolutionnaire  et  atix  tribunaux  ciiminels. 
—  Justification  de  Dufay  ,  l'un  des  rcpiéscntans 
des  colonies  ,  sur  l'imputation  à  lui  fuite  de  s'être 
qualifié  marquis  :  il  dénonce  Page  et  Brulley  , 
nommé..,  par  les  colons  ,  commissaires  vers  lo  roi, 
qui  viennent  de  faire  un  emprunt  de  trois  millions 
pour  les  colonies  ,  et  il  produit  deux  de  leurs 
l.  tires.  Taillcfer  dem.-mdi'  l'arrestation  de  ces  deux 
individus.  Elic  Lacoste  fait  décréter  le  renvoi  des 
lettres  au  comité  de  sûreté   générale. 

Séance  du    18  ventôse. 

Des  citoyens  de  Nancy  dénoncent  quelques  in- 
dividus <|ui  persécutent  les  .sans  culottes. — iSlnntaut 
demande  l'arrestation  de  Cunin  ,  ex-législatif,  ac- 
quitté par  le  tribunal  révolutionnaire ,  comme 
principal  instigateur  de  ces  per.sécutions.  Lovas- 
.seur,  de  la  Sarthe  ,  fait  renvoyer  cette  proposition 
au  comité  de  sûreté  génér.ile.  —  Darrèrc  fait  dé- 
créter que  les  canonniers  volontaires  seront  orga- 
nisés il  l'instar  de»  régimens  d'artillerie,  et  ri'ce- 
vronl  la  même  paie.  —  Le  représentant  Ploehe- 
Brrnard  écrit  ,  de  Dijon  ,  qu'il  vient  de  faire  tr«- 
iliiire  au  tribunal  révolutioimaire,  les  plus  coupables 
de»  nristocratea  reclus  dans  cette  commune  ,  qui 
se  qualifient  de  barons,  comtes,  m-irquis ,  et 
appellent  le  règne  d'un  chef.  —  Happort  de  Du- 
barran  ,  qui  justifie  Boiron  ,  suppléant  admis,  du 
dépaitrmrnt  d'Eiire-et-Loire ,  des  déminriatioiis 
faite»  contre  lui.  Décret  qui  les  d^'clare  l'aii.sses. 
—  Ado|)tian  de  plusieurs  arjicle»  d'un  projet  de 
décret  pnur  empêcher  les  fraudes  dans  I  importa- 
tion de»  denrée». 


ir    délivrent    de    la    viande     qu  aux    nialude». 
•■piisiluire  dr  l'agent  national  Cliaumctlc  ,  re- 


Tribunal  révoluliiiiinaire.  — Mérian-Dufresnoy  ; 
capitaine  au  3<)'.  régiment  ,  et  cinq  nuire»  ,  ron- 
d.imnés  à  mort.  Crétot  ,  imprimeur  ,  el  Mni'tin- 
villr  ,  rédarleiir  d'un  faux  l.iblrau  du  niii.rimum, 
arqiiillé.t .  ainsi  que  cinq  autres  impliqué»  dan»  la 
même   »n.iire. 


N".    170.    Du  30   venlêse.  (  m  mars). 


N   0  l'   V    E 


),  1:  s. 


pénérni 
xlr.ior- 
iii»lrp». 


Londres. —  lAéceplinn  érial.inle  faite  nu 
aulrii  hlrii  Mnrk.  Ciuniir.ition  d'un  eniuell 
iliniiiri  ,  oi'i  »|.  trouvent  le  roi  e|  tous  h»  m 
l(é.iiimê  de  l'itt  sur  la  révulutind  frnn^niie  ;  Il 
rnneliil  ii  la  de»lriirlioii  totale  de  cette  nation. 
M.irl  rominiiniqiie  aca  phin»  ilu.caïupa^ni'.  George* 
lui  iloiiiic  une  êpée  enrichie  de  diamant ,  pour 
rontlialtrr,  lui  dil-il  ,    les  rniienii*  dea  roii. 

Bruxelles.  —  IVrntréc  de»  l''r,'iiiçai«  dans  la  prln- 
rlpuiilé  de  diiiiiav  ,  le»  environ*  de  Deaumont  1 
et  ilan»  le   Lunrinboiiig. 

Pari'j.  —  Ordre  donné  à  l'cicBilro  de  Bre»t 
de  »e  tenir  prête  ii  mettre  it  U  vullp.  borlie  d* 
deux  divi»iun»i   le  rette  alluivl  un  vent  latuiablt. 
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Conseil  général.  —  Plainte  du  citoyen  Georgct , 
ic  la  section  Ju  Nord,  contre  les  coKimissaires  de 
cette  section ,  qui  lui  ont  enjoint  d'ari-aclier  tous 
les  arbres  de  son  jardin,  et  les  léj^umes,  pour 
l'ensemencer  en  pommes  de  terre  cl  eu  épinards. 
Réclamation  de  l'agent  national  contre  ce  ?.èle  mal 
entendu.  Arrêté  qu'il  sera  envojé  aux  sections 
une  adresse  instructive  pour  obvier  i  de  tels  abus. 
—  Arr*t<5  sur  la  quantité  de  viande  à  distribuer 
par  jour  aux  sections  ,  et  sur  le  mode  de  distri- 
bution. 

Variété.  —  Article  de  Duclier,  intitule' :  TVeu- 
tralité  auxiliairo  ,  commandée  aux  Etats  -  Unis 
d'Amérii/ue,  par  leur  ci  devant  tyran  Georges  III. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rédaction  du  décret,  rendu  le  iG,  qui  défond 
à  tout  militaire  à  pied ,  d'avoir  des  sabres  de 
trente  pouces  de  lame  et  au-dessus. 

Séance  du  19    ventôse. 

PochoUe  fait  décréter  que  Thueu-x  et  son  équi- 
page jouiront  comme  d'une  bonne  prise  ,  d'un 
navire  dont  ils  se  sont  emparés  ,  sans  être  pourvus 
de  lettres  de  marque.  — La  société  populaire  d'A- 
lençon  demande  l'arrestation  de  tous  les  prêtres 
jusqu'à  la  paix.  —  Lettre  du  génér.il  Canaux,  qui 
se  plaint  d'être  dans  les  fers  depuis  ■^4  jours  ,  ce 
qui  le  prive  de  servir  la  patrie.  —  Goupillcau  ,  de 
Montalgu,  dénonce  l'arrestation  du  citoyen  Joznet, 
nommé  commandant  des  forces  envoyées  h  Saint- 
Domingue  ,  pour  faire  exécuter  le  décret  d'aboli- 
tion de  l'esclavage  des  nègres  ;  il  a  été  jeté  dans 
les  prisons  au  moment  do  son  départ  :  l'orateur 
demande  la  recliercbe  des  auteurs  de  cette  in- 
trigue. Clauzel  fait  décréter  qu'il  sera  amené  i  la 
barre. — Fouquier-Thinville  ,  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  rend  compte  de  ses 
reclierclies  sur  l'existence  de  la  conspiration  contre 
la  représentation  nationale  ,  et  les  auteurs  de  la 
défiance  jetée  sur  les  subsistances.  Martel ,  Thi- 
bault ,  Thirion ,  Charlicr  et  Legendre  parlent  sur 
cet  objet.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 


N°.  II.  Du  21  ventôse.   (11  mars). 


Nouvelles. 

Berlin.^ — Mémoire  remis  par  le  roi  de  Prusse 
à  la  diète  de  l'Empire.  11  renouvelle  la  déclaration 
qu'il  ne  sera  plus  ei^  état  de  soutenir  une  guerre 
désastreuse ,  si  l'on  ne  fournit  à  la  subsistance 
et  è  l'entretien   de   son   armée. 

Londres.  —  Chambres  des  communes  :  Discussion 
sur  la  conduite  de  l'amirauté  ,  ù  l'égard  de  la  pro- 
tection accordée  au  commerce  britannique. 

Paris. — Société dts  Cordeliers.  Du   ij   ventése. 

CoUot-d'Herbois ,   orateur  d'une  députation  des 

Jacobins,  expose  la  nécessité  de  l'union  la  plus 
intime  entre  les  deux  sociétés,  pour  combattre  en 
masse  les  scélérats  qui  veulent  les  diviser.  Hébert 
explique  ce  qu'on  avait  entendu  par  insurrection  ; 
le  voile  qui  couvrait  les  droits  de  l'homme  est  dé- 
chiré et  remis  aux  Jacobins ,  en  signe  d'union  et 
de  firaternité.  Discours  de  Ronsin  ;  résultat  de  ses 
observations  sur  la  faction  qu'il  craint  de  voir  do- 
miner. Députation  nommée  pour  porter  aux  Jaco- 
bins les  divers  arrêtés  pris  depuis  quelque  temps, 
et  leur  jurer   de   nouveau  une  union  indissoluble. 

Les  deux  membres  du  tribunal  révolutionnaire 

de  Marseille  ,  acquittés  par  celui  de  Paris  ,  sont 
agrégés   à  la  société. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite    de  la   séance   du    ig. 

Ruhl  communique  trois  lettres  qu'il  vient  de 
recevoir  ,  l'une  de  'Worms  ,  l'autre  de  Manljeim  , 
la  troisième  des  prisons  de  l'Abbaye.  Dans  la  pre- 
mière ,  les  fondés  de  pouvoirs  des  magistrats  de  la 


bourgeoisie  de  'Worms  ,  réclament  la  mise  en  li- 
berté des  otages  de  leur  commune ,  détenus  h 
Laniiaii  jusqu'à  entier  payement  de  trois  millions 
de  livres  de  contribution  militaire  ,  auxquels  la 
ville  a  été  imposée.  Observations  de  Ruhl,  de  Dela- 
croix et  de  Duhem  à  ce  sujet.  Renvoi  de  la  lettre 
au  comité  de  salut  public ,  ainsi  que  de  celle  de 
Manhcim  ,  dans  laquelle  on  veut  faire  entendre 
que  c'est  par  surprise  que  les  Autrichiens  sont 
entrés  dans  cette  ville.  Ordre  du  jour  s\ir  celle 
de  l'Abbaye  écrite  par  des  prisonniers  allemands  , 
qui  demandent  la  ville  pour  prison.  —  Le  repré- 
sentant Dartigoyte  envoyé  la  dénonciation  que  lui 
a  faite  la  société  populaire  d'Auch  ,  d'un  jugement 
qui  condamne  l'ex-noble  Saint-Julien  à  la  dépor- 
tation ,  au  lieu  de  l'avoir  fait  monter  sur  l'échafaud. 
Il  sollicite  la  même  rigueur  dont  la  convention  a 
usé,  sur  sa  dénonciation,  envers  le  ci  -  devant 
comte  de  Barbotan  ,  beau-père  de  l'accusé. — Pons, 
de  Verdun  ,  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  ,  qui  voudraient 
renoncer  à  leurs  adjudications.  —  Fréron  ,  de  re- 
tour avec  son  collègue  Barras  de  leur  mission  à 
Toulon  et  à  l'armée  d'Italie ,  demande  la  parole 
pour  le  i''"'.  germinal  ,  et  prie  l'assemblée  de  ne 
rien  préjuger  avant  ,  sur  la  calomnie  qui  les  pour- 
suit. Accordé.  —  Carrier  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Bourbottc ,  «envoyant  la  correspondance  des 
brigands  de  la  Vendée,  et  le  sceau  du  soi-disant 
conseil  supérieur  de  Chàtillon  ;  il  fait  accorder  un 
congé  i  ce  lepré.sentant  et  à  son  ci)llégue  Turreau  , 
et  les  justifie  tous  deux  du  reproche'  d'avoir  fait 
niassatrer  des  patriotes  à  Noirmoutiers.  —  Inter- 
rogatoire de  Joznet ,  mandé  ù  la  barre.  Il  a  été 
dénoncé  par  deux  colons  contre-révolutionnaires, 
et  mi»  en  arrestation  par  ordre  de  l'administration 
de  police  de  Paris ,  sur  la  demande  faite  par  le 
comité  révolutionnaire  de  Nantes.  ■■  Expédiés  -  le 
..  promptement ,  écrivent  au  maire  de  Paris,  Chaux 
»  et  Goulln,  membres  de  ce  comité,  ou  envoyez- 
II  le-nous  afm  que  nous  l'expédions  nous-mêmes  m. 
Dufay,  Clauzel,  Lacroix,  Carrier,  Duhem,  Rew- 
bell ,  Thirion  et  Legendre  parlent  sur  cette  afTaire. 
Décret  qui  met  en  état  d'arrestalion  tous  les  co- 
lons qui  ont  été  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  ,  de  celle  connue  depuis  sous  le  nom  d'as- 
semblée  coloniale ,  \es  agens  de  ces  assemblées,  et 
les  membres  des  clubs  de  Mas.iac  et  des  Colonies , 
actuellement  en  France  ;  ordonne  l'apposition  des 
scellés  sur  les  papiers  des  colons  résidans  à  Paris  ; 
la  traduction  devant  le  comité  de  sûreté  générale 
des  signataires  des  dénonciations  faites  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  ,  contre  le  général  Joz- 
net,  et  la  comparution  de  Chaux  etGoulin,  pour 
donner  les  renseignemens  qui  leur  seront  demandés. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public  pour  prononcer 
sur  la  mise   en  bberté  du  général  Joznet. 


Séance  du    20 


itàse. 


La  section  de  Brutus  félicite  la  convention  du 
décret  sur  les  détenus  ,  et  l'exliorte  à  couper  ,  jus- 
ques   dans  ses  racines,    l'arbre  du  modérantisme. 


N°.  1-2.  Du  22  ventôse.  (  12  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  -^  Conseil  général  :  Instruction  relative 
au  défrichement  des  jardins  de  luxe.  Arrêté  que 
tous  ceux  qui  n'en  auront  pas  tiré  tout  le  produit 
possible  ,  seront  regardés  et  traités  comme  suspects. 
—  Réclamations  contre  les  commissaires  aux  acca- 
paremens.  — Le  commandant  général  raconte  qu'il 
a  fait  cerner  la  veille  le  Palais-Royal ,  et  qu'on 
y  a  arrêté  i3o  muscadins.  —  Dénonciation  contre 
les  traiteurs  et  restaurateurs  du  Palais- Egalité,  qui 
ont  en  abondance  toutes  sortes  de  subsistances 
pour  la  table  des  aristocrates.  Arrêté  à  ce  sujet. 

Société  des  Jacobins.  Du  iH  ventése.  —  Duques- 
noy  se  plaint  que  les  exnobles,expulsésd'une  armée, 
rentrent  dans  une  autre  ;  et  qu'il  existe  encore  à 
Paris  8  à  10  mille  indiWdus   de   cette  caste  désas- 


treuse :  il  demande  qu'on  députe  à  la  convention 
pour  demander  leur  arrestation  ,  tant  aux  armées 
que  dans  l'intérieur.  —  Discours  de  Collot-d'Her- 
bois ,  sur  le  résultat  de  la  députation  envoyée  aux 
Cordeliers.  —  Charles  Duval  ,  député  ,  est  nommé 
président  ;  Bouin  ,  vice-président;  Roussel ,  jeune  , 
Viau  et  Ducluzel  ,  secrétaires. 

Société  des  Cordeliers.  Du  19  venléte.  —  Hébert 
tonne  contre  l'audace  de  certains  écrivains  qui 
ont  osé  pulilier  que  la  société  des  Cordeliers  vou- 
lait dissoudre  la  Jreprésentation  nationale  ,  élever 
un  schisme  enti'eux  et  les  Jacobins  ,  et  renverser 
ainsi  les  bases  du  gouvernement  :  il  demande  que 
la  société  désabu.sc  le  public  et  les  Jacobins  à  cet 
égard.  Discours  justificatif  sur  les  travaux  de  la 
société  ,  depuis  le  3i  mai.  Vincent  demande  pour- 
quoi tous  les  brissotins  n'ont  pas  été  punis  ;  pour-r 
quoi  on  n'a  pas  fait  de  rapport  sur  une  conspira- 
tion annoncée  depuis  quatre  mois  ?  Il  conclud  qu'il 
existe  une  faction  dangereuse  ,  qu'il  est  essentiel 
darrêter. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

La  société  populaire  d'Auxerre  demande  la  con- 
fiscation des  biens  de  Foulon  ,  Berthier  ,  Flesselles, 
Launay  et  de  tous  ceux  qui  ont  succombé  dans  le 
combat  i  mort  que  leur  ont  livré  les  amis  de  la 
liberté.  Celle  de  Dorât ,  département  de  la  Haute- 
Vienne  ,  demandent  la  peine  de  mort  contre  les 
traîtres  q\ji  proposeront  la  paix  ,  tant  qu'il  exis- 
tera un  roi  dans  l'Europe. — BouUant ,  orateur  d  une 
députation  de  la  section  du  Finistère  et  de  la 
société  populaire  de  Lajou^ki ,  demande  que  deux 
commissaires  civils  et  le  glaive  de  la  loi  accom- 
pagnent larmée  révolutionnaire,  pour  jugeretpunir 
les  accapareurs.  —  Lettre  du  représentant  .Tean 
Guimberteau  ,  annonçant  que  les  sans-culottes  du 
bourg  Thcrnuldc  ont  cinsacré  à  la  Raison  leur 
ci-devant  église  ,  après  avoir  renversé  les  croix  et 
déménagé  tous  les  hochets  de  la  superstition, 
—  Rapport  de  Cochon  ,  sur  les  désordres  de  la 
comptabilité  des  troupes.  Décret  qui  forme  un 
conseil  d'administration  dans  chacun  des  batailloiu 
d'infanterie  légère. 

Séance  du  2.1   ventése. 

Divers  traits  de  bravoure  des  soldats  de  la 
république»  —  Barrère  fait  décréter  la  permission 
à  tous  Français  et  étrangers  des  nations  alliées 
ou  neutres  ,  d'exporter  les  productions  ,  matières 
et  marchandises  surabondantes  ,  ainsi  que  celle» 
des  arts  et  de  luxe.  —  Rapport  de  VouUand  ,  en 
faveur  de  Courbis  ,  nommé  maire  de  Nimes  par 
les  représentans  Rovère  et  Poultier,  connu  ,  dit-il, 
sous  le  titre  honorable  de  Marat  du  Midi ,  ou  de 
Châlier  de  la  commune  de  Nimes  ,  destitué  et  mis 
en  état  d'arrestation  par  arrêté  du  représen- 
tant Boisset ,  dont  la  religion  a  été  évidemment 
surprise. 


N°.  173.  Du  23  ventôse.  (  i3  mars). 


Nouvelles. 

Angleterre. — Chambre  des  communes  ;  M.  Waii- 
ghan  éveille  l'attention  de  la  chambre  sur  le  décret 
de  la  convention  nationale  de  France  ,  qui  vient 
d'accorder  la  liberté  aux  Nègres  ,  et  le  droit  de 
propriété  dans  ses  Colonies  :  ce  décret  doit  avoir 
les  plus  funestes  conséquences  pour  les  possessions 
Britanniques  ,  si  l'on  ne  se  hâte  de  prendre  des 
mesures  pour  les  garantir  de  cette  influence  ré- 
volutionnaire. 


CONVENTION   NATIONALE- 
Suite  de  la  séance  du  21. 

Fin  du  rapport  de  Voulland  en  faveur  du  maire 
de  Nîmes.  Décret  qui  le  met   en  liberté,  le  réin- 
tègre dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  et  confirme 
l'arrestation  de»   nommés  Bertrand  et   Langlois , 
commissaires 
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commissaires  du  conseil  executif  provisoire  ;  qui 
ont  trompé  la  religion  de  Eoisset  sur  le  comjote 
de  Gourbis.  —  Rapport  de  Barrère  ,  à  la  suite 
duquel  il  fait  rendre  un  décret  pour  l'établissement 
d'une  conunission  de  trois  membres  ,  chargée  de 
l'administration  de  tous  les  travaux  publics. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre  condamnés 
à  mort,  dont  les  généraux  de  divisions  J.  O-Moran  , 
Irlandais  ,  et  J.-B.  Devaine  ,  et  le  général  de  bri- 
gade Nestor  ,  tous  trois  employés  à  l'armée  du 
Nord.  Un  acquitté.  J.-B.-P.  Fajard ,  ex-écuyer 
de  l'ex-cardinal  de  Rohan  ,  condamné  à  la  dé- 
portation. 


N".    174.   Du  24   ventôse.   (  i4  mars). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  22   ventôse. 

Albitte  ,  délégué  dans  les  départemens  du  Mont- 
Blanc  et  de  l'Ain,  pour  l'exécution  des  mesures 
révolutionnaires,  envoyé  deux  arrêtés  relatifs  au 
maintien  des  mœurs  et  aux  progrès  de  l'esprit 
public.  —  Prorogation  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public— Détails  rassurans  sur  les  subsistances 
de  Paris. 

Séance  du  2.'i  ventése. 

Rapport  de  Saint-Just ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  sur  une  conjuration  intérieure ,  con- 
duite par  l'étranger  et  dont  le  moteur  principal 
est  le  gouvernement  anglais  ,  qui  j.répare  au  peuple 
la  famine  et  de  nouveaux  fers.  L'orateur  annonce 
un  prochain  rapport  sur  les  personnages  qui  ont 
conspiré  contre  la  patrie  ,  et  fait  adopter  ,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissemens ,  un  décret 
dont  voici  les  dispositions  principales  :  Le  tribunal 
révolutionnaire  fera  promptement  arrêter  et  mettre 
en  jugement  les  prévenus  de  conjuration  contre 
le  peuple  français  et  sa  liberté  :  Quiconque  usurpe 
le  pouvoir  de  la  convention  nationale  ,  attente  à 
sa  sûreté  ou  à  sa  dignité  ,  est  ennemi  du  peuple 
et  sera  puni  de  mort  :  La  résistance  au  gouver- 
nement révolutionnaire  et  républicain  ,  «on  avilis- 
sement ,  le»  tentatives  pour  le  détruire  ou  Pcnlraver  , 
seront  punis  de  mort  :  Les  autorités  constituées 
ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  :  Les  commi.'i- 
sions  données  jusqu'à  ce  moment  sont  antiullées  : 
11  sera  nommé  six  commissions  populaires  pour 
juger  promptement  les  détenus  dans  les  pri.sons  ; 
Les  prévenus  de  conspiration  ,  qui  »e  seront  sous- 
traits à  Icxamcn  de  la  ju.stice ,  sont  mi.*  hors  la 
loi  ,  cl  quiconque  les  recèlera  sera  puni  conmic 
leur  complice  :  Les  individus  arrêtés,  pour  cause  (le 
conspiration  ,  ne  pourront  conmiuniqucr  avec  qui 
que  ce  soit ,  ni  verbalement  ni  par  écrit ,  sous  la 
responsabilité  capitale  de»  préposé»  à  leur  garde 
«t  à  celle  des  prisons  :  Quiconque  aura  favorisé 
ces  communications,  sera  puni  comme  leur  com- 
plice, etc.  etc.  Legcndre ,  outre  l'impression  réclamée 
«le  toute»  part»  ,  en  demande  l'envoi  aux  munici- 
palilis,  aux  armée»,  aux  société»  populaue»  ,  et 
<|U  il  soit  lu  le»  décadi»  dan»  le  temple  de  la  Raison. 
Adopté. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Du  17  :  .T.  -M. 
Uucliemin,  secrétaire  de«eommandemen»deCondé; 
F.-G.  Comparé  ,  employé  aux  »ub»i»tancc»  nuli- 
tairc»  ;  O.  Gra.Min  ,  ex  noble  ,  et  sa  lennue,  con- 
damn.".   ..    m-rl.   Cinq    aciuitté.',. 


Supplément  à  la  séance  du  32. 

Tallien  se  plaint  des  calomnies  prodiguées  aux 
représentans  en  mission  ;  dément  la  nouvelle  pu- 
bliée dans  les  journaux ,  que  Bordeaux  est  en  contre- 
révolution  ;  assure  que  cette  ville  est  entièrement 
rendue  à  la  république  ;  provoque  l'examen";  de 
sa  conduite  et  de  celle  de  son  collègue  Ysabeau. 
Renvoi  aux  comités.  —  Rapport  de  Bézard  et  dé- 
cret sur  la  confiscation  des  biens  des  ecclésiastiques 
déportés  ou  reclus.  —  Berlier  fait  adopter  un  décret 
additionnel  sur  les  successions. 


Suite  de  la  se  an 


du    2.3. 


Plaintes  de  Bassal  sur  l'oppression  des  patriotes 
à  Versailles.  —  Javoque  ,  rappelé  dans  le  sein  de 
la  convention  ,  demande  qu'on  fixe  un  jour  pour 
l'entendre.  D'après  les  observations  de  Bourdon , 
de  l'Oise  ,  il  est  renvoyé  devant  le  comité  de  salut 
public.  —  Le  général  Lapoype  se  présente  à  la 
barre.  Barrère  lit  deux  lettres  du  représentant  Mai- 
gnet ,  en  mission  à  Marseille  ,  qui  démentent  le 
fait  pour  lequel  ce  général  a  été  cité.  Celui  -  ci 
ajoute  que,  loin  d'avoir  énoncé  des  sentimens  fa- 
vorables à  la  reconstruction  des  bastilles  ,  il  a  passé 
sa  vie  révolutionnaire  à  les  détruire.  Admis  aux 
honneurs  de  la  séance. — Lettre  des  administrateurs 
de  Weissembourg  ,  annonçant  le  vœu  de  plusieurs 
conmiunes  de  leur  district ,  pour  leur  réunion  à 
la  république  française.  —  André  Dumont  écrit  de 
Compiègne  ,  que  les  habitans  de  cette  commune 
sont  tous  à  la  hauteur  :  le  seul  nom  de  roi  y  est 
en  horreur.  «  On  vient  de  ti'ouver  dans  les  livres 
>•  de  l'infâme  Voyer-d'Argenson  ,  deux  gravures 
>>  sur  satin  :  l'une  représentant  Capet,  d'exécrable 
)>  mémoire  ;  et  l'autre  ,  son  fils  monté  sur  un  dau- 
»  phin  ,  portant  devant  lui  un  médaillon  sur 
»  lequel  se  trouvent  les  figures  ignobles  des  deux 
»  raccourcis  ;  onlui  fait  tenir  à  la  main  un  dra- 
»  peau  couvert  de  fleurs  de  lys  ,  au  milieu  des- 
»  quelles  on  voit  la  fille  de  la  scélérate  Antoinette  ». 
Le  même  représentant  écrit  d'Amiens  ,  que  l'in- 
trigue avait  tenté  un  nouvel  effort  et  faisait  craindre 
un  orage  ;  mais  il  l'a  fait  disparaître  tout-àcoup 
dans  six  districts  qu'il  a  parcourus  en  cinq  jours. 


N°.   17O.  Du  -J'y  ventôse.  (  iG  mars  ). 


r;ntô»e.    {_  I  j  mar»). 


C  (J  N  V  E  N  ']•  ION     N  A  T  1  O  N  A  L  I'.. 

Truie  du  décret  qui  établit  une  commission 
de  travaux  public»,  rrn.lu  dan»  la  séante  du  ai 
V*nt6ia  ,  tur  la  rapport  de  Barrcre. 


N    o    U    V    K   L   1.   E    S. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Bill  d'excep- 
tion (  espèce  de  lettre  de  grâce  )  proposé  par  lord 
Albermale  en  faveur  <les  ministres  ,  pour  avoir 
permis  à  un  corps  de  troupe»  hcssoisesde  débarcpicr 
dans  ce  royaume.  Discussion  sur  la  légalité  ou 
l'illégalité  de  cette  permission. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Sènnce  du  24  ventôse. 

Roux  ,  en  mission  dan»  le  département  dos  Ar- 
denncs  ,  écrit  que  Mathieu  son  collègue  et  lui ,  ont 
fait  dans  Sedan  l'inauguration  d'un  tenq)le  de  la 
Raison:  il  ajoute  que  cette  commune,  si  souvent  ca- 
lomniée, a  versé  dans  la  caisse  du  district  3i8,oool., 
montant  de  son  emprunt  forcé ,  outre  une  avance 
de  .Hoo,ooo  liv.  pour  ses  subsistances.  —  Tallien 
conmiuniquc  utie  lettre  d'Ysabeau  .son  collègue  , 
en  mission  ii  Burdi  aux  :  ■<  La  grande  majorité  des 
»  citoyens  y  est  pure  et  révolutionnaire  :  les  urres- 
»  talions  continuent:  il  t|e  relichu  aucun  des  ci- 
•.  (levant  nobles  ,  même  avec  les  preuves  de  j'afrio- 
I.  lisme  nu-nlionnée»  dan»  la  loi  du  17  septembre 
.1  (style  esclave),  parce  qu'on  peut  être  trompé  sur 
).  ce»  preuve»  :  la  gnitluliiie  a  fait  ju.itice  d'un  prêtre 
1.  nsMTmetilè  ,  coupable  de  royalisnu:  ;  une  reli- 
I.  pieuse  va  y  p.isxer.  Voili  la  réponse  aux  modéré» 
ir  qui  avaient  annoncé  l'abolition  de  lu  peine  de 
»  M]orl. 

Séance   du    af)    venlAse. 

U.ipport  de  Oubarran  »ur  l'arrestation  de  Palloy, 
accise    de  dilapidation  dans   tu  démolition   du    la 


Bastille.  Décret  qui  le  met  en  liberté,  et  lui  permet 
de  poursuivre  ses  dénonciateurs  pardevant  les  tri- 
bunaux. —  Tilly  ,  général  de  brigade  ,  destitué 
comme  noble  ,  mais  qui  a  rendu  de  grands  service» 
à  la  liberté  ,  attestés  par  Carrier  ,  Lacroix  et  autres, 
demande  à  rester  à  Paris  ,  jusqu'à  ce  que  le  comité 
de  salut  public  ait  prononcé  sur  sa  conduite.  Dé- 
crété. — -Mèaulle  ,  Laporte  et  Fouché  ,  en  mission  à 
Commune-Alfranchie  ,  écrivent  que  la  justice  aura 
bientôt  achevé  son  cours  terrible  dans  cette  cité 
rebelle.  «  Quelques  complices  de  la  révolte  vont  êtriî 
»  lancés  sous  la  foudre  :  tout  ce  qui  fut  opposé 
1)  à  la  république  ,  ne  doit  présenter  aux  yeux 
>.  républicains  que  des  cendres  et  des  décombres. 
11  C'est  sur  les  tombeaux  de  l'orgueil  révolté  et  des 
»  privilégiés  oppresseurs  qu'ils  ont  célébré  la  fête 
»  de  l'égabtè  ,  et  proclamé  le  décret  qui  brise  les 
)>  eliaines  des  hommes  de  couleur.  Le  tableau  qu'of- 
»  frait ,  dans  cette  fête  ,  la  commission  révolutionr' 
u  naire  ,  suivie  de  deu.x  exécuteurs  de  la  justice 
))  nationale  ,  tenant  en  main  la  hache  de  la  mort , 
))  a  excité  les  cris  de  la  sensibilité  et  de  la  recon- 
»  naissance  du  pcîuple  ».  Ils  terminent  en  deman- 
dant la  répartition  aux  sans  culottes  des  immenses 
propriétés  des  Lyonnais.  — Lettre  du  représeutani; 
Lacombe-Saint-Michel  sur  la  situation  de  la'Corse. 
—  Lettre  de  Fouquier-Thinvijle  ,  annonçant  qu'il 
vient  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  ci- 
toyens Ronsln  ,  Hébert  ,  Momoro  ,  Ducroquet  et 
le  général  Launiur,  comme  impliqués  danslaconspi» 
ration  tramée  contre  le  peuple  ,  et  qu'il  est  à  la 
poursuite  du  banquier  hollandais  Kock.  —  Appel 
de  Robespierre  au  peuple  pour  s'unir  à  la  représen- 
tation nationale  ,  qui  va  se  lever  encore  pour  sauver 
la  liberté.  Détails  sur  la  conspiration  nouvellement 
découverte.  Couthon ,  pour  achever  la  conviction 
de  son  existence  ,  produit  deux  lettres  interceptées, 
annonçant  deux  partis  qui  en  viendront  bientôt  aux 
mains,  et  les  efforts  faits  pour  dépopulariser  Robes- 
pierre. Nouveaux  détails  par  Barrère  sur  cette  cons- 
piration ,  dont  les  ramifications  .s'étendent  dans  les 
armées  ,  à  l'extérieur  et  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique; sut  cette  nuée  de  déserteurs  étrangers  qui 
se  promènent  dans  les  rues  de  Paris;  sur  ces  hommes 
à  grandis  moustaches  et  à  longs  sabres  ,  qui  in- 
sultent les  bons  citoyens  ,  surtout  les  représen- 
tans du  peuple,  et  les  regardent  comme  pour  leur 
dire  :  Si  tu  ouvres  la  bouche  pour  proférer  une  seule 
parole  ,  je  t'exterminerai.  «  Citoyens  ,  ajoute- 
)i  t-il  ,  pour  déjouer  une  conspiration,  il  faut  mar- 
.)  cher  vite  ;  c'est  alors  qu'il  faut  être  au  pas.  Si  on 
i>  laisse  respirer  les  traîtres  ,  on  leur  donne  de  nou- 
u  vellcs  forces  n. 


Tribunal  révolutionnaire.  l)u  18  :  L.  Desacres, 
dit  de  {'Aigle  ,  ci-devant  comte  et  niaréchal-de- 
camp  ;  A.  A.  L.  B.  Lurochefoucault  ,  veuve 
Duretal  ,  condamnés  l'i  mort.  C.  N.  Frezard,  no- 
taire ;  P.  F.  Eoncerf,  ci-devant  secrétaire  de 
<l(.)iléans,    arquUtèii. 


N°.    177.  Du  27 


(  17   mars). 


Nouvelles. 

—Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Dis- 
cussion relative  à  MM.  Muir  et  Palmer ,  condam- 
nés à  la  déportation  par  la  haute-cour  de  justice 
d'Ecos.se. 

Paris.  — Société  des  .Jacobins.  Du  iç)  ventése  : 
Une  société  demande  que  les  détenus  ,  comme  sus- 
pects ,  soient  éloignés  de  leur  domicile.  Réflexions 
de  Carrier  i  ce  sujet  ;  il  invite  la  société  à  pré- 
senter à  la  convention  une  pétition  pour  cet  éloi- 
gnement  ,  avec  défc^nses  aux  parens  des  délemis 
d'aller  le»  visiter.  Arrêté.  —  Les  députés  de  S.iint- 
Domlngue  ii  la  convention  ,  instrulsen't  la  société 
de»  calomnies  répandues  contre  eux  pur  le»  colon», 
grand»  pbuiteur»  de  Saint-Domingue.  —  Ulanchet 
lait  remari|Uer  que  le» aristocrate»  de  Paris  ontquii((S 
ci'tte  commune  pour  n'être  pu»  incarcérés.  Il  de- 
mande que  lu  société  »o  procure  la  liste  do»  »ignn- 
tuii'cs  de  luutca  lus  pétition»  anti-civiques  ,  qu'elle 
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la  fasse  imprimer  et  l'envoie  i  toutes  les  socii'tés. 
Arrêté. 

Du  22.  —  Renaudin  demande  qu'il  soit  refusé 
-du  papier  ,  de  l'encre  et  des  plumes  aux  détenus  ; 
-qu'on  ne  permette  plus  qu'ils  soient  visités  ,  et  que 
«a  motion  soit  insérée  dans  la  pétition  qui  doit 
être  présentée  à  la  convention.  Arrêté.  —  Une  dé- 
putation  des  Cordeliers  vient  renouveler  aux  Jaco- 
bins l'as.surance  de  la  fraternité  la  plus  intime  ,  cl 
annoncer  que  le  voile  jeté  sur  la  déclaration  des 
xJroits  de  l'homme  ,  a  été  levé.  Le  président  répond  , 
et  donne  à  l'orateur  l'accolade  rralerncUr.  Dulournv 
<lit  que  cela  ne  suffit  pas  ;  qu'il  faut  demander  aux 
Cordeliers  ce  qu'ils  pensent  des  .sociétés  scction- 
naires  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  exprimé  leur  voeu  : 
il  propose  qu'ils  soient  invités  à  discuter  cette 
question.  Adopté.  — Rappoit  de  l'arrêté  ,  qui  de- 
vait paiiser  au  .scrutin  épuratoire  la  société  popu- 
laire liégeoise.  Correspondance  suspendue  avec  cette 
«ociélé  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  chassé  de  son  sein 
les  intrigans  qui  ont  volé  la  réunion  à  la  France 
fivcc  des  conditions. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  26  ventése. 

Diverses  sections  de  Paris  expriment  leurs  .sen- 
timens  sur  la  conjuration  ourdie  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  la  liberté.  L'un  des  o^ate\lr,^ 
«hante  des  couplets  patriotiques.  Danton  dit  à  cette 
occasion  qu'on  ne  doit  pas  changer  en  tréteaux  U 
«aile  et  la  barre  de  la  convention  ;  il  fait  décréter 
<jue  dorénavant  on  n'entendra  que  la  raison  en 
prose.  — Rapport  de  Baudot  .sur  l'excellent  état  des 
choses  aux  armées  du  Rhin  et  do  la  iVloselle. 
—  Couthon  annonce  que  les  preuves  de  la  con.s- 
piration  découverte  s'accumulent  au  comité  de  .sû- 
reté générale  ;  on  a  tenté  de  faire  parvenir  au 
Temple  une  lettre  ,  un  paquet  et  5o  louis  :  le  but 
de  cet  envoi  était  de  faciliter  l'évasion  du  fils  de 
Capet ,  dont  les  conjurés  avaient  besoin  pour  l'ins- 
tallation  d'un  régent.  «  Qu'ils  tremblent ,  les  scélé 
«  rats ,  dit  Couthon,  leur  dernière  heure  est  sonnée 
»  iispériront  >.. — Décret  relatif  aux  arbitres  appelé 
dans  les   diilicuUés  sur  la  loi  des  successions. 


conspirateurs  arrêtés  ,  les  maux  qui  ont  afUigé  nos 
armées  ,  et  la  prolongation  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée ;  il  demande  qu'on  recherche  tous  leurs  com- 
plices. Lachevardière  l'improuve  ,  et  dit  qu'il  fau- 
drait alors  revenir  sur  les  PhiUippeautlns  ,  jugés 
depuis  long-temps  par  l'opinion  publique.  Il  est 
contredit  par  Carrier  et  Dufoumy.  CoUot-d'Herbois 
demande  qu'on  suive  la  marche  de  la  convention 
dans  la  recherche  des  coupables.  Fréron  promet 
des  détails  sur  les  maux  que  les  hommes  arrêtés 
ont  faits  dans  le  Midi. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Rapport  d'Amar  .sur  la  con.spiration  de  l'étranger , 
dont  le  but  était  de  corrompre  plusieurs  membres 
de  la  convention  ,  de  les  diviser ,  les  avilir  ,  dissou- 
dre la  représenl.Tlion  nationale  ,  et  donner  un  roi 
à  la  France.  Détails  des  moyens  employé»  par  les 
con.spirateurs  pour  l'atteindre.  L'orateur  conclud  au 
décret  d'accusation  contre  Chabot  ,  Delaunay , 
d'Angers,  Julien  ,  de  Toulouse,  et  Fabre-d'Eglan- 
tlne  ,  comme  auteurs  de  la  conspiration  ;  contre 
Bazire  ,  comme  complice  ;  et  i  leur  renvoi  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  pour  y  être  jugés.  Bil- 
laud-Varennes  reproche  au  rapporteur  de  n'avoir 
pas  fait  sentir  que  le  principal  objet  de  la  conju- 
ration, était  de  diflamer  la  convention  entière;  il 
demande  qu'il  en  .soit  fait  expressément  mention 
dans  le  décret.  Robespierre  appuie  très-vivement 
cette  opinion  ;  et  le  décret  ,  ainsi  amendé  ,  est 
adopté.  —  Une  dépulalion  des  sociétés  populaires 
de  Beaucaire  et  d'Avignon ,  réclame  la  liberté 
d'Agricole  Moreau.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 


N".    17g.   Du  29  ventôse.  (  19  mars  ). 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  ig.  —  C.-E.  Vau- 
drey  ,  homme  de  loi ,  condimmé  à  mort.  Neuf 
acquittés  ,  dont  J.-F-  Tailleur  ,  J.-L.  Machaut  , 
et  J.-L.  Lenfant ,  administrateurs  de  l'habillement 
des  troupes. 


N".    178.  Du  28  ventôse.    (  18  mars). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Départ  du  duc  d'Yorck  ,  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  l'armée  anglaise  de 
Flandre. 

Paris.  —  Conseil  général  ;  Arrêté  relatif  aux 
terrains  nationaux  et  terres  incultes  ,  susceptibles 
de  culture.  —  Lecture  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  qui  consacre  le  théâtre  ci-devant  Fran- 
çais ,  aux  représentations  données  de  par  et  pour 
le  peuple.  —  Approbation  d'un  arrêté  du  corps 
municipal ,  qui  proscrit  les  baladins  dans  les  places 
publiques  ,  et  n'y  tolère  que  les  vendeurs  des  hym- 
nes patriotiques Rapport  de  l'administration  de 

police  sur  la  pièce  intitulée  :  le  Congres  des  Rois. 
Arrêté  que  cette  pièce  ne  sera  plus  jouée  ,  comme 
favorisant  tous  les  partis. 

Société  des  .Jacobins.  Du  24  i-entése.  —  Discours 
de  BillauJ-Varennes  sur  la  conspiration  de  Ronsin , 
Hébert ,  Vincent ,  etc.  «  Jurons  tous  ,  dit-il  en 
»  finissant  ,  de  n'épargner  aucun  conspirateur  , 
»  quelque  part  qu'il  se  présente  ...  ISlous  le  jurons , 
s'écrient  les  membres  et  les  citoyens  des  tribunes 
levés  spontanément.  Loys  cite  un  trait  à  la  charge 
de  Momoro.  Boulanger  ,  interpellé  sur  ce  qu'il  a 
dit  dans  la  dernière  séance  des  Cordeliers  ,  trouve 
«n  défeuseur  dans  Robespierre.  Tallien  impute  aux 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
.sion  sur   la  traite  des   Nègres. 

Paris.  —  Société  des  Cordeliers.  Du  24.  ventise. 
—  Chenaux  annonce  que  Mon  00  ,  président,  est 
dani  les  fers  avec  d'antres  patriotes  ;   il  ob.serve  que 
Cobert ,    vice  -  présid-n- ,    ist   absent.   On   craint 
qu'il   ne  partage  le   soi  t  des  opprimés  ,   et  l'on  en- 
voie cliez  lui  pour  le  savoir.  Chenaux  est  élevé  à  la 
présidence  :  il  invile   la  société  au  calme,   dit   que 
la  déclacHtion    des   droits  est   de    nouveau  violée  , 
et  en   fait  faire  une  seconde  lecture.  Hancart  dé- 
plore énergiquément   le  sort  de  ses  amis,   de   ses 
collègues  ,   et  dénonce  Prétot ,  pour  avoir  dit  dans 
un  groupe ,  peu  auparavant ,    qu'Hébert  était  un 
scélérat.    Ce  membre  interrogé  ,  divague     et  de- 
mande à  son  tour,  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'insur- 
rection a  été  proclamée  à  Cette  tribune?  oui,  non, 
s'écrie-t  on.  Prétot   est  arraché  de  la  tribune  ;   on 
lui  demande  sa  carte  ;  il  est  chassé.  Etonnement 
de    la  société  de    ne  point   voir    Bertrand   et   les 
orateurs   ordinaires.  Propositicms  sur  les  moyens  de 
secourir  les  frères  détenus.    Arrêté  qu'une   dépu- 
tation  se  tran>portera  chez  l'accusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire,  pour  l'engager  à  accélérer 
le  jugement  des  cordeliers  incarcérés.  Hancart  de- 
mande   que  chaque    cordelier   s'explique  franche- 
ment sur  le  compte  de  Momoro,  Hébert,  Vincent 
et  Ronsin.  Plusieurs  membres  disent  qu'ils  les  re- 
gardent   comme    innocens  ;   mais  que ,    s'ils    sont 
coupables,   il,<  les  conduiront   eux-mêmes  à  l'é- 
chafaud. — Députation   de   la   Société  de  l'Ami  du 
peuple  et  de  celle  des  Hommes-Jjibres ,  pour  savoir 
ce   que  font  les  Cordeliers  ,   et  se   décider  d'après 
leur  sagesse.  Brochet  et  Bouin ,  qui  viennent  des 
Jacobins  ,   racontent  que  les  cordeliers  emprisonnés 
sont  accusés   d'une  horrible  conjuration,    dont  ils 
donnent  les  détails.  Plusieurs   membres  disent  que 
la   cliose    est  impossible    ou   invraisemblable.   La 
société  entière  ne  peut  y  croire  ,    et  persiste  dans 
son  arrêté.  Un  membre  demande  qu'on  fasse   lec- 
ture des  listes  des  signataires  et  des  clabistes  de 


la  Sainte-Chapelle,  parce  que,  s'il  faut  sonner  le 
tocsin  et  frapper,  il  est  bon  de  les  connaître.  Vio- 
lens  murmures.    Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  27   ventôse. 

Un  grand  nombre  de  sections  de  Paris ,  ex- 
priment leur  reconnaissance  pour  la  promptitude 
avec  laquelle  la  convention  a  foudroyé  les  scélérats 
qui ,  depuis  si  long-temps,  se  jouaient  du  peuple  , 
sous  le  masque  du  patriotisme.  Barrère  annonce  un 
meilleur  ordre  de  choses  ,  depuis  l'arrestation  des 
conjurés  :  les  inquiétudes  sur  les  subsistances 
cessent  :  les  arrivages  .sont  plus  fréquens  et  aug- 
mentent tous  les  jours.  Il  fait  rendre  deux  décrets  , 
l'un  relatif  à  la  commission  des  travaux  publics; 
l'autre  ,  à  la  régie  des  poudres  et  salpêtres. — Saint- 
Ju.st  rend  compte  de  l'arrestation  des  députés 
Hérault-Séchelles  et  Simond  ,  du  Mont-Blanc  ,  pré- 
venus de  complicité  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique ;  il  proposera ,  le  lendemain  le  décret  et 
l'acte  d'accusation  motivés  contr'eux.  L'assemblée 
confirme  l'arrestation. 

Séance  du  a8  ventôse. 

Félicitations  sur  la  con.spiration  déjouée Décret 

sur  la  proposition  de  Bourdon  ,  de  l'Oise,  qui  charge 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
de  procéder,  dans  le  plus  court  délai,  à  l'examen 
de  la  conduite  et  h  l'épuration  des  autorités  cons- 
tituées de  Paris  ,  qui  ont  gardé  le  silence  sur  le» 
événemens  présens  ,  et  d'en  rendre  compte  à  la 
convention.  —  Couthon  rend  compte  des  opération» 
et  des  découvertes  des  comités  sur  la  nouvelle  cons- 
piration :  les  preuves  arrivent  de  toutes  parts  ;  «es 
ramifications  sont  infinies  ,  mais  on  en  tient  tous 
les  fils.  —  Décret  relatif  aux  agens  forestiers  de 
l'ilc  de  Corse.  Lettres  de  Jeanbon-Saint-André, 
sur   la  situation  de  cette    île. 


Tribunal  révolutionnaire.  —    Trois    condamnés 
à  mort.  Un  acquitté. 


N».  180.  Du   3o  ventôse.  (  20  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris,  i-  Conseil  général  :  Lecture  d'un  arrêté 
de  la  section  de  Marat ,  révoquant  celui  par  le- 
quel elle  déclarait  qu'elle  était  debout  ,  et  qu'elle 
allait  voiler  les  droits  de  l'homme.  —  L'orateur 
d'une  députation  des  Jacobins  ,  donne  lecture 
d'un  arrêté  de  celte  société,  qui  engage  la  commune 
à  de  nouvelles  mesures  de  surveillance. 

Société  des  Jacobins.  Du  26  ventôse.  — Couthon 
entre  di.ns  quelques  détails  sur  la  conspiration.  Il 
désire  qu'on  invite  la  commune  de  Paris  à  faire 
connaître  au  peuple,  par  une  proclamation  ,  quels 
sont  ses  ennemis;  et  que  les  comités  de  surveil- 
lance des  sections  fassent  des  visites  dans  les  hôtels- 
garnis  ,  pour  savoir  quels  sont  les  individus  qui  les 
habitent. — Léonard  Bourdon  demande  que  la  so- 
ciété se  procure  la  liste  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  afin  de  les  passer  au  scrutin  épuratoire. 
Pienaudin  combat  cette  proposition.  Robespierre 
la  regarde  comme  tendante  à  établir  autant  d'au- 
torités constituées  qu'il  y  a  de  sociétés  populaires , 
ou  d'intrigans  qui  veulent  les  troubler  ;  au  reste , 
il  ne  s'en  étoime  pas  ,  parce  qu'au  pied  de  lécha- 
faud  où  l'on  punit  les  fripons ,  d'autres  fripons 
osent  encore  commettre  des  crimes  :  il  attaque 
Léonard  Bourdon  sans  scrupule  ,  parce  qu'il  n'est 
pas  encore  prouvé  k  ses  yeux,  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  conspiration;  et  demande  l'ordre  du  jour 
sur  sa  motion.  Adopté. 

Société  des    Cordeliers.    Du  26  ventôse.  On 

annonce  que  les  circonstances  privent  du  président 
Chenaux.  Sandos  est  nommé  à  sa  place.  Lec- 
ture du  dernier  rapport  fait  par  Saint-Jost  i  Ia 
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convention.  — Lettres  à  l'adresse  de  Vincent  et  de 
Chenaux  ,  renvoyées  à  l'accusateur  public.  —  La 
société  lève   sa    permanence. 

Du  27.  —  Réclamation  faite  au  nom  de  Prétot, 
chassé  de  la  société  ,  pour  avoir  dit  qu'Hébert  était 
vm  scélérat;  il  demande  sa  réintégration.  Adopté, 
après  niiclqncs  observations  de  Dubois.  —  Nouvelle 
commission  ,  nommée  pour  purger  la  société  des 
intrigans  et  des  aristocrates  masqués  qui  peuvent 
s'y  être  glissés.  —  Brochet  fait  arrêter  que  quatre 
commissaires  seront  envoyés  aux  Jacobins ,  pour 
resserrer  l'union    entre  les  deux  sociétés. 

Variété. — Lettre  de  la  société  républicaine  de 
Rochefort ,  à  Stanhope,  pair  d'Angleterre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    sg    ifeniôse. 

Bourdon  ,  de  l'Oise ,  demande  que  Boucholte  , 
ministre  de  la  guerre ,  soit  tenu  ,  dans  les  24heures  , 
de  rendre  compte'  des  motifs  qui  l'ont  engagé  à  faire 
venir  à  Paris  et  aux  environs  un  si  grand  nombre 
de  prisonniers  et  déserteurs  autrichiens.  Taillefer, 
Perrin  ,  des  Vosges  ,  Delmas  ,  Merlin ,  de  Thion- 
ville ,  appuient  cet  avis  :  celui-ci  voit  une  profonde 
combinaison  dans  l'appel  de  cette  armée  de  Cobourg 
autour  de  Paris.  Danton  demande  l'examen  de  la 
conduite  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ,  et  in- 
eiste  sur  la  proposition  de  Bourdon.  Décrété.  — 
Plainte  de  Pons,  de  Verdun,  contre  Marine ,  officier 
de  police.  Décret  qui  met  ce  dernier  en  état  d'arres- 
tation. —  Amar  fait  adopter  la  rédaction  du  décret 
d'accusation  rendu  le  26  contre  les  conjurés.  — Rap- 
port deBarrère  sur  le  plan  de  la  conspiration  ,  dont 
les  développemens seront  présentés  dans  trois  jours: 
il  armonce  que  les  accusés  seront  mis  en  jugement 
le  primidi  suivant. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  A. -P.  Verrier  , 
fermier  ;  Davanne  ,  commis  à  la  distribution  des 
vivres ,  condanmés   à  mort.  Quatre  acquittés. 


Supplément. 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Constantinople 
à  la  société  des  .Tacobins  de  Paris  .  elle  rend  compte 
des  motifs  qui  avaient  provoqué  sa  formation,  de 
ceux  qui  l'engagent  à  se  dissoudre ,  cl  se  ju.slilicr 
des  inculpations  dirigées  contre  elle.  Liste  des 
membres  qui   composaient  cette  société. 


Du   1".    germinal.   (  21   mars  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Communes.  —  Dis- 
cussion sur  la  taxe  des  procureurs.  —  Autre  sur 
ta  plainte  <)c  John-I''yschc-Patmer,  contre  le  juge- 
ment de  la  cour  de  justice  d'Ecosse.  Admission  de 
celte  plainte. 

Paris.  — Conseil  général ,  28  ventôse. — A-nM. 
pour  féliciter  la  convention  sur  les  mesures  prines 
contre  les  conspirateurs.  —  Lecture  d'un  arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  qui  remplace  Chaumctte, 
8f;i'nt  national ,  et  Hébert ,  substitut ,  en  état 
d'arrestation  ,  pur  Cellier  et  Legrand.  —  Ordre  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  de  retirer  i  l'instant 
•ax  comités  de  surveillance  des  sections  ,  lus  mis- 
«ions  ou  délégations  qui  ont  pu  leur  être  données 
par  le  coiisril.  —  (}rilre  général  ,  du  2;).  Le» 
citoyen*  arrivant  à  Paris,  ne  doivent  être  inquiétés 
<|u'aulant  qu'il»  seraient  hors  la  loi  ;  la  garde  des 
biirrières  ne  doit  point  s'emparer  de  ce  qui  appar- 
•  iiiit    h  nuirui.  Signé ,    Hanriol. 

Suriélé  des  .lariiltins.  Ou  ij  t'entAie.  —  Suile  de 
i'épiirement.— Yon  se  préiente;  nn  observe  que  Des- 
clinmp»  l'a  dénoncé.  Yon  produit  un  décret  qui  le 
justifie.  'l'nllien  v«nte  son  patriotisme. —  IVousselin 
j>ronon''e  un  discours  sur  la  dernière  rotisplration, 
— '  Dufourny  ic  plaint  qao  le  journol  de  la  Mon- 


tagne ne  rend  pas  textuellement  tout  ce  qui  se 
dit  à  la  séance.  Tallien  pense  que  la  société  ne 
doit  pas  avoir  un  journal  à  elle.  Il  prononce  en- 
suite un  discours  sur  la  conspiration  '  déjouée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  ag. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
annoncée.  Bourdon ,  de  l'Oise ,  observe  qu'au  mi- 
lieu des  mesures  terribles  prises  pour  déjouer  les 
complots  et  écraser  les  conspirateurs  ,  le  coup  est 
manqué  si  on  l'admet  :  c'est  avant  le  décret  d'hier 
qu'elle  devait  se  présenter  ;  il  ne  reste  plus  au- 
jourd'hui qu'à  examiner  sa  conduite.  La  munici- 
palité est  introduite.  Le  maire,  Pache,  après  avoir 
rappelé  q\i'il  a  souvent  rendu  compte  aux  comités 
des  sentln)ens  du  conseil  général  de  la  commune , 
de  la  pureté  de  son  patriotisme  ,  etc.  ,  le  présente 
à  l'assemblée  ,  et  demande  pour  lui  la  parole.  Lu- 
bin  ,  officier  municipal ,  félicite  la  convention  de 
sa  surveillance  active  à  déjouer  les  manoeuvres  des 
ennemis  de  la  chose  publique  ;  jure  ,  au  nom  de 
la  commune  de  Paris  ,  de  ne  jamais  l'abandonner , 
et  déverser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  Le  président ,  Ruhl , 
reproche  au  conseil  général  d'être  le  dernier  à 
venir  témoigner  à  la  convention  l'intérêt  qu'il  prend 
à  son  sort ,  et  cela  à  la  suite  d'un  décret  tel  que 
celui  de  la  veille  :  elle  se  plait  à  croire  que  ses 
vœux  ,  que  ses  sentimens  sont  purs  ,  quoique  l'ex- 
pression en  soit  très-tardive  ;  elle  désire  que  la 
commune  de  Paris  ,  qui  a  eu  si  long-temps  à  sa 
tète  les  BaiUy ,  les  Pétion  et  les  Manuel,  ne  ren- 
ferme désormais  dans  .^on  sein  que  des  Brutus  et 
des  Publicola.  Le  maire,  au  nom  de  ses  collègues, 
jure  qu'ils  seront  tous  dignes  imitateurs  de  ces  ro- 
mains. Le  conseil  est  admis  à  la  séance.  L'inser- 
tion au  bulletin  de  la  réponse  du  président  est 
demandée.  Opposition  de  Danton  :  il  ne  faut  pas 
avilir  un  corps  entier  ,  frapper  d'une  prévention 
collective  une  administration  collective,  parce  que 
quelques  individus  de  ce  corps  peuvent  être  cou- 
pables :  la  réponse  du  président  est  digne  de  la 
majesté  du  peuple  ;  mais  il  y  règne  une  sévère 
justice  qui  peut  être  mal  intci-prétée  :  il  faut  épar- 
gner à  la  commune  la  douleur  de  croire  qu'elle 
a  été  censurée  avec  aigreur.  Le  président  veut 
répondre  à  la  tribune  ,  et  appelle  Danton  au  fau- 
teuil. Excuses  de  Danton  sur  des  expressions  qui 
ont  mal  rendu  sa  pensée  ;  "  Pardonne-moi ,  dit-il , 
>i  je  te  pardonnerais  moi-même  une  pareille  erreur. 
M  Vois  en  moi  tm  frère  <|ui  a  exprimé  librement 
..  son  opinion.  >>  Iluhl  descend  de  la  tribune  ,  et 
.se  jette  dans  les  bras  de  Danton.  Cette  scène 
excite  le  plus  vif  enthousiasme.  Les  propositions 
rcl.Ttives  à  l'impression  n'ont  pas  de  suite. — Renvoi 
d'un  projet  de  Gouly  sur  une  interprétation  des 
loi»  relatives  aux  récompenses  à  décerner  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 


Séa 


'  du  3o  ventôse. 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Versailles 
réclame  la  liberté  de»  patriotes  incarcérés  par  les 
intrigues  des  aristocrates.  Bassal  déclare  que  cette 
ville  en  est  pleine.  Cliarle»  Delacroix  atteste  qu'Hé- 
bert est  venu  dan»  cette  ville  ,  chez  un  dénon- 
ciateur des  patriotes  ,  pour  y  concerter  sans  doute 
le»  incarcération».  Tnllien  demande  un  rapport  sur 
la  situation  <le  la  république  :  on  verra  que  par 
tout  le»  patriote»  qui  pouvaient  faire  niarihcr  lu 
révolution  ,  sont  incarcéré» .  Ilounlon  ,  de  l'Oise  , 
désigne  Héron  comme  le  directeur  de  ce»  incar- 
cérations. On  demande  son  arrestation.  Décrété. 
Coulhun  déclare  que  ce  n'est  pas  la  seule  cons- 
piration qui  existe  :  il  prie  la  convention  de  se 
niélier  de  toutes  les  mesures  de  police  qui  lui  se- 
rairnt  proposées  ;  il  peint  Héron  counne  un  pa- 
triote pur ,  arrêté  peut-être  parre  qu'on  craint 
qu  il  ne  déjoue  encori!  de  nouvelle»  lntrif;ue». 
Moy»e  Uayle  déclare  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  cru  voir  dans  lelte  iirrestalion  la  pani- 
lytic  d'une  partie  de*  mesures  prises  pour  le  salut 


public.  Un  membre  déclare  qu'Héron  ,  lui  et  plu- 
sieurs autres  patriotes,  ont  soustrait. Marat  à  la 
rage  des  assassins  ;  qu'Héron  a  mené  à  l'échafaud 
les  négocians  ,  banquiers  et  autres  restes  impurs 
de  l'ancien  régime.  Moyse  Bayle  ajoute  que  ,  le 
10  août,  à  la  tête  des  bataillons  marseillais,  il  a 
fait  mordre  la  poussière  à  plusieurs  satellites  dix 
tyran ,  et  reçu  cinq  blessures.  Robespierre  voit , 
dans  ce  qui  vient  de  se  passer  ,  les  efforts  de  la 
malveillance  pour  induire  la  convention  en  erreur  : 
on  veut  envelopper  dans  la  procédure  tous  les 
patriotes  dont  on  redoute  la  pureté  et  l'énergie  ; 
une  nouvelle  faction  veut  trouver  dans  la  chute 
de  celle  qui  est  près  d'expirer  ,  une  espèce  de 
triomphe  :  il  faut  les  écraser  toutes  ,  et  la  patrie 
est  sauvée.  Le  résultat  de  ce  discours  est  le  rapport 
du  décret.  — Rapport  de  Barrère,  relatif  à  l'ins- 
truction sur  les  tableaux  du   maximum. 


Variété.  —  Article  rectifiant  une  erreur  dans  le 
rapport  de  Lacroix  sur  sa  mission  dans  la  Belgique , 
relativement  à  Publicola  Chaussard. 


N".   182.  Du   2  germinal,    (  22  mars  ). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Anniversaire  du  supplice  de 
Louis  XVI,  célébré  sans  mystère  par  le  ministre 
français  Descorches. 

Italie.  —  Ordre  donné  à  tous  les  Français  ,  non 
établis  en  Toscane  avant  le  i5  février  lyyo  ,  d'en 
sortir  dans  l'espace  d'un  mois.  —  La  république 
de  Gênes  nomme  le  sénateur  Barthélémy  Burecardo 
son  chargé  d'affaires  auprès  de  la  république  fran- 
çaise. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins.   Du  28  ventôse. 
— LTne  députation  des  Cordeliers  dément  le  bruit 
de  sa  dis.solution  ,   et  invite  les  vieux  Cordeliers  à 
se  rendre  à  ses  séances  ,   pour  y  démasquer  de  con- 
cert les  intrigans  et  les  traîtres.  Lcgcndre  leur  re- 
proche ce  qui  a  été  dit  la  veille   dans  leur  séance, 
au  sujet  d'Hébert ,    de  Vincent  et   de  leurs  com- 
plices. C'est  en  sa  qualité  de  vieux  Cordelier  qu'il 
poursuivra  les  conspirateurs ,   les  intrigans  qui  les 
flattent ,  ceux  qui  ont  souffert   que  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  ft^t  voilée.  Il  demande  qu'on 
laisse  à   l'opinion  publique  le  pouvoir  de  surveiller 
la   société  ,  et  déclare  que  les  vieux  Cordeliers  n'y 
rentreront  que  quand  les  esclaves  en  seront  sortis. 
Dufourny  parle  dans  le  même  sens.  «  Deux  baisers, 
i>  ajoute-t-il  ,  ont  été  donnés  entre  les  Cordeliers 
n  et  les  Jacobins  ;    au  troisième  ,    nous    devions 
■>  être  poignardés.   »  Robespierre  dit  que  ceux  qui 
se  présentent  ici,   ne  sont  pas  de  vrais  Cordeliers: 
peut-on  en  reconnaître  un  dans   ce  Dubois  ,   ad- 
ministrateur du  département  de  Paris,  partisan  du 
scélérat   Jacques  Roux  ?   peut-on    les  reconnaître 
dans  ceux  qui  défendent  les  conjurés  traduits  au 
tribunal  ;  révolutionnaire  ?    Il    demande   qu'il   soit 
répondu  ù  la  députation  ,  que  la  société  ne  corres- 
pondra avec  les  Cordeliers  ,  que  quand  ceuv-ci  se- 
ront   régénérés.    Tallien    appuie    les   réflexions  do 
Robespierre  ,  et  ajoute  que  les  conspirateurs  arrêtés 
ne  sont    pas    les   seuls   à   punir  :   il  y   en   a  dans 
les  comités  de  surveillance,  dans  les  bureaux  des 
ministres;   il   faut  les  connaître  tous,  et'nc  ccs.ier 
les  recherches  que  quand   il»  n'existeront  plus.  La 
proposition  de  Robespierre  est   adoptée.  Coiithon 
conununique  une  lettre  de  Commune-Airranchie , 
portant  ipie  le  procès-verbal  de  la  séance  des  Cor- 
deliers ,   du  i4,   a  été  accueilli  à  la  société  popu- 
laire ,   quoique  plein  d'atrocités  contre  la  conven- 
tion  et  le  comité  de   salut  public  ;  d'où   l'orateur 
conclud  que,  dans  les  départemcns  comme  à  Paii«, 
les  con,splr>iteurs    avaient    conçu    l'affreux    projet 
d'assassiner  le»  patriotes;  Ronsin  ,  l'im  des  conjurés, 
avait ,  quelques  jours  avant  la  découverte  du  com- 
plot ,    parcouru   le»   prisons   pour   ,se    procurer   la 
liste  de»  prisonniers   patriotes  qu'il  voulait  iinmoli'r. 
Il  demande  qu'il  soit  voté  une  adresse  aux  sorlf'lés 
.iirdiées ,   pour  les  écUirer  sin- le»  piojul»  des  cons- 
pirateurs,  Adopta  i  l'unanimité. 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de  la   séance   du   3o. 

Les  élivcs  appelés  de  toutes  les  parties  de  la 
république  ,  pour  apprendre  la  fabrication  des  sal- 
pêtres et  des  armes  ,  offrent  à  la  convention  les 
prémices  de  leurs  travaux.  Discours  prononcés  à  ce 
sujet.  —  Félicitations  sur  l'énergie  de  la  conven- 
tion ,  dans  les  nouveaux  dangers  cjui  viennent  de 
menacer  la   liberté. 

Séance    du    i".  germinal. 

Grand  nombre  de  félicitations.  —  Cambon  fait 
adopter  le  premier  titre  de  son  projet  de  décret  sur 
les  rentes  viagères. 


pulaires.   La   section   de  Marat   désavoue  l'cr-  I  Détails  sur  les  opérations  de  ce  faussaire  ,  et  dé- 

reur  oà  l'a  entraînée  l'e.xagération  du  patriotisme      cret  qui  charge  l'accusateur  public  près  le  tribunal 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Quinze  condamnés 
à-  mort ,  comme  auteurs  ou  complices  des  conspira- 
tions qui  ont  éclaté  dans  le  département  de  la 
Nièvre.  Deux  acquittés. 


l^N".   i83.  Du  3  germinal.   ( 


Nouvelles. 
Angleterre.   —  Chambre   des  pairs   :   Sanction 
royale  donnée  aux  bills  de  discipline  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  do  mer  ;   de  saisie   des  propriétés 
dos  Français  ,  etc. 

Paris.  —  Conseil  général.  Du  i".  germinal  : 
Plainte  des  Belges  ,  sur  l'incarcération  de  quelques- 
uns  de  leurs  compatriotes.  Ordre  du  jour.  —  Ar- 
rêté que  des  commissaires  se  transporteront  au 
comité  de  salut  public  ,  à  l'effet  de  lui  demander  la 
prompte  organisation  du  jiu'y  spécial ,  pour  juger 
les  accapareurs.  — Arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Real, 
substitut  de  l'agent  national ,  en  mission  dans  les 
départemens  ,  pour  qu'il  opte  entre  cette  mission  et 
'es  fonctions  de  substitut. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Acte    d'accusation 
présenté  par  Fouquier-TbinviUe,  contre  C--P.  I\on- 
sin ,  cijminandant  de  l'armée  révolutionnaire  ;  .T.-R. 
Hébert ,  agent  national  près  la  commune  de  Paris  ; 
V.-N.  'Vincent  ,  secrétaire-général  du  département 
de  la  guerre  ;  A. -F.  Momoro  ,  imprimeur-libraire  , 
et  administrateur  du  département  de  Paris  ;  F.-P. 
Ducroquet ,  ci-devant  perruquier ,  et  commissaire 
aux  accaparemcns  ;  J.-G.  Kok  ,  banquier  ;  M.Lau- 
mur  ,  ci-devant   colonel  d'infanterie  ,    maintenant 
gouverneur  de  Pondicbéry  ;  .I.-C.  Bourgeois  ;  J.-B. 
Mazuel ,  clief  d'escadron  dans  l'armée  révolution- 
naire •  .T.-B.  Laboureau  ,  médecin ,  et  premier  com- 
mis du  bureau  de  santé  ;  J.-B.  Hancard  /employé 
an  département  ;  A.-H.  Leclerc  ,    ci-devant  chef 
de   division   au  bureau    de    la   guerre  ;  Jacob  Pé- 
reyra  ,  manufacturier  de  tabac  ;   M. -A.  Latreille  , 
femme  Quétineau   ;  Anacbarsis-Clootz  ,  ci- devant 
député  à  la  convention  ;  F.  Desficux  ,  marchand 
de  vin  ;  A.  Descombes  ;  J.-A.  Florent- Armand  , 
élève  en  chifîirgie  ;   P.  Ulric-Dubuisson  ,  jhonnuc 
de  lettres  ;  et  P.-J.  Berthold-Proly.  Examen  fait  , 
tant  des  interrogatoires  que  des  pièces  et  charges, 
ïl  en    résulte    que  jamais  il  n'a  existé  de  conspi- 
ration plus  atroce  dans  son  objet ,  plus  vaste ,  plus 
immense  dans  ses  rapports  et  ses  détails  ,  que  celle 
ourdie  par  les  prévenus   :   le    tyran  indiqué    pour 
asservir  le  peuple  français   ,  devait  lui   être  pré- 
senté sous  le  titre  de    Grand  Juge  ;  la  représen- 
tation nationale  ^devait    périr    sous    les  poignards 
des   conjurés  ,   agens  perlides    du    gouvernement 
anglais  et  des  puissances  coalisées  ,  véritables  chefs 
.  de  cette  con.spiration.  Des  banquiers  étrangers   et 
des  généraux ,  étaient  les  intermédiaires  entre    ces 
chefs  et  les   agens   :    cette   conjuration  ,  méditée  , 
.suivie  depuis  long-temps  sous  les   dehors  du  pa- 
triotisme ,  touchait  à  son  exécution  au  moment  où 
elle  a  éclioué. 


et  de  la  popularité.  —  Charles  Delacroix  fait  or- 
donner un  rapport  sur  les  moyens  de  faire  resti- 
tuer les  soumies  considérables  volées  à  la  répu- 
blique.—  Plainte  d'une  société  populaire  de  Bor- 
deaux ,  contre  les  calomnies  dont  leurs  concitoyens 
sont   l'objet. 

Séance  du  i".   au  soir. 

Tallien  est  élu  président.  Peyssard  ,  Leyris  ,  Bau- 
dot et  Potticr  sont  secrétaires. 

Séance    du   2  germinal. 

Barrère  présente  un  projet  d'adresse  au  peuple 
français ,  dans  laquelle  sont  développés  le  plan  et 
les  manœvvres  des  conspirateurs  arrêtés  ,  pour 
assassiner  la  hberté,  et  contenant  invitation  aux 
bons  citoyens  ,  de  démasquer  les  clvarlatans  en 
patriotisme,  et  de  dénoncer  les  traîtres.  Adoption , 
envoi  aux  départemens  et  aux  armées.  —  Le,  re- 
présentant Duroy  écrit  qu'il  a  fait  arrêter  à  Col- 
mar  ,  le  nommé  Thiri  ,  de  Sedan  ,  porteur  d'un 
faux  pouvoir  du  comité  de  salut  public ,  se  disant 
représentant  du  peuple  ,  et  ayant  déjà  parcouru 
divers  départemens  où  il  s'est  fait  donner  des 
sommes  considérables.  11  a  fait  arrêter  égale- 
ment une  comédienne  que  ce  fripon  avait  mise 
en  réquisition  pour  son  usage  ,  et  il  les  envoie  tous 
deux  a  Paris. 


révolutionnaire,  de  le  faire  juger  sans  délai,  lu 
et  ses  complices.  —  Annonce  de  diverses  prises 
maritimes. 


Tribunal 
Musquinet 


volutionnaire.  Du  27  Ventêse. — L.-M. 

dit  Lapagne  ,  prisonnier  pendant  22 
ans ,  sous  l'ancien  régime ,  ex-maire  d'IngouviUe  ; 
P.-J.  Godail-Cicurac  .  ci-devant  marquis  ,  maire 
de  Montauban  ;  P.  Quétineau  ,  lieutenant-colonel 
à  l'armée  du  Var  ,   condamnés  à  mort.  Un  acquitté, 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  i". 
l'élicitatlons  de  diverses   sections  et  sociétés  po- 


[N°.   184.   Du   4  germinal.   (  24  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Détails  d'une  fête  célébrée  par  les 
élèves  envoyés  des  districts  ,  pour  apprendre  à 
raffmer  le  salpêtre ,  à  fabriquer  la  poudre  et  fondre 
les  canons. 

Société  des  Jacobins.  Du  29  ventése.  — Mercier, 
l'un  des  commissaires  nommés  pour  rechercher  la 
liste  des  signataires  des  pétitions  des  huit  mille  , 
demande  la  parole.*  Robespierre  se  récrie  sur  cette 
motion  ,  renouvellée  dans  toutes  les  circonstances 
difficiles  :  c'était  le  manège  de  Chaume t te  ,  lonscpie 
des  troubles  se  préparaient.  Il  demande  qu'on  ne 
s'occupe  que  d'étouffer  toutes  les  factions  ,  sur- 
tout celle  de  l'étranger.  Adopté.  —  Discours  de 
Collot-d  Herbois  ,  à  l'occasion  d'un  projet  d'adresse 
aux  sociétés  affiliées  :  il  déclare  que  la  faction  tcr- 
ra.ssée  n'est  pas  la  seule  qui  existe  ,  et  qu'il  faut 
empêcher  que  les  factions  contraires  à  celle-là 
ne  profitent  de  sa  chute  pour  s'élever.  —  Exclu- 
sion de  Delcloche  qui  avait  voulu  introduire 
Vincent  dans  la  société  ,  par  surprise. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite    de  la  séance  du  2. 

Barrère  fait  adopter  un  projet  de  décret  relatif 
au  maximum  ;  et  un  second ,  concernant  l'habil- 
lement et  le  coucher  des  troupes.  —  Florent-Guyot , 
représentant  près  l'armée  du  Nord ,  envoie  le  procès- 
verbal  de  visite  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  où  l'on 
a  trouvé  l'infortuné  Décosse  au  nombre  des  déte- 
nus ,  en  état  de  démence  ;  ce  qui  a  fait  que  cette 
victime  de  la  tyrannie  a  échappé  aux  recherches 
de  ses  prédécesseurs.  —  Cambon  fait  adopter  deux 
articles  de  son  projet  de  décret  sur  les  rentes  via- 
gères. —  La  société  populaire  de  Condom  demande 
que  le  célibat  soit  déclaré  crime  capital  ,  et  puni 
comme  tel.  Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Les 
Belges  réfugiés  en  France  ,  demandent  le  prompt 
jugement  de  leurs  compatriotes  détenus.  Renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale.  —  Nombreuses  fé- 
licitations. 

Séance  du  3  germinal. 

Rapport  -àe  Barrère  ,  sur  le  prétendu  représen- 
tant du  peuple  Etieime  Thiri  ,  se  disant  commis- 
saire de  la  convention  et  du  comité  de  salut  public. 


N°.   i85.  Du  5   germinal.   (  aS  mars). 


Nouvelles. 

Paris.  — ^  Société  des  Jacobins.  Du  i".  germinal  : 
Discours   de  Tallien  ,  analogue  aux  circonstances. 
<f  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  avorter  les  projets 
»  des  hommes  qui  voulaient   renverser  I3  liberté  ; 
.»  il  faut  combattre  aussi  les  aristocrates  ,  les  mo- 
11  dérés  et  les  feuillans  ,  qui  veulent  jeter  le  décou- 
»   ragement  dans  les  sections  et  les  .sociétés  popu- 
>)  laires ,  en  disant  que  l'on  ne  peut  plus  se  fier  aux 
)>  patriotes  ,   depuis  que  l'on  a  vu   les  conspira- 
i>  teurs  se  couvrir  du  masque   d(i    patriotisme  ». 
Il  s'appesantit   sur  les  factions  qui  veulent  profiter 
de   la  ruine  de  celle  d'Hébert,  et  qu'il  faut  écraser 
avant  qu'elles  puissent  devenir  dangereuses,  k  U  est 
"  instant  que  tous  les  hommes  suspects  soient  in- 
«  carcérés  ^   que  1rs  conmiissions  populaires  soient 
»  établies  ;  que  tous  les  ennemis  de  la  république 
I)  soient  punis  ,  et  leurs  biens  distribués  aux  pa- 
1)  triotes  ».    Quelques   membres   demandent   l'im- 
pression.  Robespierre   s'y   oppose   ,    à   raison   de 
l'inexactitude  des  faits  ;  il   est  faux  que  les  aristo- 
crates et  les  modérés  lèvent  la  tête  ;  ils  n'espéraient 
qije  dans  le  parti  de  l'étranger  ,  dont  les  principaux 
agens  sont  aujourd'hui  sur  la  sellette  :  il  est   bien 
vrai  qu'ils  voulaient  profiter  des  circonstances  ac- 
tuelles ,   pour  calomnier  le  patriotisme  ;  mais  cette 
branche  de  conspiration  a  été  étouffée  ,  dès  qu'elle 
a  paru  :  ce  n'est  pas  assez  d'écraser  une  faction ,  il 
faut  les  étouffer  toutes  ;  il  en  existe  une  caractérisée 
par  ses  forfaits  ,  qui  sera  bientôt   dévoilée.  Tallien 
avoue  qu'il  s'est  trompé.  La  question  préalable  est 
adoptée.  —  Albitte  ,  en  mission  dans  les  départe- 
mens  de  l'Ain    et  du  Mont-Blanc  ,   écrit   que  le 
char  révolutionnaire  y  roule  rapidement  :  les  aristo- 
crates sont  en  lieu  de  sûreté  ,  et  les  sans-culottes 
chantent    la   Carmagnole  ,    en  détruisant  tous  les 
hochets  de  la  superstition  :  on  n'y  voit  plus  ni  clo- 
chers ,  ni  cloches  ;  les  châteaux  forts  disparaissent , 
et  les  revenus  des  gens  suspects  servent  à  là  ré- 
publique. —  Robespierre  peint  la   situation  de  la 
république  ,  placée  entre  les  muscadins  ,  les  aristo- 
crates et  la   faction  dont   Hébert  et  ses  complices 
dorment  l'idée  :  il  prédit  les  plus  grands  malheurs, 
si  les  successeurs  de  Brissot  ne  périssent  pas  comme 
lui.   Legendre   déclare  que ,  dès  que  le  comité  de 
salut  public    aura   désigné    les  factions  qu'il  faut 
frapper  ,    tous  les  bons   citoyens  ne  doivent  avoir 
aucun   égard  aux  liens  du   sang  et  de  l'amitié  :'  il 
promet  de  livrer  au  glaive  des  lois   les   personnes 
qui  lui  sont  les  plus  chères  ,  si  elles  sont  désignées 
comme  des  traîtres. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Richard  rapporte  que  la'  conspiration  avait  des 
ramifications  dans  les  armées  ;  il  a  fait  arrêter  à 
celle  du  Nord  ,  plusieurs  individus  qui  correspon- 
daient avec  les  conspirateurs.  Excellentes  disposi- 
tions de  cette  armée.  —  Sursis  à  lexécution  du 
jugement  à  mort  des  nommés  Quentin-Châtelain  , 
graveur ,  et  J.  Desessarts,  brocanteur  ,  convaincus 
de  fabrication  et  di.-.tribution  de  faux  assignats. 
—  Rapport  de  Dubarran  sur  douze  officiers  du  l'r. 
régiment  de  cavalerie,  et  seize  du  68^  d'infan- 
terie j 


I 
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terie  ,  mis  en  ^tat  d'arrestation  par  le  repr&en- 
tant  Letourneur  ,  de  la  Sartlie,  au  camp  de  Mau- 
beuge.  Décret  qui  prononce  la  liberté  do  deux 
d'entr'eux  ,  en  envoie  six  au  tribunal  révolution- 
naire ,  et  maintient  les  autres  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Lettre  du  général  JBallarid  , 
annonçant  un  avantage  remporté  sur  les  lioulans 
et  les  hussards  de  l'empereur. 

Séance  du   4   germînaL 

Sur  le  rapport  de  Cochon  ,  décret  relatif  aux 
militaires  dont  les  équipages  ont  été  pris  par  l'en- 
nemi. —  Rapport  de  Roger-Ducos  et  décret  con- 
cernant les  enfans  abandonnés.  —  Autre,  sur  le 
rapport  de  Besson  ,  relatif  aux  inventaires  ,  recol- 
lement et  ventes  du  mobilier  des  émigrés. — Barrère 
fait  décréter  qu'aucune  femme  ou  fille  d'émigré, 
divorcée  ou  non,  ne  pourra  épouser  un  étranger, 
ni  sortir  du  territoire  de  la  république  ,  ni  vendre 
ses  biens  ,  sous  peine  d'être  traitée  comme  émigrée. 
—  Décret  interprétatif  de  celui  qui  défend  aux 
commissaires  envoyés  par  les  administrations ,  de 
continuer  leurs  fonctions  sous  peine  de  dix  années 
de  fers. 


Tribunal  rct'olutionnaire. — Hébert,  Momoro, 
Ronsin  ,  Vincent ,  Mazuel ,  et  autres  complices  de 
la  conspiration  ,  au  nombre  de  ig  ,  condamnés 
à  mort ,  et  exécutes  le  4  germinal.  La  femme  Qué- 
tineau  ,  du  nombre  des  condamnés,  s'étant  déclarée 
grosse  ,  a  obtenu  un  sursis.  Laboureau  est  le 
seul  des  accusés  qui   ait  été  acquitté. 


N".   i86.    Du  6  germinal.   (  26  mars  ). 


Nouvelles. 

Russie.  —  Maintien  de  la  prohibition  de  tout 
commerce  avec  la  France. 

Ratisbonne.  —  Note  remise  à  la  diète ,  pour  la 
levée  en  ma,sse  des  habitans  des  frontières  des  pays- 
bas  de  l'Autriche  antérieure  ,  du  Brisgaw  et  autres 
provinces. 

Londres.  —  Quelques  particularités  de  la  vie 
de  Warrcn-Hastings  ,  ex-gouverneur  au  Bengale  , 
accn.sé  de  haute  trahison. 

Madrid.  —  Refus  dus  paysans  de  Catalogne  , 
à  une  espèce  de  levée  en  masse  qu'on  a  voulu 
tenter. 

Paris.  —  Conseil  général  :  La  commission  mi- 
litaire établie  à  IWarseiUe  ,  envoyé  dix  exemplaires 
de  chacun  des  jugemens  qu'elle  a  rendus  :  «  Le 
»  glaive  de  la  loi  ,  dit-elle ,  frappe  journellement 
i>  les  t<!tes  coupables  ;  il  n'en  échappera  aucune. 
n  Plus  la  guillotine  joue  ,  plus  la  république  s'af- 
j>  fermit.  Le  sang  des  ennemis  de  la  patrie  arrose 
»  les  sillons  du  iVlidi  ;  leurs  corps  fertilisent  les 
11  champs  :  la  terre  a  soif  de  ces  monstres  .... 
11  ça  va  bien  ;  ça  ira  mieux  dans  peu  de  temps  ". 
Vifs  applaudissemens.  Arrêté  que  les  jugemens 
envoyés  seront  affichés.  —  Lettre  du  représentant 
Albittc,  envoyé  dans  les  départemens  de  l'Ain  et 
du  iVIont-Blanc  ,  pour  l'établissement  du  gouver- 
nement révolutionnaire  ;  il  invile  ses  frères  à  se 
défier  d'une  nuée  de  muscadins  et  muscadines  qui 
va  pleuvoir  à  Paris  ,  et  à  les  faire  examiner  sé- 
vèrement par  les  comités  de  surveillance  ;  il  solli- 
cite en  mème-tenips  le  sulTrage  du  conseil  sur  les 
arrêtés  salutaires  qu'il  a  pris  et  qu'on  a  voulu 
attaquer. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  par  Cambon  ,  sur  la  dette 
publique  viagère  ,    dans   la  séance  du   i. 

Séance  du    5  germinal. 

Nonibreute»  adresses  de  félicitation  sur  les  me- 
sure» prise.i  pour  étoulïer  l'infernale,  conspiration 
Iraïucc  contre  la  liberté. 


Variété. — Credo  politique ,  facétie  dirigée  contre 
io  ministre  Pitt  ;  article  extrait  du  Morning- 
Post. 

Tribunal  révolulhtnnaire.  —  Tl^ois  acquittés. 
Six  condaïimés  à  mort  ,  dont  .T.-B.  Boissat ,  ex- 
maire de   BourdeiUt' ,    district   de  Périgueux. 


ÏUUlUUlUUbMMUBSI 


N°.   187.  Du  y   germinal.   (27  mars). 


Nouvelles, 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  .3  germinal: 
Les  citoyens  Frey  passent  au  scrutin  épuratoire  ; 
ils  sont  re]etés  ,  comme  barons  étrangers  et  beaux- 
frères  de  Chabot.  —  Un  citoyen  présente  une  ar- 
mure dont  il  est  couvert  ,  et  qu'il  assure  mettre 
à  l'abri  de  l'arme  blanche  et  des  balles.  Discus- 
sion entre  Hasscnfratz  et  Dufourny  ,  au  sujet  de 
cette  armure.  Commissaires  nommés  pour  l'exa- 
miner.—  Discours  do  Briart  sur  les  conspirateurs 
traduits  en  jugement.  Long  développement  de  leurs 
intrigues  contre- révolutionnaires. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Onze  Condamnés  à 
mort,  dont  J.  Durncy,  ci-devant  receveur-général, 
et  J.-B.  Goursan  -  Merly  ,  ci-devant  trésorier  de 
France,  de  la  généralité' de  Poitiers.  J.-L.  Ma- 
zuyer  ,  ex-coriventionel  mis  hors  la  loi ,  a  été  livré 
à  l'exécuteur.  Deux  condamnés  à  la  dé^iortation. 

Théâtre  de  la  Républiijite.  —  Analyse  è'Epi- 
cliaris  et  Néron  ,  tragédie  de  Legouvé  ,  représentée 
avec  succès. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Décret  rendu ,  d'après  le  rapport  de  Merlin  ,  de 
Douai ,  dans  la  séance  du  4  .  sur  les  cas  où  les 
jugemens  peuvent  et  doivent  être  annuités  en  ma- 
tière civile.  —  Suite  du  rapport  de  Cambon  sur 
la    dette  publique  viagère. 

Séance  du  6  germinal. 

Motion  de  Carrier  pour  qu'on  examine  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  portion  de  jouissance 
qu'on  doit  accorder  aux  femmes  d'émigrés  ,  sur 
leurs  biens  propres.  Renvoi.  —  Cambon  fait  rendre 
un  décret  relatif  au  payement  des  arrérages  dûs 
aux  pcnsiormaires  de  l'état  ;  il  annonce  que  la  tré- 
sorerie est  prête  à  ])ayer  dix  mille  personnes  par 
jour.  —  Sur  le  rapport  de  Giiyton-Morveau  ,  discret 
concernant  les  établisscnicns  pour  la  refonte  di  s 
papiers  imprimés.  —  Rapport  de  Couthon  sur  Ruf 
fier  ,  armurier  d'Avignon  ,  persécuté  ,  pillé  ,  ruiné 
pour  avoir  fourni  des  armes  aux  républicains. 
Décret  qui  le  rembourse  de  ses  avances  ,  et  lui 
adjuge   une  pension. 


Variété.   —  Prospectus   du    Conservateur    dé- 
cadaire. 


N".   18W.  Du  8  germinal.  (  28  mars  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Nouvelles  entraves  ,  mises  par  la 
Russie  ,  à  toute  correspondance  avec  les  Français. 
Grande   fermentation  à  Warsovie. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  M.  Pitt 
fait  adopter  un  bill  pour  l'augmentation  des  milices 
dos  trois  royaumes.  —  Discn,ssion  .sur  les  traités  faits 
avec  les  puissances  coalisées,  contre  la  Fiance  ,  de- 
puis le  commencement  des  troubles  du  continent , 
et  sur  le»  motifs  de  cellcQi.  "  Le  but  de  l'Autri- 
..  che  et  de  la  Prusse  était ,  dit  M.  Wbitebread  ,  de 
K  subjuguer  et  de  partager  la  France  :  la  Grande- 
»  Bretagne  ne  pouvait ,  sans  se  déshonorer  ,  (entrer' 
))  dans  pari'il  un  .système  de  brigandage.  La  Russie  , 
Il  en  troublant  les  pays  méridionaux  ,  voulait  se 
«  ménager  le»  moyim»  de  poursuivre  ses  projets 
»  ambitieux.   On  ne  |)eut  plus  mal  choisir  le  leuqis 


»  pour  se  mêler  des  aff.ilres  do  Fram'e.  Si  le  roi 
»  eût  dû  agir  ,  c'est  lorsqu'il  a  été  requis  par  Louié 
j>  XVI  de  s'occuper  de  sa  situation.  Le  seUl  conseil 
"  qu'on  puisse  donner  au  roi  ,  est  de  se  retirei' 
..  do  cijtte  confédération  >>.  La  motion  de  l'orateur 
tend  à  exprimer  le  vœu  de  la  chambre  pour  la  paix  ) 
et  ses  craintes  relativement  aux  traités  faits  avec  le* 
puissances.  Cette  motion  est  combattue  par  M.  ,Ten- 
kinson  ,  qui  justifie  )es  traités.  M.  Fox  s'étend 
sur  les  mancjucrarns  de  foi  continuels  de  l'Autri- 
clie  ,  de  la  Fiussie,  de  la  Prusse  envers  les  autres 
nations  ,  qui  ne  permettent  pas  de  croire  qu'elles 
seront  plus  fidèles  envers  l'Angleterre  :  il  n'aperçoit 
aucun  dédommagement  à  espérer  dans  la  guerre) 
actuelle  ;  s'étend  sur  les  calamités  qu'.elle  fait  pesef 
.sur  le  peuple  ,  et  vote  pour  la  motion.  M.  Pitt , 
après  avoir  ressassé  jusqu'au  dégoût  ses  invectives 
ordinaires  contre  la  France  ,  soutient  que  les  Fran.> 
çais  ont  été  les  agresseurs  ,  et  L'ont  été  sans  pro- 
vocation :  il  s'efforce  de  persuader  que  la  situation 
de  la  Grande-Bretagne  est  mcilleiu'e  qu'au  com- 
mencement de  la  giierre  ;  au  surplus ,  il  désap^ 
prouve  ce  qui  ,s'est  passé  en  Pologne  ,  et  déclare 
qu'il  n'a  j.-;mais  été  question  de  rét.ibUr  l'aneierii 
gouvernement  de  France.  La  motion  ne  réunit  quS 
:iG  voix  contre    108^. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  7  germinal. 

Félicitations.  —  Pétition  de  Lemaire,  orateur  du! 
tribunal  du  i^.  arrondissement  de  Paris,  pour  Ist 
suppression  du  costume  des  juges  ,  qui  retrace  lé 
souvenir  des  nobles  et  des  prêtres.  Renvoi.  -Bar- 
rère ,  aprè.s,  avoir  annoncé  plusieurs  prises  mariti- 
mes ,  fait  un  rapport  .sur  l'armée  révolutionnaire  : 
née  au  milieu  des  troubles  publics  ,  au  sein  des 
ambitions  particulières  ,  elle  fut  souvent  utile  ,  et 
quelquefois  contraire  au  but  de  son  établissement  ^ 
par  le  crime  du  chef;  car  cette  armée  avait  un 
bon  esprit.  En  général  ,  toute  armée  révolntion- 
naire  ,  dans  un  pays  libre,  est  une  institution  anti- 
démocratique ,  un  instrument  dangereux  ;  il  eri 
prppose  le  licenciement.  Décrété.  —  Le  même  pro- 
pose de  renvoyer  au  comité  de  salut  public  Id 
petit  nombre  d'exceptions  à  faire  au  décret  qui 
met  les  colons  propriétaires  en  état  d'arrestation j 
Cette  proposition  ,  appuyée  par  Bréard,  est  adoptée. 


N'^.    i8c).   Du   C)    germinal.   (2g  mars). 


Nouvelles. 

Paris. — Conseil  général.  Du  4  germinal:  Renvot 
à  l'ailniinistration  de  police  d'une  lettre  du  miui.^trei 
de  l'intérieur  ,  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  et  d'un  ,;trrété  du  département ,  tendant  à 
ce  qu'aucuns  réfugiés  ,  venant  du  pays  de  l'Ouest  y 
ne  puissent  résider  qu'à  vingt  lieues  de  Paris  et 
du  théâtre  de  la  guerre.  — Exclusion  et  arrest,itioTt 
de  Gency  ,  qui  a  abusé  du  signe  caractéristique  do 
la  magi.straturc  ,  pour  s'introduire  indûment  dans 
différentes  maisons  d'arrêt ,  et  y  commettre  des 
indécences.  —  Michel  ,  membre  du  conseil  ,  csÈ 
accusé  d'une  violation  de  dépôt.  Arrêté  ,qui  l'ex- 
clud.  —  Cressant  est  accusé  li'avoir  plaint  le  sort 
du  jeune  Caoel ,  d'avoir  même  recueilli  les  noms 
de  ceux  qui  niontejit  joUrnuUement  au  Temple. 
Arrêté  qui  l'exclnd ,  et  ordonne  que  les  .scellés  seront 
mis  liur  ses  papiers. 

Société  des  CordcUers.  Des  2  e<  4  germinal. 
—  Motions  de  Préteau  ,  Brochet  et  Rousselin  pour 
une  épuration,  et  sur  les  qucitions  à  faire  à  ceux 
qui  passeront  à  la  censure.  Arrêté  portant  que 
chaque  mend)re  sera  tenu  do  déclarer  et  de  signer 
l'état  de  sa  fortune  avant  la  révolution  ot  dans  lo 
mouunt  actuel. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Cambon  sur  la  dette  publi- 
que viagère. 
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séance  du  8  germinal. 

Le  repr<?sentant  Dartlgoyte  ndresse  plusieurs 
pièces  relatives  à  Dariot  ,  premier  suppléant  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  au  préjudice 
duqr.el  cette  administration  avait  pris  un  arrêté. 
FLcnvoi  au  coniilé  do  sûreté  générale.  —  Rapport 
d'Elie  Lacoste  ,  sur  les  administrateurs  du  dépar- 
ten\ont  à^.  la  Meurthe  ,  traduits  ît  la  barre  ;  el 
décret  qui  déclare  leur  liberté  définitive.  —  Le  re- 
présentant Boilet,  écrit  de  Douai,  que  notre  cava- 
lerie a  vif>oureuscment  cliargé  les  avant-postes  de 
l'ennemi. — Décretrelatifàl'inscriptionsur  le  grand- 
livre  ou  au  payement  des  créanciers  de  Commune- 
Affranfhic  et  du  Port-la-Montagne.  —  Poultier 
l'ait  décréter  que  les  gendarmes  licenciés  à  l'armée 
du  Rliin  ,  seront  incorporés  dans  les  divisions  de 
l'intérieur,  en  justiliant   de  leur  civisme. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Moidin ,  ci-devant 
Leroy  ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Cher- 
liourg;  Rouganc-dcs-Barodines,  ex-noble;  et  trois 
autres  condamnés  à  mort.  Cordier  ,  homme  de  loi , 
acquitté  ;  et  Montricliard  ,  officier  de  santé  ,  son 
dénonciateur  ,  mis  en  état  d'arrestation. 


Lillèrature.  —  Les   erreurs  de  mon  siècle  sur 
l'agriculture  et  tes  arts,  par  Cointereaux. 


N".  lyo.  Du  10  germinal.   (  3o  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  6  germinal  : 
Legendre  est  élu  président.  —  Lnboureau  ,  le  seul 
des  accusés  de  con.spiration  ,  qui  ait  été  acquitté  , 
jure  d'élre  invariable  dans  sa  conduite  politique  , 
de  vivre  libre  ou  de  mourir.  Il  reçoit  l'accolade  fra- 
ternelle. —  Dénonciations  des  sans-culottes  d'Auloi , 
contre  le  député  Prost ,  et  do  Dumas  contre  le 
député  Bassal  ,  pour  leur  conduite  dans  le  dépar- 
tement du  Jura  où  ils  sont  allés  en  mission.  Ré- 
ponse de  ce  dernier  aux  imputations  qui  lui  sont 
faites. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  rapport  sur  la  dette  publique  viagère  , 
présenté  par  Gauibon  ,  dans  la  séance  du  2.  ger- 
minal. 

Séance  du  g  germinal. 

Adresses  relatives  à  la  Conspiration  déjouée.  —  Pé- 
pin propose  de  rendre  navigable  la  rivière  de  la 
Creuse.  IVlarragon  observe  que  cette  propo.sltion 
rentre  dans  le  système  général  de  la  navigation 
intérieure ,  dont  le  rapport  doit  être  fait.  —  Rou- 
gemont ,  représentant  près  l'armée  du  Rhin ,  écrit 
qu'il  vient  de  passer  en  revue  tous  les  corps  qui 
composent  l'avant-garde  de  cette  armée  ,  com- 
mandée par  le  général  de  .division  Desaix  ;  et  fait 
le  plus  grand  éloge  de  l'esprit  républicain  qui  l'a- 
nime. —  Etats  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
naies. —  Sur  le  rapport  de  Delcher  ,  décret  con- 
cernant les  approvisionnemcns  des  troupes.  — Ruhl 
présente  une  adresse  du  bataillon  de  l'Union  ,  du 
Bas-Hliin  ,  qui  déclare  erroné  l'éloge  fait  par  le 
représentant  Simon  ,  du  capitaine  Teterel ,  et  l'ac- 
cuse d'avoir  làohé  le  pied  à  la  première  bataille  de 
la  Vendée  ,  de  s'être  lui-même  donné  un  coup 
d'épée  dans  le  mollet,  etc.  Montaiit'ob.5erve  qu'un 
homme  tel  que  Telcrel  ,  qui  a  été  constamment 
persécuté  par  les  aristocrates  ,  et  qui  a  joui  pen- 
dant cinq  ans  de  l'estime  des  patriotes  ,  mérite 
qu'on  examine  avec  attentionlesdénonciationsfaites 
contre  lui.  Renvoi  au  comité  do  salut  public. — Cou- 
thon  l'ait  mettre  5û  millions  à  fa  disposition  du 
m'nistre  de  la  guérite  ,  pour  le  service  dont  est 
chargée  l'adrairistralion  des  subsistances  militaires. 


N".    igi.  Du  n  germinal.  (3i  mars). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Protestation  du  roi  de  Prusse 
contre  la  levée  en  masse  proposée  par  le  cabinet  de 
Vienne. 

Gènes.  —  Emprunt  forcé  d'un  million  pour  sub- 
venir aux  approvisionnemcns  de  la  république  ,  me- 
nacée d'ime  invasion,  et  de  la  capitale  ,  à  la  veille 
de  .soutenir  un  siège. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Examen 
des  .sentences  de  la  haute-cour  d'Ecosse  ,  contre 
MM.  Muir  et  Palmer.  MM.  Adaiu  ,  Shéridan  et 
Fox  proposent  une  ndrestîe  au  roi  en  leur  faveur. 
M.  Pitt  la  combat.  La  motion  n'obtient  que  '62.  voix 
contre  i-i. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  déclare 
suspects  tous  ceux  qui  chercheraient  à  altérer  l'es- 
time justement  due  aux  martyrs  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  invile  les  citoyens  à  les  dénoncer  aux 
autorités  constituées.  —  Lecture  d'un  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public,  qui  nomme  Payan,  juré  au 
tribunal  révolutionnaire  ,  à  la  place  d'agent  na- 
tional de  la  commune  ;  Moucnne  ctLubin,  à  celles 
de  premier  el  de  second  substituts. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la.  séance  du    g. 

Adresses  sur  la  dernière  conspiration.  —  Monnot 
fait  adopter  un  projet  de  loi  rulatif  à  la  vérification 
de  la  caisse  du  receveur  de  la  trésorerie  nationale. 
— Rapport  d'Oudot ,  et  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  accaparemens.   Adopté. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.  L.  Gouttes,  ex- 
constituant, évêque  constitutionnel  d'Autun  ,  con- 
damné à  mort.  J.  P.  Davaux  ,  cx-curé  ,  et  Simon 
Laplace  ,  prévenus  de  faux  témoignage  dans  la  pro- 
cédure de  Gouttes ,  mis  en  arrestasion.  G.  A.  Bal- 
leroy  ,  ex-marquis;  F.  A.  Balleroy  ,  son  frère, 
maréchal-de-camp  ;  Etienne  Thiri ,  se  disant  faus- 
sement représentant  du  peuple ,  et  D.  Joisel ,  garde- 
boi';  du  ci-devant  JlîoHS/'eur,  condamnés  à  mort. 
C.  Nemann,  actrice  du  théâtre  de  Nancy,  acquit- 
tée ,  sera  détenue  jusqu'à  la  paix. 


N".    192.   Du   12   germinal.    (  i'^'^.  avril.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  lo  germinal.    . 

Legendre  annonce  que  de  soi-disant  inspecteurs 
de  police  vont  publier  dans  les  comités  de  sections , 
qu'il  faut  que  les  citoyens  qui  ont  des  bustes  de 
Chàlier  et  de  Marat,  les  cachent,  parce  qu'on  a  fait 
sur  eux  des  découvertes  qui  les  compromettent  :  il 
invite  les  journalistes  à  transmettre  ce  fait  au  peuple , 
et  les  citoyens ,  à  remarquer  ceux  qui  voudraient 
contre-  révolutionner  les  tombeaux. — Uncdéputation 
de  Landau  réclame  contre  les  imputations  faites  à 
Dentzel  ,  et  qui  ont  motivé  son  arrestation.  Renvoi 
au  comité  ,  en  l'invitant  de  faire  un  rapport.  — La 
commission  militaire  établie  à  Fontenay-lc-Peuple  , 
département  de  la  Vendée  ,  est  djnoncée  pour 
n'avoir  condamné  qu'à  la  réclusion  Pichard ,  ci- 
devant  procureur -général -syndic  de  ce  départe- 
ment ,  et  le  principal  moteur  de  la  rébellion  de  ces 
contrées.  Goapilleau  demande  qu'il  soit  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  Fayau  articule  contre  l;ii 
plusieurs  griefs.'Carrler  s'étonne  que  Pichard  resi^ire 
encore  :  il  regarde  les  juges  qui  l'ont  traité  avec  tant 
d'indulgence,  comme  ses  complices,  et  demande 
qu'ils  soient  traduits  avec  lui  au  tjiliunal  révolution- 
naire. Décrété  pourPieliard.  Q'iajU  à  la  commission 
militaire ,  le  comité  prendra  des  renseigncmens. 
—  Rapport  de  Barrère  sur  1  épuration  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  ,  de  l'administra- 
tion de  poiicu  et  du  comité  révoiutionnsiire  de  la 


section  de  Maràt  :  il  déclare  que  la  surveillance  ci- 
vile et  militaire  de  Paris  ne  fut  jamais  exercée  avec 
tant  de  concert  et  de  zèle;  que  le  tribunalrévolu- 
tionnaire  continue  de  poursuivre  les  auteurs  de  là 
conspiration,  dont  quelques  chefs  et  agens  viennent 
d'être  punis,  et  que  ,  dans  quelques  jours  ,  d'antres 
le  seront  encore.  Décret  qui  approuve  les  épurations 
faites  par  le  comité  de  salut  public. 

Séance  du  11  germinal. 

Delmas  demande  que  les  membres  de  la  con- 
vention ,  qui  le  sont  aussi  des  comités  ,  soient 
invités  à  se  rendre  sur  le  champ  dans  son  sein. 
Adopté.  Legendre  annonce  que  quatre  membres 
de  l'assemblée  ont  été  arrêtés  dans  la  Huit:  Dan- 
ton est  du  nombre  ;  il  le  croit  aussi  pur  que  lui. 
(  Murmures  ).  Il  rappelle  qu'il  fit  lever  la  France 
entière  en  1792  ;  il  craint  que  des  haines  parti- 
culières et  des  passions  individuelles  n'arrachent  à 
la  liberté  des  hommes  qui  lui  ont  rendu  les  plus 
grands  ,  les  plus  utiles  services  ,  et  demande  qu'a- 
vant d'entendre  aucun  rapport ,  les  détenus  soient 
entendus  à  la  barre.  Fayau  .s'y  oppose ,  et  opine 
pour  que  le  rapport  des  comités  soit  présenté. 
Robespierre  condiat  le  privilège  que  l'on  voudrait 
donner  à  Danton.  «  Nous  verrons  dans  ce  jour, 
»  dit-il ,  si  la  convention  saura  briser  une  pré— 
..  tendue  idole  pourrie  depuis  long-temps,  ou  si, 
Il  dans  sa  chute,  elle  écrasera  la  convention  et  le 
..  peuple  français  ....  On  craint  que  les  détenu» 
>i  ne  soient  opprimés  !  on  se  défie  donc  de  la 
11  justice  nationale  ,  des  honuucs  qui  ont  obtenu 
»  la  confiance  de  la  convention ,  et  de  l'opinion 
>i  publique  qui  l'a  sanctionnée.  Je  dis  que  t/uicon- 
»  que  tremble  en  ce  moment,  est  coupable;  car 
))  jamais  l'innocence  ne  redoute  la  survii, lance 
11  publique  )>.  Applaudissemens.  Legendre  déclare 
qu'il  n'a  fait  .-a  propo.sltion  que  pajce  qu'd  ne  lui 
est  pas  démontré  encore  que  les  détenus  soient 
coupables;  au  reste,  il  n'entend  défendre  aucun 
individu.  Barrère  ajoute  à  ce  qu'a  déjà  dit  Robes- 
pierre, et  conclud  comme  lui.  Saint  Just ,  organe 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
parait  à  la  tribune  :  il  esquisse  le  tableau  de  l'a- 
mour de  la  patrie,  et  demande  justice,  en  son 
nom ,  contre  des  hommes  qui  trahissent  depuis 
long-temps  la  cause  populaire  ;  qui  ont  fait  la  guerre 
à  la  convention  avec  toUsles  conjurés,  avec  d'Or- 
léans ,  Brissot ,  Hébert  et  leurs  complices  ;  qui 
conspirent  en  ce  moment  avec  les  rois  ligués  contre 
la  république  ,  et  sont  l'amc  des  factions  m'Ws 
perpétuent  parmi  nous  depuis  le  commencement 
de  la  révolution.  Après  avoir  développé  la  marche 
et  les  intrigues  de  ces  factions,  l'orateur  en  con- 
clud qu'il  y  a  eu  une  coftjuration  tramée  pour 
absorber  la  révolution  darrs  un  changement  de 
dynastie;  que  les  factions  de  Mirabeau  ,  Lameth  , 
Lafayette,  Brissot,  d'Orléans,  Dumourier,  Carra, 
Hébert,  Chabot,  Fabre  et  Danton  ,  ont  concouru 
progressivement  ;"■.  ce  but,  par  tous  les  moyens  qui 
pouvaient  empêcher  la  république  de  s'établir  et 
son  gouvernement  de  s'atîermir  ;  Il  propose ,  en 
conséquence  ,  le  décret  d'accusation  contre  Camille 
Desmoulins  ,  Hérault ,  Danton,  Phillippeàux  et  La- 
croix ,  prévenus  de  complicité  avec  d  Orléans  ,  Du- 
mourier, Fabrc-d'Eglantine  ,  et  leur  mise  en  juge-" 
mont  avec  ce  dernier.  Adopté  à  l'unanimité  ,  et  au 
milieu  des  plus  vils  applaudissemens.  —  Fouché  , 
Laporle  et  MéauUe  ,  en  mission  à  Cotnmnne-Af- 
franchie  ,  expriment  à  la  convention  leurs  senti- 
mens  sur  la  dernière  conspiration  ,  ctliii  font  passer 
une  adres.se,  à  ce  sujet,  du  détachement  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  stationné  dans  cette  commune. 
—  Couthon  fait  rendre  un  décret  relstif  à  l'admini.s- 
tration  des  domaines  nationaux,  tt  aux  biens  di.» 
condamnés  et  émierés,  • 


N°.    igo.   Du     i3    germinal.   (  2   avril  ). 


Nouvelles. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.    X)u  8    germinsi, 
-  Bassal  continue  sa  justification  ;  il  déclare  oue  , 
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sur  2,800  arrestations  qu'il  a  ordonn(jes ,  pas  un 
seul  patriote  n'a  eu  à  se  plaindre.  Ri'llexions  de 
CoUot-d'Herbois  sur  ses  moyens  de  d*^fense.  Le- 
gendre  rend  hommage  au  patriotisme  du  dénonça 
et  du  dénonciateur;  dans  le  temps  où  les  patriotes 
étaient  persécutés  par  Lafayette  et  les  puissans 
dealers ,  ils  trouvèrent  tous ,  sans  en  excepter 
M'aTat,  un  asile  assuré  chez  Bassal,  qui  était  alors 
curé  de  Saint- Louis  ,  à  Versailles;  il  demande 
l'ordre   du   jour.   Adopté. 

Du  9.  —  Lacombe  annonce  que  la  police  a  donné 
ordre  de  resserrer  tous  les  bustes  de  Chàlier.  Re- 
naudin  croit  que  Chàlier  ne  peut  avoir  été  dé- 
noncé que  par  les  contre- révolutionnaires  de  Lyon. 
Dumas  raconte  que  les  contre  -  révolutionnaires 
font  répéter  par  mille  bouches ,  que  le  buste  de 
Marat  va  bientôt  être  avili  ,  et  que  le  monstre 
cjui  l'a  assassiné  pourrait  bien  prendre  sa  place  ; 
on  insinue  que  les  conspirateurs  qui  viennent  d'être 
punis  ,  étaient  dejs  hommes  semblables  aux  martyrs 
de  la  liberté.  CoUot  -  d'Hcrbois ,  après  un  éloge 
pompeux  de  GMlier,  déclare  que  celui  qui  a  élevé 
des  doutes  sur  ce  martyr,  est  un  ennemi  de  la 
révolution ,  de  la  liberté  ,  et  qu'il  doit  être  tra- 
duit, sans  délai  ,  au  tribunal  révolutionnaire.  Un 
membre  de  la  commune  assure  que  l'administra- 
tion de  police  n'a  pas  commis  la  faute  dont  elle 
est  accusée.  Renaudin  demande  que  la  discussion 
s'engage  sur  la  nouvelle  branche  de  conjuration 
qui  vient  d'être  découverte  ;  et  Dumas ,  que  la 
dénonciation  actuelle  soit  signée  par  ceux  qui  l'ont 
faite,  afin  que  les  contre-révolutionnaires  soient 
arrêtés  le  lendemain  ,  et  jugés  le  sur-lendemain. 
Adopté. 

Etat  des  prisons.  6,863. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Supplément  à    la  séance    du    lo. 

Léonard  Bourdon  dénonce  une  nouvelle  ma- 
nœuvre employée  pour  perdre  les  amis  de  la  li- 
ierté:  on  leur  adresse  des  lettres  de  l'étranger, 
qui  supposent  une  correspondance.  Lui  et  un  de 
ses  collègues  en  ont  reçu ,  la  veille  ,  une  chacun  , 
timbrées  de  Soleore,  et  qui  leur  ont  été  remises 
par  le  même  facteur.  Couthon  et  Barrère  citent 
les  faits  suivans  comme  une  nouvelle  preuve  de  la 
conspiration  déjouée  :  les  papiers  publics  des  cours 
de  l'Europe  publiaient ,  le  lendemain  delà  dernière 
décade  ,  que  la  convention  était  dissoute  ;  qu'il  y 
avait  eu  un  grand  carnage  à  Paris  ;  qu'un  régi;nt 
avait  été  proclamé  :  d'autre  part  ,  l'accusateur 
public  du  département  d'Avignon,  dirait,  le  i5 
ventôse ,  dans  la  séance  de  la  société  populaire  , 
que  plusieurs  membres  de  la  convention  devaient 
être  mis   en   état   d'arrestation. 

Suite  de  la  séance  du    i  ■ . 

Lecture  d'une  foule  de  traits  béro'j'ques  qui  ont 
eu  litu  dans  le  ït".  bataillon  de  Rhône-et-Loire. 

Séance  du  i2.f,erniinaL 

Barthélémy  le  jeune ,  adjoint  à  la  garde  du 
cabinet  de»  médaillcii  de  la  bibliothèque  nationale  , 
ftiivoye  quelques  épreuves  de  gravuru  d'une  mé- 
daille d'argent,  frappée  dans  les  temps  des  trou- 
bles qui  agitaient  la  Trancfi  pendant  le  ai:i/.lènie 
«iécle,  cl  qui  prouve  que  la  .lève  républicaine  ler- 
inéntait  déjà  dans  quelques  télés  forte.».  — I,e  re- 
pré.senlant  Gi^goire  offre  un  essai  historique  et 
patriotique  sur  le»  arbre»  de  la  liberté.  —  Une 
députalion  de  la  société  populaire  des  8an.i-culuttcs 
de  la  commune  de  Bouleurs  ,  félicite  l'assemblée 
«ur  la  découverte  de  la  dernière  conspiration  : 
"  Plu»  de  roi»,  dit  l'orateur,  j'n'en  voulons  plus  ». 
Le  président  Tallicn  :  <<  Il  n'y  aura  jamais  en  France 
»  ni  roi»,  ni  dictateur»  ,  ni  triumvir»;  noussommes 
,:  tou»   armés   d'un  poignard  pour  leur  percer    le 


Tribunal  révolutionnaire,  —  Trois  condamnés  à 
nort ,  cl  Irui»  aux  fir».  Un  acquitté, 


N°.  ig4.  Du    i4  germinal.  (  3  avril  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Mouvement  populaire  à  Warsovie 
et  dans  plusieurs  provinces,  comprimé  par  Icsbayon- 
nettes  russes. 

Copenhague Souscription  des  habitans  de  cette 

ville  ,  pour  un  armement  maritime. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Nouvelle 
discussion  sur  le  débarquement  des  troupes  hes- 
soises  dans  l'intérieur  du  royaume.  M.  Grey  de- 
mande un  biU  d'abolition  pour  ceux  qui  ont  conseillé 
au  roi  ce  débarquement.  Plusieurs  membres  parlent 
pour  ou  contre  la  motion.  M.  Pitt  la  combat.  Elle 
est  rejetée. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance   du   12. 

Rapport  de  Carnot  et  décret  à  la  suite  ,  qui  sup- 
prime le  conseil  exécutif,  les  six  ministres  ,  et  les 
remplace  par  douze  commissions  ,  dont  l'organisa- 
tion et  les  attributions  sont  déterminées. — Pinet  et 
Cavaignac ,  en  mission  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ,  annoncent  l'arrestation  des  cliefs 
d'un  plan  de  guerre  civile  ,  qui  devait  s'allumer 
dans  le  département  des  Landes  ,  et  l'exécution  de 
huit  d'entf  eux  ,  à  Saint-Séver.  Détails  de  ce  com- 
plot ,  contenus  dans  une  lettre  interceptée  de 
Prouères-Dumartin  ,  adressée  à  M.  l'abbé  Jiinca- 
rot  ,  au  camp  des  émigrés  en  Espagne.  Pinet  et 
Cavaignac  rassurent  l'assemblée  sur  les  suites  de  cette 
conspiration  :  ils  l'instruisent  de  larrestasion  déjà 
faite  de  80  ci  devant  nobles  et  seigneurs  ,  et  de- 
mandent que  cette  mesure  soit  étendue  à  toute  la 
république.  —  Les  administrateurs  du  Mans  an- 
noncent l'arrestation  de  plusieurs  membres  de  la 
société  populaire  ,  qui  ,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme ,  cherchaient  à  avilir  la  représentation  na- 
tionale. 

Séance  du  ici  germinal. 

Cambon  présente  un  aperçu"  du  compte  géné- 
ral rendu  par  les  conmiissaires  de  la  trésorerie 
nationale  :  il  développe  l'ordre  qui  règne  d^ns 
celte  administration  ,  et  annonce  l'ouverture  d'un 
grand  livre  où  seront  portés  ,  comme  comptables  , 
tous  ceux  qui  manient  les  deniers  de  la  république  ; 
on  n'oubliera  ni  les  honmies  à  longues  moustaches 
et  à  bonnet  rouge,  qui  ont  levé  des  taxes  révolu- 
tionnaires dans  les  départemens  ,  ni  ceux  qui  ,  sous 
prétexte  de  détruire  le  fanatisme  ,  s'en  sont  appro 
prié  les  reliques  et  les  dépouilles.  —  Couthon  an- 
nonce et  fait  confirmer  l'arrestation  du  général 
Westcrmann  ,  compromis  dans  les  premiers  ré- 
sultats du  procès  contre  Fabre-d'Eglnntine  et  ses 
complices.  —  Delmas  fait  rendre  un  décret  addi- 
tionnel à  la  loi  de  création  des  bataillons  de  sapfurs, 
qui  leur  accorde  le  supplément  de  campagne ,  dont 
jouissent  les  autres  troupes. 


Tribunal  révolutionnaire.  — J.-B.  Peusselet,  ci- 
devant  capucin  ;  .T.  Pernet ,  ancien  capitaine  de 
dragons,  condamnés  à  mort.  G. -A.  Devillars,  étu- 
diant, acquitté. 

Théâtre  Fejdiiau.  —  Analyse  de  Claudine  ou 
le  Petit  Commissionnaire  ,  par  Deschamps. 


N".    ig.""!.  Du    i.")  germinal.  (  4   a^ril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Propo.ii- 
tion  d'une  contrilnilion  générale,  pour  pourvoir,  le 
plus  rompleltement  possible  ,  à  la  sûreté  de  cette 
rcmtréc  ,  «t  repoii.Hser  les  attaque»  que  l'ennemi 
pourrait  .se  permettre.   Discussion  à  ce  sujet. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Payan  ,  nouvel  ngrul 
national  ;  Moiinnect  Lubin  ,  sca  substituts  ,  prêlcnt 


leur  serment ,  et  prononcent  cbacun  uri  discours 
analogue  à  la  circonstance.  —  On  donne  lecture 
d'un  arrêté  ,  par  lequel  le  comité  de  .salut  public 
destitue  Bcaudrais,  Froidure,  Soulès,  Dangé,  Ma- 
nno  et  Gagnant  ,  membres  de  l'administration  de 
police  ;  ordonne  l'arrestation  des  quatre  premiers, 
et  leur  nomme  à  tous  des  remplaçans. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   10. 

Rapport  de  M.".ilhe  ,  sur  les  réclamations  rela- 
tives au  rabattement  de  décret.  —  Cl^uzel  fait 
autoriser  les  comités  dos  finances  et  des  marché» 
à  envoyer  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire  ,  les  pièces  relatives  à  d'Espagnac  » 
sur  lequel  ils  devaient  présenter  un  rapport  ,  et 
qui  se  trouve    impliqué  dans  l'affaire  de  Chabot. 

Séance  du   14  germinal. 

Garnier ,  de  Saintes  ,  représentant  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  et  autres  ,  écrit  qu'il  tient 
le  ill  de  la  conspiration  ouidie  au  Mans  ,  et  qui 
prenait  sa  source  dans  celle  qui  est  si  heureuse- 
ment détruite  :  l'erreur  du  peuple  est  dissipée  ;  il 
connaît  maintenant  les  faux  patriotes  cjut  l'avaient 
séduit.  —  Rapport  de  Potticr,  relatif  aux  citoyens 
estropiés  à  la  journée  du  lo  août,  et  aux  veuves 
de  ceux  qui  ont  péri  à  cette  époque  :  il  les  fait 
comprendre  dans  la  disposition  des  décrets  c^n- 
cernant  les  pensions  accordées  aux  militaires  es- 
tropiés dans  les  combats  ,  et  aux  veuves  de  ceux 
qui  y  périssent.  —  Merlin  ,  de  Douai ,  fait  décréter 
que  les  municipalités  ,  les  comités  de  surveillance, 
les  directoires  de  district  ,  les  agens  nationaux  près 
les  districts  ,  les  juges  de  paix  ,  les  commissaires 
de  police  et  les  commis.saircs  nationaux  près  les 
tribunaux  civils  ,  ne  délivreront  dorénavant  que  des 
mandats  d'amener.j  Cas  et  mode  de  ces  mandats. 
—  Autre  décret  ,  sur  le  mode  de  procéder  à 
l'égard  des  témoins  prévenus  de  fausses  déposi- 
tiuns  devant  les  tribunaux.  —  Adresses  de  féli- 
citation. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Le  i3  germinal , 
ont  comparu  P. -F.  Fabred'Eglantine ,  député  à 
la  convention;  J.  Delaunay ,  idem  ;  F.  Chabot, 
ex-capucin  ,  idem  ;  Camille  Desmoulins  ,  idem  ; 
J.-F.  Lacroix  ,  idem  ;  P.  Phillippeaux  ,  idem  ; 
G.  Bazirc  ,  idem  ;  M.-J.  Hérault-de-Séchelles ,  idem, 
ex-avocatgénéral  au  ci  devant  parlement  do  Paris; 
G.-J.  Danton  ,  idem  ;  M.-R.  Sahaguet  d'Espa- 
gnac  ,  ex-abbé;  S.  .Tunius  Frey  ,  fournisseur  de 
l'armée;  A.  M.  Gusman ,  espagnol,  naturalisé  fran- 
çais; B.  Frey, frère  de  Junius;  etG.-F.  Diedericksen, 
avocat  en  la  cour  de  Dannemarck.  — Camille  Des- 
moulins apercevant  Renaudin  parmi  les  jurés  ,  a 
voulu  le  récuser  :  cette  réclamation  n'ayant  pas 
été  faite  dans  les  24  heures,  et  par  écrit,  selon  la 
loi  ,  a  été  rejetée.  Le  même  Camille  ,  interrogé  sur 
son  âge  ,  a  répondu  :  n  J'ai  l'ûge  du  sans-culotte 
)>  Jésus  ,  33  ans  ».  Danton,  interrogé  sur  son  nom 
et  sa  demeure  :  «  Ma  demeure  sera  bientôt  dans 
»  le  néant  ;  quant  à  mon  nom  ,  vous  le  trouverez 
»  dans  le  panthéon  de  Ihistoire  ».  Hérault-Sé- 
cliellc  ,  interrogé  sur  son  nom  et  son  état  avant  la 
révolution  :  r.  Je  m'appelle  Marie-Jean  ,  noms  peu 
»  saillans ,  même  parnii  les  saints.  .Te  siégeais  dans 
»  cette  salle  ,  où  j'étais  détesté  des  parlementaires  ». 
Il  a  demandé  Slmond  ,  député  détenu,  pour  dé- 
fenseur-ofl'icieux.  —  Au  milieu  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  Lacroi.x  ,  Camille  Desmouhns  et  autres  ont 
témoigné  leur  étormement  do  se  voir  accolés  aveo^ 
des  fripons  :  ils  ont  demandé  communication  du  rap- 
port de  Saiut-Jusl.  Accordé. 


i.iti.  Du   ii; 


iiirial.  (  :,   avril  ). 


C  ()  N  V  I'.  N  T  ION    N  A  T  I  O  N  A  L  E. 
Rapport  textuel  .sur  les  comptes  des  recette»  et 
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AELE      CHRONOLOGIQUE 


déppnses  de  la  nation  ,  depuis  le  i".  mai  17S9, 
juso^u'au  1".  novembre  1790,  fait  par  Cambon  , 
dans  la  séance   du  3  germinal. 

Séance  du    i5   germinal. 
Legendre   raconte    cjuc  ,  rentrant  la  veille ,    au 
«oir  ,  cheii  lui ,  il  l'ut   accosté  par  un  homme  qui 
lui  dit  de  ne  pas  couclier  dans  sa  maison  ,    parce 
<]u'il   devait  être   arrûlé.  Loin  do  fuir  ,   il   fut   vé- 
rifier cette  nouvelle  au  comité  de  sûreté  g.-iierale, 
<jut  en  fut  stnpéfait  :  ses  membres  lui  déclarèrent 
qu'ils   le  considéraient    comme   un    excellent   pa- 
triote.  Legendre    voit    dans  ce  lait    une   nouvelle 
manœuvre  de  rari:tocratie ,  qui  veut  fait  dire  au 
peuple:  Il  n'y  a  plus  de  représentation  nationale, 
plus  de  liberté  d'opinion  ,    puisqu'on    arrête    un 
député  pour  une  motion  qu'il  a  faite   dans  le  sein 
de  la  convention.  Au   reste  ,  il   adjure   tous  ceux 
qai  ont  des  faits  contre  lui  ,  de  les  dénoncer  ;  dé- 
clarant contre-révolutionnaire  quiconque  ,  on  ayant 
i\   sa  charge  ,  garderait  le  silence.  «  En  politique  , 
»  dit  il  ,  on  peut  se  tromper  ;  en  probité,  jamais  ». 
—  Deux  citoyens  ,   se  disant  députés  de  la  société 
populaire  de  Cette  ,  déclarent  que  la  trahison  vol- 
lige  encpreautour  du  peuple,  et  qu'elle  veut  s'élever 
avec  la  monarchie.  .<  Eh  bien  ,  poursuit  l'orateur, 
»  élcvOns-lii    sur  l'échafaud.    Législateurs  ,  mettez 
..  la  mort  à  l'ordre    du  jour».  U   cite  le  conseil 
donné  par  Marat ,  d'abattre  trois  cent  mille  têtes  , 
et   déplore  la  faiblesse  du  peuple  ,  de  n'avoir  pas 
été  plus  docile  à  la    voix  de   son  ami  :  on  se  fiU 
évité  une  guerre  qui  dévorera  des  millions  dhonimes. 
Réponse  de  Tallicn  ,  président  :  «  Dites  à  ceux  qui 
1,  vous  ont  envoyés,  q>ie  jamais  nous  ne  deviendrons 
„  des  anthropophages  ;  car  la  vertu  ,  la  probité  et 
„  la  justice  sont   à  l'ordre  du  jour  ...  L'expulsion 
de  ces  deux  individus  est  décrétée  i  l'unanimité. 
Laplanclie    demande   cpe   l'orateur    .soit     saisi    et 
conduit  au  comité  de  sûreté   générale  ,  qui  se  con- 
vaincra sûrement  que  c'est  un  agent  de  l'aristocra- 
tie. Bréard  ,  pour  le  maintien  des  principes  ,    s'op- 
pose à  l'arrcitation  ,  et  fait  renvoyer  sur  le  champ 
la  pétition  au  comité  do  sûreté  géjiérale.  —  Ruelle 
.iait   relever  de    la  déchéance    plusieurs  militaires 
de  tout  grade  ,   propriétaires  de  créances  sur  l'état , 
qui  n'ont  pu  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  leur  remboursement.  —  Trait  de  désinté- 
ressement et  de  civisme  de  Bernard  ,  maréchal-des- 
logis  au  7=.  régiment   des  chasseurs  à  cheval  ,  qui 
est  entré  le   premier  au  fort  V.iuban,  après  l'ex- 
plosion de  plusieurs  mines ,  et  a  arraché  les  mèches 
qui  devaient  allumer   et  faire  sauter  le  magasin  à 
poudre.  —  Saint-.Tust ,  au  nom  des  comités  réunis, 
annonce  que  la  coalition  des  ennemis  de  la  liberté 
est  découverte  ;  que  les  nouveaux  conspirateurs  ont 
récusé  la  conscience  publique  ;  que  leur  révolte  a 
jait  suspendre  les   débats  de  la  justice  ;  qu'en  ce 
moment  on  conspire  dans  les  prisons  en  leur   fa- 
veur ;  et  que  la  femme  de  Camille  Desnioulins   a 
touché  mille   écus ,  à  l'effet  d'exciter   un  mouve- 
ment pour  assassiner    les   patriotes  et  le  tribunal 
révolutionnaire.  U  propose  de  décréter  que  le  tri- 
liimal  révolutionnaire  continuera  l'instruction  rela- 
tive à  la  conspiration  de  Lacroix ,  Danton  ,  Chabot 
et   autres  :  que  le    président    emploiera   tous    les 
moyens  que  la  loi  lui  donne  ,  pour  faire  respecter 
son  autorité  et  celle   du  tribunal  révolutionnaire  ; 
pour  réprimer  toute  tentative  de  la  part  des  ac- 
pusés  ,  pour   troubler   la  tranqi;!Uité   publique    et 
entraver  la  marche  de  la  justice  ;  et  que  tout  pré- 
venu de  conspiration   qui  résistera  ou  insultera  k 
la  justice  nationale,  sera  mis  hors  des  débats  cur 
le    champ.  Ce    décret   est   adopté  à  l'unanimité  , 
après  lecture  faite   d'une  déclaration  de  Lallotte  , 
ci-devant   ministre  de  la  république  à  Florence  , 
détenu  en  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg  ,  de 
laquelle  il    résulte   qu'Arthur    Dlllon  et  le  député 
Simond,  aussi  détenus  ,  lui  ont  fait  part  d'un  projet 
de  conspiration  en  faveur  des  accusés   traduits  au 
tribunal    révolutionnaire ,    et    où   se    trouvent  im- 
pliqués la   femme   de   Camille  Desmoulins ,  Thou- 
ret,  ex-constituant.,  et  Lambert,  porte-clé. 

Société  des  Jacobins.  Bu  1 1  germinal.  —  Re- 
naudin  demande  que  Saint-Just  soit  invité  à  lire 
le  rapport  qu'il  a   fait  le  matin   à  la  convention. 


Couthon  parle  sur  la  nouvelle  f.iction  :  Danton  , 
Lacroix  ,  Camille  Desmoulins  ,  qui  ont  paru  quel- 
quefois mériter  la  confiance  du  peuple  ,  qui  se 
donnaient  la  glorieuse  qualillcalion  de  vieux  Cor- 
dclicrs  ,  n'étaient  que  de  vieux  conspirateurs.  11 
blÀme  Legendre  de  s'être  trop  approché  de  l'Impur 
Lacroix  ,  et  d'avoir  demandé  l'admission  à  la  barre 
des  députés  arrêtés.  Il  ne  répondra  point  îi  l'im- 
putation mépri.sable,  faite  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  géhéralc ,  de  vouloir  s'emparer  de 
l'autorité  :  c'est  par  leurs  actions  qu'on  les  con- 
naîtra ;  mais  ils  ont  besoin  de  l'appui  du  peuple  et 
des  Jacobins.  U  termine  en  invitant  les  patriotes 
qui ,  à  l'occasion  de  la  conjuration  d'Hébert ,  ont 
fait  arrêter  les  malvoillans  ,  de  les  arrêter  encore 
par-tout  oïl  ils  les  trouveront.  Réponse  de  Legen- 
dre au  reproche  de  Couthon  :  S'il  a  commis  une 
erreur  ,  elle  est  involontaire  ;  au  reste  ,  ii  s'en  rap- 
porte au  jugement  du  tribunal  révolutionnaire. 
Saint-Just  communique  le  rapport  qu'il  a  fait  à  la 
convention.  Applaudisseniens  unanimes.  —  Robes- 
pierre parle  sur  la  situation  de  Commune- Aflran- 
chie.  U  annonce  que  le  comité  de  salut  public  , 
instruit  des  procédures  conuuencéus  contre  les  amis 
de  Chùlicr  ,  a  défendu  toute  poursuite  ,  et  déclaré 
qu'il  regardait  comme  conspirateurs  ceux  qui  les 
continueraient  :  cet  arrêté  a  été  envoyé  par  un 
Courier  extraordinaire. 

Tribunal  rè\'oiutionnairc.  ■ —  Six  condamnés  à 
mort,  dont  L. -F.  Poirct  ,  huissier  de  diverses 
assemblées  nationales  ,  et  J.-B.  Courtin»,  ex-supé- 
rieur de  l'ordre  de  Cluny.  Deux  acquittés,  dont 
un  détenu  jusqu'à  la   paix. 


K".    11)7.  Du   17    germinal.  (  Ii  avril  ). 


Nouvelles.' 

Suide.  —  Citation  décernée  contre  le  baron 
d'Armfeld  ,  prévenu  d'être  l'un  des  chefs  de  la 
conspiration  contre  le  régent. 

Turin.  —  Insurrection  à  Canalle  ,  dans  la  pro- 
vince  d'Alta. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qu'il  ne  sera 
accordé  aucun  passe-port ,  qu'on  n'ait  justiQé  du 
payement  de  son  don  patriotique  ,  de  ses  impo- 
sitions de  1792  et  de  ses  patentes  de  la  même  an- 
née. —  Plassan  ,  libraire  ,  section  de  Marat ,  de- 
mande un  certificat  de  civisme  pour  retirer  des 
livres  qu'il  avait  envoyés  à  Lyon  ,  avant  la  rébel- 
lion. On  observe  que  ce  citoyen  a  été  du  club  des 
Feuillans.  Payan  ,  agent  national,  expose  qu'on  doit 
la  révolte  de  Lyon  aux  écrits  incendiaires  qu'on  y 
a  fait  circuler  >  un  libraire  Feuillant  doit  être,  plus 
que  tout  autre  ,  soupçonné  d'avoir  contribué  à  celte 
rébellion  ;  il  s'oppose  à  l'obtention  du  certificat. 
Son  réquisitoire  est  adopté  ,  et  Plassan  conduit  à 
la  police. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Après  trois  jours  de 
débats,  Danton ,  Fabre-dEglantine,  Lacroix  ,  Pliil- 
lippeaux  ,  Desmoulins  ,  Chabot ,  Bazire  ,  Delaunay , 
Hérault-Séchelles,  "Westermann  ,  Gusman  ,  d'Es- 
pagnac  ,  les  deux  frères  Frey  ,  et  Diedericksen  , 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  le  16  ger- 
minal ,  et  ont  subi ,  le  même  jour  ,  leur  jugement. 
LuUier  ,  co-accusé  ,  a  été  acquitté  ,  et  sera  détenu 
jusqu'à  la  paix. 

Société  des  Jacobins.  Du  i3  germinal.  —  An- 
nonce des  victoires  remportées  par  l'armée  duNord. 
—  Dufourny  communique  une  lettre  de  Duboip— 
Crancé  :  Après  avoir  parlé  des  dangers  que  la  li- 
berté vient  de  courir  ,  il  les  attribue  à  l'admission  , 
dans  le  sein  de  la  société  ,  des  membres  des 
sociétés  affiliées  et  des  agens  du  pouvoir  exécutif, 
et  propose  d'arrêter  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être 
reçu  aux  Jacobins  ,  ni  avoir  séance  et  voix  déji- 
bérativc.  Violons  murmures.  Loys  ,  Thirlon  ,  Le- 
qulnio  etDumas  combattent  les  principes  de  Du bois- 
Crancé  ,  connue  Icndans  à  la  dissolution  '  de  la 
société.  Improbation  de  la  lettre  et  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public.  —  Dumas  ,  vice-président  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  fait  lecture  d'un  discours , 
résultat  des  dépositions  de  plus  de  4°°  témoins  , 


dans  lequel  il  développe  la  turpitude  et  la  scélé- 
ratesse de  la  f:.ctlon  Hébert  ,  ses  projets  et  ses 
moyens  de  réussite.  Impression  et  distribution  aux 
tribunes.  —  Thirion  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  présenté  l'adresse  arrêtée  ,  pour  éclairer  les 
sociétés  affiliées  sur  la  conjuration  qui  vient  d'être 
dévoilée.  Observations  de  Collot-d'Herbois  à  ce 
.sujet.  — Loys  annonce  que  cinq  individus  ,  traduits 
au  tribunal  révohitionnaire  ,  ont  échappé  à  leurs 
gardes  :  cjuatre  ont  été  repris  ;  le  cinquième  est 
venu  dire  au  tribunal  :  «  .Te  ne  sais  oi'i  sont  les 
.)  gendarmes  qui  m'ont  conduit  ici  ;  je  ne  puis 
))  trouver  mes  co-accusés,  je  vous  priedeme  donner 
.1  des  renscignomcns  ...  Il  a  été  mis  en  lieu  de  sû- 
reté. Loys  dit ,  qu'en  faisant  les  visites  domiciliaires, 
on  a  trouvé  beaucoup  d'étrangers  ;  il  invite  les 
bons   citoyens  à  les  surveiller. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du   16  germinal. 

Rapport  de  Barrère  ,  sur  la  commune  de  Mar- 
seille :  les  aristocrates,  les  fédéralistia  ,  les  intri- 
gans  et  les  contre  -  i-évolutionnaires  opulens  y  sont 
arrêtés,  jugés,  et  punis  chaque  jour;  le  meilleur 
esprit  règne  entre  la  garnison  et  les  habitans.' 
Il  analyse  les  réclamations  des  patriotes ,  et  fait 
décréter  desi,indcnmités  en  leur  faveur,  qui  seront 
prélevées  sur  les  biens  des  fédéralistes  et  autres 
conspirateurs  mis  à  mort.  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
fait  ajouter  au  décret,  que  la  section,  n°.  11  ,  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  — Vadier  qui  ,  la  veille, 
avait  assisté  aux  débats  du  tribunal  révolutionnaire  , 
raconte  qu'il  a  vu  les  conspirateurs  ,  conspirer  en 
face  de  la  justice.  Il  a  entendu  duc  à  ces  crimi- 
nels :  «  Rien  n  'est  plus  glorieux  que  de  conspirer 
..  contre  un  gouvernement  qui  conspire.  Danton  dit 
..  que  ses  ennemis  ,  les  comités  de  salut  public  , 
..  de  sûreté  générale,  et  la  convention  elle-même, 
..  seraient  déchirés  par  morceaux  sous  peu  de 
1.  jours  ...  Il  a  vu  lancer  des  boulettes  aux  juges 
et  aux  jurés  ,  et  les  insulter  avec  une  audace  In- 
croyable. «  Dans  ce  même  moment ,  Dillon  et 
..  Simond, du  JNIont-Blanc , poursuit-Il ,  conspiraient 
..  dans  leur  prison  ;  ils  avaient  organisé  une  bande 
..  de  scélérats  qui  devaient  sortir  du  Luxembourg , 
u  et  immoler  à  leur  fureur  les  membres  des  co- 
..  mités  de  la  convention.  Et  ces  hommes  respirent 
..  encore  !  Mais  le  peuple  est  là  pour  soutenir 
..  notre  énergie  ...  L'orateur  finit  en  demandant  que 
chaque  membre  de  la  convention  rende  compte  au 
peuple  de  sa  vie  politique  et  privée  ,  et  de  l'état 
de  sa  fortune.  Voté  par  acclamation ,  et  renvoyé 
au  comité  pour  la  rédaction.  Vadier  ,  pour  con- 
soler ,  dit-il  ,  les  patriotes,  ajoute  que  le  nombre 
des  conjurés  est  petit  ;  que  le  peuple  en  masse  aime 
la  liberté  ,  et  que  la  très-grande  majorité  des  mem- 
bres de  la  convention  est  composée  d'hommes 
intégres.  «  Périssent  ,  s'écrie-t-il ,  les  scélérats  qui 
»  calomnient  la  convention  !  ..  Garnier  ,  de  Saintes , 
raconte  qu'une  pareille  indignation  a  éclaté  an 
Mans.  Couthon  entre  dans  de  nouveaux  détails  sur 
la  conspiration  des  prisons  ,  et  sur  la  défense  de 
Danton  et  ses  complices  ,  qui  ont  traité  le  comité 
de  salut  public  à' autorité  tyrannique\\\  àûm^nà^ 
que  la  convention  proclame  de  nouveau  la  sen- 
tence terrible  ,  consignée  dans  la  déclaration  des 
droits  :  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  sou- 
veraineté du  peuple  ,  soit  mis  à  mort,  à  l'instant, 
par  les  hommes  libres.  L'assemblé  entière  se  lève  et 
fait  cette  proclamation.  —  Rapport  fle  Barrère,  sur 
les  prises  maritimes. 


N".    198.    Du   18   germinal.   (7   avril). 


Nouvelles. 

J_,ondres.  —  Adresse  des  patriotes  de  ShefEeld 
à  MM.  Muir  ,  Pal-mer,  Skerwing  et  Margarot , 
victimes  de  la  tyrannie.  —  Discussion,  à  la  cham- 
bre des  pairs,   sur  les  divers  traités    auxquels   la 

guerre 
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guerre  a  Jonné  lieu.  Lord  Guilford  veut  que  la 
chambre  déclare  qu'ils  sont  contraires  aux  intérêts 
de  la  Grande  -  Bretagne.  Il  est  combattu  et  sa 
motion  rejett'e. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de   la   séance    du    i6. 

Des  lettres  de  Montpellier  annoncent  la  mort 
du  représentant  Bcauvais  ,  à  la  suite  des  tourmens 
que  les  Anglais  lui  avaient  fait  .souffrir  dans  le 
port  de  la  Montaf;ne  :  il  a  été  décidé  que  le  corps 
de  ce  martyr  serait  brûlé  au  milieu  d'une  pompe 
civique  ,  ses  cendres  recueillies  d.tns  une  urne  et 
envoyées  à  la  convention. — Elie  Lacoste  fait  sus- 
pendre les  poursuites  contre  plusieurs  individus  du 
Jura.  —  Autre  relatif  à  la  pépinière  dite  du  RouUe  , 
et  qui  confirme  la  suppression  du  directeur  des 
pépinières  dans  le  dépai'tempjit  de  Seine-et-Oise. 
—Autre  qui  fixe  le  traitement  des  agens  nationaux. 


Séance  au  ir 


ntnal. 


Un  citoyen  vient  offrir  une  somme  pour  les  frais 

d'entretien  et  de  réparation  de  la  guillotine.  Violens 

•  murmures  ;  il  est  cliassé  de  la  barre  ,  et  le  comité 

^  de  sûreté  générale  chargé  d'examiner  sa  conduite. 

—  Plaintes  des  élève.'!  de  l'école  de  musique,  contre 
leurs  professeurs  ;  menace  de  quitter  leur  école  , 
si  la  convention  ne  leur  accorde  une  entière  li- 
berté dans  les  hcutcs  non  consacrées  au  travail. 
Réponse  sévère  du  président  à  ces  jeunes  indis- 
ciplinés ;  il  leur  ordonne  de  sortir  de  la  barre. 
Legendre  observe  qu'on  a  peut-être  suggéré  cette 
pétition  à  ces  cnfans  ;  il  demande  qu'on  en  re- 
cherche les  auteurs.  Adopté. — Couthon  fait  adjpter 
On  projet  de  décret  ,  port.mt  approbation  de  la 
formation  en  bataillons  des  hommes  e.Mraits  des 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ,  pour  être 
envoyés  dans  la  Vendée. — Autre, -sur  le  rapport 
de  Charlier  ,  concernant  la  liquidation  des  offices 
de   la  maison  du  ci  -  devant  roi  ,   et  les   gagistes. 

—  Coutlion  annonce  divers  rapports  qui  seront 
'  présentés  sous  peu  de  jours  ;  l'un  est  un  projet 
■  de  fête  décadaire  à  l'Eternel ,  dont  les  Héberlistes  , 

dit-il  ,  n'ont  pas  oté  au  peuple  l'idée  consolante. 
Bréard  demande  que  l'annonce  de  ces  rapports  soii 
insérée  au  bulletin  ,  pour  détruire  la  mauvaise  im- 
pression faite  dans  la  république  par  les  Hcbertisies. 
■  Adopté.  —  Mailhe  reproduit  son  projel  sur  les 
réclamations  relatives  au  rabattement  des  décrets. 
Adopté. 


agent  national,  reproche  à  ces  défenseurs  eh  gé- 
néral ,  d'avoir  professé  des  principes  contre-révo- 
lutionnaires ;  d'avoir  exercé  une  rapacité  condam- 
nable envers  les  détenus  ;  «  d'avoir  défendu  avec 
>)  chaleur  les  Custine  ,  les  Lamarlière  ;  cette  An- 
■>  toinette  ,  dont  le  .souvenir  ne  peut  que  causer 
)>  de  l'amertume  à  tout  bon  Français  ;  toute  la 
))  horde  des  contre-révolutionnaires  de  toute  espèce , 
»  et  des  sangsues  du  peuple  ;  .  .  .  d'avoir,  enfin. 
»  mal  défendu  les  pauvres  sans  -  culottes  ».  Il 
demande  qu'à  l'une  des  prochaines  séances,  il  soit 
donné  lecture  des  noms  des  défenseurs  ofticieux  , 
afin  qu'on  pui.sse  prendre  des  renseignemens  sur 
chacun  d'eux,  .-^^dopté. 
Etat  des  prisons  ,   G,C)3o. 


CON  V  ENTIO  N 
;  Séance   du 


NATIONALE. 
;(i    au    soir. 


Paris.  —  Conseil  général  :  Payan  ,  agent  na- 
tional, donne  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  el  sur  le  personnel 
des   députés  mis  en  jugement. 


N".   ifjg.    Du    ig   germinal.  (  8  avril  ). 


Nouvelles. 

Francfort. — Rupture  dos  négociations  commen- 
cées à  Vienne ,  entre  le  cabinet  autrichien  et  le  mi- 
ni >tre  de  Prusse. 

Bruxelles.  —  Conseil  de  guerre  pour  arrêter 
définitivement  un  .système  d'atl.ique  et  de  défen.se. 

Paris.  —  Arrestations  journalières  d'une  foule 
d'émissaires  des  puissances  étrangères  ,  d'érnigrés 
et  d'intrigaru  ,  protégés  par  les  fictions  anéanties. 

—  La  veuve  de  Camille  Dvsiiioulins ,  traduite  à 
Sainte-Pélagie. 

Conseil  général.  —  Augmentation  des  adminis- 
trateurs de  police  ,  pour  la  surveillance  des  prisons. 

—  Rapport  sur  Cressant  :  nrrêlé  qui  lui  rend  la 
liberté  cl  l'excliiil  du  conseil.  —  Inrjuiéludes  ré- 
pandues sur  tes  épreuve»  d'artillerie  qui  se  font  ii 
Meudnn.  Le  comité  de  salut  public  prévient  le 
conNeil  ,  qu'elle»  sont  relilivi»  ,'i  l'es.sai  de  nouveaux 
moyens  de  défense  pour  la  répuhliqui' ,  el  faites 
par  «on  ordn-.  — On  défenseur  officieux  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  su  prêacntc  li  réjiur.  ment.  Vaynn  , 


Amar  est  élu  président.  Ruelle  et  Monnot  sont 
secrétaires. 

Séance  du    i8  germinal. 

Michel  et  Franc,  commissaires  nommés  par  la 
société  popu'aire  de  Montpellier,  présentent  à  la 
convention  une  cai.-se  qui  contient  les  cendres  du 
représentant  Beauvais,  le  procès-verbal  de  sa  pompe 
fimèbre  ,  et  prononcent  un  discours  à  ce  .sujet. 
Thuriot  demande  un  rapport  sur  le  mode  de  tran.s- 
porter  ces  cendres  au  Panthéon.  Perrin  demande 
la  même  faveur  pour  Fabre  ,  de  l'Hérault ,  tué  par 
les  E.spagnols  ,  en  combattant  pour  la  liberté. 
Granit  propose  de  comprendre  dans  le  rapport 
P.  Bayle  ,  assassiné  à  Toulon  .  et  Gasparin  ,  tué 
en  défendant  la  république.  Thibaudeau  demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  des  vertus  de  ces  martyrs 
de  la  liberté  ,  et  qu'il  .-.oit  décrété  en  principe  qu'à 
l'avenir  on  ne  pourra  panlhéoniser  un  républicain 
sans  un  rapport  préalable.  Renvoi  au  coniilé  de 
d'instruction  publique  ,  pour  en  faire  un  rapport 
sous  huit  jours.  L'acte  constatant  les  honneurs 
funèbres  ,  rendus  au  représentant  Beauvais  ,  sera 
inséré  au  bidietin  avec  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  société  populaire  et  des  autorités 
constituées  de  Montpellier  :  l'urne  qui  renferme 
ses  cendres  sera  proiisoireuicnt  déposée  aux  ar- 
rliives  nationales.  Lettre  de  l'adjudant  -  général 
Beauvais  ,  sur  la  mort  de  .son  père.  —  Barrère  fait 
décréter  que  les  administrateurs  et  les  fonrtlon- 
naires  publics  qui  suspendront  les  réfpiisilions 
de  la   commù^sion  des   subsl.-tances   et  d 


ppro- 

visionnemens  ,  encourront  les  peines  portées  par  le 
décret  du  i4  IVlmnire  ;  qu'il  si-r.i  cimslrult  six  mille 
voitures  propres  aux  transports  des  fourrages;  et 
qu'il  sera  fait  une  levée  de  chevaux  et  de  mulets 
avec  des   voitures   et  des  charretiers. 


nier ,  de  Saintes ,  présente  les  détails  de  sa  mission 
dans  le  déparlemeht  de  la  Sarihe  :  il  annonce  que 
six  conspirateurs  sont  arrivés  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  que  quatre  aulfes  y  seront  bientôt 
conduits  ;  après  quelq.ies  réflexions  sur  les  tro.Mes 
fomentés  par  les  conspirateurs,  il  termine  ainsi; 
«  Si  nous  tious  pul-grous,  c'est  pour  avoir  le  droit 
»  de  purger  la  France.  Nous  ne  laisserons  aucun 
..  corps  hétérogène  dans  la  république.  »  Couthon 
parle  du  complot  tramé  par  SImond,  du  Mont- 
Blanc  ,  re.\-constituant  Thouret  et  Arthur  Dilloii! 
la  prison  du  Luxembourg  devait  être  ouverte;  les 
conjurés  devaient  se  porter  en  foule  aux  comités 
de  .salut  public  ,  pour  en  égorger  les  membres  ; 
délivrer  ensuite  les  con-piraieurs  Danton,  Là- 
croix  ,  etc.  ;  mas-acrer  les  membres  du  tribunal 
révolutionnaire  ;  cerner  les  avenues  de  la  conven- 
tion et  des  Jacobins  ,  pour  empêcher  la  réunifln 
des  patriotes  ;  tirer  enfin  le  petit  Capet  du  Temple, 
et  le  proclamer  roi,  sous  la  régence  de  Danton. 
Vadier  dénonce  Dufournv  ,  qui  lu!  a  dit  qu'il  n'y 
avait  aucune  preuve  à  alléguer  contre  la  conduite 
pa.ssée  de  Danton  :  il  déclare  qu'il  observait  Du- 
fourny  depuis  long-temps  ,  et  qu  il  ne  savait  que 
penser  de  .son  a.ssiduité  opiniâtre  au  comité  de 
sûreté  générale.  Celui-ci  répond  que  ,  chargé  d'une 
mi.ssion  pour  arrêter  les  gens  su.spccts  ,  il  éiait 
obligé  de  .s'y  rendre  souvent,  pour  lui  communi- 
quer ses  découvertes.  Robespierre  analyse  l'en- 
semble de  la  conduite  de  Dufourny  ,  et  lui  re- 
proche cntr'autres  faits  ,  d'avoir  dit,  an  miKeu  du 
peuple,  en  parlant  des  prévenus  :  Il  fuut  des 
preuves  ;  c'est-à-dire ,  que  c'est  sans  preuve  que 
la  convention  envoie  des  hommes  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. D:ifourny  rinterrom;it.  »  R.-ippelle- 
"  toi ,  lui  dit  Rob  -spir-rre  ,  que  Chabot  et  Ilonsin 
»  furent  impudens  comme  toi ,  et  que  l'impudence 
"  est  le  caractère  hideux  que  l'on  voit  imprimé 
»  sur  le  front  du  crime.  «  «  Le  mien ,  répond 
»  Dufourny,  c'est  le  calme.  »  Robespieire  con- 
tinue de  1  inculper  avec  la  plus  grande  véhémence, 
et  denianrle  que  la  .société  prenne  une  mesure  à 
l'égard  de  cet  individu.  On  propose  qu'il  soit 
chassé  ,  et  conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 
Adopté. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Six  condamnés  à 
mort ,  dont  C.-J.  Carris  ,  dit  Barbotan  ,  ex-comte 
et  ex  constituant;  L.-F.  Lavergue-Champlaurier  , 
commandant  à  Longwy  ,  et  son  épouse.  Un  ac- 
quitté. 


200.   Du   2o    germinal.  (  g   avril.  ) 


Nouvelles. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  i6  germinal. 
—Robespierre  demande  que  la  cimjuratlon  soit  à 
l'ordre  du  jour ,  et  que  tout  citoyen  déclare  ce 
qu'il  peut  savoir  à  ce  sujet.  Cette  proposilion  lui 
parait  plus  importante  que  celle  l'.ilte  à  la  con- 
vention ,  d'obliger  tous  ses  membres  à  rendre 
com[)te  de  liMir  fortune  ,  el  qui  ne  présente  pas  des 
résultats  heureux.  Adopté.  Arthur,  appelé  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  déposer  à  la  charge  des 
conjurés ,  cl  qui  n'a  pu  être  rnterulu  ,  parce  eu  11 
a  trouvé  le  jury  suffisamment  instruit,  rend  compte 
de  ce  qu'il  devait  dire  contre  eux.  Lcvn.sseur  , 
Cliàica  et  quelque»  autre»  les  inculpent  aussi.    Gar- 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i8. 

Texte  du   décret  sur  la  levée  des  chevaux,'  etc. 
—  Une  lettre  de  Foutiuier  ,  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  informe  la  convention 
qu'il    résulte   des    dépositions   faites  par   plusieurs 
détenus,    qu'Arthur    Dillon     et    Simond    avaient 
formé  le   projet  de  .s'emparer  d' s  clefs  du   Luxem- 
bourg,  de   se  porter   au   comité  de  salut  public, 
et  d'eu  égorgi-r  les  membres    :   DlUon  devait  com- 
mander  la  fou-e  armée,    et   Simond   indiquer  les 
avenues   du   comité.    Lé   premier   va   être  mis   en 
jugement.  Quant  à  Simond  ,  son  respect   p-uir  la 
repié.scntation  nationale  lui  ordonne   d'attendre  la 
décision  de   la  convention.     A   celte   lecture  ,    est 
jointe   la  déclaration    de  Lailotte  ,    déjà   connue  , 
confirmée  par  civiles  dr  Meunier  ,  détenu  au  Luxem- 
bourg ,  el  de  Lamljcrt  ,  porte-clés  du  cette  prison. 
Legendre    dem.inde  le   décret   d'accusation  contre 
Simond    :    une  lettre   anonyme  qui  lui  a   été   en- 
voyée ,  et  qu'il  a  remùse  au  comité  de  salut  public  , 
ne  lui  laisse  pas   de   doute  que   les   coupables  qui 
oui    péri   sur    l'échafaud    n'eussent  des    complices 
dans  la  prison   du    Luxeoihour;^  ,   pour  exciter  uit 
mouvement  :  on  l'inviiait,  dans  cette  lettre,  n  s'ar- 
mer   de  deux  pistolets    et   à  assa,ssiner  ,    dans  le 
sein  de  la  convention  ,  Robespierre  et  Sai'nt-Jusf. 
Bourdon,   de  l'Oise,   déclare  qu'il  lui  a  été  remis 
une    lettre    semblalile,    par   laquelle    on   l'inviioit 
daller  au   palais   de    Justice  ,    ]>our    y   CNciter  le 
peuple  ,   el   faire   égorgir   le   tribunal.    I^e   décret 

d'accusation  est  porté  contre  Simond Darligoyte, 

représentant  dans  les  départenicns  du  Gers  et  do 
Haute  -  Garonne,  annonce  qu'il  a  fait  arrêter  et 
livrer  au  tribunal  révolulionnairc  de  Toulouse  ut» 
prêtre,  nommé  Gros  ,  ci  devant  prieur  des  Bé- 
nédictins, qui  travaillait  dans  cette  ville  à  iin  plan 
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de  contre-r(^volution.— Cambon  fuit  supprimer  la 
caisse  établie  près  1  administration  des  domaines 
nationaux. 

Séance    du    ig  germinal. 

Le  président  fait  asseoir  au  milieu  drs  repré- 
scntans  un  jeune  canonnier,  nommé  Geclitcr,  qui 
a  perdu  les  deux  poignets  en  combattant  pour  la 
liberté  ,  et  lui  remet  un  don  de  5,ooo  llv.  ,  offert 
par  un  fonctionnaire  public  qui  veut  être  inconnu 
—  Nomination  d'Henna-in  pour  remplir  provisoi- 
rement les  fonctions  dis  ministres  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères  (  Garât  et  Defurgues  )  . 
mis  en  arieslation  .  en  remplacimcnt  de  Goi'jon  . 
que  le  comité  avait  d  abord  clioisi  ,  et  qui  est 
appelé  à  représenter  le  peuple  français.— Coulhon 
fait  décréter  que  les  rappo.ts  pour  l'aduiission  des 
suppléans  à  la  convenlion  ,  .seront  faits  de  concert 
par  les  trois  comitt's  réunis  de  salut  public  ,  de 
sûreté  générale  et  des  décrets.  11  annonce  de  nou- 
velles prises  maritimes. 


N".  201.   Du  21   germinul.   (lo  avril). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général. , —  Quelques  membres 
du  conseil ,  invités  à  diner  chez  un  nouuné  Lebas , 
pour  les  engager  à  lui  donner  un  cerlifieat  de 
civisme  ,  demandent  qu'il  lui  soit  refusé.  Adopté  ; 
et  arrêté  que  Lebas  sera  conduit  à  la  police,  pour 
Y  être  poursuivi  comme  ayant  essayé  de  corrompre 
les  magistrats  du  peuple. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  textuel  du  i-j  germinal,  sur  des  péti- 
tions relatives  au  rabattement  de  décret  qui  avait 
lieu  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse. 

Suite  de  la  séance  du    ig. 

Rapport  des  représentans  Guezno  et  Topsent  , 
envoyés  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
relatif  à  seize  citoyens  des  communes  de  Eezeville 
et  Breanté ,  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle du  Hàvre-Marat ,  et  qu'ils  ont  mis  pro- 
visoirement en  liberté.  Décret  qui  prononce  leur 
liberté  définitive  ,  et  met  au  néant  la  procédure 
contr'eux  instruite. 

Séance  du  20  germinal. 

Lecture  des  adresses  de  plusieurs  communes  et 
sociétés  populaires ,  qui  félicitent  la  convention 
sur  ses  travaux.  Autres ,  annonçant  la  vente  avan- 
tageuse des  biens  des  émigrés. — Le  ministre  des 
contributions  publiques  transmet  à  la  convention 
trois  états  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 


Littérature.  — Instruction  sur  les  mesures  dé- 
duites de  la  grandeur  de  la  terre  ,  uniformes  pour 
toute  la  république ,  et  sur  les  calculs  relatifs  à 
■leur  division   décimale  ,   par  le  citoyen  Haiiy. 

Tribunal  révolutionnaire. — C.-V.-F.  Sallaberry, 
ex-président  de  la  chambre  des  comptes;  E.  Schnei- 
der ,  prêtre  allemand  ,  et  deux  autres,  condamnés 
h  mort.   Un  acquitté. 


N".  202.  Du  22  germinal.  (11  avril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Communes  :  Dis- 
cussion sur  le  bill  concernant  les  étrangers  ,  et 
sur  la  souscription   pour  la  levée  des  troupes. 

République  Française.  —  Paris.  —  Société  des 
Jacobins.  Du  18  germinal.  —  Legendre  ,  après 
avoir  parlé  de   la  conspiration  du  Luxsmbourg  , 


et  de  deux  lettres  anonymes  qu'il  a  reçues  ,  en- 
gage les  bons  citoyens  à  surveiller  les  étrangers 
qui  .sont  à  Paris,  et  à  prendre  des  renseignemens 
sur  les  individus  qui  viennent  dénoncer  les  repré- 
sentans au  comité  de  siireté  générale.  Eréard 
annonce  qu'on  lui  a  inspiré  des  doutes  sur  le  ci- 
visme et  les  principes  de  Fion  ,  membre  de  la 
société.  Fion  se  présente ,  et  dit  qu'il  a  été  la 
victime  de  Dumourier  et  d'une  intrigue.  Bou- 
langer parle  en  faveur  de  Fion  ;  d'autres  ,  à  son 
désavantage.  Robespierre  fait  renvoyer  au  comité 
de   sûreté  générale. 

Du  Port  —  la  -  Montagne.  —  On  continue  de 
poursuivre  les  auteurs  de  la  rébellion.  Le  1 1  ,  on 
a  guillotiné  onze  femmes;  le  12,  quatre  femmes 
et  trois  hommes. 

Armée  de  la  Moselle.  —  Choc  terrible  contre 
les  impériaux  ;  ils  sont  mis  en  fuite  :  Arlon  ouvre 
ses  portes. 

Brest.  — Arrêté  du  représentant  du  peuple  dans 
le  département  du  Finistère  ,  relatif  aux  prises  des 
marchandi.ses  anglai.ses  ,  faites  sur  cette  nation. 

Variété.  —  Réponses  à  trois  nouvelles  obj.ctions 
contre  l'acte  de  navigation  ,  article  de  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  21  germinal. 

L'armée  révolutionnaire,  en  garnison  à  Commune- 
Affranchie  ,  exprime  Undignation  dont  elle  a  été 
pénétrée  en  apprenant  que  son  chef  était  l'un  des 
complices  de  la  conspiration.  —  Florent-Gujot  , 
représentant  à  l'armée  du  Nord ,  indique  une 
recette  contre  les  banqueroutes  frauduleuses , 
éprouvée  par  le  comité  révolutionnaire  de  Lille  : 
il  loge  tous  ces  fripons  dans  une  maison  d'arrêt  ; 
et  quelque»  jours  après  ,  toutes  leurs  dettes  .sont 
acquittées  jusqu'au  dernier  sou.  Le  même  repré- 
sentant annonce  que  six  patriotes  courageux  du 
di:.t:ict  de  Lille  ont  arrêté  le  traître  Coupeleux 
qui  ,  depuis  long-temps  ,  servait  d'espion  sur  cette 
frontière  aux  ennemis  de  la  rép'iblique  :  amené 
sur  le  champ  à  Lille,  il  a  subi  le  dernier  supplice. 
—  Ramel  fait  rendre  im  décret  relatif  à  la  libéra- 
tion des  débiteurs  des  habilans  de  Commune- 
Affranchie  et  du  Port  la-Montagne  ,  pour  une 
cause  po  térieure  au  12  juillet  I7g3  (  v.  s.  )  ,  et 
antérieure  au  21   germinal  an   2. 


Variétés.  —  Discours  prononcé  ,  au  nom  de  la 
société  populaire  de  Montpellier  ,  à  la  cérémonie 
funèbre  ,  volée  par  le  pi'iiple  au  rep-ésentant  du 
peuple  Beauvais  ,  par  Paré  ,  présiilent  du  district. 
—  Le  bulletin  de  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers  à  7,ooy. 


N°.    2o3.  Du  28  germinal.   (12  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre. — Lally- "Tollendal  ,  ex-député  de 
l'assemblée  constituante  de  France  ,  obtient  une 
pension   sur  l'établissement  d'Irlande. 

Chambre  des  communes  :  M.  Shéridan  ,  dans  la 
séance  du  ig  mars,  dénonce  un  moi  Jin  employé  pour 
une  manufacture  de  papiers  ,  qui  servait  àla  fabrica- 
tion de  faux  assignats  français.  L'orateur  espère  que 
le  gouvernement  fera  faire  un  désaveu  formel  d'une 
connivence  aussi  honteuse  que  celle  qui  l'aurait  fait 
tremper  d^ns  de  telles  infamies.  M.  Pitt  répond 
qu'on  doit  ajouter  peu  de  foi  à  ce  rapport.  M.  Taylor 
déclare  qu'il  peut  nommer  le  moulin,  et  qu'il  a  vu 
de  ces  faux  assignats.  M.  Shéridan  réplique  que  la 
réponse  du  chancelier  de  l'échiquier  se  réduit  à 
rien  ;  il  répète  que  le  gouvernement  ne  peut  se 
dispenser  ,  pour  son  honneur  ,  de  se  justifier;  et  il 
annonce  qu'il  n'a  point  renoncé  à  revenir  sur  cet 
important  objet. 

Suisse.  —  Note  remise  aux  cantons  de  Zurich  et 
de  Berne  par  lord  Fitz-Gérald  ,  pour  les  détourner 


de   reconnaître   le   nouveau   gouvernement  consti- 
tutionnel que  Genève  vient  de  se  donner. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Bézard  fait  décréter  qu'aucun  citoyen  ne  sera 
admis  à  faire  entendre  ses  défenseurs  auprès  des 
tribunaux  ,  qu'après  avoir  justifié  de  la  quittance 
de  l'amende  qu'il  a  encourue  par  le  défaut  de  com- 
parution dans  les  bureaux  de  conciliation. Barrère 

annonce  que  les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public 
sont  expirés.  Continuez  !  continuez  !  s'écrie-Uon 
de  toutes  parts.  La  prorogation  est  décrétée. 

Séance  du  22  germinal. 

Rapport  de  Grégoire  ,  relatif  aux  mesures  prise» 
pour  réorganiser  le  travail  bibliographique  ,  com- 
mencé depuis  long  temps,  .sur  les  livres  apparfen;mt 
à  la  nation  ;  et  décret  portant  que  les  administia- 
leurs  de  district  rendront  compte  des  catalogues  de 
chacune  des  bibliothèques  de  leurs  arrondi.ssemen» 
respectifs.  —  Couthon  ,  qui  avait  annoncé  pour  la 
Vf ille  un  lapport  important  sur  la  police  générale  de 
la  république,  annoi  ce  qu'il  se  trouve  différé  pour 
(|uelque  jours,  par  b.  aucoup  de  réflexions  que  le 
comité  a  faites ,  et  par  de  nouveaux  renseigneraens, 
qui  nécessitent  des  mesures  non  prévues ,  etc; 


Tribunal  révolutionnuire.  —  Un  condamné  à 
mort ,  et  un  acquitté.  —  Le  21  germinal,  ont  com- 
paru 26  accusés  ,  prévenus  de  complicité  avec 
Hébert ,  Clootz  et  autres  ,  déjà  frappés  du  glaive 
de  la  loi  :  les  principaux  sont  Anaxagoras  Cliau- 
mette  ,  agent  national  de  la  commune  de  Paris . 
l'évêque  Gobet  ;  le  général  Arthur  -  DlUon  ;  les 
veuves  d'Hébert  et  Camille  Desmoulins  ;  le  repré- 
sentant du  peuple  Simond,du  Mont-Blanc  ;  Gram- 
mont ,  artiste  du  théâtre  français  ,  et  son  fils  ,  tou» 
deux  officiers  de  l'armée  révolutionnaire  ;  Lapallu , 
juge  de  la  commission  révolutionnaire  à  Feurs  ;  le 
général  de  brigade  Beysser  ,  et  Lacroix  ,  membr» 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité, 
commissaire  dans  le  iWidi. 


N">.  204.  Du  24  germinal.  (  i3  avril  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  ig  germinal  i 
Veau ,  président. — Principaux  traits  du  discours  proJ 
nonce  dans  une  des  dernières  séances,  par  Dumas^ 
vice  président  du  tribunal  révolutionnaire ,  sur  l'his- 
toire de  la  conspiration  d'Hébert,  Vincent,  etc. 
—  Radiation  de  Fion  ,  pour  avoir  maltraité  son  dé- 
nonciateur au  sortir  de  la  dernière  séance.  —  Rap- 
port de  Fouché,  de  Nantes  ,  sur  Commune- Affran- 
chie :  il  développe  la  nécessité  des  mesures  prise* 
par  ses  collègues  et  lui  dans  cette  commune  ,  et 
des  punitions  qu'ils  ont  exercées.  «  Le  sang  du 
n  crime ,  dit-il ,  féconde  le  sol  de  la  liberté  ,  et 
»  affermit  sa  puissance  ».  Un  citoyen  veut  parler 
contre  Fouché.  Robespierre  déclare  que  le  rap- 
port est  incomplet  ;  il  invite  le  patriote  qui  demande 
la  parole,  à  développer  les  faits  sans  aigreur.  Celui-ci 
annonce  qu'ils  seront  connus  dans  la  suite  ,  et  se 
retire. 

Du  21  germinal.  — Observations  de  Dumas  sur 
la  dernière  conspiration.  Impression  ,  distribution 
aux  tribunes  et  aux  sociétés  populaires. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Décret  qni  accorde  un  secours  provisoire  de  i  ,000 1. 
à  Dardenne,  adjudant-général  à  l'armée  du  Nord, 
suspendu  de  ses  fonctions.  —  Autre  ,  relatif  à  la 
fabrication  du  nouveau  papier  pour  l'impression  des 
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lois.  —  Antre ,  qui  ordonne  le  séquestre  et  la  vente 
des  biens,  meubles  et  immeubles  du  citoyen  d'Es- 
pagnac  ,  ci-devant  aliénataire  par  échange  de  la 
terre  de  Sancerre  ,  jusqu'au  remboursement  d'un 
million  i6o,733  livres  ,  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. 


Séa 


du    23    germinal. 


Laloi  présente  la  liste  fournie  par  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Monglonne  ,  contenant  les 
noms ,  prénoms  ,  professions  et  domiciles  des  in- 
dividus déclarés  traîtres  à  la  patrie  ,  et  mis  hors 
de  la  loi  ,  parles  décrets  des  7  et  17  septembre 
lyqS,  pour  avoir  accepté  des  fonctions  publiques 
dans  la  partie  du  territoire  de  la  république  ,  en- 
vahie par  l'ennemi.  Il  déclare  en  même-temps  que 
ce  district  est  le  seul  qui  ait  obéi  au  décret  du 
26  frimaire ,  qui  enjoint  à  tous  l'envoi  de  ces  listes , 
et  fait  décréter  que  le  conseil  exécutif  rendra 
compte,  dans  deux  jours,,  et  par  écrit,  des  mesures 
qu'il  a  dû  prendre  pour  la  pleine  exécution  de  ces 
décrets. — Colombel,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours, fait  adjuger  un  traitement  ù  des  citoyennes 
qui  ont  remplacé  les  religieuses  hospitalières  qui 
desservaient  l'hospice  de  Tours. 


Tribunal  révolutionnaire.  — P.  Baron  ,  ditChnh- 
nois,  ex-noble;  P.  Régnier,  tailleur;!..  Hanopier- 
des-Ormes  ,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  , 
condamnés  à  mort.  F. -T.  Fouquerel  ,  ex-capucin , 
acquitté  ,    et  détenu  comme  suspect. 


N".    2o5.    Du    2.S    germinal   (  i4    avril  ). 


Nouvelles. 

.Angleterre.  —  Chambre  des  pairs ,  iS  mars  : 
Un  message  du  roi  informe  la  chambre  que  sa 
majesté  a  cru  devoir  augmenter  livs  forces  de  terre, 
pour  garantir  le  royaume  de  l'invasion  prnjitre 
par  l'ennemi.  —  Lord  Stanhope  parle  de  la  propo- 
«ition  suivante  ,  faite  la  .demain"  dirnieie  par  un 
membre  delà  chambre:™  Q"e -i  l'un  pouvait  en- 
i>  gager  un  nombre  con  iiiérable  de  français  à 
j»  former  une  insurrei  tion,  une  révolte  contre  la 
u  convention  nationale,  q'jelq"e  somme  que  l'on 
).  dût  dépenser  pour  y  réu.s>T,  Il  fau. Irait  ne  rien 
»  épargner  ;  et  que  cette  mesure  lui  semblait  de- 
»  voir  être  employée  par  le  gouvernement  brltan- 
M  nique  ».  Cette  espérance  ,  ce  plan  ,  cette  pro- 
position ,  paraissent  si  horribles  à  l'orateur,  qu'il 
trahirait  sa  conscience  ,  s'il  ne  ven^^eait  la  nation 
anglaise  de  la  tache  indélébile  dont  elle  pourrait 
la  flétrir  ,  et  s'il  ne  demandait  que  le  parlement  ta 
désavoue  par  un  acte  authentique  et  .solennel. 
Il  requiert  ,  en  conséquence  ,  la  convocation  de 
la  chambre  des  pairs  pour  le  14  avril,  alin  qu'elle 
•'occupe  d'une  motion  qu'il  se  propose  de  faire  à 
ce  sujet.  Le  ministre  s'oppose  vivement  à  celle 
convocation,  tendante  à  la  violation  des  formes, 
et  à  troubler  l'union  de  la  chambre.  Lord  Mans- 
field  «e  reconnaît  dans  ce  que  dit  lord  Stanhope, 
et  ne  disconvient  pas  d'avoir  émis  une  opinion  , 
2i  peu  prèa  semblable  4  celle  dont  il  lui  fait  un 
crime  ;  ce  qui  ne  le  surprend  pas  de  la  part  d'un 
admirateur  de  tout  ce  qui  vient  de  la  convention 
de  France.  Lord  Lauderdalc  relève  tes  assertions 
du  ministre  :  l'un  de  ses  collègues  ayant  exprimé 
un  «entiment  qui  l'honore,  personne  ne  peut  s'op- 
po«er  à  ce  qu'il  fasse  une  motion  expresse  sur  le 
même  objet.  Le  ministre  persiste  dans  son  opinion. 
Lord  Turlow ,  grand  chancelier  ,  observe  que 
chaque  membre  a  le  droit  de  soumeltrc  à  In  cham 
bre  tout  ce  qu'il  juge  ii  propos  :  il  prie  lord  Stanhope 
d'indiquer  le  but  de  la  motion  qu'il  a  annoncée. 
"  Ce  sera,  répond-il,  de:  convertir  en  loi  un  bill 
»  qui  interdise  toute  esp^cc  de  tentative  pour  ex- 
»  citer  une  révolte  en  France  ,  et  défende  de 
n  t'immisccr  en  riendana  le  gouvernement  intérieur 
n  de   ce    pays  ,    «ou»  le»    peine»  proposer»  par  le 


»  le    i4    avril  11.  La  motion  ,   pour   convoquer  la 
chambre  ,  est  proposée  et  admise. 

France.  —  Paris.  —  Conseil  général ,  du  23 
germinal.  —  On  avait  dit ,  dans  une  précédente 
séance  ,  qu'il  avait  été  brûlé  à  Saumur  pour  5o,ooo 
livres  de  chapelets ,  provenant  d'une  fabrique  éta- 
blie par  les  brigands  de  la  'Vendée  :  la  commune 
de  Saumur  écrit  que  ce  n'était  point  une  manu- 
facture établie  par  les  brigands  ,  mais  une  réunion 
de  mille  à  douze  cent  personnes  qui  subsistaient 
par  ce  genre  d'industrie  ;  les  autorités  constituées 
ayant  témoigné  le  désir  d'anéantir  ces  objets  in- 
ventés par  le  fanatisme,  les  possesseurs  les  ont 
donnés  volontairement,  et  il  en  a  été  brûlé  pour 
une  somme  de    cent   cinquante  mille   francs. 

Société  des  Jacobins.  Du  21  germinal.  — Collot- 
d'Herbois,  après  avoir  longuement  exposé  que  tous 
les  germes  de  conspiration  ne  sont  pas  anéantis  et 
qu'il  faut  redoubler  de  zèle  et  de  surveillance , 
dénonce  les  sociétés  sectionnaires  dans  lesquelles 
s'introduisent  des  êtres  audacieux,  qui  n'oseraient 
paraître  à  la  tribune  des  .assemblées  de  sections. 
Il  invite  les  citoyens  qui  fréquentent  les  Jacobins, 
à  être  assidu;  aux  sections,  afin  d'y  .soutenir  l'es- 
p."it  public,  et  d'y  rendre  compte  des  piinclpes 
qui  auront  été  développés  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété. —  Legendre  déclare  qu'il  est  bien  convaincu 
que  la  conjuration,  dont  les  chefs  ont  cessé  d'être, 
r-xiste  réellement,  et  qu'il  était  le  jouet  de  ces  traî- 
tres ;  il  déclare  .aux  écrivallleurs  qui  voudraient  le 
porter  à  assassiner  Robespierre,  et  le  rendre  l'Ins- 
trument de  leurs  mac  hinatlons  ,  qu'il  portera  toutes 
leurs  lettres  au  comité  de  salut  public:  il  combat 
le  reproche  calomnieux  qui  lui  est  fait  d'avoir 
acheté  un  bien  qui  lui  coûte  1,200,000  livres,  et 
proteste  qu'il  veut  mourir  aussi  pur  qu'il  a  vécu. 
—  Dumas  parle  des  touimens  que  les  fédéralistes 
du  Jura  font  souffrir  aux  patriotes,  sous  prétexte 
de  punir  dis  Hébertistes. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Extrait  de  l'acte 
d'accusation  d'Arthur  Dlllon,  Chauuietle,  Gobet, 
Simond  et  complices.  Dans  la  .séance  du  24,  on  a 
procédé  aux  débat.s  :  ig  des  accusés  ont  été  con- 
damnés à  mort.  (  '''oye:  pour  les  noms  et  qualités 
le  n".  2o3  ).  .Sept  o'il  été  acqulîlés  .  savoir:  Char- 
din, Bé;ét'  r.  Lambin,  Dui;;a  .  Chenaux  ,  Prangey 
et  Barbe.  Les  condamnés  ont  srbi  leur  jugement 
le  même   jour. 


Paris.  —  Société  des  .Jacobins.  Du  aS  germinal  : 
Réclom.ition  de  CoUot  d'Herbois  contre  un  jour- 
naliste qui ,  rendant  compte  de  la  dernière  séance 
de  la  société,  lui  fuit  dire,  que  l'ordre  du  Jour 
était  pénible  ,  lorsi/u  'il  s 'agit  de  la  probité  et  de 
la  Justice.  Si  l'orateur  a  dit  qu'il  était  pénible  de 
se  trouver  dans  le  repaire  des  conspirations ,  etc. 
d  n'a  jamais  pu  parler  de  l'ordre  du  jour  ,  comme 
ce  journal  le  rapporte.  Sans  doute  qu'il  est  pénible 
de  se  trouver  face  à  face  avec  le  parti  de  l'étran- 
ger,  de  respirer  le  méphltisme  et  la  corruption 
que  les  conspirateurs  exhalent.  CoUot  présente  Pitt, 
comme  le  principe  et  le  mobile  de  ce  parti  ;  H 
parle  de  la  honte  dans  laquelle  ce  monstre  cher- 
che à  plonger  la  nation  Anglaise ,  et  de  l'avilis- 
sement où  il  a  jeté  la  représentation  d'Angleterre , 
dans  le  sein  de  laquelle  on  a  osé  proposer  d'exempter 
des  Impôts  celui  qui  inventerait  un  moulin  pour 
fîibriquer  le  papier  avec  lequel  on  fait  les  faux; 
assignats.  Il  suit  le  ministre  dans  tous  les  complots 
qu'il  avait  dirigés  pour  la  destruction  de  la  répu- 
blique française  ,  et  présente  le  tableau  de  l'union 
intime  des  comités  de  salit  public  et  de  sûreté 
générale  avec  la  convention  ,  qui  ne  font  qu'un 
maintenint ,  et  qui  tenasseront  de  concert  tous  le» 
ennemis   de   la  llbeité. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de  la   séance   du  24. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de   la  séance  du  2.3. 

Rapport  de  Pons,  de  Verdun,  sur  le  testament 
du  rep  ésenti.nl  Antoine.  Décret  portant  que  la 
lonvcntlon  n'accepte  pjs  li;  legs  universel  qu'il 
contient  en   fait'eur  de  la  république. 

Séance   du  24  gcrminaL 

Rapport  de  Voulland  ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  sur  iVl.irlno,  se  disant  inspecteur 

les  maisons  garnies  dans  trois  sections  de  Paris, 
et  prévenu  d'avoir  méconnu,  avili  et  outragé  la 
représentation  naiiiir|ale  dans  la  per.sonne  de  Pons, 
de  Verdun  .  l'un  de  ses  membre».  Décret  qui  le 
traduit  au  tiibunal  révulutionnaire.  ^Cambon  fait 

endrc  deux  décrets  :  l'un  prononce  la  suppression 
définitive  des  payeurs  des  renies  ,  dits  de  l'hôtel 
•  le  ville  de  Paris  ;  l'autre  est  relatif  aux  Bernois  , 
propriétaires  dos  titres  de  créances  con.ienti8  en 
leur  laveur  par  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  Lyon. 


N".  206.  Du  2G  germinal  (i5  avril). 


Nouvelle. S. 


Stnchholm.  —  Pièce  publiée  par  le  tribunal  de 
la  cour,  devant  lequel  le  baron  d'Armfeldt  n  été 
cité  ,  et  qui  dément  la  déclaration  que  cet  orgueil- 
leux (avori  du  roi ,  prévi^nu  de  conspiration  contre 
le  régent,  a  répandue  dans  toute  l'Europe,  pour 
mima  bill ,  dont  je  donnerai  la  première  lecture  j  attester  ton  innocence. 


Adresses  nombreuses  sur  la  dernière  conspira- 
tion. —  Reverchon  ,  IMéaulle  et  Laporte  ,  repré- 
sentans  à  Commune-Affranchie,  écrivent  que  la 
justice  révolutionnaire  vient  de  terminer  son  cours 
dans  cette  couimune  :  i!b82  rebelles  de  l'infâme 
Lyon,  ont  élé  frappés  du  glaive  de  la  loi  ;  1,684, 
personnes  ont  été  rendues  à  la  liberté ,  et  62  suspects 
sont  condamnés  à  la  détention  jusqu'à  la  paix.  Les 
représentans  envolent  le  procès,  verbal  de  clôture 
des  séances  de  la  commission  militaire ,  signé  , 
Parrein,  président  Lafaye  aîné,  Brunière,  Fexnex 
et  Corchand  ;  collatlonné  par  Bréchet,  secrétaire- 
grefiier  ,    et   certifié    conforme   par    Reymoudln. 

—  Sur  le  r.  pport  de  Canibon,  décret  qui  réduit 
les  appnintemens  des  employés  à  la  trésorerie  na- 
tionale. —  Sur  le  rapport  de  Bézard  ,  décret  expli- 
catif de  la  loi  des  16  et  24  août  i-yo  ,  relative 
aux    appels   des   jugemens    de   première    instance. 

—  Rapport  de  Bouquier  sur  l'instruction  publique  : 
il  la  conslilère  sous  le  rapport  des  connaissance» 
indispensables  aux  citoyens  ,  et  sous  celui  des  con- 
naissances nécessaires  à  la  société.  Il  s'élève  contre 
le  projet  d'établissement  des  écoles  secondaire» 
ou  inlerméiiialres  ;  fronde  le  mode  d'Instruction  et 
les  corps  enseignans  de  l'ancien  régime  ;  propose 
de  concentrer  l'cneignement  dans  le  sein  des  so- 
ciétés populaires  ,  et  d'iidjuger  pour  cela  aux  corn- 
munes  les  églises  et  maisuns  curiales  actuellement 
abandonnées  ou  qui  le  seront  dans  la  suite.  Projet 
concernant  les  moyens  de  propager  l'instruction  , 
les  sciences  et  arts  dont  l'enseignement  sera  salaria 
par  la  république  ;  le  choix  des  instituteurs  et  les 
moyens   généraux  d'instruction.  Ajournement. 


N".  207.   Du  27  germinal.   (  iG  avril) 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  2S  germinal. 

Une  députation  de  la  commune  de  Franclade , 
accompagnée  de  la  veuve  de  J.  -  J.  Rous.scaii , 
réclame  pour  ce  philosophe  les  honneurs  du  Pan- 
théon. i<  Son  nom  ,  répond  le  président ,  Ainar , 
ir  vivra  éternellement  dans  le  temple  de  mémoire. 
-.  Celui  que  nous  avons  élevé  pour  les  grnnd.s— 
Il  hommes  lui  appartient  n,  Lequinio  demande  que 
l'assemblée  décrète  à  l'instant  la  trnn.slatlon  des 
cendre»  de  Rousseau  au  Panthéon.  Jean  Debry 
croit  que  le  comité  d'in.struction  publique  doit  être 
chargé  de  présenter  ,   sous  trois  jours  ,    1«  mode 
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d'exécution,  et  d'exprimer  en  miîme-tempsles motifs 
et  \cs  considi^rations  qui  ont  engagé  la  convention 
ù  rendre  cet  hommage  ;.  l'auteur  d'Emile  et  duContrat 
social.  Cette  double  proposition  est  décrétée.  —  La 
société  populaire  d'Auch  écrit,  qu'au  moment  où 
le  repré.seritant  Dartigojte  dévoilait  dans  son  sein 
une  conspiration  qu'il  venait  de  déjouer ,  on  a 
lancé  .sur  lui,  de  l'une  des  tribunes ,  une  grosse  brique 
qui  ne  l'a  pas  atteint.  L'auteur  de  cet  attentat 
est  arrêté. 

Séance  du  26  germinal. 

Rapport  de  Barrère  sur  la  conquête  du  port 
d'OneiUe  ,  dont  le  plan  a  été  conllé  aux  repré- 
sentans  Robespierre  jeune  ,  Salicotti  et  Ricord. 
Il  doime  lecture  de  la  proclamalion  de  ces  rcpré- 
sentans  au  pe\iple  génois ,  et  de  leur  lettre  aimon- 
cant  cette  prise  et  d'autres  succès  d.ins  lOcéan. 
Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  l'armée 
d'Ita'iie  a  bien  m;'rité  de  la  patrie  ;  que  la  pro- 
clamation et  la  lettre  de.s  représentans  seront  im- 
primées ,  insérées  au  bulletin  ,  et  envoyées  aux 
armées.  Adopté.  —  Rapport  de  Saint-.Tust,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  et  de  .sûreté  générale  , 
sur  la  police  générale  de  la  république.  Aprè.s  avoir 
parcouru  la  série  des  événemens  d.'puis  Necker 
jusqu'à  OH  jour,  il  propose  le  projet  de  décret 
dont  voici  les  principales  dispositions:  1°.  Les  pré 
■venus  de  conspiration  seront  traduits,  de  tous  les 
points  de  la  république,  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  2°.  Les  comités  de  sabit  public  et  de 
sûreté  générale  rechercheront  promptement  les 
complices  des  conjurés,  et  les  feront  traduire  au 
triliunal.  3°.  Des  commissions  populaires  seront 
établies  pour  le  i5  floréal.  4°.  Il  est  enjoint  il  toutes 
les  administrations  et  à  tous  les  tribunaux  civiLs 
de  terminer,  dans  trcm  mois,  à  compter  de  la 
promulgation  du  présent  décret ,  les  affaires  pen- 
dantes ,  et  de  les  terminer  à  l'avenir  dans  le 
même  délai  ,  sous  peine  de  destitution.  5°.  Au- 
cun ex  -  noble  ,  aucun  étranger  avec  lesquels  la 
république  est  en  guerre  ,  ne  peut  habiter  Paris, 
les  places  fortes,  ni  les  villes  maritimes  pendant 
la  guerre  ;  tous  ceux  qui  y  seront  trouvés  ,  dan,' 
un  mois  ,  sont  mis  hors  la  loi  ;  les  employés  à  la 
fabrication  des  armes  à  Paris ,  les  étrangères  qui 
ont  épousé  des  patriotes  français  ,  sont  exceptés  de 
cette  disposition.  G".  Le  séjour  de  Paris,  des  places 
fortes  et  des  villes  maritimes  ,  est  interdit  aux  gé- 
néraux qui  n'y  sont  point  en  activité  de  service. 
r°.  Le  comité  de  salut  public  exigera  un  compte 
sévère  de  tous  les  agens ,  et  poursuivra  ceux  qui 
serviront  les  complots.  8°.  Tous  les  citoyens  seront 
tenus  d'informer  les  autorités  de  leur  ressort ,  et 
le  comité  de  salut  public  ,  des  vols  ,  discours  in- 
civiques ,  et  actes  d'oppression  dont  ils  auraient  été 
victimes  ou  témoins.  g°.  Les  représentans  du  peu- 
ple ne  pourront  déléguer  leurs  pouvoirs  :  les  réqui- 
sitions sont  interdites  à  tous  autres  que  la  com- 
mission des  subsistances  et  les  représentans  du 
peuple  près  les  armées  ,  sans  autorisation  expresse 
du  comité  de  salut  public.  10°.  Si  celui  qui  sera 
convaincu  désormais  de  s'être  plaint  de  la  révolu- 
tion ,  vivait  sans  rien  faire  et  néîalt  ni  sexagé- 
naire ,  ni  inlirme  ,  il  sera  déporté  à  la  Guranne  ; 
les  commissionspopulalres  jugeront  ces  sortes  d'afîai- 
res.  1 1°.  Les  fabriques  ,  l'exploitation  des  mines ,  les 
manufactures  et  l'industrie  seront  encouragées  par  des 
indemnités  ,  des  récompenses  ,  etc.  Ruhl  demande 
l'impression  et  la  traduction  du  rapport.  Bréard 
veut  qu'il  ne  soit  accordé  que  huit  jours  aux  ci- 
devant  nobles ,  pour  s'éloigner  de  Paris  et  des  places 
frontières.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  demande  que  les 
nobles  ,  qui  sont  dans  le  sein  de  la  convention  , 
soient  exceptés  du  décret.  Couthon  établit  qu'ils 
le  sont  ,  et  observe  qu'il  faut  que  les  ex-nobles 
s'éloignent  au  moins  à  dix  lieues  de  Paris  ,  et  qu'ils 
ne  se  réunissent  pas  en  trop  grand  nombre  dans 
une  même  commune.  Maure  demande  que  l'on 
mette  dans  le  décret ,  après  le  mot  noble ,  qui  est 
trop  générique  ,  des  deux  sexes  ;  car  ,  dit-il ,  les 
femmes  sont  très-dangereuses,  etnous  ont  fait  beau- 
icoup  de  mal.  Couthon  demande  que  le  délai  accordé 
aux  nobles  ,  pour  sortir  de  Paris  et  des  places  fron- 
tières ,  soit  restreint  à  trois  jours.  «  Il  ne  faut  pas 


»  se  dissimuler,  ajoute-t-il ,  que  la  plupart  do  ces 
»  hommes  étaient  complices  des  factions  abbat- 
»  tues  ,  et  qu'ils  mettent  tout  en  usage  pour  acca- 
»  hier  le  peuple  ».  Le  décret  présenté  par  Saint- 
Jiist ,  avec  les  amendemens  ,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  k  l'unanimité  ,  au  milieu  des  applaudisse- 
mens.  —  Rapport  de  Barrère,  sur  l'attentat  commis 
envers  le  représentant  Dartigoyte.  Lecture  de  la 
lettre  et  du  procès-verbal  de  la  .société  populaire 
d'Auch ,  à  ce  sujet.  Décret  qui  ordonne  la  mise 
en  arrestation  et  la  traduction  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  ,  de  tous  les  auteurs  ,  instiga- 
teurs et  complices  de  cet  attentat. 


Société  des  Jacobins.  Suite  du  2.3.  —  Cqllol- 
d'Herbois  invite  la  convention  à  se  rassurer  sur 
toutes  les  craintes  qu'on  veut  lui  in.spirer;  fait  l'éloge 
de  notre  représentation  et ,  revenant  à  sa  motion  , 
demande  que  l'erreur  de  rédaction  ,  dont  11  se 
plaint, soit rccliftée. Adopté.  —  'ra:chercau  ,  excliis 
de  la  société  ,  demande  à  y  rentrer.  —  Lettre  de 
Dubois-Crancé  :  Il  déclare  qu'il  n'a  eu  aucune  mau- 
vaise intention  en  écrivant  les  réflexions  présentées 
en  son  nom,  par  Dufo\irny,  et  improuvées  par  la 
société;  il  demande  qu'elle  lui  accorde  sa  confiance 
ou  qu'elle  lui  fasse  retirer  sa  mission,  qu'il  ne  peut 
remplir  sans  cela.  Ordre  du  jour  et  renvoi  au  comité 
de  salut  public. — Dumas  développe  des  principes 
.sur  les  conspirations  détruites  ,  et  sur  ce  qui  y  a 
succédé  :  les  uns  .sont  à  peine  frappés,  que  les  autres 
con.spli  cnt  :  les  aristocrates  ,  confondant  les  patrio- 
tes sincères  avec  les  conspirateurs  dlssinuités  ,  dé- 
noncent maintenant  les  premiers  ,  comme  des  com- 
plices d  Hébert  ,  de  Mornoro  et  autres  coupables 
Il  fait  sentir  la  nécessité  d'établir  une  ligne' de  dé- 
marcation entre  des  caractères  aus,si  opposés, — Un 
citoyen  de  Sedan  annonce  iju'il  est  envoyé  par  le 
représentant  Massieu  ,  afin  de  dénoncer  les  égo'is- 
tes  ,  les  modérés  et  les  fédéralistes  qui  attaquent 
audacieusement  les  patriotes  les  plus  purs  ;  on  en  a 
trouvé  plusieurs  ensanglantés  hors  les  murs  de  Sedan. 


N°.  208.  Du  28  germinal.   (  17   avril). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Refus  très-sec  ,  fait  au  prince  de 
Condé  ,  d'une  demande  de  secours  pour  recruter 
son  corps. 

Bruxelles.  — Dissention  parmi  les  alliés.  — Con- 
vocation d'un  conseil  général ,  au  sujet  du  plan  de 
campagne  apporté  de  Vienne.  —  Occupation  du 
fameux  camp  de  César  par  l'armée  républicaine. 

Angleterre.  —  Chambre  des  commîmes  :  Discus- 
sion sur  la  manière  de  modifier  les'lols  d'Ecosse  , 
en  les  rapprochant  de  celles  d'Angleterre. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Une  députation  de 
la  section  de  la  Cité  conununique  la  délibéra- 
tion qu'elle  a  prise  ,  portant  qu'il  ne  sera  déUvré 
de  viande  aux  citoyens  de  la  section  ,  que  sur  la 
carte  pour  le  pain  et  en  proportion  de  la  consom- 
mation. L'agent  national  observe  qu'à  toutes 
les  époques  où  la  convention  porte  un  grand  coup  , 
on  essaie  d'agiter  le  peuple  et  d'exciter  un  mou- 
vement en  l'occupant  des  subsistances  : 'les  aristo- 
crates ,  instruits  que  l'on  devait  faire  un  rapport 
sur  la  police  de  la  république  ,  travaillent  l'opinion 
publique  et  cherchent  à  fatiguer  la  police;  ils  ont 
répandu  ,  pendant  la  nuit  ,  des  cocardes  blanches 
dans  les  rues  ;  ils  affectent  de  plaindre  le  peuple 
sur  les  subsistances  ,  et  l'on  .s'en  est  occupé  hier  dans 
la  plupart  des  sections  :  il  regarde  comme  contre- 
révolutionnaire  l'arrêté  de  la  section  de  la  Cité  ,  et 
demande  son  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
Adopté.  —  Des  artistes  demandent  un  passeport. 
Ajourné,  et  arrêté  que  le  comité  de  salut  public 
sera  invité  à  jeter  un  regard  sévère  sur  l'esprit  qui 
anime  les  difi'érens  spectacles  des  départemens  ,  sur 
les  pièces  qu'on  y  joue  ,  et  sur  les  acteurs  qui  les 
jouent.  —  Rapport  de  la  commission  des  certificats 
de  civisme.  Hurot ,  défenseur  officieux,  se  présente; 
il  est  vivement  inculpé  ,  et  envoyé  à  l'administra- 


tion do  la  police.  Payan  ,  agent  national ,  observe 
que  les  défenseurs  olificieux  ,  instruits  de  la  sévé- 
rité qui  devait  êlre  apportée  dans  la  délivrance 
de.s  certificats  de  civisme  ,  ont  abandonné  les  tri- 
bunaux. «  Mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  échappent  à 
))  la  jiistlce.  .  .  Ils  doivent  être  présumés  suspects. 
■>  Il  faut  ,  après  un  certain  délai  ,  qu'ils  soient 
)i  arrêtés, et  queTon  interroge leurcondultepassée». 
DurhâreaJ]  se  pré.^cnte.  Fleurlot  ,  membre  du  con- 
seil ,  dit  que  c'est  peut-être  le  seul  défenseur  offi- 
cieux qui  soit  désintéressé  ,  et  cite  un  trait  à  l'appui. 
Le  certificat  e.st  accordé.  Plusieurs  autres  sont 
appelés  et  ajournés. 

Tariété.  —  Extrait  d'une  lettre  de  l'agent  na- 
tional de  la  commune  de  Langres  ,  qui  annonce 
qu'un  officier  autrichien,  prisonnier  à  RIom  ,  vient 
de  recevoir  d'Allemagne  dix  assignat.s'  de  cinquante 
francs  chacun  ,  tous   vérifiés  et   reconnus  faux. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du   26. 

Un  cultivateur  d'une  commime  de  la  Nièvre  dé- 
nonce un  riche  propriétaire  qui ,  dans  le  dessein 
d'opérer  urie  contre-révolution  ,  ne  veut  pas  faire 
ensemencer  ses  terres.  Cette  dénonciation,  appuyée 
par  Laplanche  ,  ;:st  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale., —  Plusieurs  femmes  ,  portant  des  sacs 
s\ir  leurs  bras ,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  se 
procureur  de  l'avoine  pour  leurs  chevaux  ,  et  de- 
mandent que  la  convention  leur  en  fas.te  donner. 
Le  président  observe  que  c'est  par  de  telle,,  dé- 
marches qu'on  a  déjà  tenté  de  jiter  de  la  défaveur 
sur  les  opérations  de  l'assemblée  :  Il  répond  à  ces 
femmes  que,  si  leurcondulte  n'est  pas  crinilrielle,  elle 
est  du  moins  inconsidérée;  qu'on  examinera  leur 
pétition  et  les  motifs  qui  l'ont  dictée.  Sur  la  mo- 
tion de  Charles  Delacroix  ,  le  co'mité  de  sûreté 
générale  est  chargé  d'examiner  la  conduite  des 
pétitionnaires.  —  Ramel  fait  adopter  une  nouvelle 
rédaction  du  décret  sur  la  suppresion  des  com— 
p.ignies  financières  ,  qui  avait  été  falsifié  par  Fabre- 
d'Eglanllne. 

Séance  du  27  germinal. 

Couthon  expose  que  les  comités  ont  revu  la  loi 
sur  la  police  générale  de  la  répubhque  ,  rendue  la 
veille  ,  ain.si  que  les  réclamations  qui  leur  ont  été 
renvoyées  :  cette  loi  leur  a  paru  susceptible  de 
quelques  exceptions  ,  exprimées  dans  la  nouvelle 
rédaction  dont  II  donne  lecture.  Après  avoir  invité 
la  convention  à  se  hâter  de  purger  Paris  des  mal- 
veillans  qu'il  renferme,  le  rapporteur  demande  l'a- 
doption du  décret  et  sa  promulgation  par  la  voie 
du  bulletin.  Robespierre  veut  qu'il  soit  proclamé 
avec  la  plus  grande  solennité  :  plus  la  loi  est  ri- 
goureuse, plus  elle  a  besoin  d'être  connue.  Bréard 
demande  si  la  femme  née  dans  la  caste  nobiliaire , 
mais  qui  a  épousé  un  citoyen,  est  comprise  dans 
cette  loi  ?  Maure  est  d'avis  que  la  femme  doit 
suivre  en  tout  le  sort  de  son  mari.  Barrère  appuie 
cette  proposition  ;  et  elle  est  adoptée  avec  la  ré- 
daction définitive  du  décret ,  présentée  par  Cou- 
thon. —  Lettre  annonçant  que  la  division  du 
général  Dagobert  est  sons  les  murs  du  château 
d'Urgelle ,  dont   elle  fait  le  siège. 


Tribunal  réi'olutionnaire.  —  Dix  condamnés  à 
mort ,  dont  P.-J.  Bizot ,  ex-maire  de  Montargis  ; 
B.  Peruchot  ,  et  J.-J.  Monzin  ,  notaires  à  Dijon. 
Un  acquitté. 

Etat  des  prisons.  7,54t. 


N".  20Ç).  Du  29  germinal.   (  18  avril.  ). 


Nouvelles. 

Warsovle.  —  Refus  des  troupes  polonaises  de  se 
conformer  à  l'ordre  du  licenciement.  Soulèvement 
des  habitairs  de  la  forêt  de  Masovie.  Des  détache- 
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mens  volent  de  toutes  parts  pour  s'emparer  des 
caisses  prussiennes  et  russes  dans  les  provinces 
envahies.  Prise  de  la  ville  de  Freusck.  Madalinskl, 
à  la  tête  de  plusieurs  régirnens  d'infanterie  et 
d'un  corps  d'artillerie,  a  déjà  passé  la  Vistule  à 
Visogrod. 

Francfort.  —  Consentement  de  l'empereur  et  des 
cercles  \  toutes  les  demandes  du  roi  du  Prusse , 
pour  ne  pas  retirer  ses  troupes  du  Haut-Filiin. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes.  Dis- 
cussion du   btU  relatif  aux  étrangers. 

Paris.  —  Conseil  général  :  D'après  le  réquisi- 
toire de  l'agent  natiorial ,  la  commission  des  passe- 
ports est  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les 
înconvéniens  des  voyages  que  font  les  mauvais 
citoyens ,  pour  se  soustraire  à  la  vigilance  des 
autorités   constituées. 

Société  des  Jacobins.  Du  ati  germinal,  —  Collot- 
d'Herbois  propose  l'établissement  d'un  journal  , 
qui  serait  l'organe  (ijèle  de  la  société  auprès  des 
citoyens  des  départemens.  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  s'occuper  de  ce  projet.  —  La  société 
d'Aurillac  écrit  que  les  audacieux  qui  ont  osé 
porter  sur  la  personne  sacrée  du  représentant  B6 
des  mains  impies  et  sacrilèges  ,  sont  arrêtés  et 
punis  :  elle  aétoulTélegerme  d'une  seconde  Vertdée. 
— Dufresne  annonce  que  le  roi  des  Marmottes  est 
pris  de  tous  les  cotés  ,  et  qu'il  a  reçu  une  lettre 
qui  lui  annonce  la  prise  du  petit  Mont-Cénis  par 
les  républicains.  Coutlion  invite  la  société  à  ne 
pas  croire  à  des  nouvelles  prématurées.  Quelques 
citoyens  ayant  demandé  que  Dufresne  se  fit  con- 
naître, il  entre  dans  des  détails  à  ce  sujet.  Gentil 
s'étonne  qu'il  soit  en  liberté  ,  ayant  été  incarcéré 
aux  Carmes  par  ordre  de  représenlans  qui  avaient 
des  motifs  très-graves  pour  en  agir  ainsi.  Dufresne 
répond  par  la  lecture  de  l'arrêté  du  comité  de 
bureté  générale  ,  qui  le  met  en  liberté.  Applaudi. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Décret  qui  ordonne  l'épurement  des  comptes  du 
citoyen  Audran  .  ci-devant  directeur  de  la  manu- 
facture nationale  des  Gobelins,  mis  ^n  arrestation  , 
et  remplacé  par  1^  citoyen  Belle — Décret ,  d'après 
un  rapport  de  Lozeau,  qui  traduit  au  tribunal  révo- 
lutiormaire  de  Paris  les  administrateurs  composant 
le  directoire  de  la  Moselle,  et  le  procureur-général- 
«yndic  ,  pour  avoir  suspendu  arbitrairement ,  et  sans 
aucun  nioîif  valable  ,  la  vente  des  biens  dépendans 
Ai:  laljb.iye  de  Wadgasse. —  Autre  décret  ,  sur  le 
rapport  de  Hordas,  relatif  à  la  liquidation  des 
titulaires  d'ollices. 

Séance  du    28   germinal. 

Lakanal ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  fait  décréter  qu'il  sera  élevé  dans  le  Pan- 
théon une  colonne  de  marbre  noir  ,  sur  laquelle 
»eront gravés,  en  lettres  d'or,  les  nomi  des  citoyens 
morts  pour  l'égalité  ,  le  10  août  1792. — Coutlion 
fait  ajouter  à  la  loi  sur  la  police  g'mérale ,  les 
articles  auivans  :  1°.  Sont  exceptés  de  la  loi  des  sit 
et  27  de  ce  mois ,  les  étrangers  domiciliés  en 
France  depuis  vingt  ans  ;  ceux  qui ,  y  étant  do- 
miciliés depuis  six  ans  seulement ,  ont  épousé  une 
française  non  noble  :  2°.  Sont  assimilés  aux  noblis, 
et  compris  dans  la  même  loi  ,  tous  ceux  qui ,  sans 
Hre  nobles  ,  ont  usurpé  ou  acheté  les  titres  et 
ifes  privilèges  de  la  noblesse,  etc. 


d'une  correspondance  interceptée ,  sous  prétexte 
de  la  sûreté  de  l'état  ;  sur  l'augmentation  des 
troupes  ,  et   sur  l'adresse   à  présenter  au  roi. 

Paris.  —  Conseil  général  .-Le  vérificateur,  géné- 
ral des  assignats  prévient  le  conseil ,  que  des  mal- 
veillans  répandent  .avec  une  affectation  perfide, 
que  les  lettres  R.  F.  ,  insérées  dans  le  filigrame  du 
papier  des  assignats  de  5o  sols  ,  et  qui  sont  les 
lettres  "initiales  des  mots  République  Française , 
présentent  le  mot  Régent.  —  Dénonciation  d'un 
ouvrage  infâme  ,  ayant  pour  titre  :  Journal  de 
Vautre  monde  ,  ou  extrait  de  la  correspondance 
intime  du.  diable  d'autrefois  ,  avec  Simon  Bar- 
jône ,  ci-devant  Saint-Pierre  ,  ex-prince  des  apé- 
très,  suivi  du  jugement  infernal  du  Père  Duchéne 
et  compagnie  ,  au  tribunal  de  Pluton  ;  avec  cette 
épigraphe  :  Je  crois  enfin  aux  miracles  ;  Dieu  le 
père  est  citoyen.  Renvoi  à  la  police ,  pour  en  recher- 
cher les  auteurs  et  distributeurs. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  26. —  Robespierre 
demande  que  puisque  Dufresne  est  reconnu  pour 
un  patriote  opprimé  par  des  .scélérats  ,  il  soit  mis 
sous  la  protection  du  gouvernement.  Deschamps 
raconte  que ,  lors  de  l'arrestation  du  traître  Simond , 
il  trouva  Gentil  dans  sa  chambre  ,  qui  lui  fit  mille 
chicanes  sur  les  pouvoirs  donnés  par  le  comité 
de  salut  public  à  ce  sujet.  Explications  de  Gentil , 
qu'il  tormine  en  protestant  de  la  joie  que  lui 
cause  l'innocence  reconnue  de  Dufresne.  Lacoste 
lui  reproche  d'avoir  été  fort  opposé  à  l'élargisse- 
ment de  ce  dernier.  Couthon  instruit  la  société 
que  ,  le  jour  de  l'arrestation  de  Danton  ,  Lacroix 
et  autres  ,  Gentil  courait  dans  la  convention  avec 
deux  pistolets  ,  engageant  les  membres  à  faire  des 
motions  contre  le  comité  de  salut  public  ,  et  cher- 
chafit  à  persuader  que  ce  comité  et  celui  de  sû- 
reté générale  voulaient  usurper  l'autorité:  il  conclud 
à  son  expulsion.  Adopté. 

Variétés.  —  Réflexions  de  Ducher  ,  sur  les 
servitudes  de  iVIarseille  ,    Bayonne  et  Dunkerque. 


1  adresse  à  présenter  au  roi,  et  relatifs  à  la  guerre 
actuelle.  Lord  Lauderdale  désirerait  qu'on  n'y  fit 
pas  due  aux  membres  de  la  chambre  ,  ce  que 
plusieurs  d  entr'eux  ne  pensent  pas  :  il  déclare  que 
cette  guerre  n'est  ni  juste  ,  ni  nécessaire,  >,  son 
avis.  Lord  Grcnville  appelle  au  genre  humain  et 
au  peuple  anglais  ,  de  la  justice  et  de  la  nécessité  de 
la  guerre.  L'adresse  est  adoptée. 

Paris.  -^Société  des  Jacobins.  Du  ^^  germinal  i 


Un  citoyen    du   dé 


mande  des  armes  ,  afin 


partement  des  Ardennes  ,  do- 


que  ses  concitoyens  puissent 


repousser  les  ennemis  ,  qui  menacent  de  ce  côté. 
Réclamation  véhémente  de  Collot-dHerbois  contre 
ce  pétitionnaire  :  .  6'il  est  patriote  ,  il  n'a  senti  ni 
»  ce  qu'il  a  dit,  ni  ce  qu'il  devait  dire.  Qui  sait 
..  même  s'il  n'a  pas  été  envoyé  ici  pour  donner  des 
»  avis  à  nos   ennemis  ?  » 


Tribunal  révolutionnaire. — Douze  condamnés  à 
mort ,  dont  Gattcy  ,  libraire  <i  Paris  ,  et  le  général 
bouchon.   Cinq   acquitté.s. 


N".  210.   Du   Mr.  germinal.  (  irj  avril). 


N  o  u  V  E  ;.  I,  r. 


N  o  u   V   F.   L  L  li  s.i 

Angleterre.  —  Chambre  des   pairs  :  DIsciission 
•ion  lur  la  vigiatiun  du  «ccret  des  lettre» ,  au  aujct  1  «ur   le>    mot»  jaile   ni  nécessaire  ,    inséré»  dans 


Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discna- 


CONVENÏION    NATIONALE. 

Séance  du  2g  germinal. 

Lecture  de  plusieurs  adresses  des  sociétés  po- 
pulaires. —  iVîilliaud  et  Souhrany  ,  représentans 
près  l'armée  des  Pyrénées  -  Orientales,  annon- 
cent sa  régénération  :  tous  les  traîtres  qui  avaient 
compromis  la  sûreté  de  cette  frontière  ,  sont 
dans  les  fers  ou  punis  de  mort  ;  les  malvell- 
lans  ,  déportés  à  cent  lieues  dans  les  prisons  de 
I  intérieur  ,  ou  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris.  Lettre  du  général  de  brigade 
Bonnet,  et  du  général  de  division  Dagobert  ,  an- 
nonçant la  marche  de  celte  armée.  —  CuUot-d'Hcr- 
bois  fait  adopter  un  décret  relatif  aux  pensions 
à  accorder  aux  officiers  et  soldats  suisses  ,  licen- 
ciés par  le   décret   du  20  août  1792 Couthon 

propose  d'excepter  de  la  loi  sur  la  police  géné- 
rale ,  ceux  qui  avaient  acheté  des  churges  qui 
annoblissaient.  Charlicr  s'y  oppose.  Couthon  in- 
siste. Son  opinion  est  combattue  par  Tallien  et 
Delmas.  D'après  Je  nouvelles  réflexions  ,  Charlier 
demande  que  l'exception  soit  restreinte  à  ceux  qui 
n'ont  joui  qu'un  court  espace  de  temps  des  charges 
qui  annoblissaient.  Robespiexre  appuie  et  déve- 
loppe la  demande  de  Couthon.  Elle  est  adoptée. 
Celui-ci  fait  encore  comprendre  dans  l'exception, 
les  étrangers  ouvriers ,  reconnus  marchands  dé- 
taillans  ,  avant  le  mois  de  mai  1781^  ;  les  cnfans 
au-dessous  de  iS  ans  ,  et  les  vieillards  âgés  de 
plus  de  70  ans.  Après  quelques  débat»,  le»  deux 
article»  présentés  la  veille  ,  sont  définitivement 
adoptés  ,  sans  l'addition  du.  mot  acheté  ,  proposée 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Décret  relatif  à  l'encouragement  de  la  fabrica- 
tion des  salins  et  des  potasses  nécessaires  à  la  pré- 
paration des  salpêtres.  -  Barrère   présente  la  liste 
des  citoyens  désignés  pour  remplir  les  commissions 
administratives  ,  créées  en  remplacement  du  conseil 
ex^écuti.f.  Adopté. -Décret  qui  destine  i8o,456,83a 
liv.  en  assignats  ,  au   remboursement  des  avances 
faites  par  la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant 
du  mois  dernier.  -Merlin  f.it  accorder  un  secours 
provisoire  deGoo  livres  ,  à  Marie-Cécile,  fille  dusul. 
'an  Achmet  lU  ,  réfugiée  en  France  depuis  65  ans 
-  On  ht  une  lettre  de  Jourdan  ,  commandant  de 
la  gendarmerie  à  Avignon  ,  adressée  à  Maignet , 
représentant  dans    le  département  de   Vaucluse  : 
il  lui  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  envers 
Pelllssier ,  de  Salnt-Remi ,  député  à  la  convention  , 
actuellement   à  Avignon.    Merlin  ,  de  Thionville  , 
demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre  ,  le  député' 
dont   il   s'.iglt   étant  parti  avec  un  congé.   Granet 
réclame  contre  Jourdan   une  mesure  sévère  ,  pouf 
avoir  mis    en   question  ,    si    un   représentant    du 
peuple  ,  muni  d'un   congé ,  devait  être  arrêté.  Un 
membre  le  dénonce  comme  entouré  d'aristocrates  , 
autrefois  ses  ennemis  ,  et  provoquant  l'indignation 
des  sans-culottes  ,  par  des  actes  arbitraires.  Merlin  , 
de  Thionville    ,    propose    qu'il  soit  mandé    pour 
rendre   compte    de    sa    conduite.    Legendre    fait 
renvoyer  la  lettre  au  comité  de  sûreté   générale, 
qui  prendra,  à  l'égard   de   Jourdan  ,  le  parti  con^ 
venable. 

Séance  du  3o   germinal. 

Cambon  fait  adopter  deux  projets  de  décret  ; 
le  premier  relatif  i  la  comptabilité  des  douze 
commissions  créées  ,  en  remplacement  du  conseil 
exécutif;  le  second  ,  concernant  les  receveurs  de 
district. 


N".  212.   Du  2  floréal.  (  21  avril.  ). 


N".   211.  Du  1'='^.  (loréal.  (20  avril). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Passage  du  Lovitz  par  l'armée  des 
insurgens  :  elle  incorpore  ou  ma.ssacre  tout  co 
qu'elle  rencontre  de  Prussiens  et  de  Russe*. 

Hollande Banni.ssement  de  Jean  Holli ,  pré- 

dicant  réformé  ,  pour  avoir  lu  un  de  ses  discours 
Intitulé  :  De  l  Importance  d  éclairer  le  Peuple. 
—  Circulaire  ,  au  nom  des  cardinaux  ,  arclievéques 
et  évêqiies  de  l'église  gallicane  ,  répandue  avec  pro- 
fusion par  l'abbé  de  Fontenay ,  se  disant  vicaire 
général  de  Chartres ,  et  député  par  le  clergé  de 
France  :  l'objet  de  sa  mission  est  de  quêter  des 
auméncs  en  faveur  de  cinq  mille  prêtres  français, 
martyrs  de   la  fol ,  i  la  veille  de  périr   do  besoin. 

Bruxelles.  — Nouvelles  ordonnances  rendues  par 
le  conseil  privé  de  Brabant  :  la  première  ,  relative 
au  séjour  de»  étranger»  dans  le»  Pays-Bas  ,  con- 
tient des  dispositions  très-sévère»  contre  les  émi- 
grés ;  la  seconde  défend  tout  commerro 
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ment  avec  les   personnes  actuellement   résidentes 
en   Fiance. 

Angleter,~(i.  —  Chambre  des  Pairs  :  Discussion 
snr  les  mesures  prises  par  le  gouvernement,  pour 
faire  solliciter  une  souscription  à  l'effet  de  lever 
«ne  armée  ,  sans  l'autorisation  du  parlement. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du   \".  floréal. 

Rapport  de  Billaud-"Varennes ,  au  nom  du  co^ 
riité  de  salut  public  ,  sur  la  nécessité  de  fixer  enfin 
les  bases  du  système  qui  doit  ré^^ler  la  polilique 
de  la  république  française.  Développement  de  ce 
«ystème.  Décret  qui  déclare  que  la  convention  , 
appuyée  sur  les  vertus  du  peuple  français  ,  fera 
triompher  la  république  démocratique  ,  et  punira 
sans  pitié  tous  ses  ennemis.  —  Barrère  coiuuui- 
nique  des  nouvelles  du  quartier-général  de  Lille  : 
le  poste  de  C.itillon,  pris  dernièrement  i  l'ennemi, 
vient  d'être  repris  par  l'effet  de  quelques  intelli- 
gences avec  lui  ;  mais  les  traîtres  sont  arrêtés  :  le 
jeune  Bouille  a  été  tué  avec  d'autres  scélérats  do 
sa  bands.  Ce  léger  revers  est  couvct  t  par  la  nou- 
velle d'un  succiîs  important  ,  la  prise  d'Arlon. 
Barrère  lit  k  lettre  qu'écrit  à  ce  sujet  le  général 
Jourdan ,  commandant  l'armée  de  la   Moselle. 


Tribunal  révolutionnaire. — P.  Bossu  ,  cbapclicr, 
et  H.  Morisset  ,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Montargis ,  condamnés  à  mort  comme  fournisseurs 
infidèles. 


N°.  2i3.  Du  3  floréal.   (22  avril). 


Nouvelles. 

Bruxelles. — Ordre  donné  aux  émigrés  de  quitter 
la  ville.  Breteuil  et  Villcquier  ,    seuls  exceptés. 

Paris. — Conseil  général  :  Dorat-Cubières  dépose 
sur  le  bureau  des  attestations  authentiques ,  cons- 
tatant que  sa  mère  ,  son  père  et  lui  ont  toujours 
été  francs  roturiers  ;  mais  quelques  libraires  lui 
ayant  donné ,  avant  la  révolution,  le  titre  de  che- 
valier, en  imprimant  ses  ouvrages,  il  se  croit  com- 
pris dans  la  classe  des  individus  à  qui  le  décret 
du  28  germinal  ordonne  de  quitter  Paris  ,  etc.  ; 
en  conséquence ,  il  offre  la  démission  de  sa  place 
<le  secrétaire-grelFitr-adjoint.  Accepté.  —  Lecture 
d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  rem- 
place divers  membres  de  l'administration  de  la 
police. — Arrêté  du  corps  municipal ,  relatif  i  la 
répartition  des  viandes  dans  ks  sections  de  Paris. 
—  Destitution  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion des  Arcis.  —  Arrêté  relatif  au.x  certificats  de 
civisme  à  délivrer  aux  ci-devant  nobles  et  étrangers. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  28.  — Vérification 
faite  des  papiers  de  cebii  qui  se  disait  envoyé  du 
département  des  Ardennes ,  d'où  il  résulte  qu'il 
est  venu  à  Paris  pour  ses  affaires  ;  la  société  arrête 
qu'il  se  rendra  au  comité  de  sûreté  générale  ,  ac- 
compagné pardeuxconimissaires. — CoUot-d  Herbois 
rappelle  que  les  sections  de  Paris  s'assemblent  le 
sur-iendemain  ;  qu'elles  ont  besoin  d'une  instruc- 
tion précise  sur  la  police  générale  de  la  république  ; 
et  il  "invite  les  patriotes  à  s'y  trouver ,  afin  d'é- 
lectriser  les  esprits. 

Du  zç)  germinal.  Dénonciation  contre  les  çéné 
raux  Delmas  etLaubadère,  par  la  société  populaire 
de  Landau. — Discours  de  Dumont ,  commissaire  de 
la  société  populaire  de  Vézelise,  sur  la  dernière 
conspiration. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1". 

Gillet,  représentant  près  l'armée  delà  Moselle 
et  des  Ardennes ,  envoie  les  détails  de  la-^  prise 
■d'Arlon.  —  Javoques,  de  retour  de  sa  mission 


rétracte  et  désavoue  la  proclamation  dan-;  laf|uelle 
il  a  outragé  son  collègue  Gouthon  ,  qu'il  n'a  ja- 
mais ces.sé  d'aimer  et  d'honorer  ,  ainsi  quv  Maignet. 
Couthon  déclare  qu'il  avait  depuis  long-temps  ou- 
blié les  légers  torts  de  .Tavoques.  Ces  deux  député.* 
s'embras.sent.  Applaudissemens.  Rapport  d'Enlart 
et  décret  relatif  aux  remplacemens  faits  dans  les 
bataillons  ,  et  qui  frappent  sur  des  militaires  qui 
alors  étaient  malades,  blessés,  renfermés  dans  une 
ville  assiégée,  absens  par  mission  du  gouverne- 
ment ,  etc. 

Séance  du   2  Jloréal. 

Montmayou  ,  après  avoir  cxpo.sé  qu'il  est  temps 
de  balayer  les  restes  impurs  di!  la  tyrannie  ,  et 
d'en  faire  disparaître  tous  les  signes  et  les  attributs  , 
propose ,  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  des 
domaines ,  d'anéantir  les  voitures  du  ci-devant 
tyran,  entr'autres  celle  du  Sacre,  ainsi  que  les 
traîneaux  qui  servaient  aux  délassemens  d'une  cour 
corrompue.  Il  en  présente  le  mode  dans  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté.  — Décret  concernant  les 
rôles  supplétifs  de  la  contribution  mobiliaire,  d'après 
le  rapport  de  Ramel. 

Texte  de  l'opinion  de  Delmas  ,  dans  la  séance 
du  2g  germinal  ,  sur  ceux  qui  ont  acheté  des 
charges  de  .secrétaire  du  roi ,  de  trésorier  de 
France  et  autres. 


N°.   214.  Du  4  floréal.  (  23  avril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre. — Ordre  à  la  milice  des  trois  royaumes 
de  s'apprêter  à  tenir  la  campagne  au  10  mai  pro- 
chain. —  Nouveaux  troubles  dans  la  partie  mé- 
ridionale de  l'Irlande.  Arrestation  de  i44  persormes. 

—  Départ  de  M.  Bouille  pour  Saint-Domingue  , 
oii  il  a  un   commandement. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Rapport  de  la  com- 
mission des  certificats  de  civisme.  L'épuration  des 
défenseurs  otlicieux  qui  n'ont  pas  encore  paru ,  est 
fixée  au  12  floréal.  On  regardera  comme  suspects 
ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  à  cette  époque. 

Société  des  Jacobins.  Du  i*""".  Jloréal.  —  La  so- 
ciété de  Màcon  communique  la  demande  qu'ellc 
fait  à  la  convention  de  supprimer  les  comités  ré- 
volutionnaires établis  dans  les  petites  communes, 
parce  qu'ils  sont  remplis  de  praticiens  et  de  ci- 
devant.  Couthon  propose  d'appuyer  cette  demande 
par  des  commissaires ,  et  d'inviter  le  comité  de 
salut  public  à  lai.sser  des  comités  de  surveillance 
dans  les  places   frontières   et    maritimes.   Adopté. 

—  Hommage  rendu  par  la  société  de  Chambéry , 
au  patriotisme  du  citoyen  Dufre>ne ,  qui  a  été 
periiécuté  par  les  conspirateurs,  et  auquel  la  so- 
ciété a  rendu,  justice  lorsqu'il  était  dénoncé  par 
Gentil. 

Etat  des  prisons.  —  7,637. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Explica- 
tions données  sur  la  loi  du  27  germinal ,  relative 
à  la  police  générale.  —  Réquisition  des  ingénieurs 
et  élèves  des  ponts  et   chaussées. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Président,  Robert-Lindet.  — Une  députation  de 
la  société  populaire  de  Sedan  ,  réclame  contre  les 
calomnies  dont  elle  a  été  l'objet.  —  Traits  de  cou- 
rage et  de  dévouement.  —  Nouvelles  adresses  de 
félicitation. 

Séance   du   3  Jloréal. 

Discu.ssion  sur  les  ruses  des  muscadins  pour 
s'exempter  du  service.  Décret  qui  les  déjoue. 
—  Autre  qui  accorde  1,000  livres  ,  à  titre  de  se- 
cours ,  à  Marie  Clairiceau  ,  veuve  Dorion  ,  dont 
le  mari  et  le  fils  aîné  ont  été  massacrés  par  les 
rebelles  de  la  Vendée.  —  Sur  la   proposition   de 


Couliion.  et  en  exécution  de  la  loi  sur  la  police 
de  la  république,  le  comité  de  salut  public  est 
chargé  d(  rédiger  le  code  des  institutions  sociales. 
Les  représentans  Cambacérès ,  Merlin  ,  de  Douai , 
et  Couthon  ,  r(''digeront  celui  des  lois  rendues  jus- 
qu'à ce  jour  ,  en  supprimant  celles  qui  sont  de- 
venues confuses. 


Tribunal  ré^'olutionnairc  ,  26  germinal.  —  C.-M. 
d'Alençon,  ex  -  comte  ;  G.  Roger,  brasseur; 
Marie-J,  Lescale  ,  ex-noble  ;  R.  Lescale  ,  femme 
de  Roger;  M.-C.  Gattey ,  religieuse  ;  A.  Con- 
randin  ,  dit  Latioue  ,  et  .T. -F.  Lareveillère  ,  tous 
deux  ex-conseillers  au  présidial  d'Angers  ;  L.-E. 
Brevet ,  dit  Beaujour,  et  B.-L.  Dienzie  ,  ex-comte, 
tous  deux  ex-constituans  ;  et  J.-F.-A.  Tissier , 
dit  Ducloscau  ,  physicien ,  condamnés  à  mort. 
Six  acquittés. 


N».  2i5.  Du  5  floréal.  (  24  avril .  ) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Sur  le  rapport  de  Gos.suin  ,  décret  qui  assure 
une  pension,  sa  vie  durant ,  à  la  citoyenne  Qua- 
tresous  ,  ^éc  de  16  ans,  qui  ,  à  la  faveur  d'un 
dégui.sement ,  s'est  rangée  pendant  troi.s  ans  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie  ,  et  a  eu  deux  chevaux 
tués  sous  elle  à  la  bataille  de  Hondscoote.  —  Le 
même  fait  rendre  un  décret  conrernant  tout  mili- 
taire qui  distraira  des  effets  d  h  ibilhment ,  d'équi- 
pement ,  etc.  ,  fournis  par  la  république.  —  Rap- 
port d'I.-^oré  sur  l'agriculture  et  les  moyens  d'a.ssu- 
rer  les  approvisionnenuns  de  la  commune  de  Paris. 
Ajournement  du  projet. 

Addition  à  la  séance  du  2. 

Extrait  d'unrapportdcBézard  ,  sur  la  réclamation 
de  Gaétan  Cervellera  ,  ex-n.ligieux  génois ,  relative 
à  la  succession  de  son  père  ,  et  décret  qui  ren- 
voie le  j'igement  de  cette  affaire  pardevant  les 
tribunaux  de  Gênes. 

Séance  du  4  Jloréal. 

Lettre  de  Bullet  ,  en  mission  près  l'armée  du 
Nord  ,  annonçant  la  prise  d'un  poste  sur  l'ennemi  , 
et  celle  d'un  émigré  ,  agent  d'un  autre  émigré , 
chargé  de  la  direction  de  l'e.-pionnage  ,  sous  le» 
ordre  du  général  anglais  :  on  a  trouvé  sur  lui  et 
dans  sa  "voiture  ,  des  papiers  très  intéressans. 
—  Garnier,  de  Saintes,  écrit  que  l'ordre  est  tota- 
lement rétabli  au  Mans,  depuis  son  retour. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Six  condamnés  à 
mort ,  dont  H.-L.-J.  Pelletier-Chambure  ,  direc- 
teur des  subsistances  à  Arras.  J.-J.  Marino ,  ins- 
pecteur de  police  ,  détenu  comme  suspect  jusque 
la  pabc.  Deux  acqtiittés. 


N°.   216.  Du  6  floréal.  (2$  avril). 


Nouvelle 


Cracovie.  —  Organisation  de  la  révolution  poIoV 
naise.  Le  célèbre  Kosciusko  ,  élève  de  Washmgton , 
nommé  général  des  insurgés.  Ses  adresses  au  peuple 
polonais  et  à  l'armée. 

Allemagne.  —  Retraite  des  troupes  prussiennes. 

Rome.  —  Détresse  de  cette  cour  :  l'argenterie 
des  églises  mise  en  réquisition  ,  et  portée  à  la 
monnaie. 

Gènes.  —  Arrestation  des  personnes  suspectes  , 
et  des  partisans  du  despote  piémontais.  ■ —  Injonc- 
tion faite  aux  émigrés  toulonnais  ,  de  sortir  des 
états  du  grand  duc  de  Toscane. 

Bruxelles.  —  Arrivée  de  l'empereur  et  de  ses  deux 
frères  ,  dans  cette  ville. 


DU     MONITEUR.     A  n  II   de  la  Rép,    (  1794.  ) 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  L'exécu- 
tion de  la  loi  concernant  les  mesures  de  police 
générale  de  la  république  ,  est  suspendue  à  l'égard 
des  femmes  grosses  de  sept  mois ,  jusqu'après  leurs 
conciles  et  leur  rétablissement.  —  Les  artistes  com- 
posant l'institut  national  de  musique  ,  sont  mis  en 
réquisition.  —  La  loi  sur  la  police  générale  ne  peut 
être  opposée  aux  citoyens  des  villes  anséatiques  ,  ré- 
sidans  en  France.  —  Les  femmes  et  les  enfans  des 
citoyens  ex-nobles  ou  étrangers  ,  mis  en  réquisition , 
sont  autorisés  à  continuer  leur  résidence  dans  les 
communes  de  leur  domicile. 

Suite  de  la  séance  du  4- 

Députation  des  citoyennes  composant  la  société 
philantropique  et  patriotique  de  bienfaisance  et  des 
bonnes  mœurs  :  discours  de  l'une  d'elles.  —  Oudot 
fait  décréter  quelques  articles  additionnels  à  la  loi 
du  divorce,  tendans  à  le  favoriser.  —  Villars  fait 
un  rapport  sur  les  administrateurs  du  bureau  de 
commerce  de  Marseille ,  mis  en  état  d'arrestation , 
pour  avoir  continué  leurs  fonctions  contre  les  dis- 
positions de  la  loi  du  6  septembre  1792  ;  et  conclud 
à  ce  qu'ils  soient  mis  en  liberté.  Adopté.  —  Dé- 
cret qui  ordonne  le  dépôt  aux  archives  nationales  , 
des  pièces  remises  à  la  commission  des  vingt-un  , 
lors  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
le  dernier  roi  des  Français.  —  Décret  relatif  aux 
fraudes  et  malversations ,  dont  la  commune  de  Laon 
accuse  les  commissaires  vérificateurs  de  s'être  rendus 
coupables  ,  dans  la  distribution  des  secours  accor- 
dés aux  familles   des   défenseurs  de  la  patrie. 


Tribunal  révolutionnaire. . —  Dix   condamnés  à 
mort.   Un    acquitté. 

État  des  prisons.  —  7,674. 


N".    217.    Du  7    floréal.  (  2C  avril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  les  loteries  et  leur  immoralité  .  et  .sur  l'il- 
légalité des  souscriptions  volontaires  pour  les  besoins 
de  l'état. 

Paris.  —  Cotseil général:  Réclamation  de  l'agent 
national ,  contre  la  facilité  avec  laquelle  plusieurs 
citoyens  obtiennent  le  visa  de  leurs  certificats  de 
civisme.  —  Le  citoyen  Blin  est  nommé  pour  reni- 
remplacer  Dorât  -  Cubière  ,  secrétaire  -  grellier- 
adjoinf. 

Société  des  .Jacobins.  Du  i".  floréal.  —  Prési- 
dent, Lebas.  —  Un  individu,  chargé  de  percevoir 
les  deniers  publics,  écrit  que  si  la  société  ne  paii' 
pas  le  loyer  de  la  ci  devant  église  des  .Tacobin», 
où  elle  tient  ses  séances  ,  on  sera  forcé  de  faire 
des  poursuites.  Dumas  se  récrie  contre  une  tille 
indolence  ,  et  demande  que  ce  pirceptcur  soit 
dénoncé  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  que  .sa 
lettre  soit  examinée  par  le  comité  des  domaines, 
.1  Ce  n'est  pas  ,  dit  Collot-d'Herbois  ,  l'indignation 
>.  de  la  société  que  je  cherche  ii  redoubler  ;  elle 
«  serait  portée  à  un  tel  degré,  que  l'homme  dont 
,.  il  s'agit  n'en  serait  pas  digne.  Il  fait  .son  devoir 
,•  en  demandant  ce  qui  est  dil  à  la  république  ; 
i>  mai»  il  ne  doit  pas  parler  avec  in.solence.  Piiis- 
»  qu'il  s'est  permis  un  tel  langage  ,  il  faut  croire 
n  qu'il  n'a  rien  &  se  reprocher  :  ses  comptes  «loi- 
«  vent  être  examinés  ;  et  s'il  n'a  pas  rempli  exac- 
»  tement  se.i  devoirs  ,  il  faut  le  traduire  au  tribu- 
»  nal  révolutionnaire  »,  Collot  appuie  la  propo- 
sition de  Dunia».  Elle  est  adoptée. — Un  invaliile 
se  plaint  de  ce  que  leur  maison  renferme  des 
aristocrates  ,  qui  conn;rv<  nt  l'e'prit  de  l'ancien  ré- 
gime ,  et  ne  veulent  pas  fraterniser  avec  les  der- 
ni  r»  venu».  Prupositluns  diverse»  k  ce  sujet.  Collot- 
d  Ilcrboia  demande  qu'il  soit  nommé  de  nouveaux 
coniinisniiirea  ,  pour  aller  rétablir  lu  concorde  dans 
celte  maison.  Adopté. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Les  agens 
et  employés  dans  les  transports  ,  charrois  et  convois 
militaires ,  et  dans  tous  les  équipages  de  transport 
et  d'artillerie  ;  les  citoyens  employés  par  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnemens  de 
la  république  ;  les  employés  dans  les  postes  et 
messageries  ;  les  agens  employés  dans  la  ci- devant 
administration  des  subsistances  militaires,  et  dans 
celle  des  hôpitaux  militaires  ,  sont  en  réquisition. 

Séance   du   5  Jloréal. 

Pétition  de  la  citoyenne  Thérèse  Cabarrus-Fon- 
tenay  ,  de  Bordeaux ,  sollicitant ,  au  nom  de  son 
sexe  ,  l'honorable  avantage  d'être  appelée  dans  les 
asiles  sacrés  du  malheur  et  des  .souffrances  ,  pour 
y  prodiguer  les  soins  et  les  consolations.  Mention 
honorable  ;  renvoi  au  comité  de  salut  public,  et  à 
celui  d'instruction.  —  Décrets  qui  accordent  divers 
secours. 


N".   218.   Du   8  floréal.   (  27  avril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Exa- 
men du  biU  relatif  aux  engagemens  volontaires. 
—  Le  chancelier  de  l'échiquier  annonce  que  le  gou- 
vernement ,  voulant  poursuivre  la  guerre  avec  le 
plus  d'efRcacité  possible ,  a  pris  i  la  solde  de  la 
Grande-Bretagne  ,  un  corps  d'émigrés  français. 
M.  Shéridan  condamne  cette  mesure  ,  dont  il  fait 
entrevoir  les  dangereuses  conséquences  ,  qu'il  se 
propose  de  développer, 

Paris.  —  Conseil  général  :  On  lit  un  arrêté  de 
la  société  populaire  d'Orléans  ,  qui  déclare  tous  les 
prêtres  indignes  d'être  membres  de  cette  société  ; 
elle  jure  de  regarder  comme  traîtres  tout  individu 
qui  ferait  une  motion  tendante  à  le  rapporter ,  à 
y  faire  des  exceptions  ,  etc. 

Tribunal  révolutionnaire.  Des  2Cj  germ^'nal  et  i*'r. 
floréal.  —  4?  condamnés  à  mort ,  dont  .T.-,T.  La- 
borde  ,  banquier  de  la  ci-devant  cour ,  Mcsnard- 
de-Chousi  ,  ex-ministre  plénipotentiaire  en  Fran- 
conie  ;  L.  Gongenot,  ex-maitre  d'hôtel  et  Mesnai  d 
de-Chousi  lils  ,  commissaire-général  de  la  bouche 
de  Capct  ;  Lefebvre-d'Ormes.son  ,  ex-constiliiant  ; 
.Mallileu  Mole  ,  Bochart-dc-Sarrnn  ,  Lepelletier- 
Rosaiiibo  ,  Rolland  ,  Bouvé-  de-Courberon  ,  Esplar- 
d'Alleray  ,  Guy-Sallier  et  autres  membres  des  ci- 
devant  pai'leniens  de  Paris  ,  Toulouse  et  Dijon. 
Un  acquitté. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Interpré- 
tations de  la  loi  sur  la  police  générale  de  la  ré- 
publique. — Mise  en  réquisition  de  tous  les  citoyens 
comptables. — Les  artistes  de  la  république  sont 
appelés  à  concourir  à  Icxéculion  de  divers  monumcns 
décrétés    par  la  convention. 

Séance   du  6  Jloréal, 

Décret  relatif  aux  compagnies  des  canonniers- 
volonlaires.  — Autre  ,  qui  accorde  ?>  liv.  aux  mem- 
bres des  comités  civils  ,  par  chaque  jour  qu'ils 
seront  en  fonctions. — Cavaignac  et  PInet ,  repré- 
sentans  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  , 
écrivent  qu'il»  ont  entièrement  étouffé  la  con.spl- 
ration  du  département  des  Landes  ,  dont  le  but 
était  de  livrer  nos  frontières  à  l'Espagnol.  Les  prin- 
cipaux conspirateurs  ont  péri  sur  l'échafaud  ;  le» 
autres  sont  dans  les  fers  ;  il  est  encore  de  grands 
coupables  à  punir  ,  principalement  à  Bayonnc. 

Séance  du  -j  Jloréal. 

Bnrrère  fait  décréter  que  nul  citoyen  ne  pourra 
dé.-ormai«percevoird'aulre  traitementque  celui  atta- 
ché .'i  lu  fonction  qu'il  exercera. .^Autre  .portant  que 
les  laniilles  des  infirmiers  ,  mort»  pendant  l'exercice 
do  leurs  fonctions  ,  soot  assimilées  pour  le»  secourt 


à  obtenir  de  la  république  ,  à  celles  des  défenseurs 
de  la  patrie.  —  Barrère  annonce  diverses  prises  ma- 
ritimes ,  et  l'occupation  du  camp  de  César  par 
l'armée  du  Nord  ,  aux  ordres  du  général  Pichegru. 


N".    219.  Du   g  floréal.   (  28  avril  ). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Coups  de  fusils  tirés  par  des 
vaisseaux  montés  par  des  Russes  sur  le  bateau  où 
était  le  sultan.  -^  Repression  des  provocations  et 
injures  faites  ,  par  les  agens  de  la  coalition  ,  aux 
républicains  français. 

Pologne.  —  Dispersion  des  troupes  russes.  -.^  In- 
surrection à  War.sovie.  —  Prise  de  la  caisse  mili- 
taire russe  par-  Madallnski.  —  Réunion  de  toute  la 
jeunesse  aux  troupes  de  Kosciusko.  —  Invasion  de 
tous  les  magasins  appartenant  à  l'Autriche. 

Angleterre.  —  Chambre  dés  communes.  Des  s.  et 
j  avril  ;  Adoption  du  bill  qui  donne  au  roi  le 
droit  de  prendre  à  son  service  et  de  former  des 
corps  d'émigrés  français  ,  ainsi  que  la  faculté  d'em- 
ployer des  ingénieurs  de  la  même  nation. 

France.  —  Paris.  Société  des  Jacobins.  Du  6JI0- 
réal  :  Une  multitude  de  Sociétés  témoignent  la  joie 
que  leur  cause  l'exécution  des  conspirateurs  ,  et 
jurent  de  ne  se  reposer  que  quand  tous  les  enne^ 
mis  du  peuple  auront  disparu  du  sol  de  la  liberté. 
—  Lettre  du  député  Ma.ssieu  ,  en  réponse  aux  pa- 
triotes qui  lui  ont  reproché  de  ne  s'être  pas  opposé 
avec  vigueur  à  son  collègue  Roux  ,  en  mission  dans 
le  département  des  Ardennes.  Discours  de  Collot 
à  ce  sujet.  La  société  atterul ,  pour  prononcer  sur 
ces  deux  représentans  ,  des  éclaircirsemens  de  Le- 
vasseur.  —  Agricole  Moreau  ,  qui  était  détenu  au 
Luxembourg  ,  remercie  la  société  de  lui  avoir  fait 
rendre  justice. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Six  condamnés  it 
mort.   Un  acquitté. 

Eta  des  prisons  ,  7,840. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Interpré- 
tations de  la  loi  sur  la  police  générale. 

Suite  de  la  séance  âii  7. 

Lettres  des  généraux  Joûrdan  et  Charbonnier  y 
annonçant  des  succès  importans  des  armées  des 
Ardennes  et  de  la  Mo.selle. — Pichegru ,  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord  ,  annonce  un  petit  avan- 
tage ,  et  l'assassinat  du  général  de  divi.sion  Gogues^ 
à  qui  un  lâche  a  passé  une  balle  au  travers  du  corps  j 
au  moment  où  il  voulait  le  faire  retourner  à  l'en- 
nemi. —  Barrère  fait  approuver  les  diverses  excep- 
tions du  comité  de  .salut  public  à  la  loi  de  la  police 
générale.  — ^Motion  de  Blutel,  sur  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  dans  l'e.xécution  de  la  loi  du  10 
frimaire  sur  les  domaines  engagés. 

Séance  du  8  Jloréal. 

Musset,  après  un  préambule  dans  lequel  il  accuse 
Louis  XVI  de  s'être  familiarisé  avec  la  cruauté  la 
plus  réfléchie ,  lit  une  pétition  de  François  Gamain , 
serrurier  des  cabinets  et  du  laboratoire  du  ci-devant 
roi ,  et  depuis  trois  ans  membre  du  conseil  de  la 
commune  de  Versailles  :  il  expose  que ,  dans  les 
premier,*  jours  de  mai  1792,  Capet  lui  ordoiuia  de 
pratiquer  une  armoire  dans  l'épai.ssetir  d'un  des  murs 
de  son  appartement  ,  et  de  la  fermer  d'une  porte  de 
fer.  Cet  ouvrage  fini ,  Capet  apporta  lui-même  un 
grand  verre  de  vin  ,  qu'il  l'engagea  à  boire  ,  parco 
qu'il  avait  très-rhaud.  Quelques  Iieurcs  après  ,  il  fut 
atteint  d'une  colicjiie  violente  ,  qu'un  élixlr  calma  , 
après  lui  avoir  fait  rendre  tout  ce  qu'il  avait  dans 
l'estomac  ',  il  .s'en  est  suivi  une  maladie  terrible  , 
qui  a  duré  quatorze  mois  ,  et  ne  lui  lai.sse  aucun 
espoir  d'être  désormais  en  état  de  subvenir  par  son 
travail  aux  besoinsdc  sa  famille.  Gamain  observe , 
en  outre,  qu'il  fit  la  déclaration  de  cette  ormoire , 
et  que  c'est  à  lui  qu'est  duc  la  découvcrlc  de»  papier» 
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iiiti'ressans  qu'elle  renrormait  :  il  sollicite  une 
pension.  Musset  demande  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  aux  comités  comp/itcns,  pour  en  faire  un 
pronqjt  rapport,  et  qu'ensuite  cette  pièce  soit  dé- 
posée aux  archives  nationales  ,  comme  un  monu- 
ment de  la  scélératesse  du  dernier  tyran  français. 
Décrété.  —Une  députation  de  la  société  populaire 
de  Cette  rétracte  l'adresse  lue  en  son  nom,  dans 
une  précédente  séance  ,  et  repoussée  avec  indigna- 
tion ,  à  cause  des  principes  sanguinaires  qu'elle 
contenait.  —  Rapport  d'Oudot  et  décret  de  sursis 
au  départ  de  Valogne  ,  conJaniiié  aux  fers  ,  qui  a 
découvert  et  dénoncé  une  conspiration  tramée  dans 
les  prisons  de  Bicctre. 


Supplément. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  met  en 
lilterté  Benolst ,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  CKàlons-sur- Saône. — Autres,  qui  réintègrent 
dans  leurs  fonctions  Boissier  ,  adjudant-général ,  et 
Bouilliet ,  inspecteur-général  des  transports. 


N".  220.   Du   10  lloréal    (  2g   avril). 


Nouvelles. 

Florence.  —  Le  gouvernement  napolitain  publie 
la  découverte  d'une  conspiration.  Nombreuses  ar- 
restations. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Nouvelles 
exceptions  à  la  loi  de  la  police  générale. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Rapport  de  Lozeau  sur  la  réclamation  de  Léo- 
pold  Latour  -  d'Auvergne  ,  concernant  l'échange 
fait  le  20  mars  iG5i  ,  entre  Louis  XIV  et  le  duc 
de  Bouillon  ,  des  ci  devant  principauté»  de  Sedan 
et  Raucourt  contre  différentes  parties  du  domaine 
jùational.  Décret  qui  le  révoque. 

Séance  du  g  Jloréul. 

Rapport  de  Barrère  ,  annonçant  de  nouveaux 
succès  oblenus  au  Nord  et  au  Midi  ;  il  donne 
lecture  des  lettres  des  généraux  et  représentans 
du  peuple  à  ce  sujet.  L'armée  des  Ardennes  a  tué 
à  l'ennemi  1,200  esclaves.  L'armée  formidable  du 
Nord  prépare  des  châtimens  trop  mérités  à  la  ty- 
rannique  et  dévorante  maison  d'Autriche.  Toute 
la  Cerdaçne  espagnole  est  conquise  ;  mais  le  brave 
Dagobert  est  mort  au  milieu  des  triomplies  qu'il 
avait  préparés.  Décret  poitant  mention  honorable 
au  procès-verbal  des  services  que  ce  général  a  ren- 
dus à  la  république.  —  Le  même  membre  fait  géné- 
raliser et  convenir  en  loi  un  arrêté  des  représentans 
du  peuple  près  l'armée  d  Italie  ,  relatif  aux  soldats 
qui  abandonnent  leur  poste. 


21.   Du    II    floréal.    (  3o  avril). 


Nouvelles. 

Cracofie.  —  Proclamation  de  l'acte  d'insurrec- 
tion de  toute  la  Pologne.  —  Serment  de  fidélité 
des  armées ,  prêté  entre  les  mains  de  Kosciusko  , 
reconnu  chef  suprême  de  toutes  les  forces  polo- 
naises. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  d'Echasseriaux  sur  les  moyens  d'en- 
courager l'agriculture  ,  fait  dans  la  séance  du  7 
floréal. 

Suite  de  la  séance  '  du   q. 

Sur  le  rapport  de  Barrère ,  la  convention  dé- 
crète qu'il  n'y  aura  plus  aucune  distinction  dans 


les  rations  de  subsistances  fournies  en  nature  aux 
officiers  et  aux  soldats  de  la  maison  nation;ile  des 
Invalides.  —  Autre  décret  qui  ordonne  (|u'il  sera 
élevé  une  colonne  de  marbre  dans  le  Panlhéon, 
sur  laquelle  seront  inscrits  les  noms  des  républi- 
cains qui  auront  fait  des  actions  héroïques  ,  et  à 
la  tête  desquels  seront  ceux  d'Haxo  et  de  Mou- 
lins ,  avec  cette  inscription  :  Ils  se  donnèrent  la 
mort,  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des 
brigands.  Ta\V\t:J\ ,  après  un  préambule,  demande 
que  tous  les  décrets  qui  ont  décerné  les  honneurs 
de  l'apothéose  i  des  individus  morts,  soient  revisés  , 
et  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  ceux  que  l'on  doit 
révoquer.  Décrété.  —  Barrère  rend  compte  des 
expériences  faites  au  parc  de  Meudon ,  et  des 
alarmes  semées  à  ce  sujet.  —  VouUand  ,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  donne  connaissance 
de  deux  faits  qui  ajoutent  à  la  conviction  ,  que  les 
députés  vomis  du  sein  de  la  convention  ,  étaient 
les  chefs  de  la  conspiration  déjouée  :  le  premier  est 
relatif  i  Benoit  ,  concierge  de  la  maison  d'arrêt 
du  Luxembourg  ,  à  qui  Sagnicr  de  Mardeuil,  ex- 
conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Paris,  avait 
confié  jS  louis,  avec  ordre  de  les  remettre  en  cas 
de  mort,  à  ses  enfans  ,  et  que  Benoit  a  reteims  , 
quoique  Mardeuil  ait  été  guillotiné;  le  second, 
est  une  déclaration  écrite  audit  Benoit,  par  Doucet, 
détenu  dans  cette  maison ,  d'une  confidence  contre- 
révolutionnaire  i  lui  faite  par  Seiffert  ,  médecin 
saxon,  aussi  détenu,  et  que  Benoit  a  tenu  secrète; 
à  raison  de  quoi ,  lesdils  Benoit  et  Seiffert  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation.  Le  rapporteur  de- 
manili;  la  confirmation  de  cette  mesure  ,  et  l'in- 
serti  ïi  au  bulletin.  Adopté.  —  Annonce  d'un  in- 
cendie qui  a  dévoré  plus  de  cinquante  maisons  à 
Vitry-sur-Marne. — Lettre  des  représentans  Pinet 
etCavaignac,  annonçant  que  la  commission  extraor- 
dinaire ,  établie  à  Auch  pour  venger  la  repré- 
sentation nationale  de  l'insulte  qui  lui  a  été  faite 
en  la  personne  de  Dartigoyte,  vient  d'envoyer  dix 
scélérats  à  l'échalaud;  ils  écrivent  en  outre,  qu'ayant 
découvert  un  frère  de  l'imposteur  Hébert ,  ils  l'en- 
voyent  à  Paris. 

Séance  du    10  Jloréal. 

Ijettre  du  général  Debrut  ,  commandant  la 
deuxième  division  de  l'armée  des  Ardennes  ;  il 
annonce  une  petite  irruption  sur  le  pays  ennemi, 
où  il  s'est  approvisionné  de  divers  objets.  —  Autre 
deGarnier,  de  Saintes,  sur  l'entière  pacification 
de  la  conunune  du  Mans. 


Tribunal  révolutionnaire  ,  ^Jloréal.  — Quatorze 
condamnés  à  mort ,  dont  les  ex-constituans  Duval- 
d  Eprémesnil  ,  Thouret  et  le  Chapelier  ;  Hell,  syn- 
dic de  la  ci-devant  noblesse  d'Alsace  ;  Lamoignon- 
Maleshcrbes,  raini.<.tre  d  état  jusqu'en  1788;  l'ex- 
marquis  de  Chàteaubriant  et  sa  femme;  les  veuves 
de  Lepelletier  -  Rosambo  ,  du  ci  -  devant  duc 
Duchàtelct  et  de  l'ex- vicomte  de  PontviUe  ;  la 
femme  du  ci-devant  duc  de  Grammont ,  et  O.-R. 
Chodkiewicz  ,  polonaise  ,  se  disant  femme  du  prince 
Alexandre  Lubomirski.  Cette  dernière  s'est  déclarée 
enceinte.  Deux  acquittés. 


N°.   222.  Du    12   floréal.    (  i".  mai  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  d'Echasseriaux ,  sur  les  moyens 
d'encourager  l'agriculture. 

Séance   du   1 1    floréal. 

Rapport  de  Barrère,  annonçant  que  les  armes 
de  la  républiq\ie  sont  triomphantes  à  Courtray  ; 
que  les  bataillons  des  Alpes  se  sont  emparés  du 
mont  Saint-Bernard,  et  que,  d'un  côté  ,  ils  pressent 
le  tyran  sarde,  tandis  que  de  l'autre,  l'armée 
d'Italie  est  entrée  à  Orméa;  enfin  que  les  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes  sont  à  la  veille  de  faire 
leur  jonction.  Lettre  des  représentans  du   peuple 


Gaston  ,  Richard  et  Choudieu  ,  Levasseur  et  des 
généraux  Fcrrand  ,  PIchegru ,  Dumas  et  Bagde- 
lonne  ,  contenant  les  détails  de  ces  divers  succès. 
Barrère  propose  de  décréter  que  l'armée  des  Alpes 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  de  confirmer  la  no- 
mination de  Bagdelonne  au  grade  de  général  de 
division  ,  et  d'ordonner  l'inscription  du  nom  du 
général  Dagobert ,  sur  la  colonne  élevée  au  Pan- 
théon. Adopté. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Huit  condamnés  à 
la  peine  de  mort.  Quatre  acquittés  ,  dont  un  sera 
détenu    comme   suspect  jusqu'à  la  paix. 


N».  220.    Du  i3  floréal.   (  2  mai  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  — Etablissement  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire à  Cracovie.  Condamnation  à  mort,  et 
exécution  du  castellan  Rimiszewski.  — Coumiuni- 
catlons  coupées  aux  'Russes    de  toutes  parts. 

Gênes.  —  Arrivée  du  citoyen  Delfos  dans  cette 
ville,  pour  y  vérifier  les  assignats  contrefaits.  Ar- 
restation d'un  Livournois  qui  s'occupait  de  ce 
travail. 

Bruxelles.  —  Arrivée  de  l'empereur  dans  cette 
ville.  —  Oidre  donné  aux  émigrés  français  de  sortir 
sur  le  champ   du  Hainault- Autrichien. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Circulaire  du  comité  de  salut  public  aux  maires 
et  officiers  municipaux  des  chefs-lieux  des  canton» 
de  la  république  ,  relative  au  service  des  trans- 
ports militaires  et  de  l'artillerie.  —  Fin  du  rapport 
d'Echasseriaux ,  sur  les  moyens  d'encourager  l'a- 
griculture. 

Suite  de  la  séance  du   11. 

Les  citoyens  des  Sables  répondent  aux  calom- 
nies dirigées  contr'eux  ,  par  l'énumération  des 
services  qu'ils  ont  rendu  à  la  cause  de  la  liberté'^ 

et  des  dons  qu'ils  ont  faits  à  la  patrie. Envoi 

fait  par  le  comité  révolutionnaire  d'Arras,  d'une 
grande  quantité  d'argenterie  et  d'assignats,  fruit 
de  ses  recherches  dans  les  maisons  des  émigrés 
et  des  détenus. 

Séance    du    12  Jloréal. 

Barrère  annonce  plusieurs  prises  maritimes,  et 
la  perte  de  la  frégate  la  Pomone ,  tombée  au 
pouvoir  des  Anglais;  il  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  Richard,  représentant  près  l'armée  du 
Nord ,  qui  annonce  la  déroute  totale  de  l'armée 
ennemie  ,  et  la  prise  de  Menin.  Décrété  que  cette 
armée  ne  cesse   de  bien  mériter  de  la  patrie. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  S  Jloréal. Qua- 
rante-six condamnés  à  mort,  dont  35  de  la  commune 
de  Verdun.  Cette  peine  a  été  commuée  pour  deux 
jeunes  filles  de  17  ans,  en  celle  de  20  ans  de  dé- 
tention. Quatre  acquittés. 


N°.    224.  Du    14  floréal    (  3  mai  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  ,  4  avril  :  Lord 
Stanhope  analyse  les  ravages  de  la  guerre  ,  et  l'in- 
justice de  celle  où  la  nation  est  engagée  contre  la 
France  :  le  vrai  motif  est  l'envie  de  contraindre 
cette  nation  ,  qui  a  fait  le  serment  de  ne  pas  avoir 
de  roi,  d'en  accepter  un.  L'orateur  s'élève  vive- 
ment contre  ce  but  :  «  Non  ,  non  ,  s'écrie-t-il , 
»  le  prétendu  oint  du  seigneur  a  disparu  pour 
»  jamais  de  la  France  ;  et  vous  auriez  en  votre 
j.  pouvoir  les  foudres  de  Jupiter  ,  les  mines  du 
•I  Pérou  ,  les  miroirs  d' Archimède ,  que  vous  ne 
••  feriez 
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»  feriez  pas  reparaître  une  majesté  en  France  ». 
L'opinant ,  après  un  préambule  très-étendu ,  propose 
la  motion  suivante  :  «  Le  parlement  manifestera  , 
u  par  un  acte  solennel,  toute  l'indignation  du  peuple 
,.  anglais  contre  l'idée  qui  a  été  proposée  d'exciter 
n  en  France  des  insurrections  pour  y  établir  la 
..  monarchie,  et  le  gouvernement  anglais  ne  se 
j>  mêlera  pas  des  affaires  intérieures  de  ce  pays  ». 
Lord  Mansfield  combat  le  préopinant.  Le  secrétaire 
d'état  prétend  qu'il  ne  faut  même  pas  discuter 
les  opinions  extraordinaires  de  lord  Stanliope.  Le 
grand  chancelier  trouve  le  préambule  de  la  motion 
si  injurieux ,  qu'il  n'en  dit  mot ,  et  lit  simplement 
la  motion  :  elle  est  mise  aux  voix  et  n'a  pour  elle 
que  son  auteur.  Les  expressions  qui  ont  choqué 
la  majorité  de  la  chambre  ,  seront  biffées  de  son 
journal. 

Paris.   Société  des    Jacobins.  Bu  8  floréal  : 

Taschereau  ,  expulsé  du  sein  de  la  société  ,  est 
réadmis  sur  sa  réclamation.  —  Dénonciation  contre 
le  comité  révolutiormaire  de  la  section  du  Contrat- 
Social. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance   du    i3  floréal. 

Ramel  fait  décréter  le  transport  à  Paris  ,  de 
toutes  les  lettres  adressées  à  l'étranger  et  retenues 
dans  difCérens  bureaux  de  poste  ;  le  renvoi  de  celles 
qui  ne  contiendront  rien  de  contraire  aux  intérêts 
de  la  république  ,  et  le  dépôt  des  autres  au  comité 
de  sûreté  générale. — Sur  la  proposition  de  Bourdon, 
de  l'Oise  ,  la  convention  décrète  que  l'armée  des 
Ardennes  a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  en  char- 
geant trois  fois  ,  à  la  ba'ionnette  ,  la  cavalerie 
ennemie  ,  et  renvoie  aux  comités  de  salut  public 
et  d'instruction ,  pour  éterniser  la  mémoire  de 
cette  action  héro'ique.  —  Rapport  de  Pons  ,  de 
Verdun  ,  relatif  aux  réclamations  des  citoyens  ins- 
crits sur  les  listes  d'émigrés  ,  quoique  non  émigrés , 
et  dont  les  administrations  font  vendre  les  biens. 
Impression  du  projet  et  suspension  provisoire  de 
ces  ventes ,  le  séquestre  tenant. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Sept  condamnés  à 
mort ,  dont  .T.  Anisson  -  Duperron  ,  directeur  de 
l'imprimerie  nationale  executive.  Un  acquitté.  Trois 
condamnés  aux  fers  ou   à  la  réclusion. 

Etat  des  prisons  :   6,oog. 


N°.  225.  Du   i5   floréal.  (4  mai). 


Nouvelles. 

Dannemarck.  —  Traité  conclu  entre  la  Suède  et 
le  Dannemarck,  pour  la  défense  commune  de  la 
liberté  et  de  la  sûreté  du  commerce  ,  et  de  la 
navigation  des  deux  états. 

Italie.  -^  Lettre  du  commandant  de  Vintimille 
■au  gouvernement  génois  ,  sur  l'entrée  des  Français. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Un  comédi(  n  demande 
«n  passe-port.  Un  mendirc  s'oppose  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  ,  prétendant  que  les  comédiens  quit- 
tent Paris  ,  parce  que  l'on  y  joue  des  pièces 
patriotiques.  L'agent  national  s'élève  avec  force 
contre  cette  opposition.  —  Lecture  d'un  arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  qui  annullc  comme  illégale 
la  destitution  du  citoyen  Michel  ,  administateur 
de  police  ,  prononcée  par  le  conseil  ,  et  ordonne 
qu'il  sera  rétabli  dan»  se»  fonctions.  —  Anêlé  que 
les  certificats  de  civisme  ,  délivrés  par  les  sections  , 
seront  envoyés  directement  à  la  municipalité  ,  sans 
ilre  mis  k  lu  disposition  des  requérans.  —  Le 
citoyen  Lothrlngir,  confesseur  de  Custinc ,  demande 
un  passe-port.  Renvoi  h  l'administration  de  police  , 
pour  y  justifier  des  fait»  sur  lesquels  il  appuie  sa 
réclamation. 

Société  des  Jacobins.  Du  r)  floréal.  —  Un  ci- 
toyen parle  des  crimes  dont  les  conspirateurs , 
jugés  ce  m^mc  jour  par  le  tribunal  révolutionnaire, 


ont  été    convaincus.   Discours  de  CoUot-d'Herbois 
sur  cet   objet. 

Du  1 1  floréal.  —  Discussion  sur  un  nommé 
Lamouche  ,  mendiant  ,  qui  vient  demander  des 
secours  à  la  société  ;  il  est  dénoncé  comme  suspect  , 
et  renvoyé  à  la  police  correctionnelle.  —  Fraissinet 
écrit  de  Saint-Flour ,  que  le  fanatisme  de  toutes 
les  couleurs  est  éteint  dans  les  départemens  mé- 
ridionaux. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  il^  floréal. 

Sur  le  rapport  de  Beffroy  ,  décret  relatif  au 
mode  d'exécuter  les  restitutions  arrêtées  par  les 
corps  administratifs  ,  envers  les  citoyens  trop  taxés 
à  la  contribution  patriotique. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre  condamnés 
à  mort  ,  et  cinq  à  plusieurs  années  de  gêne.  Vingt- 
un  acquittés. 

Théâtre  Feydeau,  —  Notice  sur  la  Famille 
indigente  ,  pièce  lyrique  ;  paroles  de  Plantaire  , 
musique   de  Caveaux. 


N".   226.    Du   16  floréal.  (  5  mai  ). 


Nouvelles. 

Italie.  —  Prise  de  la  ci  -  devant  principauté 
d'Oneille  ,  de  Lantosca  ,  de  Belvédère  ,  et  du 
Mont-Saint-Pélerin  ,  par  l'armée  française. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'agent  national  in- 
vite les  citoyens  à  dénoncer  à  la  police  tous  les 
donneurs  de  fausses  nouvelles.  —  Un  membre  dé- 
nonce les  gravures  indécentes  qui  couvrent  les  quais 
et  les  boulevards.  L'agent  national  requiert  l'arres- 
tation de  ceux  qui  en  étaleront  ,  ainsi  que  des 
livres  obscènes.  —  Arrêté  du  corps  municipal ,  qui 
déclare  suspect  tout  garçon  boulanger  ,  qui  exige 
un  salaire  au-dessus  de  celui  fixé  par  la  loi ,  et 
qui  leur  défend  de  quitter  la  boutique  011  ils  tra- 
vaillent ,  sans  avoir  averti  un  mois  avant  leur 
sortie. 

Société  des  Jacobins.  Du  i3  floréal. — Epura- 
tion. —  Canin  réclame  contre  l'admission  de  De- 
biern  ,  qu'il  accuse  d'avoir  biûlé  des  registres  où 
étaient  inscrites  les  pétitions  des  patriotes.  Debiern 
répond  qu'il  est ,  au  contraire,  un  des  signataires  de 
ces   pétitions.  L'admission  est  ajournée. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    i5  floréal. 

Rapport  de  Barrère  annonçant  la  prise  de  Lan- 
drecies  par  les  Autrichiens  ;  et  lettres  à  ce  sujet. 
Le  rapporteur  ,  par  forme  d'accusation  morale  et 
civique  ,  dénonce  une  secte  nouvelle,  héritière  des 
factions  punies  ,  les  alarmistes  ,  qui  ,  affectant  un 
zèle  immodéré  pour  les  intérêts  du  peuple  ,  créent 
de  mauvaises  nouvelles  ,  quand  il  n'en  vient  point, 
les  exagèrent  quand  il  en  existe  et  ne  savent  pas 
balancer  trente  victoires  avec  un  échec.  «  Ne  nous 
»>  y  méprenons  pas  ,  dit-il  ;  ce  n'est  pas  l'amour  de 
»  la  patrie  qui  s'alarme ,  c'est  la  haine  de  la  répu- 
»  l)li(|uc  qui  se  relève  d'un  ton  hypocrite  n.  Il  fait 
connaître  ensuite  des  déliiils  glorieux  pour  l'armée 
du  Nord  ,  qui  est  dans  la  Flandre  maritime,  «;t  qui 
sont  transmis  par  le  général  l'ichcgru.  Il  termine 
par  le  tableau  de  nos  succès  maritimes.  —  Le  même 
membre  fait  mettre  en  réquisition  tous  ceux  qui  con- 
tribuent ùla  manipulation,  au  tran.sport  et  débit  des 
denrées  et  marcliandi.ics  de  première  nécessité  :  ceux 
(|ui  se  coaliseraient  contre  les  subsistances  du  peuple, 
seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  —  No- 
mination des  citoyens  (pii  doivent  *:omposer  la  com- 
mission de  santé.  —  Discours  de  Boissct  ,  sur  les 
avantages  que  doit  procurer  ik  la  nation  ,  l'établis- 


sement des  jardins   de   botanique  dans  les   dépai' 
temens. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  ^floréal. Trente- 
cinq  condamnés  à  mort  ,  dont  le  ci-devant  duc  de 
Villeroy  ;  l'amiral  d'Estaing  ;  Latour-du-Pin  ,  ex- 
ministre ;  Latour-du-Pin-Gouvernet  ,  lieutenant- 
général  ;  le  général  Laferrière  ;  la  veuve  Pàri.s- 
Montbr  m  les  ex-comtes  Duprat  et  Bethune- 
Cbarost  ;  le  président  Nicola'i  ;  Thiroux-de  Crosne  y 
ex-lieutenant  de  police  ;  Angrand  d'Alleray  ,  ex- 
lieutenant civil;  l'ex-iritendantdeLyon,  A--J.  Ter^ 
ray  et  sa  femme.  Trois  acquittés. 


N".  227.  Du  17  floréal.  (  6  mai  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  La  disette  est  à  l'ordre  du  jouf 
dans  les  armées  autrichiennes. 

Angleterre.  -—  Chambre  des  communes  :  Diseuse 
sien  sur  les  affaires  de  la  compagnie  des  Indes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  di    la  séance  du    i5. 

Lecointre  ,  de  Versailles  ,  fait  décréter  qu'il  sef^ 
fixé  un  maximum  au  prix  des  chevaux  de  trait  « 
pour  toute  l'étendue  de  la  république  ,  proportionn<4 
à  leur  taille   et  à  leur  âge. 

Séance  du    16  floréal. 

Rapport  de  Dupin ,  au  nom  des  comités  réunis 
à  la.  commission  sur  l'administration  des  ci-devant 
fermiers-généraux.  Il  déclare  que  les  comptes  par 
eux  présentés ,  ne  sont  que  des  bordereaux  incom- 
plets ,  tellement  informes  ,  qu'il  est  extrêmement 
difficile  de  constater  d'une  manière  certaine  la 
situation  de  cette  ci-devant  compagnie  financière. 
Il  présente  ensuite  le  tableau  des  exactions  et  con- 
traventions dont  ils  sont  prévenus  :  il  insiste  sur- 
tout sur  un  délit  qui  ,  dirigé  par  le  sordide  inté-- 
rêt ,  a  été  dans  ses  effets  immoral ,  inipolitique  et 
désastreux  ,  c'est  le  rapage  des  tabacs  dans  le» 
manufactures  des  ci-devant  fermiers-généraux  ,  et 
l'introduction  de  l'eau  dans  la  proportion  d'un  sep-' 
tième  ,  que  l'on  faisait  payer  au  peuple  au  prix  dit 
tabac  ;  concussion  aussi  dangereuse  pour  la  santé 
du  con.sommateur  ,  que  nuisible  à  ses  intérêts.  Dé- 
cret à  la  suite  ,  qui  renvoie  pardevant  le  tribunal 
révolutionnaire  ,  pour  y  être  jugés  ,  les  ci-devant 
fermiers-généraux  intéressés  dans  les  baux  de  Da- 
vid ,  Salzard  et  Mager. 


N».   228.  Du    18   floréal.    (  7  mai  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Établissement  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  mise  en  réquisition  de  la  jeunesse. 
—  Uapport  officiel  de  la  victoire  du  4  avril  sur 
les  Russes. 

Uvourne.  —  Amitié  exclusive  des  puissances 
haibarcsques  pour  les  républicains  français. — Hym- 
ne patriotique  de  l'armée  d'Italie. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  concernant  les 
défenseurs  officieux  qui  aiment  ninux  renoncer  k 
leur  état  ,  que  de  passer  à  la  censure.  —  Frag- 
mens  du  discours  prononcé  au  temple  de  la  Raison  ^ 
par  l'agent  national  Payan  ,   le  'ào  germinal. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   iti. 

Détails  de  diverses  action»  héro'fques  à  l'armée 
du  Nord. — Hé/.ard  fjiit  rendre  un  décret  relatif  il 
l'obtention  de  certificats  do  résidence  par  un  lohdi' 
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dp  pouvoirs  ,  pour  les  militaires  ou  employés  au 
service  de  la  république.  —  Rapport  Je  Coutlion 
et  décret  pour  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Pré- 
A'erauJ  ,  receveur  du  district  de  Villcfranclic  ,  con- 
damné à  mort ,  comme  ayaril  souffert  le  congris 
départemental  de  Lyon.  —  Le  même  fait  décréter 
que  les  maisons  et  jardins  de  Saint-Cloiid  ,  Bclle- 
vne  ,  Mousseaux  ,  le  Raincy  ,  Versailles  ,  Baga- 
telle ,  Sceaux  ,  l'Isle-Adam  et  Vanvres  seront  con- 
servés et  entretenus  aux  frais  de  la  république, 
pour  servir  aux  jouissances  du  peuple  et  former 
des  établisscmens  utiles  à  l'agriculture  et  aux  arts. 

Séance  du   l'j  Jlorcal. 

Rapport  de  Earrèrc  ,  annonçant  que  les  années 
du  Midi  viennent  de  tirer  ,  comme  l'a  dit  Du- 
gommicr  ,  une  lettre  de  change  sur  les  Autri- 
chiens. L'étendard  tricolore  Hotte  à  la  fois  sur 
toutes  les  Alpes  et  sur  toutes  les  Pyrénées.  L'Italie 
effrayée  Vbit  les  Autrichiens  abattus,  les  piémon- 
tais  captifs  ,  nn  tyran  en  fuite  et  un  trine  qui  s'é- 
croule. De  Rayonne  à  Perpignan,  les  esclaves  du 
tjran  de  CasliUe  .sont  prisonniers  ,  fugitifs  ou  morts. 
Lettres  écrites  k  ce  sujet  par  les  représentans  du 
peuple  Robespierre  et  Piicord  ,  Pinet  et  Cavaignnc  , 
Milhaud  et  Soubrany  ,  et  par  les  généraux  Uu- 
gonunicr  et  Dumcrbion.  «  Les  armées  sont  soli- 
n  daires  ,  dit  Barrcre  en  terminant  ,  et  il  existe 
»  entr'elles  une  correspondance  de  gloire  et  d'hon- 
).  neur ,  républicain  à  laquelle  il  faut  donner  de 
)>  nouveaux  moj-cns  do  comuiimicalion.  Que  les 
Il  cris  de  victoire  ,  proférés  au  Midi ,  retentissent 
■I  h  l'armée  du  Nord  !  Landrccies  est  brûlé  ,  et  les 
»  incendiaires  barbares  de  cette  fro^ti^re  .sont  iui 
Il  punis  !  Seront-ils  long  temps  invaincus  ?  ii  Dé- 
cret portant  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie  ,  et  que  cille  des  Pyrénées- 
Orientales  en  a  bien  mérité  dans  la  journée  du 
10  floréal.  Les  noms  du  général  Bru;.lé  et  de  l'adju- 
dant-général Langlois  ,  morts  glorieusement  h 
Saorgio,  seront  inscrits  sur  la  colonne  du  Panthéon. 


Tribunal  réfolutionnaire,  —  Quatoriîc  condam- 
nés à  la  peine  de  mort.  Dix-neuf  ai:quittés  ,  dont 
trois  seront  détenus  ,  la  plupart  de  la  commune  du 
Mans. 


N".  22y.    Du    ig    floréal.  («  mai). 


Nouvelles. 

France.  —  Paris.  —  Sociélé  des  .Tacoiins.  T)v  16 
Jloréal.  — Lettre  de  Jourdan,  d'Avignon,  détenu 
à  Paris  ,  et  qui  invite  les  .Jacobins  à  prendre  sa  dé- 
fense. Discussion  à  ce  sujet.  Tallien  regarde  .Jour- 
dan comme  un  patriote  opprimé  ,  et  demande  que 
des  commissaires  prennent  connaissance  des 
dénonciations  qui  ont  porté  le  comité  de  suret  é 
générale  à  le  faire  mettre  en  arrestation.  Vadier 
déclare  que  ces  dénonciations  sont  très-graves  ,  et 
que  le  comité  ne  peut  en  donner  connaissance. 
—  Rapport  sur  Debiern  :  il  en  résulte  qu'il  est 
bon  patriote ,  et  qu'il  a  défendu  Marat  dans  un 
temps  où  il  y  avait  du  danger  à  le  faire.  Son  ad- 
mission est  prononcée.  \ 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    1-. 

Rapport  de  Dubarran,  sur  deux  procédures  re- 
latives à  l'Hcrbon ,  sa  feninre  et  Durand  ,  de  Sois- 
sons.  Décret  qui  en  ordonne  l'apport  en  original 
au  comité  de  sûreté  générale,  et  qui  surseoit  à 
toutes  poursuites.  —Une  députatidn  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Versailles  annonce  le  partage 
des  -terres  du  tyran  et  des  émigrés,  fait  à  près 
de  3,000  indigens ,  à  titre  d'arrentement. 

Séance    du    16     au    soir. 

Carnot  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Isoré  ,  Bernard  ,   de  Saintes ,  et  Faganel. 


Séance  du   iH  Jloréal. 

Rapport  de  Robespierre  sur  les  fêtes  nat".onales 
décadaires.  Après  avoir  posé  en  principe  que  la 
morale  est  le  fondement  de  la  société  civile  et  que 
l'immoralité  est  la  base  du  di'.s|)oi.i.sMic ,  comme  la 
vertu  est  l'essence  de  la  république  ,  l'orateur  , 
dans  un  très-grand  développement ,  s'efforce  de 
ranimer  ,  d'exalter  tous  les  sentimens  généreux  , 
toutes  les  grandes  idées  morales  que  les  chefs  des 
factions  ont  voulu  éteindre  en  natiorialisant  l'a— 
thé'ïsme.  Un  système  bien  ordonné  de  fêtes  na- 
tionales ,  lui  parait  être  le  moyen  le  plus  puissant 
pour  atteindre  ce  but.  Il  propose,  en  conséquence, 
un  projet  de  décret  dont  voici  la  substance  :  Le 
peuple  français  reconnaît  l'e-xistence  de  l'Etrc- 
Supréme ,  et  l'immortalité  de  l'amc  :  il  met  au 
rang  de  ses  devoirs  de  détester  la  mauvaise  foi  , 
la  tyrannie,  de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres, 
de  faire  tout  le  bien  qu'on  peut  ,  etc.  .  .  La  ré- 
publique célébrera  tous  les  ans  les  fêtes  des  14 
juillet  178c),  10  août  1792,  21  janvier  et  3i 
mai  lyijS  :  elle  célébrera  les  jours  de  décadi  les 
fêtes  ,  dont  le  rapporteur  cite  la  nomenclature. 
La  liberté  des  cultes  est  maintenue  :  ceux  qui  les 
troubleraient  seront  punis  selon  la  rigueur  des 
lois.  11  sera  célébré,  le  20  prairial  prochain,  une 
fête  en  f honneur  de  l'Etre-Suprème;  David  est 
chargé  d'en  présenter  le  plan.  L'impression  d\i  rapport 
est  réclamée  de  toutes  parts.  Couthon  demande 
qu'il  Suit  placardé  sur  tous  les  nmrs,  traduit  dans 
toutes  les  langues,  et  répandu  dans  tout  l'univers, 
afin  qu'on  connai.sse  la  véritable  profession  de  foi 
du  peuple  français.  Barrère  demande  que  l'urne, 
ijui  contient  les  cetidrcs  d'Agricole  Vialla ,  soit 
transférée  au  Panthéon  ,  le  3o  prairial  suivant , 
avec  celles  de  Barra.  (  L'histoire  de  ces  deux  jeunes 
héros  est  contenue  dans  le  rapport.  )  Le  décret 
présenté  par  Piobespierre  est  adopté  ,  avec  les  pro- 
positions de  Couthon   et  Barrère. 


Tribunal  réi'olulionnaire.  Des  i3  et  i4  Jloréal. 
—  Dix-sept  condamnés  à  mort ,  dont  Tassin  De- 
létang,  ex-commandant  ,  et  12  oITiciers  ou  grena- 
diers du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas ,  et 
Repoux-Chevagny  ,  auditeur  en  la  ci  -  devant 
ciianibre  des  comptes  de   Dole. 


N°.   23o.   Du  20  Horéal.  (  g  mai  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Accroissement  de  mésintelligence 
entre  le  cabinet  de  Vienne   et  celui  de  Berlin. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Motion 
tendante  à  obliger  ceux  qui  jouissent  de  places 
ou  de  pensions  auxquelles  aucun  exercice  n'est 
attaché  ,  à  contribuer  de  moitié  de  leur  traitement 
aux  ciiarges  de  l'état  :  et  ceux  qui  ont  des  fonc- 
tions actives  ,  ;i  y  concourir  pour  le  quart.  Dis- 
cussion à  ce  sujet.  Rejet  de  la  motion. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de   la   séance   du    18. 

Thibaudeau  présente  une  instruction  contenant 
l'abrégé  de  l'histoire  de  la  marine  chez  les  dilléiens 
peuples ,  et  oti  Ton  prouve  ,  par  la  description 
topographique  de  la  France  ,  que  la  nature  l'a  des- 
tinée à  naviguer  sur  toutes  les  mers.  Impression, 
et  envoi  aux  armées  na%'ales  et  dans  tous  les 
ports  de  la  république. — La  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  atinonce  la  suspension  des  séances  de 
sa  société. 

Séance  du    ig  Jloréal. 

Piapport  d'Oudot  sur  le  désordre  introdiiit  par 
Chaumette  et  ses  substituts  ,  dans  les  registres  de 
l'état  civil  de  Paris  ,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  décret  à  ce  sujet.  — Traits  de  bra- 
voure et  de  dévouement  ù  l'armée  du  Nord. — Coa^ 


thon  fait  décréter  ,  qu'en  exécution  de  la  loi  sur 
la  police  générale  do  la  république,  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  connaîtra  exclu;.ivement 
de  tous  les  crimes  contre  -  révolutionnaires  ;  en 
consécpience ,  les  tribunaux  et  commissions  révo- 
lutionnaires ,  établis  dans  quelques  départemens 
par  les  représentans  du  peuple,  sont  supprimés; 
le  comité  de  salut  public  pourra  néanmoins  con- 
server ceux  qu'il  jugera  nécessaires.  Le  décret 
contient  plusieurs  articles  relatifs  à  la  compétence 
des  tribunaux  criminels. 


Tribunal  réfolutionnaire.  iS  Jloréal.  —  Treize 
condamnés  à  mort  ,  dont  Choiseul  -  Labaume  , 
lieutenant  -  général  ;  Lévis  ,  ex  -  con-stituant  ;  et 
Martin,'  notaire.  Trois  acquittés,  dont  un  restera 
dans  une  maison  de  détention. 


N".  23i.  Du  21  floréal.   (  10  mai). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i8  Jloréal. 
—  Levasfieur  écrit,  de  Sedan,  que  le  .'.ystèmu 
d'oppression  contre  les  patriotes,  est  détruit  :  il  a 
découvert  des  listes  de  proscription  chez  les  enne- 
mis du  bien  public  ;  nia's  des  mesures  sûres  ont 
été  prises  à'ce  sujet.  Lettre  de-  la  .société  popu- 
laire sur  le  même  objet,  —  Lequinio  fait  l'éloge 
du  rapport  de  Robespierre  sur  Us  fêtes  décadaires  : 
il  est  lu  ,  et  accueilli  par  de  fréquentes  acclama- 
tions. 

Variété.  —  Analyse  de  Phrosine  et  Mélidure  , 
opéra-comique,  par' Arnault. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    ig. 

Sur  la  demande  de  Dupin  ,  les  citoyens  qui  n'ont 
eu  aucun  intérêt  dans  les  baux  de  David  ,  SalzarJ 
et  Mager  ,  et  qui  peuvent  le  justifier  par  un  cer- 
tificat des  réviseurs  ,  sont  déclarés  non  compris 
dans  la  loi  qui  renvoie  les  ci  -  devant  fermiers- 
généraux  au  tribunal  révolutionna  re.  En  consé- 
quence ,  de  la  Hante ,  Bellefait  et  Sanlot ,  adjoints  , 
seront  mis  à  l'instant  hors  des  débats  ,  et  réin- 
tégrés dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  étalent  détenus. 
—  Décret  relatif  à  la  répartition  des  secours  entre 
les  48  sections  de  Paris.  —  Beffroy ,  organe  du, 
comité  desjinances  ,  fait  rapporter  les  lois  relative» 
à  l'établissement  ,  répartition  et  perception  de 
l'impôt  en  remplacement  des  droits  sur  les  sels, 
cuirs  ,  fers  ,  etc.  ;  et  les  fait  suppléer  par  le  pro- 
duit des  rôles  supplétifs  ,  qui  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

Séance  du  20  Jloréal. 

Pétition  de  Roussilhe-Morainville ,  relative  à  une 
nouvelle  manière  de  faire ,  sans  le  concours  de 
la  marée,  des  ba.ssins  où  l'on  pourrait  construire 
et  remiser  nos  vaisseaux  de  guerre  pendant  la 
paix. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  16  Jloréal. — Neuf 
condamnés  à  mort ,  dont  Labussière  ,  ex-capitaine 
au  régiment   d'Auvergne.   L^n  acquitté. 

Du  17.  —  Vingt-quatre  condamnés  à  mort,  dont 
l'ex-marquls  de  Jaucourt ,  et  12  autres  pour  ma- 
nœuvres pratiquées  dans  les  maisons  d'arrêt  de 
Dijon;  Poutet,  prucureur-syndlc  ,  et  10  admi- 
nistrateurs du  département  /de  la  Moselle. 

Du  i&. — Dix  condamnés  à  mort,  dont  Petit- 
Jean,  commissaire-ordonnateur  à  l'armée  du  Nord  ; 
GuiUaumot ,  juge  de  paix  de  Cosne-sur-Loire,  et 
les  deux  frères  Piameau ,  ses  assesseurs  ,  dont  le 
plus  jeune  était  membre  de  l'assemblée  iégiolative. 
Quatre   acquittés. 

Du  iQ. Condamnation  à  mort  de  28  régisseurs 

et  fermiers-généraux  ,  dont  les  principaux  sont 
Delaage  ,  père;  Lavoisier  ,  membre  de  la  ci-devant 
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académie  des  sciences;  Puissant;  Parceval-Fiileuse ; 
Brac  de  la  Perrière  ,  etc.  etc. 


1^^°.   202.    Du  22    floréal.    (  1 1   mai  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  de  l'instruction  aux  marins  de  la  répu- 
blique irançaise  ,  décrétée  dans  la  séance  du  17 
floréal ,   sur  le  rapport  de  Thibaudeau. 

Séance  du  21  fioréal. 

Monnot  fait  rendre  un  décret  relatif  à  la  reddition 
des  comptes  des  payeurs  et  autres  agens  comptables 
envers  la  nation  ,  qui  sont  ou  qui  seront  mis  en 
état  d'arrestation.  —  Autres  concernant  l'ordre  de 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale ,  et  les 
citoyens  de  Gênes ,  propriétaires  de  créances  sur 
la  commune  de  Lyon.  — Sur  la  rapport  de  Thibau- 
deau ,  l'assemblée  décrète  que  les  tableaux  qui ,  d'a- 
près le  jugement  du  jury  dès  arts,  auront  obtenu 
les  récomoenses  nationales ,  seront  exécutés  en  ta- 
pisserie à  la  manufacture  des  Gobelins  ;  et  qu'il 
sera  fait ,  sous  la  surveillance  de  David  ,  des  co- 
pies soignées  des  deux  tableaux  de  Marat  et  Le- 
pelletier  ,  pour  être  exécutées  à  cette  manufacture. 
Sur  le  rapport  de  Monnot ,  décret  qui  des- 
tine 35q,64i,o66  livres  au  remplacement  des 
avances  de  la  trésorerie  pendant  le  mois  de  ger- 
minal dernier.  —  Pièces  envoyées  d'Angers  par  la 
femme  "Vial ,  d'où  il  résulte  que  Ronsin  et  ses 
complices  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
prolonger  la  guerre  de  la  Vendée.  —  Rapport  de 
Boussion ,  et  décret  relatif  aux  papiers  trouvés 
dans  l'armoire  de  fer  ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  servi 
à  l'Instruction  du  procès  du  dernier  roi.  —  Sur  le 
rapport  de  Merlin ,  de  Douai ,  décret  concernant 
Je  mode  de  procéder  contre  les  personnes  préve- 
nues d'avoir  vendu  ou  acheté  du  numéraire ,  dis- 
crédité les  assignats  ,  et  de  les  avoir  refusés  en 
paiement  ,  itc. 


233.  Du  23  floréal.    (  12  mai). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  de  l'Instruction  aux  marins  de  la  république 
française ,  décrétée  sur  le  rapport  de  Thibaudeau. 

Séance  du  22  Jloréal. 

R.ipport  de  Bézard  et  décret  Interprétatif  des 
articles  14  et  1 5  de  la  loi  du  3o  vendémiaire  ,  sur 
le«  prêtres  déportés  :  les  Infirmes  ou  sexagénaires  , 
lujets  à  la  réclusion  ,  sont  tenus  ,  dans  deux  dé- 
cades ,  de  se  transporter  au  chef  -  lieu  de  leurs 
départemcns  rcspeclifs,  pour  être  reclus ,  sous  peine 
de  mort  après  ce  délai.  — Prorogation  des  pouvoirs 
du  comité  de  salut  public.  — Couthun  fait  nommer 
Bréard  ,  Lalol ,  Delcher  et  Baudot ,  pour  lever  les 
scellés  mis  sur  le»  papiers  et  cflcts  de»  membres 
de  la  convention  mis  en  état  d'arrestation ,  ou  hors  la 
loi. ^Décret  qui  anniille  les  poursuites  commencées 
contre  de»  cultivateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  h  l'occasion  d'un  rauemblemenl  dans 
11-  canton  de  Kochefort ,  et  ordonne  qu'ils  seront 
iiii»  en  liberté.  —  Décret  semblable  en  faveur  de 
tjo  père»  de  famille  ,  égaré»  par  de»  chefs  qui  ont 
'  ■  payé  leur  crime  de  leur  tète.  —  Cambun  aoumet  à 
la  (IIscumIom  un  projet  de  loi  sur  le»  rente»  vla- 
ffire».  Adoption   de  plusieurs  articles. 


Parit.  —  Conseil  général.  Du  2 1  f^nréal  :  I,ec- 
lure  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  publif  ,  portant 
qiu;  Meuriol  remplira  proviiolrcinent  le»  fonction» 
de  maire  de  Pari»  ,  vacanlea  par  larresladon  de 
l'iirhe.   FIrurInt   prèle  le  «i:rrnent  en  celle  r|iialilé. 

Tribunal  réupluliunniiire.  Du  -ut  Jluréat:  Vingl- 
cinq  cofidiiMifii'»  a  mort  ,  dont  Anne  -  Klizabelh 
Capcl ,  »tcur  du  dernier  lytun  ;  Laiiiulgiiuii ,  veuve 


de  Sénosan  ,  ex-marquis  ;  l'ex  -  colonel  Loménie  ; 
Loménie,  ex-ministre  de  la  guerre  ;  Loménie,  ex- 
coudjuteur  de  l'archevêque  de  Sens;  Megret  de 
Sillery  ,  cx-trésorier-général  de  la  guerre;  Loménie  , 
chevalier  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis;  Lo- 
ménie ,  femme  divorcée  de  Canisy ,  émigré;  TaneiV, 
veuve  de  Montmorin  ,  ex  -  ministre  des  affaires 
étrangères  ,    etc. 

Variété. — Analyse  de  la  Discipline  républicaine , 
opéra-comique  de  Valcourt ,    musique  de  Joignet. 


N".    234,  Du  24  floréal.   (  i3  mai). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  rapport  sur  les  moyens  d'extirper  la 
mendicité ,  et  sur  les  secours  à  accorder  aux  indi- 
gcns  ,  fait  par  Earrère  ,  dans  la  séance  du  22 
floréal. 

Séance  du    23  Jloréah 

Merlin,  de  Douai,  fait  aimuUer  les  tableaux  des 
jurés  de  jugement,  pour  les  1 5  premiers  jours  de 
prairial,  et  ordonner  qu'il  en  .-ïcra  fait  de  nouveaux. 
Mode  indiqué  pour  la  formation  de  ces  tableaux. 
—  Les  citoyens  de  Genève  ,  demeurant  h  Paris  , 
témoignent  la  ]oie  que  leur  cause  le  décret  qui 
ordonne  la  translation  des  cendres  de  Rousseau 
au  Panthéon  ;  font  l'éloge  de  leur  illu-strc  com- 
patriote ,  et  demandent  qu'il  leur  soit  permis  d'as- 
sister à  la  cérémonie  qui  se  prépare.  Le  président , 
Carnot ,  répond  que  le  génie  de  Rousseau  ap- 
partient à  l'univers  ;  que  l'univers  doit  le  pleurer  , 
la  France  honorer  SCS  cendres,  Genève  s'enorgueillir, 
et  tous  les  êtres  sensibles  prendre  part  à  la  fête  que 
la  philosophie  lui  décerne.  luipression.  Jean  Debry 
fait  autoriser  les  comités  de  salut  public  et  d'instruc- 
tion à  ordonner  la  tran^lation  u  Paris,  des  cendres 
de  J.-J.  Rousseau.  —  Cambon  soumet  la  suite  du 
travail  du  comité  des  finances  sur  les  rentes  via- 
gères. Adopté. 


N".  235.   Du  2.J  floréal.  (  14  mai  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  — Protocole  suc  le  procès  d'Armfchlt 
et  de  sa   complices. 

Francfort.  —  Abolition  de  la  servitude  person- 
nelle dans  la   principauté    d'Ysembourg. 

Jlalislionnc.  —  Extrait  de  la  déclaration  du  roi 
de  Prusse  au  corps  g(Tmanique. 

Madrid.  —  Demande  faite  par  les  Navarrois  ,  de 
leurs  anciens  états.  Consentement  forcé  de  la  coin-. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  ic)  Jloréal  : 
Collot-d'Hcrbois  présente  cinq  braves  qui  ont  pri.s 
cinq  drapiaux  .sur  les  troupes  hanovrlenn(!s.  Vivr.s 
acclamation»  ;  ils  reçoivent  l'accolade  fraternell<.>. 
—  Vadier  est  élu  président  et  Clandln  vice-pré- 
sident. Les  secrétaires  sont  ;  Champertois,  Monnier 
cl  lilanchel.  —  Brival  rappelle  que  Lequlnlo  ,  qui 
a  reconnu  la  subllmllé  des  principes  que  Robes- 
pierre a  développé»  dans  son  rapport,  avait  pré- 
cédemment publié  deux  ouvrages,  le  lionheur  l't 
les  Préjugés  détruits  ,  dans  lescpiels  II  s'est  ell'orcé 
de  prouver  qu'il  n'existe  point  d'Etre  Suprêim;  , 
et  qu'après  la  mort  de  l'homme  tout  est  détruit. 
Murmure»,  ordre  du  jour. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  sur  le»  contrlbulions  direcle»,  (ail  d^iris 
la  séance  du  21  floréal  ,  jiar  Hamel  ,  au  nom  du 
comité  de»  linanee».  Développenu'nt  de»  vices  du 
«ystènu-  de»  «ou»  additlonel»  ,  de  la  néci'.ssité  d'in 
supprimer  l'usage  et  de  centraliàir  le»  dépense.. 
Aperçu  d'un  travail  »ur  le»  liypolhcque». 


'Vrihunal  révululiuiinairc. — Tiois  acquillé»,  dont 
un  aeru  détenu. 


N".    236.   Du   26  floréal.  (iSmai). 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Édlt  du  roi ,  relatif  au  cont- 
merce  des  états  de  Dannemarrt,  pendant  la  guerre. 

Pologne.  —  Détails  sur  la  grande  journée  du  i8 
avril ,  à  -Warsovie  ,  ce  véritable  10  août  du  peuple 
Polonais. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'agent  national  pré- 
sente un  arrêté  du  corps  municipal  ,  qui  double 
le  nombre  dés  bouchers  de  Paris  ,  pour  la  distri- 
bution de  la  viande  ,  et  défend  de  se  présenter  à 
leurs  portes  avant  six  heures  du  matin.  —  Adresse 
à  la  convention  pour  la  remercier  de  ses  glorieux 
travaux  ,  et  dans  laquelle  la  commune  de  Paris 
demande  ,  qu'au  lieu  de  l'inscription  à  l-a  Raison  , 
il  soit  mis  sur  les   temples   :  à  l'Élre-Supréme. 

Société  des  Jacobins.  Bu  ^ijloréal.  —  Renaudin 
communique  les  renseignemcns  qu'il  a  pris  sur 
IMoulin  ,  se  disant  défenseur  officieux  de  Châlier  ,■ 
et  que  la  société  avait  arrêté  de  défendre;  il  en 
résulte  que  cet  ex-procureur  avait  d'abord  exigé 
de  la  citoyenne  Pic  ,  conlidente  de  Châlier,  une 
somme  de  600  llv.  avant  de  commencer  la  défense  ,■ 
etqu'il  avaitexigé  en  outre  de  Chàlier  lui-même,  une 
sotumme  de  1,800  liv.  :  il  demande  le  rapport  de 
l'arrêté.  Adopté"  à  l'unanimité.  Legendrc  demande 
qu'il  ne  soit  jamais  accordé  des  défenseurs  officieux 
aux  citoyens  en  état  d'arrestation,  avant  qu'ils  se 
soient  rendus  à  la  maison   d'arrêt.  Adopté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Projet  de  décret  présenté  par  Ramel ,  à  la  suite 
du  rapport  sur  les  contributions  directes  ,  inséré 
dans  le  n°.   précédent. 

Séance  du   24  Jloréal. 

Décret  relatif  ;\  la  contribution  foncière  des  pars 
nouvellement    réunis    à    la    république    française. 

—  Brie/,  fait  décréter  que  les  parens  des  militaires 
partis  en  rcmplaceiyent ,  jouiront  des  secours  ac- 
cordés aux  familles   des   défenseurs    de   la   patrie. 

—  Rapport  de  Chauvin  sur  les  réclamations  des 
marchandises  expédiées  en  transit ,  après  la  reddi- 
tion de  Commune  -  Aflranchie  ,  et  Illégitimement 
arrêtées.  Décret  à   ce   sujet. 


f'ariété.  —  Réflexions  sur  l'or  et  sur  les  avan- 
tages prétendus  qu'il  procure  aux  nations  ,  par 
Oudot ,   député   à   la  convention. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Quinze  individu» 
condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  ,  Saint-Germain 
de  Villeplat  ,  fermier-général.  Trois  acquittés. 

Kfitt  drs  prisons,  —  7,084. 


37.     Du    27   floréal.   (  iG  mai  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance    du    aS  Jloréal. 

Les  -patriotes  de  Nantes  réclament  contre  les 
calomnies  dont  leurs  concitoyens  sont  l'objet.  Dis- 
cours de  Fouché  et  Merlin  ,  de  Tliionville ,  eri 
leur  faveur.  Décret  portant  que  les  sans  culottes 
Nantais  n'ont  pas  cessé  d'être  dignes  de  la  patrie. 
— Les.soclétéspopulalros  des  sections  des  Tuileries  et 
du  Mont-Blancannoncent  leur  dissolution. Félici- 
tations du  maire  et  de  la  commune  de  Paris  ,  sur  lu 
ilécret  rendu  à  la  suite  du  rapport  de  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du   24. 

Texte  du  r.np|.(iit  <\r  liriez,  sur  les  rérlaïuaticui.i 
des  pareil»  des    soldats  di'  la  liberté  ,  partis  on  ren 


l'ribunnl  rét'olulionnair 
mort.  Deux  acquittés. 


>  Cinq  condamnés  It 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Variété.  —  Analjfse  de  l'opéra  Intitula  :  ha  réu- 
nion du  10  août  ou  l'inauguration  de  la  Répu- 
blique française  ,  sans-culottidc  en  cinq  actes  ; 
paroles  de  Bouquier  et  Moline  ,  musique  de 
Porta. 


N".  238.  Du  28  flori'al.  (  17  mai). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Relation  de  lexpulsion  des  Rufises  , 
de  Warsovie. 

Prusse.  —Convention  entre  le  roi  de  Prusse  et  les 
puissances  maritimes. 

Paris.— Société  des  Jacobins.  Suite  du  2.?>Jloréal  : 
Disconrs  de  Collot  -  d'Hcrbois  contre  les  sociétés 
scctionnaircs  ,  qu'il  regarde  comme  su.spectes  et 
nécessairement  nuisibles.  Arrêté  portant  qu'on 
n'admettra  plus  lus  députés  de  ces  sections  ,  et 
que  les  Jacobins  qui  en  sont  membres  ,  seront 
tenus  d'opter. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Brlez,  sur  les  voU>ntaires  partis 
en  remplacement. 

Séance  du  26  Jloréal. 

Lettre  du  général  Moreau  ,  sur  la  prise  de  la 
ville  de  Tliuln  et  le  passage  de  la  Sambre  ,  par 
l'armée  des  Ardennes  et  la  gauche  de  l'armée  du 
Nord.  Autre  du  général  Charbonnier  ,  qui  occupe 
les  hauteurs  de  Lermes  et  la  petite  ville  de  Fon- 
taine-l'Evéque.  Autre  des  représentans  Choudieu 
et  Richard  ,  annonçant  que  la  droite  de  l'armée 
du  Nord  a  combattu  avec  succès  à  Tournai  ,  et 
qu'elle  poursuit  l'armée  ennemie.  Nouvel  exemple  de 
bravoure  donné  par  l'infanterie  ,  dans  les  plaines  de 
la  West-Flandre.  —  Rapport  de  Barrère ,  et  dé- 
cret relatif  aux  indemnités  promises  aux  citoyens 
qui  ont  éprouvé  des  perles  ,  par  les  incursions  des 
rebelles  ou  par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république.  —  Monnot  fait  rendre 
un  décret  concernant  les  officiers  municipaux  ,  les 
préposés  des  corps  ,  compagnies  ou  associations  , 
qui  ont  émis  des  billets  au  porteur. 


23g.  Du  29    floréal.  (18  mai). 


Nouvelles. 

Paris. Conseil  général  :  Lecture  d'un   arrêté 

du  comité  de  salut  public  ,  qui  nomme  Bourbon , 
secrétaire-grefBer  de  la  commune.  Avant  la  pres- 
tation de  son  serment ,  Bourbon  invite  l'assemblée 
à  recevoir  sa  déclaration  d'abjurer  un  nom  qui  , 
devenu  odieux  au  peuple ,  ne  peut  qu'être  en  hor- 
reur à  tout  ennemi  de  la  tyrannie  ,  et  d'adopter 
pour  lui  et  ses  descendans  ,  la  dénomination  de 
Fleury  ,  qui  lui  rappellera  sans  cesse  l'époque  de 
cette  agréable  régénération.  Arrêté  que  sa  décla- 
ration sera  consignée  dans  le  procès-verbal ,  dont 
acte  lui  sera  délivré.  —  On  lit  un  second  arrêté  , 
portant  qu'on  substituera  à  l'inscription  ,  Temple 
de  la  Raison  ,  placée  au  frontispice  des  édifices 
ci-devant  consacrés  au  culte  ,  ces  mots  du  décret 
de  la  convention  :  Le  Peuple  français  reconnaît 
l'Etre  Suprême  et  l'immortalité  de   l'ame. 

Société  des  Jacobins.  Du  26  jloréal.  —  Récla- 
mation de  Legendre  sur  la  mauvaise  interpréta- 
tion de  ce  que  CoUot-d'Herbois  et  lui  ont  dit , 
dans  la  dernière  séance,  des  sociétés  sectionnaires, 
vouées  à  l'exécration  ;  les  malveillans  cherchent  à 
persuader  qu'on  veut  aussi  détruire  les  sociétés 
populaires.  Discussion  à  ce  sujet'.  Distinction  éta- 
blie entre  ces  deux  espèces  de  sociétés.  Couthon  et 
Dumas  parlent  successivement  sur  cet  objet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  27  Jloréal. 

Adresse  des  sans-culottes  d'Annecy  ,  départe- 
ment du  Mont-Blanc  :  le  gouvernement  révolution- 
naire s'y  établit  avec  succès  ;  Albitte  remplit  cette 
importante  mission  à  la  satisfaction  générale  :  les 
patriotes  espèrent  voir  bientôt  le  roitelet  de  Turin 
h  la  barre  de  la  convention.  —  La  société  popu- 
laire de  Nancy  ,  invite  l'assemblée  à  prendre  des 
mesures  contre  le  changement  de  domicile  des 
ennemis  de  la  liberté  ,  à  faire  juger  promptcnient 
les  suspects  ,  et  à  mettre  les  sans-culottes  à  même 
de  jouir  de  leurs  biens.  — Une  députation  de  la 
société  des  Jacobins  ,  remercie  la  convention  du 
décret  solennel  qu'elle  a  rendu  ,  et  fait  sa  profes- 
sion de  foi  sur  l'existence  de  la  divinité  ,  la  vie  à 
venir ,  la  sainteté  des  contrats  et  des  lois  ,  qu'on  ne 
doit  pas  regarder  ,  dit-elle, comme  dogmes  de  reli- 
gion ,  mais  comme  senlimens  de  sociabilité.  Réponse 
du  président  Carnot  :  «  Nier  l'Etre  Suprême  ,  c'est 
>.  nier  l'existence  de  la  nature  ;  le  reconnaître 
..  avec  la  convention  ,  c'est  répondre  à  toutes  les 
.)  calomnies  que  le  fiel  aristocratique  s'efforce  de 
»  répandre  contre  les  Jacobins  ,  depuis  le  premier 
j.  jour  de  la  révolution  ».  Couthon  fait  l'éloge  de 
la  société  et  des  habitués  de  leurs  tribunes  :  il  s'élève 
avec  force  contre  les  monstres  qui  ont  prêché 
l'athé'i'sme  et  le  matérialisme  ,  et  s'étend  sur  l'exis- 
tence de  la  divinité  ,  dont  il  voit  le  doigt  empreint 
dans  toutes  les  merveilles  de  la  nature  :  il  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  les  Jacobins  et  les 
citoyens  de  leurs  tribunes  ,  n'ont  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Bréard  demande  l'impression 
de  la  réponse  du  président  ,  et  des  excellentes 
idées  de  Couthon.  Adoption  des  propositions  de 
Couthon  et  de  Bréard.  —  Cambon  présente  le 
résultat  de  la  nouvelle  comptabilité.  —  Lecointre , 
de  Versailles  ,  fait  renvoyer  aux  comités  compétens  , 
une  pétition  des  habitans  de  Guignes-Libre  ,  re- 
lative à  la  vente  totale  et  partielle  des  biens  de 
l'ex  -  comte  Coubert  et  sa  femme  ,  présumés 
émigrés. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  zS  Jloréal.  — Neuf 
condamnés  à  mort ,  dont  Yel  ,  ex-procureur  au 
parlement  deParis  ;  les  fermiers-généraux  Mercier , 
Prévot-d' Arlincourt  et  Douet ,  et  la  femme  de  ce 
dernier.  Quatre  acquittés. 


N°.   24°-  Du  3o  floréal.    (  19   mai  ). 


Nouvelles. 

Neiv-Yorck.  —  Résolutiondu  comité  chargé,  par 
le  gouvernement  ,  de  faire  un  rapport  sur  le  dom- 
mage causé  aux  Etats-Unis  par  les  Anglais. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Gency  ,  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  reprend  ses  fonctions 
de  membre  de  la  commune. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  26.  —  Fin  du 
discours  de  CoUot-d'Herbois  ,  sur  le  danger  des 
sociétés  sectionnaires.  Autre  de  Julien  ,  membre 
de  la  commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du  28  Jloréal. 

La  société  populaire  d'Avignon  demande  que 
Jourdan  soit  jugé  et  puni  pour  les  crimes  qu'il  a 
commis  dans  le  département  de  Vaucluse.  — Lettre 
du  représentant  Maignet,  annonçant  la  révolte  de 
la  commune  de  Bédouin:  il  y  a  envoyé  trois  cents 
hommes  du  4^.  bataillon  de  l' Ardèche  ,  et  a  fait  en- 
chaîner prêtres  ,  nobles ,  parens  d'émigrés  ,  auto- 
rités constituées  :  le  tribunal  criminel  est  chargé 
de  faire  tomber  de  suite  les  têtes  les  plus  cou- 
pables. Ces  exécutions  faites  ,  Maignet  a  donné 
ordre  de  livrer  Bédouin  aux  flammes.  La  conven- 
tion approuve  ces  dispositions.  —  Rapport  de  Peys- 


sard  sur  Garaain  ,  serrurier  de  Versailles  :  après 
avoir  peint  Louis  XVI  comme  cruel ,  traître  ,  as- 
sassin ,  il  le  présente  comme  ayant  empoisonné 
Gamain  ,  dont  il  ëtait  l'élève  depuis  26  ans ,  dans 
l'art  de  la  serrurerie ,  et  conclud  i.  ce  qu'il  soit 
accordé  à  ce  citoyen  ,  devenu  perclus  par  l'effet 
du  poison  royal,  une  pension  de  1200  liv.  Gouly 
demande  l'insertion  au  bulletin  ,  afin  que  ce  trait 
soit  connu  de  toutes  les  armées.  La  proposition  de 
Peyssard  et  l'smendement  sont  décrétés.  —  Les 
administrateurs  du  département  de  Paris  ,  présen- 
tent leurs  félicitations  pour  le  décret  sur  l'existence 
de  l'Etre  Suprême  et  l'immortalité  de  l'ame. 
—  Bréard  fait  rendre  un  décret  ampliatif  de  celui 
concernant  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  des  députés  mis  en  état  d'arrestation  ou 
hors   la   loi. 

Séance  du  29  Jloréal. 

Rapport  de  Bréard  ,  relatif  à  la  prestation  de 
serment  d'un  ci-devant  prêtre  du  département 
de  l'Aude  ,  dont  il  n'a  point  été  dresse  procès- 
verbal  ,  parce  que  tous  les  municipaux  de  sa  com- 
mune sont  illitérés  :  il  propose  d'admettre  cette 
prestation.  Carrier  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet ,  et  ne  voit  qu'une  ruse  pour  éluder 
les  lois  ,  dans  l'exposé  du  prêtre.  Turreau  et 
Vadier  sont  du  même  avis.  Ce  dernier  déclare 
qu'on  n'aura  la  tranquillité  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  prftres  sur  le  territoire  de  la  république. 
Thuriot  demande  en  outre  qu'il  soit  pris  des  ren- 
snignemens  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
district.  Décrété. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Huit   condamnés  à 
mort.   Cinq  acquittés. 


N°.    24'.   Du    1"'.   prairial.   (20  mai). 


Nouvelles. 

Angleterre.  Chambre  des  commun*!.— Examen 
de  la  conduite  tenue  dans  le  cours  de  la  dernière 
campagne  contre  la  France ,  par  le  gouvernement 
anglais.  Le  major  Maitland  entre  dans  un  grand 
détail  des  fautes  qu'on  y  a  commises  ;  il  demande 
qu'on  prenne  en  considération  les  causes  de  la 
défaite  de  l'armée  commandée  par  le  duc  d'Yorck, 
à  Dunkerque  ,  et  celles  de  l'évacuation  de  Toulon , 
par  le  général  Dundas  et  le  vice  -  amiral  Hood. 
Plusieurs  membres  veulent  justifier  les  ministres. 
La  motion  ne  réunit  que  35  voix  contre  168. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Avis  publié  par  le  comité  de  salut  public,  sur 
les  terres  d'où  l'on  a  retiré  le  salpêtre. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Sur  le  rapport  de  Merlin ,  de  Douai ,  décret  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  cri- 
minels ,  la  connaissance  des  délits  militaires  com- 
mis hors  l'arrondissement  des  armées.  —  Autre 
relatif  à  la  destruction  ou  enlèvement  des  procé- 
dures criminelles,  soit  par  les  ennemis  de  la  ré- 
publique, par  les  rebelles  ou  autrement. —  Autre 
concernant  les  rentes  convenancières.  —  Autre  qui 
permet  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
d'user,  à  l'égard  des  individus  suspects  traduilsk 
devant  eux  ,  des  mesures  de  sûreté  générale ,  per- 
mises aux  tribunaux  de  district  et  criminels. 

Séance  du  3o  Jloréal. 

Barrère  annonce  les  nouveaux  avantages  rem- 
portés par  les  armées  des  Pyrénées-Occidentales  et 
d'Italie ,  et  mentionnés  dans  les  dépêchés  des  gé- 
néraux Dumerbion  et  Dugommier.  —  Le  même 
fait  compléter  les  nominations  des  commissaires  et 
adjoints  des  commissions  executives  ,  décrétées  ls> 
12  germinal. 

Tribunal 
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Tribunal  révolutionnaire  ,  des  27  et  2c8  Jloréal. 
—  Vingt  condamnés  à  mort.  Cinq  acquitta  ,  parmi 
lesquels  ,'se  trouve  Fréteau ,  ex-conseiller  au  par- 
lement de  Paris  ,  et  ex-constituant  ,  qui  sera  dé- 
tenu  jusqu'à  la  paix. 


N°.  242-  Du  2  prairial.  (21  mai). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Adresses  du  général  Kosciusko  à 
la  nation  ,  après  la  bataille  Je  Plemniski ,  et  aux 
femmes  polonaises. 

Paris. —  Conseil  général ,  du  2.^  Jloréal  :  Procla- 
mation aux  habitans  de  Paris,  sur  les  rassemblemens 
aux  portes  des  bouchers  et  autres  détaillans. 

Société  d  :s  Jacobins.  Du  2.^  Jloréal.  —  Adresses 
de  plusieurs  sociétés  affiliées,  contenant  le  détail 
de  leurs  travaux  révolutionnaires.  CoUot-d'Hcrbois 
improuve  celle  de  Sedan  ,  qui  dit ,  que  par  une 
sorte  de  générosité,  elle  en  use  envers  les  aris- 
tocrates avec  ménagerrient  et  tolérance ,  les  regar- 
dant comme  des  brebis  égarées.  «  Ce  langage  n'est 
3)  point  le  vôtre  ,.  dit-il  ,  ni  celui  de  Levasseur  , 
»  auquel  nous  devons  nous  en  rapporter  pour 
»  opérer  le  bien.  Ce  serait  un  principe  bien  faux 
»  que  celui  qui  serait  adopté  par  la  société  qui 
»  vous  écrit.  Les  patriotes  qui  ont  été  persé- 
M  cutés,  ne  sont  pas  les  maîtres  d'être  si  généreux  u. 

Un   député  de  la  société  de  Nantes ,    annonce 

qu'elle  a  fait  don  à  la  patrie  de  18  cavaliers  ja- 
cobins ,  et  se  plaint  des  doutes  répandu»  sur  les 
patriotes  de  cette  commune.  Carrier  proteste  qu'en 
déclarant ,  à  son  retour  de  la  Vendée  ,  que  Nantes 
était  devenu  le  quartier-général  des  brigands  ,  il 
n'a  pas  voulu  inculper  les  patriotes  ;  mais  seule- 
ment les  négocians  avares  et  contre-révolutionnaires, 
dont  plus  de  cent  vont  être  jugés  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Legendre  loue  le  patriotisme  des 
sans-culottes  de  cette  commune ,  mais  il  leur  re- 
proche de  n'avoir  pas  réclamé  contre  la  réinté- 
sration  du  scélérat  Eâco,  maire  ,  qui  a  eu  l'impu- 
dence de  donner  un  démenti  au  député  Fayau  , 
en  présc-nce  de  la  convention.  Carrier  ajoute  que 
Bàco  a  eu  l'audace  de  dire  aux  rcprésentans  Gillct 
et  Cavaignac  ,  que  s'il»  ne  rendaient  pas  un  coiiiple 
satisfaisant  de  leur  conduite,  il  les  ferait  monter 
à  l'échafaud ,  et  déclare  que  Bàco  pourrait  bien  y 
monter  lui-même. 

Du  2g.  — Milhaud,  représentant  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  ,  rend  compte  des  succès 
de  celte  armée. — Accordera  -  t-on  ou  non,  la 
correspondance  à  la  société  des  Cordclicrs  't  Tal'.ien 
est  d'un  avis  contraire,  et  fait  ajourner  la  décision. 
—  Rapport  de  Dumas  ,  coniniissairc  nommé  pour 
travailler  ù  rétablir  1  ordre  dans  la  maison  di-s  In- 
valides. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrête  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ,  portant  établissement  d'une  curiinii.ssion 
populaire  de  cinq  membres,  composée  des  citoyens 
Souhicyras  ,  vicc-président  du  tribunal  révolution- 
naire, Thiholot,  greffier  de  la  municipalité  de 
Vilry  ;  Laveyron ,  cultivateur  u  Crctuy  ;  Dcga- 
lonnier  et  Fourncrot ,  membres  du  comité  de 
êurveillancc  du  département  de  Paris.  Celle  com- 
mission fera  le  recensement  de  tous  les  gcn»  sus- 
pects et  déportés,  conformément  i  la  loi  des  S  it 
j3  ventôse.  Si  elle  découvre  dis  citoyen»  ,  injuste. 
ment  arrêté»  ,  elle  en  enverra  la  li.Nte  aux  comité» 
<jui  prononreront.  Tous  le»  détenu»  ,  non  cumpri.'i 
dans  CCS  deux  clattcs,  seront  envoyés  au  tribunal 
révulutiunnaire. 

Suite  Je  la  séance  du  '10. 

I,a  «ection  de  Marat  prie  la  convention  d'envoyer 
luie  députalion  6  la  cérémonie  de  l'inaiif^inatiun 
de»  busie»  de»  martyr»  de  la  liberté,  et  notamment 
de  relui  de  Maral ,  dofil  elle  po«»eile  le»  ccnrlre». 
—  Diverse»  noi  iélé»  populaires  de  section»  annon- 
cent leur  dùsululioii. 


Séance   du    i".    prairial. 

Coulhon  annonce  de  nouvelles  victoires.  Aunord, 
le  représentant  Choudieu  écrit  que  la  division  com- 
mandée par  le  général  Bonnaud  ,  a  mis  l'ennemi 
en  pleine  déroute  ,  pris  plus  de  60  pièces  de  canon 
et  fait  prisonniers  environ  2,000  hommes,  dont 
toute  la  ga.''ni£on  de  Lannoy,  composée  de  Hessois. 
Au  midi,  le  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes  , 
Dumas  ,  envoie  les  détails  de  la  prise  du  Mont- 
Cenis,  à  la  bayonnette  ,  de  8  à  goo  prisonniers 
et  4°  pièces  de  canon.  La  marine  française  s'est 
aussi  distinguée;  et  par  ses  soins  courageux,  les 
Anglais  et  les  Espagnols  continuent  à  nous  ap- 
provisionner. 


K".  243.  Du  .3 


al.   (: 


Nouvelles. 
Pologne.  —  Tableau  rapide  de  la  révolution  du 
17  a  Warsovie.  —  Proclamation  de  la  commission 
de  Cracovie  ,  sur  les  moyens  de  soutenir  la  guerre, 


CONVENTION     NATIONALE. 

Appel  aux  artistes  par  la  commission  des  travaux 
publics ,  pour  l'e.xécution  d  un  monument  en  bron/.e 
qui  doit  représenter  le  Peuple  français  ,  terrassant 
le  fanatisme  ,  le  royalisme  et  le  fédéralisme.  — Dis- 
cours de  raf;ent  national  de  la  commune  de  Paris  , 
prononcé  à  la  barre  de  la  convention  ,  le  25  Boréal. 
Suite  de  la  séance  du  1"''. 
Rapport  des  généraux  Bonnaud  ,  Bagdelonne  et 
Dumas,  sur  les  victoires  du  Nord  et  du  Midi Rap- 
port de  Peyssard  ,  et  décret  sur  le  trousseau  réclamé 
par  Léonard  Bourdon  ,  pour  eli.icun  des  orpheli.us 
de  la  patrie  admis  à  son  école.  —  Lequlnio  in.itriiit 
l'assemblée  que ,  dans  le  département  de  la  Charenlo- 
Inférieure  ,  où  il  était  en  commission  ,  il  existe  un 
ci-devant  comte  ou  marquis ,  nommé  Gombaut , 
qui,  avant  la  révolution ,  a  porté  le  mépris  et  la 
barbarie  pour  \^  classe  plébéienne,  au  point  qu'il 
.s'e.-t  plusieurs  fois  permi.s  de  fufillcr  quelques  sans- 
culottes  :  il  en  a  été  quitte  pour  des  lettres  de  grâce. 
Le  projet  de  l'orateur  était  de  réunir  les  familles 
que  cet  homme  a  privées  de  leur  chef;  de  les  faire 
venir  avec  lui  ,  au  milieu  d'une  assemblée  déca- 
daire ,  et  de  faire  juger  par  le  peuple  même  les 
dédommagemen»  qui  leur  étaient  dûs.  Il  n'a  p\i 
exécuter  ce  projet  ,  parce  que  Gombaut  n'a  été 
arrêté  qu'au  moment  de  son  départ.  Il  dematide 
que  celle  affaire  soit  renvoyée  aux  comités  pour 
faire  un  prompt  rapport  ,  et  que  Gombaut  demeure 
provisoirement  en  prison.  Décret  portant  qu'il  sera 
traduit  dans  les  prison»  de  Paris  ;  que  ses  biens 
seront  séquestrés  ;  que  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure prendra  'es  rcnseif^nemen»  relatifs 
à  cette  affaire  ,  et  les  enverra  au  comité  de  législa- 
tion ,  qui  donnera  ses  vues  sur  toutes  les  affiires 
de  même  espèce  ,  afin  do  procurer  aux  victimes 
d'une  telle  tyrannie  de  justes  dédumniagcmens. 

Séance  du  i".  au  soir. 
Prieur  (  de  la  Cote-d'Or)  est  élu  président.   Les 
secrétaires   sont  Carrier ,    Francastel    et    Eschas- 
sériaux. 

Séance  du  2  prairial. 

Veau  ,  au  nom  de  la  commission  des  dépê- 
che», présente  un  rapprochement  SQmmaire  de  leur 
contenu. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  m)  Jloréal — Douze 
eondanmés  à  mort  ,  dont  Bourré  de  Corberon  ,  lil» 
(le  l'ex  -  président  de  ce  nom.  Quatre  acipiitlés. 
Milcpiil  ,  créole  ,  prévenu  de  l.iux  témoignage  ,  en- 
voyé à  la  Conciergerie. 


(  a-'i   mai  ). 


N    O    U    V    li    L    L    E   s. 
Pologne,  —  Manifeste  de»  Insurgé» ,  adressé  p.ir 


Ko.'.ciu.sko  à  la  Suéde  ,   au  Dannemark  ,  à  la  Porte, 
aux  Etats-Unis  et  à  la  République  française. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  des  nouvelles  ofRcielles  du  1".  prairial. 
—  Rapport  du  général  Gouvion. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Députation  de  Commune- .\ffranchie  :  «  Les 
Il  aristocrates,  dit  l'orateur ,  n'espèrent  plu.  échap- 
»  per  i  la  marche  révolutionnaire  ;  mais  les  tartuffes 
'I  les  intrigans  traveîilis  espèrent  toujours  la  ruine 
j)  de  la  république.  Ils  seront  bien  trompés ,  ceux 
«  qui ,  jaloux  de  l'opérer ,'  se  flattaient  de  voir 
Il  enchaîner  l'énergie  des  patriotes  ,  et  de  couvrir 
»  d'un  éternel  opprobre  les  noms  des  amis  de  Chà- 
11  lier  ;  nous  les  enchaînerons  à  notre  tour  «.  Le 
président  charge  les  députés  de  dire  à  la  sociélé 
populaire  qiû  les  a  envoyés  ,  que  sa  mission  est 
d'achever ,  par  une  énergie  républicaine  ,  l'entière 
extirpation  des  crimes  qui  ont  souillé  Commune- 
Affranchie  ,  et  que  la  convention  ne  cessera  de 
seconder  ses  efforts.  —  Merlin  ,  de  Douai  ,  Ramel 
et  Charles  Delacroix  font  adopter  plusieurs  décrets 
d'ordre. 

Séance    du   3   prairial. 

Rapport  de  Peyssard  ,  et  décret  qui  accorde  un 
secours  annuel  et  viager  au  citoyen  Buc'ho/. ,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  utiles  sur  l'agriculture  ,  la 
botanique  ,  fhistoire  naturelle,  etc.  — Rapport  de 
Roger-Ducos  sur  l'incendie  de  la  commune  d'Al- 
bert. Secours  accordés.  Recherches  ordonnées , 
pour  savoir  si  la  malveillance  n'est  point  la  cause  de 
ce  malheur.  —  Cambon  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vans  :  i".  sur  la  manière  dont  L;s  ci-devant  nobles 
et  les  étrangers  ,  que  la  loi  a  obligés  de  sortir  de 
Paris  et  des  places  frontières,  doivent  constater  leur 
résidence  en  France  ;  2".  pour  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  le  diamant  qu'on  croit  être  celui  ap- 
pelé Put,  estimé  12  millions;  3".  sur  le  paie- 
ment des  frais  d'administration  des  biens  des  émigrés 
et  des  déportés  ;  4°.  ^^^^  1*^  mode  de  rembourse- 
ment ,  pour  raisori  d'adjudichtions  de  dojnaines 
nationaux  annuUés  ,  ou  pour  surtaxe  de  coiitribui 
tioii  patriotique  ,   etc. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i*^^.  prairial.  —  iG 
condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
Tessier,  ex-baron  de  Marguerites,  maire  de  Nimes, 
ex-constituant  ;  Dc.«combiers  ,page  du  dernier  roi; 
r.oyer  -  Brun  ,  journaliste  ;  la  femme  Le,sclap.-irt , 
liliraire  ;  Doyen  ,  cuisinier  de  Marie  -  Antoinette  ; 
Houssayc  ,  dit  Laviolelte  ,  adjudant-  général  de 
l'armée  révolutionnaire. 

Du  2  prairial.  —  Cinq  condamnés  àniort.  Deux 
acquittés  ,  savoir  :  Benoit ,  concierge  de  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg  ,  et  Saiiîert  ,  docteur  eu 
médecine  ,  détenu  dans  ladite  prison.  Doucet  ,  pré- 
veim  de  faii.sscs  dénoncialions  contre  ce  dernier, 
a  été  envoyé   àla  Coiiciergciie. 


N".  24^.    Du  fi  prairial.    (24  mai). 


Nouvelles. 

rélersbourg.  —  Ordres  donnés  par  l'impératrice 
de  faire  une  recherche  exacte  et  scrupuleuse  de 
tous  livres,  brochures  et  écrits  qui  pourraient  ré- 
veiller l'esprit  d'indépendance  dans  le  cueur  de  ses 
sujets. 

Angleterre.  — Discours  textuel  du  lord  Slanhope, 
prononcé  dans  la  .séance  ilu  4  avil  ,  'bms  leipu-l  il 
coiid)at  avec  véhénu'nce  la  motion  laile  de  sou- 
li'ver  le»  Français  contre  leur  gouvernement  ac- 
tu.l. 

Hollande.  —  Traité  conclu  à  la  H.iye  ,  entre 
le  roi  do   Prusse  cl  lus  puissance»  marliinies, 

AG 


462, 


ABLE     CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  4  prairial. 

Cliarlier  annonce  qu'on  vient  tVattenter  aux  jours 
de  €ollot  -  d'Hcrbois.  -Bréard  assure  que  l'assassin 
est  arréti  et  traduit  au  triimnal  révolutionnaire. 
Barrère  parait  ;  et  après  un  préambule  sur  la  scélé- 
ratesse du  gouvernement  anglais ,  moteur  de  tous 
les  forfaits  ;  sur  sa  correspondance  avec  les  factions 
intérieures;  .sur  les  dangers  qu'a  courus  celui  qui, 
le  premier,  a  proclamé  et  fait  décréter  la  répu- 
blique ,  il  donne  lecture  'des  pifrccs  qui  ont  été 
envoyées  aux  comités.  La  première  est  une  lettre 
de  l'accusateur  public  au  tribunal  révolutionnaire  , 
ft  \m  procès-verbal  qui  constate  que  le  nommé  Ad- 
mirai avait  conçu  le  projet  d'as.sassiner  Robespierre 
et  CoUot-d'Herbois  ;  que,  vers  une  lieure  de  la 
piiit  ,  ce  forcené  ,  logé  dans  la  même  maison  que 
Collut  ,  l'a  atlen<!u  dans  l'escalier  et  a  tiré  sur  lui 
un  coup  de  pi,^toli;'t  quia  f.ùt  long  feu  ,  et  a  sauvé 
sa  vie:  l'accusateur  p\iblic  annonce  qu'il  va  mettre 
ce  monstre  en  jugement ,  le  même  jour.  La  seconde 
pièce  est  un  procès  -  verbal  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  Lepel'ctier  ,  sur  laquelle 
le  délit  a  été  commis  :  il  relate  l'arrestaiien  d'Ad- 
mirai ,  et  son  interrogatoire  dt;ns  lequel  il  convient 
avoir  attendu,  l,i  veille,  Robespierre  pendant 
quatre  lieiu'es;  déclare  qu'il  n'a  point  entendu 
conuuettre  un  as.sassinat,  mais  bien  un  acte  de 
bieidai.-ancc  envers  la  république,  et  témoigne  ses 
regrets  d'avoir  m-nqué  Cidlot-dllerbois.  Le  rap- 
porteur donne  au.ssi  lecture  de  l'interrogatoire  <le 
l'assassin  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ,  et 
d'une  lettre  du  comité  de  la  section  Lepelletier  au 
président,  qui,  enlrautres  détails  de  l'arrestation, 
annonce  que  Gefl'roy  ,  l'un  de  ceux  qui  ont  arrêté 
Admirai  ,  en  a  reçu  un  coup  de  fusil ,  qui  lui  a 
lait  une  blessure  très-grave.  A  la  suite  de  ce  rap- 
port ,  la  convention  décrète  que  le  tribunal  révo- 
ÎUtioimaire  poursuivra  et  fera  punir  Admirai  et 
ses  complices  ;  que  le  président  écrira  au  ciloyin 
GrfTroy  une  lettre  de  satisfaction  sur  sa  conduite; 
qu'il  .sera  rendu  compte  à  la  convention  de  l'état 
des  blessures  de  Ceflroy  ,  et  qu'il  lui  sera  donné 
une  pension  de  i,5oo  livres.  Coulbon  ,  après  un  dé- 
TCloppcment  sur  ce  résultat  de  la  politique  des  rois 
et  des  prêtres  ,  demande  que  ce  décret  soit  traduit 
dans  toutes  les  langues:»  Les  peuples  ([u'ils  tiennent 
j>  enchaînés,  rougiront  peut-être  ,  dit-il ,  de  se  voir 
)>  gouvernés  par  des  monstres  et  des  assassins  ». 
CoUot-dHcrbois  paraît  à  la  tribune.  (  Vifsapplau- 
dissemens  ).  Il  raconte  qu'armé  d'un  sabre  qu'im 
volontaire  lui  avait  prêté,  il  voulait  bii  -  même 
arrêter  son  assassin ,  lorsque  GeîTroy  le  saisissant 
par  le  bras,  lui  dit  :  «  Je  te  commande,  au  nom 
1,  du  peuple  ,  de  rester  là  !  Je  périrai  ou  je  re- 
»  mettrai  l'assassin  entre  les  mains  de  la  section  ». 
Il  fait  décréter  que  l'état  de  Gellroy  sera  constaté 
chaque  jour,  et  que  le  bulletin  en  sera  remis  à  la  con- 
vention. Il  termine  en  se  félicitant  d'être  sur  la  liste 
de  proscription  faite  par  les  tyrans. 


N°.  24*^.  Du  6   prairial.   (  20  mai  ). 


Suite  de  la  séance  du    4. 

■Veau  présente  un  résumé  de  la  correspoTidance 
du  jour.  —  Barrère  fait  décréter  que  plusieurs  com- 
munes qui  ont  contribué  ,  par  leur  civi.sine  et  leur 
courage ,  à  sauver  la  l'ortere.sso  de  Bouillon  et  la 
frontière  des  Ardennes ,  Ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Séance  du    5     prairial. 

Piapport  de  Barrère  sur  les  nouveaux  succès  au 
Nord  et  .luMidi;  l'armée  des  Ardennes  s'est  emparée 
de  Binch  ,  et  s'avance  vers  Mons  ;  l'arnu'e  de  la 
Moselle  s'est  replacée  à  Arlon ,  et  continue  sa 
marche  en  chassant  devant  elle  les  esclaves  im- 
périaux ;  la  gauche  de  l'armée  d'Italie  s'est  mise 
en  posse.ssioti  du  col  de  Féneslrelles;  une  division 
de  l'armée  des  Pyrénée.s-Orienlales  s'est  emparée 
de  Saint-Laurent  de  la  JVIonga  et  de  ses  fonderies , 
les  plus  célèbres  de  l'Espagne.  Lettres  ii  ce  sujet 
par  les  généraux  .Tourdan  ,  Carbonnier  ,  Dumer- 
bion  et  Dugommicr.  Autre  lettre  drs  représentans 
Saiiit-Jusl  et  L(l>as ,  sur  le  pa.ssagc  de  la  Sambre, 
par  l'armée  du  Nord. 


Paris. — Variété. —  Analyse  de  la  pièce  intitulée  : 
Jjcs  J'rais  Sans-Culottes ,  par  Piesicourt  ,  acteur 
du  théâtre  Feydeau  ;  musique   de  Lemoine. 


N°.  ïÂ-.  Du 


(  zG  mai  ). 


Nouvelles. 


N  o  t"  V  E  L  1,  E  s. 

Gênes.  — Nouvelle  d'une  attaque  générale  devant 
Bastia ,  où  les  Anglais  et  les  Paolistes  ont  été  battus 
et  repoussés, 

Paris.  — Conje;/ g^f'nera/ :  Dénonciation  contre 
les  marchands  de  Paris,  com(ne  étant  les  principaux 
moteurs  des  rassemblemens  comms  sous  le  nom  de 
queues. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    de  la  séance   da   3. 

Drs  députés  d'Avignon  remercient  la  convention 
d'avoir  décerné  au  jeune  Agricole  Viala  ,  les  hon- 
neurs du  Panthéon  ,  et  se  louent  de  la  conduite  du 
représentant  du  peuple  Maignet. 


Gênes.  —Dépêche  de  lord  Hnod  au  grand  conseil 
pour  arranger  les  dillérends  subsistans  entre  Gênes 
et  l'Angleterre. 

Paris.   Conseil  général  :  Lettre  des    oJTiriers 

municip.iux  de  Beaucaire,  portant  que  le  plus  grand 
ordre  règne  dans  celte  commune  et  dans  les  environs, 
et  invitant  tous  lesconmierçansà  se  rendre  à  la  foire 
du  22  juillet  ,   .sans  la  moindre  crainte. 

Société  des  Jacobins,  du  Ji prairial.  —  Plusieurs 
sociétés  populaires  de  sections  annoncent  leur  dis- 
solution. —  Voulland  est  élu  président ,  Champer- 
tois,  vice-président. Elie  Lacoste,  James  elAuvray 
sont   secrétaires. 

Variétés.  —  Projet  sur  l'assiette  et  la  perception 
des  contributions  foncière  et  mob  il 'aire,  par  Ducher. 

Analyse  de  la  pièce  intitulée  :  l'Enfance  de  J.-,f. 

Rousseau,    par    Andrieux,  musique  de  Dalcyrac. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance   du   5. 

Décret  portant  que  le  buste  en  cire  du  repré- 
sentant du  peuple  Bcauvais  ,  par  le  citoyen  Apret , 
de  Montpellier,  sera  placé  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée.   Veau  présente  le  t.ableaudes  adresses  el 

donne  quelques  détails  .sur  le  prétendu  Saint-Suaire 
de  Besançon.  —  Taillefer  demande  s'il  est  vrai 
qu'une  nouvelle  Corday  ait  voulu  attenter  aux  jours 
de  Robespierre  ?  Le  président  l'affirme ,  annonce 
l'arrestation  de  la  coupable  ,  et  un  prochain  rap- 
port sur  cet  assassinat. 

Séance  du  6  prairial. 

Plusieurs  sections  expriment  l'horreur  dont  elles 
ont  été  pénétrées  en  apprenant  l'attentat  commis 
contre  des  représentans  du  peuple.  Barrère  se  plaint 
de  ce  que  dans  l'impre.ssion  du  rapport  qu'il  a  fait 
à  ce  sujet,  le  Bulletin  de  la  Con^-ention  et  le  Mo- 
n!/«.'rontrapporlé  une  note,  comme  faisant  partie  de 
son  discours,  ce  qui  a  l'air  de  centraliser  le  gou- 
vernement sur  la  tète  d'un  seul  membre. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  2  prairial.  — ^Vingt- 
neuf  condamnés  à  mort.  Six  acquittés,  dont  deux 
détenus  jusqu'à  la  paix.  Un  condamné  à  six  années 
de  fers. 


248.  Du  8  prairial.    (  27  mai  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  G. 

Danjou  et  Veau  présentent,  dans  un  ordre  mé- 
thodique ,  l'analyse  de  la  correspondance  du  jour  : 
Félicitations  sur  la  découverte  de  la  dernière  cons- 
piration; dons  des  communes  pour  les  défenseur» 
de  la  patrie  ;  aliandon  de  l'ancien  culte  ;  vente 
de  biens  d'émigrés  et  natioriaiix,  etc. — Lettre  de 
Ln\irent,  député  près  l'armée  du  Nord,  qui  trans- 
met plusieurs  belles  actions  tant  civiles  que  mili- 
taires. —  Bulletin  des  blessures  de  Gefiroy. 

Séance  du  -j  prairial. 

Couthon  annonce  la  continuation  des  succès  des 
armées  du  Nord  :  par  tout  les  ennemis  sont  battus 
et  repous.séo.  Lettres  des  représentans  près  ces 
armées;  de  Pichegru  ,  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord  ,  et  de  Jourdan  ,  commandant  celle  de 
la  Moselle.  — Tableau  des  prises  maritimes.  —  Bul- 
letin de  l'état  de  Geffroy,  très-rassurant. — Quel- 
ques sections  viennent  témoigner  l'intérêt  qu'elle» 
ont  pris  au  danger  qui  a  menacé  Robespierre  et 
Collot-d'Hcu'bois. 


Tribunal  révolutionnaire  ,  du  5  prairial. — Sciz.tf 
condaumés  à  mort.  Dix  acquittés  ,  dont  deux  se- 
ront détenus  jusqu'à  la  paix. 


N".   24g.  Du  g  prairial.  (  28  mai  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  les  rentes  viagères ,  dé- 
clarées dettes  nationales  ,  rendu  dans  les  séances 
des  23  iloréal  et  3  prairial. 

Suite  de    la  séance   du  -j. 

Danjou  rend  compte  de  la  correspondance  : 
ell'--  roule  sur  deux  objets.  1°.  Des  félicitations 
nombreuses  sur  l  heureuse  issue  des  complots  dont 
la  convention  fut  entourée  il  y  a  quelques  mois. 
2°.  Une  adhésion  enthousiaste  au  décret  qui  re- 
connaît l'existence  de  l'Etre-Suprême  et  l'immor- 
talité de  l'ame. — Plusieurs  sections  expriment  les 
mêmes  serrtiinens  que  celles  qui  les  ont  précédées  , 
à  rai.son  de  l'attentat  contre  Robespierre  et  Collot. 
—  Rapport  de  Briez  ,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours ,  sur  les  patriote.-,  réfugiés  des  communes 
envahies  par  l'ennemi  :  il  fait  ajouter  quelques 
articles  à  la  loi  du  \l^  ventôse  dernier ,  qui  le» 
concerne. 


N".    25o.    Du    10   prairial.    (  2g  mai  ). 


Nouvelles. 

Turin. — Création  de  billets  de  crédit.-r-Amnistie 
k  tous  les  déserteurs. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Découverte  et  arrestation  de  plu- 
sieurs  complices  de  la  conspiration  de   Suède. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  6  prairial. 
—  Acclamations  de  joie  à  l'arrivée  de  Collot- 
d'Herbois.  Discours  de  ce  membre  sur  les  assassi- 
nats combinés  par  les  tyrans.  Bentabolle  regarde 
comme  un  miracle  de  revoir  Collot ,  après  le  danger 
qu'il  a  couru  ;  il  demande  que  le  président  lui 
donne  l'accolade.  Adopté  ,  au  bruit  prolongé  des 
api'laudissemens.  Collot  raconte  comment  Gefiroy 
s'est  dévoué  à  la  mort  pour  le  sauver.  Tascherean 
déclare  qu'un  républicain  qui  expose  sa  vie  pour 
conserver  celle  d'un  représentant  du  peuple ,  est 
Jacobin  dans  le  fait  :  il  propose  de  lui  en  délivrer 
sur  le  champ  le  diplôme.  Appuyé  et  adopté.  De 
nouveaux  applaudissemens  annoncent  Robespierre. 
<c  La  main  du  crime ,  dit  Legendre ,   s'est   levée 
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„  pour  frapper  la  vertu  ;  mais  le  dieu  <3e  la  nature 
„  n'a  pas  souffert  que  le  crime  fût  couronné.  » 
Il  invite  les  patriotes  à  ne  point  laisser  aller  seuls 
les  représentans  du  peuple.  Dumas  parle  des  assas- 
sinats médités  contre  plusieurs  représentans  ;  Voul- 
land,  président  actuel  de  la  société,  a  failli  êlre 
une  de  ces  victimes  ;  il  s'étend  sur  les  particu- 
larités de  l'assassinat  de  Collot-d'Herbois ,  et  parle 
de  celui  tenté  de  nouveau  contre  Robespierre  , 
par  une  fille  de  20  ans  :  il  demande  que  la  so- 
ciété se  transporte  en  masse  à  la  convention  , 
pour  lui  annoncer  que  les  Jacobins  ont  mis  toutes 
les  vertus  à  l'ordre  du  jour  ,  et  qu'ils  surveillent 
toi-.s  les  complots.  Adopté.  Voulland  déclare  qu'il 
n'a  point  couru  de  danger  comme  l'a  dit  Dumas  : 
une  femme  ,  dit-il,  dont  l'amant  a  péri  sur  l'éclia- 
faud  ,  croyant  que  c'était  lui  qui  l'avait  dénoncé  , 
a  écrit  au  tribunal  révolutionnaire  ,  à  la  police  , 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  une  lettre  dans  la- 
quelle elle  se  déchaîne  contre  lui  ,  et  a  signé  de 
son  sang  :  vhe  le  roi  !  we  le  roi  !  crime  qu'elle 
a  expié  depuis  deux  jours  sur  l'échafaud.  Un 
membre  dit  qu'un  patriote  de  Coulommiers  a  été 
assassiné  par  trois  scélérats  ,  en  sortant  de  la  so- 
ciété populaire.  Couthon  attribue  tous  ces  assassi- 
nats à  la  faction  de  l'étranger  ,  qui  a  ses  foyers 
d'activité  dans  Paris  :  il  demande  que  le  gouver- 
nement britannique  soit  déclaré  coupable  de  lèse- 
humanité.  «Oui!  oui!  »  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 
11  prévient  les  patriotes  de  n'être  pas  surpris  de's 
précautions  que  prendront  les  représentans  ,  avant 
d'admettre  chez  eux  aucun  individu.  Discours  de 
Robespierre  :  les  crimes  des  tyrans  et  le  fer  des 
assassins  l'ont  rendu  plus  libre  ,  plus  redoutable 
aux  ennemis  du  peuple  ;  son  arae  est  plus  dis- 
posée que  jamais  à  dévoiler  le»  traîtres  :  «  Nous 
.,  jurons,  dit-il  en  terminant,  par  les  poignards 
»  rougis  du  sang  des  martyrs  delà  révolution,  et 
.,  depuis  aiguisés  contre  nous,  d'exterminer  jus- 
),  qu'aux  derniers  des  scélérats  qui  voudraient 
»  nous  ravir  le  bonheur  et  la  liberté.  .•  Applau- 
disscmens  prolongés.  Rousselin  propose  de  rendre 
les  honneurs  civiques  à  Geffroy ,  dans  la  fête 
du  20  prairial.  Robespierre  voit  dans  cette  pro- 
position, et  dans  celle  de  donner  des  gardes  aux 
député»  ,  un  piège  adroit,  tendant  à  attirer  l'envie 
et  la  calomnie  sur  les  représentans  du  peuple  et 
ceux  qui  les  ont  défendus ,  en  les  accablant  d  hon- 
neurs supcrllus  :  il  reproche  à  Rousselin  de  ne 
faire  jamais  que  des  motions  insidieuses  ;  il  rappelle 
celle  qu'il  lit  dans  lalTairc  de  Danton ,  et  parle 
d'une  nouvelle  qui  consistait  à  aller  rendre  grâces 
à  lÈtrc- Suprême,  dans  le  temple  de  la  Raison, 
d'avoir  conservé  les  jours  des  représentans;  motion 
qu  il  n'a  retranchée  que  parce  qu'elle  était  blâmée 
|nr  quelques  patriotes.  Couthon  annonce  que 
l'.ijusselin  a  été  dénoncé  au  comité  de  .sûreté  gé- 
nérale ,  comme  ayant  dépensé  une  somme  de  Ho 
à  100,000  livres,  pour  avoir  colporté  les  écrits 
(II-  Paré  ,  l'ami  de  Danton  ,  et  pour  d'autres  faits. 
Apres  quehiues  débats  ,  Rouss«lin  est  exclus  de  la 
soeiété  ,   et   traduit  au  comité  de  sûreté  générale. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Milite  lie  la  séance  du  7. 

Rapport  de  Barrfjrc  sur  le  projet  d'a-isassinat  di' 
Robe.Hpii^rre,  par  Cécile  Renault ,  qui  a  témoigné 
beaucoup  d'humeur  de  ne  pa.i  le  trouver  chez 
lui  ;  et. sur  l'interrogatoire  de  celle  fille  au  comité 
de  sûreté  générale ,  oii  elle  a  avoué  avoir  dit 
qu'elle  virserait  tout  son  sang  pour  avoir  un  roi  , 
qu'elle  préférait  ii  -'in  mille  tyrans,  et  déclaré  n'a- 
voir él«  chez.  Robespicrro  que  pour  voir  comment 
l'i.iit  lail  un  tyran  :  il  annonce  l'arrestation  d'un 
IX  iiiiilne  de  Bordeaux,  nommé  Saintanax  ,  com- 
plice d' Admirai.  H  développe  le  long  «ystéme  de 
calomnie»  et  de  projet-i  de  mort  contre  certain» 
rniHilinsdi'la  convndiion,  nolaminent  Robespierre, 
cir.i.lant  .le  Londres  a  Pari»  ,  et  de  We»tniln»ler 
diiri»  I.Mili  »  !.•«  parlie»  de  la  république.  Il  analyse 
le»  liirluil.»  de»  Anglais  dcpui.»  le  coinmencenient 
tic  la  guerre  ;  cile  une  k-ltre  de  Lcbun  qui  a  d<^- 


couvert  à  Calais  48  caisses  remplies  de  poignards , 
destinées  aux  48  sections  de  Paris  ;  et  déclare 
que  la  haine  de  Rome  contre  Carthage  revit  dans 
les  âmes  françaises  ,  comme  la  foi  punique  revit 
dans  les  coeurs  anglais.  11  termine  par  un  projet 
de  décret  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun  pri- 
sonnier anglais  ou  hanovrien.  Adopté  ,  et  envoi 
aux  armées.  Di.'^cours  de  Robespierre  sur  les  crimes 
des  tyrans  armés  contre  le  peuple  français  :  «  Ré- 
))  jouissons  -  nous  ,  dit-il,  et  rendons  grâces  au 
»  ciel ,  puisque  nous  avons  assez  bien  servi  notre 
))  patrie  pour  avoir  été  jugés  dignes  des  poignards 
i>  de  la  tyrannie.  .  .  .  J'ai  assez  vécu  ;  j'ai  vu  les 
)i  fers  du  peuple  brisés  et  les  trônes  coupables  , 
»  qui  pèsent  sur  la  terre  ,  près  d  être  renversés 
»  sous  ses  mains  triomphantes  ;  j'ai  vu  une  assem- 
))  blée  investie  de  la  puissance  de  la  nation  fran- 
«~  çaise  ,  marchant  d'un  pas  rapide  et  ferme  vers 
n  le  bonheur  pubhc  ,  digne  de  donner  au  monde 
«  le  signal  de  la  liberté  et  l'exemple  de  toutes  les 
n  vertus.  Achevez  ,  citoyens  ,  vos  sublimes  des- 
.)  tinées  !  'Vous  nous  avez  placés  à  l'avànt-gardc  , 
„  pour  soutenir  le  premier  effort  des  ennemis  de 
»  l'humanité  ;  nous  mériterons  cet  honneur  ,  et 
u  nous  vous  tracerons  de  notre  sang  la  route  de 
)•  l'immortalité.  »  Applaudissemens  unanimes  et 
prolongés. 

Séance    du    8    prairial. 

■Veau  fait  part  des  vœux  exprimés  dans  les 
adresses  du  jour,  pour  le  triomphe  de  la  liberté 
et  l'anéantissement  de  tous  les  conspirateur,;. — Deux 
rapports  de  Piette  ,  et  décrets  sur  des  objets  par- 
licuhers  ,  présentés  au  nom  des  comités  d'aliéna- 
tion et  des  domaines. —  Décret  pour  le  paiement 
aux  patriotes  liégeois,  réfugiés  en  France,  des 
sommes  à  eux  dues  par  leurs  débiteurs,  nonobstant 
les  dispositions  qui  ordonnent  la  saisie  des  biens 
appartenans  aux  étrangers ,  avec  lesquels  la  répu- 
blique  est  en  guerre. 


N".    aji.  Du    II    prairial.    (  00  mai  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Portes  de  Warsovie  fermées  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Reprise  de  la  cocarde  nationale. 
Massacre  des  Ru.'.ses  i  Grodno  ,  à  Wilna  et  dans 
toute  la  Lithuanie.  Prise  du  général  Ko.'isakowiki. 

Italie.  —  Consternation  répandue  dans  Turin. 
Expulsion  des  émigrés  et  des  prêtres. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Discours  prononcé  ,  au  nom  de  la  municipalilé 
de   Paris ,  le  7  prairial. 

Séance  du    t)   prairial. 

Présentation  d'un  drapeau  pris  sur  l'ennemi  ; 
discours  de  l'orateur.— Bulletin  de  Geffroy.— Sur 
le  rapport  de  Monnot  ,  décret  relatif  à  la  ci- 
devant  compagnie  des  assuranccssur  la  vie. — Autre, 
relatif  à  une  opposition  formée  ,  par  les  députés 
de  Saint-  Domlngue,  au  payement  de  ce  qui  peut 
être  dû  par  la  république  au  rapitaifte  et  ù  l'ar- 
mateur du  vaisseau  sur  lequel  ils  sont  partis  de 
cette  Colonie.  —  Sur  l'expo-sé  de  Briez  ,  le  comité 
de  sûreté  générale  est  chargé  de  se  faire  remettre 
toutes  les  pièce»  relative»  à  l'arrestation  du  citoyen 
Bicit,  agent  national  du  district  de  Saint-t^iientin  , 
et  traduit  au  tribunal  révoluliuniinire  ,  pour  en 
l'aire  un  prompt  rapport.  —  Autres  décrets  par- 
tiruliers. 


N".    a-Sï.    Du  12   prairial,  (.'■il  mai). 


N  o  u  V   K  L  I,  I'.  a. 

Paris.  —  Corps  municipal  :  Ijceture  .l'un  arrêté 
du  comité  de  salut  public  ,  qui  iissigiu;  de»  secours 
aux  inendiun»  inlirmc»  ,  et  oidoiiue  I  arrestation 
de  ceux  en  état  do  travailler. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    10  prairial. 

La  gendarmerie  et  les  vétérans  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  félicitent  les  représentans  du 
peuple  d'avoir  échappé  aux  poignards  qui  ont 
menacé  la  vie  de  Collot-d'Herbois  et  de  Robes- 
pierre ;  ils  les  remercient  d'avoir  déclaré  que  le 
peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Étre-Su- 
prême  et  de  l'immortalité  de  l'arae.  —  Couthon  , 
après  avoir  annonce  quelques  prises  maritimes , 
fait  décréter  que  les  représentans  envoyés  en  mis- 
sion ,  qui ,  étant  rappelles  par  le  comité  de  salut 
public ,  ne  se  rendraient  pas  au  sein  de  la  conven- 
tion ,  dans  un  délai  déterminé ,  seront  censés  avoir 
donné  leur  démission ,  et  que  leurs  suppléans  seront 
appelles.  — Veau  rendcomptede  la  correspondance. 

—  Lecarpentier,  en  mission  àPort-Màlo,  écrit  que 
le  nouveau  pavillon  de  la  république  a  été  arboré 
sur  tous  les  vaisseaux  avec  la  plus  grande  pompe. 

—  Admission  et  discours  de  plusieurs  dépufations  , 
entr'autres  de  la  commune  de  Sceaux  ,  qui  pré- 
sente les  bustes  de  Barra  et  Viala  ,  morts  pour  la 
patrie,  et  la  mère,  la  sœur  et  le  frère  du  jeune 
Barra.  Cette  famille  reçoit  le  baiser  fraternel  du 
président. 


N°.  253.  Du   i3  prairial.   (  i"  juin  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du    11  prairial. 

La  section  Lepellctier  déplore  le  mallieur  d'avoir 
eu  f  infâme  Admirai  dans  son  sein  ,  et  se  glorifie 
en  ménie-temps  de  posséder  le  brave  GeJïroy. 
Le  président ,  Prieur  ,  rappelle  dans  sa  réponse  les 
erreurs  de  cette  section  ,  qu'il  atfribue  aux  Tassins, 
aux  Berards  ,  dont  la  loi  a  fait  justice.  —  Carrier 
dénonce  trois  jugcmcns  rendus  par  le  tribunal  du 
département  du  Cantal ,  qui  condamnent  il  la  peine 
la  plus  légère  trois  conspirateurs  décidés  ,  et  à  dix 
années  de  fers  Boulier,  patriote  chaud  et  pronoivcé  : 
il  demande  que  les  trois  premiers  soient  traduits 
nu  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ;  que  les  pièces 
du  procès  de  Boulier  soient  apportées  au  comité 
de  sûreté  générale  ,  et  que  ce  comité  réuni  à  celui 
de  législation  ,  s'occupe  d'un  moyen  de  sans-culot— 
fiscr  les  jurys  qui ,  jusqu'à  présent  composés  de 
citoyens  actifs  ,  ont  innocenté  les  conspirateurs. 
Décrété.  Un  nu:mbre  fait  étendre  cette  mesure  au 
tribunal  de  Privas,  qui  innocente  les  trois  quarts 
di'S  ciuisplratcurs  du  Midi,  complices  de  Saillant. 
—  Bulletin  de  Gelfroy.  —  Danjou  présente  l'ana- 
lyse de  la  correspondance.  —  Rapport  de  Couthon 
sur  le  recensement  et  la  rédaction  coiuplettc  des 
lois  ;  et  adoption  d'un  plan  de  travail  qu'il  pré- 
sente. —  Le  même  fait  rétablir  l\  Montbrison  l'ad- 
ministration de  district  traii.sférée  à  Boin  ,  pendant 
la  révolte  de  Lyon.  —  Crédits  ouverts  aux  coin- 
missions  exécutive's.  —  Barrèrc  annonce  la  perte 
du  poste  de  Kaiserslautern,  dans  le  Palaliiiat,  et 
des  succès  de  divers  autres  cotés.  Lettres  à  ce  .sujet 
des  généraux  Michaud  ,  commandant  de  l'armée 
du  Rhin,  Jourdan  cl  Dugomiuier,  et  des  repré- 
•sentans  Rougeniont ,  Saint-Just  et  Lebas.  —  Le 
même  rapporteur,  pour  déjouer  un  nouveau  com- 
plot ,  tendant  à  faire  abandonner  les  travaux  de 
la  campagne  ,  et  îi  exiger  des  prix  cxhorbilans  , 
fait  nietlii'  en  réquisition  tous  citoyens  et  ci- 
toveniies  qui  sont  dans  l'usage  de  s'employer  Ji  la 
i,V,)l(e;    I ■   salaire     sera    llxé    par    les  autorités 


Tril'iiiiiil  réi'ohi/ionmiirc.  Du  7  prairial — Deux 

rondamué»    à    'l  ,   dont    MllrciiL,   créole.    Cinq 

arqulttés. 

Du  8.  —  Vlngl-cimi  londamné»  .'l  mort ,  parmi 
|.-squil»,  Lévi»  de  Mlropoix  ,  ex  -  constituant  j 
la  ('(riume  de  Vigneron  ,  premier  président  du  ci- 
.jnvant  parlement  A,-  Nancy  ,  et  .sa  Cille  ;  le  géiiénil' 
de     biigide,    Doimadieu  ;   Jourdan,    général   du 
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Varmit  d'Avignon  ,  et  quatorze  olTiciers  ou  sous- 
officiers  du  ly"^.  riffvnent  de  cavalerie.  Deux  ac- 
quittés. 


N°.  254.   Du    i4  prairial.   (  2  juin  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Zabiello  se  met  à  la  tête  des  insurgés 
de  la  Lithuanic. —Lettre  du  nouveau  conseil  do 
Warsovie  au  général  Kosciuszko.  —  Acte  de  la 
création   d'autorités   révolutionnaires   à  Cracovie. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Un 
message  du  roi  met  sous  les  yeux  de  la  chambre  une 
copie  du  traité  signé  à  la  Haye,  entre  le  ministre 
de  sa  majesté  ,  ceux  des  états-généraux  et  du  roi 
de  Prusse  ,  ain.si  que  des  conventions  réciproques 
pour  la  continuation  du  la  guerre.  Discussion  trJss- 
aninién  sur  le  subside  de  1,800,000  liv.  stcrlings  , 
accordé  au  roi  de  Prusse,  h  joindre  à  n, 000,000 
déjà  votés  pour  la  guerre ,  et  auxquels  on  a  pro- 
posé d'ajouter  un  emprunt  de  6,000,000.  Lord 
Curwen  expose  que  de  telles  mesures  ont  besoin 
d'être  sérieusement  réfléchies  ;  il  demande  un  délai 
de  quinzaine  pour  cet  objet.  Après  les  plus  vifs 
débats,  cette  motion   est  rejetée. 

Chambre  des  pairs.  —  Adresse  de  remerciement 
au  roi  pour  la  gracieu-sc  communication  du  traité 
conclu  avec  le  roi  de  Prusse  ,  et  pour  l'assurer 
que  la   chambre  concourra  à  son   exécution. 


ne  faut  pas  de  distinction  pour  tels  ou  tels  indi- 
vidus ,  et  fait ,  comme  témoin  occulairc ,  l'éloge 
de  leur  bravoure  dans  la  Vendée  :  il  demande  que 
la  convention  décrète  qu'ils  ont  bien  méiilé  de  la 
patrie.  Cette  proposition  et  celle  de  Thuriot  sont 
adoptées.  —  Rapport  de  Barrère  et  décret  pour 
rétablissement  d'un  école  de  Mars  ,  dans  la  plaine 
des  Sablons  ,  près  Paris  ,  et  oili  seront  admis  six 
jeunes  citoyens  de  chaque  district  de  la  républi- 
que ,  de  l'âge  de  16  à  17  ans  ,  pris  parmi  les  en- 
fans  des  sans-culottes,  les  plus  robustes  et  les  plus 
intelligens.  —  Le  représentant  du  peuple  i  Com- 
mune-Affranchie annonce  l'envoi  du  buste  de  Cbi- 
lier  ,  exécuté  par  les  citoyens  de  cette  conmumc , 
en  salpêtre  ,  symbole  de  son  brûlant  patriotisme. 
Applaudi. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance   du    12  prairial. 

Bulletin  de  Geffroy.  Ses  plaies  sont  en  meilleur 
{tat.  —Une  députation  des  Jacobins  vient  célébrer 
la  journée  mémorable  du  3i  mai,  dont  le  sou- 
venir ,  dit-elle,  rappclcra  éternellement  la  grandeur 
du  peuple  et  la  sagesse  de  ses  représentans.  —Rap- 
port de  Grégoire  relatif  à  l'entretien  des  jardins 
botaniques  et  des  plantes  rares  qui  sont  dans  leur 
arrondissement.  Décret  qui  consacre  i5o,ooo  liv. 
à  cet  objet.  —  Sergent  rappelle  que  les  scélérats 
Lafayette  et  BaiUy  ont  fait  ruisseler  le  sang  des 
patriotes  à  la  Cliapelle-Fianciade  ;  il  demande  que 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  cet  assassinat 
soient  recherchés  et  envoyés  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Décrété. —Les  administrateurs  de  plu- 
sieurs départemens  écrivent  qu'ils  ont  frémi  dbor- 
reur  en  apprenant  l'attentat  médité  contre  les 
mandataires  du  peuple. 

Séance   du    i3  prairial. 

Barrère  annonce  de  nouvelles  prises  maritimes  , 
et  l'occupation  de  Dinan  par  l'armée  de  la  îMoselle. 
Lettre  des  représentans  Duquesnoy  et  GiUet,  et 
du   général  Jourdan  à  ce'  sujet. 


Tribunal   rémlutionnaire ,  du  Çj  prairial. — Qua- 
torze  condamnés   à  mort.   Huit   acquittés   ,   dont 

doux  seront  détenus. 


N".  250.  Du   16  prairial.   (4  juin). 


Nouvelles. 


N".  255.  Du   i5  prairial.  (  3  juin). 


Suisse.  —  Lettre  des  bourguemestres  du  grand 
et  petit  conseil  de  Zurich  ,  aux  syndics  cl  conseils 
de  la  république  de  Genève  ,  par  laquelle  ils  re- 
connaissent le  gouvernement  constitutionnel  que 
se  sont  donnés  les  Genevois. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  contenant  les 
dispositions  réglementaires  pour  l'exécution  du  dé- 
cret concernant  les  travaux  de  la  prochame  récolte. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bayonne 
fait  l'éloge  des  intrépides  montagnards  délégués  sur 
cette  frontière  ,  et  sur  lesquels  des  conspirateurs 
versent  les  poisons  de  la  calonmie  ,  dans  la  vue 
d'obtenir  pleine  carrière  par  leur  rappel.  —  Rap- 
port de  CoUot-d'Herbois ,  sur  l'exérution  passive 
et  lente  de  la  loi  qui  assigne  des  secours  aux  fa- 
milles des  défenseurs  de  la  patrie.  Décret ,  qui  ôte 
tout  prétexte  aux  retards  ,  et  fixe  le  mode  d'exé- 
cution. 

Séance  du    i4   prairial. 

Esquisse  de  la  correspondance  du  jour ,  pré- 
sentée par  Danjou. — Turreau  fait  accorder  à  la 
veuve  de  Delcambe  ,  commandant  de  place  à 
ChoUet ,  présente  à  la  barre  ,  un  secours  de  1,200  1. 
non  imputable  sur  la  pension  qui  lui  est  due.  Les 
brigands  ,  maîtres  de  cette  ville  ,  voulaient  la  forcer 
à  crier  fiVe  le  Roi  '  elle  bur  répondit  :  mon 
mari  est  mort  pour  la  patrie  ,  Je  saurai  l'imiter  : 
vive  la  république\  Elle  reçut  aussitôt  trois  coups 
de  ba'ionnette  ,  deux  coups  de  feu  et  fut  laissée 
pour  morte  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  trait.de 
patriotisme  sera  inséré  au  recueil  des  belles  actions. 
Décret  relatif  à  des  liquidations  d'offices. 


vert  une  négociation  pour  prendre  à  la  solde  de 
l'Empire  une  partie  de  l'armée  prussienne. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Rap- 
port du  comité  sur  le  message  du  roi  ;  il  conclud 
à  accorder  deux  millions  et  demi  sterling  pour 
l'accomplissement  de  ses  engagemens  avec  le  roi 
de  Prusse.  L'énormité  de  ce  subside  trouve  de  vio- 
lens  contradicteurs  dans  MIM.  Sheridan  et  Fox. 
Il  n'en  réunit  pas  moins  tous  les  suffrages.  — Dans 
une  séance  postérieure  ,  la  chambre  reçoit  un 
message  de  celle  des  pairs  ,  qui  la  prévient  que  le 
bill  sur  la  levée  des  émigrés  français  a  passé  sans 
aucun  amendement. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Opinion  d'Isoré  ,'  sur  le    mode  de  contribution 
foncière  ,  prononcé  dans  la  séance  du   14. 

Séance  du    i5    prairial. 

Une  députation  de  la  commune  de  Sens  annonce 
que  les  corps  des  pères  et  mères  de  Capet  ont  été 
exhumés  du  temple  où  ils  étaient  déposés  ,  et 
rappelés  ,  après  leur  mort  ,  à  une  égalité  qu'il» 
n'avaient  pu  connaître  jjendant  leur  vie  :  elle  pré- 
sente les  plaques  qui  étalent  sur  les  cercueils  ,  et 
qui  ,  converties  en  balles  ,  serviront ,  dit-elle  ,  à 
détruire  nos  ennemis.  —  Réclamation  de  Talllcn  , 
contre  le  journal  des  débats.  —  Barrère  annonce 
que  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  le 
n  prairial  dans  le  fort  Salnt-Elmc  ,  Port-Vendre 
et  Collioure  ;  7,000  Espagnols  ont  mis  bas  les 
armes  ;  toute  leur  artillerie  et  leurs  magasins  sont 
en  notre  pouvoir.  Le  général  espagnol  est  con- 
venu ,  dans  la  capitulation  ,  qu'il  s'était  emparé  de 
ces  places  par  trahison  ,  et  s'est  engagé  de  livrer 
au  général  Dugommier  les  émigrés  qui  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  français  ,  occupé  par  l'ar- 
mée espagnole.  Lettres  du  général  Dugommier  , 
et  de  INlilliaud  et  Soubrany  ,  délégués  ,  contenant 
les  détails  de  cette  victoire.  Extrait  de  la  capitu- 
lation. Décret  ,  portant  que  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie ,  ainsi  que  les  citoyens  de  Bagnouls-les- 
Mers  et  de  Collioure  ;  qu'il  sera  élevé  à  Bagnouls 
un  obélisque  de  granit ,  sur  lequel  sera  gravée  l'ins- 
cription suivante  :  «  Ici ,  sept  mille  Espagnols 
,,  posèrent  les  armes  devant  les  républicains  ,  et 
,1  rendirent  à  la  valeur  ce  qu'ils  tenaient  de  la 
))  trahison»-,  que  le  fort  Saint-Elme  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Fort-du-Rocher ,  et  le  Port- 
Vendre   celui   de  Port-de-la-Vicfoire. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  concernant 
les  décharges  et  restitutions  sur  les  taxes  révolu- 
tionnaires. 

Suite  de    la  séance  du  i3. 

Analyse  de  la  correspondance  ,  par  Veau.  —  La 
33=.  division  de  gendarmerie  nationale  ,  venant 
de  la  Vendée  ,  offre  ses  hommages  à  la  conven- 
tion par  l'organe  de  Lefebvre  ,  son  commandant , 
et  lui  exprime  sa  haine  contre  les  conspirateurs  et 
les  tyrans.  Thuriot  observe  que  ces  braves  répu- 
blicains sont  ceux  qui  ont  pris  la  BastiUe  et  assuré 
le  triomphe  -de  la  révolution  :  il  demande  qu'il  soit 
pourvu  à  leur  habillement  ,  de  manière  cependant 
qu'ils  conservent  les  honorables  lambeaux  qui  les 
couvrent.  Léonard  Bourdon  demande  pour  chacun 
d'eus,  une  somme  de  400  livres.  Tallien  pense  qu'il 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  1 1  prairial.-Treize 
condamnés  à  morts.  Quatre  acquittés  et  détenus 
comme  suspects. 

j)u    I2_   Treize  condamnés    à   mort  ,   dont 

Duvivier  ,  ancien  commis  au  bureau  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres ,  pour  avoir  aidé  ou  faci- 
lité le  vol  des  dlamàns  du  garde-meuble  ;  J.  Pier- 
son  ,  secrétaire  de  Mallesherbes  ;  et  C.  F.  Simon- 
net  ,   ex-fc-rmier-général.   Trois  acquittés. 


N°.  257.   Du    17  prairial.  (  5  juin  ). 


Nouvelles. 


Tribunal    révolutionnairee.     Du    i3    prairial. 

Treize    condamnés  à  mort  ,  dont  A.  Brillon  de 

Saint-Cyr,  ex-maitre  ,  et  T.  A.  Eellet ,  ex-aud.- 
teur  des  comptes.  Huit  acquittés. 


N°.  258.  Du  18  prairial.   (6  juin). 


Francfort. Conclusum  de  la  diète  de  Ratis- 

bonne,dont  un  des  articles  porte,  qu'il  sera  ou- 


CONVENTION    NATION A LK 
Séance   du    1(3  prairial. 

Rapport  de  Veau  sur  la  correspondance.  —  RuM 
annonce  l'évasion  de  Grandclos  ,  fameux  armateur 
du  Port-  ÎVIàlo  ;  l'arrestation  de  ses  gardiens  ;  l'ap- 
position des  scellés  sur  ses  magasins  remplis  d'une 
immense  quantité  de  café  ,  sucre  ,  indigo  ,  toile 
fine;  et  fait  décréter  la  remise  à  la  trésorerie  de 
200,000  livres  en  assignats  ,  de  l'or  et  de  l'argent 
qu'if  a  laissés.  —  Ne  pourrait-on  pas  donner  un 
caractère  plus  prononcé  ,  une  consistance  plus  dé- 
cidée à  notre  syntaxe ,  à  notre  prosodie  ;  faire  à 
notre  idiome  les  améliorations  dont  il  est  suscep- 
tible ;  et  sans  en  altérer  le  fond  ,  l'enrichir  ,  le 
simplifier  ,  en  faciliter  l'étude  aux  nationaux  et  aux 
autres  peuples?  Tel  est  l'objet  d'un  rapport  de 
Grégoire  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que. Après  avoir  invité  la  convention  à  prouvera 
l'univers  que  rien'  de  ce  qui  intéresse  la  gloire  de 

la 
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la  nation  ne  lui  est  étranger  ;  il  propose  et  Tait 
décréter  que  le  comité  s'occupera  d'un  rapport  sur 
les  moyens  d'exécution  pour  une  nouvelle  gram- 
maire et  un  vocabulaire  nouveau  de  la  langue 
française  ,  présentera  des  vues  sur  les  change- 
mens  qui  en  faciliteront  l'étude  et  lui  donneront 
le  caractère  qui   convient  à  la  langue  de  la  liberté. 


aSg.    Du    ig    prairial.   (7  juin). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Plan  de  la  fête  à  l'Être  Suprême  ,  dont  la  cé- 
lébration est  Hxée  au  20  prairial  ,  proposé  par 
David  ,  et  décrété  par  la  convention.  —  Hymne  à 
VÉtre  Suprême,  par  M.-J.  Chénier  ,  député. 

Séance   du    16  au  soir. 

Robespierre  est  élu  président  ;  Eriez  ,  Micliaud 
et  Cambacérès  sont  secrétaires. 

Séance   du  17    prairial. 

Sur  le  rapport  de  Lalol  ,  décret  relatif  à  la 
vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile.— Lec- 
ture de  diverses  adresses.  —  Adoption  du  projet 
de  Beffroy  ,  qui  supprime  l'impôt  de  remplacement 
des  droits  supprimés  sur  les  sels  ,  cuirs ,  etc. ,  et  le 
remplace  pa  rlrésidu  des  rôles  supplétifs.— Autre , 
qui  établit  une  contribution  extraordinaire  de 
guerre  ,  pour  un  an  seulement.  —  Prises  maritimes. 
_  Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret  qui  règle  le 
costume  dans  lequel  les  représenlans  du  peuple 
assisteront  à  la  fête  de  l'Etre  Suprême  ,  et  qui 
renvoie  au  3o  messidor,  la  panthéonisation  de  Earra 
et  d'Agricole  Viala. 


N".    2C0.    Du  20   prairial.   (  8  juin  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Convocation  d'une  assemblée 
générale  des  citoyens  de  cette  ville  :  ils  adoptent 
des  résolutions  relatives  aux  injure»,  faites  par  la 
Grande-Bretagne  ,  au  commerce  et  à  la  dignité 
des  États-Unis  ,  et  manifestent  leurs  vœux  pour 
les  succès  et  la  prospérité  de  la  république 
française. 

tVarsovie.  —  Détails  des  motifs  qui  ont  provoqué 
l'insurreclion  de  cette  ville  contre  le»  Russes. 

Berlin.  —  Rassemblement  d'une  armée  destinée 
pour  la  Pologne. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  de  l'adre.'ise  aux  Français  ,  présentée  par 
Grégoire  ,  et  adoptée  dans  la  séance  du  G  prairial , 
»ur  la  connaissance  et  l'usage  exclusif  de  la  langue 
française. 

Séance  du  iH prairial. 

Sur  le  rapport  de  Pcyssard ,  décret  qui  accorde  des 
secours  à  de»  Français  laits  prisonnier»  par  les 
Anglais  ,  à  l'ile  de  Tabago  ,  et  débarqués  ,  après 
l'écliangu  ,  à  Port-Màlo.  —  Le  conseil  de  la  com- 
muncde  Pari»  présente  les  citoyen»  du  Pan  ,  qui  ont 
apporté  de»  subsistance»  aux  Parisien».  Discours  de 
Fleuriot,  président  du  conseil ,  ut  de  Payan  .agent 
national  ,  à  ce  sujet.  —  Tableau  du  la  correspon- 
dance ,  par  Veau. 

Séance  du   ig  prairial. 

Rapport  de  liriez  ,  sur  l'état  de  détresse  des 
j)atriotc«  belge»  ,  liégeois ,  maycnçai»  et  autres 
réfugié»  du»  conjuiunu»  réunie»  ii  la  république. 
iJécret  qui  le»  fait  participer  aux  secour»  accoi  dés 
aux  réfugié»  de»  cumniune»  cnvaliie»  par  l'cnncnil. 

TJanjuu  fait  lecture  du  sommaire   de  la  corru»- 

tiondaiKU.  —  Pon«  ,  de  Verdun  ,  fait  annuller  le» 
'lugemen»  rendu»  [lar  le  tribunal  criminel  du  Seine 


el  Oise  ,  l'un  ,  contre  Louis  Labbé  ,  l'aiitre,  en  fa- 
veur de  Levasseur  ,  et  ordonner  qu'ils  seront  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  ,  pour  y  être  jugés 
de  nouveau. 


Tribunalrévolutionnaire.  Du  i/^prairial. — Treize 
condamnés  à  mort ,  dont  J. -P.  Maindouze,  commis 
en  chef  au  bureau  des  fonds  des  affaires  étran- 
gères. Trois  acquittés  ,  dont  un  sera  détenu  comme 
suspect. 


N".  261.  Du  21  prairial,  (g  juin). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes.  Des  12  et 
i3  mai  :  Un  message  du  roi  instruit  la  chambre 
que  certaines  sociétés  de  Londres  ,  en  correspon- 
dance avec  d'autres  sociétés  des  trois  royaumes  , 
annoncent  le  dessein  formé  d'assembler  une  pré- 
tendue convention  générale  du  peuple  ;  dessein 
qui  tend  directement  à  introduire  le  système  d'anar- 
chie ,  qui  s'est  malheureusement  établi  en  France. 
Sa  majesté  a  fait  saisir  les  registres  et  papiers 
desdites  sociétés  ,  qui  paraissent  contenir  des 
objets  de  la  plus  haute  i.mportance  pour  l'intérêt 
public  :  elle  recommande  à  la  chambre  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  ces  desseins 
pervers.  Arrêté  que  ce  message  sera  pris  en  con- 
sidération. Discussion  sur  la  légalité  ou  l'illégalité 
de  cette  saisie.  M.  Fox  croit  qu'en  cette  circons- 
tance ,  les  ministres  ont  outre-passé  leurs  pou- 
voirs et  violé  toutes  les  règles  ;  il  désirerait  des 
éclalrcissemens  positifs  sur  les  vues  du  gouverne- 
ment ,  et  la  manière  dont  on  s'est  procuré  ces 
papiers.  Lord  Wycombe  est  loin  de  s'opposer  à 
des  recherches  ,  si  les  persormes  qu'on  accuse  sont 
aussi  coupables  qu'on  le  dit  ;  mais  si,  au  contraire  , 
il  arrivait  que  ces  personnes  n'eussent  désiré  qu'une 
réforme  parlementaire  ,  il  déclare  qu'il  serait  le 
premier  à  les  appuyer  et  à  les  défendre.  M.  Pitt 
fait  faire  lecture  de  quelques  affaires  citées  pour 
exemple  du  cas  actuel.  Renvoi  à  un  comité  secret 
de  25  membres  ,  pour  en  faire  un  rapport. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  sur   le  dessèchement  des  marais  ,  fait 
dans  la  séance  du   12  prairial,  par  Eschassérlaux. 

Divers   arrêtés    du    comité    de    salut   public  , 

concernant   les    nionumens   publics   ,    les   arts   et 

les  lettres. 


N".   262.  Du  22  prairial.    (  10  juin). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Débats  au 
sujet  du  subside  accordé  au  roi  de  Prusse  :  il  est 
fortement  désapprouvé  par  les  lords  Lansdowne 
et  Laudcrdale.  Le  comte  du  Mansfiuld  le  défend. 
La  proposition  du  lord  Grcnville  est  mise  aux 
voix. 

l'ari-i.  —  Société  des  Jacobins.  Du  g  prairial  : 
Une  députation  de  la  société  populaire  de  Cacn , 
offre  le  tableau  de  sa  conduite  révolutionnaire  , 
depuis  l'époque  do  la  révolution.  Di.s  brigands  , 
de»  conspirateurs  avaient  agité  les  brandons  de 
la  guerre  civile  dans  leur  malheureuse  cité  ;  mais 
ils  ont  subi  le  châtiment  dii  à  leurs  forfaits.  Us 
témoignent  la  peine  de  la  société  ,  en  apprenant 
l'assassinat  de  deux  représenlans.  Le  président 
Voulland  ,  dan»  sa  réponse  ,  rappelle  que  c'est 
dans  leur  commune  qu'a  été  complotlé  le  meurtre 
de  l  immortel  iVlaral  ;  que  c'est  de  cette  commune 
qu'est  «orli  le  monstre  qui  est  venu  trancher  ses 
jour»  précieux  ;  que  c'est  dan»  cette  commimc  , 
enfin  ,  qu'a  été  formé  le  complot  de  fédéral  iser 
le  gouvernement,  v  Vous  connaissez  dune  ,  pour- 


j)  suit-11 ,  ceux  qui  vous  ont  trompés  ?  Leur  sup- 
"  plice  ,  justement  mérité  et  réservé  à  tous  leurs 
"  complices  ,  vous  a  calmés  peut-être  en  vous 
»  effrayant.  La  société  ,  qui  ne  veut  élever  aucun 
»  doute  sur  la  sincérité  de  votre  retour  ,  ne  s'op- 
»  posera  pas  à  ce  que  vous  jouissiez  des  honneurs 
).  de  la  séance  u.  Une  foule  de  dénonciations  se 
succèdent  contre  la  commune  de  Caen.  Vadicr 
s'élève  vivement  contr'elle  :  U  ne  volt  dans  la  dé- 
putation  ,  qu'une  hypocrisie  ,  une  peur  masquée  : 
il  demande  que  les  députés  ,  dont  le  maintien  ne 
prévient  pas  en  faveur  de  leur  patriotisme,  soient 
conduits  au  comité  de  sûreté  générale.  Arrêté  , 
ainsi  que  la  suspension  de  la  correspondance  avec 
la  société  de  Caen  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit 
purgée  des  aristocrates  qui  l'oppriment.  —  Des 
députés  de  la  société  d'Avignon  assurent  qu'elle 
est  toujours  à  la  hauteur  des  principes  révolu- 
tioimaires,  et  qu'elle  continue  de  surveiller  et  de 
livrer  au  glaive  de  la  loi  ,  les  scélérats  et  les  ingrats 
envers  la  patrie. 

Du  12  prairial.  —  Blanchet  annonce  qu'il  a 
porté  au  citoyen  Gcffroy  l'extrait  du  procès-verbal 
et  la  carte  de  jacobin.  Il  l'a  chargé  de  remercier  ses 
frères.  —  Thomas  Rousseau ,  archiviste  de  la  so- 
ciété, offre  un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé: 
Les  Crimes  de  la  monarchie  ,  et  les  Vertus  de  la 
république  ;  Discours  au  Peuple  français  et  à  la 
Convention  nationale.  JNÎention  civique. Le  ci- 
toyen Petit  observe  que  la  journée  du  lendemain  , 
est  l'anniversaire  du  3i  mai  :  il  demande  que  la 
société  se  transporte  en  masse  à  la  convention  , 
pour  lui  témoigner  sa  joie  d'avoir  \u  les  brissotins 
terrassés.  Adopté. 

Du  i3  prairial.  —  Présentation  de  la  mère  .du 
jeune  Barra  ,  martyr  de  la  liberté ,  par  une  dépu- 
tatlon  de  la  commune  de  Sccaux-l'Unité.  Le  pré- 
sident lui  donne  l'accolade  fraternelle.  Loys  fait 
accepter  l'offre  par  cette  conmmne  des  bustes  de 
Barra  et  de  Viala. 

Du  i&  prairial. — Fouché,  de  Nantes,  est  nommé 
pré^dent ,  et  Monge ,  vice  -  président.  Louchet  , 
Rollin  et  Gros  sont  secrétaires. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Discours  prononcé  par  Robespierre ,  président 
de  la  convention  nationale  ,  dans  la  fête  de  l'Ètre- 
Suprème,    célébrée  le  décadi  20  prairial. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i5  prairial. 32 

condamnés  à  mort ,  dont  L.  G.  Desrousseaux ,  ex- 
maire ;  J.  L.  Lenoir  ,  ex-procureur  de  la  commune, 
et  25  ex-notables  ou  officiers  municipaux  de  Sedan. 

Ouatre  acniiitlés. 


N°.  2G3.  Du  20  prairial.  (  11   juin). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes.  Du  iG 
mai  :  iVl.  Pitt  présente  le  rapport  sur  les  papiers  des 
sociétés  correspond.intes  de  Londres  ,  iVIanchestcr, 
Leeds  ,  Shelilcld ,  Norwich  ,  Edimbourg  ,  etc.  :  il 
rappelle  li:»  adresses  présentées  en  leur  nom  par 
MiVl.  Frobt ,  Barlow  et  quelques  autres  à  la  barre 
de  l'assemblée  nation.ile  de  Fiance,  au  mois  de  mai 
i7gi  ,  ainsi  que  les  réponses  laites  à  ces  adresses. 
Divers  Français  furent  alo;s  admis  dans  ces  sociétés 
c'omme  membres  honoraires;  et  les  résolutions  con- 
signées sur  leurs  registres  ,  respirent ,  au  plus  liant 
point ,  l'esprit  des  jacobins.  Le  rapporteur  3',-ittaclie 
ensuite  i  tracer  la  marche  et  les  progrès  de  cet 
esprit  en  Angleterre.  Il  passe  de-lii  à  la  convention 
d'Ecosse  ,  et  au  but  qu'elle  avait  en  se  formant  :  il 
rappelle  les  résolutions  et  les  adresses  de  remercie- 
ment qu'elle  a  présentée»  ii  MM.  Muir  et  Palmcr, 
et  aux  citoyens  Skirving  ,  Margarot ,  etc.  Il  cilQ 
une  résolution  signée  John  Martins ,  président 
d'une  assemblée  générale  ,  tenue  à  la  taverne  du 
Globe  ,  et  p.ir  laquelle  on  déclarait ,  ù  l'occiislon  do 
l'alVaire  des  li  nupes  hessoiscs  ,  que  ,  »i  le  gouverne- 
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■ment  suspendait  l'acte  à'Habeas-Corpus  ,  ou  fesait 
publier  la  loi  martiale  ,  il  faujiiiit  appeler  une 
convention  générale  du  peuple,  etc.  :  d'où  le  co- 
mité conclud  que  ces  sociétés  avaient  pour  but 
<l'avilir  le  parlement  ;  qu'elles  voulaient  en  outre 
jeter  ce  pays  dans  la  confusion  et  l'anarchie  ,  afin 
<le  s'emparer  elles  -  m<"mes  du  pouvoir  enlevé  aux 
îiutorités  légitime» ,  et  qu'ainsi  il  faut  livrer  à  la 
•justice  les  auteurs  et  romplicesde  ces  crimes  secrets 
«le  haute  traliison.  M.  Fox  témoigne  sa  surprise  de 
l'appareil  avec  lequel  on  a  dénoncé  des  faits  connus 
dcpriis  deux  ans  ,  et  insérés  dans  toutes  les  gazettes: 
la  motion  faite  h  cet  égard  ,  lui  parait  mettre  la 
liberté  de  ciiaque  citoyen  ^  la  merci  dos  ministres. 
M.  Burdon  en  fait,  au  contraire,  l'apologie;  et  il 
t'xalte  l'aclive  vigilance  des  ministres  dans  une  con- 
joncture si  délicate.  M.  Grcy  demande  un  appel 
généra!  des  députés  des  communes  ;  car  il  ne  s'agit 
■de  rien  moins  que  de  suspendre  la  liberté  de  tout 
An^ais  dont  le  ministère  pourra  redouter  le  cou- 
rage. M.  Sbéridan  trouve  que  la  mesure  proposée 
par  les  ministres  est  un  outrage  à  la  liberté  :  il  dé- 
clare que  ,  s'il  est  un  ministre  qui  puisse  conseiller 
au  roi  de  donner  sa  sanction  à  un  pareil  bill ,  II 
mérite  de  perdre  la  tête.  M.  Burlce  ne  voit ,  dans 
la  demande  d'une  réforme  parlementaire ,  qu'un  pré- 
texlc  pour  renverser  le  gouvernement.  La  motion 
pa'isc  à  une  majorité  de  201  voix  contre  3g.  Le  bill 
est  ensuite  renvoyé  au  comité. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  des  arrêtés  du  comité  de  .salut  public,  re- 
latifs aux  nionumens  publics,  aux  arts  et  aux  lettres. 

Sénnce  du  21  prairial. 

Rapport  de  Veau  sur  la  correspondance.  —  Sur  la 
demande  de  Cliailier,  appuyée  par  iMerlin,  de  Douai , 
décret  qui  casse  un  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Marne ,  lequel  a  absous  L. 
Mcnou ,  lieutenant  de  carabiniers  ,  coupable  de 
provocations  à  la  royauté  ,  parce  qu'il  était  dans 
un  état  d'ivresse  ;  ordonne  que  cet  individu  sera 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  qu'il  sera 
informé  contre  les  juges  qui  ont  rendu  un  tel 
jugement. 

Séance  du  22  prairial. 

Rapport  de  Barrer»  sur  l'agiotage  moral  de  l'opi- 
nion publique  :  il  dénonce  une  nouvelle  tactique 
employée  par  les  enneniis  intérieurs  ,  qui  montent 
l'opinion  publique  à  une  telle  hauteur  en  succès,  que 
ce  que  les  armées  ont  fait  avec  effort ,  avec  courage , 
est  presque  nul ,  est  atténué  et  disparait  presque 
entièrement ,  par  la  comparaison  de  la  vérité  des 
faits  avec  les  nouvelles  gigantesques  que  des  hypo- 
crites ont  répandues  la  veille.  <e  Celui  qui  exagère 
u  ou  qui  alarme,  dit-il;  celui  qui  ment  sur  les  succès 
).  ou  sur  les  revers  de  nos  années ,  est  un  endormeur 
<(  ou  un  ennemi  :  il  flatte  ou  il  trahit  ;  il  décourage 
)»  ou  il  tourmente  :  c'est  un  ennemi  de  la  révolution. 
ïj  h'e.vagérateur  ne  doit  pas  être  plus  ménagé  que 
x>  \' alarmiste  ,  et  la  peine  des  contre-révolution- 
»  naires  les  attend  tous  deux  également  ».  Il  ter- 
mine en  annonçant  qu'aux  Pj'rénées-Occiden taies 
la  campagne  vient  de  s'ouvrir  sous  les  plus  heureux 
auspices  ;  les  Aldudes  ont  été  enlevées  aux  Espa- 
gnols. Les  représcntans  Pinct  et  Cavaignac  ont 
nommé  adjudant-général  chef  de  brigade  ,  sur  le 
champ  de  bataille  ,  le  brave  Harispe  ,  commandant 
du  2"=.  bataillon  basque  ,  qui  a  sauté  le  premier  , 
au  pas  de  charge  ,  dans  la  première  redoute  de 
IJerdavitz  ,  et  auquel  est  dû  en  partie  le  succès  de 
cette  affaire.  Décret  qui  confirme  cette  nomination. 


N".  264.  Du  24  prairial.  (  12    juin  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance   du   22. 
Merlin  ,  de  Douai ,  fait  annuller  deux  jugemens 
rendus  par  la  ci-devant  commission  révolutionnaire 


de  Strasbourg,  ou,   pour  mieux  dire  ,  par  un  seul 
de  ses  membres  ,  nommé   Clavel ,   qui  avait  joué  le 
double  rôle  de  dénonciateur  et  de  juge  :  il  raconte 
que   cet  individu  ,  l'un  des    collègues   de  l'accusa- 
teur public  Schneider ,   prêtre  allemand ,   dont   le 
tribunal  révolutionnaire  a  fait  ju.stice  ,  parcourait 
à  cheval ,   toute  la  journée ,    la  commune  de  Stras- 
bourg pour  lever  des  contributions:   sur  les  uns, 
parce  qu'ils  ne  se  tutoyaient  pas;  sur  les  femmes , 
parce   qu'elles  ne  portaient  pas  des  cocardes  assez 
grandes  ,  etc.  :    il  les   condamnait   à  des  amendes 
pécuniaires,  et  confisquait  tout  à  son  {^ré  ;    il  était 
juge  et   receveur  en  même-temps.  —  Prises  mari- 
times. —  Rapport  de  Couthon  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer les    jugemens  du  tribunal  révolutionnaire. 
Il  dit    que  jamais    la  justice  nationale  n'a    montré 
l'attitude  imposante  ,  ni  déployé  l'énergie  qui   lui 
convenait  ;  que  l'on  a  semblé  se  piquer  d'être  justes 
envers  des  particiJiers,   sans  se   mettre  beaucoup 
en  peine  de  l'être  envers  la  république  :    comme 
si  les   tribunaux  ,   destinés   à   punir  ses  ennemis  , 
avaient   été    institués  pour   l'intérêt  des  conspira- 
teurs ,  cl  non  pour  le  salut  de  la  patrie.  «  Le  délai 
i>  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie ,  ajoute-t-il , 
»  ne  doit   être  que  le  temps   de  les  reconnaître  : 
»  il  s'agit  moins  de  les  punir  que  de  les  anéantir... 
»  L'indulgence  envers  eux  est  atroce,   la  clémence 
»  est    parricide.    Celui    qui  veut    subordonner  le 
u  salut  public  aux  préjugés  du  palais  ,  aux  inver- 
»  sions  des  jurisconsidtes  ,  est   un  in.'<ensé  ou  un 
>.  scélérat   qui  veut  tuer   juridiquement  la   patrie 
>>  et  l'humanité  ».   Il  termine  par  un  projet  dont 
voici   les  dispositions  principales  :  i°'  Le  tribunal 
révolutionnaire    sera    composé     d'un    président  , 
(  Dumas  )  et  de  trois  vice-présidcns  ;    d'un  accu- 
sateur public  (  Fouquier  )  ,  et  de  quatre  substituts  ; 
de  douze  juge»  et  de  cinquante  jurés.  Use  divisera 
en  cpiatrc  sections.  2°.    La  preuve   nécessaire  pour 
condamner  les  ennemis  du   peuple  ,  est  toute  es- 
pèce de. document ,   soit  matériel,   verbal  ou  écrit  , 
qui  peut  naturellement  obtenirl'assentiment  de  tout 
esprit  juste  et   raisonnable;  la  règle  des  jugemens 
est  la  conscience  des  jurés  ,    éclairés  par  l'amour 
de  la  patrie  ;   leur  but ,  le   triomphe  de   la  répu- 
blique et  la  ruine  de  ses   ennemis  ;   la  procédure , 
les  moyens  simples  que  le  bon   sens  indique  pour 
parvenir  à   la  connaissance  de   la  vérité   dans    les 
formes  que  la  loi    détermine.    3°.   S'il   existe    des 
preuves,  soit  matérielles,  soit  morales,   indépen- 
damment de  la    preuve    testimoniale  ,    il  ne  sera 
point  entendu  de   témoins,  à  moins  que  cette  for- 
mahté  ne  paraisse   nécessaire   pour    découvrir  les 
complices.   4°-  La  loi  donne   pour  défenseurs  aux 
patriotes  calomniés   des  jurés  patriotes  ;  elle  n'en 
accorde   point   aux  conspirateurs  ,  etc.    Rnamps  : 
«  Ce  décret    est   important ,    j'en   demande  l'im- 
»  pression  et  l'ajournement  ;   s'il   était  adopté  sans 
»  l'ajournement,  je  me  brûlerais  la  cervelle  ».Le- 
cointre  ,  de  Versailles ,  appuie  l'ajournement.  Bar- 
rère  :  «  Lorsqu'on  propose  une  loi  toute  en  faveur 
»  des  patriotes,  et  qui  assure  la  punition  prompte 
1)  des  conspirateurs  ,   les    législateurs  ne   peuvent 
»  avoir   qu'un  vœu   unanime.    Je   demande  ou'au 
)>  moins  l'ajournement  ne  passe  pas  trois  jours  ». 
Robespierre  dit  que  l'ajournement  compromettrait 
le  salut  de    la  patrie  ;    qu'il  n'y  a  pas  un   article 
du  projet  qui  ne  soit  fondé   sur  la  justice  et  sur  la 
raison  ;  il   observe  que,  depuis  long -temps  d'ail- 
leurs,   la   convention  nationale  discute  et  décrète 
sur  le  champ,  parce  que,   depui.'i  long-temps  elle 
n'est  plus  asservie  à  l'empire   des  factions  :  il   dé- 
clare que  toutes   demandes  d'attermoiement  de  la 
fortune  de  la   république  ,  sont  affectées  dans  ce 
moment,  etc.  Le  projet  est  adopté,  — Couthon  an- 
nonce que   les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public 
sont  expirés.  Décret  qui  les  lui  continue.  —  Barrère 
dénonce  des  mouvemens  et  des  insurrections  pré- 
parés pgur  la  fête  du  20  dans  les  fabriques  d'as- 
signats ,  de  poudres  et  armes  ;  les  comités  ,  instruits 
à  temps  ,    les  ont  comprimés  en  faisant  arrêter  les 
ouvriers   suspects.    Décret    qui  charge  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire  de  poursuivre  les 
auteurs  de  ces  manoeuvres  criminelles  ,  et  qui  met 
fcs  atteliers  sous  la  surveillance  imioédiale  du  co- 
mité lie  salut  pulj'.ic. 


Séance  du    ■j.'i  prairial. 

Sur  le  rapport  de  Dubarran  ,  décret  qui  appelle 
le  second  suppléant  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  attendu  que  le  premier  ,  Dariot ,  a  par- 
ticipé aux  manœuvres  contre  la  révolution  du  3i 
mai. — Bourdon,  de  l'Oise,  élève  une  discussion 
sur  la  question  de  savoir  si ,  par  le  décret  de  la 
veille  ,  les  comités  de  salut  public  et  desurtté  gé- 
nérale ont  été  investis  du  droit  de  traduire  au  tri- 
bunal révolutionnaire  les  membres  de  la  convention, 
sans  un  décret  préalable  d'accusation.  Sur  sa  de- 
mande ,  appuyée  par  Bernard  ,  et  rédigée  par 
Merlin  ,   de  Douai ,  la  négative  est  prononcée. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  16  prairial. Seize 

condamnés  à  mort ,  dont  F.  Dauphin- Goursac,  ex- 
noble  ,  ex-lieutenant-colonel  de  cavalerie  à  la  Ro- 
chefoucault;  sa  sœur  et  leur  mère  ;  A. -L.  Leduc  , 
ex-marquis  de  Biéville  ,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  tyran  ,    et  son   fils.  Un  acquitté. 


265.    Du  25   prairial.    (  i3   juin  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Organisation  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires. Plusieurs  magnats,  traîtres  à  la  patrie, 
condamnés  à  mort  et  exécutés  ,  entr'autres  le  fa- 
meux évêque  Kossakowski  ;  son  frère  le  général , 
et  Zabiello. 

Répul/liifue  française.  —  Paris  :  Description  de 
la  fête  célébrée  le  20  ,  en  l'honneur  de  lÉtre- 
Suprême. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    a4  prairial. 

Rapport  de  Earrcrc,  relatif  aux  nombreuses  ré- 
clamations contre  le  décret  des  rentes  viagères. 
—  Noie  des  prises  de  la  marine  française  ,  pré- 
sentée par  Couthon. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  ij  prairial.  Six 

condamnés  à  mort.   Dix-huit  acquittés  ,  dont  neuf 
seiont  détenus  comme  suspects. 


N".   266.    Du  26   prairial.  (  14  juin  ). 


CONVENTION    NATIONALE; 

Arrêtés  réglementaires  du  comité  de  salut  public, 
sur  l'examen  pour  être  adnu's  dans  le  génie  mili- 
taire ;  sur  les  moyens  d'a.ssurer  la  propagation  des 
chevaux  ,  etc.  —  Décret  rendu,  sur  la  propositioa 
de  Merlin ,  de  Douai ,  dans  la  séance  du  18 ,  qui 
obvie  aux  inconvéniens  résultans  des  fréquens  dé- 
placemens  des  militaires  assignés ,  pour  déposer  de- 
vant les  tribunaux. 

Suite  de  la  séance  du    28. 

Rapport  de  Veau  ,  sur  la  correspondance. Pa- 

lissot ,  homme  de  lettres ,  fait  hommage  des  vingt 
premiers  volumes  d'une  nouvelle  édition  de  Vol- 
taire. —  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur, 
offre  un  chant  de  guerre ,  intitulé  :  Xa  Mort  à  tout 
esclave  anglais  ,  avec  cette  épigraphe  ;  Deleiidaest 
Carthago. 

Suite    de   la   séance   du    24. 

Seconde  lecture,  faite  parCarrier ,  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  22  ,  sur  l'ort^nisalion  du  tribunal 
révolutionnaire.  Dans  la  classe  des  délits  pour  lesquels 
on  peut  y  être  traduit ,  e.st  celui  d'avoir  cherché  h 
dépraver  les  mœurs.  Charles  de  Lacroix  demande 
une  rédaclion  moins  vague  et  plus  caractérisée. 
Décrété.  Mallarmé  demande  ce  qu'on  entend  par 
ces  mots  :  «  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux 
»  patriotes  calomniés,  des  ju  çs  patriotes  ».  DuiurM), 
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Charlier ,  Legendre  trouvent  cet  article  très-clair  , 
et  demandent   l'ordre   du  jour.  Adopté.    Couthon 
Iréclame  vivement  contre  les  réflexions  qu'on  vient 
de  faire  ,   et    contre  celles   de  la  veille  ;  contre  le 
considérant  surtout  de  l'article  additionnel  à  cette 
loi ,   qu'il  reear-de  comme  injurieux  au  comité   de 
Salut  public  :  il  y  voit ,  d'une  manière  assez  posi- 
tive ,  l'accusation  formée  contre  les  comités  de   la 
convention  ,  de  vouloir  usurper  les  pouvoirs  ,  eux 
qui  abhorrent  l'idée  seule  d'une  autre  domination 
que  celle  du  peuple  :  il  demande  que  la  convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions 
faites   contre   cette  loi  ,  et  qu'elle  les  frappe  ainsi 
du   juste    dédain    qu'elles    méritent.  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,   inculpé   par   Couthon  dans  le  cours  de  la 
discussion ,  demande  où  en  serait  la  liberté  ,  si  l'on 
était  regarde  ,  traité  comme  contre-révolutionnaire  , 
quand  ,  par   amour  pour  cette  liberté ,  on  aurait 
conçu    àes    inquiétudes  ,   peut-être  mal  fondées  ! 
n  Qu'ils    sachent ,    dit-il  ,  les    membres  des  deux 
»  comités,  que  s'ils  sont  patriotes,  nous  le  sommes 
))  comme  eux  !  »  I!  termine  en  disant   qu'il  estime 
Couthon ,  le   comité  ,   et  l'inébranlable  Montagne 
qui  a   sauvé   la  liberté.    «  Ce  n'est   pas  ,  réplique 
»  Robespierre  ,  par  des  discours  qui,  sous  les  ap- 
;>  parences  de  l'accord  et  du  patriotisme  ,  concou- 
>»  rent    constamment    au    système    de    diviser    la 
»  représentation  nationale  ,  qu'on  peut  justifier  ces 
j>  démarches.  C'était  celui  des  Chabot  ,  des  Hébert, 
a  des  Danton ,   des  Lacroix  ,  qui  est  resté  organisé. 
»  La  convention  a  besoin  de  toute  sa  sagesse  ,  de 
«  toute   son  énergie  ,  pour   distinguer   et  frapper 
j)  leurs  continuateurs  ,  trop  long-temps  impunis  :  ce 
»  serait  outrager  la  patrie  ,  assassiner  le  peuple  , 
»  de  souffrir  que  quelques   intrigans  ,  plus  mépri- 
j>  sables  que   les  autres  ,   parce    qu'ils   sont    plus 
»  hypocrites  ,   s'efforçassent  d'entraîner  une  por- 
»  tion  de   cette  Montagne ,  et  de  s'y  faire  les  chefs 
j)  d'un  parti  )>.  Bourdon   s'écrie  que  son  intention 
ne   fut    jamais  d'être  le   chef  d'un  parti.  Robes- 
pierre continue.    Bourdon  se  plaint  d'être  claire- 
ment désigné   comme  un  scélérat  ,  et   le  défie  de 
prouver.    «   Je  n'ai   pas  nommé   Bourdon  ,  inter- 
i>  rompt   Robespierre  ;  malheur  à  qui    se    nomme 
j>  lui  même  !  mais  s'il  veut  se   reconnaître  dans  le 
u  portrait  général  que  je  viens  de  faire  ,  il  n'est  pas 
»  en  mon  pouvoir  de  l'en  empêcher  ».  Il  continue 
sa   sortie   contre  les  intrigan.s  ,  et  raconte  que  le 
jour  même   où   fut  rendue   la  loi    qu'on   attaque  , 
certains  d'entr'eux  ,  qui  voulaient  ejcciter  un  mou- 
vement ,  rencontrèrent  ,  au   sortir   de  la  séance  , 
des   patriotes  qu'ils  insultèrent  ,  qu'ils    accusèrent 
d'être  du  nombre  des  20,000  espions   do  ciwnilés 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  aux  excuses 
desquels   ils  répondirent  par  des  coups  ;   d'où  l'ora- 
teur conclud  qu'on   veut  ,  à  quelque  prix  que  ce 
«oit ,  avilir  et  troubler  la  représentation  nationale. 
Il  termine   en  appelant  la   coiiv4*ntion  au  secours 
des  comité»  ,  qui   ne   sont  rien   que  par  elle.   Vils 
applaudisscmcns.    Charles    Dc:lacroix   déclare    qui- 
«on    intention     n'a     pas   été    de    suspecter    celles 
de»    comités.    Couthon   lui    répond    que   celui  de 
salut   public  est  loin   de  l'avoir  pensé.   Merlin  ,  de 
Douai ,  rédacteur  du  considérant ,  justifie  ses  mo- 
tif».  Robespierre  déclare  que  ses  observation;  ne 
peuvent  le  regarder  ;   ceux  qu'elles  concernent  se 
nommeront.    Tallien  ,   l'un    de  ceux  désignés  par 
Robespierre   ,  cnnune   ayant   insulté   et   battu  des 
patriotes  pour   exciter    un    nmuiement  ,   l'accuse 
d'inexactitude  ,  et  raconte    le   fait  :  cinr|  individus 
s'obstinaient  \t  les  suivre  ;  les  députés  leur  notifient 
leur  qualité  ;  ils  répondent  qu'ils  s'en  moquent  :  les 
repréjenlan»  les  arrêtent ,  et  les  font  conduire  au 


BiUaud-'Varennes  :  .,  L'impudence  de  Tallien  est 
•t  extrême  ;  il  ment  à  l'assemblée  avec  une  audace 
>)  incroyable.  Les  hommes  dont  il  a  parlé  sont 
u  d'excellens  jacobins  ,  dont  l'un  se  nomme  Jarry  ; 
:>  mais  ,  citoyens  ,  nous  nous  tiendrons  unis  ;  les 
)>  conspirateurs  périront ,  et  la  patrie  sera  sauvée  ». 
On  applaudit.  Banère  ,  après  avoir  observé  que 
celte  séance  sera  utile  à  la  chose  publique  ,  éta- 
blit la  coïncidence  des  manoeuvres  des  conspira- 
teurs intérieurs  ,  avec  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre. Il  cite  les  papiers  anglais  ,  où  l'on  voit  que 
Pitt  répète  sans  cesse  à  Georges  et  an  parlement  : 
Quelle  force  peut  avoir  un  gouvernement  ,  qui 
n'obtient  pas  de  respect ,  et  qui  ne  jouit  d'aucune 
confiance  ?  «  Ceux  ,  poursuit-il ,  qui  secondent  cette 
»  sorte  d'attaque  ,  par  les  méfiances  dont  ils  en- 
»  tourent  la    convention  ,   sont   donc  leurs  com- 

»  plices  ou  leurs   auxiliaires  ? Dans  les  fêtes 

»  des  Anglais  ,  au  milieu  de  leurs  jeux  ,  dans  leurs 
»  repas  même,  il  n'est  question  que  d'assassiner  le^ 
»  membres  des  deux  comités.  C'est  sur  Jeanbon- 
»  Saint-André  qu'ils  dirigent  leurs  poignards  et 
»  leurs  calomnies  ,  parce  que  c'est  lui  qui  est  à 
»  la  tête  de  notre  marine  ;  c'est  surtout  à  Robes- 
»  pierre  qu'ils  accordent  une  horrible  priorité. 
»  Dans  un  bal  masqué  ,  donné  dernièrement  à 
»  Londres  ,  on  a  vu  une  femme  ,  année  d'un  poi- 
»  gnard  sanglant,  et  représentant  CAaWoKeCûrf/oj)', 
»  poursuivre  un  Robespierre  Jictif ,  et  le  menacer 
»  de  le  maratiser  ».  La  convention  rapporte  le 
considérant ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  motions  faites  à  raison  du  décret  sur  le  tribu- 
jial  révolutionnaire.  Vifs  applaudi.ssemens.  Sur  la 
motion  de  Charlier  ,  les  faits  annoncés  par  Barrère , 
seront  insérés  au  bulletin  ,  afin  de  faire  sentir  aux 
défenseurs  de  la  patrie  ,  combien  la  haine  que 
nous  avons  vouée  aux  Anglais  ,  est  juste  et 
fondée. 


Tribunal     révolutionnaire. 
—  Vingt-deux  condamnés  à  ni 


Du     18     prairial. 
)rt.  Trois  acquittés. 


N".    2.G-.    Du  2-  prairial.  (  i5  jv.in  ). 


préside  à  sa  conservation.  Le  rapporteur  invite  la 

convention  à  immoler  sur  la  tombe  de  Gapet ,  tous 
les  royalistes;  et  si  Batz  a  échappé  aux  recherches, 
que  ses  complices  subissent  au  plutôt  la  peine  qu'ils 
ont  méritée.  11  propose,  en  conséquence >  et  fait 
décréter  :  i".  que  le  tribunal  révolutionnaire  jugera 
sans  délai ,  conjointement  avec  Admirai  et  la  KUe 
Renault  ,  assassins  des  représentans  du  peuple  . 
39  individus  dont  les  principaux  sont  les  nommés 
Cardinal  ;  Devaux  ,  secrétaire  de  Batz  \  la  femme 
Grandniaison  ;  la  femme  Grimoire  ;  Pothier ,  de  Lille  ; 
Somhreuil  ,  père  et  fils  ;  Rohan-Rocliefort  ;  Laval- 
Montmorency;  le  ci-devant  comte  de  Pons;  Jardin, 
ex-page  du  tyran;  Sarline  fils  ;  sa  belle -mère 
Saiiite-Amaranthe ,  sa  fille  et  son  fils  ;  Lafosse  i 
préposé  à  la  police  ;  Burlandcux  et  Ozanne  ,  ex- 
officiers de  paix  ;  le  ci-devant  prince  Saint-Maurice  ; 
le  ci-devant  vicomte  de  Boissancourt  ;  la  femm» 
d'Esprémesnil;  Viart-Marsan;  d'Hauteville ,  ex-page 
du  tyran  ;  Jauge  ,  banquier  ;  et  Michonis  ,  ad- 
ministrateur de  police  ,  tous  prévenus  d'être  com- 
plices de  Batz  ou  de  la  conjuration  de  l'étranger  , 
et  d'avoir  voulu  ,  par  l'assassinat  ,  la  famine  ,  l'in- 
troduction des  faux  assignats  ,  la  dépravation  de 
la  morale  et  de  l'esprit  public  ,  le  soulèvement 
des  prisons  ,  faire  éclater  la  guerre  civile  ,  dissoudre 
la  représentation  nationale  ,  rétablir  la  royauté  ou 
toute  autre  domination  tyrannique  ;  2°.  que  l'accu  - 
sateur  public  est  chargé  de  rechercher  tous  les 
complices  de  la  conspiration  de  Batz  ou  de  l'é- 
tranger ,  qui  pourront  être  disséminés  dans  les 
maisons  d'arrêt  de  Paris ,  ou  sur  les  différen» 
points  de  la  république.  Dans  le  cours  du  rapport , 
VouUand  fait  arrêter  un  individu  qui  se  trouve 
dans  l'assemblée  ,  et  qu'on  vient  de  lui  dénoncer 
comme  secrétaire  de  Brissac.  Elie  Lacoste  donne 
lecture  d'une  déclaration  que  vient  de  faire  passer 
le  comité  de  salut  public  :  elle  contient  le  rapport 
lait  par  un  citoyen  ,  des  propos  contre-révolu-^ 
tionnaires  à  lui   tenus  par  le   nommé   Cardinal. 


Tribunal    révolutionnaire.  Du    19.  —  Vingt-Un 
condamnés   à  mort.  Cinq  acquittés. 
Etat  des  prisons.  —  6,C)(J7. 


corps  de  gnrdo.  Robespierre  :  ><  Le  fait  est  faux  ; 
»  mais  un  fait  vrai ,  c'est  que  Tallien  est  un  de 
••  ceux  qui  parient  sons  ccs/.e  avec  eilroi ,  et  pu- 
»  blii|ncment ,  de  f^ilillotine ,  comme  d'une  chose 
n  qiii  les  regarde  ,  pour  avilir  cl  troubler  la  con- 
n  ventiun  nationale  ».  Tallien  :  »  11  ne  lut  pas  du 
>.  Idut  question  des  20,000  espion»  ».  Robinpierre  : 
n  'l'pils  cents  témoins  l'ont  entendu.  Citoyens  , 
»  vous  pouvez,  juger  de  quoi  sont  capables  ceux 
»  qui  nppuirnt  le  crinic  par  le  mensonge  :  il  est 
..  larde  de  prononcer  entre  les  assassins  et  lis  vic- 
■>  Vi'iics  ».  Tallien  veut  continuer   so  justiflcatiun. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance     du    25  prairial. 
Fiapport  de  Veau   sur  la  correspondance. 

Séance  du  2(1  prairial. 

Rapport  d'Elic  Lacole  ,  au  nom  des  comilé.s 
de  salut  public  et  de  suelé  générale  ,  sur  la  source 
de  toutes  les  conspirations  dont  la  vengeance  na- 
tionale a  déjà  atteint  les  chefs  ou  les  complices. 
Lis  factions  de  Chabot  et  de  Julien,  de  Timlouse , 
.1  Hébert  et  de  Ronsin  ,  de  Danton  et  de  Lacroix  , 
de  Cliaumettc  et  de  Gobet,  sont  autant  de  branches 
de  celle  dont  il  vient  dévoiler  les  forfaits:  tous  ces 
leviers  destinés  ù  renverser  la  république  ,  étalent 
mus  par  un  seul  honnnc  que  faisaient  agir  tous  les 
tyrans  coalisés.  Ce  brigand  atroce  e.vt  le  ci-devant 
baron  de  Batz  ,  ex-constituant.  Lui  seul  dirigeait 
le  plan,  tracé  par  les  étrangers  et  les  émigrés. 
Les  objets  principaux  de  ce  plan  étaient ,  l'eidi'- 
venienl  de  la  veuve  Capet ,  la  dissolution  de  la 
convention  nationale  ,  et  enfin  la  contre-révolution. 
Roussel ,  intime  ami  d'Admiral  ,  qui  a  assassiné 
Collot-d'IIerbois  ,  était  le  premier  agent  de  Batz  ; 
il  s'était  entouré  d'une  foule  de  complices  ,  qui 
conccrluicnt  le  coupable  emploi  d'environ  vingt 
millions  qu'ils  réunissuiiiit  ,  outre  beaucoup  de 
guinées  amoncelées  par  Pitt ,  et  un  grand  jioinbie 
de  faux  assignats  i  face  royale,  qu'ils  s'elTo  çaienl 
de  substituer  aux  papiers  républlruins  ,  pour  miner 
la  fortune  publique.  Pitt  et  les  émigrés  avaient 
prescrit  les  moyens  de  ronlre-révolution  ,  et  pourvu 
aux  ressource.".  :  Admirai  et  la  fille  Ilennnlt  sont 
les  monstres  dont  ils  se  sont  servis  pour  enfoiuer 
le  poignard  dans  le  sein  dea  représentans  ilu  peuple. 
Mais  lu  liberté  présiile  aux  destinées  de  la  répu- 
blique ;  flic  sera  iinmortiUe  comme  I.1  divinité  qui 
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Nouvelles. 

Pologne.  —  Le  roi  ,  suspendu  de  ses  fonctions , 
est  resfcrrédans  son  palais.  Organisation  du  pouvoir 
exécutif. 

Italie.  —  Dérouverte  d'une  préienduc  conspira- 
tion en  Sard.iigne.  Nombreuses  arrestations. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  a3  prairial: 
Président ,  Fouché,  de  Nantes.  —  Une  députation 
de  la  société  populaire  de  Nevers  repousse  les  in- 
culpations dirigées  contre  elle  ,  et  se  plaint  de» 
persécutions  atroces  dont  les  patriotes  sont  les 
victimes.  Le  président  répond  que  cette  société 
mérite  des  reproclies  sévères  :  »  Si  le  souffle  impur 
»  de  Chaumette  n'a  pu  y  exercer  sa  funeste  in— 
»  llucnce,  pendant  son  séjour  à  Nevers  ,  il  paraît 
»  certain  que  l'ombre  de  ce  coirpirateur  y  plane 
»  aujourd'hui  ».  Discours  de  Robespierre  suP 
l'insignifiance  de  l'adresse  et  de  la  réponse.  Explica- 
tions données  par  Fouché.  Sortie  de  Robespierre 
contre  ceux  qui  jettent  de  la  bouc  sur  la  tombe  de 
Chaumette ,  et  qui  n'ont  pas  osé  lui  livrer  combat 
avant  sa  mort. 

Variétés.  —  Instruction  publique  :  Tableau  des 
occupations  et  de  l'org.inisation  de  la  société  des 
jeunes  orphelins  ,  confiés  aux  soin  do  Léonard 
iiourdon  ,  député  \  la  convention.  —  Article  in- 
titulé :  L'uijfle  et  le  léopard  ,  par  Ducher.  L'auteuf 
exhale  toute  .son  indignation  contre  les  maisons 
d'Autriche,  d'Hanovie  et  de  Bourbon;  11  rappelle 
que  Georges  II  ,  en  174S  ,  faillit  être  fuit  prisonnier 
par  les  Français  ;  et  il  iuvlle  les  défenseurs  de 
la  patrie  ù  envoyer  l.i  tête  de  son  petit  -  fils  à 
Paris;.!  On  ne' peut,  dit-il,  solidement  établir  la 
»  liberté  en  France  ,  (|u'en  coupant  le  bec  et  le 
u  museau  à   laijjle  et  uii  léopard   », 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


C  ONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de    la  séance  du   26. 

Rapport  (le  BorJas  et  discret  relatif  à  la  suc- 
■cesjion  de  Cliarles  Uolian  -  Soiibise.  —  Antres  dé- 
crets particuliers ,  d'après  le  rapport  de  Merlino. 
—  Lettre  de  J.-P.  harrèrc  ,  contenant  la  triple 
offrande  de  son  cœur  ,  do  ses  forces  physiques 
et  du  seul  revenu  qui  lui  reste ,  le  traitement  de 
800  llv.  accordé  aux  prêtres  qui  ont  aljdiqué  leurs 
lonctions.  Mention  lionorable.  —  Renaud  ,  de  la 
Haute -Loire  ,  implore  la  .commi.'.érntion  de  l'as- 
semblée en  faveur  de  quatre  individus  do  la 
commune  de  Gizad  ,  même  département  ,  ron- 
damnés  à  mort  pour  avoir  tué  Moncelard  ,  leur 
■ci-devant  seigneur  ;  il  demande  le  renvoi  do  cette 
affaire  au  comité  de  législation  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.  Adoplé.  —  Rapport  de  Coupé  , 
de  rOi.se,  et  décret  relatif  aux  expériences  et  os.sais 
sur  les  préparations  économiques  des  pommes  de 
terre. 
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CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    iy    prairial. 

Sur  le  rapport  de  Monnot,  décret  qui  accorde 
la  somme  do  600,000  livres  pour  élre  distribuée 
aux  gagistes  ,  pensionnaires  et  salariés  les  plus 
indlgens  de  la  liste  civile.  Autre  décret  qui  des- 
tine 2.3q, 164,020  livres  pour  remplacer  l'excédent 
que  les  dépenses  du  mois  de  floréal  dernier  pré- 
sentent sur  les  recettes.. —  Autre  qui  confisque  au 
profit  de  la  république  les  biens  de  la  succes.slon 
de  la  veuve  Scliœnfeld ,  Bohémienne ,  décédéc  à 
Paris  l'année  dernière  ,  laquelle  a  donné  asile , 
dans  une  de  ses  maisons  ,  à  un  émigré ,  et  lui  a 
fait  passer  de  l'argent.  — 'VaJier  ,  au  nom  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  fait 
un  rapport  sur  la  découverte  d'une  nouvelle  cons- 
piration qui  ,  pour  amener  la  contre-révolution 
et  le  rùtablissement  de  la  royauté  ,  avait  établi 
une  école  primaire  de  fanatisme,  rue  Contrescarpe, 
section  de  l'Observatoire  :  h  la  suite  de  ce  rap- 
port ,  la  convention  renvoie  au  tribunal  révobi- 
tionnaire  Dom  Gerlc,  ex-constituant  et  ex-char- 
tieux  ;  Catherine  Théos ,  se  prétendant  mère  de 
Dieu  et  immortelle  ;  la  ci-devant  marquise  de 
Chastenois ,  chez  laquelle  était  le  rassemblement , 
et  se  disant  prophétessc  ;  E.-L.  Quesvremont  , 
surnommé  Lamotte  ,  mé\lecin  en  titre  du  ci-devant 
duc  d'Orléans  ,  disciple  de  Mesmer;  jVlarie-Magde- 
laine  Ainblard  ,  veuve  Godrefroy,  tous  réunis  à 
Catherine  Théos ,  et  arcs-boutans  et  instigateurs 
de  ce  nouveau  genre  de  conspiration  :  l'accusateur 
public  est  chargé  de  poursuivre  tous  autres  adhé- 
rons et  complices.  —  Décret  qui  renvoie  aux  co- 
mités de  salut  public  et  d'instruction  le  tableau 
d'une  école  formée  ,  pour  abréger  l'apprentissage 
de  fart  de  l'imprimerie. 

Séance    du    28  prairial. 

Barrère  annonce  l'arrivée  dans  les  ports  de  la  ré- 
puhUque  ,  de  notre  flotte  de  la  Chésapeack  ,  chargée 
de  farine  et  de  grains  ,  et  sur  le  compte  de  laquelle 
la  trahison  d'un  agent  politique  donnait,  depuis 
trois  mois ,  des  alarmes  concentrées  au  comité  de 
salut  public.  L'Anglais  avait  réuni  toutes  ses  forces 
maritimes  pour  intercepter  ce  précieux  convoi  amé- 
ricain ;  nitiis  la  flote  française  s'est  interposée 
entre  le  convoi  et  les  vaisseaux  de  l'Angleterre  , 
et  quoiqu'inférieure  de  i4  vaisseaux,  un  combat 
s'est  engagé  :  si  plusieurs  de  nos  vaisseaux  ont  été 
démâtés  ;  si  sept  d'entr'eux  ne  sont  pas  rentrés  et 
sont  devenus  ,  peut-être ,  la  proie  des  Anglais  , 
ils  n'en  sentiront  pas  moins  les  pertes  de  leur 
marine  dans  ce  combat  ;  l'objet  du  comité  a  été 
rempli ,  puisque  la  flote  nourricière  est  entrée 
dans  nos  ports.  «  Que  Ilionorable  ministre  ,  dit 
ji  Barrère  ,  qui  rive  avec  tant  de  succès  et  de 
%  loyauté  les  fers  des  Anglais ,  aille  vanter  cette 


»  victoire  à  ses  marchands  de  Londres  ,  à  ses  ma- 
i>  nipulateurs  de  commerce,  à  ses  banquiers,  et 
»  qu'il  leur  dise  ,  en  célébrant  la  valeur  de  son 
><  escadre ,  que  tous  les  bâtimens  marchands  sont 
)>  arrivés  en  France  :  il  verra  comment  cette 
)>  nation  bouliquière  appréciera  ses  promenades 
)>  navales.  )>  Le  rapporteur  annonce  ensuite  45 
nouvelles  prises ,  la  plupart  hollandaises  ,  et  J:«r- 
niine  ainsi  :  «  Préparons ,  activons  notre  marine , 
)>  réunissons  toutes  nos  forces  ,  et  que  l'Anglais 
u  soit  le  point  de  mire  de  tous  les  canons  répu- 
11  blicains.  Les  annales  de  Rome  nous  retracent 
»  trois  guerres  puniques  ;  les  annales  de  la  répu- 
>>  blique  française  ne  doivent  en  retracer  qu'une , 
»  et  sa  durée  doit- être  jusqu'à  la  destruction  de 
)>  la  monarchie  anglaise.  »  Applaudissemcns. — Le 
même  rapporteur  annonce  la  reprise  du  poste  de 
Pirmascns  dans  le  Palatinat ,  et  de  celui  des  Barri- 
cades dans   les  Alpes. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  2 1  prairial.  — Ving 
trois  condamnés  à  mort. 


Du  3û  prairial.    (  18  juin  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  textuel  fait  par  Dubarran  ,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  ,'  de  sûreté  générale  et  des 
décrets  réunis,  dans  la  séance  du  23  prairial,  con- 
cernant le  suppléant   Dariot. 

Supplément  à  la  séance  du  2-. 

Rapport  de  Poultier,  et  décret  b,  la  suite,  sur 
l'amalgame  de  plusieurs  divisions  de  gendarmerie. 

—  Rapport  de  Danjou  sur  la  correspondance  : 
elle  exprime  l'indignation  du  double  attentat  aux 
jours  de  Robe^pie^re  et  de  Collot-d'Herbois  —  Let- 
tres officielles  contenant  les  détails  circonstanciés 
du  combat  entre  les  flottes  françaùse  et  anglaise, 
et    la    li.sto    des    prises  faites   par    nos   corsaires. 

—  Autres  relatives  aux  victoires  des  armées  des 
Alpes  et  du  Nord.  — Chàtcauneuf- Randon  se 
plaint  de  ce  que  les  tribunaux  des  départemens 
de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron ,  n'ont  puni  aucun 
des  complices  de  Charrier  ,  aucun  grand  coupable  : 
il  demande  l'examen  de  tous  leurs  jugemcns  par 
le  comité  de  sûreté  générale.  Louthct  fait  adopter 
la  proposition  de  son  collègue  ,  pour  le  tribunal 
seul  de  l' Aveyron ,  qui  a  ab.'^ous  le  frère  de  Charrier. 
Turrcau  demande  que  l'on  examine  la  conduite  des 
tribunaux  criminels  de  tous  les  départemens.  Ren- 
voi aux  comités  réunis. 

Séance  du  2g  prairial. 

Rapport  de  Roger  Ducos  ,  au  nom  des  comités 
des  secours  publics ,  concernant  une  demande  de 
fonds ,  faite  par  la  société  philantropique  de  Paris . 
pour  continuer  ses  distributions  aux  indigcns. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer. 
Les  motifs  annoncés  dans  le  considérant,  sont  que 
la  nation  française  a  contracté  l'engagement  de 
secourir  l'indigence;  que  ce  serait  manquer  le  but 
d'extinction  de  la  mendicité ,  en  confiant  à  des 
sociétés  p.irticulières  la  répartition  des  secours ,  etc. 


Ijittérature.  —  Poésie.  Chant  de  guerre  ,  inti- 
tulé :  La  mort  à  tout  esclave  Anglais  '  paroles 
de  C.-T.  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur, 
musique  de   Lemierre. 

Tribunal  révolutionnaire.Uu  22  prairial. — Treize 
condamnés  à  mort ,  dont  six  fonctionnaires  pu- 
blics de  la  commune  de  Cosne.    Trois  acquittés. 


Supplément. 

Notice  sur  le  Conservateur  des  principes  répu- 
blicains ,  dans  laquelle  on  soutient  que  le  poëme 
épique ,  tel  qu'il  a  été  conçu  jusqu'ici ,  n'est  qu'un 
hommage  éclatant  rendu  à  la  tyrannie  ,  et  que  ce 
genre  d'adulation  ne  peut  exister  dans  une  répu- 
blique composée  d'hommes  libres  et  égaux  en 
droits. 


2yi.  Du  l'f.  messidor,   (igjuin). 


Nouvelles. 

Cons/an</no^/e.— Témoignages  d'estime  et  d'a- 
mitié donnés  par  le  Grand-Seigneur  aux  officiers 
français,  envoyés  pour  l'instruction  militaire  des 
Turcs. 

Angleterre. — Chambre  des  communes.  Disc;;ssion 
sur  les  mesures  pi-is>s  contre  les  sociétés  ponu- 
laires.  Elles  sont  tour-à-tour  accusées  ou  défen- 
dues. M.  Courtenai  tonne  avec  véhémence  contr» 
le  hiU  proposé  ,  et  contre  M.  Pitt.  Il  ^donne  lecture 
d'un  billet  écrit  à  la  main  ,  qui  lui  a  été  remis  en 
entrant  dans  la  salle  ,  ei  ainsi  conçu  :  <.  Trahison 
u  trahi.son,  trahison!  Anglais,  soyez  attentifs  ;  pre- 
»  nez-garde  à  ces  maudits  Anglais  jacobins,  qui 
>)  ont  formé  le  projet  de  livrer  le  duc  d'Yorcfc 
»  et  son  armée  entre  les  mains  des  diables  de 
>■  Français,  pour  les  mettre  en  pièces.  >.  L'orateur 
laisse  à  juger  quels  sont  les  auteurs  de  cette  cir- 
culaire ,   et  quel  est  leur  but. 

Italie.  —  Edit  du  roi  de  Sardaigne,  qui  défend 
l'émigration  à  ses  sujets  ,  sous  les  peines  les  plus 
graves. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  26  prairial. 
—  Raisson  fait  adopter  un  arrêté  flu  comité  de 
correspondance,  portant  qu'il  ne  communiquera 
plus  avec  Tallien  ,    qu'il   ne  se  soit   disculpé  des 

graves  inciripations  qui  lui  sont  faites Rousselin 

est  dénoncé  comme  le  ch.f  des  oppres.seurs  des 
patriotes  de  Troyes.  —  Rapport  de  Dumas  sur  les 
réclamations  des  nourrices  des  enfans  de  la  patrie  - 
il  analyse  les  abus  affreux  qui  régnent  dans  cette 
maison  nationale.  Couthon  réclame  une  punition 
exemplaire  contre  les  administrateurs  et  leur  rem- 
placement. Arrêté  qu'ils  seront  dénoncés  aux  co- 
mités de  la  convention.  —  Couthon  voit  l'ombre 
des  Danton  ,  de»  Hébert ,  des  Chaumette  se  pro- 
mener parmi  les  patriotes  ,  et  la  faction  de  l'é- 
tranger s'agiter  en  tout  sens  ;  et  il  cite  en  exemple 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  24.  <t  U 
«  existe ,  dit-il ,  dans  le  sein  de  la  conventioh 
»  quelques  mauvais  esprits  qui  tentent  de  diviser 
»  les  représentans  du  peuple  ,  en  peignant  à  ses 
.)  yeux  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
»  générale  sous  les  traits  affreux  des  SvUa  et  des 
»  Néron.    Il   en  est  qui  délibèrent  en   secret     et 

»  forment  des  listes  de  proscriptions La 

«  convention  et  les  comités  abhorrent  le  crime 
11  et  veulent  qu'il  soit  sévèrement  puni  ;  les  hommes 
u  purs  n'ont  rien  à  craindre  ;  mais  ceux  qui  trem- 
ji  hlent,  ont  eux-mêmes  porté  leur  jugement.  >. 
Il  annonce;  l'arrestation  d  un  nouveau  Admirai  ,  qui 
trouvait  étrange  que  les  jours  de  Robespierre  fus- 
sent conservés.  ' 


CONVENTION     NATIONALE. 
Arrêté  du  comité   de  salut  public  sur  la  forme 
des   comptes  à  rendre  des  taxes  révolutionnaires 
emprunts  ,    saisies  ,     échanges  ,     argenterie    des 
églises  ,   etc. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Sur  la  proposition  de  Ramel ,  décret  relatif  aux 
réformations  .l'erreurs  et  rectifications  de  noms  dans 
la  désignation  des  créanciers  de  la  dette  publique. 

Séance  du  3o  prairial. 

Barrère  annonce  des  prises  maritimes  et  des 
succès  à  l'armée  du  Nord  :  la  place  d'Ypres, 
cette  partie  importante  du  grand  royaume  du  duc 
d'Yorck,  n'a  pu  tenir  contre  la  valeur  républi- 
caine. «  Quand  les  traîtres  disparaissent ,  dit-il  , 
»  les  victoires  se  multiplient.  »  Lettre  des  repré- 
sentans Choudieu  er  Richard  ,  contenant  des  dé- 
tails sur  le  siéne. 


N°.   272.  Du   2  messidor.    (  20  juin  ). 


Nouvelles. 
Angleterre,  — :  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion 


D  tr      MONITEUR.       A  n    1 1     de   la  Rép.    (  1794.  ) 
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sion  sur  le  bill  de  suspension  de  X'haboas  corpus. 
Le  ministre  la  ti-ouve  indispensable  ,  vu  la  com- 
position alarmante  des  sociétés  populaires.  M.  Shé- 
ridan  soutient  que  le  reproche  de  conspiration  ,  qui 
leur  est  fait,  n'a  pas  le  sens  commun,  et  demande 
le  rejet  du  bill.  Jl  est  fortement  appuyé  par 
M.  Fox  et  quelques  autres  membres.  M.  Jecfcil 
prétend  que  le  rapport  du  ministre  n'est  qu'un 
tissu  d'impostures.  Les  débats  se  continuent  avec 
chaleur.  Le  bill  passe ,  enfin  ,  à  une  majorité  de 
i36   voix    contre   28. 

Chambre  des  pairs.  — ■  Lord  Stanhope  s'élève 
contre  le  bill  de  suspension  ,  et  prend  la  défense 
des  sociétés  populaires.  11  est  appuyé  par  quelques 
membres,  et  combattu  par  beaucoup  d'autres.  On 
passe  à  une  seconde  et  troisième  lecture  du  bill , 
malgré  les  usages  parlementaires.  Il  est  admis  à 
une  majorité  de  gS   voix  contre   y. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Veau ,  organe  du  comité  des  dépêches ,  après 
un  éloge  pompeux  des  travaux  de  la  convention  , 
l'invite  à  achever  la  réforme  du  monde.  «  Que  la 
)>  massue  révolutionnaire  ,  dit-il  ,  ne  ce.sse  de 
»  frapper  les. conspirateurs,  et  que  l'on  voie  tomber 
w  en  même-temps  les  rois  et  leurs  suppôts.  Le 
»  peuple  entier  est  debout  pour  seconder  vos 
>.  efforts.  "  Tels  sont  les  sentimens  ,  les  expres- 
sions  de   diverses    adresses    dont    l'orateur  fait  le 


Séance    du    i' 


•idor. 


Lecture  dos  dépêches  du  représentant  du  peuple 
Richard  et  de  Pichegru  ,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord  ,  contenant  les  détails  de  la  prise 
d'Ypres  ,  et  lélogc  du  général  Moreau  ,  comman- 
dant l'armée  de  siège.  Sur  la  demande  de  Barrcre  , 
le  président  écrira  une  lettre  de  satisfaction  au  4'. 
bataillon  du  Nord.  —  Nouvel  avantage  remporté 
sous  les  murs  de  Charlcroy.  —  Barrcre  fait  décréter 
la  création  de  i,ioj  millions  d  assignats  de  di- 
verse» valeurs.  —  Le  mcmo  fait  décréter  la  peine 
de  mort  contre  tout  commandant  de  vaisseau  dont 
la  ligne  se  trouverait  coupée   par  l'ennemi. 


dor  suivant  ,  seront  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux pour  y  être  punis  ;  quant  à  ceux  qui  auraient 
employé  à  d'autres  objets  les  fonds  envoyés  par 
la  commission  des  secours  ,  ils  seront  réputés  di- 
lapidateurs  publics  ,  et  jugés  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. —  La  convention  ajourne  un  projet  de 
décret ,  présenté  parCoutlion ,  contenant  les  moyens 
de  faire  constater  ,  dans  chaque  comuiune,  la  quan- 
tité des  récoltes  ,  et  renvoyé  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ,  une  proposition  de 
Dubois-Dubay  ,  relative  aux  cultivateurs  incar- 
cérés. 


Tribunal     révolutionnaire.      Du     zS     prairial. 
—  Ving't-deux  condamnés  à  mort.  Cinq  acquittés. 


274-  13"  4  messidor.  (  22  juin  ). 


Nouvelles. 

Warsovie. —  Stanislas  retenu  dans  le  palais .  sous 
la  garde  des  officiers  municipaux.  — Condamnation 
à  mort  du  conspirateur  Rogozinski ,  et  confi»cation 
de  ses  biens.  —  Arrestation  de  tous  les  membres 
de  la  ci-devant  diète  de  Grodno  ;  saisie  de  ses 
archives.  —  Loi  rendue  contre  les  accaparemens. 
—  Enlèvement  de  l'argenterie  des  moines  et  des 
égli.'^es  ,  etc. 

Angleterre.  —  Chambre  îles  pairs  :  Débats  sur 
la  situation  présente  de  la  Grande-Bretagne  ,  les 
désavantages  de  la  guerre  contre  k  France,  la 
conduite  des  ministres  envers  les  nations  neutres, 
et  principalement  envers  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  :i.'iprairial. — Vingt- 
deux  condamnés  à  mort  ,  parmi  lesquels  onz(j  de 
la    commune  de  Pamiers.    Quatre   acquittés. 

Du  24'  — Dix-sept  condamnés  à  mort.  Huit  ac- 
quittés. 


N".   273.  Du 


essidor.   (  21  juin  ). 


C  O  N  V  E  N  T  1(J  N    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance  du    i*''. 

Veau  présente  le  tableau  de  la  correspondance. 
—  Rapport  de  Lnzcau  rt  décret  qui  déclare  nulle 
la  concession  faite  ,  un  1771)1  au  ci-devant  maré- 
chal de  riichelieu  ,  des  lai.s.ses  di;  mer  comprises 
entre  lis  riviéri  m  de  Sendre  et  du  lirouage.  — Au- 
tre» décret»  [particulier». 

Séance  du  i".   au  soir, 

l'ille  Lacoste  e»t  nommé  président.  Lacombp- 
.S/ilht  Michel  ,    Borda»  et  Turreau  sont  «ccrétairis. 

Séance   du   2  messidor. 

Rapport  de  Voiilland  ,  «ur  un  trait  des  citoyens 
•Sourdeuu  frère»,  qui,  pouvant  «"approprier  de»  olijr'ls 
de  la  pin»  pr.inde  valeur  ,  ù  i:ux  ronlié»  par  le  ci- 
devant  niarqul»  d'Haiitelurt  ,  rni»  en  état  d'arres- 
tation roinnie  »ii»pei  t  ,  si;  «ont  empressé»  de  le» 
dé[)(i«er  au  cnniité  de  sûreté  générale.  Mention 
hunotMi'.   H   in»iTtiun    an   bnllilin    de  re  trait   de 


CONVENTION      NATIONALE. 

Séance   du   3    messidor. 

Le»  sans- culottes  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Maubeugc  ,  écrivent  à  la  con- 
vention ,  que  les  satellites  des  tyrans  ont  été  atta- 
qués sous  les  nnirs  de  cette  ville  ,  et  que  tous  les 
citoyens  ,  jusqu'aux  cnfans  de  huit  à  neuf  ans,  se 
sont  précipités  dans  le  combat  avec  les  mères  et 
les  filles.  Insertion  au  bulletin.  —  Décret  qui ,  dans 
les  dix  jours  de  sa  publication  ,  oblige  tous  fonc- 
tionnaires publics  et  dépositaires  privés  ,  ayant  en 
leur  possession  ou  sous  leur  garde  ,  soit  des  assi- 
gnats faux  ,  soit  des  insirimiens  propres  i  les  fa- 
briquer ,  soit  des  notes  ,  rtnseignemens ,  etc.  tcn- 
<lant  à  rechercher  et  convaincre  les  auteurs  et 
complices  de  leur  fabrication  ,  i  les  apporter  au 
greffe  du  tribunal  de  leur  district.  —  Merlin  ,  de 
Douai,  fait  prononcer  sur  plusieurs  questions  re- 
latives aux  gardiens  des  prisons  ,  dans  le  cas  de 
l'évasion   des  détenus. 


Société  des  Jacobins.  Du  2g  prairial.  Hom- 
mage fait  par  le  citoyen  Sonnegue  d'un  ouvrage 
mécanique  ,  destiné  à  remplacer  un  bras  ,  une 
cuisse   ou   une  jambe  emportée  dans  les  combats. 

Du  i".  messidor.  —  Un  membre  dénonce  un 
écriteau  qu'il  vient  de  voir  sur  la  porte  d'un  res- 
ta\irateur  ,  où  on  lit ,  en  langue  espagnole  :  ..  Ici 
»  l'on  reçoit  et  Ion  donne  à  manger  aux  person- 
)>  nés  de  la  première  qualité ,  à  l'espagnole  ...  La 
société  indignée  nomme  une  commission  pour  ail 
vérifier  ce  fait.  —  Levasseur  ,  de  retour  de  s- 
mission  dans  le  déparlement  des  Ardennes  ,  fait  le 
rapport  de  ses  opérations  :  il  y  a  fait  arrêter  bon 
nombre  de  contre-révolutionnaires  et  d'amis  di 
Lafayette  ,  dont  plusieurs  sont  déjà  tombés  sons  It 
glaive  de  loi  ;  d'autres  sont  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  :  il  a  fait  élargir  le  plus  de  patriotes 
qu'il  a  pu  ,  etc.  —  Lequlnio  donne  des  détails  sur 
la  prise  d'Ypres.  Discours  de  Collot-d'Herbois  à 
ce  sujet. 

Section  des  Arcis.  —  Payan  ,  agent  national  • 
chaigé  par  le  comité  de  sûreté  générale  de  mettre 
un  ternie  aux  dissentions  élevées  dans  cette  Tsee- 
tion  ,  y  rétablit  le  calme.  Discours  prononcé  à  ce 
sujet. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance   du  4  messidor. 

Elle  est  entièrement  consacrée  à  la  lecture    de 
quelques  adresses  particulières. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  26  prairial. 
—  Trente  huit  condamnés  à  mort  ,  parmi  Icscjuils 
vingt-six  membres  du  ci-devantparh  mont  de  Tou- 
louse, et  I  ex-constituant  Frétcau.  Quatre  acqultléij, 

Du  27.  —  Dix  -  huit  condamnés  à  mort. 
Treize  acquittés.  On  compte  ,  dan»  les  premiers  , 
l'ex-prince  de  la  Trémouille  ,  l'ex-comte  de  Ga- 
marhe  et  Lebr,i.sseur  ,  rx-intendant  de  la  marine. 

Du  28.  —  Quarante-trois  condanmé»  îi  mort. 
Trois  prévenus  de  délits  non  contre-révolution- 
naires ,   renvoyés  devant  les  tribunaux  coniiiéteus. 


Littérature.  —  Compte  rendu  des  Voyages  chez 
différentes  nations  sauvages  de  V Amérique  septen- 
trionale ,  traduits  par  le  rltoyen  Billecoq  ;  et  dans 
lequel  on  cite  une  imitation  en  vers  d'un  chant  de 
guerre  des  sauvages  Cheiokées  ,  par  le  citoyen 
Ladmiral  ,  sous-garde  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque nationale. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  2^  prairial. Cin- 
quante-quatre condamnés  i  mort ,  parmi  lesquels 
Admirai  ,  assa.ssin  de  Collot-dHerbols  ;  la  fille 
Renault  et  sa  famille  ,  prévenue  d'avoir  vovdu 
assassiner  Robespierre;  Sombreuil,  ex-gouverneur 
des  invalides  ,  et  son  fils  ;  Rohan-Rochefort ,  Laval- 
Montmorency  ,  Sartine,  ex -maître  des  requêtes  , 
sa  femme  et  sa  belle-mère  Salnte-Amaranthe  ;  l'ex- 
prince  Saint-Maurice  ;  Caradec  ,  agent  de  cha:  ge  ; 
Jauge  ,  banquier  ;  Pottier-de-Lille  ,  imprimeur  ; 
Burlandeux  et  Ozanne  ,  ex-officiers  de  paix  ;  Mi- 
chonls  ,  Marlno,  Froidure,  Soulès  et  Dangé  ,  ex- 
admlnistrateurs  de  polii^e  ,  etc.  comme  compi  ces 
de  la  conspiration  de  l'étranger.  Ils  ont  été  conduits 
au  supplice  revêtus  d'une  chemise  rou^e. 

Du  même  jour.  —  Sept  condamnés  à  mort.  Deux 
acquittés. 

Du  i".  messidor.  —  Dlx-scpt  condamnés  à  mort. 
TroLs  acquittés. 


N».  276.   Du    G 


dor.  (24  juin). 


nienl.   —   lîappiirt   de    B.inère  sur   le 


désini 

comité»  de  sertiiin»  chargé»  d(^  la  distribution  de» 
•l'Cdiir»  ;  ft  décret,  portant  que  ceux  qui  n'auront 
pu  ciéruté  VariM  prit  b  ce  (ujct     au  10  meisi- 


N".  275.   Du  ;■>   messidor.   (  23  juin  ). 


N   o   u 


V    E    L    L    F.    s. 


Bruxelles.  —  Progrès  de  l'invasion  des  Franç.iis 
dan»  la  West-Flandre. 

Paris.  — Conseil  général  :  Discours  de  l'.igitit 
national,  sur  la  fêle  célébrée  ,  la  veille,  en  l'Iion- 
neiir  de  1  Etre  Suprême.  —  Rapport  d...  l'anélé 
qui  interdisait  aux  célibataires  l'admission  diins  le» 
bureaux   tlu  la  comnMinr. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Organisation  du  nouveau  gouver- 
nement. 

Gênes.  —  Résolution  portant  que  la  république 
française  ,  elle  seule  ,  pourra  introduire  dans  les 
ports  autant  de  vaisseaux  de  guerre  que  tous  le> 
alliés  ensemble. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  les  statuts  qui  ont  été  portés  contre  le» 
cafhiiliipies. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Uéqulsitolres  et  arrê- 
tés divers. 

Société  des  .Jacobins,  Du  3  messidor.  —  l'icbe.s- 
pii-i're  fait  lecture  d'une  proclamation  du  duc  d  Yorck, 
publlé<>  dan»  les  armées  britanniques  ,  ù  l'oceasloa 
du  rap|)Ort  de  lîanère  et  ilu  décret  i|tn  s  eu  est 
suivi  ,  portant  qu'il  ne  .sera  pan  l.iit  de  prison- 
niers anglais  ni  lianovriens.  Comnuntnire  de  l'o- 
rateur sur  citlc  pici <• ,  diint  le  but  est  de  provo- 
quer lu  lioliie  de»  soldats  coiilrr  li  c^nvcnlion. 
C  G 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Arrêté  que  ce    discours  sera  imprimé    et    envoyé 
aux  armées. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  5  messidor. 

Rapport  (le  Couthon  sur  l'assassinat  de  Mali- 
gnon  ,  agent  national  de  Cruzières-Saint-André  , 
par  les  habitans  de  cette  commune.  Décret ,  por- 
tant que  son  nom  sera  inscrit  sur  la  colonne  du 
Panthéon  ;  que  sa  veuve  et  ses  eiifans  jouiront 
d'une  pension  de  3oo  liv.  chacun  ;  que  les  individus 
arrêtés  comme  prévenus  d'être  les  auteurs  ou  com- 
plices de  cet  assassinat  ,  seront  jtraduits  au  tribunal 
révolutionnaire  pour  y  être  jugés  sans  délai ,  etc. 
Le  nom  de  la  commune  est  supprimé  ,  et  remplacé 
par  celui  de  commune  de  Claisse  ,  nom  de  la  rivière 
qui  arrose  son  territoire. 


Tribunal     réiolii/ionnaire.      Du      2     messidor. 
Trente-huit  condanmés  à  mort.  Deux  acquittés. 


N".   277.  Du  7  messidor.   (  sS  juin). 


Nouvelles. 

HamAowr^.— Détails  d'une  victoire  de  Kosciusko 
sur  les  Russes  ,  conunandés  par  le  général  Dc- 
nisow. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Motion  faite 
par  lord  Bedfort ,  contre  la  conduite  des  ministres 
pendant  la  guerre  actuelle.  Elle  est  appuyée  par 
le  duc  de  Grafflon  et  les  lords  Laudcrdale  et 
Lansdowne.  Ajournement  à  une  majorité  de  iio 
voix  contre  12. 

Florence.  —  Combat  singulier  entre  Windliam  , 
ministre  d'Angleterre,  elle  comte  Carletti,  cham- 
bellan du  grand  duc  ,  traité  par  le  premier  de 
sacré  Jacobin. 

Paris.  —  Corps  municipal  :  Mesures  prises  pour 
assurer  la  tranquillité  des  marchés. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  6  messidor. 

Admission  à  la  barre  de  quelques  députations. 
—  Décrets  particuliers.  —  Jean  Borie ,  représentant 
délégïié  dans  le  Gard  et  la  Lozère  ,  écrit  que  les 
nialveillans  sont  poursuivis  ;  quatre  prêtres  réfrac- 
taires  ,  un  chef  de  la  bande  de  Charrier  ,  et  un 
chevalier  du  poignard  ont  été  arrêtés  ;  il  vient 
d'envoyer  aux  tribunaux  plusieurs  officiers  publics 
concussionnaires.  —  Rapport  de  Bouquier  ,  relatif 
à  la  restauration  des  monumens  qui  forment  la 
collection  du  Muséum  national.  Décret  qui  ouvre 
un  concours  à  cet  égard. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  3  messidor. — Qua- 
rante condamnés  à  mort.  Huit  acquittés.^ 


N".  278.  Du  3  messidor.   (  26  juin  ). 


Nouvelles. 

WarsQvie.  —  Exécution  des  évêques  de  W^llna  et 
de  Chelm,  condamnés  à  mort  corrune  conspirateurs. 

Piémont.  —  Alarmes  de  la  cour  de  Turin.  Le 
roi ,  ne  s'y  cro^'ant  plus  en  sûreté  ,  se  rend  à 
Alexandrie.  Edit  qui  ordonne  à  touï  les  sujets  de 
sa  majesté  ,  propres  à  porter  les  armes  ,  de  quelque 
grade  et  condition  qu'ils  soient  ,  de  se  tenir  prêts 
à  marcher  contre  l'ennemi  ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  tocsin. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  M.  Fox 
fixe  l'attention  de  la  chambre  sur  la  guerre  actuelle  , 
remonte  à  son  origine  ,  en  retrace  les  désastres  , 
et  conclud  que  la  constitution  actuelle  de»  Français 


est  indestructible  ;  les  vains  efforts  de  la  coalition 
viendront  se  briser  et  mourir  contre  elle  ,  comme 
les  vagues  de  la  mer  en  courroux  contre  un  rocher 
qui  les  brave.  Passant  ensuite  à  l'e.xaniçn  des  traités 
faits  avec  les  autres  puissances  ,  il  prouve  qu'on  a 
manqué  l'effet  qu'on  s'en  était  promis.  Des  ouver- 
tures de  paix  lui  paraissent  indispensables.  M.  Jen- 
klnson  voit  les  choses  sous  un  point-de-vue  plus 
flatteur.  Il  est  combattu  par  M.  Shéridan  ,  qui 
appuie  la  motion  de  M.  Fox.  M.  Piit  réplique  vive- 
ment ,  et  est  rappelé  à  l'ordre.  La  motion  préa- 
lable réunit  208  voix  ;  celle  de  M.  Fox  55  :  ma- 
jorité ,   i53. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du   6. 

Bordas  fait  rendre  divers  décrets  concernant  la 
liquidation  de  la  dette  publique.  —  Une  dépu- 
tation  de  la  société  populaire  de  Versailles  demande 
une  modification  ù  la  loi  qui  accorde  des  secours 
aux  citoyens  ci  -  devant  attachés  à  la  maison  du 
tyran.  —  Rapport  de  Michaud  ,  relatif  au  projet 
qui  a  existé  dans  la  commune  d'Argenton  ,  dépar- 
tement de  flndre  ,  d'empêcher  le  recrutement  or- 
donné par  la  convention,  le  24  février.  Décret  qui 
met  en  liberté  trois  Individus  ,  prévenus  d'être 
auteurs  de  ce  complot ,  et  qui  en  traduit  quatre 
autres  au  tribunal  révolutionnaire.  — Bordas,  après 
avoir  rendu  compte  des  opérations  du  directeur-gé- 
néral provisoire  de  la  liquidation,  dont  il  présente 
l'état  ,  fait  décréter  l'inscription  au  grand  livre  des 
parties  qui  y  sont  comprises.  —  Elle  Lacoste  fait 
mettre  en  liberté  plusieurs  citoyens  de  la  commune 
de  Bar-sur-Oinain.  —  Bézard  fait  rendre  un  décret 
relatif  aux  citoyens  qui  ont  des  papiers  en  dépôt 
chez  les  notaires  condamnés  ou  détenus. 

Séance  du  7  messidor. 

Décrets  particuliers ,  d'après  les  rapports  de  Berlier 
et  de  Piette. 


N°.  27g.  Du  g  messidor.   (27  juin). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  jacobins.  Du  6  messidor. 
Louis ,,  du  Bas-Rhin ,  président.  —  Dumas  annonce 
que  Guadet  et  Salles  ont  payé  de  leurs  têtes  les 
crimes  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  envers  la 
république.  —  Observations  de  Couthon  sur  l'esprit 
de  certains  journalistes  :  il  invite  les  bons  citoyens 
à  surveiller  les  ermemis  de  la  république  ,  ainsi  que 
les  journaux  qui  les  secondent  par  des  perfidies 
adroites.  Robespierre  ajoute  de  nouveaux  dévelop- 
pemens  i\  ces  observations. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Adresses  de  félicitation.  —  Décrets  de  secours  à 
divers  particuliers.  — Rapport  de  Juhen  Dubois .  et 
décret  qui  fait  un  dépôt  central  pour  toute  la  répu- 
blique ,  des  archives  établies  auprès  de  la  représen- 
tation nationale. 


N".  280.  Du   lo  messidor.   (28  juin). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public ,  sur  le  prix  et 
le  transport  des  fourrages  dans  les  magasins  na- 
tionaux. 

Séance  du  8  messidor. 

Bar  fait  approuver  l'arrêté  des  administrateurs 
de  Paris  ,  relatif  au  remplacement  des  notaires  de 
son  arrondissement. — Sur  le  rapport  de  Mallarmé, 


la  convention  décrète  que  la  mort  naturelle  des 
ecclésiastiques  ,  décédés  en  état  de  réclusion  ,  fait 
cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur  leurs  lêtes. 

—  Rapport  de  Dubarran  ,  et  décret  de  mention 
honorable  ,  en  faveur  du  citoyen  Collin  ,  adminis- 
trateur des  douanes  ,  à  raison  du  dépôt  d^  100,000  I. 
qu'il  avait  reçu  du  citoyen  Hardi,  directeur  des 
subsistances  militaires  ,  condamné  i  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  — Rapport  d'Eschassériaux 
sur  le  projet  de  loi  ,  renvoyé  aux  comités  de  salut 
public  et  d'agriculture  ,  concernant  les  moyens  de 
connaître  l'étendue  des  ressources  de  la  récolte  de 
la  présente  année.  Décret  qui  la  met  sous  la  sur- 
veillance de  tous  les  citoyens ,  la  soumet  aux  réqui- 
sitions du  gouvernement  pour  le  besoin  de  la  ré- 
publique et  des  armées  ,  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
un  recensement  général ,  etc.  ;  et  adresse  de  la 
convention  aux  Français ,  pour  les  engager  à  donner 
une  déclaration  exacte  de  leurs  différentes  récoltes. 

—  Barrère  annonce  trente  prises  maritimes,  et  fait 
adopter  une  nouvelle  rédaction  du  décret  sur  les 
rentes  viagères.  Jay-Sainte-Foy  donne  lecture  d'une 
lettre  contenant  les  détails  de  l'arrestation  de  Gua- 
det ,  Salles  et  Barbaroux  ,  à  Saint-Émilion. 

Séance  du  g  messidor. 

Plusieurs  drapeaux  paraissent  à  la  barre.  Vou» 
voyez  ,  dit  Barrère  ,  les  signes  d'une  nouvelle  vic- 
toire :  Charleroi  est  à  la  république  ,  et  le  soir  même 
la  cavalerie  autrichienne  a  été  battue  sur  un  autre 
point.  K  Voilà  le  résultat  précieux  de  votre  union, 
)i  les  garants  de  la  belle  république  que  vous  avez 
»  fondée  sur  les  cadavres  des  Capet  et  des  fédéra- 
,<  li.stis  ».  II  se  plaint  de  ce  que  ,  au  milieu  des 
cris  de  la  victoire ,  le  gouvernement  est  sans  cesse 
vexé  ,  entravé  dans  ses  opérations  ,  tourmenté  dans 
ses  mouvcmens ,  calomnié  dans  ses  pensées  ,  et  me- 
nacé dans  ceux  qui  le  composent.  «  Mais  la  conven- 
>.  tion  ,  éclairée  sur  les  intérêts  du  peuple  et  sur  sa 
»  propre  sûreté  ,  saura  tirer  parti  de  la  victoire  au 
))  dehors  ,  pour  anéantir  au  dedans  toutes  les  coa- 
»  litions  impies  et  les  complots  parricides,  jj  Après 
avoir  comparé  l'état  brillant  de  cette  campagne  avec 
l'état  désastreux  de  la  compagne  dernière ,  le  rap- 
porteur donne  lecture  des  lettres  officielles  du  gé- 
néral Jourdan  et  des  représentans  du  peuple  Gillet, 
Guyton  et  Saint-Just ,  contenant  les  détails  de  la 
prise  de  Charleroi.  Impression  du  rapport ,  et  envoi 
aux  armées. 


281.  Du   II   messidor.  (  2g  juin  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Décret  qui  change  la  dénomination  de  chirur- 
gien-major, donnée  aux  officiers  de  santé  attachés 
aux  corps  ;  ils  seront  officiers  de  santé  de  seconde 
classe,  etlesélèves,  officiers  de  troisième  classe,  etc. 
—  Rapport  de  Bézard  sur  les  pèlerins  ,  dits  de 
Saint- Jacques,  réclamant  des  pensions,  comme 
ayant  été  dépouillés  de  leurs  biens.  Ordre  du 
jour. 

Séance  du    10  messidor..  , 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Cambrai ,  qui 
demande  instamment  que  Joseph  Lebon  ,  repré- 
sentant du  peuple  ,  soit  conservé  dans  ses  murs. 
«  A  peine  y  est-il  arrivé  ,  que  les  Autrichiens  s'en 
»  sont  éloignés;  les  monarchiens,  les  traîtres ,  les 
>•  aristocrates  connus  ont  été  incarcérés  ;  les  en- 
»  nemis  de  toute  espèce,  livrés  au  glaive  de  la  loi; 
)>  et  les  patriotes  opprimés,  rendus  à  la  liberté  .■. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  La  section 
Lepelletier  défile  dans  la  salle  au  bruit  des  tam- 
bours. Geffroy  paraît ,  tenu  sous  les  bras  par  ses 
deux  chirurgiens.  Collot-d'Herbois  va  le  prendre 
à  la  barre  ,  l'embrasse  et  le  conduit  au  président 
qui  lui  donne  le  baiser  fraternel ,  ainsi  qu'à  sa  fa- 
mille ,  au  milieu  des  acclamations  universelles. 
Brival  demande  que  Ruffin  et  Legras ,  chirurgiens 
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de  Geffroy ,  soient  employés  à  la  tête  des  hôpitaux 
ou   des  armées.  Décrété  à  l'unanimité. 


Variétés.  —  Article  sur  les  bois,  mâtures  et 
construction  des  bàtiniens  dans  les  États  -  Unis 
d'Amérique  ,  par  Duclier. 

Tribunal  révolutionnaire ,  du  5  messidor.  — Dix- 
neuf  condamnés  à  mort  ,  parmi  lesquels  Lorimier- 
de-Chamilly  ,  premier  valet-de-chambre  du  tyran. 
Sept  acquittés. 

Du  (5. Vingt-cinq   condamnés  à  mort.  Deux 

acquittés. 


N".    282.  Du     12    messidor.   (  3o   juin  ). 


de  bien  mériter   de    la  patrie  ,    et  qu'elles  .seront 
réunies  sous  le  nom  d'armée  de  Sajubie-et-Meuse. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  y  messidor. — Qua- 
rante-quatre condamnés  i  mort ,  dont  A.  d'Adou- 
ville  ,  ex-page ,  et  se  disant  frère  adultérin  du  tyran , 
e-x-chanoine  de  Lille.  Six  acquittés. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Progrès  de  l'esprit  révolutionnaire 
dans  toute  la  Pologne.  Organisation  du  régime  de 
la  liberté. 

Berlin.  — Édit  du  roi ,  relatif  à  l'insurrection  de 
Pologne. 

Londres.  —  liCS  ci-devant  ducs  de  Laval ,  de 
Mortemart  et  de  Richelieu;  les  ci-devant  comtes 
de  Lowcndal,  d'HervlUy  et  O'Connell,  sontnonmiés 
commandans  des  corps  d'émigrés  à  la  solde  de 
l'Angleterre. 

Bruxelles.  —  Circulaire  de  l'empereur  ,  adressée 
aux  états  de  Brabant  ;  il  di  mande  une  levée  d'hom- 
mes ,  les  armées   ayant  beaucoup  souffert. 

Paris.  —  Conseil' général  :  L'agc-nt  national, 
Payan  ,  dénonce  des  livres  intitulés  :  Brwa/rs 
républicain  ;  Épitres  et  évangiles  républicains. 
«  Qu'a  de  commun,  dit-il,  le  bréviaire  dun  moine 
»  ou  d'un  curi,  avec  les  maximes  dun  homme 
j.  libre  ?  Ces  titres  monacaux  avilissent  de  bons 
i>  ouvrages  ».  Il  se  plaint  de  voi  graves  sur  les 
portes  des  maisons  de  détention  les  mots  ,  liberté , 
égalité ,  unité,  indivisibilité  ;  et  sur  les  salles  de 
ces  maisons  :  salle  de  Marat,  salle  de  Brutus. 
K  Les  maisons  de  détention,  dit-il,  sont  censées 
j)  n'être  pas  dans  le  sein  de  la  république  ;  il  ne 
,  »  faut  rappeller  son  existence  aux  conspirateurs 
»  qu'.iii  r  qu'ils  sont  frappés  par  le  glaive  de  la 
i>  loi  ».  Ordre  donné  d'effacer  ,  à  l'instant  ,  ces 
inscriptions. 

Société  des  Jacobins,  du  S  messidor.  —  Fienvoi 
aux  comités  de  la  convention  de  plusieurs  dénon- 
ciations, dont  quelijues- unes  ont  pour  objet  des 
menées  fanatiques ,  dirigées  par  des  réirartaircs 
et  des  contre  -  révolutioiuiaire.s.  —  La  citoycrme 
Berny  fait  hommage  d'un  tableau  repiésintaiit 
l'apothéose  de  jVIarat  ;  il  est  accueilli  avec  trans 
port.  — Renaudin  dénonce  Jaurie  comme  un  Héber. 
tiste  ,  qui  a  provoqué  contre  lui  des  atrocités  ; 
qui  n'a  pas  craint  de  diie  que  le»  Cordeliers  avaient 
raison;  quelcs  Jacobins  n'uni  pas  le  sens  commun, 
etc.  ,  etc.  .Taunc  demande  à  répondre  devant  les 
comités  de  «ureté  générale  et  de  salut  public.  Re- 
naudin et  lui  i'y  rendent  aussitôt. 


de  Cambon  ,  concernant  le  droit  d'mregistrement , 
et  les  receveurs  de  ce  droit.  —  Présentation  de 
38  drapeaux  pris  à  Ypres  ,  sur  les  ennemis.  Rap- 
port de  Barrère  à  ce  .sujet  ,  et  sur  la  pri.se  de 
Bavay  ,  quartier  général  de  Cobourg  :  il  propose 
de  décréter  que  les  drapeaux  pris  à  Ypres  ,  seront 
suspendus  à  la  volite  de  la  salle  ;  que  Marc  An- 
cogne  ,  soldat  ,  qui  ,  fait  prisonnier  ,  a  enlevé  un 
drapeau  à  l'ennemi  et  rejoint  son  bataillon  ,  rece- 
vra les  honneurs  de  la  séance  et  l'accolade  du  pré- 
sident ;  que  les  barrières  de  Paris,  enfin  ,  seront 
érigées  en  monumens  publics  ,  sur  lesquels  on 
gravera  ,  en  caractères  de  bronze  ,  les  diverses  épc- 
CONVENTION     NATIONALE.       1"^*  ''^  '*  révolution  et  les  victoires  de  la  république. 

Adopté.  Discours  de  l'adjudant- général  qui  aprésen- 
Suite  de  la  séance  du  11.  té  les  drapeaux.   Réponse  d'Elie  Lacoste,  président.- 

Rapport  de  Merlino ,   et  décret  qui  accorde   des 
gratifications  aux  veuves  et  enfans   de  neuf  gen-  Variété.  —  Description   de  la    fcle   donnée  ,   à 

darraes  nationaux  ,    fusillés   par  les  brigands  de  la     l'occasion  de  la  bataille  de  Fleurus ,  le  1 1  au  soir. 


CONVENTION    N  A  '1'  l  O  N  A  L  E. 

Séance  du    11    messidor. 

Rapport  de  Barrirc  sur  la  bataille  de  Flcuru» 
du  8  messidor,  qui  a  duré  12  heures,  et  dans 
laquelle  >c  sont  distingués  les  généraux  Joiirdan , 
Dubois,  Marceau,  L<Tcbvrc  et  Kléber.  L'armée 
ennemie  était  conmiandée  par  Beaulieu,  Cobourg, 
etc.  •'  Huit  h  dix  mille  esclaves  jonchent  le  champ 
»  de  bataille.  Tous  le»  rouges  ont  été  tués  ;  nulle 
»  gricc,  nul  ménagement  n'a  été  exercé  envers 
»  ce»  brigands  ;  pas  un  anglais  ,  atteint  par  des 
»  républicains ,  ne  respire  ;  jamais  combat  ne  fut 
»  plu»  terrible  ,  plus  opiniâtre  et  plus  saiiglanl, 
«  Un  «cul  prisonnier  est  le  résultat  de  celte  grandi- 
»  journée  ».  Pièces  officielles  k  ce  sujet.  Lillre 
du  général  Pichegru  ,  annonçant  sa  murrlie  ver» 
le»  mur»  de  Oand.  Ce»  nouvelle»  sont  accueillies 
«ver  enthousiasme.  Décret  porLinf  que  le»  arniéis 
du  Nord  ,  des  Ardenne»  et  de  lu  MutcUc  ne  ccuent 


N".  283.   Du   i3  messidor.    (  !*■■.  juillet  ). 


Vendée.  — Pottier  fait  décréter  des  pensions  an- 
nuelles et  viagères  en  faveur  des  employés  des  ci- 
devant   fermes  et  adm'mistrations  supprimées. 

Séance  du  12  messidor. 
Lettre  du  représentant  du  peuple  Laurent  , 
datée  de  Maubeuge,  annonçant  la  retraite  des 
ennemis  qui  ont  abandonné  toutes  leurs  redoutes. 
— Décrets  d'augmentation  1°.  :  de  la  pension  de  la 
citoyenne  Brigitte-Sophie  Lagardie,  suédoise:  2°.  du 
salaire  des  ouvriers  des  manufactures  nationales  des 
Gobellns  et  de  la  Savonnerie.  —  D'après  un  rap- 
port de  Chailes-Delacroix,  la  convention  casse  et 
arinulle  les  arrêtés  du  représentant  Guyardin  ,  en 
ce  qui  concerne  les  îles ,  ilôts  et  atterrissemens 
du  fleuve  du  Rhône ,  réclamés  par  différentes  com- 
munes ;  confirme  les  ventes  qui  en  ont  été  faites 
au   profit   de  la  république,   etc. 


Littérature. — Ode  républicaine  sur  la  bataille 
de  Flcnrus,  par  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du 
Moniteur. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  18  messidor. — Qua- 
rante huit  rondamnéi  à  mort ,  dontSB,  parmi  les- 
quels Os.sclln  .  ex-député  à  la  convention,  comme 
complices  de  la  ronsniration  des  prisons;  et  les  12 
autres,  pour  arliat  de  numéraire  ,  en  contravention 
U    la  loi.  Quatre  acquittés. 


N».    284.  Du   i4   messidor.  (2  juillet). 


Nouvelles. 

Deux-Ponts.  —  Terreur  rép^indue  ilans  le  pays 
par  I  :ippioche  des  républicains  ;  fuite  des  habitans. 

La  Haye.  —  Abattement  du  parti  stathou- 
dérirn, 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lecture  de  deux 
arrêtés  du  comité  de  salut  public  :  l'un  met  en 
réquisition  toutes  les  voitures  de  Paris  et  des 
communes  environnantes  ,  ainsi  que  tous  les  che- 
vaux propres  aux  transports  ,  pour  faire  un  voyage 
à  l'armée  du  Nord  ,  et  y  transporter  les  munitions 
de  guerre  ,  etc.  ;  l'autre  destitue  et  met  en  état 
d'arrestation  Magcndics  ,  Danjou  et  Leva.sseur  , 
olllciers  municipaux  ,  et  les  remplace  par  Châ- 
telain ,   RulBn   et    Parisot. 

Société  des  Jacobins.  Du  11  messidor.  —  Pré- 
sentation de  Gcffroy  et  de  sa  famille  ;  répétition 
de  la  scène  qui  a  eu  lieu  la  veille,  à  la  convention. 
—  Veau  annonce  l'arrivée  et  la  présence  de  Jean- 
bon-Saint- André.  Celui-ci,  après  avoir  reçu  l'acco- 
l;ide  du  présidtmt  Louis  ,  rend  compte  de  la  mission 
dont  il  avait  été  chargé  ,  et  de  la  manière  dont  a 
été  garanti  le  convoi  destiné  pour  un  peuple  que 
Pilt  voulait  affamer  :  il  a  laissé  à  Brest  une  iluttc 
formidable. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  i3  messidor. 

Coulhon  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  comp- 
table» de  la  république,  —  Autre»  ,  sur  le  rapport 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  q  messidor. — Vinj^t- 
huit  condamnés  à  mort  ,  parmi  lesquels  ;  NoalUes 
de  Mouchy  ,  ex  -  maréchal  de  France  ;  Linguet , 
ex-avocat  ;  Roye  ,  veuve  du  ci  -  devant  maréchal 
de  Biron  ;  Bou/flers  ,  veuve  de  l'ex-  duc  de  Biron  ; 
l'ex-comte  de  Polastron  ,  pcn;  de  la  ci-devant 
duchesse  de  Polignac  ;  l'ex-prince  de  Broglle  ,  ex- 
constituant  ;  Guignard  de  Sauit-Priest  ,  ex-inten- 
dant du  Languedoc,  et  frère  de  l'ex  -  minietie  ; 
L.  Arpajon  ,  femme  de  Noailles  de  Mouchy  ;  l' ex- 
marquis de  la  Guiche  ,  etc.  Huit  acquittés. 


N".  285.  Du  i5  messidot.  (3  juillet). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Thibaudeau,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique ,  donne  lecture  du  cinquième  n"'  des 
Annales  de  la  République  ,  et  en  fait  adopter  la 
rédaction. 

Séance  du  1/^  messidor. 

Barrère  annonce  plusieurs  prises  maritimes  ,  une 
nouvelle  victoire  remportée  par  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales ,  et  lit  les  détails  contenus  dans 
la  lettre  du  général  en  chef  MuUer  ,  et  dans  te 
rapport  du  général  de  division  ,  Henry  Frégevilie. 
— Cambon  annonce  que  le  grand  livre  est  ter- 
miné. "  L'ancien  régime,  dit-il ,  ne  cherchait  qu'à 
»  retarder  les  payemens  ;  nous  ne  négligerons  rien 
»  pour  accélérer  les  nôtres  ».  Il  déclare  que  la 
dette  consolidée  ne  s'élèvera  point  à  plus  de  cent 
millions  ;  que  le  nombre  des  créanciers  ,  qu'on 
avait  dit  être  de  271  mille,  ne  se  monte  qu'à 
cjo  mille,  sur  quoi  ily  aura  à  déduire  les  éuilgrés 
et  les  condamnés  :  ainsi  ,  point  de  retard  ,  ni 
d'entraves  pour  les  créanciers.  La  convention  adopte 
le  projet  de  décret  qu'il  présente  ,  pour  la  déli- 
vrance des  extraits  d'Inscription  définitive  sur  le 
grand  livre.  —  Lettres  sur  le  déblocus  de  Mau- 
beuge.   

Tribunal  révolutionnaire.  Du  1 1  messidor. — Vingt 
condamnés  à  mort ,  donf'Derrey  ,  ex  -  maire  do 
Toulouse.  Cinq  acquittés. 

Du  12.  —  Vingt-quatre  condamnés  à  mort ,  dont 
Toulan  ,  1  x-membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  N.  Picliard  ,  président  au  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux  ;  et  M.-A.-J._Lebrcton  ,  ta 
femme.  Six  actjuittés. 


N".  28G.    Du  iC   me.s.sidor.    (  4  juillet  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Preuves  aullienli((ues  que  la  con- 
juration d'Armleldt  était  conduite  par  lu  cour  de 
Russie  ,  dont  h'  plan  était  de  rcnver.ser  le  gouver- 
nement de  Suède. 

Pologne.  —  Circulaire  adressée  aux  ministre» 
étranger»  ,  pour  les  prévenir  que  le  conseil  suprême 
élunt  organisé  ,  ce  n'est  plus  au  rui  qu'ils  doivent 
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•'adresser,  mais  à  Ignace  Potocki  ,  chargé  des 
affaires  diplomatiques. 

Franc/art.  j— Circulaire del'olecleur  de  Cologne, 
grand-maitre  de  l'ordre  Teutonique  ,  qui  oblige  tous 
les  chevaliers  de  cet  ordre ,  qui  n'ont  pas  fait  les 
campagnes  prescrites  par  les  statuts  ,  à  s'enrôler 
sons  les  drapeaux  de  la  coalition.  —  Insurrection 
à  Clèves  ,  parmi  les  paysans. 

Paris Sociélé  des  Jdcobtns.  Du   l'a  messidor  : 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Sens,  annonçant 
une  scène  sanglante  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Van- 
dcurs,  district  de  Mont- Amance.  —  Des  officiers, 
faits  prisonniers  à  Landrecies  ,  déclarent  que  le 
conseil  de  guerre  qui  a  fait  la  capitulation  ,  n'en 
a  donné  aucune  connaissance  à  la  garnison  :  la 
ville  était  incendiée  ,  mais  les  remparts  pouvaient 
encore  soutenir  l'assaut  :  le  tribunal  révolution- 
ralre  donnera  des  détails  plus  essentiels  ,  attendu 
que  le  coniinandantà  Landrecies  ,  et  l'adjudant- 
général  Fiéiuont,  sont  à  la  Conciergerie. 

J^ariélés.  —  Note  de  V.llebrime  ,  sur  la  fameuse 
pétition  présentée  par  Harrington  au  parlement 
«l'Angleterre,  le  6  juillet  iC5ç) ,  et  qui  avait  pour 
but  de  rendre  le  gouvernement  anglais  purement 
démocratique.  —  Annonce  de  mes  Opinions  politi- 
aiies  et  morales  ,  pour  faire  suite  aux  Elémcns  du 
Républicanisme  ,  par  Billaud-Varcuues. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i4. 

Une  députalion ,  portant  un  guidon  avec  celte 
inscription  :  Pmfiy(/i/M  par  les  marins  sans-cu- 
lattes  français  ,  sur  les  esclaves  anglais  ,  espagnols 
et  hollandais  ,  et  plusieurs  pavillons  ,  en  fait  hom- 
mage à  la  con\cntion,  au  nom  de  Prieur,  de  la 
Marne  ,  en  mission  à  Brest.  — Mallarmé  s'indigne 
de  voir  assis  à  la  montagne  ,  un  vil  calomniateur  , 
nommé  Philip  ,  qui  n'est  pas  du  nombre  des 
députés  ,  et  qui  a  publié  contre  lui  une  diatribe 
dans  laquelle  il  l'accuse  d'être  un  Brissotin ,  un  Gi- 
rondin:, il  demanile  que  cet  audacieux  soit  envoyé 
au  comité  de  sûreté  générale.  Décrété. 

Séance    du    i5  messidor, 

Barrère  présente  l'extrait  mortuaire  des  brigands 
coalisés  ,  depuis  la  prise  de  Landrecies  :  il  annonce 
ensuite  que  la  Wcsl-Flandre  et  la  Belgique  sont 
encore  le  théâtre  de  nos  triomphes  ;  Orchies  est 
évacué  ,  et  Mons  ouvre  ses  portes  ;  les  armées 
ennemies  se  réfugient  à  Bruxelles  ,  et  le  départe- 
ment de  Genimappes  est  restitué  à  la  répubUque. 
Lettres  officielles  des  représentans  Richard  ctGillet, 
et  des  généra-Jx  Ferrand  et  Jacob ,  à  ce  su  jet.  Décret 
portant  qu'elles  seront  imprimées  et  envoyées  aux 
armées  ,  et  que  le  nom  de  .Tacques  Yverneau  ,  ca- 
valier au  io=.  régiment ,  sera  inscrit  sur  la  colonne 
du  Panthéon.  Détails  de  l'action  héro'iquc  qui  lui 
a  mérité  cet  honneur. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i3  messidor.  —  i4 
condamnés  à  mort.  i3  acquittés. 


K°.   2&-.   Du    17    messidor.    (  5  juillet.  ) 


Nouvelles. 

Warsoi'ie.  —  Le  ci-devant  roi  de  Pologne  et 
son  frère  ,  Poniatowski  ,  mis  sous  la  surveillance 
dés  autorités  con.stituées ,  et'  gardés  dans  le  palais 
national.  Kolùlanski ,  condamné  à  mort,  et  l'évéque, 
prince  Mo5sako>vski ,  à  la  détention  perpétuelle.  Le 
prussien  Bucholtz  ,  gardé  comme  otage. 

Bruxelles.  —  Vives  alarmes  du  gouvernement  : 
il  déménage  les  papiers  et  les  archives  des  chambres 
des  comptes  et  .des  finances  ;  de  nombreux  bateaux 
sont  chargés  de  toutes  sortes  d'effets. 

Paris.  Société  des  Jacobins.  Suite  du  10  :  Dis- 
cours de  Robespierre  ,  contre  les  ennemis  de  la 
patrie,  oui  accusent  les  défenseurs  de  la  république  , 


d'injustice  et  de  cruauté  envers  les  conspirateurs. 
A  Londres  on  le  dénonce  à  l'armée  française  comme 
un  dictateur  ,  on  le  dépeint  comme  l'assassin  des 
honnêtes  gens  :  on  y  dit  qu'en  France  on  imagine 
de  prétendus  assassinats  ,  pour  le  faire  entourer 
par  une  garde  militaire.  A  Paris  ,  les  mêmes  ca- 
lomnies ont  été  répétées  ;  la  société  frémirait  ,  si 
elle  savait  en  quel  lieu.  ...  On  a  trouvé  dans  les 
papiers  du  secrétaire  de  Camille  De.smoulins  ,  un 
acte  dans  lequel  est  renouvellée  l'accusation  de 
Louvet  ,  sur  un  prétendu  système  de  dictature. 
On  dit  que  c'est  lui  qui  a  organisé  le  tribunal 
révolutionnaire ,  pour  égorger  les  patriotes  et  les 
membres  de  la  convention  :  il  est  dépeint  comme 
un  tyran  et  un  oppresseur  ;  mais  la  vérité  est  son 
seul  asyle  contre  le  crime ,  sa  défense  est  dans  sa 
conscience.  Il  proteste  que  tous  les  tyrans  et  leurs 
valets  ne  peuvent  faire  échouer  son  courage  ;  et 
déclare  que  ,  si  on  le  forçait  de  renoncer  à  Une 
partie  des  fonctions  dont  il  est  chargé  ,  il  lui 
(■esterait  encore  sa  qualité  de  représentant  du  peuple, 
et  qu'il  ferait  une  guerre  à  mort  aux  tyrans  et  aux 
conspirateurs. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  iG  m  ssidor. 

Jeanbon-Saint-André  rend  compte  de  l'expé- 
dition de  l'armée  navale  de  la  république,  qui  a 
•soufrait  à  l'avidité  des  Anglais  ,  le  convoi  des 
subsistances  et  des  denrées  coloniales  ,  venues  des 
Étals  Unis  de  l'Amérique.  —  Barrère  annonce  la 
prise  de  Tournai  et  celle  du  port  d  Ostende  ,  point 
important  qui  lie  la  terre  à  la  mer  ,  et  assure  la 
défense  du  continent.  11  propose  de  passer  au  fd 
de  ré|iée  les  troupes  renfermées  dans  les  places 
envahies  de  Condé  ,  Valenciennes  ,  Landrecies  et 
le  Qiiesnoy ,  si  elles  ne  se  rendent  à  discrétion  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui 
leur  en  sera  faite.  Il  prémunit  l'assemblée  contre 
les  effets  d'une  clémence  précoce  envers  les  en- 
nemis de  l'intérieur.  «Transigez,  dit-il  ,  aujour- 
n  d'hui  ;  ils  vous  attaqueront  demain  ,  et  vous 
»  massacreront  sans  pitié.  Non  ,  non,  que  les  cnne- 
)j  mis  périssent;  je  l'ai  déjà  dit:  il  n'y  a  que  les 
>•  morts  qui  ne  reviennent  point  u.  Après  avoir 
entendu  la  lecture  des  dépêches  des  généraux  Pl- 
chegrii  et  Kléber  la  convention  adopte  la  propo- 
sition relative  aux  garnisons  des  places  envahies  ; 
déclare  que  l'armée  de  Sanibre  et  Meuse  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie  ,  et  ordonne  l'envoi 
du  décret  aux  armées  de  la  république.  L'institut 
national  de  musique  célébrera ,  le  soir  même  ,  dans 
le  jardin  national ,  les  victoires  que  l'on  vient 
d'apprendre. 


Tribunal révolutonnaire.  Du  ilymessidor:  Trente 
condamnés  à  mort ,  dont  les  généraux  Daoust , 
Cliaillet-de-Verges  et  Delàtre.  Trois  acquittés. 


N°.  288.  Du  18  messidor.  (  6  juillet). 


Nouvelles. 

Variétés.  —  Réflexions  de  Ducher  ,  sur  la  traite 
des  Nègres.  —  Analyse  de  deux  pièces  de  théâtre  , 
sur  le  même  sujet ,  doseph  Barra  ,  par  les  citoyens 
Lévrier-Longchamp  et  Léger. 

CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Le  conseil  général  de  la  comruune  de  Paris , 
présente  les  élèves  de  Mars ,  choisis  dans  cette  com- 
mune. Discoiirs  du  maire  et  de  l'agent  national , 
à  ce  sujet.  Lebas  et  Peyssard  ,  représentans  du 
peuple  près  cette  école  ,  annoncent  une  procViainc 
battue  ,  pour  la  purger  des  aristocrates  et  des  roya- 
listes   qui    s'efforcent  de   corrompre    les    élèves. 


—  Bordas  fait  accorder  des  secours ,  à  titre  de 
reconnaissance  nationale  ,  aux  veuves  des  officier» 
municipaux  de  Maubeuge  ,  tués  dans  une  sortie 
contre  les  ennemis. 

Séance  du   i-j   messidor. 

Tableau   de    la    correspondance  ,   présenté   par 
Veau  :  traits  de  courage  et  de  dévouement. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i5  messidor. Dix- 
neuf  condamnés  à  mort.  Seize  acquittés. 


N".   28g.  Du   19  messidor.  (  7  juillet  ). 


N   o    u   V 


ELLES. 


Pologne. — Exécution  d'un  chanoine  de  Cracovie, 
qui  s'était  introduit  dans  le  camp  polonais  ,  pour 
as.sasslner  Kosciufko. 

Francfort.  —  Pleine  déroute  des  habitans  de 
Spire  ;  second  transport  de  leurs  effets  au  -  delà 
du  Rhin. 

Bruxelles.  —  Progrès  des  Français  dans  la  Bel- 
gique ;  effroi  général  dans  la  ville  ;  les  campagnes 
sont  abandonnées  par  leurs  habitans.  —  Extrait 
d'une  gazette  de  Bruxelles  ,  sur  la  situation  des 
arméesres   pfcti^-cs. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins.  Du  16  messidor  : 
Députation  des  jeunes  élèves  de  l'école  de  Mars  ; 
discours  du  citoyen  Gauthier  ,  l'un  d'eux.  Réponse 
du   président. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  in, 

Bézard  présente  un  rapport  sur  quatre  cul- 
tivateurs de  la  commune  de  Gizac  ,  condamnés  à 
mort  par  le  tribunal  du  district  de  Brioude.pour 
avoir  tué  Montclard  ,  leur  ci  -  devant  seigneur  , 
dans  une  insurrection  qu'il  avait  lui-même  provo- 
quée. Le  rapporteur  déroule  la  série  de  ses  vexa- 
tions ,  de  ses  crimes ,  attestés  par  un  grand  nombre 
de  témoignages ,  et  demande  que  le  jugement  des 
condamnés  soit  annullé  et  qu'ils  soient  mis  en 
liberté.  Décrété.  —  Les  réfugiés  du  département 
de  Gemmappes,  expriment  leur  sensibilité  sur  les 
succès  des  armées  républicaines.  Le  président  , 
Elie  Lacoste  ,  répond  que  leurs  compatriotes  trou  - 
veront  toujours  des  amis  et  des  frères  sur  le  sol 
de   la  liberté. 

Séance  du  i-j  au  soir. 

Louis ,  du  Bas-Rhin  ,  est  élu  président.  Legendre, 
Robespierre  jeune  et  André  Dumont,  sont  se- 
crétaires. 

Séance  du  18  messidor. 

Rapport  de  Thibaudeau  ,  et  décret  sur  la  com- 
position du  jury  qui  prononcera  sur  les  ouvrages 
élémentaires  ,  envoyés  au  concours  ,  pour  la  con- 
servation des  enfans  et  leur  éducation  physique 
et  morale.  —  Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif 
aux  détenteurs  des  fonds  ou  effets  appartenans 
aux  pays  en  guerre  avec  la  république.  —  Rapport 
de  Merlin,  de  Douai ,  sur  le  comité  révolutionnaire 
de  Saumur  ,  qui ,  le  2  prairial  dernier  ,  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  de  vingt  militaires ,  traduits  dans 
la  maison  d'arrêt  de  cette  conunune ,  en  vertu 
d'un  mandat  décerné  par  l'officier  de  police  de 
surete  générale  près  l'armée  de  l'Ouest.  Décret  qui 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  Moret,Lepetit, 
Fréteau  ,  Gauthier,  Rogeron,  Vilneau  et  Berot , 
membres  de  ce   comité. 


N".  2go.    Du    20   messidor.  (  8  juillet  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Coup-d'œil    sur    la    constitution 
parlementaire  de  la  Grande-Bretagne. 

COKVENTIOi>f 


DU     MONITEUR.     A  n  II  de  k  Rép.     (  1794.  ) 


473 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du    19  messidor. 

Rapport  de  Veau  sur  la  correspondance. — Le- 
carpenticr  ,  représentant  du  peuple  ,  écrit  qu'on 
vient  de  célébrer  une  fête  à  Coutances,  présidée 
par  le  patriotisme  des  républicains  ,  et  embellie 
par  la  terreur  des  aristocrates  et  des  fédéralistes  : 
ils  n'avaient  pas  tort  de  craindre,  poursuit-il;  car, 
d'après  l'examen  du  tableau  des  détenus  ,  vin^t 
d'entr'cux  vont  être  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Des  troubles  religieux  s'étaient  élevés 
à  Carentan  et  Mortain  :  il  a  examiné  les  enquêtes 
contre  les  perturbateurs  ,  et  va  les  envoyer ,  comme 
les  autres  ,  au  tribunal  vengeur  des  lois.  Telle  sera 
sa  conduite  pendant  le  cours  de  sa  mission  :  des 
fêtes  aux  républicains  ,  la  mort  aux  ennemis  de 
la  patrie. — Les  .sans-culottes  compo.sant  la  société 
populaire  de  Ca;tillon  ,  qui  étaient  à  la  recherche 
de  Pétion  et  Buzot ,  écrivent  qu'ils  ont  trouvé 
leurs  cadavres  hideux  et  défigurés ,  à-dcrai  rongés 
par  les  vers  ;  que  leurs  membres  épars  sont  de- 
venus la  proie  des  chiens  dévorans ,  et  leurs  cœurs 
sanguinaires ,   la  pâtui-e    des  bêtes  féroces. 


N°.   ag2.   Du  22  messidor.   (  10  juillet  ). 


Variété.  —  Leruitte  ,  réfugié  liégeois  ,  peint 
Regnac  ,  commandant  de  Charleroi  pour  les  Au- 
trichiens ,  fait  prisonnier  de  guerre  ,  comme  l'en- 
nemi le  plus   acharné   de   la  révolution  française. 

Tribunal réi'olutionnaiie. Du  iH messidor. — Vingt- 
iix    condanmés   à  mort.  Cinq   acquittés. 

Du  i~. — Vingt-huit  condamnés  à  mort.  Quatre 
acquittés. 

litat  des  prisons.  —  j,5o2. 


N".  2gi.  Du  21  messidor.  (9  juillet). 


Nouvelles. 

Russie.  —  Rassemblement  des  forces  russes , 
contre  l'armée  polonaise. 

Mayence.  — Impression  de  terreur  sur  les  troupes 
de  la  coalition  ,  occasionnée  par  le  décret  de  la 
convention ,  portant  qu'il  ne  sera  point  fait  du 
prisonniers  anglais   ni  hanovrions. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Rapport  de  Millard  .  au  nom  des  comités  de 
commerce  et  d'agricidture  ,  sur  les  prétentions  sin- 
gulières d'Holïinann  ,  cultivateur  et  enlreprcnKiir 
de»  minufacturcs  de  Carence,  dont  il  a  successi- 
vement fatigué  les  trois  législatures,  en  insultant 
et  calomniant  tous  les  rapporteurs  de  son  alTaire, 
et  le  comité  actuel  lui-même.  Décret  i  la  suite  , 
(jui  déclai'c  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  et  qui  renvoyé 
aux  comités  de  sûreté  géné.ale,  d'agriculture  et 
di:  finarices  réunis  l'examen  de  toutes  les  nièces 
/le  celte  affaire  ,  et  de  la  conduite  d  llollmann  , 
|>jur  être  ciLiuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
—  Laforeat  aine  ,  premier  suppléant  de  la  députa- 
tion  (le  Saint  -  Dominguc  ,  arrivé  avec  le  convoi , 
rend  compte  de  la  situation  du  Cap  ,  chef  lieu  de 
la  partie  du  Nord,  ainsi  que  du  toutes  ses  dépen- 
dance» ,  et  prie  la  convention  de  statuer  sur  sa 
nomination. 

Séance  du   20    messidor. 

Une  dépulation  oUrc  l'hommage  d'un  tableau 
révolutionnaire ,  peint  par  Jeaurat ,  et  en  fuit  la 
description.   iVleniion  honorable. 


f'«ri'(?/<'j,.— Réflexion»  sur  les  avantagea  du  port 
dOslinde  ,  et  sur  le»  douane»  de  France,  pur 
\)m  Im  r.  —  Virs  extraits  de  la  San»-Culuttide  ,  le 
Triomphe  Je  lu  liépuili^ue  ,  pur  Mulinc. 


Nouvelles. 

Anglelnrre.  —  Discours  du  duc  de  Eedfort  , 
dans  la  chambre  des  pairs  ,  le  3o  mai.  L'orateur 
prouve  que  l'Angleterre  n'a  eu  aucun  but  direct 
au  commencement  de  la  guerre  ;  que  c'est  elle  qui 
l'a  provoquée  ;  qu'elle  n'a  suivi  aucun  planréguher; 
et  que  sa  continuation  ne  peut  que  lui  porter  le 
plus  grand  préjudice.  Il  combat  toutes  les  objec- 
tions sur  les  difEcultés  d'une  paix  permanente  avec 
le  peuple  français ,  fixe  les  regards  de  la  chambre 
sur  la  situation  critique  de  la  Grande  -  Bretagne  , 
qui  porte  tout  le  fardeau  de  la  guerre  ,  et  sur 
l'absurdité  du  plan  de  faire  la  conquête  de  la  France. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  18  messidor. 
—  La  société  populaire  de  Salins  annonce  qu'à  la 
Icte  célébrée  en  l'honneur  de  l'Étre-Suprème  ,  le 
maire  a  donné  sa  bénédiction  paternelle  aux  jeunes 
gens,  qui  ont  juré  d'exterminer  tous  les  tyrans  et 
les  traîtres.  —  Agricole  Moreau  écrit  d'Avignon 
que  la  société  populaire  ,  le  général  d'Auvergne  ,  le 
bataillon  de  la  Corrèze  et  celui  de  l'Ardêche  ,  de 
concert  avec  les  femmes  et  le5  filles  des  patriotes, 
ont  abattu  la  moisson  dans  huit  juurs. — Un  citoyen  , 
acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire  ,  dénonce 
Langres  ,  sa  patrie  ,  comme  le  théâtre  des  trames 
les  plus  criminelles  :  il  demande  à  être  accompagné 
au  comité  de  sûreté  générale.  On  lui  donne  des 
commissaires. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  -j.!   messidor. 

Rapport  de  Barrère  sur  les  pétitions  présentées 
contre  Joseph  Lebon  ,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Des  fornus 
un  peu  acerbes ,  une  sévérité  outrée  lui  sont 
reprocliées  ;  mais  il  a  compleltement  battu  les 
aristocrates  ,  comprimé  les  malvuiilans  ,  fait  punir 
surtout  les  contre-révolutionnaiies  et  les  traîtres. 
Les  mesures  vigoureuses  qu'il  a  prises  ont  sauvé 
Cambrai  couvert  de  trahisons.  Ce  service  parait 
assez  décisif  au  comité  de  salut  public  ,  pour  ne 
pas  donner  un  triomphe  ;\  l'aristorratie.  Barrère 
propose,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour  sur  les 
dénonciations.  Adopté  à  l'unanimité.  — Le  même 
rapporU  ur  instruit  l'assemblée  du  trait  héro'ique 
«les  marin»  qui  montaient  le  vaisseau  français  le 
l'engeur,  dans  le  combat  naval  du  i3  piairiùl. 
Ils  ont  mieux  aimer  s'engloutir  avec  leur  vaisseau  , 
que  de  se  renure  aux  misérables  esclaves  de  PitI 
et  de  Georges.  Le  rapporteur  propose  de  décréter 
la  suspension  à  la  voûte  du  Panthéon  ,  d'une  forme 
du  vaisseau  de  ligne /e  r'iL'H^cur,  et  l'inscription  des 
noms  de  tous  les  braves  qui  ont  péri  ,  sur  la  co- 
lonne des  défen.ieurs  ;  de  donner  au  vaisseau  en 
construction  dan»  le  bassin  de  Brest ,  le  nom  du 
l 'engrur ,  et  d'appeller  les  artistes  ,  peintres  et 
poi'tos  à  concourir  pour  transmettre  ii  la  postérité 
ce  trait  sublime  de  dévouement  républicain.  Adopté. 
—  Le  même  annonce  de  nouvelles  victoires.  I/ar- 
méc  des  Pyrénées  -  Orientales  s'est  emparée  du 
poste  de  l'Etoile  ,  et  poursuit  sa  marche  triom- 
phante dans  la  Cerdagnc  espagnole.  Au  Nord ,  les 
troupes  de  Cubourg  ont  été  repoussées  jusqu'à  la 
forêt  de  Soigne  ;  et  nous  sommes  maître»  de  Ni- 
velle ,  Gemniappes  ,  Marbais  ,  Sombrcf,  Gand  et 
Oudeiiurde. 


Tribunal  réi'ofutinnnaire.  Du  18  messidor. 
—Trente  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  vingt- 
deux  membre»  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse. Neuf  aciiuitté». 


293.   Du  u'.i  messidor.  (  1 1    juillet  ). 


N  O   U    v   K   1,  I.   F,  s. 

Warsovle.  —  F.rliec  éprouvé   par   le»   Poloniiii 
Lettre  de  Kosciuiku  qui  en  donne  les  détails. 


Madrid.  —Nouvelle  ordonnance  qui  enjoint  aux 
habitans  de  la  Catalogne  de  prendre  les  armes, 
depuis   l'âge  de  i5   ans   jusqu'à  celui  de  60. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  i(j  messidor. 
—  L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolution- 
naire de  Brest ,  apprend  que  les  administrateurs 
du  Finistère  ,  fondateurs  et  apôtres  du  fédéralisme 
dans  ce  département ,  viennent  d'être  livrés  au 
glaive  des  lois.  —  Barrère  est  élu  président ,  et 
Coffinhal,  vice  président.  Cellier,  Gouly ,  Laugier 
et  Vigneur  sont  secrétaires.  —  Beauvalet ,  sculp- 
teur du  buste  de  Guillaume  Tell,  en  fait  hommage 
à  la  société  ,  qui  l'admet  au  nombre  de  ses  mem- 
bres. CoUot  -  d'Herbois  profite  de  cette  occasion 
pour  rappeler  les  combats  de  Tell  en  faveur  de 
la  liberté,   et  les  crimes   du  tyran  d'Autriche. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2.1. 

Lettres  officielles  des  généraux  Jourdan  ,  Du- 
gommier  ,  Michaud  ,  et  du  représentant  du  peuple 
Richard  ,  contenant  les  détails  des  victoires  an- 
noncées par  Barière.  —  Échassériaux  jeune  fait 
adopter  plusieurs  projets  de  décrets  en  faveur  des 
veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  des  mutilés 
et  des  blessés.  —  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  , 
décret  relatif  à  la  surcession  de  la  maison  Soubise , 
et  au  paiement  de  ses  créanciers.  —  Jeanbon  Saint- 
André  fait  rendre  un  décret  concernant  les  mar- 
chands ,  négocians  ,  banquiers  ,  etc. ,  qui  ont  des 
associés  émigrés,  ou  condamnés  par  les  tribunaux. 
—  Autre,  sur  le  rapport  de  Vadier ,  qui  met 
provisoire  nient  en  liberté  les  laboureurs ,  manou- 
vricrs  ,  moissonneurs  ,  brassiers  et  artisans  de  pro- 
fession ,  des  campagnes,  bourgs  ou  communes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  1,200  ha- 
bitans, et  qui  se  trouvent  détenus  comme  sus- 
pects, en  exceptant  les  prévenus  de  crimes  de 
haute  trahison. 


N".  294.  Du  24  mes.sidor.  (  12  juillet  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Prolongation  de  l'embargo  mis 
sur  les  vaisseaux  anglais. 

Stockholm.  —L'acte  de  l'insurrection  polonaise  , 
adressé  officiellement  au  régent  par  le  conseil  na- 
tional de  Warsovie.  ' 

France.  —  Pam.  —  Arrêté  de  Ricliard  et  Chou- 
dieu  ,  leprésentûns  du  peuple  près  l'armée  du  Nord , 
qui,  entr'autres  dispositions,  enjoint  à  tous  les 
individus  déportés  de  France  ,  domiciliés  dans  l'é- 
tendue du  territoire  conquis  ,  d'en  sortir  dans  les 
24  heures  de  la  publication  du  présent  ,  sous  peine 
d'être  traités  comme  émigrés  français. 

Commission   d'instruction    publique.    Précis 

historique  sur  Agricole  Viala  ,  signé  Payan  ,  com- 
missaiie,   et   Fourcade,  adjoint. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du    22    messidor. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  4,5oo  livres 
à  litre  d'avance  sur  la  récompense  assurée  par  la 
loi  du  23  brumaire,  à  Méjard  Maret  ,  doin.'s- 
tique  du  ci-devant  baron  d'Aiigny,  dont  la  tête 
est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi  ,  pour  avoir 
déclaré  un  trésor  de  plus  de  2(;o,ooo  livres,  caché 
par  ce  dernier,  et  que  Maret  pouvait  s'approprier. 

Séance  du  23  messidor. 
Coupé  ,  de  l'Oise  ,  fait  un  rapport  sur  la  fa- 
bricalion  df  riiuil,.  ,1e  r.iines,  sur  l'huile  de  pépins 
de  raisin»,  et  en  indique  les  procéilés.  Insertion 
au  bulletin.  —Barrère  se  plaint  de  ce  que  le»  exa- 
gératcurs  ont  déjà  répamiu  ,  dans  des  vues  per- 
fides, la  prise  de  Bruxelles  it  de  Nanmr ,  et  dé- 
clare  que  ce»  prunuura  infidèles  seront  puni».    Il 
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donne  ensuite  lecture  de  lettres  annonçant  un 
nouvel  avantage  sur  les  Autrichiens.  —  Sur  le 
rapport  du  mfme ,  d<5cret  tendant  à  assurer  aux 
marins  l'entier  produit  de  leurs  prises  sur  les  en- 
nemis. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  ig  messidor. — Soi- 
xante-neuf condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels 
Fénélon  ,  cx-colonel  ;  Papillon ,  de  la  Ferlé  ,  ex- 
intendant des  nienufi-plaisirs;  Bouliers  ,  ex-comtesse 
de  Boi.'î^elin  ;  Latour-Dupin  Clianibly  ,  ex-colonel  ; 
Nicolaï,  premier  président. de  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  ;  Boyer  ,  journaliste  ;  .Tulien  ,  ex- 
intendant d'Alonçon ,  et  Salignac-Fénélon  ,  ex- 
prieur de  Sainl-Cernin.    Cinq  acquittés. 


N".  295.   Du  25  messidor.  (  i3  juillet  ). 


Nouvelles. 

'Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Le  secré-t.iirc 
d'état  au  département  des  alTaires  étrangères  pose 
en  fait  qu'il  a  existé  un  projet  arrêté,  parles  so- 
ciété.s  dénoncées,  de  renverser  les -droits  civils  et 
la  liberté  de  la  Grande-Bretagne  :  .<  Si  elles  ne  sont 
i>  point  réprimées  ,  elles  doivent  mener  à  l'insiirree- 
3)  tion  et  à  la  rébellion  :  leurs  formes  ont  une  iden- 
»  tité  parfaite  avec  celles  de  la  révolution  française  ; 
i>  ménic  style,  mêmes  expres.sions  «.  Après  s'être 
élevé  violemjnent  contre  cette  révolution,  il  invite  la 
chambre  ;i  adopter  les  mesures  les  plus  répressives, 
et  fait  la  motion  d'une  adresse  au  roi.  Lord  Lau- 
derdale  doute  de  l'existence  de  ce  complot ,  et 
prend  la  défense  des  sociétés.  Quelques  autres 
lords  parlent  en  faveur  de  la  motion  ,  qui  est 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

Paris.  —  Corps  municipal  :  Arrêté  relatif  à  la 
vente  et  distribution    des  combu.stibles. 

Société  des  Jacobins.  Du  2.1  me.'isidor. Com- 
missaires nommés  pour  accompagner  au  coniiié  de 
sûreté  générale  un  citoyen  qui  a  des  dénonciations 
à  faire  contre  des  cx-nobles  ,  des  procureurs ,  des 
notaires ,  des  gardes  de  Capet ,  etc.  etc.  ,  tous 
habitans  dans  les  environs  de  Paris.  —  Une  dé- 
putatlon  de  Commune-d'Arnics ,  ci-devant  Saint- 
Etienne  ,  présente  Pignon  ,  ancien  ami  de  Chàlier  , 
qui  vient  d'être  acquitté  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 11  prend  la  parole  ;  et ,  après  avoir  ex- 
posé qu'il  a  été  traduit  à  ce  tribunal  par  les  aris- 
tocrates ,  il  dénonce  ceu.x  qui  restent  encore  dans 
le  département  de  Rhône  et  Loire,  son  pays  natal. 
La  députation  et  Pignon  reçoivent  l'accolade  fra- 
tei'nelle   du  président. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  24  messidor. 

Barrère  annonce  la  jonction  des  deux  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  :  elles  sont  arri- 
vées ensemble  à  Bruxelles  ,  et  s'en  sont  enipin'es. 
Il  joint  à  cette  importante  nouvelle ,  celle  de  la 
saisie  faite  à  Ostende  ,  par  les  troupes  françaises, 
de  2,270,010  liv.  de  faux  assignats  de  fabrique 
anglaise  ,  et  donne  lecture  du  transit  délivré  par 
les  états  de  Brabant ,  pour  les  faire  passer  libre- 
ment et  exempts  de  droits.  Dépêches  ofEcielles  des 
rcprésentans  du  peuple  Laurent  et  Richard ,  et 
du  général  Pichegru.  Cette  victoire  sera  célébrée 
par  une  fête  ;  le  rapport  sera  imprimé  ,  envoyé 
aux  armées  et  aux  di,stricts.  Canibon  annonce  les 
mesures  prises  pour  empêcher  la  circulation  des 
faux  assignats.  —  Prorogation  des  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  21  messidor. Soi- 
xante condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  Duplain  , 
journaliste  ;  Orn.-mo  ,  lieutenant  au  ci-devant  gou- 
vernement de  Bayonne  ;  Nicola'i ,  fils  du  pré.si- 
dent  ;  Geoffroy-d'Assy ,  ex-caissier-gênéral  des 
finances  ;  Moreau  ,  arcliitecte  de  la  ville  •  l'ex— 
maréchal  de  camp  Cliambot-d'Arbouville  ,  et  sa 
femme  ;  Taquet,  cx-valet  de  chambre  de  la  tante 


de  Capet ,  etc.  ,  comme  ayant  provoqué  la  ré- 
volte des  prisons.  Sainte-Marie,  âgé  de  i4  ans  et 
demi  ,  convaincu  d'être  aussi  l'ennemi  du  peuple, 
a  été  condamné  à  20  ans  de  détention  dans  une 
maison    de    correction.  Deux  acquittés. 


2C)G.   Du   26   messidor.   (14   juillet). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  2.3  messidor. 
—  Un  membre  annonce  que  CommuneAlïranchie 
est  régénérée  ;  qu'elle  est  au  pas,  et  que  c'est  aux 
amis  de  Châtier  que  l'on  doit  cet  heureux  chan- 
gement. 11  en  donne  pour  preuve  une  adresse  de 
cette  commune  à  la  convention.  Dumas  croit  pru- 
dent de  suspendre  son  jugement  sur  la  généralité 
des  Iiabitans  de  cette  cité  rebelle,  et  d'exercer 
sur  eux  la  surveillance  la  plus  active.  Robespierre 
dit  qu'il  a  connu  Chàlier,  au  moment  où  les  rc- 
présentans patriotes  étaient  persécutés  :  ce  fut  lui 
qui ,  le  premier  ,  découvrit  la  perfidie  de  Roland , 
et  le  lui  dénonça  :  il  ne  l'a  plus  connu  depuis  , 
que  par  les  actes  dhéro'i'sme  qui  l'ont  inmiortalisé. 
Tous  ses  amis,  leurs  services  et  leurs  persécutions 
lui  sont  aussi  connus.  L'orateur  rappelle  l'évasion 
de  Précy  et  des  autres  conspirateurs ,  favorisée 
par  Dubois  -  Crancé  ,  et  jure  de  venger  Chàlier  , 
Gaillard  et  toutes  les  victimes  de  l'infâme  aristo- 
cratie. Coutlion  fait  rayer  Dubois  -  Crancé  de  la 
liste  des  membres  de  la  société.  Sur  la  demande 
de  Robespierre  ,  Fouché  sera  invité  à  venir  se 
di.sculper  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés. 
Robespierre  jeune  se  plaint  vivement  du  système 
de  silence  et  de  torpeur  adopté  par  la  société  : 
des  patriotes  sont  tourmentés  ,  et  les  Jacobins  ne 
prennent  pas  leur  défende!  on  veut  les  diviser; 
on  a  même  tenté  de  le  séparer  de  son  frère  ,  mais 
en  vain  :  tant  qu'il  sera  le  proclamateur  de  la 
morale  et  la  terreur  des  scélérats  ,  il  n'ambitionne 
d'autre  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau.  Il 
invite  tous  les  patriotes  à  se  rallier  et  à  défendre 
avec  la  plus  grande  énergie  tous  les  amis  de  la 
liberté.  Coutlion  déclare  qu'il  veut  partager  les 
poignards  dirigés  contre  Robespierre  ,  et  combat 
le  reproche  de  domination  fait  au  comité  de  salut 
public. 

T-  ariété.  —  Adresse  de  la  commission  des  tra- 
vaux publics  aux  artistes,  sur  les  plans  d'embellisse- 
ment des  communes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Lettre  de  Vadier,  rectifiant  des  erreurs  impri- 
mées dans    l'un  de  ses  rapports. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Piapport  de  Berlier ,  sur  la  question  de  savoir 
si  toute  action  sera  interdite  contre  les  défenseurs 
de  la  patrie  ,  pendant  le  cours  de  leur  service. 
L'orateur  se  décide  pour  la  négative ,  parce  que 
la  démocratie  serait  blessée  ,  si  l'on  pouvait  dire  : 
Voilà  le  droit  commun  des  citoyens ,  et  voilà 
celui  des  soldats.  Il  propose  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
—  Autres  décrets  particuliers  ,  rendus  sur  le  rap- 
port de  Menuau.  —  Cambon  fait  ouvrir  un  crédit 
de  210  millions  aux  diverses  commissions  execu- 
tives. —  Sur  le  rapport  de  Thibault  ,  décret  pour  la 
rcmi.se  au  citoyen  Bournet  des  objets  d'horlogerie , 
orfèvrerie  et  bijouterie  saisis  chez  lui ,  et  l'annulla- 
tlon  de  la  procédure  commencée  contre  lui  au 
tribunal  du  2.'.   arrondissement  de  Paçis. 


N°.    297.  Du  27  messidor.  (  i5  juillet). 


NouVELtES. 

Constantinople.  —  Propositions  insolentes  faites 
par   l'envoyé*  russe  ,    parmi    lesquelles     celle   de 


cha.sser  de  l'empire  turc  tous  les  Français  sans 
distinction  ,  et  les  Polonais  qui  s'y  trouvent  depuis 
l'Insurrection. 

Jjivourne.  —  Explosion  du  Vésuve  ;  la  petite 
ville  de  Torre-del-Greco  ,  engloutie  dans  un  tor- 
rent délave;  plusieurs  maisons  de  Naples  renversées. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  comité  de  salut 
public ,  qui  charge  la  commission  d'instruction 
publique  de  la  police  intérieure  et  extérieure  des 
théâtres.  Rapport  et  arrêté  de  cette  commission  , 
portant  que  la  fête  à  lÉtre  Suprême  ne  pourra 
être  représentée  sur  aucun  théâtre. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  25  messidor. 

Laurent  ,  en  mi.ssion  dans  le  département  de 
Gemmappes  ,  annonce  le  dépouillement  de  toutes 
les  égli.ses  des  communes  évacuées  par  les  Hulans  , 
et  l'envoi  de  leurs  ricliesses  à  la  convention.  Une 
députation  de  ce  département  témoigne ,  en  son 
norn  ,  la  joie  qu'il  ressent  d'être  conquis  à  la  li- 
berté. —  Les  Jacobins  viennent  célébrer  le  cin- 
quième anniver.saire  de  la  révolution.  L'orateur  en 
retrace  les  causes  ,  les  effets  ;  esquisse  le  tableau 
des  factions  qui  ont  voulu  anéantir  la  hberté  du 
peuple  ,  fédéraliser  les  départemens  ,  corrompre 
la  conscience  publique  ,  diviser ,  dissoudre  ou  égor- 
ger la  représentation  nationale  ;  et  exprime  les 
vœux  de  la  société  pour  le  renversement  des  trônes 
et  l'anéantissement  de  tous  les  oppresseurs  du 
monde.  Réponse  du  président  Louis ,  du  Ba,s-Rhln  : 
C'est  avec  satisfaction  que  la  convention  reçoit 
dans  son  sein  une  société  dont  Marat  s'honora 
d'être  membre  ;  il.  invite  les  députés  à  la  séance. 
Vifs  applaudissemens. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  24  ,  sur  le  rap- 
port de  Cambon  ,  qui  déclare  national  l'actif  et 
passif  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance. 


Tribunal  révolutionnaire. Du  Z2  messidor. — Qua- 
rante-quatre condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  , 
Caradeux  de  la  Châlotais ,  ex-procureur-général  du 
ci  devant  parlement  de  Rennes  ;  Pàriseau  et  Tour- 
non  ,  journaliftes  ;  Leclerc-de-Buffon  ,  fils  du  ci- 
devant  comte  de  ce  nom  ,  etc.  ,  comme  complices 
de  la  conspiration  des  prisons.  Onze  acquittés,  dont 
le  général  Baraguey  -  d'Hllliers  ,  et  Larchevéque- 
Thlbault  ,  avocat  au  ci-devant  conseil  supérieur 
du  Cap. 


N".  298.  Du  28  messidor.   (16  juillet). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séante  du    26   messidor. 

La  section  de  Brutus  ,une  députation  des  Belges  , 
et  la  commune  de  Paris  ,  viennent  solenniser 
l'époque  du  14  juillet  et  ses  résultats  :  ils  sont 
admis  à  la  séance.  —  Rapport  de  Menuau  ,  et 
décret  en  faveur  de  la  veuve  de  F.  L.  Dureau, 
maire  de  la  commune  d'Aubanse  ,  district  d'An- 
gers ,  mort  assassiné  par  les  brigands  de  la  Vendée, 
—  Rapport  de  Barrère  ,  sur  la  fabrication  des  armes 
et  poudres.  Décret  qui  supprime  l'agence  nationale, 
ci-devant  régie  des  poudres  et  salpêtres  ,  et  charge 
le  comité  de  salut  public  d'organiser  le  travail  de 
cette  partie ,  conformément  à  la  loi  concernant  les 
commissions  executives. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  20  messidor.  —  Six 
condamnés  à  mort.  Dix-septacquittés. 


N°.  299.  Du  2g  messidor.  (  17  juillet.  ) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  27   messidor. 
Deux  administrateurs  du  district  de  Valenciennes, 
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échappés  des  mains  des  Autrichiens  ,  auxquels  ils 
avaient  été  livrés  par  les  traîtres  qui  leur  ont  vendu 
cette  place  ,  sont  admis  à  la  barre  :  ils  remercient  la 
convention  du  décret  qui  a  fait  mettre  en  état 
d'arrestation,  et  tenir  pour  otages  de  leur  sûreté, 
les  hlles  de  l'ex-maire  de  Valenciennes  ;  cette 
mesure  salutaire  les  a  seule  arracliés  aux  horreurs 
d'une  mort  certaine  :  ils  renouvellent  le  serment 
d'être    constamment    attachés     à    la    république. 

Motion    d'ordre  de   Bordas  ,  sur    la  liquidation 

des  dettes  des  émigrés  ,  condamnés  ou  déportés. 
Ajournement  de  son  projet  de  décret.  —  Rapport 
de  Cambacércs  sur  la  rédaction  et  la  classification 
des  lois.  Impression  et  ajournement. 

Séance  du  28  messidor. 

Rapport  de  Barrère ,  sur  les  fêtes  sectionnaires 
et  les  repas  civiques  qui  ,  depuis  quelques  jours  , 
se  multiplient  et  se  propagent  avec  une  rapidité 
nui  ne  lui  paraît  point  naturelle.  C'est  une  nou- 
velle intrigue  que  les  exécuteurs  testamentaires 
d'Hébert  et  de  Chaumette  ont  ourdie  ;  la  frater- 
nité ne  consiste  pas  dans  des  repas  sur  les  portes 
des  maisons  ;  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun 
entre  l'égoïste  opulent  ,  qui  soupire  après  l'inéga- 
lité et  les  rois  ,  et  le  sans-culotte  plein  de  fran- 
chise ,  qui  n'aime  que  la  république  et  l'égalité. 
Dans  d'autres  temps  et  avec  d'autres  hommes,  la 
convention  aurait  eu  besoin  de  rendre  un  décret 
pour  défendre  ces  repas  et  celte  égalité  plâtrée  ; 
mais  avec  des  Français  libres  ,  l'intention  du  lé- 
gislateur suffit  :  c'est  aux  moeurs  des  républicains  , 
c'est  au  tribunal  révolutionnaire  de  l'opinion  pu- 
blique ,  que  la  convention  nationale  se  confie  pour 
la  proscription  de  ces  banquets  prétendus  frater- 
nels. Impression  du  rapport ,  envoi  aux  départe- 
mens  et  aux  armées.  —  Attaque  générale  sur  le 
Rliin  :  la  cavalerie  prussienne  cinq  fois  repoussée 
avec  perte.i  Lettre  de  Moreau  ,  commandant  pro- 
visoire de  l'armée  de  la  Moselle  ,  à  ce  sujet. 


Tribunal  rivolutionnaire.  Du  24  messidor. — Vingt- 
quatre  condamnés  à  mort ,  dont  Roc  Marcandier  , 
ex  journaliste  ;  IVIacdonald  ,  colonel  du  ci-devant 
régiment  de  Foix;  Rapin-Thoiras  ,  capitaine  d'ar- 
tillerie. Seize  acquittés. 


N°.  .^00.  Du  3o  messidor.   (18  juillet). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'agent  national  pré- 
sente le  tableau  rapide  de  la  prise  de  la  bastille  , 
dont  l'anniver.'aire  doit  avo^r  lieu  le  2G  messidor  ; 
annonce  les  nouvelles  victoires  de  nos  armées  ,  et 
les  accompagne  de  quelques  réflexions. 

Société  des  Jacobins.  —  Discours  prononcé  par 
Robespierre,  à  la  séance  du  31  ,  dans  lequel  il 
rléplorc  l'inexécution  du  décret  qui  a  mis  la  probité 
et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Sur  lo  rapport  de  Mallarmé  ,  au  nom  des  ro- 
inilé»  de»  finances,  la  convention  rend  deux  dé- 
cr  pt.i  :  le  premier  ,  relatif  à  l'agence  et  cnregistrc- 
iiicnt  dni  domaines  nationaux  ;  le  second  ,  aux  ad- 
Miiiijslratcur»  de  département. 

Séance  du   ig  messidor. 

Earrirc  annonce  la  prise  de  Tripstat ,  parrarniée 
<^'■  \»  Moselle  ,  et  donne  lecture  îles  lettre»  olli- 
■  ..  Ilr»  Il  ce  »iiji;l.  Le  représentant  Gillft  écrit  qu'il 
•1  été  témoin  de  la  reddition  de  Landrccie»  ;  que, 
'  onformémcnt  au  décret  de  la  convention  ,  on  a 
iijiJé  Imite-  capitulation  ,  et  que  cette  place  s'est 
rendue  à  discrétion.  En  attendant  le  r.ipport  «ur  la 
garnison  et   lu»  cilo^rcnt  de  Landrccie.i  ,  qui  fera 


connaître  et  punir  les  traîtres  et  les  lâches  ,  Bar- 
rère fait  décréter  que  toutes  les  communes  envi- 
ronnant Landrecies  ,  et  les  enfans  d'Avesnes  ,  qui 
se  sont  présentés  pour  la  reprise  de  cette  place  , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 


N°.  3oi.  Du  i".  thermidor.  (  ig  juillet). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2g. 

Veau  présente  l'exposé  sommaire  de  la  corres- 
pondance. Sentiment  national  des  Français  ,  sur 
l'existence  de  l'Etre  Suprême  et  de  l'immortalité 
de  l'ame  ,  universellement  prononcé.  Adhésion  de 
plusieurs  sociétés  populaires  aux  principes  et  aux 
vertus  de  la  convention  —  Rapport  de  Bordas  ,  et 
décret  qui  ordonne  l'inscription  sur  le  grand  livre  , 
de  526  titulaires  d'offices  de  judicature  liquidés. 
—  Autre  ,  sur  le  rapport  de  Berlier  ,  qui  règle  le 
mode  de  procéder  dans  toutes  les  contestations 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  famille  ,  où  il 
serait  question  de  ventes  et  llcitation  de  fonds 
indivis  ,  avec  des  absens  ou  interdits.  —  Rapport 
d'Oudot ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  comités 
de  surveillance  et  révolutionnaires  sont  compétens 
pour  faire  des  saisies  de  marchandises  et  comesti- 
bles ,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  décla- 
rés, conformément  à  laloidu  12  germinal.  — Autres 
décrets,  particuliers. 

Séance  du  3o    messidor. 

Barrère  se  plaint  de  ce  que  la  valeur  des  armées 
ne  laisse  presque  pas  au  comité  le  temps  de 
rédiger  leurs  victoires.  Celles  de  la  Moselle  et  du 
Rhin  ont  fait  fuir  les  Prussiens  devant  elles,  sur 
une  espace  de  plus  de  20  lieues  :  Newstadt,  Spire  , 
Platzbcrg  ,  ^Kerveiller  et  Tripstadt  sont  le  fruit 
de  leur  courage.  Dans  la  Belgique  ,  le  poste  avan- 
tageux de  la  Montagne-de-Fer ,  et  celui  de  l'ab- 
baye de  Florival ,  sont  pris.  Louvain  et  Malines 
sont  en  notre  pouvoir.  .  .  .  Acclamations  ,  applau- 
disscmens  prolongés. 


N".  3o2.  Du  2  thermidor.    (  20  juillet  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'agent  national  ap- 
pelle la  surveillance  du  conseil  sur  les  repas  fra- 
ternels, qui  ont  lieu  depuis  quelques  jours  :  il  ne 
sait  s'ils  sont  bons  ;  mais  Danton  en  proposa  plu- 
sieurs fois  de  ce  genre  :  il  ne  sait  s'ils  sont  utiles  ; 
mais  à  Marseille  ,  les  aristocrates  voulurent  séduire 
ainsi  les  amis  de  la  liberté,  et  ces  repas  devinrent 
les  signaux  d'une  réconciliation  perfide  ,  les  pré- 
curseurs de  la  contre-révolution.  L'orateur  invite 
le  peuple  à  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  des 
ri'pas  qui  n'ont  que  le  nom  de  fraternité  ;  elle  ne 
peut  exister  avec  l'égalité  ,  que  lorsque  l'aristo- 
cratie toute  entière  sera  descendue  au  cercueil. 
Il  déclare  ,  au  reste  ,  qu'il  s'opposera  à  toutes 
me.')Urcs  rigoureuses  proposées  contre  ces  repas  , 
parce  qu'il  suffit  d'indiquer  le  piège  aux  patriotes, 
pour  qu'il»  s'en  éloignent.  Le  conseil  adopte  cette 
opinion ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le»  motions 
tendantes  à  des  mesures  répressives. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du  3o. 

Lettre»  ofTiciclles  des  généraux  Michaud  ,  iMnouf 
et  l'ichegru  ,  et  des  représentans  Goujon  ,  lUiili'. , 
Guyton  et  Laurent ,  annonçant  les  victoires  de  nos 
armées.  Barrère  y  ajoute  ([uclques  réflexions  ,  et 
fait  iléi.réter  que  les  armées  de  la  Moselle  ,  du 
Bas-Uliin ,   de  Sanibrc  et  Meuse  et  Uu  Nord  ne 


cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Les  traits 
d'héro'îsme  et  de  bravoure  ,  qui  ont  distingué  les 
républicains  dans  les  ditlértntes  actions  ,  seront 
recueillis  et  transmis  à  la  convention.  —  Rapport 
de  Menuau  ,  et  décret  en  faveur  de  la  citoyenne 
Bécormais  ,  ble.ssée  de  cinq  coups  de  fusils  par 
les  brigands  de  la  Vendée  ,  en  voulant  sauver  la 
vie  à  son  père. 


Littérature.  —  Le  Chant  du  Départ ,  hymne 
de  guerre  ;  paroles  de  Chénier  ,  député  à  la  conven- 
tion ,  nmsique  de  Méhul. 


N°.   3o3.  Du  3  thermidor.  (21   juillet). 


Nouvelles. 

Paris. — Société  des  Jacobins,  Du  26  messidor: 
Un  cltoj'en  se  plaint  des  oppressions  exercées  dans 
la  commune  de  Troyes.  Il  dénonce  les  membres 
d'une  commission  ,  dite  des  vingt-quatre  ,  formée 
par  Roussclln  ,  qui  ,  de  concert  avec  lui ,  ont  com- 
mis mille  vexations.  Dans  le  nombre  des  griefs 
qu'il  articule,  il  cite  une  taxe  révolutionnaire  d'un 
million  sept  cent  mille  hvres  ,  levée  par  Danton  et: 
Rousselin,  dont  on  n'a  osé  se  plaindre,  etsur  laquelle 
Rousselin  et  Cachet ,  maire  ,  ont  prélevé  dix-huit 
cent  mille  livres.  Couthon  regarde  le  discours  du 
préopinant  comme  un  développement  précieux  du 
système  des  Hébert  et  des  Danton  ,  scélérats  qui 
voulaient  exaspérer  le  peuple  par  l'athéisme  et  la 
disette.  Il  l'invite  à  se  rendre  au  comité  de  salut 
public.  —  Fouché  ,  de  Nantes  ,  écrit  à  la  société 
pour  la  prier  de  suspendre  son  jugement  ,  jusqu'à 
ce  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  aient  fait  leur  rapport  sur  sa  conduite 
publique  et  privée.  Robespierre  déclare  que  l'in- 
dividu Fouché  ne  l'intéresse  nullement  :  «  C'est; 
>>  moins  pour  ses  crimes  passés  qu'il  l'a  dénoncé  , 
«  que  parce  qu'il  se  cache  pour  en  commettre 
)>  d'autres  ,  et  qu'il  le  regarde  comme  le  chef  de 
»  la  conspiration  qu'il  faut  déjouer  ;  il  s'indigne 
»  de  sa  non-comparution.  C'est  un  imposteur  vil 
1)  et  méprisable  dont  la  démarche  atteste  les  cri- 
»  mes.  Sa  conduite  est  semlAblc  à  celle  des  Bris- 
>>  sot  et  des  autres  scélérats.  Mais  la  vertu  ne  sera 
»  j.imais  sacrifiée  Ji  la  bassesse  ,  ni  la  liberté  à  des 
i>  hommes  dont  les  mains  sont  pleines  de  rapines 
)i  et  de  crimes  ».  Un  citoyen  de  Commune-Affran- 
chie ,  énonce  contre  Fouclié  plusieurs  faits  très- 
graves  ;  la  société  les  renvoie  au  comité  de  salut 
public  et ,  sur  la  motion  d'un  membre  ,  prononce 
l'exclusion  de  Fouché.  —  Le  président ,  Barrère  , 
rappelle  que  c'est  îi  pareil  jour  que  le  tocsin  de  la 
liberté  sonnait  la  dernière  heure  de  la  tyrannie.  Les 
jacobins  ne  seront  pas  les  derniers  à  se  rendre  à  la 
fête  ,  ordonnée  par  la  corivention  ,  pour  célébrer 
la  sainte  insurrection  du  peuple  qui  renversa  la 
Bastille.  La  société  se  lève  et  se  rend  à  l'instant 
à  cette  fête  civique. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du   i*^"".    tlicrmidor. 

Rapport  de  Merlin  ,  de  Douai ,  sur  la  nécessité 
indispensable  de  refondre  les  dispositions  de  la  loi 
du  i(jseptend)re  lygi  ,  sur  les  jurés,  qui  sont  ri>ln- 
tives  aux  contumaces.  Impression  et  ajournement  <lu 
projet.  —  D'après  un  rapport  de  Barrère  ,  la  con- 
vention décrète  que  dans  tous  les  corps  ,  lo  tier.'» 
des  emplois  ,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant 
jusqu'A  celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron 
inclusivement ,  demeure  all'ecté  à  la  récompense 
des  défenseurs  do  la  patrie  ,  qui  se  seront  distin- 
gués dans  les  armées  par  des  traits  de  bravoure 
ou  par  des  action»  héro'îques  ;  le  décret  indique 
le   modo  d'avancement. 

Séance  du  i".  au  .wir. 

Collot-d'Hcrbois  est  nommé  présidi'iil.  I.ovas- 
scur  ,  de  la  Miui  tlio  ,  l'oi  lie» ,  de  l'Oise ,  et  Bar  sont 
secrétaires. 
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TABLE     CHRONOLOGIQUE 


séance  du    2    thermidor. 

Des  drapeaux  flottcril  à  la  barre.  Ce  sont  ceTix  , 
dit  l'oiricicr  qui  les  prisonte  ,  qu'on  a  vus  trop 
long-temps  souiller  les  murs  i3c  Landreeies  ,  livré 
parla  traliison  de  nos  lâclies  ennemis.  Le  président 
répond  et  l'admet  à  la  séance.  —  Barr^rc  annonre 
la  prise  de  Namur  ,  d'un  côté  ;  et  de  l'autre ,  la 
fuite  entière  de  l'armée  prussienne.  Après  avoir  lu 
les  lettres  ofl'tciellc.s  du  général  .Tourdan  et  des  re- 
présentans  Hentz  et  Gouion,  apostrophe  les  tyrans 
de  l'Europe  ,  invité  les  légi.slaleurs  et  les  arnu'es  i 
ne  point  s'endormir  au  milieu  des  succès  ,  et  attri- 
bué une  grande  partie  de  nos  triomphes  à  la  plus 
terrible  et  \  la  plus  bienfaisante  institution  ,  le 
gouvernement  rovolulionnaire,  il  parle  des  orages 
politiques  qui  semblent  se  préparer  depuis  quel- 
ques jours.  Les  comités  ont  pris  des  mesures  qu'on 
ne  peut  divulguer  ;  ils  proposent  de  décréter  pro- 
visoirement ,  1°.  l'injonction  aux  citoyens  qui  se 
sont  soustraits  à  l'exécution  des  mandats  d'arriH  , 
et  à  tous  les  fonctionnaires  publics  suspendus  ou  rem- 
placés ,  de  .sortir  de  Paris  sous  trois  jours ,  et  de 
se  rendre  dans  leur  domicile  dans  le  courant  de 
deux  décades;  passé  lequel  délai ,  ils  seront  réputé-* 
émigrés  et  punis  coirimc  tels.  a".  L'injonction  i  tous 
commissaires  ou  membres  des  autorités  constituées, 
sous  peine  de  destitution  ,  de  retourner  inces.sam- 
nientdans  leurs  derniers  domiciles  ,  et  de  justifier 
de  leur  retour  devant  les  municipalités  ,  dans  un 
délai  fixé.  Adopté  i  l'unanimité.  —  Un  adjudant- 
général  apporte  les  clés  de  Namur.  Réponse  du 
président. 


N".  3o4.    Pu  4  tliermidor.   (22   juillet). 


aux  jeunes  Barra  et  'Viala.  Plan  de  cette  fête.  Précis 
liisioriquc  sur  Agricole  Viala. 

Suite  de  la  séance  du    3, 

Ménuau  ,  au  nom  du  comité  'des  secours  ,  en 
fait  accorder  à  plusieurs  patriotes.  — Cambon  an- 
nonce un  à-compte  de  5oo,ooo  livres  ,  envoyé  de 
la  Belgique  par  les  représcntans  du  peuple. 


Nouvelles. 

.Angleterre.  —  Chambre  des  Communes  :  Débats 
sur  l'adresse  votée  au  roi  relativement  aux  sociétés 
populaires.  M.  Pitt ,  après  avoir  établi  que  le  but 
Ue  ces  sociétés  était  de  renverser  le  gouvernement 
actuel,  fait  la  motion  d'y  adhérer.  Elle  est  adoptée 
malgré  l'opposition  de  MM.  Fox  ,  Thompson  et 
Martins.  « 

Naples.  —  Nouveaux  détails  sur  l'éruption  du 
■Vésuve.  Dommage  causé  par  ce  fatal  événement. 
Nuit  perpétuelle  à  Naples  et  aux  environs. 

Littérature.  —  Chant  de  victoire,  par  Coupignr, 
de  la  commission  de  la  marine. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2. 

Merlin  ,  de  Douai ,  reproduit  son  projet  sur  les 
jugemens  par  contumace.  Il  est  adopté.  Il  fait 
décréter  ensuite  ,  qui  l'avenir  nul  licte  public  ne 
pourra  être  écrit  qu'en  langue  française  ,  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  de  la  république.  —  Cochon 
fait  adopter  un   décret  sur  la  solde  des  troupes. 

Séance    du  3  thermidor. 

Briez  fait  rendre  plusieurs  décrets  de  secours  en 
faveur  de  patriotes  acquittés  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  sS  messidor. 
Trente-huit  condamnés  à  mort.  Neuf  acquittés. 

Du  26.  —  Trente  condamnés  à  mort.  Quinze 
acquittés. 


N".  3o5.  Du  5  thermidor.  (  23  juillet  ). 


Tribunal  rét-olutionnairc.  Du  28  messidor. 
—  Trente-un  condamnés  à  mort  ,  dont  dix-huit 
pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  du  camp  de  Jalès. 
Treize  acquittés. 

Du  2g.  —  Quarante  condamnés  à  mort.  Onze 
acquittés. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  prohibe 
l'exportation  de  la  •■oie  non-ouvrée.  —  Rapport  fait 
par  David  ,  sur  la  fête  prochaine  du  lo  thermidor  , 
consacrée   à  décerner  les  honneurs  du  Panthéon 


N°.  3oG.   Du   6   thermidor.  (  24  juillet  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —Société  des  Jacobins.  Du  i'"'.  thermidor  : 
Le  député  Gauthier ,  tenu  de  comparaître  pour 
répondre  aux  dénonciations  portées  contre  lui ,  et 
occupé  à  rédiger  sa  justification  ,  invite  ,  par  une 
lettre  ,  la  société  à  suspendre  son  jugement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  entendu.  Le  dénimcialeur  de 
Gauthier  demande  qu'il  monte  à  la  tribune  ou  qu'il 
soit  rayé.  Gouly  dénonce  le  préopinant  comme  un 
caloimiiateur  ,  et  l'instrument  d'une  intrigue  qui 
s'étend  dans  tout  le  département  de  l'Indre  ;  il 
diniande  qu'il  vienne  .ivec  lui  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  s'expliquer.  Adopté.  —  Gouillard  , 
du  district  de  Béthune  ,  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  se  présente  à  l'épuration.  Robespierre 
jeune  veut  qu'on  sii.spendc  l'épuration  des  citoyens 
arrivant  des  départemens  ,  sur  lesquels  on  n'a  pas 
des  renseignemens  positifs.  Dumas  appuie  cette 
opinion  :  il  annonce  que  ce  jour  même  le  tribunal 
révolutionnaire  a  fait  justice  d'un  honune  qui  ,  après 
avoir  émigré  cinq  fols  pour  porter  des  millions  aux 
ci  devant  princes  d  Artois  et  de  Condé  ,  avait  eu 
l'audace  de  se  placer  secrétaire  au  tribunal  qui 
l'a  condamné  ,  et  avait  aussi  trouvé  le  mo;en 
d'être  admis  dans  la  société.  La  proposition  de 
Robespierre  est  adoptée.  —  Un  citoyen  du  dépar- 
tement du  Jura  dénonce  le  représentant  Prost  , 
pour  avoir  commis  des  vexations  et  persécutions. 
Robespierre  déclare  que  Prost  ne  porte  pas  le  ca- 
ractère d'un  conspirateur  et  d'un  chef  de  parti  ; 
des  contre-révolutionnaires  ont  pu  tromper  sa  re- 
ligion. Rien  de  plus  facile  que  de  rendre  justice 
aux  citoyens  opprimés  ,  sans  trouver  des  coupa- 
bles dans  les  représcntans.  Les  patriotes  doivent 
se  précautionner  contre  la  méchanceté  de  leurs 
ennemis  ,  qui  voudraient  remplir  la  convention  de 
leurs  propres  inquiétudes  ,  pour  conspirer  impuné- 
ment contre  elle.  La  dénonciation  contre  Prost  est 
renvoyée  au  comité  de  salut  public.  Dumas  parle 
des  persécutions  exercées  contre  les  patriotes  du 
département  du  Jura ,  et  désigne  quatre  employés 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  comme  lesauteurs 
des  arrestations  les  plus  arbitraires.  11  demande  que 
le  comité  de  salut  public  soit  invité  à  s'occuper  de 
la  situation  du  Jura  et  des  patriotes  de  Dole. 
Adopté.  — Elle  Lacoste,  député,  est  nommé  pré- 
sident. 


avoir  donné  lecture  des  dépêches  des  géné- 
raux Dumerbion  ,  Michaud  et  Jourdan  ,  qui  en 
contiennent  les  détails  ,  il  annonce  une  nouvelle 
théorie  de  contre-révolution.  Le  commandant  du 
poste  à  la  barrière  IjaviUctte  a  fait  arrêter  des  pou- 
dres qui  partaient  pour  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  ;  il  est  arrêté  lui-même.  Des  malvcillans  se 
sont  introduits,  le  premier  de  ce  mois, dans  les  cours 
de  l'Arsenal  et  ont  crevé  les  soufflets  de  cinq  for- 
ges de  campagne  ,  faisant  partie  du  convoi  préparé 
pour  l'armée  du  Nord.  Trois  particuliers  ont  offert 
de  l'argent  au  gardien  du  réservoir  de  l'Arsenal, 
pour  lâcher  les  écluses  ou  robinets,  sous  prétexte 
d'en  voir  l'eflét.  Le  même  jour ,  entre  minuit  et  une 
heure  ,  un  grand  nombre  d'individus  s'est  présenté 
i\  la  porte  des  pri.sons  de  Bicêlre  ,  et  ont  demandé 
à  entrer  au  nom  du  comité  de  salut  public  ;  les 
trois  premiers  ont  été  arrêtés  ,  quarante  autres  ont 
pris  la  fuite.  Tels  sont  les  symptômes  des  manœu- 
vres employées  par  les  agcns  de  l'étranger  ,  réunis 
aux  partisans  de  l'aristocratie.  Les  mesures  prises 
par  le  comité  ,  pour  faire  juger  en  peu  de  temps 
les  ennemis  du  peuple  détenus  dans  toute  la  répu- 
blique ,  vont  rendre  à  la  nation  cette  sécurité 
qu'on  veut  sans  ce.ssc  lui  ravir.  Le  rapporteur  pro- 
pose ensuite  de  décréter  que  tous  fonctionnaires 
publics  destitués  ou  .suspendus  par  les  représcntans 
du  peuple ,  qui  auraient  des  réclamations  à  faire , 
peuvent  se  rendre  i  Paris  et  y  demeurer  ,  à  la 
charge  de  -Ce  présenter  en  personne  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  et  que  les 
ci-devant  fonctionnaires  publics  remplacés  ou  dé- 
missionaircs  ,  employés  actuellement  par  le  gouver- 
nement ,  etc.  ,  ne  sont  pas  compris  dans  le  décret 
du  2  thermidor ,  qui  concerne  seulement  les  fonc- 
tionnaires publics  destitués,  etc.  depuis  le  3i  mai 
1-93.   Adopté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêlés  du  comités  de  salut  public  relatifs  aux 
fabritjues  de  toile  et  aux  agens  nationaux. 

Séance  du    4-   thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Sallengros  ,  la  convention 
.iccorde  i,5oo  livres  ,  à  titre  de  secours  ,  à  un 
voyageur  spolié  par  les  brigands  de   Ja  Vendée. 

Séance  du   5  thermidor. 

Barrère  rend  compte  des  heureuses  opérations 
des  armées  d'Italie,  des  Pyrénées-Occidentales,  du 
Rhin  ,  de  Sambre  et  Meuse  ,   et  du  Nord.   Après 


N".  307.    Du  7  thermidor.   (  25  juillet  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Rapport  de  la  commission  d'in.struction 
publique  sur  les  corrections  de  l'opéra  de  Castor 
et  Pollux,  paroles  de  Bernard.  ^Adresse  de  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts  aux  admi- 
nistrateurs de  district  ,  et  arrêté  du  comité  de 
salut  public  ,  relatifs  à  la  vente  dune  partie  de» 
bêtes  à  laine  de   race  e,spagnole. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la   séance   du  5. 

Merlin,  de  Douai  ,  fait  rapporter  les  articles 
24  et  2$  du  décret  rendu  sur  les  jugemens  par 
contumace  ,  et  adopter  trois  nouvelles  dispositions. 
— Salengrosfait  adopter  plusieurs  décrets  de  secours. 
Autres  décrets  particuliers.  — Rapport  de  Lozeau, 
et  décret  interprétatif  de  la  loi  sin\e  maximum, 
en  ce  qui  concerne  les  adjudications  des  coupes 
de  bois  faites  en  bloc. 

Séance  du  6    thermidor. 

Lecarpentier ,  représentant  di  peuple,  écrit  de 
Valognes,  que  les  fêtes  et  les  arre.stations  conti- 
nuent :  d'anciens  détenus  vont  bientôt  suivre  ceux 
qu'il  a  déjà  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 
— Bamel  fait  décréter  que  les  biens  des  académies 
et  sociétés  littéraires  ,  patentées  ou  dotées  par  la 
nation  ,  et  supprimées  par  la  loi  du  8  août  dernier , 
font  partie  des  propriétés  de  la  république.  —  Sur 
la  proposition  de  Merlin  ,  de  Douai ,  décret  re- 
latif aux  condamnés  pour  crimes  emportant  confis- 
cation des  biens. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i^r_  thermidor, 
—  Vingt-neuf  condamnés  à  mort.  Cinq  acquittés. 
Du  2.  —  Quatorze  condamnés  à  mort,  dont 
Rouxel  de  Blanchelande  ,  aide- de- camp  de  son 
père  aux  Colonies.  Vingt  -  neuf  acquittés  ,  dont 
Rousselin,  ex-commissaire  du  conseil  exécutif. 

]SI°.   3o8. 


DU      MONITEUR.       An    II     de   la  Rép.     (  1794.  ) 
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N".   3û8.  Du  8  thermidor.  (  26  juillet  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance   du    7    thermidor. 

Une  députatlon  des  Jacobins  d(5nonce  les  com- 
plots que  l'étranger  forme  dans  son  désespoir. 
Fier  de  quelques  succès,  achetés  par  la  trahison, 
il  entretenait  dans  l'intérieur  des  factions  conspi- 
ratrices ;  il  soudoyait  des  corrupteurs  de  l'opinion 
publique  ,  des  calomniateurs  de  la  convention,  des 
détracteurs  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ;  il  armait  des  assassins  d'un  glaive  par- 
ricide. Maintenant  chassé,  battu,  poursuivi,  hu- 
milié ,  il  a  placé  sa  dernière  ressource  dans  le 
crime  ;  il  voudrait  entourer  la  convention  de  ter- 
reurs ,  romore  les  liens  qui  unissent  les  représentans 
entr'eux  et  avec  le  peuple.  Les  patriotes  peuvent- 
ils  être  sans  inquiétude  ,  en  voyant  la  multitude 
d'écrits  qui  tendent  à  souiller  la  pureté  des  dé- 
crets de  l'assemblée  ,  et  les  ténèbres  dont  s'envi- 
ronne le  commissaire  du  mouvement  des  armées  ? 
«  Souvenez-vous ,  dit  l'orateur  ,  que  c'est  la  justice  , 
))  et  non  l'indulgence  que  vous  avez  mise  à  l'ordre 
M  du  jour». — Dubois-Crancé  dépose  dans  le  sein  de 
la  convention  la  douleur  qu'il  res.sent  d'être  dé- 
Boncé  comme  un  traître,  et  se  justifie  du  reproche 
d'avoir  laissé  sortir  les  rebelles  de  Lyon  ;  Robes- 
pierre ,  en  le  dénonçant,  a  été  trompé,  et  recon- 
naîtra bientôt  son  erreur  :  il  demande  que  la  con- 
vention déclare  qu'il  n'a  pas  démérité  de  la  répu- 
blique. On  réclame  le  renvoi  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Dubois  -  Crancé  y 
consent,  quoique  ceux  qui  l'ont  dénoncé  soient 
membres  de  ce  comité  ;  il  les  supplie  de  faire  le 
rapport  dès  le  lendemain.  On  demande  qu'il  soit 
fait  sous  trois  jours.  Décrété.  —  Barrère ,  après 
avoir  succinctement  annoncé  la  prise  des  villes 
de  Huy  et  de  Saint-Tron ,  présente  ,  au  nom  des 
comités  ,  dans  un  très  -  long  développement ,  en 
opposition  à  l'état  de  malheur  et  de  déchirement 
de  la  France,  à  l'époque  du  3i  mai  lygS,  son 
état  de  bonlicur  et  de  consolation  dans  le  moment 
actuel ,  comme  une  réponse  aux  calonmies  et  aux  in- 
trigues de  ceux  qui  préparent  de  nouveaux  orages 
politiques.  Impression,  envoi  à  toutes  les  sections 
du  peuple  français. 

Rapport  textuel  sur   la   solde  des  troupes  ,    fait 
par  Cochon  ,  dans  la  séance  du  2  tjicrmidor. 


France  avec  la  cocarde  noire  ,  y  a  fait  le  servire 
de  la  gendarmerie  en  habit  de  garde-Ju-corps.  Il 
demande  des  commissaires  pour  l'acconipagner  au 
comité  de  sûreté  générale.  Adopté.  —  Sljas  accuse 
Pille,  commissaire  des  mouvemens  de  l'armée  de 
terre,  de  fouler  aux  pieds  les  décrets  de  la  con- 
vention. Il  invite  les  citoyens  à  se  tenir  en  garde 
contre  l'étabhssement  du  gouvernement  militaire. 
Commission  d'instruction  publit/ue.  —  Invitation 
aux  poètes  de  lui  communiquer  leurs  ouvraf;es 
pour  l'apothéose  de  Barra  et  Viala.  Stances  patrio- 
tiques à  ce  sujet,   par   le   citoyen   Andrieux. 


Supplément. 

Notice  sur  la  nouvelle  édition  des  OEuvres  de 
Voltaire  ,  avec  des  notes  et  observations  critiques 
du  citoyen  Palissot. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  crée  une 
agence. des  mines.  —  Autre,  relatif  aux  cultivateurs 
qui  ont  des  terres  près  des  frontières  ,  et  hors  du 
territoire  de  la  république. 

Suite  de  la  séance  du  7,' 

Merlin,  de  Douai,  fait  rendre  un  décret  sur 
l'audition  des  témoins  militaires  devant  les  tribu- 
naux de  districts. 

Séance  du  8   thermidor. 

Barrère  donne  lecture  de  lettres  officielles  des 
représentans  Lacombe  Saint-Michel,  Richard  et 
Laurent  :  le  premier  annonce  la  prise  de  Nieuport  : 
les  deux  autres] ,  celle  de  la  vIUc  et  de  la  citadelle 
d'Anvers. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  3  thermidor. 
— Vingt-huit  condamnés  à  mort ,  dont  onze  de  la 
commune  de  Coutances,  et  Bellecourt ,  cx-coiffeu'- 
de  la  fille  Capet.  Seize  acquittés. 


N°.    3io.  Du    10  thermidor.   (28  juillet). 


rjj.   Du  ij  iheruiidor.  (  27  juillet  ). 


Nouvelles. 

Paris. — Société  des  Jacobins ,  du'^  thermidor:  Dé- 
nonciation ,  par  deux  citoyen»  de  Tours  ,  contre  le 
nommé  Senard,  envoyé  parle  comité  de  «ureté 
générale  et  agent  général  de  cette  commune  ,  comme 
coupable  de  plus  de  vingt  crimes  envers  le  peuple  : 
ils  demandent  de»  défenseur».  Couthon  appuie 
leur  proposition  ,  et  deniaridc  que  la  dénonciation 
soit  portée  au  gouvernement  :  il  invite  les  citoyen» 
à  surveiller,  dénoncer  et  traduire  devant  le»  ma- 
f;ijtrat»  lou»  le»  can»piratcur»  ,  le»  traître»  et  le» 
fripon».  Uol)Mpicrrc  jeune  .«■  plaint  d'un  «yjlèmc 
iiniver.iel  d'oppression  :  il  ]irovoquc  le  courage  de» 
répiiblirains  pour  le  combattre.  Couthon  invite  ses 
rollégui»  il  présenter  leur»  réllexion»  à  la  conven- 
tion ,  qui  ne  »e  laissera  point  snbjuj^iier  par  quatre 
à  rinq  scélérat»  :  il  déclare  que  jusqu'il  ce  que  le 
piiic^nard  l'alleignc  dan»  .ion  cnrp»  débile  ,  il  ne  «era 
p.!»  Miii'  niinilteaan»  se  iiiitlreeti  ébiillilion  ronirr  le» 
jréir'ral»  tl  le»  traître».  Sa  proposition  est  adoptée. 
—  \'n  citoyen  »e  pluint  de»  persécution»  exercée» 
contre  le»  patriote»  diin»  le  ^li^lril  t  de  I/ilirevnl 
(Cher).  Un   ci-dcvarit  garde  du  tyran  ,  rentré  en 


Nouvelles. 

Conslantinopin. —  Mesures  de  vigilance  contre 
la  prodigieuse  fabrication  de  cocardes  tricolores  et 
de  bonnets  du  la  liberté  ,  portés  par  des  misé- 
rables il  la  solde  des  ministres  de  Londres  et  de 
Pétersbourg ,   pour  effrayer  le   divan. 

l^'arsovic.  —  Proclamation  de  Kosciusko ,  relative 
au  nouveau  système    militaire. 

Paris. — Conseil  général  :  Lecture  du  programme 
arrêté  par  la  commi.ssion  d'instruction  publique  , 
pour  la  fête  des  jeunes  Barra  et  Viala.  Hymne  de 
Davrigny. 


Lillérature.  —  Hvmn 


l'Etre -Suprême  , 


Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur. 


par 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la   séance   du    8. 

Sur  le  rapport  de  Poulticr  ,  décret  relatif  aux 
militaires  dont  les  équipages  ont  été  pris  par  les 
ennemis. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  4  thermidor, — Qua- 
rante-six condamnés  à  mort,  dont  les  veuves  du 
l'ex-maréchal  et  de  l'cx-vicomte  de  Noailles;  Da- 
guesscau  ,  veuve  de  l'émigré  Daycn  ;  Juvunut- 
Trenellc,  veuve  de  la  Châtre  ;  Tlioreau  ,  veuve  do 
Saint -.Iiiiti:,  c(m»eiller  au  ci  -di^vant  parlement  de 
Paris;  Martinville,  veuve  de  Vcau-Carnier;  Délier», 
ex-général  en  chef  de  l'armée  <les  Pyrénées  ;  Sé- 
niillard  ,  marchand  à  Troye»  ,  ctsonlil»;  Boulin, 
ancien  trésorier  de  la  marine  ;  Laborde ,  ex  fennier- 
général  ;  Gos»in,  cx-constitnant ,  ex-proriircur- 
générul-syndic  du  département  de  la  Meuse  ,  et 
17  individu»  du  déparlemenl  de  la  Nièvre,  uipl 
acquittés. 


N".   3ii.  Du   II   tlicrmidor.   (29  juillet). 


CONVENTION   NATIONALE. 


Suite  de  la   séû 


du    S. 


Long  discours  de  Robespierre ,  dar»  lequel ,  après 
avoir  vanté  sa  vertu  ,  il  se  plaint  d'être  calomnié ,  et 
signale  comme  ennemis  du  peuple ,  tous  ceux  qui 
paraissent  opposés  à  ses  projets.  Il  décrie  les  opéra- 
tions du  gouvernement  ;  déclame  contre  les  comités 
de  salut  public  ,  de  surelé  générale  et  des  finances; 
prétend  que  les  patriotes  sont  opprimés  ,'  etc.  etc. 
Il  annonce  enlin  qu'il  proposera  les  seules  mesures 
propres  à  sauver  la  patrie.  Lecointre  ,  de  Versailles  , 
demande  l'impression  du  discours.  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  s'y  oppose  ,  et  demande  le  renvoi  à  l'examen 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Barrère  la  réclame,  parce  que,  dans  un  pays  libre, 
aucune  vérité  ne  doit  être  cachée.  L'imprcs.sicn  est 
décrétée  ,  avec  l'amendement  de  Couilion  ,  perlant 
qu'il  sera  envoyé  à  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique. Vadier  et  Cambon  ,  attaqués  dans  le  dis- 
cours ,  se  plaignent ,  et  justifient  les  opératicms  de 
leurs  comités  respectifs.  Cambon  déclare  qu'un  seul 
homme  a  paralysé  la  volonté  de  la  convention  na- 
tionale en  finances  ;  cet  homme  er.t  Robespierre. 
Billaud-Varennes  aime  mieux  que,  son  cadavre  serve 
de  trône  à  un  ambitieux  ,  que  de  devenir  ,  par  son 
silence  ,  le  complice  de  ses  forfaits  :  Il  demande  le 
renvoi  du  discours  aux  deux  comités.  Panis  reproche 
à  Robespierre  de  faire  chasser  des  jacobins  qui  bon 
lui  semble  :  il  veut  qu'il  n'ait  pas  plus  d'inllucnce 
qu'un  autre;  qu'il  nomme  les  têtes  qu'il  a  proscri- 
tes ,  et  que  Coutlion  s'e.\plique  sur  les  six  membres 
qu'il  poursuit.  Piobespierre  répond  qu'il  s'est  pré- 
senté à  découvert  à  ses  ennemis  ;  qu'il  ne  craint  et 
n'a  calomnié  personne  :  il  n'écoute  que  son  devoir  , 
et  ne  veut  ni  l'appui  ni  l'amitié  Cç  personne.  Ben- 
tabole  regarde  comme  dangereux  l'envoi  du  discours 
aux  départemens.  Charller  Insiste  pour  qu'il  soit 
renvoyé  à  Icxamcn  des  comités.  Robespierre  se 
récrie  contre  la  proposition  de  soumettre  son  dis- 
cours aux  membres  qii'il  accuse.  Charller  et  plu- 
sieurs autres  le  somment  de  les  nommer.  Robespierre 
persiste  dans  ce  qu'il  a  dit ,  et  déclare  qu'il  ne 
prend  aucune  part  à  ce  qu'on  pourra  décider  pour 
l'envoi  de  son  discours.  Amar  ne  veut  pas  qu'un 
homme  se  mette  à  la  place  de  tous ,  et  demande 
que  Robespierre  articule  les  reproclirs  qu'il  peut 
faire.  — Tlilrlon  demande  le  rapport  du  décret  sur- 
pris à  la  convention  par  Couthon.  Barrère  et  Bréard 
se  rangent  ;\  cet  avis.  Le  décret  est  rapporté. 

Séance  du    g    thermidor. 

Salnt-Jiist  entameundiscours,  dans  le  même  sens 
de  celui  que  Robespierre  a  lu  la  veille.    H  est  Inter- 
rompu par  Tallien  ,  qui  déplore  le  sort  malheureux 
auquel  la  cliose  publique  est  abandonnée  ,  et  de- 
mande   que    le    rideau    soit    entièrement    déchiré. 
Billaud-Varennes  annonce  que  ,  la  veille  ,  la  société 
des  jacobins  était  rcmpHe  d'hommes  apostés  ;  qu'on 
y  a  développé  l'intention  d'égorger  la   convention 
nationale  (mouvement  d'iiorreur).  11  découvre  en 
même  temps,  dans  le  sein  de  l'assemblée,   un  de 
ceux  qui  menaçaient  les  représentans  du   peuple  , 
et  le  désigne.  L'Individu  est  saisi ,    et  entiafné  hors 
la    salle,    au   milieu    des  applauJisseniens.   L'ora- 
teur continue  ;    il  déclare   que   la    convention  est 
entre  deux  égorgemens  ,  et  qu'elle  périra  ,  si  elle  est 
faible.  (^Non  ,  non,  s'écrient  tous  les  membres  ,  en 
su  levant    et   agitant   leurs  chapeaux.     Les   spec- 
tateurs  répondent   par   des  apphmdisscmens  ,   des 
cris  de  T^ive  la  convention  !  vive  le  comité  de  salut 
public  !  )    Billaud  -  Vnrerines  déroule  la  série   des 
crimes  ileRobcspierre,  dont  le  but  était  de  détruire, 
de  mutiler  la  convention,  et  qui  avait  organisé  un 
espionnage  des  représentans  du  peuple  qu  il  voulait 
égorger.  Robespierre  s'élance  lu  la  tribune.    ./  bas 
le  lyran  .'  s'écrient  un  grand  nombre  de  voix.  Tallien 
s'applaudit  de  voir  que  les  conspirateurs  .sont  dé- 
masqués,  et  (pi'ils  seront  bientôt  anéantis.   »  J'ai 
»  vu  hier  ,  dil-ll  ,  la  séance  des  jacobins  ,  et   j'ai 
"  fiéiiii  pour  la  patrie.  J'ai  vu  su  former  l'arméL  du 
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))  nouveau  Cromwel  ,  et  je  me  suis  armii  d'un 
»  poignard  pour  lui  percer  le  sein,  si  la  convention 
»  n'avait  pas  le  courage  de  le  décréter  d'accusa- 
).  tion  )i.  Vifs  applaudissemens.  Il  demande  l'ar- 
restation d'Henriot  ,  clief  de  la  force  armc'e ,  dé- 
noncé connue  un  conspirateur  infâme  ,  et  de  son 
tkat-mnjor  ,  ainsi  que  la  permanence  des  séances  , 
jusqu'à  ce  que  le  glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  révo- 
lution. Décrété.  BiUaud-Varennes  dénonce  Bou- 
langer, Dumas,  Diifraisse  ,  et  fait  prononcer  leur 
arrestation.  Celle  des  adjudans  et  aides-de-camp 
d'Henriot  est  décrétée  ,  sur  la  motion  de  Delmas. 
Robespierre  insiste  pour  avoir  la  parole.  A  bas  '  à 
bas  le  tjran  !  lui  crient  de  nouveau  tous  les  membres. 
Barrèrc  rapporte  qu'un  officier ,  fait  prisonnier  dans 
la  Belgique,  a  dit  que  ,  malgré  nos  succès  ,  l'en- 
jienii  n'csptre  pas  moins  de  traiter  de  la  paix  avec 
une  fraction  de  la  convention  ,  ut  de  changer  bien- 
tôt le  gouvernement.  Ce  moment  serait ,  sans  doute , 
venu  ,  sans  les  mesures  vigoureuses  de  l'assemblée. 
En  attendant  l'énergique  réfutation  des  faits  qui 
concernent  les  comités  ,  dans  le  discours  de  Ro- 
bespierre ,  le  rapporteur  fait  décréter  la  suppression 
du  conunanJant  général  de  la  force  année  de 
Paris  :  la  garde  nationale  reprendra  sa  première 
organisation  :  le  maire  ,  l'agent  national ,  et  celui 
qui  sera  en  tour  de  la  commander  ,  veilleront  ;i  la 
sûreté  delà  représentation  nationale,  et  répondront 
sur  leur  tête  de  tous  les  troubles  qui  pourraient  sur- 
venir i  Paris.  'Vadier  et  Lcsage-Sénaull  articulent 
quelques  griefs  contre  Robespierre.  Tallien  (ixc 
l'attention  de  l'assemblée  sur  le  discours  prononcé 
la  veille  à  la  convention  ,  et  répété  aux  Jacobins. 
C'cst-là  qu'il  rencontre  le  tyran,  et  qu'il  voit  toute 
la  conspiration.  Robespierre  l'interrompt  par  des 
cris.  Louchft  demande  contre  lui  le  décret  d'ar- 
restation. Piobcspicrre  jeune  s'avoue  aussi  coupable 
que  son  frère  ;  car  il  partage  ses  vertus ,  et  de- 
mande d'être  compris  dans  le  décret.  Robespierre 
aîné  apostrophe  le  président  et  l'assemblée  ,  dans 
les  termes  les  plus  injurieux.  Charles  Duval  de- 
mande si  un  homme  sera  le  maitre  de  la  conven- 
tion. On  demande  de  mettre  aux  voix  l'arrestation 
des  deux  frères  ;  elle  est  décrétée  à  l'unanimité  , 
aux  cris  de  Vive  la  liberté  '  vive  la  répuhliçue  ! 
Lebas  :  «  Je  neveux  pas  partager  l'opprobre  de  ce 
»  décret  ;  je  demande  aussi  l'arrestation  >>.  Fréron 
dit  que  la  patrie  ,  en  ce  jour  ,  et  la  liberté  ,  vont 
sortir  de  leurs  ruines.  «  Oui , répond  Robespierre  ;  car 
)>  les  brigands  triomphent  ».  «  On  voulait ,  pour- 
«  suit  l'réron  ,  former  un  triumvirat,  rappeler  les 
i<  proscriptions  de  SvUa  ,  s'élever  sur  les  ruines  de 
)>  la  république  ;  et  ceux  qui  l'ont  tenté  ,  sont 
).  Robespierre  ,  Saint-Just  et  Couthon.  Ce  dernier 
).  est  un  tigre  altéré  du  sang  de  la  convention  :  il 
).  voulait  se  faire  de  nos  cadavres  autant  de  degrés 
»  pour  monter  au  trône  ».  Couthon  :  «  Je  voulais 
»  arriver  au  trône  ;  oui  ».  Fréron  demande  le 
décret  d'accusation  contre  lui ,  Saint-Just  et  Lebas. 
Sa  motion  .  appuyée  par  Elie  Lacoste  ,  est  dé- 
crétée au  milieu  des  applaudissemens. 


N".  3i2.  Du  12 


lidor.  (  00  juillet.  ) 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

L'assemblée  fait  descendre  à  la  barre  les  indi- 
vidus décrétés  d'accusation.  CoUot-d'Herbois  analyse 
le  discours  de  Robespierre  ,  préparé  pour  amener 
la  dissobitiôn  de  la  convention  nationale ,  le  ren- 
versement du  gouvernement  et  la  guerre  civile  ; 
il  dit  que  la  motion  d'un  nouveau  scrutin  épura- 
toire  faite  ,  la  veille  ,  par  Couthon  aux. Jacobins  , 
devait  précipiter  le  mouvement ,  et  q\ie  Saint- 
Juat  a  été  rappelé  deux  fois  de  l'armée  du  Nord 
par  Robespierre  ,  pour  dresser  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  hommes  courageux  qui  s'oppo- 
." aient  au  despotisme  de  ces  nouveaux  tyrans.  Il 
annonce  un  rapport  circonstancié  s'ur  cette  cons- 
piration. —  Bourdon,  de  l'Oise,  rapporte  que  le 
bruit  se  répand ,   d'une  ligue  de  la  commune  de 


Paris  aviii:  les  Jacol)ins  ,  pour  opérer   une    insur- 
rection ;   il  propose  que  la  commune  soit  mandée 
à  la  barre.    Merlin  ,   de  Thionville  ,  veut   que   le 
artement  y  soit   mandé   aussi  ,    pour    prendre 
les    ordres   de    la    convention.   Adopté.   L'opinant 
ajoute  ,   qu'en  sortant  de  chez  lui   pour  se  rendre 
à  son  poste  ,  Henriot  ,    à  la  tête  de  4o  forcenés  qui 
avaient  le  sabre   à  la  main  ,  lui  a  posé  le  pistolet 
sur  la  poitrine  ,  et  l'a  conduit  à  un  corps  de  garde  , 
oh  on  lui   a   rendu  la  liberté.   Tandis   qu'Henriot 
portait  le  trouble  et  la  terreur  dans  les  différens 
quartiers  de  Paris  ,  cinq  gendarmes  ont  fondu  sur 
lui  ,   le  pistolet  au  poing  ,   et  l'ont  arrêté  avec  ses 
satellites.   Poultier  ,  rencontré  par  un  oflicier  mu- 
nicipal qui   voulait    l'arrêter    ,    s'en  est    saisi   lui- 
mêuie  et  l'a  conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 
Aimé  GoupiUeau  demande  que  Fleuriot-Lcscaut , 
maire  de  Paris  ,  et  Louvet ,  membre  du  tribunal 
révolutionnaire,   qui  vient  de  l'insulter  au  comité 
do  sûreté  générale ,  soient  arrêtés.  BillauJ-Varennes 
annonce  que  Payan  ,  agent   de  Robespierre  ,   est 
an  été  ;    le  maire   ne  l'est   pas   encore;  mais   .sous 
quelques   minutes  ,  le   conseil  général  ,   qui  a  levé 
l'étendard     de    la    révolte    ,    va    être    investi.     Il 
ajoute  qu'une  compagnie  de  grenadiers  ,   égarée  par 
le   scélérat  Henriot  ,    a  voulu   diriger    ses  canons 
contre  la  convention; mais  que  la  force  armée  s'y  est 
opposée  ,  et  que  Robespierre  est  à  la  commune. 
—  .(   Voici  l'instant  de  mourir  à  notre  poste,  dit 
11  Collot  ,    qui    occupe  le   fauteuil  ;    des    scélérats 
n  armés   ont   investi  le   comité  de  sûreté  générale 
»  et  s'en  sont  emparés   ».   Les  citoyens  qui  rem- 
plissent  une    partie   de  la  salle   et  des    tribunes  , 
sortent  en  s'écriant  :  Allons-y.  —  Le  département 
de  Paris  vient  prendre  les  ordres  de  la  convention  ; 
on  le   renvoyé  aux   comités.    —  Aimé  GoupiUeau 
annonce    qu'Henriot    vient   de   s'échapper ,   qu'on 
l'emuuSnc  en  triomphe.  (  Fréuiissemens  d'horreur). 
Elie  Lacoste  ajoute  que  plusieurs  des  con.spirateurs 
viennent  d'être  mis  en  liberté;  que  Robespierre, 
conduit   au  Luxembourg ,    a  été   refusé   par  l'ad- 
ministrateur de  police  ,  et  accompagné  à  la  com- 
mune ;  que  les  officiers  municipaux  l'ont  embrassé , 
traité   en  frère  et    lui  ont  promis    protection  :    il 
demande   que   ces  magistrats  rebelles   soient    mis 
hors  la   loi.    Décrété.    —  Un    citoyen   venant   du 
faubourg   Antoine  ,  l'a  trouvé   debout   et  prêt    à 
combattre  pour  la  convention.  —  Un  autre  annonce 
qu'Hemiot  est  sur  la  place  du  palais  national  ,  et 
y  donne  des  ordres.  Un   cri   général   le  met  hors 
la  loi.   Féraud  annonce  cju'il  vient  de  la  place,  et 
qu'il  a  vu  Henriot  cherchant  à  égarer  les  citoyens , 
principalement  les  canonniers  ;   mais  il  a  harangué 
ceux  -  ci  ,    qui    se    sont  aussitôt    tournés   de    son 
coté  ,  et  l'ont  protégé  contre   un   aide -de -camp 
d'Henriot.  Voulland  propose    de  nommer    Barras 
chef  de  la   garde  nationale.   Cette  proposition  est 
adoptée  au  miliea.^des  applaudissemens;  et  sur  sa 
demande ,  la    convention  lui  donne  pour  adjoints 
Féraud,  Fréron,  Rovère,  Delmas,  Bollet,  Léonard 
Bourdon    et   Bourdon ,   de   l'Oise.  —  Piapport  de 
Barrère  sur  la  conspiration.  Décret  qui  défend  de 
fermer  les  barrières ,  ni  de  convoquer  les  sections  , 
sans  une  autorisation  des  comités  de  salut  public 
et   de    sûreté   générale  ;    met  hors  de  la  loi    tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  donneraient  des  ordres 
pour  faire   avancer  la  force  armée  contre  la  con- 
vention ,    ou    pour   l'inexécution   de   ses   décrets  , 
ainsi  que  les  individus  qui ,  frappés  de  décret  d'ar- 
restation   ou    d'accusation ,    n'auraient   pas  déféré 
à  la  loi  et  s'y  seraient  soustraits.   Barrère  présente 
ensuite  une  proclamaticn  aux  Français  ,  pour  les 
prémunir   contre   l'ascendant  de  quelques  réputa- 
tions ,  et  leur  rappeller  qu'ils  ne  doivent  pas  mettre 
on  balance  quelques  hommes  et   la  patrie.  Adopté  , 
envoi  à  tontes  les  communes  et  aux  armées.  Voul- 
land observe  qu'Henriot  n'est   pas  le  seul  qui  se 
soit  soustrait  au  décret  d'arrestation  ;  Robespierre 
et   tous    les   autres   s'y    sont    aussi   soustraits  ;    il 
demande    qu'ils   soient    mis  hors  la  loi.    Décrété. 
Elie  Lacoste  dénonce  Labretêche  ,  commandant  du 
camp  des  Saijlons ,    comme  une   créature  de  Du- 
mourier  ,  Eeurnonville  et  de  Custine.   Billaud-Va- 
rcnnes  annonce  qu'il  est  arrêté  ,  et  qu'on  ne  peut 
jdouter  que  la  fête  projetée  pour  le  lendemain  ne 


fût  une  mesure  prise  pour  envelopper  la  conven- 
tion et  les  comités  ,  sous  prétexte  de  faire  ma- 
nœuvrer devant  la  convention  les  jeunes  gens  du 
camp  ;  il  demande  et  fait  adopter  l'ajournement 
de  cette  fête.  —  Une  section  communic|ue  un 
arrêté  du  conseil  qui  invite  les  autorités  consti- 
tuées  à  venir  prêter  serment  dans   son  sein.  Elle 

annonce  que  le  tocsin  sonne  à  la  commune Toutes 

les  sections  de  Paris  viennent  successivement  jurer 
à  la  convention  qu'elles  ne  reconnaissent  d'autre 
autorité  que  la  sienne.  —  Barras ,  Féraud  et  Fréron, 
qui  viennent  de  parcourir  Paris  et  tous  les  postes  , 
rendent  le  compte  le  plus  satisfaisant  du  dévou- 
ment  général  pour  la  représentation  nationale.  Hen- 
riot et  Robespierre  avaient  si  bien  concerté  leurs 
mesures,  que  le  traître  Lebas  avait  été  nonuné 
pour  inspecter  le  camp  de  Sablons  ;  mais  tout  est 
déjoué  :  les  canonniers  ,  éclairés  par  cinq  de  leurs 
camarades  ,  n'attendent  plus  que  les  représentans 
du  peuple  ,  pour  diriger  leurs  canons  contre  la 
conunuiie.  Les  hommes  égarés ,  peut-être ,  qui  s'y 
trouvent  ,  vont  être  sommés  de  livrer  les  traîtres  ; 
s'ils  s'y  refusent,  cet  édifice  sera  réduit  en  poudre. 
Oui,  oui,  s'écrie-t'on  de  toutes  parts. — Le  pré- 
sident annonce  qu'il  tient  entre  les  mains  l'original 
de  la  convocation  des  sections  de  Paris  ,  par  la 
comnmne  ,  ainsi  que  de  la  nonnnatlon  d'un  gé- 
néral ,  laite  au  mépris  du  décret  rendu  le  matin. 
—  Brival  et  Bentabole  ,  venant  du  camp  des 
Sablons  ,  rendent  compte  de  l'indignation  des  jeunes 
élèves  contre  les  conspirateurs rLa  section  d'Hen- 
riot, qu'il  n'a  pu  corrompre,  vient  en  masse,  pour 
défendre  la  convention.  —  Des  citoyens  amènent 
un  oIKcier  municipal  qu'ils  ont  arrêté  ;  ils  annon- 
cent ensuite  que  la  maison  commune  est  réduite  , 
et  qu'on  amène  Robespierre  aîné  sur  un  brancard. 
Sur  la  proposition  de  Thuriot ,  décrété  que  les 
comités  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que 
le  glaive  de  la  loi  frappe  sans  délai  ce  tyran  et 
ses  complices.  —  Léonard  Bourdon ,  accompagné 
d'André  Médal ,  gendarme  qui  ne  l'a  point  quitté  , 
et  a  tué  deux  des  conspirateurs  ,  rend  compte  du 
.^iégo  de  la  maison  commune.  A  l'aspect  de  la 
force  armée ,  les  citoyens  égarés  ont  ouvert  les 
yeux ,  et  les  lâches  ont  fui.  On  a  trouvé  Robes- 
pierre aîné  et  Couthon  armés  chacun  d'un  cou- 
teau ,  que  le  gendarme  leur  a  arraché.  Saint-Just 
et  Lebas  sont  pris.  Dumas  et  quinze  ou  vingt: 
autres  con.spirateurs  sont  arrêtés  :  la  liberté  triom- 
phe. L'orateur  remet  un  porte-feuille  et  des  papiers 
saisis  sur  Robespierre  et  Couthon.  —  Legendre 
présente  les  clés  des  Jacobins  dont  il  vient  de 
fermer  les  portes.  Il  s'y  était  transporté  à  la  tête 
de  dix  braves  ,  pour  brûler  la  cervelle  à  Vivier  , 
qui  a  présidé  les  Jacobins  depuis  deux  jours  ;  mais 
ce  scélérat  s'est  confondu  dans  la  foule  :  il  n'a 
pu  le  frapper.  Décret  qui  met  Vivier  hors  la  loi. 
—  La  séance  est  suspendue  à  6  heures  du  matin. 

Séance  du   lo  thermidor. 

Le  département  de  Paris  et  le  tribunal  révolu- 
tionnaire félicitent  la  convention  d'avoir  sauvé  la 
patrie.  —  Prosper-Sijas  ,  qui  n'a  cessé  de  faire  des 
efl'orts  pour  soulever  le  peuple  ,  est  mis  hors  la 
loi.  —  Elie  Lacoste  fait  nommer  président  de  la 
seconde  section  du  tribunal  révolutionnaire  ,  De- 
liège ,  ex  -  législateur.  —  La  commune  de  Bercy 
dénonce  un  arrêté  des  traîtres,  qui  les  invitent  d'ac- 
courir avec  leurs  armes  au  secours  de  Fiobcspierre 
et  autres  patriotes.  — Une  députation  de  la  section 
Piévolutionnaire  rend  compte  de  ses  opérations 
pendant  la  nuit  dernière.  Réunie  à  une  partie  de 
celle  du  Muséum,  elle  a  arrêté  les  administrateurs 
de  police ,  et  délivré  deux  de  leurs  collègues  qu'ils 
tenaient  renfermés  dans  une  chambre.  Applaudis- 
semens. —  Les  élèves  de  l'école  de  Mars  défilent 
dans  la  salle.  —  Santerre  annonce  qu'il  était  vic- 
time de  l'oppression  du  scélérat  Robespierre ,  et 
que  ses  fers  viennent  d'être  brisés.  —  Dubarran 
présente  un  projet  de  décret  pour  la  prompte  pu- 
nition des  traîtres.  Thuriot ,  et  quelques  autres, 
demandent  que  Coffinhal ,  Lavalette  et  Boulan- 
ger soient  incrits  au  nombre  des  rebelles.  Dé- 
crété.   Le  tribunal  criminel ,  le   tribunal  central 

et  plusieurs  sections  rendent  hommage  à  l'énergie 
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«Je  la  convention.  —  On  annonce  la  prise  d'Henriot. 
Applaudissemens.  —  Granet  fait  déclarer  que  les 
sections  de  Paris  n'ont  jamais  cessé  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie.  —  Rapport  de  Barrère  sur  tous 
les  événemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  ;  il  donne 
lecture  d'une  nouvelle  proclamation  au  peuple 
Français  ,  dans  laquelle  il  est  dit  que,  le  3i  mai , 
le  peuple  fit  sa  révolution  ;  que  ,  le  g  thermidor  , 
la  convention  a  fait  la  sienne,  et  que  la  liberté 
a  applaudi  également  à  toutes  les  deux.  Décrété 
qu'elle  sera  envojée  ,  avec  le  rapport  ,  ù  tous  les  dé- 
partemens  et  à  toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer , 
par  des  courriers  extraordinaires.  —  Sur  le  rapport 
de  Bézard  ,  décret  qui  annuUe  un  jugement  du 
tribunal  de  cassation  et  un  autre  du  tribunal  cri- 
minel de  Seine-et-Oise  ,  condamnant  à  mort  le 
nommé  Giquet ,  concierge  ,  comme  ajant  favorisé 
l'évasion   d'un  détenu. 


N°.  3i3.   Du  iS  thermidor.   (Si   juillet). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait 
dans  la  séance  du  2   thermidor  ,  par  Cochon. 

Séance  du    10  au  soir. 

Adresses  de  félicitation.  —  André  Dumont  ins- 
truit l'assemblée  des  vols  et  de  l'agiotage  de  Ro- 
bespierre jeune ,  à  l'armée  d'Italie.  Il  avait  pour 
agent  le  banquier  Haller  ,  qui  convertis.salt  en  lin- 
gots les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  armées. 
Lafont  ,  juge  de  paix  à  cette  armée  ,  étant  venu 
à  Paris  pour  dénoncer  cet  indigne  représentant , 
fut  jeté  dans  un  cachot  ,  où  il  languit  depuis 
cinq  mois.  Dumont  ajoute  qu'Hermann  ,  com- 
missaire, et  Lalme  ,  son  adjoint,  étaient  vendus 
à  l'usurpateur  Robespierre;  que  Bernard  ,  l'un  des 
commissaires  de  l'envoi ,  était  l'aflidé  de  l'exécrable 
Coutlion  ;  que  tous  trois  se  sont  opposés  à  l'exé- 
cution des  décrets  rendus  contre  le  tjran.  Il  de- 
mande que  les  administrations  soient  purgées  de 
tous  les  sujets  que  Robespierre  y  a  placés  ,  et  que 
Lafont  soit  sur  le  champ  mis  en  liberté  ,  et  en- 
tendu au  comité  de  sûreté  générale.  Adopté. — Lc- 
cointre ,  de  'Versailles  ,  fait  décréter  que  les  com- 
missions populaires  .  nommées  pour  juger  les  dé- 
tenus ,  seront  épurées.  —  Tallien  annonce  que  les 
t^tes  des  conspirateurs  viennent  de  tomber  sur 
l'échafaud.  «  Allons-nous  joindre  à  nos  concitoyens, 
»  dit-il;  allons  partager  l'allégresse  commune;  le 
ji  jour  de  la  mort  d'un  tyran  est  une  fête  à  la 
31  fraternité.  »  11  demande  le  renvoi  aux  comités 
de  toutes  les  propositions  qu'on  pourrait  faire  , 
et  la  suspension  de  la  séance  jusqu'au  Undcmain. 
Décrété  au  milieu  des  applaudiiseniens  et  des  cris 
de  joie. 

Siiance  du    1 1    thermidor. 

Plusieurs  section»  ,  et  les  membres  de»  tribu- 
naux de  Paris ,  protestent  de  leur  dévouement  aux 
lois,  et  de  leur  respect  pour  la  représentation  na- 
tionale.— ElieLacostc  déclare  qu'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  ont  partagé  la  rébellion 
de  la  commune  ;  il  propose  de  supprimer  le  tri- 
bunal révolutionnaire  ,  composé  en  partie  des  créa- 
turcs  de  Robespierre,  et  de  créer  une  comnii.ssiun 
provisoire  en  remplacement.  Rédexions  de  Tliuriot 
it  de  divers  autres  membres  ji  ce  sujet.  La  pro- 
position d  Elle  -  Lacoste  est  déciéléc.  —  Tallien 
demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  de 
la  proposition  faite  de  supprimer  le»  commissions 
populaire!  existante»  dan»  toute  la  république.  Il 
parle  (le  l.i  néoesiilé  d'épurer  le»  lommisaion»  cxé- 
riilive»,  et  dénonce  un  jeune  bonmie  de  ti)  ans, 
mi»  4  la  léle  d.:  I'ln»lnicll'>n  publique  ,  et  envoyé 
d;ii.,«  un  déparlement  du  Midi  ,  iii'i  il  a  fait  rouler 
le  «ang  pour  «'applaudir  ensuite  ,  auprès  de  Ho- 
bespli  rre  ,  du  nombre  «le  »i'«  victime».  .Tullen  ,  de 
la  Drome  ,  décl.iro  que  e.'i'A  de  «on  (il»  qu'il  s'iigil. 
Carri"'r  cite  de»  fait*  ii  r.n  cliarge.  -■  l'oint  d'an'airi» 
..  pi!r*oniii!ll).'»  »  ,  *'^:rir-t-oii  de  toute»  port». 
I.ordrr  du  jour  est  adopté.  —  liillaud  -  Varcnne» 


demande  le  rapport  du  décret  qui  supprime  le 
tribunal  révolutionnaire ,  pour  ne  point  en  sus- 
pendre l'exercice.  Son  exécution  est  ajouinéc. 
—  Barras  annonce  le  calme  et  la  joie  uiilvLi'.selle 
qui  régnent  dans  Paris. 


N".  3i4.  Du    14   thermidor.    (  i^r.  août  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du    11. 

Merhn,  de  Douai ,  fait  annuUer  deux  jiigemens 
rendus  par  la  ci-devant  commission  révolutionnaire  , 
établie  à  Strasbourg  par  Saint-Just  et  Lebas. — Les 
Jacobins  restés  fidèles  à  la  cause  du  peuple  ,  et 
qui ,  au  moment  où  les  scélérats  vendus  à  Ro- 
bespierre occupaient  le  Heu  de  leurs  séances,  étaient 
présens  dans  leurs  sections  pour  combattre  les 
usurpateurs  de  l'autorité  ,  rendent  compte  de  leur 
conduite.  Le  président  rappelle,  dans  sa  réponse, 
ce  qu'a  fait  pour  la  patrie  cette  société  célèbre , 
égarée  quelquefois  par  des  scélérats  ,  mais  dont 
les  services  signalés  seront  retracés  à  chaque  page 
de  notre  histoire.  —  Rapport  de  Barrère  sur  quel- 
ques faits  de  la  conspiration.  Hcnriot  avait  ré- 
pondu sur  sa  tête  du  succès  du  complot  :  cette 
promesse  avortée  a  excité  les  reproches  de  ses 
complices  ;  Coffinhal  l'a  jeté  par  la  fenêtre  dans 
l'égoùt ,  où  il  a  été  trouvé.  Le  comité  d'exécution 
avait  arrêté  de  fusiller  la  gendarmerie  à  cheval, 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  et  un  certain  nombre 
de  députés.  Les  conjurés  s'étaient  partagés  la  ré- 
publique. Saint-Just  était  le  plénipotentiaire  du 
Nord  ;  Coutlion  et  Robespierre  jeune  ,  le  congrès 
pacificateur  du  Midi  ;  Robespierre  l'ainé,  régnait 
à  Paris  sur  des  monceaux  de  cadavres.  Le  com- 
missaire Payan  ,  qui  a  fui  en  voyant  les  conspira- 
teurs arrêtés ,  et  le  Rebours  ,  autre  commissaire  , 
servaient  leurs  projets.  Le  rapporteur  propose  de 
mettre  aussi  ce  dernier  hors  la  loi.  Aprèsavoir  rendu 
compte  des  mesures  prises  par  le  comité  ,  et  de.s 
moyens  employés  par  Robespierre  pour  rallentir 
le  courage  des  armées  et  paralyser  la  victoire  , 
il  donne  lecture  des  lettres  du  représentant  Ri- 
cliard  et  du  général  Ernouf ,  qui  annoncent  la 
prise  de  Liège  et  du  fort  Lillo.  Earrèrc  propose 
ensuite  ,  pour  remplacer  au  comité  de  .salut  public 
les  trois  couspiratcurs  qui  ont  porté  leurs  têtes 
sur  l'échafaud,  Bernard,  de  Saintes,  Duval  et 
Echassériaux.  On  demande  que  cette  proposition 
soit  mise  aux  voix.  Merlin  ,  de  Tliionville  ,  s'y 
oppose  ,  et  veut  que  cette  nomination  se  fasse 
conmic  celle  des  présidens  et  des  secrétaires.  I>i^- 
cussion  très-vive  ù  ce  sujet.  Décrété  que  la  no- 
mination sera  faite  par  appel  nominal.  Débats  sur 
la  nécessité  de  tenir  toujours  les  comités  couipli  li , 
et  sur  le  danger  de  prolonger  trop  long-liiups  li 
pouvoir  dans  les  mêmes  mains.  Dubois  -  Crancé 
demande  qu'ils  soient  renouvelles  par  quart  tous 
les  mois  ;  et  Fréron ,  qu'ils  ne  pul.sscnt  envoyer 
aucun  de  leurs  membres  en  mission.  Ce  dernier 
dit  qu'il  est  évident  que,  si  le  comité  de  salut 
public  eût  été  complet ,  il  se  .serait  oppo.sé  à  la 
tyrannie  de  Robespierre,  et  que  la  loi  .sanguinaire, 
rendue  sur  le  tribunal  révolutionnaire ,  n'aurait 
point  été  adoptée.  Barrère  déclare  que  ci;  n'est  que 
ilepul»  quelque»  jour»  que  le  masque  est  tonilii' 
et  qu'on  a  apprécié  cet  hypocrite  ,  et  qu'il  fallait , 
pour  l'abattre  plu»  eùremeni  ,  garder  quelqiu's 
ménngemens.  Cambon  présente  diverses  idées  sur 
l'organisation  de»  comité».  Tallien  insiste  «ur  l'a- 
doption du  principe  que  les  comités  seront  renou- 
vellé.s  par  quart  tous  le»  moi».  Bourdon,  de  rOi.\c , 
demande  <|u'on  ne  désorganise  pas  le  ctmvcr/u;- 
nient  par  une  décision  précipitée,  llarrère  et  Merlin  , 
de  Thionvillc ,  s'opposent  à  l'ajournement.  La  con- 
vention décrète  que  les  comités  »eront  renouvelles 
par  quart  tous  lc<  mois.  Delma»  l'ait  iléeiéliM-  que 
nul  m'inbre  ne  pourra  rentrer  dan»  un  rniullé, 
(|u'iin  moi»  après  en  être  sorti.  — Séance  «uspenlue 
il  minuit. 


Séance   du    12  thermidor. 


Sur  la  dénonciation  d'André  Dumont ,  décret 
d'arrestation  contre  Hormann  et  Laluie  ,  commis- 
saire et  adjoint  de  la  commission  des  administra- 
tions civiles  ,  police  et  tribunaux.  —  Motion  de 
Tallien  ,  et  décret  pour  l'épurenvnt  des  institu- 
teurs de  l'école  de  Mars ,  la  plupart  créatures 
dHenriot.  —  Lettre  de  Barras  qui,  vu  la  tran- 
quillité parfaite  de  Paris,  prie  la  convention  d'ac- 
cepter sa  démission  de  la  place  de  commandant 
général  Je  la  force  armée.  Renvoi  au  comité  de 
salut  Dubllc. 


3i5.    Du    i5  thermidor.  (2  août). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Etablissement  de  la  police  et  de  la 
discipline  républicaine.  —  Arrêté  du  représentant 
Richard  ,  qui  ordonne  la  circulation  des  assignats  , 
et  défend  aux  marchands  belges  d'établir  deux  prix 
en  raison  de  l'argent  et  des  assignats. — Renver- 
sement de  !a  statue  du  prince  Charles  de  Lorraine 
par  les  républicains.  Arbre  de  la  liberté  élevé  à 
sa  place. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance    du    12   au  soir. 

Députatlons  et  adresses  de  félicitations. 

Séance  du   i3  thermidor. 

Eézard  fait  décréter  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  Mathis  ,  chef  de  la  3=.  lésion  de 
Pans  ,  qui  reçut  21  blessures  dans  la  nuit  du  q 
thermidor ,  et  fut  ainsi  traîné  en  prison  par  des 
assassins  de  la  commune.  — Appel  nominal  pour  la 
nomination  des  membres  qui  doivent  completter 
le  comité  de  salut  public  :  Bréard  ,  Echassériaux 
l'aîné  ,  Laloi,  Thuriot ,  Treilliard  et  Tallien  réu- 
nissent les   suffrages.  Ils  sont  proclamés. 

Séance  du   i3  au  soir. 

»  D'après  l'attitude  mnjestueuse  que  vous  avez 
>•  prise,  dit  André  Dumont,  soniVi-irez-vous  qu'un 
»  traître,  qu'un  complice  de  Catilina  ,  queDaviil, 
»  cet  usurpateur,  ce  tyran  dos  arts,  aussi  làclie 
»  qu'il  est  scélérat ,  siège  encore  dans  votre  co- 
>•  mité  de  sûreté  générale  ;  qu'il  allie  encore  im- 
I)  punénient  dans  les  lieux  où  il  nu'ditalt  l'cxécu- 
"  tlon  des  crimes  de  son  maître  ,  du  tyran  Ro- 
»  bcspicrre?  ..  L'opinant  se  borne,  en  ce  moment, 
à  demander  qu'il  soit  chas.sé  du  comité,  et  qu'on 
procède  à  son  remplacement.  Celui  de  Lavicomterie| 
qui  n'a  point  paru  à  la  convention  dans  la  journée 
(lu  ç),  est  aussi  demandé.  —  Sur  la  propositioij 
de  Legendro  et  Bentabole  ,  rapport  du  décret  qui 
|>eniiettait  aux  deux  comités  de  faire  arrêter  les 
rcprésentans  du   peuple,  sans    rapport   préalable. 

—  Merlino  dénonce  Jagol,  qui  s'est  toujours  caché 
dans  les  circonstances  périlleuses  de  la  législature, 
iiolamnient  dans  la  nuit  du  9  au'  to  thermidor, 
<luoique  membre  du  comité  de  sûreté  générale. 
L'opinant  ajoute  que,  dans  son  département ,  les 
llébertistes  et  les  Robcspieriiens ,  puissamment 
soutenus  par  Jagot  ,  exercent  I  oppression  la  plus 
lyrannlque  ,  etc.  Il  demande  qil  il  soit  remplacé 
au  comité  de  sûreté  générale.  Après  quelques  dé- 
bats, la  convention  décrète  que  David  ,  Lavlcom- 
terio  et  Jagot  seront  remplacé».  Applaudissemen». 

—  Merlin  ,  de  Thionville,  fait  rapporter  le  (Jécret 
qui  obligeait  les  rcprésentans  à  faire  visçr  un  con('é 
aux  comités. —David  entre  dans  la  salle,  et  dé- 
clare qu'on  ne  peut  concevoir  a  quel  point  il  a 
été  trompé  par  ce  malheureux  Robespierre  ;  il 
jure  de  ne  plus  s'attacher  aux  lioimues ,  mais  aux 
principes.  11  est  alternativement  im  ulpé  pur  plu- 
sieurs mi-ml)r(!s  ,  et  .s'elTorre  de  se  juslifior.  Le- 
gendre  unnoiici'  qu'il  existe  de  grands  ^rle(»  contre 
lui  au  comité  de  salut    public,  cl    diiii.inde  qu'on 
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y  roiivoic  ceux  qu'on  vient  d'ai-ticuler,  pour  qu'il 
fasse  lin  i-appoit  Ju  tout.  Décrété.  —  Séance  sus- 
pendue à    11   heures. 

Séance  ilu    l!^  thermiihr. 

Lc^pndre,  Merlin,  de  Thionville,  Goupilleau, 
de  Fontpnay ,  André  Dumont ,  Jean  de  Bry  et 
Bernard ,  de  Saintes  ,  sont  nommés  pour  com- 
pletter  le  coniilé  de  sûreté  générale.  La  conven- 
tion passe  Ji  l'ordre  du  jour  sur  les  excuses  pro- 
posées par  Lavicomteric  et  jagot.  — Leeointre  fait 
rapporter,  ;\  l'unanimité,  la  loi  du  33  prairial, 
sur  la  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Fréron  a  vu  avec  horreur ,  sur  la  liste 
<les  nouveaux  nicmbrcs  présentés  pour  composer 
ce  tribunal,  des  houimes  réprouvés  par  l'estime 
publique  :  tout  Paris  réclame  le  supplice  mérité 
de  Fouquier-Tinvillc  ;  il  demande  contre  lui  le 
décret  d'accusation  ,  et  qu'il  aille  expier  dans  les 
enfers  le  sang  qu'il  a  versé.  \3n  décret  d'accusa- 
tion paraît  trop  lionorablc  à  Turreau  pour  ce 
scélérat:  il  fait  Jécréter  qu'il  sera  mis  simplement 
fn  arrestation  ,  en  jugement,  et  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire.  —  D'après  quelques  inculpations 
de  participation  au  fédéralisme ,  faites  par  Fayau 
«t  Dubois  -  Crancé  contre  .Teati  Debry  ,  celui-ci 
déclare  qu'il  fut  dupe  des  grands  talens  envoyés 
•1  la  convention  ,  et  donne  sa  démission  de  membre 
du  comité   de  sûreté  générale.   Elle   est  acceptée. 

iJiscit.'.sion  sur  le  rapport  de  la  loi  du  33  prairial. 

Décrété  que  les  comités  présenteront,  le  len- 
demain, l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Rapport  de  Barrcro  .sur  une  nouvelle  organi- 
sation des   comités.     Impression    et    ajournement. 

L'assemblée  lève  la  permanence  de  ses  séances. 

Barras  demande  qu'à  l'avenir ,   le  commandant 

de  la  17'.  division  militaire  n'ait  plus  d'influence 
sur  la  force  armée  de  Paris.  Adopté. — Eclaircisse- 
mens  donnés  par  Barrère  sur  1  établi.ssrment  de 
Meudon.  L'assemblée  en  décrète  l'impression. 


N".    3iG.    Du    16    thermidor.  (  3  août  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   du  rapport    sur    la    solde    des    troupes , 
fait  dans  la  séance  du  2  thermidor  ,  par  Cochon. 

Séance   du    i5   thermidor. 

Lecture  de  plusieurs  adresses  de  féllcitation. 
Des  députés  de  la  commune  de  C;uubray  dé- 
noncent le  représentant  Joseph  Lcbon  ,  comme  un 
agent  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  ,  qui  a 
opprimé  cette  commune  ,  et  fait  périr  plusieurs 
personnes  innocentes.  Lebon  monte  à  la  tribune. 
c.  "Voilà  ,  s'écrie  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  le  bourreau 
1)  dont  se  servait  Robespierre  ».  «  Vous  le  voyez  , 
»  poursuit  André  Dumont,  cet  homme  sangui- 
).  naire  ,  que  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi 
..  nous  ;  Lebon  ,  ce  monstre  pétri  de  crimes  , 
i>  enivré  de  sang,  couvert  de  l'exécration  géné- 
u  raie  ;  vous  le  voyez  salir  cette  tribune  ,  et  y 
»  exhaler  le  venin  de  son  ame  infernale. .  . .  C'est 
1!  bien  à  lui  qu'on  peut  adresser  ce  discours  : 
»  Monstre  '  fa  dans  les  enfers  cuver  le  sang  de 
»  tes  victimes  '.  «  11  demande  son  arrestation  ,  et 
sa  prompte  punition.  Clauzel  est  persuadé  aussi 
que  Lebcn  est  im  scélérat  ,  mais  il  demande 
qu'il  soit  entendu.  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  lui  reproche 
,  d'avoir  dîné  avec  le  bourreau.  Lebon  rappelle  que 
la  convention  décréta  la  mention  honorable  d'une 
cbose  semblable  faite  par  Lequinio.  «  N'est-ce  pas 
3>  vous  ,  dit-il ,  qui  avez  consacré  ce  qu'a  ditSaint- 
X  Just ,  que  la  révolution  devait  entraîner  tout 
»  ce  qui  se  trouvait  sur  son  passage  !'  »  Au  re- 
proche d'avoir  institué  le  tribunal  révolutionnaire 
d'Arras,  il  répond  cjue  c'est  le  comité  de  salut 
public  qui  l'a  institué  et  qui  l'a  maintenu  ;  que 
pour  lui  ,  il  n'a  fait  qu'exécuter  les  décrets  de  la 
convention  et  les  arrêtés  de  ce  comité.  Poultier 
offre  de  prouver  ,  au  contraire ,  qu'ayant  reçu  des 
ordres  du  comité  .  il  les  déchira  et  fit  mettre  le 


courrier  en  prison  ,  où  il  est  depuis  cinq  mois. 
Lcbon  nie  le  fait  :  son  collègue  Dumont,  dit-il, 
s'est  lai.ssé  prévenir  ,  parce  qu'il  a  eu  quelque 
petite  difficulté  avec  lui ,  en  mission.  Charles  De- 
lacroix l'interpelle  s'il  n'a  pas  eu  la  barbarie  mons- 
trueuse de  tenir  un  homme  sous  le  couteau  de 
la  guillotine,  tout  le  temps  nécessaire  pour  lire 
des  nouvelles  ?  Lebon  répond  ,  qu'ayant  reçu  la 
nouvelle  d'une  victoire  ,  il  monta  ,  pour  la  lire  , 
sur  le  balcon  de  la  comédie  ,  et  <prcn  même  temps 
le  condamné  étant  arrivé  ,  il  voulut  lui  laire  em- 
porter à  la  mort ,  la  douleur  de  nos  succès.  Le- 
gendre  demande  son  arrestation  provisoire.  Elle 
est  décrétée.  Montmayou  pense  qu'on  n'a  pas  dû 
la  décréter  sans  un  rapport  préalable.  H  observe 
que  le  roi  David  n'a  pas  été  arrêté.  Rovère  : 
«  Lebon  ne  peut  pas  siéger  au  milieu  de  nous  ». 
Diibouchet  :  «  Lcbon  a  déclaré  qu'il  avait  suivi 
»  les  ordres  du  comité  de  salut  public  ;  vous  n'êtes 
u  donc  pas  convaincus  qu'il  soit  coupable  ».  Char- 
lior  :  n  Quoi  !  parce  que  Lebon  aurait  des  com- 
..  plices  ,  s'ensuivrait  -  il  qu'il  ne  serait  pas  cou- 
»  pable  ?  >>  L'arrestation  est  maintenue  ,  et  celle 
de  David  est  aussi  prononcée.  —  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  réclame  l'arrestation  de  Héron  ,  ordonnée 
par  un  décret  que  Robespierre  et  Couthon  ont 
fait  rapporter.  Adopté.  Sur  la  dénonciation  de 
Boursault-Malherbe  et  Goupilleau  ,  la  convention 
décrète  aussi  celle  de  Rossignol.  —  Charles  De- 
lacroix fait  décréter  que  la  collection  des  f;ra- 
viires  ,  sculptures  et  peintures  qui  appartenaient 
à  la  ci-devant  académie  de  Peinture  ,  sera  con- 
servée et  déclarée  appartenir  à  la  république  ,  .soit 
pour  le  muséum  ,  soit  comme  monument  histo- 
rique des  progrès  de  l'art.  —  Cambon  rend  compte 
des  fonds  considérables  ,  trouvés  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  de  Paris  ,  et  fait  décréter  d'ar- 
restation le  banquier  Haller.  —  Rovère  dénonce 
les  vexations  inouïes  du  représentant  Maignet,  dans 
le  département  du  Midi  :  il  a  fait  incarcérer  deux 
mille  personnes  dans  une  église  d'Avignon  ,  parce 
que  leur  fortune  s'élève  à  plus  de  quinze  mille 
livres.  Rovère  demande  son  rappel  ;  et  Bentabolc, 
celui  de  Ricord.  Renvoi  au  comité.  —  Barrère 
donne  lecture  des  lettres  de  Lacombe-Saint-Mi- 
chel ,  Hentz  ,  Bourbotte  ,  Goujon  et  Richard  ,  dé- 
légués près  l'armée  du  Nord  :  elle  applaudit  à  la 
punition  des  traîtres  ,  et  marche  à  la  conquête  de 
la  Hollande  ,  après  quelques  nouveaux  succès  , 
notamment  la  prise  hardie  de  l'île  de  Cadsan.où 
les  satellites  du  despote  de  la  Haye  nous  ont 
abandonné  -o  pièces  de  canon  en  bronze.  Trait 
d'humanité  et  de  courage  du  général  de  division 
Moreau.  Mention  bonorable  ,  ainsi  que  de  divers 
actes  de  bravoure. 


N".  817.   Du  17  thermidor.  (  4  août). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Réponse  de  Pille ,  commissaire  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre ,  à  ses  dénonciateurs. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Justification  de  Lavicomterie  ,  député  à  la 
convention,  lue  dans  la  séance  du  14  thermidor. 

Suite  de   la  séance   du    i5. 

Texte  des  dénonciations  faites  contre  le  repré- 
sentant Joseph  Lebon ,  au  commencement  de  cette 
séance.  —  Lettres  de  félicitation  de  diverses  admi- 
nistrations. —  Mirbeck  ,  orateur  d'une  députation 
de  la  section  de  l'Observatoire  ,  dénonce  le  comité 
révolutionnaire  de  cette  section,  comme  complice 
des  maclîinations  infernales  concertées  à  la  mai- 
son commune.  Renvoi  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  —  Sur  la  proposition  de 
Montmayou  ,  les  nobles  et  les  prêtres  sont  exclus 
des  fonctions  publiques.   Le  décret  qui  donnait  au 


comité  de   salut  public   le   droit  de  les  mettre   en 
réquisition  ,  ainsi  que  les  étrangers  ,  est  rapporté. 

Séance    du    16    thermidor. 

L'orateur  d'une  députation  de  l'escadron  de 
gendarmerie  ,  caserne  au  Luxembourg  ,  retrace 
la  conduite  intéressante  de  cette  division  ,  dans  la 
journée  et  la  nuit  du  C).  — Merlin,  de  Thionville, 
fait  suspendre  rcxéciilion  du  décret  rendu  la  veille, 
contre  les  ci-devant  nobles  et  prêtres.  —Renvoi 
aux  comités  ,  des  demandes  de  quelques  sections  , 
en  élargissement  de  plusieurs  détenus.  Merlin  ,  de 
Thionville,  demande,  à  ce  sujet,  que  les  aristo- 
crates soient  tenus  sous  une  verge  de  fer,  et  les 
patriotes  rendus  à  la  liberté.  —  L'orateur  d'une 
députation  des  orphelins  de  la  patrie  ,  félicite  la 
convention  d'avoir  sauvé  leur  nièro. —  Un  membre 
de  la  députation  de  la  section  des  Gravilliers  ,  fait 
le  récit  de  ce  qui  -s'est  passé  dans  la  maison 
commune  de  Paris  ,  dans  la  nuit  du  g  au  10  ther- 
midor. —  Rapport  de  Cambon ,  et  décret  relatif  aux 
sommes  dues  à  des  habilans  des  villes  anséatiques. 
—  Barrère  annonce  que  les  deux  comités  s'occupent 
con-tamment  à  faire  cesser  la  détention  des  pa- 
triotes ,  et  que  plusieurs  d'entr'eux  jouissent  déjà 
du  bienfait  d<  la  révolution  du  q  thermidor. 
Il  Mais  que  les  ennemis  reconnus  de  la  répu- 
»  blique  ,  dit-il  ,  n'espèrent  pas  do  .succès  !  cette 
»  révolution  est  toute  entière  pour  la  liberté  :  on 
»  ne  renverse  pas  un  tyran  nouveau  ,  pour  sou- 
).  tenir  les  amis  de  l'ancienne  tyrannie.  .  .  .  Les 
»  patriotes  veulent  faire  cesser  les  injustices;  mais 
)■  les  contre-révolutionnaires  veulent  briser  les  ins- 
11  triinicns  du  pouvoir  national  ».  Il  propose  en- 
suite un  projet  d'organisation  de  la  17*.  division  mi- 
litaire ,  qui  est  ajourné. 


N".  3i8.  Du   18  thermidor.   (  5  août  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait 
dans  la  séance  du  3  thermidor  ,  par  Cochon. 

Suite   de   la   séance   du    16. 

Rapport  de  Dubarran  ,  sur  le  citoyen  Allard  , 
agent  national  du  district  de  Rieux ,  suppléant 
de  la  Haute-Garonne.  Décret  qui  déclare  fausses 
et  calomnieuses  les  inculpations  portées  contre 
lui  ,  et  qui  l'admet  aux  fonctions  de  représentant 
du  peuple. 

Séance   du    16    au  soir. 

Merlin,  de  Douai  ,  est  nommé  président.  Barras  , 
Fréron  et  Colombel ,  sont  élus  secrétaires. 

Séance  du  i-j  thermidor. 

Lecture  de  plusieurs  adresses  ,  entr'autres  du 
citoyen  Polverel  ,  commissaire  civil  à  Saint-Do- 
mingue, qui  demande  un  prompt  examen  de  ses 
papiers.  Bréard  annonce  que  ce  commissaire  et 
Santlionax  ,  son  collègue  ,  sont  arrivés  la  veille  à 
Paris  ,  conduits  par  un  gendarme  :  il  demande  la 
suspension  du  décret  d'accusation  rendu  contre 
eux  ;  leur  liberté  pro\isoire  ,  à  la  charge  par 
eu.x  de  ne  pouvoir  sortir  de  Paris  ,  et  un  prompt 
rapport  sur  leur  conduite  aux  Colonies.  Dubois- 
Crancé  appuie  cette  proposition  :  «  H  n'y  a  pas 
ji  un  aristocrate  avéré  ,  dit— il ,  qui  n'ait  écrit  des 
j)  horreu.-s  contre  Santlionax  et  Polver;  1  n.  Adopté. 
—  Fréron  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
l'Holel-de-Ville  ,  ce  Louvre  du  tyran  Robespierre, 
soit  rasé.  Léonard  Bourdon  dit  que  l'Hôtel-de- 
Ville  appartient  au  peuple  de  Paris  ,  dont  toutes 
les  sections  ont  bien  mérité  delà  pairie.  Granet: 
K  Les  pierres  de  Paris  ne  sont  pas  plus  coupables 
»  que  les  pierres  de  Marseille  ;  punissez  les  in- 
»  dividus  criminels  ,  et  ne  démolissez  rien  ».  Ordre 
du  jour. 

Littérature.  —  Ode  sur  la  révolution  du  g  ther- 
midor ,  par  G.-J.  Trouvé  ,  l'un  des  rédacteurs  du 
Moniteur. 

Tribunal 


DU      MONITEUR.      A  n   II    de   la  Rép.      (  1794.  ) 
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Tribunal  réi-olutionnaire.  Du  5  thermidor. — Cin- 
quante  -  cinq  condamnés  à  mort  ,  parmi  les4Uels 
Bouchcr-O'Argis  ,  ex- lieutenant  particulier  au  chà- 
telet  de  Paris  ;  l'ex-prince  Montbazon-Rolian  ; 
l'ex- chanoine  d'Auticliamp  ;  de  Salm-ICirbourg  , 
prince  allemand  ;  l'ex-conite  de  Soyecourt  ;  et  les 
ex-constituans  Bruges  ,  vicaire  -  général  ,  Gouy- 
d'Arcy  et  '  Beauliarnais  ,  général.  Quinze  ac- 
quittés. 


N".  Sig.  Du   ig  thermidor.   (G  août). 


CONVENTION  î^ATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Cochon ,  et  décret  sur  la  solde 
des  troupes.  —Pétition  présentée  par  les  Liégeois 
réfugiés ,  dans  la  séance  du  16  thermidor. 

Séance  du  18  thermidor. 
Adresses  de  félicitation.  — Gossuin  ,  après  avoir 
ohservé  que  Saint-Just  et  Lebas  ont  ordonné  beau- 
coup d-arrestations  arbitraires  dr.ns  les  départe- 
mens  où  Us  ont  été  envoyés ,  fait  décréter  que 
toutes  les  autorités  constituées  enverront  copie  des 
diiïérens  ariêlés  pris  par  les  représcntans  du  peuple 
nul  ont  été  et  sont  en  mission.  —  Bourdon  ,  de 
l'Oise ,  demande  la  mise  en  liberté  de  tous  ceux 
dont  les  causes  d'arrestation  ne  sont  pas  énon- 
cées dans  la  loi  des  suspects  ,  et  que  les  comités 
révolutionnaires  soient  tenus  de  donner  aux  parens 
des  détenus  ,  les  motifs  de  leur  arrestation.  Ben- 
tabole  veut  que  ces  motifs  soient  communiqués 
aux  détenus ,  ainsi  qu'à  leurs  parens.  Les  proposi- 
tions de  Bourdon  et  l'amendement  sont  adoptés. 
_  Faits  cités  par  Guffroy  contre  Joseph  Lebon 
qui  ,  en  partant  dArras  ,  a  fait  laisser  la  guillotine 
plantée  jusqu'à  son  retour,  pour  n:aintenir  la  ter- 
reur. —  Charlier  annonce  l'arrestation  de  ColTmhal. 
Lu  tribunal  révolutionnaire  étant  suspendu  ,  il 
demande  que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  soit  autorisé  à  prononcer  contre  ce  cons- 
pirateur la  peine  qu'il  a  encourue.  Dubois-Crancé 
Jorme  la  même  demande  contre  tous  ceux  mis  hors 
la  loi  dans  la  nuit  du  y  au  10  thermidor.  Cette 
double  proposition  est  déc.élée.  —  Réclamations 
de  Fayau  contre  la  communication  aux  détenus , 
des  mollis  de  leur  arrestation.  Elles  sont  vivement 
combattues  par  Tallien ,  qui  demande  que  l'ordre 
du  jour  en  fasse  justice.  Adopté.  —  Une  lettre  de 
l'accusateur  public  priis  le  tribunal  criminel ,  ins- 
truit le  président  que  Coffinhal  vient  d'être  envoyé 
au  suppl.ce.  -  Barrerc  fait  décréter  que  la  fête 
du  10  août  sera  célébrée  le  -Si  de  ce  nmis  ,  et  en 
Xait  adopter  le  plan.  Il  annonce  ensuite  les  nou- 
velles prises  de  notre  marine  ,  et  une  victoire  de 
l  année  des  Pyrénées-Occidentales  ,  dans  la  vallée 
de  Baslan.  Lettre  du   général   MuUer  à  ce  sujet. 


sur  les  derniers  succès  de  cette  armée.  Rapport 
ds  l'invasion  delà  vallée  de  Bastan  ,  par  le  génér.-d 
de  division  Monccy.  —  Tableau  des  prises  faites 
sur  la  marine  ennemie,  depuis  le  20  messidor. 
—  Adresses  de  félicitation.  —  Merlin,  de  Douai, 
fait  annullcr  un  jugement  rendu  contre  le  nommé 
Tintclin  ,  préposé  aux  subsistances  militaires  ,  par 
la  ci  -  devant  section  révolutionnaire  du  tribunal 
criminel  de  la  Loire- Inférieure.  — Discours  de 
Cambon ,  sur  les  changemens  de  l'organisation  in- 
térieure de  la  convention,  afin  de  concentrer  dans 
son  sein  l'exercice  du  gouvernement  révolution- 
naire. Impression. 

Séance  du  i^  thermidor. 

Lettre  de  Pichegru ,  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord  :  il  se  félicite  d'être  l'interprète  de  la  gra- 
titude de  cette  brave  armée,  pour  l'énergie  avec 
laquelle  la  convention  a  terrassé  les  tyrans  ,  enne- 
mis du  peuple  et  de  l'armée  en  particulier.  —  Autre 
de  JMichaud ,  commandant  de  l'armée  du  Rhin  , 
ciui  exprime  les  mêmes  sentimens. 


10.  Du  23  thermidor.  (  lo  août  ). 


Tribunal  révolulionnairc.  Vu  G  thermidor. 
—Trentcrsept  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels 
1.»  >x-coDite»  dcVcrgenncs,  pire  et  fils  ;  M.-L. 
Laval  -  iVlontniorcncy  ,  abbessc  de  Montmartre  ; 
le  ci-devant  duc  de  Saint-Aignan  et  sa  femme  , 
et  l  abbé  Monlesquiou. 


N".   320.  Du  20  thermidor.  (  7  août  ). 


b 


r.  (  )  .N  V  L  N  T  1  O  N    N  A  T  l  O  N  A  L  E. 

Arrêté  du  comili  de  salut  public  ,  qui  met  on 
r  WinUiliun  ton»  le»  cultivateur»  pour  l'approvisioFi- 
nement  Ji  »  marché».  —  Autre  ,  qui  prononce  la 
rrMation  Je»  fonction»  de»  commissaire»  envoyés 
dant  11»  déparlcmc'ii»  pour  ta  de»cente  Uca  cloche»  , 
dont  le»  pouvoir»  ne  jonl  pa»  renouvelé». 

Suite   Je   la  séance   du    iM. 

Lettre  de»  rcprétcnUn»  pré»  l'armée  de»  Pyri- 
ii<c»-Occidcnlalc»  ,  Cavaigniic  ,  Garrnu  et  Pinil , 


21.    Du  21    thermidor.  (8  août). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   19. 

Grand  nombre  d'adresses  qui  félicitent  la  con- 
vention de  son  énergie,  et  de  la  mort  du  tyran. 
—  Réclamation  d'un  membre  contre  la  manière 
dont  les  journaux  ont  rendu  compte  d'une  opinion 
qu'il  a  émise.  La  liberté  de  la  presse  !  s'écrie-t-on. 
Applaudissemens.  —  Motion  d'André  Dumont  en 
faveur  des  patriotes  incarcérés  que  l'on  tient  au 
secret.  Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Rap- 
port de  Charles  Delacroix  sur  les  concessions  à 
perpétuité.  —  Ramel  fait  supprimer  les  pensions 
attribuées  aux  ci-devant  lieutenans  des  maréchaux- 
de-France  ,  conseillers  et  rapporteurs  du  point 
d'honneur.  —  Discours  de  Pelet ,  sur  la  nécessité 
et  les  moyens  de  perfectionner  les  formes  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  —  Barrère  fait  lecture 
dune  lettre  des  commissaires  civils  aux  lles-du- 
Vent ,  sur  la  conquête  de  la  Grande-Terrc-Gua- 
deloupc.  —  Le  même  fait  adopter  un  projet  relatif 
à  l'organisation  de  la  garde  parisienne.  —  Rapport 
de  Cochon,  et  décret  sur  le  tarif  de  la  solde  de 
plusieurs  corps  militaires. 


N°.    322.  Du    22  theniiiJor.    (  g  août  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Fin  du  décret  sur  la  solde  des  troupes,  pré- 
senté par  Cochon,  dans  la  séance  du  2  thermidor. 

Séance  du  20  thermidor. 

Une  députation  de  la  colonie  française  du  Séné- 
gal est  admise  à  la  barre.  L'orateur ,  le  citoyen 
Dez  ,  capitaine  du  vaisseau  le  Henry ,  exprime 
le»  scntimen»  patriotiques  de  cette  Colonie  :  elle 
a  élevé  l'arbre  de  la  liberté  dans  le  marché  même 
de  l'ancienne  servitude ,  et  un  temple  à  l'Elre- 
Suprême ,  sur  le»  débri»  du  repaire  infect  de  la 
supertlition  et  du  fanatisme  ;  entre  plusieurs  autre» 
dons  ,  on  remarque  les  pièces  d'argenterie  et  la 
cloche  de  sa  ci-devant  église ,  des   croix,  des  nu':- 

dailles  ,  etc Les  députés  sont   admis  à    la 

séance. 

Séance   du  21    thermidor. 

Rapport  de  Barrère  sur  la  prise  de  Fonlarabie  , 
par  l'armée  de»  Pyrénée»-Occidentale8,  le  ^/^  ther- 
midor. Sommation  faite  au  commandant  de  la  [ilacc. 
La  convention  décrète  que  cotte  armée  a  bien  un'  • 
rite  de  lo  patrie. 

Tarif  pour  la  solde  des  militaires  de  lou  1  grades 
et  de  toute»  amiir». 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Lettres  officielles  des  représentans  Garrau  ,  Ca- 
vaignac  ,  Pinct  et  du  général  Muller  ,  contenant 
les  détails  de  la  prise  de  Fontarabie. — Liste  des 
prises  maritimes,  depuis  le  ig  thermidor.  — Rap- 
port de  Villelard,  et  décret  relatif  aux  créanciers 
de  la  comp.ignie  Masson-d'Espagnac.  —  Discours 
d'une  députation  des  patriotes  réfugiés  des  pays 
réunis  de  Franchimont,  Stavelot  et  Logne. — Fou- 
quier-Thinville  ,  ex-accusateur  public  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  écrit  qu'il  a  des  faits  imp.ortans , 
pour  la  chose  publique  et  pour  sa  justification  ,  à 
communiquer  à  la  convention.  Décrété  qu'il  sera 
traduit  à  la  barre  pour  être  entendu.  Il  parait,  et 
entre  dans  de  longs  détails  dont  le  résultat  e.>t, 
qu'il  n'a  jamais  assisté  à  aucun  conciliabule  avec 
Robespierre  ,  et  qu'il  n'a  toujours  agi  que  d'après 
les  lois  et  les  arrêtés  qui  lui  étaient  notifiés.  Merlin, 
de  Thionville  ,  et  Bréard  lui  demandent  des  expli- 
cations sur  la  con,spiiation  de  l'étranger ,  sur  celle 
du  Luxembourg ,  et  sur  Catherine  Tliéos.  Ses  ré- 
ponses. Le  président  ordonne  au  gendarme  de  re- 
conduire Fouquier  dans  la  niaison  d'arrêt. — Merlin , 
de  Douai  ,  fait  adopter  plusieurs  articles  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  ^ribunal  révolu- 
tio.unaire. 

Séance  du  22   thermidor. 

Barrère  annonce  que  toutes  les  armées  applau- 
dissent à  la  révolution  et  au  châtiment  des  cons- 
pirateurs. 11  ajoute  que  les  comités  ne  cessent  de 
statuer  sur  les  libertés  demandées,  et  de  réparer 
les  erreurs  ou  les  injustices  particulières  ;  mais  il 
se  plaint  de  l'affluence  des  citoyens  de  tout  sexe  aux 
portes  des  comités  ,  dont  ils  ne  font  que  retarder 
les  travaux  ;  il  dénonce  l'incorrigible  aristocratie  , 
comme  cherchant  à  s'emparer  du  mouvement  ci- 
vique ,  à  corrompre  la  justice  nationale  et  à  ex- 
citer les  citoyens  contre  les  institutions  révolution- 
naires. «  Qu'elle  cesse ,  dit  l'orateur  ,  de  lever 
«  une  tête  insolente  ;  nous  n'avons  pour  elle  que 
»  des  fers  ou  la  mort  u.  Impression.  Tallien  parle 
dans  le  sens  de  Barrère.  Goupilleau,  de  Fonttnay  , 
fait  décréter  que  les  arrêtés  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  ,  portant  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  incarcérés  ,  leur  serviront  de 
passe-ports   pour  se  rendre  à  leur  donucile. 


Tribunal  révolutionnaire.  Ou  7  thermidor. 
—  Trente-huit  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels 
André  Chénier  et  Boucher,  hommes  de  lettres; 
l'ex-baron  de  Trenck;  les  ex-marquis  de  Roque- 
laure  et  de  Montalembert  ;  Goësman  ,  conseiller 
au  ci  -  devant  parlement  Maupeou  ,  et  Créqui  de 
Montmorency.  Sept   acquittés. 


N".    324.  Du  24  th( 


(  1 1   août  ), 


Nouvelles. 

Genève.  —  Insurrection  des  p,itriotes.  Arres- 
tation de  iJoo  individus  prêts  à  être  jugés  par  le 
tribimal  révolutionnaire. 

Paris.  —  Relation  de  l'événement  des  8  ,  g  et 
10  thermidor  ,  fur  la  conspiration  des  triumvirs 
l'iobespicrre  ,  Coulhon  et  Saint-Just,  par  Roux  , 
député  de  la   Haute  Marne. 

Société  des  Jacobins.  Du  i3  thermidor.  —  Sur  la 
demande  d'un  membre  ,  la  société  rapporte  ,  à 
l'unanimité,  l'arrêté  d'exclusion  de  Fouché,  Dubois- 
Crancé  ,  Thuriot ,  Coupé  et  Tallien  ,  comme  ayant 
été  l'elfet  des  machinations  [>eiTuks  du  nouveau 
tyran  et  de  «es  ageii». 


C  O  N  V  I'-,  N  T  I  O  N     N  A  T  M.)  N  A  L  E. 
Proclam.itions  d -s  représentans  du  peuple  près 
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larmùe  des  Pvrt'mîes-OcclJentales  ,  aux  soUats  qui 
composent  celte  amiée  ,  lues  dans  la  séance  du 
18  tliermidor. 

5uiV«  i!c  la  séance  du  22. 

■  Adresses  de  féllcitation.  —  Le  conseil  général 
de  la  commune  de  Cambray  écrit  que  .Toseph 
I.ebon  ,  après  avoir  annoncé  qu'il  était  appelé  à 
Paris  pour  des  motifs  qu'il  ne  pouvait  dire  ,  s'ex- 
prima m  ces  termes:  «  Des  intrigans,  des  contre- 
,.  révolutionnaires  se  remuent  encore  ;  ils  accnsciit 
»  de  notivoau  Robespierre  d'aspirer  à  la  dictature  ; 
»  mais  les  braves  vont  se  réunir  pour  déjouer  ces 
,.  traîtres.  Nous  les  arrangerons  ,  nous  les  arran- 
.,  gérons  ».  —  La  section  de  l'Homme-Armé  dé- 
nonce son  comité  révolutionnaire  ,  qui  vexe  les 
patriotes.  Déjà  Clialendon  ,  l'un  de  ses  membres , 
a  été  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  des  co- 
mités de  la  ronvcntion.  —  Discours  de  Turrcau  , 
et  décret  rapportant  celui  du  18  messidor  ,  qui 
a  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  le  comité  de 
Sauinur  ;  ses  membres  seront  réintégrés  dans  leur» 
fonctions. 

Séance   {lu  20  thermidor. 

Adres.ies  de  réllcltation.  —  Sur  la  dcmamln  de 
Tioux  et  de  Barras  ,  l'assemblée  nomme  une  rom- 
mission  pour  procéder  à  la  levée  des  scellés  mis 
sur  les  papiers  de  Robespierre  et  autres  conspi- 
rateurs ,  et  lui  en  faire  un  rapport.  —  Merlin  lit 
la  rédaction  de  la  loi  délinitlve  sur  l'organisation 
du  tribunal  révolutionnaire.  Des  réclamations  s'élè- 
vent contre  ce  décret  discuté  pendant  plusieurs 
séances.  Duhem  ,  après  s'être  plaint  de  ne  ren- 
contrer que  des  aristocrates  mis  en  liberté  ,  soutient 
qu'il  est  vicieux  et  en  dem.wde  le  rapport ,  ou  au 
moins  une  discussion  nouvelle.  Merlin  ,  de  Douai  , 
le  défend.  Dulicm  se  borne  i  demander,  qu'en  rap- 
portant la  loi  du  22  prairial ,  relative  à  ce  tri- 
hunal  ,  il  soit  tenu  de  juger  conformément  aux 
loi*  antérieures.  Cette  proposition  ,  reproduite  par 
Élic  Laco.ste,  est  adoptée.  Granet  demande  que 
les  noms  des  patriotes  opprimés  ,  auxqucU  la  li- 
berté a  été  rendue ,  soient  imprimés  avec  ceux 
des  personnes  qui  ont  alte.-té  leur  patriotisme. 
Adopté.  Sur  la  propo.^ition  de  Sergent ,  les  juges 
et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  sont  mis  en 
réquisition  ,  et  tenus  de  se  rendre  sur  le  rbamp 
à  leur  poste.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  fait  décréter  que 
les  jurés  prononceront  sur  la  question  intention- 
nelle. 


N°.   025.  Du  20  thermidor.  (  12  août  ). 


Nouvelles. 

Paris. Société  des  Jacobins.  Bu   i3  thermidor: 

Lacoste  ,  président.  —  Observations  de  Léonard 
Bourdon  sur  la  tactique  de  Robespierre  et  consors  , 
pour  sacrifier  les  patriotes  qui  leur  déplaisaient  ; 
il  demande  que  la  société  réclame  la  mise  en  li- 
berté de  28  opprimes  de  la  commune  d'Orléans  , 
détenus  au  Luxembourg.  On  fait  la  même  demande 
en  faveur  deDufourny  et  de  Laveaux.  Adopté. — Thi- 
rion  déplore  l'excès  de  conliance  de  k  société 
envers  Robespierre  ,  portée  ail  point  de  chasser 
de  son  seii^ ,  sans  les  entendre  ,  tous  ceux  qui 
lui  déplaisaient  ;  il  fait  déclarer  nulles  toutes  les 
expulsions  de  ce  genre  ,  malgré  quelques  récla- 
mations.      Rover  ,     écartant   quelques   querelles 

pai-ticulières ,  demande  qu';l  soit  fait  une  adresse 
à  la  convention  nationale  ,  et  une  autre  aux  ci- 
toyens de  la  république  ,  dans  laquelle  on  recon- 
naîtra la  faute  d'avoir  idolâtré  un  homme  ,  et  où 
l'on  promettra  que  l'idoUtrie  est  à  jamais  bannie 
(le  la  société.  Adopté.  —  Dénonciation  contre 
Lefort ,  t>our  avoir  proposé  ,  dans  la  nuit  du  9  , 
d'exclure  les  membres  de  la  convention  qui  au- 
raient voté  contre  Robespierre.  On  annonce  qu'il 
est  arrêté.  Autre  dénonciation  du  même  genre 
contre   Blanchît. 

Du    16  thermidor.  —  Legendre    informe  la  so- 


ciété ,  qu'il  a  réclamé  en  son  nom  ,  une  prompte 
décision  des  comités  sur  le  compte  de  Laveaux 
et  Dufouruy  ,  incarcérés  et  voués  à  la  vengeance 
du  tyran  Robespierre  ;  il  n'a  fait  aucune  démarche 
en  faveur  des  citoyens  d'Orléans  ,  traduits  ii  Paris , 
attendu  qu'il  ne  connaît  pas  assez,  leurs  principes. 
Renseignemens divers,  donnés  sur  leur  compte,  par 
Goupilleau  ,  de  Montaigu  ,  Lebois  et  Santerrc  , 
qui  arrivent  du  département  du  Loiret.  Maintien 
du  premier  arrêté.  —  Dubois-Crancé  ,  réintégré 
dans  la  société  ,  prononce  un  discours  sur  sa  con- 
duite publique. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du  20. 

Réflexions  de  Poultier  et  de  Féraud  sur  le 
projet  de  Cambon  et  celui  du  comité  de  salut 
public  ,  relatifs  à  l'organisation  des  comités  de  la 
convention. 


N».   02G.   Du    2G  thermidor.   (  i3aoùt). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   20. 

On  continue  la  discussion  sur  l'organisation  de.- 
comités.  Opinion  de  Berlier. — Sur  la  proposition 
de  Pons  ,  de  Verdun  ,  décret  qui  autorise  les  ci- 
toyennes non  nobles  ,  ayant  formé  des  demande- 
en  divorce  avec  des  ci-devant  nobles  ,  avant  la  loi 
du  27  germinal ,  à  rentrer  dans  Paris  ou  dans  les 
communes  d'où  il  leur  était  enjoint  de  sortir. 

Séance  du  24   thermidor.. 

Rapport  de  Barrère  ,  sur  la  prise  du  Port-du- 
Passage  ,  de  Saint-Sebastien  et  de  Tolosa  ,  par 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  Articles  de  la 
capitulation  de  la  ville  et  citadelle  de  Saint-Sébas- 
tien. Lettres  officielles  des  généraux  Moncey ,  Mul- 
1er ,  et  des  rcprésentans  du  peuple ,  annonçant 
ces  divers  avantages.  Barrère  annonce  ensuite  la 
violation  de  la  capitulation  de  GoUioure  par  le 
général  cspagn  1  ,  comte  de  la  Union.  Décret  qui 
affranchit  les  habltans  de  la  ci-devant  Cerdagne 
espagnole  du  payement  de  toute  espèce  de  dîmes 
et  droits  féodaux  ;  déclare  que  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie  ;  dénonce  à  tous  les  peuples  le  général  espa- 
gnol ,  comme  violateur  du  droit  des  gens  et  de  la 
foi  des  traités  ,  et  déclare  qu'à  défaut  par  lui  d'exé- 
cuter sur-le-champ  la  capitulation  de  GoUioure  , 
en  restituant  les  prisonniers  français  ,  il  ne  sera 
plus  fait  de  prisonniers  espagnols  ,  et  que  les  prê- 
tres et  les  nobles  espagnols  seront  pris  en  otage 
dans  tous  les  lieux  où  se  porteront  les  armées  des 
Pyrénées-Orientales  et  Occidentales.  —  Thuriot 
justifie  Dopsent ,  proposé  pour  présider  le  tribunal 
révolutionnaire  ,  de  l'accusation  de  s'être  réuni  aux 
conspirateurs  de  la  commune  de  Paris  ,  dans  la  nuit 
du  g  au  10  thermidor,  et  déclare  qu'il  n'a  cessé 
d'être  à  la  hauteur  de  la  hberté.  11  fait  pro- 
noncer son  adoption.  —  Goupilleau  ,  de  Fonte- 
nay  ,  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  Gribeau 
val ,  jure  du  tribunal  révolutionnaire.  Il  est  rayé 
de  la  liste.  —  Lettre  de  Brival  et  Peyssard  . 
rcprésentans  du  peuple  près  l'école  de  Mars  :'ils 
rendent  compte  de  la  manière  dont  les  élèves  ont 
célébré  l'anniversaire  du  10  août.  Discours  d'un 
élève  à  ce  sujet. 


N"',    02-.  Du   2-  thermidor.   (  14  août). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  du  23  thermidor  ,  portant  no- 
mination des  membres  et  jurés  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Suite  de   la   séance  du  24. 

Lettre  des  rcprésentans  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  sur  la  perfidie  du  général  en  chef 
de  l'armée  espagnole.  Réponse  de  celui-ci  au  géné- 
ral en  chef  Dugommier.  —  La  société  populaire  de 
Billom  écrit  que  les  partisans  de  Robespierre  occu- 
pent tous  les  postes  ,  les  comités  ,  les  tribunaux  et 
dominent  dans  toutes  les  sociétés  populaires  :  elle 
demande  que  tous  les  fonctionnaires  publics  soient 
renouvelés.  —  Les  citoyens  d'Arras  renouvellent 
leurs  plaintes  contre  le  sanguinaire  Lebon  ,  et 
léclament  la  liberté  de  quatre  patriotes  dé- 
tenus ,  depuis  six  mois ,  par  ses  ordres.  — Réflexions 
de  Cambacérès  ,  sur  la  réorganisation  des  comités. 
Delmas  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
d'un  ou  deux  membres  de  chaque  comité  ,  pour 
prendre  connaissance  de  tous  les  plans  pré.^entés  , 
et  s'accorder  sur  un  plan  définitif,  qui  sera  soumis 
à  l'assemblée  ,  dans  trois  jours.  Bourdon  ,  de  l'Oise, 
et  Earrère  réclament  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité  de  salut  public.  Ce  dernier  déclare  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  est  la  justice  du  peu- 
ple,  et  demande  qu'on  lui  rapporte  tout.  Oui,  oui, 
i'écriont  toys  les  membres ,  en  se  levant  et  en 
agitant  leurs  chapeaux ,  par  un  mouvement  spon- 
tané ,  nous  voulons  tous  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Adoption  de  la  proposition  de 
Delmas. 


N».  328.  Du  28  thermidor.  (  i5  août). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  :  Discours  textuel 
de  Dubois  Crancé  ,  dans  la  séance  du  16  thermi- 
dor. Il  repousse  les  inculpations  qui  lui  ont  été 
faites  par  Couthon  et  Robespierre  ,  et  donne  une 
esquisse  du  caractère  de  ce  dernier.  Il  invite  aussi 
la  société  à  surveiller  /'/'ncî^/Tnai/c  Maignet,  l'ami 
et  le  complice  de  Couthon. 


Nouvelles. 

Péiris.  — Détails  sur  la  fête  commémorative  du 
10  aoi\t.  X/fi  Chant  des  Victoires  ,  hymne  de  guerre, 
par  le  représentant  Chénier. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance    du    zS   thermidor. 

Un  membre  demande  que  Mattey  ,  ci-devant 
curé  de  Montereau  ,  condamné  par  contumace  .'', 
20  ans  de  galères  ,  soit  rayé  de  la  liste  des  jurés 
du  tribunal  révolutionnaire.  Des  scélérats  ,  dit-il  , 
ne  doivent  pas  être  remplacés  par  d'autres  scélé- 
rats. Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  sus- 
pension de  Mattey  jusqu'après  le  rapport.  —  Rap- 
port d'Oudot  sur  l'action  éclatante  de  Michel  Ca- 
bieu  ,    garde  des  côtes  ,  et    décret  en  sa  faveur. 

—  Sur  la  proposition  de  Delcher  ,  la  convention 
décrète  que  les  fonctionnaires  publics  d'Issoire  , 
victimes  des  intrigues  d'Auzat  et  de  Couthon  , 
seront  mis  en  liberté.  Les  pièces  contre  Auzat  et 
le  représentant  David  ,  inculpé  dans  cette  affaire  , 

ont    renvoyées    au   comité    de    sûreté    générale. 

—  Barrère  annonce  la  prise  de  Trêves  ,  et  com- 
munique la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  re- 
présentant du  peuple  Eourbotte.  Décret  portant: 
que  l'armée  de  la  Moselle  ne  cesse  de  bien  méri- 
ter de  la  patrie.  Le  même  rapporteur  fait  approuver  > 
les  nominations  aux  emplois  vacans  dans  l'armée. 

Séance  du   26   thermidor. 

Un  membre  demande  un  congé.  Duhem  , 
enlr'autres  opposans  ,  ne  croit  pas  qu'il  faille  l'ac- 
corder ,  au  moment  où  l'aristocratie  et  le  modéran- 
tisme  lèvent  la  tête.  Murmures.  Thuriot  demande 
qu'on  autorise  Duhem  à  faire  l'oraison  funèbre  de 
Robespierre  ;  car  ,  dit-il  ,  si  pour  avoir  terrassé 
les  conjurés  ,  on  dit  que  nous  faisons  triompher 
l'aristocratie,  il  faut  cesser  d'exister.  Après  que;que3 
débats  ,  il  est  décrété  que   les  missions  des  repré- 
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seatans  près  les  armées  ne  pourront  durer  plus  de 
vS.x    mois  ,    et  celles  des  représeritans    dans  les  dô- 
partemens  ,  plus  de  trois  ;   ceux  qui  sont  en  mission 
depuis  un  plus  long  terme  ,  seront  rappelés  et  rem- 
placés s'il  y  a  lieu.  — La  section  de  Montreuil  dé- 
nonce des  membres  de  son  comité  révolutionnaire  : 
ils  étaient  allés  à  Saint-lNIaur,  pour  y  arrêter  un  in- 
dividu qui  venait   d'être  enterré  ,    à  leur  arrivée  ; 
ne  pouvant  saisir  leur  -victime,  les  monstres  s'em- 
parent de  son  bcau-frcre  ,  forcent  la  veuve  à  payer 
les  gens   venus    pour  arrêter    son  mari,  et   à  leur 
rembourser   les   frais  de   leurs  orgies.  Baudot  de- 
mande que  toutes  les  dénonciations  contre  les  co- 
milés  révolulionnaîres  ,  soient  portées   directement 
au  comité  de  sûreté   générale  :  il   observe    que  l'a- 
ristccratie   s'efforce   de   faire    tourner  à  son  profit 
la  victoire  remportée  sur  les  derniers  conspirateuis. 
TalUcfer  et  Vadier  appuient  cette  opinion.  Celui-ci 
convient    qu'il  peut  s'être  glissé   quelques  hommes 
inciviques  dans  les  comités  révolutionnaires  ;  mais 
ces   comités  ont  sauvé  la  chose  publique  ;  ils  ont 
été  sévères  et  justes  dans  leurs  opérations.  Il  avoue 
encore  qu'il  s'est  glissé  quelques  erreurs  dans  les  mises 
en  liberté,  et  il  cite  l'élargissement  des  ci-  devant 
ducs  d'Auniont  et  de   Valentinois  ;    mais  on   re- 
prendra  tous   ceux    qui    ont  été   élargis  de  celte 
manière.   Duhem  demande  que   ceux  qui  ont  solli- 
cité de  tels  élargissemens  ,  soient  très-promptement 
arrêtés.  Granet  propose  de  remettre   en  état  d'ar- 
restation les  individus  relaxés,   si  leurs  répondans 
ne  se  présentent  pas.  Duhem  ,  Châles ,  Monestier , 
Elu'inann,  sont  du  même  avis.  Lecointre  demande 
l'ordre  du  jour.  BentaboUe  insiste  pour  qu'on  mette 
-  à  côté  delà  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé  des  détenus, 
le  motif  des  réclamations.  Dénonciation  de  Lcvas- 
sour  ,  de  la  Sarthe,  contre  le  frère  du  député  Ro- 
hert  ,    des  Ardenne>  ,  qu'il  accuse  d'être  à  la  tête 
dune  bande  de  voleurs,  et  contre  Killemain  qu'il 
«îésigne  comme  ayant  trahi  la  France  ù  l'armée  du 
Nord ,  et  qui ,  tous  deux  ,  ont  recouvré  leur  liberté. 
Coupilleau,  de  Fontenay  ,  et  Cochon  prennent  la 
défense  de  KiUemain.  Lesage-Sénault   et  Duhem 
l'inculpent.    Renvoi    au    comité   de    salut  public. 
C.ranet  lit  la  rédaction  de  sa  proposition.  Merlin, 
de  Tliionville  ,   s'oppose  i  son  adoption.   «  On  n'a 
j>  mis  en   liberté   que   dus   citoyens   détenus    sans 
»  motifs.   Peut-on  sans  injustice  les  faire  remettre 
»  en  prison?  »  L'opinant  s'élève  ensuite  avec  véhé- 
mence contre  les  factions  qui  voudraient  se  servir 
des  marches  du  trône  de  Robespierre.   «  Ou  nous 
»  porterons,  ajoutc-t-il ,  nos  télcs  sur  l'échafaud  , 
w  ou    nous  euipécliernns  ([uc  les  tyrans  ne  ré-ussis- 
j)  sent  par  la   perfidie.   La  convention  a  fait   plu- 
»  siouts  choses  à-demi.  S'il  existe  encore  des  tyrans 
»  dans  la  convention  ,  ils   devraient  du  moins  se 
n  taire  ».  Merlin  appuie  l'ordre  du  jour.  Legendre 
demande  le   rapport  du  décret  qui   ordonne  l  im- 
pri.ssion  de  la  liste  des  détenu-,   mis   en  libccté  et 
de  leurs   réclamans.   Tal!ien   regarde  cette  .séance 
comme  la  plus  importante  de  toutes  ,  depuis  que 
le  tyran  n'est  plus.  Il   déclare  qu'on  mène  la  con- 
vention au  bord  du  précipice  ;  qu'on  veut  l'anéan- 
tir ,   et  il  entre  dans  le  détail  des  preuves.  Après 
avoir  invoqué  l'iiiipartialilé  et  la  justice  ,  il  demande 
le  rapp  )rt  du  précéili^nt  décret  et  l'ordre  du  jour. 
Birnard  ,   de  Suintes,  iuviU;  l'assemblée  à  ne  pas 
S'' lai:-scr  séduire  par  de   grandes  phrases ,  et  soû- 
lant la   nécessité  du    décret.    BentaboUe    dit    que 
M  le  comité  de  «urctc  génc'r.ile  a  commis  des  erreurs 

•  i.uis  l'élargissement  des  détenus  ,  il  faut  s'en  rap- 
I  <>!ter  à  lui  pour  les  réparer,  ou  en  nommer  un 
ailre.  Bourdon,  de  l'Oise,  demande  le  rapport 
de  la  seconde  partie  du  décret  ,  ot  le  maintien  de 
In  première.  Thirion  «c  range  a  l'avis  de  .Merlin. 
Tallicii  deiiiaiidc  que  puisque  l'on  veut  faire  im- 
primer la  liste    des    détenus    mis    en  liberté,  on 

■  Mprimc  !>u»»i  le»  noms  de  ceux  qui  les  ont  fait  in- 

•  tipérer  ,  alin  que  le  peuple  contiai.»8c  ses  véritables 

■  nriemis.    Appuyé  et    décrété,    l'ijsieurs  membres 
".'1  rirnt  ,  rpie  r'iAt  la  guerre  rivile.  'l'allicn  déclare 

<j'i  •  sa  propoiilion  a  eu  pour  liut  de  l'aire  connaître 
II'  danger  du  d«crct  précédent.  S'il  est  rapporté  , 
il  diiiiande  que  lelui  qui  vient  d'être  rendu,  le  .'mit 
.  M^si.  Cille  pruposition  ,  appuyée  par  Ainar  ,  Mo- 
rtier il  plusieurs  autres,   est  décréléu. 


N°.   829.  Du  2<j   thermidor.    (  iG  août). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.   Du  1 8  thermidor. 

—  Léonard  Bourdon  fait  nommer  une  comiuit- 
sion  d'épuration.  Royer  présente  un  projet  d'a- 
dresse aux  sociétés  alTdiées  ,  sur  la  conspiration  de 
Robespierre.  Quelques  réclamations  s'élèvent  coiir 
cernant  la  rédaction.  Lequinio  demande  qu'elle  soit 
adoptée  telle  qu'elle  est ,  parce  qu'il  en  sera  en- 
voyé une  seconde  en  forme  d'instruction.   Adopté. 

—  Un  membre  ,  après  avoir  rappelé  l'état  d'op- 
pression dans  lequel  les  Jacobins  vivaient  sous 
Robespierre  ,  les  invite  à  s'occuper  de  la  liberté 
de  la  presse  et  des  opinions  ,  du  tribunal  révolu- 
tionnaire et  des  journalistes  qui  ont  fiagorné  Ro- 
bespierre et  caressé  cet  ambitieux  hypocrite.  Le- 
quinio appuie  le  préopinant,  et  dit  que  le  scélérat 
Robespierre  voulait  empêcher  l'instruction  ,  pour 
parvenir  plus  aisément  à  la  tyrannie.  Il  cite  Hen- 
riot ,  son  plat  valet ,  qui  a  proposé  ,  dans  une  sec- 
tion ,   de  brûler  toutes  les   bibliothèques. 

T)u  ig.  —  Polverel  et  Santhonax  ,  ci  -  devant 
commissaires  civils  à  Saint-Domingue  ,  déclarent 
qu'ils  ont  été  indignement  calomniés  en  France  ; 
ils  entrent  dans  plusieurs  détails  sur  la  situation 
actuelle  des  Colonies  ,  sur  les  malheurs  qui  les  ont 
aflligées,  et  sur  le  caractère  des  nègres.  Ils  pro- 
testent l'un  ot  l'autre   de  leur  républicanisme. 

Un  21.  —  Difficultés  sur  le  mode  de  procéder 
à   la  nomination  des  commissaires  épurateurs. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  de  Berlier  sur  l'organisation  des  comités , 
fait   dans  la  séance  du  2G. 


Séa 


du  27   thermidor. 


Canihon  fait  ouvrir  un  crédit  de  1S4  millions 
aux  diverses  commissions  executives.  Il  présente 
ensuite  l'état  des  fonds  en  numéraire  ,  arrivés  des 
armées  ou  pays  conquis.  —  James  Monroi; ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique 
près  la  république  française  ,  écrit  au  président , 
pour  le  prier  de  lui  indiquer  le  département  où 
il  doit  se  présenter  pour  être  reçu  sous  le  titre 
qu'il  porte.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Clareton  ,  connnissaire  des  guerres  de  la  ly*^.  di- 
vision militaiie,  écrit  de  Nimes  que  les  vrais  pa- 
triotes viennent  d'arracher  le  masqiuî  qui  couvrait 
les  triumvirs  subalternes  du  département  du  Gard  : 
Bourdon  ,  l'un  d'eux  ,  membre  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, s'est  brûlé  la  cervelle  au  milieu  de  la 
société  populaire.  Un  autre  s'est  empoisonné  ;  mais> 
on  l'a  sauvé' malgré  lui.  La  joie  est  générale. — Dé- 
pulation  des  patriotes  polonais.  Discours  de  l'ora- 
teur ,  contenant  l'expression  de  leurs  scntimens  de 
fraternité.  Réponse  du  président.  —  Rapport  d'Es- 
chassériaux  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
concernant  le  ministre  plénipotcnliairc  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Décret  portant  (ju'il  sera  intro- 
duit au  sein  de  la  convention  ;  qu'il  présentera 
l'objet  <le  sa  mission  ;  qujC  le  président  lui  donnera 
l'accolade  fraternelle,  en  signe  de  l'amitié  qui  unit 
les  deux  peuples  ,  et  qu'il  écrira  au  président  du 
congrès  américain  ,  en  lui  envoyant  le  procès-verbal 
de  la  séance.  —  Barras  communique  des  arrêtés 
pris,  par  la  commune  conîîpiratrice,  dans  la  journéi: 
du  q  thermidor,  et  cite  plusieurs  traits  qui  y  sont 
relatifs.  —  La  société  populaire  d'Auxerre  réclame 
contre  un  arrêté  dictatorial,  qui  charge  les  agens 
nationaux  de  décider  quels  sont  les  citoyens  qui  , 
dan.-!  les  autorités  constituées  et  dans  les  sociétés 
populaires,  sont  les  plus  remarqués.  Turriau  dé- 
clare que  c'est  un  acte  de  Robespierre.  Renvoi 
aux  coM\ités.  —  Sur  le  rapport  de  Charles  Poltier  , 
décret  relatif  aux  militaires  blessés  dans  les  com- 
bats ,  et  hors  d'état   de  continuer   leurs  services. 


Séan 


du    :!«    th, 


;,lnr 


Introduction    du   ministre    plénipoti'niiaire    dos 
l'iiuts-Unis  d'Amérique.  Lecture  de  la  traduction 


de  son  discours  ,  de  ses  lettres  de  créance,  et  des 
déclarations  amicales  du  congrc.s.  Le  président  ré- 
pond au  ministre  ,  et  lui  donne  l'accolade  frater- 
nelle :  il  proclame  ensuite  que  James  Monroë  est 
reconnu  par  les  représentans  du  peuple  ,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
américaine  auprès  de  la  république  française.  La 
convention  décrète  qu'un  drapeau  américain  et  un 
drapeau  français  seront  unis  ,  en  signe  d'amitié 
et  d'alliance  éternelle  ,  et  placés  dans  le  lieu  de 
ses  séances.  Les  pièces  originales  seront  insérées 
au  procès  -  verbal  ,  imprimées  et  traduites  dans 
toutes  les  langues. 


N".  33o.  Du  3o  thermidor.  (  17  août). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Meurtres  et  brigandages  com- 
mis par  les  sauvages  sur  le  territoire  des  États- 
Unis. 

Warsofie.  —  Serment  prêté  à  la  république 
polonaise  ,  par  les  habitans  de  Liébau  et  Mittau> 
—  Les  frontières  prussiennes  menacées  par  les 
Polonais. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  26  :  Président, 
Thuriot.  —  Loys  fait  accorder  des  défenseurs  offi- 
cieux à  Clémence,  chassé  du  tribunal  révolution- 
naire par  Robespierre  ,  et  à  Marchand  ,  mis  en 
arrestation. —  Bentabole  demande  qu'aucun  mem- 
bre ne  puisse  être  admis  ,  qu'après  avoir  justifié 
de  sa  conduite  dans  la  nuit  du  l)  au  10  tliermi- 
'lor.  —  Massieu  demande  des  commissaires  pour 
rédiger  l'adresse  instructive  dont  l'envoi  a  été  ar- 
rêté. Real  dit  que  rien  n'ost  plus  imitant,  attendu 
que  dans  plusieurs  grandes  communes  ,  l'aristo- 
cratie cherche  à  profiter  de  la  révolution  qui  vient 
de  s'opérer,  pour  vexer  les  patriotes.  Châles  appuie 
vivement  cette  opinion  ,  et  cite  des  communes  où 
l'on  ne  craint  pas  d'attaquer  la  mémoire  de  l'im- 
mortel Marat.  Après  quelque  discussion  ,  la  so- 
ciété nomme  Laveaux  ,  Royer  et  Samba  pour  la 
rédaction. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  des  lettres  lues  dans  la  séance  du  24  ther- 
midor ,  relatives  à  la  violation  de  la  capitulation  de 
CoUioure  ,  par  le  général  espagnol. 

Séance  du  2f)  thermidor. 

Dubois-Dubay  demande  que  toutes  les  com- 
munes de  la  république  ,  quelle  que  soit  leur 
population  ,  jouissent  do  l'efiet  bienfaisant  de  la 
loi  du  21  messidor,  relative  aux  cultivateurs  dé- 
tenus ,  cl  que  leur  liberté,  qui  n'est  que  provisoire, 
soit  définitive.  Cette  proposition  ,  appuyée  pav 
Levasseur  ,  de  la  Sarthe  ,  Berlier  ,  Thuriot  et 
autres  ,  est  adoptée.  —  La  convention  ordonne  la 
radiation  du  ci-devant  chevalier  Forccville  ,  et  de 
l'cx-curé  Mathey  ,  portés  sur  la  liste  des  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire. 


Tribunal  réfolulionnaire.  Du  8  thermidor.— C\n- 
quante-trois  condanmés  ù  mort ,  parmi  lesquels  : 
M.-C.  Senecterrc  ,  veuve  d'Armentière  ,  ex-maré- 
chal de  France;  la  ci-devant  princesse  deChiuioy; 
l'ex-duc  de  Clcrmont-Tonncrre  ;  Crussol  d'Am- 
boise  ,  ex-constituant;  rex-comtessedcNarbonnc- 
l'cllct  ;  l'ex-comtesse  d'Ossun  ,  femme- d'atour 
d'Antoinette  ;  Saint-Simon  ,  cx-évêquc  d'Agde  ; 
l'ex-princesse  de  Monaco  ;  Rlquet  ,  femme  Cain- 
bon,  pn;mier  président  du  ci-devant  parleuicnt  de 
Toulouse;  l'ox-chevalier  Ducoudray  ;  LoiseroUos, 
père,  e.\-lieutcnant-général,  et  Boucher  ,  ex-secré- 
taire de  Bailly.  Deux  acquittés. 


N".    3ji.   Du   i'-'.   Irurlidi.r.    (  i.S   août). 
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Tienne.  — Entrée  des  lioupes  autrichiennes  en 
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Pologne.  Pi-oclaniation   du    génijral  Hainoncouit  , 
qui  les  comniaiiLlc. 

Madrid.  —  Défense  faite  aux  Espagnols  ,  de 
porter  des  chapeaux  ronds ,  des  pantalons  et  des 
souliers  à  eordon  ,  comme  faisant  partie  du  cos- 
tume français. 

Puris.  —  Société  dcs.Tacobins.  Du  28  thermidor: 
Arrêté  .sur  le  mode  d'épuration.  Après  une  dis- 
cussion contradictoire  ,  pour  ^avoir  si  l'on  s'occu- 
pera ou  non  des  objets  particuliers  ,  Real  parle 
sur  le  grand  ordre  du  jour  :  il  pense  que  c'est  du 
sein  de  la  société  que  doiv'ent  partir  les  remèdes 
propres  ù  guérir  les  plaies  qui  ont  frappé  la  ré- 
puliliquc  au  cœur.  Il  faut  une  grande  force  d'ac- 
tion au  gouvernement  ;  mais  la  liberté  exige  un 
contre-poids  à  cette  piiissance.  Le  mo>en  unique  , 
c'est  la  liberté  de  la  presse  ,  anéantie  sous  le 
triumvirat.  Pour  détester  ce  régime  ,  l'orateur  croit 
nécessaire  d'en  faire  voir  les  dégoùtans  effets:  il 
présente  le  tableau  des  maux  que  l'on  faisait 
souffrir  dans  les  prisons  ,  au  Luxembourg ,  surtout, 
où  il  était  détenu.  Il  cite  plusieurs  faits  révoltans 
sur  l'organisation  de  l'espionnage  et  de  l'assassinat , 
et  termine  son  récit  par  le  trait  d'un  faiseur  de 
listes  de  proscriptions  ,  qui  déposa  contre  un  mal- 
liiureiix  peintre  ,  pour  le  faire  guillotiner  .  et  qui 
étant  revenu  du  tribunal  ,  fut  trouvé  rugissant 
d'amour  aux  [lieds  de  la  femme  désolée  de  cet 
artiste  ,  que  l'on  conduisait  au  supplice.  Dulourny 
entre  aussi  dans  quelques  détails  relatifs  au  régime 
barbare  de   la  pri.son  dite  des  Carmes. 

J'iiriétés.  — Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  h  Globe 
et  Nvu^'caiix  Ports  </.;  France. 

CONVENTION     NATIONALE. 
Séance    du   3o   thermidor. 

Rapport  do  Barrèrc  ,  et  lettre  du  général  de 
division  Scbérer,  sur  la  reprise  du  Quesnoy  :  le 
rapporteur  rend  compte  des  mesures  prises  pour 
arrêter  les  émigrés  qui  s'y  trouvent,  et  les  mettre 
30US  le  glaive  de  la  loi  ;  on  en  tient  déjà  4i-  Cette 
nouvelle  ,  parvenue  à  Paris  par  la  voie  du  télé- 
graplie  ,  lui  donne  lieu  de  faire  l'éloge  d'une  aussi 
précieuse  découverte.  La  convention  décrète  que 
les  troupes  qui  ont  fait  le  siège  du  Quesnoy  ,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  — En  exécution  du  décret 
qui  ordonne  le  remplacement  des  représerilans  en 
mission  depuis  plus  de  six  mois  ,  le  comité  de 
salut  public  propose  Baudot ,  Garrau  et  Delcber, 
pour  représentans  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ,  et  Moncey ,  pour  général  en  cUcf 
de  la  même  armée  :  près  l'armée  de  l'Ouest ,  Lal- 
"iielot,  Guyardin  et  Dornier  :  près  les  ports  de  Brest 
et  Lorient ,  Tbréouart  et  Faure ,  delà  Creuse  ;  et 


pour 


oénéral  en   chef  de  la  même  armée 


toycn  Dumas. 


Supplément. 
Prospectus  du  []Qnrna\- d'Agriculture  et  d  Eco- 
nomie rurale  ,  par  Borelly. 


N".    332.   Du    2   fructidor.   (  ig  août  ). 

Nouvelles. 

États-Unis  d'Amériijue. — Discussion  du  congrès 
sur  le  pavement  d'une  somme  prêtée  par  la  France 
aux  Américains  ,_  à  l'époque  de  leur  révolution. 
Présentation  d'un  biU  ,  portant  anticipation  du 
payement  de  cette  somme. 

Hollande.  — Terreur  du  gouvernement.  Emeutes 
survenues  à  Amsterdam  ,  dans  lesquelles  une  partie 
de  la  garnison  a  perdu  la  vie  :  la  plupart  des  pro- 
vinces sont  dans  la  même  agitation.  - 

Paris.  —  Divers  avis  du  directeur-général  de  la 
liquidation. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  au  00. 
Après  la  lecture  de  la  correspondance  et  quelques 


décrets  particuliers  de  mise  en  liberté  ,  l'assemblée  ' 
accepte  la  démission  de  Charlier  ,  membre  de  la 
commission  nommée  pour  la  levée  des  scellés  mis 
sur  les  papier.s  de  Robespierre  et  consors  :  elle 
décrète  que  le  discours  de  ce  conspirateur  et  celui 
de  Saint-Just  seront  imprimés. 

Séance   du    i*^"".    fructidor. 

Bourdon  ,  de  l'Ol.se  ,  annonce  que  deux  frères 
de  la  jeune  Renault ,  qui  ,  disait-elle  ,  voulait  voir 
en  face  la  ligure  d'un  tyran ,  ont  échappé  à  la  fureur 
de  Robespierre  ;  il  demande  leur  mise  en  liberté. 
Adopté  au  milieu  des  applaudissemens.  —  Rapport 
de  CoupiUeau,  de  Fonlenay  ,  sur  la  nécessité  de 
maintenir  le  gouvernement  révolutionnaire  ,  et  de 
régulariser  les  mouvemens  que  les  derniers  événe- 
mens  ont  imprimés  dan»  tous  les  départemcns. 
Développement  des  moyens  propres  à  atteindre  ce 
double  but.  Impression  et  ajournement.  —  Une  dé- 
putation  de  la  .société  populaire  de  Ninies  annonce 
qu'à  l'exeniplc  de  la  convention  elle  a  attaqué  en 
face  ,  et  dans  son  sein  même  ,  les  conspirateurs  ,  à 
la  tète  desquels  étoit ,  dit-elle  ,  l'Infàmc  Gourbis  , 
maire  de  cette  ville  :  elle  demande  qu'une  prompte 
justice  fas.se  bientôt  disparaître  du  sol  de  la  liberté 
ces  monstres  altérés  de  sang  et  de  domination. 
Mention  honorable  ;  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  — Les  deux  frères  Renault  remercient  la 
convention  du  décret  qui  le»  rend  à  la  liberté  , 
et  demandent  la  révision  du  procès  de  leur  infor- 
tuné père.  Poultier  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation.  Goupillcan  ,  de  Fontcnay  ,  rappelle 
que  dans  son  rapport ,  en  parlant  de  la  réaction  du 
mouvement  politique  qui  a  eu  lieu,  il  vient  de  dire 
que  les  ennemis  du  peuple  s'uniraient  pour  faire 
tourner  à  leur  profit  les  victoires  que  vient  de  rem- 
porter la  liberté.  «  Si  la  convention,  ajoute-t-il , 
))  ne  passe  pas  unanimement  à  l'ordre  du  jour 
»  sur  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite  , 
»  bientôt  on  viendra  lui  demander  de  réhabiliter 
1)  la  mémoire  de  Robespierre  ».  Ordre  du  jour, 
et  renvoi  de  la  pétition  au  cumité  des  secours. 


333.   Du  3   fructidor.   (  20  août  ). 


Nouvelles. 

Turin. — Georges  Mesmer  ,  commandant  du  fort 
de  Mirabocco  ,  fusillé  par  ordre  du  roi.  — Jugement 
de  la  commission  royale  ,  qui  condamne  Josepli 
Cautel ,  François  Junod  et  le  capitaine  Stepliani  à 
être  pendus  ,  leurs  corps  brûlés  ,  et  leurs  cendres 
jetées  au  vent,  pour  avoir  conjuré  contre  là  sûreté 
de  l'état ,  en  projetant  le  renversement  du  gou- 
vernement actuel. 

Paris.  — Détails  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  com- 
mune de  Paris,  dans  la  nuit  du  g  au  10  août, 
communiqués  par  des  employés  au  secrétariat. 

Société  des  jacobins.  Du  2g  thermidor.  —  Un 
membre  demande  que  la  société  ,  profondément 
indignée  contre  les  crimes  de  Robespierre ,  nomme 
une  commission  pour  faire  son  portrait ,  et  le  dé- 
peindre ,  avec  tous  ses  vices  ,  au  Peuple  français  et 
aux  générations  futures.  Il  propose  aussi  de  main- 
tenir ,  dans  toute  fion  étendue  ,  le  principe  de  la 
liberté  de  la  presse  et  des  opinions.  Dubois-Crancé 
parle  sur  le  même  sujet,  et  demande  que  ,  quicon- 
que voudra  y  mettre  des  entraves  ,  soit  considéré 
comme  ennemi  du  peuple  ,  et  puni  de  la  même 
manière  que  les  conspirateurs.  Ajournement. — Real 
observe  que  le  régime  qui  vient  d'être  anéanti,-  a 
rempli  les  prisons  d'une  multitude  de  citoyens  qui 
méritent  de  jouir  de  la  liberté  :  il  fixe  l'attention 
de  la  société  .sur  les  commissions  populaires  dont 
Robespierre  a  nommé  les  membres  et  les  agens  , 
et  fait  sentir  la  nécessité  de  ramener  cette  insti- 
tution à. son  véritable  principe.  La  prison  lui  parait 
trop  douce  pour  les  coupables,  et  beaucoup  trop 
affreuse  pour  les  innocens.  Il  demande  que  cet  objet 
soit  soumis  à  la  discussion.  Ajournement. — Adresse 
de  la  société  populaire  régénérée  de  Marseille  au 
peuple  Parisien  ,  sur  la  punition  du  moderne  Ca- 
tilina  et  de  ses  infâmes  complices. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance   du  2  fructidor. 

Merlin  ,  de  Thionville  ,  président.  —  Louchet , 
dans  un  très- long  discours  ,  invite  la  convention  à 
se  défendre  de  la  fijiigue  de  l'enthousiasme  ,  des 
passions  individuelles  ,  et  à  tendre  invariablement 
au  même  but ,  à  la  république ,  au  bonheur  du 
peuple.  Les  moyens  qu'il  indique,  sont  de  voter  à 
l'unanimilé  pour  les  principes  révolutionnaires  ,  de 
se  montrer  sans  cesse  armés  de  celle  .sévérité  in- 
llcxible,  à  laquelle  le  judicieux  et  profond  Marat  ne 
cessait  de  rappeler  la  convention  ;  d'employer  contre 
les  ennemis  intérieurs  des  mesures  plus  fortes  et 
plus  terribles  que  jamais.  «  S'appiloyer  sur  le  sort 
)>  des  ci-devant  privilégiés  est  un  crime  ;  les  punir, 
»  un  devoir.  Il  ne  faut  poser  la  massue  révolution- 
ij  naire ,  qu'après  avoir  écrasé,  anéanti  l'aristocratie  ; 
u  et  il  n'existe  pour  cela  d'autre  moyen  que  de 
)>  maintenir  par-tout  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ». 
De  violens  murmures  interrompent  l'orateur.  La 
justice  !  la  justice  /  s'écrie- 1- on  de  toutes  parts. 
Louchet  réplique  que  ,  par  terreur ,  il  entend  la 
justice  la  plus  sévère  ;  et  il  propose  le  projet  de  dé- 
cret .suivant  :  1°.  Les  agens  nationaux  feront  dresser 
et  parvenir  au  comité  de  sûreté  générale  un  tableau 
énoncialif  des  noms ,  demeure  et  qualités  de  tous  les 
individus  des  castes  ci-devant  privilégiées,  domiciliés 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  qui  sont  en 
élat  de  portur  les  armes  ,  et  non  détenus  ;  a".  Tous 
les  ci-dcvaiit  nobles ,  tous  les  pères  et  mères  d'émi- 
grés ,  élargis  en  ^crtu  de  la  lui  du  21  messidor, 
seront  réintégrés  sur  le  champ  dans  les  malsons 
d'arrêt  ;  3".  Les  membres  des  comités  révolution- 
naires qui  n'auront  pas  décerné  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  ci-devant  nobles  et  prêtres  qui  ,  depuis 
iy8y  ,  n'ont  pas  constamment  donné  des  preuA'es 
autlicnliques  de  leur  attachement  à  la  révolution  , 
seront  destitués  j  et  traités  comme  su.spects  ;  4°.  Le.", 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pré- 
senteront ,  dans  trois  jours  ,  un  projet  de  loi  sur  les 
peines  à  InHiger  aux  individus  suspects  d'aristocratie 
et  d'incivisme,  qui  auraient  fait  incarcérer  des  pa- 
triotes. Cliarlier  demande  le  renvoi  de  la  motion  à 
l'examen  des  comités  ,  et  son  impression.  Talllen 
dit  que  la  terreur  est  l'arme  de  la  tyrannie.  «  Ro- 
«  bcspierre  aussi  disait  sans  cesse  qu'il  fallait  la 
»  mettre  à  l'ordre  du  jour  ;  et  tandis  qu'il  incar— 
»  cérajt  et  conduisait  les  patriotes  à  l'échafaud  , 
»  il  protégeait  les  fripons  qui  le  servaient  ».  L'opi- 
nant ne  reconnaît  plus  de  castes  dans  la  république  ; 
il  n'y  voit  que  de  bons  et  de  mauvais  citoyens. 
Quant  à  l'impression  ,  «  il  faut ,  dit-il ,  qu'on  puisse 
■(  tout  savoir  ,  tout  connaître  ;  il  faut  la  liberté  de 
»  la  presse  ou  la  mort.  (  Applaudissemens.  )  C'est 
»  à  l'aide  de  cette  liberté  qu'on  arrachera  le  masque 
»  à  ces  hommes  qui  feignent  encore  !e  patriotisme , 
»  qui  ne  déclament  contre  Robespierre  que  parce 
»  qu'il  est  abattu  ,  et  qui  ,  deux  jours  avant  sa 
»  chute ,  étaient  encore  lâchement  prosternés  à  ses 
»  genoux.  ».  (Applaudissemens.)  Impression  du 
discours  de  Louchet ,  et  renvoi  au  comité  de  salut 
pubhc.  —  Rapport  de  Pottier  ,  et  décret  relatif  aux 
rentiers  viagers  de  Bourbon-Conti. 


N°.   334.  Du  4  fructidor.    (21   août). 


CONVENTION     NATIO^NALE. 
Suite  de  la  séance  du  2. 

Adresses  exprimant  le  vœu  de  l'entière  destruc- 
tion des  tyrans.  —  Rapport  de  Cochon  et  décret , 
relatif  au  remplacement  des  effets  d'habillement , 
équipement,  bnf;-j  et  chaussure  des  troupes.— Ordre 
du  jour  sur  une  mocion  de  Monnel  pour  que  les 
dénonciateurs  et  comités  révolutionnaires  soient 
tenus  de  payer  des  indemnités  aux  détenus  injus- 
tement persécutéiS.  —  Bentabole  fait  décréter  que  les 
comités  ne  pourront  déléguer  leurs  pouvoirs  pour 
lancer  des   mandats  d  arrêt. 

Séance 


DU      MONITEUR.      A  n    1 1     de  la  Rép.     (  1794.  ) 
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séance  du  ifructiJor. 

Rapport  de  Barrère  sur  l'incendie  qui  s'est  mani- 
festé la  nuit  dernière  dans  la  maison  nationale  de 
'Unité  ;  il  était  d'autant  plus  violent  et  rapide  , 
qu'il  s'alimentait  d'une  grande  bibliothèque  ,  de 
vieux  bàtimens  et  de  matières  inflammables  ,  telles 
que  le  salpêtre.  Plusieurs  familles  se  trouvent  rui- 
nées. Une  pa.rïie  de  la  bibliothèque  est  brûlée  ; 
mais  celles  des  émigrés  consoleront  de  cette  perte. 
Il  sera  dressé  un  état  estimatif  des  dommages,  et  fait 
un   rapport  sur  les  secours  à  accorder. 


Tribunal     révolutionnaire.    Du    g    thermidor. 

Quarante-cinq   condamnés  à   mort  ,  dont  Vau- 

quelin-Vrigny  ,  ex -constituant  ;  Latouraille  ,  ex- 
maréchal-de-camp  ;  les  ex  -  maîtres  des  comptes 
Aucanne  ,  Puy-Dé  verine  et  son  épouse.  Deux  ac- 
quittés. 


N".  335.  Du  5   fru<-tidor.  (  22  août  ). 


Nouvel. ï-  ES. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  1".  fructidor: 
A  la  suite  de  quelques  dénonciations  particulières , 
Tallien  observe  que  c'est  uniquement  à  la  dis- 
cussion des  intérêts  généraux  qu'il  convient  de  se 
livrer;  il  demande  que  la  discussion  tlir  la  liberté  de 
la  presse  soit  continuée.  Quelques  difficultés  s'élèvent; 
on  ne  peut  discuter  surla  puissance  d'un  dv-oit  existant 
et  inaliénable  pour  tout  individu.  Yon  et  Lequinio 
observent  qu'il  ne  s'agit  que  de  donner  une  ga- 
rantie à  ce  droit.  Perdrix  demande  qu'on  jepré- 
sente  à  la  convention  la  nécessité  de  maintenir 
la  liberté  de  la  presse.  Dufourny  fait  ajourner  Ja 
proposition.  —  Lequinio  présente  le  projet  d'une 
adresse  en  forme  ^'instruction  pour  les  sociétés 
affiliées.  Durourn)"  propose  d'y  ajouter  certains  .Caits. 
Maure  trouve  la  rédaction  trop  longue.  Mittié  fils  , 
pense  que  le  seul  objet  de  l'adresse  doit  être  l'his- 
toire des  crimes  du  tyran  Maximilien  et  de  ses 
exécrables  complices.  La  société  arrête  qu'il  sera 
rédigé  une  autre  adresse. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite   de  la  séance   du    3. 

Secours  accordés  aux  deux  frères  de  Cécile  Re- 
nault.— Goupilleau,  de  Fontenay  ,  organe  du  comité 
Je  sûreté  générale  ,  reproduit  le  projet  de  décret 
»ur  l'organisation  des  comités  révolutionnaires.  Tous 
lus  articles  sont  successivement  discutés  et  adoptés. 

Séance  du  4  fructidor. 

Poullicr  annonce  que  les  planches  de  la  carte 
générale  de  la  Belgique  ,  par  Ferrari ,  viennent 
d'élre  trouvées  à  Bruxelles  ,  dans  un  caveau  où 
«•lies  avaient  été  enterrées  :  il  demande  qu'elles 
•oient  réunies  au  dépôt  de  la  guerre.  Décrété. — Rap- 
port de  Lakanal  ,  relatif  au  concours  ouvert  pour 
la  solution  de  div^rics  question»  concernant  un 
nouveau  système  horaire.  Décret  à  ce  sujet. — Bar- 
rère annonce  que  le»  trahison»  de  Paoli  continuent 
à  avoir  des  succès  à  l'ilc  de  Corse.  —  Le  même  fait 
«nsuilc adopter  une  liste  de  député»  pour  remplacer 
<  eux  qui  sont  en  niis.sion  dans  l<!»  départemcns. 
Adresses  de  félicitation. 


priétaires  qui  possèdent,  par  indivis,  des  biens  avec 
les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus.  —  Durand- 
Maillane  expose  ,  par  motion  d'ordre,  la  nécessité 
de  mettre  fin  aux  funestes  divisions  qui  ont  régné 
jusqu'ici  dans  la  convention  ,  et  de  se  réunir  pour 
faire  triompher  la  liberté  et  la  république  ;  il  in- 
voque des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui 
tenteraient  de  is'opposer  à  la  liberté  des  opinions. 
Bourdon ,  de  l'Oise  ,  convient  qu'il  est  des  intri- 
gans ,  des  monstres  ,  qui  ne  s'occupent  qu'à  semer 
la  division  dans  l'assemblée  ;  il  propose  une  épu- 
ration ,  la  reddit  ion  des  comptes  de  tous  les  re- 
présentans  envoyés  en  mission  ,  dont  la  conduite 
est  inculpée  ,  leur  impression  ,  et  le  rapport  du 
décret  fatal  qui  a  dor.mé  i^a  sous  aux  citoyens  pour 
voter  dans  les  sections.  Cambon  dénonce  les  gas- 
pillages qui  s'exerçarent  dans  cette  distribution. 
Thuriot  ,  après  quelques  développemens  ,  appuie 
les  propositions  de  Bourdon.  Bentabole  demande 
un  rapport  sur  l'opinior.'.  de  Durand-Maillane  ,  et 
que  tout  député  ,  qui  croira  avoir  des  reproches 
à  faire  à  un  de  ses  collègues,  articule  des  faits,  au  lieu 
de  lui  adresser  des  injures.  Charher  s'étonne  qu'on 
veuille  consacrer  par  un  décret  la  liberté  des 
opinions  :  quoique  comprimée  (Quelque  temps  dans 
l'ame  des  êtres  faibles  ,  elle  a  toujours  existé. 
Bréard  soutient  l'existence  de  cotte  liberté  :  il 
s'élève  contre  ceux  qui  cherchent  à  diviser  la  con- 
vention par  de  faux  rapports  ;  contre  ces  êtres  , 
qui ,  déshonorés  par  des  bassesses  dans  leurs  dé- 
partemens ,  ont  pris  les  noms  de  Socrate ,  de 
Brutus  ,  pour  venir  à  Paris  escroquer  Aes  places 
et  voler  la  république  :  il  conclud  en  denvandant 
qu'il  soit  défendu  de  porter  d'autre  nom  que  celui 
de  son  père.  Décrété.  Lecolnte-Puyraveau  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Durand- 
Maillane.  Cambacérès  propose  d'assurer  par  un 
décret  l'effet  des  garanties  qui  doivent  exister  dans 
l'ordre  social.  Thuriot  demande  la  garantie  de  la 
liberté  de  la  presse  ,  et  la  répression  de  la  calomnie. 
Charlier  appuie  cette  motion.  Tallien  demande 
l'ordre  du  jour,  parce  que  ,  si  la  liberté  de  la  presse 
fut  un  instant  étouffée  ,  on  ne  put  jamais  y  porter 
atteinte.  Dubois-Crancé  réclame  une  loi  contre  les 
calomniateurs  ,  qui  sera  la  garantie  de  la  liberté 
de  la  presse.  La  convention  décrète  qu'il  lui  sera 
fait  un  rapport  pour  déterminer  et  assurer  les 
elVets  de  la  garantie  st>ciale  .  notamment  ceux  de 
la  liberté  de  la  presse  ,  en  les  conciliant  avec  la 
force  et  l'activité  du  gouvornement  révolutionnaire. 
Le  comité  déterminera  aivssi  les  caractères  de  la 
calomnie  ,  et  les  peines  à  in/liger  aux  calomniateurs. 

Guffroy   dépose  sur   le  bureau   plusieurs  dons 

patriotiques  ,  trouvés   dans  les  papiers  de  Robes- 
pierre. 

Séance  du    5  fructidor. 

Lettre  de  l'envoyé  de  Gcn.cve,  Reybaz  ,  qui  prie 
la  convention  de  lui  indiquer  le  jour  où  il  lui  sera 
possible  de  reconnaître  officiellement  .«on  carac- 
tère. Décrété  qu'il  sera  admis  le  lendemain.  —  Bar- 
rère annonce  une  victoire  remportée  par  l'armée 
des  Pyrénées  -  Orientale»  :  2,5oo  Espagnols  sont 
restés  sur  le  champ  de  bataille. 


N'>.   330.  Du  (j  fructidor.   (  23  août  ). 


.Nouvelles. 

îi aptes.    —  Rapport   .lur  la   situation    actuelle 
f|(]   Vésuve. 


C  O  N  V  F.  N  T  I  O  .N    N  .\  1'  1  O  N  A  L  E. 

Suite  de  la  léancc  du  4. 
Kopporl  do  Bézard   et  di'cret  relatif   aux  pro- 


Tribunal    révolutionnaire.    Du    10    thermidor. 

Maximilien  Robespierre ,  ex-député  ;  Couthon  , 

idem  ;  Lavalette  ,  ex-commandant  du  bataillon  de 
la  section  de»  Cardes-Françaises  ;  Henriot ,  ex- 
commis des  barrières,  cx-commandanl  général  di; 
la  force  armée  de  Paris  ;  Dumas  ,  ex  -  président 
du  tribunal  révolutionnaire  ;  Saint-Just  ,  ex-dé- 
puté ;  Payan  ,  cx-agcnt  national  de  la  commune 
de  Paris  ;  Vivier  ,  ex-président  des  .Tacobins,  dan» 
la  nuit  du  9  au  10  thermidor;  Gobeau,  officier 
municipal  de  la  commune  du  10  août  ;  Lescot- 
Fleuriot  ,  maire  de  Paris  ;  Robespierre  jeune  ,  ex- 
député, et  onze  membre»  de  la  coimnuiiode  Pans, 
dont  l'ex-prêtre  Bernard  et  Simon  ,  cordonnier  , 
tous  mi»  hors  la  loi,  lu»  g  et  10  thermidor,  ont 
été  livres  à  l'exécuteur  de»  jugemena  criminels  , 
pour  être  mis  à  mort  dans  le»  vingt-quatre  heures. 
Du  1 1  thermidor.  —  Boulanger  ,  général  de 
brigade  ;  Sija» ,  adjoint  ii  la  commission  du  mou- 


vement des  armées  de  terre  ,  et  soixante  -  neuf 
membres  de  la  commune ,  dont  Paris  ,  ex  -  pro- 
fesseur de  belles-lettres  ;  Moënne  et  Lubin  ,  ex- 
substituts de  l'agent  national ,  et  Dumetz  ,  tous 
également  mis  hors  de  la  loi  ,  ont  été  livrés  à 
l'exécuteur. 


N".   337.  Du  7  fructidor.   (  24  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  Z  fructidor: 
Opinions  de  Monestier  ,  Legendre  ,  Lequinio  et 
Laugier  ,  en  faveur  de  la  liberté  absolue  de  la 
presse.  Caraffe  et  Isoré  ne  la  veulent  que  pour 
les  patriotes  ,  et  non  pour  les  aristocrates. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Lettre  de  Barthélémy  Aréna  ,  sur  la  capitu- 
lation de  Cahi ,  faisant  suite  au  rapport  de  Barrère, 
dans  la  séance   du  4- 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Lettres  officielles  des  représentans  du  peuple 
Milhaud  et  Soubrany  ,  et  du  général  en  chef 
Dugommier  ,  sur  la  victoire  remportée  par  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales.  Décret  qui  déclare  qu'elle 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie  ,  et  que  le 
nom  du  général  Mirabel ,  tué  dans  le  combat ,  à 
la  tète  de  sa  brigade  ,  sera  inscrit  sur  la  colonne 
du  Panthéon.  —  Plainte  portée  contre  Soulavie  , 
envoyé  de  la  république  française  à  Genève.  Dé- 
crété qu'il  sera  fait  un  rapport  à  ce  sujet.  — Deux 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  d'Avi- 
gnon ,  annoncent  qu'à  la  nouvelle  de  la  chute  du 
tyran  ,  les  aristocrates  relevèrent  la  tête  ,  et  qu'on 
a  été  forcé  de  sévir  contr'eux  :  ils  demandent 
que  l'œil  de  la  méfiance  soit  toujours  ouvert  sur 
cette  race  exécrable.  Rovèrc  donne  des  rensei- 
gnemens  sur  les  pétitionnaires,  qu'il  dé.>.igne  comme 
les  plus  fameux  scélérats  du  ci-devant  comtat  :  il 
demande  qu'ils  soient  traduits  au  comité  de  sin-ete 
générale.  Décrété.  —  Des  colons  do  Saint-Domin- 
gue ,  ayant  pour  orateur  le  citoyen  Verneuil  ,  ré- 
clament la  justice  de  la  convention  ,  contre  San- 
thonax  et  Polverel  ,  oppresseurs  de  cette  Colo- 
nie ,  et  articulent  les  atrocités  qu'ils  leur  impu- 
tent. Ils  demandent  la  liberté  provisoire  des  com- 
missaires de  Saint-Domingue  ;  qu'ils  soient  enten- 
dus contre  dictoirement  avec  Santhon.ix  et  Polve- 
rel ;  et  ,  que  les  scellés  apposés  sur  les  archives 
de  Saint-Domingue ,  soient  levés ,  afin  que  les 
Colons  puissent  s'en  servir  pour  convaincre  leurs 
oppresseurs  «l'imposture  et  de  calomnie.  Une  dis- 
cussion s'élèvo  à  co  sujet ,  et  se  termine  par  le 
renvoi  de  toul^cs'  les  propositions  aux  comités  de 
salut   public  ,  tic  marine  et  des  Colonies. 


N".   338.    Du   8  fructidor.  (  25  août  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Précis  des  dernières  séances  du 
congrès  américain. 

Hambourg.  —  Altercation  éclatante  entre  le  roi 
de  Prusse  et  le  cabinet  britinnique  ,  au  sujet  du 
subside. 

Aix-la-Chapelle.  —  Résultats  d'une  conférence 
tenue  chez  Cobourg. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du   {]  fructidor. 

Merlin,  dc'  Douai,  fiiit   n  ntlrc  un  décret;  r.  la- 
il    à    la    pri.uqpU;     u\i>éditiou    de»      passe  -  ports. 

G  6 


4^6 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Autre,  sur  le  rapport  de  Cambacérès,  portant 

«ju'aucaii  citoyen  ne  pourra  porter  de  noms  et 
de  prénoms  ,  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de 
naissance  :  il  est  défendu  à  tous  fonctionnaires  pu- 
hlics  de  les  désigner  autrement  dans  les  expédi- 
tions qu'ils  délivreront.  —  Le  citoyen  Reybaz  , 
ministre  de  la  république  de  Genève  ,  admis  dans 
le  sein  de  la  convention  ,  prononce  un  discours  , 
et  présente  ses  lettres  de  créance.  Décret  qui  le 
reconnaît  en  sa  qualité  d'envoyé.  Le  président 
répond  au  ministre  ,  et  lui  donne  l'accolade.  L'as- 
semblée décrète  que  le  drapeau  genevois  flottera 
dans  son  enceinte  ,  à  côté  des  drapeaux  français 
et  américains.  Jean  Debry  demande  l'impression 
et  l'insertion  au  bulletin  ,  des  discours  ,  des  lettres 
de  créance  ,  et  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la 
translation  des  cendres  de  J.-J.  Rousse^fi  au 
Panthéon.  Adopté. 

Séance  du  j  fructidor. 

Un  citoyen  demande  que  la  convention  rende 
à  la  liberté  3c)  habltans  de  Commune  -  AlTran- 
cliie  ,  qui ,  après  avoir  été  acquittés  par  la  com- 
mission populaire  ,  établie  dans  cette  ville  ,  ont  été 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  de  Pari,'; ,  dans 
l'espoir  qu'ils  seraient  frappés  par  cet  instrument 
des  vengeances  du  tyran.  Foucbé  ,  de  Nantes  , 
déclare  que  les  détenus  pour  lesquels  on  réclame , 
sont  les  malheureuses  victimes  du  brigandage 
féroce  qui  règne  à  Lyon  ,  depuis  trois  mois  ,  au 
nom  de  iVIaximilien  premier  :  il  demande  que  ces 
infortunés  soient  mis  sur  le  chauip  en  liberté.  Après 
quelques  débats  ,  la  demande  est  renvoyée  à  l'exa- 
men du  comité  de  sûreté  générale  ,  chargé  de  mettre 
de  suite  en  liberté  tous  les  individus  acquittés 
par  la  commission  révolutionnaire  de  Commune- 
Affranchie.  Sur  la  motion  de  Pellet  ,  l'assemblée 
décrète  que  le  comité  de  salut  public  lui  rendra 
compte  ,  dans  dix  jours  ,  de  la  situation  de  Com- 
mune-Affranchie ,  et  des  causes  qui  ont  empêché 
jusqu'ici  le  rétablissement  des  affaires. — Des  pé- 
titionnaires dénoncent  Mallarmé  ,  pour  avoir  or- 
donné ,  dans  le  département  de  la  jVIeuse  ,  la 
déportation  des  prêtres  qui  ont  dit  des  messes , 
après  avoir  remis  leurs  lettres  de  prêtrise.  Renvoi 
au  comité  ,  avec  pouvoir  de  surseoir  à  tout  ar- 
rêté portant  une  disposition  pénale  ,  contraire  a>ix 
lois  antérieures.  Mallarmé  réclame  contre  cette 
décision  ,  et  dit  qu'il  a  rétabli  l'ordre  par  ses 
arrêîés  ;  mais  un  membre  l'inculpe  de  plus  fort , 
et  le  décret  est  maintenu. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  12  thermidor. 
Onze  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris,  et  Lahure  ,  bijoutier,  commandant  en 
second  de  la  force  armée  de  la  section  Popin- 
court ,  mis  hors  la  loi  ,  les  g  et  lo  lîe  ce  mois  , 
sont  livrés  à  l'exécuteur  ,  pour  être  uiis  à  mort. 


N".  33g.    Du   g  fructidor,   f  26  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  6  fructidor  : 
Sur  les  propositions  de  Lf.quinio  et  de  Léonard 
Bourdon  ,  la  société  nomme  deux  commissaires 
pour  inviter  le  comité  de  sûreté  générale  à  prendre 
des  informations  sur  l'état  des  prisons  ,  et  à  exa- 
miner s'il  ne  se  trouve  pas  des  cultivateurs  ,  des 
artisans  ou  autres  c.toj'ens  détenus  injustement. 
—  Boisstt  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
loi  sur  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse ,  et 
sur  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus.  —  Lequi- 
nio  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l'adresse  que 
la  société  se  propose  d'envoyer  aux  sociétés  afE- 
îiées.  Elle  ne  réunit  point  les  suffrages.  Arrêté  qu'il 
fn  sera  rédigé  une  nouvelle.  —  Sambas  se  plaint 
de  ce  que  les  arisiocrates  cherchent  à  répandre 
des  calomnies  contre  le  nouveau  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  parce  qu'il  n'envoie  pas  des  victimes  à 
la  mort,  par  charretées,  comme  faisait  l'ancien. 
L'ordre  du  jour  termine  les  débats  qui  succèdent 


à  cette  plainte.  —  On  reprend  la  discussion  sur 
la  presse.  Discours  de  Tallien  ,  Dubois-Crancé  , 
Real ,  pour  sa  liberté  entière. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   y. 

Mersan  ,  agent  national  du  district  de  Beau- 
eency  ,  réclame  la  justice  de  la  convention  ,  poijr 
deux  malheureuses  victimes  de  la  scélératesse  de 
Robespierre  ,  détenues  au  Luxembourg.  Renvoi  au 
comité.  —  La  société  populaire  de  Boulogne-^sur- 
Mer  ,  dénonce  Desm.ignct  et  d'Ortès  ,  émissaires 
de  Joseph  Lebon  ,  comme  coupables  d'avoir  in- 
carcéré arbitrairement  les  meilleurs  patriotes  de 
cette  commune.  André  Dumont  atteste  la  vérité 
des  faits  ,  et  demande  que  la  pétition  et  les  pièces 
y  jointes  soient  remises  au  représentant  Berlier  , 
qui  va  partir  pour  cette  commune.  Adopté. — On 
reprend  la  discussion  sur  le  mode  do  renouvelle- 
ment des  comités  révolutionnaires.  Plusieurs  arti- 
cles sont  décrétés.  Ruelle,  après  avoir  exposé  que 
la  nouvelle  organisation  des  comités  révolution- 
naires prive  de  leur  emploi  plus  de  cinq  cent  mille 
Individus  ,  demande  qu'ils  soient  mis  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  nation  ,  pour  qu'ils  ne  de- 
viennent pas  l'objet  des  haines  et  des  vengeances  ; 
que  les  nouveaux  comités  révolutionnaires  ne 
puissent  décerner  contr'cux  des  mandats  d'arrêt , 
sans  en  avoir  référé  au  représentant  du  peuple 
sur  les  lieux  ,  ou  au  comité  de  sûreté  générale. 
Turrcau  fait  adopter  l'ordre  du  jour.  —  Cambon 
dénonce  Haller  ,  pour  des  faits  relatifs  à  l'expor- 
tation des  matières  d'or  et  d'argent  ;  et  des  ar- 
rêtés qui  mettent  en  réquisition  toutes  les  huiles 
de  France  ,  pour  les  porter  en  dépôt  à  Gênes. 
Ricord  ,  désigné  comme  l'un  des  signataires  de  ces 
arrêtés  ,  se  justifie  et  est  contredit.  La  discussion 
n'a  pas  de  suite. 


Tribunal  criminel  du  département  de  Paris.  Du 
18  thermidor.  —  CofEnhal ,  ex-vice-président  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  et  membre  du  conseil  de 
la  commune  de  Paris ,  mis  hors  la  loi  le  9  ther- 
midor ,  a  été  livré  à  l'exécuteur  ,  pour  être  mis 
à  mort. 


N".   340.  Du   10  fructidor.    (  27   août  ). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Grande  fête  donnée  par  les 
Français  qui  résident  dans  cette  capitale. — Le  dra- 
peau tricolore  arboré  avec  pompe  sur  les  vaisseaux 
de  la  république. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  7  fructidor. 
—  Président ,  Delmas.  —  Une  lettre  de  Page  , 
Bruslé  et  Legrand,  commissaires  à  Saint-Domingue , 
détenus  à  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg ,  dé- 
nonce comme  un  roman  le  rapport  historique  fait 
à  la  tribune  des  Jacobins  ,  par  Polverel  et  San- 
thonax  :  ils  leur  reprochent  d'avoir  brûlé  la  ville 
du  Cap,  égorgé  ses  habltans  ,  pillé  200  millions, 
et  cherché  à  rendre  les  Colonies  indépendantes  de 
la  France  ;  ils  invitent  la  société  à  appuyer,  auprès 
du  comité  de  salut  public  ,  la  demande  qu'ils  font 
de  jouir  des  mêmes  avantages  que  Polverel  et 
Santhonax.  Renvoi  au  comité  des  défenseurs  offi- 
cieux. Monestler  demande  une  commission  pour 
examiner  l'affaire  des  Colonies  sous  son  vrai  point 
de  vue.  Adopté.  —  Réclamations  de  Maure  contre 
l'élargissement  d'un  grand  nombre  de  détenus. 
<i  Si  les  entrailles  maternelles  de  la  république  , 
))  dit-il,  réclament  des  enfans,  ce  sont  des  sans- 
u  culottes,  un  moment  égarés  ,  et  qui  ont  ensuite 
»  défendu  la  patrie  au  péril  de  leur  vie,  et  non 
))  des  ci-devant  comtes  ,  ducs  ,  nobles  ou  parens 
n  d'émigrés.  »  L'opinant  invite  la  société  à  pré- 
munir le  comité  de  sûreté  générale  contre  ceux 
qui  sollicitent  la  liberté  des  aristocrates.  Mallarmé 
demande  que  la  société  en  masse  se  transporte,  le 
lendemain  même  ,  à  la  convention  ,  pour  denjandcr 


qu'il  soit  formé  une  liste  de  tous  ceux  qui  ont  été 
élargis  ,  et  l'inviter  à  maintenir  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  toute  son  énergie.  Dufourny 
pense  que  cette  mesure  n'est  pas  suffisante  ;  qu'il 
faut  faire  imprimer  aussi  la  liste  de  ceux  qui  au- 
ront dcniandé  leur  élargissement  ,  afin  qu'on  con- 
naisse ceux  qui  ont  sollicité  pour  des  scélérats. 
Ralsson  veut ,  de  plus ,  qu'on  provoqoe  une  mesure 
favorable  aux  patriotes  contre  l'oppression.  Dubois- 
Crancé  appuie  la  demande  de  Dufourny.  Après 
quelques  débats  ,  la  société  arrête  qu'elle  se  trans- 
portera ",  le  lendemain  ,  à  la  convonlion  ,  pour  lui 
demander  l'impression  de  la  liste  des  détenus 
élargis,  seulement ,  et  le  maintien  du  gouvernement 
révolutionnaire,  dégagé  des  abus  qu'y  avait  intro- 
duits l'horrible  faction  des  triumvirs.  —  Dubois- 
Crancé  lit  l'adresse  destinée  aux  sociétés  affiliées. 
Elle  est  adoptée. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  do  salut  public  ,  portant  que 
les  réfugiés  de  la  Vendée  ,  munis  de  certificat» 
de  civisme  ,  pourroMt  fixer  leur  résidence  dans 
toute  l'étendue  de  la  république ,  pourvu  qu'ils 
n'approchent  pas  Ae  Paris  de  plus  de  2  lieues  ,  et 
de    10  des  frontières  ou  villes  maritimes. 

,   Séance  du  8  fructidor. 

Des  pétitionnaires  accusent  Maignet ,  représen^. 
tant  du  peirple  dans  les  départemens  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  de  Vaucluse  et  de  l'Ardêche,  d'abuser 
de  ses  pouvoirs  pour  désoler  les  patriotes  :  les 
pères  de  famille  sont  incarcérés  ;  chaque  jour  le 
sang  coule  :  ils  peignent  Maignet  comme  un  bour- 
rciiu  dévoué  à  Robespierre.  Bourdon  ,  de  l'Oise , 
àemande  qu'il  ne  soit  pas  permis ,  pour  l'honneur 
de  la  convention  ,  de  dénoncer  un  député  à  la 
barre  ,  et  que  toutes  les  accusations  soient  por- 
tées aux  comités,  conformément  au  décret  déjà 
rendu.  Durand-Maillane  s'oppose  à  ce  qu'on  em- 
pêche les  citoyens  de  faire  entendre  leurs  plaintes 
au  sein  de  la  convention.  Charlier  demande  qu'on 
n'en  reçoive  aucunes  ,  qu'en  présence  du  membre 
inculpé.  Rovère  s'étonne  qu'on  veuille  soutenir 
l'honneur  de  la  représentation  nationale  ,  en  im- 
posant silence  au  peuple  :  il  dit  que  tous  les  pa- 
triotes du  Midi  sont  incarcérés ,  guillotinés  ;  qu'il 
y  en  a  3,5oo  dans  les  prisons  de  Tarascon  ,  et 
que  tel  est  l'état  où  se  trouve  ce  département , 
que  les  citoyens  s'y  donnent  la  mort  pour  échapper 
au  supplice  affreux  que  leur  préparent  les  conti- 
nuateurs de  Robespierre.  Fréron  déclare  que  si 
la  barre  est  fermée  au  peuple ,  la  liberté  est  perdue.' 
Forestier  disculpe  Maignet.  Louchet ,  Ruamps  , 
Rovère  se  font  successivement  rappeler  à  l'ordre. 
Elie-Lacoste  demande  que  Maignet  soit  entendu  ; 
et  Monestier  ,  qu'on  donne  lecture  de  son  arrêté.. 
— La  société  des  Jacobins  est  introduite.  Raisson,- 
son  orateur  ,  se  plaint  de  la  terrible  réaction  qui 
se  fait  sentir ,  et  de  l'élargissement  des  aristocrates  ; 
il  demande  l'impression  de  la  liste  des  détenus  , 
et  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  effraye  les 
fripons,  les  ennemis  du  peuple  ,  et  protège  l'inno- 
cence. Le  président ,  Merlin  ,  de  Thionville  ,  invite, 
la  société  à  prouver  qu'elle  veut  le  gouvernemene 
révolutionnaire  ,  en  donnant  l'exemple  de  sa  sou- 
mission aux  lois ,  et  en  dirigeant  l'opposition  contre 
les  ennemis  du  peuple.  L'ordre  du  jour  est  vive- 
ment réclamé  et  adopté  ,  au  milieu  des  applau- 
dissemens.  —  Lecture  des  arrêtés  du  représentant 
Maignet  et  de  son  mémoire  justificatif  ,  dans  lequel 
il  charge  Rovère  de  plusieurs  faits  repréhensibles , 
notamment  d'avoir  protégé  les  contre-révolution- 
naires du  département  de  Vaucluse  ,  fait  mettre 
en  liberté  un  grand  nombre  d'aristocrates  ,  et 
de  leur  avoir  fourni  des  passe  -  ports.  Rovère  en 
demande  l'impression  ,  et  le  renvoi  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Décrété. 
Forestier  et  Cambon  demandent  que  les  arrêtés 
de  Maignet  soient  approuvés.  Adopté.  Après  une 
courte  discussion ,  on  renvoie  h,  l'examen  des  deux 
comités  la  question  sur  Jes  dénonciations  des  repré- 
sentans. 


D  U      M  O  N  I  T  E  U  R.      A  n    II    de  la  Rép.      (  1794.) 


487 


N".  341.  Du  II  fructidor.   (28  août). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Commission  impériale  nommée  pour 
juger  des  personnes  prévenues  de  conspiration. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  fait  par  Eschassëriaux ,  dans  la  séance 
du  8  ,  sur  la  révision  de  la  loi  relative  aux  sub- 
sistances. 

Séance  du    g  fructidor. 

Deux  députés  de  la  société  populaire  de  Sedan 
invitent  la  convention  à  ne  faire  aucune  grâce  aux 
aristocrates,  aux  royalistes  ,  aux  fédéralistes,  et 
applaudissent  au  supplice  de  Piobespierre  ,  etc. 
Roux  ,  de  la  Haute-Marne  ,  dénonce  l'orateur  de 
la  députation  ,  comme  le  Gis  d'un  valet  de  chambre 
de  Capet,  chassé  d'un  bataillon;  comme  un  agi- 
tateur prévenu  de  plusieurs  délits  ,  etc.  ;  et  le  se- 
cond ,  comme  un  déserteur  de  plusieurs  régimens. 
Il  demande  leur  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Adopté.  —  La  convention  renvoie  au  comité 
de  législation  une  proposition  de  Lecointre  ,  de 
Versailles  ,  pour  une  déclaration  des  principes  qui 
ont  fait  établir  le  gouvernement  révolutionnaire, 
et  qui  doivent  le  diriger.  —  Rapport  de  Berlier , 
et  décret  supplétif  à  celui  sur  les  donations  et 
sucK;es6ions.  — Guffroy  fait  ordonner  la  levée  des 
scellés  apposés  dans  le  domicile    des  cultivateurs. 


N°.  342.  Du  12  fructidor.  (  29  août.). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Fréron ,  dans  un  discours  fréquemment  inter- 
rompu par  des  applaudissemens  ,  retrace  les  di- 
verses crises  de  la  révolution.  Laissant  à  l'bistoire 
les  détails  de  la  vie  politique  du  tyran  Robes- 
pierre ,  l'orateur  présente,  dans  toute  leur  horreur, 
les  ellets  de  l'oppression  que  ce  monstre  a  fait 
peser  sur  la  convention  et  sur  toute  la  république. 
11  ne  dissimule  point  que  les  législateurs  doivent 
rougir  et  gémir  d'avoir  soulïert  tant  d'excès,  tant 
de  maux ,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu ,  si  la  presse 
était  restée  libre,  si  le  tyran  n'avait  étouffé  toutes 
les  voix  qui  auraient  parlé  de  ses  innonibrabU-.s 
forfaits.  Il  présente  le  projet  suivant  :  i°.  La  presse 
est  libre  :  dans  aucun  temps  ,  pour  aucun  motif, 
et  sous  aucun  prétexte  ,  elle  ne  recevra  aucune 
atteinte  ni  elTet  rétroactif  :  2°.  Tout  corps  lé- 
gislatif ,  tout  comité  gouvernant  ,  tout  pouvoir 
exécutif,  tout  fonctionnaire  ,  qui  arrêtera  ou  généra 
la  liberté  de  la  presse  ,  se  mettra  et  se  déclarera , 
par  cela  seul  ,  en  état  de  conspiration  contre  les 
droits  di!  1  honunc ,  contre  le  peuple  et  contre  la 
république  ,  etc.  On  demande ,  d'un  coté  ,  que  le 
projet  soit  mis  aux  voix  ;  de  l'autre  ,  qu'il  soit  im- 
primé et  renvoyé  à  l'examm  du  comité  de  légis- 
lation. Apris  quelque»  débals  ,  ra.vscmbléc  ordonne 
l'impression  du  discours  do  Fréron  ,  et  le  renvoi 
du  projet  au   comité. 

Séance  du  •  o  fructidor. 

T. a  convention  renvoie  aux  comités  de  U  guerre 
et  di;  salut  public  ,  l'ofl're  faite  par  un  ministre 
protestant  d'une  nouvelle  machine  de  guerre  :  c'est 
la  carcasse  d'un  feu  tpic  rien  ne  peut  éteindre  dès 
qu'il  est  allumé.  —  Deux  pétitionnaire»  de  iVIoulin» 
«Unonccnt  le  représentant  Forestier  et  Gerboi», 
eon'nevru  ,  coirune  de»  agins  de  Robespierre.  Fo 
restiir  rend  coirqjte  di:  toutes  ses  opérations  ,  aux- 
quelles l'assciidilée  applaudit  :  il  déclare  que  le 
péiiiionriairc  est  un  liomine  qu'il  a  été  obligé  de 
pour<uivre  pour  de»  exactions  ;  qu'ayant  été 
Tiommé,  depni»  ,  membre  i\v.  la  commission  popu- 
airc ,    il   sv  montra  li  violent  ,  que   Fouclié  fut 


obligé  de  le  chasser.  Mallarmé  se  plaint  d'un  sys- 
tème ourdi  pour  avilir  la  reoréscntation  natio- 
nale par  des  dénonciations  :  il  demande  qu'aucun 
membre  ne  puisse  être  dénoncé  en  son  absence , 
et  que  les  pétitionnaires  soient  traduits  au  cotjiité 
de  sûreté  générale.  Fouché ,  de  Nantes  ,  ajoute  à 
ce  qu'a  dit  Forestier  contre  l'un  des  pétitionnaires. 
Guyomard  appuie  leur  traduction  au  comité  ;  mais 
il  veut  qu'on  puisse  dénoncer  les  députés.  Cambon 
attribue  toutes  ces  dénonciations  aux  nobles  et 
aux  agioteurs  ,  qui  veulent  se  venger  de  ceux  qui 
les  ont  poursuivis.  Renvoi  des  pétitionnaires  au 
comité. 

Séance    du    11  fructidor. 

Treilhard  annonce  la  prise  de  Valenciennes , 
transmise  par  le  télégraphe ,  et  celle  du  fort  l'E- 
cluse ,  l'une  des  pi  is  fortes  clés  de  la  Hollande. 
Lettre  du  représentant  Lacombe- Saint  -  Michel, 
contenant  les  détails.  Bréard  annonce  l'arrivée  d'un 
courrier  qui  apporte  la  confirmation  de  la  prise  de 
Valenciennes  ;  on  a  trouvé  dans  la  place  1,100  émi- 
grés. Applaudissemens. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  2g  thermidor. 
—  Discours  du  président  aux  jurés.  Muthey  ,  l'un 
d'eux  ,  condamné  à  20  années  de  fers,  et  suspendu 
de  ses  fonctions  par  un  décret,  est  chassé  du  tri- 
bunal. 

Du  1".  fructidor.  —  Deux  condamnés  à  mort. 
Un  acquitté. 


N".   343.  Du   i3  fructidor.  (  3o  août  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  sclut  public  ,  relatif  aux 
fermiers  ou  métayers  qui  quittent  leurs  fermes , 
sans  en  prendre  d'autres  ;  et  aux  citoyens  accou- 
tumés de  s'engager  pour  les  travaux  de  la  cam- 
pagne ,   qui  s'y  refusent. 

Suite  de  la  séance  du  n. 

Sur  le  rapport  de  Thibault ,  décret  qui  anéantit 
toutes  procédures  pour  cause  d'infraction  aux  lois 
et  réglemens  sur  le  payement  des  droits  de  marque 
d'or  et  d'argent  ;  su.spend  l'exécution  des  jugc- 
mens  rendus  jusqu'à  ce  jour  ,  et  ordonne  un  rap- 
port sur  la  marque  d'or  et  d'argent  ,  et  sur  les 
moyens  d'en  assurer  le  titre.  —  Lecointre ,  de 
Versailles  ,  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée 
le  lendemain  ,  pour  donner  lecture  de  faits  précis 
contre  Billaud-Varennes ,  CoUot-d'Herbois ,  Barrère , 
Vadicr ,   VouUand  ,     Amar    et    David.    Décrété. 

—  La  siction  de  Fontaine  -  Grenelle  écrit  qu'elle 
a  rejeté  l'adresse  de  celle  du  Muséum  ,  qui  de- 
mandait que  le  peuple  nommât  les  membres  des 
comités  révolutionnaires.  Fayau  dit  que  celles  des 
Piques  et  du  Bonnet  -  Rouge  ont  tenu  la  mémo 
conduite.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  annonce  que  plu- 
sieurs autres  ont  aussi  reconnu  le  piège  :  «  On  a 
I,  voulu  voir,  dit-il,  si  ceux  qui  ont  frappé  Louis 
..  Capet ,  qui  ont  abattu  Robespierre  ,  auraient  la 
»  faiblesse  de  céder  à  une  fausse  délicatesse  ,  et 
»  s'ils  abandonneraient  leur  poste.  On  a  senti  qu'il 
u  n'y  avait  que  ce  moyen  de  contre-révolution  ,  et 
1.  on  l'a  eruployé  •>.  Il  demande  que  la  convention 
déclare  qu'elle  est  bien  décidée  k  rester  à  .son 
poste ,  et  qu'elle  charge  ses  comités  de  lui  pré- 
senter un  décret  sur  la  police  de  Paris.  Appuyé  par 
Montuiayou.  Les  sections  de  Miitius-Scœvola  et  de 
la  llalle-au-Blé  viennent  successivement  témoigner 
l'improbation  unanime  de  l'adresse  de  la  section  du 
Muséum.     Réponses    du    président   aux   orateurs. 

—  Talllen  voit  l'ombre  de  Robespierre  planer  sur 
la  répuliliquc.  Les  esprits  divisés  ,  agités  si  vio- 
Icuuuent  par  le  génie  infernal  de  ce  tyran  ,  ne  sont 
point  encore  rapproché»  ;  lu  peuple  craint  que  la 
convention  ne  soit  à  la  veille  d'éprouver  une  nou- 
velle secousse  j  ses  débats  paraissent  avoir  lo  ca- 
raclèri:  <le  civile»  qu'elle  a  essuyées.  On  convient 
généralement  qu'il  faut  un  gouvernement  révolu- 


tionnaire ;  qu'on  veut  la  liberté  et  la  ju.slice  ;  mais 
on  est  devisé  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  est 
révolutionnaire  sans  être  tyrannique  ,  et  terrible 
sans  être  injuste.  L'orateur  entre  dans  un  très-long 
développement  à  ce  sujet ,  et  présente  un  projet 
.de  décret  qui  détermine  les  bases  de  ce  gouver- 
nement. Lefiot  observe  que  ,  tel  qui ,  dans  ce  mo- 
ment ,  déclame  contre  le  système  de  terreur  ,,  en 
vantait  jadis  l'utilité  à  la  tribune  ;.<  Tous  les  écrits 
>.  débités  depuis  quelques  jours  ,  dit-il ,.  ont  répété 
).  qu'il  fallait  établir  le  règne  de  la  justice.  La 
»  justice ,  nous  dit-on  ,  n'est  autre  chose  que  la 
»  manière  de  juger  les  actions.  Cette  définition  n'est- 
»  elle  pas  la  crilicjue  d'une  mesure  de  sûreté  prise 
)i  contre  des  hommes  évidemment  suspects  ?  «  Il 
vote  l'impression  du  discours  ,  afin  qu'on  ait  le 
temps  de  le  réfuter.  Thuriot  s'oppose  à  l'impression; 
il  ne  voit  point  les  nuages  dont  Talllen  a  obscurci 
l'horison  ;  la  convention  ne  renferme  que  des  amis 
de  la  patrie  ;  les  définitions  que  Tallien  demande 
sont  dans  les  lois  ,   etc.  ,  etc. 


N°.  344-  Du  14  fructidor.    (Siaoût). 


Nouvelles. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  1^  fructidor  : 
Observations  de  Raisson  ,  sur  le  mauvais  accueil 
fait  à  l'adresse  qu'il  a  présentée  la  veille  à  la  con- 
vention, il  provoque  l'examen  de. sa  conduite,  et 
prie  la  société  d'agréer  sa  démission  des  fonctions 
de  vice-président.  Thuriot  invite  les  Jacobins  à 
se  défier  de  ceux  qui  s'occupent  à  les  diviser. 
Monesticr  fait  arrêter  que  la  société  se  conduira 
comme  la  convention,  dans  toutes  les  grandes  me- 
sures qui  lui  seront  proposées  ;  et  qu'il  n'en  sera 
adopté  aucune ,  le  jour  même  de  la  discussion.- 
Loys  prétend  que  quand  même  il  se  serait  glissé 
quelques  erreurs  dans  l'adresse  des  Jacobins  ,  ils 
ne  seraient  pas  repréhensibles  ,  puisqu'ils  n'auraient 
fait  qu'user  de  la  liberté  des  opinions.  Thui'iol; 
observe  que  la  convention  ayant  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'adresse  qui  jui  a  été  lue  ,  toute  démarche 
ultérieure  serait  contraire  aux  principes.  Dufourny 
fait  adopter  l'ordre  du  jour,  et  annonce  que  l'on 
doit  proposer  demain  dans  les  Sections  ,  de  faire 
élire  les  comités  révolutionnaires  par  lé  peuple  , 
convoqué  en  assemblées  décadaires.  11  demande  que 
cette  proposition  insidieuse  soit  soumise  à  la  dis- 
cussion. Real  et  Maure  démontrent  le  danger  d'une 
pareille  mesure.  Monestier  invite  les  .Tacobins  à  se 
réunir  dans  les  sections ,  pour  faire  triompher  les 
principes. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  11. 

L'impression  du  discours  deTallien  est  ordonnée, 
Gou]>illeau  ,  de  Fontcnay  ,  invoque  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions  faites.  Jean  Debry  an- 
nonce qu'il  a  préparé  un  travail  s\ir  les  divisions  , 
beaucoup  plus  apparentes  que  réelles.  Il  obtient 
la  parole   poiir  le  lendemain. 

Séance   du    12.  fructidor. 

Servièrcs  fait  décréter  que  les  représentans  qui 
ont  rempli  des  missions,  ne  pourront  être  léélus 
à  d'autres  commissions  ,  qu'après  trois  mois  de  sé- 
jour dans  le  sein  de  l'assemblée.  Sur  la  motion  do 
P)assal  ,  la  convention  enjoint  aux  représentans  qui 
sont  dans 'les  départcmens  ,  de  se  rendre  sur  lu 
champ  dans  son  sein.  —  Jean  Debry  prononce  un 
discours  sur  le»  meilleurs  moyens  d'action  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  —  Lecointre  ,  de  Ver- 
sailles, présente  la  série  do  ses  accusation»  contre 
ses  collègues  Billaud  Varcnnes  ,  CoUot  d'Herbois  et 
Barrère ,  membres  du  comité  de  salut  public  ; 
Vadier,  Amar,  VouUand  et  David  ,  mendjres  du 
comité  de  sûreté  générale.  Il  leur  reproche,  en- 
tr'autro»  choses,  d'avoir  coiuprlmé  parla  terreur 
tous  les  citoyens   de  lu  républicjue  ,  les    nicuducs 
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même  de  la  convention  ;  de  s'être  perpétuas  dans 
les  comités  ;  d'avoir  ,  de  concert  avec  Robespierre , 
anéanti  la  liberté  des  opinions  ;  d'avoir  couvert  la 
Franco  de  prisons  ,  et  rempli  de  deuil  la  républi- 
que entière  ;  d'avoir,  plusieurs  fois ,  ordonné  la  mise 
en  jugement  de  5o  à  60  personnes  en  mémc-temps, 
pour  des  délits  différons ,  etc.  etc.  Il  demande  la 
lecture  des  pièces  à  l'appui.  Goujon  se  récrie  contre 
les  reproches  faits  à  des  liommes  recommandables 
par  leurs  services  envers  la  pairie  ,  et  demande 
r|ue  la  discus.sion  ces.se  à-l'inslant.  Non,  non  , 
di.sent  plusieurs  voix.  Billaud  défie  Lecolntre  de 
justifier  son  accusation  ,  et  répond  à  ses  inculpa- 
tions. Canibon  ,  après  avoir  établi  que  si  l'on  pou- 
vait faire  des  reproches  au.v  accuiiés  ,  ils  pourraient 
s'appliquer  à  tous  les  membres  de  la  convention  , 
déclare  aux  aristocrates  que  leur  piège  est  connu  , 
et  demande  l'ordre  du  jour.  Plusieurs  membres  .s'7 
opposent.  Grande  agitation.  Vadier  ,  un  pistolet  i 
la  main  ,  est  à  la  tribune  ;  on  l'entoure  ;  le  plus 
grand  trouble  règne.  Enfin  ,  sur  la  deniandi'  de 
Thuriot  ,1a  convention  décrète  que  les  député.s  incul- 
pés ,  se  sont  toujours  comportés  ,  conformément  au 
vœu  national  et  i\  celui  de  la  convention  ;  qu'elle 
rejette,  avec  la  plus  profonde  indignation,  la  dénon- 
ciation de  Lecolntre  ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Onze  individus  ont 
été  acquittés  ,  dans  les  séances  des  2  ,  3  et  4  Iruc- 
tldor. 


JS'°.  345.  Du  i5  fructidor.   (  1''.  septembre  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Prises  maritimes  ,  annoncées  par  Bréard  ,  dans 
la  séance  du  11. 

Séance  du    li  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Pelletier  ,  décret  pour  la  re- 
fonte du  papier  blanc  restant  de  la  fabrication  des 
assignats.  —  Carnot  fait  confirmer  le  licenciement 
du  2.&.  régiment  de  cavalerie  ,  arrêté  par  le  co- 
jnité  de  salut  public  ,  pour  cause  d'incivisme  et 
d'indiscipline.  — Lettres  du  représentant  J.  B.  La- 
coste et  du  général  Schérer,  sur  la  prise  de  Valen- 
ciennes.  —  Rapport  de  Carnot  et  décret  concer- 
nant les  oiTlciers  de  génie.  —  Lecture  de  la  rédac- 
tion du  décret  portant  que  la  convention  passe  ù 
l'ordre  du  jour  sur  les  inculpations  dirigées  ,  par 
Lccointre  de  Versailles  ,  contre  sept  représentans 
du  peuple.  Rou.x  ,  de  la  Haute-Marne  ,  otiserve 
que  l'agitation  de  la  veille  n'a  pu  permettre  à  la 
convention  ,  de  fixer  ,  d'une  manière  digne  d'elle 
et  du  peuple  français  ,  l'opinion  publique  sur  l'es- 
pèce d'acte  d'accusation  porté  contre  les  membres 
de  ses  comités.  Il  demande  ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  accusés  ,  une  nouvelle  lecture  de  la  pré- 
tendue dénonciation  ,  et  une  discussion  solennelle 
des  faits.  Après  quelques  débats  incidens  ,  Lecoln- 
tre annonce  qu'il  va  chercher  les  pièces.  Tallien 
invoque  l'union  et  la  concorde  ,  pour  mettre  fia 
au  système  de  Robespierre  ,  et  demande  ,  ainsi  que 
Legendre  ,  l'anéantissement  des  pièces  ,  et  le  main- 
tien du  décret  de  la  veille.  L'assemblée  le  main- 
tient. Violons  murmures,  Duhem  ,  Vadier  ,  Bil- 
iaud-Varennes  ,  réclament  tour-à-tour.  —  L'ofïicier 
qui  a  apporté  les  drapeaux  pris  à  l'Ecluse  ,  les 
présente  à  l'assemblée.  Réponse  du  président. 
—  Carnot  annonce  que  Condé  est  restitué  à  la 
république.  Sur  la  demande  de  Gossuin  ,  décret 
portant  que  l'armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie  ,  et  que  le  nom  de  Condé  sera 
changé  en  celui  de  Nord-Libre.  —  On  reprend  la 
discussion.  La  lecture  des  pièces  est  décrétée.  Le- 
colntre annonce  qu'il  va  lire  auparavant  chacun  des 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  Il  en  parcourt 
successivement  seize  ,  discutés  tour-à-tour ,  et 
combattus  par  les  membres  inculpés.  On  remarque 
que  la  plupart  des  pièces  annoncées  ne  sont  que 
des  déclarations  de  Fouquier-Thinville  et  de  Fa- 
bricius. 


N".  3415.  Du  16  fructidor.   (  2  septembre.  ) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance   du    i3. 

Lecointre  continue  la  lecture  de  ses  griefs  ,  et 
ne  pré.sente  d'autres  pièces  à  l'appui ,  que  les  aveux 
dont  nous  avons  parlé  ,  et  quelques  lettres  ano- 
nymes. Duhem  dit  que  le  but  de  l'accusation  est 
de  réhabiliter  la  mémoire  de  Danton.  Bourdon  , 
de  l'Oise  ,  ne  voit  dans  la  dénonciation  qu'une 
rapsodie  ,  et  croit  que  Lecointre  est  la  dupe  dos 
intrigans  qui  l'ont  mis  en  avant.  Plusieurs  mem- 
bres l'envoient  aux  petites-maùsons.  Goupilleau  ,  de 
Fontenay  ,  rappelle  les  .services  rendus  par  les 
comités  ,  qu'il  faut  mettre  en  balance  avec  les 
fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  ,  et  dont  per- 
soimc  n'est  exempt  :  il  demande  le  maintien  du 
décret  de  la  veille.  Elic  Lacoste  prétond  que  l'in- 
tention de  Lecointre  ,  en  fai.sant  cette  ridicule 
accusation  ,  était  do  faire  flotter  le  drapeau  blanc 
sur  le  pavillon  de  l'Unité  :  il  demande  contre  lu 
le  décret  d'arrestation.  ColIot-d'Horbois  croit  toute 
défense  individuelle  inutile  ,  d'après  la  di-scussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  :  tous  les  faits  lui  paraissent 
parfaitement  éclaircis  ;  il  est  convaincu  que  ,  si 
l'aristocratie  eût  réussi  dans  cette  première  démar- 
che ,  elle  n'aurait  pas  tardé  de  déverser  sup  la 
convention  entière  les  reproches  hasardés  contre 
quelques-uns  de  ses  membres  ;  et  voilà  pourquoi  , 
dit-il  ,  elle  a  pris  tant  d'intérêt  à  cette  discussion  : 
c'est  en  faisant  le  bien  ,  que  Collot-d'Herbois  et 
ses  collègues  espèrent  augmenter  à  tout  moment, 
dans  le  cœur  de  Lecolntre ,  le  regret  de  le;  avoir 
dénoncés.  Cambon  demande  que  l'accnsalion  soit 
déclarée  calonmieuse.  Cette  proposition  est  décrétée 
à  l'unanimité ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
semens. 

Séance  du   l!^  fructidor. 

La  convention  ,  instruite  de  l'explosion  de  la 
fabrique  de  poudre  de  Grenelle  ,  charge  le  comité 
de  salut  public  de  rédiger  ,  sur  le  champ,  une  pro- 
clamation pour  rassurer  le  peuple  et  l'inviter  au 
maintien  de  l'ordre.  Elle  décrète  que  toutes  les 
pertes  seront  supportées  par  la  république  ,  et 
que  les  parons  de  ceux  qui  auraient  pu  périr  , 
ainsi  que  le»  blessés  ,  seront  traités  comme  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Vingt  -  quatre  commissaires 
sont  nommés  pour  se  transporter  dans  les  sections 
de  Paris . ,  et  y  rétablir  le  calme.  On  fait  lecture 
de  la  proclamation  ;  elle  est  adoptée.  Cambon  rap- 
porte qu'il  y  avait  des  hommes  sur  la  route  de 
Grenelle  ,  qui  voulaient  empêcher  d'avancer  :  on 
ne  voit  plus  que  des  décombres  et  un  reste  de  l'éta- 
blissement ,  à  200  toises  du  feu.  Lakanal  annonce 
que  le  danger  est  passé  ;  plusieurs  milliers  de  poudre 
ont  sauté  ;  on  a  mis  des  barrières  aux  avenues  , 
pour  empêcher  la  confusion  et  la  malveillance.  Mais 
on  ne  peut  répondre  que  du  feu  apparent  ;  car  si , 
par   un    art   perfide  ,    des  mèches    phosphociques 

étaient  disposées (Murmures  d'indignation). 

C'est  pourtant  comme  cela  ,  poursuit  Lakanal ,  que 
le  feu  à  commencé.  Des  membres  ,  <jui  viennent 
de  Grenelle  ,  confirment  la  cessation  du  danger  , 
et  disent  que  cinquante  ou  soixante  personnes  ont 
péri  ;  le  nombre  des  blessés  est  à  peu  près  égal  : 
ils  ont  reçu  tous  les  secours  nécessaires.  —  Dis- 
cussion sur  la  nécessité  et  les  bases  de  l'intruction 
publique.  —  Nouveaux  détails  sur  l'explosion. 
Delmas  ajoute  que  les  représentans  ,  témoins  de 
cette  scène  affligeante  ,  ont  entendu  des  propos 
exécrables  ;  ce  qui  prouve  que  la  police  de  Paris 
est  sans  force  ,  sans  énergie  ,  et  qu'il  y  a  ,  dans 
cette  commune,  des  contre-révolutionnaires  élargis  : 
il  demande  le  rapport  sur  l'organisation  de  la  police 
de  Paris.  Carrier  espère  que  les  événemens  actuels 
donneront  le  fil  des  grands  complots  dont  on 
est  menacé  :  il  dit  que  son  collègue  Boursault  a 
été  arrêté  au  moment  où  il  voulait  se  porter  au 
lieu  de  l'explosion  ;  que  des  pompiers  l'ont  été 
aussi  :  «Voilà  ce  que  c'est,  poursuit -il,  d'avoir 
>)  accordé  la  liberté  à  tant  de  chevaliers  du  poi- 
"  gnard  1  »  Fèraud  ,  «n  se  portant  au  magasin  à 


poudre  ,  a  été  effrayé  d'entendre  les  propos  les  plus 
atroces.  On  disait  :  Depuis  que  Robespierre  est  mort , 
cela  ne  va  pas  bien.  Bourdon  se  plaint  de  la  mise 
en  liberté  d'un  marquis  de  Tilly  ,  d'une  comtesse 
d'Adhéinar,  et  d'un  Dubayet ,  qui  a  livré  Mayence. 
Il  inculpe  TaUien  ,  prétend  qu'il  existe  de  nou- 
veaux conspirateurs  qui  veulent  remplacer  Robes- 
pierre et  Danton;  qu'ona  effrayé  la  société  en  jetant 
parmi  elle  une  foule  de  coquins  mis  hors  des  pri- 
sons ,  et  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
connaître  les  menées  insidieuses  des  ennemis  de  la 
[«itric.  Carrier  demande  que  Tallien  s'explique  sur 
cette  conspiration  du  10  fructidor  ,  qu'il  a  annoncée 
aux  .Tacohins  :  «  On  verra  ,  dit-il ,  oii  est  la  queue 
de  Robespierre.  »  Merlin  ,  de  Thionville  ,  justifie 
Dubayet  ,  et  attribue  la  perte  de  Mayence  à  la 
trahison  de  Custine.  Merlin  ,  de  Douay  ,  fait  adop- 
ter son  projet  sur  la  manière  dont  sera  adminis- 
trée la  commune  de  Paris. — Lettre  du  représen- 
tant David  ,  détenu  dans  une  maison  d'arrêt  :  il 
se  félicite  de  se  trouver  au  nombre  des  membres 
que  la  convention  a  déclarés  calomniés  par  Le- 
cointre ,  et  demande  d'être  admis  à  la  barre  pour 
se  justifier.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Rapport  de  Grégoire  ,  sur  It^s  dégradations  des 
monumens  des  arts.  Décret  à  la  suite  ,  qui  recom- 
mande à  la  surveillance  des  bons  citoyens  ,  les  bi- 
bliothèques et  autres  monumens  appartenans  à  la 
nation  ,  et  qui  les  invite  à  dénoncer  les  provoca- 
teurs et  les  'auteurs  de  leurs  dégradations. 

Séance  du  iS  fructidor. 

Présentation  des  drapeaux  pris  sur  les  garnisons 
autrichiennes  et  hollandaises  du  Que.snoy  et  de 
Valcnciennes.  —  Treilhard  donne  lecture  d'une 
lettre  du  général  Schérer,  qui  annonce  la  reddition 
de  la  ville  de  Condé  ,  et  contient  l'état  des  muni- 
tions trouvées  dans  cette  place. 


N".  347.   Du   17  fructidor.  (  3  septembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Nouvelle  victoire  de  Kosciusko.' 
Dispersion  des   armées  russes  et  prussiennes. 

Hollande.  —  Frayeur  répandue  dans  toute  la 
Hollande.  Demandes  faites  aux  Etats-généraux  , 
par   le  stathouder.  Prières  ordonnées. 

Paris  —  Société  des  .Jacobins.  Du  11  fructidor. 
—  Une  députation    de    la    société    des  Défenseurs 
des    Droiti  de   l'Homme,    admise  après   quelques 
débats,  demande  la  correspondance  des  Jacobins, 
et   communique  un  discours  sur  les  dangers  dont 
la  chose  publique  est  menacée.  Raisson  applaudit 
aux  principes  de  ce  discours  ,  et  relève  des  erreurs 
qui  s'y  sont  glissées.   11  est  appuyé  par  Duhem  , 
qui  se  plaint  des  tiraillemens  éprouvés  en  différen» 
.sons  :  les  patriotes  opprimés   par  la  tyrannie  ,  ont 
obtenu  justice  ;  derrière  ces  amis  de   la   liberté, 
sont  les    aristocrates  ,  les   modérés  ,    les   intrigans 
qui   ont   été   élargis   :  il  invite  les  Jacobins   à   se 
serrer  ;   ils  ont   commencé  la  révolution  .   c'est  à 
eux  de  l'achever.    Duperret   déclare    que  l'aristo- 
cratie livre  en  ce  moment   un  combat  terrible  au 
gouvernement  révolutionnaire  ;  il  invite  les  Jaco- 
bins à  relever  une  tète  fière  ,  à  revenir  de   l'état 
de  stupeur  où  le  tyran   les  a  plongés  ,  et  déclare 
que  la   pleine   activité   du    gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  la  régénération  des  administrations ,  et 
l'instruction  ,   si  redoutable  aux  tyrans  ,  peuvent 
seules   sauver    la  patrie.  Impression    du  discours. 
La   correspondance   est  accordée   aux  Défenseurs 
des  Droits    de   l'Homme.  —  Un  membre  annonce 
que  dans  le  Midi  ,  le  modérantisme  lève  la  tète. 
11  communique  une  adresse  par  laquelle  la  société 
populaire  de  Marseille    invite    les   montagnards  à 
frapper  les  nobles   et  les  prêtres  ,  et  à  faire  exé- 
cuter la  loi  des  suspects.  Elle  est   terminée  ainsi  : 
«  Montagne  ,   épure-toi  ,   tonne  ,  frappe  ,  écrase  , 
»   et  la   république   est  sauvée  ».  —  Real  parle  sur 
la  liberté  de  la  presse  :  il  regarde  sa  liberté   in- 
définie ,  comme  le  soutien  du    gouvernement  ré- 
volutionnaire. 


DU     -M  O  N  I  T  E  U  R.       A  N    1 1     de   la  Rt-p.     (  1794.  ) 
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ne  peut   être  retlouttSe   tjue  par  les  ignorans  et  les 
coupables. 

Du  i3. — Lettre  de  la  société  populaire  d'Issy- 
la  Montagne,  qui  se  plaint  de  l'élargissement  de  plu- 
sieurs aristocrates.  —  Caraffe  parle  contre  Taristo- 
cratie  et  la  liberté  indélîriie  de  la  presse  ;  il  dit 
qu'on  a  dénoncé  ,  dans  le  club  électoral  ,  les 
patriotes  qui  ont  combattu  ,  dans  les  sections  , 
l'adresse  de  celle  du  Muséum  ,  et  que  les  aristo- 
crates professent  les  mêmes  principes  dans  les 
groupes  :  il  invite  les  Jacobins  à  reprendre  leur 
énergie  ,  et  à  chasser  de  la  société  tous  ceux  qui 
allégueront  des  faits  calomnieux.  Yon  lui  reproclio 
d'être  en  contradiction  avec  lui-même  ,  et  de  vou- 
loir rompre  l'union  qui  doit  régner  entre  la  con- 
vention et  les  Jacobins.  Carall'e  •  veut  répondre  ; 
la  société  pa^se  à  l'ordre  du  jour. — Loys  dénonce 
un  écrit  qui  accuse  Marseille  de  vouloir  se  fédé- 
raliser  ;  et  la  justifie  de  ce  reproche.  Parlant  en- 
suite de  la  liberté  de  la  presse  ,  il  assure  que  les 
aristocrates  ne  pourront  point  s'en  servir  pour  faire 
le  mal  ,  parce  que  les  patriotes  seront  là  pour  les  en 
empêcher.  —  Discussion  relative  à  la  dénonciation 
de  Lecointre.  Carrier  accu.<.e  Tallien  d'être  l'ad- 
hérent du  dénonciateur.  Dubois-Crancé  ,  ditDuhem, 
a  fait  chorus  avec  Tallien  et  Fréron.  Des  débats 
s'élèvent  à  ce  sujet.  Le  résultat  est  l'ordre  du  jour 
sur  la  dénoncialloncontre  Dubois-Crancé. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de    la  séance    au    iS. 

Monnot  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  ma- 
nufacturii  rs  ,  marchands  et  auti/cs  débiteurs  des 
pays  en  guerre  avec  la  république.  —  Autre  ,  sur 
la  proposition  de  Roger-Ducos  ,  concernant  les 
secours  provisoires  i  accorder  aux  citoyens  blessés , 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  péri  par  l'explo- 
sion de  Grenelle.  Treilliard  annonce  que  les  co- 
milés  s'occupent  à  percer  le  terrible  mystère  de 
ce  funeste  événement.  L'orateur  se  borne  à  pré- 
senter le  tableau,  de  ce  qui  a  été  fait ,  et  de  ce 
qu'on  est  prêt  à  faire  pour  réparer  le  désastre. 
—  Carnot ,  Lindct  et  Barrère  sont  désignés  par  le 
sort ,  pour  sortir  du  comité  de  salut  public jCollot- 
d'Hcrbois  ,  Billaud-Vareniu's  et  Tallien  ,  qui  en 
restcntmombres  ,  présentent  successivement  leur 
démission.  Le  résultat  du  scrutin  de  remplace- 
ment donne  ,  pour  nouveaux  membres  ,  Delmas  , 
Cochon  ,  ï'ourcroy  et   Merlin  ,  de  Douai. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i.5  au  soir  ,  on  a  re- 
nouvelle le  comité  de  sûreté  générale.  Le  sort  avait 
fait  sortir  Elie-Lacoste ,  Voulland ,  Vadicr  et  Moysc 
Layle  ;  il  manquait  encore  dans  ce  comité  Jagot , 
David  et  Laviconitcrie  :  la  convention  a  nommé 
à  leur  place  ,  Bourdon  de  l'Oise;  ,  Colombel  , 
Méaulle,  Claudel,  Mathieu,  Moiitmayou  et  Le- 
«nxe-Sénault. 


N".   34^.  Du   i.'i  fructidor.   (  4  septembre). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Précis  de  la  di.icu.silon  sur  l'organi.salion  des 
comités  ,  et  décret  à  la  suite. 

Séance  du    iC  fructidor. 

Rulil  donne  sa  démission  de  membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale.  Il  est  remplacé  par  Lo- 
vanDcnr,  de  la  Meiirtlie.  —Un  membre  s'étonne 
qu'on  n'ait  pas  encore  inséré  ,  ni  dans  le  liullelîn  , 
ni  dan»  le  feuilleton  .  le  décret  qui  déclare  ca- 
lo.niiieuaeii  \et  accut.itions  de  Lecointre.  Bernard, 
de  Saintes  ,  n'en  c.it  pai  «urpri»  ,  voyant  au  bureau 
l.iioiiilre  et  GufTroy  ,  r.on  complice  ;  il  demande 
(Il  ili  .loicnl  remplacée.  I.ong^  débats,  qui  se  ler- 
ifiinent  par  l'ordro  du  jour.  Duhem  et  quelfpKfi 
iiutrci  réclamrnl  l'appi  I  nominal.   Agitation  dans 


l'asscr.ibléo.  Sur  l'invitation  de  GouplUeau  ,  de 
Fontenay  ,  Lecointre  donne  sa  démission  ,  qui  est 
acceptée.  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rem- 
placement de  GuiFroy.  —  Rapport  de  Merlin,  de 
Douai ,  et  décret  qui  restreint  les  dispositions  des 
lois  des  17  septembre  lygS  et  2.6  frimaire,  aux 
fonctionnaires  publics  et  autres  non  rentrés  dans 
l'intérieur  de  la  république  ,  après  l'invasion  du 
lieu  de  leur  résidence  et  qui  étaient  attachés  aux 
armées  ou  employés  à  leur  suite  ,  lors  de  cette 
invasion. 


349.   Du   ig    fructidor.    (  5  septembre  ). 


Nouvelles. 

Anvers. — Haine  des  Liégeois  contre  leur  prince- 
évêque.  Démolition  de  la  superbe  éghse  de  Saint- 
Lambert. 

Bâle.  —  Réunion  de  la  diète  helvétique  ,  à 
Frawenfeldt. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i5  fructidor. 
La  société  d'Auxerre  témoigne  ses  inquiétudessur 
la  liberté  accordée  aux  contre  -  révolutionnaires  : 
la  patrie  est  perdue  ,  dit-elle  ,  si  l'on  continue  à 
les  élargir.  Carrier  observe  qu'il  ne  faut  aux  pa- 
triotes qu'un  moment  de  réveil  ,  pour  faire  ren- 
trer leurs  ennemis  dans  le  néant.  —  Ducpiesnoy 
annonce  qu'il  avait  envoyé  67  individus  au  tribu- 
nal révobitionnaire  ,  avec  les  pièces  qui  se  trou- 
vent égarées  par  suite  de  manœuvres  ;  mais  il 
déclare  qu'on  en  trouvera  le  double  dans  le  dé- 
partement du  Pas  -  de  -  Calais.  —  La  société 
arrête  l'impression  ,  l'envoi  aux  sociétés  affiliées  , 
et  l'affiche  dans  tout  Paris  ,  de  l'adresse  de  la 
société  d'Issy-la-Montagne  ,  qui  se  plaint  forte- 
ment de  l'élargissement  des  aristocrates.  Levas- 
seur  croit  cjue  ,  si  Pitt  et  Cobourg  étaient  en 
prison  ,  les  contre-révolutionnaires  se  réuniraient 
pour  les  faire  mettre  en  liberté.  «  On  ne  peut  se 
)>  dissimuler  ,  dit-il  ,  qu'il  existe  un  système  alfreux, 
11  qui  tend  4  persécuter  le  patriotisme  ,  et  i  mettre 
»  en  liberté  ^ari^tocratie.  Les  vrais  Jacobins  le 
«  souffriront-ils  i'  Non  ,  jamais  leurs  principes  ne 
11  se  démentiront  à  ce  point  ».  Non,  non,  s'écrie- 
t-on  de  toutes  parts.  Levasseur  entre  dans  de 
longs  détails  sur  ses  opérations  ,  dans  le  district 
de  Goncsse.  —  Fouclié  ,  de  Nantes  ,  dénonce  un 
libelle  intitulé  :  La  Queue  de  Robespierre.  Duques- 
noy  déclare  que  le  patriotisme  est  opprimé  dans 
toute  la  république.  Fayau  veut  que  l'on  mette  k 
l'ordre  du  jour  ,  l'examen  de  tout  ce  qui  se  passe 
et  la  recherche  .'.évère  des  auteurs  des  maux  qui 
menacent  la  république  :  il  s'élève  violemment  contre 
l'élargissement  des  aristocrates  ,  et  dit  que  c'est  aux 
Jacobins  qu'il  appartient  d'arrêter  cet  abus  scan- 
daleux. Eouin  dénonce  un  système  tendant  à  faire 
mettre  en  liberté  des  femmes  d'émigrés  ,  qui  par- 
tagent les  sentimens  de  leurs  maris.  Il  parle  ensuite 
des  groupes  ,  et  il  invite  les  patriotes  h  renverser, 
par  leur  énergie,  le  système  des  contre- révolutiim- 
n.iires  qui  les  forment  :  il  les  engage  aussi  à  sur- 
veiller les  manœuvres  des  aristocrates  ,  dans  les 
rrwnpagnes.  Duperret  déplore  la  liberté  rendue  U 
des  nobles  ,  à  des  prêtres  :  l'aristocratie  trame  ou- 
vertement des  complots  ;  le  malheureux  événement 
de  Grenelle  on  est ,  dit-il ,  la  preuve.  Après  quel- 
ques observations  ,  il  invile  les  patriotes  à  aller 
en  foule  dans  les  groupes  ,  et  à  y  prouver  que 
la  tyrannie  ne  les  a  pas  plus  ébranlés  ,  que  l'ex- 
plosion de  la  poudrerie  de  Grenelle  n'a  ébranlé 
la  montagne  ilu  Chaiii]i-ile  Mars.  Applaudi. 


CONVENTION     NATIONAL  E. 

Séance   du    17  fruclldnr. 

Bernard  ,  de  ^aintes.  président. —  Bézard  fait 
renilre  un  décret  aildilioniiel  à  la  loi  du  i  i  ventôse 
(lerniir,  relatif  aux  sicllés  apposés  sur  les  l'Il'ets 
et  papiers  de»  parons  île»  défenseur»  de  la  patrie. 
—  Rapport  de  Uarnel  et  décret  à  la   juilc,  relatif 


au  mode  de  liquidation  de  ce  qui  est  di'i  i'i  la  ré- 
publique par  la  ci- devant  nouvelle  compagnie  des 
Indes. 

Texte  du  rapport  fait  par  Cambon,  dans  la  séance, 
du  13  ,  relatif  aux  propriétaires  des  rentes  viagères 
par  délégation  ,  ou  d'effets  au  porteur  ,  et  du 
décret  rendu  a.  la  suite. 


N".    35o.    Du  20  fructidor.  (6  septembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Bombardement  de  cette  ville  par 
l'armée  des  alliés.  —  Succès  de  l'iirmée  polonaise 
en  Prusse.  —  Proclamation  de  Kosciusko  sur  les 
événcmens  de  Warsovie. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    18  fructidor. 

Bassal  fait  décréter  que  ,  chaque  décade  ,  tous  les 
comités  viendront  successivement  rendre  compte 
à  la  convention  de  leurs  opérations  dans  la  décade 
précédente. —Renvoi  aux  co.mités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  ,  d'une  adresse  du  comité  ré- 
volutionnaire de  Marsj3ille  ,  cjui  annonce  que  les 
aristocrates  ,  les  modérés  ,  les  nobles  ,  les  prêtres 
et  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  lovent 
une  tête  insolente.  —  Cambon  ,  à  la  suite  d'un 
rapport ,  fait  autoriser  les  receveurs  de  district  à 
envoyer,  pour  comptant  ,  à  la  trésorerie  nationale, 
les  récépissés  des  gardes  -  magasins  ,  expédiés  pour 
la  valeur  des  grains  remis  en  payement  ,  soit  des 
contributions  directes  ,  soit  des  fermages  des  do- 
maines nationaux  et  des  biens  d'émigrés. Autre 

décret  qui  soumet  au  droit  d'enregistrement  les 
mutations  par  décès  ,  donations  ou  legs  des  ins- 
criptions au  grand  livre.  —  Autre  ,  qui  applique  la 
loi  du  g  octobre  1791  ,  sur  la  perception  du  droit 
d'enregistrement ,  aux  héritiers  des  défenseurs  du 
la  patrie  ,  morts  en  activité  de  service  ou  prisonniers 
de  guerre.  —  Autre  relatif  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  servent ,  par  suite  de  l'enrôlement  fait 
dans  les  connnunes  ou  les  sections.  —  Merlin  de 
Douai ,  fait  rendre  un  décret  qui  oblige  les  mili- 
taires ,  les  commissaires  des  guerres  et  a'utres  em- 
ployés près  les  armées,  absens  par  des  congés  autres 
que  ceux  de  la  commission  du  mouvement  des 
armées  ,  ou  pour  d'autres  causes,  à  sortir  de  Paris  , 
sous   trois  jours. 


Tribunal  réi'olutionnairc.  Du  Cifruc/idor. — Des- 
champs ,  aide-de-camp  d'ITenriot  ,  mis  hors  la  loi , 
est  livré  à  l'exécuteur.  Un  condamné  à  mort.  Un 
acquitté. 


N".  351.  Du  21  fructidor.  (  7  septembre). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i-  fructidor  : 
Plusieurs  .lacoblns  de  Sedan,  pom-suivis  ,  disent- 
ils  ,  par  le  modérantisme  et  l'aristocratie  ,  sollici- 
tent des  défenseurs  ollicieux.  Levasseur  et  Ma.ssieii 
font  adopter  leur  demande.  —  Loys  dénonce  Tal- 
lien ,  Lecointre  et  leurs  amis  ,  comme  les  chefs 
d'une  nouvelle  faction  qui  a  voulu  avilir  les  Ja- 
cobins ,  lorsqu'ils  se  sont  présentés  ù  la  barre  de 
la  convention  ;  il  demande  que  Raisson  ,  orateur 
de  la  députation  ,  nomme  les  députés  qui  l'ont 
insulté.  Iiacombe  demande  leur  expulsion  de  la 
société.  Fayau  attaipie  Tallien  ,  Lecointre  et  Fré- 
ron ,  et  demande  qu'ils  soient  rayés  le  jour  même, 
s'ils  ne  répondent  pas  aux  fait»  allégués  rontr'eux. 
(«irrier  invite  la  société  à  faire  un  rappiocheniont 
de  l'incendie  de  l'Abbaye,  de  l'explosion  de  Gie- 
nelle  ,  et  d'un  autre  inc  îndie  (pi'on  méditait  dans 
le»  déparlenu'ns  ;  à  calculer  l'élargi; sèment  d'un 
grand  nombre  do  ci-devant  noble»  et  de  prêtres  : 
et  l'on  sera  convaincu  qu'il  existe  unn  conspira- 
II  G 
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tion,  une  faction  nui  la  favorise  et  Jont  le  clu-f  est 
ïallien.  «  Ce  n'était  pas ,  dit  Levasseur ,  pour 
.)  l'amour  de  la  liberté  que  certains  personnages 
«  ont  attaqué  le  tjran  ;  c'était  pour  lui  succéder. 
»  On  a  mis  Lccointre  en  avant  pour  faire  le  procès 
>,  .'i  la  convention  ;  c'est  Tallien  qui  l'a  poussé. 
»  Ce  dernier  etFréron  sont  les  auteurs  des  discours 
»  préparatoires  ;  il  faut  er.pulser  de  la  société  des 
.)  lionimes  qui  ont  voulu  perdre  la  liberté  u.  Tal- 
lien dit  qu'il  a  demandé  qu'on  dégageât  le  gnu- 
vornenifnt  révolutionnaire  -des  formes  acerbes 
dont  il  était  environné;  qu'on  n'altaquàt  plus  des 
familles  innocentes  ;  que  l'on  prit  des  mesures 
vigoureuses,  mais  dictées  par  la  sagesse  et  la  vertu  , 
et  qu'il  soutiendra  ces  principes  jusqii'au  dernier 
moment  do  son,exislcnce.  Quant  au  reprocbc  d'avoir 
dit  qu'il  fallait  un  i  o  fructidor ,  il  déclare ,  qu'indigné 
de  ce  qu'on  proposait  une  seconde  lecture  d'une 
pétition  sur  laciuellc  la  convention  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  ,  il  dit  :  <<  Si  la  convention  a  fait 
>•  un  10  tlicrmidor  conire  Robespierre,  elle  saura 
>.  faire  nn  lo  fructidor  contre  ses  complices ,  s'il 
>.  en  existe  ».  11  nie  avolr.poussé  I.ecointrc  à  pré- 
•scntor  son  acte  d'accusation.  Fréron  se  justifie  de 
la  même  manière.  «  J'ai  rappelé  de  grands  prin- 
).  cioes  de  justice,  dit-il  en  terminant,  dont  on 
).  s'était  écarté  par  l'influence  de  la  t)'rannic.  Si 
»  ce  sont  -  là  des  crimes ,  je  m'en  accuse.  Si  je 
>.  ne  reste  plus  parmi  vous  ,  je  porterai  dans  la 
),  convention  toute  mon  énergie,  pour  y  attaquer 
,,  les  intrigans  et  les  diffamateurs  i  gages  ».  Ca- 
ralîe ,  Carrier  ,  Duquesnoy  renouvellent  leurs  in- 
culpations. La  séance  se  termine  par  la  radiation 
de  Lecointre  ,  Tallien  et  Fréron. 


Scû 


du   20  Jri/v/iilor. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du  icj  fructidor. 

Piapport  do  Tbibaudcau  ,  et  décret  portant  tpie 
lo  dernier  des  cinq  jours  de  l'année  républicaine, 
appelés  sans-culollides  ,  sera  consacré  à  une  fête 
nationale. — Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif 
à  la  comptabilité  des  receveurs.  — Lantbenas  fait 
renvoyer  au  comité  de  législation  son  projet  sur 
le  gouvernement  révolutionnaire  ,  qu'il  a  présenté 
lo  ib  thermidor.  Déclaration  des  principes  ren- 
fermés dans  ce  projet. 


K°.  35:i.  Du  22  fructidor,  (  S  septembre  ). 


Nouvelles. 

Pêlershourg.  — Ukase  pour  la  vente  définitive  des 
marchandises  françaises  et  anglaises  prohibées,  qui 
sont  en  magasins. 


CONVENTION     NATIONALE.' 

Suite  de   la  séance  du  ig. 

.  Rapport  dePiette,  et  décret  relatif  au  paiement 
des  ci-devant  cent  -  suisses  de  la  garde  de  Capet. 
— Lourhet  donne  lecture  d'une  adresse  de  la  so- 
ciété populaire  de  Dijon  ,  dans  laquelle  ,  après  avoir 
blâmé  la  demande  faite  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse,  cette  société  demande  ,  i°.  l'organisation, 
sur-le-champ  ,  des  comités  révolutionnaires  de  dis- 
trict; 2°.  qu'ils  soient  autorisés  à  recommencer  les 
arrestations  des  personnes  suspectes  ,  selon  la  loi  du 
iT  septembre ,  sans  égard  aux  élargissemens  ac- 
cordés depuis;  3°.  que  tous  les  citojens  soient 
invités  à  leur  communiquer  les  motifs  de  suspicion 
contre  tel  ou  tel  individu  ;  4°-  que  leurs  mandats 
d'arrêt  soient  exécutoires  dans  toute  la  république  ; 
5°.  qu'il  soit  examiné  si  la  loi  sur  la  question  inten- 
tionnelle ne  serait  pas  susceptible  de  modification. 
Réclamation  de  Guyomard.  Plusieurs  voix  deman- 
dent les  signatures;  d'autres,  l'ordre  du  jour.  Lozeau 
et  Duhem  votent  le  renvoi  au  cojnité  de  législation. 
Le  renvoi  est  décrété. 


Lccolnte-Puyraveau  expose  que  plusieurs  indivi- 
dus ,  non  domiciliés  à  Paris  ,  et  mis  en  liberté 
depuis  le  lo  thermidor,  ne  peuvent,  par  défaut 
de  moyens  ,  exécuter  la  loi  qui  les  oblige  de  quitter 
cette  commune  dans  trois  jours.  Il  demande  que 
le  comité  des  secours  soit  entendu  i  ce  sujet. 
Bouret  présente  un  projet  de  décret,  qui  accorde 
i5  sous  par  lieue  aux  élargis.  Duhem  demande 
que  les  muscadins  ,  les  nobles ,  les  marquis  et  les 
comtes  soient  exclus  de  la  participation  à  ce  secours. 
André  Dumont  relève  les  expressions  do  Duhem  , 
qui  semblent  inculper  le  comité  de  sûreté  générale, 
et  l'invite  à  nonmier  les  comtes  ou  marijuis  qu'il  a 
rais  en  liberté.  Le  décret  est  adopté  ,  avec  l'amen- 
dement. —  Adresse  de  la  société  populaire  de  Sois- 
sons  ,  qui  demande  la  cassation  et  nullité  de  la 
procédure  intentée  contre  elle.  —  Une  députation 
de  la  société  populaire  d' Aix ,  précédemment  accusée 
par  lescitoyens  de  cette  commune  de  former  la  queue 
de  Robespierre  ,  dément  cette  imputation  ,  justifie 
le  représentant  Maignet  des  inculpations  dirigées 
contre  lui  ,  et  demande  des  mesures  énergiqucment 
révolutionnaires.  Le  président,  Bernard,  de  Saintes, 
invite  les  pétitionnaires  à  relever  l'énergie  de  leurs 
concitoyens,  et  leur  dit  que  la  convention  se  charge 
du  reste.  —  La  société  populaire  ,  séante  dans  la 
salle  du  corps  électoral ,  demande  la  liberté  illimitée 
de  la  presse  et  l'éligibilité  des  fonctionnaires  publics 
par  le  peuple.  Ordre  du  jour.  Billaud-Varennes 
observe  que  le  club  électoral  a  toujours  été  un 
foyer  de  contre-révolution  :  il  fait  renvoyer  la  pé- 
tition au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du  21    fructidor. 

Oudot  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  actes  de 
l'état  civil  de  la  commune  du  Paris.  —  Motion  de 
Barrèrc  pour  que  le  code  civil  soit  mis  à  l'ordre  du 
jour  ,  et  qu'il  soit  présenté  un  plan  d'institutions 
républicaines. 


Tribunal  révolutionnaire.  Des  G  c/  1 1  fructidor. 
— P.  T.  Baillcmont,  agent  de  change  ,  et  .T.  Servin, 
ex -notaire  ,  condamnés  à  mort.  Un  acquitté.    - 


N''.  .Uj3.  Du  23  fructidor.   (9  septembre). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  jacobins.  Du  ig  fructidor: 
Organisation  des  comités  de  correspondance  et  de 
présentation. — Reprise  de  la  discussion  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Lacombe  dénonce  Dufourny,Laveaux, 
Real  et  Yon  ,  comme  quatre  intrigans  coahsés  pour 
demander  cette  liberté  Indéfinie.  Elle  est  combattue 
par  Dufresne  et  Laugier  ,  appuyée  par  Laveaux. 
jNIonestier  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  liberté 
de  la  presse  existe  autant  cju'elle  peut  exister ,  et 
que  toute  autre  question  soit  ajournée.  — Profession 
de  foi  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  séante  rue  de  Sèves. 

T'ariété.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  Paresse 
nationale ,  sur  la  réforme  d'un  nombre  inutile  de 
commis  et  d'agens,  sur  une  nouvelle  organisation  de 
la  partie  administrative  ,  etc. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Rapport  de  Sévestre,  et  décret  qui  annuUe  les 
arrêtés  pris  par' le  département  de  l'Al-sne,  dans 
l'affaire  de  Victor  Pelletier  ,  cultivateur  à  Neuf- 
châtel.  — Eschassériaux  soumet  à  la  discussion  son 
travail  sur  la  révision  des  lois  contre  les  émigrés  , 
et  en  fait  adopter  plusieurs  articles. 

Séance   du   22  fructidor. 

Le  citoyen  Reybaz  ,  ministre  de  la  république 
de  Genève ,  envoie  le  drapeau  qui ,  d'après  le  décret 


du  G  fructidor,  doit  être  joint  aux  drapeaux  fran- 
çais et  américains  placés  dans  la  salle  des  séances. 
—  Décret  qui  autorise  le  comité  des  finances  à  fixer 
les  sommes  ù  allouer  aux  dénonciateurs  de  faux 
assignais. 


Tribvnalrévolutionnaire.  Du  io.fructidor. — Deux 
acquittés. 


N".  354.  Du   24  fructidor.  (  10  septembre). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  21  fructidor  : 
La  société  arrête  une  adresse  ù  la  convention  ,  pour 
lui  demander  que  la  translation  des  cendres  de 
Marat  au  Panthéon  ,  et  le  rejet  de  celles  de  Mira- 
beau ,  aient  lieu  le  jour  de  la  cinquième  sans- 
culottide.  —  Duhem  demande  qu'onmetteau  grand 
ordre  du  jour  ,  la  discussion  sur  les  moyens  de 
faire  promptement  déporter  tous  les  aristocrates  et 
contre- révolutionnaires.  Il  est  fortement  appuyé 
par  Carrier.  Terrasson  convient  q\ie  les  prêtres 
et  les  nobles  sont  des  scélérats  ;  que  s'api- 
toyer sur  leur  sort,  serait  un  crime  de  lèse-  nation  ; 
mais  il  demande  que  cette  déportation  n'ait  lieu 
qu'après  la  paix  ,  pour  ne  pas  renforcer  la  horde 
des  tyrans  coalisés  ,  etc.  Léonard  Lcblois  ,  qui 
veut  réfuter  les  observations  de  Carrier ,  est  in- 
terrompu par  des  murmures  ,  et  remplacé  par  Le- 
vasseur ,  qui  ,  après  de  grands  développemens  , 
appuie  la  proposition  de  Duhem.  Elle  est  adoptée. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de   lu   séance  du  22. 

Une  adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Bouches-du-Rhônc  ,  demande  le  maintien  dut 
décret  du  17  septembre  ;  le  prompt  établissement 
des  tribunaux  révolutionnaires  ;  des  mesures  acti- 
ves conire  le»  prêtres  et  les  nobles  ;  enfin,  la 
vigueur  soutenue  du  gouvernement  révolutionnaire- 
Mention  honorable.  —  Rapport  de  Porcher  ,  et 
décret  en  faveur  des  victimes  de  l'explosion  de 
Grenelle.  —  Discours  de  Giraud  sur  la  nécessité  de 
l'instruction  publique.  Impression  et  renvoi  du 
projet  au  comité. — Un  membre  demandeun  prompt 
rapport  sur  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
accompagné  ia  reprise  des  places  livrées  à  l'enne- 
mi ;  et  un  second  ,  sur  la  situation  de  la  France 
depuis  le  g  thermidor.  Adopté. — Discussion  relative 
à  la  vente  des  biens  nationaux  ,  et  motion  de  Fayau 
pour  que  les  sans- culottes  puissent  aussi  en  avoir 
leur  part. — Une  députation  de  la  section  de  Mutlus 
Scœvola  fixe  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'esprit 
de  modérantisme  qui  parait  être  à  l'ordre  du  jour  , 
dénonce  les  menées  du  club  électoral ,  et  réclame , 
à  cet  égard  ,  les  mesures  les  plus  sévères.  Décret 
q\ii  expulse  ce  club  des  salles  de  l'archevêché. 
—  Delmas  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
propose  d'approuver  les  nominations  faîtes  aux  em- 
plois vacans  dans  l'armée. Adopté. -Prisesmaritimes.    - 

Séance  du    2.Z  fructidor. 

Supplément  de  pension  accordé  à  Marie-Thérèse 
Levasseur  ,  veuve  de  J.  .T.  Rousseau.  —  Décret 
relatif  à  la  délivrance  des  certificats  aux  créanciers 
de  la  république..  — Présentation  de  deux  drapeaux 
pris  sur  les  ennemis ,  par  un  officier  de  l'armée  du 
Nord. 


N°.  355.  Du  25  fructidor.  (  1 1  septembre  ). 


I^OUVELLES. 

Pologne. Brillans  succès  de  larmée  polonaise. 

Prise  de  la  ville  prussienne  de  Gostin. 


D  U     M  O  N  I  T  E  U  R.      A  n   1 1   de  la  Rép.     (  1734.) 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Fiapport  deCambon,  et  décret  rclalif  aux  indem- 
nités accordéeiî  aux  commissaires  civils  dos  sections 
de  Paris  ,  par  la  loi  du  6  Iloréal.  —  Discussion  rela- 
tive à  la  conservation  ,  location  et  vente  des  do- 
maines nationaux.  —  Fiapport  de  Cambacérès  ,  an 
nom  du  comité  de  législation  ,  sur  un  nouveau 
code   civil. 


Tribunal  ré%'olutionnaire.  Du  i3  fructidor. 
—  Quarante-deux  individus  prévenus  de  complicité 
dans  la  conspiration  du  g  thermidor  ,  ont  été  ac- 
quittés. Il  résulte  des  débats  qu'ils  étaient  seule- 
ment égarés.  Limonnier  ,  l'un  des  accusés  ,  con- 
damné à  mort. 

Ges  i5  et  i6  fructidor,  —  Trois  acquittés. 


N°.   356.  Du  26  fructidor.   (  12  septembre  ). 


Nouvelles. 

Paris,  —  Société  des  Jacobins,  Du  2.Z  fructidor  : 
La  société  de  Mousson  réclame  contre  l'oppression 
des  patriotes  et  la  liberté  rendue  aux  aristocrates. 
Levasseur ,  Jlonestier  et  Massieu  appuient  ces 
plaintes  ,  et  font  suspendre  l'adiliation  à  la  société 
Se  Sedan.  —  Chrétien  accuse  les  frères  de  Suleau  , 
tué  le  10  août  à  la  tête  d'une  fausse  patrouille  , 
d'avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  république  ,  de  con- 
cert avec  un  nommé  Miette  ,  et  de  menacer  les 
patriotes  <le  les  faire  incarcérer.  Il  dénonce  Hérin  , 
notaire  de  Paris ,  pour  avoir  prié  le  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  Lepelletier  de  brûler  des 
pièces  à  sa  charge  ,  etc.  —  Duhcm  dit  que  l'e.sprit 
public  est  également  mauvais  à  Saint-Omer  et  à 
Caen  ;  qu'en  attendant  les  mesures  vigoureuses  qui 
seront  prises  ,  il  faut  ramasser  les  matériaux  né- 
cessaires pour  en  prouver  la  nécessité  ;  qu'il  faut 
faire  voir  aux  patriotes  que  leurs  ennemis  sont 
signalés  ,  et  qu'on  les  fera  bientôt  rentrer  dans 
la  poussière.  11  fait  su,"^pcndre  l'affiliation  à  la  société 
<le  Saint-Omer.  —  Un  membre  rapporte  que  les 
patriotes  du  département  de  l'Ain  .sont  dans  les 
prisons  et  traduits  au  tribunal ,  tandis  que  les  no- 
bles et  les  fédéralistes  ,  incarcérés  par  Albittc,  .sont 
en  liberté ,  et  égarent  le  représentant  Boisset. 
Bassal  déclare  que  ce  département  a  été  l'im  dos 
plus  grands  partisans  du  fédéralisme.  —  Bouin  , 
après  avoir  dit  qu'il  faut  sonner  la  charge  contre 
les  Autrichiens  Français  ,  comme  nos  armées  la 
sonnent  contre  les  Aulricliions-Allemands  ,  de- 
mande que  les  maux  qui  aflligent  en  ce  moment 
les  patriotes,  soient  présenté»  à  la  convention  ,  dans 
une  adresse  énergique.  Lo^s  veut  que  les  patriotes 
entourent  la  convention  ,  pour  l'aider  à  écraser  l'a- 
ristocratie. Carrier  propose  que  la  société  et  les 
tribunes  f'y  transportent  en  masse.  Billaud  s'y 
oppose  et  vote  pour  l'adresse.  Adopté. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  2i^  fructidor. 

Veau  présente  l'analyse  de  la  correspondance. 
—  Dubarran  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  g<':né- 
rale  ,  rend  ci>m|ile  de  l'a.isas.ilnat  de  Talllen  ,  com- 
mis la  nuit  dernière.  Il  a  été  frappé  d'un  coup  de 
pistolet  qui  n'a  attaqué  que  lépanle  gauche;  l'as- 
sa^.iin  s'est  évadé  ;  on  a  pris  les  mesures  propres 
à  le  mettre  sous  la  main  de  la  justice.  Bentabole 
fixe  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  bruits  divers 
nui  circulent.  Les  uns  disent  que  le*  aristocrates 
et  les  modérés  lèvent  la  léte  ;  les  autre»,  rpi'il  s'é- 
lifvc  une  nouvelle  faction.  Il  demande  uti  rapport, 
dans  vin)jt-quatrc  heures  ,  sur  la  situation  de  la 
république.  Merlin  ,  de  Tliionvillc  ,  dénonce  le» 
roiitinualouri  de  Uobespicrrc  ,  «  cette  .lociété  qui 
»  H  puissamment  aidé  Ix  renverser  le  trùiic  ,  mais 
n  c|ui  ,  n'iijanl  plus  de  Irorie  à  renverser,  veut 
..  renverser  la  convention.  (  Applaudi.)  La  séance 
n  tenue  la  veille   aux  .lacobins  ,   lait  connaître  les 


»  assassins  de  Talllen.  Les  mesures  dont  on  a  parlé , 
)>  sont  l'arrestation  de  Real  et  Dufourny  :  on  a 
«  voulu  empêcher  le  premier  d'être  le  défenseur 
)>  des  Nantais  ,  parce  qu'il  aurait  fait  traîner  b. 
"  l'échafaud  les  vrais  conspirateurs  et  leurs  com- 
•I  pllces  ;  quant  au  second  ,  c'est  un  vieil  ami  du 
j>  peuple,  et  les  partisans  de  la  terreur  veulent 
»  des  patriotes  ù  la  Robespierre  ,  des  chevaliers  de 
»  la  guillotine  a.  L'orateur  apprend  que  le  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  a  fait  traduire  à  Paris 
i32  victimes  ,  sans  aucune  formalité  ,  et  qu'il  avait 
ordonné  à  la  force  armée  de  les  fusiller  en  chemin. 
«  Voilà  ,  dit-il  ,  quels  sont  le.s  hommes  au'on  a 
»  voulu  soustraire  au  glaive  de  la  loi  I  Voilà  d'où 
)>  partent  ces  cris  atroces  contre  le  tribunal  révo- 
)i  lutionnaire  ,  qu'on  accuse  de  ne  pas  faire  toinber 
)>  assez  de  têtes  ».  Il  parle  de  l'adresse  arrêtée, 
dont  la  rédaction  est  confiée  à  Carrier,  à  Royer  , 
substitut  de  Fouquier-Thinville  et  à  BlUaud-Va- 
rennes.  <t  C'en  est  assez  ,  poursuit-il ,  sinon  pour 
»  fermer  la  société  des  Jacobins  ,  du  moins  pour 
»  défendre  aux  membres  de  la  convention  d'y 
»  assister  ».  Merlin  rappelle  qu'il  a  dit  autrefois  : 
<(  Ce  n'est  pas  avec  des  discours ,  c'est  avec  du 
)>  canon ,  qu'il  faut  attaquer  le  palais  des  rois  ,  et 
»  le  peuple  sera  libre  ».  Il  dit  maintenant  au  peu- 
ple :  <(  Ce  n'est  pas  avec  des  discours  qu'il  faut 
»  terrasser  tes  ennemis  ;  arme-toi  de  ta  puissance  , 
»  et ,  la  loi  à  la  main  ,  fonds  sur  ce  repaire  de  bri- 
»  gands  ».  Applaudi.  Duhem  ,  après  quelques  obs- 
tacles ,  s'efforce  de  justifier  ce  que  lui  et  ses  collè- 
gues ont  dit  la  veille  aux  Jacobins  :  la  proposition 
de  les  dissoudre  ,  lui  parait  la  meilleure  preuve 
qu'on  puis.se  donner  de  l'insolence  de  l'aristocratie. 
BcntaLoUe  n'accuse  pas  la  îociété  des  .Tacobins  en 
masse  ,  mais  ceux  qui  veulent  y  jouer  le  même 
rôle  que  Robespierre  ;  il  se  plaint  de  ce  qu'ils  l'ont 
entraînée  à  envoyer  aux  armées  l'adresse  de  Dijon 
sur  laquelle  la  convention  elle-même  n'a  encore  rien 
statué  :  il  demande  un  rapport  sur  la  situation 
actuelle  des  choses,  et  sur  les  mesures  à  prendre. 
Ficwbell  désire  que  la  convention  suspende  .••on 
jugement  sur  la  société  ,  jusqu'après  le  rapport  sur 
la  situation  de  la  république.  Menaces  <le  Duhem. 
Lanthcnas  demande  la  permanence  des  séances. 
Barras  pense  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  de 
l'assemblée  de  dlsiioudre.  les  sociétés  populaires. 
Durand-Malllanne  demande  qu'on  examine  s'il  n'y 
a  pas  des  dangi;rs  pour  la  liberté  à  souffrir  l'exi.s- 
tence  de  la  corporation  de  la  société  populaire  de 
Paris  avec  les  quarante-quatre  mille  autres  qui  lui 
sont  affiliées,  n  Si  vous  tuez  la  mère  ,  s'écrie  Leva.s- 
»  seur,  de  laSarthc,  vous  tuez  les  enfans  ».  Toutes 
les  propoiilions  sont  renvoyées  aux  comités  de  gou- 
vernement. 


N".  357.   Du  27   fructidor.  (  i3  septembre). 


Loys  veut  qu'on  lui  demande  les  moyens  de  sous- 
traire les  patriotes  à  l'oppression.  Moncstier  ob- 
serve que  ces  propositions  sont  comprises  dans 
la  loi  du  17  septembre  ,  dont  la  société  réclame  ' 
l'exécution.  Léonard  Leblois  demande  que  la  société 
se  déclare  en  permanence.  Raisson  observe  eue 
les  Jacobins  ayant  été  présentés  à  la  séance  de'  la 
convention  comme  ses  ennemis,  ils  ne  peuvent 
s'empêcher  de  repousser  à  la  barre  ces  grossières 
impostures.  Après  quelques  débats,  la  société 
adopte  l'adresse  ,  qui  sera  présentée  par  une  dé- 
putation. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Proclamation  du  magistrat  de  cette 
ville,  concernant  la  libre  circulation  des  assignats. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  2^  fructidor. 
—  Raisson  annonce  que  la  société  et  les  patriotes 
sont  dans  une  position  qui  demande  lu  plus  grand 
calme  dans  leurs  délibérations.  Fayau  fait  l'exposé 
de  la  séance  de  la  convention  ,  et  y  ajoute  qutl^ 
ques  réilexions.  Cra,s.sous  invite  les  patriotes  à  se 
réunir  ])our  .<c  défendre,  et  à  être  pleins  de  con- 
fiance sur  leur  séance  de  la  veille  ,  où  il  ne  s'est 
p.is  dit  un  seul  mot  qui  n'ait  été  dans  le  vrai  sens 
île  la  révolution.  Carrier  .se  récrie  contre  le  ,sy.stèmc 
calomnieux  de  la  faction  qui  s'élève  en  ce  jour 
contre  la  société  ;  mais  la  liberté  est  impérissable  ; 
les  patriotes  le  .sont  conmu:  elle  ,  et  par  con.séquent 
les  sociétés  populaires  le  sont  au.ssî.  Arrêté  que 
le  procès-vcrb  il  de  la  séance  du  aS  sera  imprimé  , 
alliché ,  envoyé  aux  sections ,  aux  sociétés  aflillées , 
it  distribué  aux  membres  de  la  convention.  Bassal 
présente  l'adresse  arrêtée  la  veille.  CnralVc  demande 
ipie  l'on  engage  la  roriviTitlon  à  faire  une  pro- 
clamation uu  peuple  ,  ])our  te  porter  ù  se  lever 
contre   tous  les  ennemis  <  unnus  de  la  république. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suit^   de   la   séance    du   24. 

Rapport  des  officiers  de  santé  sur  la  blessure 
de  Talllen.  —  Les  représentans  Brlez  ,  Bellegarde  , 
Hausmann ,  Fréclne  et  Laurent  écrivent  qu'ils  ont 
découvert  à  Bruxelles  l'instrument  qui  tenait  en- 
chaînées et  saisies  tout-à-la-fois  la  tête  et  les  mains 
du  député  Drouet  pendant  sa  captivité  ;  ils  en 
annoncent  l'envoi  à  la  convention.  Le  projet  de 
l'ennemi  était  de  le  faire  mourir  de  faim  ;  mais  un 
patriote ,  Gérard  Mennler  ,  père  de  dix  enfans  , 
lui  a  donné  les  secours  nécessaires.  Après  une 
courte  discussion  ,  l'assemblée  décrète  que  la  lettre 
des  représentans  sera  traduite  dans  toutes  les  lan- 
gues,  insérée  au  bulletin,  avec  le  dessein  figuratif 
de  l'instrument ,  et  qu'il  en  sera  envoyé  des  expé- 
ditions aux  puissances  neutres  ;  décrète,  en  outre 
que  cet  instrument  sera  attaché  au  piédestal  de  la 
statue  de  la  liberté,  sur  la  place  de  la  révohition, 
avec  cette  inscription  :  Citoyens  ,  l'oilà  les  bienfaits 
que  vous  préparent  les  tyrans. 

Séance    du   25  fructidor. 

Les  adresses  de  plusieurs  sociétés  populaires  con- 
tiennent toutes  des  plaintes  contre  l'audace  du 
modérantisme  et  de  l'aristocratie.  Collot-d'Herbois 
invocjue  la  sévérité  de  la  convention  contre  les 
ennemis  du  peuple,  et  la  réunion  de  ses  membres 
pour  cet  objet.  Guerre  à  mort,  s'écric-t-on  de 
toutes  parts.  «  Les  routes,  poursuit-il,  sont  cou- 
»  vertes  de  patriotes  que  les  représentans  trompés 
»  envoient  aux  trlbunaux.(Murmures),On  voit  dans 
»  les  sections  les  patriotes  attaqués  par  les  aristo- 
»  crates  ;  des  émigrés  font  retenir  leurs  logcmen». 
»  (Violons  murmures).  Il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  ; 
).  de  ressaisir  les  rênes  du  gouvernement ,  d'une 
»  main  hardie  et  ferme  ;  de  rendre  aux  patriotes 
»  leur  énergie  ,  et  d'imposer  silence  aux  aristo- 
»  crates.  »  Ingrand  confirme  ce  qu'a  dit  CoUot, 
et  ajoute  d'autres  faits.  Guyomard ,  après  avoir 
développé  des  principes  de  sagesse  et  de  paix , 
demande  qu'aucun  décret  ne  soit  rendu  sans  une 
discussion  préalable  ,  et  ne  soit  rapporté  sans  avoir 
été  renvoyé  à  l'examen  du  comité  compétent, 
chargé  d'en  faire  un  rapport  à  jour  fixe.  Décrété. 
—  Bréard  donne  lecture  d'une  dépêdie  de  Victor 
Hugues  ,  commissaire  délégué  aux  îles  du  Vent. 
La  convention  di'icrètc  que  les  citoyens  nui  ont 
reconquis  une  partie  de  la  Guadeloupe  ,  ont  bii  11 
mérité  de  la  patrie  ,  et  confirme  la  dénomination 
donnée  ,  parle  général  Victor  Hugues  ,  de  Port  de 
là  Liberté  au  Port*de  la  Polntc-à-Pitre  ,  et  celle 
de  Fort  de  la  Victoire  au  Fort  du  Gouvernement. 


5».   Du    2«  fructidor.  (  14  .septembre). 


N    O    U    V    E   L    L    I'.    S. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  -j.^' fructidor. 
—  Lecture  d'une  adresse  do  la  société  populaire 
do  Grenoble  ,  oà  11  est  dit ,  que  l'on  veut  détruire 
les  Jacobins  ,  pour  arriter  à  la  destruction  de  la  ' 
république  entière.  Levasseur  profite  de  cette  oc- 
casion pour  inviter  les  patriotes  à  reprendre  cou- 
rage, et  il  fait  répéter  le  serment  i\e  guerre  à  mort, 
prononcé  d.ins  la  convention,  contre  les  rnneinis 
du  palrloti.Hiiie. — Plusieurs  Marseillais  se  présentent 
à  la  tribune.  L'un  d'eux  prend  la  parole  et  dil  ; 
.1   C'est  it  votre  signal  que  notre  bataillon  est  venu 
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„  renverser  le  trùne  et  la  tyrannie  ,  et  que  nons 
„  avons  proscrit  Barbaroux  et  la  Gironde.  En 
„  serait-il  rest^  quelques  débris  impurs  ?  Parlez, 
„  frJ-res  et  amis,  parle/.!».  .  .  Le  président  donne 
l'accolade  à  la  députation  ,  au  milieu  des  applaudis- 
seuicns   universels. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite   (h  la  séance  du   26. 

Le  capitaine  américain  Berncry  ,  présente,  au  nom 
du  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  ,  un 
drapeau  ,  pour  6tra  mis  dans  la  salle  de  la  con- 
vention ,  à  côté  du  drapeau  français.  Le  président 
4ui  donne  l'accolade.  —  Uéputation  des  Jacobms. 
L'orateur  se  plaint  de  l'incarcération  des  patriotes  , 
sur  tous  les  points  de  la  république  ;  de  l'élar- 
gissement dus  aristocrates  et  des  suspects  :  il  peuit 
les  diMi?'~''s  qui  menacent  la  liberté  ,  invoque  la 
justice  de  la  convention  ,  rappMe  tout  ce  qu'elle 
a  fait  pour  sauver  la- patrie  ,  et  l'invite  à  se  lever 
avec  assurance, lui  protestant  que  les  républicauis 
la  défendront  ou  mourront  à  ses  côtés.  Le  pré- 
sident ,  Bernard  ,  do  Saintes  ,  répond  que  la  con- 
vention ,  qui  a  vaincu  toutes  les  faclion.s ,  abattu 
toutes  les  tyrannies  ,  ne  sera  pas  arrêtée  par^  l.'.s 
claineui  s  de'qu':lq"es  aristocrates  impudens  ;  quelle 
maintiendra  vgoureusement  le  gouvernement  ré- 
vol.itionnaire  ,  et  qu'elle  reçoit  avec  plaisir  les  récla- 
mations des  patriotes  opprimés.  La  dépulalmn  esl 
invitée,  à  la  .séance.  Moyse-Iiayle  fait  décréter 
l'insertion  de  l'adresse  au  bulletin  ,  et  son  envoi 
aux'  sociétés  populaires.  MéauUc  demande  la  sus- 
pension des  procédures  intentées  contre  les  pa- 
triotes. Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen 
des  comités. 

Séance    du    2G  fructidor. 

Adresse  de  la  société  populaire  d'Auxerre,  con- 
tenant les  mêmes  plaintes  que  celles  des  Jacobms. 
André  Dumont  invite  la  convention  à  ne  pas  ac- 
cueillir trop  favorablement  ces  sortes  d'adresses  : 
il  cite  Robespierre  ,  qui  criait  sans  ce.we  :  On 
opprime  les  patriotes  ,  et  qui  les  faisait  assassiner  ; 
qui  déclamait  contre  les  nobles,  et  qui  en  était  le 
secret  partisan.  «  Plusieurs  de  ces  adresses ,  dit-il , 
»  ont  été  faites  à  Paris  .  et  ne  font  que  revenir  ». 
Becker  prouve  qu'elles  sont  l'ouvrage  des  intrigans. 
■Renvoi  au  comité  de  .sûreté  générale. — Louchet 
rend  compte  d'une  fête  célébrée  à  Rbodès  ,  à 
l'occasion  du  9  thermidor.  —  Une  lettre  du  Lycée 
des  Arts  annonce  la  découverte  d'une  nouvelle 
potasse  pour  le  salpêtre  ou  les  savons.  —  D'après  un 
rapport  de  Lakanal ,  Garât ,  Ginguené  et  Clément 
sont  nommés  commissaires  à  la  commission  d'ins- 
truction publique.  —  Sur  le  rapport  de  Léonard 
Bourdon  ,  décret  qui  fixe  l'ordre  de  la  fête  du  der- 
nier jour  sans-culottide  ,  et  le  mode  de  tran.sla- 
tion  d',1  corps  de  Marat  au  Panthéon.  —  Merlin  , 
de  Douai  ,  présente  ,  au  nom  des  comités  réunis  , 
un  rapport  sur  la  proposition  faite  ,  la  veille  ,  par 
Méaulle  ,  de  suspendre  les  procédures  intentées 
contre  les  personnes  arrêtées  depuis  le  10  ther- 
midor. Il  excite  de  vives  réclamations.  Impression  , 
ajournement. 


N°.   oôçj.    Du  23  fructidor.  (  i5  septembre). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance   du   27  fructidor. 

Renvoi  aux  comités  ,  chargés  du  rapport  sur  la 
situation  de  la  république  ,  d'une  adresse  de  la 
société  populaire  de  Marseille,  exprimantles plaintes 
générales  des  autres  sociétés.  —  Veau  présente  le 
sommaire  de  la  correspondance. — Texte  deTopinion 
de  î'ayau  ,  prononcée  dans  la  séance  du  22  ,  sur  la 
division  des  domaines  nationaux.  Discours  de  Lo- 
zcau  ,  sur  les  inconvéniens  de  cette  proposition. 
Décret  à  la  suite  ,  portant  que  la  convention  re- 
jette toute  motion  tendante  à  entraver   la  veiite  et 


le  produit  des  domaines  nationaux  ;  que  les  pro- 
priété.s  seront  scrupuleusement  respectées,  et  qu'on 
veillera  à  ce  qu'il  n'y  .soit  pas  porté  la  moindre 
atteinte. —Motion  de  BenlaboUe  sur  les  inquié- 
tudes occasionnées  par  l'établissement  de  Meudon. 
Treilhard  et  Barr&re  déclarent  que  les  opérations 
qui  s'y  l'ont  doivent  rester  secrètes ,  pour  que  le 
succès  en  soit  assuré.  Réclamation  de  Barras  et 
de  plusieurs  autres  membres  ,  contre  quelques 
expressions  de  Barrère  ,  qui  a  dit  que  Meudon 
excitait  la  curiosité  ,  non  des  bons  ciloyens. ,  mais 
des  aiuis  de  Pitt  et  de  Cubourg.  Ordre  du 
jour. 

Tribunal  réfolutionnaire.  Du  i-j  fructidor.  —  Un 
condamné  à  mort.  Cini|  acquittés. 


N".  3Go.  Du  3o  fructidor.  (  iG  septembre  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Clôture  du  ])arlemcnt.  —  Dernier 
clïnrt  de  l'opposition  contre  le  parti  ministériel. 

Hollande.  —  Fermentation  générale.  Envoi  de 
tro\q)es  dans  divers   lieux  menacés   d'insurrection. 

Paris. — ' Société  des  .Jacobins  ,  du  2.J  fructidor. 
Un  citoyen  de  Marseille  donne  lecture  d'une  adres.se 
de  la  société  populaire  de  cette  commune  ,  pour 
en  faire,  dit-il,  connaître  l'esprit.  Il  se  plaintensuile 
de  ce  que  les  patriotes  sont  sous  le  couteau  de 
l'aristocratie  ,   qu'on  élargit   tou.s'  les   jours.   Mais  , 

ajoute  -  t-  il  ,    les  patriotes  sont  debout Vadier 

déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  jour  où  l'on  ne  combln-j 
les  moyens  de  détruire  les  Jacobins ,  qui  ne  font 
qu'un  avec  la  république.  Il  cite  le  rapport  f.iil 
la  veille ,  au  nom  des  comités  réunis ,  auxqutl: 
il  n'a  point  été  communiqué  ,  et  oi'i  le  rapporteur 
Merlin,  de  Douai,  fait  le  procès  à  la  révolution 
du  3i  mai  :  <<  Mais  un  jour  viendra  ,  dit-il  ,  que 
..  le  vent  révolu tonnaire  sou/llira  ,  et  qu'un  ro- 
1.  cher  se  détachera  de  la  montagne,  et  prendra 
))  la  place  du  marais  qu'il  aura  anéanti  «.  Il  in- 
vite les  hommes  énergiques  à  se  joindre  à  lui ,  et 
jure  que  la  république  sera  impérissable.  Carrier  , 
après  quelques  ob.servations  ,  e^horte  les  Jacobins 
à  se  réunir  contre  leurs  ennemis. 


CONVENTION     N  A  T  I  O  N  .\  L  E. 

Séance    du    2S  fructidor. 

Edme  Petit  recherche  et  développe  ,  dans  un 
long  discours  ,  les  élémens  de  la  tempête  qui  a 
précédé  la  nuit  glorieuse  et  terrible  du  9  au  10 
thermidor.  Après  avoir  établi ,  par  tout  ce  qui  se 
passe  ,  que  si  la  dictature  a  perdu  ses  chefs  appa- 
rens  ,  elle  n'a  pas  renoncé  à  ses  projets  ,  il  propose 
de  décréter  ,  entr'autres  articles  :  1°.  Qu'il  soit 
défendu  à  tous  les  membres  de  la  conveniion  , 
sous  peine  de  réclusion  jusqu'à  la  paix  ,  d'employer 
dans  leurs  discours  ou  rapports  ,  les  dénominations 
de  parti ,  de  corporations  ,  de  factions  ,  de 
montagne  ,  de  plaine  ,  de  marais  ,  de  modérés , 
de  feuillans  ,  de  jacobins  ,  de  fédéralistes  ,  de 
muscadins  et  à'alarmistes  ;  2.°.  Que  chacun  des 
membres  de  la  convention  soit  tenu  de  faire  im- 
primer le  compte  de  sa  fortune  et  de  ses  moyens 
d'existence  ,  de  ses  bénéfices  ou  de  ses  pertes  , 
depuis  le  i4  juillet  1789  jusqu'à  ce  jour  ,  et  d'y 
joindre  l'historique  abrégé  de  ce  qu'il  a  pu  faire 
pour  la  révolution. 


Tribunal  révolutionnaire  ,  du  n.S  fructidor. — Ju- 
e;eraent  qui  acquitte  et  met  en  liberté  les  quatre- 
vingt  -  quatorze  Nantais  ,  envoyés  au  tribunal  par 
le  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  dont  Phellippes 
Tronjolly  ,   Sottin ,  etc. 


N°.  061.  i".  Sans-Culotiide.  (  17  septembre.  ) 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Pelet  fait  adopter  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  décret  d'Edme  Petit.  Il  est  également  adopté 
sur  la  demande  en  impression  du  discours. — Dé- 
cret tendant  à  l'encouragement  des  arts  et  des 
sciences. 

Séance  du  29  fructidor. 

.Salnt-Marlin  fait  rendre  un  décret  relntif  aux 
indemnités  et  secours  dûs  pour  des  pertes  occa- 
sionnées par  des  événemens  imprévus.  —  Sur  le 
rapport  de  Bordas  ,  autre  qui  autorise  le  comité 
des  finances  à  prononcer  sur  les  demandes  en 
relevée  de  déché^ince  ,  par  les  citoyens  qui  se  sont 
trouvés  en  état  d'arrestation  dans  les  délais  utiles 
pour  la  remise  de  leurs  titres.  —  Autre  ,  concer- 
nant l'établissement  de  l'agence  des  domaines  de 
Paris. 

Tribunal  révolutionnaire ,  du  18  au  24  fruc- 
tidor. —  Quatre  condamnés  à  mort.  Douze  acquittés. 
—  Notice  du  jugement  des  quatre-vingt  quatorze 
Nantais  ,  avec  le  détail  des  horribles  traitemens 
qu'ils  ont  e.^suyés  pendant  leur  trajet  de  Nantes  h 
Paris.  E.xtrait  de  l'arrêté  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  portant  ordre  de  les  lier  deux  à  deux, 
et  de  les  fusiller,  signé  J.  J.  Goulin  ,  M.  Grand - 
maison  et  J.,B.  Maiuguet. 


N°.   3G2.  2''.  iSans  Cu/o//iJe.  (18  septembre.) 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  L'armée  polonaise   arrête  qu'il   ne 
sera  plus  fait  de  prisonniers  russes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Décret  textuel  sur  l'agence  des  domaines.  — La- 
kanal ,  organe  du  comité  d'instruction  publique  , 
préirnte  ses  vues  sur  le  décret  qui  accorde  les 
honneurs  du  Panthéon  à  J.  J.  Rousseau  ,  et  qui 
lui  décerne  une  stotue.  Il  fait  l'éloge  de  ce  célèbre 
philosophe  ,  soumet  le  plan  de  la  fête  à  l'appro- 
bation de  rassemblée,  et  demande  qu'elle  soit  célé- 
brée le  deuxième  décadi  de  vendémiaire.  On  de- 
mande que  la  veuve  de  J.  .T.  soit  invitée  à  cette 
fête.  Lakanal  répond  ,  qu'après  certains  renseigne- 
mcn»  pris  sur  les  lieux  oh  Rousseau  a  passé  ses 
dernières  années  ,  c'est  assez  du  décret  qui  accorde 
une  pension  à  sa  veuve.  Léonard  -  Bourdon  pré- 
sente le  plan  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  la 
cinquième  sansculottide  ,  pour  la  translation  des 
cendres  de  Marat  au  Panthéon.  On  demande  le 
renvoi  de  celle-ci  au  second  décadi  de  vendémiaire, 
et  que  celle  de  Rousseau  soit  célébrée  à  sa  place: 
CoUut-d'Herbois  s'y  oppose.  La  convention  main- 
tient ^on  précédent  décret.  —  Rapport  de  Bordas, 
et  décret  portant  cpie  l'exécution  de  l'article  20  de 
la  loi  du  9  brumaire  est  suspendue  à  l'égard  des 
employés  subalternes  seulement  des  administrations 
supprimées.  —  Rapport  de  Cambon  ,  et  décret  à  la 
suite  ,   concernant  les  compagnies   financières  siip- 


prni 


et  connues  sous  le  nom  de  Caisse  d'es^ 
npte  ,  d'assurances  sur  la  vie  ,  et  d'assurances 
ntre  les  incendies. 


K°.   3C3.  3^.    Sans-Culottide  (19   sept.  ). 


CONVENTION      NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  par  Léonard  Bourdori  sur 
la  fête  de  la  5°.  Sans-Culottide. 

Séance  du    3o  fructidor. 

Rapport  de  Blutel  sur  la  nécessité  de  relever 
le  commerce  et  l'industrie.  Ajournement.  —  Ad- 
mission à  la  barre,  des  Colons  de  Saint-Domingue  , 
déportés  par  ordre  de  Santhonax  et  Polverel  ;  ils 
demandent  d'être  entendus  contradictoirement  avec 
leurs  accusateurs,  en  présence  les  uns  des  autres  , 
devant  douze  membres  de  la  convention  ,  qui  ne 
se  soient  encore   prononcés   ni    pour     ni    contre 

les 
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io.s  Colonies.  On  donne  lecture  d'une  lettre  de 
I^eblanc ,  l'un  des  quatre  commissaires  de  la  ré- 
publique près  les  Etats-Unis  ,  qui  demande  ,  au 
non;  du  bien  public  ,  de  l'intérêt  de  la  France  et 
des  Colonies  ,  au'il  soit  sursis  à  toute  détermina- 
tion sur  les  Colons  et  les  Colonies  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  entendu.  Renvoi  aux  comités  compétens. 
—  Hommage  à  la  convention  d'un  ouvrage  intitulé  : 
liecherches  sur  les  causes  des  principaux  faits 
physiques  ,  par  le  citoyen  Lamarck.  — Une  déj.iu- 
tation  du  club  électoral  expose  les  services  qu'il 
a  rendus  ,  proteste  du  civisme  et  do  l'ardeur  ré- 
volutionnaire de  cliacun  de  ses  membres  ,  déclare 
que  celui  qui  les  a  accusés  ,  est  le  nicnie  bonmie 
qui,  en  1792,  se  rendit  l'apologiste  de  Dumourié?-. 
Les  pétitionnaires  réclament  la  liberté  de  leurs 
membres  Bot.on  et  Varlet.  Le  président  répond 
qu'ils  peuv  til  compter  sur  la  justice  de  la  conven- 
tion ,  si  leur  demande  est  fondée  et  conforme  aux 
principes.  «  C'est  moi ,  dit  Billaud-Varennes ,  qui 
n  ai  dénoncé  les  intentions  contre-révolutionnaires 
).  des  membres  du  club  électoral;  c'est  moi  qui,  le 
))  premier ,  vous  al  dénoncé  Botson  comme  le 
)>  complice  delà  faction  d'Héberl».  Il  justifie  l'éloge 
ou'il  a  fait  dans  le  temps  ,  de  Dumourier  ,  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté 
générale.  Décrété. 

Séance  delà  i^^^.  sans-culottide. 

Quelques  dénonciations  particulières  sont  écar- 
tées  et  renvoyées    au  comité  de  sûreté    générale. 

Eeker     demande   l'exécution    de   la  loi   du   17 

septembre  lygS  ,  contre  Bidault  fils  ,  administra- 
teur du  district  de  Sargnemines  ,  et  Lallemand  , 
agent  national ,  destitués  de  leurs  emplois  pour 
prévarications. — Une  députation  de  la  section  des 
Tuileries  invite  la  convention  à  punir  les  fédéra- 
listes ,  les  aristocrates  ,  les  dilapidateurs  des  deniers 
publics  ;  à  protéger  les  patriotes  et  les  sociétés 
populaires.  Le  président  répond  que  la  république 
et  les  sociétés  populaires  existeront  malgré  leurs 
ennemis.  Barrère  et  Bentabole  parlent  en  faveur 
de  ces  sociétés ,  et  font  décréter  l'insertion  de 
l'adresse  et  de  la  réponse  au  bulletin.  —  Pons  , 
de  Verdun  ,  fait  décréter  un  sursis  au  jugement 
portant  peine  de  mort  contre  bult  femmes  con- 
damnées par  l'ancien  tribunal  révolutionnaire  ;  ju- 
gement auquel  il  avait  été  déjà  sursis  par  le  tri- 
bunal ,  parce  que  ces  condamnées  ont  été  reconnues 
enceintes.  11  fait  décréter  en  même-temps  ,  le  prin- 
cipe ,  qu'aucune  femme  prévenue  d'un  crime  em- 
portant peine  de  mort  ,  ne  pourra  être  mise  en 
jugement  ,  sans  qu'il  ait  été  vérifié  et  reconnu 
qu'elle  n'est  pas  enceinte.  —  Grégoire  fait  un  rap- 
port sur  les  destructions  opérées  par  le  vandalisme 
et  sur  les  moyens  de  les  réprimer.  Adoption  d'un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 


N".    304.   ii"-    sans-culoltidc.    (  ao   sept.). 


Nouvelles. 
Parts.  —  Société  tics  Jacobins.  Du  ag  fructidor  : 


Eassal  observe  que  les  continuateurs  des  Erissot , 
des  Carra  et  des  Gorjas  ,  reproduisent  leurs  an- 
ciennes calonmies  ,  en  disant  que  les  adresses  qui 
arrivent  de  toutes  les  parties  de  la  république , 
sont  fabriquées  aux  Jacobins.  Il  demande  l'aug- 
mentation dos  membres  du  comité  de  correspon- 
dance, alin  de  lui  donner  plus  d'activité. —  Un  ci- 
toyen des  tribunes  dénonce  un  groiq:)e  d'aristocrates 
réiuiis  la  veille  dans  le  jardin  national  :  il  a  voulu 
arrêter  l'orateur  qui  déclamait  contre  les  Jacobins  ; 
niais  on  a  pris  sa  défense.  Brochet  invite  les  Ja- 
cobins à  examiner  attentivement  les  individus  qui 
se  montrent  dans  les  groupes.  Une  autre  dénon- 
ciation de  ce  genre  excite  de  l'agitation.  Le  pré- 
sident Delmas  est  Instruit,  dit-il,  que  les  ennemis' 
de  la  société  se  disposent  à  provoquer  des  troubles, 
dans  le  cours  même  de  la  séance  ;  il  invite  les 
membres  et  les  citoyens  des  tribunes  à  s'observer, 
et  à  dénoncer  ceux  qui  voudraient  les  désiuilr. 
Bouin  observe  que  Paris  est  plein  de  scélérats  oui 
cherclient  à  égarer  l'opinion  publique  ;  mais  l'on 
s'en  défendra  comme  l'on  s'est  défendu  de  la  cruelle 
rage  du  tyran  Capet  :  il  dénonce  la  distribution 
d'un  libelle  intitulé  Lm  Jacobins  démasqués  :  il 
ajoute  que  leurs  calomniateurs  sont  connus  ,  et 
qu'ils  n'échapperont  pas  à  la  vindicte  publique. 
Veau  ,  Boissel  ,  Loys  parlent  dans  le  même 
sens.  — Une  députation  de  la  société  des  amis  de 
la  républiofue  ,  fait  lecture  d'une  adresse  contre 
ceux  qui  demandent  la  destruction  des  Jacobins , 
et  demande  l'affiliation  et  la  correspondance.  Duhem , 
Chrétien  et  Lcbourg  parlent  sur  cet  objet.  Ce 
dernier  invite  les  bons  patriotes  à  se  rendre  dans 
les  groupes  ,  pour  y  défendre  les  principes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  de  la  i"'-  sans-culoltide, 

La  section  des  Gravilliers  et  celle  de  Bon-Conseil 
viennent  successivement  réclamer  le  maintien  des 
sociétés  populaires  ,  l'élargi-ssement  des  patriotes  , 
l'exécution  littérale  de  la  loi  contre  les  su.spects  , 
et  l'énergie  du  gouvernement  révolutionnaire.. 

Séance  de  la  2*^.  sans-culottide. 

Lecture  d'une  adre.sse  par  laquelle  le  comité 
révolutionnaire  de  Sedan  ,  nommé  par  le  repré- 
sentant Delacroix  ,  invite  la  convention  à  frapper 
l'aristocratie  et  le  modérantisme  ,  etc.  Bassal  et 
Levasscur  ,  de  la  Sarthe  ,  observent  que  Lamottc  , 
Quimperleyct  Bicve  ,  signataires  de  cette  adresse, 
sont  les  mêmes  qui  ont  signé  ,  au  mois  d'août 
i-ya,  une  délibération  portant  que  le  départeiuenl 
des  Ardenncs  ne  reconnaîtrait  aucun  décret  qui 
ne  serait  pas  sanctionné  par  le  roi:  ils  demandent 
que  ces  trois  individus  soient  mis  en  élat  d'arres- 
tation. Décrété. Levasseur  demande  ,  en  outre,  l'ar- 
restation de  tous  les  ex-administrateurs  du  district 
de  Sedan,  qui  ont  signé  cette  délibération  et  ont 
été  mis  en  liberté.  Duroy  appuie  cette  proposition, 
et  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  , 
pour    savoir  si  ce»  hommes    ne  doivent   pas   être 


traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Cette  double 
proposition  est  adoptée,  après  quelques  débats. 
—  Les  citoyens  d'Arvault,  départemçnt  des  Deux- 
Sèvres  ,  écrivent  que  la  conspiration  de  Robes- 
pierre avait  des  ramifications  jusques  dans  la  Vendée. 
Ils  demandent  que  la  convention  prenne  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  rigoureux  pour  faire 
cesser  cette  guerre  désastreuse,  et  annoncent  un 
mémoire  sur  les  horreurs  et  les  atrocités  qu'elle 
a  entraînées.  —  La  s«ciélé  populaire  et  le  conseil 
général  de  Boulogne-sur-Mer  ,  dénoncent  la  so- 
ciété des  Jacobins,  Renvoi  au  comité  do  sûreté 
générale.  —  Une  députation  de  la  société  populaire 
du  district  de  Thonon  ,  réclame  contre  les  persé- 
cutions auxquelles  elle  est  en  butte,  et  contre  l'em- 
prisonnement  de  son  président.  Renvoyé  aux  re- 
présentans  sur  les  lieux.  —  Rapport  de  Cambon  et 
décret  à  la  suite,  portant  que  la  république  française 
ne  paye  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte. 


N" .  365.  S''.  Sans-Calottide.   (  ii  septembre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  de  la   3.".   Sans-Culottide. 

Discours  d'Isoré  sur  les  subsistances  ,  et  projet 
tendant  à  continuer  pour  un  an  le  maximum  du 
prix  des  grains  ,  farines  et  fourrages  ,  décréié  le 
1 1  septembre  lygS.  Impression ,  ajournement. — Les 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Tanar- 
gue  ,  transmettent  à  la  convention  la  découverte 
d'une  con.spiration  qui  s'ourdissait  sur  les  fron- 
tières du  Gard  ,  avoisinant  celles  de  l'Ardèehe.  Les 
principaux  chefs,  parmi  lesquels  se  trouvent  Domi- 
nique Allier  et  une  nouvelle  Catherine  Théos ,  ont 
été  arrêtés.  Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
d'Allier  à  Pelet  de  Gravière,  relative  à  cette  conspi-j 
ration.  Borie  impute  aux  prêtres  tous  ces  plans 
contre  -  révolutionnaires  :  Il  fait  décréter  que  le 
comité  de  législation  rendra  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  relative  à  leur  déportation  ;  et  le  comité 
de  salut  public  ,  de  celle  du  décret  qui  exclud  les 
prêtres  et  les  ex-nobles  des  fonctions  publiques. 
Jourdan ,  de  la  Nièvre ,  rapporte  qu'on  provoque 
l'insurrection  contre  la  représentation  nationale  ,  et 
que  Vadier  a  dit,  la  veille,  aux  jacobins,  qu'il  y 
avait  dans  la  convention  plusieurs  députés  indignes 
d'y  siéger  ;  il  demande  que  les  comités  présen- 
tent un  rapport  qui  fasse  connaître  quels  sont 
les  députés  qui  méritent  ou  non  la  confiance  de 
la  convention,  et  qu'ils  proposent  des  mesures 
telles  ,  que  la  famille  capétienne  ne  puisse  plus  in- 
quiéter à  l'avenir.  Duhem  s'étonne  qu'un  peuple  qui 
a  eu  le  courage  de  conquérir  la  liberté  ,  d'envoyer 
son  tyran  à  l'échafaud  ,  conserve  dans  son  sein  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  royauté  :  il  demande  que  les 
comités  s'occupent  de  la  question  de  savoir  si  l'on 
ne  doit  pas  vomir  au  loin  ,  non-seulement  les  re- 
jetons de  Capet ,  mais  encore  sa  famille  infernale 
et  tous  ses  adhérons.  Renvoyé  aux  comités.  — llnp- 
port  de  Cambon,  et  décret  relatif  à  la  liquidation 
des  rentes  dites  ancien  clergé. 


Fui    de  VAn  deux  de  la  Republique. 


T  6 


AN    III 


LA    R  E  P 
(  1   7  9  4-  ) 


L  I  Q  U  E, 


N".  i".  Du  1' 


,  (  22  scptcnibi'c). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  Je  la  2''.  sans-culottiJc  Jf  l 'an  2. 

Sur  le  rapport  de  Cambon ,  deux  décrets  sont 
rendus  ;  le  premier  excepte  les  débiteurs  des 
lialillans  de  la  ville  de  Nuremberg  du  dépôt  or- 
doimé  par  la  loi  du  i8  messidor  précédent  ;  l'autre 
esl  relatif  au  mode  de  délivrance  <les  inscriptions  6ur 
le  grand  livre  de  la   diitc    publiipic. 

Séance  Je  la  o'.  sans-culo'JiJe. 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Montagne- 
sur-Aisne  ,  qui  ,  en  applaudissant  à  la  journée 
du  i,o  tlierniidor  ,  se  plaint  des  insulti'S  qu'éprouvent 
les  patriotes  que  l'on  qualifie  de  Robcspierristes. 
Renvoi  au  coniité  de  sûreté  générale.  —  r.l.ntion 
honorable  de  l'hommage  fait  par  le  médecin  Faure 
d'un  ouvrage  sur  une  eau  anti-putride  qui  peut 
laire  cesser  une  épidémie  qui  règne  au  Sauvelerre. 

Nomination  du  citoyen    Bertholct  à  la  place  de 

commissaire  d'agriculture  et  des  arts  ,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Erunet,  infirme.  —  RaKron  fait 
renvoyer  i  un  nouvel  examen  du  comité  de  lé- 
gislatioti  l'affaire  du  citoyen  Deudon  ,  brabançon , 
sorti  de  la  république  avec  passe-ports.  —  Lettres 
des  rcprésentans  EcUcgarde  et  Lacorabe  -  Saint- 
Michel  ,  annonçant  qti'un  corps  de  5  mille  Anglais 
a  été  mis  en  déroute  par  8oo  soldats  français,  et 
que  3o  hussards  du  ^''.  régiment  ont  fait  mettre 
les  armes  bas  à  i,5oo  Hessois.  —  Lettre  des  rc- 
présentans <i  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  , 
annonçant  que  le  général  Garin  ,  à  la  tête  de  6oo 
Français  ,  a  vaincu  6  mille  Espagnols.  — Garnier , 
de  Saintes  ,  se  plaint  de  ce  que  les  amis  de  la 
liberté  soitt  maltraités  à  Paris  sous  le  nom  de  Ja- 
cobin. Dubois-Crancé  répond  que  les  partisans  de 
Robespierre  espèrent  triompher  delà  convention; 
mais  le  peuple  veut  la  justice  et  non  la  terreur. 
11  prononce  à  ce  sujet  une  motion  d'ordre  ,  et 
propose  de  décréter  que  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire sera  maintenu  jusqu'à  la  paix  ;  mais 
que  tout  agent  du gouverneinent ,  qui  se  permettra 
d'en  outre-passer  les  limites  ,  sera  puni  de  mort. 
Merlin  ,  de  TliionviUe  ,  Bentabole  et  Bourdon,  de 
l'Oise  ,  parlent  sur  le  inème  objet.  Enfin  ,  cette 
discussion  est  terminée  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  Blerlin  ,  de  Douai ,  au  nom  des 
comités,  qui  éloigne  à  _io  lieues  de  Paris  ceu.x 
qui  n'y  étaient  pas  avant  le  i".  messidor  an  2  ; 
les  militaires  destitués  ,  suspendus  ou  Hcenciés  ; 
les  citoyens  chargés  de  mission  ,  et  dont  les  pou- 
voirs ont  pris  fin  ;  ceux  qui  ,  ayant  été  arrêtés 
comme  suspects  ou  comme  prévenus  de  délits 
contre-révolutiormaires ,  ont  été  mis  en  hberté  de- 
puis le  10  thermidor  ou  y  seront  mis  à  l'avenir. 


t,'il)lit   le  texte   de  son  rapu 
du  2G   fructidor. 


rt  fait  dans  la  séance 


N".  2.   Du  2  vendémiaire.   (  23  septembre  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Lettre  de  Merlin  ,  de  Douai  ,•  au  Moniteur , 
dans  laquelle  il  se  disculpe  de  l'imputation  d'avoir 
fiiit  la  censure  des  événemens   du  01  mai ,  el  ré- 


Svance  Je  la  4'.   sans-culotliJe. 

D'après  le  rapport  de  Marec  ,  le.'  comités  sont 
autorisés  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  Co- 
lons détenus.  —  Fioux  fait  rendre  un  décret  qui 
restitue  au  citoyen  Denis  ,  cultivateur,  et  père 
de  14  enfans ,  la  voitine  et  les  chevaux  qui  lui 
avaient  été  enlevé.':. — Après  avoir  entendu  Cam- 
bon ,  la  convention  proroge  le  délai  pour  la  re- 
mise des  titres  de  la  dette  viagère  ,  et  décrète 
diverses  mesures  y  relatives.  —  Merlin  ,  de  Douai  , 
fait  excepter  différentes  classes  de  citoyens,  de  la 
loi  qui  éloigne  de  Paris  Ceux  arrivés  depuis  le  \". 
messidor  dernier.  —  Une  députation  de  la  société 
régénérée  de  Commune- Affranchie  ,  prie  l'assemblée 
de  jeter  ses  regards  sur  les  moyens  de  relever 
son  commerce  anéanti. 

Lettres  du  représentant  Gillet  et  du  général 
Jourdan  ,  annonçant  les  succès  de  l'armée  de 
Sanibre-et-Meuse ,  auxquels  ont  contribué  les 
généraux  Marceau  ,  Schéier  et  Bonnet ,  et  lues 
dans  la  séance  du    i''.  vendémiaire. 


N°.    3.  Du  0  vendémiaire.  (  24  septembre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   Je   la  séance  Je   la  l^'^.   sans-culottiJe. 

CoUot-d'Hcrbois ,  Guyomard  et  Laporte discutent 
les.moycns  de  faire  renaitrc  l'industrie  à  Commune- 
Affranchie.  Mention  honorable  de  l'adresse  de  la 
société  populaire  de  cette  ville  ,  et  renvoi  aux  comités 
de  la  demande  en  rapport  du  décret  qui  la  déclare 
en  rébellion  et  en  état  de  siège.  —  Après  un 
rapport  sur  la  situation  politique  de  la  république  , 
dans  lequel  Robert-Lindet  démontre  la  nécessité  de  se 
relâcher  de  certaines  mesures ,  cet  orateur  propose  et 
l'on  adopte  plusieurs  décrets  :  l'un  ordonne  aux 
municipalités  de  motiver  les  causes  de  leur  refus 
pour  la  délivrance  des  certificats  de  civisme  ;  un 
second  charge  le  comité  de  sûreté  générale  et  les 
rcprésentans  en  mission  ,  de  faire  mettre  en  liberté 
tous  les  agriculteurs,  artistes  etcommerçans  arrêtés , 
et  d'examiner  les  réclamations  des  parens  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ;  et  les  autres  chargent  les 
comités  de  présenter  des  projets  de  décret  sur 
l'instruction  publique  et  autres  objets.  —  Le  ci- 
toyen Luc  Barbier  ,  lieutenant  au  5'.  régiment 
de  hussards  ,  annonce  l'arrivée  à  Paris  de  tableaux 
de  l'école  flamande  ,  conquis  par  l'armée  du  Nord. 
Adresses  relatives  à  l'attentat  contre  le  repré- 
sentant Tallien. 

Séance  Je   la  cinquième  sans-culottiJe. 

Lettre  des  représentans  Serres  et  Auguis  ,  an- 
nonçant que  des  partisans  de  Robespierre  se  pro- 
posent dé  faire  éclater  des  troubles  dans  le  midi 
de  la  France  ,  et  particulièrement  à  Marseille.  Ils 
transmettent  la  lettre  d'un  nommé  Reynier-,  qui 
parait  être  un  des  chefs  de  ce  parti  ,  et  qu'ils  ont 
fait  arrêter.  11  dit,  dans  cette  lettre  ,  qu'on  fera 
disparaître  ,  par  un  2  et  3  septembre  ,  tout  ce  qu'il 
y  a  d'impur  dans  Marseille, 


NO.  4.  Du 


re.    (  2S  septembre.  ) 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Mouvcmens  des  Polonais  insurgés. 

Pari.i.  —  Détails  sur  la  translation  des  restes 
de  Marat  au  Panthéon. 

Marseille.  — Proclamation  faite  par  les  repré- 
sentans Serres   et  Au2,uis. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  Je  la  cinquième  sans-culottije. 

Procès-verbal  adressé  par  les  représentans  Serres 
et  Auguis  ,  constatant  que  le  nommé  Reynier  a 
été  enlevé  par  des  hommes  armés.  Autre  lettre  des 
mêmes  ,  qui  inculpent ,  ù  ce  sujet ,  le  commandant 
de  Marseille,  VouHand ,  et  le  concierge  de  la  maison 
d'arrêt ,  Maugenot.  Trcilliard  propose  de  mettre 
Reynier  hors  la  loi ,  et  de  décréter  les  deux  autres 
d'arrestation.  Le  député  Voulland  veut  appeller 
l'indulgence  de  '  l'assemblée  sur  le  commandant 
Voulland ,  son  oncle  ;  mais  le  décret  est  adopté. 
Barras  fait  approuver  la  conduite  des  représentans 
du  peuple  à  Marseille.  Bassal  réclame  contre  le 
décret  de  mise  hors  la  loi ,  et  demande  au  moins 
l'ajournement.  Thuriot  répond  que  les  faits  étant 
constans  et  matériellement  prouvés ,  la  convention 
n'a  pas  dû  balancer.  Merlin,  de  Thionville  ,  dé- 
nonce ,  i  cette  occasion  ,  la  société  de  Jacobins  , 
comme  correspondante  avec  les  égorgeurs  de  Mar- 
seille :  il  demande  jusqu'à  quand  la  convention 
nationale  souffrira  ù  côté  d'elle  le  repaire  de  bri- 
gands ,  qui  ont  juré  de  s'unir  contre  la  vertu  et 
la  justice  ,  et  qui  s'insurgent  contre  la  représen- 
tation nationale.  Isoré  s'écrie  que  Merhn  montre 
le  bout  d'oreille  ,  et  qu'il  veut  détruire  les  sociétés 
populaires.  «  Je  montre  l'oreille  toute  entière  , 
j>  répond  Merlin  ;  je  périrai ,  ou  le  système  des 
»  égorgeurs  ne  prévaudra  pas  «.  Il  demande  que 
les  scellés  soient  apposés  sur  le  comité  de  corres- 
pondance des  Jacobins  ,  et  que  cette  société  soit 
épurée  ,  comme  on  vient  de  le  décréter  pour  Mar- 
seille.— Rapport  de  Lequinio,  au  nom  des  commis- 
saires chargés  de  recevoir  le  corps  de  Marat. 


/ 


Séance  Ju  !"■.  venJémiaire  ani. 


Rapport  de  Carnot ,  sur  les  événemens  relatifs 
aux  sièges  deLandrecies ,  le  Quesnoy  ,  Valenciennes 
et  Condé.  Roux  fait  approuver  les  mesures  adop- 
tées par  le  comité  de  salut  public  pour  la  reprise 
de  ces  quatre  places.  —  Annonce  des  avantages 
remportés  devant  Maëstricht ,  et  dont  les  détails 
sont  contenus  dans  les  lettres  rapportées  au  N°.  2. 
Décret  portant  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


N°.  5.  Du  5  vendémiaire.  (  26  septembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.     Société    Jes    Jacobins,     i^re.     sans- 

culottiJe.    —  Adresses    de    diverses    sections   qui 
adhèrent  à  celle  de  la  société  populaire  de  Dijon  , 
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déclarent  que  tous  les  patriotes  doivent  se  corpo- 
riser,  et  jurent  de  ne  faire  qu'un  avec  les  vrais 
Jacobins ,  qui  sont  l'anie  de  la  république.  Le 
président  ,  Dclmas  ,  répond  que  les  Jacobins  écra- 
seront tout  ce  qui  résistera  à  la  liberté,  et  que 
la  IVIontagne  déroulera  sur  le  Marais.  (  Applau- 
disseniens  ). 

Séance  de  la  o^^.  sans^culottîde, 

Piaisson  fait  adopter  un  compte  rendu  de  la 
situation  de  Paris  ,  adressé  par  forme  de  circu- 
laire ,  aux  sociétés  affiliées.  —  Détails  donnés  par 
Lanot  et  plusieurs  autres  ,  sur  les  troubles  du 
Palais-Egalité  ,  redevenu  royal  ,  et  sur  l'arres- 
tation d'un  frère  de  l'abbé  Rojou  ,  cousin  de 
Fréron  ,  et  que  Merlin  ,  de  Tliionville  ,  a  fait  re- 
lâcher. —  Adieux  des  Marseillais  que  le  décret 
oblige  de  partir.  Le  président ,  Delmas  ,  les  invite 
à  reporter  dans  le  Midi  le  feu  civique  dont  ils  sont 
embrasés  :  <r  Les  conspirateurs  qui  nous  attaquent 
jj  aujourd'hui  ,  ajoute-t-!l ,  ne  sont  pas  plus  forts 
ji  que  Lafajette  qui  a  été  anéanti ,  et  plus  astu- 
j>  cieux  que  les  Girondins  qui  ont  succombé  sous 
»  la  massue  nationale.  Leurs  successeurs  ne  tarde- 
<>  font  pas  à  les  suivre  ».  (  Applaudissemens). 

Séance  de  la  5""^.   sans-culottide. 

Discours  de  Garnier  ,  de  Saintes  ,  sur  les  dan- 
gers qui  environnent  et  menacent  les  patriotes  ,  et 
contre  ceux  qui  prêchent  le  modérantisme  ,  cette 
pitié  meurtrière. 

Séance  du   i^^.  vendémiaire  ,  an  3. 

Discours  de  Léonard  -  Bourdon  ,  Lacombe  et 
Bassal,  sur  la  tactique  des  coryphées  du  modé- 
rantisme et  de  l'aristocratie  ,  et  les  moyens  de  la 
déjouer. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Précis  de  la  procé- 
dure des  quatre-vingt-quatorze  Nantais. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i^'. 

Renvoi  au  comité  d'intruction  publique  d'un 
ouvrage  de  Grétry  sur  l'art  musical.  —  Lettre  du 
représentant  Boisset,  qui  se  disculpe  des  reproches 
dirigés  contre  lui  pour  sa  conduite  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain.  Adresse  de  la  société  populaire  de 
Gex  :  elle  se  loue  de  ce  représentant  ,  qui  a 
fait  succéder  la  justice  à  la  terreur.  Gouly  en  fait 
d/'créter  la  mention  honorable. 


N".  6.  Du  C  vendémiaire.  (  117  si.'ptembre  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Ligne  formidable  ,  établie  par  les 
r'ranoais  ,  depuis  Sarre-Libre  jusqu'à  Trêves. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i". 

Discour.i  de  l'orateur  d'iuio  députation  de  la 
.icction  du  Panthéon  ,  »ur  limprobalion  donnée 
par  clic  à  l'adresse  attribuée  à  la  société  populaire 
de  Dijon. 

Séance   du    i".  au  soir. 

André  Dumont  est  élu  président.  Les  secrétaires 
»ont  Pclet  ,  Laportc  et  Lozeau. 

Séance  du    3  vendémiaire. 

Piapporl  de  Guyton-Morveau  ,  sur  l'itinéraire  de 
l'aérostat ,  dans  les  derniers  jours  signalés  par  de 
nouvillej  victoires  sur  les  bords  de  la  Meuse.  —  Bcn- 
«cigncmem  donnés  j)ar  le  même  et  par.Bastclier  , 
sur  rétablissement  du  Mcudon,  d'où  sont  sortis  les 
.'léroslats.  —  Chauvin  écrit  pour  démentir  l'assertion 
d  iiigrand  ,  que  les  patriotes  sont  opprimés  dans  le 


I  département  de  la  Haute-Vienne.  —  Lettres  de 
Jeanbon-Saint-André  ,  de  Serres  et  Auguis  ,  sur 
la  situation  de  Marseille  :  ils  déclarent  qu'on  a  pro- 
posé .dans  la  société  populaire  de  cette  ville,  de 
déclarer  traîtres  à  la  pairie  les  individus  qui  vou- 
draient y  trouver  des  fripons  et  des  dilapidateurs 
delà  fortune  publique;  et  qu'ils  ont  découvert  un 
complot ,  dont  le  but  était  de  s'emparer  des  armes 
déposées  au  fort  Jean.  Ils  ajoutent  que  la  masse 
est  bonne  dans  le  département  ;  mais  que  la  ter- 
reur l'empêche  de  se  prononcer.  Barras  et  Fréton 
accusent  Moyse-Bayle  et  Granet,  d'avoir  favorisé 
la  contre-révolution  du  Midi ,  et  d'avoir  été  les  ac- 
cusateurs de  Marat.  Ruamps  dit  qu'il  a  vu  ,  entre 
les  mains  de  Granet  et  Escudier  ,  des  pièces  oii 
Fréron  et  Barras  sont  accusés  de  dilapidations. 
Legendre  ,  de  Paris  ,  déclare  qu'il  est  temps  que 
la  république  ouvre  les  yeux  sur  les  hommes  qui 
voudraient  mener  la  convention  ,  qui  se  cachent 
derrière  la  toile  ,  et  mettent  en  avant  une  légion 
de  lieutenans  qui  crient  pour  eux.  «  Savez-vous  , 
>>  dit-il ,  quels  sont  ces  infâmes  lieutenans  ?  Ce 
))  sont  ces  hommes  qui  ont  rendu  l'Océan  témoin 
»  de  leurs  crimes  ,  qui  ont  rougi  la  mer  par  le 
»  reflux  ensanglanté  de  la  Loire.  Le  navigateur 
"  qui  recevait  le  baptême  en  passant  sous  lu  tro- 
•>  pique  ,  ne  voudra  plus  marquer  ainsi  cette  époque 
»  de  son  voyage  ,  dans  la  crainte  d'être  inondé  de 
»  sang.  .  .  .  (  On  frémit  ).  Les  voilà  ,  ceux  qui 
.>  ont  mis  les  Jacobins  en  feu  ,  et  qui  en  ont  fait 
»  un  théâtre ,  où  chacun  d'eux  joue   un  rôle  plus 

II  ou  moins  odieux.  L'histrion  est  sur  les  planches , 
Il  et  Robespierre  est  au  trou  du  soufdeur,  .  .  . 
i>  (  Applaudi  ).  Je  déclare  que  ceux  qui  ,  après 
Il  avoir  aidé  à  renverser  le  tyran  ,  voudraient  le 
Il  remplacer,  périront  comme  lui  ».  (^Oui,  oui, 
s'écrient  tous  les  membres  ).  Il  termine  en  décla- 
rant que  les  troubles  de  Marseille  ont  été  orga- 
nisés Sx  Paris.  Moyse-Bayle  prend  la  parole.  Merlin  , 
de  Tliionville  ,  demande  le  renvoi  aux  comités 
réunis  ,  pour  faire  un  prompt  rapport  qui  rende 
la  parole  aux  honnêtes  gens  accusés  ,  et  fasse  taire 
les  fripons.  Adopté.  —  Rapport  de  Roger-Ducos  , 
et  décret  en  faveur  de  Gérard  Meunier  ,  qui  a 
soulagé  le  représentant  Drouet  dans  sa  captivité. 

Séance  du  3    vendémiaire. 

Lettre  'du  général  Dugommicr ,  annonçant  la 
reprise  de  Bellegarde  sur  les  Esp.ignols,  et  l'éva- 
cuation du  territoire  français  par  les  armées  enne- 
mies. Fourcroy  fait  décréter  que  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de 
la  patrie ,  et  que  le  fort  de  Bellegarde  portera 
désormais  le  nom  de  Sud-Libre.  —  La  commune 
de  Saint-Omer  applaudit  à  la  conduite  du  rcpré-  1 
sentant  Florent- Guyot,  qui  a  ramené  le  règne 
de  la  justice  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  où  linfàme  Joseph  Lebon  avait  mis  la  ter- 
reur à  l'ordre  du  jour,  et  voue  à  l'exécration  pu- 
blique les  continuateurs  de  Robespierre.  Duhcni 
et  Duqucsnoy  dénoncent  l'orateur  ,  qui  se  nomme 
Jadot,  et  demandent  son  arrestation.  Thuriot  fait 
décréter  la  mention  honorable  do  l'adresse ,  et  le 
ren'voi  des  dénonciations  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Bordas  , 
concernant  la  veuve  du   fermier-général  Deville. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  4  vendémiaire. 

Lettres  du  représentant  Cassanyes  et  du  général 
Petit-GuiUaumc  ,  annonçant  un  avantage  de  l'ar- 
mée des  Alpes  sur  les  Piémontais ,  par  les  troupes 
aux  ordres  dos  généraux  Vaubois  et  Gouvion. 
—  Rapport  de  Merlin,  do  Douai,  et  décret  in- 
terprétatif de  celui  concernant  les  citoyens  venus 
à  Paris  depuis  le   i'^.  messidor  dernier. 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Rapport  de  Prieur  de  la  Côte  -  d'Or  ,  sur 
l'établissement  de  Meudon  ;  et. décret  approbatif 
du  régime  qui  y  a  été  suivi. 


Tribunal  révolutionnaire.  Des  2.-J ,  28  et  za 
fructidor.  — Quatre  acquiltcs  ,  dont  l'ex-président 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  Montaré. 
Un   condamné  à  mort. 


N°.   8.  Du  8  vendémiaire.  (  29  septembre  ). 


Tribunal  révolutionnaire.  Des  2.S  et  z^  fructidor. 
-  Un  condamné   à  mort.    L'n  acciuitté. 


N".  7.  Du  7  vendémiaire.  (28  septembre). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Nouvelles  de  l'arméi-  insurgentc  , 
commandée  par  Kosciusko.  Lettre  de  ce  général 
au  conseil    national  de  Warsovie. 

Bruxelles.  —  Arrêté  concernant  la  division  de 
la  Be!gi<|uc. 

Paris.  — Lettre  ollicicllc,  annonçant  que  les  An- 
glais se  vantent  beaucoup  qu'il  y  a  un  paiti  qui 
travailli'   pour  eux  ù  l'aris. 


Nouvelles. 

Iles-du-Vent.  —  Lettre  relative  à  la  situation 
de  Saint-Domingue. 

Manheim.  —  Démissions  des  généraux  autri- 
chiens Cobourg  et  Blankenstein. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  de  Fourcroy  sur  l'école  centrale  des 
travaux  publics,  présenté  dans  la  séance  du  2  ven- 
démiaire. 

Suite    de  la  séance  du   5. 

Le  citoj'en  Schmidt ,  facteur  d'instrumens  ù 
Paris ,  fait  hommage  de  deux  machines  de  son 
invention  ,  l'une  pour  pouvoir  agir  sous  l'eau  ,  et 
l'autre  contre  les  incendies.  Mention  honorable. 
— La  citoyenne  Levasseur ,  veuve  de  J.-J.  Rousseau , 
dépose  doux  manuscrits  que  son  époux  lui  remit 
cachetés ,  une  heure  avant  sa  mort ,  avec  une 
inscription  portant  que  le  sceau  ne  soit  rompu 
qu'en  1801.  Le  président  et  l'assemblée  accueillent 
la  veuve  de  cet  illustre  écrivain.  Une  discussion 
s'engage  sur  l'ouverture  du  paquet.  Barrère  et 
Thuriot  pensent  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénicns  à 
l'ouvrir  ,  et  que  les  événemens  de  la  révolu- 
tion ont  accéléré  l'époque  que  J.  -  J.  Piousseau 
avait  cru  pouvoir  lixer  à  l'année  1801.  Bentabole 
et  Thirion  veulent  que  la  volonté  de  J.-J.  soit' 
respectée.  La  convention  renvoie  les  manuscrils 
à  son  comité  d'instruction  pîibliquc ,  pour  procéder 
à  leur  ouverture.  —  Motion  de  Legendre ,  de  la 
Nièvre  ,  tendante  à  encourager  le  commerce.  Im- 
pression. 

Séance  du   6  vendémiaire. 

Rapport  de  Lakanal ,  annonçant  que  les  deux 
manuscrits  de  J.-J.  Rousseau  sont  ses  coifcssiuns  ^ 
avec  quelques  changemens  et  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  que  désignées  dans  celles  im- 
primées. 

Séance  du   7   vendémiaire. 

Discours  de  Chénier  sur  le  réveil  des  sciences 
it  des  arts,  et  le 'projet  d'une  fête  en  l'honneur, 
des  victoires  remportées  par  les  années.  liii]ircssion. 


N^.  g.  Du  9  vendémiaire.  (  3o  septembre  ). 


Nouvelles. 

Pologne. — Progrès  de  l'armée  polonaise. 

Pam. —Arrestation  de  Loys  ,  secrétaire  de  la 
société  des  .Tucobins.  —  Réduclioii  des  comités 
révolutionnaires  1  12.  —  Lettre  de  Palloy  ,  pour 
l'iiriiim  do  la  coiivuiitioii  nationale  et  des  sociétés 
p.ipulaln.:. 
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TABLE     CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION   NATIONALE. 

Rapport  fait  par  Grégoire  ,  dans  la  séance 
an  1+  fractiJor  an  2,  sur  les  destructions  opé- 
rées pai'  le  vandalisme  ,  et  sur  les  moyens  de  le 
réprimer.  — Motion  d'ordre  relative  au  commerce, 
présentée  par  Bonguyot  dans  la  séance  du  4  ven- 
démiaire. 

Stii'/e  de  la  séance  du  y. 

Merlin  ,  de  Tliionvillc  ,  présente  ses  vues  sur 
les   fêtes  nationales.  Impression, 


Tribunal  révolutionnaire.  Des  1".  ,  2"".  el  3"". 
jours  sam-culoltiJps.  —  Trois  acquittés.  Quatre 
condamnés  à  la  détention  ,  et  quatre  h  la  pciiie 
de  mort. 


N".    10.   Du    10  vcnJémaire.    (  1"'.  octobre  ). 


Nouvelles. 


de 


'New-Yorcli.  —  Céléluation  de  l'anniv 
la  liberté  américaine. 

Tienne. — Traité  de  subsides  ,  conclu  entre  cette 
cour    et  le  gouvernement  britannique. 

Paris.  Société  des  Jacobins  :   Texte    de  la 

circulaire  adressée  aux  autres  sociétés  de  la  répu- 

blique. 

Du  3  fen)!émiairi\  —  Président  Bassal.  —  Dis- 
cussion sur  l'arrestation  de  Loys  ,  connue  frfcre 
d'émigré.  Arrêté  qui  lui  nonmie  des  défenseurs  offi- 
cieux. 

Du  5.  —  Discours  d'un  membre  sur  les  circons- 
tances présentes.  Impression. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  y. 

Rapport    de   Cambacérès  ,  sur    les    travaux    du 
comité    de   législation  ,   et    décrets  sur  cet  objet. 

Porclier  fait  rendre  un  décret   interprétatif  de 

la  loi  du  6  floréal ,  sur  les  passe-ports.  —  Lettre 
de  PoclioUc  et  Charlier  sur  la  situation  de  Lyon  , 
où  des  intrigans  ont  cherclié  i  propager  cette 
erreur  ,  que  le  souverain  est  immédiatement  dans 
les  sociétés  populaires.  — Autre  de  Berlier  ,  sur 
la  situation  des  départemens  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  ,  oh  le  règne  de  la  justice  a  ramené  la 
sérénité  universelle. 


N°.    II.  Du  II  vendémiaire.  (  2  octobre  ). 


Turreau.  Un  autre  membre  désigne  le  général 
Hucliet  comme  ayant  violé  ,  massacré  et  fait  fu- 
siller les  femmes  après  en  avoir  joui.  Carnot  déclare 
que  Huchet  ayant  été  arrêté  pour  les  cruautés  qu'il 
avait  commises ,  Robespierre  le  défendit  et  le  lit 
renvoyer  h  l'armée  avec  un  grade  supérieur  qu'il 
fut  obligé  de  signer  ,    malgré  son  opposition. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Différend  survenu  entre  la  cour 
de  Suède  et  celle  de  Naples  ,  relativement  à  l'asile 
donné  par   cclU -cl  au  baron  d'Armfeldt. 

Hollande.  —  iiéfle.xlons  sitr  la  banque  d'Ams- 
terdam, 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  des  observations  faites  par  Calon  ,  dans 
la  séance  du  y  ,  sur  l'école  centrale  des  travaux 
publics,  proposée  par  Fourcroj.  Décret  sur  cette 
institution. 

Séance    du   8  vendémiaire. 

Quelques  objets  d'intérêt  privé  occupent  le  com- 
mencement de  cette  séance.  —  Le  député  Marcy , 
de  la  Cote-d'Or  ,  se  pUint  d'être  porté  sur  une 
liste  d'émigrés.  Décret  qui  ordonne   sa   radiation. 

Une  diîcussion  s'ouvre  sur  la  Vendée.   Carrier 

annonce  qu'il  va  faire  pai'aitre  un  mémoire  justi- 
ficatif de  sa  conduite  dans  cette  contrée.  Merlin  , 
de  Tbionville  ,  Laignclot ,  Carnot  et  Duquesnoy  , 
citent  des   faits  qui  inculpent  Carrier  et  le  général 


Tribunal  révolutionnaire.  Quatrième sans-culut- 
tiile.  —  E.  L.  Guy  Cliutcnay-Lanty  ,  cx-noble  , 
acquitté. 


N".    12.  Du   12  vendémiaire.  (3  octobre). 


3.   Du    i3  vendémiaire.  (4  octobre  ). 


Nouvelles. 

T.ondres.  —S'il-   Hyden-rarker  est  nommé   poui 
«nnnaiuler  l'escadre   dans   la  Méditerranée. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  K. 

La  discussion  sur  la  Vendée  continue.  Lequlnio 
fait  sentir  la  nécessité  d'employer  la  douceur  et  la 
persuasion.  Billaud-Varennes  dit  que  le  .système  du 
comité  de  salut  public  a  toujours  été  oppo.sé  aux 
mesures  de  rigueur  ,  et  que  c'est  contre  son  ordre 
que  le  général  Turreau  ,  qui  a  commis  des  infamies 
dans  la  Vendée  ,  se  trouve  encore  en  fonctions. 
Alquier  lit  un  ordre  de  ce  gé.^é^al ,  ainsi  conçu  : 
«  Le  général  Moulins  se  portera  avec  la  colonne 
u  gauche  sur  Mortagne  ,  fera  dé.sarmer  .  et 
lï  égorger ,  sans  distinction  d'ige  et  de  .sexe  . 
»  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  son  pas.sagc  ».  Blou- 
vcment  d'horreur  dans  l'a.ssembléc.  Un  autre  mem 
brc  accuse  le  général  Grillon  d'avoir  fait  fusiller 
une  municipalité  en  écharpe  qui  venait  fraterniser 
avec  l'armée.  On  demande  de  toutes  parts  l'arres- 
tation des  généraux  Huchet,  Grillon  et  Turreau 
Elle  est  décrétée.  Vn  membre  attaque  le  général 
Carpentier;  mais  Laignelot  le  défend,  et  le  comité 
de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  un  rapport  à 
ce  sujet.  —  Rapport  de  Grégoire  sur  les  cni^oura- 
gcmens  à  donner  aux  arts  et  aux  sciences.  Im- 
pression. 

Séance  du  g   vendémiaire, 

lient?,  donne  quelques  eitplications  relativement 
aux  faits  cités.  Il  veille,  concernant  la  guerre  de 
la  Vendée.  Bentabole  lui  reproche  d'avoir  ordonné 
de  brûler  une  ville  entière  ,  parce  qu'il  s'y  trou- 
vait des  aristocrates.  Renvoi  aux  comités.  — Cam- 
bon  annonce  l'arrivée  à  Paris  de  2g  charriots  char- 
gés de  matières  d'or  et  d'argent  provenant  des 
contributions  levées  dans  la  Belgique.  —  Rapport 
d'Echassériaux  l'aine  ,  et  projet  d'organisation  de 
la  commission  de  commerce.  Impression  et  ajour- 
nement. —  Rapport  de  Marec  et  décret  de  forma- 
tion ,  à  l'appel  nominal  ,  d'une  conmiission  pour 
examiner  l' affaire   des   Colonies. 

Séance  du   10    vendémiaire.' 

Adresse  du  club  électoral  qui  redemande  une 
commune  dans  Paris  ,  et  le  droit  pour  les  citoyens 
de  nommer  leurs  magistrats.  Le  président  rappelle 
aux  pétitionnaires  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire existe  et  que  la  convention  a  juré  de  le 
maintenir  jusqu'à  la  paix.  —  Sur  la  motion  de 
Bourdon,  de  l'Oise,  amendée  par  Bodin  ,  décret 
qui  autorise  le  comité  de  sûreté  générale  a  statuer 
sur  toutes  les  détentions  juqu'à  la  paix ,  prononcées 
par  jugemens  de  dlfférens  tribunaux  ,  pour  motifs 
de  suspicion  seulement ,  jusqu'au  10  thermidor. 

Séance   du    11    vendémiaire. 

Laloi  annonce  que  les  Autrichiens  ont  repris  le 
poste  de  Kaiserslautcrn  ,  dans  le  Falatinat  ;  qvie 
nous  avons  remporté  des  succès  en  Italie  ,  et  que 
l'armée  do  Sambre  et  Meuse  s'est  enioarée  d'Aix- 
la-Cliapellc. 


Nouvelles. 

Allemagne. — Mémoire  de  l'empereur,  relatif  aux 
secoui's  en  hommes  et  en  argent ,  à  fournir  par 
l'Empire. 

Paris.  —  Evolutions  faites  dans  la  plaine  des 
Sablons  par  trois  mille  élèves  de  l'école  de  Mars. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  pulilic  qui  nomme 
le  citoyen  Adet  il  la  place  de  ministre  à  Genève, 
et  pièces  relatives  à  sa  réception. 

Suite  de  la  séance  du    11. 

Lettres  du  représentant  Gillet  et  du  général 
.Tourdan ,  .annonçant  l'entrée  de  l'armée  française 
ù  Aix-la-Chapelle.  —  Autres  des  rrpréfiontans  Ritter 
et  Turreau  et  du  général  Dumerbion  ,  contenant  le 
détail  des  avantages  remportés  par  l'armée  d'Italie, 
oi'i  se  sont  distingués  les  généraux  Masséna  ,  Cer- 
voni  et  Laharpe  ,  et  le  lieutenant  de.  chasseurs 
Brémont.  —  Lefranc  propose  de  conserver  les  bé- 
liers de  race  espagnole.  Adopté.  —  Adresse  dans 
laquelle  on  s'élève  contre  la  liberté  de  la  presse, 
et  où  l'on  avjnre  que  ,  dans  ce  moment  ,  l'huma- 
nité est  incompaliblc  avec  le  patriotisme.  Clauzel 
fait  adopter  l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie 
et  décréter  l'improbation  de  la  seconde.  11  inculpe 
Veau  ,  membre  du  comité  de  correspondance.  Thi- 
baudeau  ,  après  quelques  réflexions  générales  sur 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  fluctuations 
qu'on  veut  imprimer  à  l'opinion  publique  ,  dénonce 
une  sorte  d'escamotage  qui  se  pratique  dans  la 
rédaction  du  bulletin  ,  et  cite  plusieurs  faits  par- 
ticuliers. Il  fait  rapporter  la  mention  Iionorable 
accordée  à- une  adresse  qu'on  dit  être  de  la  société 
populaire  de  Poitiers  ,  et  qui  n'est  signée  que  de 
sept  individus  ,  dont  l'un  est  mort  il  y  a  plus  de 
cinq  .semaines  ,  it  dont  les  autres  sont  convaincus, 
par  leur  propre  aveu  ,  d'avoir  volé  les  eilets  des 
détenus. 


Séance   du 


vendén 


LTne  députation  vient  dénoncer  le  citoyen  Chré- 
tien, ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire,  coumie 
ayant  suscité  des  troubles  dans  la  section  Lepelle- 
tier,  et  ayant  avoué  lui-même  qu'il  n'avait  pas  quitté 
les  Jacobins  les  8  et  g  thermidor.  Sur  la  propo- 
sition de  Dubois-Crancé  ,  Chrétien  e.t  décrété 
d  arrestation.  Thuriot  trouve  cette  mesure  insuflî- 
sante  :  il  fait  décréter  que  le  tribunal  révolution- 
naire continuera  l'information  contre  les  nombreux 
partisans  et  complices  de  Robespierre  ,  et  que  le 
comité  de  sûreté  générale  lui  fera  passer  toutes 
les  pièces  relatives  à  cette  conspiration.  —  Merlin  , 
de  Douai ,  annonce  que  le  pape  et  le  ministre  an- 
glais ,  Pitt ,  sont  désespérés  de  la  mort  de  Robes- 
pierre.—  Clauzel  demande  et  la  convention  décrète 
l'arrestation  de  Clémence  et  Marchand,  dontlamise 
en  liberté  lui  a  été  surprise  par  la  faction  qui  les 
protège. 


N°.    14.  Du    14  vendémiaire.  (  5  octobre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de    la  séance  du    12. 

INIerlin  ,  de  Tbionville  ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  communique  des  détails  sur  les 
troubles  élevés  dans  l'assemblée  de  la  section  de 
Guillaume-Tell ,  à  Paris.  Laporte  demande  ,  à  ce 
sujet ,  que  tous  les  fonctionnaires  publics  justifient 
de  ce  qu'ils  ont  fait  le  9  thermidor.  Fréron ,  Ben- 
tabole et  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  parlent  tur  cette 
proposition.  Legendre ,  de  Paris,  dit  que  Robes- 
pierre avait  des  coiuplices  dans  ses  collègues  du 
comité,  et  qu'il  n'a  été  dénoncé  que  parce  que 
•EiUaud,  CoIlot-dHcrbois   et  Earrère  en  sont  de- 

'N'enus 
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venus  jaloux  ;  il  veut  qu'on  punisse  tous  les  cou- 
pables. Barrère  répond  en  son  nom  et  en  celui  de 
ses  collègues  ,  que  l'immense  popularité  de  Robes- 
pierre les  obligeait  à  user  de  ménageniens  pour 
parvenir  à  le  renverser.  Cambon  cite  un  fait  du- 
quel il  résulte  que  Barrère  ,  Guyton-Morveau  , 
Lindet ,  Bréard  ,  Dclmas  et  lui  signèrent  un  arrêté 
secret  pour  dénoncer  à  la  convention  nationale 
Robespierre  et  Danton  comme  formant  un  comité 
particulier  à  Cliarenton  près  Paris.  Clauzel  accuse 
Barrère  ,  BiUaud  et  les  autres  membres  du  comité 
de  sal.it  public  de  différens  délits.  Barrère  repro- 
clie  i  Clauzel  de  li>i  avoir  tenu  un  langage  diffé- 
rent. BiUaud- Varennes  et  CoUot-dHerbois  donnent 
quelques  explications  sur  les  faits  qui  leur  sont 
imputés.  Autres  faits  cités  contre  eux  par  Dewars. 
Barrère  entreprend  sa  justification  et  invoque  en 
faveur  de  .-.a  conduite  et  de  celle  de  BiUaud  et  de 
CoUot,  le  té.noi;-nage  de  leur  coUégue  Carnot. 
Celui-ci  atteste  la  vérité  de  leurs  assertions  :  il 
déclare  qu'ils  s'étaient  prononcés  contre  Robes- 
pierre au  comité  de  salut  public  ,  et  qu'au  surplus 
il  n'entend  pas  séparer  sa  cause  de  la  leur.  Applaudi. 
Prieur  ,  de  là  Côte-d'Or  ,  appuie  la  déclaration  de 
Carnot.  Bréard  dit  que  le  projet  de  l'Angleterre 
est  de  faire  périr  la  convention  par  la  convention 
elle-même  :  il  demande  qu'on  ne  donne  pas  lieu  à 
l'aristocratie  de  s'applaudir  de  ces  divisions,  et  qu'on 
passe  àl'ordre  du  jour  ,  en  attendant  le  rapport  que 
le  comité  de  salut  public  doit  faire  sur  ses  opérations 
et  sur  celles  des  membres  qui  l'ont  précédé.  Adopté. 

Treilhard  annonce  la  reprise  de  Kaiserslautern , 

dans  le  Palatinat  ;  la  prise  du  fort  de  Crève-cœur  , 
sur  la  Meuse  ;  et  un  avantage  remporté  par  l'ar- 
mée des  Pyrénées  sur  les  E.'.pagnols.  Lettres  des 
généraux  Delmas  ,  Dugomniier  et  des  représentans 
du  peuple  ,   sur   ces  diverses  allaires. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i".  vendémiaire. 

Sept  acquittés  ,  dont  les  femme  et  veuve  Bou- 

flers. 


^''>.     lô.  Du    i5  vendémiaire.    (  G  octobre  ). 


NOUVEI-LES. 

l}erlin.  —Levée  du  iiége  de  Warsovie  par  l'effet 
di!  la  vaste  incursion  et  des  victoires  des  Polonais 
dan»  la  Prusse  méridionale. 

Port-la-Montaf;ne. — Divisions  entre  les  Anglais 
et  les  Espagnol»  à  Gènes. 


K°.    16.  Du  16  vendémiaire.  (7  octobre). 


^ 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   12. 

Treilhard  donne  lecture  de  la  correspondance  dr- 
Serres  et  Auguis  ,  n-lativemi'nt  à  de  nouveaux  trou- 
bles survenus  i  Marseille  ,  où  les  lois  ont  été  mé 
prisées  et  oii  des  scélérats  ont  attenté  à  la  vie  de 
ce»  représentans.  Décret  qui  approuve  les  mesures 
prise»  par  eux  pour  rétablir  l'ordre,  la  créallnn 
d'une  commi.ssion  militaire  ,  et  charge  le  comité  di- 
.salut  public  de  faire  porter  'a  Marseille  des  forces 
suflisante».  Adre^»es  des  officiers  municipaux  ,  mein 
|)res  du  comité  réxolutionnaire  et  administrateurs 
du  district  de  Mar.seill(! ,  qui  reconnaissent  la  con- 
vention pour  le  centre  de  l'autorité  suprême. 

Séance  du  |3  vendémiaire. 

Députation  de  Corse*  ,  annonçant  que  les  troii- 
blct  de  leur  rie  sont  causés  par  Paoli.  —  Lettre 
de»  repré.st  ntans  du  peuple  Cliarlier  et  Pocholle  , 
relative  à  In  situation  de  Coniinune-AfTraiu:liie. 
Ailresv  du  conseil  général  qui  invite  la  conven- 
lioii  )i  poursuivre  sons  rclnrlir  1rs  nristoerates  ,  les 
siiiiis  de  Hobespierrc  el  de  Coutlmn  ,  tuus  ccalioni- 
ines  pervers  ,  qui,  voulafit  régner  par  la  terreur  , 
n'auraient  laissé  sur  le  sol  de  la  liberté  ipie  des 
cadavres  «t  des  ruine*.  Mention  lionorablc. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i3. 

Fouclié ,  de  Kantcs  ,  propose  de  décréter  que 
Commune  -  Affranchie  n'est  plus  en  état  de  ré- 
bellion ,  et  que  tous  les  dépositaires  de  deniers 
publics  qui  n'ont  pas  rendu  de  compte,  seront 
arrêtés  pour  être  jugés.  —  Richard  observe  que 
l'on  ne  gouverne  pas  avec  des  mesures  partielles  : 
il  se  plaint  de  voir  les  rênes  du  gouvernement 
flotter  par  la  faiblesse  de  la  convention ,  qui  devrait 
les  tenir  avec  fermeté  vil  ne  voit  de  république  que 
dans  les  armées  ,  où  l'amour  de  la  patrie  se  con- 
serve comme  le  feu  sacré  ,  et  demande  que  les  co- 
mités proposent  des  mesures  qui  préviennent  la 
dissolution  du  corps  social.  Goupilleau  ,  de  Fori- 
tenay  ,  et  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  appuient  cette 
observatioru,  engagent  la  convention  à  concentrer 
le  gouvernement  dans  ses  mains ,  et  votent  une 
adresse  aux  départemens  dans  le  sens  du  discours 
de  Richard.  Décrété.  —  Pelet  propose  qu'aucun 
député  ne  puisse  être  membre  de  sociétés  popu- 
laires. Thirion  annonce  qu'il  est  membre  de  la 
société  des  jacobins  à  Paris ,  et  néanmoins  appuie 
la  proposition.  Crassous  la  combat.  Dubois-Crancé 
ne  partage  pas  l'opinion  de  Pelet  ;  mais  il  pense  que 
la  convention  doit  épurer  elle-même  la  société  des 
jacobins  de  Paris.  Bourdon ,  de  l'Oise  ,  appuie  cette 
motion  ,  qui  est  adoptée.  —  Treilhard  fait  un  rap- 
port ,  qui  a  pour  base  deux  pièces  produites  par  les 
députés  Escudier  et  Granet ,  dans  lesquelles  se  trou- 
vent inculpés  les  représentans  Barras  et  Fréron  :  la 
première  est  une  déclaration  faite  par  le  nommé 
Joseph  Martel ,  condamné  à  mort  ;  elle  porte  qu'étant 
ù  Toulon  ,  il  fut  chargé  par  Barras  et  Fréron  de 
conduire  près  Barjols ,  sous  l'escorte  de  deux  gendar- 
mes ,  une  voiture  chargée  de  malles  et  autres  objets , 
et  de  la  remettre  à  la  citoyenne  Barras  ,  qui  la  reçut 
en  effet  ;  l'autre  pièce  est  une  lettre  du  député 
Gasparin  ,  dans  laquelle  il  reproche  à  Barras  et 
Fréron  d'inspecter  ses  actions ,  et  de  proposer  des 
mesures  impraticables.  Treilhard  observe  queBarras 
et  Fréron  ont  eu  ii  leur  disposition  des  sommes  consi- 
dérables en  assignats  et  en  numéraire ,  dont  ils  ont 
rendu  un  compte  fidèle ,  et  que  la  voiture  adressée 
h  la  citoyenne  Barras  portait  les  effets  de  ces  deux 
npré.'entans,  et  quelques  objets  nationaux  dont  ils 
faisaient  usage.  II  propose  de  décréter  qu'ils  ont 
dignement  rempli  leur  mission.   Adopté. 


N".   18.    Du   18  vendémiaire,  (g  octobre) 


Du    ly   vendémiaire.   (8  octobre). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du   i4   vendémiaire. 

Rapport  de  Paganel  ,  et  décret  qui  accorde  des 
pensions  aux  veuves  cl  enfans  des  citoyens  qui  ont 
péri  ou  Champ-de-Mars  ,  lors  de  la  proclamation 
de  la  loi  martiale.  —  Autre  sur  la  délivrance  des 
certificats  de  civisme.  —  Rapport  de  Gossuin  .sur 
le  ré.Millat  des  opérations  du  comité  militaire.  —  La 
discussion  .s'ouvre  sur  le  projet  d'Eschassériaux 
l'iiJné  ,  relatif  i  l'organisation  de  la  commission  des 
subsistances.  Duliem  .Turrcau,  Richard,  Garnier, 
de  Saintes  ,  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  Prieur  ,  do  la 
Marne  et  Goujon  invoquent  l'ordre  du  jour.  Tliuriot 
croit  le  projet  utile  ;  il  e.st  rejeté.  La  commission 
ne  sera  composée  que  de  cinq  membres  ,  tt  n'aura 
pas  un  conseil ,  comme  le  proposait  le  rapporteur. 

Séance  du   i5   vendémiaire. 

Lettre  du  représentant  Gillel  et  du  général  .Tour- 
dan,  annonçant  que  l'armée  de  Sambrc-et-Mcusc 
a  battu  les  Autrichiens  ,  et  pris  la  forteresse  de 
.Iiiliers.  L'ennemi  n  perdu  .'i.ooo  lioninics  ,  et  n  eu 
Hdo  prisonniers.  —  Prieur  ,  de  la  Marne  ,  Giiyton- 
M'irvenii  et  Hiijinrd  sont  nommés  mcmbros  du 
comité  de  salut  public. 


Nouvelles. 

Berlin.  — Progrès  de  l'insurrection  polonaise. 

Lonrlres.  —  Mécontentement  .sur  l'état  des  choses 
en  Amérique  ,  et  sur  la  position  des  Anglais  dans 
les  Indes. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5. 

Laurent  fait  part  du  courage  de  Legros ,  adjudant 
de  l'armée  du  Nord  ,  inhumainement  fusillé  par  les 
ordres  de  Cobourg.  —  Grégoire  donne  lecture 
'l'une  lettre  signée  de  plusieurs  Colons  de  Saint- 
Domingue  ,  dans  laquelle  on  le  menace  de  le  dé- 
noncer à  la  convention  ,  s'il  ne  veut  pas  se  retirer 
du  comité  des  Colonies.  Ordre  du  jour. 

Séance   du    i5  au   soir. 
Les  nouveaux  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale   sont    Laporte  ,    Rev\'beU  ,    Bentabole    et 
Reverchon. 

Séance   du   iG   vendémiaire. 

Rapport  de  Pénières  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'agriculture. — Mention  honorable  de  deux  adresses: 
l'une,  de  Commune-Aff'ranchie ,  qui  demande  qu'on 
l'arrache  à  sa  flétrissante  stagnation,  et  qu'on  en- 
fonce le  Cadavre  du  brigandage  à  une  telle  profon- 
deur ,  que  ses  exhalaisons  de  terreur  ne  puissent 
plus  se  mêler  à  l'air  de  la  liberté  :  l'autre  ,  de  la 
société  populaire  de  Marseille  régénérée  ,  qui  dit 
que  l'aibre  conspirateur  n'est  qu'élagué  ;  que  ses 
racines  sont  profondes  ,  et  que  ,  ne  détruire  que  ses 
ramifications  ,  ce  serait  ne  donner  que  plus  de  force 
au  tronc.  —  Villcrs  fait  un  rapport  sur  le  moyen  de 
rendre  au  commerce  les  marchandises  expédiées 
pour  Commune  -  Affranchie  et  autres  communes 
qui  étaient  en  état  de  rébellion. 


N".    ly.  Du  ig  vendémiaire.    (10   octobre). 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Détails  sur  les  mouvemens  opérés 
par  l'armée  du  Nord ,  aux  ordres  du  général  Pichcgru. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite    de  la  séance  du    iG. 

Villers  termine  -son  rapport ,  en  proposant  de  dé- 
clarer que  Conimune-Affranchic  n'est  plus  en  état 
de  rébellion  ,  et  que  les  propriétaires  des  marchan- 
dises expédiées  pour  celte  ville  ,  peuvent  les  récla- 
mer auprès  des  municipalités  qui  les  ont  arrêtées. 
Adopté  ,  après  quelques  débats.  Commune-Affrai  - 
chie  reprendra  .son  ancien  nom  de  Lyon.  Le  décret 
qui  ordonnait  l'érection  d'une  colonne  ,  avec  cette 
inscription:  Ici  fut  Ljron  ,  est  rapporté.  —  Sur  la 
demande deBassal,Lon8  le-Saulnlcr  est  aussi  déclaré 
n'être  plus  en  état  de  rébellion.  — Eschas.sériaux 
jeune  fait  un  rapport  pour  modifier  la  rigueur  des 
lois  contre  les  parensd  émigrés.  Duhcm  veut  (|u'oii 
établisse  une  distinction  entre  les  émigrés  nobles  et 
les  émigrés  non  nobles.  Bentabole  et  Roux  ,  de  b 
Marne,  veulent  que  la  justice  soit  égale  pour  tous  , 
et  qu'on  ne  rappelle  pas  sans  ces-se  des  castes  que 
la  loi  a  proscrites.  Après  quelques  débats  sur  cette 
motion  ,  le  projet  est  renvoyé  aux  comités. 

Séance  du   iG   au   soir. 
Cambacérès  est    élu   président  ;     les  secrétaire» 
sont  Guyomard  ,  Boissy-d'Anglas  et  Eschassériaux 
jeune. 

Séance  du    ij    vendémiaire. 

Lettre  du  député  Iloi.sset ,  sur  sa  nrission  dans  le 
déiiarlement  de  l'Ain.  —  licttre  du  représentant 
lîoursault  et  des  généraux  Iloche  el  l'urein  ,  rela- 
tives nu  drapeau  envoyé  à  l'armée  des  Cotes  de  Brest. 
Au  nom  du  comité   do  salut  public  ,  Cochon 
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propose  ,  et  la  convention  dciorète  que  l'arriK^c  de 
l'Ouest  sera  commanJoe  en  chef  par  le  g6n(5ral 
Canclaux;  celle  des  Côtes  de  Brest  par  le  gc^nijral 
Dumas,  et  colle  des  Alpes  par  le  général  Moulin. 
—  Grégoire  fait  un  rapport  sur  les  récompenses  et 
cncouragcmens  à  donner  aux  savans  et  aux  artistes. 


portant  que  l'armée  de  Sambre-et-Meu.te  ne  'cesse 
de  bien  mériter  de  l:i  patrie.  —  Piapport  de  Porcher 
sur  la  réorganisation  de  la  police  à  Paris.  Ajourné. 


Supplément. 


Mélanges.  —  Article  intitulé  -.A  l'Opinion  pu- 
ITique  ,  par  Nattes  le  jeune  ,  qui  s'élève  contre 
l'horrible  maxime  d'exterminer  l'innocent  comme 
le  coupable,  par  cela  seul  que  le  hasard  le  fit  ex- 
prétre  ou  cx-noblc.  Il  craint  que  le  besoin  de  se 
populariser  ,  ne  fasse  qu'on  en  vienne  ensuite  aux 
ex -'bourgeois  ,  ex-congréganistes  ,  etc.  Et  Dieu 
sait  oJi  l'on  s'arrêterait  ! .  .  . 


N".  20.   Du  20  vendémiaire,   (ii   octobre'). 


Nouvelles. 

Paris. — Sorièfv  lin  .Jacobins.  Du  j  vendémiaire: 
C  émfurc  et  Marchand  remercient  la  société  de 
l'intérêt  qu'elle  leur  a  témoigné  pendant  leur  dé- 
tention. —  Audouin  prononce  un  long  discours  , 
pour  prouver  que  ,  depuis  cinq  ans ,  l'aristocratie 
n'a  cessé  de  réunir  tous  les  trésors  dans  ses  mains 
cl  toutes  les  prérogatives  sur  sa  tête. 

hittérature.  —  Hymne  à  J.  J.  Uousscau  ,  par 
M.  J.  Chénier. 


CONVENTION    NATION.VLE. 

Suite  (le  la  séance  tlu  ij, 

Grégoire  termine  son  rapport  parla  proposition 
d'affecter  une  somme  de  .^00,000  francs  aux  récom- 
|icnse^  et  encouragemcns  à  accorder  aux  sciences  , 
aux  lettres  et  aux  arts.  Décrété.  —  Discours  de 
Lavicomterie  sur  la  morale  calculée.  L'orateur  pro- 
fiose,  en  terminant, de  décréter  que  tous  les  savans 
sont  invités  à  donner  une  échelle  graduée  des  délits, 
et  des  tourmcns  qu'ils  entraînent  après  eux  sur  la 
terre.  Renvoyé  au  comité  d  instruction  publique. 
—  Bulletin  télégraphique  ,  lu  dans  la  séance  du  ig, 
annonçant  la  prise  de  Bois-le-Duc. 


N°,  21.  Du  21    vendémiaire.  (  12  octobre). 


Nouvelles. 

Paris. — Société  des  .ïacolins.  Du  q  vendémiaire  : 
Bouin  demande  (jue  la  société  réclame  de  nouveau 
la  liberté  de  Loys  ,  l'un  de  ses  membres.  Adopté. 
—  Le  même  et  Maure  jusiiGent  les  sociétés  po- 
pulaires des  calomnies  dont  elles  sont  l'objet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    18   vendémiaire. 

Arrighi ,  dép\ité  Corse  ,  sollicite  et  obtient  un 
décret  qui  charge  le  comité  de  .salut  public  de 
la  rédaction  de  celui  qui  accorde  des  secours  aux 
Corses  réfugiés,  —  Cambatércs  lit  un  projet  d'a- 
dresse au  peuple,  contenant  les  principes  autour 
desquels  tous  les  Français  doivent  se  ranger.  Adopté. 
—  Merlin  ,  de  Thionville  ,  annonce  l'arrestation  de 
Giot, commissaire  exécutif  aux  Pyrénées.Cavaignac 
dénonce  cet  individu ,  ainsi  que  Dejean  ,  agent  de 
la  commission  des  subsistarices.  —  Bourdon,  de 
rOise  ,  propose  d'ajouter  à  l'.idresse  de  Cambacérès 
un  décret  contre  l'abus  du  droit  de  pétition  et 
contre  ceux  qui  ,  dans  la  nuit  du  i)  thermidor, 
prêchaient  la  désobéissance  à  la  convention.  Gou- 
pilleau,  de  Fontenay,  et  Talli^  font  renvoyer  cette 
demande  aux  comités. 

Séance  du    ig  vendémiaire. 

Rapport  de  Thuriot ,  et  lettre  du  représentant 
du  peuple  Gillet ,  sur  la  prise  de  Cologne.  Décre^ 


N".  22.  Du  22  vendémiaire.  (  i3  octobre  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Mémoire  du  général  Kalkreutk  sut 
les  imputations  faites  aux  armées   Prussiennes. 

Hambourg.  —  Succès  de  l'heureuse  audace  des 
Polonais. 

Paris. — Société  des  .Jacobins.  Du  ri  vendémiaire  : 
Députai  ion  de  plusie\irs  sections  qui  protestent 
de  leur   attachement  à  la  société. 

Du  i3.  — Maure  se  justifie  d'un  propos  qui  lui 
est  imputé  dans  un  journal.  Raisson  se  plaint  de 
ce  que  la  société  a  été  calomniée  au  si'in  de  la 
convention  nationale.  Fayau  rappelle  les  reproches 
que  l'on  fait  à  la  société  et  répond  à  cliacun  d'eux, 
Levasseur  appuie  la  proposition  faite  ,  par  Raisson, 
do  pré.senter  à  la  convention  la  liste  de  tous  les 
sociétaires,  pour  qu'elle  procède  à  leur  épuration  , 
en   motivant  les  rejets.   Adopté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  iq. 

Diilirm  demande  l'exécution  des  lois  contre  les 
émigrés  pris  les  arnaes  à  la  main.  Richard  assure 
qu'on  peut  se  reposer  sur  l'horreur  des  .soldats 
républicains  pour  les  émigrés.  Merlin  ,  de  Douai , 
pour  a.ssurer  l'exécution  de  ces  lois  ,  propose  et 
d  est  décrété  que  le  représentant  Berlier  organisera 
une  section  du  tri-bunSl  criminel  du  département 
du  Nord  ,  pour  juger  les  individus  compris  dans 
le  décret  de  mise  hors  la  loi  du  7  septembre  i^qS  , 
les  prévenus  d'émigration,  fabrication  de  faux  as- 
signats et  autres  délits  contre  -  révolutionnaires. 
—  Sur  le  rapport  de  Grégoire  ,  un  conservatoire 
des  arts  et  métiers  est  créé  pour  réunir  toutes 
les  machines ,  outils  ,  instrumens  ,  descriptions  et 
livres   relatifs   aux   arts   et  métiers. 

Séance  du   20  vendémiaire. 

Députation  du  département  ,  du  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  du  tribunal  Je  ca.ssation  et  du 
tribunal  criminel  de  Paris  ,  qui  viennent  jurer  à 
la  convention  soumission  et  dévouement.  —  Lettre 
d'Aiiguis  et  Serres  ,  annonçant  le  retour  du  calme 
à  Marseille.  —  L'assemblée  se  rend  à  la  fête  or- 
donnée pour  la  translation  des  restes  de  J.- J.  Rous- 
seau au  Panthéon. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i".  vendémiaire. 
—  Dix  acquittés  ;   un  condamné  à  mort. 


N".  i3.  Du  33  vendémiaire.    (  14  octobre). 


Nouvelles. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  i5  vendémiaire: 
Crassous,  Cbaries  Duval ,  Levasseur  et  Giot  par- 
lent sur  les  atteintes  que  l'on  veut  porter  aux 
sociétés  populaires  ,  et  rappellent  les  efforts  tou- 
jours impuissans  de  leurs  ennemis.  Giot  s'oppose  à 
ce  qu'elles  soient  épurées,  parce  qu'elles  tiennent 
leur  existence  de  la  déclaration  des  droits.  La  so- 
ciété rapporte  son  précédent  arrêté,  et  ordonne  seu- 
lement le  dépôt  à  son  secrétariat  de  la  liste  de 
ses  membres. 

Littérature.  —  Ode  républicaine,  par  Trouvé, 
l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur. — Analyse  de  la 
pièce  intitulée  :  ï^iala  ou  le  héros  de  la  Durance  , 
paroles  de  Fdlette-Lozeau  ,  musique  de  Berton. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance   du   21    vendémiaire. 

Lettre  du  général  Jourdan ,  à  l'occasion  du  drapeau 
envoyé  par  la  convention   à  l'artnée  de   Sanibre- 


et-Meuse.  —  Rapport  de  Pépin  sur   des  questions 

de  législation,  et  décret  à  ce  sujet Députations 

de  diverses  sections  et  autorités  de  Paris  ;  toutes 
jurent  fidélité  à  la  représentation  nationale  et  haine 
à  ses  détracteurs  ;  quelques  -  unes  annoncent  le 
rapport  de  leurs  arrêtés  d'adhésion  à  l'adresse  de  la 
société  populaire  de  Dijon.  Merlin ,  de  Thionville  ,  et 
Thuriot  demandent ,  à  celte  occasion  ,  des  mesures 
contre  ceux  qui  s'a.ssemblent  clandestinement ,  et 
ont  l'audace  de  prendre  des  arrêtés  qu'ils  viennent 
présenter  comme  le  vœu  de  la  section.  Crassous  s'y 
oppose  ;  il  dit  que  ce  serait  gêner  la  liberté  de» 
opinions,  et  que  c'est  aux  sections  à  faire  elles- 
mêmes  leur  police.   Renvoi  aux  comités  réunis. 


N».  24,  Du  24  vendémiaire.  {i5  octobre). 

Nouvelles. 

Constantinople.  —  Déportation  à  Marseille ,  de 
Hesnin  ,  accusé  de  porter  le  trouble  parmi  les 
Français  dans   le   Levant. 

Italie.  —  Nouvelle  preuve  de  la  profonde  im- 
moralité du  gouvernement  napolitain. 

Paris.— Société  des  .Jacobins. Du  17  vendémiaire: 

Egouin  lit  un  discours,  pour  prouver  l'existence 
d'une  conspiration  contre  la  liberté  publique.  Rais- 
son, en  rendant  justice  aux  intentions  d'E'ouin  , 
croit  que  'ses  raisonnemens  pourraient  donner 
quelque  consistance  aux  calomnies  des  ennemi» 
de  la  société.  Ordre  du  jour.  —  Lefranc  se  plaint 
d'être  calomnié  dans  le  journal  rédigé  par  Fréron. 
Giot  engage  la  société  à  ne  s'occuper  que  d'objet» 
d'intérêt  général.— Une  députation  du  club  électoral 
demande  à  la  société  d'être  juge  entre  lui  et  la 
convention,  au  sein  de  laquelle  il  a  été  attaqué. 
Terrasson  ,  Fayau  et  Maure  observent  que  la  so- 
ciété ne  peut  juger  la  convention ,  à  qui  elle  a 
juié  soumission. 

ï^ariété.  —  Détails  de  la  translation  du  corps  de 
J.-J.  Rousseau  au  Panthéon. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    21. 

Plusieurs  sections  de  Paris  viennent  manifester 
leur  attachement  h  l'assemblée. 

Séance  du  22   vendém  iaire. 

Décret  ordonnant  la  levée  dé  tous  les  scellés 
appcsés  à  Paris  ,  sur  le  mobilier  des  émigrés,  dé- 
portés ou  -condamnés  ,  pour  lesdits  meubles  être 
vendus  ou  inventoriés.  —  Lettres  des  représentans 
Bollct  et  Boisset ,  relativement  à  leurs  missions. 
—  Merlin,  de  Thionville,  lit  une  lettre  du  com- 
missaire des  guerres  Bouquet ,  qui  dénonce  l'ad- 
judant-général  Lefévre  ,  pour  avoir  fait  noyer  ,  à 
Paimbœuf  ,  des  femmes  et  des  enfans  des  rebelles 
vendéens.  Goupilleau ,  de  Fontenay ,  veut  faire 
mettre  Lefévre  hors  la  loi.  Merlin  .  de  Thionville, 
s'y  oppose  et  demande  .sa  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire.  Duroy  propose  en  outre  l'arres- 
tation des  exécuteurs  des  ordres  de  Lefévre.  Adopté. 
André  Dumont  fait  décréter  que  le  tribunal  ré-, 
volntionnaire  jugera  sans  délai  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  ,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  se  trouvent  impliqués  dans  la  même 
aflaire  ;  sauf  à  l'accusateur  public  à  instruire  le 
comité  de  sûreté  générale  des  progrès  de  l'instruc- 
tion ,  afin  qu'il  puisse  présenter  à  la  convention 
les  mesures  que  la  justice  exigera.  —  Les  repré- 
sentans détenus  à  Paris  ,  par  suite  des  événemens 
du  3i  mai,  réclament  justice.  Un  membre  demande 
que  ces  députés  ne  gémissent  pas  plus  long-temps 
dans  les  fers  ;  il  propose  et  l'assemblée  décrète  un 
rapport  à   leur  sujet. 


N°.   25.-  Du  25  vendémiaire.  (  iG   octobre). 


Nouvelles. 
JVarsovie.  —  Détails  sur  l'insurrectio.'i  polonaise. 


DU    MONITEUR.    A  n   II I   de  la  Rép.    (  1794.) 
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Londres.  —  Instruction  adressée  à  tous  les  com- 
maiidans  des  vaisseaux  de  guerre  et  aux  croiseurs, 
qui  ont  des  lettres   de   marque  contre  la  France. 

Paris. — Société  des  Jacobins. Du  i^  vendémiaire: 
Crassous  propose  de  disposer  une  couronne  civique 
sur  le  sarcofage  de  J.-J.  Rousseau.  Adopté. — Rais- 
son  propose  défaire  une  adresse  aux  autres  sociélés, 
pour  y  déclarer  ses  principes  et  son  attachement 
à  la  convention.  Fayau  regarderait  cette  démarche 
comme  une  arme  contre  la  société.  Duhem  ,  après 
avoir  rappelé  l'adresse  de  la  convention  ,  y  voit 
la  certitude  du  maintien  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

Variété.  —  Notice  sur  les  Discours  décadaires  , 
publiés  par  Poultier,  député  à  la  convention  nationale. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la   séance  du  2.2., 

Rapport  de  Saint-Martin,  et  décret  qui  accorde 
des  pensions  à  des  militaires  invalides.  —  Baraillon . 
après  un  discours  contre  ceux  qui  ont  abusé  de; 
principes  de  la  liberté ,  propose  de  faire  arrêter 
tous  les  dilapidateurs  des  effets  ou  deniers  publics. 
Renvoi   aux  comités. 

Séance  du  ^3   vendémiaire. 

Adresses  de  diverses  communes.  — Sursis  à  l'exé 
cution  d'un  jugement  de  la  con-unission  militaire 
du  Mans  ,  contre  la  citoj'enne  Beaucliamp  ,  qui  a 
sauvé  plus  de  six  mille  patriotes  dans  la  Vendée. 


N".   26.  Du  sS  vendémiaire.   (17  octobre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins,  du  21  vendé- 
miaire. —  La  société  d'Agde  dénonce  le  dépnt( 
Boisset.  Merlino  le  justifie.  — On  annonce  l'arres- 
tation de  divers  membres  de  la  société  ,  tels  qiu- 
Lacombe,  Baudouin,  Georges,  Bary  ,  Landeau  . 
Moutonnet  ,  Valette ,  Lafossc  et  Godeau.  Dr:- 
défenseurs  officieux  leur  sont  nonmiés.  Crassou.v 
invite  les  républicains  'a  rappeler  leur  énergie ,  poui 
empêcher  (|ue  la  terreur  ne  se  déverse  sur  eux. 

Tribunal  révolutionnaire.  Dit  23  vendémiaire, 
— Acte  d'accusation  contre  quatorze  membres  dn 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  ,  savoir:  GouUin  , 
Chaux  ,  Moreau  dit  Grandniaison  ,  Bat lulier  . 
Perrochaux,  Mainguet ,  l'Evèque ,  Naud ,  BoUogiiie , 
Gallon  ,  Duras-sier,  Bataille,  Joly  et  Pinard. 


C  O  N  V.E  NTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

D/putalions  et  adresses.  —  Fréron  fait  rapporter 
le  congé  accordé  ii  Escudicr  ,  pour  se  rendre  dans 
le  Midi.  —  Détails  sur  la  prise  de  Bois-lo-Duc  , 
transmis  par  les  représentans  du  peuple  Bellegarde 
et  Lacornbc ,  du  Tarn.  Retraite  momentanée  du 
général  Pichcgni ,  qui  a  commandé  pendant  deux 
campagnes  le»  plu,s  active»  ,  et  n'a  jamais  été  battu  : 
il  c«t  remplacé  par  le  général  Moriau  ,  qui  a  rendu 
le»  «ervice»  le»  plu»  importans  dans  celte  cam- 
pagne. —  Adre»»c  de  l'armée  navale  ,  au  sujet  du 
drapeau  qui  lui  a  été  envoyé  par  la  convention  na- 
tionale. 


bâtiment  échoué.  —  Autre  trait  d'un  capoi^al  de  la 
SQfi.  demi-brigade  ,  Faure  ,  qui ,  chargé  de  dépê- 
ches, se  défend  contre  trente  Piémontais  ,  et  par- 
vient à  remplir  sa  mission.  — Adresses  des  auto- 
rités de  Paris.  —  Rapport  de  Real  sur  la  succession 
d'Anisson-Duperron  ,  et  décret  y  relatif.  —  Après 
un  rapport  de  Garan-Coulon  ,  l'assemblée  rend  un 
décret  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires.  — Léonard-Bourdon  se  plaint 
d'avoir  été  calomnié  dans  le  journal  rédigé  par 
Fréron.  Ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  les 
comités  sont  chargés  de  présenter  un  projet  de 
loi  contre  les  calomniateurs. 


N°.  28.    Du  28  vendémiaire.  ^  ig  octobre  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  aS  vendémiaire. 

Salengros  propose  de  réunir  la  Sambre  à  l'Oise. 
Renvoi  au  comité.  —  Bodin  fait  décréter  que  les 
messageries  et  autres  voitures  publiques  sont  libres , 
et  peuvent  être  entreprises  par  tous  les  citoyens. 
—  Deimas  présente  un  projet  sur  la  police  des  so- 
ciétés populaires.  Pelet  demande  l'ajournement. 
Thibaudeau  entre  dans  la  discussion  du  fonds  ,  et 
combat  plusieurs  articles  ,  principalement  celui 
qui  ote  aux  sociétés  le  droit  de  correspondre  entre 
elles.  Un  membre  s'élève  contre  les  abus  des  sociétés 
populaires.  Lejeune  défend  ces  assemblées,  et  rap- 
pelle leurs  services.  Rewbell  convient  de  leur  uti- 
lité .  mais  ne  veut  pas  qu'elles  puissent  corres- 
pondre entr'elles.  (  11  est  .souvent  applaudi  ).  Ben- 
tabole  apppuie  le  projet  de  Deimas.  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  s'élève  avec  force  contre  la  rivalité  que  les 
sociétés  voudraient  soutenir  avec  la  représentation 
nationale  ,  et  vote  pour  le  projet.  Duhem  réclame 
l'ajournement.  Crassous  s'étend  sur  les  services 
rendus  à  la  hberté  par  les  sociétés  populaires  ,  qui 
ont ,  dit-il ,  renversé  toutes  les  tyrannies  :  il  veut 
qu'elles  puissent  correspondre  entr'elles.  Dubarran 
partage  cet  avis  ,  et  combat  rajourncment.  Thu- 
liot  parle  en  faveur  du  projet.  Rommc  insiste 
sur  l'ajournement.  Merlin  ,  de  Tiiionville  ,  appuie 
la  loi.  Enfin,  la  discussion  est  fermée ,  et  le  projet 
décrété. 


N°.   2y.    Du  2g  vendémiaire.    (  20  octobre  ). 


Variété.  —  Article  intitulé  :  Le  roi  de  Corse,  par 
iJuchcr. 


N".    27.    Du   27    vendémiaire.  (  18  octobre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du    24   vendémiaire. 

Trait  d'Iiumanilé  et  de  courage  du  ciloyen 
Taillrpied  ,  inapectcur  d'nriilleric  dan»  le  départe- 
ment du  Culvado»  ,    qui    »    muvi  l'équipage  (l'un 


Nouvelles. 

Madrid. — Proclamation  faite  par  le  duc  d'Al- 
cudia  ,  à  l'occasion  du  progrès  des  armées  fran- 
çaises. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  2^  vendémiaire. 

—  Garnier,  de  Saintes  ,  président.  —  Discours  de 
Duhem  sur  les  circonstances  où  se  trouve  la  société, 
et  sur  la  disru.ssion  de  la  convention  à  ce  sujet, 
n  Les  amis  de  Danton  et  de  toutes  les  factions  , 
»  dit-il ,  prétendent  qu'ils  n'en  veulent  qu'aux 
>)  individus  coupables  ;  mais  on  sait  que  c'est  aux 
)>  sociétés  populaires,  que  c'est  à  la  démocratie 
«  qu'ils  en  veuh'nt  !  Kh  bien  !  le  peuple  et  les 
11  société»  populaires  resteront  immobiles  ,  atlen- 
»  dronl  l'ennemi ,  et  le  forceront  à  les  respecter 
u  sur  leur  terrein.   » 

Tribunal    révolutionnaire.     Du    ;J    vendémiaire, 

—  (jlnq   condanmés  .'i   iiiurl.    Vingt  ac.iuillc's. 
Du   .'j.  —  Huit  acquittés  ,    dont   «leux    resteront 

déti'nu». 

Du  G.  —  Cinq  acquilt/s  ,  dont  deux  nslirout 
détenus. 

Des  7  ,  8  et  ij.  — Sur  .^..'1  lialiilaiM  de  la  com- 
mune de  Dun,  dépiulemeiit  de  la  Meuse,  deux 
ont  été  condamnés  à  moil  ,  tt  Ions  le»  autre» 
acquitté». 

CONVENTION    N  A  'i'  1  O  N  A  L  E. 

Suite  de  la  séance  du  ■j'j. 
Décret  qui  accorde  une  récompense  ù  Chaile- 


magne  Grimelion  ,  d'Amiens.  —  Députation  du 
lycée  des  arts ,  annonçant  la  découverte  d'une 
nouvelle  potasse  ,  tirée  des  sommités  des  graines 
de  lilas.  —  Trait  de  bienfaisance  et  d'humanité  du 
commissionnaire  Cange  ,  qui  re(;oit  l'accolade  du 
président. 

Séance  du    26    vendémiaire. 

Lettre  du  député  Boisset ,  relativement  aux  re- 
cherches du  citoyen  Bisset,  ingénieur,  dans  les 
gouiïres  du  Rhône. 


N°.   3o.  Du  3o  vendémiaire.  (21  octobre). 


Nouvelles. 

Thorn.  —  Progrès  de  l'insurrection  polonaise. 

Paris, — Société  des  Jacobins.  Du  25  vendémiaire. 
—  Maure  et  Lejeune  rendent  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  convention.  Ce  dernier  demande 
pourquoi  Billaud  et  CoUot  qui  ,  autrefois  ,  occu- 
paient chaque  jour  la  tribune  ,  gardent  aujourd'hui 
le  silence  ?  Billaud  et  Collot  montent  à  la  tribune; 
ils  disent  que  leur  silence  est  prudence,  et  non 
pas  faiblesse.  Crassous ,  Bassal,  Monestier,  Romnie, 
Goujon  et  Fayau  parlent  avec  force  sur  les  évé- 
ncniens  relatifs  aux  sociétés ,  et  ne  doutent  pas 
de  le'Tr  triomphe  ;  ils  les  invitent ,  au  surplus  ,  à 
se  conformer  à  la  loi  rendue  à  leur  é^ard. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Cambon  fait  rendre  pln.'.ieurs  décrets  :  le  pre- 
mier accorde  des  indemnités  au  reste  du  bataillon 
du  Morbihan,  presque  détruit  à  Saint-Domingue: 
le  second  attribue  au  département  de  P^ris  la 
connaissance  du  contentieux  des  contributions  : 
le  troisième  accorde  des  secours  aux  jeunes  Ir- 
landais du  ci-devant  séminaire  de  ce  nom  :  enfin  , 
le  quatrième  est  relatif  aux  comptables.  —  Duhem 
propose  de  charger  les  comités  de  présenter  le 
plan  de  conduite  qui  devra  être  suivi  envers  les 
pays  conquis.  Tallien  regarde  cette  proposition 
comme  un  piège  ,  et  demande  l'ordre  du  jour. 
Adopté.  —  Sur  la  proposition  de  Mathieu  ,  décret 
d'org.inisatinii  de  la  commission  administrative  de 
police  de  Paris.  —  Lacombe  fait  liquider  dilVérens 
objets. 

Séance  du  27   vendémiaire. 


Adresses   d'Auxerre  et  d'Orlé,\ns  ,   qui 
ssent   aux   travaux  de  la    convention. 


applau- 


N".    01.   Du    1'^.   brumaire.   (22   octobre). 


Nouvelles. 

Londres,  — Lettre  à  M.  Pitt  ,  au  sujet  des  offres 
de  subside,  faites  à  l'empereur,  pour  le  retenir  dans 
la   coalition. 

Paris, — Tribunal  révolutionnaire.  Du  i3  vendé- 
miaire, —  Un  condanmé  à  mort.    Neuf  acquittés. 

Du  14.  —  Cinq  acquittés. 

Du   i5.  — IX'UX   acquittés. 

Du  iG.  — Sept  condamnés  :\  mort.  Trois  ac- 
quittés. 

Du  17.  —  Neuf  acquittés,  dont  un  sera  détenu. 

Du  18.  — Dix-huit  aequitlés  ,  dont  l'ex-consti- 
t  liant  Duquesnoy. 

/J(.  ig.  —  Vingt-cinq  acquittés  ,  dont  11  seront 
détenus. 

Du  21.  -~  Un  condiiinné  à  mort.  Deu.\  acquittés. 


CONVENTION    NATIONAL  E. 

Suite  de   la   séance  du   27.     . 

Lettre  di;  Turrcau  ,  représentant  i  l'armée  d'I- 
talie ,  on  répunju  aux  iiiculpiition»  Uirijjée»  coutro 
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lui  au  sujet  de  la  guerre  de  la  Vendiio  :  il  dé- 
clare n'avoir  jamais  iii  le  témoin  des  opérations 
son  parent.  —  Sur  le  rapport  de  Ménuau  ,  l'as- 
semblée décrète  des  secours  pour  les  r<5fugiés  de 
l'Ouest,  de  Corse  et  d'outre-mer.  — Chénier  fait 
un  rapport  sur  le  plan  de  la  fête  des  victoires 
pour  le  3o  vendémiaire. 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Lakanal  fait  décréter  une  indemnité  pour  la 
citoyenne  Mogurier  ,  qui  a-  remis  plusieurs  ma- 
nuscrits de  J.-J.  Rousseau ,  dans  lesquels  se 
trouvent  des  morceaux  inédits.  —  Adresse  de  la 
commune  de  Lyon  -,  elle  remercie  l'assemblée  du 
décret  qui  déclare  que  cette  ville  n'est  plus  en 
état  de  rébellion. 


N".   02.    Du  2   brumaire.  (  28  octobre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  — Tribunal  révolutionnaire.  Du  22  ven- 
démiaire. —  Cinq  acquittés. 

Du  23.  —  Neuf  acquittés,   dont  trois  détenus. 

Du  24.  —  Un  condamné  h  mort.  Deux  acquittés. 
Précis  de  l'alïaire  de  Vial  ,  maire  de  Cliallones  , 
département  de  Maine-et-Loire  ,  acquitté. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de  la   séance  du   28. 

Carabon  fait  rendre  deux  décrets  :  le  premier 
est  relatif  à  la  législation  sur  les  biens  des  émigrés; 
et  le  second  accorde  une  indemnité  aux  membres 
des  comités  civils  des  sections  de  Paris. — Rapport 
de  Sallengros  ,  et  décret  qui  accorde  un  secours 
à  la  veuve  du  chef  de  brigade  Legros. —Lettre 
d'Aimé  Goupilleau  ,  qui  rend  compte  de  sa  mis- 
sion dans  le  midi  de  la  France.  —  Adresse  dans 
laquelle  la  commune  de  Carpentras  engage  la  con- 
vention  à   frapper  les    partisans  de    Robespierre. 

Paganel  fait  un  rapport  sur  les  prisons.   Décret , 

à  la  suite  ,  sur   leur  salubrité  et  la  nourriture  des 
détenus. 

Séance  du  21)   vendémiaire. 

Adresses  d'adhésion  aux  travaux  de  l'assemblée. 


N°.   33.  Du  3  brumaire.   (24  octobre).] 


Nouvelles. 

Londres.  —  Le  vieux  maréclial  de  Broglie  ob- 
tient le    commandement   d'une  légion    d'émigrés. 

Paris.  —  Détails  de  la  Fête  des  Victoires  ,  cé- 
lébrée le  3o   vendémiaire. 

Variété.  —  Article  intitulé  :  Diplomatie  régé- 
iièrée ,  par  Duclier, 


CONVENTION    NATIONALE. 

Discours  de  Cambaccrés ,  président  de  la  con- 
vention ,  à  la  Fête  des   Victoires. 

Suite  de  la  séance  du  ag. 

Porcher ,  après  un  rapport  ,  fait  casser  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribimal  militaire  du  2.".  arron- 
dissement du  Rhin  ,  contre  le  citoyen  Lentz  ,  et 
ordonne  sa  mise  en  liberté.  — Tallien  rappelle  qu'un 
représentant  se  trouve  compromis  dans'le  procès  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  :  il  demande 
que  l'assemblée  assure  ,  par  une  loi  spéciale ,  la 
garantie  de  ses  membres  ,  pour  être  mis  en  juge- 
ment ,  et  qu'une  commission  fasse  un  rapport  sur 
le  membre  inculpé.  Lejeune  attaque  cette  com- 
Diission ,  comme  destructive  de  la  liberté  des  repré- 
sentans  ;  et  il  invoque  l'ordre  du  jour.  Pelet  pro- 
pose de  charger  les  comités  réunis  d'accélérer  leur 


rapport  sur  cet  objet.  Cambacérès  justifie  l'idée 
d'une  commission ,  et  demande  le  renvoi  aux  comités 
réunis.  Adopté.  —  Un  membre  propose  de  mettre 
en  liberté  les  représentans  arrêtés  avant  le  g  thermi- 
dor. Merlin  ,  de  ThionviUe  ,  s'y  oppose  :  il  pense 
que  l'assemblée  doit  attendre  le  rapport  qu'elle 
demande  à  leur  égard.  Plusieurs  membres  deman- 
dent que  la  protestation  cjue  l'on  a  supposée  à  ces 
représentans  ,  contre  les  décrets  de  l'assemblée  , 
soit  imprimée.  Amar  est  interpellé  à  cet  égnrd  :  il 
déclare  que  cette  pièce  ,  trouvée  chez  le  député 
Duperret ,  a  été  envoyée  au  tribunal  révolution- 
naire. Cycogne  reproche  à  Duroy  d'avoir  fait  com- 
prendre Richoux  parmi  les  députés  arrêtés ,  sous 
le  prétexte  d'une  lettre  qui  n'a  jamais  existé. 
Benlabole  fait  décréter  la  remise  des  pièces  ,  dans 
vingt-quatre  heures  ,  par  le  greffier  du  tribunal 
révolutionnaire.   Ordre  du  jour  sur  le  surplus. 


N".   34.   Du  4  brumaire.  (  aS  octobre.  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacoliins.  Du  27  vendé- 
miaire. Raisson  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  convention  n'est  entouré  que 
des  ennemis  des  patriotes  :  il  fait  nommer  six  re- 
présentans pour  réclamer  ceux  des  membres  de  la 
société  qui  sont  arrêtés.  —  Crassous  propose  ,  et 
la  société  arrête  une  adresse  à  toutes  les  sociétés  , 
où  elle  proclamera  ses  principes. 

Mélanges.  —  Article  sur  Ostende  ,  Dunkerque 
Rayonne  et  Marseille  ,  par  Duclier. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  i".   brumaire. 

Pénièrcs  demande  que  les  représentans  arrêtés 
soient  mis  en  liberté  ,  et  que  le  rapport  qui  les 
concerne  soit  fait  dans  quatre  jours.  Merlin  ,  de 
ThionviUe  ,  annonce  que  la  protestation  de  ces 
députés  e.st  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  que, 
pour  trouver  quelques  innocens  ,  il  ne  faut  pas 
faire  des  ralUiors  de  coupables  :  il  accuse  ceux 
qui  réclament  cette  mise  en  liberté  ,  d'avoir  ca- 
lomnié la  révolution  du  3i  mai.  Guyomard  croit 
aussi  qu'il  faut  attendre  le  rapport.  Thuriot  voit 
de  grands  dangers  dans  une  mesure  précipitée  :  il 
dit  que  le  3i  mai  a  sauvé  la  France  ,  et  invoque 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Pénlères.  Pelet 
répond  à  Thuriot ,  mais  consent  à  attendre  le  rap- 
port. Guyomardpropose  de  l'ajourner  à  trois  jours. 
Roux  ,  de  la  Marne  ,  veut  qu'on  s'en  rapporte  à 
la  sagesse  des  comités.  Chaudron  -  Rousseau  an- 
nonce que  ,  dans  sa  mission  ,  il  a  saisi  une  corres- 
pondance de  Bordeaux ,  qui  prouvait  qu'il  existait 
un  plan  de  division  de  la  France  en  neuf  régions  , 
approuvé  par  plusieurs  députés  ,  et  qu'il  s'agissait 
d'élever  le  petit  Capet  sur  le  trône  :  ces  pièces  , 
dit-il ,  sont  au  comité  de  sûreté  générale.  Thuriot 
observe  que  cette  lettre  était  écrite  par  le  député 
Rouyer  ,  décrété  d'arrestation.  Letourneur  ,  de  la 
Manche  ,  assure  que  cette  lettre  ne  dit  pas  ce 
que  l'on  vient  d'avancer.  Tallien  rappelle  que  le 
3i  mai  est  consacré  comme  une  des  grandes  épo- 
ques de  la  révolution  ,  et  que  l'on  ne  peut  faire 
le  procès  de  cette  journée  :  il  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  aussitôt  qu'il  sera  prêt.  Bentabole 
propose  le  dépôt  d'un  registre  qu'on  dit  être  entre 
les  mains  de  Guy^ton-Morveau  ,  contenant  la  preuve 
d'un  projet  de  rétablir  Capet  sur  le  trône.  Guyton 
dit  qu'une  feuille  séparée  ,  signée  de  six  membres 
du  comité,  fut  déposée  par  lui  dans  une  armoire 
renfermant  les  papiers  importans  du  comité  ,  ainsi 
qu'une  somme  de  dix  mille  livres ,  envoyée  de 
Marseille  à  d'Orléans  ,  et  qu'il  remit  la  clef  au 
nouveau  comité.  Cambon  renouvelle  la  décla- 
ration qu'il  existait  un  registre  contenant  la  preuve 
de  rassemblemens  ,  à  Charenton  ,  entre  Robes- 
pierre ,  Danton  et  Pache  ,  tendans  à  enlever  vingt- 
deux  membres  de  la  convention:  il  affirme  que  la 


première  pétition  qui  fut  présentée  sur  cet  objet 
était  de  Danton.  Il  dit  que  la  terreur  ne  date  pas 
de  la  convention  ,  et  cju'elle  n'a  fait  que  changer 
de  mains  ;  qu'à  l'assemblée  législative  ,  400  mem- 
bres ,  qui  n'avaient  pas  voté  contre  Lafayette, 
étalent  journellement  insultés ,  et  que  ,  le  3i  août , 
Tallien  vint  à  la  barre  de  l'assemblée,  annoncer 
que  la  municipalité  avait  fait  arrêter  les  prêtres 
perturbateurs  ,  et  que,  sous  peu  de  jours  ,  le  sol 
de  la  liberté  en  serait  purgé.  Tallien  dit  qu'il  a 
paru  à  la  barre  comme  secrétaire  -  greflier  de  la 
municipalité  :  il  déclare  que  lui-même  s'est  trans- 
porté aux  prisons  pendant  le  massacre  ,  pour  en 
sauver  Jouneau  ,  député  ,  et  qu'il  y  réussit. 
Duhem  interrompt  Tallien  ,  en  lui  disant  que  ce  fut 
le  décret  de  l'assemblée  législative  qui  sauva  Jou- 
neau. Tallien  répond  qu'il  se  chargea ,  au  péril  de 
sa  vie  ,  de  l'exécution  de  ce  décret  ;  puis  ,  prenant 
le  rôle  d'accusateur  ,  il  demande  que  l'on  pour- 
suive ceux  qui  ont  inondé  de  sang  les  départe- 
mens  de  la  France  ;  rappelle  les  massacres  de 
Ninies  ,  les  noyades  de  Nantes  ,  les  fusillades  et 
les  horreurs  commises  dans  les  départemens  du 
Pas-de-Calais  et  du  Midi ,  et  conclud  à  ce  que  sa 
conduite  et  celle  de  ses  accusateurs  ,  soit  scrutée 
sévèrement.  Barrère  et  Delmas  confirment  les  faits 
avancés  par  Cambon.  Robert-Lindet  fait  l'éloge  de 
la  journée  du  3i  mai.  Il  est  fréquemment  inter- 
rompu. Enfin  ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  tout.-  —  Merlin  ,  de  Douai ,  annonce  les 
succès  des  armées  du  Nord  ,  de  Sambre-et-Meuse 
et  Rhin-et-Moselle  —  Un  décret  ordonne  la. jonc- 
tion ,  par  un  canal  ,  de  la  rivière  de  Sambre  à 
celle  d'Oise. 

Séance  du  2   brumaire. 

Guyton-Morveau  fait  un  rapport  sur  le  succès 
de  linstitution  de  l'école  de  Mars  :  il  présente  ,  à 
la  suite  ,  un  projet  de  décret  portant  que  les  élèves 
retourneront  dans  leurs  foyers.  Adopté. 


N".  35.  Du   5  brumaire.  (  26  octobre  ). 


Nouvelles. 

Neiv-Yorck.  —  Abolition  de  l'esclavage  des  nè- 
gres dans  la  Virginie  ,  les  Deux-Carolines ,  la 
Géorgie  et  le  Maryland.  —  Terres  accordées  en 
récompense ,  aux  défenseurs  de  la  liberté  améri- 
caine. 

Cologne. — Proclamation  du  représentant  Gillet. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  2g  vendémiaire. 
Massleu  ,  Maure  ,  Goujon  et  Léonard  -  Bourdon 
parlent  sur  la  nécessité  d'organiser  Wnstruction 
publique. 

Tribunal  révolutionnaire:  Entrait  des  débats  dans 
l'affaire  des  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Goulin  dit  que  les  noyades  ont  été  aussi 
indispensables  que  les  massacres  du  2  septembre 
auxquels  les  Parisiens  se  sont  livrés.  Tous  les  accusés 
s'étayent,  dans  leur  défense  ,  des  ordres  de  Carrier. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  1",  au  soir. 

Prieur ,  de  la  Marne  ,  est  élu  président  ;  les 
secrétaires  sont  Guimberteau  ,  Goujon  et  Crassous. 

Suite   de  la  séance  du  2. 

Serres  et  Auguis  écrivent  que  la  tranquillité 
règne  dans  Marseille.  —  Merlin ,  de  Douai ,  pro- 
pose un  décret  sur  les  formes  à  suivre  pour  la 
dénonciation  d'un  représentant  :  l'assemblée  se 
formerait  en  jury  d'accusation  ,  et  renverrait  de- 
vant un  tribunal.  Discours  de  Pérès ,  tendant  à  ce 
que  la  convention  soit  à  la  fois  jury  d'accusation 
et  de  jugement.  Sur  la  demande  de  Goupilleau  , 
de  Fontenay  ,  l'assemblée  ordonne  l'impression  et 
l'ajournement    de   ces  projets. 

Cinq 


DU     MONITEUR.      An     III     de  ki  Rép.     (  1794.  ) 


boi 


Cinq     Supplémens. 

Suite    du    précis   de  la   procédure   relative  aux 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


N".  36.    Du  6  brumaire.  (  27  octobre  ). 


Nouvelles.     ~ 

Slockholm.  —  Exécution  du  jugement  contre  les 
assassins  du  roi  de  Suède. 

Paris. — Société  des  Jacohins.  Bu  i'^"'.  hrumaire. 
Raisson  demande  que  la  discussion  sur  l'instruc- 
tion publique  soit  imprimée  et  envoyée  aux  autres 
sociétés.  Un  cordonnier  prononce,  sur  cette  ma- 
tière ,  un  discours  dont  l'impression  est  ordonnée. 

Un  citoyen  ,   étranger  à  la  société  ,  monte  à  la 

tribune  ,  et  excite  le  peuple  à  se  gouverner  lui- 
même.  Raisson  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'or- 
dre. I/orateur  veut  contirujer  ;  mais  la  parole  lui 
est  otée.  Lcjeune  développe  les  principes  du  gou- 
vernement représentatif. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du   2. 

Un  représentant  détenu  demande  à  se  faire 
traiter  chez  lui  d'une  maladie  dont  il  est  atta- 
qué. Goujon  croit  que  ce  serait  blesser  l'égalité. 
Pénicre  et  plusieurs  autres  réclament  la  liberté 
de  leurs  collègue,-!.  La  convention  accorde  la  per- 
mission demandée.  —  Merlin  de  Thionville  pré- 
sente un  rapport  sur  les  inculpations  faites  i 
Dubois-Crancé ,  relativement  au  siège  de  Lyon. 
Après  avoir  rappelé  que  Couthon  et  Robespierre 
furent  ses  accusateurs  ,  il  démontre  ,  par  une 
multitude  de  laits,  l'innocence  de  ce  représentant. 
Il  propose  ,  et  la  convention  décrète  que  Dubois- 
Crancé  a  fait  son  devoir  dans  les  missions  qui  lui 
ont   été  confiées. 

Séance  du  3   hrumaire. 

Lollicial  fait  un  rapport,  et  présente  nn  projet 
de  décret  relatif  à  l'organisation  des  arcliivcs  do- 
maniales. Adopté. — Un  membre  propose  l'admis- 
sion dans  l'assemblée  du  citoyen  Chabot ,  député 
suppléant  du  département  de  r.\Uier.  Il  ob- 
serve que  les  instructions  de  ses  mandataires 
portaient  de  maintenir  le  pouvoir  monarchique  ; 
mais  il  ajoute  que  cela  constatait  seulement  les 
principes  de  ceux  qui  avaient  donné  le  mandat , 
cl  non  pas  ceux  de  leur  délégué.  On  lit  la  pièce , 
*|ui  contient  elToctivcmcnt  l'ordre  de  maintenir  le 
pouvoir  monarchique  en  France.  Vn  membre  at- 
teste que  les  principes  énoncés  par  Chabot  à  ras- 
semblée électorale  de  l'Allier,  sont  dignes  de  son 
mandat  :  il  conclud  au  rejet.  Romme  et  Thnriot 
appuient  cette  proposition  ,  et  Chabot  de  l'Allier 
est  rejeté  de  l'assemblée,  Ji  l'unanimité.  —  A  l'occa- 
.linn  du  rappel  de  Dartigoytc  ,  qui  dirige  des 
opération»  publiques  ,  quoiqu'il  ne  soit  cependant 
c)\:\ri'i:  d'aucune  mission  par  l'assemblée  ,  Tallirn 
propo.se  de  rédiger  une  loi  sur  la  peine  à  infliger 
aux  rcprésentan»  qui  continueraient  leur  mission 
aprè-i  leur  rappel  ;  sur  l'imiformité  ^  établir  dans 
1»»  op'-ration-i  de  tous  ceux  qui  seraient  envoyé.s  , 
r  t  la  répression  des  abus  qui  pourraient,  résulter 
de  l'exercice  des  pouvoirs  illimités  <|ui  leur  sont 
conférés.    Renvoi   aux  comités. 


N".  'il.  Du  7  brumaire.  (  28  octobre  ). 


N  0  u  V  V.  h  h  v.  s. 

Paris. Pachc  ,   ex -maire,   dément,  par  de» 

plaeariU,  le»  fait»  avancés  par  Cambon  à  son  Mijct, 
«wr  le»  conciliabule»  Mcrit.n  Icruis  ù  Charcnton. 

finciélé  des  .Jacobins.  Suilr  du  i".  —  Dulieni, 
Maure ,  Ba»!«nl  et  I.ejeunc  rr^ndent  compte  de  ce  qui 
l'e»t  paa>é  ii  la  convention  nationale,  dam  la  aéaiicc 


de  ce  jour  ,  et  y  joignent  des  observations  sur 
le  système  de  persécution  qui  se  .suit  contre  les 
amis  de  la  liberté;  sur  le  triomphe  des  principes 
qui  ont  consacré  la  révolution  du  3i  mai  ,  ot  sur 
U  nécessité  de  ne  pas  regarder  en  arrière. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Rapport  de  Lakanal  sur  les  écoles  normales  , 
et  projet  sur   leur  organisation.  Ajourné. 

Séance  du  4  brumaire. 
Une  députation  de  la  section  du  Panthéon  à 
Paris,  vient  demander  la  révision  des  lois  rendues 
sur  la  propo.sition  des  conspirateurs  frappés  le  g 
thermidor,  et  notament  de  celle  du  ly  septem- 
bre, relative  aux  suspects.  Clavizel  s'oppose  à  la 
mention  honorable  de  cette  pétition.  <•  11  ne  laut 
n  pas,  dit-il ,  que  les  aristocrates  pensent  que  la 
j>  convention  veuille  les  protéger,  parce  qu'elle  a 
))  mis  l'humanité  à  l'ordre  du  jour  ».  Cambaoérès 
observe  que  cette  loi  fut  rédigée  en  très-grande 
connaissance  de  cause,  et  après  un  examen  très- 
approfondi.  «  Il  faut  ,  dit-il  ,  que  le  peuple  sache 
i>  que ,  pour  son  salut ,  la  convention  ne  permet- 
»  tra  jamais  que  la  révolution  rétrograde  ».  L'ora- 
teur demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 
Applaudi  et  adopté.  —  Ckuzel  dénonce  la  société 
populaire  de  Toulouse  ,  dans  laquelle  il  dit  que 
le  fédéralisme  avait  pris  naissance,  puisque  Chabot 
y  avait  réuni  les  députés  des  sociétés  de  tout  le 
Midi.  Sur  sa  proposition  et  celle  de  Chaudron- 
Rousseau ,  l'assemblée  décrète  d'arrestation  Ar- 
taud ,  Desbarreaux  ,  Gerville  et  Bêlas  ,  tous 
quatre  membres  de  la  société  de  Toulouse. — Fé- 
raud,  en  mission  près  l'armée  du  Nord,  mande 
la  prise  par  les  Français  de  la  ville  de  Frankcndal. 
— Etat  de  nombreuses  prises  maritimes.  —  Lettre 
de  J.-B.  Lacoste,  sur  les  opérations  de  la  com- 
mission militaire ,  à  Valenciennes. 

N.  B.  Lettres  du  rcprésentantGiUct  et  du  géné- 
ral .Tourdan ,  lues  dans  la  séance  du  G ,  et  annon- 
çant l'entrée  des  troupes  républicaines  dans  Co- 
blentz,  sous  le  commandement  dugénéral  Marceau. 


Variété. —  Annonce  de  la  vie  et  mort  républi- 
caine du  petit  Emilien  ,   par  le   citoyen  FréviUe. 


N".  38.    Du  8  brumaire.    (  ag  octobre.  ) 


Nouvelles. 

IVarsovie.  —  Succès  des  insurgens  dans  la  Prusse 
méridionale  et  occidentale. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins.  Du  3  brumaire  : 
Discours  de  Collot-d'Herboi»  sur  l'instruction  pu- 
blique. 11  est  accueilli  par  de  vifs  applaudissc- 
mens. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4. 

Lettre  du  général  Michaud  ,  relativement  à 
l'envoi,  par  la  convention,  d'un  drapeau  à  l'armée 
du  Rhin.  —  Baraillon  fait  rendre  un  décret  pour 
la  conservation  des  objets  d'arts  ou  de  sciences 
qui  se  trouveraient  sur  des  bûtimcns  pris  par 
des  corsaires  français. 

Séance  du  ï>  brumaire. 

Calés  mande ,  de  Dijon  ,  que  le  calme  règne  dans 
cette  commune.  —  Bourbotto  ,  er^  mission  jirès 
l'armée  do  Uliin  et  Mo5('llu  ,  annonce  la  prise  ,  par 
les  Françai.i ,  de  la  ville  de  Bingcn.  —  Une  trans- 
mission lélégrapliique  annonce  la  prise  de  plusieurs 
autres  places  de  la  Belgique.  —  BrieT:  écrit  (pie 
larméi:  du  Nord  a  battu  le»  débris  de  l'armée 
iinglo-balave  et  lui  a  lait  700  prisonnier».  —Merlin, 
do  Thionvillo  ,' annonce  l'arrestation  de  Babeuf, 


qui,, ayajiï /Calomnié  la  convention,  ainsi  que  colle 
du  président  et  des  secrélaires  du   club   électoral. 

—  Le  citoyen  Pougpns,  ofi're  la  traduction  qu'il  a 
faite  des  voyages  do  Forsîer.  Chénicr  annonce  que 
ce  citoyen  a  perdu  la  vue  _a£rès  dix-huit  années 
de  travail  à  un  dictionnaire  français  plus  complet 
que  tout  autre;  il  demande  «t  :ras5embléé  arrête 
qu'il  sera  fait  im  rapport  sur  cet  ouvrage.  —  Tal- 
lien  ,  Dumout  et  Duboùs-Cràilcé  font  charger  les 
comité.s  d'un  rapport  sur  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens mis  hors  la  loi  ,  d'après  les  propositions  des 
hommes  frappés  le  10  thermidor  ,  sur  la  po,!ice  des 
prisons  et  les  moyens  d'empêcher  qu'on  n'y  suppose 
plus  des  conspirations.  —  Lettre  du  général  Da- 
nican  sur  les  crimes  commis  dans  la  Vendée.  Le- 
vasseur ,  de  la  Sarthe  ,  accuse  Danican  de  s'être  mis 
au  ht  le  jour  du  siège  d'Angers.  Merlin  ,  de  Thion- 
ville ,  croit  à  la  bravoure  de  Danican.  Dubois- 
Crancé  nie  le  fait  avancé  par  Levasseur.  Renvoi  de 
la  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance   du   G    brumaire. 

Lettre  du   général  Dugommier  relativement  au 
drapeau  envoyé  à  fainiéc  des  Pyrénées-Orientales. 

—  Lettre  semblable  Au  général  Petit-Guillaume  , 
commandant  l'armée  des  Alpes.  —  Merlin,  de 
Douai  ,  combat  le  projet  de  Pérès  ,  sur  les  formes 
à  suivre  dans  les  dénonciations  contre  les  représen- 
tans  du  peuple. 


N".  3g.  Du  g  brumaire.  (  3o  octobre  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Le  bill  de  la  milice  est  l'objet  des 
plaintes  les  plus  amères  dans  les  assemblées  '  du 
peuple. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  5  brumaire  : 
Sur  la  proposition  de  Romme  ,  appuyée  par  Mas- 
sicu,  et  combattue  par  Terrasson  ,  la  société  arrête 
la  distribution  à  ses  membres  du  neuvième  numéro 
du  journal  l'Ami  du  Peuple  ,  cjui  dit  que  l'opinion 
publique  n'est  pas  l'opinion  du  peuple. — Discours 
de  Boissel  sur  l'instruction  publique. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Précis  de  la  pro- 
cédure relative  ^u  citoyen  Pottofeux  ,  ex-procureur 
général  du  département  de  l'Aisne,  accusé  de  ter- 
rorisme ;  et  jugement  qui  l'acquitte  à  l'unaniinité. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  C. 

Raffnm  demande  un  rapport  sur  les  crimes  im- 
putés à  Carrier  et  à  .To.sephLebon.  — La  discussion 
continue  sur  le  projet  relatif  aux  dénonciations 
contre  les  représentans  du  peuple.  Cadroy ,  Albitte , 
Goupilleau,  de  Fontonay  ,  Duhcm,  Clauzcl  ,  Ben- 
tabole  ,  Thuriot ,  Guyomard  ,  Bourdon  ,  de  l'Oise , 
Peict ,  Tallien  et  Duroy  ,  parlent  sur  «jttc  ma- 
tière. Enfin,  le  projet  est  renvoyé  au  comité. 

Séance   du    7  brumaire. 

Le  général  Piclicgru  ,  commandant  de  l'armée 
du  Nord,  envoie  ,  en  retour  du  drapeau  adressé  à 
cette  armée  par  la  convention  ,  un  drapeau  saisi 
sur  les  ennemis  :  il  annonce  que  3oo  émigrés  ont 
été  taillés  en  pièces  ,  et  qu'il  va  faire  subir  la  peine 
qui  leur  est  réservée  i\  Gg  émigrés  prisonniers. 
—  Lequinio  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  lui  sur 
la  guerre  do  la  Vendée  et  des  chouans.  —  Rap- 
port de  Lakanal  sur  l'iustructiim  puldiipic.  Impres 
sion  ,  ajournement. 


N".  40.   Du   10   brumaire.   (3ioclobre). 


N    o    U    v 


L    1,    K    s. 


ytllrmagne.  —  Ucscript  de  plusieurs  cours  de 
rEm[>ire  pour  la  visite  des  lignes  défensives ,  la 
levéu  et  l'organisation  d'uni)  fnrco  année. 

LG 
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TABLE       CHRONOLOGIQUE 


Paris. Insurrection  dans  plusieurs  villes  de  la 

Hollande. 

Variété. — Arlicle  Intitulé  :  les  troisFleuves  ,  par 
Ducner. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  -j. 

Charles  Millard  fait  suspendre  toutes  coupes  de 
bois  dans  lesquelles  des  communes  auraient  agi 
en  vertu  de  sentences  arbitrales.  —  Le  surplus  de 
la  séance  est  consacré  à  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  dénonciations  contre  les  repré- 
sentans.  Plusieurs   articles  sont  adoptés. 

Séance   du   8  brumaire. 

Sur  la  proposition  de  Baraillon ,  le  comité  de 
salut  public  est  cliar{;é  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  l'arrestation  de  Atliol  Wood  ,  anglais  ,  se 
disant  conuu;mdant  d'un  vaisseau  .parlementaire. 
—  Lecoinle-  Puyraveau  fait  accorder  un  secours 
il  la  veuve  Porcher  dont  le  "mari  ,  condamné  parle 
tribunal  révolutionnaire  comme  émigré  ,  fut  re- 
connu innocent  le  lendemain  même  de  son  exé- 
cution. 

Texte  du  rapport  fait  par  Escha.'ssériaux  l'ainé  . 
sur  le  mode  des  réquisitions  ,  dans  la  séance  du  4 
brumaire  ,  et  ajourné. 


N".  4'-  15"    '■  brumaire,   (^i".  Tiovenibre). 


Nouvelles. 


Paris.  —  Société  des  jacobins.  Du  y  brumaire  : 
Albitte  ,  Léonard  Bourdon  et  Lcjeune  se  plaignent 
des  fausses  dénonciations  faites  contre  les  patriotes. 
Les  deux  derniers  demandent  que  la  peine  du  talion 
soit  établie  coptre  les  faux  dénonciateurs.  Duhem 
partage  cette  opinion. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  8. 

Après  «n  rapport  sur  la  destruction  de  beaucoup 
d'objets  d'arts  ,  Grégoire  fait  adopter  un  décret 
pour  leur  conservation.  —  Le  télégraphe  annonce 
la  prise  de  Venloo , par  les  Français,  après  quatre 
jours  de  tranchée  ouverte.  — Texte  du  décret  relatif 
aux  dénonciations  contre  les  représentans  du  peuple. 
—  Pelet  propose  de  substituer  le  bannissement  à 
la  peine  de  mort ,  lorsqu'elle  n'est  pas  néces.saire  h 
la  sûreté  de  la  société.  Renvoyé  au  comité. — Clauzel 
annonce  que  les  comités  réunis  ,  d'après  le  compte 
qui  leur  a  été  rendu  par  le  tribunal  révolution- 
naire ,  pensent  qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite 
du  représentant  Carrier.  H  sera  nommé  une  com- 
mission pour  cet  objet. 

•        Séance  du   8   au  soir. 

Nomination  des  ai  membres  chargés  d'examiner 
la  conduite  de  Carrier. 

Séance  du   C)   brumaire. 

Lettres  des  représentans  Garrau  et  Baudot ,  et 
du  général  JNIoncey  ,  annoni-ant  une  victoire  écla- 
tante ,  remportée  sur  les  E.spagnols ,  par  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales.  L'ennemi  a  laissé  plus  de 
2,ooo  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  autant 
de  prisonniers  entre  nos  mains ,  avec  5o  pièces 
d'artillerie  ,  les  fonderies  d'Orbaycette  et  d'Egny  , 
et  la  fameuse  mâture  royale  dirati.  Décret  portant 
que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 


N°.  42'  ^"  '-  brumaire.  (  2  novembre). 


Nouvelles. 
Paris.  — i-  Proclamation  des  représentans  Ilauss- 


mann  ,    Bellegarde  et  Lacombe-Saint-Michel  aux 
Bataves, 

Mélanges.  —  Texte  de  la  protestation  faite  par 
yo  députés  contre  les  événemens  du  rji  mai  ,  et 
signée  par  eux  individuellement  les  6  et  Uf  juin 
1793. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   g. 

Une  députation  de  Bordeaux  vient  dcniandir  le 
rapport  du  décret  du  G  août  179.),  qui  déclare  celte 
commune  en  état  de  rébellion.  Cette  pétition  est 
appuyée  par  Paganel ,  Garnier ,  de  Saintes ,  Tallicn , 
Duroy  et  Guyomard  ,  et  les  comités  sont  chargés 
de  faire  un  rapport.  —  Richard  demande  la  niênie 
mesure  pour  Beauvais.  Adopté.  —  Aprè.s  une  dis- 
cussion ,  dans  laquelle  ont  parlé  Levasseur  ,  de  la 
Sarthe,  Leiiot,  Erhmann,  Ramel ,  Thibault ,  Ser- 
gent,  CoUot-d'Hcrbois  ,  Tliibaudeau  et  Grégoire, 
la  convention  adopte  le  projet  de  Lakanal  pour 
rétablissement  d'une  école  normale  à  Paris. 

Séance  du    12   brumaire. 

Lettre  lie  Eoisset ,  relative  à  ses  opérations  fi 
Autun.  —  Lettre  de  Bellegardeet  Laconibe-Salnt- 
Miehel,  annonçant  une  victoire  de  l'ariiWe  du  Nord, 
dans  laquelle  .w  sont  distingués  les  généraux  Son- 
ham,  INlacdonald,  Dewinter  et  Jardon  ;  les  hu.ssards 
Mercier,  Sclineider,  Génois,  et  leiu-  conunandant 
Thouvenot.  —  Moncstier ,  du  Puj  -  de  -  I)ome  , 
consulte  l'assemblée,  pour  savoir  si  la  «ommlsslon 
relative  à  Carrier,  peut  délibérer  sans  être  complet  te. 
Après  quelques  débats  ,  il  est  décrété  que  la  com- 
mission ne  pourra  opérer  qu'en  présence  de  tous 
ses  membres. 


K°.   43.  Du   i3  brumaire.    (  3  novembre  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Vente  des  biens  nationaux  en 
Courlandc. 

Italie.  —  Situation  critique  du  gouvernement 
napolitain  ,  de  la  cour  de  Rome  et  du  roi  de 
Sardaigne. 

Paris. — Société  des  .Jacobins.  Du  9  brumaire  : 
Discussion  sur  les  persécutions  su.scitées  contre  les 
patriotes.  Maure  ,  Goujon  et  Fayau  parlent  sur 
ce  sujet  ,  et  cherchent  à  détruire  l'idée  que  les 
Jacobins  sont  les  continuateurs  de  Robespierre. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Texte  du  rapport  sur  les  prisons  ,  par  Paganel , 
et  du  projet  de  décret  sur   cet  objet. 

Séance  du   11   brumaire. 

Johannot  fait  mettre  1 53, 000,000  liv.  à  la  dis- 
position des  diverses  commissions  executives. — Ou- 
dot  ,  après  un  rapport  ,  lit  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  levée  du  séquestre  mis  surle.s  biens  des 
détenus  comme  suspects.  Adopté.  —  Un  décret 
autorise  la  commission  relative  à  Carrier  ,  à  déli- 
bérer au  nombre  de  17  membres. 


N°.  44-   I5u   14  brumaire.  (  4  novembre  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Nouvelles  des  opérations  des 
Polonais  insurgés. 

Paris.  —  Société  des  .Jacobins.  Du  1 1  brumaire  : 
Un  membre  attaque  la  conduite  de  Fréron  dans 
le  Midi  ,  et  lui  demande  pourquoi  il  a  souffert 
que  l'armée  de  Cartaux  fût  payée  en  assignats  , 
tandis  que  celle  de  Lapoype  l'était  en  numéraire? 
Tallien  lui  parait ,   par  son  indulgence  plénière  , 


s'être  concilié  tous  les  scélérats  de  Bordeaux.  Il 
lui  demande  ce  qu'il  entend  et  ce  qu'entendent 
ses  compagnons  par  la  justice  ?  N'est-cUe  que  la 
protection  accordée  aux  accapareurs,  aux  modérés, 
aux  aristocrates  et  aux  dilapidateurs  ,  composant 
le  million  de  fainéans  cpi'on  veut  faire  dominer 
sur  vingt-quatre  millions  de  sans-culottes  actifs  et 
laborieux  ?  Il  donne  i  entendre  que  ,  pour  réussir 
dans  ses  projets  ,  il  pourrait  bien  .s'être  prêté  un 
assassin.  (  Applaudissemens  ).  „  Lepeuple,  ajoute- 
u  t-il,  ne  ser.-i  pas  la  dupe  de  cette  ruse:  tremblez  , 
)>  perfides  !  tremblez  ;  vous  apprendrez  enfin  ce 
1)  que  peut  son  énergie.  Si  notre  sommeil  se  pro- 
->  longe  ,  c'en  est  fait  île  la  liberté.  Si  nous  pé- 
I)  rissons  en  combattant  ses  ennemis  ,  notre  mort 
.1  sera  glorieuse  pour  nous  et  in.structive  pour  nos 
»  descendans  .1.  —  Boissel  appelé  l'attention  de  la 
.société  sur  la  pénurie  des  subsistances.  Maure, 
Bouin  et  Duhem  parlent  sur  cette  matière. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  de  Porcher,  dans  la  séance  du  q  bru- 
maire ,  relatif  à  un  jugement  du  tribunal  de  l'Eure, 
qui  condamne  à  mort  seize  citoyens  accusés  d'avoir 
assassiné   un  garde-bois  nonnné   Cou.sin  ,  et  décret 

qui  annulle  ce  jugement Texte  du  décret  sur 

les  biens  desdétrnus  ,   rendu  à  la  suite  du  rapport 
d'Oudot  ,   dans  la  séance   du    11. 

Séance  du    12  brumaire, 

Laa  annonce  que  Carrier  ,  invité  à  se  présenter 
devant  la  commission  créée  pour  l'examen  de  sa 
conduite ,  s'y  est  rendu  accompagné  d'un  inspec- 
teur de  police,  qui  a  dit  avoir  des  ordres.  Guyomard, 
Levasseur  ,  de  la  Sarthe  ,  et  Romme  s'élèvent 
contre  cette  violation  du  caractère  de  représentant 
du  peuple.  Legendre ,  de  Paris  ,  annonce  que  le 
comité  de  sûreté  générale  ,  d'après  les  bruits  de 
la  fuite  de  Carrier,  avait  ordonné  de  le  surveiller  , 
et  ,  s'il  tentait  de  sortir  de  Paris  ,  de  le  recon- 
duire au  comité  ,  avec  tout  le  respect  dû  à  son 
caractère.  Montmayou  ajoute  que  le  comité  craignait 
que  la  fuite  de  Carrier  n'excitât  une  insurrection 
dans  Paris.  Gaston  s'écrie;  «  Pour  les  brigands 
.1  de  la  Vendée  ».  Duhem  examine  la  conduite  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  et  la  trouve  blâmable; 
il  accuse  le  tribunal  révolutionnaire  de  partialité  , 
et  attaque  Fréron  et  Tallien  ;  il  se  plaint  aussi 
de  ce  que  vingt  mille  jeunes  gens  revenant  des 
armées  forment -une  opinion  factice  contre- révo- 
lutionnaire ;  et  conclud  à  ce  que  l'on  examine  les 
passe-portsavcc sévérité.  Cygogne reproche âDuhera 
d'attaquerle  nouveau  tribunal  révolutionnaire,  parce 
qu'il  est  composé  d'hommes  justes ,  et  d'avoir  dé- 
fendu celui  du  22  prairial.  Rewbell  invoque  l'ordre 
du   jour  sur  le  tout.  Adopté. 


N°.   45.  Du   i5  brumaire.   (  5   novembre). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Les   cours  d'Allemagne   en  sont 
aux  expédiens. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   12. 

Adoption  d'un  projet  de  Thibault  sur  le  comptf 
général  des  matières  d'or  et  d'argent  versées  dans 
les   hôtels  des  monnaies.  —  Boursault   tranquillise 

l'assemblée  sur  la  .situation  de  la  Vendée. Porcher 

fait  rapporter  la  loi  qui  mettait  Bordeaux  en  état 
de  rébellion.  —  Motion  de  Pelet  pour  que  les 
communes  qui  ont  changé  leurs  noms  contre  ceux 
de  Montagne,  Marat,etc.  reprennent  leurs  pre- 
mières dénominations. 

Séance   du   i3  brumaire. 

Lettres  de  Musset,  Baudot  et  Garrau,  Vidal 
et  Delbrcl ,  relatives  k  leurs  missions.  —  Cambon 


DUMONITEUR.     An  III   de  la  Rép.     (  1794.  ) 
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fait  rendre  un  décret  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  !  mettre  en  mesure  pour  faire  rentrer  dans  le  néant 


aliéné  leurs  rentes  viagères.  —  Une  discussion  vague 
s'engage  entre  Paganel ,  Léonard  Bourdon,  Clauzel, 
Caiimont  et  Tallien  ,  relativement  aux  femmes 
employées  à  l'hospice  des  Invalides,   à  Paris. 


Supplément. 

Annonce  des  ouvrages  dessinés  et  gravés  par 
François  David  ;  du  bulletin  de  Li/tcrature  des 
sciences  et  des  arts  ,  etc. 


ceux  qui  osent  l'attaquer,  «f  Le  lion  n'est  pas  mort 
>)  quand  il  sommeille,  dit-il;  et  à  son  réveil ,  il  ex- 
1)  termine  tous  ses  ennemis.  .  .  .  Ayons  la  gloire 
u  de  renverser  les  scélérats  qui  attaquent  les  amis 
>)  du  peuple  ,  ou  périssons  en  le  défendant  n. 

Variétés,  —  Lettre  de  Lesueur ,  sur  la  musique 
de  l'ojjéra  intitulé  :  Arabelle  et  Vascos  ,  par  le 
citoyen  Marc.  —  Analyse  de  la  pièce  ayant  pour 
titre  :  Encore  une  Fi'c/oj're  ,  paroles  de  Dantilly  , 
musique  de  Kreutzer. 


convention.    Léonard  -  Bourdon   appuie    cet    avis. 
Massieu  rédige  la  pétition  ,  et  elle  est  arrêtée. 


N".   46.  Du    16  brumaire.    (6  novembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Modestie  du  général  Kosciusko  , 
qui  attribue  ses  avantages  à  la  seule  valeur  des 
Polonais. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Du  i4  bru- 
maire :  Trois  acquittés  ,  dont  la  ci-devant  prin- 
cesse Eléonore   Linanges ,  veuve  Lowenstein. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du   i3. 

Le  général  Despinois  présente  à  l'assemblée  2G 
drapeaux  pris  par  l'armée  du  Nord  ,  sur  l'ennemi 
—  Le  citoyen. Druges  ,  capitaine  au  septième  régi- 
ment de  hussards  ,  et  couvert  de  35  blessures ,  est 
accueilli  honorablement  par  l'assemblée.  — Richard 
fait  faire  les  nominations  suivantes  :  le  général 
Schérer  remplace  le  général  Dumerbion  ,  à  l'armée 
d'Italie  ,  et  le  citoyen  Mangourit  e.st  nommé  com- 
missaire des  relations  extérieures  ,  ù  la  place  du 
citoyen  Buchot.  Sur  la  proposition  d'Albittc  ,  l'as- 
semblée consigne  au  procès  -  verbal  sa  satisfaction 
des  services  du  général  Dumerbion. 

Séance   du    14  brumaire. 

Rapport  de  Bordas  ,  sur  la  liquidation  de  la 
dette  des  émigrés.  —  Robert  Lindet  propose  un 
nouveau  mode  de  fixer  le  maximum.  Tallien  et 
Beffroy  le  font  aiourner.  A  la  suite  de  ce  rapport, 
une  discussion  s'élève  relativement  aux  subsis- 
tances ,  aux  objets  de  première  nécessité ,  aux  objet.' 
de  luxe  ,  au  respect  pour  les  propriétés ,  et  auj 
moyens  de  retirer  de  la  circulation  le  plus  grand 
nombre  po-ssible  d'assignats.  Les  comités  soiil 
chargés  de  faire  un  rapport  sur  ce  dernier  objet  , 
d'après  les  opinions  émises  paF  Cambon  ,  Pelet  et 
Tallien  qui  voient ,  dans  la  circulation  de  six  mil- 
liards d'a&,signat3  ,  la  cause  la  plus  réelle  de  In 
cherté  et  de  la  rareté  des  denrées.  —  Motion  en 
faveur  de  200  prêtres  du  département  de  la  Miusc, 
traîné»  sur  le»  bords  de  la  Loire  ,  où  ils  attendent 
le  moment  qui  doit  achever  leur  déportation.  Gaston 
invoque  l'ordre  du  jour.  Rewbcll  fait  arrêter  le  ren- 
voi aux  comités  réunis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du    i5  brumaire. 

Bentabole  dénonce  les  discours  violens  prononcés 
aux  Jacobins  ;  et  cile  enir'aulres  celui   de   Billaud- 
Varennes  ,  connue  une    provocation  contre  la  con- 
vention nationale.   Duroy  ,    Duhem  et  autres   in- 
terrompent l'orateur  et  l'injurient.  Billaud  justifie 
son  opinion  ,  en   disant  que  les  menaces  de  l'aiisto- 
cratie  l'ont  obligé  à  rompre  le   silence  :  il  se  plaint 
de  ce  qu'on  frappe  les  amis  de  la  révolution  ,  tandis 
que  ses  ennemis  sont  protégés  ;   et  cite  en  preuve 
la  mise  en  liberté  de  madame  de  Tourzel  qui  peut  , 
dit-il,  à  elle  seule  ,  former  un  noyau  de  contre-ré- 
volution. Tallien,  Bourdon  ,  de  l'Oise,  Legendre, 
de  Paris  ,   et    Bentabole  ,  combattent   succes^ivc- 
ment  les  raisonnemens  de   Billaud -Varennes  ;  ils 
disent  que  l'on  veut  rejeter  sur   la  révolution  les 
crimes    de   quelques  individus  ,   invitent    la    con- 
vention Ji  suivre  sa  marche  et  à  frapper  les  grand- 
coupables  ;  «  cette  poignée  d'hommes  de  proie,  dit 
»  Legendre,  qui  veut  obscurcir l'horison  politique 
"  par   un  nuage  formé  des  vapeurs  du  crime.  ILs 
i>  crient  sans  cesse  qu'on  demande  leurs  têtes  !  jr 
>■  prends  le  peuple  à   témoin  ,  que  je  voudrais  qui- 
"  l'auteur  de  la  nature  les  condamnât  à  ne  jamais 
»>  mourir  ».  Reverchon  ,   pour  ne  point  entrer  dan  ■ 
des  discussions  excitées  par   l'esprit   de  parti ,  pro- 
pose de  passer  i  l'ordre  du  jour.  Murmures.  Gou- 
pilleau  ,  de  Fontenay  ,  dit  que  les  opérations  de   la 
convention  nationale  ,  depuis  le  g  thermidor  ,   hii 
ont    attiré  la  reconnaissance   de  toute  la   France. 
Clau/.el  soutient  que  les  discours    tenus  aux  Jaco- 
bins ,  ont  été  soufflés  par  un  comité  d'émigrés  en 
Suisse  :  il  demande  que  les  comités  soient  chargés 
de  présenter  des  mesures  à  l'égard  des  représentan.s 
qui  prêcheraient    la  révolte  contre  la  convention. 
Décrété.  —  Les  nouveaux  membres  du  comité  de 
salut  public  sont  Laloi,  Trcilhard  et  Eschassériaux. 
—  Le  citoyen  Vinson  ,  prisonnier   en  Angleterre  , 
étant  parvenu  à  s'évader ,  vient  dénoncer  les  mau- 
vais   traitemens  que   le   gouvernement  anglais  fait 
essuyer  aux  prisonniers   français.  —  Les  nouveaux 
membres    du    comité    de    sûreté    générale  ,    sont 
Barras,  Laignelot,  Gariiier  ,  de  l'Aube,  etliarmand, 
de  la  Meuse. 


N".  47-  Du  17  brumaire.  (7  novembre). 


N  o   u   V   E  I,  L  E  .s. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i?j  brumaire  : 
C-ilizot  dit  qu'il  existe  une  faction  popiilicidc  ,  et 
développe  i:ettc  idée.  Crassous  observe  que  le  procès 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantis  ,  réjouit  les 
ennemi»  <lc  la  république;  il  croit  que  le.»  Vendéens 
ont  de  puissan»  protecteur»  à  Paris.  Bouin  se 
plaint  de  manœuvre»  pratiquée»  pour  travailler 
l'opinion  publirpie  contre  Carrier.  Lcva«»c:ur  donne 
Hei  détail»  »iir  la  guerre  de  la  Vendée  ;  et  dit  que 
ce  sont  le»  crime»  de»  brigands  ,  qui  ont  provoqué 
II»  me»iirc»  contre  lesquelle»  on  «'élève.  Billaud- 
Varenne»  »e  plaint  de  l'indulgence  dont  on  use 
pour  le»  contre  -  révolutionnaire»  :  il  cite  à  cet 
/gard  la  mi»o  en  liberté  de  la  d«ni<!  do  'l'our/.cl  , 
et  appelle    tou»    le»    ami»  de  b  révolution  it   ac 


N°.  iiH.  Du   ifi  brumaire.  (  8  noveuibre  ). 


Nouvelles. 


faveur 


Stockholm.    —  Lettre    de     pardon 
d'Ehrestrom  ,  qui  restera  détenu  pour  la  vie. 

Paris.  — Société  des  .Jacobins,  Du  i^  brumaire, 
Aréna  se  plaint  du  silence  des  patriotes  de  Paris  , 
lorsque  partout  ils  sont  opprimés  :  il  engage  le^ 
membres  de  la  société  i  ne  pas  laisner  ses  ennemis 
indiiencer  la  convention ,  en  remplis.sant  les  tribunes 
de  leur»  affidé»  ,  et  i  y  aller  eux-mêmes  pour  y 
applaudir  les  discour»  favorables  ù  la  démocratie. 
TisKOt  se  plaint  de  ce  que  Eic.o  ,  ex  -  maire  de 
Nantes  ,  a  été  mis  en  liberté  ,  qiioiqu  il  ait  cherelié 
à  avilir  la  représentation  nationaloet  fait  des  aites 
de  fédéralisme.  Bouin  «'élève  contre  la  dlllamalion 
dont  on  couvre  le»  patrioles.  Massieu  propose  que 
la  .société  demande  dis  explications  au  comité  de 
«urcté  générale  »ur  l'inculpation  faite  par  Clauzel 
dan»  la  dernière  «éance.  Mnurc  croit  qu'il  est  pré- 
férable  d'adrejicr ,    &  ce  aujct  ,  une  pétilion  k  U 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    i6   brumaire. 

Lequinio  ,  après  avoir  démontré  les  inconvé- 
niens  résultans  de  ce  que  des  membres  de  la  con- 
vention sont  aussi  membres  de  sociétés  politiques 
particulières  ,  propose  de  décréter  qu'aucun  dé- 
puté ne  pourra  être  membre  de  sociétés  politiques 
pendant  la  durée  de  la  convention.  Lanot  combat 
cette  proposition  et  dit ,  entr'aulres  choses  ,  ces 
mots  ,  qui  excitent  des  murmures  :  «  Celui  i;ui 
n  n'est  pas  .Tacobin ,  n'est  pas  l'homme  de  la  11- 
>.  berté  ,  parce  que  les  Jacobins  sont  les  honmic^ 
«  de  la  vertu  et  de  la  justice  ».  Clauzel  parle  aussi 
contre  la  motion  de  Lequinio  :  Il  reproche  à 
Duhem  de  se  laisser  entraîner  par  des  ennemis  de 
la  chose   publique.   Duhem  répond   à   cette  incul- 


pation ,  et    dit 


Lequl] 


Talli. 


Frérv 


et   Dubois -Crancé  ,   qui   cherchent   aujourd'hui   à 

détruire  la  société  des  .Jacobins  ,   en  ont  été  lonti- 

1 
temps  les   meneurs.   Les   interruptions  et  le   bruit 

le  forcent  bientôt  à  se  taire.  Bourdon  .  de  rOi.>f  , 
\o\t  avec  peine  ces  scènes  scandaleuses  don!: 
soiu-it    l'aristocratie  ;   il   demande   l'ordre    du    jour 

sur  la  motion    de  Lequinio.    Adopté.   Palllar- 

delle  ,  au  nom  de  la  société  des  Jacobins  ,  de- 
mande que  ,  d'après  le  fait  avancé  par  Clauzel , 
im  rapport  soit  présenté,  pour  connaître  et  putilrles 
coupables.  Clauzel  répond  qu'il  n'a  pas  voulu  in- 
culper toute  cette  société  ;  mais  qu'il  est  certain 
(ue  ,  dans  un  pays  étranger,  un  ministre  ennemi 
est  convenu  avec  les  Lamcth  de  perdre  la  France 
pir  la  division.  Maure|  appuie  la  pétition,  et  de- 
mande qu'elle  soit  insérée  au  bulletin.  Rewbell  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Marec  ,  la  convention  décrète  iiue 
les  citoyens  Page  ,  Bruley  ,  Millet  ,  Cl.-.usson  , 
Ouny  ,  Larchevesque  Thibaut  ,  Raymond  et  Le- 
^rand,  tous  commissaires  de  S;iint-Domlngue ,  seront 
iils   provisoirement  en    liberté. 


N°.  49-  Du  19  brumaire.   (  g 'novembre  ). 


Nouvelles. 

Diplomatie.  —  Article  snr  les  droits  des  peu- 
ples et  les  principes  qui  doivent  diriger  un  peu- 
ple républicain ,  dans  ses  relations  étrangères  ;  par 
Eschassériaux  l'aîné. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du   1 7  brumaire. 

Lettres  des  députés  Calés  ,  Goupllteau  de  Mon- 
taigu  et  Berlicr,  relatives  à  leurs  missions.  On  re- 
marque ,  dans  celle  de  Calés,  qu'à  Dijon  on  met- 
tait hors  de  la  loi  par  ordre  de  la  municipalité 
et  de  la  société  populaire,  qui  ne  faisaient  qu'un 
même  corps;  qu'il  y  avait  encore  une  armée  ré- 
volutionnaire ;  qu'il  a  fait  arrêter  un  scélérat 
nommé  Delmasse,  chef  du  bureau  des  émigrés, 
qui  mettait  sur  la  liite  ceux  qu'on  lui  désignait , 
et  les  empêchait  ensuite  d'obtenir  des  certificats 
de  résidence  ;  enfin  ,  que  Dijon  était  l'Intermé- 
diaire qui  liait  Marseille  et   Paris. 


N".    .Oo.    Du  ïo  brumaire.  (  10  novcmbw!.  ) 


NoJUVELLES. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Du  1%  bru- 
maire :  Le  général  Kcllermann  ,  acquitté.  Bcr- 
gasse  ,  cx-constiluant ,  condamné,  connne suspect, 
à  lu   détention  jusqu'il  lu  piilx. 


5o4 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION     NATIONALE. 

Sui/e   de   la   Sihncc  ilu   ly. 

GoiTcspondance  dus  dépuLi5s  Riller  et  Turrcau , 
relalivcnicnt  au  di'appau  riivoyo  à  l'armée  d'Italie. 

—  Robcijot  fait  rapporter  un  décret  qui  délcn- 
djit   de   préparer   le    cuir    à   la   manière   anglaise 

—  Rafl'ron  demande  que  le  rapport  sur  Carrier 
soit  fait  le  lendemain.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  fait 
pas.irr    à    l'ordre    du   jour   sur    cette   proposition. 

—  Siu'  la  motion  do  Dufay  ,  appuji'e  par  Bour- 
don ,  de  l'Oise  ,  la  convention  décrite  la  mise  en 
liijerté  de  tous  les  colons  ,  à  l'exception  de  ceux 
An  club  do  Massiac.  —  Discussion  relative  au 
maximum. 

Séance   ihi   iS   bnimnirv. 

Rapport  de  Bois.sy-d'Anplas  sur  les  encouragc- 
iiirns  à  donner  au  J^jcée  républicain  à  Paris. 
Ajourné.  —  Le  général  .Tourdan  et  les  députés 
Frécine ,  Bellegarde  et  Oillet ,  écrivent  les  détails 
de  la  prise  de  .Maij.'.triclit  ,  duc  aux  généraux 
Kléber,  Bollemont  ol  IVIarcscot.  —  Lettre  du  dé- 
puté Bourbotte  ,  annonçant  la  prise  du  fort  de 
Ri'insfeld  par  le  général  'Vincent  ;  et  mention  lio- 
norab'.e  de  la  conduite  de  ce  général.  —  Robcrt- 
I^indct  reproduit  à  la  discussion  !e  projet  .sur  une 
nouvelle  fixation  du  maximum.  Dubem  et  Clanzel 
parlent  sur  cet  objet. — Cambon  propose,  à  rai- 
son de  la  dépréciation  du  papier-nioiuiaie  ,  d'aug- 
menter le.-i  traitcmens  fixes  ,  en  proportion  de  la  va- 
leur du  bled.  .■  Il  y  a  de  la  perfidie  dans  la  discu,s- 
j.  sion  » .  .s'écrie  Tallien.  A  ces  mots ,  Cand>on  .ve  pré- 
cipite à  la  tribune,  et  y  prononce  un  discours  violent 
contre  Tallien  :  il  l'accuse  d'avoir  coopéré  ,  au 
luoins  par  ses  opinions  ,  aux  ma.ssacrcs  de  sep- 
tembre (  Isoré  ,  interrompant  :  «  Ce  sont  les  ou- 
))  vriers  de  d'Orléans  ><.  Dubem  :  «  Il  faut  en 
»  finir  avec  ces  coquins -là  ».  )  ;  de  n'avoir  pas 
rendu  les  comptes  de  .sa  mission  ii  Bordeaux  ,  et 
d'établir  un  système  de  dllTamation.  L'orateur  en- 
caee  ensuite  l'asse-mblée  ;\  vérifier  .ses  opérations  ; 
il  annonce  que  l'ordre  qui  règne  i  la  trésorerie, 
mettra  la  convention  à  même  de  connaître  l'état  de 
toutes  les  caisses  en  un  moment.  Tallien  ,  par 
respect  pour  l'assemblée  ,  ne  veut  pas  répondre 
aux  injures  qui  lui  ont  été  adressées.  Il  .s'attaclie 
à  démontrer  que  la  proposition  de  Cambon  est 
dangereuse,  en  ce  qu'elle  tend  à  augmenter  la 
masse  des  assignats-,  tandis  que,  pour  faire  bais- 
ser le  prix  de  toutes  les  marchandises,  il  faudrait 
en  diminuer  le  nombre.  11  termine  par  dire  qu'il 
insiste  pour  que  sa  conduite  soit  examinée.  Gou- 
pillcau,  de  Fonlenay,  s'élève  contre  les  représcn- 
tans  qui  font  des  libelles,  et  déclare  qu'il  répon- 
dra aux  calomniateurs  avec  son  bras.  Ruainps  : 
.c  Si  l'assemblée  voulait'  adopter  ce  principe  ,  ces 
)i  messieurs  ne  calonmieraient  pas  tous  les  jours  >i. 
Duquesnoy  :  «  Ils  sont  cinq  à  six  )>.  Leiiot  donne 
à  entendre  que  'rallien  veut  substituer  une  nou- 
velle tyrannie  à  celle  de  Robespierre.  Bentabole 
veut  que  le.s  députés  jouissent,  comme  les  autres 
citoyens  ,  du  droit  d'imprimer  en  signant.  L'ora- 
teur est  lu'.é  par  les  tribunes.  Indignation  d'une 
grande  partie  de  l'asscniblcc.   Ordre  du  jour. 


re.   (il  novembre.  ) 


Nouvelles. 

.  Poloi-ne.  —  Succès  du  général  Suwarow  contre 
les  Polonais  insurgés. 

Jjondres. Procès  Instruit  contre  quatorze  An- 
glais ,    accusés  de  haute   traliison. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du   19   brumaire. 

Prises  maritimes.  —  Lakanal  fait  nommer ,  pour 
pro!e^seurs  de  l'école  normale  ,  les  citoyens  La- 
gran^e,  Ch.  Bonnet,  Bertbolet,  Garât,  Bernardin- 


Saint-Plerrc,  Daubenlon  ,  Hnily ,  Volncy,  Sioard, 
iWonge,  Thouin  et  Halle. -^Rapport  de  Johannot, 
et  projet  pour  la  levée  jdu  séquestre  des  bier*s  des 
sujets  des'  pui-ssances  avec  lesquelles  la  France 
est  en  guerre.  Monnot  vote  l'ajournement.  Bour- 
don ,  de  l'Oise  ,  Cambon  et  Barrèrc  combattent 
vivement  le  projet.  Il  est  rejeté.  —  Bcrlier  trans- 
met un  trait  d'iiunianité  de  plusieurs  marins  de 
Boulogne. 

Texte  du  rapport  de  Boissy  -  d'Aftglas  sur  le 
Ljrév  républicain ,  à  Paris  ,  présenté  dans  la  séance 
du    18. 


N".  5;i.   Du  i;a  brumaire.    (  la  novembre). 


Nouvelles. 

Alhmai;no.  — Bombardement  de  Dusseldorff  par 
les  Français. 


CONVENTION     NATIONAL) 


Suite  de  la  séance  du    1 


R.  Lindct  fait  adopter  la  réd.irtion  du  décret 
sur  la  réquisition  des  grains.  —  Sur  le  rapport 
d  Eschassériaux  ,  décret  qui  supprime  les  réquisi- 
tions illimitées.  —  Le  même  f.iit  décréter  divers 
articles  de  la  loi  contre  les  émigrés  et  leurs  com 
plices. 

Séance    du    20    brumaire. 

Corcn-Fustier  fait  un  rapport  sur  une  nitrière 
artiliclcllc  du  citoyen  Fabre  Diibosquct.  Sur  sa 
proposition  ,  le  citoyen  Fabrc  est  autorisé  à  ac- 
quérir des  maisons  et  enclos  à  Cliassy ,  près  iMcaux , 
d'iiprès  une  estimation  par  experts.  —  Duhem  se 
plaint  de  ce  que  la  société  des  Jacobin»  a  été  as- 
saillie ,  la  veille ,  sous  les  yeux  même  de  plusieurs  dé- 
putés; il  accuse  Fréron  et  Ta'.Iicn  d'être  les  ins- 
tigateurs do  ces  mouvemens.  Duroy  rend  compte 
de  cet  événement;  il  en  conclud  qu'il  n'y  a  ni  po- 
lice ,  ni  gouvernement;  que  ces  mouvemcn»  sont 
la  suite  de  la  protection  que  l'on  .iccorde  aux 
ennemis  de  la  liberté  ,  et  il  demande  le  renou- 
vellement du  comité  de  sûreté  générale.  Rewbell 
attribue  cet  événement  aux  jacobins  eux-mêmes  ; 
il  leur  reproclie  de  regretter  le  temps  de  la  ter- 
reur, et  leur  impute  les  malheurs  de  la  France. 


N".  53.  Du  23  brumaire.    (  i3  novembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Les  comités  de  gouvernement  font 
mettre  les  scellés  sur  le  lieu  des  séances  de  la  so- 
ciété dés  .Tacobins. 


CONVENTION   NATIONALE. 

•  Suite  de  la   séance    du    20. 

Duhem,  Pons,  de  Verdun,  Duquesnoy,  Ruamps 
et  Thuriot  démentent  Rewbell  sur  ce  qu'il  vient 
de  dire.  Rewbell  continue  ,  au  milieu  des  inter- 
ruptions ;  il  conclud  à  ce  qu'il  soit  décrété  oue  les 
séances  de  la  société  des  Jacobins  seront  provi- 
soirement suspendues ,  et  à  ce  qu'il  .soit  présenté 
un  projet  de  loi  contre  les  calomniateurs.  Le- 
tourneur  ,  de  la  Manche  ,  rend  compte  des  faits 
dont  il  a  été  témoin.  Duhem  entre  dans  tous  les 
détails  de  cet  événement ,  o'i  il  voit  le  dessein 
prémédité  d'assassiner  les  membres  de  cette  so- 
ciété. Pérès  cite  des  faits  contradictoires  à  ceux 
de  Duhem.  —  Enfin,  sur  la  proposition  de  Goiipil- 
leau,  de  Fontenay ,  ces  débats  sont  terminés  par 
un  renvoi  aux  comités. 

Scance  du   21   brumaire. 

Une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la 
Patrie  ,  demande   la  punition  de   ceux   qui  por- 


tent atteinte  aux  sociétés  populaires,  établies  par 
la  constitution.  Une  discussion  très-vive  s'engage 
pour  savoir  si  on  fera  mention  honorable  de  cette 

pétition.    Aucune   décision   n'est    prise Romme 

présente  un  rapport  de  la  commission  des  vingt- 
un  ,  sur  les  accusations  dirigées  contre  le  repré- 
sentant Carrier  ;  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à 
accusation  :  il  propose  de  le  décréter.  Après  quel- 
ques débats.  Carrier  monte  à  la  tribune,  et,  dans 
un  long  discours,  cherche  à  se  justifier.  Il  accuse 
ses  dénonciateurs  ,  et  dit  que  sa  cause  est  celle 
des  représentans  envoyés  en  mission  à  Lyon,  Mar- 
.seillc,  Toulon  et  dans  la  Vendée.  Cliâles  demande 
■que  la  dénonciation  soit  signée  du  dénonciateur 
et  lue  avant  tout  à  la  tribune.  Romme  convient 
que  la  loi  est  très-imparfaite ,  et  peut  être  une 
arme  dangereuse  pour  la  représentation  nationale, 
entre  les  mains  d'un  tribunal.  Merlin,  de  Douai, 
démontre  que  la  loi  est  suflisante;  il  fait  adopter 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Chàlcs.  Le 
décret  d'arrestation  est  mis  aux  voix  ,  et  adopté. 
On  réclame  l'appel  nominal.  Carrier  demande  à 
rester  prisonnier  chez  lui.  Il  est  décrété  qu'il  res- 
tera chez  lui  en  arrestation ,  sous  la  garde  de 
quatre  gendarmes.  —  On  annonce  un  nouvel  at- 
troupement autour  de  la  salle  des  Jacobins.  Les 
comités  sont  convoqués  sur  le  champ. 


N".  54.  Du  24  brumaire.  (  14  novembre  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Victoire  de  Suwarow  sur  les  insur- 
gés polonais  ,  dans  laquelle  le  général  Kosciusko  et 
plusieurs  autre»  sont  faits  pri.sonniers  par  les  Russes. 

Gènes.  —  Arrivée  du  ministre  français  Villars  et 
du  ministre  anglais  Drake. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  22  brumaire. 

Sieves  et  Lakanal  sont  nommés  représentans  près 
l'école  normale.  —  Cavaignac  ,  orateur  d'une  dé- 
putation de  la  section  du  IVIont  -  Blanc  ,  lit  une 
pétition  contre  Us  sociétés  populaire».  —  Carnot 
annonce  la  prise  de  Nimègue  et  du  fort  Schenck 
par  1  armée  du  Nord  ,  et  celle  du  vaisseau  anglais 
VAlexander ,  de  74  canons  ,  par  la  division  du 
contre-amiral  Nielly  ,  ainsi  que  la  prise  de  43  bà- 
liinins  marchands  par  les  corsaires  français.  Pièces 
ofiicielles  à  ce  sujet.  —  Le  citoyen  Pajol ,  aide-de- 
camp  du  général  Kleber  ,  présente  36  drapeaux 
ennemis  ,  pris  par  l'armée  de  Sambre-et-Mcuse. 
Baraillon  et  Dubois-Crancé  font  charger  les  co- 
mités de  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  dila- 
pidateur.s.  —  Laignclot  annonce  que  les  comités 
réunis  ont  pris  un  an  été ,  portant  que  la  société 
dcsJacobins  sera  fermée.  Cet  arrêté  est  confirmé. 

Séance   du  2.Z  brumaire. 

Carrier  écrit  pour  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  peut 
recevoir  personne.  La  faculté  de  recevoir ,  en  pré- 
sence de  ses  gardiens  ,  lui  est  accordée.— -Baraillon  , 
après  avoir  dit  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant  d'en- 
voyer des  âmes  en  paradis,  en  marmottant  quelques 
mots  latins  ,  demande  le  renvoi  au  comité  ,  pour 
faire  un  rapport ,  d'une  adresse  qui  annonce  qu'il 
existe  encore  des  rentes,  droits  et  cens  relativement 
à  des  fondations  religieuses.  Adopté.  —  Le  citoyen 
Taveau-,  sculpteur  ,  présente  à  la  convention  le 
buste  du  citoyen  Sauveur  ,  de  Rennes  ,  auquel 
les  brigands  de  la  Vendée  firent  soufirir  des  tour- 
mens  horribles,  et  finirent  par  lui  arracher  la  vie, 
pour  avoir  refusé  de  crier  ;  f'i't'e  le  roi\ — Les  admi- 
ni.'trateurs  de  Tanargue  annoncent  l'arrestation  de 
Dominique  Allier,  complice  de  Dusaillant,  etla  mort 
de  Louis  Pellet  ,  dit  Pialeljr .  son  ami.  —  Discours 
de  Baraillon  sur  l'instruction  publique.  —  Giraud 
fait  modifier  la  loi  sur  les  saisies  relatives  aux 
douanes. 

Variélé 
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Variété.  —  Analyse  de  la  pièce  intitulée  :    La 
Perruque  blonde  ,  par  le  cito)'en  Picard. 


N°.  55.  Du  25  brumaire.   (  i5  novembre  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  L'électeur  de  Mayence  fait  faire 
des  insinuations  pacifiques  à  l'assemblée  des  Etats. 

Amsterdam.  — Proposition  faite  dans  l'assemblée 
des  états  de  Frise ,  de  reconnaître  la  république 
française  ,  de  s'allier  avec  elle  ,  et  de  sacrifier  les 
intérêts  particuliers  du  statliouder  et  de  sa  maison. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Baraillon  sur  l'instruction 
publique  ,  prononcé  dans  la  séance  du  aS. 

Séance   du   24  brumaire. 

Malgré  l'opposition  de  Leva.'iseur  ,  de  la  Sartbe, 
Gaston  et  Taillefer  ,  l'on  ordonne  l'impression  du 
discours  de   Laignelot   sur   les  sociétés  populaires. 

Dubois-Dubais  fait  rapporter  la  loi,  portant  qu'il 

sera  élevé  une  colonne  infamante  sur  les  ruines  du 
cliàteau  de  Caen.  —  VouUand  renouvelle  sa  motion 
pour  la  mise  en  liberté  du  général  'Voulland,  son 
oncle,  commandant  à  Marseille.  Renvoyé  au  co- 
mité. —  Cadroy  prononce  un  discours  contre  les 
usurpations  des  sociétés  populaires  :  il  propose  de 
les  rappeler  à  l'égalité  et  aux  principes  de  leur 
institution  ,  et  de  faire  de  la  représentation  natio- 
nale le  centre  unique  de  tous  les  pouvoirs  ,  le  levier 
de  toutes  les  forces  et  de  tous  les  ressorts  politiques. 
Impression  et  renvoi  aux  comités  réunis. 


Variété.  —  Analyse  de  la  séance  du   10  bru- 
maire ,  du  Lycée  des  arts. 


N°.   56.    Du   2G   bniiuaire.  (  lO  novembre  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Cantonncrocni  de  l'armée  prus- 
«iLniM^. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   24- 

AuJouin  prononce  un  discour»  sur  l'état  de 
mal  -  au-ic  où  se  trouve  la  cbosc  publique  ;  il  l'at- 
tribue ù  une  foule  de  loi»  incoliérentcs  ,  et  de- 
mande que  chaque  membre  présente  ses  idées  «ur 
11»  lois  organiques  de  la  constitution.  Picnvoi  aux 
coniilés.  liarrérc  développe  se»  vue»  sur  le  même 
(iijet ,  qui  e»t  d'autant  plus  important ,  selon  cet 
orateur  ,  que  les  ennemi»  de  la  liberté  font  clia- 
qnc  jour  de  nouvelles  tentative»  pour  la  renverser  ; 
il  cite  un  fait  dutpiel  il  résulte  qu'il  a  été  m.il- 
Ir.iilé  par  un  rassiinblemint  ,  pour  avoir  cné  Vi\e 
la  république'.  Il  lonrluJ  cuniiiir  Amloiiin.  Pilit 
f.iit  remarquer  que  olle  proposition  de  loi»  iirj^a- 
ni<pies  de  la  constitution  se  fait  dans  un  moment  où 
l'on  ne  peut  t'oiruper  qui:  de  liatirn  l'ennemi;  il  la 
reliai  de  conune  un  piégc  de  la  part  de  ceux  qui 
rr^rettent  le»  temps  antérieur*  ou  q  lliermldnr. 
Talliin  »e  joint  a  Pelet  ;  il  ref^ardc  le  discours  de 
llarriire  ronime  Btrorcnirnt  perfide,  et  vole  l'ordre 
du  jour  «ur  le»  propotition*  d'Audouin  et  do  Uar- 
rérc  Dr»  allercaliiins  annonçaient  de»  débat»  lii- 
niullueux  ,  rjuand  Kiclinrd  a  in»i»té  fortement  pour 
l'iirdrc  du  jour  ,    qui  a  été  adopté. 

Séant»   du   j'ii  brumaire. 

I,(ii.i»  ,  du  Bu'Uliin  ,  f.iit  dcrrélcr  la  formation 
doive  rompannie  de  enniitinliT»  par  «li.npie  mitliKi 
de  PHfi».  —  Hiirmflnd  ,  di-  lu  iSleiMe  ,  «iinome  que 
d'âpre»  de»  lappnrl»,  la    rtuiiion  do  Jacobin»    el 


du  club  électoral  doit  se  faire  ^  la  société  popu- 
laire des  Quinze- Vingts ,  faubourg  Antoine  ;  que 
le  comité  sait  quels  sont  ceux  qui  se  proposent 
d'acheter  vingt  mille  bonnets  rouges ,  et  qui  cou- 
rent chez  tous  les  marchands  acheter  une  grande 
quantité  de  pistolets ,  à  quelque  prix  que  ce  soit  ; 
enfin ,  que  Tissot  et  Trouville  ,  chefs  de  ces  mou- 
vemens  ,  sont'  arrêtés.  Tallien  s'élève  contre  les 
agitateurs  ,  contre  la  malveillance  qui  cherche  à 
affamer  Paris  ,  pour  exciter  une  insurrection  dont 
ils  profiteraient,  et  invite  l'assemblée  à  améliorer 
le  sort  du  peuple  ,  afin  qu'il  distingue  le  gouver- 
nement de  la  convention  ,  de  celui  des  Jacobins. 
Rewbell  et  Cambacérès  rassurent  l'assemblée  sur 
les  subsistances  de  Paris. 


Variété.  —  Lettre  d'Audouin  ,  relative  Ji  sa  mo-- 
tion;  il  déclare  qu'il  croit  que  le  "  gouvernement 
révolutionnaire  doit  subsister  jusqu'à  la  paix  ;  mais 
que  le  devoir  des  représentans  est  de  préparer  les 
lois  qui  le  remplaceront. 


N°.    57.  Du  2y   brumaire.  (17   novembre). 


Nouvelles. 

Londres. — Emigration  considérable  d'Irlande  en 
Amérique. 

Hollande.  —  Pétition  présentée  par  les  citoyens 
d'Amsterdam ,  pour  prévenir  le  gouvernement  hol- 
landais contre  l'impulsion  que  chercheraient  à  lui 
donner  le  prince  héréditaire  d'Orange  et  le  duc 
d'Yorck  ,  arrivés  dans   cette  ville. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  Je  la   séance  du  aS. 

Le  général  d'Espinoy  vient ,  au  nom  du  général 
Dugommier  ,  demander  pour  le  brave  général 
Labarre,  mort  dans  la  Catalogne  ,  en  combattant 
pour  la  république  ,  l'inscription  de  son  nom  sur 
la  colonne  du  Panthéon  ,  ù  côté  de  ceux  de  Da- 
gobert  et  de  Langlois  dont  il  fut  le  compa- 
gnon d'armes  et  l'ami.  Insertion  au  bulletin  et 
renvoi  aux  comités.  —  Santhonax  ,  c.x-cominissaire 
à  Saint  -  Domingue  ,  se  présente  à  la  barre  et 
demande  ii  la  convention  de  suspendre  son  j"ge 
mrnt  sur  le»  Colonie»  ,  jusqu'au  rapport.  Une 
dépulation  des  Colons  de  Saint-Domingue  accuse 
Santhonax  et  Polverel ,  et  demande  qu'une  dis- 
cussion contradictoire  ait  lieu  entre  lus  accusa- 
teur» et  les  accusé».  Renvoi  ii  la  commission  créée 
ad  hoc.  —  Lakanal  fait  autoriser  le  comité  d'instruc- 
tion publique  à  faire  imprimer .  aux  frais  iln  trou- 
ve rnemeiit,  une  traduction  des  œuvres  de  lîàcon , 
trouvée  dans  le»  papiers  d'un  des  conspirateurs 
frappés  le  9   thermidor. 

Séance  du  aG  brumaire. 

Le  citoyen  Dclormel  présente  un  ouvrage  sur 
un  projet  de  langue  universelle.  Menllonhonorable. 
—  Discu'sion  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique ,  (I  adoption  de  plusieurs  articles  du  projet 
de  I.nkanal.  —  Paganel  fait  ordonner  «pie  les  enfniis 
des  hahilan»  de»  Colonies,  seront  admis  parmi  les 
eiifun»  de  la  patVie. 


N°.  58.  Du  aH  bi 


(  18  novembre  ). 


Nouvelles. 

Antilles.  —  Maaucres  rommis  »ur  le»  Frnnç.il»  , 
au  Fort-Dnuphin  ,  ile  Saint-Domingue  ,  par  les 
noir»  joint»  aux  Espagnol». 

Paris.  —  Kéllexion»  «ur  le»  rlrconstanre»  du 
jour.  —  Article  d'un  journal  aiigtui»  ,  en  faveur 
de  Cariiol. 

Viiriélét.  —  Héllexinn»  »nr  le  Punlliénn  ,  h  Pnri». 
—  Lettre  d«  Henriun  ,   propuaant   d  iniployir  le» 


déserteurs    ennemis  ,    à   creuser   des  canaux 
France. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de   la  séance  du  26. 

Lettre  du  citoyen  Mathey  ,  commandant  du  fort 
d'Alais  ,  en  faveur  de  la  garde  nationale  de  Ta- 
nargue.  —  Raffron  fait  nommer  le  citoyen  Lhéri- 
tler  membre  de  la  commission  d'agriculture  et 
des  arts  ,  à  la  place  vacante  par  l'incarcération  du 
citoyen  Gatteau.  —  Décrets  de  secours  ,  d'après  les 
rapports   de  Saint-Martin  et  Menuau. 

Séance  du  27  brumaire. 

Rovère  ,  après  un  rapport ,  propose  de  remettre 
aux  citoyens  les  armes  qui  leur  ont  été  enlevées .  dans 
la  première  décade  de  thermidor  an  3.  Adopté. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  l'instruction  pu- 
blique. Adoption  de  divers  articles  du  projet  de 
Lakanal. 


KBBoaBBUiiuiLaiiLama 


N".    5g.  Du  ag  brumaire.    (  19  novembre). 


Nouvelles. 

Italie.  —  Pénurie  de  la  cour  de  Naples, 
La  Haye.  —  Adresse  du  statliouder  aux  habitan* 
de  la  Gueldre  et  de  la  Hollande. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  sur  sa 
correspondance  avec  les  agens  nationaux  des  dis- 
tricts. —  Texte  du  projit  présenté  par  Ludot  , 
dans  la  séance  du  17  vendémiaire  ,  sur  la  restau- 
ration et  le  perfectionnement  des  écoles  vété- 
rinaires. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

La  discussion  sur  l'instruction  publique  continue. 
—  Lettre  du  député  Calés  ,  relative  à  sa  mission 
à  Dijon.  —  Isoré  propose  de  décréter  que  per- 
sonne ne  pourra  tuer  de  brebis  qui  n'aura  pas 
quatre  ans. 

Séance  du  a8  brumaire. 

Adresses  de  différentes  communes.  —  Lettre  de 
Bellegardo  et  Lacombe-Saliit-MIchcl  ,  annonçant 
les  succès  de  l'armée  du  Nord  ,  commandée  ,  par 
intérim  ,  p.ir  le  général  Moreau  :  le  général  Van- 
damnie  et  le  chef  de  bataillon  M^atelct  se  sont 
distingués  dans  plusieurs  affaires.  —  Le  général 
Dugonmiier  écrit  que  l'adjudant  -  général  Gilly 
s'est  emparé  de  Castella  ,  ville  dEspagne  trèa- 
fortifiéc. 


N°.   Go.    Du  3o   brumaire.  (20  novembre). 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Détails  sur  la  bataille  livrée  par  le  gé- 
néral Kosciuscko  ,  commandant  les  Polonais  insur- 
pés  ,  au  général  ru.«sc  de  Fersen  ,  et  dnns  laquelle 
le  premier  a  été  battu  et  fait  prisonnier. 

Londres.  —  .'Vrrlvi'a  des  piésens  de  l'empereur  du 
la  Chine  ,  j>  S.  iM.  B.^ 

Madrid.  —   Retour    du    r.ipitainc    Malaspliia 
de  .son  voyage   autour    du    Globe  ,    entrepris   en 

Paris.  —  Arrestation  de  Rals.wn  ,  Carad'e  , 
l!uiiiii  ,  et  plusieurs  autres  membre»  de  la  sociét(i 
des  .(aeybins. 


C  O  N  V  E  N  T  1  (J  N    N  A  T  I  O  N  A  L  ir. 

Suite  de  la  séance  du  att. 
Lettre  de  Carrier ,  iilelTït  d'obtenir  uni  décade 
M   G 
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pour  m^'diter  sa  dt'fcnsc  ,  et  que  les  dcSnon- 
ciations  de  Pliellipes-Trorijoly  ,  et  le  rapport  contre 
lui ,  lui  soient  communiqués.  Le  délai  est  refusé 
et  la  communication  accordée.  —  Rédaction  du 
décret  sur  les  écoles  primaires.  Duliem  propose 
d'obliger  tous  les  enfans  à  aller  h  ces  écoles. 
Lecomte  s'y  oppose.  Ronime  fait  plusieurs  propo- 
sitions ,  pour  établir  une  surveillance  active  sur 
les  instituteurs  particuliers.  Thibaut  les  combat. 
Lakanal  et  Levasseur  ,  de  la  Sartlie  ,  les  dé- 
fendent. Clauzel  demande  l'ordre  du  jour.  Décrété. 
Monnot  fait  rendre  un  décret  sur  l'organisa- 
tion de  l'agence  temporaire  des  titres  ,  pour  le 
triage  de  toutes  les  archives  domaniales  ou  judi- 
ciaires qui  existent. 

Séance  au  29  brumaire. 

Real  fait  décréter  l'aliénation ,  d'apris  l'estima- 
tion ,  en  faveur  du  citoyen  Cagnon  ,  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Prémontrés ,  district  de  Chaulny  , 
département  de  l'Aisne. — Rapport  dcBeauchamp, 
et  décret  qui  lève  le  séquestre  mis  sur  les  biens  du 
prêtre  Puisn6ge,  déporté,  qui  en  avait  fait  don  à 
deux   de  ses  neveux. 


N'^.   61.  Du  I'''.  frimaire.  (21    novembre). 


Nouvelles. 

Gênes.  —  Arrestation   de  l'cx-ministrc  de  France 
à  Gènes  ,  TiUy. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   29. 

David  ,  député  arrêté  ,  demande  i  retourner  cher, 
lui  ,  pour  y  continuer  un  tableau  qu'il  a  commencé 
et  qui  exige  des  soins.  Boissy-d'Anglas  appuie  cette 
demande.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
— Porcher  fait  procédera  des  nominations  de  juges 
et  d'administrateurs.  —  Bion  fait  rendre  un  décret 
sur  les  transports ,  postes  et  messageries.  —  Adresse 
des  habitans  de  Nantes  contre  Carrier.  Ils  l'accu- 
sent, entr'autres  cho."ies  ,  d'avoir  fait  guillotiner  ou 
noyer  sans  jugement  des  brig.mds  pris  ,  disait-il  , 
les  armes  à  la  main  ,  et  parmi  lesquels  étaient  des 
femmes  et  des  enfans  de  10  à  14  ans  ,  qu'il  appelait 
des  louveteaux  ;  d'avoir  fait  fusiller  des  communes 
entières  qui  se  rendaient  ,  etc.  —  Clauzel  fait  nom- 
mer Cadroy  et  Espert  pour  remplacer,  dans  lesdé- 
partemens  du  Midi ,  Auguis  et  Serres  dont  les  pou- 
voirs sont  expirés. 

Séance  du  3o  brumaire. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Levasseur  ,  maire  de 
Chantilly  ,  décret  de  sursis  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui  condamne  son  fils,  notaire,  à  20  ans 
de  fers.  —  Adresses  do  félicitations.  —  Julien  de 
Carentan  ,  prévenu  d'avoir  volé  i38,ooo  livres  à  la 
république  ,  demande  ii  être  jugé  promptement. 
Renvoi  au  comité   de  sûreté  générale. 


IJttérnturc.  — Despotisme  des  ministres  de  Fran- 
ce ,  par  BUlaud  Varennes.  —  Les  derniers  coups 
portés  au.v  préjugés   et   à  la  superstition  ,   par   le 


N".  G2.  Du  2  frimaire.   (  22  novembre  ). 


Nouvelles. 

Dantzich.  —  Apparition  des  Polonais  in.surgés. 

Londres.  —  Conseil  relatif  à  la  réception  de  la 
couronne  de  Corse.  Présentation  au  roi  des  com- 
mi.";saires  de  ce  pays  ,  q\ii  lui  remettent  l'acte  où 
ou  l'en  reconnaît  souverain.  —  Le  gouvernement 
s'occupe  d'augmenter  ses  forcc.s  de' mer. 

Paris.  —  Suite  de  la  procédure  relative  au  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Pétition  du  citoyen  Bélanger  ,  architecte  :  il  se 
plaint  de  ce  que  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Piques  s'est  emparé  ,  en  l'an  2  ,  d'une 
maison  qui  lui  appartenait,  pour  en  faire  une  petite 
bastille  à  sa  convenance  ,  sous  le  nom  de  maison 
d'arrestation  des  Anglais.  Renvoi  a>ix  comités 
réunis. 

Séance  du  1".  frimaire. 

Adresse  de  Cherbourg.  —  Plusieurs  sections  de 
Paris  félicitent  la  convention  sur  son  décret  ordon- 
nant la  clôture  de  la  société  des  Jacobins.  Réponses 
improvisées  du  président,  Legendre  :  ily  déclare  que 
la  convention  maintiendra  les  sociétés  populaires  , 
garanties  par  la  constitution  ,  avec  le  même  courage 
qu'elle  a  fermé  la  société  des  Jacobins  ,  qui  a  rendu 
jadis  à  la  patrie  des  services  qui  lui  mériteront  des 
pages  honorables  dans  l'histoire  ;  mais  qui,  depuis 
le  1)  thermidor ,  n'était  plus  que  la  fosse  aux  lions  , 
et  qu'elle  enterrera  les  animaux  féroces  dans  leur 
repaire.  Vifs  applaudissemens. 


N°.  63.  Du  3  frimaire.  (  aS  novembre  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i". 

Carrier  est  introduit  pour  présenter  sa  défense. 
Il  analyse  les  dénonciations  ou  déclarations  faites 
contre  lui  ,  et  répond  à  chacune  d'elles.  Sa  défense 
est  continuée  au  lendemain. 


Mélanges.  —  Lettre  de  Real,  contenant  le  trait 
du  citoyen  Loiserolles  père ,  qui  ,  pour  sauver  la  vie 
à  son  fds  ,  s'est  substitué  à  lui  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  et  a  .subi  la  mort  pour  lui  donner 
une  seconde  fois  la  vie.  — Epitaphe  de  Robespierre , 
par  le  citoyen  Orelle  ,  bailli  de  Frauenfeld  ,  en 
Suisse. 


N°.   G4.  Du  4  frimaire.    (  24  novembre  ). 


COi;VENTION    NATIONALE. 
Séance  du  2  frimaire. 

Calon  se  plaint  de  l'admission  d'un  grand  nombre 
d'étrangers  dans  la  salle.  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Carrier  continue  sa  défense.  Une  discussion  ,  re- 
lative à  plusieurs  ordres  donnés  par  lui  ,  s'engage 
entre  Claur.ol,  Boudin,  Monestier  ,  Lequinio  ,  Gay- 
vernon ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  Merlin  de  Douai, 
Lefiot,  Garnier  de  Saintes,  Levasseur  de  la  Sar- 
the  ,  Guérin  ,  ÎNIilhaud  ,  Bentabole  ,  Pelet ,  Durand- 
Maillane  et  Mailhc.  Enfin  ,  sur  la  motion  de  ce 
dernier,  il  est  décrété  qu'un  courrier  extraordinaire 
ira  chercher,  à  Nantes,  les  pièces  originales,  et  que 
néanmoins  la  discussion  continuera. 


N".   Co.  Du  S  frimaire.  (  25  novembre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Boudin  demande  que  les  pièces  relatives  au  pro- 
cès du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  soient  aussi 
apportée.":.  Tallien  :  «  Je  demande  que  l'on  fasse 
.1  venir  les  cadavres  des  malheureuses  victimes  ». 
Cambacérès  propose  de  fixer  chaque  jour  les  heures 
pendant  lesquelles  on  s'occupera  de  l'affaire  de 
Carrier.  Bentabole  demande  le  rapport  du  décret 
qui  ordonne  l'envoi  d'un  courrier  à  Nantes  ,  ou 
qu'on  fasse  venir  aussi  les  bateaux  à  soupape.  Mi- 
Ihaud ,    Thuriot ,    Merlin   de   Douai   et   Rewbell 


parlent  pour  le  maintien  du  décret.  Tallien  veut 
qu'il  soit  ajourné.  Clauzel  partage  cet  avis.  Bourdon 
de  l'Oise  le  combat.  Les  débats  sont  terminés  par 
la  confirmation  du  décret  présenté  par  Mailhe. 

Séance  du  3  frimaire. 

Lettre  de  GoupiUeau  de  Montaigu  sur  le."!  mal- 
heurs de  la  comnumç  de  Bédouin ,  incendiée  par 
ordre  du  député  Maignet.  Renvoi  aux  comités. 
—  Raffron  se  plaint  de  la  lenteur  des  décisions 
de  l'assemblée  ,  relativement  à  Carrier.  Gulllemar- 
dct  demande  le  maintien  du  décret  relatif  à  cet 
individu.  Le  président  annonce  que  Carrier  lui 
fait  dire  qu'il  est  malade.  Lanot  ,  Taillefer  et 
Cycogne  ,  demandent  la  comparution  de  l'accusé. 
Le  président  ,  Legendre  de  Paris  ,  demande  à 
prouver  que  l'on  veut  sauver  Carrier  :  il  descend 
à  la  tribune ,  et  dit  :  k  On  a  demandé  dos  preuves 
)■  matérielles  ;  eh  bien  !  si  vous  en  voulez  ,  faites 
•i  relluer  la  Loire  à  Paris  ;  faites  amener  les 
"  bateaux  à  soupape  ;  faites  venir  les  cadavres 
"  des  malheureuses  victimes  qu'on  a  sacrifiées  : 
>•  ils  .sont  en  assez  grand  nombre  pour  cacher 
.1  les  vivans  ...  Applaudissemens.  Il  déclare 
que  la  prétendue  maladie  de  Carrier  ,  ne  peut 
pas  empêcher  de  le  juger;  conclud  à  ce  qu'il 
soit  mandé  ,  et  qu'en  cas  de  non-comparution  ,  il 
soit  procédé  i  l'appel  nominal.  Décrété.  Carrier 
arrive  bientôt  après  ,  et  continue  sa  défense. 
Thuriot,  Prieur  ,  de  la  Marne  ,  Rewbel ,  Dubois- 
Crancé  ,  Laignelot  ,  Bonnet  de  l'Aude ,  Darti- 
goytc  ,  Jard-Panvilliers  ,  Clauzel,  Corenfusticr  , 
Sévestre  ,  Dumont  du  Calvados  et  Merlin  de 
Douai  ,  parlent  sur  diilérens  faits. 


N°.   66.  Du  6  frimaire.  (26  novembre). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Continuation  de  la  justification  de  Carrier. 
Bourbotte  ,  Treilhard ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  Bô  et 
Canibon  sont  entendus  sur  cette  affaire.  Carrier 
termine  sa  défense  :  il  prédit  à  la  convention  qu'en 
faisant  son  procès  ,  elle  fait  le  sien  propre.  Il  dé- 
clare n'avoir  d'autre  bien  qu'une  propriété  de  la 
valeur  de  dix  mille  livres  ;  rappelle  qu'il  a  le 
plus  contribué  à  éleindre  la  guerre  de  la  Vendée  ; 
que ,  s'il  s'e.U  commis  des  excès  ,  ils  ont  été  pro- 
voqués par  les  cruautés  exercées  par  les  Ven- 
déens ;  et  Jinit  son  discours  par  ces  paroles  : 
Cl  J'envisage  le  brasier  de  Scœvola  ,  la  ciguë  de 
..  Socrate  ,  la  mort  de  Cicéron  .  l'épée  de  Caton , 
..  l'échafaud  de  Sydney  ;  j'endurerai  leurs  tour- 
..  mens  ,  si  le  salut  du  peuple  l'exige  ;  je  n'ai 
..  vécu  que  pour  ma  patrie  ,  je  saurai  mourir 
..  pour  elle  ».  L'assemblée  décrète  qu'elle  va  passer 
à  l'appel  nominal.  Carrier  demande  à  y  être  pré- 
sent. Merlin  ,  de  Douai  ,  s'y  oppose.  Carrier  est 
reconduit  à  son  domicile. 


N".   67.   Du  y  frimaire.  (  27  novembre). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    3. 

Appel  nominal  ,  et  votes  de  tous  les  membre» 
de  la  convention  ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Carrier. 


N°.  68.  Du  8  frimaire.    (  28  novembre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du   3. 

Le  président  annonce  que  ,  d'après  l'appel  no- 
minal ,  5oo  membres  ont  voté ,  dont  4g8  ont  été 


DU    MONITEUR.    A  M   III   db  k  Rép.    (  1794.) 


hoj 


poiir  le  décret  d'accusation  ,  et  2  ont  voté  condi- 
tionnellement.  En  conséquence ,  il  déclare  que  la 
convention  a  porté  l'acte  d'accusation  contre  Car- 
rier. Ralï'ro:i  fait  décréter  que  Carrier  sera  à 
l'insUnt  traduit  à  la  Conciergerie  ,   et  désarmé. 

Séance  du  [^frimaire. 

Discu."ision  vague  ,  relative  à  la  fabrication  des 
armes.  —  Adresses  de  féliciiritioiis  sur  le  décret 
qui  ferme  la  société  des  .Tacobins.  —  Lctlre  du 
représentant  du  peuple  Pérard  qui  annonce  avoir 
placé,  dans  les  fondions  publiques  du  département 
de  l'Aisne  ,  dos  révolutionnaires  honnêtes  jjens  , 
et  sollicite  le  rapport  du  décret  qui  déclarait 
Beauvais  en  état  de  rébellion.  Legendre  de  Paris  , 
Levasseur  de  la  Sarthe  et  Isoré  appuient  celte 
demande.  Elle  est  décrétée  ,  et  la  lettre  sera  insérée 
au  bulletin. 

Séance    du   4  ^^  soir. 

•yauzel  est  nommé  président.  Porcher,  Boudin 
«t   Rovère  sont  secrétaires. 

Séance  du  5  frimaire. 

Adresses  qui  applaudissent  au  décret  contre  la 
•société  des  Jacobins. —  A  l'occasion  de  réclamations 
en  faveur  des  patriotes  incaicérés  ù  la  suite  de  la 
révolution  du  9  thermidor,  Legendre  de  Paris 
s'étonne  que  des  hommes  qv.i  n'ont  été  couijables 
que  d'erreurs  ,  languissent  dans  les  prisons,  tandis 
mi:  les  trois  conspirateurs  GcfFi^s  ,  les  intimes  de 
Robespierre  ,  qui  ne  se  sont  divisés  que  sur  les 
victimes  ,  sont  encore  dans  In  convention.  Mont- 
mayou  se  plaint  de  ce  que  l'on  distille  le  venin 
de  la  calomnie  sur  des  représentans  du  peuple  qui, 
depuis  cinq  ans ,  luttent  contre  le  royalisme  ,  le 
fédéralisme  et  l'aristocratie.  L'assemblée  ordonne 
qn'il  sera  fait  prochainement  un  rapport  sur  les 
détenus  ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  .sur  le  surplus. 

Discussion  sur  l'acte  d'accusation  contre  Carrier , 

présenté  par  Guérin  ,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-nn.  LofBcial ,  Trellhard  ,  Lefiot  ,  Thi- 
bault ,  Riîal  et  le  rapporteur  parlent  sur  cet  objet. 
L'acte  d'accusation  est  adopté. 


N".  Cg.  Du  g  frimaire.  (  2g  novembre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suile  de  la  séance  du  5. 

Adresses  des  sections  de  Paris,  qui  applaudissent 
au  décret  de  clôture  de  la  société  dos  Jacobins. 
—  Le  représentant  Delbrel  mande  les  succès  ob- 
tenus par  l'armée  de»  Pyrénées-Orientales  sur  les 
Espagnols:  le»  généraux  Augereau  ,  Dugua ,  Victor 
et  Saurct  ont  contribué  à  ces  avantages;  mais  le 
général  en  chef  Dugommier  a  été  tué  d'un  coup 
d'obus.  —  Lettre  du  général  Moreau  ,  comman- 
dant l'armée  de  la  Moselle ,  annonçant  une  nouvelle 
victoire  sur  la  garnison  de  Luxembourg  ,  dans 
laquelle  «e  «ont  distingués  le»  généraux  Debrun  , 
Hiirt  et  Loduchalle  ,  l'adjoint  Dobrcs  ,  et  les  ca- 
pitaines Forticr  et  Hovillais.  —  L'assemblée  décrète 
que  ces  deux  armée» ont  bien  mérité  de  la  patrie,  cl 
que  le  nom  du  général  Dugommier  sera  inscrit  sur 
la  colonne  h  élever  dans  le  Panthéon  aux  défeii.seur» 

de  la  république Lettre  de  l'ndjudant-générul , 

Boyer  jeune  ,  contenant  une  notice  sur  le  général 
Dugommier.  Marcc  rend  hommage  ^  la  mémoire  de 
ce   brave  guerrier. 

Séance  du  G  Jrimolre. 

Cambon  .se  plaint  qu!on  le  calomnie  ,  et  cilc 
Diirourny  parmi  se»  détracteur*.  —  Pcrrin  ,  de» 
Vo«ge»  ,  rend  crimple  dp  »a  mission  dans  le»  dé- 
parlcmen»  du  C-ard  ,  de  l'Hérault  et  l'Aveyron  ; 
il  ai  ruse  Courbis  ,  maire  de  Niiiie»  ,  d'avoir  fait 
nrliitrairemcnl  déporter  dr»  citoyens  ;  il  traite  le» 
jirélret  de  jongleurs  ,  et  annonce  avoir  fait  arrêter 
le*  uni  et  éloigner  le*  mitres.  —  Tliuriot  fuit  un 
rapport  aur  la  question  de  savoir  «i  lo  décret  qui 
«xclud  le»   étranger»  du    droit   de   représenter  le 


peuple  français  ,  peut  .s'appliquer  à  Dentzel ,  dé- 
puté du  département  du  Bas-Rhin  ,  né  dans  la 
principauté  de  Linangè  ;  il  démontre  que  Dentzel , 
naturalisé  français,  en  1784,  ne  peut  être  atteint 
par  cette  loi ,  et  il  y  conclud.  Décrété.  —  Sur 
le  ràppot-t  de  Colombel ,  la  convention  ordonne 
la  mise  en  liberté  des  administrateurs  du  district 
de  Sedan ,  arrêtés  comme  ayant  favorisé  l'évasion 
du  général  Lafayette.  —  Rapport  de  Giraud  sur 
la  libre  circulation  des  marchandises  importées. 

Séance  du   y  frimaire. 

Poultier  propose  d'exempter  de  contributions  , 
pendant  quatre  années  ,  les  départemens  frontières 
du  Nord ,  qui  ont  été  ravagés  par  l'ennemi.  Renvoi 
aux    comités. 


N".   70.   Du   10  frlniîiiro.  (  00  novembre). 


Nouvelles, 

Amsterdam.  —  Déclaration  des  états-généraux 
aux  états  de  Frise  ,  portant  que  s'ils  ne  retirent 
leur  résolution  relative  à  la  paix ,  les  troupes  des 
confédérés  entreront  en  ennemies  sur  son  territoire. 
— Inondation  en  Hollande,  pour  la  défendre  contre 
l'invasion  des  Français. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Récusations 
de  Carrier ,  sur  lesquelles  il  est  passé   outre. 


CONVENTION    NATIONALE, 

Suite  de  la  séance   dit  y. 

Réclamation  du  citoyen  Filassier,  juge  de  paix 
du  bourg  l'Égalité,  contre  sa  destitution  par  le 
représentant  Cras.sous.  Renvoi  au  comité. — Lettres 
des  députés  Cherrier  et  iVlu.'iset ,  relatives  à  leurs 
mussions.  —  Motion  de  Raffron  ,  pour  que  la  con- 
duite de  Joseph  Lebon  et  celle  de  David  soient 
examinées.  Renvoi  aux  comités.  —  Moreau  propose 
d'avancer  une  sonmie  de  200,000  liv.  au  citoyen 
Barnevlllc  ,  pour  l'établissement  d'une  fabrique  de 
mousselines  fines.  Sévestre ,  Cambon  et  Bourdon 
de  l'Oise  appuient  ce  projet.  Richard  préférerait 
que  l'on  encourageât  les  manufactures  de  dra- 
peries et  toiles.  La  convention  adopte  lo  projet. 
— Pomme  fait  fixer  ,  par  un  décret ,  le  traitement 
du    citoyen   Berthoud  ,    horloger    de    la   marine. 

—  Rapport  de  Pérès ,  et  décret  relatif  au  mode 
de  jugement  des  détenus.  —  Ajournement  d'un 
projet  de  Fomcroy  pour  l'établissement  d'écoles 
de  médecine    et  de  chirurgie. 

Séance  du  8  brumaire. 

Clauzel  Ht  des  pièces  relatives  à  la  récusation 
faite,   par  Carrier,    de   ses  juges.   Ordre  du  jour. 

—  Lettre  des  députés  Vidal  et  Delbrel,  annon- 
çant une  victoire  romplellc  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales sur  les  Espaenols. 


N".   71.  Du  11  friuialre.  (  i".  décembre  ). 


N   o  i;   V   E  L  L  E  S. 

Klats-XJnis  d'Amérique.  —  Victoire  des  trouiics 
des  Etats-Uni»  sur  les  Indiens. 

Berlin.  —  Effort»  de»  Polonais  insurgé»  ,  pDur 
conserver  leur  liberté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  ta  séance  du  K, 

Le  général  Dcspinoy  demande  «ju'im  mansol.'e 
soit  élevé  en  mémoire  du  général  Diigomiiiiii' , 
mort  sur  le  rlianip  de  bataille.  Milliaud  appuie 
cette  demande  ,  qui  est  renvoyée  au  comité  pour 
en  faire  un  rapport.  —  Merlin  do  Douai  fait 
décréter  l'envoi  aux  Ktali-Uni»  d'Amérique  d'un 


drapeau  tricolore ,  en  signe  d'union,  —  Real  fait 
ordonner  l'aliénation  par  expertise  en  faveur  du 
citoyen  Foxlow,  d'une  filature  de  cotori  près  Or- 
léans ,  appartenante  à  la  nation. 

Séance  du  g  brumaire,. 
Forestier  rend  compte  de  sa  mission  dans  1» 
département  des  Hautes-Pyrénées.  —L'on  renvoie 
aux  comités  la  proposition  faite  ,  par  Lecointre 
de  Versailles,  d'examiner  la  conduite  du  repré- 
sentant Ysabeau  dans  sa  mission  i  Ëordeaux.— Du- 
fay  se  plaint  de  ce  que  son  collègue  Gouly  a  fait 
imprimer  ,  sous  le  nom  de  l'assemblée ,  des  ob- 
servations sur  les  Colonies  ,  qu'elle  n'a  pas  avouées. 
Bourdon  de  l'Oise ,  Lecomte  et  Pelet  blâment 
la  conduite  de  Gouly:  ils  proposent,  et  l'assemblée 
décrète  l'improbation  de  cet  écrit.  — Reverchon 
au  nom  des  comités  ,  propose  le  rappel  d'Ysabeau  , 
envoyé  en  mission  à  Bordeaux.  Bourdon  de  l'Oise 
attaque  une  commission  de  révision  créée  à  Bor- 
deaux par  ce  représentant.  L'assemblée  casse  la 
commission  ,  et  rappelle  Ysabeau.  —Sur  le  rapport 
de  Thibaudeau  ,  un  décret  défend  l'établissement 
d'ateliers  ou  magasins  dans  le  voi.sinage  des  biblio- 
thèques ,  muséum,  ou  collections  de  sciences  et 
arts. 


N».    72.  Du    12  frimaire,   (  2  décembre  ), 


Nouvelles. 

Gênes.  —  Discours  de  ministre  français  Villars 
au  gouvernement  de    Gênes. 

Paris. — Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  des  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Thibaudeau  fait  créer  un  jury  ,  pour  juger  les 
ouvrages  relatifs  au  monument  à  élever  à  la  place 
des  Victoires,  à  Paris,  en  l'honneur  des  citoyens 
morts  le  10  août ,  en  combattant  contre  la  royauté. 

Séance  du    10  frimaire. 

Boudin  propo,se  d'ordonner  l'arrestation  de  tous 
les  prêtres  cpii  se  trouveront  dans  les  lieux  où  il 
surviendra  des  émeutes.  Lecointre  de  Versailles 
et  Guyomard  combattent  cette  motion.  L'assem- 
blée la  rejette. — Adresses  des  communes  de  Nancy , 
Sedan,    Bordeaux  ,  Toul ,  le  Havre,   qui  féllcilent 

l'assemblée  sur  ses  travaux Des  élèves  de  David 

peintre  et  député  ,  arrêté  par  suite  des  événcmcns 
du  g  thermidor,  demandent  qu'il  soit  rendu  aux 
arts  ,  à  la  peinture  et  à  l'instruction  publique  qui 
le  réclament.  Chénier,  après  avoir  blâmé  la  con- 
duite politique  de  David  ,  rend  justice  â  ses  talcns, 
et  demande  qu'en  attendant  son  jugement ,  il  soit 
rendu  à  ses  foyers.  Boissy  appuie  cette  proposition  ; 
mais  Ralfron  et  Coreiifustier  la  combattent ,  et 
la  convention  passe  â  l'ordre  du  jour.  — On  renvoie 
aux  comités  la  pétition  de  quatre  conunissaires 
envoyés  par  les  Français  des  Ile.s-du-Vent ,  pri- 
sonniers en  Angleterre  ,  tendante  à  leur  échange. 


N",  73.  Du  i3  frimaire.  (  3  décembre  ). 


Nouvelles. 

Prusse.  —  Mouvenums  des   Polonais  insurgés, 
IjO  Haye.  ^-  Préparatifs  de  défense  contre  l'ar- 
mées friinçaise. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suile  du 
procès  des  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nunlef. 


CONVENTION     NATIONALE, 

Séance  du    1 1  frimaire. 
Dulaure  ,  l'un   dci  ■;''>  déjiulé»   arrêtés  relutiva- 
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ment  aux  cv^nemens  du  3i  mai ,  demande  à  être 
jugî-.  Renvoi  aux  cdmitis  réunis.  —  Adresses  de 
la  commune  de  Brest ,  pour  faire  juger  par  les 
tribunaux  ordinaires  les  marins  détenus  dans  ce 
port.  —  Autres ,  de»  sections  de  Paris  ,  qui  applau- 
dissent aux  décrets  de  rassemblée. —Carnot  pro- 
pose une  proclamation  aux  l.abitans  des  départc- 
mens  de  l'Ouest ,  pour  les  engager  à  rentrer  dans 
le  devoir,  en  leur  promettant  oubli  du  passé. 
Charles  Delacroix  l'appuie.  Lofficial  et  Delaunay 
en  demandent  l'ajournement..  Il  est  décrété. 


N".  74.  Du  i4  frimaire.  (  4  décembre  ). 


N".  76.  Du  16  frimaire.  ((?>  décembre  ). 


"Nouvelles. 

Comtanlinople.  —  Crédit  dont  jouit  la  répu- 
blique française   près  la  Porte-Ottomane. 

BarsuM.— Publication  dun  écrit  sur  la  situa- 
tion de  la  Pologne. 

Paris.  —  Détails  sur  l'arrestation  de  Carrier , 
t|m  a  tenté  de  se   tirer  un  coup  de  pistolet. 

Tribunal  révohlionnaire.—Smle  delà  procédure 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du   1 2  frimaire. 

C.irnot  lit ,  et  l'assemblée  adoplcla  proclamation 
aux  habilans  de  l'Ouest  et  le  projet  de  décret 
d'amnistie.  —  Sur  le  rapport  de  Bidault ,  un  décret 
règle  le  mode  de  vente  des  marchandises  prises 
sur  l'ennemi.  —Mathieu  vient  démentir  h  la  tri- 
bune ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  la 
nouvelle  publiée  par  le  journal  le  Courier  uni- 
versel ,  rédigé  par  "Nicole  et  Poujade  ,  portant  que 
ce  comité  avait  choisi  trois  hommes  éclairés  pour 
l'éducation  du  fds  de  Louis  XVI.  «  Les  comités 
»  de  la  convention,  dit  iSlalbieu  ,  savent  commcnl 
»  on  a  fait  tomber  la  tête  des  rois  ;  mai»  ils  igno- 
»  reut  comment  on  élève  leurs  cnfans.  »  Cambon 
dément  aussi  des  bruits  d'achats  de  numéraire  par 
la  trésorerie. 


N°. 


Du   i5  filmairc.  (  j  décembre  ). 


Nouvelles. 

HnmJoBrg-.  — Arrivée  des  insurgés  polonais  dans 
le  Brandebourg  et  près  de  Francfort  ,  sur  l'Oder. 

Paris. Tribunal  réi^ohjtiannaire  :  Suite  de  la 

■procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance    du    i3  frimaire. 

Adresses  de  félicitations  sur  les  tra^^aux  de 
l'assemblée.  —  Coclion  fait  un  rapport  sur  les  sub- 
sistances ,  dans  lequel  il  annonce  les  mesures  prises 
pour  les  assurer.  —  Charles  Delacroix  ,  Diibois- 
Crancé,  Lccarpentier ,  Ctmbon,  Duquesnoy  et 
Bcffroy  font  des  observations  sur  la  conservation 
des  forêts.  Fienvoi  an  comité.  —  Pclet  fait  admettre 
à  la  barre  le  citoyen  Poloni ,  commandant  la  cor- 
vette l'Oiseau.  Cet  of&cicr  annonce  qu'il  arrive  de 
Cayenne  ,  et  que  cette  colonie  est  dans  l'état  le 
•plus  satisfaisant  :  il  présenta  un  don  patriotique, 
au  nom  de  l'équipage  de  la  corvette.  Mention 
honorable.  —  Fienvoi  aux  comités  de  diverses  oro- 
positions  faites  par  Garnicr  de  Saintes  ,  Tliibau- 
deau  ,  Massicu  ,  Bourdon  de  1  Oise ,  Tavean  , 
Colombel ,  Tlil'oault ,  Legendi  e  de  Paris ,  Chazal , 
Boissy  -  d'Angks  et  Charles  Lacroix  sur  la  sup- 
pression des  commissions  executives  ,  auxquelles 
ils  reprochent  des  dilapidations,  et  dont  ils  atta- 
quent l'organisation   monarclàque. 


Nouvelles. 

Allcmagne.—Siégii  de  Mayence  et  d'Emmericb, 
par  les  Français. 

Paris. Tribunal  révolutionnaire.  Suite  de  la 

procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  de  Fourcroy  sur  l'établissement  d'école» 
de  médecine  cl  de  chirurgie  ;  et  texte  du  décret 
à  ce  sujet ,   rendu  dans  la  séance   du    12  frimaire. 

Sui/e  de  la  séance  du  i3. 

A  l'occasion  d'une  adresse  de  la  société  popu- 
laire de  Renan  ,  département  du  Finistère  ,  qui 
rappelle  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  popu- 
laires ,  garanti  par  la  déclaration  des  droits  et 
l'acte  constitutionnel,  André  Dûment  s'élève  contre 
les  chefs  de  l'antre  de»  .lar.obins  ii  Paris  ,  et  excite 
lasjemblée  à  sévir  conlr'eux  ,  comme  continuant 
à  agiter  ,  dans  le  silenre  ,  les  sociétés  populaires  , 
et  ne  négligeant  rien  pour  aliéner  les  Français 
de  la  convention.  Boudin  observe  que  c'est  sur 
la  pétition  des  Jacobins  ,  que  l'on  a  fait  dormir 
la  constitution  qu'ils  réclament  aujourd'hui  pour 
eux.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du    l/^  frimaire. 

Rapport  de  Merlin  de  Douai ,  sur  les  bruits  de 
paix  répandus  dans  le  public  ;  le  rapporteur  les 
considère  comme  un  moyen  employé  par  les  en- 
nemis de  la  république  française  pour  amortir 
le  courage  de   se»    défenseur». 


N".  ".  Du   1;  frimaire.  (  7  décembre  ). 


Nouvelles. 

G/lnes.  —  Soulèvement  des  Corses  contre  les 
Anslais. 

Bru.relhs.  — Blocus  de  la  place  de  Luxembourg. 

Paris. Tribunal  révolutionnaire.  Suite  de  la 

procédure  du  comité  révoluticmnaire  de  Nantes. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    14. 

André  Dumont  demande  l'envol  aux  armées  du 
rapport  de  Merlin  ,  de  Douai  :  il  propose  aussi  la 
mise  en  jugement  du  député  Joseph  Lebon ,  et 
de  Fouquier-Tliinville  ,  cx-accusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire.  Les  comités  sont  chargés 
d'un  rapport  sur  ces  propositions.  Tallien  les 
appuie  et  demande  ,  en  outre  ,  que  les  hommes 
égarés  ,  qui  ont  été  arrêtés  par  suite  du  9  ther- 
midor-, soient  mis  en  liberté.  Adopté.  Lctourneur 
fait  r.ndre  plusieurs  décrets  relatifs  k  lagarde  natio- 
nale de  Paris.  —  Lettres  des  députés  Leyris ,  Bourel 
et   Gauthier  ,    relatives  à  leur»  missions. 

Séance  du  iS  frimaire. 

Lanjuinais  ,  l'un  des  députés  mis  hors  la  loi  ,  à 
rai.«on  des  événemens  du  3i  mai  ,  écrit  pour  de- 
■  mander  à  être  jugé.  Renvoi  aux  comités.  — Les 
liabitan.'!  de  Bédouin  viennent  entretenir  l'assem- 
blée de  leurs  malheurs  :  leur  ville  a  été  incendiée, 
parce  qu'un  arbre  de  la  liberté  y  avait  été  arra- 
dié  ;  ils  accusent  Barjavcl  ,  accusateur  public  du 
tribunal  créé  pour  ce  pays  ,  d  avoir  fait  périr  un 
grand  nombre  d'innocens  :  ils  invoquent  la  com- 
misération de  l'assemblée  ,  et  des  secours.  Gou- 
pilleau  ,  de  Montaigu  ,  entre  dans  le  détail  des 
malheurs  des  habitans  de  Bédouin  ,  djnt  le  récit 
soulève  l'assemblée  d'indignation  :  il  conclud  à  ce 
que  des  secours  soient  accordés  à  ces  infortunés  , 
et  qu'un  rapport  soit  fait  sur  cette  ailaire.  André 


Dumont ,  Legondre ,  Ptovère  et  Bréard  se  joignent 
à  Goupllleau ,  et  accusent  le  député  Malgnet  d'être 
l'auteur  de  ces  excès.  Décret  qui  ordonne  qu'un 
rapport  sera  fait  à  cet  égard  ,  sous  trois  jours. 
—  Beker  annonce  que  Saint-Just  et  Lcbas  ont  fait 
fuir  ,  du  territoire  français  ,  dix  mille  habitans  des 
départemens  du  haut  et  du  Bas-Rhin  :  il  appelle 
l'attention  de  l'assemblée  sur  ces  malheureux.  Ren- 
voi nu  comité.  —  Lccoinlre  ,  de  Versailles ,  de- 
mande 2i  l'assemblée  la  permission  de  lui  faire 
distribuer  les  pièce»  qu'il  a  réunies  contre  les 
membres  de  l'ancien  comité  du  salut  public.  Dé- 
crété. 


N».  78.  Du  18  frimaire.  (  8  décembre). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Edit  du  roi  d'Angleterre  pour 
une  levée  d'hommes  dans  l'électoral    de  HanôvTe. 

Cènes.  —  Mise  en  liberté,  par  le  tribunal  de» 
inquisiteurs  de  l'Etat  ,  des  génois  Serra  ,  Negro  , 
Justinlanl  ,   Bonoml ,  et  du  médecin  anglais  Bath. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Suite  de  la 
procédure  du  comité    n'volulionnaire  de  Nantes. 


CONVI^NTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du    i5. 

Correspondance  de»  députés  Delbrcl ,  Vidal, 
Garrau  et  Baudot ,  et  du  général  Pérignon  ,  an- 
nonçant une  victoire  éclatante  de  l'armée  des  Py- 
rénées -  Orientales,  sur  les  Espagnols,  et  la  prise 
du  château  de  Figliierès  ,  ainsi  qu'un  avantage 
obtenu  par  l'armée  des  Pyrénées-Occidentale».  Le 
général  en  chef  ennemi ,  le  comte  de  la  Union , 
cl  deux  airtrcs  généraux  espagnols ,  «ont  demeu- 
rés parmi  les  morts.  Le  général  français  Marbotf 
et  l'adjudant  -  général  Duphol ,  se  sont  distingués 
dans  ces  combats.  L'assemblée  décrète  que  les 
deux  armées  des  Pyrénées  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  —  André  Dumont  observe  que  son  collègue 
Devérité  ,  mis  en  arrestation  sur  »a  proposition  , 
parce  qu'il  avait  envoyé  dans  son  département 
le  projet  de  la  constitution  de  1798  et  celui  ré- 
digé par  Condorcet ,  avec  ce  mot ,  choisissez ,  a 
été  depuis  mis  hors  la  loi ,  sans  autre  accusation. 
Il  invite  l'assemblée  à  revenir  sur  ce  décret,  et  à 
comprendi'e  Devérité  dans  le  rapport  à  faire  sur 
les  7.3  députés  détenus.  Adopté.  —  Les  nouveaux 
membres  du_  comité  de  salut  public ,  sont  Boissy- 
d'Anglas ,  Dubois-Crancé,  et  André  Dumont. 

Séance    du    iS    au    soir. 

Lettre  de  Boisset  sur  sa  mission  ;  il  annonce 
qu'il  a  donné  la  chasse  aux  prêtres  réfractairea , 
cachés  dans  le»  bois.  — Boursault  écrit  de  Rennes  , 
qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  prélres  insermenté» 
et  galériens  ,  vomis  par  l'Angleterre  sur  les  cotes 
de  la  ci-devant  Bretagne,  pour  alimenter  la  guerre 
civile.  —  Les  nouveaux  membres  du  comité  de 
sûreté  générale ,  sont  Legendre  de  Paris ,  Gou- 
pilleau   de  Montaigu  ,   Lomonl  et  Boudin. 

Séance  du   16  frimaire. 

Un  députation  de  Cosne-sur-Loire  dénonce  le 
comité  révolutionnaire  de  cette  commune.  Perrin 
des  Vosges  et  Rovère  se  joignent  à  elle  ,  pour 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  ce  comité.  Décrété. 
—  Florent  Louvet  fait  annuller  un  jugement  re- 
latif au  j'ïge  de  paix  Ayniorjc'i.  — Cam'uacéj'ès  dé- 
veloppe  les  bases  du  code   civil. 


N'.  -q.   Du    iCj   frimaire,   (g  décembre^ 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Annonce  de  l'évaiion  du  général 
Beurnonville  de  la  fuitercsse  dOluiutz,  où  il  était 
rctpria  prisonnier. 

Paris, 


î)  X)     MONITEUR.    A  N  III  de  la  Rép.    (  1794.  ) 
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Paris. — Envoi  du  citoyeh  Lallemant  comme 
chargé   d'affaires  près  la  république  de  "Venise. 

Tribunal  révolutionnaire. — ^  Suite  de  la  procé- 
dure du   comité   révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTIO-N     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i6. 

La  discussion  sur.  lo  code  civil  s'ouvre  entre 
Cambaeérès  ,  Girod  -  Pouzol ,  Elirmann  ,  Brival  , 
Timriot,  Romme,  Mailhe,  Levasseur,  Bar,  Veau 
et  Real.  Quelques  articles  en  .sont  décrétés.  —  Pé- 
tition des  rentiers  viagers  :  ils  demandent  le  rap- 
port de  la  loi  qui  supprime  la  réversibilité  des 
rentes  viagères.  Durand  -  Maillane  fait  renvoyer 
cet  objet  au  comité  des  secours,  —  Rapport  de 
Monnot ,  qui  dément  un  prétendu  achat  par  la 
trésorerie  nationale  ,  de  traites  sur  la  maison  de 
Londres  ,   Boyd-Kcr. 

Séance    du    i6    au    soir. 

Rewbell  est  nommé  pré.sident  ;  les  secrétaires 
sont  Girod  -  Pouzol ,  Letourneur  de  la  Manche 
et  Dubois-Dubais. 

Séance    du    ij  frimaire. 

Porcher  lit  une  lettre  de  .Ican  Bon-St.-André, 
qui  l'invite  'a.  faire  comprendre  P.  Sers,  ex-pré- 
sident du  département,  dans  la  suspcn.sion  du  dé- 
cret de  mise  hors  la  loi ,  ordonnée  à  l'égard  des 
Ipnctionnaires  de  Bordeaux  :  il  atteste  la  mora- 
lité et  le  civisme  de  ce  citoyen.  Boudin  demande 
la  su.if  eiision  de  tous  les  décrets  de  mise,  hors  la 
loi.  Décrété.  —  Monnel  fait  excepter  le  citoyen 
Bcauqucsne  du  décret  d'arrestation  rendu  contre 
Rol>c.^pierre  et  ses  complices ,  le  g  thermidor. 


N".  80.  Du  20  frimaire.  (  lo  décembre). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Nouvel  échec  éprouvé  par  les  Po- 
lijnai.i  insurgés  ,  sous  les  murs  de  Warsovic. 
—  Lettre  de  Kosciu.sko  au  conseil  supérieur  na- 
tional de  Pologne  ,  pour  faire  renvoyer  au  camp 
russe  neuf  officiers  cpii  ,  prisonniers  sur  parole  , 
sr:  .sont  évadés.  Réponse  du  conseil  ,  dans  la- 
quelle il  témoigne  sa  haute  estime  pour  le  géné- 
ral Kociusko  ,  et  lui  déclare  qu'il  consentirait  à 
remettre  h  l'ennemi  tous  ses  prisonniers  ,  pour 
obtenir  la   liberté    de    ce   glanerai. 

Paris.  —  Tribunal  réfotutionnaire  :  Suite  de 
la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


L 


CONVENTION    N  A  T  I(J  N  A  L  E. 
Suite  Je  la  séance  du  17. 

Oirod-Pouzol  fait  annuller  un  jugement  du  tri- 
bunal d'Arras ,  qui  condamnait  ii  la  déportation 
un  jeune  homme  nommé  A.  Forrcville.  —  Eschas- 
«ériaux  propose  de  rapporter  la  loi  du  maximum. 
Thibaudeau  regarde  celle  loi  comme  désastreuse  , 
comme  la  source  unique  de  tous  les  malheurs 
iiue  nous  avons  éprouvés.  Renvoi  aux  comités. 
—  .lohannnt  fait  rendre  un  décret  reintil  aux  biens 
po».sé>lés  par  indivis  avec  la  république.  — Autre 
dé'Tct ,  sur  le  rapport  de  Danjou  ,  concernant  le 
tribunal  de  police  correctionnel  <le  Pari». —  Autre 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions  publiques  entre 
le»  parens   ii   certains  dégré.s. 

Séanir  du    18  frimaire. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  de  Douai,  la  ron- 
iiniion  raiipelle  dan»  »<in  «ein  li»  ■j'.'i  député»  ar- 
tMt  par  «uite  de»  événemen»  du  ?ii  mai.  (!<■ 
«lécrel  e«l  rounrl  d'gppUudissenien».  Mcinestier . 
du  Puy-de  Dome,  en  demande  l'application  ii 
UiiUarc.  Ouycmiard  réclame  I»  nK^mc  faveur  pour 


Couppé  ,  des  Côtes-du-Nord.  André  Dumont  fait 
la  même  proposition  pour  Devérité.  Ces  trois  d(?- 
putés  sont  également  rappelés.  Thibaudeau  l':iit 
prendre  la  même  détermination  à  l'égard  de  T. 
Payne...^Sur  le  Rapport  de  Bourdon,  de  l'Oise, 
appuyé  par  Garnicr  de  Saintes  et  iMontmayon  , 
l'assemblée  rapporte  la  loi  du  27  germinal ,  sur 
la  police  générale  de  la  république,  qui  éloignait 
de  Paris  et  autres  endroits  les  ex  -  nobles.  Les 
deux  premiers  articles  seuls  sont  maintenu,*. — Cam- 
bacérès  propose  une  amnistie  pour  tous  les  faits 
relatifs  il  la  révolution,  qui  ne  sont  pas  au  nombre 
des  délits  désignes  au  code  pénal.  Duquesnoy  et 
Bourdon  de  l'Oise  font  renvoyer  cette  motion 
aux   comités  pour  un   prompt   rapport. 


N°.  81.   Du  21   frimaire.   (  n  décembre.  ) 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la   séance  du    i8. 

Baraillon  et  Grégoire  invoquent  l'humanité  de 
l'assemblée  sur  les  prêtres  ('étenus.  Boissy-d'An- 
glas  demande  des  mesures  sévères  contre  les  prê- 
tres qui  excitent  des  troubles  dans  le  département 
de  l'Ardéche.  Renvoi  aux  comités.  —  Rapport 
de  Pérès  ,  et  décret  relatif  aux  ccrtihcats  de  ci- 
visme. 

Séance  du    ig  frimaire. 

Ysabeau  écrit ,  de  Bordeaux ,  pour  se  justifier 
de  la  création  d'une  commission  de  révision,  an- 
nuUée  par  la  convention. — L'assemblée  ordonne 
l'insertion  au  bulletin  d'un  mode  de  traitement 
contre  la  rage.  —  Grégoire  demande  un  prompt 
rapport  sur  l'aflaire  de  Lanjuinais.  Girod  -  Pouzol 
étend  cette  proposition  à  tous  les  députés  mis 
liors  la  loi  .dopté. — On  demande  que  Laréveillère- 
Lépaux  et  Daubermesnil ,  qui  ont  été  forcés  de 
donner  leur  démission  ,  soient  rappelés  dans  l'as- 
semblée. Le  renvoi  de  cette  motion  est  ordonné 
aux  comités  ,  pour  présenter  un  rapport  à  cet 
égard.  —  Dus.saulx  ,  au  nom  des  ^3  députés  rap- 
pelés par  l'assemblée  dans  son  sein,  prononce  un 
discours  dans  lequel  ,  en  témoignant  leur  re- 
connaissance ,  ils  protestent  de  l'oubli  de  leurs 
malheurs  et  de.  tous  resscntimens  particuliers. 
—  Plusieurs  membres  demandent  la  révision  de 
diverses  lois  rendue»  sous  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre. Tallien  propose  la  suppression  des  comités  ré- 
volutionnaires. Applaudi.  Thuriot  demande  qu'elU' 
soit  prononcée  à  l'instant.  Claiizel  et  Bourdon  de 
l'Oise  croient  voir  de  la  perfidie  dans  celle  me- 
sure. Pelet  propose  de  les  laisser  éteindre ,  en 
ne  remplaçant  pas  les  membres  sorlans.  Clauzel , 
André  Dumont  et  Bourdon,  de  l'Oise,  parlent  en 
faveur  de»  comité»  révolutionnaires.  Tallien  déve- 
loppe son  opinion.  Bentabole  et  Clauzel  invoquent 
l'ordre  du  jour  sur  la  .suppression  de  ce»  comités. 
La  convention  passe  .N  l'ordre  du  jour.  Tallien  ,  Ri- 
choux  ,  Barra»  et  Cygogne  réclament  le  secret  des 
lettres ,  et  l'assemblée  décrète  que  les  lettres  ne  seront 
plus   ouverlr-s. 


N".    8a.  Du   22  frimaire.  (  12   décembre). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  l.j 
procéilure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  de  Cambon  sur  les  taxes,  révolution 
naires  ,  présenté  dan»  la  séance  du  (!  frini.iirr. 

Suite  de  la  séance  du    ii). 

Etat  du  prises  maritimes.  —  La  discussion  conti 
nue  sur  le  code  civil  entre  Cuuibncérès  ,  Kj'hmarui , 
Pon»  de  Verdun  ,  MuIIIk!  et  Durand  Maillane. 
(juel(|ues  articles  en  sont  adoptés. 


Séance    du    20  frimaire. 

Lettré  des  députés  Garrau  ,  Baudot  et  Delcher, 
annonçant  une  victoire  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ,  commandée  par  le  général  iVIoncey , 
et  dans  laquelle  les  généraux  Laroche  et  Shilt  se 
sont  distingués.  — ■  Creuzé-Pascal  déclare  qu'il  a 
les  preuves  d'une  conspiration  infâme  qui  a  eu  lieu  , 
et  demande  i  faire  imprimer  les  pièces  qui  lui  ont 
été  confiées.  André  Dumont  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale.  Rovère  vote  préalable- 
ment pour  l'impression  ,  et  déclare  à  cette  occasion 
que  l'on  a  escamoté  beaucoup  de  pièces  depuis  le 
9  thermidor  ,  même  de  celles  qui  regardaient  les 
complices  de  Robe-spierre.  Treilhard  observe  que 
l'impression  faciliterait  l'évasion  des  coupables. 
Creuzé-Pascal  se  rend  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Plaintes  de  Charles  Delacroix  contre  les  agens 
de  la  commission  des  revenus  nationaux.  Renvoi 
au  comité  des  finances. 


N".  83.    Du   20  frimaire.  (  i3  décembre  ), 


N    O   U    V   E   L   L   E   s. 

Pétersbourg.  —  Dénombrement  fait  en  Russie , 
qui  élève  la  population  de  cette  contrée  à  27  millions 
d  habitans  de  tout  sexe. 

Suisse.  —  Arrivée  à  Bâle  d'un  agent  prussien  , 
pour  traiter  do  la  paix. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Cambon  sur  les  taxes  révo- 
lutionnaires. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Rouycr ,  député  mis  hors  la  loi ,  adresse  un  mé- 
moire justificatif  de  sa  conduite.  Renvoi  au  comité. 
—  Vn  membre  demande,  et  l'aiisemblée  décrète 
que  les  comités  feront  mettre  en  jugement  les  ex- 
ministres  Pache  et  Bouchottc.  — Cliazaud  demande 
de  l'avancement  et  des  secours  pour  un  militaire 
nommé  Prllcmcute  ,  qui  s'est  distinguera  JMormalc 
et  à  Temple  -  Neuve  ,  et  a  reçu  23  blessures. 
Renvoi  aux  comités  militaire  et  des  secours ,  pour 
faire  un  prompt  rapport.  —  Une  députation  de 
femmes  et  d'enfans,  dont  les  maris  et  les  pères'  ont 
péri  sur  l'écliafaud  avant  le  9  thermidor,  réclament 
la  restitution  de  leurs  biens  confi.squés.  L'assemblée 
charge  un  de  ses  comités  de  lui  faire  le  rapport 
de  cette  pétition  ,  et  suspend  l'action  des  agens 
nationaux  sur,lo  mobilier  des  condamnés.  — Gon- 
chon  ,  l'un  des  orateurs  du  fauxbiurg  Antoine, 
présente  à  l'assemblée  la  veuve  de  son  frère , 
mort  par  suite  de  la  conduite  de  Carrier  à  Nantes; 
il  réclame  des  secours.  Pénièrc»  appuie  cette  de- 
mande. Renvoi  au  comité. 

Séance  du  21  frimaire. 

Rapport  de  .tosepli  Lacombe ,  et  décret  relatif 
aux  lu^pitaux  de  Paris. 


N".  84.  Du  a4  frimaire.  (  14  décembre  ). 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Expulsion  des  émigrés  français. — Dé- 
tails relatifs  aux  insurgé»  polonais. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite'  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Rapport  de  Pér^»,  et  décret  relatif  oux  otlribu- 
lion»  de  la  deuxième  section  du  Iriliuiial  criminel 
N    G 
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Ju  département  du  Nord.  —  Rapport  de  Thibau- 
dt'au  sur  le  muséum  d'histoire  naturelle  ,  à  Pans, 
Ji  la  suite  duquel  l'orateur  présente  et  fait  adopter 
p1\islcurs  décrets  relatifs  à  cet  établissement. 
—  D'après  les  olî.servations  de  Truilhnrd,  Thibaut , 
Charles' Delacroix,  Clau/.él  ,  Grégoire  et  Boissy- 
<l'An?jas"^ûr  les  dilapidations  et  le  gaspillage  re- 
latifs aiix  domaines  nationaux  ,  les  comités  sont 
chargés' d'un    rapport  pour  les  faire  cesser. 


M».  .85.  Du  aS  frimaire.    (i5  décembre). 


Nouvelles. 

Vienne.  Résolution   du  divan  ,  à  Constanti- 

noplc  ,   poui-  perler  à  80  mille  hommes  les  troupes 
dressées  aux  manoeuvres  européennes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  d\i  rapport  de  Cambon ,  sur  les  taxes 
révolutionnaires. 

,S«(/f  Je  la  séance  thi  21. 

EnlaTd  fait  aiitoriser  les  Belges  sortis  de  leur 
pays  ,  par  suite  de  l'invasion  ennemie  ,  ày  rentrer. 

Députation    des   sections  de   Paris  :   elles   léh- 

citcnt  l'assemblée  sur  le  décret  qui  rappelle  les 
députés  proscrits.  Celle  de  la  Butte-dcs-MnuUns 
réclame  en  faveur  de  Raffet  et  Muller.  Renvoi 
au  comité.  —  Harmand  de  la  Meuse  annonce  que 
la  conspiration  dont  Creuzé-Pascal  a  parlé  la  veille  , 
est  relative  aux  Colonies. 

Séance  du  22  Jrimaire. 

Décret  relatif  h  l'arme  du  génie  ,  rendu  svir  la 
proposition  de  Lelourneur  6e  la  Manche.  —  Le 
■même  fait  adopter  deux  autres  décrets  relatifs  à 
la  garde  nationale  de  Paris.  —  Cecointre  de  'Ver- 
sailles prononce  un  discours  ,  dans  lequel  il  sou- 
tient qu'on  ne  peut  ,  sans  de  grands  inconvéniens, 
faire  rentrer  1rs  parcns  des  condamnés  dans  la 
jouissance  des  biens  confisqués  ;  il  pense  qu'on  doit 
seulement  leur  donner  des  indemnités  et  des  secours. 
Clauzel  appuie  cet  avis  ,  et  veut  qu'on  révoque  le 
décret  du  20  ,  qui  a  suspendu  la  vente  des  biens 
des  condamnés.  Lefehvre  et  Bailleul  demandent 
qu'on  attende  le  rapport  ordonné  à  ce  sujet.  Marec 
et  Mailhe  s'y  opposent  :  ils  font  envisager  tous  les 
inconvéniens  qui  résultent  de  cette  suspension. 
L'assemblée  rapporte  son  décret  du  20  ,  et  dé- 
clare qu'elle  n'admettra  aucune  demande  en  revi- 
sion de  jugemens  criminels  ,  portant  confisca- 
tion de  biens  vendus ,  et  exécutés  pendant  la 
révolution. 

Séance   du  23  frimaire. 

Boissj'-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  manœu- 
vres qui  ont  eu  lieu ,  pour  soulever  les  atteliers 
d'armes  ;  et  propose  l'approbation  de  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  du  iG  de  ce  mois  ,  portant 
que  la  réparation  et  la  fabrication  des  fusils  ,  à 
Paris  ,  seront  entièrement  ii  l'entreprise  pour  le 
if"',  pluviôse  prochain.  Adopté. -^Merlin  de  Douai 
fait  envoyer  le  représentant  du  peuple  Charles 
Delacroix  à  Versailles  ,  avec  des  pouvoirs  pour 
j  rétablir  l'ordre  troublé  par   des  nialveillans. 


N".   86.   Du  U.G   frimaire.   (  16  décembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Tribunal   réi'olutionnaire   :   Suite    de 
la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Cambon  ,  et  texte  du  décret 
■sur  les  taxes  révolutionnaires. 


Suite  de  là  séance  du  sS>. 

A  la  suite  du  rapport  deEoissy-d'Anglas  ,  Clauzel 
annonce  qu'un  grand  nombre  d'individus  se  ren- 
dent à  Paris,  pour  y  exciter  des  soulçvemens  ; 
il  propose  (j'cxpiilser  de  cette  commime  lés  ex- 
fonctionnaires  qui  y  sont  arrivés  depuis  le  g  ther- 
midor. Legendre  de  Paris  et  Boudin  appuient 
cette  motion.  Mathieu  y  voit  l'inconvénient  de  ré- 
tablir les  lois  prohibitives  ;  il  vpte  seulement  pour 
que  les  cartes  de  sûreté  .soient  renouvellées  à  Paris. 
Le  renvoi  de  ces  propositions  est  ordonné.  ■^—  Lettre 
du  général  Vimeux  ,  sur  un  fait  concernant  Carrier. 
—  Renvoi  au  comité  d'une  lettre  du  député  Molh- 
vault  ,  poursui\'i  relativement  à  la  journée  du  3i 
mai ,  et  qui  demande  sa  réintégration  dans  ses 
fonctions.  —  Roycr  prononce  un  discours  ,  dans 
lequel  il  annonce  que  les  députés  rappelés  dans  le 
sein  de  l'assemblée  ,  du  nombre  desquels  il  est  , 
n'ont  conservé  aucun  sentiment  de  haine ,  que 
contre  ceux  sur  lesquels  l'assemblée  elle  -  même 
appelle  l'indignation.  —  Ramcl  fait  un  rapport  sur 
les  réclamations  de  la  citoyenne  Monlansier  et  du 
citoyen  Neuville  ,  relativement  au  théâtre  de  la  rue 
de  la  Loi  ,  dont  le  gouvernement  s'est  emparé.  Le 
rapporteur  annonce  que  les  réclamations  s'élèvent 
à  sept  millions.  Bourdon  de  l'Oise  s'écrie  :  «  Sept 
»  millions  pour  un  théâtre  !  on  aurait  à  ce  prix 
»  une  escadre  de  sept  vaisseaux  «.  Applaudi.  Pelet, 
Tallien  ,  Cambon  ,  Thibault  et  plusieurs  autres 
membres  combattent  le  projet  de  Ramel  ,  qui 
est  ajourné. 

Séance  du  24  frimaire. 

Les  députés  Dcfermont  ,  Isnard  et  Henri  Lari- 
vière  ,  proscrits  à  cause  des  événcmens  du  ?n  mai , 
adressent  leurs  réclamations.  Dubois-Dubais  atteste 
le  civisme  de  ce  dernier.  Les  comités  sont  cliargés 
de    faire   un  rapport  sur   ces  réclamations. 


N'.  8-.   Du  27  frimaire.  (17  décembre). 


Nouvelles. 

Ralisbonne.  —  Lettre  du  margrave  de  Badcn  à 
l'empereur  ,  par  laquelle  il  lui  fait  part  du  projet 
conçu  par  lui  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  de 
former  une  croisade  pour  la  défense  de  la  religion 
et  de  la  constitution  germanique  ,  dans  laquelle 
sont  déjà  entrés  le  landgrave  de  Hesise-d'Armstadt 
et  le  duc  de  Wirtemberg. 

Italie.  —  Mesures  défensives  de  la  cour  de 
Naples. 

Paris.  —  Tribunal  ré\>olutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire   de  Nantes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  l-a  séance  du  24. 

Lequinio  propose  de  renvoyer  au  comité-  des 
travaux  publics  l'ingénieur  Clavaux  qui  offre  de 
communiquer  des  projets  d'ouverture  de  canaux. 
Adopté.  —  Raffron  demande  que  la  réclamation  de 
la  citoyenne  Montansier  soit  renvoyée  par-devant 
les  tribunaux.  Ordre  du  jour.  —  Grégoire  présente 
l'état  des  raonumens  d'arts  que  possède  la  France. 
Insertion  au  bulletin. — Sur  le  rapport  d'Oiidot  ,  dé- 
cret relatif  à  Elùsabetli  Clay  et  aux  femmes  mariées 
suivant  la  coutume  de  Rheims. 


Théâtre  de  la  République.  — Analyse  de  Cincin- 
natus  ,  tragédie  d'Arnault. 


N".  88.  Du  28  frimaire.  (  18  décembre  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Prise  de  Warsovie  par  les  R.usscs. 
—  Conférence  du  général  russe  Suwarow  avec  le 
roi  Stanislas. 


Paris.- — Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  dâ  la 
procédure  des  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes.  —  Dans  la  séance  du  26,  le  représentant 
du  peuple  Carrier  ,.  Grandraaison  et  Pinard  ,  ses 
complices  ,  ont  été  condamnés  â  mort.  Les  autres 
co-accusés  ,  convaincus  des  riiériiès  crimes  ,  ont  été 
acquittés  ,  comme  ne  les  ayant  pas  commis  c^ans 
des  intentions  contre-révolutionnaires.  Après  le 
prononcé  du  jugement ,  Carrier  a  dit  ;  «  Je  meurs 
u  victime  et  innocent  ;  mon  dernier  vœu  est  pour 
I)  la  république  et  pour  le  salut  de  meis  con- 
)>  citoyens  ».  •  1 

Variétés.  —  Article  sur  Téedle  centrale  des  tra-t 
vaux  publics. 


CONVENTION    NATIONALE.   ' 

Séance  du  s.Sfrimaire. 

Ecliassériaux  jeune  fait  décréter  plusieurs  dis- 
positions concernant  les  certificats  de  résidence.' 
—  Paganel  propose  ,  et  l'assemblée  ordonne  la 
translation  dans  la  maison  de  Saiiit-Lazare  ,  à 
Paris  ,  des  femmes  détenues  à  Bicétre  ,  à  la  Salpé- 
trière  et  à  Vincennes.  .    . 

Séance  du   26  frimaire. 

Lettres  des  députés  Boissét,  Leyris  et  Bouiet  , 
relatives  à  leurs  missions.  —  Après  un  rapport  de 
Cambon  ,  Tassend)lée  rerid  un  décret  sur  ■  1^ 
mode  de    comptabilité  des  ci-devant  payeurs  des 

rentes. 


N".  89.  Du  2g  frimaire.  (  ig  décembre  ). 


Nouvelles. 
Prusse.  —  Détails  sur  l'insurrection  polonaise.     1 

CONVENTION   NATIONALE.. 
Suite   de   la  séance    du  26. 

Fiichard  fait  un  rapport  .sur  la  situation  des 
armées  :  il  annonce  cjue  les  pouvoirs  du  comité  do 
salut  public  suffisent  pour  les  mesures  à  prendre  , 
relativement  au  completlement  des  cadres.  Une 
discu.ssion  vive  s'engage  entre  Deville  ,  Duhem  , 
Maure  ,  Baraillon  ,  Roux-FaziUac  ,  Dartigoyte  et 
Guycimard  ,  au  sujet  des  jeunes  gens  de  la  pre- 
juière  réquisition.  L'assemblée  passe  ensuite  à  l'ordre 
du  jour. 

Séance  du  27  Jrimaire. 

Lettre  du  général  Kellermann  :  il  annonce  qu'il 
a  été  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire,  après 
i3  mois  de  détentio:i  ;  il  sollicite  sa  réintégration 
et  des  indemnités.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. — Lettres  des  représentans  Blutel  ,  Dor- 
nier  ,  Auger  et  Guyardln  ,  concernant  leurs  mis- 
ions. —  Julien  de  Toulouse ,  député  proscrit , 
écrit  que  sa  haine  pour  Robespierre  est  la  source 
de  ses  malheurs  :  il  demande  l'examen  de  son 
jfTaire.  On  reclame  l'ordre  du  jour  :  il  est  rejeté. 
Dentzc-1  propose  le  renvoi  au  comité.  Adopté. 
—  Deleyre  est  nommé  pour  surveiller  l'école  nor- 
male ,  en  remplacement  de  Sieyes  ,  qui  a  donné 
sa  démission.  —  Ramel  fait  rendre  uri  décret  re- 
latif aux  contributions  directes  de  1794. — Lequi- 
nio ,  après  un  rapport  sur  les  actions  de  bravoure 
du  général  Legros  ,  pris  et  fusillé  par  les  Autri- 
chiens ,  propose  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la 
colonne  élevée  en  l'honneur  des  braves  ,  morts 
pour  la  patrie.  Décrété.  —  Lettre  du  citoyen  Au- 
mont ,  membre  de  la  commission  de  police  et  des 
tribunaux ,'  annonçant  la  diminution  des  maisons 
d'arrêt,  à  Paris.  —  Merlin  de  Dotjai  ,  au  nom  des 
comités  réunis  ,  fait  un  rapport  sur  la  réclamation 
des  députés  Lanjuinais  ,  Isnard  ,  Dcfermont , 
Louvet  du  Loiret ,  Doulcet  et  autres  :  il  propose  de 
décréter  qu'ils  ne  pourront  rentrer  dans  le  sein  d-r 
la  convention  nationale  ,  mais  cju'ils  ne  pourront 
être  inquiétés.    Guérin    demande  l'impression  des 
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piècËs  et  rajournement.lMBrlia  s'y  o-pfmef-u^oa-^ 
»  lez-voùi  ' faire  dire  que  vous  n-'avez  fecmiS  'les 
5)  portos  des  .Tacobiïvs-,  que  pour  ouvrir ■  «elto*  i'a 
»  templf  ';'  »  Murmures  etjippkà<3iss©til%ns-'©Uy''- 
niard-iannsnce' qu'il,  fera  ^ialfaif  ■Iss-pritidpes.  Le- 
eeniJre  de  Paris  pense  qiie  la  rfcntiiçe Ides  défutés 
dont  il  sagit  ,■ -serait*  dangereuse  ,  parce  qu'il  \^e 
trouve  "parmi  eux  desiionmies;  qui  ont  parcouru 
les'  :dèparlemef!s--,  l'e'^poignard  en  imtiin;  Gayo- 
niâl-d-  :  «  Ceux-là  'doivent:  aller  à.  '  l'iéGhafaUd;;!  lés 
«autres  doivent,  rentrer  ici  ».  Beviltei  appuie  le 
^^'■c-ret  présenté.  «'lies  coupables  à  ila  moirt ,  Ids 
>,  innocens  à  là 'convention  »,  s'écrie  ^Guyoma^d. 
Tumulte  dans  l'assemblée.  On  ferme  la  discussion. 
AndréDumontvoteiaquesUon  préalable  sur  l'ajour- 
ji'enient.  l^énières  veut  la  Combattre,  l^^  turoulteVe- 
uait'.  Tallien  demande  la  p£«ole  pourappuyer l'a- 
journement. P.i-anel  veut  que  l'assemblée  décide  si 
Tallien  sera  ejiCendU'  Pénières  ,  Blad,  Lecomte  , 
Caumont  ,  Bailleul  et  Hichoux  rappellent  que 
<;'est  ainsi  qu'en  agissait  Robespierre  ,  lorsqu'il 
voulait  proscrire  quelques  représentans  :  il  mettait 
en  doute  si  l'on  aurait  la  liberté  d'exprimer  son 
opinion.  Ils  demandent  si  l'on  en  est  encore  au 
8  thermidor  ,  si  l'on  craint  la  vérité  et  la  justice  , 
si  l'on  veut  rétablir  la  tyrannie  ,  etc.  Après  de 
longs  débats  ,  le  pr<i»i^e«È-,  Fiewbel ,  prononce 
l'adoption  du  projet  présenté  ,  et  lève  la  séance  , 
au  milieu  des  réclamations  et  des  demandes  d'appel 
nominal. 


N'.  go.  Du  3o  frimaire.  (  20  décembre  ). 


N    O    U   V    EL   LES. 

-'■^Ifarîs.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  d6  la 
-procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
Arrivée  de  Carrier ,  qui  persiste  à  récuser  les 
jurés  Samba  ,  Saulnier  cl  Topino-Lcbrun ,  comme 
parens  de  Real  et  amis  de  Tallien  et  Fréron  qu'il 
appelle  ses  plus  cruels  ennemis.  Le  tribunal  arrête 
qu'il  sera  passé  outi'e.  Réponses  de  Carrier  aux 
dépositions  qui  se  réunissent  contre  lui. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance    du    28  jrimaire. 

Lettre  du  député  Pelletier  sur  sa  mission. — Lc- 
colntrc  de  'Versailles  annonce  que  ,  dans  l'af- 
laire  de  Carrier  et  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  ,  trois  individus  ont  été  condamnés  à  mort 
et  le  surplus  acquitté  :  il  observe  que  le  tribunal 
n'a  pu  juger  que  le  fait  révolutionnaire  ,  et  il  de- 
niandc  que  les  derniers  soient  renvoyés  par-devant 
le  tribimal  criminel  de  leur  département.  Bréard 
demande  q>ie ,  pour  éviter  les  écarts  de  la  nature 
outragée  ,  on  cliargc  le  coniilé  de  sûreté  générale 
de  prendre  les  mesure»  nécessaires  contre  ces  in- 
dividus. L'assemblée  décrète  leur  arrestation  pro- 
visoire ,  jusqu'après  un  rapport  du  coniilé  de  lé- 
gislation. Sur  la  proposition  de  Bourdon  de  l'Oise, 
appuyée  par  Mathieu  ,  décret  portant  renouvelle- 
ment du  tribunal  révolutionnaire. — Dubois-Crancé 
fait  rendre  un   décret  relatif  aux  congés  militaires. 

Sur  le  rapport  d'Oudot ,  rassemblée  refuse  un 

kg»  fait  i  la  république  par  la  veuve  Abbat ,  et 
CM  ordonne  la  répartition  entre  ses  héritiers  na- 
turels. 


N°.   iji.  Uu   i"'-  nivôse.   (21  décembre.). 


Nouvelles. 

X^nilrn.  Détail»  sur  la  situation   de  Saint- 

D'iniifiguc. 

l>i,rii.  —  .Suite  de  la  procédure  du  comité  révo- 
luliiiunnire  de  Nantes.  —  I,(>tlri>  des  citoyens  Du- 
l>ui»son  ,  IVinibour  et  Quidiaudlion  ,  juré»  au  tri- 
liiinal  rrvo'ulionnnirc  ,  annoii<,nnt  leur  vœu  dan» 
ce  procit. 


Séance  duza  frimaire. 


.Laaombé  fait  "^rendre  im  idéttéti^ohcérnatitTles 
créanciers  des  communes,  académies  et  collèges. 
— -Décret  qui  règle  la  manière  'de  constater  le 
décès  dés  p'érs'oïihes  c^yii  ont'  pen  par  l'explosion 
de  la  poudrière  de  Grenelle,  près' Paris. -^iVta'rec 
fait  proroger  Iç. délai  ljxé,',pf)jir..,d^S',  déclarations  i 
de  domicile  par  les  officiers  et  autres,  retirés  du 
service'  dèp'Uis  'Iè"'i4" juillet  *i78Q.'4-^'Î3'écret  siir  le 
di'oit  d'enregistrement.         "i'   ''■''"  •' ""  ' 

r,  S,éance  du  Zo  frimaire. 

Ruelle,  député  en  mission  à"  Nantes ,  écrit  "que 
le  décret  d'amnistie  a  été  reçu  avec  trarisport 
dans  toutes  les.'parties  de  la  'Vendée. 


Variété.  —  Analyse  de  Sapho  ,  tragédie  lyriqije  ; 
paroles  de  la  citoyenne  Pipelet ,  musique  de  Mar- 
tini. 


N°.  92.  Du  2  nivôse.   (  22  décembre  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Victoire  des  troupes  des  Etats- 
Unis  sur  les  Indiens. 

Madrid.  — i-  Situation  critique  de  la  cour  d'Es- 
pagne ,  causée  par  l'opiniâtreté  du  ministre  Alcu- 
dia ,  à  continuer  la  guerre  contre   la  France. 

Paris.  —  Tribunal  rè\>olutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure   du  comité   révolutionnaire   de   Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   3o. 

Clauzel  s'élève  contre  les  complices  et  les  con- 
tinuateurs de  Robespierre  :  il  croit  que  le  meilleur 
moyen  de  ne  pas  laisser  avilir  la  convention,  c'est 
d'examiner  la  conduite  de  ceux  que  Lecointre  dé- 
nonce, et  qui  imitaient  ou  appuyaient  toutes  les 
démarches  ,  toutes  les  propositions  du  tyran  Maxi- 
mdien.  11  reproche  particulièrement  à  VouUand 
son  rapport  pour  la  mise  en  liberté  de  Ronsin  et 
Vincent  ,  contre  lesquels  il  a  dit  n'avoir  aucune 
pièce,  tandis  qu'il  existait  une  dénonciation  im- 
primée par  Philippeaux  et  Bourdon  de  l'Oise.  U 
s'étonne  que  Fouquier-Thinvillc  ,  Pache  et  Bou- 
cliotte  ne  soient  pas  jugés  ,  et  conclud  à  leur  tra- 
duction au  tribunal  révolutionnaire.  Baraillon  de- 
mande l'impression  de  ce  discours.  Ruauips  .s'écrie 
qu'il  vaudrait  mieux  être  Charettc  que  député. 
Des  cris  :  A  l'Abbaye'  se  font  au.ssitot  entendre. 
Ruamps  s'explique  ,  et  dit  que  la  position  de  Clia- 
rette  est  préférable  à  celle  d'un  député  ,  puisque 
l'un  est  amnistié  ,  et  que  l'autre  est  dénoncé  pour 
la  moindre  erreur.  Ordre  du  jour.  VouUand  ré- 
pond à  Clauzel  qu'une  preuve  de  la  bonté  de  la 
mesure  qu'il  proposa ,  c'est  qu'elle  fut  l'écueil 
contre  lequel  Ronsin  et  ses  complices  allèrent  se 
briser.  Duniont ,  du  Calvados ,  rappelle  que  Vin- 
cent fit  afficher  une  lettre  dans  laquelle  Vadier  le 
traitait  de  patriiile  par  excellence.  Vinières  de- 
mande le  rappel  d'Klie-Lacoste,  ancien  membre 
du  comité  de  sûreté  générale,  qui  est  en  mission. 
Roux-Kazillac  s'y  oppose.  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  dénonciations 
contre  des  représentans  ,  à  la  commission  exis- 
tante. Décrété. 


viv^4il^res  ,    et  de   se  fair 
Gallicie. 


un    passage   vers'  la 


Du    i  nivôse.   (  ïH  décembre  ). 


N    o    u    V    E    L    L    E   S. 

XVarsovic. — Le»  Ru.vso»  confient  Ir  gouverne- 
ment au  roi  Stanislas.  —  Mouvemen»  des  Polonais 
insurgés.    Serment  fuit  par  0  mille  d'enlr'eux  de 


Thorn.  —  Nouveau  soulèvement  près  Gratz.  Le 
chef  des  insurgés  ,  Lukosmi ,  s'est  'jeté  dans  le 
palatinat  de  ,jP84env,..,et>..y;i'poJ'te  le. ravage. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
•pi'ôCtîdure   du'  cbniité"réVoîi;uionnaii%''d'è''Nahfes. 


-é0"I<Iiy!E  N  T  I  O  N     N  A-T I  O  N  À'i/Ef 

:'.'.:M..;f     .'/     1.  .,  ,  ;"    ,,,■:,,  "li"!' 

;  •;  Séance   du   i»^.  niyôse..  ;,  ,.   ,  ,,,,.  1: 

Lettres  des  députée  Cadroy,  Espért  et'-Jôiirdan 
de  la  Nièvre  ,  relatives  à'  leur  mission'^' '—^Jard- 
Panvilliers  proposé  d'excepter  de  la  vèntte  deS'dti^ 
maines  nationaux  les  jardins  des  presbytères  et  lei 
cimetières,  et  d'ainnuHer  les  ventes  qui  ont  p'ii'éi'i 
^trë  faites.  Renvoi  au  comité  des  domaines.; — Ché- 
niér',— au  riom  du  coltlité  d'instruction  publique, 
fait  lin  rapport'suf"rés'  ïn'ôyens  de  remplacer  les 
cérémonies  religieuses  ;  il  propose  de  décréter 
qu'il  sera  célébré  une  fête  chaque  décadi.  Albitte 
appuie  ce  projet.  Bailleul  et  Lefiot  votent  l'ajour- 
rtement ,  qui  est  décrète,  — ■  Grégoire  prononce  un 
discours ,  dans  lequel  il  étaWit  que  la  liberté  des 
opinions  ,  même  religieuses  ,  doit  être  respectée  : 
il  cite  la  pro.spérité  de  la  Hollande  pour  en  dé- 
montrer les   bienfaits. 


N".  g4"  Du  4  nivôse.   (  24  décembre.  ). 


Nouvelles. 

Hépubliijue  française.  —  Brest  :  Etat  des  vais- 
seaux qui  se  trouvent,  dans  ce  port,  savoir  ;  35 
vaisseaux  de  ligne  ,  l'i  frégates  et  11  bâtimens 
légers  ;    total ,   5g   voiles  de   guerre.  - 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  do 
la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  discours  sur  l'économie  politique ," 
prononcé  par  Escfhassériaux  l'aîné. 

Suite   de   la  séance   du    1*^^. 

Grégoire  continue  son  opinion  ,  qui  est  souvent 
interrompue,  et  il  termine  par  un  projet  de  décret 
pour  la  garantie  de  l'entière  et  indéfinie  libert<5 
de  tous  les  cultes.  Legendre  ,  de  Paris  ,  croyait 
que  l'on  était  assez  avancé  en  révolution  ,  pour  ne 
plus  s'occuper  de  religion  :  «Le  républicanisme, 
>i  dit-il ,  est  le  comble  de  toutes  les  vertus  ».  II 
rappelé  que  les  prêtres  ont  toujours  été  le  plus 
forme  appui  du  trône,  et  cite  le  cardinal  de  Lor- 
raine qui  arma  la  main  de  Charles  IX.  Il  ne  doute 
pas  des  bonnes  intentions  de  Grégoire  ;  mais  il 
croit  que  son  discours  pourrai:  faire  beaucoup  de 
mal  ,  et  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté  ,  au 
milieu   des  plus  vifs  applaudissemens. 

Séance   du    1".  au  soir. 

Bentabole  est  nommé  président.  Bouchcr-Saint- 
Sauvcur  ,  Daunou  et  Chiappe  sont  élus  secrétaires. 

Séance   du    2.  nivôse. 

Lettres  dos  représentans  Tréhouart  ,  Fauro  de 
la  Creuse  et  Charles  Delacroix,  concernant  leurs 
missions. 


Paris.  —  Les  lettres  d'Angers  annoncent  que 
le  représentant  du  peuple  Piuellc  a  mis  en  liberté 
1.1  famille  de  Charette,  chef  de  vendéens  ,  laqucHo 
s'est  rendue  auprès  de  lui  pour  l'engager  à  pro- 
filer de  l'amnistie  proclamée  par  la  convention. 


N".  g.'i.   Du    5  nivôse.   (  a.'i  décembre  ). 


N  o   tl   V   e   L   L  E  S. 


Conslnntinnple.  —  Fermentât  ion  dans  cette  ville; 
déposition  et  remplacement  du  grand  visir. 


^12. 


T   A  B  îi  E      C   H   R/O  N   Q  h  .0  G   1.:Q.I?-tE 


C  O  N  V  E  N  T  I  O  N  N  A  T  I  O  N  A'  L  E..; ,  ( 

Suite  du  discours  d'EscIiasscriaux  l'atniS  sur  j 
l'iconoWiie  politique. 

Suite  âe  la  séance  du  2. 

Lettre  des  dtïputés  Guermeur  ,  Guezno  clBoUet  j 
annonçant  qu'ils  viennent  de  délivrer  un  sauf- 
conduit  à  Lanjuinais,  député  proscrit,  pour  se 
rendre  rà  Paris.  —  Johannot  fait  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  des  finances  et  du  commerce  ; 
il  propose  de  donner  toute  fa  latitude  possible  aux 
jiégocians  dans  leurs  opérations  ;  de  lever  le  sé- 
questre mis  sur  les  biens  dos  sujets  dont  les  puis- 
sances sont  en  guerre  avec  la  France ,  et  de  con- 
vertir les  créances  sur  les  émigrés  en  créances  sur 
l'état.  Ce  discours  est  souvent  applaudi,  Sur 
la  proposition  de  Richoux  et  de  BréarJ  ,  l'im- 
pression et  l'ajournement  sont  ordonnés.  — L'as- 
semblée ajourne  au  lendemain  «n  projet  de  Gi- 
raud  ,  tendant   à  la  suppression  du  maximum. 


Paris, — l^riiantl  réfolutivunùire-.Sxihe  àfi  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


Séa 


du  3 


Pepln  fait  rendre  un  décret  interprétatif  de  la 
loi  du  8  messidor  ,  sur  la  déclaration  du  produit 
des  dilférentcs  récoltes.  —  Sur  le  rapport  de 
Real ,    décret  qui   conl'inne  le  bail  des   forges  de 

D.ambon  ,   fait    aux    cil..yen.s  Rocbcl   et  Mollot. 


N».   c)G.  Du  G  nivôse.   (  alJ  décembre  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Capitulation  du  dernier  corps  de 
Polonais   insurgés. 

Paris.  —  Lettre  du  comité  de  salut  public  à 
J'ambassadeur  français  en  Suisse  ,  Barthélémy ,  pour 
qu'il  fasse  expulser  les  émigrés  français  de  ce 
pays. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Suite    de    l'opinion   d'Eschassériaux  l'ainé   sur 

l'économie  politique. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Décret  sur  le  rapport  de  Résl ,  fixant  le  droit 
d'enregistrement  sur  certaines  ventes  de  domaines 
nationaux.  —  Lecointre  ,  de  Versailles  ,  appuie  le 
projet  de  révocation  de  la  loi  du  mo.ximum  sur 
toutes  les  marchandises  ,  à  l'exception  des  grains. 
Richaud  combat  cette  restriction.  Beffioy  vote  la 
suppression  du  maximum.  Scellier  ajoute  à  cette 
proposition  celle  de  prendre  des  mesures  pour  mettre 
les  marcbandises  en  circulation.  Pelct  voudrait  que 
cette  suppression  ne  fût  pas  subite  ;  il  est  d'avis 
qu'une  indemnité  soit  accordée  aux  cultivateurs. 
Cocbon  ,  Bréard  ,  Real  et  Mathieu  soutiennent 
le  projet  de  décret ,  qui  est  adopté.  En  consé- 
quence ,  les  lois  sur  le  maximum  Sont  rapportées. 

L' ex-maire  de  Paris,  Pacbe  ,   demande  à  être 

traduit  au  tribunal  révolutionnaire,   pour   y   con- 
Xondre  ses  calomniateurs.  Renvoi  aux  comités. 

Séance  du  4  nivôse. 

Lozeau  écrit  relativement  à  l'approvisioTmement 
de  Paris  .  et  propose  de  défendre  aux  fonctionnaires 
d'être  membres  des  sociétés  populaires.  Renvoi 
.a>i  comité. — Carnot  fait  rayer  de  la  liste  des  émigrés 


CONVENTION    NATIONALE,     j 

Suite  de  l'opinion  d'Eschassériaux  l'aîné,  sur 
l'économie  politique ,. et  texte  du  projet  de  décret 
qui  le  termine. 

Suite   de  la  séance   du  4-  ' 

Noijl  Pointe  prononce  un  discours  sur  les  dangers 
de  la  patrie  ;  il  dit  que  ,  depuis  le  9  ihqrajiidor  , 
la  terreur  a  passé  en  d'autres  mains  ;  il  voit  ,  avec 
effroi ,  la  contre  -  révolution  empoisonner  de  son 
souflle  llberticide  l'horison  politique  ,  et  demande 
que  la  loi  du  17  septembre,  sur  les  gens  suspects, 
soit  exécutée  de  point  en  point.  On  c^cmande  l'im- 
pression. Baraillon  regarde  ces  réflexions  comme 
l'ouvrage  de  la  malveillance,  qui  voudrait  faire  adopter 
des  mesures  contre-révolutionnaires,  et  rétablir  la 
loi  désastreuse  du  maximum  ;  il  demande  la  ques- 
tion préalable.  Lcgendre  ,  de  Paris ,  partage  cet 
avis  :  il  regarde  Noi;l  Pointe  comaie  un  lionmie 
pur  ,  à  qui  ce  discours  a  été  souillé  par  les  trois 
coquins  qu'il  a  dénoncés.  L'impression  est  rcjuttée. 
Gaston  qui,  pendant  le  discours  du  préopinant, 
avait  levé  un  bâton  sur  lui  ,  s'écrie  :  «  Je  jure , 
»  par  les  douze  cents  mille  défenseurs  de  la  patrie  , 
)>  et  par  quatre  millions  de  patriotes  qui  sont 
.1  liés  sur  tous  les  points  de  la  république  ,  que 
»  la  contre  -  révolution  ne  se  fera  pas  ».  Collot- 
d'Herbois  demande  la  parole  :  elle  lui  est  refusée. 
L'on  décrète  le  reste  du  projet  sur  la  suppression 
du   maximum. 

Séance  du   5  niiôse. 

Lettres  du  général  Moncey  et  des  députés  Baudot 
et  Garrau  ,  annonçant  que  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  a  battu  les  Espagnols.  Le  citoyen 
Forgues  ,  aide-de-camp  du  général  JMonccy  ,  pré- 
sente à  l'assemblée  les  drapeaux  ,  fruits  de  la 
victoire  ;  il  reçoit  l'accolade  fraternelle.  —  Elutel , 
en  mission  à  Rochefort,  peint  la  situation  de  cette 
commune,  où  la  terreur  régnait  sur  tous  les  ci- 
toyens ;  où  des  courtisannes  étaient  chargées  d'é- 
purer des  mères  de  famille  ,  des  iilles  vertueuses  ; 
où  le  bourreau  lui-même  descendait  de  l'écbafaud  , 
pour  venir  présider  la  société  populaire,  etc.  Il  an- 
nonce que  la  vertu  y  a  repris  son  énergie.— JMartm- 
Valogne  fait  rendre  un  décret  concernant  les  mar- 
chandises expédiées  pour  Lyon  ,  pendant  le  siège 
de  cette  commune. 


ta  veuve  Semillard  ,  dont  l'époux  et  le  fils  ont  <k^ 
ju^és  sans  ,»ivuir  même  paru  au  .  tribunal.  lieiLvoi 
8.11  cotnilé  (la  sûreté  généi;ale.  .'tt-  Une  discussiott 
vague  s^engage. entre  Pénièrcs,  Rovère  ,  Augujs  , 
Cftuturier  •*  Harmandidc  la  Meuse  ,  Boudin  et 
Pelet  .  sur  ;  l'épuration  des  autorités  constituées, 
sur  des  assemblées  clandestines  ,  sur  l'arrivée  pro- 
chaine de  gens  du  Midi  pour  soutenir  les  Jaco- 
bins, sur  la  lenteur  des  comités  à  faire  le  rapport 
dé  la  dénonciation  de  LecoJatre  ,.  etc.  elle  se  ter- 
mine  par  l'ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Bojs/sy,,. 
d'Anglasi  ot  décret  pour  l'encouragement  de  U 
fabrique  d'horlogerie   établie  k  Besançon. 

Séance  du  &  nit/ôse. 

RalTron  développe  ,  dans  une  motion  d'ordre , 
les  avantages  résullafit  de  la  suppression  de  la  loi 
du  ma.ximum.  —  Rapport  de  Richard  sur  l'explo- 
sion de  l'arsenal  de  Landau  ,  et  décret  pour  la 
réparation  des  dommages  occasionnés  par  ce  fu-^ 
néstc  événement.  —  Topsent  fait  augmenter  le  sa* 
laire  des  pilotes  lamaneurs  de  la  rivière  de  Seine. 


N°.  yg.  Du  f)   nivôse.    (  2g    décembre  ). 


N".  98.    Du  8  nivôse.  (  28  décembre  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Publication  ,  à  Francfort,  par  un 
aide-de-canip  du  général  Custiné ,  de  ses  mémoires 
posthumes.  —  Le  général  Kleber  presse  le  siège 
de  Mayence. 

hivourne.  —  Mort  à  Milan ,  le  28  novembre 
1-04  (  i'.  s.  )  du  célèbre  Beccaria  ,  auteur  du  traité 
des  délits  et  des  peines. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
Tronçon  Ducoudray  et  Real  défendent  une  partie 
des  accusés  :  ils  font  valoir  ,  en  leur  faveur  ,  les 
circonstances  où  ils  se  sont  trouvés  ,  et  leur  mo- 
ralité antérieure.  Gallon  ,  l'un  deux  ,  s'écrie  en 
le  nom  du  général  Marescot  et  celui  de  sa  femme.        fondant  en  larmes  :«  Goulln  est  un  honnête  homme, 

Il  il  a  élevé  mes  enfans  ;  tuez-moi ,  mais  sauveî- 
>>  le  )>.  Carrier,  après  avoir  cherché  à  se  justifier, 
termine  ainsi  :  n  Si  la  justice  nationale  doit  peser 
1.  sur  quelqu'un  ,  que  ce  soit  sur  moi  seul  «.  Le 
2-  frimaire  ,  à  sept  heures  du  matin  ,  les  jurés 
se  retirent  pour  délibérer. 


N".  97.  Du  7  nivôse.  C  27  décembre  ). 


Nouvelles. 

Londres.  — Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  signé   par  lord  Grenvitlï  et  M.  Jay. 
»■  Bruxelles.  —   Opérations  militaires  du  généial 
-Jourdan. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   5. 
Pétition  de   la  section  des  Arcis  en  faveur  de 


Nouvelles. 

La/joyc'^— Piappel  en  Angleterre  du  duc  d'Yorclc, 
commandant  les  troupes-  anglaises  en  Hollande. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Gossnin  fait  rendre  un  décret  pour  l'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie  dans  Paris  et  les  environs. 
—  Clauzel ,  après  avoir  attaqué  la  conduite  des 
membres  de  l'ancien  comité  de  salut  public  ,  de. 
nuinde  que,  le  lendemain  ,  il  joit  fait  un  rapport  sur 
la  dénonciation  de  Lecointre  contre  ces  représen- 
tans.  Applaudi  et  adopté.  On  demande  l'impres- 
sion. Duhem  s'y  oppose  avec  violence  :  il  déclare  qup 
Clauzel  l'a  accusé  d'être  en  correspondance  avec  les 
émigrés  retirés  en  Suisse  ,  et  que  s'il  ne  lui  prouve 
pas  ce  fait ,  //  l'assassinera  lui-même.  Ces  expres- 
sions excitent  le  plus  grand  tumulte.  On  demande 
que  Duhem  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  Montaut  et 
quelques  autres  demandent  à  y  aller  avec  lui.  Le- 
gcndre  dit  que  ces  menaces  sont  une  tactique  pour 
effrayer  l'assemblée.  Après  de  longs  débats ,  l'ordre 
du  jour  est  décrété  sur  l'impression  du  discours  de 
Clauzel  et  sur  les  incidens  qu'il  avait  fait  naître. 
—  Meynard  fait  un  rapport  sur  Julien  Leroy 
qui ,  destiné  à  être  noyé ,  à  Nantes  ,  pan-int  à  se 
sauver  au  milieu  des  marins  ;.  il  propose ,  et  la  con- 
vention décrète  sa  mise  en  liberté. 

Séance  du   7   nivâse. 

Merlin  ,  de  Douai  ,  fait  le  rapport  ordonné  sur 
la  dénonciation  de  Lecointre  contre  les  membre» 
des  anciens  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ;  il  annonce  que  l'avis  des  comités  est 
qu'il  y  a  lieu  à  examiner  la  conduite  des  représen- 
tans  Billaud-Varennes  ,  Collot-d'Herbois  ,  Barrère 
et  Vadier  ,  mai»  nullement  celle  dAmar  ,  David  et 
Voulland.  Le  décret ,  mis  aux  voix  ,  est  adopté. 
Barrère  monte  à  la  tribune  :  il  remercie  l'assemblée 
d'offrir  à  lui  et  à  ses  collègues  le  moyen  de  se 
justifier.  Collot-d'Herbois  exprime  le  même  senti- 
ment ,  et  demande  qu'on  l'autorise  à  faire  imprimer 
sa  défense  et  celle  de  ses  co-accusé.<.  Accordé. 

Séance    du  7    au   soir. 

Ruhl  veut  parler  sur  la  dénonciation  faite  par 
Lecointre  :  il  engage  l'assemblée  à  repousser  U 
ligue  formidable  des  puissances  étran^-èrer. ,  au  lieu 
de  se  déchirer  elle-même.  Les  interniptions  l'em- 
pêchent de  continuer  ;'et,  sur  la  motion  deLecoin- 
tre  lui-même  ,  la  parole  lui  est  reùréc  — Noms  des 
membres  de  la  commission  des2i  ,  chargée  de  l'exa- 
men de  l^conduite  de  Biliaud-Varenncs  ,  Collot- 
d'Herbois,  Barrère  et  Vadier. 

.  N°.     130. 


DU     MONITEUR.      An    III    deîa  Rép.    (  1754.  ) 
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F°.    100.  Du  10  nivôse.   (  3o  décembre  ). 


Nouv3s;i.ii;s. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Texte  du 
jugement  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  Car- 
rier ,  membre  de  la  convention  nationale  ,  Moreau- 
Grandmaison  et  Pinard;  et  met  en  liberté  les  ci- 
après  nommés,  reconnus  coupables  de  divers  délits , 
mais  ne  les  ayant  pas  commis  cvec  des  intentions 
criminelles  ;  savoir  :  Goulin  ,  Chaux  ,  Bachelier  , 
Perrochaux  ,  Mainguet ,  l'Evêque  ,  Naud  ,  BoUo- 
gnel ,  Durassier ,  Joly  ,  Naud  .  Charrier ,  Ducou  , 
Coron  ,  Boursy  ,  Boulay  ,  Gauthier  ,  GuiUet ,  Cres- 
pin,  Richard  ,  Foucault  ,  O-Sulivan,  Robin,  Le- 
fèvre  ,  Macé  ,  Dhoron  ,  Forget  et  Proust.  A  l'é- 
gard de  Gallon  et  de  Vie  ,  ils  ont  été  déclarés  non- 
convaincus  des  faits  à  eux  imputes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  8   nivôse. 

Paaanel  fait  décréter  que  les  enfans  des  Colons 
réfugiés  seront  reçus  parmi  les  enfans  delà  patrie. 

Lettre    de  Mariette  ,    Jeanbon-Saint-André  , 

E.'^pcrt  et  Cadroy  ,  sur  la  situation  du  commerce 
de  Marseille.  — BaiUeul  demande  la  mise  en  liberté 
de  David  ,  peintre  et  membre  de  la  convention. 
Décrété.  —  Merlin  de  Douai  présente  rorj5anisa- 
tion  nouvelle  du  tribunal  révolutionnaire.  Elle  est 
décrétée.  Renvoi  au  comité  des  observations  de 
Treilhard  et  Dubois  sur  quelques  articles  de  cette 
loi. Duhem  dénonce  un  ouvrage  intitulé  :  le  Spec- 
tateur français  pendant  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  par  Lacroix  ,  professeur  du  Lycée  :  il 
donne  lecture  de  plusieurs  passages  ,  dans  lesquels 
l'auteur  met  en  doute  que  le  peuple  français  veuille 
le  gouvernement  républicain  ;  propose  de  consulter 
«on  vœu  ;  et,  dans  le  cas  où  il  demanderait  la  cons- 
titution de  1791  ,  d'embarquer, sur  trois  vaisseaux  , 
tous  les  administrateurs  ou  députés  qui  voudraient 
<,'éloi''ner  de  France ,  et  aller  se  fixer  ches  nos 
alliés  de  l'Amérique  septentrionale  ,  etc.  Les  cris 
<[cvive  la  République\  mtertom^cnt.  plusieurs  fois 
cette  lecture  ,  et  l'arrestation  de  l'auteur  de  l'ou- 
vrage *»t  décrétée  à  l'unanimité.  —  Mailhe  s'élève 
contre  ceux  qui  cherchent  à  détruire  la  république. 
,,  Un  Français  ,  dit-il ,  qui  voudrait  un  roi  ,  ne 
»  ,'ierait  pas  un  homme  ,  ce  serait  un  tif;re  «nni-mi 
u  de  l'humanité  entière  >■.  Applaudissemen».  L'o- 
rateur pense  que  l'on  doit  mettre  hors  la  loi  qui- 
conque parlerait  de  royauté.  Lequinio  croit  que  , 
pour  Ôter  tout  espoir  aux  royaliste» ,  il  faut  expul- 
ser du  territoire  français  le  dernier  rejeton  de  la 
race  impure  du  tyran  ,  qui  est  au  Temple.  Renvoi 
de  cette  proposition  aux  comités.  —  B.iissy-d  An- 
glas  rassure  l'assemblée  sur  les  approvisionnemen» 
en  tout  genre   pour  Paris. 


N".    101.  Du    n   nivàsc.  (  3i  décembre). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Rétablissement  à  Warsovic  de  l'an- 
cienne constitution. 


C  0  K  V  E  N  T  1  O  N    N  A  T  I  O  N  A  L  E. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Cambon  et  Bourdon  de  l'Oise  ,  prononcent  de» 
diicoum  i  l'occuinn  de  l'ouvrage  dénon<  é  par  Du- 
hem :  ils  alTirment  que  le  peuple  franeai»  ne  re- 
prefidra  jamais  ses  ler.<. 

Séance  du  g  nIvAse. 

Le  dctpuliS  Jordan  ,  de  In  Nièvrp  ,  mande  que 
l'on  rient  de  di^coti»rir  tinn  mine  de  r.hnrbon  de 
terre  pré»  CUmeey.  —  Claiir.cl  expose  tpie  le  fiinn- 
tf»me  e»t  iiin'i  dnngerenx  rpie  le  rnyniisme  ;  il  de- 
0*ii)«  uuc  l'on  dMCUteU»  prnj'H  rrinlif»  8iix  f^tw 


décadaire.s.  Adopté.  —  Armonville  monte  à  la  tri- 
bune ,  un  bonnet  rouge  sur  la  tête  ;  \K  est  obligé 
de  l'ôter  :  il  donne  quelques  explications  sur  un 
propos  qui  lui  était  imputé.  —  Sur  la  proposition 
de  Eiori  ,  l'assemblée  rend  un  décret  relatif  aux 
po.stcs  et  messageries.  — Brunel  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  les  individus  incarcérés  , 
depuis  le  3i  mai  ,  à  devenir  sur  les  transactions  oî 
arrangemens  qu'ils  auraient  pu  prendre  pondant 
leur  détention.  Manre  s'y  oppose  ,  et  le  projet  est 
rejeté.  —  Décret  concernant  l'examen  dos  élèves  de 
santé.  — Clauîiel  accuse  Sieyes  d'insouciance  ,  pour 
ne  pas  s'être  rendu  à  la  commission  relative  i  Bil- 
laud  ,  CoUot  et  autres ,  et  dont  il  est  membre.  Un 
décret  enjoint  à  Sieyes  de  remplir  ses  fonctions  à 
cet  égard.  —  .Tohannot  fait  adopter  un  projet  de 
proclamation  relative  à  la  suppression  dumaximum. 

—  Michaut ,  du  Donbs  ,  se  plaint  de  ce  que  les  pa- 
triotes sont  persécutés  dans  les  départemens  :  il 
demande  que,  pour  les  rassurer ,  il  soit  décrété  que 
les  sociétés  populaires  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
Girod-rouzol  combat  cette  motion,  qui  est  rojctéc. 

—  Johannot  propose  un  projet  de  décret  pour  la 
levée  du  séquestre  sur  les  biens  des  étrangers  avec 
lesquels  la  France  est  en  guerre.  Cambon  ,  en  dé- 
clarant qu'il  s'est  toujours  opposé  au  séquestre  , 
combat  néanmoins  le  rapport  pur  et  .simple  de  la 
loi  qui  l'a  ordonné.  Girod  -  Pouzol  l'appuie  ,  et 
dit  que  cette  loi  n'a  été  rendue  qu'à  l'instis^ation 
des  agioteurs  étrangers.  Thirion  s'élève  contre  le 
.système  rétrograde  qu'on  veut  faire  adopter  à  la 
convention.  Colombel ,  de  la  Meurthe ,  demande  que 
le  séquestre  ne  soit  levé  que  sur  les  biens  appar- 
tenans  au  commerce.  Chazal  s'écrie  qu'après  avoir 
guillotiné  une  partie  du  peuple  français  .  on  veut 
faire  mourir  l'autre  de  faim  ,  en  s'opposant  à  la  levée 
du  séquestre.  Applaudissemens. 

Lettres  des  députés  Féraud  et  Merlin  de  Thion- 
ville  ,  et  du  général  en  dief  Michaud  ,  lues  dans  la 
séance  du  10:  elles  annoncent  la  capitulation  du  fort 
du  Rhin,  près  Manheim. 


N".   102.  Du  12  nivôse.  (  i".  janvier  1795  ). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Arrivée  à  Venise  du  ministre  français 
Lallcmatit. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Ramcl  discute  la  question  de  la  levée  du  .séques- 
tre sur  les  biens  des  étrangers  ;  il  vote  pour  l'aflir- 
mative.  Uéal  ,  Pelet  et  Boi.ssy-d"Angla.i  sont  du 
même  avis.  ÎMaure  croit  cette  mesure  impoliliqne. 
Cambon  demande  qu'on  laisse  sous  le  séquestre 
deux  millions  appartenons  à  la  banque  de  Sainl- 
Ch.irli-s.  lia  lev.'e  du  séquestre  est  décrétée  avec 
cet  amendement. 


Séa 


du 


Carnot  donne  lecture  des  lettres  mentionnées 
à  la  lin  du  numéro  précédent.  Décret  portant 
que  l'ariiiée  du  Rhin  ne  ces.sc  de  bien  mériter  de  In 
patrie.  Sur  la  motion  de  Brival,  appuyée  par  Bréard, 
I  asseinblée  rapporte  les  décrets  qui  défend/iient  de 
fairf"  des  prisormiers  anglais  ,  hannvriens  et  espa- 
gnols.—  Lobrctèchc  ,  ci  «levant  général  du  cani[> 
de  rérolc  de  Mars  ,  «c  ju.'tilic  du  reproche  qui 
lui  avait  été  fait  d'avoir  voulu  seconder  Ilinriol 
dans  la  nuit  du  8  nu  rj  thermidor.  Peys.sard  rend 
linniniagc  au  civisme  do  Labielèche.  —  Pétition 
de»  propriétaire»  du  ci-derairt  ThéAlre- National , 
rue  de  la  Loi  ,  pour  être  remis  en  possession  de 
leur  propriété.  Renvoi  nus  comités.  —  Une  déjiu- 
tation  de  Brest  «ollicitc  la  iui.<e  en  liberté  des  marins 
arrêté»  ii  Toulon  lors  de  la  reprise  de  cette  ville. 
Murer  lonvertit  «ctte  dinmridc  rn  motion  :  elle  osi 
d^criitio. 


eance  au   11 


vôsc. 


Boissier  fait  un  rapport  ,  à  la  suite  duquel  l'as 
semblée  décrète  l'étabirssement  d'écoles  de  navi 
galion   et  de  cànonnage  maritime. 


33.   Du   i3  nivôse.  (  2  janvier  ), 


.    Nouvelles. 

Ratisbonne.  -—  Emission  du  vœu  de  la  majorité 

des  électeur.s  pour  conclure  la  paix  avec  la  France. 

Prusse.  —  Nouvelles   tentatives  des  Polonais  in- 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    1 1 . 

Scellier  fait  décréter  la  suppression  des  franchises 
des  ports  de  Dunkerque  ,   Marseille  ,  Bayonne  et 
du  pays  de  Labour.    —  Dépiitations  de  plusieurs 
sections  de  Paris  ,  qui  invitent  l'assemblée  à  étouffer 
le  reste  de   la  faction  de  Rubespierre.  André  Du- 
mont  rapelle    qu'il   a    voté    la  mort   du  roi  ,    et 
que  conséquernment   pn    ne   peut  le  suspecter  de 
royalisme  ;  mais  il  pense  qu'il  faut  se  défier  de  ceux 
qui  cr:ent  sans  cesse  après  les   royalistes.  Il  énonce 
le  vœu   de   la    suppression  de  la  peine   de  mort  , 
cxceplé  contre    les  roy^li,^tes  .    et    conclud  à   l'in- 
sertion au  bulletin  ,   des  adresses  des  sections   de 
Pari,s.Le)eunedénonceun écrit, intitulé  :  Almanach 
aii.vamalrurs  du  bon  vieux    temps  ,   comme  ren- 
lerniant  des  principes  anti-républicains.  Lecointrt- 
Puyravcau  pense  que  les  écrits   royalistes  qui  cir- 
culent, sont  l'ouvrage  des  fonctionnaires  destitués  , 
qui   se   rendent    en   foule    à  Paris.    Fréi'on  invile 
l'assemblée  à  se  mettre  en  garde  contre  toutes  les 
dénonciations  :    il  soutient  que   la    convention  110 
veut  pas   plus  de    trône  que   d'éclufauds  ;   mais   il 
invoque  la  liberté  de  la  presse.  Clauzel  rend  compte 
de    ti'oubhs   qui  ont    eu    lieu   dans  la  section  de 
Bonne  -  Nouvelle  ,    à   l'occasion   des  qualifications 
A'hommes  de  sang  ,   de  terroristes  ,  que  l'on  a  pré^- 
tendu  être  données  aux  patriotes.  Personnalités  da 
Duhem  contre  Dumont  ,    Fréron  et  Tallien.  Le» 
vasseur,  de  la  Sarihc  ,    demande  à  dénoncer    le 
nouveau    .système    de   terreur.    Plusieurs    voix  lui 
crient  :  A  las  l'assassin  de  P/iillipeaux.    Barras  de-' 
mande  qu'on  s'explique  absolument ,  et  qu  on  fasse 
cesser  cette  lutte  scandaleuse   :  ..  11  faut,  dit-il, 
Il  que  la  convention  s'occupe  du  bonheur  du  peuple  , 
u  et  non  de  quelques  scélérats  qui  voudraient  ré- 
"  taljlir  le  terrorisme  j>.  Réponse  de  Tallien  i  ses 
calomniateurs  :  il  déclare  que  la  lille  de  Cabarrus  , 
dont  on  ne  cesse  de  parlir  ,    est  son  épouse   :  il 
dénonce  les  .Iulicn ,  les  Demayau ,  les  Senart  comme 
tramant  sa   perte  dans   les  prisons  ,    et   provoque 
l'exanumle  plus  rigoureux  de  sa  conduite.  Cambon 
déclarequ'ellectivcment  on  lui  a  envoyé ,  du  Luxem- 
boingides  pièces  où  il   n'a  trouve  qu'un  tissu  de 
calomnies    contre   Talhen   :    il    se   plaint    ensuite 
de   ce  qu'on    public    partout     qu'il    possède    lin» 
immense   fortune  ,    tandis    qu'il    n'a    rien  ;    de   e» 
i|u'«m  attaque  son  honneur  ,   en  di.sant  que  voler  , 
c'est  Camboniser  \  et  termine  en  demandant  qu'on 
produise  les   preuves  qu'on  peut   avoir  contre  lui. 
Li^gcndrc  accuse  un  cousin  de  Barrère  d'être  l'insti- 
gateur  de»  dénonciations  contre  Tallien.   Auguis 
déclare  qu'il  rencontre  tous  le»  jours  i  Paris  ,   de» 
houmu's  qui  se  .sont  signalés  dans  le  Midi  par  leur» 
atrocités,  et  qui  soii/Uent  ces  scène»  scandaleuses. 
Laignviut    volt    des    royalistis    d«ns    ceux  qui  ont 
ilominé  la  France  ,  qui  ont  v.!rsé  le  sang  ,  protégé 
les  dilapidaleurs  ,    et   qui    ont  fait  venir  i\  Paris , 
pour  les    dércridia   et  les  aider  ,    de»  fcêlérat»  qui 
ont  ilressé   de»   êcliufiuds  da.is   ton»  les   dêpnrle- 
iiien».   André   Dumont  répond   a  Duhem  ,   qu'il  a 
attaqué  dans  sa  mission  ,  le  fanatisme  par  l'ironie  , 
parce  qu'il  a   mli'ux  aimé  employer  le  ridicule  que 
U  guillotine  ;  il  avoue  avoir  fuit  arrêter  beaucoup 
lie  monde  ;   <'t   il  cvt  pcr.iuadé  r|ur  le  sont  ceux-là 
même  qu'il  u  l'ait  arrêter,   qui  le  délcndronl  par- 
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tout ,  parce  cju'il  Ips  a  so.nvés.  Il  termine  en  Jp- 
mandant  c[ue  quiconque  insultera  un  de  ses  col- 
li^giioa  ,  suit  envo^'6  à  l'Abljûjp.  Cette  propo- 
sition est  adoptée.  Brciard  demande  que  le  comité 
dp  sûreté  générale  ne  se  donne  aucun  repos  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  renvoyé  dans  leurs  communes  tous 
les  {»pns  justement  suspects  ,  qui  n'ont  point  affaire 
à  Pnris.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  fait  adopter  l'ordre 
du  jour  ,  molis'é  sur  l'existence  de  la  loi  ;  et  il 
invile  ses  col!éf;ues  à  ne  voir  dans  la  république 
que  des  l)ons  et  des  uiéelians. 


N".    104.  Du    1 4  nivôse.   (  3  janvier  ). 


Nouvelles. 

hondrcs.  — Précis  de  la  procédure  suivie  contre 
Thomas  Hanly  et  autres,  accniîés  d'avoir  voulu 
l'urmer  une  convenlion  en  Aneleterre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Teste  du  rapport  de  JNlerlin  de  Douai  ,  sur  la 
réoreaui.sation  du  tribunal  révolutionnaire  ;  suivi 
du  déi  let  sur  le  uu'iuc  objet  ,  rendu  dans  la  séance 
tiu8lli^o^e. 


Si'ancc   iht    12   ni\&Si 


Suite   de  la   di; 


an  du 


il  propose  d(^ 


lettre  !'( 


projet  de  .Tobannnt  : 
rtatiou  du  numéraire. 


Discours  de  Boi.ssy-d'An^las  en  laveur  du  cette 
mesure.  Cbarliir  l.i  runibat  conuue  l'uuesto  à  la 
l'ortune   publique. 


N°.    io5.   Du   ij  nivi^sc,  (4  janvier.) 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  lie  la  sciincc  ilu    12. 

Dubeui  vote  pour  l'article  ;  mais  y  ajoute  la 
proposition  d'un  cautionnement.  Cambon  fait  d'au- 
tres amendemens  ,  sur  lesquels  Boissicu,  Ebrmann 
et  Richoux  ,  présentent  quelques  observations.  La 
convention  déc.-cts  qu'il  est  permis  aux  citoyens 
qui  ont  du  numéraire,  de  l'exporter,  à  la  cbarge 
d'en  faire  rentrer  les  contre  -  valeurs  en  objets  de 
première  nécessité,  Johannot  propose  de  suspendre 
l'acte  de  navigation.  iVIarec  s'y  oppose  ,  et  demande 
le  renvoi  a\ix  comités.  Adopté.  Une  discussion ,  re- 
lative à  un  article  portant  que  les  créanciers  d'émi- 
grés seront  créanciers  de  l'Etat  ,  à  l'exception  de 
ceux  dont  les  débiteurs  éta  cnt  in.solvables  ,  s'en- 
gage entre  Pelet ,  Charlier  ,  Cambon  ,  Real ,  Tbi- 
rion  ,  Beffroy  ,  MéauUe  et  Garnicr  de  Saintes. 
L'article  est  décrété. 

Séance   ilu   i3   nh'dse. 

Carnot  annonce  une  victoire  de  l'armée  du  Nord 
sur  les  Anglais  :  «  Vous  pardonnerez  aux  An- 
»  glais,  dit-il ,  de  regarder  nos  volontaires  comme 
j>  de  grands  terroristes  ».  Tallicn  :  «  C'est  un  ca- 
)i  lembourg  à  la  Earrè.-e  >■.  plusieurs  voix  :  .1  C'est 
»  une  rarmagno/^  qu'on  a  voulu  tailler  ^»  Carnot 
continue  :  «  Mais  ,  on  ne  reprocbera  pas  à  nos 
>i  volontaires  d'a%oir  porté  la  terreur  ailleurs  que 
11  dans  le  camp  de  nos  ennemis.  (  Vifs  applaudis- 
»  semens  ).  Ils  n'en  veulent  qu'aux  royalistes  ;  ils 
»  vivent  en  frères  avec  leur  chef  ,  et  ,  lorsqu'ils 
j>  ont  vaincu  .  ils  ne  le  chicarient  pas  sur  la  ma- 
>!  nlère  dont  il  les  a  fait  vaincre  ».  (Quelques 
applaudissemens.  )  Lecture  d'une  dépèche  du  re 
présentant  du  peuple  Bellegarde  sur  cette  victoire  , 
qui  nous  a  rendus  maîtres  de  la  ville  et  du  fort  de 
de  Grave ,  ainsi  que  de  sa  garnison  ,  composée  de 
10,000  hommes  ;  de  l'ile  Bomniel  ;  du  fort  Saint- 
André  et  de  120  pièces  de  canon,  tant  dans  le  fort 
que  sous  les  nmrs  de  Biéda  ,  où  l'ennemi  a  été 
complettement  battu.  Los  généraux"  Moreau,  Sau- 
viac  ,  Daendels  ,  Bonneau  et  Lemaire  se  sont  par- 
ticulièrement distingués. 


N".    106.   Du    16  nivôse.   (  5  janvier.  ). 


Paris. — Lettre  du  citoyen  Fauchet,  ministre 
de  France  près  les  États-Unis  d'Amérique,  pour 
prévenir  que  des  fripons  vendent  à  des  Français 
des  terres  situées  en  Amérique,  et  qui  ne  leur 
appartiennent  pas. — Lettre  du  général  Laveaux , 
commandant  h  Saint-Domingue ,  sur  la  situation 
de  cette  Colonie.  Autre  du  citoyen  Roger  ,  aide- 
dc-camp  du  général  Laveaux,  sur  le  même  objet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Srjife  lie  la  séance  du   1.3. 

Lettre  du  général  Pichcgru  'sur  les  avantages 
obtenus  par  l'armée  du  Nord ,  et  la  prise  du  fort 
de  Grave.  Texte  de  la  capitulation.  On  demande 
l'iiupres.-.ion  du  rapport  de  Carnot.  Bentabole  et 
Tallien  s'y  opposent.  Carnot  lui-même  demande 
que  son  rapport  ne  soit  pas  imprimé. — L'assem- 
blée procède  au  renouvellement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. Liste  de  ceux  qui  le  composent  :  les 
principaux  sont  Mouricault  ,  président  ;  .fudicis  , 
ac<:u.wteur  public  ;  et  Piris  ,  greffier.  —  Lettres  des 
réprésentans  Calés  et  Blutel  ,  concernant  leurs 
missions.  —  SaintMartin  fait  rendre  deux  décrets 
poiu'  accorder  des  secours,  et  des  pensions  à  des 
défenseurs  de  la  patrie  ,  blessés,  et  aux  parens  de 
ceux  qui  ont  péri  pour  ejle. 

Séance  du    i4   ni>'usc. 

Au  nqm  du  comité  d'instruction  publique,  Ché- 
nier  fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
savans  et  aux  artistes.  Il  obtient  de  fréquens  ap- 
plaudlssemens. 


N".  10-.   Du   17   nivôse.   (G  janvier). 


Nouvelles. 

Warsovic.  —  Organisation  du  nouveau  gouver- 
nement. 

Londres. — Retour  du  duc  d'Yorck. — Forma- 
tion d'im  corps  d'émigrés  français,  sous  le  com- 
mandement  de   d'Hervilly ,  l'un  d'eux. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du   14. 

Chénier  présente  une  liste  de  cent  noms  de 
savans,  littérateurs,  poi-tes  ou  artistes,  entre  les- 
quels il  propose  de  distribuer  une  somme  de 
000,000  1.  L'assemblée  l'adopte ,  après  avoir  entendu 
à  cet  égard  Tallien  et  Real.  —  Lakanal  fait  décré- 
ter l'impression  ,  aux  frais  du  trésor  public  ,  d'un 
traité  sur  les  moutons,  par  Daubenton. — Milhaud 
fait  accorder  une  indemnité  aux  gardes  nationales 
qui  font  le  service  de  guerre.  — Rapport  de  Cam- 
bon ,  relatif  aux  créances  appartenantes  aux  ha- 
bitans  de  Berne,  en  Suisse  ,  sur  la  commune  de 
Lyon;  et  décret  qui  liquide  ces  créances. — Four- 
croy  fait  un  rapport  sur  la  tannerie  du  citoyen 
Séguin.    Ajourné. 

Séance  du    i5  ni\'use. 

Bréard,  Marec  et  Chazal,  sont  nommés  mem- 
bres du  comité  de   salut  public. 


N°.   io8.    Du    18  nivôse.    (7   janvier). 


Nouvelles. 

Londres. — Suite  du  précis  de  la  procédure  contre 
Thomas  Hardy  et  autres  Anglais  ,  accusés  d'avoir 


voulu  établir  une  convention  en  Angleterre.  Plai- 
doyer de  M.  Erskiiie  en  sa  faveur. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Fourcroy  ,   sur  le  tannage 
employé  par  le  citoyen  Séguin. 


Séa 


du    iG    nit>6se. 


Rapport  de  Joucnne ,  et  décret  pour  l'organisa- 
tion des  établisseniens  en  faveur  des  sourds  et 
muets.  — Courtois  fait  un  long  rapport  concernant 
les  papiers  trouvés  chez  Robespierre  :  il  y  accuse 
la  plupart  des  iiiembrcs  des  anciens  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  complicité  avec 
ce  tyran.  Il  cite  ,  entr'autres  ,  les  députés  CoUot- 
d'Herbpis ,  Barrère,  Lebon  et  Maignet.  L'assemblée 
ordonne  l'impression  de  ce  rapport ,  et  son  renvoi 
à  la  conmiission  chargée  de  l'examen  de  la  conduite 
des  membres  des  anciens  comités. 

Séance  du    iC    au  soir. 

Clauzel  ,  Vardon  ,  Rovère  et  Guffroy  sont  élui 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du    17   nii'ùse. 

Rapport  de  Gossuin  .sur  la  gendarmerie  servant 
près  les  tribunaux  à  Paris. 


N".   log.    Du   ig  nivôse.   (8  janvier). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Renforts  arrivés  dans  la  Gallicie ,  à 
cause  des  Polonais  insurgés  qui  s'y  réfugient. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Fourcroy  ,  sur  le  tannage 
employé  par  le  citoyen  Séguin. 

Suite  de    la  séance   du    17. 

A  la  suite  de  son  rapport,  Gossuin  lit  un  projet 
de  décret  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  gen- 
darmerie près  les  tribunaux  de  Paris.  Adopté. — Sur 
le  rapport  de  Boissy  -  d'Anglas  ,  la  commission  de 
commerce  est  supprimée ,  et  une  commission  d'ap- 
provisionnemens  la  remplace. 


N°,   110.    Du  20  nivôse.  (9  janvier). 


Nouvelles. 

Des  Antilles. — Détails  sur  l'expédition  des  Fran- 
çais à  la  Guadeloupe.  Capitulation  du  commandant 
anglais  Graham  ,  et  évacuation  de  cette  île  par  ses 
troupes. — Succès  du  général  français  Laveaux  dans 
1  ile  Saint-Domingue.  Efforts  inutiles  des  généraux 
anglais  pour  séduire  ce  général  républicain. 

Gênes.  —  Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui 
assure  une  indemnité  aux  Génois  dont  les  pro- 
priétés se  trouveraient  lésées  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  françaises. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Fourcroy  sur  les  procédés 
de  tannage  ,   employés  par  le  citoyen  Séguin. 

Suite  de  la  séance  du   17. 

Lettre  de  Despinassy  ,  qui  remercie  l'assemblée 
de  l'avoir  rappelé  dans  son  sein. — Les  réprésentans 
en  mission  dans  l'Ouest ,  mandent  que  180  français, 
faits  prisonniers  par  les  Anglais  ,  se  sont  emparé» 
du  vaisseau  qui  les  conduisait  en  Angleterre  ,  et 
sont  entfés  dans  la  Loire.  —  Lettres  des  députés 
Bordas  et  Jeanbon-Saint- André  ,  relatives  à  leur» 
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missions.  —  Décret  qui  annuUe  un  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire  de  la  Sarlhe,  qui  condam- 
nait la  femme  Gcorget  à  la  détention.  — Bcntabole 
consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  le  libraire  Buis- 
son ,  imprimeur  de  l'ouvrage  de  Lacroix  ,  doit  être 
arrêté ,  ainsi  que  l'auteur.  Tliibaudeau  observe  que 
le  nom  de  l'auteur  au  bas  d'un  écrit ,  doit  décharger 
le  libraire  ou  l'imprimeur  de  toute  responsabilité. 
Cet  avis  est  accueilli.  —  Lecomte  attaque  la  con- 
duite de  Maignet,  auquel  il  reproche  d'avoir  fait 
incendier  la  commune  de  Bédouin  ,  et  d'avoir  fait 
périr  un  grand  nombre  de  citoyens  innocens. 
Bourdon  de  l'Oise  observe  que  les  excès  repro- 
chés à  Maignet  sont  l'ouvrage  de  plusieurs  mem- 
bres de  l'ancien  comité  de  salut  public.  Legendre 
de  Paris  ,  Merlin  de  Douai  et  Montmayou  ap- 
puient les  observations  de  Bourdon.  Révère  , 
Pénicres  et  Boissieu  soutiennent  que  Maignet 
e.st  coupable.  Maignet  rappelle  que  le  district 
de  Bédouin  lui  écrivait  que  l'arbre  de  la  liberté 
avait  été  arraché  dans  cette  commune,  et  que  les 
décrets  de  l'assemblée  j  étaient  traînés  d  ms  la 
boue.  11  ajoute  qu'au  surplus  il  écrivit  au  comité  de 
salutpublic  et  àlaconvenlion,  et  que  sa  conduite  fut 
approuvée  par  un  décret.  Rovère  lit  une  lettre  de 
Maignet ,  ordonnant  au  tribunal  d  Orange  d'entrer 
en  activité.  Maignet  donne  lui-même  lecture  de 
l'arrêté  qu'il  prit  relativement  à  la  commune  de 
Bédouin  ,  ainsi  que  des  lettres  qu'il  écrivit  à  la 
convention  et  au  comité  de  salut  public.  Dans  la 
dernière  ,  il  disait  :  »  Si  vous  trouvez  celte  nouvelle 
I)  mesure  trop  rigoureuse,  failes-moi  connaître  vos 
»  intentions ,  etc.  ».  Maignet  cite  tous  les  délits 
reprochés  à  la  commune  do  Bédouin ,  et  termine  en 
observant  qu'il  était  indispensable  d'étouffer  dans 
sa  naLssance  ce  germe  d'une  nouvelle  Vendée.  Pio- 
vère  soutient  qu'un  nommé  Barjavel  esi  l'auteur  des 
malheurs  de  Bédouin.  Clauzcl ,  Cygogne  et  d'autres 
membres  reprochent  dlllérens  faits  à  Maignet  ;  et , 
après  quelques  débats  ,  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  , 
motivé  sur  ce  que  Guyton-Morveau  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  ce  député. 


en  France  depuis  le  décret  du  ?>o  fritnairc ,  et 
qui  sont  venus  présenter  leurs  réclamations  au 
représentant  du  peuple  Bar,  dans  les  départemens 
du  Haut  et  Bas-Rhin. 


N°.   112.    Du   22  nivôse,   (ii   janvier). 


N°.    III.    Du  21  nivôse.  (lo  janvier). 


N  o  u 


ELLES. 


Nouvelles. 

Ijondres.  —  Bruit  de  la  reprise  de  l'île  de  la 
Guadeloupe  par   les  Français. 

Toulon.  —  Prises  faites  par  l'expédition  destinée 
pour  Alger. 


Pologne.  —  Occupation  de  la  Pologne  par  les 
troupes  russes  et  prussiennes. 

Livourne.  —  Arrestation  à  'Venise  d'un  français 
nommé  Collot ,  accusé  d'avoir  emporté  de  l'armée 
d'Italie  une  somme  considérable. 

Angle/erre. — Fin  de  la  procédure  contre  Thomas 
Hardy  et  autres  ,  accusés  d'avoir  voulu  établir  une 
convention  en  Anglolcrrc.  Le  jury  déclare  qu'ils  ne 
sont  pas  coupable.4. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Fourcroy  sur  les  procédés 
de  tannage  employés  par  le  citoyen  Séguin. 

Séance  du    i8   nivôse, 

Pons  de  Verdun  propose,  au  nom  du  comité 
<le  législation  ,  de  rayer  Je  la  liste  dcii  émigréi 
II'  nom  du  citoyen  LcvrauU  ,  imprinieiir  À  Stras- 
bourg ,  sorti  pour  échapper  aux  pour.suile»  de 
Sflmcider.  Bcntabole  l'appuie.  Deiil/.cl  demande 
l'ajournement,  ainsi  que  Diiroy  ;  mais  Gaston, 
Di-villc ,  Moysc  -  Baylc  ,  Kuhl  et  Barras  invo- 
quent avec  force  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée.  Merlin  de  Douai  demande  que  les  tri- 
bunaux r-t  les  autorités  poursuivent  avec  rigueur 
II»  émigré»  et  préire»  déporté»  rentrés.  Bcntabole 
appelle  lindulgc-nre  de  l'assemblée  en  faveur  d'un 
grand  nombre  <\  lubltan»  des  départemens  du 
iihin,  que  la  terreur  a  fait  quitter  le  territoire 
Iran^ai».  Laurcncenu  appuie  vivement  cette  nio- 
lion,  Duroy  ,  Elirniann  ,  Barras  et  Legendre  la 
rnnibaltinl  avec  clialeiir.  La  proposition  de  Mer- 
lin de  Douai  est  adoptée  avec  !in  amendement 
da  Bourdon   de    l'Oise  ,  qui  excepte  ceux  rentré» 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i8. 

Lettre  deBlutel,  concernant  sa  mission. — Compte 
présenté  par  Monnot,  sur  les  contributions  de  la 
Belgique.  —  Rapport  de  Maillie  ,  et  décret  relatif 
aux  jugcmens  rendus  par  la  commission  populaire 
de  Bordeaux.  —  Monnot  fait  rendre  un  décret  pour 
le  paiement  des  gagistes  ,  pensionnaires  et  salariés 
de  la  liste  civile. 

Séance  du    ig  nit'ôse. 

Lettre  de  J.-B.  Louvet,  député  proscrit.  Ren- 
voi aux  comités.  —  Adre,«se  des  Français  à  Phi- 
ladelphie ,  relative  à  la  célébration  de  l'anniver- 
saire du  10  août.  —  Sur  le  rapport  de  Lakaiial, 
décret  qui  nomme  le  citoyen  Laharpe  professeur 
à  l'école  normale  de  Paris.  —  Monnot  fait  mettre 
320  millions  à  la  disposition  des  diverses  com- 
missions executives.  — Décret  qui  nomme  le  ci- 
toyen Agier  ,  président  du  tribunal  révolution- 
naire ,  en    remplacement   du   citoyen  Mo.uricault. 

—  Dclmas  fait  un  rapport  sur  les  imputations  di- 
rigées contre  le  représentant  Dcntzel ,  et  propose 
de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
lui.  Adopté.  —  Prises  maritimes.  —  Sur  la  de- 
mande de  Barras,  Duliem  et  Pénlères,  il  est  dé- 
crété que  l'anniversaire  du  21  janvier,  jour  de  la 
mort  de  Louis  XVI ,  sera  célébré  dans  toute  la 
république  et  aux  armées. 

Séance  du   20   nivôse. 

Traits  de  courage  de  divers  débn'^eurs  de  la 
république  ,  à  l'armée  des   Pyrénée.s-Occldentale». 

—  Dupin  fait  rendre  un  décret  concernant  les 
certificats  à  délivrer  aux    comptables. 


N".   1 13.   Du  2.3  nivôse.  (12  janvier) 


N  o  w  V  E  L  L  E  .s. 

Ratisbnnne.  —  Condusum  de  la  diète  de  l'Eju- 
pire  ,  portant  qu'il  sera  entamé  des  négociations 
de   paix   avec   la  France. 

liépublique  française.  —  Brest  :  Mise  .'i  la  voile 
de  l'escadre,  composée  de  G'i  val,s.<eaux  de  guerre, 
de  toute  grandeur,  ayant  i  bord  les  ri'présentans 
Faure  et  Tréhouart.  —  Arrivée  d'un  bataillon  de 
chouans  qui  a  mis  bas  les   armes. 


CONVENTION    N  A  T  I  O  N  A  L  F. 
Suite  de  la  séance  du  20. 

Leiourneur  de  la  Manche,  président. — Creuzi'- 
P.as<al  ,  fait  augmenter  le  tarif  des  postes  et  nus 
sagnries.  —  Décret  qui  règle  les  secours  à  acior- 
der  aux  parens  des  victimes  de  l'explo.iion  de  I  ar- 
senal de  Landau.— Une  discussion  orageu.se  .s'in- 
gagc ,  relativement  aux  émigrés  de»  départeiuen.H 
du  Rhin.  Laurenceau ,  Foussedoire  et  Bourdon 
de  l'OLse  veulent  une  exception  en  leur  lavi'ur 
don»  le»  loi»  sur  l'éinigration.  Cras.soiis ,  Duroy  , 
Bellegardc   et   Charlier   s'y    opi>osenl.    Meillii  de 


Douai  fait    ajourner  jusqu'au  rapport  qui  doit  être 
fait  à  cet  égard. 

Séance  du  21  nivôse. 

Lettre  de  Bailly  sur  sa  mission.  —  Députation 
de  diverses  sections  de  Paris ,  parmi  lesquelles  on 
remarque  celle  de  la  Halle-au-Bled,  dont  Real,  son 
orateur ,  a  commencé  son  discours  par  ces  mots  :  «  Lé- 
»  gislateurs,  la  république  démocratique  ou  la  mort  >•. 
—  Merlin  de  Douai  présente  son  projet  de  dé- 
cret pour  faire  poursuivre  les  émigrés  et  les  prê- 
tres déportés  rentrés;  accorjerun  délai  pour  sortir, 
à  ceux  rentrés  dans  les  départemens  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  d'après  un  décret  antérieur,  etc.  Plu- 
sieurs articles  sont  ajoptés.  Celui  concernant  1rs 
exceptions,  est  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction. 


N".   114.  Du  24  nivôse.    (  i.3  janvier). 


Nouvelles. 

Prusse.  —  Mouvemens  dans  la  Pologne ,  envahie 
par  les   armées  russe  et   prussienne. 

J-,ahaye.  —  Envoi  ,  par  le  gouvernement  hol- 
landais ,  de  deux  négociateurs  auprès  de  la  con- 
vention nationale  de  France,  pour  y  traiter  de  la 
paix. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Motion  de  Poultier  contre  le  décret  qui  sus- 
pend les  franchises  des  ports  de  Dunkerque , 
Bayonne  et  Marseille ,  prononcée  dans  la  séance 
du   18  nivôse. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Paganel  propose  d'annuUer  une  taxe  extraordi- 
naire ,  imposée  sur  plusieurs  communes ,  par  ar- 
rêté de  Saint-Just  et  Lebas.  Brival ,  Charlier  , 
Duhem  et  Clauzel  invoquent  la  question  préi- 
lable  ,  et  disent  qu'en  révolution  il  ne  faut  pas 
regarder  en  arrière.  Paganel ,  Laurence  ,  Enger- 
rand  et  Ehrmann  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité. L'assemblée  décrète  la  question  pré.dable. 
—  Lettre  de  .T.  Debry ,  contenant  les  mesure» 
qu'il  prend  pour  étouffer  la  superstition  dans  les 
départemens  de  l'Ardêche  et  de    Vaucluse. 

Séance  du  22  nivôse. 

Adres.se  de  la  section  du  Mont-Blanc,  contre 
le  jacobini.sme.  On  en  ordonne  l'insertion  au  bul- 
letin ,  avec  mention  honorable.  Des  huées  partent 
d'une  tribune  publique.  André  Dumont  dit  qu'elle 
est  rompo.sée  d'habitués  des  tribunes  des  Jaco- 
bins ,  et  demande  que  le  comité  des  inspecteurs 
prenne  des  mesures  pour  s'assurer  des  individus 
qui  viennent  d'insulter  à  la  représentation  natio- 
nale. Ruamps  le  traite  de  royaliste.  La  proposi- 
tion d'Aiulré  Dumont  est  adoptée.  —  Des  pétition- 
naires réclament  la  liberté  du  général  Ro.ssignol , 
dont  ils  louent  le  patriotisme.  Bourdon  de  l  Oise 
demande  le  renvoi  aux  comités,  pour  y  faire, 
dit-il,  connaître  les  crimes  de  Rossignol.  Décrété. 
Sur  la  proposition  de  Dubois  -  Dubais  ,  ap- 
puyée par  Maure ,  l'assemblée  suspend  l'exécu- 
tion du  décret  portant  qu'il  serait  élevé  une  co. 
lonnc   inlamante  à  Caen. 


Littérature. — Notice  sur  l'Histoire  d'Angleterre, 
traduite  du  l'anglais,  par  Boulard  et  Cantwel. 


N".  ii5.  Du  25  nivôse.   (  i4  janvier). 


Nouvelles. 

ndle.  —  Arrivée  des  envoyés  prussiens  chargés 
<lc  négocier  In  paix  avec  la  France. 

Londres.  —  Détails  sur  l'expédition  des  Français 
il   la  GuaiUloniio. 
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TABLE     CHRONOLOGIQUE 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de' la  séance  liu  2.2. 

Après  une  discussion  orageuse ,  un  décret  charge 
les  comités  d'établir  pour  les  tribunes  de  l'asseni- 
Mée ,  une  police  conforme  au  respect  dû  i\  la  re- 
présentation nationale.  —  Merlin  de  Douai  pré- 
sente et  fait  adcptci-  la  rédaction  définitive  du 
décret  concernant  les  émigrés  et  prêtres  déportés 
'  rentrés. 

Séance   du    z'j'niv'ise. 

Eschassériaux  fait  rendre  un  décret  qui  accorde 
des  secours  aux  pères  et  mères  d'émigrés. — Thi- 
bault propose  de  porter  à  'ifi  Viv.  par  jour  l'in- 
demnité  des  représentans  du  peuple ,  à  compter 
du  i".  vendémiaire  précédent.  Levasseur  de  la 
Sarthe  et  Duliem  s'y  opposi  nt.  Erival ,  Benta- 
bole  ,  Legendre  de  Paris  .  Cauibon  et  Cliarlier 
l'i.ppuicnt.  Monnel  ,  Fcrrin  des  Vosges  et  Pé- 
nières  font  des  propositions  particulières.  L'assem- 
blée adopte  le  projet  de  Tliibault.  — .  Eschassé- 
riaux  l'ainé  lit  un  projet  particulier  sur  l'institu- 
tion des  fêtes  décadaires.  Impression ,  ajourne- 
ment. 


N".   116.  Du  2G  nivôse.    (  iS  janvier). 


Nouvelles. 

il<7<«ionne.  —  Texte  du  conchisum  de  la  diète, 
pour  entamer  des  négociations  de  paix  avec  la 
France. 

Londres.  —  Discours  du  roi  d'Angleterre  à  l'ou- 
verture du  parlement. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Décret  sur  les  contributions  foncières  de  i-g4 
(  V.  st.  )  .  et  instruction  sur  cet  objet ,  adoptés  , 
dans  la  séance  du  iS  ,  sur  la  proposition  de  Ramel. 

Séance  du  24   nifése. 

Lettre  du  représentant  Vitet ,  de  Lyon ,  récla- 
mant contre  un  décret  d'arrestation  rendu  contre 
lui  avant  le  9  thermidor.  Renvoi  aux  comités. 
L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'oiTre  faite,  par  le  dépôt  du  11'^.  régiment  de 
dragons  ,  du  quart  de  sa  substance  aux  habitans 
de  la  commune  de  Toul  ,  qui  se  trouvaient  dans 
le  dénuement  de  comestibles.  —  Debourges  fait 
rendre  un  décret  relatif  aux  certificats  d'indigence. 
—  Dautriche  fait  rendre  un  décret  sur  le  transport 
à  domicile  des  articles  expédiés  par  la  voie  des 
messageries.  —  Giraud  fait  confirmer  ,  par  un  dé- 
cret, tous  les  marchés  des  denrées  et  marchan- 
dises ,  faits  antérieurement  à  la  loi  qui  a  rapporté 
celle  du  maximum.  —  L'assemblée  renvoie  au  co- 
mité de  législation  une  proposition  de  Louchet , 
tendante  à  rapporter  le  décret  qui  a  ordonné  la 
révision  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  des  départemens  de  l'Ardèche  ,  de  la 
Lozère  et  de  l'Aveyron. 


17.  Du  27  nivôse.  (  16  janvier  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Nomination  du  général  Suwarow 
au  grade  de  feld-ma:  échal ,  en  récompense  de  ses 
succès  contre  les  Polonais  in.surgcs. 

Allemagne.  —  Détails  sur  le  bombardement  de 
Manheim  par  les  Français. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la    séance    du   24. 

LeEot  réclame  contre  le  décret  d'augmentation 
du  traitement  des  représentans  du  peuple  :  il  est 


souvent  interrompu  par  des  murmures  et  des  re- 
proches ;  on  lui  demande  où  sont  sa  femme  et 
ses  cnfans  ':'  Charlier  soutient  que  le  renchérisse- 
des  denrées  nécessite  cet  accroissement  d'indem- 
nités ;  et  il  demande  l'ordre  du  jour.  Clauzcl  et 
Dubois-Crancé  dénoncent  des  femmes  payées  pour 
crier  contre  ce  décret.  Bentabole  dénonce  à  ce 
sujet  le  journal  intitulé  :  \'Ami  du  peuple  ,  rédigé 
par  le  député  Châles  :  on  y  lit  que  l'opinion  du 
peuple  est  encore  indécise  sur  la  journée  du  g  ther- 
midor. Bourdon  de  l'Oise  dit  que  Chilles  a  tra 
vaille  long-temps  i  l'Ami  du  Roi.  Sortie  de  Merlin 
de  Thionville  ,  contre  les  continuateurs  de  Robes- 
pierre. Merlin' de  Douai,  Harmand  de  la  Meuse, 
citent  différons  faits.  Charles  Duval  se  disculpe 
de  ceux  qui  lui  sont  personnels.  Chazal  s'indigne 
contre  les  auteurs  de  cette  discussion.  Enfin  ,  sur 
la  motion  de  Bourdon  de  l'Oise  ,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Girod-Pouzol , 
et  projet  sur  le  mode  d'admission  des  députés 
suppléans.  Ajournement. 


Séu 


du  25  nivôse. 


Boissy-d'Anglas  annonce  que  l'approvisionnement 
de  Paris  est  assuré.  —  La  section  de  Guillaume- 
Tell  ,  à  Paria  ,  demande  l'épuration  des  chefs  de 
la  force  arméo  de  cette  grande  commune.  Olivier 
Gerentc  appuie  cette  adresse.  André  Dumont 
saisit  cette  occasion  pour  déclamer  contre  ceux  qui 
l'accusent  de  royalisme  :  il  excite  l'assemblée  à 
poursuivre  jusqu'à  la  mort  les  partisans  de  Ro- 
bespierre. La  convention  ordonne  qu'il  lui  sera 
fait ,  .sous  trois  jours  ,  un  rapport  sur  l'épuration  des 
chefs  de  la  force  année  de  Paris.  —  Une  députa- 
tion  de  la  section  de  Bon-Con.seil ,  à  Paris  ,  ap- 
plaudit à  l'élan  généreux  de  l'assemblée  contre  le 
royalisme  ,  et  invite  ses  membres  à  se  réimir  pour 
le  bonheur  public.  Mention  honorable. 


N".  118.   Du  28  nivôse.  (17  janvier). 


Nouvelles. 

Livourne.  — Départ  du  comte  Carletti,  ambassa- 
deur to.scan  ,  pour  Paris. 

Géies.  —  Le  ministre  français, à  Gênes,  Villars, 
cha.sse  de  chez  lui  le  nommé  Naillac ,  l'un  des 
Français  qui  ont  livré  Toulon  aux  Anglais  ,  et  qui 
se  prétendait  chargé  ,  par  la  cour  de  Naples  ,  de 
traiter  diverses  aiVairc  s. 

Toulon.  —  Détails  de  l'expédition  navale  ,  com- 
mandée par  le  citoyen  Perrée  ,  qui  a  été  reprendre, 
dans  la  rade  de  Tunis,  une  frégate  et  deux  cor- 
vettes, emmenées  par  les  Anglais.  —  Guerre  de  la 
régence  de  Tunis  contre  celle  de  Tripoly. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Beauchamp  fait  rendre  un  décret  relatif  aux 
contestations  sur  l'état  civil. — Thirion  présente 
un  projet  de  fête  nationale  pour  le  2  pluviôse. 
Baraillon  offre  un  autre  plan.  Sur  les  observations 
de  Lecomte  ,  Tallien  et  Bourdon  de  l'Oise  ,  la 
convention  rejette  les  projets  ,  et  décide  que  ses 
ses  membres  se  mêleront ,  sans  costume  ,  avec  les 
citoyens. 

Séance    du   2G   nivôse. 

Richard  annonce  de  nouvelles  victoires  rem- 
portées sur  les  Espagnols  et  les  Autrichiens  ,  par 
les  armées  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Nord. 
—  Le  citoyen  Privé  ,  aide-de-camp  du  général 
Bonnard  ,  parait  à  la  barre  ,  et  donne  des  détails 
sur  les  su'ccèj  de  l'armée  du  Nord  :  il  présente  ,  au 
nom  de  cette  armée  ,  le  brigadier  Gaignard  et  le 
grenadier  Babo  ,  qui  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués dans  les  derniers  combats.  .Milhaud  rend 
hommage  à  la  bravoure  des  armées  républicaines  , 
et  fait  charger  Us  comités  de  pourvoir  à  l'avance- 
ment de  CCS  deux  militaires.  —  Sur  le  rapport  de 


Dubois-Crancé  ,  le  général  Kellermann  est  réinté- 
gré dans  son  grade.  Dubois  Dubais  et  Javoque 
rendent  hommage  au  civisme  de  ce  général ,  et 
demandent  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  l'employer.  Adopté.  Pelet  demande 
la  mise  en  liberté  du  général  Miranda.  Clauzcl  et 
Pénières l'appuient.  Décrété.  —  Pautrizel,  Bréard  et 
Marec  invoquent  la  même  faveur  pour  le  capitaine 
de  vaisseau  Lacrosse.  Adopté.  —  Baraillon  fait  dé- 
créter le  mode  de  célébration  de  la  fête  du  2  plu- 
viôse. —  Clauzel  annonce  que  des  nialveillans  se 
proposent  d'insulter  les  bustes  de  Marat  et  de 
Lepellcticr  ,  mais  que  des  mesures  sont  prises  à 
cet  égard.  Bolssieu  :  «  Je  demande  la  liberté  des 
»  cultes  pour  ces  saints-là ,  comme  pour  tant 
>.  d'autres  «. —  Boudin  présente  à  l'assemblée  ses 
observations  ,  relativement  à  l'examen  de  la  con- 
duite des  membres  des  anciens  comités  de  gou- 
vernement. Il  les  accuse  d'oppression  et  de  plu- 
sieurs autres  délits  ;  mais  il  les  attribue  aux  évé- 
nemeiis  et  à  la  situation  de  la  France.  Il  observe 
que  si  l'assemblée  ne  s'arrête ,  elle  ne  renfermera 
bientôt  plus  que  des  accusés  ,  des  accusateurs  et 
des  juges.  Il  convient  que  des  mesures  atroces  ont 
été  proposées  par  1rs  comités  :  «  Et  moi  ,  ajoute- 
»  t-il,ie  m'accuse  hautement  de  n'avoir  pas  su 
).  mourir  pour  m'opposer  à  ces  mesures.  (  Applau- 
.1  disscmens  ).  Les  délits  que  vous  voulez  punir  , 
)>  ont  été  commis  sous  mes  yeux  ,  et  j'existe  !  Que 
»  celui  qui  £e  croit  exempt  de  tout  reproche  po- 
>)  litique,  se  lève  et  me  jette  la  première  pierre  j>. 
L'orateur  conclud  à  ce  que  les  comités  examinent 
.si  ,  pour  le  salut  du  peuple  ,  il  ne  serait  pas  con- 
venable de  porter  une  loi  d'oubli  sur  tous  les  délits 
politiijues  ,  relatifs  à  la  révolution  ,  excepté  celui 
d  émigration  personnelle.  Milhaud  demande  l'im- 
pression et  l'ajournement.  Legendre  ,  de  Paris  , 
regarde  les  idées  de  Boudin  comme  un  beau  rêve  j 
K  Si  nous  sommes  tous  coupables  ,  dit-il ,  il  faut 
»  faire  notre  procès  à  tous.   Je  déclare  que  je  na 

»  veux    pas    de    grâce Le  corps  politique 

»  était  malade  ;  nous  avons  été  envoyés  ici  pour 
»  le  guérir  :  nous  avons  créé  une  faculté  de  mé- 
»  decins  ,  ou  un  comité  de  gouvernement  ,  pour 
))  nous  aider  dans  cette  cure  importante.  Eh  bien  ! 
»  qu'ont-ils  fait  ?  quels  secours  ont-ils  porté  au 
).  corps  politique  ?  Ils  l'ont  saigné  aux  quatre  mem- 
»  bres  et  à  la  gorge  ,  pour  le  tuer  ».  Vifs  applau- 
dissemens.  Ordre  du  jour. 


N".  iig.   Du  2g  nivôse.  (  18  janvier). 


Nouvelles. 

Ifeiv-Yorck.  —  Détails  de  la  victoire  rem-- 
portée  par  les  troupes  des  Etats-Unis ,  sur  les 
Indiens. 

Des  Antilles.  —  Texte  de  la  capitulation  signée 
par  le  général  anglais  ,  Graham  ,  et  Victor  Hugues, 
commissaire  français ,  par  laquelle  les  troupes  an- 
glaises ont  évacué  l'ile  de  la  Guadeloupe. 

Warsoyie.  —  Persécutions  exercées  par  les 
Russes  contre  les  juifs  polonais  ,  pour  cause  de 
patriotisme. 


CONVENTION    NATIONALE^ 
Séance  du  27  nivôse. 

Lettre  de  Guezno  et  Guermeur  ,  sur  leur  mis- 
sion. —  Etat  des  biens  nationaux  vendus.  —  Les 
Français  établis  dans  les  Echelles-du-Levant ,  en- 
voient un  don  patriotique.  Mention  honorable. 
—  Bordas  écrit  qu'il  a  créé  une  commission  à 
Bordeaux  .  pour  rechercher  les  dilapidateurs.  Beter 
rappelle  les  danger.s  des  commissions  ,  et  fait 
renvoyer  aux  comités  l'examen  d«  celle  dont  il 
s'agit.  —  Girod-Pousol  fait  casser  deux  jugemens  ; 
l'un  ,  de  mort ,  rendu  contre  Jean-Baptiste  Huot  ; 
et  l'autre  ,  de  déportation,  contre  le  citoyen  Gou- 
jon ,  d'Aix.  —  Lettre  des  députés  Joubert ,  Gillet 
et  Lacoste  ,  contenant  des  détails  sur  la  victoire 
de  l'armée  du  Nord  :  les  généraux  Moreau  ,  Dewin- 
ter  ,  Compère  et  Macdonald  se  sont  distingués  dans 

cette 


DU    MONITEUR.    A  n   îï  I   de  la  Rép.    (  179S.) 


5i7 


cette  action.  —  Harmancl ,  de  la  Meuse  ,  fait  rendre 
un  décret  sur  le  renouvellement  des  cartes  de  sûreté 
à  Paris.  —  Ruelle  annonce  que  l'Ouçst  se  pacifie  , 
et  que  lors  de  la  proclamation  de  l'amnistie  ,  les 
avant  -  postes  de  l'armée  des  brigands  de  la 
Vendée ,  et  ceux  de  l'armée  républicaine  ,  ont 
fraternisé. 

Séance  du  28   nivôse. 

Lequinio  propose  la  mise  en  lllberté  de  5oo  Ven- 
déens ,  prisonniers  à  la  Rochelle.  L'assemblée  ren- 
voie cette  proposition   â  ses  comités. 


N°.  12.Q.  Du   3o  nivôse.  (  ig  janvier). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Suicide  de  l'émigré  Toulouse- 
Lautrec  ,  ex- constituant  ,  qui  avait  refusé  de  servir 
contre  sa  patrie. 

Prusse.  —  Empressement  et  respect  témoigné  par 
les  Polonais  et  les  étrangers  au  général  Kosciusko. 
. —  Plusieurs  braves  Polonais  se  donnent  Ja  mort 
plutôt  que  de  prêter  serment  d'obéissance  aux 
Russes.' —  Bienveillance  témoignée  par  le  général 
russe  Su-warow  au  général  polonais  Dombrowsfcy. 
—  Captivité  des  généraux  polonais  Wavizewsky  , 
Zajouszect_,  Madalinsky  et  du  chancelier  KoUontey. 


N".    122.  Du  2  pluviôse.  (21  janvier). 


Nouvelles. 


de  Ve 


Gènes.  —  Disposition  de   la  républii|U( 
nise  à  envoyer  un  ambassadeur  à  Paris. 

Paris.  —  Règlement  de  l'école  normale  ,    arrêté 
par  les   députés  Lakanal  et  Deleyre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du   texte  de  la  loi  d'organisation  des  com- 
missaires   des  guerres. 


Suite   de  la  séance  du 


=9- 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Musset  rend  compte  de  sa  mission  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme.  —  Lettre  des  députés 
Haussman  ,  Roberjot  et  Briez  sur  le  courage  du 
1 1'.  bataillon  des  Vosges  ,  lors  de  l'incendie  de  la 
ville  de  Saint-Hubert ,  dans  la  Belgique.  —  Décret 
concernant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Autre 
relatif  aux  douanes.  —  Bô  fait  décréter  diverses 
dispositionsrelatives  aux  hospices  de  Paris. — Boissy- 
d'Anglas  fait  un  rapport ,  dans  lequel  il  cherche  à 
tranquilliser  sur  l'approvi.sionnemcnt  de  Paris  en 
subsistances  ,  et  invite  au  calme  les  habitaiis  de 
cette  commune.  — Richard  annonce  la  prise  delà 
place  hollandaise  de  Heusdcn  par  l'armée  du  Nord. 
—  Gossuin  fait  rendre  un  décret  d'organisation 
des  commissaires  des  guerres. 

Séance  du   2g  nivôse, 

Pocholle  demande  le  rapport  des  décrets  rendus 
contre  divers  habitans  de  Lyon,  i  l'exciption  de 
Précy.  C[)arlier  l'appuie.  Les  comités  sont  chargés 
de  faire  un  rapport  à  cet  égard. 


N".     121.  Du   1''.  pluviôse.   (  20  janvier). 


Nouvelles. 

l7/m.  —  Vœu  du  cercle  de  Souabe  en  faveur  de 
la  paix;  — Troubles  survenus  à  Augsbourg  et  Mu- 
nich. 

Bruxelles  —  Proclamation  du  général  Fcrrand  , 
pour  rassurer  les  Belges  sur  les  faux  bruit»  répan- 
du'., relativement  à  la  position  des  armées  fran- 
<jaises. 


Lettres   de  Villers  et  Desrues  ,  concernant  leur 
mission  à  Brest.  — Thirion  fait  une  motion  d'ordre , 
dans  laquelle  il  démontre  la  nécessité  des  institu- 
tions ,    pour  consolider  la  république.  Impression. 
—  André  Dumont  fait  décréter  l'ordre  du  jour  sur 
la  réclamation  du  citoyen  Tarbé  ,   ex-ministre  des 
contributions  ,  relatix  ement  au  décret  rendu  contre 
lui.  —  Bailleul  s'étonne  que  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  de   Nantes  aient  été  acquittés  :   il 
demande  un  rapport  à  leur  égard.  Il  appuie  aussi 
la  proposition  contenue  dans  une  adresse  de  Bellay  , 
département  de  l'Ain ,  de  faire  déporter  ceux  dont 
la  présence  peut   être  dangereuse.  Renvoi  aux  co- 
mités. —  Pons  de   Verdun  fait  annuller   un  juge- 
ment de  mort  rendu  contre  la  veuve  Beauchamp  , 
prise  dans  l'armée  des  brigands  de  la  Vendée  ,  mais 
qui  avait  empêché  un  grand  nombre   de  républi- 
cains  prisonniers  d'être  fusillés  dans  la  commune 
de  Saint-Florent.  Ruelle  fait  étendre  cette  mesure 
à   tous  les  jugemens  non  exécutés  ,  rendus  contre 
les  brigands   de   la  Vendée.   —  Bourdon  de  l'Oise 
propose  ,  et  l'assemblée  décrète  que  le  comité   de 
législation  statuera  sur  la  mise  en  liberté  des  con- 
damnés à  mort  ou  k  d'autres  peines  ,   dont  les  ju- 
gemens  ne  seraient  pas  exécutés.     —   Merlin  de 
Thionville   rend    compte    de    l'assassinat  d'un  ci- 
toyen  qui  parlait  en  faveur  de  la  convention.  Clau- 
zcl  annonce   que  l'assassin   se  nomme  Morin  ,    et 
que  la  victime    est    le  citoyen  Olivier  ,    mort  d'un 
coup  de  couteau  :  l'assassin  a  été  arrêté  et  traduit 
au  tribunal  criminel.  Pénières,  Eentabole  ,  Richoux, 
André  Dumont   et  Lcgendre    de  Paris  attribuent 
ce  crime  aux  partisans  de  Robespierre  ,  et  y  voient 
le  signal  des  coups  qu'ils  voudraient   porter  à   la 
convention.  —  Boissy-d'Anglas  i'ait  adopter  un  dé- 
cret relatif  aux  employés  de  la  commission  de  com- 
merce. 

Lettre»  du  général  Pichrgru  et  des  députés 
Bellegarde,  J.  B.  Lacoste  et  .Toubert ,  lues  dans  la 
.•séance  du  i'^''.  pluviôse:  elles  annoncent  que  le 
froid  ayant  glacé  les  fleuves  et  les  inondations  , 
l'armée  française,  du  Nord  ,  en  a  profité  pour  avan- 
cer dans  l'intérieur  de  la  Hollande  ,  et  s'est  emparée 
d'Utrecht ,  Montfort ,  etc. 


lutionnalre  de  leur  commune  ,  et  exprime  le  vœU 
qu'ils  soient  traduits  de  nouveau  devant  les  tri- 
bunaux. Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Clauzel 
fait  décréter  un  secours  en  faveur  de  la  veuve 
du  citoyen  Olivier  ,  assassiné  par  Morin  ,  et  la- 
traduction  de  Celui-ci  devant  le  tribunal  criminel  : 
à  Paris.. 

Séance  du  i":  pluviôse: 

Adresses  de.  Cambray  et  de  Béthune  ,  cofitrd 
Joseph  Leboh.  Delecloy  dit  qu'il  regarde  Jose^t 
Lebon  comme  un  grand  scélérat  ,  et  demande 
qu'il,  soit  fait  un  rapport  à  son  égard.  Décrété. 
—  Adresses  de  plusieurs  sections  de  Paris  j  qui 
excitent  l'assemblée    à    la    vengeance    contre   ses 

ennemis Champignt -Aubin   annonce  qu'il  Va 

fau-e  une  motion  d'ordre  pour  la  suppression  de 
la  peine  de  mort.  Lccointre  de  Versailles  ,  Blad 
et  autres  s'opposent  à  cette  proposition.  Taillefer 
msiste  pour  que  Champigny-Aubih  continue  son 
opmion,  Tallien  ,  en  rendant  justice  aux  principes 
de  l'auteur  de  cette  motion  ,  prétend  qu'elle  n'esi 
mise  en  avant  que  pour  soustraire  les  grands  cou- 
pables dont  on  s'occupe.  Apostrophé  par  un 
membre ,  qui  l'appelle  massacreur  du  2  septembre  j 
il  somme  son  accu.iateur  de  monter  à  la  tribune  » 
pour  soutenir  cette  assertion.  Personne  ne  répon.^ 
dant  h  cet  appel ,  Tallien  s'élève  contre  ceux  qui  le 
calonmient  dans  l'ombre  ,  et  n'osent  paraître  aU 
grand  jour  avec  lui  :  il  demande,  au  surplus  ,  quel 
le  membre  qui  a  fait  la  motion  d'ordre,  soit  en-- 
tendu  ,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'on  a 
étouffé  sa  voix.  Champigny-Aubin  s'étonne  de  la 
défaveur  d'une  proposition  dict<ie  par  l'humanité  i 
il  lit  son  discours  ,  que  l'impatieHce  de  l'assem- 
blée fait  interrompre  ,  et  présente  \on  projet  de 
décret  ,  portant  brûhmcnt  de  toutes  les  guillo- 
tines et  abolition  de  la  peine  de  mort.  André 
Dumont  demande  l'ordre  du  jour.  Il  est  décrété 
sans  discussion.  —  Barras  propose  ,  en  commémo- 
ration du  21  janvier,  de  faire  retirer  du  Mont- 
de-Piété  tous  les  effets  engagés  par  les  indigens  , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  5o  livres. 
Applaudi.  Merlin  de  Thionville  demande  que  cette 
faveur  s'étende  aux  objets  de  100  livres.  Cespropo^ 
sitions  sont   décrétées. 


N".  124.  Du  4  pluviôse.  (  23  janvier). 


Du    .'5  pluviôse.    (22  janvier). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte   de  la   loi  d'organisation  des  commissaires 
du  guerres. 


Suite   de  la  séance  du 


'".)■ 


Boisset  rend  compte  du  sa  mission  dans  le  dé- 
parlement  de  l'Ain  et  autres  environnans  ,  et  fait 
^art  d'une  lettre  du  comité  de  surveillance  de 
Moulins  ,  qui  se  constituait  jury  national  pour 
immoler  Sa  personnes  ;  elle  est  adressée  ù  Verd  , 
l'un  de  '.es  membres  ,  procureur  près  In  r.nminis,iion 
temporaire di'  Lyon.— Pierrot  écrit  relativement  à. in 
mi«»ion  dans  le  déparicment  de  la  nniilc-Loirn,  oi'i 
UMguiUolinc  a  jlé  permanente  prndant  huit  mois. 


Nouvelles. 

Trêves.  —  Détails  sur  le  siège  de  Lu.wmbonrg  , 
par  les  Français. 

Jjondres.  —  Soulèvement  en  Corse  ,  du  parti 
républicain  ,  contre  Paoli  et  les  parti.sans  des 
Anglais. 

République  française. — Armée  de  l'Ouest  :]  .ctlrc 
du  général  Travot  ,  annonçant  qu'un  corps  de  ca- 
valerie de»  brigands  de  la  Vendée ,  s'est  rendu  et 
soumis  i  la  république.  Autre, du  nommé  I.anioale  , 
se  disant  chef  de  division  du  Tablier  ,  relative  à 
l'amnistie. 

CONVENTION    N  A  T  I  O  N  A  r,  F,. 

Séance  du  3o  nivôse. 

Une  députation  do  N.inlaii  demande  un  prompt 
rapport ,  concernant  les  membres  du  comité  révu- 


Nouv   ELLES. 

Livnurne.  —  Etablissement  du  prétendant  àe 
France  ,  Ji  Véronne.  —Préparatifs  de  guerre  de  la 
cour  de  Naples. 

Londres.  —  Mise  en  liberté  des  co-accusés  de 
Thomas  Hardy  ,  prévenus  d'avoir  voulu  établir  une 
convention  en  Angleterre  ;  et  citation  par  eux  des 
miriistrcs  du  roi  d'Angleterre  devant  les  tribu- 
naux criminels  ,  en  réparation  de  leur  incar- 
cération. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Discours  de  Boissy-d'Anglas  ,   sur  les  principe» 
di>   gouvernement  français   et  les  bases  du   crédit 
public  ,  prononcé  dans  la  séance   du  7  nivôse. 
Suite  de  la  séance  du  i". 

Enl.ird  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  pen- 
sionnaires du  ministère  de  la  marine.  —  Décret 
concernant  la  réorganisation  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  —  Girod-Pouzul  propose  d'accorder  au 
capitaine  grec  ,  Basily-Guini ,  le  titre  de  citoyen 
français,  en  récompense  de  services  rendus  par  lui 
à  la  république.  Décrété. 
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Séance  du   2  plufiôse. 

Députation  de  la  section  do  l'Observatoire  ,  ap- 
plaudissant aux  travaux  de  l'assemblée. 

P  6 


■5i8 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Paris.  — Trait  du  gc'néral  Humbert ,  qui ,  invité 
par  le  chef  des  insurfjùs  dans  le  départeinent  du 
Morbihan  ,  à  un  rendez-vous,  pour  traiter  de  la 
pacification  ,  s'y  rendit  seul  ;  tandis  que  ce  clief 
avait  une  nombreuse  escorte. 


N".    120.    Du   s  pluviôse.  (  24  janvier). 


Nouvelles. 

J^onâres.  —  Texte  des  discours  de  MM.  Pitt  et 
Fo.x  ,  prononc(5s  an  parlement  britannique  ,  relati- 
■vcment  à  l'adresse'  au  roi  ,  sur  la  guerre. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  du  discours  de  Boissy-d'Anglas  ,  sur  les 
principes  du  gouvernement  français   actuel. 

Suite  de  la  séance   du    2. 

Maure  demande  que  des  secours  soient  accordés 
jiux  indigens.  Adopte. — L'assemblée  célùbre  l'an- 
niversaire du  21  janvier.  Un  membre  interrompt 
la  musique  ,  en  demandant  si  clic  se  réjouit  ou  si 
elle  déplore  la  mort  du  tyran.  Le  citoyen  Gossec 
exprime  combien  ce  doute  est  injurieux  pour  les 
artistes  qui  lia'i'ssenl  les  tyrans  ,  et  ne  savent  pas 
les  plaindre.  Le  président  ,  Rovèro  ,  prononce  un 
discours  analogue  à  la  cérémonie.  Olivier  Gérente 
s'écrie  que  le  jour  où  le  royalisme  a  c.\piré  ,  doit 
être  aussi  le  jour  de  mort  du  terrorisme  :  il  excite 
l'indignation  de  l'assemblée  contre  les  partisans  de 
Robespierre  ;  appelle  la  vengeance  sur  leurs  tètes  , 
et  veut  qu'ils  di^parais.sent  du  globe.  Il  termine  par 
un  projet  de  décret ,  portant  déclaration  que  la  con- 
vention nationale  fera  justice  des  auteurs  du  terro- 
risme ,  et  punira  ceux  qui  voudraient  le  rétablir  ; 
et  institution  d'une  fête  commémorative  du  9 
thermidor.  Merlin  de  Tliionville  invoque  l'ordre 
du  jour  sur  les  deux  premières  propositions,  comme 
étant  gravées  dans  le  cœur  de  tous  ses  collègues: 
il  venge  la  mémoire  de  Pbillippeaux  et  de  Camille 
Desmouliris  ,  et  appuie  la  dernière  propo.sition 
d'Olivier  Gérente.  Discours  de  Tallien ,  dans  le 
même  sens.  Décret  qui  institue  une  fête  pour 
l'anniversaire  du  g  thermidor  ,  et  ordre  du  jour 
sur  le   surplus. 

Séance  du    3  plui-iùse. 

Cambacérès  fait  un  rapport  sur  les  individus  de 
la  famille  Capet,  actuellement  en  France  ;  il  croit 
qu'il  serait  impolitique  ,  pendant  la  guerre  ,  de 
mettre  en  liberté  les  membres  de  cette  famille  , 
et  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
Erival  émet  une  opinion  entièremeut  contraire  à 
celle  des  comités  :  il  pense  qu'après  avoir  coupé 
l'arbre  ,  il  faut  en  extirper  toutes  les  racines  ,  qui 
ne  peuvent  porter  que  des  fruits  empoisonnés  :  il 
s'étonne  qu'au  milieu  de  tant  de  crimes  inutiles, 
commis  avant  le  9  thermidor  j  on  ait  épargné  les 
restes  dune  race  impure.  (  Vif  soulèvement  ). 
Eoin-don  de  l'Oise  s'écrie  qu'il  n'y  a  pas  de 
crimes  utiles.  (  Vifs  applaudisseraens  ).  L'opinion 
de  Brival  n'a  pas  de  sixite  ,  et  l'assemblée  maintient 
son  décret. 


Suite  de  la  séance  du  3. 

Lettre  de  ViUers  et  Dosrues  relativement  à  lenr 
mission  à  Brest  et  Lorient.  —  Jean  Debry  écrit 
des  départemens  méridionaux  ,  o\'i  il  est  en  mis- 
sion. —  Rapport  de  Bois«y-d'Anglas,  et  décret  qui 
enjoint  ,  sous  peine  d'arrestation  ,  à  tous  proprié- 
taires et  cultivateurs  ,  de  satisfaire  aux  réquisi- 
tions de  grains  qui  leur   seront    faites. 

Séance   du   iy  plui'iuse. 

Lctourneur  de  la  Manche  réclame  contre  la 
dénonciation  de  Laurent  Lecointre,  relative  à  la 
destitution,  par  le  député  Legot ,  de  Lalande,  admi- 
nistrateur du  département  delà  Manche;  il  soutient 
que  ce  fonctionnaire  a  mérité  sa  destitution.  L'as- 
semblée décrète  qu'il  sera  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 
—  Sur  la  motion  de  Merlin  de  Thionville  ,  l'as- 
semblée charge  ses  comités  de  lui  présenter  les 
moyens  de  venir  au  secours  de  la  veuve  du  dé- 
puté Pbillippeaux.  —  Lettre  de  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel ,  à  Paris  ,  annonçant  que 
Morin  ,  assassin  d'Olivier ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort.  —  Sur  la  proposition  de  Bourdon 
do  l'Oise,  Lacroix,  auteur  du  Spectateur^  est 
traduit  au  tribunal  criminel.  —  Potticr  fait  rendre 
un  décret  relatif  aux  tribunaux  militaires. — L'a.s- 
scmblée  adopte  un  projet  présenté  par  Tliibault, 
contenant  le  tableau  des  indenmités  et  augmen- 
tations de  traitement  à  accorder  aux  fonctionnaires 
publics.  —  Saladin  soumet  les  doutes  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  conduite  des  repré- 
sentans  Billaud  ,  Collot ,  Barrère  et  Vadier.  Merlin 
de  Douai  donne  des  explications  que  l'assemblée 
adopte,  —  Pclet ,  après  un  rapport  sur  les  Colonies , 
propose  d'y  envoyer  des  représentans  du  peuple. 
Bailleul  demande  que  la  commi.ssion  des  Colonies 
entende  contradictoircmenl  Santlionax  ,  Polvercl 
et  les  Colons  ,  et  que  le  projet  soit  ajourné  jus- 
ques-là.  Barras  appuie  l'ajournement ,  et  annonce 
de  grands  renseignemens  lors  de  la  discussion  du 
fond.   Les  propositions   de  Bailleul  sont  décrétées. 


N".'  12-.    Du  ^   pluviôse.   (2G  janvier). 


Nouvelles. 

Vitnne.  — ,  Emprunt  ouvert  ,  pour  soutenir  la 
guerre. 

•Angleterre.  —  Débats  du  parlement,  relatifs  à 
la  guerre  contre  la  France.  Discours  de  MM.  Fox 
et  SliériJan  contre  l'emprunt  impérial  ,  et  sorties 
violentes  à  ce  sujet  contre  M.  Pitt.  Réfutation 
de   celui  ci. 

Paris.  — Arrivée  à  Paris  du  baron  de  Staël, 
ambassadeur  de  Suède  ,  et  du  baron  de  Goltz. 
— Bruit  de  l'arrestation  ,  à  Aix-la-Chapelle ,  du  gé- 
néral Duhesnie. 


N".    126.   Du  6  pluviôse.  (  26  janvier). 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Edlt  du  roi  de  Prusse ,  relatif  à  l'in- 
surrection polonaise.  Ce  prince  met  en  liberté 
tous  les  Polonais  prisonniers  ,  et  ordonne  le  sé- 
questre des  biens  des  Polonais  absens  qui  ne  se 
présenteront  pas  dans  un   temps   déterminé. 

Bruxelles,  —  Bombardement  de  la  place  de 
Luxembourg  ,  par  les  Français. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin    du   discours   de   Boissy  -  d'Anglas    sur  les 
principes  du  gouvernement  français  actuel. 


d'eux  ,  le  généra!  Moreau  ,  prenait  sur  les  Hol- 
landais le  fort  l'Ecluse  et  l'ile  Cadsan  :  il  demande 
des  indemnités  pour  sa  famille  ,  et  la  punition  des 
membres  du  tribunal  de  Brest.  Blad  cite  un  fait 
d'après  lequel  le  nommé  Raoul  aurait  engagé  le 
citoyen  Moreau  père  à  payer  la  dette  d'un  émigré  , 
en  contravention  à  la  loi,  et  l'aurait  ensuite  dé- 
noncé et  jugé  lui-même  sur  ce  fait.  L'assemblée 
frémit  d'horreur,  et  charge  son  comité  de  sûreté 
générale  de  lui  faire  un  rapport  sur  Raoul. — Bour- 
don de  l'Oise  invite  l'assemblée  à  accorder  aux 
veuves  et  enfans  des  condamnés  ,  les  effets  à  leur 
usage  et  les  sommes  apportées  en  mariage  par 
les  veuves.  Fienvoi  au  comité.  —  Lacroix  ,  auteur 
du  Spectateur,  écrit  qu'il  l'a  composé  dans  des 
intentions  patriotiques  ,  et  demande  qu'un  exem- 
plaire soit  distribué  à  chacun  «les  jurés  du  tribunal 
qui  doit  le  juger.  Adopté.  —  Fréron  demande  la 
mise  en  liberté  du  général  Servan.  Duhem  dit 
qu'il  ne  peut  s'y  opposer ,  puisque  les  aristocrates 
triomphent.  Violente  rumeur.  L'assemblée  décrète 
la  liberté  provisoire  de  Servan  ,  et  renvoie  à  ses 
comités  pour  la  reddition  de  ses  comptes  ,  comme 
ex-mlnistrc. 

Séance   du   6  phn'iûse. 

Lettre  des  députés  Eellegarde  ,  Gillet ,  ,T. -B. 
Lacoste  et  .Toubert,  annonçant  que  l'armée  fran- 
çaise est  à  Amsterdam  ;  que  toute  la  Hollande 
est  en  son  pouvoir  ,  et  que  le  Slathouder  est  en 
fuite  avec  sa  famille.  L'assemblée  décrète,  au  mi- 
lieu des  applaudissemens  ,  que  les  deux  armées 
du  Nord  et  de  Sambreet-Meuse,  ne  cessent  de 
bien  mériter   de  la  patrie. 


Paris.  — Précis  de  la  procédure  relative  à  Morin  ,• 
assassin  d'Olivier,  et  condamné  à  la  peine  de  mort. 


N".  128.    Du  8  pluviôse.   (  27  janvier  ), 


CONVENTION     NATIO  N  A  L  E. 

Séance    du    5  pluviôse-. 

Adresses  de  plusieurs  communes  qui  applaudis- 
sent aux  travauî^  de  l'assemblée.  —  Blutel  écrit 
le  détail  de  ses  opérations  dans  sa  mission  à  Ro- 
chefort  ,  la  Rochelle ,  Rayonne  ,  etc.  —  Une  dc- 
putation  de  Brest  dénonce  Verteuil  ,  ex-accusa- 
teur public  du  tribunal  révolutionnaire  de  cette 
ville ,  comme  ayant  crié  :  Vive  le  roi  !  dans  une 
réunion  publique.  Blad  exhale  son  indignation 
contre  Verteuil  et  contre  les  autres  membres  de 
ce  tribunal,  qu'il  accuse  de  cruautés,  et  demande 
leur  arrestation.  Boudin  et  Bentabole  proposent  de 
les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  Ji  Paris. 
Plusieurs  membres  s'y  opposent  fortement.  Sur  la 
proposition  de  Lecointre  de  Versailles  ,  le  renvoi  est 
décrété  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Le  frère  du 
général  Moreau  parait  à  la  barre  ;  il  annonce  que 
leur  père  ,  dont  les  cinq  fils  étaient  employés  sous 
les  drapeaux  de  la  république  ,  a  péri  sur  un 
échafaud  ,  victime  de  la  cruauté  du  tribunal  ré- 
volutionnaire   de   Brest ,  le  jour   même   où    l'un 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Efforts  des  émigrés  français  ,  et 
notamment  du  ci-devant  comte  de  Monlg^illard, 
pour  exciter  les  puissances  étrangères  à  continuer 
la  guerre  contre  la  France. 

Paris.  —  Observations  météorologiques  ,  par 
Lalande  ,  sur  la  rigueur  du  froid.  —  Couplets  pré- 
sentés à  la  convention  nationale,  le  2  pluviôse, 
par  Gllbert-Duclos. 


CONVENTION     NATIONALE, 
Rapport   de  Pclet   sur   les    Colonies ,    présenté 
dans   la   séance    du   4- 

Séance  du  y  pluviôse. 
Rapport  de  Clauzel  sur  la  situation  de  Mar- 
seille. Il  présente  cette  commune  comme  renfer- 
mant un  grand  nombre  de  partisans  de  Robes- 
pierre, qui  inspirent  la  terreur  et  l'effroi  par  les 
cris  de  vivent  les  jacobins  !  vive  la  Montagne  ! 
qui  ne  font  plus  mystère  de  leurs  criminelles  es- 
pérances, et  disent  que  ce  qu'ils  appellent  l'op- 
pression des  patriotes,  ne  durera  pas  long  temps; 
qui  se  flattent  de  jouer  bientôt  à  ta  boule  avec 
les  têtes  des  amis  de  la  révolution  du  g  thermi- 
dor ,  et  ajoutent  :  «  Jusqu'ici  ,  nous  n'avons  eu 
a  du  sang  que  jusqu'à  la  cheville  ,  nous  en  au- 
)i  rons  bientôt  jusqu'aux  genoux  ».  (  On  frémit 
d'horreur  ).  Le  rapporteur  propose  de  maintenir 
Marseille  en  état  de  siège  ;  de  transporter  à  Aix 
le  tribunal  criminel  et  l'administration  centrale 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  de  rap- 
peler les  représentans  Escudier  et  Espert ,  qui  y 
étaient  en  mission ,  et  de  les  remplacer  par  Cham- 
bon  ,  Mariette   et  Cadroy.  Ce  projet  est  adopté. 


Variété.  —  Art, oie  sur  le  Théâtre  Français. 


N°.   I2Q.   Du   g  pluviôse.   (  28  janvier). 


Warsofie 


Nouvelles. 
—  Arrestation ,  par  ordre  de  l'impé- 


DU      MONITEUR.       A  n    1 1 1    de   la  Rép.     (  1795.  ) 


-ratrice  de  Russie ,  d'un  grand  nombre  de  Polonais 
inarquans.   Départ  du  roi  Stanislas  pour  Grodno. 

Le   général  Wawizew.sky  refuse  son    épée  que 

les  Russes  offrent  de  lui  rendre  ,  en  disant  : 
Qu'il  n'en  a  plus  besoin,  puisqu'il  ne  peut  plus 
s'en  servir  pour  défendre  sa  patrie.  —  Lettre  de 
rimpératrlce  de  Russie  ,  au  général  Suwarow ,  en 
lui  envoyant  le  bâton  de  maréchal ,  pour  récom- 
pense de  ses   services  en  Pologne. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  la  guerre 
contre  la  France.  Discours  du  marquis  de  Lans 
downe  et  de  lord  Grenville  ,  sur  les  ressources 
et  l'état  respectif  des  finances  de  l'Angleterre  et 
de  la  république  française. 

Paris.  — Notice  sur  lécole  normale. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Poultier  sur  la  continua- 
tion  du  canal   souterrein  de    Saint-Quentm. 

Suile  de  la  séance  du    7. 

Granet  demande  que  le  tribunal  criminel  pour- 
suive les  individus  qui  ont  insulté  et  arrêté  le  dé- 
puté Bo  à  Marseille.  Décrété.  L'impression  du  rap- 
port -de  Clauzel  est  décrétée  ensuite ,  après  quel- 
ques débats  à  l'occasion  de  la  citation  d'un  dis- 
cours de  Pitt  au  parlement  d'Angleterre. — Pot- 
tier  fait  rendre  un  décret  pour  l'installation  du 
tribunal  révolutionnaire. — Le  même  membre  fait 
adopter  un  décret  sur  le  remplacement  des  no- 
taires.    Sur   la  proposition    de  Letourneur    de 

la  Manche,  l'assemblée  mentionne  honorablement 
une  pétition  de  la  3".  coiTjpagnle  des  canon- 
niers  à  Meulan ,  qui  se  plaint  de  son  inertie. 

Séance  du  8  pluviAse. 

Adresse  des  élèves  de  l'école  normale.  —  Guczno 
et  Guermeur  ,  en  mission  à  Lorient ,  annoncent 
<iue  22  Français ,  prisonniers  à  Gibraltar  ,  se  sont 
évadés  de  leur  prison ,  et  sont  parvenus  à  s'eni- 
f arer  ,  à  la  nage,  d'un  vaisseau  anglais  qu'ils  ont 
amené  en  France.  —  Daunou  fait  adopter  une  loi 
concen  ant  l'envoi  des  à  icrets  et  l'imprimerie  na- 
tionale. 


N".  lûO.  Du    10  pluviôse.  (  29  janvier  ). 


NoUVLLLES. 

Bonn.  —  Création  à  Munich  d'une    cour   mar- 
tiale ,  pour  juger    le  général    b^ivarols    Lamotte , 
8U  sujet  de  lévarnation  de  DusseldoriT. 
••    L'ondrrs.  — Suite   des  débats  du  parlement  sur 
la  guerre  contre   la  Franco. 

liépuliliquc  française.  —  Nantes  :  Négociations 
cmrB"  le  repré.sentant  Ruelle  el  les  chef»  des  bri- 
gands  de  la  Vendée. 

Paris. — Projet  d'un  nouveau  mode  de  trans- 
ports pour  Ici  armée»,  et  propo.iition  d'employc-r 
li'S  prisonniers  et  déiiTliur.!  ennemis,  à  creuser 
de»  canaux   dan»   l'intéiieur  de   la   France. 


CONVENTION    NATIONALE, 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  relatif  aux 
negocians   qui   ont   des   fonds   dans  l'étranger. 

Suite  Je  la  séance  du  8, 

Adrciie  du  tribunal  «le  cassation.  —  Sallcngrns 
fuit  une  inniion  d'ordru  peur  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'ouverture  d'un  canal  de  jonc- 
tion de  la  Suinbrc  U  l'Oite.  Renvoi  au  comité. 
—  Détail*  >ur  l'action  dus  23  prisonniers  fiançais 
évadéi  de  Oibralliir  ,  et  dont  il  a  été  parlé  dans 
le  pré<:édrnt  numéro.  —  Lettre  du  député  DniWir , 
coiitoniint  un  trait  «le  dé.<intére»spmunt  du  citoyen 
Leroux,  de  Cnmpiigrie. —Correspondance  de»  re- 
pr^Mnlani  PInrrrt  «l  Jîlulel  ,  relativement  ii  leurs 
mÏMion*.  —  Aprèi  r|u<iU|ue>  débati  ,    Ica  députés 


Ramcl  et  Cochon  sont  envoyés  en  Hollande  ;  et 
Poultier  et  Beffroy  ,  à  l'armée  d'Italie.  —  A  la 
suite  d'une  légère  discussion ,  l'assemblée ,  sur  la 
proposition  de  Garnier  de  Saintes ,  ordonne  la 
restitution,  en  faveur  des  enfans  et  veuves  des  con- 
damnés ,   des  objets   mobiliers   à  leur  usage. 

Séance  du    cj   plui'iâse. 

Rapport  de  Letourneur  de  la  Manche  ,  sur 
les  améliorations  à  apporter  dans  l'organisation  du 
corps  du   génie. 


N".   i3i.  Du  II  pluviôse.  (  3o  janvier). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Conjectures   sur  le   voyage   du  comte 
de  Carletti  ,  envoj'é  de  Florence  à  Paris. 
Paris.  —  Article  sur  les  comédiens   français. 


N°.    1-52,   Du   12  pluviôse.   (  3i  janvier.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Décret  qui  autorise  les  sexagénaires  et  infirmes, 
qui  justifieront  que  leurrevenun'excèdepas  i5oo  1.  , 
à  ne  pas  se  faire  remplacer  dans  le  service  de  la 
garde  nationale.  —  Lettre  du  député  Genevois  , 
relative  ù  sa  mission. — Menuau  transmet  des  lettres 
qui  parlent  de  la  situation  intérieure  de  la  Vendée. 
—  Riihaud  et  Tellier  écrivent  les  détails  de  la 
fêle  célébrée  à  Lyon,  pour  l'anniversaire  de  la 
mort  de  Louis  XVI.  —  Lecointre  de  Versailles 
s'élève  contre  l'attribution  donnée  au  tribunal  cri- 
minel, pour  juger  révolutionnairement  Lacroix  , 
auteur  du  Spectateur  :  il  volt  une  nouvelle  ty- 
rannie dans  ces  attributions  spéciales  ,  et  conclud 
au  rapport  du  décret,  et  à  ce  qu'il  soit  fait  un 
examen  approfondi  de  l'ouvrage  de  Lacroix.  Clauzel 
demande  l'ordre  du  jour.  Pelet  appuie  la  motion 
de  Lecointre.  André  Dumont  la  combat.  Olivier 
Gérentc  demande  un  nouveau  rapport.  Thuriot 
développe  les  principes  de  législation  :  il  trouve 
le  décret  conforme  à  ces  principes ,  et  vote  pour 
son  maintien.  Clauxel  est  du  même  avis.  Duhrni, 
dans  son  opinion  sur  cet  objet ,  prononce  cette 
phrase  :  .<  C  est  l'aiislocratie  et  le  royalisme  qui 
triomphent  ».  Debourgcs  et  Chiappc  s'élèvent 
contre  ce»  expressions.  Le  dernier  demande  que 
Duhem  soit  envoyé  à  la  prison  de  l'Abbaye.  De 
violens  débat»  s'engagent  sur  cette  proposition. 
Enfin,  l'assemblée  décrète  que  Duhem  so  rendra 
à  l'Abbaye.  I,egendre  de  Paris  réclame  l'exé- 
cution du  ré^li.'ment  ,  portant  qu'un  mendire  de 
l'assendilée  ne  pourra  être  envoyé  à  l'Abbaye,  sans 
être  entendu  :  il  reproche  ensuite  à  Duheiu  sa 
conduite  dans  la  convention  ;  il  déclare  que  Jean 
Debry  a  envoyé  au  comité  de  sûreté  générale  une 
lettre  de  Duhem  à  de»  canonniers  employé»  dans 
le  midi  de  la  France,  et  dans  laquelle  il  dit  (/u'il 
n'y  avait  plus  qu'un  moment  à  attendre,  pour 
que  les  patriotes  eussent  le  dessus  :  Legendre  con- 
clud à  ce  que  Duhem  soit  envoyé  à  l'Abbaye  ; 
mais  aussi,  à  ce  qu'il  soit  d'abord  entendu.  Duhem 
répond  par  l'expo.ié  de  sa  conduite  :  il  défie  qu'on 
ait  a  lui  reprocher  un  seul  abus  de  pouvoir  avant 
le  g  thermidor  ,  et  rappelle  se»  efforts  ponr  sous- 
traire Lille  i  l'inlluence  de  Robespierre  et  de  La- 
Valette  :  «il  a  été  aux  .Tacohin»,  c'est  qu'il  pense 
que  l'on  n'y  a  pas  fait  de  mal  :  il  so  plaint  de  ce 
qu'on  refuse  d'entendre  le»  membre»  accusés  ,  des 
ancien»  comité»  du  gouvernement ,  qu'il  croit 
probes  ;  l.indi»  qui;  Fréron  ,  qui  préclic  l'assassinat , 
est  .iccueilli  :  il  IcMiiiine  son  discours,  en  annon- 
çant c[u'il  est  prêt  ù  obéir  au  décret  qui  le  punit  , 
si  rassemblée  le  maintient.  Cygogno  dit  que  le 
décret  est  expédié,  et  qu'il  doit  être  exécuté. 
Mathieu  ,  traitant  seulement  la  question  principale, 
pense  que  Lacroix  doit  étrn  envoyé  par-devnnt 
l'accusateur  public  du  trtbuntil  révoluliunnutre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Observations  météréologiques  de  La- 
lande.  —  Lettre  du  représentant  Duhem  ,  annon- 
çant qu'il  n'est  pas  parent  du  général  Duhesme , 
qui  n'est  probablement  persécuté  par  la  faction 
du  Million  Doré ,  actuellement  dominante  ,  qu'à 
cause  de  la  conformité  de  son  nom  avec  le  sien. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  9. 

Fayau ,  Choudieu  ,  Gayvernon  et  Cambon  ré- 
clament avec  force  contre  le  décret  relatif  à 
Duhem.  Le  président ,  Rovère ,  leur  refuse  la 
parole  ,  et  la  donne  à  Pottier.  — Celui-ci ,  après  un 
court  préambule,  fait  rapporter  le  décret  concernant 
Lacroix,  et  ordonner  son  jugement  parle  tribunal 
révolutionnaire.  —  Choudieu  prend  la  parole  en  fa- 
veur de  Duhem  :  il  soutient,  comme  lui,  que 
l'aristocratie  relève  la  tête ,  et  demande  le  rapport 
du  décret  qui  l'envoie  ;\  l'Abbaye.  Cygogne  et 
André  Dumont  s'y  opposent.  La  convention  main- 
tient son  décret  contre  Duhem  ,  et  fixe  à  3  jours 
le  temps  de  sa  prison.  Cambon  s'écrie  :  «  Nous 
u  allons  tous  à  l'Abbaye  ».  —  Une  députation  de 
bataves  patriotes  demande  i  l'assemblée  d'assurer 
l'indépendance  de  la  Hollande  ,  et  le  choix  libre 
de  ses  autorités.  Le  président  leur  promet  amitié 
et  fraternité. 

Séance  du   10  pluviôse. 

Duhem  écrit  qu'on  répare  la  prison  de  l'Abbaye, 
et  qu'on  n'y  reçoit  plus  de  prisonniers.  L'assemblée 
ordonne  que  Duhem  restera  chez  lui.  —  Fousse- 
doire  se  plaint  d'u-ne  dénonciation  calonmieuse  , 
insérée  contre  lui  dans  le  journal  intitulé  :  Le 
Messager  du  Soir.  Bcntabole  rend  hommage  à'ia 
bonne  conduite  de  Fonssedoire.  L'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. — Tallien  dénonce  le  journal  de 
G  racchus  Babeuf ,  conmu»  outrageant  la  représen- 
tation nationale  ;  et  il  accuse  Fouché  ,  de  Nantes , 
d'avoir  eu  entre  ses  mains  les  épreuves  de  ce  jour- 
nal. Fouché  avoue  ses  relations  avec  Babeuf,  et 
donne  à  entendre  qu'il  l'a  empêché  de  publier  un 
écrit  contre  le  décret  qui  rappelle  les  y3  députés 
proscrits  :  il  dit  être  fort  de  toute  sa  conduite  , 
et  mépriser  une  poignée  de  factieux  qui  ,  après 
s'être  agités  pour  des  jouissances  coup.TbIcs,  veulent 
agiter  et  diviser  la  convention  ,  pour  acquérir  l'im- 
punité. —  Lettre  de  Florent-Guyot ,  sur  sa  mission 
à  Amiens.  — Marec  annonce,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  qu'il  est  faux  que  le  général  Du- 
hesme ait  été  arrêté  ,  ainsi  que  l'ont  publié  quel- 
ques journaux.  Roger  -  Ducos  rend  hommage  au 
courage  de  ce  général  ,  qui  est  couvert  de  bles- 
sure». —  Tbirion  justifie  le  citoyen  Adam  ,  dé- 
noncé ])ar  Merlin  de  Thionville.  Renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  igénérale.  — Sur  le  rapport  de  ,îard- 
PanviUiers ,  la  convention  charge  se.a  comités  de 
lui  présenter  les  moyens  de  soulager  tous  les  in- 
digens  de  la  république  ,  et  rapporte  le  décret  qui 
ordonnait  la  remise  gratuite  des  effets  mis  au 
Mont-de-Piété  pour  prêts  de  la  sonune  de  100  liv. 
et  au-dessous. 

Séance   du    1 1  plurii'sr. 

Lettre  .lu  repiéscntant  du  peuple  Neveu  ,  sur 
la  célébration  de  l'aimivcr.iaire  de  In  mort  de 
Louis  .XVl ,  par  l'armée  (|ui  bloque  Luxembourg. 


Suisse.  —  Réception  de  l'auiiiassadcur  français, 
Barthélémy  ,    par    l'état  de   Bille. 


N".  i33.    Du    i3  pluviôse.    (  i':'.   février  ). 


N  0  U  V   I-  1,  I,  li  s. 

PoM^Hf.  —  Lettre  ilu   roi  Slirii.sla»  il  l'impér 
Iricv  Calhcrine. 


5ao 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


Hambourg.  —Fragment  d'un  mémoire,  publié 
par  le  gouvernement  russe  ,  sur  la  révolution  de 
Pologne. 

Berlin.  —  Arrivée  à  Pétcrsbourg  du  général 
polonais  Kosciusko. 

Paris.  —  Arrivée  dans  cette  ville  du  comte  Car- 
letti  ,   envoyé  toscan. 

Bayonne.  —  Prise  par  les  Français  sur  les  An- 
glais ,  de  Léogane  et  de  Saint-Marc  ,  à  Sauit- 
Domingue. 

■  Variétés.  —  Réflexions  de  Giraud  ,  dépulé  de  la 
Charente-Inférieure,  sur  un  article  du  trailé  de 
paix  avec  l'empire  geruianitjue.  —  Analyse  de  la 
pièce  intitulée  :  La  Bayadère  ,  par  madcmoiselle 
CandeiUe. 


CONVENTION    NATIONALE. 


Suile  de  la 


du      11. 


Boissy-d'Anglas  prononce  un  discours  fortéten  du 
sur  les  relations  extérieures  de  la  France  :  il  pré- 
sente ses  vues  sur  les  conditions  auxquelles  elle 
devra  traiter  avec  les  puissances  étr.wgères.  Ap- 
plaudissemens  universels.  Bourdon  de  l'Oise  le 
félicite  d'avoir  eu  le  courage  de  venir,  au  milieu 
de  la  prospérité  de  nos  armes  et  de  la  régéné- 
ration intérieure ,  poser  les  colonnes  de  l'Hercule 
français  ,  en  annonçant  que  nous  n'avons  com- 
battu que  pour  notre  liberté  ;  que  nous  nous 
renfermerons  dans  les  limite,;  que  la  Tiature  a  po- 
sées ,  et  au-delà  desquelles  tous  les  peuples  se- 
ront nos  amis.  Il  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement. Adopté.  —  Adresse  de  la  section  du 
Temple  contre  les  partisans  de  Robespierre. 


N°.   i34.    Du  14  pluviôse.  (2  février). 


portant  abolition  de  la  servitude  dans  la  Norwegc 
et  dans  le  Jutland. 

Savone.  Réorganisation   de  l'armée  française 

en  Italie  ,  par  le  général  Scliérer. 

Amsterdam. —Kl:\o\M\on  politique  ,  opérée  en 
Hollande  ,  à  l'arrivée  des  Français. 

Paris.  —  Réflexions  sur  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public  ,  relatif  aux  cartes  de  sûreté. — Notice 
sur  les  travaux  de  l'école  normale. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Mécontentement  général  des  Po- 
lonais contre  la  conduite  des  Russes. 

Paris.  —  Variétés  :  Article  de  Duclicr  sur  la 
neutralité  de  la  Suède.  —  Ode  par  Tiouvé  ,  sur  la 
la   conquête  de  la  Hollande. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 
Sur  le  rapport  de  Monnot,  décret  relatif  aux 
pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  civile.— Rap- 
port de  Pottier  ,  et  décret  sur  les  attributions  du 
comité  de  législation.  —  Une  députation  de  l'as- 
semblée de  la  section  Lepelletier  ,  se  plaint  de  la 
mise  en  liberté  des  partisans  de  Robespierre. 
Séance  du  12  pluviôse. 

Lettre  de  Villers  et  Desrues  ,  relative  à  leur 
mission  à  Brest.  —  Guillemardet  rend  compte  de 
sa  mission  dans  les  départemens  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Yonne.  —  Des  babitans  de  la  com- 
mune de  Foix  accusent  Vadicr.  Renvoyé  à  la 
commission  des  21.  —Une  députation  de  la  sec- 
tion de  Brutus  ,  dénonce  à  l'assemblée  un  parti 
qui  est  dans  son  sein  et  veut  exciter  des  mou- 
vemens  séditieux.  Villetard  et  Levasseur  de  la 
SartUe  parlent  contre  le  vague  de  cette  dénon- 
ciation. Pénicres  défend  les  pétitionnaires.  L'as- 
semblée ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  bul- 
letin. 

Lettre  des  députés  Frécine  ,  Alquicr  ,  Roberjot 
et  Bellegarde ,  lue  dans  la  séance  du  ,  i3  ,  con- 
tenant des  détails  sur  la  conquête  de  la  Hollande 
et  l'envoi,  à  Paris  ,  des  princes  de  Salm-Salm  et 
de  Hohenlobe,    comme  prisonniers  de 'guerre. 


N°.    i35.    Du   i5  pluviôse.    (3  février). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Arrêté  de  la  section  de  Guillaume-TcU ,  par 
lequel  elle  invite  l'a.ssemblée  à  exclure  de  toutes 
fonctions  publiques  les  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires ,  et  autres  qui  peuvent  être  .soupçonnés 
d'être  partisans  du  régime  de  lygS.  —  Duboi-s- 
Crancé  lit  un  rapport  fort  étendu  sur  la  situation 
des  années  ;  il  propose  un  projet  de  décret  pour 
leur  organisation.  Ajournement.  — Lacombe-Saint- 
Michel  fait  des  propositions  additionnelles  sur  la 
réorganisation  de  l'artillerie.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public.  —  André  Dumont  fait  rendre  un  dé- 
cret qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
de  santé. 


N".   i3('i.  Du   16  pluviôse.   (4  février). 


Nouvelles. 

Bâle. — Ouverture  des  conférences  de  paix,  entre 
l'ambassadeur  français  Barthélémy  et  le  ministre 
prussien  Comte  de  Goltz. 

La  Haye.  —  Le  iG  janvier,  le  stathouder  parait 
aux  états-généraux ,  pour  y  demander  la  démission 
des  charges  de  ses  deux  fds.  Le  17  ,  son  épouse 
fuit  en  Angleterre  sur  un  bateau  pêcheur ,  et 
il  la  suit  de  près  ,  après  avoir  donné  sa  démission  de 
tontes  ses  charges  civiles  et  mihtaires.  —  Capitu- 
lation des  provinces  bataves. 


de  l'armée  républicaine  ,  commandée  par  le  général 
Caitaux.  Serres  raconte  à  l'assemblée  les  événe- 
mens  dont  lui'  et  Auguis  ont  été  témoins,  à  Mar- 
seille :  il  en  accuse  les  .Tacobins  ,  et  conclud  au 
rapport  du  décret  dont  il  s'agit.  Merlin  de  Douai 
appuie  aus.si  la  motion  de  Durand  -Maillane.  L'as- 
semblée rapporte  son  décret. 

Séance  du  14  pluviôse. 

Rapport  de  Lecointre  de  Versailles  ,  sur  la  né- 
cessité d'aliéner  les  presbytères  et  les  églises  ,  pour 
détruire  les  espérances  des  prêtres  ;  et  décret  por- 
tant q\ie  les  églises ,  presbytères  et  dépendance» 
seront  mis  en  vente  ,  sous  trois  mois. 


Nouvelles. 
Copenhague.  —  Édit  du  gouvernement  danois  , 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    i3  pluviôse. 

Duhem  rentre  dans  l'a.ssemblée  au  bruit  des  ap- 
plaudi.sscmrns  des  tribunes.  —  Rouzet  fait  rendre 
un  décret  pour  la  levée  du  séquestre  sur  les  meubles 
et  effets  des  condamnés.  —  Décret  qui  règle  les 
droits  d'entrée  sur  certaines  marchandises.  — Lai- 
gnelot  rend  compte  de  troubles  survenus,  la  veille  , 
au  théâtre  Feydeau  ,  où  des  jeunes  gens  ont  brisé 
le  buste  de  Marat  ;  et  déclare  que  le  comité  a  vu 
dans  cet  acte  une  espèce  d'avilissement  de  la  con- 
vention. ( Applaudissemcns  à  fextrémité  gauche ,  et 
murmures  dansle  surplus  de  la  salle).  Laurence  veut 
qu'on  laisse  l'opinion  publique  juger  les  hommes 
que  ,  dans  un  moment  d'enthousiasme  ,  on  a  cru 
grands.  Goujon  dit  que  ,  pour  voter  le  Panthéon , 
il  n'a  consulté  que  l'enthousiasme  du  peuple  ;  et 
qu'au  surplus ,  le  temps  prononcera  entre  ceux  morts 
pour  la  liberté  ,  et  ceux  qui  n'ont  que  des  cœurs 
froids  pour  elle.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. Lettre  de  Porcher  ,  annonçant  que  la  dé- 
bâcle des  glaces  de  la  Loire ,  s'est  opérée  sans  acci- 
dent. —  Guillemardet  transmet  le  détail  de  ses 
opérations  dans  sa  mission.  — Baraillon  fait  déclarer, 
par  un  décret,  que  les  jardins  des  plantes,  à  Mont- 
pellier et  Strasbourg,  dépendent  des  écoles  de  santé 
de  ces  communes.  —  Durand  -  Maillane  demande  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  la  punition  des  in- 
sultes faites  au  représentant  Bo,  à  Marseille.  Granet 
et  Moyse  Bayle  invoquent  l'ordre  du  jour  sur  cette 
propositiori.  Delacroix  dit  que  le  décret  tend  à  faire 
ju'-er  20,000  individus  ,  que  Ion  n'a  pas  recherchés 
depuis  deux  ans.  Olivier-Gérente  pense  que  l'injure 
faite  à  B6  ,  a  été  suffisamment  vengée  par  les  tri- 
bunaux. Bô  rend  compte  de  la  manière  dont  il  fut 
arrêté  et  conduit  à  Marseille  ,  où  il  éprouva  les  plus 
mauvais  traitcmens  ,'  qui  ne  cessèrent  qu'à  l'arrivée 


N".    iSy.   Du  17  pluviôse.    (5  février). 


Nouvelles. 

Londres.  — Discussion  dans  la  chambre  des  pairs , 
relative  à  la  guerre.  Motion  de  lord  Stanhope  pour 
que  l'Angleterre  déclare  qu'elle  ne  se  mêlera  point 
des  affaires  intérieures  de  la  France.  Ajourné. 

Suisse.  —  Discours  de  M.  Ochs  ,  chancelier  de 
l'état  de  Bâle  ,  à  l'ambassadeur  français  Barthélémy; 
et  réponse  de  celui-ci. 

Paris.  —  Le  buste  de  Marat  est  renversé  dans 
divers  spectacles  ,  et  traîné  à  l'égoût  Montmartre. 
Réflexions  sur  cet  apôtre  du  terrorisme  et  de  la 
saneuinocratie. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  dé  la  séance  du  14. 

Lettre  du  représentant  Pelletier ,  relative  à  sa 
mission.  —  Lettre  de  Lequinio  ,  sur  la  nécessité 
d'organiser  les  fêtes  nationales.  —  Une  députation 
de  Lyon  vient  demander  le  rapport  des  lois  de  ri- 
gueur ,  rendues  contre  cette  commune.  Reverchon 
propo.se  que  le  rapport  sur  cet  objet  soit  fait  à 
l'instant.  Isoard  le  présente  ;  il  fait  révoquer  toutes 
les  lois  rendues  contre  Lyon  ,  et  ordonner  la  levée 
de  tous  séquestres.  —  Pottier  ,  après  un  rapport 
sur  la  famille  Loizeroflcs  ,  dont  le  père  s'est  offert 
et  a  subi  la  mort  pour  sauver  son  fils ,  fait  dé- 
créter la  restitution  de  ses  biens  au  profit  de  ses 
enfans. 

Séance  du    i5   pluviôse. 

Les  habitans  de  Landau  remercient  l'assemblée 
des  secours  qu'elle  leur  a  accordés  ,  et  rendent 
hommage  à  la  bonne  conduite  du  représentant 
Dentzel.  —  Décret  qui  étend  aux  ecclésiastiques 
émigrés  les  dispositions  qui  annuUent  les  litres 
patrimoniaux  faits  en   faveur  des  prêtres  déportés. 


N".  i38.  Du  18  pluviôse.   (6  février). 


Nouvelles. 

Londres.  — Discussion  dans  la  chambre  des  com- 
munes ,  et  rejet  d'une  motion  de  M.  Shéridan  , 
pour  la  révocation  du  biU  qui  a  suspendu  ,  dans 
la  dernière  session  ,  l'acte  à'haleas   corpus. 

Leyde,  —  Proclamation  du  conseil  provisoire  , 
pour  délier  les  habitans  ,  du  serment  exigé  d'eux 
en  1788.  — Détails  sur  l'entrée  de  l'armée  française 
en  Hollande. 

La  Haye.  —  Formation  d'une  assemblée  de  re- 
présentans  provisoires. 

République  française.  —  Paris:  Correspondance  . 

entre  le  ministre  de  Genève  ,  Reybaz  ,  et  le  re-  J 
présentant  Boissy-d'Anglas,  relativement  au  rapport  flj 
de  ce  dernier ,  sur  la  manufacture  d'horlogerie  de  " 
Besançon. 

Armée  du  Nord.  — Lettre  du  général  Daèndels  , 
annonçant  aux  Bataves ,  que  la  France  les  laissera 
agir  eux-mêmes  pour  leur  liberté. 

Variété.  —  Analyse  de  la  scène  lyrique,  intitulée; 
Galathée  ,  musique  de  Bruni.. 

CONVENTION 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i5. 

Sergent  présente  un  tableau  du  citoyen  Renaud 
représentant  la  devise  des  Français,  la  liberté  ou 
la  mort.  Renvoi  au  jury  des  arts.  —  Jard-Panvilliers 
fait  accorder  un  secours  de  3,ooo  livres  à  la  ve;ive 
du  représentant  Phillippeaux.  —  Lettre  de  Guer- 
meur  et  Guezno  ,  relativement  à  leur  mission  à 
Lorient.  — Vœu  témoigné  par  l' administration  de 
la  Flandre  orientale  pour  sa  réunion  à  la  France. 
Insertion  au  bulletin.  — Après  quelques  débats, 
Thuriot  ,  Roger-Ducos  et  Bourdon  de  l'Oise  font 
casser  un  arrêté  du  comité  des  finances ,  qui  ordon- 
nait que  les  cartes  de  sûreté  ne  seraient  délivrées 
que  sur  la  représentation  des  quittances  de  contri- 
butions.   Lhomond  propose  de  maintenir  la  de:- 

titution  de  Lalande  ,  administrateur  du  Pas-de- 
Calais.  Après  quelques  débats,  ce  projet  est  ajourné. 
—  Les  trois  nouveaux  membres  du  comité  de  salut 
public  sont  :  Merlin  de  Douai ,  Fourcroy  ,  La- 
combe-Saint-Michel. 

Séance   du    iS   au   soir. 

Nomination  de  Bourdon  de  l'Oise  ,  Auguis  , 
Perrin  des  Vosges  et  Mathieu  ,  comme  membres  du 
comité  de  sûreté  générale.  Ces  choi.x  excitent  quel- 
quesmurmures  et  de  nombreux  applaudissemens. 

Séance  du    16  pluviôse. 

Merlino  fait  rendre  un  décret  concernant  l'hos- 
pice des  Quinze-Vingts  ,  à  Paris.  —  Une  adresse 
de  la  commune  de  Troyes  dénonce  un  arrêté  du 
commissaire  civil Rousselin  ,  portant  établissement 
d'une  guillotine,  pour  punir  les  chekd'attroupemens 
fanatiques.   Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 


N°.    iSg.  Du   19  pluviôse.   (7  février). 


propose  eriiiuite  d'approuver  la  conduite  des  repré- 
sentans  Mariette  et  Cadroy.  Décrété. 


N°.  i4o.   Du  20  pluviôse.    (8  février). 


Nouvelles. 

Hollande.  —  Proclamation  des  reprcsentans  du 
peuple  français  près  les  armées  du  Nord  et  de 
Sambre  et  Meuse  ,  annonçant  que  l'indépendance 
des  Bataves  sera  respectée. 

Bruxelles.  —  Entrée  des  généraux  Bonneau  et 
Pichegru  à  la  Haye. 


Nouvelles. 

la   Haye.  —  Détails  relatifs  à  l'entrée  des  Fran- 
çais en  Hollande. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  iG. 

Députation  d  hommes  noirs  et  du  couleur  ,  qui 
demandent  des  .irmes  et  des  munitions  ,  pour 
chasser  les  Anglais  et  les  Espagnols  des  Colonies 
françaises.  Crassous  rend  hommage  à  la  bravoure 
de  CCS  citoyens  ,  et  demande  qu'il?  soient  armés 
pour  aller  combattre  les  ennemis  de  la  répubUque. 
Pelet  renouvelle  sa  proposition  d'envoyer  des  repré- 
sontans  dans  les  Colonies.  Gouly  prononce  un  long 
discours  sur  la  nécessité  d'envoyer  des  secours  et  des 
rcpréscntans  à  l'Ile-de-France  :  il  fait  sentir  l'impor- 
tance de  cette  Colonie  cl  appuie  le  projet  de  Pelet. 
Brunclproposc  un  autre  projet  de  décret  pour  l'envoi 
a  un  dcputéauj[llc5-de-France  cl  delà  Réunion,  dont 
la  mission  durerait  deux  ans.  Dubouchet  s'oppose 
ii  l'envoi  de  représcntans  aux  Colonies.  Bentabole 
se  joint  ii  Dubouchet  contre  le  projet  de  Pelcl. 
Crassous  et  Charlicr  le  combattent  également.  Ser- 
re» et  Gouly  le  défendent.  Pautrizel  demande  la 
question  préalable  sur  toutes  les  propositions  et  vote 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public.  Pelet  lui  ré- 
pond. Paulrizel  s'engage  ix  présenter  ,  sou»  quinze 
jours  ,  un  projet  qui  rendra  à  la  France  ses  Colo- 
nies et  enlèvera  celle»  de  l'Angleterre.  Crassous  dé- 
veloppe «e»  motif»  contre  le  projet.  Amar  croit 
I  envoi  de  commissaire»  aux  Colonie»,  indispcns.îTile. 
Delccloy  iniistc  sur  la  continuation  de  la  discus- 
•ion  devant  les  comité»  de  gouvernement.  Ajour- 
nement.—  GuHroy  fait  un  rapport  sur  la  situation 
de  Marseille,  où  de»  voie»  de  fiil  ont  eu  lieu,  de  la 
part  de»  lerroriite» ,  contre  la  garnison  ri  le  bataillon 
do  Gravillier».  Lettre»,  i  ce  sujet  ,  de»  représen- 
tan»  du  peuple  Mariette  et  Cadroy  ,  qui  «e  plaignent 
do  la  faiblesse  qu'a  montrée  leur  collègue  Espert , 
et  de  lu  conduite  de  Salicclti.  On  demande  le  rappel 
4c  celui-ci.  Gullroy  annonce  qu'il  t.«t  rappelé  ;   il 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  de  Cambon  ,  sur  les  moyens  de  retirer 
des  assignats  de  la  circulation  ,  et  sur  la  création 
d'une  loterie ,  présenté  dans  la  séance  du  3  pluviôse. 

Séance  du  16   au  soir. 

Barras  est  nommé  président.  Ysabeau ,  Bion  et 
Laurence  sont  élus  secrétaires. 

Séance  du   ly   pluviôse. 

Lettres  des  députés  Briez,  Espert  et  Jean  Debry, 
relatives  à  leurs  missions.  —  Les  administrateurs  du 
district  de  Mayenne  transmettent  une  circulaire  de 
Volbler,  accusateur  public  près  la  commission  mi- 
litaire de  ce  département ,  dans  laquelle  il  exige  que 
chaque  commune  lui  dénonce  quelques-uns  de  ses 
habitans.  Un  membre  annonce  que  cet  individu 
e.st  arrêté,  ainsi  que  tous  ceux  qui  composaient  cette 
commission. 


N".   i4i.  Du  21  pluviôse,  (g  février). 


Nouvelles. 

Gênes. — Le  ministre  français,  Villars,  annonce  au 
gouvernement  génois  que  Buonarotti  ,  commandant 
de  Loano  ,  sera  puni  pour  avoir  séquestré  le  fief  du 
marquis  de  Pale.strino  ,  et  lui  avoir  écrit  en  termes 
injurieux.  —  Publication  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  sur  la  libre  navigation  des  bàtimens 
neutres. 

Amsterdam.  —  Discours  du  comité  révolution- 
naire batave   au  magistrat   de  cette  ville. 

Paris.  —  Détails  sur  l'opposition  de  Uéal  aux 
arrêtés  de  la  commune  de  Paris,  contre  la  repré- 
sentation nationale  ,  le  3 1   mai  17'')^. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   17. 

Thibault  propose  d'établir  une  tontine  pour  re- 
tirer des  assignats  de  la  circulation.  Vcrnier  appuie 
le  projet  de  Cambon  ,  et  prononce  un  discours  qui 
est  couvert  d'applaudissemcns  :  il  propose  ,  en  ter- 
minant ,  d'assurer  ,  par  tous  les  moyens  ,  l'hypo- 
thèque de»  assignat»  ,  en  le»  hypolhéqu.-int  même 
sur  toutes  les  propriétés  individuelles.  Impression. 
—  Pépin  lait  rendre  un  décret  (Onccrnant  le»  tribu- 
naux de  famille. 

Séance  du    18  plufiôsc. 

Pons  de  Verdun  fait  décréter  que  les  inscriptions 
et  radiation»  de  la  liste  de."  émigrés  seront  sounù- 
»cs  ail  comité  de  législation.  —  Après  une  longtie 
discussion,  Evrard  ,  ex- constituant ,  et  plusieurs 
autres  citoyen»  dénoncé»  conmie  concus.'.iormaires  , 
par  la  comtnune  d'Aurillac,  sont  traduits  pardcv.rnt 
le  tribunal  criminel  du  Puy-de-Dôme,  d'.ipièsie 
rapport  d'isoard. 

Séance  du  19  ptuviâu-. 

Lettre»  de»  représentan»  Blutel,  Niou  ,  Dell  lier  , 
Ilaudril  ,  Trcilbard  et  Lequinio  ,  concernant  leur» 
missions.  —  Laknniil  fait  ilérréler  quoique»  di'pnsi 
tion»  rclatiTC»  ï  l'école  nurniilc. 


142.  Du  22  pluviôse.  (   10   lévrier  ). 


Nouvelles. 

Amérique.  —Lettre  de  RIgaud  ,  gé.néral  à  Saint- 
Domingue  ,  sur  la  situation  de  cette  Colonie. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Rapport  d'Eschassériaux  jeune  ,  sur  les  fêtes  dé' 
cadaires,  fait  dans  la  séance  du   17   pluviôse. 

Suite  de  la  séance   du    iq. 

Décret  rendu  sur  le  rapport  de  Pottier  ,  auto^ 
risant  la  trésorerie  à  payer  aux  militaires  les  quatre 
cinquièmes  de  leurs  appointemens ,  nonobstant 
toutes  oppositions  qui  ne  frapperont  que  sur  un 
cinquième.  —  Harmand  propose  ,  et  l'assemblée 
adopte  différentes  mesures  pour  les  cartes  de  sûreté 
à  Paris. 

Séance   du   20  pluviôse. 

Milhaud  fait  réintégrer  le  général  Meyer. .—  Le 
représentant  Turreau  et  le  général  Moncey  écri- 
vent que  fanniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI 
a  été  célébré  ,  à  l'armée  des  Alpes  et  à  celle  des 
Pyrénées-Occidentales.  — Mathieu  fait  un  rapport 
sur  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  à  Paris  dans 
plusieurs  quartiers  :  il  annonce  que  le  comité  de 
sûreté  générale  a  fait  arrêter  Babeuf,  qui  ne  ces- 
sait de  prêclier  la  guerre  civile  ;  fermer  différens 
clubs  où  le  buste  de  Mai^at ,  frappé  de  déchéance 
aux  théâtres  ,  a  retrouvé  des  couronnes  ,  et  qu'il 
a  donné  ordre  de  déplacer  ce  buste  ,  sujet  de  di- 
vision et  de  troubles  ,  de  tous  les  lieux  où  il  n'est 
pas  e.xposé  en  vertu  dune  loi.  L'assemblée  approuve 
la  conduite  de  son  comité.  — ^  André  Dnrnont ,  au 
nom  des  comités  réunis,  lait  décréter  que  les  hon- 
neurs du  Panthéon  ne  pourront  être  décernés  ^ 
aucun  citoyen  ,  et  son  buste  placé  à  la  convention 
nationale  et  dans  les  endroits  publics  ,  que  dix  ans 
après  sa  mort  ;  tous  décrets  contraires  .sont  rappor- 
tés. Crassous  déclare  qu'il  n'a  entendu  dans  la 
rapport  que  des  déclamations  contre  les  terroriste» 
et  les  buveurs  de  sang  :  il  demande  que  les  co- 
mités fassent  justice  de  to  is  les  coupables  ,  mai» 
qu'on  ne  confonde  pas  le»  provocateurs  avec  ceux 
qui  n'ont  fait  que  leur  répondre.  Applaudissemens 
à  la  partie  gauche. 


N".    143.  Du  '2$  pluviôse.  (  II    février). 


Nouvelles. 

Grodno.  —  Motifs  du  départ  du  roi  Stanislas 
pour  cette  ville. 

Amsterdam.  —  Détails  sur  les  changemnns 
survenus  en  Hollande ,  depuis  l'arrivée  des  Français. 

Paris.  —  Réflexions  .sur  les  troubles  excités 
dans  les  théitres  de  Paris  ,  par  des  rassemblemens 
de  jeunes  gens. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  20. 

Duhem  .soutient  qu'Amlré  Dumont  n'est  que 
l'écho  d'une  jeunesse  factieuse  ;  et  il  appuie  la 
motion  de  Crassous.  Legendre  de  Pari»  dit  qu'on 
a  juré  ,  sur  de»  poignards  ,  d'assassiner  la  conven- 
tion nationale.  Goujon  ,  dims  un  discours  souvent 
Interrompu  ,  demarnle  qu'il  soit  pris  des  mesures 
contre  ceux  qui  attaquent  les  droits  de  l'honmie  et 
lu  c6n.>titullon.  Tf.Hien  invite  l'assemblée  ii  ne  pas 
être  la  dupe  du  ces  homme»  qui  se  prennent  toul- 
à  coup  d  un  violent  amour  pour  cette  constitution 
qu'ils  ont  eux-même»  enterrée  :  il  demande  un 
r.'ipport  siu'  la  conspiration   dénoncée.   Arrêté. 

Séance  du  21   pluviôse, 
Duhciu  se  plaint  du  bruit  répandu  qu'il  est  le 
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clief  de  conspirateurs  qui  ont  juré  d'assassiner  la 
convehtion  nationale.  :  il  demande  qu'un  rapport 
soit  fait  à  cet  égard  ;  se  réservant,  dit-il,  de  con- 
.  fondre  les  déserteurs  de  la  cause  populaire.  Devars 
soutient  que  iDuliera  n'est  pas  étranger  à  cette 
conspiration.  Sur  la  proposition  de  Thuriot ,  Duheni 
est  renvoyé;  ùs'e.^pliquer  devant  le  comité  de  sûreté 
générale  ,  sauf  à  s'adresser  à  l'assemblée  ,  s'il  n'en 
obtient  pas  justice.  —  Plusieurs  sections  de  Paris 
viennent  témoigner  leur  adhésion  aux  travaux  de 
l'assemblée. — Boi.ssy-d'Anglas  entre  dans  quel- 
ques, détails  sm-  les  approyisionnemens.  —  Saladin 
annonce  que  la  commission  des  21  fera  son  rap- 
port sous  dix  jours  ,  relativement  aux  députés 
inculpés. 


144.    Du  24   pluviôse.  (  12  février). 


Nouvelles. 

Bd!e.  —  Expulsion  des  émigrés  français  des 
cantons  helvétiques. 

Angers.  —  Entrevue  entre  les  cominissalves  des 
représentans  du  peuple  ,  envoyés  dans  l'Ouest  ,  et 
StoJIlel,  chef  de  brigands. 

Paris.  —  Arrestation  de  la  ci-devant  marquise 
de  Mont-Tendre.  —  Faits  relatifs  aux  troubles 
excités  au  spectacle  d'Audinot ,  par  des  jeunes 
gens. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  21. 

r  Adresse  de  la  section  de  Fontaine  -  Grenelle  : 
Qlle  déclare  qu'elle  abhorre  les  terroristes,  et  que 
le  peuple  ne  craint  pas  plus  les  lions  et  les  mi- 
trailleurs ,  que  les  batteurs  de  monnaie  à  la  place 
de  la  révolution.  Elle  applaudit  au  décret  qui  dé- 
panthéonisc  Marat. 

Séance  du  22  pluviôse. 

Bailleul  prononce  un  discours  sur  les  événcmcns 
antérieurs  au  9  thermidor  :  il  le  termine  en  pro- 
posant de  charger  les  comités  d'examiner  s'il  y  a 
eu  tyrannie  dans  le  gouvernement ,  avant  cette 
époque  ;  et  de  présenter  des  moyens  propres  à 
assurer  la  tranquillité  publique  ,  et  à  prévenir  de 
nouvelles  entreprises.  Bentabole  s'effraie  des  me- 
sures de  rigueur  que  l'on  emploie  contre  une  foule 
de  citoyens  :  il  croit  que  s'il"  se  trouve  des  cou- 
pables parnii  les  Jacobins  ,  il  s'y  .trouve  aussi  un 
erand  nombre  de  vrais  patriotes  :  il  regarde  la 
proposition  de  Bailleul  comme  dangereuse  ,  et 
invoque  l'ordre  du  jeur.  Adopté.— Richard  .après 
un  préambule  sur  les  rapports  de  la  To.'C.me  avec 
la  France  ,  propose  de  ratifier  lé  traité  de  paix 
conclu  entre  les  membres  du  comité  de  salut  public 
et  le  comte  Carletti  ,  ministre  du  grand  duc  de 
Toscane.  Thibaudeau  demande  l'impression.  La- 
combe-Saint-Michel  appuie  la  ratification  du  traité 
de  paix.  Bourdon  de  l'Oise  et  Cambacércs  insistent 
sur  l'ajournement.  Il  est  décrété. 


N".    145.    Du   25  pluviôse.  (  i3  février). 


Nouvelles. 

Warsovie.  — Le  général  Kosciusko  est  enfermé 
dans  la  forteresse  de  Schlusselbourg  ,  près  Pé- 
tersbourg. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Décret  qui  met  10  millions  à  la  disposition  de 
la  commission  des  secours  publics.  —  Adre.sses 
de  diverses  sections  de  Paris  ,  et  d'Amiens  et  Mar- 
seille ,  qui  adhèrent  aux  travaux  de  la  con- 
vention. 


Séance  du  28  pluviôse. 

Lecointre  de   Versailles  ,  après  avoir  fait  sentir 

la  nécessité    d'encourager  le   commerce    entre   la 

France  et  la  Hollande ,  propose  un  projet  de  décret 

analogue  à  ses  vues. 


N°.  146.  Du  26  plu 


(  i4  février  ). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Protection  accordée  par  la 
Porte-Ottomane  ,  aux  agens  des  Polonais  insurgés. 

La  Haye.  —  Détails  sur  la  régénération  de  la 
Hollande. 

Variétés.  —  Réllexions  sur  les  finances  ,  par  le 
citoyen  Rouessart. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2.3. 

Après  quelques  débats  ,  la  convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Lecointre  de  Ver- 
sailles. —  Lettre  du  député  Legot ,  en  mission  dans 
le  déparlement  de  la  Manche  :  il  déclare  qu'il  n'a 
destitué  que  les  suppôts  de  Robespierre  ,  au 
nombre  desquels  il  désigne  l'administrateur  La- 
lande  ,  sur  le  compte  duquel  Lecointre  de  Ver- 
sailles a  été  trompé.  On  demande  que  le  rappor- 
teur de  cette  affaire  soit  entendu.  Lecointre  vote 
l'ajournement ,  pour  faire  imprimer  les  pièces  à  dé- 
charge. Bentabole  l'appuie  ;  il  croit  d'autant  plus  né- 
cessaire d'examiner  les  destitutions  ,  qu'il  sait  qu'on 
vient  de  mettre  à  la  tète  d'un  département  ,  un 
individu  qui  avait  protesté  contre  la  journée  ilu 
10  août  1732.  Thibaudeau  se  réjouit  de  voir 
réclamer  aujourd'hui ,  avec  tant  de  force,  en  faveur 
des  fonctionnaires  destitués ,  les  mêmes  hommes 
qui  autrefois  en  encombraient  les  prisons.  L'assem- 
blée entend  le  rapport  relatif  à  l'administrateur 
Lalande  ,  et  ,  avant  même  qu'il  soit  terminé  , 
elle  l'interrompt   pour   confirmer  sa  destitution. 

Séance  du  24  pluviôse. 

Faure  prononce  un  discours  ,  dans  lequel  il 
accuse  comme  complices  du  système  de  Robes- 
pierre ,  dans  la  commune  de  Nancy  et  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  ,  plusieurs  individus  ,  à  la 
tête  de.iquels  est  le  nommé  Manger  dont  le  buste, 
placé  à  côté  de  celui  de  Marat  ,  dans  la  société 
populaire  ,  attestait  à-la- fois  son  arrogance  et  son 
pouvoir.  Il  se  plaint  ensuite  des  dénonciations  por- 
tées contre  lui  par  des  factieux,  et  demande  l'exa- 
men de  sa  conduite.  Impressiop.  —  Marec  fait  le 
rapport  de  la  croisière  de  l'escadre  française,  sortie 
de  Brest  ,  et  composée  de  34  vaisseaux  de  ligne. 
Les  prises  faites  sur  l'ennemi  s'élèvent  à  128 
bâtimens  ,  dont  une  frégate  anglaise.  —  Camba- 
cérès  donne  lecture  d'une  lettre  des  représentans 
Delbrel  et  Goupilleau  de  Fontenay  ,  commissaires 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  annonçant 
la  prise  de   la  ville   espagnole  de  Roses. 


N°.    147.  Du   27  pluviôse.    (  i5  février). 


Nouvelles. 

Amsterdam.  —  L'illustre  patriote  Pierre  Paulus 
est  élu  grand-pensionnaire.  —  Lettre  du  général 
Michaud  ,  annonçant  l'occupation  de  la  Zélande 
par  les  Français. 

Bâle.  —  Mort  presque  subite  du  ministre  prus- 
sien le  baron  de  Goltz. 

Paris.  —  Notice  sur  la  situation  de  Bordeaux. 

T'ariéié.  — Notice  sur  la  vie  de  Sieyes  ,  membre 
de  l'assemblée  constituante  et  delà  convention, 
écrite  par  lui-même. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    de  la  séance  du   24. 
Jean  Dcbry  transmet  sa  proclamation  aux  habi- 


tans  des  départemens  de  la  Drôme  ,  de  Vauclu.se 
et  de  l'Ardêche  ,  contre  le  régime  du  sang  et  de 
terreur.  Sur  la  motion  d'André  Dumont ,  l'assem- 
blée en  ordonne  l'affiche  dans  toute  la  république. 
— ^  Le  député  Porcher  écrit  que  le  nommé  Simon  , 
par  ordre  du  comité  révolutionnaire  de  Saumur , 
a  fait  fusiller  800  prisonniers  qu'il  était  chargé  de 
conduire  à  Orléans.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Lettre  de  Bailly  ,  relative  à  sa  mission 
à  Strasbourg.  —  Gouly  prononce  un  discours 
étendu  ,  en  faveur  du  projet  relatif  à  l'envoi  de 
représentans  dans  les  Colonies. 


N°.    148.   Du  28  pluviôse.  (  iG  février.) 


Nouvelles. 

Paris.  —  Arrivée  du  stathouder  et  de  sa  famille 
à  Kiew  en   Angleterre. 

Tliéàire-Feydeau.  —  Analyse  de  la  pièce  inti- 
tulée ,  Sophronyme  ,  paroles  de  Demoustier  ,  mu- 
sique de  Gaveaux. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  24. 

Dufay  émet  son  opinion  sur  les  colonies:  11  vote 
contre  le  projet,  et  pense  qu'il  est  préférable  d'en- 
voyer de  simples  citoyens  comme  commissaires. 
Pénières  et  Cambon  partagent  cet  avis.  Le  résultat 
de  la  délibération  reste  indécis  ,  et  l'appel  nominal 
est  arrêté  pour  le  lendemain.  —  Lettres  des  dé- 
putés Bordas  etTreiihard  ,  en  mission  à  Bordeaux, 
relativement  aux  arrestations  ordonnées  par  eux. 

Séance  du  25   pluviôse. 

Lettre  du  député  Menuau ,  sur  les  succès  de 
l'amnistie  relative  aux  brigands  de  la  Vendée. 
—  Auguis  fait  décréter  quelques  mesures  concer- 
nant les  cartes  de  sûreté  à  Paris.  —  Rouzet  , 
.Tohannot ,  Olivier  -  Gérente  ,  Boissy  -  d'Anglas  , 
Merlin  de  Douai  et  Cambacérès  discutent  le  traité 
de  paix  avec  la  Toscane.  Roger-Ducos  est  rappelé 
à  l'ordre  ,  pour  avoir  parlé  de  cette  puissance  en 
Icrmes  peu  convenables.  Enfin,  l'assemblée  ratifie 
le  traité  conclu. 


N°.    149.  Du  29  pluviôse.  (  17  février). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Proclamation  du  prince  Repnin,  sur 
les  principes  de  la  Russie. 

Paris.  —  Renseignemens  sur  Catherine  Théos  , 
que  ViUate  dit  s'appeler  Théot  ;  et  réflexions 
sur  le  despotisme  de  l'ancienne  commission  d'ins- 
truction publique. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Lefebvre,  du  dé- 
parlement de  l'Eure  ,  relativement  aux  finances. 
— ^  Autre  de  J.  B.  Louvet,  annonçant  qu'il  s'est  fait 
libraire. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  26  pluviôse, 

Gossuin  fait  rendre   un  décret  contenant  règle- 
ment de  la  gendarmerie   nationale.  —  Une  dépu- 
tation    du    département    de    l'Allier    dénonce    les 
comités  révolutionnaires  de  Moulins  et  de  Cusset, 
Boisset   cite  un  fait  contre  le  comité  de  Moulins.  " 
Forestier  se  déclare  le  défenseur  de  celui  de  Cusset ,'" 
qui  n'a  ,   dit-il  ,    qu'exécuté  les  lois  :    il  accuse  les  ' 
membres  de  la   députation    d'être  les  soutiens  dij" 
royalisme    et   du    fanatisme.    Pénières    défend"  les' 
pétitionnaires  :  il  dejnande  l'expulsion  de  Paris,  de 
tous   les  fonctionnaires  destitués  depuis  le  9  ther- 
midor.   Celte    proposition    excite    des    murmures. 
Bourdon    de    l'Oise  s'y    oppose   vivement.    L'ordre 
du  jour  est  invoqué   de   toutes  parts  ,   et  décrété. 


I 


DU     MONITEUR.     A  n  III   de   la  Rép.    (  i-yS.  ) 


Bl3 


La  dénonciation  des  habitons  du  département  de 
lAllier  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 
— Gouly  ,  Pelet ,  Dufay  et  Duhem  parlent  sur  la 
question  relative  aux  Colonies.  Après  quelques 
déli.its  ,  l'assemblée  décrète  ,  par  appel  nominal , 
que  des  commissaires  ,  pris  dans  son  sein  ,  y  seront 
envoyés. 

Séance    du  27  pluviôse. 

Le  député  Gaudin  annonce  que  huit  Français , 
prisonniers  en  Irlande  ,  se  sont  évadés  ,  et  ont 
abordé  au  port  des  Sables-d'Olonne.  —  Lettre  du 
représentant  Becker  sur  la  situation  de  Landau. 

Variitc.  —  Annonce  du  Journal  d'Agriculture 
et  des  Arts  ,  par  Colntereaux  ,  professeur  d'archi- 
tecture rurale. 


X».   i5o.   Du  00  pluviôse.   (  18  février). 


Nouvelles. 


Barcelone.  —  Mouvemens  des  Catalans   à  l'ap- 
proche des  Français. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Courtois,  relativement  aux 
papiers  trouvés  chez  Robespierre,  présenté  à  la 
séance   du  iG  nivôse. 

Suite  de  la  séance   du  27. 

Rapport  de  Delamarrc ,  et  décret  qui  proroge  le 
délai  pour  le  dépôt  des  titres  des  créanciers  des  hôpi- 
taux, maisons  de  secours,  etc.  — Bourdon  de  l'Oise 
demande  que  l'assemblée  s'occupe  des  finances,  trois 
jours  par  décade.  Discussion  très- vive  à  ce  sujet. 
Cambon  accuse  d'infidélité  les  assertions  de  Bour- 
don ,  relatives  aux  lenteurs  dans  la  liquidation  des 
créances.  —  Bentabole  dénonce  le  journal  de  Fré- 
ron  ,  qui  attaque  la  constitution  comme  la  pro- 
duction de  quelques  scélérats.  Thibaudcau  veut 
qu'on  laisse  toute  liberté  à  la  presse  ,  et  soutient 
que  s'il  y  avait  dans  la  constitution  un  article  qui  ne 
lui  convint  pas  ,  il  aurait  le  droit ,  en  s'y  sou- 
mettant, d'écrire  contre.  (Applaudissemens).  An- 
dré Dumont  dit  que  ce  sont  les  honrnies  de  sang 
et  de  rapines  ,  qui  cherchent  à  semer  do  fausses 
alarmes,  pour  sauver  de  grands  coupables.  Legcndre 
de  Paris  parle  dans  le  même  sens,  et  dit  que  ces 
cens-là  ne  pardonnent  pas  à  la  convention  d'a- 
voir fermé  les  .Tacobins.  Gaston  approuve  la  clô- 
ture de  la  société  des  Jacobins,  mais  11  blâme  la 
persécution  dirigée  contre  ses  membres.  Bourdon 
de  lOise  veut  ramener  la  discussion  sur  les  fi- 
nances. Enfin,  sur  la  proposition  de  Thibaudeau, 
appuyée  par  Crassous  ,  l'assemblée  décrète  la  ré- 
vision des  lois  révolutionnaires,  comme  seul  moyen 
de  ramener  la  paix. 

'    Séance    du   aS    pluviôse. 

Rapport  de  Vernier  sur  les  progrès  de  la  li- 
quidation de  la  dette  nationale.  —  Lettres  des  re- 
pré.sentans  du  peuple  prt.s  les  armées  du  Nord 
ut  de  Sanibre-et-Mmue  ,  annonçant  la  continuité 
«h;  nos   succès   en  Hollande. 


N".    1.")!.    Du  i".  ventôse.    (  irj  février). 


N    O    U    V    E    L    I,    E    S. 

Hollande.  —  Nouvelle  organisation   des  autori- 
tés de  ce    pays. 


Suite  de  la  séance  du  28. 

Lettre  du  député  Cassanyes  ,  annonçant  que  , 
depuis  la  suppression  du  maximum ,  les  marchés 
Sont  approvisionnés.  — Ramel  et  Cochon  mandent 
leur  arrivée  en  Hollande.  Leurs  collègues ,  en 
mission  dans  cette  contrée  ,  transmettent  la  ca- 
pitulation de  la  Zélande  ,  signée  par  les  députés, 
de  ce  pays  et  par  le  général  Michaud.  Plusieurs 
articles  excitent  des  murmures.  Mathieu  pense 
que  la  gloire  et  la  dignité  nationale  n'ont  pas  été 
suffisamment  ménagées  ;  que  c'est  à  Amsterdam 
et  à  La  Haye  qu'il  faut  que  nous  commencions  à 
détruire  Londres.  Après  quelques  débats,  le  tout 
est  renvoyé  au  comité  de  salut  public.  —  Adresse 
des  habitans  d'Avignon  ,  qui  dément  le  trait  at- 
tribué  au  jeune  'Viala. 


N°.   162.   Du  2  ventôse.   (20  février). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  de 
Robespierre. 

Séance  du  2cj  pluviôse. 

L'ex-général  Santerre  ,  brasseur,  adresse  des  ob- 
servations relatives  au  rapport  de  Dubois-Crancé, 
sur  l'organisation  de  l'armée.  Renvoi  au  comité 
de  salut  public.  —  Lettre  du  citoyen  François  de 
Neufchàteau  ,  juge  de  paix  ,  cjui  réclame  ,  relati- 
vement à  l'appel  nominal  des  membres  de  l'as- 
semblée ,  contre  l'oubli  des  noms  des  représen- 
tans  Qulnette  ,  Lamarque  ,  Camus  ,  Bancal  et 
Drouet ,  prisonniers  en  Autriche.  Ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  ces  noms  font  toujours  partie 
de  ceux  des  représentons.  —  Boissier  ,  après  un 
rapport  sur  la  marine;  fait  rendre  un  décret  qui 
fixe  la  solde  des  marins  de  différens  grades.  — Char- 
lier  demande  l'impression  d'une  dénonciation  contre 
le  comité  des  marchés  ,  trouvée  dans  les  papiers 
de  Robespierre.  Une  discussion  orageuse  suit  cette 
proposition.  Plusieurs  membres  s'y  opposent.  D'au- 
tres réclament  avec  force  l'appel  nominal.  Clau- 
zel  ,  Pelet  et  Merlin  de  Douai  le  combattent.  Ce 
dernier  accuse  Duhem  d'être  la  dupe  d'une  fac- 
tion anglaise.  Duhem  se  disculpe  de  cette  impu- 
tation ,  et  répond  Ji  Merlin  qu'au  surplus  11  aime 
mieux  être  le  jouet  d'une  faction,  que  d'en  être 
l'instrument.  Villetard  appuie  l'impression  des  pièces 
trouvées  chez  Robespierre.  André  Dumont  s'y  op- 
pose ,  et  dit  qu'on  veut  assassiner  une  foule  de 
patriotes  égarés  ,  qui  ont  écrit  à  ce  tyran  ,  dans 
le  temps  de  sa  popularité.  Plusieurs  voix  lui  rap- 
pellent ses  lettres  à  Robespierre.  «  Ces  lettres, 
).  répond-il ,  prouvent  votre  Infamie  ;  elles  proti- 
»  vent  que  j'abhorrais  votre  règne  ,  et  que  vous 
).  ne  parviendrez  à  la  domination  qu'après  avoir 
»  passé  sur  mon  cadavre  11.  (Vifs  applaudissemens). 
Si  l'on  persiste,  il  demandera  aussi  l'impression  des 
pièces   qui  ont   fait   périr  Phillipeanx. 

Paris. — Déclaration  des  propriétaire  et  rédac- 
teurs du  Moniteur ,  relativement  à  la  lettre  de 
l'un    de  ceux-ci ,  adressée  à  Robespierre. 


N".   i53.  Du   3  ventôse.  (21  fé 


Nouvelles. 

Hatisbonne.  —  Réclamations  du  prince- évéqun 
de  Spire,  contre  l'indiscipline  du  corps  du  Condé. 

Londres.  —  Chambre  des  communes  :  Débats  sur 
la  proposition  faite  d'accorder  à  S.  M.  100,000 
matelots. 

Amsterdam.  —  État  de  la  banque  de  cette  ville, 
lors  de  l'entrée  des  Français. 


CfJNVENTION    NATIONALE. 

..Suite   ilu   rapport  de   Courtois   sur   les    papiers 
de  Kobu.-<picrre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21). 

Choudicu  répond  aux    allégations    d'André  Du 


mont.  Il  défie  ceux  qui  l'injurient  de  l'attaquer 
à  la  tribune,  et  fait  ce  raisonnement  :  «  Quels  sont 
"  ceux  qui  sont  les  partisans  de  Robespierre,  ou 
"  de  ceux  qui  veulent  imprimer  toutes  les  pièces 
"  trouvées  chez  lui  ,  ou  de  ceux  qui  s'y  oppo- 
»  sent  ?  .).  André  Dumont  réplique  qu'il  n'a  pas 
fait  verser  de  sang ,  et  demande  que  liuipression 
se  borne  aux  lettres  adressées  à  Robespierre  par 
ses  collègues.  Décrété.  — Piette  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  traduit  au  tribunal  criminel 
du  département  des  Ardennes  ,  37  citoyens  de 
ce  département ,  prévenus  d'agiotage  et  de  ma- 
nœuvres. Renvoyé  au  comité.  —  L'assemblée  ac- 
ccpte  l'hommage  que  lui  fait  le  citoyen  Gaillau  , 
d'un  fusil  de  son  invention,  dans  lequel  11  n'entre 
point  de  bols. 

Séance  du  3o  pluviôse. 

Un  citoyen  réclame  contre  l'effet  rétroactif  de 
la  loi  du  Ï7  nivô.se,  sur  les  succe.'.sions.  Laurent 
appuie  cette  pétition.  Génissieu  et  Mont  -  Mayoïi 
invoquent  l'ordre  du  jour.  Bourdon  observe  que 
l'opinion  de  ce  dernier  doit  être  d'autant  plus 
prise  en  considération,  que  la  loi  qu'il  appuie  lui 
fait  perdre  5o, 000  écus.  Applaudi.  L'ordre  du  jour 
est  décrété. —  Les  comédiens  français  réclament 
le  rétablissement  de  leur  théâtre.  Boisset  appuie 
cette  pétition,  qui  est  renvoyée  aux  comités. 

Séance  du    1".  ventôse. 

Les  députés  Pérès  et  Haussmann  transmettent 
le  vœu  de  l'administration  centrale  de  la  Belgique 
pour  sa  réunion  avec  la  France.  —  Le  représentant 
Espert  écrit  de  Mar=eille  ,  que  le  rapport  sur  cette 
commune  est  rempli  de  mensonges  ;  qu'il  ne  pro- 
tège que  les  hommes  qui  ont  fait  le  10  août ,  et 
qu'il  n'imite  pas  ceux  de  ses  collègues  qui  font 
colporter  des  pétitions  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
livré  Toulon.  —  Le  représentant  Cadroy  écrit  que 
la  loi  relative  à  Marseille ,  ranime  la  confiance  de 
ses  habitans. 


N°.   154.  Du  4  ventôse.  (  22  février  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Ev.acuation  totale  de  la  Hollande 
par  l'armée  des    coalisés. 

Paris.  —  jugemens  du  tribunal  révolutionnaire 
séant  k  Paris  ,  qui  acquittent  plusieurs  accusés,, et 
cntr'aulres  le  citqyen  Lacroix  ,  auteur  du  Spec- 
tateur. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  1". 

Une  lettre  de  Cliarlcs  Delacroix  commuriiqiie  les 
mesures  par  lui  prises  contre  le  fanatisme  et  les 
piètres  ,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 
Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.  .=—  Rappbrt 
de  Thibault  ,  et  décret  portant  suppression  de  la 
permanence  des  conseils  généraux  de  districts  ,  ré- 
duction des  administrateurs  do  dép.-irtcmens  au 
nombre  de  cinq  ,  et  suppression  des  comités  révo- 
lutionnaires dans  les  villes  au-dessus  de  5o  mille 
habitans.  —  Plusieurs  Sections  de  Paris  applau- 
dissent aux  décrets  de  la  convention.  Duhem 
s'élève  contre  l'une  de  ces  adresses ,  qui  aimofjce 
qu'une  section  a  délibéré  du  priver  de  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques  les  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires  :  cet  .ictc  lui  paraît  illégal. 
Bourdon  de  l'Oise  ,  André  Dumont  et  Serres  se 
plaignent  de  ce  que  ces  hoiimies  troublent  Im 
délibérations  des  bons  éitoyeus  dans  les  sections  ; 
de  ce  que  des  scélérats  et  des  biigrnnds  se  ral- 
lient aux  déclamations  de  Dnlicm  ;  et  ils  insistent 
sur  la  menlion  honorable  d,:  l'adres.u-.  Elle  est 
décréléc.  —  Coiilv   lit  une   adre^n:  de   l'assemblée 


Sai 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


coloniale  de  l'Ile  de  la  Réunion,  qui  dénonce  comme 
aristocrates  le  gouverneur  Duplessis  et  le  com- 
missaire civil  Tirol ,  et  fait  part  de  la  résistance 
de  cette  Colonie  contre  les  Anglais.  Wlention  lio- 
norablc. 


N».  i55.  Du  5  ventô>e.  (20  février). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Proclamation  des  représenfans  pro- 
visoires Bataves  ,  pour  la  circulation  des  assignats 
français. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  concernant  les 
pièces   trouvées  chez  Robespierre. 

Séance  du   1".  au  soir. 

Bourdon  de  l'Oise  est  nommé  président.  Les  se- 
crétaires sont  :  Dupuis  de  Seine -et -Oise  ,  Ra- 
baut-Pommier  et   Pémartin. 

Séance  du  2.   ventôse. 

Une  députatlon  des  gens  de  couleur  demande 
à  accompagner  aux  dilonies  les  députés  qui  y 
seront  envoyés.  Après  quelques  débats  ,  Legendro 
de  Paris  fait  ajourner  au  lendemain  la  nomination 
de  députés  pour  les  Colonies.  —  Une  députation 
de  l'institut  de  musique  invite  l'assemblée  à  se  faire 
faire  un  rapport  à  son  sujet ,  et  à  propager  ces 
établissemcns  dans  les  grandes  villes.  Renvoi  au 
comité  d'instruction  publique.  —  Une  députation 
de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  demande  la  des- 
truction du  monunietit  élevé  sur  la  place  des  In- 
valides de  cett,e  commune  ,  représentant  le  peuple 
armé  de  sa  massue  ,  qui  écrase  le  fédéralisme  et 
le  despotisme.  Gaston  s'y  oppose.  Pénières  et  Ma- 
thieu appuient  avec  force  cette  pétition.  Richoux 
de  l'Eure  demande  la  destruction  de  tous  les  mo- 
numens  semblables  ,  élevés  dans  les  départemens. 
Ces  propositions  sont  décrétées.  —  Carnot  fait  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  Hollande  ;  il  propose  , 
et  l'assemblée  nomme  le  député  Richard,  pour  se 
rendre  dans  ce  pays. 


N°.   i56.    Du  6  ventôse.    (  24  février). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Conférences  entre  l'ambas- 
sadeur de  Russie  et  le  reis-effendi ,  à  l'occasion  de 
la  Pologne. 

Pays-Bas.  —  Arrêté  des  représentans  français 
pour  la  répression  des  délits  militaires. 

Paris. — Tribunal  réi'olutionnaire:  Un  condamné 
i   mort.  Un  acquitté. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite    du  rapport    de   Courtois,    sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre. 


Séance  du    3 


nt&se. 


Boissy-d'Anglas  ,  au  nom  des  omîtes  réunis  , 
retrace ,  dans  un  rapport ,  les  maux  affreux  dont 
la  religion  a  été  la  source  pu  le  prétexte.  «  La 
ji  religion  ,  dit  -  il  ,  a  vendu  bien  cher  aux 
»  hommes  les  consolations  qu'ils  en  ont  reçues  ». 
L'orateur  développe  ensuite  l'utilité  des  fêtes  na- 
tionales ;  il  représente  enfin  que  le  cœur  de  l'homme 
est  un  asile  sacré  où  l'œil  du  gouvernement  ne 
doit  jamais  descendre ,  et  que  toutes  les  cérémonies 
religieuses  doivent  être  assez  libres  pour  qu'on  n'y 
attache  plus  aiicun  prix,  pour  que  la  police  sur- 
tout en  puisse  surveiller  sans  cesse  les  niouvemens 
et  les  excès  :  il  tcrmioe  par  un  projet  de  décret 


conforme  à  ces  vues.  Pénîères  appuie  le  projet , 
et  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix.  Chénier  ,  en 
reconnaissant  la  vérité  des  principes  posés  par  le 
rapporteur  ,  demande  cependant  l'ajournement , 
pour  ne  pas  mettre  de  précipitation  dans  une 
mesure  de  cette  importance.  Cambon  et  Lapone 
insistent  pour  que  la  discussion  soit  ouverte  à  l'ins- 
tant. Enfin  l'assemblée  adopte  ,  après  une  légère 
discussion  ,  le  projet  de  Boissy  ,  portant  permis- 
sion d'exercer  tous  les  cultes  j  déclaration  que  la 
république  n'en  salarie  aucun  ,  et  interdiction  de 
tous  signes  extérieurs.  —  Sur  la  proposition  de 
Thibault ,  appuyée  par  Dentzel  et  Laporte  ,  le  co- 
mité de  sûreté  générale  est  chargé  de  présenter 
des  mesures  contre  les  agioteurs. 


N°.   iSy.   Du  y   ventôse.   (  ^5  février). 


Nouvelles. 

Hollande.  —  Arrêté  des  représentans  du  peuple 
près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse  , 
portant  confiscation  des  biens  des  sujets  dont  les 
puissances  sont  en  guerre  avec  la  France  ,  et  qui 
se  trouvent  dans  les  pays  conquis. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre. 

Séance  du  3  au  soir. 

Pendant  l'appel  nominal  pour  le  choix  des  dé- 
putés envoyés  aux  Colonies  ,  Legendre  de  Paris 
apostrophe  Thuriot ,  en  l'appelant  chef  de  factieux. 
Thiiriot  rappelé  qu'il  fut  persécuté  par  le  parti 
abattu  le  9  thermidor  ;  mais  il  a  cru  devoir  rester 
tranquille  depuis  cette  époque  ,  voulant ,  dit-il ,  y 
voir  clair.  Legendre  affirme  que  Thuriot  e.xcite  des 
membres  de  l'assemblée  ,  sans  se  mettre  en  avant 
lui-même.  Ordre  du  jour.  Charlier  demande  à 
la  convention  si  Chiappe  ,  député  de  l'ile  de  Corse  , 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  habitant  des 
Colonies.  Un  autre  interroge  Chiappe  pour  savoir 
s'il  n'est  pas  parent  de  Paoli.  Cliiappe  répond  néga- 
tivement ,  et  déclare  même  ne  le  connaître  que 
par  les  persécutions  qu'il  lui  a  fait  éprouver.  Ordre 
du  jour.  Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne  pour 
représentans  du  peuple  aux  Indes  Orientales  ,  les 
députés  Barras  ,  Harmand  de  la  Meuse  et  Le- 
tourneur  de  la  Manche. 

Séance  du  4  ventôse. 

Décret  pour  l'admission  des  Colons  comme  élèves 
d  e  écoles  de  santé.  —  L'assemblée  nomme  le  ci- 
toyen Noël  membre  de  la  commission  d'instruction 
publique ,  en  remplacement  du  citoyen  Clément 
de  Ris  ,  démi.sslonnaire.  —  Jean  Debry  mande 
qu'un  citoyen  Pollier  ,  membre  du  conseil-général 
de  la  commune  d'Avignon:,  a  été  as.sassiné  par  des 
brigands  ,  et  que  lui— même  a  failli  être  leur  victime. 
Sur  la  proposition  d'Auguis,  au  nom  des  comités, 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Vaucluse 
est  investi  du  pouvoir  de  juger  révolutioimairement. 
R.ovèrc  s'élève  contre  les  scélérats  qui  commettent 
cliaque  jour  de  nouveaux  forfaits  ,  et  veut  qu  ils 
disparaissent  du  sol  de  la  France.  André  Dumont 
opine  pour  que  tous  ces  hommes  atroces  soient 
désarmés  ,  et  qu'on  les  fasse  rentrer  dans  le  sein 
de  la  terre  ,  d'où  ils  sont  sortis  pour  le  malheur 
de  l'espèce  humaine.  Rewbell  appuie  le  désarme- 
ment. Albitte  sollicite  des  secours  pour  la  famille 
du  citoyen  Pollier.  Toutes  les  propositions  sont 
renvoyées  aux'  comités.  —  Les  députés  nommés 
pour  aller  à  Saint  -  Domingue  ,  sont  Bourdon  de 
l'Oise  ,  Vardon  et  Giraud  de  la  Charente-Inférieure. 
— Gouly  ,  au  nom  des  comités  de  marine  et  d'agri- 
culture ,  propose  l'établissement  de  denx  écoles 
d'agriculture  à  Saint-Domingue  et  à  l'ilcde  France  ; 
un  essai  de  pompes  à  feu  pour  les  laboratoires  de 
cannes  à  surce  ,    auxquels   on    emploie  un  grand 


nombre  de  mulets  ;  et  des  écoles  de  chymie  et 
d'histoire  naturelle.  Impression  ,  ajournement. 
—  Lettre  de  Blutel  ,  concernant  sa  mission  à  Ro- 
chefort.  —  Cadroy  et  Mariette  écrivent  que  la  ter- 
reur  n'est  plus  dans  Marseille. 


N°.    i58.  Du  8  ventôse.  (  26  février  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Abolition  ,  à  perpétuité  ,  dusta- 
ihoudérat. 

Bruxelles.  —  Arrêté  du  comité  de  salut  public 
de  la  convention  nationale  de  France  ,  supprhnant 
les  comités  révolutionnaires  dans  la  Belgique. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Précis  de  la 
procédure  relative  à  Lacroix  ,  auteur  du  Specta- 
teur. —  Un  acquitté. 


I 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  relativement  aux 
papiers  trouvés  chez  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Garan-Coulon  fait  rendre  un  décret  qui  règle 
le  mode  de  .constater  l'état  civil,  à  Paris. 

Séance  du  5  ventôse. 

Adresses  des  citoyens  de  Marseille,  qui  applau- 
dissent aux  travaux  de  l'assemblée  ,  et  déclarent 
qu'ils  sont  en  insurrection  contre  le  crime.  Inser- 
tion au  bulletin  ,  malgré  l'opposition  de  Villetard 
qui  veut  que  la  vengeance  contre  les  scélérats  ,  ne 
soit  exercée  que  par  les  tribunaux ,  et  qui ,  en 
applaudissant  à  la  destruction  du  terrorisme  ,  craint 
qu'on  ne  lui  en  substitue  un  nouveau  ,  et  qn'on 
n'amène  la  guerre  civile.  —  Jard  -  Panvilliers  pro- 
pose ,  et  l'assemblée  adopte  un  décret  concernant 
la  manufacture  de  toile  à  voiles  ,  du  citoyen  Butel , 
à  Bourges. 


Variété.  —  Lettre  du  député  Audouin  ,  expli- 
quant un  fait  qui  le  concerne  dans  les  papiers  de 
Robespierre. 


N°.   i5g.  Du  g  veptôse.  (  27  février  ). 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Situation  critique  de  l'Espagne. 

Provinces-Unies.  —  Reconnaissance  de  la  souve- 
raineté du  peuple  Batave  et  de  la  déclaration  des 
droits  de  Ihomme. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Brutus 
Magnier ,  président  d'une  commission  militaire 
révolutionnaire  près  les  armées  de  l'Ouest,  con- 
vamcu  d'abus  d'autorité  dans  ses  fonctions ,  est 
acquitté  sur  l'intention  ,  et  renvoyé  au  tribunal  de 
l'Ille-et-Villaine  ,  comme  prévenu  de  dilapidations 
de  deniers  pubhcs. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois,  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du   S. 

Merlin  de  Douai  propose  ,  après  un  rapport , 
de  décréter  que  tout  fonctionnaire  public  ,  des- 
titué depuis  le  g  thermidor  ,  sera  tenu  d'habiter 
la  commune  où  il  était  à  cette  époque.  Adopté. 
Merlin  de  Thionville  trouve  cette  mesure,  insuffi- 
sante ,  si  l'on  n'écrase  le  reste  de  l'ancien  gou- 
vernement :  il  propose  d'ordonner  à  fa:  commis- 
sion des  21  ,  de  faire  son  rapport  sous  deux  jours. 
Legendre  insiste  sur  la  nécessité  de  punir  les 
chefs  ,    et    demande    que    la    commission    déclare 

quand 
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tjuand  elle  pourra  faire  son  rapport.  Adopté.  Jo- 
hannot  annonce  ,  au  nom  de  la  commission  ,  que 
le   rapport  se  fera  incessamment. 

Séance  du  6  ventSse. 

Haussmann  rend  compte  de  sa  mission  près 
l«s  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  ,  et 
dans  la  Belgique.  — Sur  la  proposition  de  Lecointre 
de  Versailles,  le  comité  de  législation  est  chargé 
de  reviser  les  lois  pénales  contre  ceux  qui  re- 
cèlent les  prêtres  déportés  ou  les  individus  mis 
hors  la  loi. 


N°>   i6o.   Du  lo  ventôse.    (  28  février  ). 


Nouvelles. 

Warsot'ie.  —  Déclaration  par  le  ministre  russe 
au  corps  diplomatique ,  à  Warsovie ,  qu'il  n'y  a 
plus  ni  royaume  ni  république  de  Pologne. — Arrivée 
du  roi  Stanislas  à  Grodno- 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Après  quelques  débats  ,  Cambon  fait  décréter 
le  mode  de  vente  du  mobilier  national.  —  Le 
même  membre  fait  adopter  un  décret  sur  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Séance  du  7   ventôse. 

Lettres  des  députés  Besson  et  Girod  -  Pouîol  , 
concernant  leurs  missions.  —  Après  une  légère  dis- 
cussion ,  la  convention  décrète  l'établissement  des 
écoles    centrales  ,    sur    le    rapport    de     Lalcanal. 

—  Décret  relatif  à  l'admission  des  suppléans  ,  pré- 
senté par  Girod-Pouzol  et  reproduit  par  Delccloy. 

—  Gùtïroy  propose  de  renvoyer  Julien  de  Ca- 
rentan  par-devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris  ,  pour  le  faire  juger  sur  le  vol 
qui  lui  est  imputé.  Décrété.  — Décret  sur  la  pro- 
position de  Boissy-d'Anglas  ,  relatif  aux  approvi- 
sionnomens. 


N".    161.  Du   II  ventôse.   (  i"^"^.   mars). 


Nouvelles. 

Francfort.  — Progrès  de  la  philosophie  de  Kant 
en  Allemagne. 

La  Haye.  —  Demande  du  général  Pichegru  , 
pour  que  les  soldats  hollandais  portent  la  cocarde 
tricolore. 

Paris.  —  Lettre  de  Larive  ,  démentant  la  nou- 
velle de  son  mariage  avec  mademoiselle  Sombreuil. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  sur  les  papiers 
trouvés  cliez    Robespierre. 

Séance  du  8   fenlôsu. 

.Tard  -  Panvillicr»  fait  accorder  des  secours  à  la 
famille  du  citoyen  Pecquin ,  massacré  dans  ses 
fonctions  d'olTicicr  municipal  de  Cézay.  —  Après 
une  discuskion  dans  laquelle  ont  été  entendus 
Cambon,  Villers,  Thibault,  Lozeau ,  Rewbell, 
Boiasy-d'Anglas  ,  Génisaieu  ,  Balland  ,  Real  et 
Vernier  ,  la  convention  rend  un  décret  relatif  aux 
in.scription.s  sur  le  grand  livre  do  la  dette  conso- 
lidée ,  et  à  leur  admission  en  paiement  dis  do- 
maines nationaux  vendus  ou  à  vendre. 

Séance  du  g  ventôse. 

I.i^ttrc  de  Cadroy  et  Mariette,  sur  la  situation 
de  Marseille  et  de»  coruniutie»  voi.sincs ,  et  .tur  les 


principes  qui  les  ont  dirigés  dans  leur  conduite , 
en  réponse  aux  inculpations  qui  leur  ont  été  faites 
par  Espert.  —  Gossuin  fait  rendre  un  décret  pour 
completter  la  29'.  division  de  gendarmerie. — Bion 
fait  décréter  qu'il  sera  accordé  des  avances  aux 
maîtres.,  de   poste. 


P'ariété.  —  Notice  sur  un  ouvrage  intitulé  :  De 
l'Education  dans  les  grandes  Républii/ues ,  par 
Labéne. 


N°.   162.    Du   12  ventôse.  (2  mars). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Proclamation  des  représentans  pro- 
visoires bataves,  qui  ordonne  aux  absens  de  rentrer 
dans  un  délai   déterminé. 

République  Française.  —  Brest  :  Départ  du 
contre-amiral  Vanstabel  pour  Amsterdam. — Dé- 
part ,  de  Brest ,  de  deux  expéditions  navales  , 
commandées  par  les  contre-amiraux  Renaudin  et 
Nielly. 

Armée  de  l'Ouest.  —  Ordre  du  général  Hoche  , 
portant  que  Charette  ,  au  nom  des  vendéens  ,  et 
Cormartin  ,  en  celui  des  «-.houans  ,  ont  signé  un  acte 
de  soumission  aux  lois  de  la  république. 

Pan'i.— Merlin  de  Thionville  reproche  à  Richer 
Serizy  ses  dénonciations  contre  Sieyes.  — Lettre  de 
Lozeau ,  député ,  contenant  le  trait  du  nommé 
Daviau  ,  sous-  chef  de  l'administration  des  vivres  , 
à  Rochefort,  qui  a  voulu  être  lui-même  le  bourreaii 
de  l'ex -député  Dechézeaux  ,  et  s'est  donné  le  bar- 
bare plaisir  de  !e  guillotiner J.-B.  Louvet  écrit 

que  Dorfeuille,  l'ex-directeur  du  théâtre  rue  de 
Richelieu  ,  à  Paris  ,  n'est  pas  le  Dorfeuille  ,  comé- 
dien et  président  de  l'horrible  commission  de  Lyon. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois ,  relativement  aux 
pièces  trouvées  chez  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du   g, 

Delecloy  propose ,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation ,  de  renvoyer  par-devant  le  tribunal  cri- 
minel de  Mayenne-et-Loire  les  membres  du  comité 
révulutionnaire  de  Nantes  ,  acquittés  par  le.lri- 
Dunal  révolutionnaire,  à  Paris.  MéauUe  ne  peut 
accoutumer  à  l'idée  de  faire  juger  une  seconde 
luis  des  hommes  déjà  jugés  et  acquittés  :  il  insiste 
sur  l'injustice  et  le  danger  d'une  semblable  pro- 
position ,  puisque  le  jugement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire a  été  exécuté  ,  et  que  deux  des  accusés 
ont  été  punis  de  la  peine  de  mort  ;  et  il  concludà 
l'ordre  du  jour.  Après  quelques  débats ,  la  dis- 
cussion est  ajournée.  —  Milhaud  fait  décréter  l'or- 
ganisation du  corps  des  pompiers  à  Paris  — Thl- 
rion,  Cambon,  Vernier,  Johannot,  Thibault  et 
Thurlot  proposent  et  discutent  dlHérens  moyens 
de  retirer  des  assignats  de  la  circulation.  Le  tout 
est  renvoyé   au  comité  des   finances. 

Séance  du  10  venidse. 

Lettre  du  député  Mazaclc  ,  sur  les  troubles  sur- 
venus il  Nancy  ,  oii  des  factieux  ont  publié  que 
le  règne  de  Robespierre  était  l'âge  d'or  de  la  ré- 
publique. —  Décret  portant  qu'i  l'avenir ,  il  ne 
pourra  être  appliqué  de  peines  alUictivcs  ou  in- 
iamanles ,  que  celles  portées  par  le  code  ordi- 
naire ou  militaire,  et  par  les  lois  révolutionnaires  , 
contre  les  délits  qu'ils  ont  prévus  et  spécifiés. 
— Renvoi  aux  comités  d'un  recueil  de  pièces  contre 
Joseph  Lebon. 


N°.   lU;-).  Du   i3  ventôse.  (  .!i  mars). 


Nouvelles. 

ylUcmagnr Arrivée  ù  Hambourg  ,  de»  diux 

fils  de  d'Orléans, 


Savone.  —  Conquête  de  Tripoly  ,  par  le  bey  de 
Tunis  ,  qui  en  a  chassé  l'usurpateur. 

La  Haye.  —  Discours  de  la  dépulation  batave  , 
chargée  de  conclure  ,  avec  les  représentans  fran- 
çais ,  un  traité  d'alliance. 

Bruxelles.  —  Arrêtés  des  représentans  en  mission 
dans  la  Belgique ,  qui  désignent  quelles  sont  les  pro- 
priétés nationales. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    10. 

Boissy-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  attrou- 
pemcns  qui  ont  lieu  à  Paris ,  aux  portes  des  bou- 
langers :  il  les  attribue  à  la  malveillance  qui  sème 
des  bruitiiallarmans,  dans  le  dessein  d'opérer  une 
disette  factice  ,  en  portant  les  citoyens  à  faire  des 
approvisionnemens  au-delà  de  leur  consommation 
journalière  :  il  cherche  à  rassurer  les  Parisiens  sur 
leurs  subsistances  ,  et  annonce  que  le  gouverrie- 
ment  prend  toutes  les  mesures  pour  ramener  l'abon- 
dance. Impression.  Villetard  demande  pourquoi 
on  laisse  dans  Paris  une  foule  de  réquisitionnaires 
qui  s'y  rendent  chaque  jour.  Bourdon  de  l'Oise 
s'élève  fortement  contre  cette  assertion  ;  il  pense 
avec  Rovère  et  Rewbell,  que  ce  ne  sont  pas  les 
jeunes  gens  ,  mais  bien  le  peuple  de  Robespierre, 
qui  forment  les  queues  aux  portes  des  boulangers, 
et  que  les  troubles  de  Paris  tiennent  au  grand 
procès  sur  lequel  l'assemblée  doit  prononcer  inces- 
samment. Cambacérès  demande  l'ordie  du  jour. 
Bentabole  se  plaint  de  la  tyrannie  nouvelle  de 
certains  membres  ,  qui  veulent  empêcher  leurs 
collègues  d'émettre  leur  opinion;  Il  voit  avec  peine, 
à  Paris,  des  jeunes  gens  qui  ont  quitté  leurs  dra-» 
peaux  ,  et  veut  qu'ils  rejoignent  l'armée.  Maure 
appuie  cet  avis.  Le  tout  est  renvoyé  aux  comités. 
—  Adresse  de  la  commune  d'Orléans  ,  qui  de- 
mande la  déportation   des  partisans  de  la  terreur. 

Séance  du   11  eentàse. 

Fréron  prononce  un  discours  trèsétcndu  sur 
les  circonstances  :  il  attaque  vivement  ceux  de  ses 
collègues  qui  l'ont  dénoncé  :  il  énonce  le  vœu  de 
terminer  la  révolution  ;  mais  il  désire  d'abord  la 
punition  des  traîtres  qui  sont  accusés  ;  il  regarde 
l'aristocratie  comme  un  fantôme  :  il  invoque  la 
paix  ;  et  pense  que  la  convention  ,  en  frappant  le 
crime  ,  devra  pardonner  à  l'erreur.  Il  teruiine  par  i 
un  projet  de  décret  ,  portant  revision  des  lois  révo- 
lutionnaires ,  mise  en  liberté  des  détenus  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  suspects  ,  c»  création  d'une  com- 
mission pour  préparer  les  lois  organiques  de  la 
constitution  démocratique  de  lygS.  Vifs  applau- 
dissemens. 


N".  164.  Du    ^l^  veniôse.  (4  mars). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Refus  des  officiers  polonais  de 
servir  dans  les  troupes  russes.  — Lettre  de  l'impé- 
ratrice de  Russie  au  roi  Stanislas  ,  sur  les  malheurs 
de  la  Pologne. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   u . 

Châles  compare  'lu  discours  de  Frérjn  à  ci  lui 
prononcé  par  Saint-Just,  le  g  thermidor.  (Violens 
murmures  ).  Il  demande  que  l'assemblée  autorise 
ses  membres  à  présenter  leurs  vues  sur  le  même 
.sujet ,  par  ia  voie  de  l'impression.  La  convention 
ordonne  l'impression  du  discour*  de  î'réron,  et  le 
renvoi  de  se^  propositions  aux  comités.  —  Ordre  du 
jour  sur  les  observations  faites  par  Duquesnoy ,  pour 
prouver  qu'il  n'a  jamais  été  partisan  de  Robespierre. 
—  Sur  le  rapport  de  Joliannot  l'assemblée  ai- 
corde  i,aoo  liv.  ,  Ji  titre  de  bienfaisance  ,  au  com- 
missiounairc  Cange  ,  connu  pur  des  traits  d'humu- 
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niti.  ■—  Lakanal  fait  décréter  l'établissement  de 
ciiiij  écoles  centrales  ,  à  Paris.  — PHicger  propose, 
et  rassemblée  décrbte  des  primes  pour  la  destruc- 
tion des  loaps. — La  section  de  l'Unité  vient  de- 
mander que  les  députés  mis  hors  la  loi  rentrent 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  Pénièrês  appuie  avec 
■clialiîiïr  cette  pétition.  Rcwbell  demande  l'ajourne- 
ment. Décrété.  — La  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins  ,  à  Paris,  dénonce  le  journal  intitulé  :  l'Ami 
du  Peuple  ;  demande  le  désarmement  de  tous  les 
pai-tisaris  de  la  terreur  ,  et  leur  exclusion  de  toutes 
Jonctions  publiques.  Cliâles  déclare  qu'il  n'est  plus 
le  rédacteuf  du  journal  VAmi  du  Peuple  ,  et 
observe  ,  au  surplus ,  que  la  dénonciation  de  la  sec- 
tion est  contraire  à  la  liberté  de  la  presse.  Ordre 
du  jour. 

Séance  du    12  venlôse, 

Saladin  ,  organe  de  la  commission  des  21  ,  fait 
le  rapport  concernant  Billaud- Varcnne-s,  Collot- 
d'Herbois  ,  Barrère  et  Vadier  :  11  entre  dans  le 
détail  de  leurs  missions  ,  de  leurs  opérations  dans 
les  comités ,  et  de  leurs  discours  dans  l'assemblée  :  il 
termine  par  la  déclaration ,  que  la  commission  es- 
time qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite  des 
quatre  membres  susnommés.  Legendre  de  Paris 
fait  décréter-  leur  arrestation  provisoire.  Barrère  et 
Collot-J'Herbois  relèvent  plusieurs  erreurs  conte- 
nues dans  le  rapport  :  le  dernier  réclame  principa- 
lement l'application  de  ce  principe  ,  que  tout 
ce  qui  a  été  nécessaire  pour  sauver  la  pairie  , 
est  légitime. 

Lettres  des  représentans  du  peuple  Dplaun.iv  , 
Rommc  l'Américain  ,  Loflicial  ,  Bollet ,  Ruelle  , 
Ménuau  ,  Dornier  ,  Morisson  et  autres ,  en  mission 
dans  l'Ouest  ,  lues  dans  la  séance  du  i3  ,  et  annon- 
çant que  Cliarette  et  tous  les  cliufs  des  rebelles  , 
dans  ces  contrées  ,  se  sont  soumis  aux  lois  de  la 
république  ,  à  l'exception  de  Stofllet. 


N".  iCS.   Du   i5   ventôse.   (5  mars). 


Nouvelles. 

Luxembourg.  —  Bombardement  de  cette  place 
par  les  Français. 

Milan.  —  Le  peuple  de  Rome  incendie  le  pa- 
lais du   duc  Brasclii  ,  neveu  du  pape. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du    12. 

Une  diiputation  de  jeunes  gens  vient  se  justi- 
fier ,  à  la  barre  ,  du  reproche  de  royalisme  qu'on 
fait  à  la  jeunesse  de  Paris  ;  et  ils  expriment  leur 
haine  contre  les  partisans  du  système  abattu  le 
q  thermidor.  —  Le  député  Pérès  envoie  le  vœu 
des  habilans  d'Anvers  ,  pour  leur  réunion  à  la 
France.  Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 
—  Lettre  de  Dubois  -  Dubais  ,  relativement  à  sa 
mission  dans  les  départemens  de  l'Orne  et  de  la 
Sarthe. — La  section  de  Brutus  demande  le  désar- 
mement des  partisans  de  la  terreur.  Renvoi  aux 
comités.  — ^  Les  représentans  chargés  de  surveiller 
l'établissement  de  Meudon,  près  Paris,  démentent 
le  bruit  répandu,  que  l'on  tannait  à  Meudon  des 
peaux  humaines  pour  en  faire  des  cuirs.  Ordre 
du  jour. 

■   Séance   du    i3   ventôse. 

Cambacércs  ,  après  un  rapport  détaillé  sur  les 
relations  extérieures  de  la  république ,  présente 
un  projet  qui  règle  les  attributions  du  comité  de 
sabit  public  à  cet  égard.  Impression ,  ajourne- 
ment. — Boudin  annonce  que  le  décret  d'arresta- 
tion contre  les  quatre  ex-membres  des  comités  de 
salut  pubhc  et  de  sûreté  générale,  a  été  exécuté 
à  l'égard  de  trois  d'enlr'eux;  mais  que  Vadier  n'a 
pas  été  trouvé  chez  lui.  —  Merlin  de  Thionville 
demande  que  le  comité  de  salut  public  négocie 
l'échange  des  representans  prisonniers  en  Autri- 
che. Merlin  de  Douai  annonce  que  ce  comité  s'en 
est  «léjù  occupé.  Dubois-Crancé  fait  nommer  ,  au 


commandement  en  chef  de  chaque  armée,  de  la 
manière  suivante  :  Armée  du  Rhin  et  Moselle  , 
le  général  Pichegru  ;  armée  de  Sambre  et  Meuse , 
le  général  Jourdan  ;  armée  du  Nord  ,  le  général 
Moreau;  armée  des  Alpes  et  d'Italie,  le  général 
Kellermann  ;  armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  le 
général  Schérer  ;  armée  des  Pyrénées  -  Occiden- 
tales ,  le  général  Moncey  ;  armée  des  côtes  de 
l'Ouest,  le  général  Canclaux;  et  armée  des  côtes 
de  Brest  et  de  Cherbourg ,  le  général  Hoche. 
L'assemblée  applaudit  à  la  modestie  des  généraux 
Michaud  et  Desjardins  ,  qui  ont  refusé  d'accepter 
le  commandement  en  clief,  comme  le  croyant  au- 
dessus  de  leurs   forces. 


N".  1G6.  Du  16  ventôse.  (  6  mars  ). 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Zèle  des  équipages  de  l'escadre 
francai.se  à  Bergen  ,  en  Norwège  ,  pour  arrêter 
l'incendie  qui  menaçait  de  consumer  cette  ville 
entière. 

Londres.  —  Embargo  mis  en  Angleterre  sur  tous 
les  vaisseaux  bataves.  —  Discussion  a\i  parlement 
britannique  ,  dans  laquelle  le  ministre  Pitt  cite 
les  paroles  de  Tallien  à  la  convention ,  pour  prou- 
ver la  détresse  de  la  France. 

Amsterdam.  —  Proclamation  du  comité  révo- 
lutionnaire de   cette  ville. 

Paris. — Tribunal  révolutionnaire  :  Un  acquitté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Rouzct  fait  rendre  un  décret  qui  accorde  aux 
époux  survivans  ou  cnfans  des  condamné»  ,  les 
linges,   hardes,   bijoux   et   meubles  à  leur  usage. 

—  Boissy  -  d'Anglas  présente  ,  dans  un  rapport 
l'immoralité  de  lagiotagc  et  ses  progrès.  Il  lit  en- 
suite un  projet  de  décret  tendant  à  rouvrir  la 
bourse  à  Paris.  Villetard  ,  Thibault  et  Laporte 
votent  l'ajournement.  Décrété.  —  Richaud  écrit  de 
Lyon  ,  que  le  décret  qui  a  rapporté  les  lois  ri- 
goureuses contre  cette  commune  ,  y  fait  renaître 
la  confiance  :  quelques  troubles  ont  eu  lieu ,  mais  ils 
ont  été  appaisés.  —  La  section  des  Invalides  vient 
demander  le  jugement  des  coupables  ,  la  punition 
des  assassins  du  2  septembre  et  des  prisonniers 
d'Orléans.    Insertion  au   bulletin. 

Séance  du  i^  ventôse. 

Rapport  de  Boissy-d'Anglas  ,  et  décret  fixant 
le  mode  de  distribution   des    comestibles  à  Paris. 

—  Sur  le  rapport  de  Carnot ,  l'assemblée  décrète 
l'impression  et  l'affiche  du  tableau  de  la  campagne 
des  Français,  depuis  fructidor  de  l'an  i".  ,  jus- 
qu'en pluviôse  an  3. 


N°.   167.  Du  17  ventôse.   (  7  mars). 


Nouvelles. 

Isle —  de -France.  —  Récit  d'un  combat  naval , 
dans  lequel  deux  frégate»  françaises  et  un  bâti- 
ment léger  ont  forcé  deux  vaisseaux  de  guerre 
anglais  à  abandonner  leur  croisière  dans  ces  pa- 
rages. 

Warsovie.  —  Malgré  l'amnistie  annoncée  par 
l'impératrice  de  Russie  aux  Polonais ,  elle  forme 
un  tribunal  chargé  de  juger  les  auteurs  de  la 
révolution  de  Pologne. — Lettres  d'adieux  du  roi 
Stanislas ,  au  ministre  anglais  et  au  nonce  du 
pape  à   Wa.rsovie. 

Ou  Texel. — Etat  de.  la  marine  hollandaise, 
portant  le  nombre  de  ses  vaisseaux  de  guerre,  de 
toute  grandeur  ,  de  80   à  90. 

Variété. — Rapport  du  citoyen  Willaumes,  of- 
ficier ,  faisant  partie  de  l'expédition  commandée 
par  Dentrecasteaux,  et  destinée  à  rechercher  La- 


peyrouse.  Il  porte  que  Dentrecaateaux  étant  mort, 
Dauribeau,  son  successeur,  à  là  nouvelle  de  l'abo- 
lition de  la  royauté  en  France  ,  arbora  le  pavil- 
lon blanc,  et  se  mit  sous  la  protection  des  Hol- 
landais ,  dans  le  port  de  Sourabaya ,  ile  de  Java. 
Le  citoyen  Willaumes  ajoute  qu'ils  ont  présmné 
avoir  passé  sur  les  traces  oh  a  dû  périr  Lapey- 
rouse. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la   séance   du    14. 

Lettre  de  Letourneur  de  la  Manche,  Blutel  et 
Pierrot  ,  concernant  leurs  missions  respectives. 
—  Rapport  de  Jard-Panvilliers ,  et  décret  relatif 
aux  secours  accordés  par  les  représentans  en  mis- 
sion. —  Décret  sur  la  délivrance  des  certificats 
d'indigence.  —  Cambon  fait  déterminer  quelles  sont 
les  pièces  que  devront  produire  les  créanciers  de 
l'état  qui  ont  perdu  leurs  certificats  de  propriété. 


N".  1G8.   Du    18  ventôse.    (  8  mars  ). 


Nouvelles. 

Allemagne. — Mort  du  prince-évéque  de  Bam- 
berg  et  de  Wurtzbourg ,  et  difficultés  relatives 
au  choix  de  .son  successeur. 

Bâle.  —  Courier  envoyé  au  roi  d'Angleterre  , 
par  l'ex- constituant  Mounier ,  pour  lui  annoncer 
que  le  moment  était  arrivé  d'offrir  aux  Français 
la  constitution   1731  ,  avec  un  roi. 

Armée  de  l 'Ouest.  —  Discours  prononcé  devant 
les  représentans  du  peuple,  au  nom  des  généraux, 
chefs  de  la  Vendée. 

Paris.  —  Analyse  de  l'ouvrage  du  député  Is- 
nard  ,  sur  sa  proscription. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    14. 

Cambon  fait  adopter  diverses  mesures  concer- 
nant les  inscriptions  sur  le  grand  livre. Sur  le 

rapport   d'Aubry,   l'assemblée  décrète   l'organisa- 
tion du  corps  du  génie  militaire. 

Séance  du  i5   ventôse. 

Lettre  annonçant  l'arrivée  des  tableaux  des  maî- 
tres de  l'école  flamande ,  trouvés  dans  les  pays 
conquis.  —  Une  députation  de  la  commune  de 
Gand ,  réclame  contre  les  contributions  qui  lui 
ont  été  imposées. — Les  trois  nouveaux  membres 
du  comité  de  salut  public  ,  sont  Sieyes,  Laporte 
et  Rewbell. 

Séance  du  iS  au  soir. 

Sont  élus  membres  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  Calés  ,  Pémartin ,  Gauthier  de  l'Ain  ,  De>- 
lecloy  et  Montmayou. 

Séance  du   16  ventôse. 

Tréhouart  etFaure,  commissaires  à  Brest ,  trans- 
mettent les  témoignages  de  recormaissance  des  ma- 
gistrats de  Berghen ,  en  Norwège  ,  aux  équipages 
des  vaisseaux  français  dans  ce  port ,  qui  arrêtèrent , 
par  leurs  efforts,  l'incendie  de  cette  ville.  —  Lettre 
de  Cledel ,  sur  sa  mission  dans  les  départemens 
de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Creuse. 


16g.  Du  1 9  ventôse.  (9  mars). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Trait  du  général  Ferrand  qui  , 
pour  punir  un  particulier  qui  répandait  la  nouvelle 
de  l'approche  de  l'armée  autrichienne,  l'obligea  ii 
se  rendre  ,  à  ses  frais,  auprès  de  l'armée  française , 
pour  s'assurer  de  ses  succès. 


D  tr     M  O  N  I  T  E  U  ïl.     À  N  ÏIÏ  de  là  Rép.    (  1795.  ) 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Dentzel  rend  compte  d'un  jugement  du  tribunal 
révolutionnaire  de  Strasbourg  ,  qui ,  sur  une  dé^ 
iionciation  vague  ,  fit  périr  un  vieillard  de  80  ans 
«l  raser  sa  maison.  L'assemblée  cliarge  son  comité 
des  secours  de  lui  proposer  ceux  à  accorder  à  la 
famille  de  ce  citoyen  ,  et  renvoie  au  comité  de  lé- 
gislation la  question  de  savoir  si  la  maison  ne  sera 
pas  rebâtie  aux  frais  des  juges.  —  Dépêche  du  gé* 
néral  Laveaux  ,  à  Saint-Domingue  ,  annonçant  la 
situation  de  cette  Colorile.  Renvoi  aux  comités  des 
Colonies.  —  Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif 
aux  inscriptions. — Une  discussion  relative  au  théâtre 
de  la  citoyenne  JMontansier  ,  à  Paris  ,  s'engage  entre 
Bentabole,  Lemoine  ,  Clauzel ,  Rewbell ,  Legendre 
de  Paris  et  Forestier.  L'ajournement  est  prononcé. 

Séance  du    16   au  soir. 

Le  renouvellement  du  bureau  donne  Tliibaudeau 
pour  président  ,  et  pour  secrétaires  ,  Laignelot  , 
Blad  et  Bodin  d'Indre  et  Loire.  —  Pendant  l'appel 
nominal ,  plusieurs  membres  se  plaignent  de  ce  qu'on 
insulte  au  dehors  les  représentans  du  peuple.  Le- 
gendre ,  à  cette  occasion  ,  traite  Léonard  Bourdon 
d'assassin.  Un  autre  dit  que  c'est  Armonville  qui , 
étant  ivre  ,  a  insulté  des  citoyens.  Léonard  Bour- 
don réclame  envain  la  parole.  Grand  bruit.  Gaston 
tire  son  sabre  ;  on  le  retient.  ÎMathieu  annonce  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Séance  du  i-j    ventôse. 

Lettres  de  Mazade  et  Paganel ,  relatives  à  leurs 
missions.  —  Adresse  de  la  commune  de  Lyon  contre 
Collot-d  Herbois.  —  Lettre  des  administrateurs  de 
Nantes  ,  annonçant  que  la  pacification  de  la  'Ven- 
dée est  sur  le  point  de  se  terminer  ,  et  demandant 
la  continuation  des  pouvoirs  des  représentans  Ruelle, 
Dornieret  Bollet ,  envoyés  pour  cet  objet.  Roux  de 
la  JMarne  demande  leur  remplacement.  Boursault 
vote  l'envoi  de  deux  représentans  pour  termi- 
ner la  guerre  des  chouans.  Génlssieu  pense  que 
la  police  et  la  gendarmerie  suffiront  pour  éteindre 
cette  guerre  de  voleurs.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. 


N".  171.   Du  21   ventôse.    (  11   mars). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Ordre  de  l'impératrice  de  Russie , 
qui  confine  en  Sibériele  comte  Potocki,MM.  Mows- 
towski  et  Niemcewitz  ,  prisonniers  polonais  ,  et 
condamne  le  brave  Kosciusko  à  une  prison  perpé- 
tuelle ,  au    mépris  de  l'amnistie  par  elle  prononcée. 

Francfort.  — Pamplilet  de  l'émigré  Bombellcs  en 
faveur  du  rétablissement  de  la  royauté. 

La  Haye.  -^  Embargo  mis  en  Hollande  sur  les 
vaisseaux  anglais. 

JLeua'arden.  —  Déchéance  des  états  de  Frise  , 
prononcée  par  le  comité  révolutionnaire  de  cette 
province. 

Pans. — Analyse  de  la  comédie,  ayant  pour  titre  : 
Agathine  ou  la  Fille  naturelle. 


170.    Du   2,0   ventôse.  (  10  mars  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  d'Angleterre 
tur  la   paix. 

Paris.  —  Troubles  excités  par  des  jeunes  gens 
en   troupes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  léancé  du   ij. 

Résumé,  par  Cambon,  sur  les  moyens  proposés 
pour  retirer  des  assignats  de  la  circulation  ,  lu  à 
la  .séance  du  7  ventôse. — Piette  demande  qu'il  soit 
artordé  des  secours  à  la  fille  du  citoyen  Sombrcuil , 
gouverneur  de»  invalides  ,  assassiné  juridiquement 
,iou»  le  règne  de  la  terreur.  Renvoi  au  comité  des 
secours. 

Séance  du   18   ventôse. 

Chénler  fait  une  motion  en  faveur  du  rappel 
dans  l'assemblée  ,  des  représentans  mis  hors  la  loi  : 
«  Un  fantôme  de  fédéralisme  ,  dit  -  il ,  a  lait  la 
n  prétexte  de  leur  proscription.  Après  le  supplice 
.1  dfs  triumvirs  ,  une  terre  liospitalicre  et  libérale 
»  aurait  du  rendre  au  jour  purifié  cette  colonie  sou- 
»  ferraille  d'orateurs  patriotes  et  de  philosophes  ré- 
>•  pnbicains  ».  Hentabolc  croit  que,  faire  rentrer  ces 
«lépnlét,  c'est  faire  le  procès  de  la  journée  du  .3i  mai 
et  de  Ho  mille  personnes  qui  y  ont  pris  part.  Il  est 
Jréquemment  interrnmpu  par  des  murmures.  Sieyc» 
prononce  un  discours  éfi-ndu  sur  la  nécessité  de 
r.pppcliT  les  députés  mis  hors  la  loi  ;  il  voudrait 
nii>nie  qu'une  lettre  du  président ,  h  re»  mcnilircs  , 
Inir  rHraçAt  les  raisons  politiques  qui  ont  fait  re- 
tarder ju»qu'alors   cet  aele  de  jiijlice. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Fin  du  résumé  de  Cambon  sur  les  moyens   de 
retirer  des  assignats  de  la  circulation. 

Suite  de   la  séance  du  18. 

Sieyes  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissemens.  Impression  et  insertion  au  bulletin 
de  son  discours  et  de  celui  de  Chénier.  Merlin  de 
Douai ,  après  avoir  rappelé  les  circonstances  qui 
firent  rendre  les  décrets  de  mise  hors  la  loi  contre 
les  représentans  dont  il  s'agit  ,  propose  ,  au  nom 
des  comités  ,  de  décréter  leur  rappel  dans  le  stin 
de  la  convention,  à  l'exception  de  Dclahaye  contre 
lequel  il  existe  des  inculpations  graves.  Garan-Cou- 
lon  s'oppose  à  cette  exception  et  demande  le  rappel 
de  Delaliaye  ,  sauf  à  suivie,  à  son  égard  ,  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  S  bruuiaire.  Rewbell 
répond  qu'encore  qu'un  décret  d'anuiistie  ait  été 
rendu  pour  les  chouans  ,  cependant  il  s'opposera 
toujours  à  ce  qu'il  y  ait  dans  l'assemblée  un  mem- 
bre qui  ait  porté  les  armes  contre  sa  patrie  ;  il 
vote  pour  le  projet.  Applaudi  et  adopté  à  la  pres- 
que totalité  de  l'assemblée.  Goujon  ,  seul ,  se  lève 
contre  ;  et  quelques  membres  ne  prennent  pas  part 
à  la  délibération.  Thibault  propose  de  rappeler  éga- 
lement LareveiUière-Lépaux ,  qui  fut  forcé  de  don- 
ner sa  démission  pour  .«auver  sa  vie.  Adopté.  Marec 
invoque  la  justice  de  la  convention  en  faveur  de 
.Tulien  de  Toulouse  ,  dont  il  loue  l'humanilé  :  il 
demande  que  l'assemblée  charge  .ses  comités  d'exa- 
miner s'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  garanliedc 
la  représentation  nationale.  Décrété.  —  iVlerlin  de 
Douai  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  propose 
de  décréter  que  le  représentant  Vitct ,  de  Lyon  , 
rentrera  dans  le  sein  de  l'assemblé.  Adopté. — Sur 
la  motion  de  Villetard  ,  le  tableau  de  la  constitu- 
tion de  1793  est  placé  dans  la  salle  des  séances  de 
la  convention. 


Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  André  Du- 
mont,  en  avouant  que  ,  comme  beaucoup  d'autres, 
H  a  été  induit  en  erreur  sur  la  journée  du  .3i 
mai ,  propose  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
la  célébration  de  l'anniversaire  de  cet  événement. 
Adopté.  Pémartin  et  Bourdon  de  l'Oise  deman- 
dent que  l'on  poursuive  Pache  et  Bouchotte  comme 
auteurs  de  cette  journée.  Dumont  du  Calvados 
propose  d'examiner  aussi  la  conduite  de  l'ex-mi- 
nistre  Garât  ,  qui  lui  paraît  coupable.  Taveau  et 
Bréard  justifient  Garât.  Renvoi  de  ces  propositions 
au  comité  de  sûreté  générale.  —  Lasage  d'Eure-et- 
Loire ,  au  nom  des  députés  rappelles  dans  l'assem- 
blée ,  assure  ses  collègues  de  leur  dévouement  à 
la  chose  publique  et  de  l'oubli  de  leurs  maux. 
Lecointre  de  Versailles  se  précipite  à  la  tribune 
et  réclame  vivement  contre  le  décret  qui  rappelé 
ces  députés  :  il  demande  qu'avant  tout,  il  soit  fait 
un  rapport  particulier  sur  la  conduite  de  chacun 
d'eux  :  il  soutient  qu'il  en  est  qui  ont  riva- 
lisé d'autorité  avec  la  convention  ,  qui  ont  inter- 
cepté les  approvisionnemens  ,  les  caisses  ;  levé  une 
force  armée  ,  et  porté  les  armes  contre  la  patrie 
qu'ils  voudraient  aujourd'hui  représenter.  De  longs 
murmures  s'élèvent'  contre  Lecointre.  Merlin  de 
Thionville  invite  ses  collègues  à  la  concorde  et  à 
la  paix ,  et  appuie  le  maintien  du  décret.  Bourdon 
de  l'Oise  se  joint  à  Merlin  de  Thionville.  Comme 
la  motion  de  Lecointre  n'est  pas  appuyée  ,  on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  —  Sur  le  rapport  de  Cambon  , 
décret  qui  fixe  au  vingtième  la  retenue  sur  les 
rentes  pour  l'an  3. 

Séance  du  20   ventôse. 

Foussedoire  fait  décréter  que  l'état  nominatif 
des  détenus  dans  tous  les  départemens  ,  sera  envoyé 
au   comité   de  sûreté  générale  ,  chaque   décade. 


N°.  170.    Du  33  ventôse.  (  iSmars). 


N".  172.  Du  22  ventôse.  (  12  mars). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Ordonnance  du  conseil  de  régence  à 
Ncufchitel  ,  pour  l'expulsion  des  émigrés  français. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  Discours 
prononcé  par  M.  Pilt ,  relalivement  au  traité  avec 
l'empereur. 

Paris.  — Tribunal  révolutionnaire  :  Jugement 
qui   acquitte  l'adjudant-général   l'erriii. 


Nouvelles. 

Brème.  —  Levée  ,  par  la  cour  de  Londres  ,  do 
neuf  corps  d'émigrés  français,  commandés  parle  ci- 
devant  maréchal  de  Broglie ,  marquis  d'Autichamp , 
comte  de  Viomcsnil,  duc  de  Laval-Montmorency, 
marquis  de  Bethisy  ,  duc  de  Mortemart  ,  duc  de 
Castries,  marquis  d'Hervilly,  baron  suisse  de  Rolle 
et  comte  d'Hector. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  Débats  sur 
l'emprunt  fait  par  Icmpereur.  Discours  de  M. 
Fox  contre  cette  mesure. 

Toulon.  — Départ  d'une  escadre  française  de  i5 
vaisseaux   de  ligne, 

Paris.  —  Analyse,  par  le  citoyen  Trouvé,  d'un 
numéro  Ha  journal  de  l'Opposition,  par  Real. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  ig  ventôse.  . 

Lettre  de»  citoyen»  Chevreuil  ,  Laborde  ,  Ron- 
deau et  Baie  ,  administrateurs  t>  l'ilo  de  Cnyifine  , 
par  laquelle  iU  applaudissent  à  l'abolilion  dr 
l'esclavage  et  aux  travaux  de  l'assembler.  —  Lis 
maeiatrats  de  Bruxelles  et  l'udminislrntion  du  pays 
de    Liège  ,    pressent    leur    réunion    4  U   France. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  ai  ventôse. 

Boissy  -  d'Anglas  ,  dans  une  motion  d'ordre, 
entre  dans  de  longs  développemens  sur  les  dangers 
que  court  la  liberté  ,  à  cause  des  attaques  des 
partisans  de  la  royauté  et  de  ceux  de  l'anarchie  : 
il  retrace  les  malheurs  qui  suivraient  les  succès 
des  uns  ou  des  autres  ,  et  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  poursuivre  les  provocateurs 
i  la  royauté  et  ceux  à  la  violation  des  propriétés,  et 
qu'il  soit  rédigé  une  adresse  au  peuple  pour  le 
prémunir  contre  lus   insinuations  de  ses  ennemis. 


N".   174.   Du  24  ventôse.  (  i4  mars.  ) 


Nouvelles. 

Warsovic.  —  Oppression  des  Polonais  par  le» 
Russes. 

Londres.  —  Chambre  des  pairs  :  Retraite  du 
lord  Stanhope  ,  par  l'impossibilité  où  il  se  voit  d'élrc 
utile  à  sa  nation.  —  Début»  sur  la  paix. 
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TABLE     CHRONOLOGIQUE 


Paris.  —  Nomination ,  par  les  états  -  'génératfx 
de  Hollande  ,  des  citoyens  Blaw  et  Meyer ,  pour 
ministres  plénipotentiaires  près  la  républiique 
française. 


C O  N  V EN  T  I  O  N  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Legendre  de  Paris ,  en  appuiant  le  projet  d'a- 
dresse présenté  par  Boissy-d'ÀTiglas  ,  pense  que 
le  meilleur  moyen  de  sauver  le  peuple ,  est  que 
les  membres  delà  convention  oublient  leurs  haines. 
André  Dumont  veut  que  l'on  frappe  indistincte- 
ment les  royalistes  et  les  terroristes.  Bourdon  de 
l'Oise  et  Rewbell  déclarent  que  la  convention  les 
poursuivra  également ,  et  qu'elle  ne  laissera  pas 
plus  rétablir  le  trône  que  la  guillotine  :  le  dernier 
se  plaint  du  vague  et  de  l'atrocité  des  lois  faites 
jusqu'à  présent  contre  les  provocateurs  au  royalisme, 
et  désire  qu'on  substitue  la  peine  de  la  déporta- 
tion à  celle  de  mort.  Goujon  se  plaint  de  ce  qu'on 
persécute  les  meilleurs  citoyens  ,  en  leur  donnant 
l'épithète  de  terroristes  ;  il  propose  de  décréter 
que  la  dénomination  de  citoyen  sera  la  seule 
donnée  à  tous  les  Français  ,  et  regarde  ce  moyen 
comme  le  plus  efficace  pour  ramener  la  paix  in- 
térieur*. Impression  du  di.'fcours  de  RewlxU  ,  et 
décret  portant  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux 
Français.  —  Cliazal  dément  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  les  bruits  de  rassemblemcns  d^' 
troupes  autour  de  Paris  ,  pour  détruire  la  liberté. 

B6  et  Piquet  sont   envoyés  en   mission   auprès 

de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  —  Diver^es 
sections  applaudissent  au  décret  qui  rappelé  dan'' 
le  sein  de  l'assemblée  les  députés  proscrits.  Dis- 
cours prononcé  par  Fiévée  ,  orateur  de  colle  du 
Théâtre  Français.  Louvet  du  Loiret,  après  avoir 
établi  que  les  événemens  du  3i  mai  n'apparte- 
naient qu'à  un  petit  nombre  d'individus,  propose 
de  décréter  que  les  citoyens  qui,  à  cette  époque, 
se  sont  armés  pour  la  défense  de  la  convention  . 
ont  bien, mérité  de  la  patrie.  Tallicn  observe  que 
celte  proposition  pourrait  exciter  de  nouvelles  di 
visions  ;  il  invoque  l'ordre  du  jour  ,  qui  est  adopté 
par  l'assemblée.  —  Corenfustier  fait  rapporter  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  6  de  ce  mois  ,  qui  détti- 
mine  un  nouveau  mode  d'adjudication  des  domaines 
nationaux  à  vendre. 

Séance  du  3.2   ventôse, 

Merlinofait  rendreun  décret  de  secours  en  faveur  de 
la  veuve  de  Lesne  ,  ouvrier  de  Lyon  ,  envoyé  à  la 
fusillade  le  20  frimaire  an  2  ,  par  ordre  de  la 
commission  révolutionnaire  qui  ,  le  lendemain  24, 
proclama  par  jugement  son  innocence  et  sa  mise 
en  liberté. 


N".    175.    Du  25   ventêse.  (  i5  mars  ). 


Nouvelles. 

liondres.  —  Discussion  sur  la  suspension  de  la 
loi    &haheas  corpus. 

Paris. — Situation  des  puissances  barbare sques 
à   l'égard  de  la  France. 

Variété,  — Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Doria^ 
ou  la  Tyrannie  détruite ,  paroles  de  Davrigny  et 
Legouvé  ,  musique  de  Méliul. 


.CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

La  discussion  sur  les  attributions  du  comité  de 
salut  public ,  relativement  aux  relations  exté- 
rieures ,  a  lieu  entre  Cambacérès  ,  Pelet,  Prieur 
de  la  Marne ,  Ehrmann  ,  Duhem  ,  Merlin  de 
Thionville  ,  Milhaud ,  Goujon  ,  Laignelot ,  Bour- 
don de  l'Oise  ,  Thibaudèau  ,  Rewbell ,  Bréard , 
Crassous  et  Gaston.  Plusieurs  articles  du  projet  de 
décret  sont   adoptés  ,    et  la   suite   est    aj,ournée. 


Dans  Son  discours  sur  cet  objet ,  Thibaudèau  a 
dit  que  l'ancien  comité  de  salut  public  était  une 
bonne  institution;  qu'il  gouvernait  bien,  et  qu'il 
aurait  toujours  bien  gouverné  ,  4'il  n'-eût  pas  usurpé 
les  pouvoirs  de  la  convention  ,  s'il  n'eût  pas  eu 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  membres  de 
cette  assemblée  et  sur  tons  les  citoyens. 

Séance    du   28  ventôse. 

Lettre  de  Chambon  et  Cadroy  ,  aTinohçant  di- 
verses prises  maritimes.  —  Adresses  des  sections 
de  Paris  en  faveur  3u  décret  qui  rappelle  les  dé- 
putés proscrits  le  3i  mai.  —  Cambacérès  repro- 
duit ,  avec  de  nouvelles  observations  ,  les  articles 
de  son  projet ,  relatifs  aux  attributions  du  comité 
de  salut  public  pour  les  relations  extérieures  ,  et 
spécialement  les  articles  secrets   des  traités. 


N°.  176.  Du  26  ventôse.  (16  mars). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  z'd. 

La  discussion  sur  les  relations  extérieures  con- 
tinue entre  Cliazal ,  Duhem  ,  Villetard  ,  Boursault , 
Roux  de  la  Marne,  Desrues,  Diiroy  ,  Albitte, 
Merlin  de  Thionville  ,  Bourdon  de  l'Oise ,  Cam- 
bacérès ,  Ehrmann  ,  Ruhl  ,  Méaulle  et  Legendre 
de  Paris.  L'ajournement  est  prononcé. — Mathieu, 
dans  un  rapport  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  rend  compte  de  plusieurs  affiches  dan^ 
lo.squilles  on  cherche  à  indisposer  le  peuple  de 
Paris  contre  les  comités  de  gouvernement ,  rela- 
tivement  aux  subsistances.    Insertion  au   bulletin. 

Séance  du    24   ventôse, 

Cadroy  et  Goupilleau  de  Fontenay  écrivent  sur 
des  objets  relatifs  à  leur  mission  respective. — De- 
launay  fait  un  rapport  sur  la  situation  des  dépar- 
temcns  de  l'Ouest  :  il  rend  compte  des  démarches 
(les  représentans  pour  parvenir  à  pacifier  ce  pays, 
et  deleurs  succès  à  cet  égard.  Il  lit  une  déclara- 
tion des  chefs  de  la  Vendée ,  portant  qu'ils  re- 
lonnaisscnt  la  république  et  se  soumettent  à  ses 
lois  ;  qu'ils  promettent  de  ne  jamais  porter  les 
.jrmos  contre  elle  ,  et  de  remettre  l'artillerie  et 
tons  Ifs  the\aux  qvi'ils  jio^sèilent.  Cet  acte  est 
igné  :  Charette  ,  Fleurlot ,  Couëtiis  ,  Sapineau  , 
Cormartin  ,  Debruc  ,  Guérin  l'aîné  ,  Caillaud  , 
Desaignard  ,  Goguet ,  Lépinay  ,  Sauvaget ,  Baudry, 
Guérin  jeune  ,  Solilhac  ,  Bejay  ,  Debruc  jeune  , 
Prudhomme  .  Rejeau  ,  Delaroberie  ,  Rousseau  , 
Bossard  le  jeune  ,  Auvinet  fils'  aîné  ,  Trotonis  , 
Delaville  ,  Dcbaugé  ,  Renou,  Martin  l'ainé  ,  Mar- 
tin jeune  ,  Tristan  Martin,  Gibert ,  de  Scépeaux, 
Dieusie ,  Gourlel  et  Ménard.  Le  rapporteur  an- 
nonce ensuite  que  l'agriculture  renaît  dans  la 
Vendée.  Il  déclare  que  Stoillet ,  l'un  des  chefs  des 
vendéens  ,  n  e  s'est  pas  encore  soumis  ;  mais  qu'il 
est  poursuivi    par    les  troupes  de  la   république. 


N".  177.  Du  27  ventôse.    (  17  mars). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Offre  faite  par  la  Porte-Ottomane  , 
de  sa  médiation ,  aux  puissances  coalisées  contre  la 
France. 

hondres.  —  Chambre  des  communes  :  Discussion 
sur  les  moyens  de  recruter  la  marine  royale. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé,  sur  la  discussion 
de  la  convention  nationale  ,  relativement  aux  re- 
lations extérieures. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Ruelle   donne  de  nouveaux   éclaircissemens  sur 
la   pacification   de    la    Vendée.    Il    lit   ane   lettre 


adressée  à  la  société  populaire  de  Nantes ,  par 
Charette  et  autres  chefs  ,  dans  laquelle  ils  invitent 
les  citoyens  à  la  concorde  et  à  la  tranquillité  ; 
et  une  autre  lettre  des  mêmes  au  représentant 
Ruelle  ,  dans  laquelle  ,  après  l'avoir  particulière- 
ment remercié  de  son  zèle  pour  la  pacification  de 
la  Vendée  ,  ils  le  chargent  d'assurer  la  convention 
de  la  sincérité  de  leur  réconciliation.  Nombreux 
applaudissemens.  Sur  la  proposition  de  Lacombe- 
Saint-Michel ,  l'assemblée  renvoie  dans  l'Ouest 
les  représentans  qui  en  arrivent,  et  les  charge  de 
terminer  la  pacification  de  cette  contrée. — Duroy, 
Crassous  et  Villetard  demandent  le  rapport  des 
lois  des  17  septembre  et  5  ventôse ,  qui  regardent 
comme  suspectes  certaines  classes  de  citoyens. 
Clauzel  s'y  oppose,  et  demande  le  renvoi  de  ces 
motions   au  comité   de  sûreté    générale.    Décrété. 

Séance   du  aS   ventêse. 

Le  citoyen  Brusley ,  à  la  tête  d'une  députation 
de  colons  de  Sairit-Domingue  ,  transmet  le  détail 
de  la  célébration  de  l'anniversaire  du  10  août  par 
les  colons  français  à  Philadelplnie ,  et  jure,  en  leuC 
nom  ,  attacbement  et  fidélité  à  la  Métropole.  Un 
membre  révoque  en  doute  le  patriotisme  des  Co- 
lons ,  et  notamment  celui  des  citoyens  Brusley  et 
Page.  Renvoi   au  comité  des  colonies. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Trois  acquittés  , 
dont  un  res'tera  détenu  ;  les  deux  autres  sont 
renvoyés  devant  le  tribunal  de  Metz ,  comme 
prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 


N".    178.  Du  28  ventôse.    (  18  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Adresse  aux  babitans  des  campagnes 
de  la  Vendée  ,  signée  Charette ,  Fleuriot ,  Sapi- 
neau ,  Couëtus  et  Debruc  ,  dans  laquelle  ils  en- 
gagent ces  habitans  à  rentrer  dans  le  devoir,  et  se 
justifient  à  leurs  yeux  de  cette  démarche. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Boissy-d'Anglas  ,  après  un  rapport  sur  la  pénurie 
des  subsistances  ,  donne  lecture  de  lettres  des  dé- 
putés en  mission  dans  le  Midi,  annonçant  que  des 
convois  de  grains  se  rendent  dans  les  ports  de 
France.  Il  présente  ensuite  un  décret  relatif  à  la 
distribution  des  subsistances.  Romme  propose  do 
ne  pas  réduire  la  portion  des  pauvres  et  des 
artisans.  Applaudi.  Rewbell  se  plaint  de  la  diffé- 
rence que  l'on  met  entre  les  habitans  de  Paris 
et  ceux  des  départemens  ,  où  la  disette  se  fait 
sentir  plus  vivement  que  dans  cette  ville.  Murmures. 
Gaston  voit  la  cause  de  la  disette  à  Paris  ,  dans 
l'affluenced'un  grand  nombre  de  mauvais  citoyens , 
qui  y  sont  venus  pour  détruire  la  liberté  :  il  de- 
mande des  mesures  pour  les  expulser.  Tallienfait 
sentir  combien  toute  discussion  sur  les  subsistances 
est  délicate  :  il  appuie  la  proposition  de  Romme  ; 
mais  il  craint  que  desfalnéans  n'en  abusent.  Fousse- 
doire  appuie  la  motion  de  Gaston.  Mathieu  ré- 
pond que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille  tous 
les  perturbateurs.  Boudin  invite  ses  collègues  à 
dénoncer  les  émigrés  rentrés.  Cbazal  regarde  le 
système  de  terreur  comme  la  cause  de  la  disette. 
Enfin  l'assemblée  décrète  que  les  ouvriers  de  peine 
auront  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour  ,  et 
les  autres  citoyens  une  livre.  Romme  demande 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  sorte  de  pain.  Merlin  de 
Thionville  combat  cette  proposition  ,  qu'il  regarde 
comme  perfide.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Lettre  du  député  Chauvier  ,  relative  à  sa  mis- 
sion dans  les  départemens  de  la  Corrèze  et  de  la 
Dordogne.  —  Leblanc  demande  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  ,  d'un  arrêté  des  députés  en 
mission  dans  lis  département  des  Bouches-du- Rhône, 

qui 
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qui  ont  mis  la  ville  â' Arles  en  état  de  siège ,  quoi- 
qu'elle fût  tranquille.  Décrété.  Sur  la  proposition 
de  Méaulle  ,  et  après  quelques  débats  ,  la  conven- 
tion casse  le  tribunal  militaire  formé  à  Arles  par 
les  représentans ,  et  annuUe  les  jugemens  non-exé- 
cutés  ,  qu'il  aurait  rendus.  —  Louchet  rend 
compté  de  quelques  troubles  du  département  de 
l'Aveyron. 

Séance  du  26  ventâse, 

Fourcroy  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  le  feu  s'est  manifesté  ,  par  accident , 
dans  le  vieux  château  de  Meudon  ,  mais  qu'il  n'y 
a  eu  personne  de  blessé.  Impression.  —  Le  citoyen 
Clauzel,  adjudant -général  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  présente  les  drapeaux  espagnols  et  por- 
tugais conquis  par  cette  armée. 


N".  17g.  Du  2g  ventôse.  (  ig  mars). 


Nouvelle  S.  / 

Madrid.  —  Situation  de  la  Cout  d'Espagne. 
Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  ,  sur  la  composi- 
tion des  tribunes  de  la  convention. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2G. 

Perrin  des  Vosges  saisit  cette  occasion  pour 
s'élever  contre  les  royalistes  ,  qui  cherchent  à  agiter 
les  groupes  ,  et  leur  déclare  que  1,200  mille  défen- 
seurs n'auront  pas  combattu  pour  la  tyrannie. 
Boissy-d'Anglas  se  joint  à  Perrin ,  et  fait  l'éloge 
des  ouvriers  du  faubourg  Antoine  ,  que  des  mal- 
veillans  voudraient  en  vain  travailler.  —  Dupuis 
fait  une  motion  d'ordre  ,  dans  laquelle  il  représente 
à  l'assemblée  que  les  dénominations  de  terroristes 
s'appliquent  souvent  aux  vrais  républicains  ,  et 
que  des  mal-intentionnés  cherchent  à  faire  con- 
fondre les  uns  avec  les  autres  :  l'orateur  blâme 
les  sections  qui  désarment  des  citoyens  ou  les  privent 
de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  ;  et  demande 
que  les  comités  soient  chargés  de  présenter  les 
moyens  de  régulariser  la  marche  des  citoyens  ,  dans 
leurs  dénonciations  contre  ceux  qui  sont  accusés 
d'avoir  participé  à  la  tyrannie  détruite  le  g  ther- 
midor. Thuriot  fait  renvoyer  ces  propositions  aux 
comités.  —  Le  député  Enlard  décrit  les  ravages 
occasionnés  dans  le  château  de  Meudon,  par  l'in- 
cendie. —  La  discussion  reprend  sur  les  relations 
extérieures.  Audouin  et  Laréveillère-Lépeaux  pro- 
noncent des  discours  sur  cette  question.  L'assem- 
blée les  applaudit  et  en  ordonne  l'impression. 


N".   i8o.  Du  3o  ventôse.  (  20  mars  ). 


Nouvelles. 

Ijondres.  —  Ordre  du  roi  d'Angleterre  ,  de  sus- 
pendre l'exécution  du  bill  en  faveur  des  catho- 
liques d'Irlande.  Refus  du  comte  de  Fitz- Williams, 
vice-roi  d'Irlande  ,  d'exécuter  cet  ordre  arbitraire  , 
et  démission  par  lui  donnée  de  sa  place.  Le  peuple 
d'Irlande  déclare  qu'il  a  toujours  sa  conliancc. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Un  ac- 
quitté. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Gaston  ,  Ricord  ,  Crassous  ,  Boi.i»y-d'An"las  , 
Prieur  de  la  Marne  ,  Merlin  de  Thionville,  Bour- 
don de  l'Oise  et  Cambacérès  parlent  sur  la  question 
c«n<iTnanl  le»  relations  extérieures.  Enfin ,  sur  la  pro- 
potition  de  Canibacér6>  ,  il  c«l  décrété  qu'il  pourra 
y  avoir  ,  dan»  le»  traités  ,  des  nrticle»  secrets  , 
pourvu  qu'il»  no  détruiient  pas  le»  articles  patcn». 


Séance   du    27    ventôse. 

Zanglacomi  fait  rendre  un  décret  sur  la  forma- 
tion  des   comités  de  bienfaisance,  à  Paris. — Le- 
cointre   de  Versailles    demande    qu'il  soit  fait   un 
rapport  sur  la  question  de  la  restitution  des  biens 
immeubles    des    condamnés.     Lesage     d'Eure-et- 
Loire  pense  que  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  biens  non-vendus.  Personne  annonce 
que  le    comité   de    législation  a  annullé    plusieurs 
jugemens  révolutionnaires  non-exécutés.  Bourdon 
de  l'Oise  demande  le  renvoi  de  la  question  pré- 
sentée   par    Lecointre  ,    à    ce    comité.     Adopté. 
—  Merlin  de  Douai  donne  lecture  de  la  lettre  de 
créance  ,  délivrée  par  le  grand  duc  de  Toscane  , 
au  comte   Carletti  ,  en   qualité  de,  ministre   pléni- 
potentiaire près  la  république  française.   L'admis- 
sion du  comte  Carletti  est  décrétée  pour  le    len- 
demain. —  Une  députation  des  sections  du  Finis- 
tère et  de  l'Observatoire  ,    demande  du  pain ,  et 
annonce  que  800  de  leurs  camarades  attendent  la 
réponse  de  l'assemblée.  Le  président  ,Thibaudeau, 
observe  à  la  députation  que   l'abondance  ne  peut 
renaître  que   par  la    confiance  et  la  tranquillité  ; 
que  la  convention  compte  sur  le  zèle  des  bons  ci- 
toyens ,  pour  déjouer  toutes  les  intrigues  ;  et  que  , 
quoiqu'il  arrive  ,  son  énergie  et  son  courage  seront 
toujours    au-dessus    des    événeraens  :  il  invite   les 
pétitionnaires  à  retourner  à  leurs  travaux.  Ils  sortent. 
Gaston  applaudit  à  la  fermeté  qu'a  manifestée  le 
président  dans  sa  réponse  ,  et  en  vote  l'impression. 
André   Dumont  propose  le  renvoi  de  la   pétition 
au  comité  de  sûreté  générale.  Adopté.  Boissy-d'An- 
glas   annonce     que    i,8g7  sacs  de  farine  ont    été 
distribués  ,   ce  jour  même  ,  à   Paris  :  il  regarde  la 
démarche  que  l'on  vient   de  faire  ,   comme  le  ré- 
sultat de  la  malveillance  ,  et  dénonce  des  rassem- 
blemens  qui  ont  lieu  dans  le  faubourg  Marceau  , 
au    son    d'une    sonnette.    Bourdon    de   l'Oise   fait 
décréter    l'impression   et  l'afEche    de    ce   rapport, 
Leblanc   annonce  que   l'on  veut  forcer  les  portes 
de  la  salle  de  l'assemblée.  «  Restons  à  notre  poste  u , 
s'écrie    un    membre.  —  Carabacérès    propose    un 
décret  .supplétif  à  celui  qui  règle  les  attributions 
du  comité  de  salut  public  ,  sur  les  relations  exté- 
rieures.   Adopté.  —  Rovère  annonce  que  la  garde 
de    l'assemblée   et  les  voies    de  la   douceur  ,  ont 
dissipé    le    rassemblement    qui  s'était   formé  à   la 
porte  de  la   salle  ;  que  celui  qui  a  porté  la  parole 
à  la  barre  ,  est  le  fils  d'un  maître  d'école  de  Ville- 
neuve-Saint-Georges ,  qui   a  déserté    l'armée  ;   et 
que  les  ordres  sont   donnés  pour  arrêter  ceux  qui 
troubleraient  la  tranquillité  publique.  —  Sallengros 
fait  approuver    la  conduite    des  habitans  de   Lan- 
drecies  ,  pendant  le  siège  de  cette  ville ,  et  décrétcr 
la  reconstruction  ,  aux  frais  du    trésor  public  ,  des 

maisons  détruites  par  le  feu  de  l'ennemi.  Marec 

annonce  52  prises  maritimes  ,  faites  sur  les  ennemis 
de  la  république. 


les  subsistances,  présentée  au  nom  des  citoyens 
de  leur  arrondissement  respectif.  -  Discours  de 
François-Xavier  Carletti,  ministre  plénipotentiaire 
du  grand-duc  de  Toscane.  Décret  qui  le  reconnaît 
en  cette  qualité.  Réponse  du  présidentThibaudeau. 

-  Sur  le  rapport  d'Aubry ,  décret  qui  détermine 
le  mode  de  service  personnel  de  la  garde  nationale. 

—  Saladm  fait  rapporter  le  décret  de  mise  hors  la 
loi  des  administrateurs  du  .Tura.  -Jean-Bon  Saint- 
André  provoque  une  addition  à  la  loi  sur  les  émi- 
grés ,  à  l'occasion  de  la  prise  ,  par  la  frégate  fran- 
çaise la  Minerve  ,  d'un  bâtiment  sur  lequd  se 
trouvaient  ,  entr'autres  passagers ,  les  émigrés' Châ- 
teaubriant,  Lajonquière  et  Lavalette,  leurs  femmes 
et  leurs  enfans.  Il  observe  qu'il  a  rais  en  liberté 
les  domestiques.  Renvoi  au  comité  ,  et  approba- 
tion de  sa  conduite.  —  André  Dumont  se  justifie 
des  inculpations  dirigées  contre  lui  dans  une  affi- 
che ,  iutitulée  :  Au  Peuple  souverain  ,  Chouâieu  , 
l'un  de  ses  représentans.  Il  se  plaint  de  l'impression 
de  perfides  extraits  de  ses  lettres  ,  et  présente  le 
tableau  de  sa  conduite  pendant  onze  mois  et  demi 
de  mission  dans  les  départemens  de  la  Somme  , 
de  l'Oise  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne. 


N°.   182.  Du  2  germinal.   (  22  mars.  ) 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Reprise  par  les  Français  ,  sur 
les  Anglais  ,  de  leurs  possessions  à  Saint-Domingue 
et  à  la  Guadeloupe. 

La  Haye.  —  Discours  des  représentans  du  peu- 
ple français  ,  sur  les  propositions  d'alliance  faites 
par  la  députation  des  états-généraux  et  provinces- 
unies  des  Pays-Bas. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Fin  de  la  justification  d'André    Dumont.   Ap- 
plaudissemens  et  impression. 


N".   181.  Du   i".   germinal.  (  21  mars.  ) 


Nouvelles. 


Rome.  —  Sédition  du  peuple  ,  à  l'occasion  de 
la  suppression  des   masques. 

Gènes.  —  Proclamation  du  représentant  Turreau  , 
explicative  du  décret  relatif  aux  ouvriers  Français 
que  la   terreur  il  forcés  d'éinigrer. 

Amsterdam.  — Arrêté  des  représentans  du  peu- 
ple en  Hollande  ,  pour  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés  des  gouverncmcns  en  guerre  avec  la 
France. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  28    ventdse, 

Boissy  -  d'Anglas  présente  un«  adresse  ,  pour 
calmer  le»  inqiiiétudi'S  du  peuple  sur  les  subsis- 
tance». Legendro  en  fait  ordonner  l'impression  et 
ralllche.  —  Le»  comités  civil»  de»  sections  du  Fini.»- 
tère  et  de  l'Observatoire  désavouent  In  pétition  sur 


Séance  du   2g  ventôse. 

Prieur  de  la  Côte  d'Or  fait  accorder  un  secours 
de    3o,ooo  livres  ,  à  répartir  entre  ceux  des  élèves 
de  l'école   centrale  des  travaux   publics  ,   qui  sont 
dans  le  besoin.  —  Les    représentans    Mariette   et 
Chambon,    en  mission  dans   les  départemens  des 
Bouches-du-Rhône   et  du    Var  ,     font    part    des 
mesures   par  eux  prises  pour  l'approvisionnement 
du   Midi  ,    et   de  l'arrivée  de  80  bâtimens  chargés 
de  grains.  —  Bailleul  ,    dans  une  motion  d'ordre  , 
développe  la   nécessité  de  fonder  le  gouvernement 
et  de  faire  cesser  le  régime  provisoire  ,   toujours 
arbitraire    et   sans    frein  ,    et  qui    n'est  meilleur 
actuellement  dans  ses  effets  ,   que  parce   que   les 
membres  en  .sont  bien  choisis  :  il  observe  que  l'as- 
semblée constituante  ne  fit  que  modifier  la  royau. 
té,  et  que  l'assemblée   législative    ne   fut  occupée 
qu'à  lutter  contre  la  cour  :    il   présente  un  projet 
conforme  aux  vues  qu'il  a  développées.   Lecointre 
de  Versailles   demande  la   mise  en  activité  de  la 
constitution  de  I7g3,et  l'organisation   du  gouver- 
nement démocratique  ,   en  observant  que  le  peuple 
a  écrasé  toutes  les  factions   dans  les  immortelles 
journées  du  i4  juillet,  du  5  octobre  ,   du  10  août , 
du  'Al  mai.  Violens  murmures.  On  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre.   Bailleul   et  Blad    réclament 
vivement  contre   l'apologie  du  3i    mai.   Lecointre 
déclare  que  ,  par  amour  pour  la  paix  ,  il  l'a  effacé 
do  son  discours  :   il  conclud  :   1°.  à  l'abolition  du 
gouvernement  révolutionnaire  ;    2".    à   la  mise  en 
activité  delà  constitution  de  I7q3  ;  3°.  au  rapport 
des  lois  du   17  septembre  sur  les  suspecta,   et  du 
5  ventôse  sur  l'expulsion  de  Paris  ,  dos   fonction- 
naires destitués  ;   /,".  à  ce  qu'il   soit  fait  une  pro- 
clamation ,  pour  rappeller  le»  citoyens  h  l'union   et 
à  la  fraternité.  Engerrand  l'accuse  d'avoir  été  un 
des    plu»   zélés    pourvoyeurs    de   l'ancien  tribunal 
révolutionnaire  Merlin  de  Thionville  ,  en  apulau- 
S  G 
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tlissant  à  la  fermeti  de  Lecointre  ,  se  plaint  des 
personnalités  lancées  contre  lui.  Cambacérès  fait 
diicrct^r  le  renvoi  des  propositions  ;i  la  commission 
des  seize ,  cliargie  de  présenter  les  lois  organiques 
de  la  constitution.  —  Chanibon  et  Manette  trans-- 
mettent  un  arrêté  contenant  les  mesures  par  ou.\ 
prises,  à  l'occasion  de  regorgement  qui  a  eu  lieu 
à  Toulon  de  personnes  arrêtées  dans  le  port ,  comme 
prévenues  4'é™'g'"^'''"'  '  ^^  '^°"'  p'^s'^"''*  parais- 
saient dans  le  cas  de  profiter  du  bénéfice  de  la 
dernière  loi  .sur  les  émigrés.  Auguis  ,  après  un  rap- 
port „  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait 
approuver   cet  arrêté. 


N".   i83.  Du  3  germinal.  (  2.3  mars  ). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  — Arrêté  des  rcpréscntans  Pérès  et 
Portiez  de  l'Oise,  qui  ,  dans  la  vue  de  découvrir 
les  vexations  et  exactions  commises  dans  les  pays 
conquis ,  ordonne  la  confection  d'un  tableau  de 
toutes  les  réquisitions  faites  au  nom  de  la  répu- 
blique ,  par  des  agcns  particuliers. 

Paris.  —  Observations  de  Trouvé  sur  la  situation 
intérieure  de  la  république  ,  suivies  d'un  extrait 
d'un  discours  prononcé  à  Dijon  par  le  représentant 
Mailhe,  et  contenant  le  parallèle  entre  l'ancien  étal 
de  la  France  monarchique  et  l'étal  récent  de  la 
France,  livrée  aux  fureurs  de  Robespierre  et  de 
ses  aecns. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   ag. 

André  Dumont  fait  renvoyer  au  comité  un  arrêté 
du  représentant  Mariette  ,  qui  ordonne  la  vente 
des  biens  des  émigrés  et  des  condamnés  dans  le 
district  de  Toulon.  —  Insertion  au  bulletin  de  la 
rectification  d'une  erreur  reconnue  par  la  commission 
des  21,  à  l'occasion  d'une  pièce  signée  Bourdon, 
et  intitulée  :  Renseignemens  donnés  par  Bourdon 
(  Léonard  )  ,  sur  la  conspiration  de  Lazare. — Des 
députés  de  la  ville  libre  de  Cologne  réclament  le 
maintien  de  son  indépendance.  Renvoi  au  comité 
de  salut  public. 

Séance  du  3o   ventése. 

Lettres  du  représentant  Ramel  et  du  général 
Pichegru  ,  annonçant  de  nouveaux  succès  de  l'ar- 
mée du  Nord ,  en  Hollande.  —  Boissy-d'Anglas  , 
après  avoir  présenté  ,  dans  une  motion  d'ordre  , 
le  tableau  des  malheurs  de  la  France  sous  la  ty- 
rannie de  Robespierre  ,  propose  de  décréter  l'an- 
nuUation  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  depuis  le  22  prairial  ;  un  mode 
de  révision  des  jugemens  révolutionnaires  anté- 
rieiirs  ,  la  suspension  de  la  vente  des  biens  des 
condamnés  ,  et  tm  mode  d'indemnisation  pour  ceux 
vendus.  Vifs  applaudissemens. 


Variété.  —  Voyage  en  1784  et  1788,  en  la  ci- 
devant  haute  et  basse-Auvergne  ,  par  Legrand. 
—  Observations  médico-chirurgicales  sur  la  gros- 
sesse et  l'accouchement  ,  par  Sacombe. 


N".   184.   Du  4  germinal.  (  24  mars  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Lesage  d'Eure-et-Loire  ,  rappelle  l'atrocité  des 
jugemens  d'une  bande  d'assassins  qui ,  sous  le  nom 
â^ accusateurs  ,  de  juges  ,  formaient  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  ;  il  présente  une  expédition 
figurée  sur  le  registre  de  la  séance  du  21  messidor 
dernier.  On  y  voit  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  co- 
mité de  salut  pubhc  ,  Fouquier  accuse  42  per- 
sonnes  dune   conspiration    de   prison  au  Luxem- 


bourg :  on  transcrit  l'acte  d'accusation  ;  puis  on 
lai-ssc  trois  pages  en  blanc  ,  après  lesquelles  les 
juges  signent.  Le  même  jour ,  les  42  accusés  ,  contre 
lesquels  il  n'existe  point  de  i\igement ,  ont  été  mis 
à  mort ,  et  leurs  biens  sont  confisqués  !  et  leurs 
biens  font  partie  des  domaines  nationaux  !  L'ora- 
teur fait  remonter  l'invonlion  des  conspirations  de 
prison  aux  massacres  des  2  et  3  septembre  ;  et  , 
après  avoir  appuyé  les  propositions  de  Boissy- 
d'Anglas  ,  il  en  présente  une  nouvelle  rédaction. 
Corenfusticr  cite  le  fait  du  citoyen  l'aumier  ,  con- 
damné sur  l'acte  d'accusation  d'un  autre  ,  ainsi  que 
sa  femme,  qui,  n'ayant  pas  été  mise  à  mort,  attendu 
sa  déclaration  de  grossesse,  vient  d'être  reconnue 
Innocente.  Foiissedoire  est  d'avis,  qu'outre  les  biens 
des  condamné»  ,  on  doit  restituer  les  taxes  révo- 
lutionnaires. Albitte  pense  qu'on  doit  méditer  cette 
([uestion ,  et  en  demande  le  renvoi.  Duhem  ,  Châles , 
Ruamps  et  autres  invoquent  la  question  préalable. 
Le  renvoi  est  appuyé  par  Charlier ,  Bentabole  , 
Ijcgendre ,  Vcrnier  ,  Real  et  Bourdon  de  l'Oise. 
Duhem  propose  ,  par  amendement ,  que  les  ac- 
quéreurs des  biens  des  condamnés  puissent  résilier 
leurs  marchés ,  pour  se  soustraire  au.x  couteaux  des 
aristocrates.  Sur  l'avis  do  Tallicn  ,la  convention  dé- 
crète en  principe  la  suspension  de  la  vente  des  biens 
des  condamnés,  la  confirmation  des  ventes  faites, 
et  renvoie  le  surplus  au  comité  de  législation.  Duhem 
insiste  pour  son  amendement.  Ordre  du  jour.  «  'vous 
1)  assassinez  la  patrie  ,  s'écric-t-il  ;  vous  décrétez  la 
>i  contre  -  révolution  ».  Milhaud  demande  qu'on 
rende  les  biens  des  condamnés  justement,  aux  en- 
fans  qui  n'auront  pas  cessé  de  porter  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Cette  proposition  est 
comprise  dans  le  renvoi  général. 

Séance  du    i",  germinal. 

La  mère  du  républicain  Cirey-Dupré  ,  auteur 
du  Patriote  français  ,  sollicite  une  pension  ali- 
mentaire. Chénier  rappelle  que  cette  illustre  victime 
de  la  contre-révolution  du  3i  mai,  mourut ,  comme 
ses  amis  ,  en  chantant  la  liberté  ,  en  maudissant 
la  tyrannie  et  en  faisant  des  vœux  pour  la  répu- 
blique :  il  propose  d'accorder  à  sa  mère  une  pen- 
sion de  1,200  livres.  Bourdon  de  l'Oise  fait  renvoyer 
au  conilté  des  secours.  —  Les  sections  de  l'Arsenal 
et  Lepellctier  demandent  le  désarmement  des  agens 
de  la  tyrannie  détruite.  Foussedoire,  enl'appuyant, 
pense  que  la  mesure  doit  être  étendue  aux  roja- 
listes  et  aux  aristocrates.  Renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale.  —  Des  pétitionnaires  ,  appuyés  par 
Châles  et  Levasseur  de  la  Sarthe  ,  conmiencent 
des  détails  allarmans  sur  la  guerre  des  chouans. 
Marec  ,  Boursault  et  Bourdon  de  l'Oise  font  ren- 
voyer aux  comités  ,  attendu  les  ouvertures  de'  pa- 
cification avec  eux  ,  annoncées  par  une  lettre  du 
général  Hoche.  — Une  députation  des  sections  des 
Quinze-Vingts  et  de  Montreuil ,  ayant  pour  orateur 
le  nommé  Cothery  ,  demande  que  la  convention 
organise,  dès  aujourd'hui,  la  constitution  populaire 
de  1793.  Le  président ,  Thibaudeau  ,  répond  aux 
pétitionnaires  que  la  convention  nationale  ne  com- 
posera point  avec  ses  devoirs  ;  qu'elle  bravera  les 
murmures  et  les  dangers  ,  pour  les  remplir  avec 
courage ,  et  qu'elle  n'a  jamais  attribué  les  péti- 
tions insidieuses  qui  lui  ont  été  présentées  ,  aux 
robustes  et  sincères  défenseurs  de  la  liberté  qu'a 
produits  le  faubourg  Antoine.  Vifs  applaudisse- 
mens. Châles  invoque  l'exécution,  dans  le  plus  bref 
délai,  de  l'article  124  de  cette  constitution,  qui 
ordonne  l'exposition ,  dans  les  places  publiques  ,  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Tallien  demande  à  ces  hommes  qui  réclament  si 
fort  la  constitution  ,  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  l'ont 
enfermée  dans  une  boîte  '?  Interrompu  souvent  par 
les  menaces  de  Châles ,  Goujon  et  TaiUefer  ,  il  dé- 
clare que  rien  ne  l'empêchera  de  dire  son  opinion 
lorsqu'il  est  au  miheu  des  représentans  du  peuple 
et  des  dangers  publics.  (  Vifs  applaudissemens  ). 
«  Il  faut ,  ajoute-t-il ,  que  tous  les  hommes  de 
»  bien  se  prononcent  de  la  manière  la  plus  éner- 
>)  gique  contre  les  scélérats  qui  voudraient  nous 
)>  opprimer.  (Ouz,  oui,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts). 
»  Il  faiit  que  la  majorité  de  la  convention  et  la 
M  majorité  du  peuple  se  lèvent  pour  écraser  ses 


»  derniers  ennemis  ».  (^Oui  ,'oui ,  répète-t-on  ). 
Tallicn  conclud  en  demandant  qu'il  soit  fait  inces- 
samment un  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  la 
constitution;  et  que  ,  dès-à-pré-ent ,  il  soit  décrété 
qu'il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  le  gou- 
vernement actuel  et  le  gouvernement  définitif.' 
Méaulle  et  Villetard  appuient  la  proposition  ■  de 
Châles  ,  pour  prouver  au  peuple  que  ses  représen- 
tans  veulent  tous  la  constitution  de   1793.  La 

discussion  est  Interrompue  par  une  députation  de 
la  section  de  Popincourt,  qui  exprime  sa  haihe 
contre  les  partisans  de  la  terreur  et  de  la  tyran- 
nie. Applaudissemens.  —  Lettre  du  représentant 
Froger  ,  annonçant  des  troubles  â  Montdidier.à 
l'occasion  des  subsistance,'!.  —  On  reprend  la  dis- 
cussion sur  la  motion  de  Châles.  Thibaudeau  dit 
qu'il  y  a  plus  que  de  l'imprudence  ù  vouloir  faire 
exposer,  dans  les  lieux  pu  biles,  une  constitution  qui 
n'est  point  démocratique  ;  car  la  représentation 
nationale  serait  encore  au  pouvoir  d'une  commune 
conspiratrice  et  des  Jacobins  :  il  déclare  qu'il  ne 
consentira  jamais  à  son  exécution  prompte  et  subite: 
il  demande  que  le  corps  législatif  ait  la  police  im- 
médiate dans  le  lieu  de  sa  résidence  :  il  s'élève 
contre  le  droit  d'insurrection  partielle,  et  demande 
l'ajournement  jusqu'après  le  rapport  de  la  com- 
mission. Cette  opinion  a  été  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissemens.  Sur  la  proposition  de 
Legendrc  ,  il  sera  nommé  ime  commission  spéciale 
de  onze  membres  pour  la  confection  des  lois  orga- 
niques. 


N°.   i85.  Du  5  germinal.  (  aS  mars  ). 


Nouvelles. 

Londres. — Le  commandement  en  chef  des  forces 
de   l'Angleterre   est   conféré  au   duc   d'Yorck. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   1". 

Delecloy  annonce  que  des  malvclllans  cherchent 
à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  que  des  ci- 
toyens ont  été  jetés  dans  le  bassin  des  Tuileries  , 
et  qu'on  agite  les  faubourgs.  Merlin  de  Thionville 
annonce  que  le  comité  militaire  a  pris  des  mesures 
pour  prévenir  le  désordre.  Rapport  de  Sieyes , 
au  nom  des  comités  réunis,  sur  la  situation  de 
Paris  ;  et  présentation  d'un  projet  de  loi  de  grande 
police  ,  pour  réprimer  les  attroupemcns  séditieux; 
appeler  les  bons  citoyens  au  secours  de  la  con- 
vention ,  dans  le  cas  oii  elle  serait  attaquée  ;  re- 
pousser la  force  par  la  force  ;  déporter  cetix  qui 
pousseraient  des  cris  de  révolte  dans  le  sein  de 
l'assemblée;  convoquer  â  Châlons-sur-Marne  les 
suppléans  et  députés  en  mission,  pour  y  former 
la  représentation  nationale  ,  si  celle  existante  ve- 
nait à  être  entamée  ,  opprimée  ou  dissoute  mo- 
mentanément ,  etc.  etc.  Goujon  invoque  l'ajour- 
nement. Legendre  de  Paris  et  Sergent  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  doive 
être  satisfait  de  cette  loi ,  et  veulent  qu'elle  soit 
discutée  article  par  article.  Châles  demande  si 
l'on  veut  rentrer  sous  le  régime  de  la  terreur  : 
la  mesure  qu'on  propose  lui  semble  une  nouvelle 
loi  martiale  ;  il  y  trouve  l'empreinte  de  l'esprit 
de  Mirabeau  ,  et  demande  l'ajournement.  FLCwbell 
justifie  le  projet  présenté.  Grande  agitation  dans 
l'extrémité  gauche.  Une  voix  part  de  la  tribune 
qui  est  au-dessus ,  et  crie  que  les  royalistes  assas- 
sinent les  patriotes.  Le  président  se  couvre  au 
milieu  du  tumulte.  La  très-grande  majorité  de 
l'assemblée  demande  l'adoption  du  décret  en  masse. 
Elle  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens ,  et  sans  que  les  membres  de  l'extrémité 
gauche  prennent  part  à  la  délibération.  Duhem 
et  Ruamps  réclament.  Clauzel  déclare  que  ceux 
qui  entravent  la  loi  actuelle  ,  sont  d'accord  avec 
les  furies  de  guillotine  ,  dont  les  rassemblemens 
viennent  d'être  dispersés.  D'après  la  demande  de 


DU      MONITEUR.        An    III     de   la  Rëp.     (  1795.  ) 


boi 


Rewbell  et  Tallien  ,  la  discussion  s'ouvre  sur  le 
projet ,  article  par  article.  Châles  fait  ranger  dans 
la  classe  des  cris  séditieux  ceux  qui  pourraient 
être  pousses  contre  la  constitution  de  lygS  ,  ac- 
ceptée par  le  peuple  :  il  se  plaint  ensuite  de  ce 
qu'on  donne  une  forte  garantie  au  gourerneraent , 
sans  en  donner  aucune  aux  gouvernés.  CKoudieu  : 
„  Ils  veulent  égorger  la  liberté  ».  Ruamps  :  «  C'est 
w  pour  nous  faire  assassiner  qu'ils  parlent  d'égor- 
)>  geurs  )>.  Châles  combat  la  mesure  de  dépor- 
tation :  ce  Les  nouveaux  terroristes ,  dlt-il  ,  ■  in- 
»  ventent  ce  moyen,  parce  qu'ils  savent  bien  que 
,,  celui  de  la  guillotine  est  usé  ».  Il  propose  d'y 
substituer  un  bannissement  pour  un  temps  déter- 
miné. L'amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.  Tous  les  articles  du  projet  de  Sieyes 
sont  successivement  adoptés.  Texte  du  décret. 
_  Gaston  se  plaint  de  ce  que  ceux  qui  se  disent 
les  régulateurs  des  groupes,  dans  le  jardin  na- 
tional, tombent  .sur  eux  à  coups  de  canne.  Chà- 
teauneuf-Randon  dit  qu'ils  ont  fait  une  police 
sévère  et  bien  ordonnée.  Rovère  déclare  que  les 
comités  ont  fait  réunir  les  citoyens  dans  leurs 
sections  ;  que  les  principes  de  l'agitation  sont 
connus  ;  qu'on  voulait  sauver  Collot ,  Billaud  et 
Barrère  ,  et  que  c'est  en  leur  nom  qu'on  prêcliait 
la  guerre  civile  ;  mais  tous  les  citoyens  se  rallient 
autour  de  la  convention.  —  Louis  Julian  et  Mé- 
chin  paraissent  à  la  barre,  au  nom  de  plus 
de  40,000  citoyens  ;  et  ils  expriment  leurs  senti- 
mens  de  respect  pour  l'es  personnes  et  les  pro- 
priétés ,  de  haine  pour  les  égorgeurs  et  les  rois  , 
et  de  dévoùment  à  la  république.  Mention  ho- 
norable,  et  insertion  au  bulletin. 


Du  6  germinal.   (  aG  mars  ). 


Nouvelles. 

■  Jîa/Hionne.— Remise ,  par  l'électeur  de  Maycnce, 
directeur  de  la  diète  ,  d'un  décret  de  la  commis- 
sion impériale  ,  relatif  aux  moyens  préparatoires 
pour  la   paix. 

Lj't'ourne.— Nouvelle  de  l'installation  à  Bastia , 
d'un  parlement ,    à    l'instar  de  celui  d'Angleterre. 

ScAfl/'Aouje.— Formation,  à  Constance,  d'un  bu- 
reau d'espionagc  ,  dont  les  ramifications  s'étendent 
dans  la  Suisse  et  en  Souabe ,  et  qui  est  sous  la 
direction  des  émigrés  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris ,  le  lieutenant  de  police  Lenoir  ,  et  le  général 
Salis  ,  dit  Lazaroni  ,  auteur  de  l'arrestation  de 
Sémonvillc   chez  les  Grisons. 

ha  Haye.  —  Proclamation  des  états -généraux  à 
l'armée  batave.  —  Suppression  des  collèges  d'a- 
mirauté. 

Paris. Tribunal  criminel  :  Quatre  condamnés 

à  mort ,  dont  Benoit  Nait  et  Philipponneau  ,  fa- 
brirateurs  de  faux  assignats  et  voleurs  du  Garde- 
Meuble  ;  Gay  cadet  et  Mouton  ,  distributeurs  de 
faux  assignats.   Six  acquittés. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance   du    2    germinal. 

Ouverture  de  la  séance ,  au  milieu  des  chants 
du  liévfit  du  Peuple  et  de  l  Hymne  des  Mar- 
seillais. Lecointrc  de  Versailles  se  plaint  de  ce 
Miic  le»  femme»  ont  été  rrpousséc»  de»  tribunes. 
Duroy  »'écrle  qu'elle»  «ont  remplies  d'assassins. 
Tavi'.'iu  observe  que  c'est  une  tactique  renouvollée 
d'autrrfoi».  I.rgindro  a.isun:  qu'elles  .vint  ouverte» 
&  tout  le  monde.  «Jrdrc  .lu  jour.  —  Le  représen- 
tant du  iHuple  Poiiltier  mande  qu'on  a  saisi ,  ii 
.\tle».  un  élrn, lard  couleur  de  »ang_,  »ur  le»  terro- 
riste» s'organi^anl  en  bataillons.  —  Locoinlre  fait 
dérréter  qu'il  sera  slalué,  dan»  le  plu»  rourt  délai , 
»iir  l<s  rériamation»  des  mères  et  veuve»  des  dé- 
r.n«iirs  «le  la  pairie.  —  Le  pré»ldent  annonce  ii 
lasiii.liUe  que  li-»  députés  prévi'nu»  »ont  dan» 
ton  sei"  Robert  -  I.indil  appelle  sur  aa  lt\c  la 
r'<«pon>dl>  blé  d«i   opération»  du   f^nuTcrnrmcnt , 


dont  il  a  été  membre  :  il  réfui&'les  accusations 
intentées  contre,  lui  ;  retrace  la  situation  critique 
de  la  France,  au  moment  de  son  institution  ;  et 
rappelle  les  événemens  du  3i  mai ,  qui  ,  dit-il , 
ont  fait  triompher  la  volonté  d'une  majorité  pa- 
triote et  pure  ,  des  eiioTls  d'une  minorité  contre- 
réi'olutionnaire.  Henri  Larivière  et  Isnard  ré- 
clament contre  cette  assertion.  Lehardy  reproche 
à  Lindet  d'avoir  institué  la  boucherie  de  Robes- 
pierre. Louvet  du  Loiret  déclare  qu'il  a  de  fortes 
raisons  de  croire  qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont 
donné  des  instructions  secrettes  à  des  royalistes , 
envoyés  auprès  de  Wimpffen  ,  et  dénonce  Leho- 
dey,  ancien  rédacteur  du  Logographe ,  émissaire 
du  comité  ,  qui  déclara  à  Engerrand  que  ,  si  les 
députés  mis  horsla  loi  ne  posaient  pas  les  armes , 
on  leur  jetterait  aux  jambes  le  petit  Capet.  Cam- 
bon  ,  membre  du  comité  à  cette  époque  ,  déclare 
qu'il  n'y  a  jamais  été  question  de  cela.  Robert- 
Lindet  conclud  à  ce  qu'il  soit  fait  un  rapport 
général  et  détaillé  sur  les  actes  et  la  conduite  de 
l'ancien  gouvernement.  Impression  de  son  discours, 
où  Lesage  d'Eure-et  Loire  dit  qu'il  trouvera  les 
motifs  du  décret  d'accusation  qu'il  se  propose  de 
demander  contre  Robert-Lindet.  (  Agitation  dans 
l'extrémité  gauche  ).  Carnot  se  plaint  de  ce  qu'on  a 
violé  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  à  l'égard 
des  prévenus  ;  de  ce  qu'on  a  provoqué  contre  eux 
la  haine  du  peuple  ,  et  appelé  sur  leurs  têtes  les 
poignards  assassins  :  il  dénonce  un  placard  inti- 
tulé :  Le  Tocsin  national ,  où  l'on  demande  s'il 
ne  faudrait  pas  envoyer  à  l'échafaud  ceux  qui  pren- 
dront leur  défense.  Sergent  déclare  que  ,  jusqu'à 
ce  que  les  auteurs  en  soient  poursuivis ,  il  ne 
prendra  point  part  aux  délibératioris.  Lesage 
d'Eure-et-Loire  invoque  la  liberté  de  la  presse  , 
et  l'ordre  du  jour.  Charlier  et  Foussedoire  de- 
mandent l'arrestation  ,  ou  un  rapport  des  comités. 
Rewbell  observe  qu'il  existe  des  lois ,  et  qu'il  est 
inutile  d'en  faire  de  nouvelles  ;  quant  au  placard 
en  question  ,  il  ne  le  trouve  pas  plus  blâmable 
que  ceu.'w  où  l'on  disait  que  la  contre-révolution 
était  faite  ,  depuis  le  g  thermidor.  Dcnlzcl  appuie 
l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  la  loi  rendue  la  veille. 
Adopté.  Bourdon  de  l'Oise  ,  André  Dumont  et 
Legcndre  de  Paris  demandent  que  les  prévenus 
soient  entendus  le  lendemain  ,  et  qu'on  leur  donne 
toute  la  latitude  nécessaire  ,  ainsi  qu'à  ceux  qui 
voudront  prendre  leur  défense.   Arrêté. 


N".    i8y.    Du   y  germinal.    (  27   mars  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  3  germinal. 

Décret  qui  accorde  3oo,ooo  liv.  à  la  citoyenne 
Montansier  ,  à  compte  sur  les  indemnités  à  elle 
dues  par  la  nation.  —  Sur  la  demande  de  Merlin 
de  Douai  ,  décret  qui  proroge  les  pouvoirs  de 
Ruelle  ,  Bollet  cl  Bézard  ,  pour  l'entière  pacifica- 
lion  de  la  Vendée. — Carnot,  après  avoir  observé 
qu'il  a  combattu  souvent  les  prévenus  ,  lorsque  tout 
lléchissait  devant  eux  ,  annonce  qu'il  les  défendra 
maintenant  que  chacun  les  accable.  Il  fait  ron- 
naitrc  la  distribution  du  travail  entre  les  membres 
du  comité ,  qui  ne  permet  pas  de  les  rendre 
tous  solidaire»  de  ce  qui  a  été  fait  par  Robes- 
pierre et  Saint -.lust  dans  leur  bureau  do  police 
générale.  Suivant  lui  ,  l'assemblée  doit  envisager 
l'accusation  sou»  deux  rapports  :  comme  jurés  , 
sous  celui  de  la  justice  distributive  ;  connue  mem- 
bres du  gouvernement ,  sous  celui  do  la  loi  su- 
prême ,  qui  est  le  salut  de  l'état.  Il  pose  ce» 
question»  :  1°.  Le»  prévenu»  »ont-il»  coupable»;' 
a".  Pcuvcnt-il»  être  mi»  en  jugement  sans  danger 
pour  la  rrpré»cntalion  nationale  et  pour  la  réjiu- 
blique  i"  Il  repousse  le»  inculpations  de  «lélili  po- 
litique», dirigée»  conlr'eux  ;  rappelle  lies  services 
(|irils  ont  rendus  ;  déclare  que  l'on  ne  peut  leur 
imputer  à  crime  leur»  opinion»  émi«e»  dans  l'us- 
«emblée  ;  et  conclud  à  ce  qu'il  soit  décrété  qu'il 
n'y  a  lieu  U  accugation.   Impresniun  du  discour», 


Prieur  de  la  Côtc.dOr  demande  que  les  opéra- 
tions du  gouvernement  soient  examinées  avant 
tout.  Moyse  Bayle  déclare  que  ,  comme  membre 
de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale  ,  il  ne  sé- 
parera pas  sacause  de  celle  des  prévenus,  qui.se 
sont  opposés  à  l'accusation  contre  Fréron,  Tallien,- 
Dubois-Crancé  et  quelques  autres  :  il  est  de  l'avis 
de  Carnot.  Merlin  de  ThionviUe  leur  reproche 
d'avoir  ,  depuis  le  9  thcfmldor,  attaché  des  espions 
sur  ses  pas  et  ceux  de  plusieurs  autres  représen- 
tans.  Ruhl  déclare  qu'en  toute  occasion  ,  il  les  a 
vu  résister  à  Robespierre.  Élie-Laco-te  et  Du- 
barran  ,  membres  de  l'ancien  comité  ,  appuient 
Lindet  et  Carnot.  Déclarations  semblables  de  Jagot, 
VouUand,  Amar  et  Louis  du  Bas-Rhin.  Oudot 
propose,  pour  assurer  la  garantie  des  représentSns 
du  petqDle,  de  créer  un  tribunal  national,  qui  ne 
soit  point  dans  la  dépendance ,  ni  à  la  nomination 
du  corps  législatif  ;  et ,  en  supposant  les  prévenus 
coupables,  il  pense  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
damnés qu'au  bannissement.  Rouzet  s'élève  contre 
le  privilège  réclamé  par  le  préopinant. 

Séance  du   4  germinal. 

Lettre  de  Bézard  sur  la  situation  des  dépar- 
teniens  de  l'Ouest.  —  Legendre  demande  que  les 
prévenus  soient  entendus ,  et  que  l'on  statue  sans 
désemparer.  Enjubault  et  Charlier  font  passer  à 
1  ordre  du  jour.  Coliot-d'Heibois,  après  avoir.ob- 
servé  .que  c'est  à  la  représentation  nationale  que 
l'on  fait  la  guerre  par  des  libelles  ,  pour  la  sou- 
tenir par  des  poignards  et  la  finir  par  des  bour- 
reaux, demande  que  la  discussion  s'établisse  article 
par  article  ,  d'après  le  rapport  de  la  commission. 
Barrère  et  Billaud  se  rangent  à  côté  de  lui  à 
la  tribune. 


Variété.  — .Tustification,  par  Mauduit-Larive  et 
Trouvé,  de  Talma ,  accusé  d'avoir  contribué  à 
l'arrestation  des  comédiens  français. 


N".    188.   Du   8   germinal.    (  28  mars  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du   4. 

Saladin  justifie  le  rapport  qu'il  a  fait  au  nom  de 
la  commission,  et  demande  cjue  les  prévenus  soient 
invités  à  se  renfermer  dans  l'ordre  établi  par  ce 
rapport.  Chénicr  réclame  pour  eux  la  plus  grande 
latitude  dans  leur  défense.  Cambon  est  de  cet 
avis  :  il  observe  que  Sieyes,  dans  sa  réponse  aux 
députés  proscrits  ,  ayant  divisé  la  convention  en 
deux  époques:  l'une,  jusqu'au  2  juin  ,  pendant  la- 
quelle elle  a  été  asservie  par  le  peuple;  l'autre, 
depuis  ,  pendant  laquelle  elle  l'a  été  jiar  Robes- 
pierre et  SCS  complices ,  il  s'ensuivrait  que  la 
constitution  de  la  Fiance  en  république ,  serait 
nulle.  Sieyes  explique  son  opinion ,  et  propose  do 
ratifier  tout  ce  qui  a  été  fait ,  depuis  le  3  juin , 
par  la  convention  nationale.  Clauzel  soutient  que 
la  constitution  de  lyy^  a  été  le  vœu  du  peuple, 
puisqu'il  n'a  pas  rériamé  contre,  depuis  le  10  tliei- 
midor,  Sieyes ,  à  l'appui  de  cet  avis.,  .njouto  que 
la  constitution  ayant  été  acceptée  par  le  peuple , 
dan»  les  assemblées  primaires,  elle  est  la  loi  su- 
prême. Applaudisjemens.  Legemirc  rappelle  l'op- 
pression .sous  laquelle  a  gémi  la  conv<'ntion  na- 
tionale ;  il  cite  en  preuve  ses  vains  cfTorls  ,  lors 
de  l'allaire  de  Danton  ,  et  la  manière  dont  on 
éluda  sa  demande  et  celle  de  ses  co-accusés  qui 
appelaient  plusieurs  députés  en  ténjoignage ,  au 
tribunal  révolutionnaire.  Depuis  le  10  thermidor, 
il  reproche  aux  prévenus  d'avoir  cherché  à  .sou- 
lever le  peuple  pour  renverser  l.>  représentation 
nationale;  et  il  se  plaint  de  ce  que,  dans  ce  mo- 
ment même,  des  gens,  qui  veulent  les  sauver !• 
répandent  que  la  convention  se  dispo.so  à  sortir 
de  Pari».  Rapport  de  Mathieu  sur  ce»  nianueu» 
vrc»,  attestée»  par  Gillc,  commissaire  de  police  ilc 
lu  section  de  Montieuil,  faubourg  Antoine.    In- 
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«en Ion  au  bulletin.  Barièic  demande  que  le  rap- 
porteur donne  connaissance  du  premier  fait  qui 
leur  est  imputé.  Ajournement.  —  Lacombe  du 
Tarn  annonce  un  avantage  remporté  sur  l'ennemi 
par  l'armée  du  Nord. 

Séance    du   4  ""  '""'• 

Pclet  de  la  Lozère  est  élu  président  ;  les  secré- 
taires sont  Laréveillèro-Lépeaux  ,  Serres  de  llsle- 
<3e-France ,  et  Balmaln. 

Séance  du  5  germinal. 

Débats  sur  les  arrestations  ordonnées  par  le 
•comité  de  sûreté  générale.  Duhem  dit  qu'avant  le 
9  Uiermidor  ,  on  n'incarcérait  que  les  royalistes , 
et  qu'aujourd'hui  ce  sont  les  patriotes  ,  les  amis 
du  peuple  français  ,  qu'on  appelle  terroristes  et 
voleurs.  Pénières  le  traite  de  contre  -  révolu- 
tionnaire. Guffroy  dit  qu'il  a  des  relations  avec 
les  coquins  qui  sont  à  la  maison  d'arrfit  de  la 
Bourbe ,  et  dont  le  projet  est  de  dissoudre  la  re- 
présentation nationale.  L'assemblée  passe  i  l'ordre 
du  jour  ;  et  ,  sur  la  proposition  de  Thibaudcau  , 
rapporte  le  décret  rendu  d'après  la  motion  de 
Toussedoire ,  pour  la  publication  de  la  li.ste  des 
arrestations.  —  Les  prévenus  étant  arrivés  dans 
la  salle,  Saladin  ,  rapporteur,  lit  le  premier 
■chef  d'accusation,  portant  que  les  prévenus  ont 
couvert  la  France  de  prisons.  Barrère  retrace  la 
situation  de  la  France  au  moment  de  la  création 
du  comité  de  salut  public  :  elle  était  trahie  au 
dedans  ,  et  menacée  d  une  invasion  étrangère  ; 
l'arrestation  des  gens  suspects  fut  demandée  par 
liuit  mille  envoyés  des  départemens  ,  au  lo  août 
lygS;  la  loi  du  17  septembre  fut  provoquée  par 
les  sections  et  les  jacobins;  l'établissement  de  ces 
bastilles  n'est  donc  pas  l'ouvrage  du  comité.  Du- 
barran  ob.serve  que  les  prisons  étaient  aussi  rem- 
plies de  fabricateurs  de  fau.x  assignats  ,  et  de  pré- 
venus d'assassinats  et  autres  crimes.  Maure  dé- 
clare qu'ayant  été  cbargé  de  faire  arrêter  ,  à  Cou- 
lommiers,  les  auteurs  d'une  insurrection,  Billaud 
lui  dit  de  ne  faire  arrêter  q>ie  ceux  contre  les- 
q\iels  il  y  aurait  des  faits  matériels.  U  s'élève  quel- 
ques débals  ,  dans  lesquels  Clauzél  se  déclare  le 
défenseur  de  «iarnot  ,  Robert-Lindet  et  Prieur  de  la 
Cotc-d'Or ,  que  l'on  cberclie  à  faire  figurer  dans  cette 
procédure  ,  et  dit  qu'il  faut  se  borner  à  punir  les 
principaux  coupables.  Ordre   du  jour. 


N".  189.  Du  9  germinal.  (  29  mars  ). 


Nouvelles. 

Amsterdam.  —  Lord  Grenville  déclare  que  le 
roi  d'Angleterre  ne  lèveva  pas  l'embargo  sur  les 
navires  hollandais,  tant  que  les  Français  resteront 
dans  les  Provinces-Unies. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Saladin  lit  le  second  chef  d'accusation  ,  con- 
cernant les  actes  arbitraires  ,  et  il  cite  différens 
arrêtés  à  l'appui.  Collot  déclare  qu'il  n'a  tigné  au- 
cune arrestation  préparée  dans  le  bureau  de  po- 
lice générale ,  mais  beaucoup  de  mises  en  liberté. 
Garnier  ,  Mpnestier ,  Thirion  et  Foussedoire  citent 
des  faits  justificatifs  en  sa  faveur.  Blanc  des  Bou- 
ches-du-Rhône ,  ne  trouve  pas  que  CoUot-d'Her- 
bois ,  pour  avoir  dit  qu'il  ne  fallait  rien  déporter, 
et  qu'il  fallait  miner  les  lieux  d'arrestation  des 
conspirateurs  ,  soit  plus  criminel  que  celui  qui , 
assis  au  fauteuil,  au  3i  mai,  prophétisait  la  ruine 
de  Paris.  'Violens  murmures.  Isnard  s'élance  à 
la  tribune,  et  déclare  qu'il  s'honore  de  la  con- 
duite qu'il  tint  à  celte  époque,  et  de  sa  réponse 
à  la  commune  conspiratrice.  «  Malheureux,  ajoute- 
»>  t-il,  en  s'adressant  aux  membres  de  l'extrémité 
a  gauche  ,   regardez  vos  habits  ;  ils   sont  encore 


»  tachés  de  sang  !  (  Applaudissemens  redoublés  ). 
u  Je  m'honore  de  ce  que  j'ai  fait,  de  ce  que  j'ai 
»  été;  et  vous  ,  vous  aurez  éternellement  a  pleu- 
)>  rer  sur  vos  actions  et  sur  vos  discours  >>.  Ap- 
plaudissemens. Bassal  rapporte  une  pièce  relative 
au  3i  mai,  portant  que  si  Jean  -  Jacques  eût 
laissé  ses  idées  sur  le  gouvernement  fédérât  if ,  il 
aurait  demandé  l'entière  destruction  de  Paris. 
Louvet  du  Loiret  réclame  contre  ce  syslème  de 
calomnie,  tendant  à  légitimer  le  massacre  des  21 
martyrs  de  la  république  ,  la  proscription  des  40 
mis  hors  la  loi  ,  et  la  captivité  des  y3  rcprésen- 
tans  fidèles.  Il  cite  la  fabrication  d'une  pièce 
contre-révolutionnaire,  signée  'Vatteville,  dont  on 
avait  fait  Warville  ,  et  i  laquelle  on  avait  ajouté 
le  nomBrissot;  et  se  plaint  de  ce  que .  la  veille, 
dans  cette  partie  de  la  salle  (  l'extrémité  gauche  )  , 
on  l'accusait ,  ainsi  que  Pétlon  ,  Buzot ,  Barba- 
roux  et  Guadet ,  d'avoir  signé  un  serment  à  la 
royauté.  Il  défie  Lecointre  ,  qui  a  tenu  ce  pro- 
pos ,  d'en  apporter  la  preuve  ;  et  demande  le  dé- 
pôt de  la  pièce  présentée  par  Bassal.  Lecointre 
do  'Versailles  lit  l'extrait  de  la  conmii.ssion  don- 
née à  Charles  Delahaye ,  au  nom  de  Louis  XVU, 
par  les  généraux  et  chefs  de  l'armée  catholique 
et  royale  do  Bretagne ,  réunis  aux  envoyés  des 
princes  français  et  du  gouvernement  britannique; 
et  une  attestation  des  services  de  J.  -  F.  Leroi , 
à  lui  délivrée  par  le  comte  de  Puisaye  ,  com- 
mandant de  l'armée  déparlcmentale ,  pour  mar- 
cher sur  Paris  ,  sous  les  ordres  du  général  F. 
Wimpflen.  On  observe  que  ces  pièces  n'ont  au- 
cun rapport  à  Louvet  ,  dont  litcointrc  avait  dit 
à  un  grand  nombre  de  ses  collègues ,  qu'il  avait 
la  signature.  11  nie  ce  propos  attesté  parClauzel, 
Bourdon  de  l'Oise  ,  Boudin  et  plusieurs  autres. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  ordonne 
le  dépôt  des  pièces. 

Séance  du  6  germinal. 

Billaud  -  Varenncs  dit  que  le  reproche  d'avoir 
couvert  la  France  de  prisons ,  se  réduit  à  l'ar- 
restation de  quatre  personnes  ,  dont  deux  par  ordre 
desmembresdesdeux  comités.  Collot  explique  lesmo- 
tifs  qui  l'ont  forcé  de  donner  sa  signature  aux  man- 
dats d'arrêt  provoqués,  par  Robespierre  ,  contre 
Antonellc  et  la  citoyenne  Cabar\]s.  E.  Lacoste 
observe  que  Robespierre  avait  le  projet  de  sus- 
pendre les  séances  de  la  convention ,  et  de  tout 
concentrer  dans  le    comité   de  salut   public. 


N°.  190.  Du    10  germinal.    (^3o  mars). 


Nouvelles. 

Grodno.  — Famine  à  Warsovie.  — Retraite  de 
400,000  patriotes  en  Gallicie. 

Naples.  —  Arrestations  nombreuses,  à  l'occasion 
de   la  découverte   d'une   conspiration. 

Florence.  —  Edit  du  grand-duc  de  Toscane  ,  au 
sujet  de  l'acte  de  neutralité  ,  conclu  avec  la  répu- 
blique française. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Cambon  ,  Ruamps  et  Bourdon  de  l'Oise  rendent 
compte  de  faits  relatifs  à  Carnot  et  Collot  -  d'Her- 
bois.  Levasseur  de  la  Sarthe  déclare  qu'il  a  vu 
Carnot  résister  fortement  à  Robespierre  ,  et  le 
traiter  de  dictateur,  à  l'occasion  de  l'arrestation 
de  deux  commis  de  ses  bureaux.  Prieur  de  la  Cote- 
d'Or  aillrine  avoir  été  témoin  ,  que  les  prévenus 
ont  dit  qu'ils  couvriraient  de  leurs  corps  les  mem- 
bres de  la  convention.  Legendre  rappelle  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  journées  des  8  et  g  thermidor, 
et  la  conduite  timorée  des  prévenus  à  cette  épo- 
que :  il  cite  l'écrit  de  ViUate  ,  espion  de  Robes- 
pierre ,  et  diverses  anecdotes  qu'il  rapporte  ,  in- 
culpant  Collot  ,    Billaud  et   Barrère.    Les    deux  , 


premiers  rétablissent  les  faits  qui  les  concernent. 
Choudieu  reproche  à  Legendre  d'avoir  tenu  autre- 
fois une  conduite  différente  de  celle  qu'il  tient 
aujourd'hui  :  il  veut  qu'on  apprécie  la  moralité 
des  témoins  et  des  accusateurs.  U  est  interrompu 
par  Bion  et  plusieurs  autres  membres,  qui  l'appellent 
assassin.  Thibaudeau  pense  qu'on  ne  doit  distin- 
guer ni  accusateurs  ,  ni  défenseurs  des  prévenus  , 
et  réclame  la  plus  grande  latitude  et  indépen- 
dance dans  la  discussion.  —  Auguis  fait  part  d'une 
lettre  des  représentans  Mariette  ,  Ritter  et  Cliam- 
bon  ,  qui  rendent  compte  de  l'assassinat  de  sept 
prévenus  d'émigration  ,  par  plusieurs  ouvriers  ;  des 
troubles  suscités  dans  le  département  du  Var  ,  par 
les  terroristes  dont  le  plan  était  de  subjuguer  le 
.Midi  ,  après  le  départ  de  l'escadre  ,  d'établir  à 
Toulon  leur  quartier  général ,  et  d'y  assassiner  les 
représentans  ;  et  enfin  ,  des  mesures  prises  pour 
déjouer  ce  complot.  Thuriot  se  plaint  de  l'existence 
d'un  parti ,  du  droit  de  police  que  s'arrogent  une 
foule  de  jeunes  gens  ,  et  de  la  rentrée  des  émi- 
grés :  il  demande  qu'il  soit  fait  une  adresse  au;t 
Français.  Talllen  demande  à  redresser  l'opinion  , 
qu'on  veut  égarer  ;  il  déclare  que  ,  primldi  dernier  , 
les  royalistes  cl  les  hommes  de  sang  se  sont  réunis  , 
pour  anéantir  la  convention  nationale  ;  et  que 
l'unique  cause  des  dangers  pubhcs  ,  est  l'impunité 
des  grands  coupables.  (  Applaudissemens.  )  Il  in- 
voque l'ordre  du  jour  sur  l.s  propositions  de  Thu- 
riot. Boissy  -  -d'Anglas  lait  décréter  l'envoi  ,  par 
des  courriers  extraordinaires  ,  de  la  loi  du  1'^''.  ger- 
minal ,  pour  prévenir  les  excès  dont  on  est  me- 
nacé sur  tous  les  points  de  la  république.  André 
Dumont  fait  adopter  le  décret  présenté  par  Auguis, 
approbalif  de  la  conduite  des  représentans  Ma- 
riette ,  Ritter  et  Chambon  ,  et  du  commandant  de 
Toulon ,  BIzanet. 

Séance    du   j   germinal. 

Raffron  observe  que  la  discussion  est  à  son 
septième  jour ,  et  demande  que  les  prévenus  soient 
entendus  ,  sans  être  interrompus  ,  même  pour  une 
motion  d'ordre.  Bourgeois  réclame  l'ordre  du  jour: 
«  On  veut  ,  dit  -  il ,  nous  faire  commettre  un 
>>  assassinat  ».  Charlier  demande  que  le  discour» 
d'un  membre  ,  à  l'appui  de  celui  de  Raffron,  soit 
coté  ,  paraphé  ,  et  déposé  sur  le  bureau  ,  attendu 
qu'il  est  dicté  par  la  vengeance.  Thuriot  s'y 
oppose  ,  pour  le  maintien  de  la  liberté  d'opinion. 
-^  Le  président  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
femmes  demandent  à  être  admises.  Sautereau  dé- 
clare qu'il  les  a  entendues  crier  :  A  bas  la  con- 
vention !  et  demande  un  rapport  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  sur  la  cause  de  ce  rassemblement. 
Adopté.  Guyomard  fait  décréter  qu'elles  ne  seront 
admises  à  la  barre ,  que  dans  le  nombre  prescrit 
par  la  loi.  Admises  au  nombre  de  vingt  ,  elles 
se  plaignent  de  n'avoir  reçu  ,  le  matin  ,  qu'une 
demi-livre  de  pain  ,  au  lieu  d'une  livre  ,  confor- 
mément au  décret.  Le  président  les  invite  au 
calme  ,  et  à  ne  pas  se  livrer  h  des  insinuations  per- 
fides ,  dont  elles  seraient  les  premières  victimes  ; 
car  elles  empêcheraient  par -là  l'arrivage  des  sub- 
sistances. Les  femmes  répondent  par  les  cris  :  Du 
pain  !  du  pain!  Boissy  expose  les  entraves  apportées 
à  l'arrivage  des  subsistances  ,  les  mesures  prises 
pour  les  lever ,  et  observe  qu'il  a  été  distribué  , 
dans  le  jour,  à  Paris,  714,000  livres  de  pain. 
Perrin  des  Vosges  demande  la  sortie  ,  de  Paris  , 
de  5o,ooo  étrangers  ,  venus  depuis  trois  mois  ,  et 
de  8,000  militaires  suspendus  ou  destitués.  (  Ap- 
plaudi.'^semens  à  l'extrémité  gauche  ).  Laignelot  et 
Gossuin  appuyent  la  proposition  relative  aux  mi- 
litaires. Talhen  pense  que  ce  ne  sont  pas  là  les 
seules  bouches  inutiles  ;  qu'il  y  a  aussi  des  hommes 
qui  viennent  à  Paris  ,  si  ce  n'est  pas  pour  y  trouver 
du  pain  ,  au  moins  pour  s'y  gorger  de  sang.  (  Ap- 
plaudissemens )  :  «  Les  membres  des  comités  révo- 
»  lutionnaires  ,  dit-il ,  les  hommes  qui  ont  été  des- 
11  titués  depuis  le  g  thermidor  ,  ne  seraient-ils  pas 
»  bien  aises  de  trouver  un  point  de  ralliement  ? 
»  Voudriez  -  vous  que  la  convention  et  les  bons 
u  citoyens  restassent  sous  le  couteau  des  assassins  »  ? 
H  pense  qu'on  doit  chasser  tous  les  mauvais  ci- 
toyens , 
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toyens ,   et   demande   que    les   mesures  proposées 
soient  mûries  dans  le  comité. 


N».  J91.  Du  ij  germinal.  (  3i  mars). 


Nouvelles. 

Italie.  —  Bruits  relatifs  à  des  paix  partielles ,  qui 
seraient  déjà  fort  avancées ,  sans  les  efforts  de 
l'Angleterre. 

Bruxelles.  —  Etablissement  des  jurés. 

Variété.  —  Projets  de  finance  de  Lasabonardière 
et  Mangin ,  sur  les  moyens  de  remédier  au  discré- 
dit des  assignats. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Dubois-Crancé  observe  que  l'on  arrête  les  mi- 
litaires qui  ne  sont  pas  autorisés  à  rester  à  Paris. 
Les  propositions  sont  renvoyées  au  comité. — Motion 
de  Lecointre  sur  l'excessive  cherté  du  pain.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  les  trois  prévenus.  Bar- 
rère  observe  que  Villate  était  son  espion.  Chénier 
déclare  que  Villate  ,  qui  lui  avait  dit  ,  le  3  ther- 
midor ,  qu'il  fallait  mettre  18  membres  de  la  con- 
vention en  accusation  ,  ayant  été  incarcéré  sur  sa 
dénonciation  et  celle  de  Dupin  ,  fut  relâché  par 
Robespierre  ,  dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor. 
VouUand  confirme  ce  fait.  Philippe  Delleville,  l'un 
des  i'6  ,  rend  justice  à  Barrère  ,  en  ce  qu'il  n'a 
jamais  été  inquiété  ,  quoique,  pendant  sa  proscrip- 
tion ,  il  eût  été  reconnu  par  lui  à  un  dîner.  Barrère 
justifie  ,  par  différens  fragmens  des  discours  de 
Fréron  ,  Lecointre  ,  Legendre  et  autres  ,  l'éloge 
qu'il  a  fait  de  Robespierre,  le  y  thermidor  :  il  rap- 
pelle la  haine  de  ce  tyran  contre  lui  ,  à  cause  de 
l'opposition  qu'il  montra  au  3i  mai ,  pour  empêcher 
l'égorgement  deSoo  députés  que  l'on  avait  proposé,  à 
l'Evéché,  de  jeter  dans  des  trous  avec  de  la  chaux  vive. 
Il  reproche  à  Legendre  d'avoir  demandé  l'arrestation 
des  appelans  au  peuple.  Legendre  déclare  qu'il 
s'est  opposé  au  3i  mai,  au  moment  où  le  tocsin 
sonnait,  et  qu'il  fut  même  chassé  des  Cordelicrs  à 
cette  occasion ,  comme  im  modéré.  Barrère  repousse 
ensuite  différentes  inculpations  personnelles,  et  sou- 
tient que  les  prévenus  étaient  étrangers  au  bureau 
de  police  générale.  Cambon  inculpe  Ysabeau  et 
Tallicn  ,  i  l'occasion  d'une  lettre  par  eux  écrite,  de 
Bordeaux  ,  dans  laquelle  Ils  annonçaient  l'arresta- 
tion de  8G  acteurs  du  grand  théâtre  ,  et  l'incar- 
cération de  2,000  spectateurs  ,  suspects  d'aristo- 
cratie. Ysabeau  répond  que  des  cris  royalistes  , 
poussés  jusque»  dans  les  coulisses  ,  furent  cause  de 
cette  mesure.  Barrère  explique  les  motifs  de  l'ar- 
restation do  François  de  Neufchlteau  ,  auteur  de 
Paméla.  Prieur  de  la  Côtc-d  Or  observe  qu'à  celte 
époque,  deux  des  prévenus  ne  faisaient  pas  encore 
partie  du  comité.  —  Ysabeau  rend  compte  de  la 
situation  de  Paris.  Des  femmes  se  sont  attro\ipée5 
dans  la  section  des  Gravilliers  ,  et  ont  rassemblé  les 
citoyens  au  son  d'une  cloche  :  les  agitateurs  ont 
formé  une  assemblée illég.ile,  qu'ils  ont  ouverte  par 
l'article  de  la  déclaration  des  Droits  ,  qui  porte  i]ue  , 
«  lorsqu'il  y  a  oppression  ,  l'insurrection  est  le  plus 
»  sacré  et  le  plus  indi»pen.sable  des  devoirs  >i. 
Le  représentant  du  peuple  Delectoy  les  a  sommés  , 
au  nom  de  la  loi  ,  de  se  séparer  ;  ils  ont  refusé. 
Ysnbi'au  a.ssurc  qu'après  avoir  épuisé  tous  le»  moyens 
de  prudence  et  de  persuasion  ,  le»  comité»  dévelop- 
peront la  plu»  grande  fermeté.  Tallien  demande  que 
la  séances  «oit  déclarée  permanente.  Isn.-ird  observe 
fiue  les  séance»  de  nuit  sont  toiijuur»  dé.»aslreiiaes 
pour  la  patrie,  quand  la  malveillance  s'agite  ;  et  il 
fait  patier  à  l'ordre  du  jour. 

Séance  du  8  germinal. 

H(iU7.i't  propose  t'osiracinme  contre  le»  prévenu», 
et  leur  expulsion  du  territoire  français  pendant  cinq 
ans.  Ordre  du  jour.  Décret  pour  l'annullalion  de» 
ai»ignats  provenant   du   prix  du   mobilier  et   des 


domaines  nationaux.  —  Ysabeau  ,  après  avoir  an- 
noncé que  les  attroupemens  sont  dissipés ,  fait  fixer 
la  tenue  des  assemblées  de  sections,  depuis  une 
heure  jusqu'à  quatre.  —  Lettre  de  David  qui  dé- 
clare que  ,  le  s.olr  du  8  thermidor ,  Collot  lui  dit 
que  les  membres  du  comité  étaient  tous  soli- 
daires. Explication  de  Collot  à  ce  sujet.  Barrère 
réfute  le  second  chef  d'accusation ,  relatif  à  l'exten- 
sion donnée  à  la  loi  du  17  septembre,  qui  porte 
sur  différentes  phrases  de  ses  rapports  :  il  pose  en- 
suite les  principes  delà  liberté  des  opinions.  Dubois- 
Crancé  rétorque  cet  argument ,  en  lui  opposant  la 
mort  de  Camille  Desmoulins  et  de  Phillippeaux.  Bar- 
rère répond  qu'il  fallait  invoquer  ces  principes , 
lorsque  Saint-Just  proposa  leur  accusation  ;  et  rap- 
pelle que  l'accusation  contre  JMarat  fit  la  première 
brèche  à  l'intégrité  de  la  convention.  Il  donne  en- 
suite lecture  de  son  rapport  du  12  nivôse,  pour 
prouver  que  ,  bien  loin  de  propager  la  terreur  , 
comme  on  l'en  accuse  ,  il  proposait  d'adoucir  la 
loi  du  17  septembre. 


N".    192.    Du   12  germinal.   (  i'^^.   avril). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance   du  8. 

Barrère  rappelle  l'établissement  par  lui  proposé , 
d'une  commission  pour  examiner  les  motifs  des 
arrestations  faites  par  les  comités  révolutionnaires. 
Clauzel  ,  Laréveillère-Lépeaux  et  Pénières  repous- 
sent l'excuse  tirée  des  vœux  des  envoyés  des  dé- 
partemens  ,  qui  n'avaient  d'autre  mission  que  d'ap- 
porter l'acceptation  de  la  constitution,  et  dont  on 
fit  des  instrumens  pour  provoquer  ces  mesijres  de 
terreur.  Duhem  se  plaint  de  ce  que  l'on  attaque 
la  mission  de  ceux  qui  ont  été  chargés  par  le 
peuple  d'apporter  son  vœu  sur  la  constitution.  Le- 
gendre insiste  pour  que  les  prévenus  soient  enten- 
dus .sans  interruption.  Il  est  appuyé  par  Crassous. 
Merlin  de  Thionville  fait  sentir  la  nécessité  de 
mettre  en  activité  la  constitution  ,  et  pense  que  ,  le 
10  Horéal  prochain,  les  assemblées  primaires  pour- 
ront être  convoquées.  (Applaudissemenf^)  Villetard 
est  de  cet  avis.  Merlin  de  Douai  présente  un  projet 
d'organisation  des  autorités  constitutionnelles.  La 
discuiision  est  arrêtée  à  trois  jours  après  la  distri- 
bution. Dubois-Crancé  demande  la  suspension  de 
la  procédure  intentée  contre  les  prévenus.  Duhem 
vote  la  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  incar- 
cérés pour  cause  de  révolution.  Rewbell  fait  adopter 
le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  aux  comités  do 
gouvernement,  pour  y  être  mûries. 

Séance  du   g  germinal. 

Thibault  fait  adopter  la  suspension  du  décret 
qui  autorise  le  défrichement  des  étangs.  —  Sur 
le  rapport  de  GulIroy  ,  il  est  décrété  que  les  trois 
prévenus  seront  entendus  à  l'instant  ,  et  chaque 
jour  ,  jusqu'à  ce  que  la  convention  déclare  qu'elle 
est  suffisamment  éclairée.  Boudin  est  d'avis  qu'il 
soit  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen  contre  les 
prévenus  ,  et  qu'il»  soient  renvoyés  au  jugement 
des  assemblées  électorales.  Guyton-Morveau  pense 
que  ce  serait  ouvrir  un  moyen  à  la  majorité  de 
renvoyer  la  minorité  ,  et  conclud  à  la  cessation  de 
la  procédure  qu'il  regarde  comme  l'eflet  de  la 
vengeance.  Merlin  de  Thionville  veut  qu'on  juge 
ceux  qui  ont  couvert  la  France  de  cadavres.  Merlin 
de  Douai  insiste  pour  la  mise  en  activité  de  la 
constitution.  Dlad  fait  adopter  l'ordre  de  discus- 
sion présente  par  Guflroy.  Barrère  justifie  le  comité 
du  reproche  d'arrestations  arbitraires  ,  et  de  cen- 
sure sur  les  écrit»  périodiques.  Collot  dément  le 
reproche  qui  lui  a  été  fait  ,  d'avoir  menacé  de 
ta  guillotine  le  rédacteur  du  Moniteur.  Dubarrun 
cite  ,  ti  la  décharge  des  prévenu»  ,  vingt-un  décrcls 
q\ii,toua. ajoutent  à  la  rigueur  delà  loi  de»  suspect». 

Note  de»  rédacteur»  du  Moniteur  ,  sur  l'allircn- 

tion  qui  a  eu  lii:u  entre  l'un  d'eux  et  Collot  -d'IIer- 
boi»  ,  et  »ur  le»  chungenu'ns  f.iils  par  divers  mem- 
bre» à  leurs  discours  imprimé»  dans  cette  feuille. 


Séance   du    10   germinal. 

Deputation  des  commissaires  de  treize  sections 
de  Paris  ,  qui  demande  le  retour  des  artistes  du 
Théâtre  -  Français  dans  le  local  qu'ils  occupaient 
au  faubourg  Germain.  Renvoi  au  comité. — Louvet 
du  Loiret  développe ,  dans  une  motion  d'ordre  , 
le  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  chose  publique  , 
à  convoquer  les  assemblées  primaires  quant  à 
présent ,  et  il  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 


N°.   igS.  Du  i3  germinal. (  2  avril). 


NOCVEIIES. 

La  Haye.  — Lettre  du  représentant  du  peuple 
français  Alquier  ,  offrant  à  l'assemblée  des  repré- 
sentans  du  peuple  Batave  ,  un  nouveau  gage  d'a- 
mitié  ,  d'estime  et  de  considération  dans  les  pro- 
ductions précieuses  d'histoire  naturelle  et  des  arts  , 
qui  ont  été  trouvées  parmi  les  propriétés  du  sta- 
thouder. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la    séance    du    10. 

Chénier  regarde  comme  une  insinuation  des 
ennemis  de  la  patrie  ,  la  proposition  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  ,  et  en  »ppuie  le  rejet. 
Gaston  s'oppose  à  toute  modification  de  la  cons- 
titution démocratique  de  lygS.  Gouly  fait  fixer 
au  duodi  prochain  l'appel  nominal  pour  le  choix 
des  membres  de  la  commission  cliargée  des  lois 
organiques.  Cambacé.ès  demande  qu'il  soit  fait 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  république  et  les 
moyens  les  plus  prompts  d'activer  la  constitution. 
Cambon  est  d'avis  qu'on  doit  écarter  la  convocation 
des  assemblées  primaires  ,  et  observer,  dès-à-pré- 
sent, les  formes  constitutionnelles  ,  pour  les  délibé- 
rations des  corps  constitués.  Il  est  appuyé  par 
Jeanbon- Saint-André  et  par  Bourgeois  qui  ré- 
clament ,  en  outre  ,  la  liberté  des  détenus  pour  déhts 
révolutionnaires.  Merlin  de  Douai  demande  qu'une 
commission  soit  chargée  de  présenter  un  mode 
d'abréger  les  débats  du  procès  qui  occupe  la  con- 
vention. Il  est  appuyé  par  Clauzel  et  combattu 
par  Cambon  qui  fait  pa.sser  à  l'ordre  du  jour. 
L'a.ssemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  convocation  des  assemblées  primaires  ,  quant  à 
présent.  La  motion  de  Cambacérès  est  adoptée. — Sur 
le  rapport  de  Lakanal  ,  décret  portant  étahliise- 
nH-nt  d'une  école  publique  d'enseignoiiient  des 
langues  orientales  vivantes.  —  Deux  dépulations 
des  sections  des  Piques  et  de  l'Indivisibilité,  de- 
mandent la  prompte  organisatiim  de  la  constitu- 
tion de  1793,  et  que  la  convention  demeure  à 
son  poste  jusqu'à   ce  moment. 

Séance  du   1 1  germinal. 

Boursault  lit  une  lettre  de  Leforestier  ,  com- 
mandant à  Mayenne  ,  qui  annonce  la  rentrée  des 
chouans  sous  les  lois  de  la  république.  —  Une 
deputation-  de  la  commune  de  Rouen  demande  la 
punition  des  partisans  de  la  terreiu' ,  et  des  secours 
en  grains. — Pétition  tendante  au  rapport  de  l'article 
de  la  loi  du  17  nivôse  ,  qui  tlontie  un  effet  ré.- 
Iroactif  à  l'égalité  de  partage  dans  les  succession». 
Saint  -  Martin  ilemande  qu'il  Soit  fait  droit  aux 
réclamation»  multipliées  sur  cet  objet.  Berlier,  en 
défendant  l'effet  rétroactif,  demande  le  renvoi  au 
comité.  Taillefer  regarde  cette  loi  coumie  le  fon- 
dement de  la  démocratie  ,  puisqu'elle  est  à  l'avan- 
tage du  plus  grand  nombre  et  au  détriment  d'un 
très-petit  :  il  s'oppose  au  renvoi  ,  parce  que  cette 
seule  mesure  serait  une  calamité  publique.  Lejîage 
d'Eure  et-Loire  et  Isnard  observent  que  ,  d',iprès 
la  déclaration  des  droits  ,  cette  loi  est  un  crime. 
Fayau  ,  Cambon  et  Duroy  appuient  Tnillcfer.  L'as- 
semblée déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ii  délibérer  sur 
lu  révision   de  la  loi  du  17   nivôse. 
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N».  194.  Du  i4  germinal.  (  3  avril  ). 


Nouvelles. 

Variété.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  les  causes 
au  rassemblement  qui  s'est  porté  à  la  convention  , 
en  demandant  du  pain. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  admise.  «  Depuis  le  9  thermidor,  dit  l'orateur  , 
»  nos   besoins   vont    croissant.   La  disette   est   au 
).  comble.  Les  incarcérations  continuent.  Le  peu- 
..  pie  ,  enfin ,  veut  être    libre  ;  il  sait   que  quand 
»  il  est   opprin>é  ,    l'insurrection  est  le  plus  saint 
»  des  devoirs.  Pourquoi  Paris   est-il  s.ins   munici- 
»  palité  ?  Pourquoi    les   sociétés    populaires  sont- 
»  elles  fermées  ?  Où  sont  nos  moissons  ?  Pourquoi 
n  les  assignats   sont-ils   tous  les  jours  plus   avilis? 
»  Nous  demandons  la   punition  ou  la  liberté  des 
))  détenus  ;  des   remèdes  à  la  misère    du   peuple  , 
»  et  la  prompte  mise  en  activité   de  la  constitu- 
»  tion  démocratique  de  lyyo.    Nous  sommes  dé- 
»  bout  pour  soutenir  la  république  et  la  liberté  ». 
Cette  pétition  a  été  interrompue  par  des  murmures 
et  des  applaudissemens.   Le  président,  Pelet,  rap- 
pelle qu'une  faction  criminelle  a  coupé  par  le  pied 
l'arbre  de  la  reproduction  :  il  déclare  que  la  con- 
vention  .s'occupe  des  besoins  du  peuple  et  des  lois 
organiques ,    et  qu'elle  sévira  contre  ceux  qui  vou- 
draient troubler  ses  travaujs.  Le  pétitionnaire  de- 
mande à  répondre  au  président.  Bourdon  de  l'Oise 
s'y   oppose.  Tallicn   déclare  qu'on   veut   égarer  le 
peuple  ,  et  que  la  pétition  qu'on  vient  de  présenter 
n'est  pas  l'expression  des  bons  citoyens  du  faubourg 
Antoine ,  qui  ne  regrettent   ni  la  commune  cons- 
piratrice ,   ni  les  temps  oi!i  l'on   envoyait  par  cen- 
taine i  l'échafaud  les  meilleurs  et   les   plus  utiles 
patriotes.   (  Des    huées    partent   de    la   tribune  à 
gauche.  Le   président  invite    les  bons  citoyens   à 
désigner  ceux  qui  ont  fait  cette  injure  à  la  repré- 
sentation nationale  ).  Tallicn  poursuit  :  il  déclare 
<jue  les   subsistances    ne    sont   qu'un  prétexte  que 
les  instigateurs   de  la   révolte    ont  pris  ;   que  des 
mesures  ont  été  combinées  pour  les  assurer  ,  mais 
qu'on    ne   peut    l(s    divulguer.    (  Huées   dans    la 
tribune  Ji  droite.  La  presque  totalité  de  l'assemblée 
se  lève  indignée.   Le  président  annonce  qu'il  vient 
de  donner  des  ordres  pour  faire  évacuer  la  tribune , 
si  les  coupables  ne  sont  pas  désignés  ).  Tallien  ter- 
niirte  en  invitant  la   convention  à  ne  plus  se  laisser 
dicter  des   lois  par   quelques   portions  du  peuple. 
Pinet  aine    excuse    les   pétitionnaires  :  il  propose 
qu'on  prononce  sur  toutes  celles  de  leurs  demandes 
qui    paraissent    justes ,    et    qu'on   aborde  enfin  la 
question  de  savoir  quand  il  faudra  ouvrir  les  gouf- 
fres dans  lesquels  gémit  la  portion  la  plus  précieuse 
du  peuple  français  :  il  demande,  enfin,  comment 
il   se   fait    que  le   décret    sur   la   distribution    du 
pain  n'est  pas  exécuté  ?  Rouyer  demande  qu'il  soit 
défendu  à  toute  section  du  peuple ,   de  parler  au 
nom  du   peuple  entier.  Bourdon  de  l'Oise  dit  que 
la  révolution  du  9  thermidor  ne  déplaît  qu'à  cette 
minorité  factieuse  qu'elle  a  comprimée ,  et  qui  n'af- 
fiche l'esprit  de  révolte ,  que  depuis  qu'elle  n'a  plus 
de  scellés  à  garder,  pour  les  voler  :  il  propose  d'im- 
primer la  liste  des  détenus  et  de  l'envoyer  à  cha- 
que section  ,  pour  convaincre  tous  les  bons  citoyens 
qu'il   n'y  a  d'incarcérés    que   quelques   agitateurs. 
Merlin   de  Thionville    appuie    cette    proposition. 
Goujon  dit  que  la  barre  de  la  convention  est  un 
lieu  sacré  ;  qu'on  doit  tout  y  entendre ,  même  des 
sottises  ;  et  il  ne  voit  pas  qu'on  puisse  soupçonner 
de  la  perfidie   dans  l'intention  des  pétitionnaires  , 
puisqu'ils  ont  protesté  de  leur   attachement  à  la 
convention   nationale.    Saint-Martin    accuse  Pinet 
aîné  d'avoir  été  le  bourreau    du   département   de 
l'Ardèche.  Roux  propose  l'envoi  de  la  force  armée  , 
pour  protéger  l'arrivage  des  subsistances.  La  pro- 
position de  Bourdon  est  adoptée.  Frécine  demande 
que  le  comitt  "des  finances  soit  investi  de  nouveaux 
pouvoirs  ,  pour  donner  aux  assignats  le  crédit  qu'ils 


doivent  avoir.  Thibault  déclare  que  ce  sont  les 
motions  absurdes  qui  ont  discrédité  les  assignats  , 
et  que  c'est  l'agitation  qui  a  causé  l'embarras  des 
subsistances.  11  ajoute  que  le  gouvernement  passe 
des  nuits  entières ,  pour  que  Paris  soit  approvisionné. 

On  admet  plusieurs  députations.  Celledelasection 

des  Droits  de  l'Homme  se  plaint  de  la  disette  du 
pain  ,  bois  et  charbon.  Celle  des  Champs-Elysées 
réclame  les  lois  organiques  de  la  constitution  de 
i7g3  ,  et  la  punition  des  oppresseurs  de  la  France. 
Celle  de  l'Observatoire  demande  des  remèdes  au 
manque  des  subsistances  et  au  discrédit  des  assi- 
gnats. 

Séance  du  12  germinal. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Homme-Armé 
invite  la  convention  à  n'abandonner  son  poste,  qu'a- 
près avoir  donné  l'ame  et  la  vie   à  la  constitution 
républicaine.  Insertion  au  bulletin.  —  Lanthenas 
propose  une  déclaration  pour  rassurer  les  vrais  pa- 
triotes qui ,  égarés  par  le  terrorisme  ,  ont  fait  des 
maux   involontaires  à  leur  patrie.   Thuriot  partage 
ce  sentiment.  Crassous  veut  que  les  patriotes  incar- 
cérés, depuis  le  9  thermidor,  soient  remis  en  liberté. 
Ruamps  dit  qu'il  vient  de  voir  le  royalisme  au  bois 
de  Boulogne.   Edouard    s'écrie  que  le   comité    de 
gouvernement  a  organisé  la  famine   et  la  contre- 
révolution.  Grande  agitation  dans  l'assemblée.  Guyo- 
mard  vote  pour  la  punition  de  cette  injure,  d'après 
le  règlement.  Les  propositions  sont  renvoyées  aux 
comités.  —  La  section  de  l'Unité   demande  le  ju- 
gement des  complices  de  la  plus  exécrable  tyran- 
nie  qui  ait  pesé  sur   les   hommes  ,   et  une  discus- 
sion solennelle  sur  le  mode  d'épuration  et  de  renou- 
vellement du  corps  législatif.  Thuriot  combat  cette 
dernière  proposition  :  il  dénonce  un  système  ten- 
dant à  faire  réviser  la  constitution  de  1793,  pour 
revenir  k  celle  de  1791  ,  et  s'oppose  à  l'impression 
de  la  pétition.   Bourdon  de  l'Oise  observe  que  les 
pétitionnaires  n'ont  parlé  qu'hypothétiquement  :  il 
appuie    l'impression.    Adopté.  —  Boissy-d'Anglas 
commence  un   rapport  sur  le  système  de  l'ancien 
gouvernement  dans  la  partie  des  subsistances  ,  pour 
faire  apprécier  celui  du  nouveau.  Il  est  interrompu 
parle  bruit  d'une  multitude  d'hommes  ,de  femmes 
et   d'enfans  qui ,  ayant  forcé  la  garde  de  l'enceinte 
de  la  convention,   répètent  ces  cas  :  Du  pain  \  du 
pain  !    (  Vifs   applaudissemens   des   membres    du 
côté  gauche  et  des  tribunes).  Une  partie  des  indivi- 
dus composant  cet  attroupement  portait ,  écrit  sur 
leursbonnets  et  sur  leurs  chapeaux  :  la  constitution 
de  1793  et  du  pain  !    Après  beaucoup  d'agitation, 
Merlin  de  Thionville  ,   Gaston  ,  Duroy  et  André 
Dumont   invitent  les   citoyens  à   sortir.   Huguet , 
au  milieu    du  bruit  ,    réclame,,  pour  tranquiliser 
le  peuple  ,  la  Hberté  des  patriotes  et  l'organisation 
subite  de  la  constitution.  Vanec ,  commandant  de 
la  section  de  la  Cité  ,  au  3i  mai ,  monte  à  la  barre  : 
il  déclare  que  ceux  au  nom  desquels  il  parle  ,  veu- 
lent du  pain  ,  la  constitution  de  1798  et  la  liberté 
de  plusieurs  milliers  de  patriotes  incarcérés ,  depuis 
le    9   thermidor.   «   Si   vous    avez    changé  l'ordre 
»  des   choses  qui   existait    avant    cette    époque  , 
»  ajoute  -  l  -  il  ,    ce  n'est   pas  sur   eux    que   doit 
j>  tomber  voire  colère  :  c'est  vous  seuls  qui  avez  eu 
tort   ».   (  Vifs  applaudissemens    dans    l'extrémité 
gauche  ).  Une  députation  de  la  section  de  la  Fidé- 
hté  invite  la   convention  à  rester  à  son  poste  ,  et 
ajoute  aux   demandes  qui  viennent  d'être   faites  , 
celles  de  ramener  l'abondance  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ,  de  réprimer  l'agiotage ,  et  de  faire 
partir    la    première  réquisition.   Un  citoyen  de  la 
foule  demande  que  le  représentant  qui  a  paru  Im- 
prouver quelque  chose  dans  le  discours  de  Vanec  , 
le  dise  tout  haut.    «  Oui  ,   qu'il  le  dise  » ,  s'écrie 
Duhem.  <•  Oui,  oui  »  ,  répète  la  foule.  Le  président, 
André  Dumont  ,   observe  que  l'assemblée  ne  peut 
pas  délibérer  tant  que  le  lieu  de  ses  séances  ne  sera 
pas  libre.  «  Nous  sommes  libres ,  nous  »  ,  s'écrient 
quelque    membres  de  l'extrémité    gauche.    Il    ré- 
pond aux  pétitionnaires    qu'au  moment  où  ils  sont 
entrés  ,  la   convention-  s'occupait   de  réprimer  l'é- 
goïsme  et  d'assurer  les  subsistances.  «  Soyez  cal- 
»  mes ,  ajoute-t-il ,  et  vous  serez  approvisionnés  ». 
La  foule  s'écrie  :  «  C'est  ce  que  nous  demandons  ». 


N°.    195.  Du  1 5  germinal.  (4  avril). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  12. 

La  section   de  la.  fraternité  ,  admise  à  la  barre  , 
déclare  qu'elle  n'est   pas   en  révolte  ;  mais   qu'elle 
vient  réclamer  sa  nourriture.  Celle  du  Bonnet-de- 
la-Liberté  demande  la  punition   des  grands   cou- 
pables.  Celles    des  Thermes    et   de  Bonne-Nou- 
velle  invitent   la  convention  à  ne  pas  quitter  son 
poste  ,  et  à  rassurer  le  peuple  sur  ses  subsistances. 
Le  président ,  André  Dumont  ,  dit  que  les  roya- 
Ustes  et  les  assajisins  conjurent  l'orage  ;   mais  qu'ils 
ignorent  que  la  foudre tomberasur  leurs  têtes.  Chou- 
dieu,  Ruamps,  Châles  et  Monnel  s'élèvent  contre  lui. 
Duhem  annonce  que  la  générale  a  été  battue  dans 
toutes  les  sections  ,  et  que  le   tocsin  a  été  sonné 
dans  le  pavillon   de  l'Unité  :  il  invite  le  président 
à  donner  ordre  aux  bons  citoyens  de  laisser  déli- 
bérer les  représentans  ,    afin  de  sauver  le  peuple. 
Il  est  appuyé  par  Prieur    de   la  Marne  ,  qui  de- 
mande   de  plus  la  liberté   de  tous  les  citoyens  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux.  Le  président  et  les  membres  de  l'extré- 
mité   gauche   pressent  les  citoyens  de  se   retirer. 
Une  femme  répond  à  Choudieu  :  Nous  sommes  chez 
nous.  Choudieu  pense  que  le  tunralte  est  prolongé 
pour  faire  croire  que  la  convention  n'est  pas  Hbre  , 
et  la  faire  .sortir  de  Paris.  Barras  somme  les  citoyens 
de  se  retirer   dans   leurs  sections.   La  majorité  de 
l'assemblée  manifeste  la  plus  grande  impatience  ,  et 
les  femmes  répètent  les  cris  :  Du  pain  ,  du  pain  ! 
La  section   de   Boii-Conseil    invite    la    convention 
à  rester  à  son  poste  ,  et  à  assurer  l'arrivage  des  sub- 
sistances. Celle  de  la  Halle  aux-Blés  demande  en 
outre   la  mise    en    activité    de  la  constitution ,   la 
division  des  pouvoirs  réunis  dans  la  convention  ,  et 
l'ajournement   des  haines.   Quant   à  la  liberté  ré- 
clamée  pour  les    détenus  ,  «  nous  n'aimons  pas 
n  plus  ,  dit  l'orateur  ,  les  élargissemens  en  masse  , 
»  que   les    jugemens   par    fournées   ».   Merlin  de 
Thionville  voie  l'impression  des  adresses ,  afin  de 
prouver    que    les    bons    citoyens   de  Paris  ne   se 
sont   pas   levés  contre  la  convention.  Sur  la  pro- 
position de  Bourdon   de   l'Oise ,   on    adopte   une 
proclamation  au  peuple  ,  pour  l'assurer  que  la  con- 
vention   va    prendre    les    mesures  nécessaires  au 
prompt    arrivage    des    subsistances.    Les   citoyens 
s'étant  retirés  ,    Boissy-d'Anglas   achève   son  rap- 
port ,  et  présente  un  projet  contenant  des  moyen» 
de  ramener    l'abondance   et    de  contenir  la  mal- 
veillance. Legendre  pense  qu'il  faut  apprendre  ,  par 
une  loi  ,  au  cultivateur,  qu'il  rie  récolte  pas  pour 
lui   seul.   Goujon  trouve  ces  mesures  insuffisantes  , 
et  le  mode   de    récpiisltlon  ,  vicieux.  On  adopte  le 
projet  de  Boissy-d'Anglas  ,  avec  l'amendement  de 
Sergent ,  portant  que  les  représentans  chargés   de 
l'approvisionnement  de  Paris  ,  sont  autorisés  à  pro- 
téger l'arrivage  des  subsistances  ,  par  la  force  armée 
des  départemens.    Texte   du  décret.   Prieur  de    la 
Marne  demande  la  distribution  du  pain ,  de  préfé- 
rence aux  ouvriers   et  aux  indigens  ;   et  celle  du. 
riz  et  biscuit  ,  aux  personnes  aisées.  Adopté.  Ver- 
nier  annonce  que  le  gouvernement  a  acheté  pour 
5o  millions  de  grains.   Barras  observe'  que  les  ci- 
toyens   de  Paris  ,   dès  qu'ils   ont  craint  du  danger 
pour  la    convention  ,  sont  venus  en   armes  pour 
lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Applaudisse- 
mens.  Lecointre  de  Versailles  est  rappelé  à  l'ordre  , 
pour   avoir  proféré  des  mots  injurieux.  Barras    de- 
mande qu'on  s'occupe  ,  le  plutôt  possible,  des  lois 
organiques.  Jeanbon-Saint-André  pense  que  le  seul 
moyen  de  rétablir  le  crédit ,  le  commerce  et  l'abon- 
dance ,  est   d'organiser   le   gouvernement  républi- 
cain.   Applaudissemens    et    insertion   au   bulletin. 
Ysabeau,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
après  un    rapport  sur  les  événemens   de  la  jour- 
née ,  propose  de   déclarer  au  peuple  français  qu'il 
y  a  eu  attentat   contre  la  liberté  de  ses  délibéra- 
tions ,  et  que  les  auteurs   et  instigateurs  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal    criminel  du  département 
de  Paris,  Violens  murmures  dainsl'extrémité  gauche. 
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On  réclame  ,  dans  les  autres  parties  ,  la  mise  aux 
voi>:.  Sergent  pense  que  cette  journée  a  été  ,  pour 
la  convention  ,  ce  que  fut  pour  le  roi ,  celle  du  20 
juin  ;  et  que  ,  sous  prétexte  de  la  disette  des  sub- 
sistances ,  on  a  essayé  de  dissoudre  la  représenta- 
tion nationale.  Il  attribue  ce  mouvement  à  la  mi- 
norité de  la  noblesse  ,  aux  Adrien  Duport  ,  aux 
Lametb  ,  etc.  ^  Une  voix  s'écrie  :  Ils  sont  en  An- 
Ê;!eterre  ).  Il  ajoute  que  Sieyes  en  connaît  les 
auteurs  ,  et  conclud  à  l'adoption  du  dernier  ar- 
ticle du  projet ,  et  à  l'ajournement  du  premier. 
Thibaudeau  déclare  qu'elle  est  en  France  la  mi- 
norité qui  conspire.  (  Plusieurs  membres  désignent 
l'extrémité  gauche  ).  Il  observe  que  ce  sont  pré- 
cisément les  propositions  faites  par  plusieurs  mem- 
bres ,  qui  ont  été  répétées  par  ceux  qui  ont  violé 
aujourd'hui  la  représentation  nationale  ;  il  pense 
que  le  temp;  des  l;i  blesses  est  passé,  et  appuie 
le  projet  ,  qui  est  adopté  ,  sans  que  les  membres 
de  l'extrémité  gauche  prennent  aucune  part  à  la 
délibération.  Chénier  ,  Dussaulx ,  Thibault  et  André 
Dumont  confirment  ,  par  des  faits  particuliers  , 
l'importance  des  mesures  prises.  André  Dumont 
dénonce  Châles  et  Choudieu  ,  pour  avoir  dit  ,  en 
parlant  de  lui  ,  lorsque  la  convention  était  assiégée  : 
le  royalisme  est  dans  le  fauteuil  ;  et  Foussedoire  , 
pour  avoir  excité  les  groupes  à  désarmer  la  garde 
nationale.  «  Le  but  de  cette  journée  ,  dit-il ,  était 
).  de  sauver  les  trois  brigands  qui  sont  en  juge- 
»  ment ,  et  qui  ont  assassiné  la  patrie.  Je  demande 
j)  qu'ils  soient  déportés  dès  cette  nuit».  Adopté, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  Crassous 
et  plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  in- 
voquent l'appel  nominal ,  et  en  vont  signer  la  de- 
mande. Bourdon  de  l'Oise  fait  décréter  l'arres- 
tation de  ■  Châles  ,<  Choudieu  et  Foussedoire. 
Tallien  ,  au  fauteuil  ,  invite  les  citoyens  à  secon- 
der la  convention  de  leur  énergie.  Applaudisse- 
mens redoublés.  Fournier  propose  aussi  la  dépor- 
tation de  'Vadier.  Adopté  ,  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  républitjue  !  vive  la  convention  '.  —  Boudin 
lit  une  lettre  d'Auguis  ,  annonçant  qu'il  est  ar- 
rêté au  rorps-de-garde  de  la  section  des  Thermes. 
Olivier-Gérente  fait  décréter  l'envoi  de  la  force 
armée  ,  et  la  permanence  de  l'assemblée  jusqu'à 
.son  retour.  Ysabeau  annonce  que  cette  section 
a  fait  feu  sur  Penière.<i ,  et  que  probablement  il 
estmort.  (Mouvement  d'indignation  etde  douleur). 
Barras  et  Bourdon  de  1  Oise  font  déclarer  Paris  en 
état  de  siège ,  et  conférer  le  commandement  géné- 
ral de  la  force  armée  au  général  Piohegru ,  pen- 
dant la  durée  du  péril.  Lcgendre  lui  fait  adjoindre 
Merlin  de  Thionville  et  Barras.  Auguis  entre  dan» 
la  salle  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens  , 
et  rend  compte  des  faits  relatifs  à  son  arresta- 
tion. Insertion  au  bulletin  du  nom  des  bons  ci- 
toyens qui  l'ont  tiré  du  danger.  —  André  Dumont 
fait  ajouter  l'arrestation  de  Huguet  ,  pour  avoir 
ameuté ,  contre  la  convention  ,  le  peuple  (jui  rem- 
plissait le  lieu  de  se»  séances.  Ordre  du  jour  sur  l'ar- 
restation de  Milhaud  du  Cantal,  proposée  par  Giraud 
de  l'.\ube.  Mathieu  fait  adopter  une  prodama- 
triin  aux  citoyens  de  Paris.  Sur  la  proposition 
d  André  Dumont ,  on  décrète  l'envoi  aux  dépar- 
temens  ,  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé  l'appel 
nominal  sur  le  décret  de  déportation.  Fréron 
déclare  que  ,  d'aprè.i  le»  rapports  faits  aux  trois 
comités  ,  Choudieu  et  Léonard  Bourdon  sont  les 
principaux  conseils  d'un  comité  d'insurrection  , 
existant  à  Pari»  ;  il  fait  décréter  ,  au  milieu  des 
apfilaudisnemen»,  lu  translation  des  députés  arrê- 
tés .  ail  château  de  }|am  ,  et  l'arrestation  de  Léo- 
nard  Minirdun. 


N".    iiji;.   Du   ifi  germinal.  (  Ij  avril  ). 


Nouvelle  s. 

Jlalie.  —  Ili'tnile  de  lord  Ilarvvey  ,  ministre 
britannique  niipri*  du  duc  d»  Toscane  ,  attribuée 
A  I'acIc  de  nciitralilé  pur  lui  conclu  avec  la  ré- 
piibtiqur  II nnçoi.i*.  —  Arrestation  de  l'abbé  Ca- 
|»i(l ,    D.    Danicif  ,  chrf  liet  éculet   militairci  ,  et 


du  duc  de  Médici  ,  gouverneur  de  Naples ,  comme 
complices  de  la  conspiration  qui  a  -éclaté  dans 
cette  ville. 

/.a  Haje.  — Arrêtés  des  représentans  du  peuple 
français  ,  portant  que  les  potences ,  roues  et  pi- 
loris qui  se  trouvent  dans  la  province  de  Hol- 
lande, seront  abattus,  comme  contraires  à  la  di- 
gnité de  l'homme.  Texte  du  serment  à  prêter 
par  les  fonctionnaires  publics  ,  décrété  par  les 
représentans  provisoires  du  peuple  de  Hollande. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   12. 

Thibaudeau  pense  que  l'arrestation  des  députés 
n'étant  qu'une  mesure  de  discipline  intérieure  ,  on 
n'aurait  pas  dû  en  ordonner  la  translation  hors 
de  Paris.  «  Si  nous  laissons  dans  leurs  maisons 
>■  ces  assassins  de  la  patrie  ,  dit  Bourdon  de  l'Oise , 
«  ils  nous  égorgeront  ».  Le  décret  est  maintenu. 
■ —  Ysabeau  apprend  que  Pénières  a  été  attaqué  , 
jeté  à  terre  ,  et  qu'on  a  fait  feu  sur  lui  ;  mais 
le  génie  de  la  république  l'a  préservé.  (Vifs  applau- 
dissemens). Il  est  encore  prisonnier  entre  les  mains 
des  factieux  de  la  section  du  Panthéon  ;  mais  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  sa  délivrance.  —  Sur 
la  proposition  de  Garran-Coulon  ,  on  décrète  qu'il 
sera  envoyé  aux  départemens  un  rapport  circons- 
tancié des  événemens  de  cette  mémorable  journée. 
—  Barras  annonce  que  la  convention  va  être  en- 
tourée de  trente  mille  hommes  et  de  quarante 
pièces  de  canons,  qui  ne  laisseront  plus  d'espoir 
aux  conspirateurs  qui  tramaient  la  perte  de  la  ré- 
publique. —  André  Dumont  accuse  Ruamps  d'avoir 
dit  que  les  comités  de  gouvernement  trahissaient  la 
république  ,  et  qu'on  s'était  réuni  au  bois  de  Bou- 
logne pour  rétablir  le  royalisme:  il  fait  prononcer 
son  arrestation.  Merlin  de  Douai  rappelé  l'exemple 
de  Phillippeaux,  et  pense  qu'un  représentant  du 
peuple  ne  doit  pas  être  arrêté  pour  des  propos. 
Garnier  de  l'Aube  provoque  l'arrestation  de  tous 
les  membres  des  anciens  comités  de  gouvernement. 
Bourdon  de  l'Oise  fait  adopter  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.  —  Pénières  arrive,  entouré  d'une 
force  année  ;  il  monte  à  la  tribune  aux  cris  de 
Vive  la  république  !  donne  les  détails  de  son  ar- 
restation ,  et  fait  décréter  l'insertion  au  bulletin 
des  noms  des  individus  qui  ont  coopéré  à  le  sauver 
du  péril.  —  Adoption  d'un  projet  d'adresse  au 
peuple  Français  ,  présenté  par  Fréron  ;  envoi  aux 
départçmens  et  aux  armées,  par  des  courriers  ex- 
traordinaires. —  Delcrloy  dénonce  Duhem  pour 
avoir  assisté  au  café  Payen,  où  l'on  jura,  sur  des 
poignards ,  d'exécuter  re  qui  vient  de  se  passer  ; 
et  pour  s'être  trouvé  dans  un  rasscmblemi'nt  où 
l'on  arrêta  l'assassinat  des  représentans  Clauzcl , 
Bourdon  de  l'Oise  ,  Merlin  de  Thionville  ,  Rovère, 
Tallien  et  Fréron  ;  il  vote  pour  son  arrestation. 
Bourdon  de  l'Oise  l'appuie  ,  non  pour  les  faits  dé- 
noncés ,  mais  pour  sa  conduite  au  sein  de  la  con- 
vention. Elle  est  ordonnée,  ainsi  que  celle  d'Amar  , 
.sur  la  demande  de  Merlin  de  Thionville,  qui  fait 
adopter  leur  translation  au  château  de  Ham. 
Bourdon  de  l'Oise  fait  ajourner  l'arrestation  de 
Joseph  Lebon  ,  demandée  par  Boudin  ,  jusqu'après 
le  rapport  des  comités  à  son  égard.  —  Merlin  de 
Thionville  annonce  que  le  général  Picliegru  va 
marcher  contre  les  insurgés,  qui  ont  formé  un 
rassemblement  ii  la  ci  devant  Cathédrale. — Clauzel 
dénonce  comme  un  des  chefs  de  la  sédition  ,  Vanec  , 
servant  d'aidc-de-camp  à  Dobscrtt  ,  ox-président 
du  tribunal  révolutionnaire.  Bailleul  déclare  qu'a- 
vant le  ()  thermidor  ,  Dibsent ,  auquel  il  repré- 
senta qu'il  ne  pouvait  pas  l'intcrniger  ,  puisqu'il 
n'était  pas  décrété  d'accusation  ,  lui  répondit  qu'il 
ne  fallait  pas  de  décret  pour  cela.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  l'arrestation  de  Dobscnt.  On  ob- 
serve i|uc  le  comité  de;  .lureté  générale  l'a  ori'onnéc. 
Clauzel  pense  que  le  membre  qui  prit  la  défense 
de  Dobscnt ,  lors  de  In  dénonciation  qui  fut  faite 
contre  lui,  n'est  pas  étranger  i  la  «édilion.  Plu- 
sieurs voix  désignent  Thuriot. — Courtois  fait  décré- 
ter l'impression  de»  procès-  verbaux  envoyés  par  les 


départemens  ,  et  qui  prouvent  les  dilapidation» 
commises  par  certains  députés.  —Rovère  vote  l'ar- 
restation de  Maignet.  L'examen  de  sa  conduite  est 
renvoyé  aux  comités.  —  Sur  la  motion  de  Garran-  " 
Coulon  ,  on  décrète  que  les  citoyens  qui  ont  pris 
les  armes  pour  la  convention  ,  ont  bien- mérité  de 
la  patrie. 

Séance    du    i3  germinal. 

Lacombe-Saint-Michel  fait  lecture  d'une  lettre 
du  représentant  Richard  ,  qui  proteste  du  dévoue- 
ment de  l'armée  du  Nord  pour  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  convention ,  contre  les  efforts  des  fac- 
tieux et  des  anarchistes.  —  Merlin  de  Thionville 
annonce  que  la  section  des  GravilKers ,  qu'on  avait 
voulu  influencer  ,  amène  elle  -  même  Léonard 
Bourdon  au  comité  de  sûreté  générale. — Rapport 
de  Marec  sur  la  bravoure  de  l'équipage  et  de  l'état- 
major  de  la  frégate  VAlceste  ,  contre  le  vaisseau 
anglais  le  Berivick  ,  de  74  canons  ,  dont  elle  s'est 
emparée  ;  et  pièces  officielles  à  ce  sujet.  Décret 
qui  mentionne  honorablement  leur  conduite.  Con- 
firmation des  promotions  faites  par  le  représentant 
du  peuple  Letourneur  de  la  Manche. 


N».  197.  Du  17  germinal.  (  6  avril  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Détails  de 
la  procédure  de  Simon  Dulresse  ,  général  de 
brigade  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  ;  et  jugement 
qui  l'acquitte  de  l'accusation  portée  [contre  lui  , 
comme  ayant  cherché  â  introduire  la  guerre  civile 
à  Lille  ,  Douai  ,  Bergues  ,  etc. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i3. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  demande  une  constitution  sage  et  un  gou- 
vernement stable.  —  Ysabeau  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale,  assure  que  la  situation  actuelle 
de  Paris  est  excellente.  —  Sur  la  demande  de 
Thibault ,  appuyée  par  Merlin  de  Thionville  et 
amendée  par  Quirot ,  il  est  décrété  qu'il  sera  fait 
un  rapport  sur  la  journée  du  g  thermidor  et  sur 
celle   du    12   germinal ,  qui  en  est  le  complément. 

—  Lakanal  fait  nommer  Crouzet ,  élève  de  l'école 
normale  ,  pour  remplacer  Léonard  Bourdon  dans 
la    direction    de   l'école    des   élèves  de    la  patrie. 

—  Mention  honorable  d'un  trait  de  courage  de 
Pichart ,   qui  a  sauvé  cinq  enfans  qui  se  noyaient. 

—  Décret  qui  ordonne  l'examen  de  la  conduite 
de  tous  les  représentans  qui ,  dans  leur  mission  , 
ont  abusé  de  leurs  pouvoirs  illimités.  —  Sur  la 
motion  de  Dumont  du  Calvados,  décret  qui  ordonne 
la  distribution,  aux  frais  de  la  république  ,  de  trois 
mille  exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Con- 
dorcet ,  intitulé:  Esquisse  d'un  tableau  historique 
des   progrès   de    l'esprit  humain. 


Séa 


du 


10  au  soir. 


Sur  les  demandes  de  Thibault  et  Bourdon 
de  l'Oise ,  décret  portant  qu'il  sera  renilu  compte 
sur  le  champ  de  la  situation  de  Paris ,  et  que  le 
général  Picliegru  est  autorisé  à  s'assurer  du  Temple 
et  de  tous  les  établissemens  publics.  Clauzel  an- 
nonce que  ces  dispo.sitiohs  ont  été  prises  par  le 
comité  de  sûreté  générale.  Louvet  fait  décréter 
qii'il  sera  présenté  un  compte  positif  de  l'exécution 
di.'s  décrets  rendus.  —  Thibaudeau  se  plaint  de 
l'absence  des  membres  qui  siégaient  à  l'extrémité 
du  côté  gauche.  Tallien  dit  qu'ils  conspirent  :  il 
demande  l'arrestation  de  Thuriot ,  Fouché  ,  Cam- 
bon  et  Lecointre.  Saladin  cite  des  faits  particuliers 
contre  Lecointre  de  Versailles  et  Durorlier  qui 
se  justifie.  Ordre  du  jour.  LaCombo  Saint-Michel 
annonce  que  les  mnuvcméns  île  Paris  étaient  com- 
binés avi'c  ceux  des  ennemis  extérieurs.  Boudin 
fait  part  qu'il  n'y  a  lieu  d'ttvoir  Rucune  inquiétude. 
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_Blad  apprend  que  les  cUpulés  qui  avaient  été 
arrêtés  aux  barrières  ,  sont  hors  de  Paris ,  et  que 
les  autres  vont  partir  incessamment.  Bourdon  de 
l'Oise  fait  décréter  la  permanence ,  jusqu'à  la  par- 
faite exécution  de  la  loi.  Dubois -Crancé  assure 
que  l'arrestation  des  voitures  a  été  occasionnée  par 
les  bruits  répandus  qu'elles  étaient  pleines  de 
députés  qui  s'enfuyaient  ;  mais  Dcleiloy  a  dé- 
trompé les  citoyens  ,  et  elles  sont  parties  pour 
leur  destination.  —  Rovcre  annonce  qucPichegru 
fait  marcher  la  force  armée  contre  un  rassemble- 
ment formé  au  faubourg  Antoine  ,  dans  la  sec- 
tion des  Quinze  -  Vingts  ,  présidée  par  les  ex- 
membres du  comité  révolutionnaire  ,  dont  le  but 
est  de  mettre  la  crête  de  la  convention  à  la  tête 
du  gouvernement.  Marec  fait  de  nouveau  passer 
à  Tordj-e  du  jour  sur  l'arrestation  demandée  de 
Thurlot ,  Cambon  ,  Fouché  et  l.ecointre.  Mathieu 
assure  que  le  rassemblement  dans  la  section  des 
Quinze-Vingts  est  dissipé,  et  que  les  comités  oi,t 
pris  des  mesures  suffisanles  pour  ramener  la  tran- 
quillité publique.  Il  annonce  ensuite  que  le  com- 
mandant Ralïet  a  été  assassiné  ,  et  que  cependant  il 
continue  son  service.  Applaudissemens.  Le  général 
Pichegru  déclare,  à  la  barre  ,  que  les  décrets  sont 
exécutés.  Applaudissemens.  Legondre  fait  l'éloge 
dudévoûment  des  sections  Lepelletier,  des  Champs- 
É\ysées  et  de  Brutus.  Y.saboau  annonce  la  tran- 
quillité de  Paris.  Bourdon  de  l'Oise  fait  décréter 
la  maintenue  d'une  force  suffisante,  pour  em- 
pêcher qu'on  n'ait  de  nouveaux  crimes  i   punir. 

Séance  du    i4  germinal. 

réputation  de  républicains  français  ér.hapés  des 
prisons  de  Gibraltar,  et  ventis  sur  un  bateau 
anglais  qu'ils  ont  enlevé.  —Une  députation  de  la 
section  de  Guillaume  -Tell  proteste  de  son  dé- 
voùmcnt  à  la  convention. 


N°.    198.   Du   18   germinal.   (7  avril). 


loi.  .ç-  Lettre  du  représentant  Dornier  ,  annonçant 
que  la  Vendée  entière  est  rentrée  dans  le  sein  de 
la  république  ;  que  l'armée  de  l'Ouest  occupe  le 
cœur  et  les  principaux  points  du  pays  qu'occu- 
paient les  chouans  ,  et  que  Stolllet  a  écrit  qu'il 
avait  envoyé  des  commissaires  h  Rennes  ,  pour 
conférer  avec  les  représentans  du  peuple. 

Séance  du    \l^  au  soir. 

Le  représentant  Borel  transmet  une  adresse  con- 
tenant les  protestations  d'attachement  des  Lyonnais 
à  la  convention.  Merlin  de  ThionviUe  en  demande 
l'affiche  et  l'envoi  aux  déparlemens  ,  pour  détruire 
le  bruit  perfidement  semé  que  l'aristocratie  faisait 
la  contre-révolution  dans  cette  ville.  Letellier  rend 
justice  à  la  conduite  des  Lyonnais  pendant  sa  mis- 
sion.    Bourdon  de  l'Oise  invite  Cambon  ,   à  la 

probité  duquel  il  croit ,  mais  qui ,  dit-il ,  a  perdu 
la  confiance  publique,  à  donner  sa  démission  de 
membre  du  comité  des  finances  ,  où  sa  présence 
peut  faire  échouer  les  meilleures  opérations.  Cam- 
bon déclare  qu'il  ne  sait  pas  quitter  son  poste  ,  et 
qu'il  sait  seulement  céder  au  vœu  de  la  majorité. 


Séance    du   iS    au    soir. 

Les  nouveaux  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  sont  :  Chénier,  Thibaudeau  ,  Couftois 
et  Sévcstrc. 


N".    igg.  Du  19  germinal.  (8  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre.  — Arrestation  d'un  nommé  Brothers, 
se  disant  neveu  du  Père  Eternel  ,  et  débitant  des 
prophéties  contre  le   roi  et   la  constitution. 

Gênes.  —  Lettre  de  don  Joseph  Almagne  ,  com- 
mandant la  frégate  napolitaine  la  Minerve  ,  an- 
nonçant au  consul  napolitain  ,  à  Livourne  ,  une 
bataille  gagnée  par  l'escadre  de  sa  majesté  britan- 
nique; et  réponse  du  général  républicain,  Laharpe, 
à  cette  fanfaronade. 

Variétés.  —  Lettre  de  Lanjuinais  ,  annonçant 
qu'on  vient  de  changer  ,  dans  les  autorités  cons- 
tituées de   Rennes  ,  les    hommes    de    Carrier    et 


La  convention  décrète  que  Cambon  n'est  plus  I  autres  terroristes  ,  embastlUeurs,  etc.  qui  s'y  trou-: 
membre  du  comité  des  finances.  Vifs  applaudisse-  |  valent  encore, 
mens.  —  Clauzcl  invite  à  se  tenir  en  garde  contre 
les  bruits  accrédités  ,  que  l'on  Incarcère  tous  les 
patriotes  ;  il  n'y  a  d'arrêtés ,  dit-il ,  que  les  membres 
des  anciens  comités  révolutionnaires,  et  les  brise- 
scellés.  Bourdon  de  l'Oise  déclare  que  le  mou- 
vement dirigé  contre  la  convention  ,  correspondait 
avec  les  honmies  de  sang  des  prisons.  Roux  an- 
nonce l'arrestation  de  deux  ex-membres  de  la  com- 
mission sanguinaire  de  Lyon  ,  sur  chacun  desquels 
on  a  saisi  3i  cartouches.  Pénlères  observe  que  l'on 
a  trouvé  sur  plusieurs  révoltés  pour  mot  de  rallie- 
ment ,  Vive  la  Montagne'. — Les  membres  nommés 
pour  la  commission  des  lois  organiques  de  la  cons- 
titution ,  sont  :  Cambacérès,  Merlin  de  Douai, 
Sleves  ,  Mathieu  ,  Thibaudeau ,  Lesage  d'Eure- 
et-Loire  et  Creuzé-Latouche. 


NOUVELIES. 

I,a  Haye.  —  Arrêté  des  représentans  Alquler 
et  Cochon  ,  pour  la  libre  navigation  dans  les  canaux 
et  rivières  de  l'Intérieur  des  frovinces-Unies.  —Le 
général  Winter  est  nommé  par  les  états-généraux , 
adjudant  général  de  la  marine  hollandaise. 

Suisse.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Bile  ,  relatif 
à  un  projet  d'enlèvement  de  la  ci-devant  reine  , 
concerté  ,  dit-on  ,  entre  la  ci-devant  comtesse  de 
Rochechouart  et  le  fameux  Hébert ,  dit  le  pire 
Duchesne  ,  qui  avait  déjà  reçu  un  million  à  cet 
effet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Les  représentans  du  peuple  Mariette  et  Cadroy 
écrivent  que  l'ordre  règne  dans  le  département 
des  Boùches-du-Rhône  ;  que  les  principaux  chefs 
<les  complots  désastreux,  signalés  par  l'indigna- 
tion publique  ,  ont  été  mis  en  arrestation  ;  que 
les  autorités  ont  élé  rcnouvcUées  à  Marseille; 
que  les  conspirations  tramées  dans  Toulon  par  les 
partisans  de  Robespierre ,  sont  déjouées  ;  qu'à 
Arles ,  les  ennemis  de  la  république  travaillent 
encore  au  rétabUssement  de  l'anarchie ,  pour  arriver 
à  la  tyrannie ,  etc.  Ils  annoncent  ensuite  que  les 
arrivages  de  subsistances  sefonttoujoursavec  activité. 
—  Les  autorités  constituées  de  la  section  des 
Champs  -  Élysées  félicitent  la  convention  sur  le 
succès  dû  à  son  énergie.  —  Aubry  fait  rendre  un 
décret  sur  l'avanccnient  dans  les  troupes. — Ysa- 
beau  donne  des  détails  sur  l'arrestation  des  voitures 
qui  contenaient  les  députés  arrêtés  ;  sur  la  résis- 
tance opposée  à  la  force  armée  par  quelques  fac- 
tieux qui  s'étaient  emparés  de.  la  barrière  des 
Champs-Elysées  ;  sur  l'assassinat  de  Rafl'et ,  les 
dangers  qu'a  courus  le  général  Pichegru ,  et  enfin 
*ur  les   moyens  qui  or^t  assuré  l'exécution  de   la 


Séance  du  iS  germinal. 

Le  général  Pichegru  demande  la  permission  de 
retourner  à  son  poste  ,  et  dit  que  ce  sera  pour  lui 
une  bien   douce   satisfaction   de    faire  part   à  ses 
frères  d'armes  de  l'attitude  imposante  de  la   con- 
vention nationale  ,  et  des  mesures  qu'elle  a  prises 
pour  abattre    le   reste  de   la  faction   tyrannique  , 
frappée  le  c)  thermidor.  11  offre  ensuite    à  la  garde 
parisienne    1  hommage  de  sa  reconnaissance   et  de 
son  estime.  Le  président  le  félicite  de  sa  conduite 
ferme  contre  les  ennemis  intérieurs   et  extérieurs. 
Impression  ,  et  envoi  aux  armées. — Sortie  d'André 
Dumont   contré  Thuriot  ,  Prieur  de  la  Marne  et 
autres  ,    qu'il  accuse   d'avoir  excité  le  peuple  à  la 
révolte  ,   le    12  germinal.  Prieur   explique  les  ex- 
pressions dont  il  s'est  servi  au  moment  oii  le  sanc- 
tuaire des  lois  était  violé  ,  et   s'étonne  de  l'inter- 
prétation que   leur  a   donnée  le   préopinant.    On 
demande  l'ordre  du  jour.  Pénlères  y  consent  ;  mais 
il  veut  qu'il  soit  motivé   sur   le  rapport  que    doit 
faire  le  comité  de  sûreté  générale  :  il  rappelle  que 
Robespierre  disait  :  «  Il  n'y  a  dans  la  convention 
»  que    21    individus  dignes    de  ma   confiance  »  ; 
et  il  ajoute  :    «  Citoyens  ,   c'est  à  vous  de  cher- 
»  cher    21    individus  ».     La    convention    adopte 
l'ordre  du  jour  motivé.  —  Sur  le   rapport  d'Ysa- 
beau  ,  il  sera  fait  mention  honorable  de  la  con- 
duite du   jeune    Gouvlon  ,    lieutenant    de    la   7'. 
demi-brigade  d'infanterie ,  qui ,  après  avoir  eu  la 
jambe   cassée    et    son   cheval    tué   sous  lui ,  était 
tombé  entre  les  mains  des  cannibales  ,  à  la  barrière 
des  Champs-Elysées.   Pendant  cinq    heures   qu'ils 
le  tinrent    au   milieu  d'eux  ,   ils    délibérèrent  sur 
le  genre   de  mort  qu'ils  lui  feraient  subir  ;  enfin, 
ils  s'étaient   décidés  à   le    disséquer   tout   vif.   Ce 
malheureux  jeune  homme ,   pendant  cette  longue 
agonie ,   ne  cessait  de  crier  :   Vite  là  république  .' 
vife  la  convention  !  Il  fut  délivré  par  les   républi- 
cains. —  Les    nouveaux  membres   du    comité  de 
salut  public  sont  :  Cambacérès,  Creusé -Latouche  , 
GlUet,  Aubry  ,  Roux  de  la  Marne ,  Lesage  d'Eure- 
èt-Loire  et  Tallien. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du    16   germinal. 

Perrin  des  Vosges  lit  une  lettre  du  comité  ré- 
volutionnaire de  Rouen  ,  annonçant  la  dl.\persion 
d'im  rassemblement  de  royalistes  qui  avaient  as- 
sailli la  maison  commune.  —  Robert  ,  député  de 
Paris  ,  fait  décréter  l'envoi  aux  départemens  ,  de 
sa  déclaration  qu'il  n'est  pas  celui  porté  sur  la 
liste  d'appel  nominal  ,  du  12  germinal.  —  Saladin 
fait  casser  l'arrêté  de  Malgnet  ,  portant  confisca- 
tion de  la  maison  du  citoyen  Crudère ,  père  ,  à 
Marseille  ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  servi  de  lieu 
de  rassemblement  aux  fédéralistes.  —  Décret  qui 
autorise  les  citoyens  à  se  pourvoir  ,  par  la  voie 
d'opposition  ,  appel  et  cassation  ,  contre  tout  juge- 
ment dont  ils  auraient  été  l'objet ,  depuis  le  mandat 
d'arrêt  lancé  contr'eux  ,  ou  leur  fuite  ,  à  raison  de 
circonstances  relatives  à  la  révolution.  —  Rapport 
de  Saint-Martin  ,  et  décret  qui  accorde  un  secours 
aux  veuves  et  enfans  des  individus  tués  à  la  journée 
du  10  août  1792  ,  ou  morts  des  suites  de  leur» 
blessures.  —  Décret  de  secours  en  faveur  des  em- 
ployés réformés  de  la  ci-devant  compagnie  des 
Indes.  —  Sur  le  rapport  de  Meriino  ,  décret  qui 
assimile  aux  réfugiés  des  Colonies  ,  les  administra- 
teurs étudians  irlandais  ,  réfugiés  en  France,  pour 
jouir  de  leur  subsistance.  —  Les  autorités  consti- 
tuées d'Amiens  annoncent  que,  le  i3  germinal, 
une  insurrection  a  eu  lieu  dans  celte  commune  î 
que  le  représentant  Blaux  a  été  arraché  du  conseil 
général  par  une  populace  effrénée  ,  quoiqu'il  eût 
accordé  les  farines  que  les  séditieux  demandaient, 
et  que  le  général  Laubadère  a  été  insulté.  Elles  ajou- 
tent que  l'attroupement  était  composé  de  femme» 
de  mauvaise  vie  ,  et  d'hommes  notés  par  leurs  liai- 
sons avec  les  chefs  du  terrorisme.  André  Dumont 
fait  charger  l'accusateur  public  du  département  de 
la  Somme ,  de  rechercher  les  auteurs  et  complices 
de  cette  révolte.  —  Pémartin  ,  après  un  rapport 
détaillé ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  sur 
les  derniers  troubles  ,  laisse  à  la  convention  le  choix 
des  mesures  commandées  par  les  circonstances. 
Granet  repousse  le  reproche  qui  lui  est  fait  ,  de 
fomenter  des  troubles  dans  le  Midi.  Bailleul  de- 
mande l'arrestation  de  ceux  dénoncés  dans  le  rap- 
port. Lesage-Sénault  et  Taillefer  démentent  les  fait» 
qui  leur  sont  imputés.  Pénlères  veut  que  la  con_ 
vention  s'épure  ,  et  vomisse  de  son  sein  les  assas- 
sins  ,  les  incendiaires  ,  les  rénovateurs  des  lois  de 
Dracon  :  il  demande  l'arrestation  de  tous  ceux  qui 
ont  protesté  contre  le  décret  de  déportation.  Le-v 
gendre  s'oppose  à  cette  mesure  ,  qui  atteindrait 
des  hommes  égarés  par  des  meneurs  qui  les  aban- 
donnaient lâchement  :  il  désigne  comme  les  chefs, 
Thuriot ,  Levasseur  de  la  Sarthck,  Çrassous  ,  Mon- 
taut  et  les  trois  déportés.    Merlin  de   ThionviUe 

reut 


DU     MONITEUR.      A  w    I  ï  I    de  la  Ré 


p.     (  1795.  ) 


veut  qu'on  prenne  une  mesure  de  sûreté  à  l'égard 
de  Joseph  Lcbon  ,  et  de  ceux  qui  l'ont  imité  :  il 
dénonce  Hentz  ,  pour  avoir  entassé  des  victimes 
vivantes  sur  des  victimes  mourantes  ,  et  pour  avoir 
Suit  brûler  une  ville  du  Palatinat  ,  sous  prétexte 
qu'il  y  avait  circulé  de  faux  assignats.  Lefiot  in- 
voque la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  mettre  eri  arrestation  ses  collègues.  Dubois- 
Crancé  le  dénonce  lui-même  ,  pour  avoir  traité 
d'hommes  de  sang  ceux  qui  voulaient  condamner 
Carrier.  Bourdon  de  l'Oise  vote  l'arrestation  de 
ceux  dénoncés  dans  le  rapport  ,  et  qu'il  soit  dé- 
terminé ,  par  les  assemblées  primaires  convoquées 
pour  statuer  sur  les  lois  organiques  de  la  cons- 
titution ,  si  les  auteurs  des  excès  commis  dans  les 
départemens  ,  devront  achever  les  travaux  de  la 
convention.  Il  dénonce  Lecointre  de  Versailles  , 
pour  s'être  mis  ensuite  du  parti  des  trois  grands 
coquins  qu'il  avait  accusés  ;  et  Pinet ,  pour  avoir 
fait  égorger  trois  militaires  qui  avaient  osé  monter 
dans  la  loge  de  sa  femme. 


N'^.   200.  Du  20  germinal.    (  9  avril  ). 


Nouvelles. 

Paris. . —  Liste  des  membres  de  la  convention  , 
qui ,  le  12  germinal ,  ont  réclamé  l'appel  nominal 
contre  la  mesure  de  déportation. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i6, 

Bion  et  Legendre  justifient  Lesage  -  Sénault. 
Tallien  3emande  aussi  qu'il  soit  excepté  de  l'ar- 
restation. Il  désigne  ensuite  ,  comme  ayant  cons- 
piré contre  la  convention  nationale  ,  depuis  le  9 
thermidor  ,  Thuriot ,  chef  de  la  faction  ;  Cambon  , 
qui  s'est  signalé  par  la  défense  qu'il  a  faite  des 
prévenus  ;  Levasseur  de  la  Sarthe  ,  assassin  de 
Phillippeaux  ,  et  chef  de  révolte  aux  Jacobins  ; 
Henlz  ,  qui  a  fait  détruire  une  ville  ennemie  , 
Iiàïr  le  peuple  français  et  la  révolution  ;  iVlaignet  , 
incendiaire  d«  Bédouin;  Crassous  ,  qui  a  dit  que 
le»  Jacobins  devaient  faire  à  Carrier  un  rempart 
de  leurs  corps.  Quant  à  .Joseph  Lcbon,  il  faut  , 
dit-il  ,  le  vomir  du  milieu  de  nous.  Bourdon  de 
J'Oise  s'oppose  à  la  déportation  de  Jo.wph  Lebon , 
peine  qu'il  trouve  insuffisante.  Décret  d'arrusta- 
4'ion  de  Moyse  Bayle  ,  Thuriot  ,  Cambon  .  Granet 
Ah  Marseille  ,  HenI/.  ,  Maignet ,  Levasseur  de  la 
Sarthe  ,  Crassous  et  Lecointre  de  Versailles.  Ordre 
idu.  )oar  sur  l'arrestation  proposée  de  Lctiige- 
Sénault  etTaiiiefcr. 
'  Séance  du  16  au   soir. 

:  Boissy.  d'Anes  est  élu  président.  Les  secrétaires 
lont  Sakdin  ,  BailUuI  et  Lanthcnas. 

Séance  du   i-j  germinal. 

Biauzat,  orateur  d'une  dépulation  de  la  coni- 
iftOne  d»  Clermont-Fcrrand  ,  félicite  la  convention 
de  »'<Ur«  affranchie  de  la  faction  qui  s'était  ëlev(':c 
au  sein  de  Paris  ,  pour  la  dominer.  Mêmes  félici- 
tations   de    la    part    <1«    la   commune    d'Evreu.x. 

—  Dussaulx  demande  qu'il  soit  élevé  un  autel  expia- 
toire du  sang  français  ,  injustement  répandu.  Im- 
pre.i*ion  et  renvoi  au  comité  d'instruction  publiqiie. 

—  Autre  motion  d'ordre  de  Fréron  ,  qui  propose 
d'atu^Hi*  la  peirte  de  mort  pour  les  délit»  révolu- 
tionnaire» ,  excepté  ceux  d'émigration  ,  de  provo- 
cation it  la  royauté,  as  iabcicaliun  de  faux  as.sl- 
gnats  ,  d'inlellieence  crimindlo  avec  l'étranger ,  et 
de  trahison  mililiaire  ,  et  de  lui  stibsliluerla  peine 
de  déportation.  loiprcstion  et  renvoi  aux  comités. 
— Fonrcroy  lait  rendre  un  décret  sur  la  fabrication 
du  «âlpétre.  —  Merlin  de  Thionvijlc  'dépose  ,  en 
«on  nom  «l  au  celui  ■il'.\ugui»  et  Barra»,  le  pou- 
HiÀt  dont  i\s  avaient  été  revêtu». 

Séance  (lu   itt  gcrmintil. 

•  'DinéraiU»  l.<ltr<!»  mir   lei  troubles  stlrtenua  à 


Amiens  et  à  Rouen. — Laltanal  f.-iit  décréter  l'envoi 
dans  les  départemens  ,  de  cinq  représentans  du 
peuple  ,  pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  centrales  militaires. 


N".  301.  Du  21    germinal.   (  10  avril). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Traité  de  paix  conclu  avec  les 
Indiens  des  six  nations ,  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  la  décadence  des 
théâtres  ,par  Mauduit-Larive. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séante  du  iS. 

Dupuis  présente  des  vues  sur  l'économie  poli- 
tique ,  et  un  projet  de  décret  ,  tendant  à  faire 
rendre  compte  à  tous  les  agcns  de  la  république, 
et  à  donner  à  la  constitution  démocratique  de  lygS 
le  développement  nécessaire  pour  la  faire  marcher. 

—  Prieur  de  la  Côte-d'Or  fait  rendre  un  décret 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures.  —  Lettre  de 
Lallement  ,  envoyé  de  la  république  ,  à  Venise  , 
annonçant  la  nomination  de-  M.  Alvise  Quérini  , 
en  qualité  de  résident  auprès  du  gouvernement 
français. 

Séance   du    ig  germinal. 

Lettre  du  représentant  Porcher ,  annonçant  le 
péril  qu'ont  couru  les  déportés  ,  assaillis  par  lu 
peuple  ,  lors  de  leur  passage  à  Orléans.  —  Autre 
de  Lelourncur  ,  Guérin  et  Chambon  ,  annonçant 
une  proclamation  par  eux  faite,  dans  le  Midi  , 
contre  les  partisans  de  Robespierre.  —  Autre  de 
Duport ,  sur  le  rétablissemeïil  du  calme  à  RtJuërr. 

—  Ptlet  présente  le  tableau  de  la  situation  intérieure 
et  extérieure  de  la  république." 

I  ;  ,' 


les  esprits  de  la  multitude.  Eolirdon  attribue  cette 
violence  au  ressentiment  que  lui  a  mérité  sa  con- 
duite au  la  germinal  :  il  accuse  le  cocher  qui 
le  conduisait ,  d'avoir  égaré  le  peuple  ,  en  disant 
qu'il  emportait  une  somme  considérable.  «  On  as- 
»  sure,  ajoute-t-il,qne  les  tcrroristc;s  doivent  tenter 
»  un  nouvel  essai  de  leurs  forces ,  et  j'invite  les  bons 
..  citoyens  à  ne  pas  s'endormir  u.  Larivière  fait 
décréter  la  tenue  des  assemblées  do  sections , 
depuis  10  heures  jusqu'à  2.  —  Sur  la  motion  de 
Thibaudeau,  décret  qui  charge  la  commission  des 
sept  de  présenter  les  moyens  de  donner  de  la 
force  au  gouvernement  actuel ,  jusqu'à  la  mise  En 
activité  de  la  constitution.  —  Roux  de  la  Marne 
fait  un  rapport  sur  les  causes  politiques  des  mou- 
vemens  qui  ont  menacé  la  convention  ,  et  dont 
le  but  principal  était  de  l'avilir  aux  yeux  des  gou- 
verneraons  voisins  :  il  donne  lecture  de  lettres  du 
général  Hoche  et  de  Desportes,  résident  à' Ge- 
nève, sur  les  bruits  semés  à  ce  sujet.  Il  annonce 
ensuite  que  les  mesures  prises  pour  les  subsis- 
tances ,  doivent  rassurer  tous  les  bons  citoyens  ;  et 
donne  l'espoir   d'une   prochaine   paix. 


N".  2o3.    Dii  23  germinal.  (  12  avril). 


202.    Du  22  germinal.    (  n    avril  ). 


Nouvelles. 

Vlrcrht.  — Proclamation  dos  représentans  du 
peuple  français,  contrôla  demande  en  arrestation, 
laite  par  la  société  populaire  de ,  I3  Cijnçorde  et 
du  salut  public,  de  tous  les  r/égep(i,;fn  filmrge 
""  '7''^';    '  ;-  ,',   ..,  .•[, 

Variété.  —  Article  de  Trouvé  sur  lç«  Mémoires  d  un 
détenu  ,  pour  servir  à  l'IUstpirc  de  la  tyrannie 
de  Robespierre  ,  publiés  par  |i.  IjLjpijlïc. , 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Mouvemens  séditieux  des  Oran- 
gistes  ,  à  Amsterdam ,  à  Delft ,  et  dans  plusieurs 
autres  villes  des  Provinces-Unies. 

Pans.  —  Extrait  des  instructions  données  par 
le  roi  de  Prusse,  an  comte  de  Goltz ,  et  com- 
muniquées à  l'ambassadeur  de  la  république,  Bar- 
thélémy. 

Variétés.  —  Justification  de  Fouché  de  Nantes, 
sur  sa  conduite  à  Lyon  et  à  Nevers,  qui  lui  avait 
attiré  l'accusation  de  Robespierre,  d'avoir  opprimé 
les  patriotes  et  transigé  avec  l'aristocratie.  — Ana- 
ly.se  de  Pausanias,  tragédie  de  Trouvé,  rédacteur 
du  Moniteur. 


CONVENTION   N  Afl'O'N -A'LIfJ'' 

Suite   de  la  séance,   du   ig. 

Fin  du  discours  de  Peict  sur  la  situation  inté- 
rieure et  oftérieurc  de  là  répuliliqùé  ;  il  montre'; 
dans  Tacte  constitutionnel,  des  germes  dVppfcs- 
sion  ,  des  .sentences  d'usurpadori  ,  des  dangers 
des  alarmes,  des  inquiétudes  patriotiques ,  et  dé- 
velop[)i;  la  nécessité  do  les  faire  disparaître  dii 
code  des  Français  libre»  »i  heureux  :  il  termine 
par  un  projet  pour  la  convocation  des  assemblées 
primaires.  Bar  attaque  cotte  opinion  «onifne  con- 
traire aux  droits  du  pcupl»  ^l'initiative  de  la  ré- 
vision d'une  constitiitlim  acceptée  no  pouvant  ap- 
partenir qu'à  lui.  Henri  Larivière  fait  adopter  l'im- 
prcision  et  le  renvoi  au  coi»iW,.de  la  motion  de 
Pelct.  —  Décret  qui  envoie  Siladin  dans  les  dé- 
partemens du  Jura,  du  Doubs  «t  do  la  Ilaute- 
SaAne. -i.  Anpuis  instruit  l'assemblée  do  l'arresta- 
tion de  Bourdon  do  l'(Jise  ,  à  la  barrière  de  h* 
Villetlc  ,  un  moment  oii  ce  rcprésvniant  sortait 
en  vertu  d'ùjr  congé  ;  lu  cnniitii  dé  sûreté  géné- 
rale a  l'ait  arrêter  In  cOMiiiiaiidant  du  jmste  qnl  a 
manqiui  i  ^n  devoir  ,  en  édiaulltint  lui  -  itiAmc 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    ta. 

Chazal ,  par  motion  d'ordre ,  demande  qu'il  soit 
iait  choix,  pour  gouverner,  de  24  membres  qui  ne', 
pourraient  siéger  à  la  convention  ,  pendant  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir.  Murmures.  Boissy-d'Anglas, 
sans  l'appuyer,  est  d'avis  du  renvoi  aux  comités.  Cam- 
bacérès  fait  adopter  l'ordre  du  jour.  —  Une  dépu- 
tation  de  la  commune  de  Nantes  proteste  de  soa 
dévouement  à   la  convention. 

Séance  du  20  germinal. 

Lettre  du  représentant  Befl'roy,  annonçant  l'en- 
thousiasme qu'a  excité  ù  Nice  la  loi  du  1".  ger- 
minal.— Autre  de  Moncey,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentules  ,  qui  exprime  la 
haine  de  l'armée  contre  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes.— Une  députation  de  la  section  du  Mont- 
Blanc  demande  le  désarmement  des  terroristes  , 
l'anéantissement  du  discrédit ,  et  qu'il  soit  donné 
à  la  constitution  l'ame  nécessaire  pour  assurer 
sa  force  -et  sa  durée.  André  Dumont  appuie  la 
proposition  du  désarmement  des  factieux.  Renvoi 
aux  comités. -r—Lc'S  sections  du  Pantliéon  ,  des  Pi- 
ques, des  Gardes-Françaises,  le  Pelletier,  etc., 
félicitent  la  convention  sur  la  journée  du  12  ger- 
minal ;  réclament  la  révision  des  lois  émise» 
dans  les  temps  de  crise  et  d'orage ,  et  une  ga- 
rantie suffisante  pour  la  majorité  de  la  représen- 
tation nationale.  —  Après  un  rapport,  Maroc  pro- 
pose  l'annullation  du  décret  d'accusation  rendu 
contre  Julien  de  Toulouse,  et  le  renvoi  des  piè- 
ces aux  trois  comités  réunis,  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  ù  examen.  Siir  l'observation  de  Rovère,  cette 
proposition  est  adoptée. —Deboiirges  fait  décréter, 
en  faveur  des  commune»  du  district  d'Avesnes , 
un  secours  de  trois  millions  ,  à  titre  d'indemnilé 
provisoii'ii ,  aur  lot  purtus  causéos  par  l'invation  wi- 
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nemie.  — Lecomtc  donne  des  détails  sur  les  ma- 
nœuvres des  agens  du  cabinet  de  Saint- James  , 
{|iii  ont  organisé  la  révolte  du  I2  et  une  famine 
factice.  —  Rapport  du  décret  du  i4  juin  179^  , 
qui  déclarait  déserteurs  de  leur  poste  le»  r*pré- 
sentans  absens  aux  deux  appels  nominaux  ,  sans 
motifs  de  maladie  ,  détention  ou  congé  ,  et  rap- 
pelle Laroche,  déclaré  démissionnaire,  quoiqu'ab- 
sent  par  congé.  Boi,s,sy-d'Anglas  réclame  une  me 
sure  générale  en  faveur  de  tous  les  représentans 
dans  le   même  cas.    Renvoi  aux   comités. 


N".  204.   Du  24  germinal.   (  i3  avril  ). 


Nouvelles. 

jÈtats-Uni's-d'Aménque.  —  Tableau  de  leur  si- 
tuation  économique  et  commerciale. 

Allemagne.  —  Détails  sur  les  mouvemens  des 
corps  d'émigrés  à  la  solde  de  l'Angleterre,  des- 
tinés pour  une  descente  sur  les  côtes  de  France. 

République  française.  —  Armée  de  l'Ouest  : 
Lettre  du  général  Caflin,  qui  rend  compte  d'une 
attaque  laite  par  les  brigands  à  Chemillé. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  par  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or  ,  dans  la  séance  du  1 1  ventôse  ,  sur  la  né- 
cessité de  l'introduction  des  nouveaux  poids  et 
.;nies!ires. 

Séance  du  21  germinal. 

PiewbcU  ,  après  un  rapport  sur  les  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  gouvernement ,  soumet  i  la  ratification  de  la 
convention  le  traité  de  paix  conclu  avec  lui  par 
M.  le  baron  de  Hurdemberg  ,  d  une  part  ;  et  l'am- 
bassadeur Barthélémy  ,  de  1  autre,  impression  et 
ajournement  au  milieu  des  applaudissrmens.  — Rap- 
port de  Chénier  ,  et  décret  concernant  des  mesures 
pour  le  désarmement  des  hommes  connus ,  dans 
leurs  sections  ,  comme  ayant  participé  aux  horreurs 
commises  pendant  la  tyrannie  qui  a  précédé  le  g 
thermidor,  — Sur  la  demande  de  Roux  de  la  Marne , 
on  autorise  la  sorti"  de  Paris  ,  du  nombre  de  gen- 
darmes à  cheval  nécessaire  pour  protéger  l'arri- 
vage des  subsistances.  —  Les  sections  des  Lom- 
bards ,  de  1  Observatoire  ,  des  Quinze-Vingts  et  de 
Ja  Cité  désavouent  les  pétitions  insidieuses  présen- 
tées en  leurs  noms  par  les  agens  des  conspirateurs. 
—  Prieur  de  la  Côte-d'Or  fait  nommer  Adrien- 
Marie  Legendre  ,  Charles-Etienne  Coquebert  et 
François  Gattey  ,  membres  de  l'agence  temporaire 
des  poids  et  mesures.  —  Les  représentans  chargés 
de  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique sont  Dupuis  de  Seine-et-Oise  ,  BaraiUon  , 
Lalianal  ,  Bailleul  et  Jard-Panvilliers. 

Séance    du  22  germinal. 

Saladin  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  propose  d'an- 
utdler  tous  les  décrets  qui  ont  mis  des  citoyens 
hors  de  la.  loi ,  par  suite  et  à  l'occasion  des  évé- 
nemens  des  3i  mai ,  i"  et  2  juin  ijgS  ,  ainsi  que 
les  jngemens  et  procédures  dirigés  contr'eux  ,  et 
d'ordonner  qu'ils  seront  réintégrés  dans  leurs  droits 
politiques  et  dans  leurs  biens.  Pelet  de  la  Lozère 
Et  plusieurs  autres  membres  invoquent  l'ajourne- 
ment. Gaston  demande  si  Précy  profitera  de  cette 
loi?  Perrin  des  Vosges  veut  qu'on  excepte  ceux 
qui  ne  prouveront  pas  qu'ils  ne  seront  pas  sortis 
de  France.  On  observe  que  ceux  qui  se  sont  ca- 
chés ne  pourront  pas  fournir  de  certificats  de  rési- 
dence. Henry  Larivifcre  appuie  le  projet  présenté. 
Il  est  adopté. 


N".    2o5.  Du  3.S  germinal.  (  14  avril  ). 


•CONVENTION    NATIONALE. 
J'iQ  du  rapport  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or,  sur 


les  poids  et  mesures  ;  et  texte   du  décret  rendu  à 
la  suite. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Sur  le  rapport  de  Saladin  ,  la  convention  natio- 
nale révoque  et  annulle  les  décrets  qui  mettent  hors 
la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution  ,  et  qui  dé- 
clarent leurs  complices  ceux  qui  les  auraient  re- 
celés ou  n'auraient  pas  découvert  le  lieu  de  leur 
retraite  ,  et  ordonne  la  réintégration  de  la  famille 
Giiadet  dans  tous  ses  biens  confisqués.  Perrin  des 
Voiiges  réclame  la  même  justice  pour  les  enfans  de 
son  collègue  Noël  ;  Pénicrcs  ,  pour  les  familles  de 
ses  collègues  victimes  de  la  tyrannie  qui  a  pesé  sur 
la  France  ;  et  Thibaudeau  ,  pour  toutes  les  familles 
indistinctement.  Renvoi  aux  comités.  —  Félicita- 
tions adressées  par  les  canonniers  de  la  commune 
de  Mculan  et  les  administrateurs  du  département 
de  Paris.  — Sur  le  rapport  de  Daunou  ,  décret  qui 
ordonne  la  liquidation  et  le  payement  de  ce  qui 
est  dû  aux  artistes  du  Théâtre  Français  ,  transférés 
au  théâtre  du  faubourg  Germain.  —  Jard-Panvil- 
villiers  fait  rendre  un  décret  pour  le  payement  des 
pensions  k  des  militaires  sui.sses  du  régiment  de 
Watteville.  Autre  décret  de  même  nature  ,  en 
faveur  des   suisses  du  régiment   de   Stciner. 


N°.    206.  Du  26  germinal.  (  i,S  avril). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Voyage  du  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois et  son  fils  d'Angouléme,  dans  la 'Westphalie. 
Traitement  de  5o,ooo  livres  par  mois,  à  lui  donné 
parPllt.  — Détads  .sur  la  solde  des  corps  d'émigrés  , 
commandés  par  JNIM.  Mortcmar  ,  Castries  ,  Vio- 
mesnil, Laval ,  Bethisy  ,  du  Dresnay  ,  Harcourt  et 
Carmeville. 

Variété.  —  Réflexions  morales  de  Trouvé  ,  sur 
les  honneurs  à  rendre  aux  morts. 


CONVENTI^ON    NATIONALE. 


Séance  du  23  germinal. 

Lettre  du  représentant  Féraud  ,  annonçant  que 
les  événemens  de  l'intérieur  ont  ranimé  le  courage 
de  l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  —  Motion 
d'ordre  de  Rouyer  ,  et  projet  tendant  à  ce  qu'il 
soit  rendu  compte'  des  réquisitions  faites  par  les 
municipahtés.  '  Div'(*r.séS  propositions  sont  faites  à 
ce  sujet  ,  et  renvoyées  aux  comités.  —  Sur  le  rap- 
port de  Merlin  de  Douai ,  appuyé  par  Boursault , 
et  d'après  les  détails  donnés  par  Vaugeois  ,  décret 
q<ii  autorise  la  rentrée  ,  sur-le-champ  ,  dansle<sein 
de  la  convention  nationale  ,  de  Delahayc  ,  de  la 
Seine-Infériéure  ,'  mis' hors  la  loi  ,  et  qu'une  simi- 
litude de  nom  avec  un  chef  de  chouans  en  avait 
tenu  éloigné  jusqu'à  ce  jour.  —  Daunou  fait  rendre 
un  décret  pour  l'acquisition  de  trois  raille  exem- 
plaires de  l'ouvrage  posthume  de  Condorcet.  —  Sur 
le  rapport  de  Poris  de  Verdun  ,  décret  portant 
qu'aucune  fçmme  ,  prévenue  de  crimes  emportant 
peine  de  mort ,  ne  pourra  être  mise  en  jugement , 
qu'il  n'ait  été  vérifié  si  elle  n'était  pas  enceinte. 
ViUetard  demande  ,  dès-à- présent  ,  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  pour  les  femmes.  Renvoi  au 
comité. 


K".   207.  Du  27  germinal.  (  16  avril  ). 


N   o   u   V  E   L   1   E   s. 

Constaniiuople,. — ^^  Rançon  de  3o,ooo  piastres 
donnée  par  la  ville'd'Andrinople  à  i,5oo  brigands 
qui  la  menaçaient. 

ifl  Haje.  —  Proclamation  des  représentans  pro- 
visoires du  peuple  d'Amsterdam  ,  qui  ordonne  aux 
habitans  de  fournir ,  dans  l'espace  d'un  mois ,  tout 
l'or  et  tout  l'argent  non  monnayé  qu'ils  possèdent. 

Paris.  —  Réflexions  de  'Trouvé  sur  les  manœu- 
vres encore  existantes  dts  terroristes  ,  qu'il  regarde 


comme  l'armée  des  royalistes  et   les  stipendiés  de 
la  coalition. 

Variétés.  —  Observations  sur  le  traité  de  paix 
avec  la  Prusse.  —  Extrait  du  rapport  des  officiers 
de  santé  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  attestant  qu'il 
n'y  existe  aucune  maladie  épidémique. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Une  députation  de  Rouen  annonce  que  cette 
commune  est  menacée  de  la  famine.  —  Merlin  de 
Douai  e.xpose  les  principes  de  morale  publique  qui 
doivent  guuler  le  peuple  français  et  ses  représen- 
tans ,  et  soumet  un  projet  de  déclaration  des  prin- 
cipes essentiels  de  l'ordre  social  et  de  la  république. 
Applaudissemens.  Impression.  — Roux  ,  après  avoir 
annoncé  l'arrestation  des  grains  destinés  pour  Paris , 
fait  nommer  Barras  pour  la  direction  de  la  force 
armée  ,  chargée  de  protéger  les  arrivages.  —  Merlin 
de  Thionville  est  envoyé  près  l'armée  de  Rhin  et 
Moselle. 

Séance  du  24  germinal. 

Clauzel  fait  approuver  les  mesures  prises  par 
Mailhe,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or ,  pour 
déjouer  les  anarchistes,  et  le  licenciement  par  lui 
fait  des  canonniers  de  la  garde  nationale  de  Dijon. 

—  Sur  le  rapport  de  Rouzet,  décret  qui  autorise  à 
faire  insinuer  ,  dans  trois  mois  ,  les  actes  ^'une  date 
certaine  ,  contenant  des  dispositions  à  titre  gratuit, 
qui  n'auraient  pas  été  revêtus  de  cette  formalité. 
— La  section  des  Thermes  désavoue  la  pétition  pré- 
sentée en  son  nom  par  les  factieux,  le  12  germinal, 
et  demande  le  désarmement  des  membres  des  an- 
ciens comités  révolutionnaires,  sociétés  populaires 
et  autres  malveillans.  —  La  section  des  Lombards 
témoigne  sa  satisfaction  du  triomphe  de  la  conven- 
tion sur  les  factieux.  —  Eschassériaux  fait  adopter 
un  décret  relatif  aux  créances  d'émigrés. 

Séance  du  25  germinal. 

Sallengros  fait  décréter  différens  secours  pour 
les  familles  d'ouvriers  mini^urs  qui  ont  péri  par  une 
explosion  de  fosse  dans  la  Belgique ,  et  pourdes  mil  - 
taires  blessés,ou  des  veuves  de  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Rewbell  fait  une  nouvelle  lecture  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  république  française  1  tle  roi  de 
Prusse.  La  ratification  en  est  adoptée  à  l'unanimité, 
et  suivie  d'acclamations  de  Vive  la  répuhlique  ! 
— Auguis  rend  compte  de  l'attentat  commis  àEvreux 
sur  la  personne  de  Bernier.  Par  sa  lettre  ,  ce  repré- 
sentant annonce  qu'un  convoi  degrains,  destiné  pour 
Paris  ,  ayant  été  arrêté  à  Evreux ,  il  s'y  rendit ,  et 
fut  assailli  par  une  grêle  de  pierres ,  dont  il  fut  atteint 
à  la  tête  et  par  tout  le  corps.  Décret  qui  approuve 
les  mesures  pri.ses  par  Bernier  dans  les  départemens 
d'Eure-et-Loire  et  de  l'Eure  ,  et  qui  mande  à  la 
barre  les  maire  et  agent  national  d'Evreux  ,  prési- 
dent et  agent  national  du  district ,  et  ordonne  là 
poursuite  devant  les  tribunaux  ,  des  auteurs  de 
l'attentat  commis. 


N°.  208.    Du  28  germinal.  (17   avril  "). 


Angleterre.  —  Chamire  des  communes  :  Discours 
de  Fitt  sur  les  conditions  de  l'emprunt  impérial  de 
i8  millions  ,  sur  les  moyens  et  les  ressources  de  la 
Grande-Bretagne. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  26. 

Bichoux  se  plaint  de  l'avarice  des  gros  cultiva- 
teurs ;  il  propose  la  résiliation  des  baux  ,  pour  que 
la  récolte  prochaine  ne  soit  plus  dans  leurs  mains. 
Laurent  demande  la  prohibition  du  commerce  de 
grains  pendant  la  nuit.  André  Dumont  attribue  aux 
prêtres  réfractaires  l'agitation  des  campagnes  ,   et 
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veut  qu'on  s'oppose  à  la  rentrée  de  ceux  condamnés 
à  la  déportation.  Rewbell  appuie  cette  proposition. 
Sur  la  motion  de  Legendre  ,  renvoi  aux  comités. 
Delacroix  s'élève  contre  les  tentatives  du  fanatisme , 
et  demande  une  garantie  pour  sa  femme  et  ses 
enfans,  contre  les  prêtres  qui  voudraient  les  cor- 
rompre. Cadroy  trouve  insulfisans  les  réglemens  sur 
la  liberté  des  cultes,  contre  les  efforts  du  fanatisme. 
Jeanbon-Saint-Ahdré  fait  sentir  la  nécessité  d'or- 
ganiser le  gouvernement  le  plutôt  possible  ,  et  de 
l'investir  d'une  force  suffisante  pour  faire  exécuter 
les  lois.  Tallien  partage  cet  avis  ,  et  invoque  l'ordre 
du  jour  sur  ce  qui  a  rapport  aux  prêtres.  Sur  la  de- 
mande de  Thibaudeau  ,  appuyée  par  André  Dumont 
et  Chénier ,  renvoi  aux  comités.  —  Sur  le  rapport 
de  Marec,  décret  qui  remplace  Letourneur  de  la 
Manche ,  près  l'armée  navale  de  la  Méditerranée ,  par 
le  représentant  Niou.  —  Dénonciation  par  la  com- 
mune d'Uzès  ,  département  du  Gard  ,  contre  le  re- 
présentant Borie  ,  qu'elle  assimile  aux  Carrier,  Collot 
et  Joseph  Lebon.  Cette  accusation  est  appuyée  par 
Bertezène ,  Perrin  ,  Doulcet  et  Rouyer.  Renvoi  aux 
comités. — L'orateur  d'une  députation  de  Bordeaux 
sollicite  les  moyens  propres  à  faire  cesser  les  besoins 
de  cette  commune.  Sur  la  proposition  de  Brival  , 
appuyée  par  Ysabeau  ,  décret  portant  que  le  dé- 
partement dénommé  Bec-d'Ambès ,  reprendra  son 
nom  de  la  Gironde.  —  Sur  le  rapport  de  Jard- 
Panvilliers ,  décret  qui  accorde  un  secours  de  40  sous 
par  jour  aux  religieuses  anglaises  des  diflérentes 
communautés  établies  en  France. 

Séance  du  26  germinal. 

Lettre  des  représentans  Cliambon  et  Mariette  , 
en  mission  à  Marseille  ,  sur  les  heureux  effets  de 
la  loi  du  1".  germinal ,  et  les  abondans  arrivages 
de  grains  dans  le  port.  —  Roux  expose  que  les 
entraves  apportées  à  la  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur  ,  sont  les  causes  de  la  disette  momen- 
tanée qu'on  éprouve  à  Paris  :  il  est  d'avis  qu'il  soit 
fait  par  la  convention  un  appel  aux  bons  citoyens. 
Décret  qui  charge  Rouyer  de  la  direction  de  la  force 
armée,  employée  à  protéger  l'arrivage  de<  subsis- 
tances de  Paris,  conjointement  avec  Barras. 


ne  peut  rendre  les  biens  de  ceux  qi.i  l'ont  été  pour 
trahison  prouvée  ;  il  vote  pour  un  nouvel  examen. 
Rouyer  est  d'avis  qu'on  décrète  le  principe.  Doulcet 
invoque  l'ajournement.  Matliieu  appuie  ,  comme 
acte  de  justice,  la  restitution  des  biens,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  la  famille  des  tyrans.  Dubois- 
Crancé  pense  que  l'on  doit  discuter  d'une  manière 
plus  étendue  la  question  des  confiscations.  Legendre 
vote  l'adoption  du  principe  de  restitution  des 
biens  des  condamnés.  Louvet  fait  ajourner  la  dis- 
cussion. 

Séance    du   z-j  germinal. 

Lesage  d'Eure-et-Loire  lit  une  lettre  du  général 
Danican  ,  relative  aux  mesures  prises  pour  rendre 
le  calme  à  la  commune  de  Rouen. — Sur  un  rapport 
de  Tallien  ,  décret  portant  désaveu  des  cruautés-et 
mjustices  commises  par  les  agens  de  l'ancien  gou- 
vernement dans  les  pays  conquis   en  Espagne,   et 

notamment  à  Guispuscoa  et  à  Biscaye.  Daiinou 

propose  une  gratification  de  61, Sooliv.  à  diilérens 
savans  et  artistes  dont  l'état   est  annexé  au  rapport. 


N».  211.  Du  i".  floréal.  (20  avril). 


N''.  210.  Du  3o  germinal.  (  ig  avril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambré  des  Communes  ;  Dis- 
cussion sur  les  dépenses  relatives  à  la  conquête 
de  Saint-Domingue  ,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  , 
tt  à  l'expédition   de  Toulon. 

République  française.— Armée  de  l'Ouest  ■  Lettre 
de  ladjùdant  général  Touron ,  annonçant  la  red- 
dition de  Stofdet. 

Fane/«.  —  Réflexions  de  Trouvé  .sur  les  me- 
s  1res  pri.'es  par  la  convention  ,  pour  réprimer  les 
factieux. 


N 
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La  Haye.  —  Heureux  effets  de  la  proclamation 
du  général  Dumonceau  ,  pour  la  cessation  des 
troubles. 

Amsterdam.  —  Arrestation  des  principaux  chefs 
orangfstes. 

Variété.  —  Observations  sur  la  nécessité  de  re-. 
planter  les  arbres  détruits  ou  abattus  sur  les  grandes 
routes  ,  dans  les  cimetières  ,  près  des  édifices 
publics  ,   etc. 


Littérature.  —Annonce  d'Hormisdas  ,  tragédie 
n  trois  actes ,  par  Luce ,  auteur  de  Mutius  Scœ^'ola. 


N".  209.    Du  2()  germinal.  (  18  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Opinion 
de'Fox  sur  l'emprunt ,  -qu'il  regartle-  comme  une 
extravagance  de  ta  part  de  l'eniprreur. 

Variété. — Extrait  d'un  écrit  d'Arnould  ,  intitulé  : 
Point  de  terrorisme  contre  les  assignats  ,  ou  triple 
union  entre  la  foi  publique  et  les  intérêts  des 
Jinancei   et  Jd  ko^nnlerce''  '  '  '  '  '   '•'  '  i    /  .  ' 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  h  séance  du    26. 

Baies  d'un /apport  de  Johannot  aur  l'état  ac- 
tuel du  crédit^  public  cl  les  moyens  de  restaurer 
le*  finances  :  les  principales  sont  l'ouverture  de  la 
bpurse  de  Pari*  ,  et  des  autres  places  de  commerce  ; 
une  dernière  fabrication  do  trois  milliards  deux 
cents  millions  d'assignats  ,  ayant  pour  garantie  spé- 
ciale une  valeur  égale  de  cédules  d'hypothèques; 
aliénation  successive  ,,  par  voie  de  lolerle  ,  des  meu- 
bles et  maisons  appartenant  i  la  nation  ;  vente  des 
biens  nationaux  ,  sur  l'évaluation  du  marc  d'argent 
fin  ,  et  leur  payement  en  as.«ignats ,  etc.  Impression , 
ajptirncment,  —  Le  m/'nie  membre  présente  un 
projet  portant  reslilntion  des  biens  non  vendus  , 
aux  ramilles  des  cond.ininés  pour  toute  autre  cause 
que  l'émigratlnn.  Sur  I.1  motion  de  Thibnult  ,  il  est 
adopté,  hcwbell  réclaipc  :  il  soutient  qu'un  doit 
faire  une  distinction  parmi  les  tondaninvs ,  et  qu'on 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Après  les  observations  de  Massieu  et  Lemoine  , 
l'assemblée  adopte  le  projet  de  Daunou.  — Thibault 
demande  qu'il  soit  délivré  des  passe-ports  aux  élèves 
de  l'école  normale  ,  dont  le  cours  est  terminé.  Mas- 
sieu ,  Pénières  et  Fourcroy  font  adopter  le  renvoi 
au  comité  ,  malgré  l'avis  de  Romme  qui  demande 
la  suppression  de  cette  Institution,  dans  laquelle 
il  ne  voit  qu'un  cliarlatanisine  organisé.  —  Rouyer 
propose  de  payer  moitié  des.  appointcmcna  aux 
officiels  et  iidministrateurs  de  marine  .  destitués 
arbitrairement.  Renvoi  aux  comités  réuni.s. —Sur 
le  rapport  di.-  Lesage  dEurc-ct-Loire,  décret  qui 
rétablit  les  administrations  de  département  et  de 
district ,  conformément  aux  loi»  antérieures  au  3t 
mai  179.3.  —La  municipalité  de  Vernon  ,  admise 
i  la  barre  ,  se  justifie  des  reproches  qui  lui  ont  été 
faits  ,  relativement  aux  trouhles  qui  ont  eu  lieu  en 
cette  commune,  à  l'occasion  des  subsislanccs.Uenvoi 
aux  comités.  — Sur  le  rapport  de  Sallongros  ,  décret 
qui  accorde  une  récompencc  de  (Joo  llv.  à  Jacques- 
François  Bernoville  ,  de  la  commune  de  Beauvoir  , 
pour  avoir  repris  ,  seul ,  des  mains  de  dix  -  huit 
chouans  ,  un  grand  nombre  de  bestiaux  qu'il  a 
rendus   gracuitement    aux  propriétaires. 

Séance  du  28  germinal. 

Adresse  de  la  garnison  de  Toulon  ,  qui  exprime 
son  dévouement  ii  la  convention.  — Lettre  de  Ma- 
riette et  Cliambon  ,  cnvoyésdana  Ils  Bouches-du- 
Rlione  et  le  Var  ,  qui  félicitent  la  convention  d'avoir 
comprimé  les  scélérats  et  les  aa.va.sslns  de  la  patrie  , 
etaiinoncent  la  continuation  dabondansarrivages  de 
grains.  — Autre  de  Baiidran  ,  en  mission  à  Laval , 
qui  apprend  la  déroute  de  i,.')oo chouans. — Adresse 
des  administrateurs  du  district  d'Orléans  ,  qui  , 
après  avoir  rappelé  la  comluite  de  Léonard  Bour- 
don ,  demandent  l'expulsion  du  sol  français  des 
laux  dénonciateurs.  —  Boiiguyod  présente  des  vue» 
pour  faire  c<;.»ser  le»  procùs  su.scltés  sous  prétexte 
de  lésion  ilans  la  vente  des  fonds.  Renvoi  au 
comité.  —  Rapport  d'Aubry  sur  llorganlsalioii  de 
la  garde  nationale  parisienne. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  28. 

Adoption  du  projet  présenté  par  Aubi^y  ,  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Gaston  s'élève  contre  l'article  relatif  à  la  cava- 
lerie ,  qui  ne  sera  composée  que  de  riches.  Clau- 
zel  le  défend ,  comme  moyen  d'économie.  Lemoina 
dit  que  ce  corps  pourra  porter  ombrage  aux  au- 
tres citoyens.  Vangeois  et  Pénières  en  font  sentir 
les  avantages,  les  ouvriers  ne  pouvant  se  dépla- 
cer pour  aller  chercher,  à  vingt  lieues  de  Paris, 
les  grains  destinés  à  leur  approvisionnement.  L'ar- 
ticle est  adopté.   Texte  du  décret. 

Séance  du  2g  germinal. 

Rapport  de  Cambacérès,  sur  les  lois  organiques 
de  la  constitution  et  les  moyens  de  tes  mettre 
partiellement  et  successivement  en  activité.  Dé- 
cret qui  crée  une  commission  de  onze  membres , 
pour  s'occuper  spécialement  de  cet  objet,  et  suivre 
l'ordre  de  travail  indiqué. 


N°-.  212.  Du  2  floréal.  (21  avril). 


Nouvelles. 

Indes  -  Orientales.  —  Détails  du  combat  entté 
les  Anglais  et  le  Rajah-Vizeram. 

Berne.  —  Départ  pour  la  France  de  l'émigré 
Dumas  ,  ex  légi.slateùr  ,  du  parti  Lameth  ,  por- 
teur des  instructions  de  l'ex-constituant  Mounier, 
pour  le  rétablissement  du  roi,  avec  la  constitution 
atiglaise. 

Lausanne.  —Arrivée  de  Precy ,  ci-devant  com- 
mandant à  Lyon. — Introduction  furtive  et  mo.» 
mentanée  d'émigrés  en  France ,  pouf  toucher  leur» 
reViîniis. 

Bdle.  —  Détails  .sur  l'expédition  projetée  paf 
le»  Anglais,  contre  les  côtes  de  l'Ouest,  à  l'aide 
des  émigrés  r.-isseniblés   à   Jersey   et  Guernesey. 

Paris.  —  Théâtre  de  la  République.  Analyse  de 
la   tragédie  HAbufar ,  par  Duel». 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ûg. 

Lettres  du  représentant  Garnier  de  Saintes,  en 
nii.sslon  dans  les  départemcns  envlronnans  deParis  : 
il  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution des  lois  ,  et  spécialement  de  celles  rela- 
tives à  l'approvisionnement  de  cette  commune. 
— <.  André  Dumont  transmet  l'arrêté  par  lui  pris  à 
Versailles  ,  concernant  les  prêtres  insermentés  « 
auxquels  il  attribue  en  partie  les  mouvcmens  sé- 
ditieux qui  se  sont  manifestés  dans  les  alentiurs 
de  Paris  :  il  annonce  l'arrestation  de  ci'ux  qui  lui 
sont  dénoncés  comme  coupable»  des  délits  coin-* 
ml»,  et  qui  se  trouvent  être  par- tout  des ex-mcn - 
lires  de  comités  révolutionnaires,  leurs  parons  ou 
des  réfraclaircs. — Le  frère  et  la  veuve  de  Declié- 
zcaux  ,  ropré.sentnni ,  condamné  à  mort  par  la  com- 
mission militaire  de  Rorlielort  ,  pour  s'être  élevi 
contre  les  événemens  du  3i  mai,  demande  la  relia-* 
bilitation  de  su  mémoire,  et  la  restitution  d<  sort 
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patrimoine  k  Sea  enfans.  Pénicres  propose  de  dé- 
clarer que  Dechézcaux  est  mort  victime  de  la  ty- 
rannie ,  et  convertit  en  motion  la  demande  de 
sa  famille.  Doulcct  ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  Tallien 
et  Louvct  veulent  qu'on  s'occupe  à  l'ipstant  de 
la  discussion  sur  les  biens  de  tous  les  condam- 
ntis.  Brc'ard  désigne  Crassous  ,  l'un  des  députés 
mis  dernièrement  en  arrestation  ,  et  le  nommé 
Parent,  comme  les  assassins  de  Deehézeaux.  Rew- 
bell  et  Bar,  pensent  que  son  jugement  doit  être 
cassé  à  l'instAnt.  Renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions au  comité  de  législation  ;  impression  des  let- 
tres de  Decliézeaux  et  du  mémoire  de  sa  veuve. 
Sur  la  proposition  de  Johannot,  l'assemblée  dé- 
crite le  principe  de  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés, par  voie  de  loterie.  — Rovère  annonce  que 
des  scélérats  prêchent  le  pillage  des  propriétés, 
le  massacre  de  la  convention  nationale  et  des  bons 
citoyens.  Il  fait  décréter  nne  séance  extraordi- 
naire du  soir. 


N".  2i3.  Du  Z  floréal.  (  22  avril.  ) 


Nouvelles, 

Gènes Départ  de  la  flotte  anglai-'e  d'après  la 

sommation   à  elle  faile   par  le  {(ouvernemcnt. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Communes  :  Suite 
de  la  discussion  sur  les  <lépenses  de  l'expédition 
de  Toulon.  Opinions  de  iVIM.  Fox  et  Pitt  à  ce 
sujet. 


CONVENTION     NATIONAL.^. 
Séance  du  29   au  soir. 

Rovère  annonce  un  complot  faisant  suite  à  celui 
à\x  la  germinal,  par  lequel  lan  devait  ce  soir 
égorger  une  partie  de  l'assemblée  et  des  bons  ci- 
toyens, n  donne  lecture  des  rapports  et  décla- 
rations faites  au  comité  de  sûreté  générale  par  un 
des  conjurés  ,  effrayé  du  sang  qui  allait  couler. 
Dans  les  malsons  d'arrêt  ,  les  hommes  couverts  de 
sang  et  de  crimes  s'unissaient  à  ce  complot  ;  on 
a  découvert ,  dans  un  morceau  de  fromage  ap- 
porté à  Ci-épin,  l'un  des  clicfs  de  la  révolte  du  12 
germinal,  détenu  au  Plcssis,  un  billet  par  lequel 
le  nommé  Chevalier  le  prévsnait  que  ,  le  jour  qu'il 
lui  enverrait  des  œufs  moitié  rouges  et  moitié 
blancs ,  les  détenus  devaient  se  coucher  tout  ha- 
billés et  se  tenir  prêts,  et  que  leur  délivranceétait 
assurée.  Le  signe  de  ralliement  était  une  carte 
portant  ces. mots  :  P'ife  la  Montagne!  Rovère 
observe  qu'aussitôt  la  déclaration  du  conjuré,  les 
principaux  chefs  ont  été  arrêtés  :  il  cite  comme 
tels  Parrein,  membre  de  la  commission  temporaire 
de  Lyon  ,  et  général  de  la  Vendée  ;  Chevalier  , 
ingénieur,  employé  par  le  comité  de  salut  public 
à  la  fabrication  des  fusées  inflammables;  et  un 
maréchal-des-logis  qui  a  fait  entrer  dans  une  voi- 
ture de  paille  doiiïe  fusil*.  Les  rassemblemens 
étaient  organisés  :  ou  devait  demander  à  la  con- 
vention la  mise  en  activité  ,  siir-lè-chanip ,  de  la 
constitution  de  lygS  ;  l'arrestation  des  70  et  des 
députés  mis  hors  la  loi  ;  la  destitution  des  co- 
mités de  gouvernement  ;  la  déportation  de  Tallien 
et  Fréron  ;  l'arrestation  de  Barras,  Dubois-Cran«:é  , 
Rovère,  Legendre  et  autres  députés.  Thuriot  , 
Cambon  et  Montaut  devaient  marcher  à  la  tête 
des  rassemblemens  ;  on  eût  encore  demandé  la 
réintégration  des  députés  erétois  et  la  révision  du 
j\igement  de  CoUot ,  Barrère  et  BiUaud.  Montaut 
déclare  qu'il  a  été  en  mission  dans  quatre  dépar- 
temens  ,  et  que  jamais  il  n'y  a  eu  aucune  dénon- 
ciation contre  lui  ;  qu'il  n'a  jamais  étiS  chez  Thu- 
riot lii  Crassous ,  avec  lesquels  on  lui  attribue  des 
liaisons",  et  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  la  conspiration. 
Tallien  demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rap- 
port sur  la  conduite  des  individus  inculpés.  Bour- 
don de  l'Oise  accuse  Montaut  d'avoir  fait  incar- 
cérer sa  mère  et  sa  sœur ,  et  d'avoir  été  le  matin 
donner  contre  -  oMre  aux  factieux  de  la  section 
des  GrayiUiers.   Pérè's  Itii  reproche    d'aroir  excité 


les  femmes  à  entrer  dans  la  convention,  le  la 
germinal ,  en  leur  disant  qu'il  les  soutiendrait. 
Boudin  lui  demande  s'il  n'est  pas  vrai  que,  le  21 
janvier  1794  ,  '1  se  créa  maitre  des  cérémonies  ,  et 
conduisit  la  convention  !»  la  place  de  la  Révolu- 
tion ,  jusques  dessous  la  guillotine  ;  de  sorte  que 
le  sang  des  malheureux  qu'on  exécutait  ,  a  rejailli 
jusques  sur  les  représentans.  Montaut  nie  les  deux 
premiers  faits.  Bourdon  lui  représente  une  liste 
de  gens  suspects  ,  en  tête  de  laquelle  il  a  placé 
sa  sœur.  Quant  au  fait  cité  par  Boudin  ,  Montaut 
déclare  qu'il  croyait  que  ce  n'était  cjU'un  mannequin 
qu^on  décollait  pour  célébrer  la  fête.  (  On  frémit 
d'horreur  ).  Décret  d'arrestation  de  Maribond- 
Montaut. 

Séance  du  3o  germinal. 

Sur  le  rapport  d'Auguis  ,  et  d'après  lecture  des 
pièces  relatives  aux  troubles  survenus  à  Evreux  , 
et  des  lettres  du  représentant  Bernicr  ,  on  rapporte 
le  décret  qui  mandait  à  la  barre  les  officiers  mu- 
nicipaux, agent  national  et  président  du  district 
d'Evreux.  —  Rovère  fait  part  de  l'arrestation  de 
quator/.e  conjurés  ,  dont  quelques-uns  étaient  ar- 
mé.«. — François  de  Neufchàtcau  ,  dans  une  adresse 
intitulée  :  Dix  épis  de  blé  au  lieu  d'un  ,  présente 
des  idées  sur  les  moyens  de  perfectionner  et  en- 
richir l'agriculture.  Mention  honorable. — Leaage 
d  Eure-et-Loire  fait  autoriser  les  communes  à  se 
pourvoir  elles-mêmes  des  sommes  nécessaires  pour 
achat   de   subsistances. 


N°.  214.  Du  4  (loréal.  (a3  avril). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Nouvelle  de  la  déclaration  de  la 
guerre  de  l'empereur  de  Maroc  aux  Américains. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Omission  h  la  séance  du  20    au  soir. 

A  la  suite  du  rapport  de  Rovère,  il  a  été  rendu 
un  décret  qui  enjoint  aux  représentans  du  peuple 
Cambon ,  Thuriot  ,  Ruamps ,  Levasseur  de  la 
Sarlhe  ,  Maignet ,  Hentz  et  Moyse  Bayle  ,  dé- 
crétés d'arrestation  ,  de  se  constituer  prisonniers 
dans  les  24  heures  de  la  publication  du  présent  ; 
faute  de  quoi  ,  ils  auront  encouru  la  peine  de 
déportation  ,  par  le  seul  fait  de  la  désobéiiisance. 
Il  a  été  décrété,  de  plu.s ,  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire resterait  en  permanence  jusqu'au  juge- 
ment définitif  de  Fouquier-Tinville  et  de  ses  co- 
accusés. 

Suite  de  la  séiince   du    00. 

Sur  la  demandé  de  Cadroy  ,  appuyée  par  Serres 
et  Goupilleau  ,  on  'renvoie  aux  comités  une  pé- 
tition de  la  commune  d'Arles  ,  demandant  le 
r.ippnrt  du  décret  du  20  mars  lyqS,  qui  a  privé 
du  droit  de  citoyen  dix-huit  cents  fanillles  de  cul- 
tivateurs ,  sous  prétexte  qu'elles  avalent  signé  une 
pétition  pour  éviter  d'être   désarmées. 

Séance  du  i".Jloréal. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  de  Douai  ,  décret  qui 
envoie  le  représentant  du  peuple  Maignen  près 
l'afmée  des  Pyrénées  -  Occidentales.  —  Lesage 
d'Eure-et-Lnire  fait  confirmer  le  général  Hoche 
dans  le  commandement  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  Brest ,  et  nommer  Aubert  Dubayet 
commandant  en  chef  de  celle  des  côtes  de  Cher- 
bourg. —  Charles  Pougens  fait  hommage  à  la  con- 
vention de  sa  traduction  du  voyage  de  Forster 
sur  les  bords  du  Rhin  et  dans  la  nouvelle  Hollande. 
—  L'orateur  d'une  députation  de  la  Butte -des- 
Moulins'demande  que  l'on  écarte  les  entraves  qui 
pourraient  se  trouver  dans  la  constitution.  On 
réclame  l'ordre  du  jour.  Blad  s'y  oppose  ,  en 
observant  que  la  pétition  n'a  dit  que  ce  que  chacun 
sait ,  que  la  constitution  a  été  décrétée  au  milieu 


des  éclairs  et  des  foudres  de  la  Sainte  -  Montagne. 
La  mention  honorable  de  l'adresse  est  décrétée. 
—  Eschassérlaux  le  jeune  fait  adopter  la  rédaction 
définitive  du  décret  relatif  aux  créances  et  droit» 
sur   les   biens    nationaux   provenans    des   émigrés. 


N°.  2i5.  Du  5  floréal.  (24  avril). 


Nouvelles. 

JJvourne,  —  Ouverture,  par  le  vice-roi  bri- 
tannique en  l'île  de  Corse  ,  du  parlement  composé 
d'une  seule  chambre  ,  sous  la  présidence  de 
Glatïeri. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i'^'. 

Fm  du  décret  sur  la  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés. 

Séance  du    1".    au  soir. 

Auguis  annonce  que  Ruamps  et  Levasseur  de 
la  Sarthe  ont  obéi  à  la  loi  ,  en  se  constituant 
priiionnicrs.  —  Sieyes  est  nommé  préfîident.  Le^ 
secrétaires  sont  Louvet  du  Loiret,  Pierret,  Ber- 
nard Saint-Afrique  ,  Imbert  et  Thibault  du  Cantal. 

Séance  du  2  Jlqréal,  . 

Lettre.du  représentant  Roger-Ducos  ,  qui  rend 
compte  des  premiers  travaux  faits  pour  la  recons- 
truction de  Landrecies. — Sieyes  fait  part  de  l'envoi', 
par  la  régence  de  Suède  ,  de  M.  le  baron  de  Staiil- 
Holstein  ,  pour  résider  auprès  de  la  république 
française  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire. 
Décret  portant  qu'il  sera  admis  à  la  séance  du  4- 

—  Décret  qui  ordonne  le  payement  à  la  veuve 
Buzot  d'une  année   d'indeinnités  due    à  son    marr. 

—  Daunou  fait  décréter  un  nouveau  mode  d'âd'^ 
mission  des  suppléans  à  la  convention.  —  Sur  té 
rapport  de  Pierret ,  décret  d'établissement  de  âeûk 
écoles  rurales  vétérinaires,  l'une  à  Lyon,  l'autre 
à  Versailles.  -^  Delecloy- reproduit  le  projeta  de 
décret  concernant  les  membres  du  comité  révoy 
lutionnaire  de  Nantes,  acquittés  par  le  tribunal 
révolutioimatrer-de  Pari»;-Iiewi>^L.«'#pp»*e-»-«e 
qu'on  revienne  sur  le  jugement  :  il  défend  deux 
des  accusés  S  Lefèvre,  aâjçda«*j  et  Marc^,  gé- 
néral ,  qui  ont  obéi  ,  en  soldats  et  exécuté  en 
pleurant  les  ordres  sanguinaires  de  Carrier.  J.-B. 
Louvet  regardé  1«  projet  comme  essentiel  au  main- 
tien  des  principes  de  l'ordre  social. 


■    ;  ,N.°.'.aag«yPugftqréal.:(:*i^l,),v,v^^ 

:'    .    '-.v,^'',    _^__;;2MV_2.  "^  "'■•""<■■■■•■. '.n'iul 
....      .1        .      >...M»-'.VV'V,      su'v     l-.S      ■■"■.,.      Uû'lRM 

C  O  N  V  E  N  T  I  O  I*,,,  «nA.T  lO  W  A, Jt,u8i\, 

Texte  du  rapport-  èm  Johannot  ,  sur  les  moyens 
de  relever  le  crédit  public ,  fait  dans  la  séance  du 
26  germmal.  .    -  .   - --^  i  x  r^  .. 

Suire  dé  la  séÔnci'Ja  i. 

Oudot  et  Garàn-Coulon  invoquent  les  prîffê^es 
tufélaifes  de  rinstitulion  des  ju'rt's..  Vitlèrs  s''âpp(iié 
sur  les  principes  éternels  de  justice  j  (Jul  vecfletit'q'ii'ë 
tout:  délit  soif  puni.  Bourdon  de  l'Oise  fait  addpt&T 
la  division  en  faveur  des  militaires,  ijui  doivent  être 
exceptés  ,  attendu  l'obéissance  passive  amt  ordréi 
qui  leur  sont  donnés  ,  et  décréter  le  renvoi  iëi 
individus  acquittés  du  cônvitÉ  révolutionnaire  'de 
Nàhl«s,  pardevant  tè  tribunal  criminel  d'AiVgets; 
—  D'après  le  rapport  d'Oudot,  décret  sur  le  fliadl! 
de  remplacement  des  registres  de  f  état  civil  àtfùli 
le  i4  juillet  1789,  qui  auraient  été  perdtis  bli 
détruits.  ' 

Séance  du,  ^..jflpi^al^^ 

Trait  dé  générosité  du  capitaîue  aAiérïcain,  Befi- 
jarain  Fefnale ,   envers  quatre  Français  échappes 

des 
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des  prisons  d'Angleterre.  -  Lettre  de  G.rod-Pou- 
zol ,  annonçant  les  efforts  faits  ,  à  Montpellier,  par 
les  agens  de  U  dernière  tyrannie  ,  pour  insurger 
re  peuple.  —  Adresse  de  la  société  populaire  ,  vrai- 
ment régénérée  ,  de  Marseille  ,  qui  applaudit  à  la 
fermeté  de  la  convention  contre  les  factieux.  —  Sur 
le  rapport  de  Zangiacomi  ,  décret  qui  ordonne  de 
payer  sur-le-champ  ,  k  la  veuve  du  représentant 
Salle  ,  les  indemnités  dues  à  son  mari  jusqu'à  l'é- 
poquJ  de  sa  mort.  —  GoupiUeau  de.Montaigu  pré- 
sente le  tableau  figuré  de  la  procédure  de  49  ci- 
toyens assassinés  le  même  jour  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris ,  comm^ençant  par  ces  mots  : 
Vu  l'acte  d'accusation  dressé  contre  François  ,  etc. 
tous  accusés  d'athéisme  ,  de  fédéralisme  ,  de  fana- 
tisme ,  de  despotisme ,  de  conspirations  de  prisons. 
(  Ensuite  deux  pages  en  blanc  ).  Perrin  des  Vosges 
demande  la  levée  des  séquestres  mis  sur  leurs  biens  , 
attendu  qa'il  n'y  a  pas  de  confiscation  là  où  il  n'y 
a  pas  de  jugement.  Villetard  ,  en  reconnaissant  a 
justice  de  cette  proppsition  ,  en  fait  adopter  le 
renvoi  au  comité.  —  Motion  de  Jeanbon-Samt- 
André  en  faveur  des  petites  nièces  de  Fénélon.  Il 
sera  fait  un  rapport.  -  Sur  le  rapport  d'Engerrand, 
décret  qui  applique  à  l'acquittement  des  fermages 
de  propriétés  rurales  le  mode  de  payement  des 
loyers  des  maisons  et  rentes.  -  Pétition  des  femmes 
CoUot  et  Billaud  ,  qui  demandent  la  permission  de 
suivre  leurs  maris  ,  le  payement  de  leurs  indem- 
nités ,  et  la  levée  des  scellés  mis  sur  leurs  papiers. 
Villetard  et  Hardy  votent  le  payement  de  l'indem- 
nité et  le  renvoi  du  surplus  au  comité  de  législa- 
tion.  Adopté. 


N".  2117.  Du  7  floréal.  (  26  avril). 


N".  218.   Du  8  floréal.  (  27  avril). 


Nouvelles. 

Ètats-Vnis  d'Amérique.  -  Tyrannie  maritime 
des  Anglais  exercée  par  leur  croisière  sous  les  or- 
dres du  commodore  Murray. 

Allemagne.  —  Arrivée  à  Bremen  de  dArtois  , 
du  duc  d-Angoulérae ,  et  des  émigrés  Descars  et 
Puységur. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite   du  rapport  de  Johannot  •■iur  les   finances. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Dubois-Crancé  présente  la  liste  des  officiers- 
généraux  proposés  par  le  comité  de  salut  pub'.ic  , 
pour  être  employés  pendant  cette  campagne.  Ajour- 
nement. —  Sévcstre  rend  compte  des  succès  des 
mesures  relatives  aux  sub-sistances  ,  et  propose  la 
nomination  d'un  général  en  chef  de  la  17'.  divi- 
sion ,  (pli  sera  en  même-temps  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne.  Renvoi  du  projet  à 
un  nouvel  examen. 

Séance  du  4  floréal. 

Merlin  de  Douai  fait  décréter  le  mode  de  ré- 
ception de<  envoyés  des  puissances  étrangères  au 
tcin  de  la  représentation  nationale.  Discours  de 
l'ambassadeur  de  Suède  ;  réponse  et  accolade  du 
président  ,  au  milieu  des  acclamation.'i  unanimes  et 
réitérées.  Décret  qui  reconnaît  le  baron  Eric- 
Maenu»  Staël  de  Holstcin  comme  ambassadeur 
extraordinaire  du  roi   de.  Suède  près  la  république 

française. Le»  membres  de  la  commission  chargée 

de  préparer  le»  lois  org.nniqnes  de  la  <on>titulion  , 
sont  Camhacérè» ,  M.-rlin  de  IJoiiai  ,  Sleye»  ,  Tlii 
bandeau,  Larévcillère-Lépi-anx  .  Lesngc  d'Eure  el- 
Loirc  .  BfiIssy-d'Anglas.  Creuxé  Latotichc,  I.ouvet 
du  Loiret  ,  Bcrlier  et  Daunou.  —  Motion  d'ordre 
de  Créjçoire  sur  U  Hécessité  de  poser  pour  l'avenir 
la  politique  «ur  des  hases  solide»  :  il  termine  par 
un  projet  de  décUr.ilion  du  droit  des  gi-n».  Hulil 
en  vole  l'iidoptlon.  Merlin  de'  Douai  en  diinande 
le  renvoi  au  congr*»  des  puissance»  de  l'Europe, 
nuuaulx  fait  décréter  l'impreaslun  du  discour». 


Nouvelles. 

Gen^ce.  —  Réflexions  de  madame  Sta'él,  adres- 
sées à  Pitt,  sur  la  nécessité  de  la  paix.  — Obser- 
vation stricte  de  la  neutralité  par  les  états  de  Ve- 
nise. —  Séjour  de  Monsieur  à  Véronne  et  de  d'Eri- 
traigues  ,    se  qualifiant  de  ministre  du  régent. 

République Jransaise.  —  Saint-Erieux  :  Appa- 
rence d'une  descente  des  Anglais  sur  les  côtes  du 
Nord. 

Variété.  —  Analyse  ,  par  Trouvé  ,  de  l'écrit  in- 
titulé :  Appela  l'impartiale  postérité,  par  la  ci- 
toyenne Roland  ,  femme  du  ministre  de  l'intérieur. 


miscerait  jamais  dans  l'examen  des  bases  des  gou— 
vernemens  étrangers  ,  et  fait  en  conséquence  rap- 
porter le  décret  qui  ordonnait  l'impression  de  son 
discours  et  du  projet  de  déclaration  du  droit  des 
gens.  Grégoire  déclare  qu'il  s'abstiendra  lui-même 
de  le  faire  imprimer. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Johannot  sur  les  finances. 

Suite  de  la  séance  du    4- 

Laurence  intére.sse  l'assemblée  en  faveur  de  la 
veuve  et  des  enfans  de  Frédéric  Diétrlck  ,  ancien 
maire  de  Strasbourg  ,  obligé  ,  par  les  poursuites 
des  agenr.  de  la  terreur,  de  se  réfugier  à  Bâle,  en 
Suisse  ,  et  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  pour  faits  autres  que  l'émigration  :  il 
demande  la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des 
émigrés  et  la  restitution  de  ses  biens  à  sa  famille. 
Thibaudeau  et  Dubois-Crancé  proposent  l'ajour- 
nement ,  Diélrick  se  trouvant  dans  la  classe  des 
condamnés  ,  s'il  n'a  pas  émigré.  Clauzcl  propose  la 
question  préalable  ,  pour  oter  tout  espoir  aux  émi- 
grés. Adopté.  —  Décret  qui  accorde  un  secours  de 
miUe  livres  à  la  citoyenne  Sombreuil.  —  Sur  le 
rapport  de  Clauzel ,  décret  qui  remet  à  la  commis- 
sion administrative  de  police  le  pouvoir  de  donner 
des  permissions  de  résider  àParis  plus  de  trois  jours, 
pour  motifs  d'utilité  et  de  justice  reconnues.  —Des 
citoyens  de  Port-Màlo  dénoncent  Lecarpentier  , 
qu'ils  assimilent  à  Carrier  et  Lebon.  Renvoi  aux 
comités  réunis. 

Séance  du  5  floréal. 

Lettres  de  Poultier  ,  annonçant  que  l'armée 
d'Italie  applaudit  à  l'énergie  des  rcprésenlans  :  il 
accuse  Granet  d'être  le  correspondant  des  voleurs 
et  des  égorgeurs  de  Marseille  ,  dont  il  ranimait 
l'espoir  au  moment  où  il  a  été  arrêté  ;  et  fait  lélogc 
de  Cadroy  ,  Joseph  Payan  et  des  négociaiis  de  la 
compagnie  d'Afrique  ,  qui  ont  concouru  à  l'appro- 
visionnement du  Midi.  —  Une  lettre  des  repré- 
scntans  en  mission  dans  les  déparlemensde  l'Ouest, 
fait  part  du  rétablis.sement  de  la  tranquillité,  de 
l'ordre  ,  du  commerce  et  de  lagricultuie  dans  la 
Vendée.  Casenave  écrit  que  le  calme  est  réta- 
bli à  Rouen.  —  Lesagc  d'Eure-ct-Loire  fait  lecture 
d'une  lettre  des  représcntans  près  les  armées  des 
côtes  de  Brest ,  qui  annoncent  la  pacification  des 
chouans.  Vifs  applaudissemens.  —  Dénonciation 
de  la  commune  de  Laval  ,  département  de  la 
Mayenne ,  contre  le  représentant  Esnue-la-Vallée. 
Benvoi  au  comité.  —  La  .section  de  la  Cité  ,  après 
avoir  protesté  de  son  dévouement  ,  demande  la 
restitution  de  leur  patrimoine  aux  deux  frères 
de  Cécile  Renault  ,  défenseurs  de  la  patrie  sur  les 
frontières  ,  et  la  réhabilitation  de  leur  famille  in- 
dignement égorgée  par  Robespierre.  Renvoi  au 
comité  de  légi.slation.  —  Oudot  fait  décréter  la  pro- 
rogati-nn  des  pouvoirs  des  membres  du  tribunal 
rév.dutionnairo  ,    jusqu'à    leur   remplacement   par 

discret. Sévcstre  annonce  que  5o  prisoniiieis  di' 

Bicêtrc  s'étant  évadés  ,  'ik  ont  été  r.-pris  par  le 
/,èle  des  communes  environnantes.  Mention  hono- 
rable. —  Noms  de»  «uppléans  a.hnis  à  remplacer 
12  représenlan»  mort»  ou  déporté». —  Vernier  pré- 
sente  un  projet  tendant  aO  rétablissement  des 
rentiers  viager»  dans  tous  leurs  droits.  Ajourne- 
ment. —  Merlin  de  Douai  exprime  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  »n  sollicitude  sur  les  (fret» 
que  pourrait  produire  en  Euiiipe  la  proclamation 
de  principes ,  émise  parGrégoire,  ou  moment  où  la 
convention  a  formellement  décUré  qu'elle  ne  s'im- 


N".  219.  Du  9  floiéiil.  (28  avril). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Catherine  réunit  la  Courlande  à  l'em^» 
pire  russe  ,  et  établit  la  religion  grecque  comme 
dominante. 

Naples. — Etablissement  d'une  chambre  ardente, 
nommée  Junte  d'Etat  ,  autorisée  à  opérer  en  se- 
cret et  faire  arrêter  les  mauvais  citoyens  ou  suspects^ 
Le  ministre  Acton  ,    directeur  de   ce  système   de 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de    la  séance    du    5. 

Pétition  tendante  au  rapport  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivôse  ,  sur  les  successions.  Brivat 
demande  Ja  question  préalable.  Merlin  de  Douai , 
appuyé  par  Quirot  et  Thibault ,  après  avoir  expli- 
qué les  circonstances  qui  firent  adopter  cet  effet 
rétroactif  ,  fait  prononcer  le  renvoi  au  comité. 

Séance  du   6  floréal. 

Dubois  duHaut-Rhin  et  Roberjot  transmettent 
le  vœu  de  l'administration  centrale  du  pays  d'entre 
Meuse  et  Rhin  ,  pour  sa  réunion  à  la  république. 
Sur  la  demande  de  Thibault ,  appuyée  par  Durand- 
MaïUane  ,  on  autorise  le  comité  de  législation  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  particulières  ,  lorsqu'il  ne 
s'agira  pas  d'interprétation  ni  de  révocation  d'un 
décret.  Villetard  demande  que  la  convention  pro- 
nonce seule  sur  les  radiations  de  U  liste  des  émi- 
grés. Rewbell  est  de  cet  avis.  Martin  pense  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  réclament  comme  cultivateurs , 
on  doit  exiger  la  preuve  de  ce  fait  par  acte  authen»- 
tique,  antérieur  au  i4  juillet  1789.  Guyot  cite  le 
ci-devant  duc  de  Croy-d'Havré,  connu  pour  émis 
gré  en  1792  ,  réclamant  alors  comme  grand-d'Es- 
pagne ,  et  ayant  depuis  produit  des  certificats  de 
résidence  ;  et  de  Castries  ,  présentant  des  certificats 
de  service  dans  les  charrois.  Sa  dénonciation  est 
renvoyée  au  comité.  Sur  la  proposition  de  Jeanbon- 
Saint-André  ,  il  sera  présenté  un  mode  de  preuve 
indubitable  de  la  qualité  d'ouvrier  et  laboureur  , 
et  d'empêchement  à  ce  qu'il  soit  délivré  de  faux 
certificats  de  résidence.  Décret  qui  ordonne  l'im- 
pression de  la  liste  des  individus  rayés  de  la  liste 
des  émigrés  par  le  comité  de  législation  ,  et  réserve 
à  la  convention  les  radiations  définitives.  —  Le.sage 
d'Eure  et  Loire  propose  .  au  nom  des  comités  ,  de 
rapporter  le  décret  qui  a  déclaré  que  le  numéraire  en 
or  et  cnargentn'étaltpas  marchandise,  et  de  décréter 
l'ouverture  des  lieux  connus  sous  le  nom  de  Courses. 
Charlier  est  d'avis  de  l'ajournement.  Cambacérès 
observe  que  l'adoption  du  premier  point  est  né- 
cessaire au  maintien  des  tr.-insactions  faites  entre 
le  comité  de  salut  public  et  l'étranger.  Vernier 
développe  les  motifs  qui  doivent  déterminera  adop- 
ter ce  décret.  Jeanhon-Salnt-André  et  Thibaulf 
partagent  son  avis.  Le  décret  est  porté.  —  Chaaal 
fait  adopter  plusieurs  articles  du  projet  de  décrit 
qui  règle  la  partie  de  biens  des  parens  d'émigrés  , 
appartenans  à  la  république,  comme  étant  aux  droit» 
dus  émigrés  ,  leurs  héritiers  présomptifs. 

Séance  du  7  floréal. 

Li-ttre  du  général  Schérer  ,  qui  fait  part  d« 
(piclques  avantages  rempoités  par  humée  d'Ila- 
lir.  _  Tiait  de  roulage  et  de  déslntéressemi  nt 
du  capitaine  Bertrandon  ,  qui  a  sauvé  17  Véni- 
tiens du  naufrage.  —  Dénonciation  de  la  communp 
de  Beaucalrc  ,  contre  les  ngens  do  Robespierre. 
Rovère  nomme  Mouy  comme  un  des  principaux  , 
et   l'accuse  d'avoir    fuit    guillotiner   3o  marinier» 
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comme  fédéralistes.  Cadroy  demande  vengeance  des 
bourreaux  du  Midi  ,  et  que  les  comités  présentent 
des  mesures  pour  punir  les  Jacobins  et  les  terro- 
ristes. i(  Et  les  royalistes  ?  »  s'écrient  plusieurs  voix. 
o  Les  royalistes,  dit  Cadroy,  ce  sont  les  Jacobins  u. 
Renvoi  au  comité  do  sûreté  générale. 


N".  230.  Du  10  floréal.  (  2g  avril). 


Nouvelles. 

Asie.  —  Bagdad  :  Révolution  en  Perse.  L'eu- 
nuque Aga  -  Mahnied-Kan  détrône  Lûtfalikan  et 
lui  fait  crever  les  yeux. 

AUi-magne.  —  Excès  commis  à  Celle  ,  par  les 
émigrés,   au  nombre  de  1^,^00. 

République  française.  — Cétes  du  Nord:  Débar- 
quement des  Anglais,  qui  ont  été  repoussés  par 
les  liabitans  dos  campagnes  ,  armés  d'instrumens 
aratoirps. 

Variétés. —  Uce$  sur  les  finances ,  par  Anquelil. 

Notice   sur   ime    nouvelle    édition   des   œuvres 

do  Mably  ,  par  Arnoux  ,  son  exécuteur  testa- 
mentaire. 

CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 

Rapport  de  Daiinou  et  décret  pour  la  clôture 
des  cours  de  l'école  normale.  —  Motion  d'ordre 
dans  laquelle  Tbibaudeau  présente  des  vues  poli- 
tiques d'administration  intérieure  ,  et  démontre  la 
nécessité  de  concentrer  la  force  du  gouverne- 
ment. 


N".   221.  Du   II   floréal.  (  00  avril). 


Nouvelles. 

États  -Vnis-d'Amérigue.  —Arrivée  d'une  es- 
cadre française  à  Boston. 

Saint-Domingue.  —  Préparatifs  de  défense  par 
le  général  Laveaux   contre  les   Espagnols. 

Constantinople.  —  Famine  alarmante.  —  Dispo 
sitions  pour  un  armement.  —  Troupes  exercées 
par   des   Français. 

Variété.  —  Analyse  du  Tolérant,  comédie  en 
cinq  actes ,  de  Demoustier. 


ingénieur  ;  Danjau  ,  ex  -  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie  ;  Cocbery  ,  auteur  d'une  pétitilion  in- 
décente ,  désavouée  par  le  faubourg  Antoine  ,  et 
incarcéré  le  12  germinal  ;  Boycr  ,  caporal  ,  et  ex- 
membre du  comité  révolutionnaire  de  Popincourt  ; 
et  Daviau  ,  de  la  société  populaire  de  Rocbefort , 
qui  se  présenta  et  guillotina  volontairement  le  re- 
pié.sentant  Dccliézeaux.  Il  fait  décréter  la  poursuite 
par  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris  ,  des  auteurs  et  complices  de 
la  conspiration  du  29  germinal.  —  Lcsage  d'Eure- 
et-Loire  annonce  que  la  guerre  des  cliouans  est 
terminée  ,  les  cliefs  ayant  fait  leur  soumission  aux 
lois  do  la  république  :  il  lit  plusieurs  arrêtés  pris 
par  les  représentans  qui  sont  dans  la  'Vendée  ,  et 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  liberté  des  cultes  ; 
d'autoriser  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  à 
rester  dans  leurs  foyers  ;  de  rembourser  i  ,,Soo,ooo  liv. 
de  bons  délivrés  par  les  chefs  de  chouans  pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  de  mettre  les  Insmgés  i  l'abri 
de  toute  recherche  pour  le  passé  et  do  les  réintégrer 
dans  leurs  biens  ,  nonobstant  leur  inscription  sur 
la  liste  des  émigrés.  Décret  qui  approuve  la  con- 
duite des  représentans  et  confirme  leurs  arr^^tés. 
—  On  adopte  la  fin  des  articles  du  projet  de 
Chazal,  qui  détermine  les  droits  delà  nation,  conmic 
représentant  l'émigré  dans  les  successions  i\  écheoir. 

Rapport  de  'Vernier  sur  le  rétablissement  des 

rentiers  viagers  dans  leurs  anciens  droits. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    de  la  séance  du   -, 

Fin  du  discours  de  Thibaudeau  ,  suivi  d'un  projet 
de  décret  tendant  à  supprimer  le  comité  de  sûreté 
générale  et  à  composer  le  comité  de  salut  public  de 
vingt-quatre  membres.  D'après  les  observations  de 
Montmayou  ,  VlUetard  ,  Clauzel ,  André  Dûment 
et  Vernier  ,  à  l'appui  de  ce  projet ,  le  renvoi  en 
est  ordonné  aux  comités  réunis  ,  pour  faire  un 
rapport. 

Séance  du  8  Jloréal. 

Les  représentans  Guérin,  Letourneur  de  la  Man- 
che et  Brunel ,  envoyés  dans  les  départemcns  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var  ,  transmettent  une 
proclamation  qu'ils  ont  faite  ,  pour  dojouer  les  fau- 
teurs de  la  tvrannie  et  rappeler  quelques  adminis- 
trations à  l'exécution  des  lois  relatives  aux  émigrés. 

Leltrede  Roger-Diicos,  qulrend  compte  ducivis- 

n\e  des  habitans  de  la  commune  du  Quesnoj'.  —  Ro- 
vère  fait  un  nouveau  rapport ,  plus  développé  .  sur  le 
conspiration  du  29  germinal,  faisant  suite  à  celle 
du  12  :  il  montre  un  morceau  de  toile  en  forme 
de  drapeau  ,  qui  devait  servir  de  renseignement 
aux  conjurés  rassemblés  chez  Lagrclet ,  marchand 
poclier  ,  rue  de  Bretagne  ,  et  chez  François  , 
marchand  de  vin  ,  rue  du  parc  ci-  devant  royal.  Au 
nombre  des  individus  arrêtés,  comme  faisant  partie 
du  comité  d'insurrection  ,  on  remarque  Chevalier, 


N".   222.    Du    12   floréal.    (  I''.    mai.  ) 


Nouvelles. 

Osnabrucli.  —  Ordonnance  du  magistrat ,  à  la 
réquisition  du  bureau  de  police  de  l'armée  prus- 
.sienne  ,   pour  l'expulsion  des   émigrés  et  étrangers. 

Paris.  —  Rélhxions  de  Trouvé  contre  les  agita- 
tems  qui  s'clïorcont  do  troubler  les  travaux  de  la 
conwntlon  .  occupée  à  réparer  les  maux  du  règne 
des  déremvirs.  — Etat  des  détonus,  2,802. —Arrêté 
du  comité  de  s^dut  public,  qui  ordonne  la  clôture 
provisoiio  des  brasseries  et  amidoncries. 

Vuriétés. — Analyse  de  la  Pauvre-Femme  et 
^Adile  ,  opéra ,  par  M^rsolier  et  Daleyrac.  — No- 
tice sur  {Histoire  d'Olivier  Cromnel  ,  par  A. 
Jeudy    Dugour. 


Marseille  ;  l'autre ,  des  représentans  en  mission  dans 
les  départcmens  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var, 
attestent  le  succès  des  mesures  prises  contre  le 
terrorisme  dans  le  Midi.  Cadroy  ,  qui  arrive  de  ces 
contrées  ,  fait  part  du  désir  que  montrent  les  états 
barbaresques,  d'être  amis  avec  la  république  ,  et  de 
leur  empressement  à  multiplier  les  arrivages  de  sub- 
sistances. Il  lit  i  cet  égard  une  letre  qui  lui  est 
adressée  par  Mohamed  -  Dyghis  ,  turc,  allié  au 
bcy  de  l'unis. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Adoption  et  Texte  du  décret  pré.ienté  par  Ver- 
nier ,  qui  rétablit  les  créanciers  viagers  dans  leurs 
anciens  droits. 

Séance  du  9  Jloréal. 

Lettre  des  représentans  Bézard  et  Delaunay  , 
annonçant  l'entrée  des  troupes  républicaines  dans 
la  partie  de  la  Vendée  qu'occupait  Sto/llet.  —Autre 
du  général  Canclaux  ,  annonçant  la  défaite  d'un  dé- 
tachement de  brigands,  qui  a  attaqué  l'escorte  d'un 
convoi  ,  L»  Chemillé.— Féraud  ,  de  retour  de  sa  mis- 
sion, faille  tableau  de  la  position  formidable  de l'ar- 
méeduRhin,  aussi  courageuse  que dlsciphnée. Belle- 
garde  cite  l'héro'i'sme  de  la  division  Souham  ,  qui ,  à 
la  bataille  du  28  brumaire  ,  prcsNimègne  ,  n'ayant 
pas  mangé  de  pain,  depuis  sept  jours,  chantait  en  se 
battant  :  3Iouro>îs  pour  la  patrie.  (  Applaudisse- 
mens.) — Sur  la  demande  de  la  citoyenneBarbaroux , 
appuvée  par  Thibault ,  décret  qui  ordonne  le  paye- 
ment de  l'indemnité  due  à  son  fils,  à  lépoque  de  sa 

mort. Després-Crassier,  ex-général  et  ex-consti- 

tuant.réclame  contre  sadestitutlonparlesdécemvirs. 
D'après  le  témoignage  de  ses  services  par  Thibault, 
Aubry  et  Durand-Maillane  ,  il  est  réintégré  dans 
ses  fonctions.  ^  Aubry  fait  adopter  un  décret  sur 
l'organisation  de  l'artillerie  militaire.  —  Discussion 
sur  les  biens  des  condamnés.  Opinion  de  Doulcet 
en  faveur  de  la  restitution.   Ajournement. 

Séance  du    10  Jloréal. 
Deux  lettres ,  l'une ,  du  co;nité  de  surveillance  de 


N».   223.    Du   i3  floréal.  (2  mai). 


Nouvelles. 

Indrs-Orientales.  — Expulsion  par  Tippoo-Sa'ih 
de  1 2,000  Mahométans ,  la  plupart  artisans ,  attendu 
qu'ils  étaient  d'une  secte  particulière,contre  laquelle 
il  s'est  déclaré. 

La  Haye.  —  Décret  adopté  par  les  représen- 
tans provisoires ,  qui  interdit  ,  quant  à  présent , 
toute  fonction  publique  aux  orangistes. 

Répuùli(/ue  française.  —  Saint  Brieux  :  Nou- 
velle tentative  infructueuse  d'un  débarquement  par 
les  Anglais  ,  sur  les  côtes  du  Nord. 


CONVEN-TION    NATIONALE. 

Décret  suspensif  de  toute  procédure  intentée  par 
.suite  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  ly  nivôse, 
rendu  sur  la  proposition  de  Talllon  ;  arti<  le  omis 
dans  la  séance  du  5. — Texte  du  discours  de  Doulcet- 
Pontécoulant ,  sur  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés ,  prononcé  dans  celle  du  g. 

Suite  de  la  séance  du  lo. 

Sur  le  rapport  de  Gauthier ,  décret  qui  annullo 
un  arrêté  de  la  section  de  Montreuil ,  par  lequel 
elle  s'est  déclarée  en  permanence  ,  et  ordonne  la 
poursuite  des  auteurs  et  provocateurs  de  cette  in- 
fraction aux  lois.  — Décret  qui  accorde  i,36o,goo  1. 
pour  indemnité  aux  habitans  des  campagnes  du  dis- 
trict de  Lille. — Discours  de  Faucher,commissaire  de 
la  municipalité  de  la  Réole  ,  surlesscntimens  de  ses 
concitoyens ,  qui  jurent  attachement  à  la  république 
et  à  la  convention  ,  demandent  1  indulgtnce  pour 
l'erreur  et  le  supplice  des  coupables.  Lollegarde  fait 
réloge  de  la  conduite  du  cito\  en  Faucher,  à  1  afl'aire 
de  Chàtlllon.  — La  section  de  laButte-des-Moulins 
exprime  ses  inquiétudes  sur  le  danger  de  la  concen- 
tration des  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains  ,  et 
demande  la  conservation  du  comité  de  sûreté 
eénérale. 


N".  224.    Du    14   floréal.  (3  mai). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Rentrée  d'un  grand  nombre  d  émigrés 
en  France,  dans  la  persuasion  de  rétablir  le  petit 
Capet  sur  le  trône. 

République  française.  —  Lyon  :  Retour  de  Précy 
à  son  état  -  major  ,  recomposé  d'individus, ayant 
porté  les  armes  pendant  la  révolte.  —  Assassinat 
des  républicains  ,   comme  terroristes. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   10. 

Sur  les  propositions  de  Dentzel  et  Delahaye  , 
décret  qui  charge  les  comités  de  l'exécution  des 
lois  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale ,  le 
désarmement,  et  le  renouvellement  des  cartes  de 
sûreté. — Autre  pour  le  payement  de  18.000  liv. 
à  la  citoyenne  Bourbon  ,  transférée  à  Marseille  , 
et  de  2,000  liv.  au  citoyen  Conti.  —  Arrêtés  de 
diverses  sections  ,  improbatifs  de  celui  de  la  sep- 
tion  de  Montreuil ,  sur  sa  permanence. 
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Séance  du  il  Jloréal. 

Lesage  d'Eure  et  Loire ,  par  motion  d'ordre  , 
combat  le  projet  de  décret  présenté  par  Thibau- 
deau ,  qu'il  regarde  comme  propre  à  creuser  le 
tombeau  de  la  liberté,  et  vote  pour  qu'il  soit  écarté 
par  la  question  préalable.  Villetard  développe  un 
plan  d'organisation  du  gouvernement.  -.-  Rewbell 
communique  la  ratification ,  par  le  roi  de  Prusse , 
du  traité  de  paix  conclu  entre  lui  et  la  république. 
Décret  qui  en  ordonne  le  dépôt  aux  archives  natio- 
nales, ainsi  que  de  la  ratification  par  la  conven- 
tion et  du  traité  de. paix.  — On  reprend  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  Tjiibaudeau.  Louvet  ap- 
puie la  question  préalable  ^  l'établissement  d'un 
comité  unique  de  gouvernement  lui  paraît  trop 
propre  à  ressusciter  la  tyrannie  détruite.  Lanjui- 
nais  craint  aussi  des  dangers  pour  la  liberté  de 
la  convention,  et  même  de  la  république,  si  l'on 
réunissait ,  dans  les  mêmes  mains  ,  la  police  de 
Paris  et  le  droit  de  diiiger  la  force  armée  de 
cette  commune. 


î?°.   225.    Du   i5  floréal.   (4  mai). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Evreux  :  Arrêté  du  re- 
présentant Bernier  ,  qui  ordonne  le  désarmement 
des  membres  des  anciens  comités  révolutionnaires, 
dans  les  départemens  de  l'Eure  et  d'Eure  et  Loire. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   ii. 

Tbibaudiau  fait  sentir  Ig  besoin  de  sortir  de 
l'état  d'anarchie  où  se  trouve  l'administration  pu- 
blique, et  répond  aux  objections  faites  contre  son 
projet.  Cambacéris  pense  que  la  discussion  n'a 
pas  atteint  le  point  de  maturité  qu'elle  doit  avoir  : 
11  demande  que  la  commission  des  onze  «oit  char- 
gée de  présenter  les  moyens  de  donner  plus  d  In- 
tensité Ik  l'exrrclce  ac'.uel  de  la  direction  du  gou- 
vernement. Paulrlzel  propose  un  conseil  exécutif 
provisoire  de  24  membres  ,  pris  hors  de  la  conven- 
tion. Renvoi  de  toutes  les  propositions  à  Xd,  com- 
mission  des   onze. 

Séance  du    1 1    au    soir. 

Le  rappel  ayant  battu  à  onsu  heures  du  soir 
dans  diverse»  sections  ,  la  convention  se  rend  au 
lieu  de  ses  séances.  V.tabcau  annonce  qu'une  ré- 
volte s'e.U  manifestée  dans  la  section  du  Uonnel 
de  la  Liberté,  où  des  femmes  ont  voulu  s'empa- 
rer de  plusieurs  sacs  de  farine,  destinés  pour  une 
autre  section  ,  et  ont  mis  en  arrestation  les  com- 
missaires. Tallicn  rend  compte  de  l'état  des  sub- 
sistances de  Paris,  et  de  la  distribution  des  fa- 
rine» ,  qui  a  excédé  celle  des  jours  précéden».  Dé- 
cret qui  charge  le  comité  de  législation  de  pré- 
senliT  tin  mode  de  responsabllilé  des  rummums, 
en  cas  démente  ou  sédillon  ,  de  rassiniblcincns 
contraires  à  la  libre  circulallon  des  grains ,  ou 
de  pillage  de  propriétés,  .\ugui»  fuit  part  de  la 
dispersion  du  rassenibirnient  qui  mi'naçnit  la  Iran- 
quillité  publique ,  par  lelltl  des  mesures  pri.ies 
par  If  gouvernement. 

Séance  du  1 2  floréal. 

Jeanbon  Saint-André  développe  ses  idée»  sur 
les  moyens  de  cunsollili'r  et  resserrer  l'acliun  du 
gouvernement,  et  réclame  lindépendanre  des  écri- 
vains, sans  que  les  comités  puissent  exercer  au- 
cune cmsure  ,^ur  les  écrit»  livrés  au  public  par 
l'impression.  Renvoi  4  la  commission  des  onze. 
—  Chénicr  pré.«ente ,  au  nom  des  comités ,  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  république  ,  et  sur 
les  moyen»  noiiibrroi  ipii  «<int  emplciyés  nlinquc 
jour  avec  un  succesaflligeanl ,  pour  égarer  l'opinion 
piibliqua  cl  pervertir  tous  les  élénivns  <le  lins- 
tniction. 


N».  226,  Du  i6  floréal.   (  5  mai). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Despotisme  des  Anglais  établis 
de  vive  force   à   Brème  ,  ville  anséatique. 

Piémont.  -^  Découverte  d'une  conspiration  tra- 
mée à  Orméa  par  des  prêtres  ,  pour  expulser  les 
Français.  — ■  Ordonnance  royale  pour  la  clôture 
des  théâtres  et  assemblées  publiques,  pendant  l'an- 
née   1795. 


CONVENTION   NATIONALE.. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Suite  du  rapport  de  Chénier  ,  et  adoption  du 
projet  de  décret  contenant  des  mesures  de  sûreté 
générale.  Larticle  \".  ordonne  l'expulnon,  du  ter- 
ritoire français  ,  des  émigrés*  rentrés  ;  l'article  2^.  , 
amendé  par  Laréveillère  -  Lépaux  ,  assimile  aux 
émigrés  les  prêtres  déportés  qui  ne  seraient  pas 
sortis  dans  deux  moi»  ;  un  3-.  autorise  le  désar- 
mement ,  avec  l'amendement  de  Legendre ,  qui  pres- 
crit d'en  donner  les  motifs.  Tallien  s'élève  contre 
l'article  tendant  à  la  punition  des  provocateurs  au 
rétablissement  de  la  royauté  on  à  l'avilissement  de  la 
représentation  nationale,  soit  par  leurs  écrits  ,  soit 
par  leurs  discours  :  il  voit  par-là  renaître  la  ter- 
reur et  l'arbitraire.  Louvet  combat  cette  opinion, 
et  démontre  la  nécessité  de  punir  ceux  qui  vou- 
Iralent  redonner  à  un  peuple  républicain,  l'oppro- 
bre et  le  fardeau  de  la  monarchie.  (  Applaudis- 
semcns  ),  Sur  la  motion  d'André  Dumont ,  dé- 
cret qui  ordonne  l'affiche  de  ce  discours  dans 
Paris,  pour  ôter  tout  espoir  aux  partisans  de  la 
royauté,  Tallien  ,  au  milieu  des  murmures  ,  jus- 
tifie ses  intentions  ,  et  déclare  qu'^veç  le  même 
courage  qu'il  a  montré  pour  abattre  Robespierre 
et  sa  faction  ,  il  combattra  ceux  qui  voudraient 
rétablir  une  nouvelle  tyrannie.  L'article  est  adopté, 
ainsi  que  le  suivant,  qui  établit,  pour  ces  délits, 
la  peine  de  déportation.  André  Dmnont  fait  dé- 
créter l'ubllgution  d'cxhil>cr  son  passe-port  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  de  Paris. 

Séance  du    i3  Jloréal. 

L'orateur  d'une  dépulation  de  la  section  du 
Muséum  présente  i-  tliefs  d'inculpatiui\  contre 
David  ,  et  déclare  ,  en  son  nom ,  qu'il  n'a  jamais 
•  u  sa  confiance.  Guyomard  demande  si  David  est 
!e  repréocntanl  d'une  section,  et  vole  l  improba- 
llon  de  cet  arrêté  attentatoire  it  la  snuveiaincté 
du  peuple.  Celte  prupositlon  est  décrétée  ,  mil- 
gré  l'opposition  de  Philippe  DcUeville.  La  dénon- 
ciation esl  renvoyée  aux  comités,  -r-  Sur  le  rap- 
port de  Sévesire  ,  la  convention  mentionne  ho- 
norablement la  conduite  des  sections  de  Paris  , 
qui  ont  liiiprouvé  I  arrêté  de  pcrinoncnce  de  relie 
de  Monireull.  —  On  reprend  la  iliscussion  sur  les 
biens  des  condamnés.  Guynniard  est  d'avis  d'ac- 
corder aux  faniilles ,  moyennant  l'nxbibition  de 
certificats  de  civisme,  des  secours  un  peu  consi- 
dérables ,  dans  le  ras  où  l'on  jugerait  impossible 
la  révision  des  procédure».  J.  -  B.  Louvet  retrace 
|r»  condamnations  révolutionnaires  des  victimes  de 
Robe.ipicrre,  et  pense  ipie  la  coiillsraticm  ne  doit 
être  applicable  qu'au   délit  d'émigration. 


I.itièralurr.  —  Noilce  sur  le  l'oyage  à  /«  nou- 
\rllr  Galles  du  Sud ,  à  Jiiitany-IUiy  ,  etc.  ,  par 
.loliii-WhIic,  traduit  de  r.uigh.U ,  par  Charles 
Piiugen». 


aa;.    Du     17    iloréi.l.    (  Il  mal.  ) 


M  o  V  V   i;  I,  i.  V.  s, 

J.a   Hnyf.  — rlnture  des   sociétés  ornn,",i»te.', 
Anghlurre.^ljhambrr  des  communes  :  DJ.sioiirs 
de  M.  I''ux,  sur  In  <léiection  de  la  Prusse  et  sur  la 
,  nécessité  de  so  former   en  comité  général  ,   pour 


prendre  en  considération  l'état  delà  nation,  M.  PItt. 
avoue  que  le  roi  de  PriTsse  n'a  pas  rempli  se^ 
engagemens  ;  mais  il  ne  croit  pas  ,  comme  M-  Fox 
que  ce  soit  une  raison  pour  ne  se  fier  à  personne  • 
il  ajoute  que  ,  plus  on  est;  persuadé  de  l'impuis, 
sance  où  est  l'empereur  de  continuer  la  guerre  , 
faute  d'argent,  plus  on  doit  être  déterminé  à  lui' 
procurer  les  secours  dont  il  a  besoin.  La  ipotiori 
de  M.  Fox  est  rejettée  ^  une  majorité  de  219 
contre  63, 


CONVENTION    NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du   i3. 

Fin  du  discours  de  J.  B.  Louvet,  qui  conelud 
au  maintien  de  la  confiscation  des  biens  d'émigrés 
et  à  la  restitution  des  biens  des  condamnés.  Ville-i 
tard  opine  pour  la  conËscatî.)n  des  biens  des 
convaincus  de  crimes  contre-révolutionnaires  ,  et 
le  renvoi  au  comité  pour  déterminer  un  mode 
satisfaisant  de  restitution  de  biens  en  faveur  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  été  convaincus  ou  jugés; 
dans  des  formes  justes  et  raisonnables.  Boissy-= 
d'Anglas  partage   l'avis  de  J.-B.  Louvet. 


N°.  228.   Du   18  floréal.  (  7   mai  ). 


Nouvelles.. 

Allemagne.  —  Siège  de  Luxembourg  par  les 
Français. 

Paris.  —  Observations  de  Trouvé  ,  sur  le  dé- 
cret qui  ordonne  la  punition  des  provocateurs  à 
l'avilissement  de  la  représentation  nationale  ,  paç 
leurs  écrits. 


CONVENTION  nationale;. 

Séance  du    i4  Jloréal, 

Sur  la  propo$ition  do  Cambacérès  ,  décret  qui 
autorise  le  comité  de  salut  public  à  charger 
un  Qu  deux  riprésentans  d'une  mission  secrète. 
—  Marcc  fait  décréter  la  formation  ,  à  Brest , 
d'un  jury  militaire  et  d'un  conseil  martial  ,  pour 
juger  les  marins  détenus  par  suite  des  combat? 
de»  t)  et  i3  prairial  an  3.  -t-  Décret  qui  déclarç 
fjue  le  tribunal  révolutionnaire  est  autorisé  à  juger 
d'après  les  Intentions  tarit  criminelles  que  çuntrc-r 
révcilutiiuinalres.  —-Tallien  l'ail  déciétir  1  envoi  de 
représen tans  dans  difl'érens  d''-partemens  avolsinant 
Paris ,  pour  accélérer  son  approvisloiinenient  en 
bols  et  en  charbon,  -,-  Suite  de  la  discussion 
sur  les  confiscations.  Rallron  vote  pour  la  Te&t. 
titution.  Girard  de  l'Aude  appuie  le  projet  de 
Louvet,  et  pose  en  principe,  ([ue  nul  ne  peut  lier 
rilcr  de  celui  qu'il  a  assassiné.  Saint-Martin  vote  i 
1",  lu  restriction  de  la  confiscation  aux  criniu.s 
contre  la  sûreté  de  l'état ,  avec  la  réserve  d'ufi 
quart  ou  d'un  tiers  aux  femmes  et  enfans  ;  2°.  lî^ 
restitution  des  bien»  non  vendus  aux  héritier^  doj( 
condamnés  ,  et,  en  outre  ,  une  Indemnité  équiva- 
lente pour  ceux  vendus.  Rewbell  veut  qu'on  mali)- 
llrnne  le  principe  de  la  confiscation  de»  biens 
dis  émigrés  ,  et  qu'on  rende  leurs  biens  aux 
héritiers  des  coridamnés  ,  sans  distinction  Dubois- 
Crancé  propose  l'anniillation  des  confiscations 
depuis  le  i4  juillet  1789,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  émigré»,  fabricateurs  de  faux  assignats, 
et  dilapld.iteura  de  In  fortune  publique  \  la  con-- 
fiscation  des  biens  di  s  Bourbon»  ,  ot  leur  dépor- 
tation quand  le»  circonstances  le  permettront. 
Berlier  est  d'avis  d'annuller  le»  confiscation»  rij- 
siiltaiites  des  jiigemens  des  tiibunnnx  et  ciuiiniis- 
sioi.»  lévolutlonnalrcs  ,  et  propose  la  suppression  du 
tribunal  existant  ,  «près  le  jugement  de  Kouqiiier- 
'J'hinville.  Charles  Delacroix  ilemnndo  que  la  disr 
ciission  «oit  alternative ,  et  déclare  qu'il  parler^ 
contre  l'abolition  de  In  confiscation,  n  Et  moi 
»  niis.si  .'  dit  Thibaudeaii  ;  II  ne  faut  pn»  u|  sij. 
11  pulei    pour    le»    émigré»    et    leurs    fumille».    » 
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Gamon  vote  en  faveur  de  la  restitution.  «  Vous 
»  ne  votilcz  pas,  dit-il,  en  retenant  ces  biens, 
»  associer  la  convention  et  le  peuple  aux  brigan- 
j>  dages  de  vos  derniers  tyrans  ,  qui  ,  non  contons 
>,  d'assassiner  pour  s'emparer  des  dépouilles  des 
»  morts  ,  osaient  encore  se  jacter  de  leur  scélëra- 
>.  tesse,  et  dire  :  Nous  bâtions  monnaie  sur  la 
»  place  Je   la   Résolution  !  » 


N".  229.  Du   19  RorM.  (8  mal). 


Nouvelles. 

Anf;Uterre.  _  MouvemPns  populaires  à  Dublin, 
à  larrivée  du  lord  Can.bden.  Mécontens arborant  la 
cocarde  verte ,  avec  devise  :  liberté  ,  égalité  ,  point 
de    lord  lieutenant. 

Variétés.  —  Notes  sur  les  Mémoires  du  général 
Dumourier ,  et  sa  correspondance  avec  le  général 
Miranda  ,  annoncées  par  J.  Marchéna. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  discret  rendu  dans  la  siance  du  12, 
relatif  aux  p6res  et  mères  d'émigrés.  —  Article 
additionnel  au  décret  du  m6me  jour,  présenté 
par  Cliénier,  et  portant  peine  de  détention  de 
six  mois  contre  les  infracteurs  de  la  loi  du  3  ventôse, 
sur  la  liberté  des  cultes. 

Suite  de  la  séance  du   14. 

Sur  la  proposition  de  Génissieu  ,  appuyée  par 
Clauiel  et  Legendrc ,  décret  qui  maintient  la  con- 
fiscation à  l'égard  des  conspirateurs  .  des  émigrés 
et  de  leurs  complices  ,  des  fabricateur.s  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie  , 
des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique ,  et  de 
la  famille  Bourbon  ,  et  ordonne  la  restitution  des 
biens  des  condamnés  depuis  le  10  mars  1 793  (  v.  st.  ), 
sauf  les  exceptions  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
de  révision  des  procédures. 

Séance  du  i5  Jloréal. 

Rapport  de  Daunou  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  onze ,  sur  les  moyens  de  donner  plus 
d  intensité  au  gouvernement  ;  et  projet  tendant 
ù  ce  que  ,  jusqu'à  la  mise  en  activité  des  lois  cons- 
titutionnelles ,  le  gouvernement  soit  confié  aux 
seuls  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
Tale  ,  sauf  quelques  exceptions  et  modifications. 
Impression  et  ajournement.  —  Genevois  fait  an- 
nuUer  un  jugement  de  la  ci-devant  commission 
révolutionnaire  de  Strasbourg,  qui  prononce  une 
amende  de  40  mille  francs  et  quatre  heures  d'ex- 
position contre  un  marchand  de  vin  ,  qui  en  avait 
vendu  une  cbopine  ao  sols.  —  Desaudrais ,  orateur 
d'une  députation  du  lycée  des  arts,  offre  un  pa- 
-viUon  teint  avec  de  la  cochenille ,  dite  sj-h'estrc  , 
rendue  indigène  à  Saint-Domingue.  Mention  ho- 
norable. 

Séance  du   iH  Jloréol. 

Dussaulx  demande  qu'en  reconnaissance  des 
services  rendus  à  la  patrie  par  Barthélémy  ,  auteur 
jA'Anacharsis  ,  son  neveu  Courcey  soit  maintenu 
dans  la  place  de  garde  des  médailles  du  cabinet 
national.  Renvoi  au  comité.  —  Réclamation ,  ap- 
puyée par  Louvet,  en  faveur  de  Joseph  Simonet , 
ex-maire ,  et  de  cinq  autres  citoyens  ,  dont  la  pro- 
cédure est  pendante  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Haute -Saône,  relativement 
à  une  émeute  suscitée  dans  la  commune  de 
ChampUtte. 


N".  aSo.  Du  20  Boréal.    (9   mai). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite    de  la  séance  du    16. 

Sur  la  proposition  de  Gourdan  ,  décret  qui  or- 
donne la  suspension  de  la  procédure  intentée  contre 
Simonet  et  autres  de  la  commune  de  Chaniplitte  , 
et  prononce  leur  élargissement.  —  Lebreton  fait 
décréter  un  secours  aux  maîtres  de  poste  pour  le 
soutien  du  service  des  relais.  —  Discussion  sur  les 
finances.  Joliannot  présente  la  suite  du  plan  des 
trois  comités  ,  dont  la  principale  base  est  la  loi 
hypothécaire.  Dubois-Crancé  y  trouve  des  idées  qui 
lui  paraissent  porter  atteinte  au  crédit  des  assignats  : 
il  croit  que  le  seul  moyen  de  rétablir  l'équillbri! 
entre  les  recettes  et  dépenses  ,  c'est  de  percevoir 
I  impôt  en  nature.  Impression. — Dupin,  par  motion 
d'ordre  ,  retrace  les  manoeuvres  pratiquées  pour 
perdre  les  fermiers-généraux.  Après  avoir  monté 
l'opinion  conli'eux ,  et  fait  rendre  ,  au  profit  de  leurs 
subalternes,  des  condamnations  pour  20  millions, 
Robespierre  et  ses  complices  conçurent  l'idée  de 
leur  e:<propriallon ,  et  Montant  la  proposa.  Dupin 
ob.serveque  le  travail  des  réviseurs  de  leurs  compte.v, 
mis  sous  sa  surveillance  ,  était  subordonné  aux  trois 
comités  réunis  ;  qu'il  y  fut  dénoncé  par  Vadier  , 
comme  vendu  aux  fermiers- généraux  ,  et  que  ,  le 
iG  lloréal  ,  un  membre  du  comité  de  salut  public 
le  prévint  que  ,  s'il  ne  fal>ait  pas  le  rapport  le  même 
jour  ,  il  aurait  le  mémo  sort  que  les  membres  du 
comité  des  douze.  Il  rappelle  que  leur  envol  au 
tribunal  révolutionnaire  fut  le  vœu  <es  trois  comités 
réunis  ;  qu'en  le  présentant  à  la  convention  ,  il 
exprima  sa  conviction  personnelle  sur  l'innocence 
des  accusés  ;  qu'il  réclama  la  plus  grande  latitude 
dans  leur  défense  ,  et  ajouta  dans  son  rapport 
d.'S  observations  propres  à  éclairer  la  conscience 
des  jurés  du  tribunal  qui,  jusques-là,  ne  .s'était 
pas  signalé  par  des  excès  de  cruauté  et  de  barbarie. 


N°.  201.    Du  21  floréal.    (10  mal). 


Nouvelles. 

Angleterre.  Chambre  des  communes  :  La  mo- 
tion du  lord  Guilford  ,  tendante  à  l'examen  de  l'état 
actuel  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  finances  , 
combattue  par  lord  Grenville  ,  et  appuyée  par  le 
marquis  de  Landsdowne  ,  est  rejelée  à  la  majorité 
de  io4  voix  contre   i4- 

République  française.  —  Tribunal  révolution- 
naire :  Fin  de  l'analyse  du  procès  de  Fouquier- 
Thinville  et  de  ses  co-accusés.  Jugement  qui  le  con- 
damne à  la  peine  de  mort ,  avec  i5  autres  ,  dont  les 
principaux  sont  Foucault,  Sellier,  Dix-Aoùt,  (le 
Roi  )  Renaudln,  Vilatte  ,  Boyenval,  Lanne,  Her- 
mann,  etc.  Détails  sur  leurs  derniers  momens. 


Séance  du    ly  Jloréal. 

Sur  le  rapport  do  Roux ,  on  décrète  que  les 
districts  de  Chartres  et  de  .Toinvllle  fourniront  dans 
le  mois  60,000  quintaux  de  grains  pour  l'appro- 
visionnement de  la  république.  —  VieiUard-Bois- 
Martin  ,  au  nom  des  élèves  de  l'école  normale  , 
remercie  la  convention  de  ce  qu'elle  a  fait  pour 
l'instruction.  — Delcher  rend  compte  du  courage 
de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  ,  et  de  son 
dévouement  au  milieu  des  privations.  On  re- 
prend la  discussion  sur  les  finances.  Vernier,  Boissy- 
d'Anglas  ,  Rovère  ,  Durand-M^illlane  et  Bourdon 
de  l'Oise  parlent  en  faveur  de  l'impôt  en  nature. 
— Membres  nommés  pour  coniplelter  la  commission 
des  on/.e  :  Lanjuinals  ,  Durand-Malllane  et  Baudin 
des  Ardcnncs.  —  Sur  la  demande  de  Laporte  , 
Cadroy  est  envoyé  près  les  armées  des  Alpes  et 
d'Italie.  —  Décret  qui  rend  commun  à  l'armée 
navale,  celui  qui  ordonne  le  payement  des  appoln- 
temcns  et  solde  aux  prisonniers  de  guerre  suivant 
leur  grade. 

Séance  du   iS  Jloréal. 

Vn  des  six  enlans  de  Foucault,  ex-ni»mbre  du 
tribunal  révolutionnaire,  réclame  un  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  qui  condamne  son  père  à  la 
peine  de  mort.  Renvoi  au  comité.  —  Sur  le  rapport 
d'Aubry,  appuyé  par  Delmas  et  Lacombe  ,  com- 
battu par  Férajid  et  Bellegarde  ,  décret  qui  sup- 
prime une  des  deux  pièces  de  campagnes  attachée» 
à  chaque  bataillon.  —  Décret  qui  détermine  les  cas 
où  les  représenlans  près  les  armées  pourront  nom- 
mer aux  emplois  mililaircs.  —  Rallnm  ,  par  motion 
d'ordre,  demande  que  l'assignat  commence  à  dimi- 
nuer d'un  pour  cent.  (  Murmures  )  Bourdon  fait 
décréter  la  continuation  de  la  discussion  du  plan 
de  finances  ,  et  l'interdiction  de  la  parole  à  qui 
proposerait  la  banqueroute  ;  les  biens  nationaux 
ayant  été  estimés  i5%i(Jliards,  et  les  assignats  émis 
ne  s'élcvant  qu'à  8. 

Séance  du  iS  au  soir. 

Nomination  de  la  commission  des  21  pour  exa- 
miner la  conduite  de  Joseph  Lebon. 


Nouvelles. 

République  Française.  —  Tribunal  révolution- 
naire :  Analyse  du  procès  de  Fouquier-ThinviUe 
et  de  ses  co-accusés. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   16. 

Dupin  continue  l'exposé  de  sa  conduite  relative- 
ment aux  fermiers-généraux ,  et  rappelle  que ,  le 
18  ,  instruit  que  l'on  avait  englobé  les  citoyens 
Janlot ,  Lahante  et  Bellefaye  ,  qui  n'étaient  qu'ad- 
joints ,  et  qu'au  tribunal  on  leur  avait  ôté  la  parole, 
il  obtint  un  décret  qui  arracha  ces  trois  victimes  à 
ce  tribunal  de  sang.  11  termine  en  citant  l'interro- 
"atolrede  Fouquier-Thlnvllle  ,  duquel  II  résulte  que 
l'acte  d  accusation  des  fermiers-généraux  était  dressé 
même  avant  que  le  décret  eût  été  rendu  ,  et  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  déclaration  de  jury ,  par  consé- 
quent pas  de  jugement  ;  conclud  à  l'annullation  de 
la  confiscation  de  leurs  biens,  et  à  la  conversion 
du  séquestre  en  une  simple  opposition  sur  immeu- 
bles. Ortlre  du  jour ,  motivé  sur  le  décret  qui 
ordonne  la  restitution  des  biens  des  condamnés. 
Impression  du  discours  ,  et  renvoi  au  comité  de 
législation. 

Séance    du   16  au  soir. 

Vernier  est   élu  président.  Les  secrétaires  sont 
MoUevault ,  Peyre  et  Saint-Martin. 


N°.  232.  Du  22  floréal.  (  1 1  mai  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Résolution  sur  la  réduction  de 
la  dette  publique. 

Mittau. — Ordonnance  de  l'impératrice  de  Russie 
pour  la   réunion  de  Ja  Courlande  à  ses   états. 

République  française.  —  Paris  :  Réflexions  mo- 
rales et  pohtiques  de  Trouvé  ,  sur  les  assassinats 
publics  à  Lyon  ,  et  les  massacres  des  prisons  à 
Avignon. 

Variété.  —  Moyen  de  conserver  les  pommes  de 
terre  ,  par  Costel. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  l'arme  de  l'artillerie,  rendu 
dans   la  séanee  du  18. 

Séance  du   1 9  Jloréal. 

Dénonciation  des  administrateurs  du  district  de 
Bourg,  département  de  l'Ain  ,  contre  les  député» 
Albltte  et  Javoques.  Renvoi  aux  comités.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  les  finances.  Couppé  des 
Côtes-du-Nord  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Rouzet ,  tendante  à  mettre  en 
réserve  une  partie  des  biens  nationaux  ,  afin  d'en 
percevoir  les  productions  en  nature.  Ricord  pré- 
sente un  plan  d'après  lequel  la  contribution  foncière 
serait  réduite  aux  neuf  dixièmes  de  sa  quotité. Hauss- 
mann  propose  de  créer  trois  milliards  de  nouveaux 
assignats  qui  auraient  seuls  cours  forcé  de  monnaie, 
avec  les  assignats  de  cinq  livres  et  au-dessous  ;  les 
autres  perdraient  dans  le  commerceles  trois  quarts  de 
leur  valeur  numérique.  Impression  des  divers  projets. 
— Surle  rapport  de  Treilhard,  décret  qui  interdit  aux 
représentans 
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représentans  en  mission  de  tirer  des   mandats  sur 
les  caisses  publiques  ,  sans  l'autorisation   des  deux 
comités.    —   Tallien   fait  adjoindre    Féraud     aux 
représentans  chargés   d'activer  l'arrivage  du  :> 
sistances  à   Paris. 


N».  233.   Du  28  floréal.   (  12  mai). 


NOUVEILES. 

La  Haye.  —  Articles  d'un  traité  d'alliance  pro- 
posé par  le  comité  de  salut  public  ,  entre  les  ré- 
publiques  française  et  batave. 

République  française.  —  Proclamation  du  comité 
de  salut  public  au.^  autorité»  civiles  et  militaires 
de  Paris  ,  sur  de  fausses  circulaires  distribuées 
en  son  nom  ,  pour  faire  cesser  la  distribution  du 
pain  au  peuple. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  20  Jloréal. 

Lettre  des  représentans  Boussion  et  Besson , 
en  mission  dons  les  départemens  da  la  Gironde  , 
la  Dordogne  et  Lot-et-Garonne  ,  par  laquelle  ils 
annoncent  le  retour  de  la  tranquillité  publique. 
—  Ruelle  ,  l'un  des  représentans  pacificateurs  de 
la  Vendée ,  rend  compte  des  conférences  qui  ont 
eu  lien  entre  les  rep^é^enlans  et  Slofflit  :  il  lit 
la  déclaration  signée  des  chefs  de  l'armée  catho- 
lique et  ro/ale  de  l'Anjou  et  du  Haut  -  Poitou  , 
contenant  leur  soumission  aux  lois  de  la  républi- 
que, et  observe  que  les  chouans  ont  remis  un  million 
en  faux  assignats  à  enx  envoyés  par  l'Angleterre. 
Décret  portant  que  les  armées  de  l'Ouest ,  des 
côtes  de  Chiirbourg  et  des  côtes  de  Brest  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Une  dcputatlon  ,  au  nom 
de  plus  de  deux  cents  communes  du  département 
du  .Tura  ,  réclame  contre  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  ly  nivôse.  Renvoi  au  comité.  —  Rapport  de 
Mathieu  ,  et  lettres  du  représentant  Boisset  sur 
l'esprit  de  vengeance  qui  anime  beaucoup  d'habi- 
tans  de  Lyon  ,  contre  les  Malhevoni  (  c'est  ainsi 
qu'ils  appellent  les  terroristes)  et  sur  le  massacre 
de  plusieurs  de  ceux-ci ,  détenus  dans  les  prisons. 
Le  rapporteur  fait  sentir  la  nécessité  d'avsurer  enfin 
le  triomphe  de  la  loi ,  pour  ne  pas  transformer  les 
victimes  en  bourreaux  :  il  propose,  et  l'assemblée 
décrète  la  poursuite  devant  les  tribunaux  des  pré- 
venus d'abus  d'autorité  ,  usurpation  de  pouvoirs  , 
voU  ,  dilapidations  ,  conrussiiini  et  autres  crimes 
et  îictes  d'oppression.  —  On  reprend  la  discussion 
sur  le  gouvernement.  Opinions  de  Villct.ird  et  de 
Lenagc  d'Eure-et-Loire  contre  plusieurs  disposi- 
tions  du  projet   de  la  commission  des  onze. 


N".   234.   Du  24  floréal.  (  i3  mai  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suife  Je  la  séance  du  20, 

Suite  de  l'opinion  de  Lesa^e  d'Knre-el-r.^irc  , 
et  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  gouver- 
D'm'-nt.  Hoissy-d'Anglas  cl  Thiliaudi'au  réclament 
la  priorité  pour  U;  proji't  de  l/i  innmiission.  .I.-B. 
Louvet  rt  Génissscu  la  réclanirnt  pour  celui  de 
I^-sagr.  Opinion  et  projet  de  Ffraud.  Camb.icéris 
présente  un  plan  qui  contient  des  modifications  à 
celui  da  la  commission. 

Séance   du  21  Jloréal. 

La  société  populaire  de  Bajronne  drmandi-  qu'il 
vM  «tatu*  «ur  sa  dénonrialtnn  contre  1rs  ri|,rr- 
aminn»  l'inel  rt  Cai«i^n.n  .  Krnvoi  aux  rorriitrs. 
— .Suite  dn  l«  discussion  sur  le  gotivernemenl.  Opi- 
nion du  Kféron  contre  le  projet  de  la  commission 
d««  onsc. 


N».   235.  Du  25  floréal.    (  14.  mai  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne;  —  Texte  du  conclusum  de  1^  diète 
sur  les  moyens  de  remplir  les  contingens  des  Cer- 
cles. 

Mayence.  —  Lettre  du  général  Michaud  à 
l'armée  du  Rhin  ,  sur  son  remplacement  par 
Kléber. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   21. 

Fin  du  discours  de  Fréron  :  il  demande  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  de  Thibaudeau  et  le  plan  de 
la  commission  des  onze  ,  relatif  à  l'organisation  du 
gouvernement.  La  priorité  est  accordée  au  projet 
de  décret  de  Cambacérès  ,  qui  est  adopté.  Loinet 
fait  décréter  qu'en  aucun  cas  ,  les  comités  de 
gouvernement  ne  pourront  examiner  la  conduite 
d'un  représentant.  Texte  de  la  rédaction  défini- 
tive du  décret  sur  cet  objet.  —  Députation  de  la 
section  des  Champs  -  Elysces  ,  qui  annonce  son 
empressement  à  exécuter  le  décret  d'organisation 
de  la  garde  nationale.  —  Tjhna  ,  oiatcur  dune 
députation  de  la  section  du  Mont  Blanc  ,  demande 
le  rapport  de  l'article  4  de  la  loi  du  12  floréal ,  qui 
anlori.se  la  poursuite  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels des  provocateurs  à  l'avilissement  de  la  repré- 
sentation nationale  ou  à  la  royauté,  par  des  écrits 
ou  des  discours  séditieux.  «  Ces  expressions  ,  dit-il, 
n  ont  servi  de  protocole  aux  assassinats  juridiques 
«  commis  par  le  tribunal  de  Robespierre  u.  D'après 
les  observations  de  Chénier  ,  on  paisse  à  l'ordre  du 
jour.  Un  membre  fait  décréter  que  le  comité  de 
législation  précisera  les  cas  dans  lesquels  on  pourra 
être  accusé  d'avilissement  de  la  convention  et  de 
provocation  à  la  royauté;  et  .Teanbon-Saint-Andié, 
qu'il  examinera  s'il  ne  convient  pas  de  supprimer 
le  tribunal  révolutionnaire. 

Séance  du    22  Jloréal. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  fmances.  Bourdon 
de  l'Oise  présente  dos  vues  pour  leur  restauration. 


N°.  236.    Du  2I;  floréal.  (  i5  mai  ). 


Nouvelles. 

Allrmaf!;nr.  —  Licenciement  des  régimens  demi 
grés  à  la  solde   de    l'Angleterre. 

Londres.  — Fin  du  procès  intenté  par  In  chambre 
des  conmiunes,  à  Warren-IIastings ,  ex-gouverneur 
lies  Indes.  Il  est  libéré.  —  Défense  du  soi-disant 
prophète  Brothers  ,  par  M.  Halhed  ,  qui  se  plaint 
de  ce  qu'on  n  violé  en  lui  la  loi  li'Ilaàeas  corpus. 

Bruxelles.  —  Proclamation  du  géni'ral  Firrand  , 
sur  la  liberté  îles  costumes  ,  k  l'occasion  des  in- 
.sulles  faites  i  quelques  jeunes  gens  ,  ù  cause  de 
leurs   cheveux  relevés  en  tresse. 

népuilii/uc  française.  —  Arrêté  du  comité  de 
salut  public,  qui  défend  aux  tribunaux  criminels 
de»  pays  conquis  de  traduire  devant  eux  aucun 
niililain:  ou   employé  attaché   ii   l'armée  française. 

Variété.  —Observations  de  Diicher  sur  la  rési- 
liation des  baux  ,  l'impôt  en  nature  et  l'exporta- 
tion du  numéraire. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du  2a. 

Adoption  d'un  artirle  du  projet  pré.scnté  par 
Bourdon  de  l'Oise,  qui  ndiiiet  en  p.iyement  des 
bien»  n.ilinnaiix  pruVin.nnt  des  émigrés  ,  1rs  assi- 
gn.iti  il  fan-  rornle  démonéiisés.  F'.ngcrranil  pro- 
nnnrr  un  discours  sur  l'impossibilité  de  mettre  k 
exécution  l'inipAt  en  niitiue.  Lehardy  présente  une 
motion  d'ordre  «ur   les  moyens  do  répression  dn 


l'agiolage  et  d'amélioration  des  finances Lettre 

du  citoyen  Vanberchem  ,  dit  Berthons  ,  offrant 
l'hommage  d'un  ouvrage  sur  les  caractères  exté- 
rieurs des   fossilles. 

Séance , du  z3  Jloréal. 

On  décret*:  l'amendement  de  Montiot ,  pour  ne 
remettre  en  circtilation  que  les  assignats  à  face 
royale  démonétisés  ,  qui  ont  été  enregistrés  suiVaiit 
la  loi  ,  ou  dont  l'enregistrement  a  été  impossible 
par  .rorce  majeure.  —  Discours  de  Dubois-Crancé 
sur  les  avantages   de  l'impôt  en  nature. 


N°.    287.    Du    27  floréal.   (  16  mai  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Décret    qui   déclare    le   inariag* 
simple  contrat   civil. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   28. 

Fin  du  discours  de  Dubois  -  Crancé  sur  les 
avantages  de  l'impôt  en  nature  ,  et  projet  de  dé- 
cret   conforme    aux    vues    par    lui    développées. 

—  Ysabeau  fait  autoriser  les  comités  à  prendre  les 
mesures  convenables  pour  l'exécution  du  décret 
de  déportation  de  Billaud  ,  CoUot  et  Barrer*. 

Séance  du   24  Jloréal. 

Dénonciation  des  sociétés  de  Saint-Jean-du- 
Gard  et  d'Audiize  contre  Boric  ,  notamment  pour 
avoir  fait,  à  Nimes  ,  autour  de  la  guillotine ,  une 
farandole ,  en  costume  de  représentant.  Sur  la 
demande  de  Durand  -  Maillanc  ,  appuyée  par 
Bréard  ,  renvoi  au  comité. —Rapport  de  Garan- 
Coulon,  tendant  à  la  mise  en  liberté  déhnilive  du 
citoyen  Raymond  ,  colon  de  Saint  -  Domingue  , 
attendu  sa  justification  complette.  Impression  et 
envoi  aux  Colonies.  —  Sur  le  rapport  de  Corcn-' 
fustier  ,  décret  qui  oblige  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  qui  sont  en  retard  ,  de  payer  les  terme» 
échus,   dans  une  décade,    à  peine  de  déchéance. 

—  A  la  suite  d'observations  sur  les  plans  de  finances 
présenté»  ,  Génissicu  réclame  la  priorité  pour 
celui  de  Bourdon  de  l'Oise. 


N».  238.  Du  28  floréal.  (  17  mai). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Conférences  entre  les  représentans 
Sieyes  et  Rewbell ,  nuini»  do  pleins  pouvoir-»,  et 
quatre  commissaires  des  états-généraux  des  Pro- 
vinres-Unies. 

République  française.  —  Lettre  d'un  ex-déput< 
de  rassemblée  législative  ,  qui  désire  que  la  con- 
vention trouve  le  moyen  do  plAtrcr  sans  si'coussa 
les  derniers  événcmen»  dont  on  ne  peut  pas  approu- 
ver la  forme.  Note  de  Trouvé  qui  observe  qu'on 
ne  peut  en  approuver  davantage  le  fond.  —  Lettre 
des  représentans  Beffroy  et  Turreau  aU  général  en 
chef  de  l'arnu'e  d'Italie  ,  sur  les  mcsuns  par  eux 
employées  11  Nice  pour  maintenir  la  discipline. 

Variété.  —  Iléllixions  de  Dnclier  sur  le  com- 
merce par  l'état  ut  le  système  d'une  banque  eu 
caisse  hypothécaire. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du    a4' 

Sur  le  rapport  de  Deferinont.  dérrot  qui  déclare 
les  piinrs  1 1  la  f.irnie  de  pn^éder  contre  les  ngena 
inlidiles  de  la  république  ,  appliciiblis  aux  bou- 
langers et  antres  ilmrgés  de  la  distribution  OH 
surveillance  du  la  distribution   des  denrées  do  la 
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r.5pnblique  ,  qui  en   détourneraient  ou  en  dénatu- 
reraient quelque  partie. 

Séance  du   25  Jloréal. 

Sur  la  pétition  de  la  veuve  de  Grangeneuve  , 
appuj'ée  par  Lanjuinais ,  décret  qui  lui  accorde  les 
indemnités  dues  à  son  mari  jusqu'à  sa  mort.  —  Ca- 
zenave  écrit  de  Rouen  ,  qu'il  a  fait  arrêter  quinze 
des  principaux  auteurs  de  brigandages  sur  les  subsis- 
tances. -:-On  renvoie  aux  comités  deux  dénoncia- 
tions :  l'une  ,  d'un  individu.,  contre  Javoques  ; 
l'autre  ,  de  la  commune  de  Coutances  ,  contre  Le- 
carpentier.  —  Après  de  vifs  débats  ,  Louvct  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des  citoyens 
de  la  section  de  la  République  ,  qui  se  plaignent 
de  1  atteinte  portée  ,  par  la  loi  du  i3  floréal  der- 
nier, b.  la  liberté  de  la  presse,  con.sacrée  ,  disent- 
ils,  même  dans  la  déihration  des  droits  qui  pi é- 
cèdc  la  constitution  décemvirale  ,  dictée  par  la  ter- 
reur et  acceptée  sous  son  empire.  (Violens  mur- 
mures ).  Rejet  de  1  impression  demandée  par  Henri 
Larivifcre  ,  repoussée  par  Gujomard    et   Cliarlicr. 

Sur  l'ob.-crvation  de  Lanjuinais,  on  rejette  par 

la  question  préalable  le  projet  de  suspendre  le  rem- 
boursement  dos   baux  à  rente. 


N".   aoç).  Du   2;-)  Aoréal  (  i8 


Nouvelles. 

Aneleterre. Ktat  de  distribution  de  ses  forces 

navales  au  i".  avril.  —Mariage  du  prince  de  Galles. 

Mouvemens  séditieux  dans  plusieurs  villes  ,   à 

l'occasion  de  la  disette. 

Dublin. Préparatifs  de  défense  des  côtes  contre 

une  descente.  —  Fermentation  dans  le  peuple  pour 
le  maintien  de  son  indépendance.  Dispositions  mi- 
litaires pour  le  contenir. 

Espagne.  —  Le  général  républicain  ,  IWoncey  , 
envoie  l'état  de  ses  forces  à  Sangro  ,  général  espa- 
gnol ,  pour  le  dispenser  d'entretenir  des  espions  , 
dont  trois  avaient  été  arrêtés  et  auxquels  il  a  fait 
grâce. 

République  française.  —  Mouvement  des  ports. 

Déclaration   des   chouans  iiacifiés   ,   Leveneur  , 

Bellesme  et  Guignard  le  jeune  ,  contre  les  désordres 
commis  par  quelques  brigands  ,  pour  ranimer  les 
vengeances. 

Variété. — Analyse  de  la  Supercherie  par  amour  , 
opéra  comique  ;  paroles  de  Davrlgny  ,  musique  de 
Jadin. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  26  Jloréal. 

GiUet  présente  le  rapport  des  cvénemens  mili- 
taires qui  ont  eu  lieu  le  11  ,  dans  un  combat 
devant  Mayence ,  où  les  Français  ont  eu  l'avautage. 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuln  ,  décret  relatif  au 
casernement   de    la    gendarmerie    établie   à  Paris. 

—  Génissieu  soumet  à  la  discussion  deux  projets 
déjà  présentés  ,  relatifs  au  décret  qui  rapporte  la 
mise  hors  la  loi  des  ennemis  de  la  résolution  : 
l'exemption  de  la  formalité  des  certificats  de  rési- 
dence pour  ceux  que  la  terreur  a  forcés  de  se  ca- 
cher ou  de  s'absenter  de  leur  commune  ,  donne  aux 
émigrés  la  facilité  de  rentrer  sur  le  territoire  de 
la  république  ;  et  il  pense  qu'il  est  temps  de  leur 
fermer  cette  porte.  Legendre  de  Paris  ,  Dubois- 
Crancé  et  Charlier  s'élèvent  contre  cette  facilité 
donnée  aux  émigrés.  Escudler  lit  une  lettre  de  la 
commission  municipale  de  Toulon  ,  dans  laquelle 
elle  se  plaint  du  retour  et  de  l'audace  des  émigrés 
qui  ,  h  l'époque  de  la  trahison  ,  ont  négocié  un 
emprunt  d'un  million  de  piastres  ,  en  donnant  pour 
hypothèque  les  domaines  nationaux  ,  royaux  et 
publics  ,  l'arsenal  et  les  vaisseaux  existans  dans  le 
port.  Legendre  dit  que  cette  pièce  a  plus  d'un  an. 
Boudin  pense  que  so^  contenu  estune  perfidie: 
il  observe  qu'elle  est  vague  et  ne  contient  aucun 
fait.  Sur  sa  demande  et  celle  de  Corenfustier ,  les 


pièces  seront  paraphées.  Bourdon  de  l'Oise  fait  dé- 
créter que  les  représcntans  déposeront  au  comité 
de  sûreté  générale  les  faits  relatifs  à  la  rentrée  des 
émigrés.  Il  est  décrété  qu'il  sera  fait  chaque  dé- 
cade un  rapport  sur  l'exécution  des  lois  à  cet  égard. 
Génisfieu  fait  adopter  dlfférens  articles  .sur  le  mode 
de  radiation. — Sur  la  demande  de  Boissy-d'Anglas  , 
appuyée  par  Chénler ,  décret  qui  accorde  aux  veuves 
et  enfans  des  représentans  proscrits  les  indemnités 
dues  à  leurs  maris  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de 
l'assemblée.  —  Escudler  dépose  sur  le  bureau  les 
pièces  qu'il  a  lues.  Le  président  observe  qu'elles 
ne  portent  aucune  signature.  —  Jeanbon-Sainl- 
André  présente  un  nouveau  plan  de  finances  ,  d'a- 
près lequel  le  quintal  de  froment  serait  l'unité 
monétaire  ;  les  assignats  seraient  le  seul  gage  légal 
pour  conclure  les  marchés  ;  l'or  et  l'argent  ne  se- 
raient plus  numéraire  et  ne  pourraient  circuler 
ni   entrer  dans  le  commerce  ,  etc.  Impression, 


N°.    240.  Du  3o  lloréal.  (  nj  mai). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  27  Jloréal. 

Joseph  Lebon  réclame  sa  translation  du  cliiteau 
de  Ham  à  Paris  ,  pour  être  entendu.  Renvoi  à 
la  commission  des  vingt-un.  —  Renvoi  aux  comités 
de  diverses  dénonciations  de  communes  du  Gard 
contre  Borie  :  celle  d'Alais  l'accuse  d'avoir  fait 
incarcérer  trois  cents  personnes  dans  une  matinée. 
— Dépêches  de  Pérlgnon,  général  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  ,  relatives  aux  avantages 
remportés  sur  les  Espagnols.  — Une  députation  de 
la  section  du  Bonnet  de  la  Liberté  proteste  de 
défendre  la  convention  contre  ceux  qui  oseraient 
attenter  à  sa  liberté  et  profaner  le  sanctuaire  des 
lois.  —  Vernicr  présente  le  plan  de  restauration  du 
crédit  national.  Discussion  de  l'article  premier , 
appuyé  ou  amendé  par  Laporte  ,  Johannot ,  Ser- 
gent ,  Legendre  et  Dubois-Crancé  ,  concernant  la 
démonétisation  des  assignats  de  cinq  livres  et  au 
dessus  ,  qui  portent  des  empreintes  de  royauté. 
L'article  est  adopté,  avec  celte  addition,  que  lesdlts 
assignats  seront  aduiis  pendant  trois  mois  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux  à  vendre  et  en  billets 
de  loterie  ;  quant  à  ceux  de  cinq  livres  ,  ils  seront 
de  plus  reçus  en  payement  des  contributions  ,  pen- 
dant le    même   délai. 


N°,  241-    I^"  '''■  prairial.  (  20  mai  ). 


Nouvelles. 

Xo  Haye.  —  Complimens  adressés  par  les  états- 
généraux,  des  Provinces  -  Unies  aux  représentans 
Rewbell  et  Sleyes  ,  membres  du  comité  de  salut 
public ,  envoyés  pour  négocier  directement  avec 
le  gouvernement  batave. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  les  massacres 
de  Lyon  et  la  présence  de  Précy  ,  démentis  par 
des  lettres  de  la  garde  nationale  et  des  autorités 
constituées  ,  et  confirmés  par  des  lettres  parti- 
culières. —  Arrêté  du  comité  de  salut  public  qui 
ordonne  la  poursuite  de  l'émigré  Fournicr  ,  bas- 
Breton  ,  rentré  sous  le  nom  de  Lacombe  ,  avec 
un  faux  passe- port  suisse. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du   28  Jloréal. 

Lettre  du  représentant  Pocholle  ,  en  mission 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire  ,  annonçant 
que  le  royalisme  ,  le  fanatisme  et  le  terrorisme 
y  sont  également  proscrits.  —  Chambon  mande  , 
de  Marseille  ,  qu'on  poursuit  les  auteurs  de  l'émeute 
lors  de  laquelle  les  représentans  Auguls  et  Serres  ont 
failli  per^lre  la  vie.  —  Sur  le  rapport  d'Engerrand  , 
décret  qui  exige  une  déclaration  des  débiteurs  de 


corporations  supprimées,  d'émigrés  et  de  condam- 
nés.—  Sur  la  motion  de- Taveau  ,  décret  qui  or- 
donnne  une  vérification  extraordinaire  des  caisses 
de  la  république.  —  Renvoi  aux  comités  de  la  pé- 
tition de  Stéphanie-Louise  de  Bourbon ,  dite  Mont- 
carzlna  ,  fille  du  feu  prince  Conti  ,  élevée  par  ,T,- 
.T.  Rousseau ,  tendante  à  obtenir  les  alimens  dûs 
par  son  père  ou  par  son  héritier.  —  Peuchet  , 
orateur  d'une  députation  ,  réclame  le  maintien  de 
la  loi  du  17  nivôse  ,  sur  le  partage  des  suc.ces,sions , 
et  de  son  prétendu  eflet  rétroactif.  —  Sur  le 
rapport  de  Delecloy  ,  décret  qui  consacre  l'empla- 
cement des  ci-devant  Jacobins  ,  rue  Honoré  ,  à 
l'établissement  d'un  marché  sous  le  nom  de  NeuJ- 
Thermidor.  —  Opinion  de  Bourdon  de  l'Oise  sur 
le  retirement  volontaire  des  assignats ,  en  soumis- 
sionant  des  biens  nationaux  pour  trois  fois  la 
valeur  de  l'estimation.  Charlier  craint  que  ce  moyen 
ne  favorise  l'aristocratie  des  richesses  ,  et  ne  fasse 
perdre  de  vue  la  république  démocratique.  Balland 
le  croit  propre  à  donner  à  l'assignat  une  valeur 
fixe  et   déterminée. 


N°.  242.   Du  2  prairial.    (  21  mai). 


Nouvelles. 

Islcs  du  Vent.  —  Détails  sur  les  insurrections 
provoquées  aux  îles  de  Sainte  -  Lucie  ,  Saint- 
Vincent  et  la  Grenade  ,  par  les  hommes  libres  de 
couleur. 

République  Française.  —  Arrêté  du  comité  de 
salut  public  sur  le  •  mode  d'établissement  de  la 
Bourse  à   Paris. 


CONVENTION    NATION  AXE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Jeanbon-Saint-André  propose  de  fixer  d'abord 
un  principe  général  de  transactions  publiques  çt 
privées ,  et  d'examiner  ensuite  s'il  ne  convient  pas 
d'éiablir  une  échelle  de  valeur  fixe  et  invariable, 
d'après  laquelle  seraient  faites  toutes  les  transac- 
tions.  Il  est   appuyé  par  Doulcct. 

Séance   du  2r)  Jloréal. 

Le  représentant  Bourct ,  en  mission  dans  le 
département_de  la  Manche  ,  annonce  le  désarme- 
ment des  terroristes.  —  Sur  le  rapport  de  Bernard, 
décret  qui  accorde  un  secours  de  1,800  liv.  à  la 
mère  de  Girey-Dupré.  —  Ordre  du  jour  sur  des 
réflexions  présentées  par  Bonguyod ,  contre  les 
lois  du  divorce  ,  de  la  fixation  de  la  majorité 
à  21  ans  ,  et  de  l'ég.lité  de  partage.  — Poulain- 
Grandpré  fait  adopter  ,  1°.  un  décret  qui  déter- 
mine l'indemnité  due  aux  officiers  forestiers,  pour 
les  opérations  de  balivage  et  de  martelage  ;  2°.  un 
autre  décret  qui  applique  la  loi  concernant  les  bois 
déclarés  communaux  ,  aux  réintégrations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  ou  les  départemens. 
—  On  reprend  la  discussion  sur  les  finances.  Lôuvet 
de  la  Somme  combat  l'impôt  en  nature ,  et  vote 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  Dubois- 
Crancé.  Boudin  soutient  les  avantages  de  ce  mode 
d'imposition  ,  et  veut  qu'ils  soient  exposés  au 
peuple  par  une  proclamation.  Guillemardet  vote 
pour  cet  impôt  ,  ainsi  que  Charlier  qui  présente 
quatre  projets  de  rétablissement  du  crédit  ,  dont 
un  sur  l'impôt  en  nature.  Génissieu  réclame  la 
priorité  ert  faveur  de  celui  de  Dubois  -  Crancé. 
Bourdon  de  l'Oise  et  Merlin  de  Douai  la  com- 
battent. 

Séance  du   3o  Jloréal. 

Lettre  du  représentant  Chaudron  -  Rousseau  , 
annonçant  Jes  heureux  effets  de  la  proclamation 
et  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  rend 
à  la  province  de  Guypuscoa  tous  ses  droits  poli- 
tiques  et  civils. 
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Variétés.  —  Annonce  des  Leçons  de  Physique 
chimique  ,  par  A.  Lîbs  ,  et  du  Code  des  Confis- 
cations et   Séquestre,   par  Guicliard. 


N°.   243.   Du   3  prairial.    (22  mai). 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3o. 

Dépêche  du  général  Moncey,  qui  rend  compte 
d'un  avantage  remporté  par  l'armée  des  P^'rénées- 
Occidentales  sur  les  Espagnols. — 'Vieillard-Bois- 
martin  dénonce ,  à  la  barre ,  au  nom  de  Lemonnier  , 
de  la  commune  Sdi;U-Lô,  le  représentant  La- 
planche  ,  qui  repou  se  les  inculpations  dirigées 
contre  lui.  Renvoi  aux  comités;  — Suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  finances.  Boudin  persiste  à-  invo- 
quer la  priorité  pour  le  projet  des  comités  en  fa- 
veur de  l'impôt  en  nature. 


N°.   244.  Du  4  prairial.   (  23  mai  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Séance  du  1".  prairial. 

De  violentes  rumeurs  ,  des  propos  séditieux  ,  des 
plaintes  hardies  ,  des  menaces  atroces  avaient  mar- 
qué la  soirée  du  3o  floréal.  Le  i".  prairial ,  dès 
5  heures  du  matin,  la  générale  battait  et  le  tocsin 
sonnait  dans  les  faubourgs  Antoine  et  Marceau. 
Un  rassemblement  considérable  se  formait.  Le 
comité  de  sûreté  générale  fit  battre  le  rappel  dans 
toutes  les  autres  sections  ,  et  réunir  leurs  forces. 
A  onze  heures  ,  la  convention  ouvre  sa  séance. 
Ysabeau  donne  connaissance  du  plan  d'insurrec- 
tion semé  avec  profusion  dans  Paris ,  sous  ce 
titre  :  Insurrection  du  peuple,  pour  obtenir  du 
pain  et  reconquérir  ses  droits.  A  la  suite  de  cette 
lecture  ,  d  ■  bniyans  applaudissemens  éclatent  dans 
plusieurs  parties  des  tribunes.  La  convention  garde 
le  plus  profond  silence.  La  convention  saura  mourir 
à  son  poste  !  s'écrie  un  membre  en  se  levant  : 
tous  ses  collègues  limitent  et  répètent  le  mCme 
serment.  Ysabeau  espère  que  les  citoyens  trompés 
par  les  séditieux  ,  reviendront  de  leur  erreur. 
Clauzel ,  découvrant  sa  poitrine  aux  citoyens  des 
tribunes ,  proteste  que  ceux  qui  remplaceraient 
les  rcpréscnlans  du  peuple  ,  en  marchant  sur  leurs 
cadavres ,  ne  travailleraient  pas  avec  plus  de  zèle 
à  son  .sabit.  «  Songez-y  bien  ,  ajoutc-t-il ,  les 
»  cliefs  du  mouvement  seront  punis, -et  le  soleil 
>.  ne  se  couchera  pas  sur  leurs  forfaits.  »  Ap- 
plauilissemcns.  Auguis  demande  qu'aucun  repré- 
sentant ne  puisse  sortir  de  la  convention.  Plusieurs 
voix  :  «  C'est  noire  devoir.  »  Ordre  du  jour.  Le- 
Jiardy  observe  que  le  plan  est  le  même  que  celui 
du  12  germinal  :  il  en  accuse  le»  représentans 
axpiilsés ,  qui  se  sont  soustraits  au  décret,  et  qui , 
peut-être  ,  ont  encore  des  adhércns  jusques  dan» 
le  sein  de  la  convention.  Rovère  dit  que  le  mou- 
vement a  été  organisé  dans  la  convention  même. 
Bourdon  de  l'Oise  y  voit  la  répétition  du  12  ger- 
minal :  on  voulait  eiiq>£cher  alors  de  conclure  la 
paix  avec  le  roi  de  Prusse  ;  on  veut  en  dégul'iter 
aujourd'hui  la  majorité  des  puissances  coalisées, 
Génissieu  fait  sentir  crtmbieii  ces  mouvemcns 
nuisent  ù  l'approvisionnement  des  habitans  de 
Pari».  André  Uumont  fait  décréter  la  propositiun 
d'une  pnjciamation  ,  pour  éclairer  le»  ciloyeri».  La- 
porte  ,  après  avoir  annoncé  qu'il  se  pn'pare  un 
f^ratid  mouvement  contre  la  convention  ,  lait 
adopter  un  déerct  qui  rend  la  conununo  de  Pari» 
rciponsable  de  toute  atteinte  qui  serait  portée  à 
la  rcprétcnl.-ition  nationale ,  ordonne  la  réunion 
de»  citoyen»  dans  leur»  »ection»  ,  met  hors  la  loi 
le»  chef»  de  l attroupement ,  et  ordonne  la  pir- 
inancnce  de»  nénncr»  de  la  eonvcnlion.  (  L('« 
femme»  de»  trihiinc»  éclatent  en  ri»  ironique»  ). 
—  L'oratctir    d  iinu   d^piilalioii    de   la  seclion  de 


Bonconscil  ,  après  s'être  plaint  do  la  disette  ox'i 
se  trouvent  les  manufacturiers  et  ouvriers  ,  ré- 
clame le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps, 
l'abolition  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv6se  , 
et  la  levée  de  la  décliéance.   Renvoi  aux  comités. 


N».  245.   Du  5   prairial.    (  24   mai  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i<^'. 

On  adopte  la  proclamation  aux  citoyens  de 
Paris  ,  présentée  par  Mathieu.  Décret  qui  envoie 
dans  les  diverses  sections  dlfférens  représentans 
pour  éclairer  le  peuple  sur  les  manœuvres  de  ses 
ennemis.  —  Des  femmes  remplissent  successive- 
ment les  tribunes,  montent  sur  les  bancs,  en 
repétant  les  cris  :  Du  pain  ,  du  pain  !  menacent 
i\  plusieurs  reprises  le  président ,  qui  se  couvre 
envain  ,  et  plus  particulièrement  Féraud ,  qui 
s'écrie  :  u  Sachons  périr,  s'il  le  faut.  ;>  André 
Dumont ,  remplaçant  Vernier  au  fauteuil ,  déclare 
aux  tribunes  qu'il  mourra  plutôt  que  de  ne  pas 
faire  respecter  la  convention.  L'assemblée  se  lève 
en  signe  d'adhésion.  Les  cris  et  les  murmure^ 
continuent.  Bois.sy  remplace  André  Dumont.  Louvet 
du  Loiret  réclame  l'arrestation  des  séditieux  qui 
outragent  la  représentation  nationale.  Les  cris  et 
les  menaces  se  renouvellent.  Le  président  fait 
appeler  auprès  de  lui  un  général  de  brigade  ,  et 
prend  les  ordres  de  l'assemblée  pour  l'évacuation 
des  tribunes.  Elle  est  décrétée  sur  la  rédaction 
d'André  Dumont.  Un  bruit  violent  annonce  les 
elforts  faits  pour  enfoncer  la  porte  de  la  salle. 
Maroc  somme  un  ofilcier  d'empêchw'  qu'on  ne 
porte  atteinte  à  la  représentation  nationale.  Le 
président ,  s'adressant  à  un  général  de  brigade  qui 
se  trouve  à  la  barre  ,  le  nomme  commandant  pro- 
visoire de  la  force  armée  ,  et  lui  ordonne  de  faire 
respecter  la  convention.  Applaudissemens  et  appro- 
bation de  l'assemblée.  Ce  général  proteste  de  rem- 
plir son  devoir ,  ou  de  périr  à  son  posle.  Thi- 
baudeau  fait  décréter  que  le  comnmndant  est 
chargé  de  repousser  la  force  par  la  force  ,  en  se 
concertant  avec  les  comités.  André  Dumont  invite 
les  bons  citoyens  à  obéir  au  décret ,  en  se  retirant. 
Nouveaux  cris  des  femmes  :  Du  pain,  du  pain  ! 
«  C'est  l'impunité  qui  enhardit  le  crime  ,  ajoute 
»  André  Dumont  ;  il  faut  des  exemples  :  je 
»  demande  que  l'assa.ssin  do  Rall'et  soit  mis  i 
»  mort   sur  le   champ.    .>  Tumulte. 

Auguis  annonce,  de  la  part  des  comités  ,  que 
le  rassemblement  s'avance  ,  mais  que  les  mesures 
sont  prises,  et  que  plusieurs  bataillons  ,  animés 
du  zèle  le  plus  patriotique  ,  entourent  la  conven- 
tion. André  Dumont  demande  que  le  comité  mi- 
litaire la  débarasse  de  quelques  mégères  qui  vou- 
draient lui  faire  la  loi.  Les  fenmies  crient.  Le 
général,  accompagné  de  fusilliers  et  de  deux  jeunes 
gens  armés  de  fouets  de  poste  ,  fait  évacuer  plu- 
sieurs tribunes.  La  porte  du  côté  du  sallon  de  la 
liberté  étant  brisée  ,  les  représentans  se  retirent 
dan»  les  bancs  supérieurs.  La  gendarmerie  des 
tribunaux  forme  une  haie  pour  les  garantir.  Un 
premier  combat  .s'engage.  Plusieurs  individus  ar- 
rêtés sont  donduit»  au  comité  de  sûreté  générale. 
L'un  d'eux  est  trouvé  muni  d'un  gros  morceau  de 
pain,  réraud  entre  ,  son  habit  déchiré,  et  paraissant 
en  état  de  souffrance.  La  section  de  Grenelle 
vient  défendre  la  convention.  Mention  honorable. 
Courtois  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
fait  nommer  Delma»  commandant  de  la  force 
armée  jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique,  Dus.\aulx  fait  décréten  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  ministres  des  puissances 
étrangère»  et  do  leur  suite  ,  qui  n'ont  pas  quitté 
leur  trlbimc  pendant  celle  lutte  scandaleuse  ,  et 
qui  ont  déclaré  ([u'ils  partagiM-aient  le  siu  t  de  la 
convention.  Sur  la  demande  de  Oarnicr  de  Saintes, 
on  arrête  l'envoi  de  couriers  txtraordinaire»  aux 
rcpréscnlans    chargés   de   l'approvisionnement    de 


Paris  ,   pour  détruire   les   insinuations  de  la  mal- 
veillance. 

On  entend  tout-à-coup  des  cris  :  Aux  armes  ! 
Un  nouveau  combat  .s'engage  k  la  porte  qui  a  été 
brisée.  Des  coups  de  fusils  sont  tirés;  ils  sont 
dirigés  sur  la  convention  :  tous  les  membres  se 
lèvent  ,  en  criant  :  T/ce  la  république  !  Dubois- 
Crancé  saisit  un  des  assaillans  ,  qui  est  entraîné 
hors  de  la  salle.  De  nouveaux  coups  de  fusils 
partent  du  côté  de  la  porte;  enfin,  la  garde  est 
forcée.  Féraud  s'oppose  k  la  multitude,  et  s'écrie, 
en  découvrant  sa  poitrine  :  ,<  Tuez-moi ,  si  vous 
"  voulez  du  sang  ;  vous  n'entrerez  dans  la  .salle; 
>'  qu'après  avoir  marché  sur  moi  ».  Il  est  foulé 
aux  pieds. 

A  trois  heures  et  demie  ,  la  convention  est  en- 
vahie par  une  foule  de  femmes  et  d'hommes  ar- 
més   de  fusils  ,    de  piques    et   de  sabres  ,   portanÉ 
écrit   sur    leurs    chapeaux ,    et    répétant   à   grands 
cris  :  Du  pain  et  la  constitution  de  lygS.  Le  jeune 
citoyen  Mailly  arrache    à    Tun    d'eux    son    cha- 
peau ;  la  foule  se  précipite  sur  lui.    Il  s'élance  à 
la  tribune  :  un   coup  de  fusil  part;  il  tombe  sur 
les  marches.   Aussitôt  vingt   sabres  sont  levés  sur 
lui,  et  le  frappent;  on  l'enlève,  on  le  porte  hors 
de  la  salle.  Féraud  ,  «'arrachant  les  cheveux,  veut 
couvrir  de  son  corps  le  président  couché  en  joue 
par  vingt  fusils.  Il  tombe  lui-même  ,   atteint  d'un 
coup  de  pistolet;   on  s'en  empare,  et  on  le  traîne 
par  les  cheveux  jusques  dans  le  couloir  voisin.    Le 
président,  Boissy-d'Anglas  ,   demeure  calme  mal- 
gré  les  injures  et  les  menaces  ,  et  ne  parait  pas 
s'apercevoir  du  danger.  De  nouveaux, détachemens 
d'hommes   armés    entrent   au   pas   de   charge ,   et 
le   mettent   en   joue.    A    travers   des   cris   tumul- 
tueux, on  distingue  un  individu  qui  s'écrie  :  0  Nous 
»  vous  demandons  la  constitution  de  lygS   et  du 
a  pain,  et  ce  que-vous  avez  fait  de  nos  trésors  et 
»  de  notre  liberté  ».  La  foule  applaudit  vivement; 
les  tambours  battent  en  signe  de  joie.   Le  prési- 
dent :  «  Tous  êtes  dans  le  sein   de  la  représen- 
»  iation  nationale  ».    La   foule  :  «  Du  pain ,  du 
»  pain,   coquin!  ».   Un  canonnier  ,  à  la  tribune, 
fait  lecture   du  plan   d'insurrection   au  milieu  des 
applaudissemens  ,   des  roulemens  de   tambour  ,  et 
des  injures  qui   s'adressent  à  toute  la  convention. 
Duquesnoy  fait  remarquer  ,  à   ceux   de   ses   collè- 
gues qui   l'avoisinent ,   et    aux   hommes    qui  l'en- 
tourent,  que  les  loges  des  journalistes  sont  pres- 
que désertes ,    et   il  rit  aux   éclats.    Ruhl  ,  monté 
sur  son  banc,  parle  dans  le  bruit;  il  est  applaudi 
par  les  femmes  qui  l'entourent  :  on  n'entend  que 
ces  mots  :  L'activité  de  la  constitution  de  i7o3. 
Romme   annonce   qu'il    est  dévoué  à   la  cause  du 
peuple  ;   et   ne   peut   être    entendu.   Nouveau   tu- 
multe  :    on  retient   ceux    qui    mettent    encore   le 
président  en  joue.   Bientôt  devant  lui  se  place  un 
homme  portant  au   bout  d'une  pique,   la  tête  du 
représentant  Féraud.   Ris  et  applaudissemens  pro- 
longés de  la  multitude.  Dans  un  moment, de  calme, 
le  président   observe   que,   depuis  le  matin,  on  a 
empêché  la  convention    de   s'occuper   des    subsis- 
tances.   La  foule  :  Du  pain  !  du  pain  '.  ^ans  la 
minute.    On  répand  dans  la  salle   des  billets  por- 
tant :  La  liberté  des  patriotes  !  à  bas  les  coquins  ! 
l'arrestation   des  députés  !  l'arrestation  de  tous  ! 
A  sept  heures  un  quart ,  Vernier  ,  profilant  du 
calme  ,    annonce    que   les    farines   n'arrivent   que 
dans  la  nuit,   et  que   dans  deux   jours,   on  aura 
de  quoi  fournir  k  tous  les  besoins.   Interruption. 
M.algré  le  bruit ,   on  remarque  diflérentes  propo- 
sitions  faites  par  des  citoyens  des  tribunes  ,  dont 
les  principales    sont   :   l'appel   nominal    tics  dépu- 
tés ,   et   l'arrestation  de   ceux    qui   no  sont   pus  k 
leur  poste;   la  permanence   des  sections;  des  vi- 
sites domiciliaires  pour  les  subsistances  ;   l'arresta- 
tion des  émigré.«  ;  la  liberté  des  patriotes  ;  l'activité 
do   la  constitution   de    lyr)^;    une    municipalité   à 
Paris,  elc.  Un  individu  dit  (|ue  le  peuple  souverain 
demande  le   député    Soubrany ,    pour   général   de 
l'armée  parisienne.    Le»  députés  restés  descendent 
.sur  les  bon<piettcs  d'en  bas  ,   et  la  foule  remonte 
dans    la    partie    supérieure   de   la   salle.    Plusieurs 
voix   demandent   l'arrestation    de»  députés  absons 
de  leur  posle.    Drldhayc  pense  qu'il  est   plu»  ur- 
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cent  de  s'occuper  des  subsistances  da  peuple  de 
Paris.  —  A  neuf  lieures  ,  Vcrnier  prend  le  fau- 
teuil. Romme ,  obtenant  du  silence,  demande  la 
liberté  des  patriotes,  et  la  su.'ipension  des  procé- 
dures commencées  contr'eux.  Il  est  appuyé  par 
Duroj  qui  propose  ,  de  plus  ,  leur  réarmement  et 
l'élargissement  des  députés  arrêtés  depuis  le  12  ger- 
minal. Ronune  vote  ensuite  la  fabrication  d'un  seul 
pain  pour  tous  ,  et  des  visites  domiciliaires  pour  les 
recherches  de  farines.  Garnier  de  Saintes  est  d'a- 
vis que  les  commissaires  de  sections  la.ssent  fabri- 
quer, la  nuit,  du  pain  avec  les  farines  des  pâtis- 
siers et  des  traiteurs.  Homme  demande  on  outre 
la  permanence  des  sections  ,  et  le  renouvellement 
des  comités  civils.  Goujon  insiste  pour  la  forma- 
tion d'une  commission  extraordinaire  ,  chargée  de 
l'exécution  des  décrets  rendus  ;  pour  le  rappel  des 
représentans  en  mission  ,  et  le  renouvellement  à 
l'instant  des  comités  de  gouvernement.  Forestier 
6'oppose  à  cette  dernière  demande,  parce  que, 
dit-il  ,  les  comités  de  gouvernement  ne  peuvent 
aller  contre  les  décrets  que  vous  venez  de  rendre. 
Ces  différentes  propositions  sont  successivement 
accueillies  par  la  levée  de  chapeaux  en  signe  d'ap- 
probation. Albitte  est  d'avis  que  le  bureau  ,  va- 
cant par  l'absence  dos  secrétî.ires  ,  soit  occupé 
par  des  représentans  ayant  été  aux  armées.  Thi- 
rion  y  prend  place.  Bourbotte  réclame  l'arresta- 
tion  des  folliculaires  qui  ont  empoisonné  l'esprit 
public.  Un  autre  membre  demande  la  clôture  des 
barrières ,  et  l'abolition  de  la  peine  de  mort  , 
excepté  contre  les  émigrés  et  les  fabricateurs  de 
faux  assignats.  Les  chapeaux  sont  levés  en  faveur 
de  ces  diverses  propositions.  Duquesnoy  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  cassé  à 
rinstnnt,  et  remplacé  par  une  commission  extraor- 
«linaire.  Levée  des  chapeaux.  Duquesnoy,  Diiroy , 
Prieur  de  la  Marne  et  Bourbotte ,  sont  nommés 
pour  composer  cette  commission. 


N°.   24*^.  Du  6  prairial.   (  26  mal  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Discussion  à  la  chambre  des  com- 
munes ,  .sur  les  dettes  du  prince  de  Galles  et  les 
moyens  de  les  faire  payer  par  le  peuple.  Message 
du   roi  à  ce  sujet. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  ,  relatives  i 
Fattentat  commis  au  sein  de  la  représentation  na- 
tionale. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i*'". 

BaiUy  remplace  Vernier  au  fauteuil.  Duroy , 
Duquesnoy  et  Bourbotte  prolestent  de  remplir  avec 
courage  leurs  nouvelles  fonctions.  Legendre  et 
Delecloy  demandent  la  parole  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  :  ils  sont  repoussés  et  maltraités. 
Duquesnoy  insiste  sur  la  nécessité  de  s'emparer  sur 
le  champ  de  tous  les  papiers  de  ce  comité ,  et  de  mettre 
en  arrestation'lcs  membres  qui  s'y  opposeraient. Les 
chapeaux  sont  levés,  Soubrany  invite  ses  collègues 
de  la  nouvelle  commission  ,  à  empêcher  les  tyrans 
du  12  germinal  de  recommencer  cette  journée. 
A  minuit  ,  les  quatre  membres  sortans  de  la 
salle  sont  rencontrés  par  Legendre  ,  Auguis  , 
Kervélegan ,  Chenier  et  Bergoing  ,  marchant  à  la 
tète  d'un  détachement  de  citoyens.  Prieur  de  la 
Marne  demande  au  commandant  Raffet  ,  s'il  a 
l'ordre  du  président  ,  d'entrer  dans  la  convention  : 
«  Je  vie  te  dois  aucun  compte  ,  répond  Ralïet  ... 
Prieur  de  la  Marne  ,  se  tournant  du  coté  de  la 
foule:  «  A  moi,  sans-culotles  ,  à  moi...  Bruit.  Le 
président  somme  ,  au  no.m  de  la  loi  ,  la  multitude 
de  se  retirer.  Sur  son  refus,  la  force  armée  avance, 
bayonnelte  en  avant.  Un  combat  s'engage.  La  foule 
des  révoltés  prend  la  fuite.  Une  partie  revient  à  la 
charge  ,  et  obtient  un  succès  momentané.  Bour- 
botte, Peys.<ard  ,   Edouard,  Gaston  et   plusieurs 


autres  membres  siégeant  ordinuircment  i  l'extré- 
mité gauche  ,  crient  :  Victoire  '  du  haut  de  la  tri- 
bune et  de  leurs  bancs.  Une  force  armée  considé- 
rable entre  dans  la  salle  ,  au  pas  do  charge  ,  et  aux 
cris  de  :  J^ive  la  convention  !  A  bas  les  Jacobins  ' 
et  force  d'en  sortir  la  multitude  qui  y  était  encore. 
Les  députés  qui  avaient  fait  des  propositions  adop- 
tées par  elle  ,  sont  investis  ;  les  représentans  repren- 
nent leur  place  ,   et  la  convention  est  rendue  à  la 

liberté Legendre  et  Dcfermont  font  déclarer  aux 

citoyens  armés  ,  qu'ils  ont  mérité  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  la  convention  nationale.  Ils  dé- 
filent. —  Defermont  demande  que  l'on  dénonce  les 
auteurs  de  cette  odieuse  révolte  ,  et  que  le  récit  en 
soit  envoyé  extraordinairemcnt  aux  départcmens 
et  aux  armées.  Plerret  et  Garan  indiquent  Duroy 
comme  un  des  provocateurs.  Thlbaudeau  propose 
l'arrestation  des  députés  qui  ,  par  leurs  motions  , 
ont  secondé  les  séditieux.  :  «  Vous  n'avez  pris  en- 
»  core  que  des  demi-mesures  ,  dit-il  ;  il  n'y  a  plus 
1.  d'espoir  de  conciliation  entre  vous  ctune  minorité 
»  factieuse  et  turbulente.  Eh  bien  !  puisque  le 
»  glaive  est  tiré  ,  puisque  le  fourreau  est  jeté  si 
11  loin,  il  faut  la  combattre,  et  profiter  de  ces 
..  circonstances  pour  rétablir  la  paix  dans  la  con- 
i>  vention  et  dans  la  république  entière  ...  Un 
.secrétaire  bn'ile  les  minutes  des  décrets  par  eux 
fabriqués.  Bourdon  de  l'Oise  accuse  Peyssard  ,  ci- 
devant  garde  du  corps  de  Capel  ,  comme  un  des 
assa.ssins  de  Féraud  ;  et  Soubrany  ,  pour  avoir  été 
nommé  général  des  révoltés.  Delahaye  pense  qu'il 
ne  faut  pas  épargner  Bourbotte  ,  Goujon  ,  Albitte 
aine  ,  Duroy  ,  ni  les  quatre  dictateurs  nommés 
pour  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs.  Applaudis- 
semens.  Sur  l'observation  de  Fréron  ,  le  président 
donne  ordre  d'empêcher  que  ceux  désignés  ne  sor- 
tent de  la  salle.  Tallien  vote  leur  arrestation  et 
le  renvoi  aux  comités  ,  pour  présenter  des  mesures 
ultérieures  à  leur  égard  :  «  Car  ,  il  ne  faut  pas  , 
..  dit-il ,  que  le  soleil  se  lève  et  que  les  scélérats 
.1  existent  encore  ».  On  décrète  successivement 
d'arrestationBourbolte, Duroy,  Duquesnoy,  Prieur 
de  la  Marne  ,  défendu  par  Bourdon  de  l'Oise  , 
Romme ,  Soubrany ,  Goujon ,  .\lbitte  aîné ,  dénoncé 
par  Vernier  et  défendu  par  son  frère  ,  Lccarpen- 
tier  ,  Pinet ,  Borie  ,  Fayau  et  Ruhl.  Ordre  du 
jour  sur  l'arrestation  de  Robert  Llndet  et  Charher, 
proposée  par  Lehardy,  et  combattue  par  Plerret, 
Bourdon  de  l'Oise,  Thomas  Llndet  et  Dumont  du 
Calvados.  —  Approbation  d'un  arrêté  ,  par  lequel 
les  comités  réunis  avaient  protesté  de  ne  recon- 
naître aucun  décret  rendu  pendant  l'invasion  de  la 
convention  ,  et  défendu  aux  autorités  constituées 
d'exécuter  d'autres  ordres  que  ceux  par  eux  trans- 
mis. —  Les  sections  de  Brutus  ,  Lepelletier  et  de  la 
Butte-des- Moulins  félicitent  la  convention. Le- 
gendre fait  décréter  qu'on  délibérera  désormais  en 
costume  et  armés.  —  A  deux  heures  du  matin  , 
Ysabeau  annonce  que  le  calme  parait  rétabli. 
Garnier  de  Saintes  fait  adopter  l'envoi  de  courriers 
aux  représentans  chargés  de  l'arrivage  des  subsis- 
tances à  Paris  ,  pour  prémunir  les  habitans  des 
campagnes  contre  les  suggestions  de  la  malveil- 
lance. —  Sur  la  motion  d'André  Dumont  ,  un 
décret  autorise  les  sections  à  procéder  au  désar- 
mement des  assassins  ,  des  buveurs  de  san»  ,  des 
voleurs  et  des  agens  de  la  tyrannie  qui  a  précédé 
le  9  thermidor  ,  et  même  à  arrêter  ceux  qu'elles 
croiront  devoir  être  traduits  devant  les  tribunaux. 

—  Il  est  décrété  ensuite  que  ,  jusqu'après  le  réta- 
blissement du  calme  ,  aucune  femmenesera  admise 
dans  les  tribunes. 

Séance  du  2  prairial. 

Sur  la  motion  de  Bourdon  de  l'Oise ,  on  adopte 
un  recensement  général  des  grains.  —  Félicita- 
tions des  administrateurs  du  département  de  Paris. 

—  Merlin  de  Douai  annonce  un  traité  de  paix 
et  d'alliance  ,  conclu  entre  les  républiques  fran- 
çaise et  batave  ,  annoncé  par  des  lettres  des  ci- 
toyens Meyer  et  Blaw  ,  ministres  plénipoten- 
tiaires Bataves  ,  et  des  représentans  du  peuple 
Sieyes  et  RewbcU.  Décret  cjui  en  ordonne  la  pu- 
blication sur  le  Uiamp. 


N".    247.  Du    7  prairial.    (  2G  mai  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2. 


Un    membre  annonce   qu'il  existe  à    la  maison 
commune   un  rassemblement  de  révoltés  qui  s'in-- 
l'vcrain ,  et   est 
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entourée    de    force  armée.   Sur   la  proposition  de 

Bourdon  de  l'Oise ,  amendée  par  Legendre  et  Gouly, 
d  est  décrété  qu'après  sommation  à  eux  faite  de 
se  retirer,  les  chefs  du  rassemblement  qui  demeu- 
reront ,  seront  mis  hors,  la  loi.  Durand  -  Maillane 
fait  étendre  ce  décret  à  tout  rassemblement  illégal 
formé  ailleurs.  Tallien  annonce  que  les  ordres  sont 
donnés  par  les  comités  et  que  l'on  marche  contre 
l'infàmc  commune  :  il  demande  que  les  hommes 
qui  y  sont  ra,ssemblés,  soient  fusillés.  Décrété. 
Henry  Larivière  annonce  que  la  force  armée  qui 
entoure  la  convention  ,  vient  de  prêter  le  serment 
de  faire  la  guerre  à  mort  aux  terroristes  et  aux 
buveurs  de  sang.  —  On  adopte  :  ,0.  une  procla- 
n.ation  présentée  par  J.-B.  Louvet ,  et  qui  a  pour 
objet  d'appeler  les  bons  citoyens  autour  de  la 
convention;  2°.  une  proposition  de  Gouly,  ten- 
dante au  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire',  des 
individus  arrêtés  hier,  pour  constater  l'identité  dis 
personnes  et  les  hvrer  à  l'exécuteur  de  la  justice; 
3".  une  proclamation  de  Chénler  ,  pour  éclairer 
les  Parisiens  ;  4°.  une  autre,  proposée  par  Legendre 
et  pré.sentée  par  Auguis  ,  tendante  à  détromper 
le  peuple  sur  le  faux  bruit  que  la  convention  avait 
fait  fusiller  les  femmes  qui  s'étaient  présentées  à 
sa  barre.  —  Sur  le  rapport  d'Aubry  ,  le  général 
Dubois  est  nommé  commandant  de  la  cavalerie 
parisienne.  —  Tallien  fait  part  de  l'arrestation  du 
scélérat  qui  a  promené  au  bout  d'une  pique  la 
tète  du  représentant  Féraud.  —  L'orateur  de  la 
section  Lepelletier  demande  que  la  majesté  du 
pej^ple ,  horriblement  violée  par  le  meurtre  commij 
sur  la  personne  de  l'un  de  ses  représentans  ,  soit 
vengée  sans  délai.  Sur  la  motion  de  Boursault , 
envoi  de  cette  adresse  aux  sections.  — Henry  La- 
rivière dénonce  Robert  Lindet  comme  ayant  tenu 
chez  lui  un  directoire  pour  organiser  le  mouve- 
ment qui  a  eu  lieu.  Robert  Lindet  atteste  qu'il 
n'a  jamais  été  membre  d'aucune  société.  (  Bruit  ). 
Charles  Lacroix  dérlare  que  Robert  Lindet  a  as- 
sisté ces  jours  derniers  à  toutes  les  séances  du 
comité  des  finances.  —  La  section   des  Therme» 

invite  la   convention  à   punir  les  révoltés.  ,  Gé- 

nissicu  fait  part  de  la  tranquillité  qui  régne  dans 
celles  des  Tuilecics  ,  du  Muséum  et  du  Pont-Neuf 
qu'il  vient  de  parcourir.  — Le  général  Dub.is  pro- 
teste que  les  deux  tiers  des  sections  sont  dispo- 
sées à  périr  pour  défendre  la  convention. Perrin 

des  Vosges  annonce  que  les  factipux  ont  quitté 
la  commune  pour  se  rendre  au  faubourg  Antoine  , 
où  ils  attendent  ,  disent-ils  ,  les  habitans  des  cam- 
pagnes. —  Boissy-d'Anglas  ,  accueilli  par  des  ap- 
plaudissemens  univers  Jj  ,  fait  part  du  dévouement 
de  l'adjudant-général  Liébaut,  au  moment  où  un 
coup  de  fusil  était  dirigé  contre  lui ,  au  fauteuil. 
Gouly  rappelé  le  courage  du  jeune  MalHy  ,  qui 
reçut  deux  coups  de  feu  ,  en  voulant  empêcher  l'in- 
vasion de  la  convention.  L'accolade  fraternelle  lui 
est  donnée  par  le  président.  D'après  les  proposi- 
tions de  Gouly  ,  Sergent ,  Delahaye  ,  il  est  décrété 
qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  tous  les  ékénemens 
relatifs  à  la  mort  de  Féraud  ,  sur  le  déve>uement 
des  citoyens  qui  ont  défendu  la  convention  ,  au 
nombre  desquels  Bois.sy  cite  le  jeune  Dupuy ,  en- 
.scigue  sur  la  frégate  la  Fraternité  ,  et  qu'il  ser;» 
écrit  ,  au  nom  de  la  convention  ,  i  la  famille  de 
Féraud.  —  Sur  la  demande  de  Thibaudeau,  qui 
trouve  insignifiante  la  juesure  de  l'arrestation  , 
l'assemblée  décrète  d'accusation  les  députés  dont 
l'arrestation  a  été  décrétée  dans  les  séances  de» 
!'*■.  prairial,  12  et  16  germixial.  D'après  l'obser- 
vation de  Bourdon  de  l'Oise  ,  il  sera  fait  un  rap- 
port particulier  sur  Ruhl,  qui  demeure  jusques-li 
en  arrestation.  Girard  dit  que  les  deux  ou  trois 
mille  individus  qui   étaient  rassemblés   à  la   com— 
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mune  ,  ont  nommé  Cambon  maire  de  Paiis  ,  et 
Tliuriot  procureur  de  la  commune.  André  Du- 
mont  demande  leur  mise  hors  la  loi.  Marée  ob- 
serve que  c'est  inutile  ,  puisque  tous  les  brigands 
qui  sont  à  la  commune  sont  hors  de  la  loi. — Un 
membre  prend  la  parole  en  faveur  de  Prieur  de 
la  Marne.  Bourdon  de  lOisC  se  croit  obligé  de 
déclarer  qu'il  vient  d'apprendre  de  son  collègue 
Quenot  ,  qu'au  moment  où  Prieur  a  vu  cnlrer  les 
bons  citoyens  qui  venaient  délivrer  l'assemblée 
de  l'oppression,  il  s'est  écrié  :  A  moi  ! san^-culottes  , 
à  moi  '.  Le  décret  contre  Prieur  est  maintenu. 
—  Garnier  de  Saintes  provoque  un  coup  de  vigueur 
contre  les  révoltés  qui  sont  allés  soulever  les  fau- 
bourgs. .<  S'il  faut  que  le  canon  gronde  aujour- 
»  d'hui  ,  dit-il ,  qu'il  gronde  contre  les  assassins  ». 

Rouycr  propose  le   décret   d'accusation   contre 

.Collot  ,  Barrcre  et  BiUaud.  Lchardy  veut  qu'on 
déclare  qu'ils  ont  niérilé  la  mort.  (  Murmures  ). 
Laréveillcre-Lépeaux  et  Thibaudeau  insistent  pour 
qu'on  s'en  tienne  au  décret  de  déportation.  Ordre 
du   jour. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  de  l'Oise  ,  rap- 
port du  décret  qui  déclare  l'argent  marchandise. 
'  —  Décret  de  mention  honorable  de  la  conduite 
des  citoyens  qui  orii  défendu  le  représentant  du 
peuple  Henri  Larivière,  lors  du  péril  qu'il  a  couru 
la  veille.  —  D'après  \à  proposition  de  Laporte  , 
décret  pour  la  fonte  de  toutes  les  cloches  de  la 
commune  de  Paris  ,  et  la  prohibition  de  tout 
elfrne  de  ralliement ,  aulnvqne  la  cocarde  nationale. 

A  cinq  heures  ,  les  sections  révoltées  de   Mon- 

treiiil ,  Popini-uurt  et  des  Quinze  Vingts  ,  parvien 
ncnt  sans  obstacle,  et  se  rangent  en  bataille  sur  la 
place  du  Palais-National.  D'autres  sections  les  en- 
tourent. L'assemblée  reste  suspendue. 


I^ariétés,  —  Notice  sur  une  Faute  d'Amour  , 
opéra  de  Vial.  —  Mémoires  sur  la  Révolution  , 
par  D.-J.  Garât,  contenant  l'exposé  de  sa  conduite 
dans  les  affaires  et  dans  les  fonctions  pubhques. 


N°.   248.  Du  8  prairial.  (  27  mai  ). 


Nouvelles. 

liatisbonne.  —  Déclaration  du  roi  de  Prusse  à 
ses  co-étals  de  l'Empire,  sur  la  paix  par  lui  con- 
clue avec  la  république  franijaise. 

Berlin.  — Lettres  du  prince  Henri  et  du  général 
MollendorlT ,  au  citoyen  Eascher  ,  sur  le  succès  de 
sc'S  négociations. 

liépubliqun  française. — Paris  :  .Tugemi'nt  de  la 
romniission  militaire  ,  du  5-  prairial  ,  portant  peine 
«li;  mort  contre  Guillaume  Dilornic  ,  .Ican-Jacques 
Legrand  ,  et  Nicola^-.Tosepli  Gentil,  auteurs  et 
complices  de  la  conspiration  des  i*^*^.  ,  2  et  4  du 
même  mois. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  2. 

Boursault  fait  part  que  de»  scélérats  ayant  crié  , 
lorsqu'il  passait  :  c'est  un  député  ^  il  a  été  ramiiié 
par  de  bon.s  citoyens  ,  et  que  1  on  doit  être  rassuié 
par  le  dévouement  de  ceux  qui  entourent  la  con- 
vention. Sur  son  invitation  ,  le»  citoyens  des  Iri- 
bune^se  rendent  k  leur  poste.  —  .\  sept  lieures  un 
quart ,  le»  sections  de  Montreuil  ,  Popi/icourl  et 
de»  Quin/.e-Vingl»  ayant  paru  vouloir  charger 
leur»  pièces  braquée»  sur  le  palais  ,  des  ranunnier» , 
dont  II.'»  pitres  du  coté  du  palais  menaçaient  celle» 
dn»  révolté»  ,  les  tournent  préel|)itajnmenl ,  et  vont 
<c  joindre  à  eux  avec  leur»  canon».  Un  cri  :  Aux 
armes  .'  ae  fait  entendre.  Le»  section»  ndùles  se 
ranfçviit  en  bataille.  Le  bruit  se  communique  jus- 
que» dân»  l'auenibléo  ,  et  y  i-xcile  quelque»  uiou- 
vemetis.  Legendre  invite  ses  collègue»  au  calme. 
Uatiaut-roinmicr  cl  Laplanclie  font  décréter  l'envoi 
de  dix  représenlans  ,  pour  aller  s'expliquer  avec 
U't  ril'iven»  ,  et  empêcher  l'elfusion  du  sang.  Le- 


gendre  espère  un  heureux  succès  de  cette  mesure. 
«  Au  surplus,  ajoute-t-il ,  de  quelque  manière,  que 
»  cette  journée  se  termine ,  nous  avons  fait  notre 
>>  devoir,  et  il  n'appartient  plus  qu'au  destin  de 
M  régler  l'ordre  des  choses  «.  Lanjuinais  :  «  A  Dieu 
>>  seul». —  A  huit  heures,  Laporte  annonce  que 


la   fraternité   circule  dans  tous  les   rang 


ciue  le 


cri  de  ralliement  est  :  Vive  la  république  !  respect 
aux  représentons  !  11  fait  décréter  l'envoi  d'une  pro- 
clamation aux  citoyens  qui  entourent  la  conven- 
tion nationale  ,  pour  les  lassurer  sur  les  subsis- 
tances ,  et  leur'  annoncer  que  les  lois  organiques 
de  la  constitution  de  i"C)0  seront  présentées  le  26. 
Delacroix  ,  l'un  des  dix  commissaires  ,  annonce 
une  députation  de  six  cito}'ens  envoyés  par  les 
groupes  qui  entourent  la  convention ,  pour  lui 
faire  part  de  leurs  sentlmens,  Saint-Glez ,  l'un 
d'eux  ,  dit  que  ,  sur  l'invitation  du  général  Dubois  , 
les  citoyens  des  faubourgs  Antoine  et  Marceau 
les  ont  nonmiés  ,  pour  exprimer  le  vœu  du  peuple 
qui  demande  du  pain  et  la  constitution  de  170,3  , 
lu  liberté  des  pati'iotes  ,  vengeance  de  ceux  qui 
l'assassinent  en  faisant  une  di.-.linction  entre  l'as- 
signat et  l'argent  ,  et  l'exercice  des  droits  ga- 
rantis par  la  constitution  et  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  :  il  ajoute  que  le  peuple  est 
ré.solu  à  mourir  au  poste  qu'il  occupe  en  ce 
moment ,  plutôt  que  de  se  désister  des  réclama- 
tions qu'il  vient  de  faire  en  son  nom.  Violens 
murmures.  Le  président ,  Vernlcr  ,  lit  le  décret  qui 
vient  d'être  rend'u  ,  et  ,  sur  la  proposition  de 
Gosiuln  ,  donne  l'accolade  fraternelle  à  l'orateur. 
Gauthier  dit  que  Fréincnger  ,  arrêté  dans  la  sec- 
tion de  Montreuil  ,  a  été  ramené  par  de  bons 
citoyens.  Décret  qui  prononce  l'élargissemetit  du 
président  de  la  section  de  Montreuil  ,  d'après  la 
demande  du  commissaire  de  police  ,  qui  certifie 
qu'il  a  toujours  été  l'ennemi  des  terroristes.  —  A 
onze  heures  du  soir ,  la  séance  est  suspendue  , 
d'après  l'observation  de  Laporte  ,  que  la  fraternité 
s'établit  de  plus  en  plus  parmi  \es  citoyens. 

Séance   du   3  prairial. 

Le  calme  ayant  régné  dans  Paris  ,  la  séance  ne 
s'est  ouverte  qu'à  midi.  — Lettre  de  .Fean  Debry 
qui  annonce  la  ré.surrection  de  la  commune  de  Bé- 
douin. —  Sur  le  rapport  de  Rouzet  ,  décret  qui 
autorise  le  payerftent  par  la  trésorerie  des  traites 
tirées  sur  elle  par  les  ordonnateur»  des  Colonies 
de  Saint-Domingue  ,  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  Sainte-Lucie.  —  Rapport  de  Trellhard  ,  et  texte 
d'un  nouveau  traité  avec  le  roi  de  l'ru,«se  ,  relatif 
ù  l'établissement  d'une  ligne  de  démarcation  et  de 
neutralisation.  Impression  et  affiche  dans  toute  la 
république.  —  Aiibry  fait  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  battia  ou  fera  battre  la 
générale  sans  autorisation  légale. — Sur  le  rapport 
de  Merlin  de  Douai  ,  décret  qui  charge  Delmas  , 
Gillet  et  .\ubiy  de  la  direction  de  la  lorce  année 
et  des  mesures  de  sûreté  pour  Paris. 

Séance  du  4  prairial. 

Laporte  déclare  que  l'audace  des  factieux  est  telle, 
que  tout  acte  de  faiblesse,  de  la  part  de  la  conven- 
tion ,  serait  un  crime.  L'assassin  de  Féraud,  con- 
damné par  les  lois  ,  a  été  arraché  par  la  force  de 
dessus  l'échafaud  et  promené  en  triomphe  dans 
le  faubourg  Anl9lne  ,  oii  il  a  trouvé  lelraite  et  sû- 
reté. Il  propose  de  sommer  les  habitans  de  livrer 
le»  assassins  de  Féraud  ,  notanmient  celui  qu'ils 
ont  soustrait  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
lui  ;  faute  de  quoi,  le  faubourg  sera  déclaré  en  état 
de  rébellion  ,  privé  de  subsistances,  et  toutes  les 
section»  de  Paris  marcheront ,  sous  les'  ordres  des 
généraux  ,  pour  réduire  les  rebelles  par  la  force. 
Adopté  à  l'unanimité  et  au  milieu  dus  applaudis- 
semen».  —  D'après  les  propositions  de  Clauioel  et 
André  Dumont  ,  décret  portant  création  d'une 
commission  militaire  pour  faire  fusiller  les  individus 
»urprl»  faisant  de  fausses  patrouille»  ,  subornant 
la  force  armée  ou  portant  de»  signet  séditieux. 
—  Adresse  du  département  de  Seineet-Olse  aux 
administrés 


pou 


le»  inviter  à  se  rallier  autour  de 


la  convention  nationale 


■  Sur  le   rappoi  t  de  CiU 


nissieu,  décretportantordreauxfemmes  de  se  retirer 
dans  leurs  domiciles  respectifs  ,  et  arrestation  de 
celles  attroupées  au-dessus  du  nombre  de  cinq. 
—  Gossuin  déclare  qu'il  était  dans  l'erreur  lorsqu'il 
proposa  ,  la  veille  ,  l'accolade  fraternelle  pour  les 
pétitionnaires  des  faubourgs  Antoine  et  Marceau  ; 
il  crut  voir  en  eux  ses  ftèrcs  de  toutes  les  sections 
qui  se  ralliaient  à  la  convention.  Marec  et  Dussaulx 
font  adopter  l'ordre  du  jour  ,  la  pureté  des  senti- 
mens  de  Gossuin  étant  bien  connue. 


N".    24g.    Du  9    prairial.  (  28  mai  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonna.  —  Déclaration  des  ministres  d'Au- 
triche et  de  Bohême  ,  concernant  les  négociations 
de  paix  entre  l'empire  et  la  répubbque  française. 
—  Suite  de  la  déclaration  du  roi  de  Prusse. 

République  française.  —  Paris  :  Réflexions  de 
Trouvé  sur  les  causes  et  les  moyens  de  répression 
des  troubles  suscités  par  les  désorganisateurs  et  le» 
anarchistes.  —  Letties  des  députés  Delahaye  et 
Gaston.  Le  premier  déclare  qu'il  est  faux  qu'il  ait 
appuyé  l'appel  nominal  demandé  par  les  révoltés  , 
dans  la  nuit  du  l'^  prairial ,  et  qu'au  contraire,  il 
l'a  combattu.  L'autre  déclare  qu'il  n'est  point  du 
nombre  de  ceux  cpji  ont  crié  victoire  !  quand  les 
révoltés  ont  eu  un  moment  de  triomphe  ,  dans  la 
même  séance  :  il  ajoute  que,  dans  ses  missions ,  il 
s'est  toujours  montré  l'ennemi  juré  des  terroristes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Sieyes ,  de  retour  de  la  Hollande  ,  annonce  que 
la  république  n'a  plus  que  des  nmis  dans  le  Nord  , 
et  fait  lecture  du  traité  de  paix  et  d'alliance  avec 
la  république  balave.  Vifs  applaudissemens.  Texte 
de  ce  traité.  Décret  qui  en  ordonne  la  distribution* 
aux  gardes  nationales  et  aux  régimens  sous  les  armes. 
—  Fioux  de  la  Marne  donne  des  détails  rassurans 
sur  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Une  députation 
de  la  Butte-dos-Moullns  demande  qu'il  soitordonné 
à  tous  ceux  qui  rie  joindront  pas  leurs  batalllon.s , 
de  rentrer  chez  eux.  Dumont  du  Calvados  ,  après 
avoir  dit  qu'il  était  chargé  par  la  section  Lepel- 
letier  de  présenter  le  même  vœu  ,  propose  ,  en 
conséquence,  un  projet  de  décret  portant ,  en  outre,, 
défense  aux  particuliers  de  parcourir  les  rues  en 
lielolons  ou  rasscmblemens  ,  à  peine  d'être  regardés 
comme  suspects.  Fienvoi  aUx  comités.  —  Une  dé- 
putation de  la  section  des  Quinae-Vlngts  demande 
à  être  admise.  Bourdon  de  l'Oise,  Dubols-Crancé  , 
Legendre  et  André  Dumont  .s'y  opposent  :  les  trois 
derniers  veulent  qu'on  déclare  aux  pétitionnaires 
que  ,  s'ils  ne  se  rendent  pas  aujourd'hui ,  ils  seront 
bombardés.  L'assemblée  ordonne  l'exécution  du 
décret  qu'elle  a  rendu  la  veille.  —  A  huit  heures 
du  soir,  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  des 
rcpréscntans  diargé»  de  la  direction  de  la  force 
armée  :  ils  annoncent  que  la  section  de  Popincourt 
a  remis  ses  canons ,  et  que  ,  parmi  beaucoup  de 
prisonniers  qui  ont  été  faits,  se  trouvent  des  gen- 
darmes à  pied  et  à  clieval.  (  Applaudi.sscmens  des 
tribunes  ;  calme  dans  l'assemblée  ).  Sur  la  motion 
de  Dubols-Crancé  ,  la  commission  militaire  est  au- 
torisée à  juger  tous  les  faits  relatifs  à  la  conspiration 
des  premiers  jours  de  prairial  et  à  la  révolte  qui 
en  a  été  la  suite.  Décret  qui  traduit  devant  elle 
le»  représenlans  décrétés  d'arrestation  ou  mis  hors 
la  loi  qui  se  trouveiaient  au  faubmrg  .\ntoine  ou 
parmi  les  révoltés.  —  Clauzel  fait  substituer  , 
dans  le  décret  relatif  aux  révoltés  pris  les  armes  ù 
la  main ,  les  mot»  punis  de  mort ,  à  celui  i\c  J'usillès. 
—  Le  mémo  fait  décréter  l'exclusion  des  femme» 
des  a-siiemblées  de  sections.  —  Le  bruit  de»  tam- 
bours et  le  son  des  trompeltes  de  la  cavalerie  se 
font  entendre  à  l'extérieur.  Augui»  parait  ii  la  tri- 
bunes ,  au  milieu  de»  applaiidisseniens  :  il  annonce 
une  vicloire  mémor.ilile  ,  nnipoitée  sur  1rs  rebelles  ; 
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la  prise  de  tous  les  canons  du  faubourg  Antoine 
et  d'un  grand  nombre  de  cbefs ,  et  l'alWgrcsse 
universelle  du  peuple  de  Paris.  Doulcet  fait  adopter 
l'envoi  d  une  comniission  de  24  meinbres  chargt's 
d'exprimer  la  satisfaction  delà  convention  aux  braves 
colonnes  qui  défilent  sons  les  murs  du  Palais-Na- 
tional. Fréron  rend  comp'te  des  ine.-nres  qui  ont 
été  employées  pour  réduire  les  rebellos.  Parmi  les 
prisonniers  sont  26  gendarmes  et  le  canonniur  nègre 
qui  braqua  ,  le  2  ,  le  canon  contre  la  convention  : 
on  est  à  la  rcclierclie  de  l'individu  arraclié  i  la 
justice  ;  et  les  autorités  constituées  ont  nié  qu'il 
y  eut  dans  le  faubourg  aucun  des  députés  mis  bors 
la  loi.  Quelques  m'urmures  suivent  ce  rapport.  Gé- 
iiissieu  se  plaint  de  l'inexécution  du  décret.  Gré- 
goire dit  qu'en  révolution,  frapper  vite  et  frapper 
fort  est  un  moyen  de  salut.  André  Dumont  veut 
qu'on  profite  d'un  moment  d'énergie  salutaire.  Il 
est  ordonné  aux  comités  de  prendre  sur-le-champ 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
décret.  La  séance  est  suspendue  à   1 1  heures. 

Séance   du    5   prairial 

Lettre  de  félicitation  des  repré.sentans  Fli'ury  et 
Isoré. — Autre  ,  de  la  commission  militaire,  qui  pro- 
teste de  son  zèle  à  punir  les  brigands  qui  ont  porté 
un  fer  parricide  sur  la  représentation  nationale  , 
et  annonce  l'exécution  de  Delorme  ,  capitaine  des 
canonniers  du  bataillon  de  Popincourt,  qui  a  de- 
mandé pardon  de  ses  crimes  ,  après  la  lecture  de 
son  jugement. 


N".  260.  Du  10  prairial.  (  2g  mai  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Suite  de  la  déclaration  du  roi  de 
Prusse. 

RépttUipie  française.  —  Adresse  des  représen- 
tans  du  peuple  Aubry  ,  Delmas  et  Gillct ,  chargés 
de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  et  de 
la   17".    division. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Clau/.cl  propose  la  traduction  devant  la  commis- 
sion militaire,  des  représentans  condamnés  à  la  dé- 
portation ;  de  ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs 
actions  ,  ont  autorisé  ou  fomenté  les  attentats 
commis  contre  la  représentation  nationale  ;  et  enfin, 
de  ceux  qui  leur  donneraient  asile.  Garan  Coulon 
combat  cette  dernière  mesure  ,  comme  immorale  : 
<i  11  ne  faut  pas  ,  dit  il ,  que  la  justice  de  la  con- 
«  vention  soit  celle  de  la  tyrannie  «.  iVIiirmures. 
Dubois  -  Crancé  appuie  les  deux  propositions  de 
Clauzel.  D'après  l'amendement  de  Bourdon  de 
l'Oise  ,  décret  portant  qu'ils  seront  traduits  sur  les 
lieux  où  ils  se  trouvent  ,  devant  une  commission 
nommée  parles  comités  de  gouvernement.  — Bour- 
don demande  ensuite  un  rapport  pour  débarrasser  le 
sol  de  la  liberté  de  bien  d'autres  monstres,  qui  n'ont 
été  révolutionnaires  que  pour  puiser  dans  le  sac  , 
ou  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  :  un  Boucliotte  , 
■an  Pache  ,  un  Marchand,  unDaubigny,  un  Héron  , 
«n  Xavier  Audouin  ,  etc.  Adopté.  —  Décret  qui 
autorise  les  sections  à  prolonger  jusqu'à  sept  heures 
leurs  séances,  pour  le  désarmement  des  terroristes 
et  autres  agcns  de  la  tyrannie.  —  Doulcet-Ponté- 
coulant    donne    le    dctail    des    prises    maritimes. 

Décret  de  mention  honorable   pour  la  conduite 

des  citoyens  Dannival  et  Kermel,  qui ,  le  1".  prai- 
rial ont  arraché  le  représentant  Lehaut  des  mains 
des  assassins.  —  La  section  des  Piques  demande 
que  son  nom  soit  changé  ,  et  que  l'on  organise  un 
eouvernement  assez  fort  pour  prévenir  les  insur- 
'rections  partielles  et  garantir  les  propriétés.  —  Sur 
1'accu.sation  de  Sévestre  ,  Forestier  est  décrété 
d'arrestation ,  pour  les  motions  par  lui  faites  dans 
ta  séance  du  i*"'.  prairiaL  —  L'adjudant  -  général 


Liébaud  est  félicité  par  le  président  ,  et  reçoi' 
l'accolade  fraternelle  ,  pour  sa  conduite  dans  cette 
journée.  —  Adresses  de  félicitations.  —  Texte  du 
décret  qui  traduit  au  tribunal  criminel  de  la  Cha- 
rente-Inférieure Barrère,  Collot  ,  Billaud  et  Va- 
dler;  et  à  celui  d'Eure-et-Loire  ,  Pache,  Xavier 
Audouin,  Boucholte  ,  Daubigny  ,  Clémence,  Mar- 
chand ,  Héron  et  Hassenfratz.  L'assemblée  a 
écarté  ^  par  le  question  préalable  ,  l'article  contre 
ceux  qui  leur  donneraient  asile.  —  Sur  les  dénon- 
ciations de  Boursault  et  Defermont ,  on  décrète  le 
représentant  Esniie  -  Lavallée  d'arrestation  ,  et  le 
général  Rossignol  d'accusation  ,  pour  leur  conduite 
dans  la  Vendée.  —  Sur  le  rapport  de  Chénier, 
décret  qui  détermine  les  honneurs  funèbres  i'i  ren- 
dre à  la  mémoire  du  représentant  Féiuud  ,  dans  la 
séance  du    i4. 


N°.  aSi.    Du    II    prairial.  (  3o  mai  ). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Article  de 
Trouvé  sur  la  punition  des  complices  de  Robes- 
pierre. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de  la   séance   du   G. 

D'après  l'avis  de  Dubois  -  Crancé  ,  appuyé  par 
Dentzel  et  Durand-  Maillane  ,  la  commission  mili- 
taire est  autorisée  ii  prononcer  la  peine  de  mort, 
celle  des  fers  ou  de  la  détention.  — Sur  le  rapport 
d'Aubry  ,  décret  de  licenciement  des  gendarmes 
attachés  aux  tribunaux  ,  et  des  82"  et  35'.  divisions. 

Renvoi  au   comité    de  dénonciations   faites  par 

André  Dumont ,  contre  Bassal  et  Massieu. — La  sec- 
tion des  Quinze-Vingts  présente  un  canonnier  qui, 
le  2  prairial ,  empêcha  ,  en  se  précipitant  sur  la  mè- 
che ,  l'explosion  d'une  bouche  à  feu  de  la  section  de 
Montreuil.  —  Sur  le  rapport  de  Pierret,  décret 
d'arrestation  de  Paulrizel  ,  accusé  d'avoir  dit ,  le 
l'r.  prairial ,  au  général  Morgan ,  de  ne  pas  se  mêler 
de  la  querelle  engagée  entre  la  convention  et  le 
peuple  ,  à  la  Icte  duquel  étalent  CTambon  et  Thuriot. 

—  Nouvelles  dénonciations  de  la  com.Tiune  d'Uzès 
contre  Borie  et  VouUand.  —  Rovère  fait  décréter  le 
jugement  des  membres  de  la  commission  temporaire 
d'Orange,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Vaucluse.  —  Cavaignac  déclare  qu'il  doit  la  vie 
à  plusieurs  des  citoyens  présentés  à  la  barre  par 
la  section  de  l'Observatoire.  Sur  la  motion  de 
Guft'roy  ,  décret  qui  fait  don  d'une  armure  à  chacun 
d'eux.  —  Barras  annonce  le  succès  des  mesures  em- 
ployées pour  l'arrivage  des  subsistances  ,  et  donne 
l'espoir  prochain  d'une  plus  forte  distribution.  — La 
commission  militaire  annonce  que  l'as.sassin  de  Fé- 
raud  ,  arrache  au  supplice  ,  vient  d'être  Hvrè  ii 
l'exécuteur.  —  Ysabeau  donne  des  détails  rassurans 
sur  la  santé  de  Kervélégan  ,  blessé  en  délivrant  la 
convention  à  la  tète  d'une  colonne  ,  avec  Mathieu 
et  Legendre.  — Legot  fait  mentionner  honorable- 
ment le  zèle  de  trois  citoyens  auxquels  il  doit  la  vie. 

—  Décret  qui  ordonne  le  jugement,  sans  délai,  de 
Mogue,  Durège ,  M'aroquier  ,  Lefranc  et  autres 
individus,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
des  Ardennes. 

Séance  du  6   au   soir. 

Mathieu  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Gamon  ,  Boursault  et  Henri  Larivière. 

Séance  du   7   prairial. 

Dépèchesdu  général  Moulins,  commandant  l'armée 
des  Alpes  ,  qui- fait  part  do  nouveaux  succès.  — Dé- 
cret qui  ordonne  l'envol  aux  armées  des  discours  des 
grenadiers  de  celles  de  Sambre-et-Meuse  et  Rhin 
et  Moselle  ,  envoyés  par  elles  pour  faire  le  service 
auprès  de  la  convention.  —  Félicitation  du  président 
au  général  Doraison  ,  blessé, le  1"'.  prairial,  au  sein 
de  la  convention,  —  Sur  le  rappor't  de  Perrin  des 


Vosges,  amendé  par  Dentzel,  décret  qui  ordonne 
de  traduire  à  la  commission  militaire  tout  individu 
qui  aura  arr.nché  ou  tenté  d'arracher  la  cocarde  tri- 
colore.—  Détails  donnés  par  Rouyer  sur  une  in- 
surrection dont  il  a  arrêté  les  elfets  ,  Ji  Franciadc  , 
à  l'occa.sion  des  subsistances ,  et  lors  de  laquelle  il 
a  fait  incarcérer  Macé  ,  ancien  adjudant  d'Hcnriot, 
qui  était  ii  la  tète  des  agitateurs.  — Cadroy  etBoisset 
mandent  de  Lyon,  que  les  scélérats  se  sont  emparés 
des  armes  de  l'arsenal  de  Toulon ,  et  menacent  de 
massacrer  tout  ce  qui  n'est  pas  montagnard  ,  mais 
qu'on  dispose  une  force  armée  contr'eux.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  l'impôt  en  nature.  Jeàn- 
bon-Saint-André  ,  Lanjuinais  et  Defermont  font 
décréter  qu'il  sera  présenté  des  moyens  de  retirer 
les  assienats  de  la  circulation. 


N°.    282.    Du    12  prairial.    (  3i    mai). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Démarches  de  la  cour  de  Berlin 
pour  porter  l'Empire  à  la  paix.  Arrêté  de  la  diète, 
provoqué  par  l'électeur  de  Mayence .  pour  activer 
les  délibérations  concernant  le  même  objet. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance   du    8   prairial. 

Lettre  des  représentans  Dumas  et  Real  ,  rela- 
tive aux  victoires  remportées  par  l'armée  des  Alpes. 
—  Autre  lettre  de  Corel,  Boisset  et  Cadroy  ,  rela- 
tive à  la  répression  de  l'attentat  commis  dans  leSj 
prisons  de  Lyon.  —  Slcyes  propose  le  ratification 
du  traité  de  paix  et  d'alliance  avec  la  république 
batave  :  elle  est  décrétée  à  l'unanimité  ,  ainsi  que 
celle  du  traité  avec  le  roi  de  Prusse  ,  présenté  par 
Treilhard.  —  D'après  le  rapport  de  Merlin  de 
Douai  ,  décret  de  rappel  de  Robert  de  Paris  ,  eh 
mission  à  Liège  ,  et  qui  entrave  la  marche  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  Belgique.  —  Doulcet 
lit  deux  lettre»  ,  l'une  ,  de  Cbambon  et  Guérin 
l'autre  ,  de  Chiappe  ,  relatives  à  l'enlèvement 
des  armes  de  l'arsenal  de  Toulon  par  les  ter- 
roristes ,  KU  nombre  de  7  r.  8  mille  ,  dont  le 
but  était  d'empêcher  la  sortie  de  l'escadre  et 
d'emmener  du  Midi  26,000  hommes  pour  venir 
rétablir  la  montagne  à  Paris.  Le  représentant  Char- 
bonnier est  accusé  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion  • 
le  représentant  Brunel  y  a  perdu  la  vie.  Les  re- 
belles lavaient  forcé  de  signer  un  arrêté  pour  la 
mise  en  hberté  des  détenus  ;  et ,  désespéré  de 
n'avoir  pu  empêcher  cet  excès  ,  il  s'est  brûlé  la 
cervelle.  Niou  est  à  bord  de  l'escadre  ;  il  a  couru 
de  grands  dangers;  Chiappe  s'est  fait  jour,  le  sabre 
à  la  main  ,  avec  quatre  braves  ,  au  milieu  d'une 
garde  nombreuse  qui  s'opposait  à  son  passage.  Le 
représentant  Guérin  a  dû  partir  de  Marseille  avec 
des  forces  pour  soumettre  les  rebelles.  Décret  qui 
confirme  les  mesures  prises  par  Chambon  et 
Guérin  ,  porte  création  d'une  commission  militaire 
pour  juger  les  auteurs  ,  instigateurs  et  complices 
des  mouvemens  séditieux  qui  ont  éclaté  à  Toulon 
les  28  ,  2g  et  3o  floréal  ,  et  envoie  Hourier  près 
l'armée  navale  de  Toulon.  Décret  d'arrestation 
d'Escudier,  Ricord  et  Salicetti.  Legendre.  Marec 
Auguis  ,  Rovère  et  d'autres  membres  dénoncent 
Laignclot ,  pour  avoir  occupé  le  secrétariat  avec 
Thirion ,  dans  la  nuit  du  i<^r  praj^jai  ^  çj  avoir 
secondé  les  rebelles.  Panis  veut  défendre  Lalenelot  : 
il  est  inculpé  lui-même  ,  comme  ayant  pris  part  à 
la  révolte.  Sur  la  demande  de  Clauzel ,  décret  qui 
traduit  les  représentans  mis  en  arrestation  ,  dans 
la  nuit  du  i=r.  prairial  ,  pardevant  la  commission 
militaire  ,  comme  chefs  et  complices  des  attentats 
de  cette  journée.  L'arrestation  de  Panis  ,  Laignelot 
et  Thirion  est  décréter.  Charbonnier  est  décrété 
d'accusation  ,  et  renvoyé  ,  pour  être  jugé  ,  parde- 
vant la  commission  militaire  qui  sera  établie  àToulojt. 
Sur  la  dénonciation  de  Barras  ,  le  nommé  Féru 
ci-dei-ant  employé  commissaire  des  guerres  auprès 
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derarm<5e  d'Italie  ,  et  qui  s'est  mis  ,  le  12  germinal, 
à  la  tête  du  rassemblement  de  la  section  de  Mon- 
treuil  ,  est  traduit  devant  la  commission  militaire 
établie  à  Paris  par  la  loi  du  4  prairial.  Sur  la  de- 
mande de  Clauzel ,  les  femmes  des  députés  décrétés 
d'arrestation  ,  d'accusation  ou  mis  hors  la  loi ,  sont 
tenues  de  sortir  de  Paris  ,  dans  les  24  heures  , 
pour  se  rendre  dans  leurs  comrtinnes  respectives, 
et  y  rester  sous  la  surveillance  de  leurs  municipa- 
lités.— Bréard  observe  que  Lequinio  ,  qui  a  obtenu 
un  congé  pour  cause  de  maladie  ,  est  maintenant 
à  Rochefort  ou  à  la  Roclielle  ,  oi!i  l'air  n'est  pas 
l>on  pour  un  convalescent  :  il  fait  décréter  son 
rappel  dans  le  sein  de  l'assemblée.  — Corenfustier, 
au  nom  du  comité  des  finances  ,  propose  de  dé- 
créter que  les  assignats  à  face  royale ,  démoné- 
tisés ,  seront  reçus  en  payement  de  biens  nationaux 
vendus  et  à  vendre.  Cbarlier  et  plusieurs  autres 
membres  réclament  l'ordre  du  jour.  Opinion  de 
Bourdon  de  l'Oise  en  faveur  du  projet. 


N".  253.   t)u   i3  prairial.  (  i'"'.  juin). 


Nouvelles. 

Stutgard.  —  Mort  du  duc  régnant  de  Wirtem- 
berg.  U  a  pour  successeur  son  fière  Frédéric 
Eugène ,    gouverneur   d'Anspacli    et   de  Bareuth. 

Londres. — Fernienlation  en  Irlande.  Nombreuses 
adresses  en  faveur  de  lord  Fitz-Witliam  ,  ex-vice- 
rji  de  ce   pays. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

On  continue  la  discussion  relative  aux  assignats 
à  face-royale  démonétisés.  Le  projet  du  comité  , 
appuyé  par  Legendre,  combattu  par  Quirot,  est 
adopté  par  l'assemblée.  En  conséquence,  l'admis- 
sion des  assignats  de  5  livres  et  au-dessus ,  por- 
tant des  empreintes  de  royauté ,  et  faisant  l'ob- 
Jet  du  décret  du  24  floréal  dernier  ,  aura  lieu 
en  payement,  tant  des  biens  nationaux  vendus, 
que  de  ceux  ù  vendre.  —  Sur  le  rapport  de  Roux, 
décret  de  rappel  de  Castiilon  ,  Delaniarre  ,  Sou- 
ligAac  ,  et  d'envoi  de  Murragon  au  Havre.  —  Ou- 
dot  fait  décréter  l'impression  et  distribution  de 
l'écrit  sur  X'Educatiun  nationale ,  par  Mazuyer , 
J'un  des  députés  victimes  de  ta  faction  de  Ro- 
bespierre. 

Séance  du  9  prairial. 

Lettre  de  Romero  ,  député  de  Guipuscoa  ,  qui 
exprime  là  reconnaissance  des  républicains  canta- 
brej-guipuscocns.  —  Merlin  de  Douai  fait  décréter 
la  peine  de  six  ans  de  fers  contre  tout  prisonnier 
de  guerre  qui  quitterait,  sans  pcmu'ssion  du  gou- 
vernement, le  lieu  de  sa  résidence  ou  de  sa  rlé- 
tention  ;  et  la  peine  de  mort  ,  s'il  o>t  trouvé 
dans  le  département  de  Paris  :  il  est  ordonné,  à 
ceux  mime  échangés  qui  s'y  trouveraient  en  ce 
moment  ,  d'en  sortir  sous  24  heures.  —  Décret 
(jui  accorde  un  secours  de  i5,ooo  tiv.  à  l'institut 
des  élive»  de  la  patrie  ,  dont  le  citoyen  Crouzet 
a  été  nommé  provisoiremeut  directeur.  —  Aubry 
fait  mentionner  honurablenn.'nt  la  conduite  et  le 
zèle  des  autorités  constituées  et  des  citoyens  de 
Paris ,  des  troupes  de  li^no  ,  du  général  Mcnou 
et  de  son  état-major  ,  qui  ont  concouru  au  ré- 
tablissement de  l'ordre.  —  D'après  le  rapport  de 
Guyomard  ,  décret  qui  prescrit  aux  scction.i  de 
terminer,  dans  le  jour  de  demain,  les  opérations 
des  désarmement  rt  arrestations.  —  Gamon  de- 
mande la  création  d'une  commission  de  neuf  mem- 
bres ,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  tous  les 
représentans  dénoncés  ,  et  prévenus  de  compli- 
cité avec  l«s  drrniars  tyrans.  Couppû  des  Céles- 
duNord  deniariilc  que  celle  cummistion  di'taillii 
tous  leurs  forfail*.  L»-h.-irdy  de  Rnuen  appuie  le 
prsjet  de  Gamon.  Hcnrjr  Lsririère  trouve  U  in«- 
(yrt  loanTais* ,  pvca  qu'dle  eat  trop  g^'oéralis^c. 


«  Il  est  des  hommes,  dit-il,  dont  les  crimes  sont 
)>  si  évidens  ,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  remplir 
i>  aucune  formalité  pour  s'en  assurer  ».  U  conchid 
à  l'arrestation  des  membres  des  anciens  comités 
de  gouvernement.  Carnot  ,  particulièrement  dé- 
noncé par  le  préopinant  ,  explique  sa  conduite 
dans  les  départemens  et  aux  armées,  rappelle  son 
opposition  constante  à  Robespierre,  et  son  appli- 
cation exclusive  aux  travaux  de  la  guerre.  Gouly 
vote  l'arreslation  de  Robert -Lindct ,  Voulland  , 
.Teanbon  Saint-André,  Jagot,  Elie  Lacoste,  La- 
vicomterle  ,  David  ,  Carnol  ,  Prieur  de  la  Cote- 
d'Or ,  Dubarran  et  Bernard  de  Saintes.  Taveau 
et  Doulcet  défendent  Robert-Lindet.  Le  dernier 
s'oppose  en  outre  à  la  mesure  générale  ,  et  dit 
qu'il  n'y  a  aucun  fait  positif  contre  les  membres 
de  l'ancien  gouvernement.  Blad  :  «  Comptez-vous 
j)  pour  rien  les  dix-huit  mois  de  leur  tyrannie.''  ». 
Henry  Larivière  insiste  pour  leur  arrestation.  Le- 
gendre l'appuie  ,  et  dit  que  ce  sont  eux-mêmes 
qui  forcent  la  convention  ù  cette  mesure  ,  puis- 
qu'ils ont  avoué  que  les  tyrans  n'avaient  rien  fait 
qu'ils  ne  dussent  partager. 


N°.  254.   Du   14  prairial.    (2  juin). 


Nouvelles. 

Variétés.  — Lettre  du  représentant  Edouard, 
protestant  qu'il  n'a  point  crié  victoire ,  lorsque 
la  force  armée  fut  repousspe  par  les  séditieux  qui 
opp.'-imaient  la  convention  dans  la  nuit  du  i'^''. 
prairial. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Texte  du  décret  qui  autorise  le  payement,  par 
la  trésorerie  nationale  ,  des  traites  tirées  par  les 
commissaires -ordonnateurs  de  Saint-Domingue, 
la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  Sainte- Lucie  , 
rendu  sur  le  rapport  de  Rouget,  dans  la  séance  du  3. 

Suite  de  la  séance  du  0. 

Lehardy  reconnaît  que  toute  sa  famille ,  mise 
hors  la  loi,  a  été  sauvée  par  Robert-Lindet;  mais 
il  lui  reproche  d'avoir  fait  l'éloge  de  l'allrcuse  ré- 
volte du  3i  mai,  et  d'avoir  dit  qu'elle  avait  em- 
pêché la  France  d'être  livrée  ù  l'étranger.  Du- 
bois-Crancé  lui  reproche  d'être  le  premier  auteur 
des  malheurs  de  Lyon.  L'arrestation  de  Rol>ert- 
Lindct  est  décrétée.  Pieritt  fait  adopter  l'ordre  du 
jour  sur  l'arrestation  proposée  de  Louis  du  Bas- 
Rhin,  à  qui,  dit-il,  les  victimes  de  l'ancienne  ty- 
rannie ne  .s'adresfiaient  jamais  envain  ,  lorsqu'elles 
avaient  quelque  grâce  à  demander.  Jeanbon  Saint- 
André  déclare  qu'il  n'a  participé  en  rien  aux  opé- 
rations du  comité  de  salut  public,  et  pense  qu'ils^ 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  représentans 
en  mission.  Blad  lui  reproche  d'avoir  ruiné  notre 
marine  ,  et  d'avoir  fait ,  en  montant  dans  l'esca- 
dre,  une  proclamation,  dans  laquelle  il  chargeait 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest ,  de  veiller  à 
la  tranquillité  de  cette  ville.  On  réclame  de  toutes 
paris  l  arrestation  ;  elle  est  décrétée.  Gouly  accu.>e 
Jagot  d'avoir  abusé  de  la  correspondance,  en  en- 
levant des  papiers  qu'on  avait  envoyés  contre  des 
scélérats  du  département  de  l'Ain  ,  qu'il  proté- 
geait. La  convention  décrète  l'arrestation  de  Jagot, 
et  successivement  celle  d'Elic  Lacoste,  Lavicom- 
terie  cl  David,  pour  lesquels  il  ne  s'élève  aucune 
réclamation.  D'après  l'observation  d'un  mcndirp, 
que  Carnot  a  organisé  la  victoire  ,  l'arreslation 
proposée  contre  lui  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
Darbau-Dubarran,  Voulland  et  Bernard  de  Saintes, 
sont  décrété»  d'arrestation.  —  Les  autorités  «ons- 
tituées  de  Lyon  écrivent  que,  malgré  la  calom- 
nie, les  Lyonnais  seront  toujours  debout  pour  dé- 
fendre la  r<rpréMntation  n.itloiuile  tonire  le»  roya- 
listes  et   contre   le.s  piMti.Nans    de  la  terreur. 

Séance  du    10  priiiritil. 

Lettre  d«  Mcitin  de  'l'iiionviUe  ,   attestant  1  iu- 


-  dignation  de  l'armée  de  Rhin  et  MoseUe  contre 
les  factieux ,  et  son  dévouement  à  la  convention. 
—  Autre  des  représentans  Ménuau  ,  Ruelle  et 
Delaunay,  contenant  les  félicitations  de  l'armée 
de  l'Ouest.  —  Dépèches  du  général  Lavaux  ,  qui 
rend  compte  de  la  position  avantageuse  des  forces 
républicaines  à  Saint -Domingue.  —  Doulcet  fait 
adopter  une  proclamation  aux  marins  et  soldats 
embarqués  sur  la  flotte  de  Toulon,  relativement 
aux  mouvemcns  séditieux  qui  se  sont  manifestés 
dans  cette  ville.  —  Sur  le  rapport  de  Bodin ,  dé- 
cret qui  dispense  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, les  ouvriers  et  indigens.  —Rapport  de  Bal- 
land,  et  décret  qui  autorise  l'adjudication  des  biens 
nationaux  sans  enchère,  sur  la  soumission  de  payer 
75  fois  le  revenu  annuel  de  ces  biens  en  lygo, 
ou  5  fois  le  montant  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  1792  ,  si  Icsdits  biens  n'étaient 
pas  loués  pour  une  somme  fixe  en  1790.— Men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  général  Delille, 
qui  a  failli  perdre  la  vie  dans  la  révolte  du  i". 
prairial — Sur  le  rapport  de  Perrin  des  Vosges, 
décret  qui  autorise  le  comité  de  sûreté  générale 
à  fixer  le  lieu  de  retraite  des  femmes  de  député» 
obligées   de  quitter  Paris. 


255.   Du  i5  prairial.    (  3  juin  ). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Découverte  d'une 
lettre  signée  Amar  et  Jagot,  dans  laquelle  ces  deu.^ 
députés  reprochaient  au  comité  de  la  section  de 
Guillaume -Tell  de  ne  pas  indiquer,  sur  la  liste 
des  individus  qu'ils  mettaient  en  arrestation,  quelle 
était  la  quotité  de  leur  fortuue.  «  Cet  oubli ,  di- 
»  sent-ils ,  est  très-préjudiciable  à  la  chose  pùbli- 
..  que  ;  il  met  les  juges  dans  l'impos-sibilité  d'as- 
»  seoir  leur  jugement  ».  —Notes  d'un  ci-devant 
chouan,  sur  M.  Désotteux ,  baron  de  Cormartin, 
major-général  de  l'armée  catholique  et  royale  de 
Bretagne.  —  Proclamation  de  Grenot  et  BoUet , 
représentans  du  peuple  près  les  armées  de  Brest 
et  Cherbourg. —Lettres  interceptées  de  Cormar- 
tin au  comte  de  Sils;  de  Louis  de  Rosière,  Frotté 
le  chevalier  de  Marguerye  et  Henri  de  Marguerye, 
aux  membres  du  conseil  du  Morbihan  ;  de  Cor- 
martin, Boishardy,  Chantrcau  et  Jarry,  aux  mêmes. 
Rapport  du  général  Humbert  sur  l'infraction  au 
traité   de  paix,  par  Cormartin. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  10. 

Delecloy  annonce  que  Ruhl  ,  mis  en  arrestation 
chez  lui  ,  s'est  poignardé  ce  matin  ;  il  fait  dé- 
créter la  translation  ,  dans  des  maisons  d'arrêt,  des 
députés    décrétés    d'arrestation   ou    d'accusation. 

—  Les  as.sociés  réunis  de  la  nouvelle  compagnie 
des  Indes  ,  demandent  leur  réintégration  dans 
tous   leurs  droits.  Renvoi  au  comité  des  finances. 

—  Motion  d'ordre  de  Lesage  d'Eure-et-Loire  ,  à 
la  .Miite  de  laquelle  il  propose  de  ne  laisser  juger 
par  la  commission  militaire,  que  les  délits  mili- 
laircs  ;  de  renvoyer  Ronime  et  ses  complices  au 
tribunal  criminel  de  la  Seine,  et  de  créer  une 
commission  pour  faire  un  rapport  sur  les  député» 
qui  ,  dans  leur  mission ,  ont  répandu  le  sang 
innocent  ,  ou  dilapidé  les  deniers  de  l'état.  Lan- 
juinais  ,  Legendre  de  Paria  ,  Fréron  ,  J,-B.  Louvct 
et  Tliibaudeau  appuient  ce  projet  :  ils  ne  veulent 
pas  (pi'on  puisse  reprocher  'a  la  convention  d'a- 
voir enqiloyé  des  l'ormes  plus  acerbes  que  ses 
tyrans  ;  et  la  considération  ,  que  les  vaincus  l'au- 
raient égorgée  elle  même,  si  elle  avait  Micronibé  , 
ne  leur  parait  point  une  raison  pour  qu'elle  Ici 
égorge  après  en  avoir  triomphé.  Rovère  ,  Claur.el , 
Hinry-Lnrivièrc  ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  Houx  de  la 
Morne  et  Devvars  le  combattent  :  ils  représentent 
que  les  ntlribulions  de  la  conunis.slun  militaire 
sont  limitées  ,  et  qu'elle  ne  ^n:\\l  juger  qiu?  le» 
députés  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  la  rcbcUion, 
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et  qui  l'ont ,  en  ([ueUiue  sorte  ,  li'gitimùe.  Le 
projet  de  Lesage  est  rojelé  par  la  question  prfa- 
lable. 


Séance  au 


prai, 


al. 


Lettre  des  repr^sentans  Cadroy  et  Isnard ,  an- 
nonçant qu'ils  sont  entrés  à  Marseille  ,  qu'ils  ont 
tout  organisa  sur  leur  route  ,  pour  s'assurer  la 
vicloirc  ,  et  que  la  dernière  heure  du  terrorisme 
va  sonner  dans  le  Midi.  —  Autre  de  Chambon  , 
annonçant  que  tes  représentans  PouUier  et  Guérin 
sont  retenus  dans  Toulon  ,  oit  les  rebelles  les  ont 
perfidement  attiri^s.  Proclamalion  du  même,  pour 
exciter  le  zèle  des  bons  citoyens  de  Marseille  , 
et  les  engager  à  s'armer  pour  la  défense  com- 
mune. Sommation  qu'il  a  adressée  aux  rebelles  de 
Toulon  ,  de  mettre  bas  les  armes  et  de  livrer 
leurs  cbufs.  Lecture  faite  de  ces  pièces  ,  Doulcet 
annonce  que  Niou ,  après  avoir  couru  de  grands 
dangers  ,  a  regagné  le  bord  de  l'escadre  qui  est 
dans  la  grande  rade  ,  hors  de  l'atteinte  des  re- 
belles :  il  fait  ensuite  annuUer  les  pouvoirs  illi- 
jnités  donnés  i  Poullicr  et  Guérin  ,  qui  pourraient 
devenir  une  arme  dangereuse  dans  les  mains  des 
rebelles;  décréter  leur  rappel  et  l'envoi,  à  Tou- 
lon ,  du  rcpré.scntant  du  peuple  Espinassy  ,  qui 
fera  remplacé  à  Lyon  par  Ferroux. — Merlin  de 
Douai  annonce  la  ratiHcation,  par  les  états-géné- 
raux ,  d'après  le  vœu  des  sept  Provinces-Unies  , 
du  traité  conclu  avec  la  république  française. 
—  Les  rcprésrnt.ms  Richard,  Cochon,  Duhamel 
et  Rewbel  annoncent  l'empressement  des  géné- 
raux de  larniéc  du  Nord  et  du  conmiissaire  or- 
donnateur Boiusier  ,  pour  voler  au  secolirs  de  la 
convention  nationale  ,  à  la  nouvelle  de  son  op- 
pression. L'assurance  du  triomplie  qu'elle  avait 
bientôt  remporté  sur  les  factieux  ,  a  seule  arrêté 
leur  marche  ver.'^  la  France.  Insertion  au  bulletin. 


N°.  2jC.  Du  i6  pra 


(4  juin). 


Nouvelles. 

Vtrecht.  —  Expulsion  des  émigrés  de  cette  ville, 
à  peine  d'être  traduits  devant  le  tribunal  militaire 
de  l'armée   française. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvii ,  sur  les  hon- 
neurs funèbres  rendus  par  la  convention  i  la 
mémoire  du  représentant  Féraud.  —  Epltaphe  du 
célèbre   chirurgien  Dessault. 


CONVENTION    NATIONALE. 


Suite  tic  la 


du 


Rapport  de  Marr-igon  ,  et  décret  pour  l'exé- 
cution du  canal  de  jonction  de  lOise  à  la  Sambre. 

—  Rapport  de  Lanjuinais  ,  et  projet  qui  détermine 
le  mode  d'acte  de  soumission  aux  luis  de  la  ré- 
publique ,  prescrit  aux  ministies  des  différens 
cultes.  Quelques  membres  demandent  l'impression 
et  l'ajournement.  GuillemarJet  convient  qu'un 
autre  ordre  'de  choses  serait  dé,^irable  ;  mais  il 
croit  que  la  sagesse  du  législate\ir  consiste  à  savoir 
se  conformer  au  caractère  du  peuple  qu'il  est 
chargé  de  régir:  il  appuie  le  projet  ,.qui  c.st  adopté. 

—  La  section  de  Montreuil  demande  qu'il  soit 
ibrmé  un  seul  parc  d'artillerie  des  canons  des  sec- 
tions. Celle  du  Bonconseil  réclame  la  déportation 
des  individus  arrêtés  et  désarmés.  Celle  des  Droits 
de  l'Homme -olîre  ses  canons. 

Séance  du    12  prairial. 

Delecloy  fait  lecture  d'une  pièce  trouvée  parmi 
les  papiers  qui  étalent  sous  les  scellés  aux  Jacobins  : 
c'est  un  arrêté  de  l'ancien  comité  de  salut  pulilic, 
qui  accordait  à  cette  .société  une  somme  de  cent 
mille  livres  ,  pour  lesimportans  services  qu'elle  avait 
rendus  à  la  république.  —  Sur  le  rapport  de  Por- 
cher ,  décret  qui  supprime  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, 


N°.    ^57.    Du   17    prairial.  (5  juin). 


Nouvelles. 

T'ariété.  —  Analyse   de  Pison  ,   tragédie  nou- 
velle ,    par  Petitot. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du   i3  prairial. 

Lequinio  ,  rappelé  de  congé  par  décret ,  pour 
qu'on  ne  prenne  pas  une  fausse  idée  de  ses  sen- 
timens  ,  croit  devoir  déclarer  qu'il  abhorre  éga- 
lement les  buveurs  de  sang  et  les  ambitieux  ,  les 
terroristes  et  les  royalistes.  — Protestation  de  ré- 
publicanisme du  général  Menou  ,  au  nom  de  la  i-'. 
division.  Sur  la  demande  de  Chénier  ,  appuyée 
par  Brival  ,  la  convention  décrète  qu'il  sera  donné 
à  ce  général  une  armure  completle. — D'après  le. 
rapport  de  Durand-Maillane  ,  et  la  lecture  des 
pièces  à  charge  ,  on  décrète  d'arrestation  les  dé- 
putés Dartigoyte,  accusé,  par  Pérez  du  Gers, 
d'ell'usion  de  sang  et  de  dilapidation  ;  Sergent , 
connue  signataire  d'une  circulaire  qui  invitait  les 
niunicipalilés  ù  se  défaire  de  leurs  prisonniers  par 
les  moyens  employés  aux  1".  et  2  septembre ,  et 
pour  avoir  détourné  une  bague  d'agathe  et  autres 
effets  précieux ,  en  sa  qualité  d'administrateur 
do  la  commune  de  Paris.  Sur  la  proposition  de 
Marec  ,  .Tourdeuil ,  adjoint  de  Bouehotte  ,  et  l'nn 
des  signataires  de  la  circulaire  de  septembre  ,  est 
traduit  au  tribunal  criminel  du  département  d'Eure- 
el  -  Loire.  On  renvoie  au  comité  la  dénonciation 
faite  par  Gibergues  ,  appuyée  par  Lehardy  et  Du- 
rand-Maillane ,  contre  Maure  ,  prévenu  d'avoir 
applaudi  aux  propositions  faites  par  Romme ,  dans 
le  moment  oii  la  représentation  nationale  était 
violée.  Dugué-Dassé  lit  encore  plusieurs  pièces. 
Dans  les  unes  ,  .Tavoqi.cs  est  accusé  d'avoir  sacrifié 
ù  sa  haine  200  personnes  de  Montbrison  ,  et  d'à 
voir  dit  :  «  Qu'il  ne  reconnaissait  pour  vrais  pa- 
»  triotes  que  ceux  qui,  conmie  lui,  étaient  ca- 
.1  pables  de  boire  un  verre  de  sang.  »  Dans  les 
autres  ,  Mallarmé  est  accu.sé  d'avoir  fait  verser 
le  sang  innocent  et  de  s'être  porté  à  différens 
excès.  Javoques  et  Mallarmé  sont  décrétés  d'ar- 
restation. Lecture  des  pièces  relatives  à  Milhaud 
et  Guyardin  ,qui  écrivaient  aux  .Tacobins  de  Paris, 
qu'ils  rivalisaient  d'énergie  avec  Saint -Just  et  Lebas  , 
dans  les  départemens  du  Rhin.  Guyardin  reporte 
l'attention  de  l'assemblée  à  l'époque  de  leur  mis- 
sion. On  passe  ù  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  con- 
cerne ces   deux  représentans. 


N°.   2Ô8.   Du   18   prairial.  (6  juin.) 


Nouvelles. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  ,  sur  les  espé- 
rances insensées  conçues  par  les  royalistes ,  à 
cause  de  l'énergie  que  montre  la  convention  contre 
les  terroristes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   i3. 

Lecture  de  plusieurs  pièces ,  dans  lesquelles 
J.-B.  Lacoste  et  Baudot  sont  accusés  d'avoir  in- 
carcéré les  meilleurs  «itoyens  dans  le  département 
du  Bas-Rhin  ,  et  d'avoir  exercé  un  pouvoir  dicta- 
torial à  l'égard  de  leur  collègue  ^aure  ,  en  mission 
avec  eux.  J.-B.  Lacoste  dit  que  ce  dernier  vou- 
lait tout  désorganiser.  Dentzel,  que  les  deux  pré- 
venus avaient  faussement  accusé  d'avoir  fait  mettre 
un  citoyen  dans  une  cage  de  fer ,  à  Landau , 
cite  une  lettre  d'eux  ,  adressée  à  Ruamps ,  Borie 
et  Mallarmé  ,  dans  laquelle  ils  disent  :  «  Quant 
)>  aux  aristocrates  et  aux  f....  Alsaciens,  nous  vous 
ij  promettons  d'en  avoir  soin  ;  et  sans  la  loi  sur 


n  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  nous  lie  les  bras, 
•>  nous  en  aurions  déjà  fait  une  jolie  fricassée.  .  .  . 
»  (  Mouvement  d'horreur  et  d'indignation.  )  Mais 
«  ils  ne  perdront  rien  pour  attendre,  parce  que 
«  nous  espérons  que  vous  nous  ferez  donner  des 
«  pouvoirs  extraordinaires  pour  franciser  ces  co- 
))  quins.  »  J.-B.  Lacoste  et  Baudot  sont  décrétés 
d'arrestation.  Même  décret  contre  Monestier  du 
Puy-de-Dome  ,  accusé  de  dilapidations  ,  et  d'a- 
voir ,  de  concert  avec  Pinet  aîné  ,  versé  le  sang 
des  plus  purs  patriotes ,  en  créant  une  commission 
militaire  à  ses  ordres  ;  contre  Lejeune,  accusé, 
par  le  district  de  Besançon ,  d'avoir  fait  périr  beau- 
coup de  patriotes  sur  l'échafaud  ,  et  d'avoir  fait 
construire  une  petite  guillotine  ,  déposée  au  co- 
mité ,  avec  laquelle  il  coupait  le  cou  à  toutes 
les  volailles  destinées  pour  sa  table  ;  et  contre 
Allard  ,  dénoncé  comme  ayant  favorisé  l'émigrée 
femme  Sabran ,  exécuté  les  assassinats  de  son  pa- 
tron Vadier  ,  et  fait  égorger  Dariot  ,  premier 
suppléant  de  l'Arriège  ,  afin  d'être  admis  ù  sa  place. 

Séance  du    i4  prairial. 

La  salle  est  ornée  d'attributs  de  deuil  ;  les  re- 
présentans siègent  en  costume  armé  ,  un  crêpe 
au  bras  gaucho  ;  les  tribunes  sont  occupées 
par  les  membres  des  corps  constitués  ,  par  le» 
députés  des  Ifi  sections  de  Paris  et  par  les  tri- 
bunaux. J.-B.  Louvet  prononce  l'oraison  funèbre 
de    Féraud. 


N".  aSg.  Du  ig  prairial.  (  7  juin  ). 


Nouvelles. 

f'ienne.  —  Condamnation  des  principaux  chefs 
de  la  conjuration  de  Hongrie. 

lialishonnc.  —  Déclaration  remise  à  la  diète  ,  au 
nom  de  l'empereur ,  sur  ses  intentions  relatives 
aux  négociations  de  paix  ,  et  le  danger  des  traité» 
partiels. 

Londres.  —  Suicide  de  Jackson,  en  présence  d\t 
tribunal  de  Dublin  ,  qui  allait  le  condamner  pour 
crime  de  haute  trahison. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   14. 

Décret  qui  ordonne  la  traduction  ,  dans  toutes 
les  langues  ,  du  discours  de  .T.-B.  Louvet.  Thi- 
baudeau  ,  appuyé  par  Bréard  ,  fait  décréter  en 
principe,  la  célébration  annuelle  ,  le  3 -octobre, 
jour  de  la  mort  des  21  députés,  d'une  pompe  fu- 
nèbre en  l'honneur  des  amis  de  la  liberté.,  péris 
sur  l'échafaud.  La  musique  exécute  des  airs  ana- 
logues à  la  cérémonie.  On  admet  des  députés  nom- 
més par  les  administrations  de  district  de  Pontoise 
et  Saint-Germain  ,  pour  y  assister.  —  Defermont 
annonce  que  le  courrier  porteur  du  décret  d'ac- 
cusation ,  est  arrivé  le  lendemain  du  départ  de 
Collot  et  BiUaud.  -\uguis  apprend  que  Barrère 
et  encore  à  l'île  d'Oléron.  Boursault  observe 
que  c'est  la  première  fois  qu'il  a  oubUc  de  suivre 
le  vent. 

Séance  du  iS  prairial. 

Dussaulx  ,  au  nom  de  la  dépulation  nommée  la 
veille  ,  pour  accompagner  le  corps  de  Féraud  , 
fait  décréter  qu'il  sera  pourvu  à  ce  que  sa  dé- 
pouille mortelle  puisse  être  transmise  à  la  posté- 
rité. • —  Le  tribunal  de  cassation  rend  le  compte 
annuel  de  ses  travaux.  —  Rapport  du  décret  qui 
rappelait  de  sa  mission  le  représentant  du  peuple 
Delamarre  ,  sur  les  opérations  duquel  la  religion 
du  comitéde  salut  public  avait  été  trompée.  —  Mon- 
not  ,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  fait  adopter 
plusieurs  amendemens  au  décret  du  10  ,  sur  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  elle  aura  lieu  d'après 
les  évaluations  faites  aux  termes  de  la  loi  du  10 
juin  1793  ,  et  non  d'après  le  prix  des  baux  de 
1790.  —  Renouvellement  ,   par  quart  ,  du  comité' 

de 
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Je  salut  public.  Les  membres  élus  sont  Henri 
Larivière  ,  Garaon  ,  Marec  et  Blad.  — On  apprend 
que  Maure  s'est  tué  d'un  coup  de  pistolet. 

Séance   du    iS  au  soir. 

Les  nouveaux  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  sont  Genevois  ,  Lomont  ,  Rovère  et 
Boudin. 

Séance  du  i6  prairial. 

Sieyes  donne  lecture  des  lettres  de  créance  des 
ambassadeurs  de  la  république  des  Provinces- 
Unies  ,  C.  H.  Van-Gresveld  et  A.  J.  de  Sitter  , 
chargés  de  l'échange  des  ratilications  du  traité  de 
paix  et  d'alliance.  —  Les  administrateurs  du  district 
de  Dlnan  ,  département  des  Côtes-du-Nord  ,  an- 
noncent que  les  députés  Soubrany  ,  Bourbotte  , 
Peyssard  ,  Rorame  ,  Duquesnoy  ,  Duroy ,  Lecar- 
pentier  et  Goujon  ,  viennent  de  quitter  leurs  murs 
pour  se  rendre  ,  sous  bonne  escorte  ,  aux  lieux  où 
ib  sont  envoyés  par  la  convention.  — Laporte  fait 
rendre  un  décret  contenant  des  dispositions  contre 
les  citoyens  qui  arrêteraient  ou  pilleraient  les  sub- 
sistances. —  Décret  en  faveur  de  la  veuve  et  des 
enfans  du  représcntan  t  du  peuple  Brimel  :  son  in- 
demnité leur  sera  payée  jusqu'à  la  fin  des  séances 
de  la  convention. 


K".  260.  Du  2q  prairial.  (  8  juin  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Une  députatlon  de  la  commune  de  Saint-Flour  , 
département  du  Cantal ,  demande  la  réparation  des 
démolitions  faites  par  les  ordres  de  Chiteauneuf- 
Randon  ,  qu'elle  accuse  de  vandalisme.  —  Sur  le 
rapport  de  Delecloy  ,  on  casse  un  jugement  du 
tribunal  de  'Valencicnnes  ,  qui  avait  condamné  à 
six  mois  de  détentioh  et  800  livres  d'amende  , 
Alexandre  Duquesne  ,  pour  avoir  demandé  au 
speclacle  le  liévcil  du  Peuple  ,  et  jeté  à  bas  le 
bonnet  rouge.  —  Ou  reprend  la  discussion  sur  les 
finances.  Après  avoir  entendu  Bourdon  de  l'Oise , 
Balland  ,  Rouzet  et  Johannot,  décret  qui  maintient 
les  assignats  républicains  et  les  pièces  -  métal  , 
au  type  de  la  république  ,  comme  seule  monnaie 
nationale  ,  et  ordonne  l'établissement  d'un  régime 
livpolliécaire.  —  Rappoit  de  Gériissieu  ,  sur  les 
atrocités  commises  par  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Brest  ,  et  par  plusieurs  de  ses  membres  en 
particulier ,  dont  le  président  Ragney  ,  les  juges 
Palis  et  Lebars,  l'accusateur  public  'Verleuil ,  ses 
trois  adjoints  ,  les  deux  greffiers  ,  dix  jurés  ,  et 
liauss  ,  exécuteur  des  jugcmens  criminels  ,  qui  ar- 
rangeait symétriquement  ,  sur  l'éthafaud  ,  les  têtes 
des  victime»  ,  à  mesure  qu'elles  tombaient.  Décret 
qui  les  traduit  pardcvant  le  tribunal  du  district 
de  Brest  ,  pour  y  élrc  jiigés.  ~  Dénonciation  de 
la  commune  d'Auxerre  ,  contre  Maure  ,  qu'elle 
accuse  d'avoir  exercé  le  despotisme  le  plus  atroce 
dans  le  département  de  l'Yonne  ;  d'avoir  ordonné 
une  fêle  Je  la  terreur ,  dans  laquelle  on  porta  en 
pompe  lei  inslrumens  de  la  mort ,  et  d'avoir  invité 
la  «otiélé  populaire  d'Auxerre  à  rédiger  les  ailrcsscs 
l'i^clicuirs  réprouvées  par  la  convention  nationale. 
—  Une  députatlon  du  département  du  Calvados 
exprime  aa  haine  pour  les  anarchistes  et  les 
riiyaliAtea. 

Séance  du   iG  au  suir. 

I.anjuinai.i  est  élu  président.  Le»  «ecrélairrs 
sont   :   Marragon   ,  Bailly    et   Saint  -  iVIarlin    de 

VMof.M,e. 

Séance   du    17   prairial. 

Le»  .ambassadeur»  de»  Provinces-Unies  sont  in- 
troduits d.in»  le  sein  de  ra.isnmbléc.  Sieyes  donne 
lr<(uro  dn  la  rjitiiication  du  truilû  parles  étals- 
(;ériéraux.  Discours  de  l'un  de»  ambus*adeiir.« ,  et 
irticinie  du  président.  Canibacérès  leur  fait  donner 
l'acroladii  fraternelle.  Meilin  de  Douai  le»  lait 
rccnrifi.'illrc  en  leur  qualité,  et  ordonner  le  dépdt 
Ai;  toutes  le)  pièce»  aux  ariliivcs  nationales. 


N".   2,Gi.    Du    il   prairial,    (g   juin). 


Nouvelles. 

Nciv-Yorck. — Toasts  portés  à  la  célébration  de 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  Washington. 

hrandebourg.  —  Ordonnance  qui  restreint  à  des 
peines  pécuniaires  la  punition  des  insurgés  de 
la  Prusse-Méridionale  ,  les  chefs  exceptés. 

Paris.  —  .Tugemens  de  la  commission  militaire  , 
du  6  au  i3  prairial ,  qui  condamnent  à  la  peine  de 
mort  Luc  Boucher  ,  convaincu  d'avoir  coupé  la 
tête  de  Féraud  ,  et  autres  complices  de  l'assassinat 
de  ce  représentant ,  aii  nombre  de  2.0  ,  dont  i8 
gendarmes  de  la  première  division  ;  Hennequin  , 
sculpteur  ,  et  Chebrier  ,  membre  du  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Arsenal. 

fariété.  —  Plan  et  développement  de  la  mi-ton- 
tine dizainaire  ,  par  le  citoyen  Arnould  ,  auteur  de 
la  balance  du  commerce  de  France. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i-j. 

Jean  Debry  rend  un  compte  satisfaisant  de  la 
situation  des  départemens  du  Midi.  —  Sur  le  rap- 
port de  Génissieu  ,  on  adopte  plusieurs  articles 
relatifs  au  mode  de  restitution  des  biens  des  con- 
damnés. —  L'agent  maritime  Pomme  annonce 
l'entrée  des  troupes  de  la  république  dans  Toulon , 
et  le  dépôt  des  armes  par  les  révoltés.  —  Laporte 
fait  adopter  un  article  additionnel  au  décret  sur 
le  pillage  des  subsistances  :  il  porte  détention  d'une 
année  ,  en  cas  d'attroupement  non  armé  ,  et  peine 
de  mort  ,  en  cas  d'attroupement  armé.  —  Décret 
qui  délègue  au  camp  sous  Paris  ,  Letourneur  de 
la  Manche  et  Thabaud.  —  Décret ,  sur  le  rapport 
de  Defermont  ,  qui  autorise  les  représentans  près 
les  armées  navales  et  les  amiraux  ,  à  faire  arborer 
le  pavillon-amiral  sur  un  des  vaisseaux  du  premier 
rang  qu'ils  monteront. 


Séance    du    iS 


lirial. 


Lettre  du  général  Marbot ,  annonçant  le  succès 
d'une  expédition  contre  les  Espagnols.  —  Décret 
d'envoi  d'Auguis  à  ['.irmée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales. —  Rapport  de  Doulcet  ,  et  dépêches  de 
Guérin  ,  Isnard  ,  Chambon  et  Cadroy  ,  concer- 
nant les  succès  remportés  sur  les  insurgés  de  Toidon 
qui  ,  comme  Paris  ,  a  eu  son  i".  et  son  4  prairial. 
Proclamation  de  Niou  ù  l'armée  navale  de  la  Mé- 
diterranée ,  et  retour  de  la  subordination  parmi 
les  équipages.  Décret  qui  approuve  les  mesures 
prise»  par  les  représentans  ,  confirme  la  nomina- 
tion des  citoyens  Pactod  et  Charton  aux  grades 
de  généraux  de  brigade  ,  et  décrète  que  les  troupes 
qui  ont  concouru  à  la  réduction  des  rebelles  , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Sur  la  proposition 
de  Letourneur  de  la  Manche  ,  décret  d'accu.sation 
contre  Escudier  ,  comme  un  des  moteurs  de  la 
conspiration  qui  a  éclaté  dans  Toulon  ;  et  renvoi 
aux  comités  d'une  proposition  semblable  faite  par 
Mariette  contre  Sallcelll  ,  qu'il  accuse  d'avoir  fait 
introduire  dans  cette  place  six  mille  Corses  qui 
s'y  sont  révolté».  —  Génissieu  ,  après  de  longs 
débats  ,  fait  décréter  que  les  sommes  perçues  par 
la  nation  sur  la  vente  des  biens  de»  condanmé», 
seront  remboursées  en  bons  d'acquisition  de  biens 
d'émigrés. 

Séance   du    nj    prairial. 

Dénonciation  d'un  citoyen  du  département  du 
.lura,  contre  Aniar,  McrIIno  et  Bassal. — Sur  \r 
rapport  de  Plrrret  ,  décret  de  rappel  de  tous  les 
représentans  en  mission  depuis  plus  de  trois  mois 
dans  lis  départemens  ,  et  depuis  plus  de  six  moi» 
aux  armées. — Décret  qui  traduit  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Isère  ,  les  prévenus 
d'assassinat»  et  de  nias5arres  conmil»  ,'i  Lyon  ,  «l 
dans   le    déparlcUTcnl   de    Ulii>ne-el-Lolre. 


N°.  262.  Du   22  prairial.  (  10  juin). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Rectification  par  Guyardin  des  omis- 
sions et  erreurs  tendantes  à  l'Inculper  ,  et  insérées 
dans  le  n".  287. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    ig. 

Lettres  de  félicltation  sur  le  triomphe  de  la 
convention ,  par  Rivaud  ,  représentant  auprès  de 
l'armée  de  Rhin-et-Moselle  ;  Challlon  et  Gaudin  , 
délégués  près  l'armée  de  l'Ouest  ,  et  Olivier-  Gé- 
rente  ,  en  mission  dans  le  Blidi.  —  Décret  qui 
déclare  non  applicables  aux  enfans  nés  liors  ma- 
riage, les  lois  relatives  aux  pères  et  mères  d'ériigrés, 
—  Rapport  de  Balland  et  projet  concernant  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  du  12  prairial ,  relative 
à  l'aliénation  des  domaines  nationaux.  Rewbell  , 
Dubois  Crancé  ,  Clauzel ,  Vernier  et  Thibault  at- 
taquent cette  loi,  comme  désastreuse  et  tendante 
à  dépouiller  la  nation  de  ses  domaines  à  vil  prix. 
Mathieu  la  défend.  Lehardy  veut  que  la  récolte 
prochaine  devienne  propriété  nationale  ,  et  qu'on 
décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque  re- 
fuserait telle  mesure  de  grains  pour  une  quantité 
donnée  d'assignats.  Cambacérès  fait  prononcer  la 
suspension  de  la  loi  des  10  ,  12  et  i5  prairial , 
relative  à  la  vente  sans  enchère  des  domaines  na- 
tionaux. —  Sévestre  a  interrompu  la  discussion  pré- 
cédente, et  fait  part  des  mesures  prises  à  l'effet 
de  déjouer  les  tentatives  d'un  mouvement  projeté 
pour  le  25. 


Variété.  —  Annonce  de  la  Théorie  de  la  Terre , 
par  J.-C.  Laiiiélherie. 


N°.  2G3.   Du  20  prairial.    (11  juin). 


Nouvelles. 

Variété.  —  Analyse  ,  par  Trouvé ,  du  n°.  7  du 
Vieux  Cordelier,  de  Camille  Dcsmoulins,  en  faveur 
do  la  liberté  de  la  presse  :  et  d'une  lettre  qu'il 
adressait  à  sa  femme ,  de  la  prison  du  Luxem- 
bourg. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du   20   prairial. 

Mcynard  ,  représentant  près  les  armées  du  Nord 
et  Sambre-et-Meuse  ;  Musset  ,  en  mission  dans 
les  départemens  environnant  Paris  ;  Riclioux,  d.ins 
les  départemens  de  Haut  et  Bas-Rhin  ;  Robert 
à  Liège  ;  et  MIchaud  ,  commandant  en  Hollande 
félicitent  la  convention.  —  Décret  qui  transfère  à 
Liancourt  les  établlsscmens  des  enfans  de  la  pa- 
trie ,  des  écoles  Martin  et  Popincourt ,  et  celui 
projeté  dans  le  ci-devant  cliAteau  de  Versailles. 
—  Autre/  qui  ordonne  l'exposition  ,  i  la  biblio- 
thèque nationale,  des  antiques  recueillis  des  maisons 
nationales.  —  Autre  qui  rappelé  le  représentant 
Talot ,  en  mission  auprès  de  l'armée  de  Sanibre- 
et-iVIeuse.  — Autre  qui  autori.<e  les  radiallons  do 
la  liste  des  émigrés,  par  le  comité  de  lc''^isla(lon  , 
après  la  <ll,stribution  des  pièces  et  leur  afiiclie  pen- 
dant cinq  jours   dans   la  salle. 

Séance   du   21    prairial. 

Rapport  de  Sévestre  ,  au  nom  du  coDiilé  do 
sûreté  générale  ,  et  remise  des  procès  -  verbau.x 
ciinstalant  que,  la  veille  ,  i\  deux  lieuri»  de  l'après- 
midi,  ist  mort  le  fils  de  Capet  ,  Incommodé  de- 
puis (]uel<pic>  Irnips  d'une  enllure  au  genou  droit 
ri  au  poignet  guuclic.  Le»  médecin»  Dessault  , 
rrllctan  et  Dumunpin  avaient  été  chargés  île  lui 
prêter  les   secouiD  de   leur   art.  —  l.rllre  du   rc- 
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présentant  du  peuple  Real ,  annonçant  l'envoi  de  88 
émigrés  de  Toulon  au  tribunal  criminel  de  Grasse. 
—  Lettres  du  général  Hatry  et  du  représentant 
Talot ,  qui  annoncent  la  prise  de  Luxembourg. 
Texte  de  la  capitulation  proposée  par  le  général 
Bendcr  ,  et  par  laquelle  la  garnison,  composée  de 
douze  mille  hommes,  s'en  ira  prisonnière  de  guerre, 
sur  sa  parole,  chez  l'empereur,  jusqu'à  échange.  Le 
président  donne  l'accolade  au  citoyen  Alis  ,  porteur 
des  dépêches  ,  et  qui  s'est  distingué  dans  le  blocus 
commandé  par  le  général  Hatrj.  Décret  portant 
que  les  troupes  qui  ont  fait  la  conquête  de  Luxem- 
bourg ,  et  l'arméo  de  la  Moselle  qui  l'avait  pré- 
parée ,  n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
Envoi  du  représentant  du  peuple  Joubert  à  Lu.\em- 
bours. 


K".   264.   Du   24  prairial.   (12  juin). 


Nouvelles. 

Du  Cap.  —  Succès  des  Français  contre  les  Espa- 
gnols à  Saint-Domingue.  Bravoure  de  Viltate  , 
homme  de  couleur. 

Dubno.  — Le  cabinet  de  Londres  offre  de  garan- 
tir à  l'impératrice  de  Russie  ,  l'usurpation  de  la 
Pologne  ,  si  elle  veut  abandonner  ses  principes  re- 
lativement à  la  liberté  des  mers  du  Nord.  — Adou- 
cissement du  système  de  conduite  dos  Russes  à 
l'égard  des  Polonais.  Proclamation  et  mesures  pour 
le  respect  dos  personnes  et  des  propriétés, 

Paris.  — Rélloxions  de  A.  Jourdan,  sur  l'utilité 
de  la  formation  de  la  garde  départementale,  njetée 
par  les  tyrans  du  3i  mai.  —  BencUe  ,  e.x-niembrc 
du  comité  révolutionnaire  de  Popincourt,  empoi- 
sonne sa  femme  et  quatre  de  ses  enfans  ,  et  con- 
somme leur  meurtre  à  coups  de  marteau.  —  Divers 
jugemens  de  la  commission  militaire  ,  portant  con- 
damnation de  détention  contre  plusieurs  complices 
de  la  révolte   du    i'^''.    prairial. 

Variété.  —  Réflexions  de  J.  Lalande  sur  les  mé- 
téores de   feu. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  pub'ic,  qui  défend  aux 
entrepreneurs  de  fonderies  et  agens  de  manufac- 
tures d'armes,  de  délivrer  des  canons  et  autres 
armes  ,  sans  ordre  spécial  du  comité. 

Suite  de  la  séance  du  2.1. 

Le  citoyen  Arnoux  ,  a<i  nom  des  exécuteurs 
testamentaires  do  Mably  ,  décédé  depuis  plus  de 
dix  ans ,  réclame  pour  lui  les  honneurs  du  Pan- 
théon. Cette  demande,  appuyée  par  Dussaidx  ,  est 
renvoyée  au  comité  d  instruction  publique. — Texte 
du  décret  sur  le  mode  de  restitution  des  bieas  des 
condanmés. 

Séance  du  22  prairial. 

La  section  des  Marchés  accuse  Santerre  d'être 
l'homme  de  tous  les  partis  ,  mais  plus  servilement 
dévoué  à  celui  d'Orléans.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  Lettre  des  représentans  Talot 
et  Roberjot  ,  qui  instruisent  du  dévouement  de 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse  à  la  représentation 
nationale.  —  Giraud  et  Guérin  ,  en  mission  dans  le 
département  de  l'Allier,  félicitent  la  convention 
sur  la  victoire  du  4  prairial.  — Richoux  manifeste 
l'attachement  des  Strasbourgcois  à  la  république  et 
à  ses  représentans. 


N".  265.  Du  25  prairial.  (  i3  juin  ). 


Nouvelles. 

Variétés Esquisse ,  par  Eymar ,  des  événemens 

de   la  guerre  ,   depuis  la  prise   de  Toulon  par  les 
Anglais  ,  j\isqu'à  la  conquête  d'Amsterdam,  —  No- 


tice de  Jérôme  Lalande  sur  le  voyage  d'Entrecas- 
teaux  ,   envoyé  à  la  recherche  de  Lapeyrouse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Dénonciation  deshabitans  de  Sedan  contre  Hentz , 
Bô  ,  Lcvasseur  de  la  Sarthe  et  Massieu.  — Lehardy 
insiste  pour  faire  déclarer  propriété  nationale  la  ré- 
colte prochaine.  Ordre  du  jour  ,  d'après  les  avis 
contraires  de  Villers  et  Mathieu.  —  Génissieu  fait 
décréter  le  mode  de  radiation  des  individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  par  suite  ou  à  l'occasion 
des   événemens  du  '■Ji   mai.] 

Séance  du  28  prairial, 

Sévcstre  donne  lecture  de  la  rédaction  des  faits 
qui  ont  motivé  l'acte  d'accusation  contre  Ruhl  , 
Ronune  ,  Duquesnoy  ,  Duroy ,  Prieur  de  la  Marne  , 
Bourbotte  ,  Soubrany  ,  Goujon  ,  Albitte  aine  , 
Pcyssard  et  Forestier.  Adopté  avec  ime  observation 
additionnelle  de  Corenfustier  ,  sur  un  fait  relatif  à 
Bourbotte. 


N°.  266.  Du  26  prairial.  (  14  juin.  ) 


Nouvelles. 

Paris.  —  Procès-verbal  de  l'ouverture  du  corps 
du  llls  de  Capot ,  dressé  à   la  tour  du   Temple. 

Littérature.  —  Notice  sur  les  Voyages  du  profes- 
seur Pallas  en  liussie  et  dans  l'Asie  septentrio- 
nale ,  traduits  de  l'allemand  ,  par  Gauthier  de  la 
Pcyronie. 


CONVENTION     NATIONALE, 
Suite  de  la  séance  du    28. 

Le  représentant  Rivaud  exprime  l'indignation  de 
l'armée  devant  Mayence  contre  les  scélérats  qui  ont 
ensanglanté  le  temple  des  lois.  — Le  général  Mon- 
cey  et  le  représentant  Chaudron-Rousseau  font  part 
des  mêmes  sentimens  qui  animent  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales. —  Borel  transmet  l'adresse  des 
habltans  de  Grenoble,  contre  les  tentatives  auda- 
cieuses des  anarchistes.  — Les  sections  des  Champs- 
Elysées  ,  de  la  République  ,  de  l'Indivisibilité  et  de 
l'Homme- Armé  ,  en  remettant  leurs  canons,  de- 
mandent la  punition  des  chefs  de  la  révolte  du  i". 
prairial.  —  Les  administrateurs  du  district  de  Ma- 
ronne ,  département  de  la  Charente  -  Inférieure  , 
annoncent  que  Barrère  ,  couvert  de  huées  et  de 
malédictions  des  citoyens,  est  en  route  pour  Saintes. 

—  Monnot  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  dé- 
chéances prononcées  contre  les  créanciers  de  la 
république  ,  qui    n'ont  formé  aucune  réclamation. 

Séance    du  24  prairial. 

Vornler  lit  une  dénonciation  de  la  commune  de 
Gannat ,  département  de  l'Allier,  accusant  Forestier 
d'avoir  fait  traîner  au  tribunal  révolutionnaire,  après 
le  g  thermidor  ,  treize  victimes  pour  les  faire  égor- 
ger ;  Givois  ,  son  neveu  ,  comme  pourvoyeur  d'é- 
chafauds  ;  et  Fouché  de  Nantes,  pour  avoir  démo- 
ralisé le  peuple  et  organisé  la  commission  tempo- 
raire de  Lyon  ,  qui  ,  sans  jugement ,  fit  égorger 
trente-un  détenus  de  Moulins.  Renvoi  au  comité. 

—  Les  représentans  Dumas  et  Real  font  part  des 
mesures  par  eux  prises  pour  empêcher  le  débar- 
quement des  émigrés  et  arrêter  les  troubles  du 
Midi ,   qui  coïncidaient  avec  ceux  de  Paris. 


N".   267.  Du  27  prairial.  (  i5  juin). 


Nouvelles. 
Paris.  —  Jugemens  de  la  commission  militaire 


prononçant  la  peine  de  déportation  contre  plusieurs 
complices  de  l'assassinat  du  représentant  Féraud. 
Variétés.  —  Lettre  du  général  Moncey  ,  qui  dé- 
ment l'article  du  n".  23y  ,  portant  qu'il  avait  ren- 
voyé au  général  espagnol ,  Sangro ,  des  espions  saisis 
dans  le  camp  français  ,  avec  une  lettre  oii  il  lui 
transmettait  l'état  de  l'armée.  —Article  de  Ducher 
sur  la  nécessité  de  démonnayer  beaucoup  et  de 
monnayer  peu.  —  Analyse  d'un  écrit  intitulé  :  le 
Balancier  politique ,  ou  corrections  à  faire  à  la  cons- 
tltution  de  i7y3. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Vernier  sur  les  moyens  de 
retirer  de  la   circulation  les  assignats  surabondans. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Décret  qui  envoie  à  Lyon  le  représentant  du 
peuple  Espinassy  ,  et  rappelle  dans  le  sein  de 
l'assemblée  les  représentans  Cadroy  et  Boisset. 
—  Sévestre  fait  décréter  le  changement  de  déno- 
mination des  comités  rémlutionnaires  ,  en  celle  de 
comités  de  surveillance.  —  Autre  décret  qui  sup- 
prime le  mot  révolutionnaire  des  établisscmens 
et  des  institutions  publics. 

Séance  du  aS   prairial.  \ 

Rapport  de  Becker  sur  les  exactions  et  les  ra- 
pines des  memb'res ,  agens  et  sous-agens ,  employés 
dans  la  commission  de  l'évacuation  du  Palatinat. 


N».  268.  Du  28  prairial.   (  iG  juin). 


N    0    u 


V     E     L     L   E   s. 


Heidelberg.  —  Articles  convenus  entre  les  com- 
missaires nommés  par  la  républlcpie  française  et 
l'empereur ,  pour  l'échange  des  individus  non- 
combattans. 

La  Haye.  —  Ijiste  des  vaisseaux  mis  en  com- 
mission par  les  États-Généraux  ,  et  des  ofBciers  qui 
les  commanderont. 

Variété.  —  Article  de  Ducher  sur  les  places 
fortes  de  l'Angleterre  et  les  nouvelles  limites  de 
la  France. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Fin  du  rapport  de  Becker  sur  les  exactions  et 
vols  commis  lors  de  l'évacuation  du  Palatinat  :  il 
annonce  que  la  plupart  de  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables  ,  ont  été  arrêtés.  —  Rapport  de 
Pierret  sur  Antoine-Louis-Bernard  Magniez  ,  se 
disant  Brutus  ,  ex -président  de  la  commission 
militaire  près  l'armée  de  l'Ouest.  Traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  il  fut  acquitté  sur 
l'intention ,  mais  renvoyé  autribunal  criminel  d'IUe- 
et-Vilaine ,  pour  dilapidations.  L'accusateur  public 
a  saisi  sur  lui  une  lettre  qu'il  adressait  au  comité 
de  dévastation  générale,  de  sa  prison  ,  à  Rennes  : 
il  y  déclare  qu'il  est  l'auteur  du  plan  àinsurrection 
de  prairial  ,  dirigé  contre  \&  faction  thermidorienne 
et  les  assassins  de  Robespierre  ;  jure  de  poignarder, 
si  jamais  il  est  libre  ,  les  infâmes  qui  ont  traduit  le» 
seuls  représentans  fidèles  devant  une  commission 
militaire  ,  et  voue  à  l'exécration  publique  la  bande 
usurpatrice  ,  qui  s'appelle  convention  nationale  : 
il  termine  en  déclarant  que  si  le  général  Dubois  , 
son  oncle  ,  qui  a  défendu  la  convention  nationale 
contre  le  peuple  ,  se  présente  jamais  devant  lui  , 
il  sera  lui-même  son  bourreau.  Après  celte  lecture  , 
Pierret  fait  décréter  la  traduction  de  Brutus  Magniez 
devant  la  commission  militaire  de  Paris.  —  Lettre 
du  représentant  du  peuple  Chiappe  ,  qui  applaudit 
à  la  victoire  du  4  prairial ,  et  fait  l'éloge  de  son 
collègue  Guérin  ,  qu'un  décret  vient  de  rappeller. 
—  Eschassérlaux  le  jeune  fait  rapporter  la  loi  qui 
défend  aux  femmes  et  filles  d'émigrés  de  vendre 
leurs  biens  ou  d'épouser  des  étrangers. 


DU      MONITEUR.       ANllIdela  Rép.    (  1795.  ) 
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Séance  du  26  prairial. 

Lettre  de  la  commission  militaire  ,  à  laquelle  est 
jointe  une  liste  des  représentans  du  peuple  dont 
les  disputés  accusés  devant  elle  ,  réclament  le  té- 
moiTiagc.  Ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
commission  a  le  droit  de  recueillir  tqus  les  moyens 
d'instruction  qui  lui  sont  nécessaires  pour  asseoir 
son  jugement. 


JSÏ".   ^69.  Du  29  prairial.    (  17  juin  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Proclamation  du  général  Hoche  sur 
la  trahison  des  principaux  chefs  de  chouans  ,  mal- 
are  leur  acte  de  soumission  aux  lois  de  la  répu- 
blique. 

Commission  militaire. —Mise  en  liberté  de  i3 
prévenus  de  complicité  dans  la  révolte  de  prairial. 

In^ruction  du  procès  des  représentans  mis  en 

jugement.  Albitle  aîné  et  Prieur  de  la  Marne  sont 
contumax.  ' 

Variélés. Observations  sur  la  fraude  d'indi- 
vidus se  disant  Américains  ,  qui  passent  journelle- 
ment en  Europe  ,  pour  y  faire  ce  qu'ils  appèlent 
une  spéculation  en  terres  ;  mais  qui  réellement 
n'est  qu'une  spéculation  en  friponnerie. 

Jjltérature.  —  Notice  sur  les  voyages  de  la 
Chine  à  la  câte  nord-ouest  de  VAmérii/ue  ,  par 
le  capitaine  J.  Méares  ;    traduction  de  Billecoq. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  fixe  à  une 
demi  -  livre  ,  par  individu  ,  la  ration  de  pain  à 
distribuer  dans  chaque  section. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Engerran  fait  décréter  le  mode  de  payement  du 
prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  stipulé  payable 
en  grains  ou  en  denrées.  —  La  section  de  l'Ob- 
ïprvatoire  présente  Jean-Louis  Duchcsnc  ,  qui  ,  le 
1".  prairial  ,  transmit  à  la  convention  le  plan  d'in- 
surrection par  lui  saisi  au  moment  où  il  sortait 
de  la  presse.  —  Lettre  des  représentans  Champeaux 
etTopscnt ,  relative  à  l' espèce  d'empire  que  la  société 
populaire  de  Krcst  .l'arroge  sur  tous  les  objets 
d'administration.  —Autre  ,  des  représentans  Pelet 
de  la  Lozère  etProjean  ,  félicitant  la  convention 
de  la  répression  des  attentats  commis  contr'clle. 


N".  270.  Du  ?io  prairial.  (  18  juin). 


N  o  U  V  E  L  L  E  .S. 

Francfort.  —  Adresse  de  la  diite  du  cercle  de 
Franconie  au  roi  de  Prusse  ,  sur  les  moyens 
d'opérer  la  pacification  générale  de  l'Empire. 

Toulon.  Mise  à   la  voile  de    l'armée  navale  , 

commandée  par  le»  trois  amiraux  Martin ,  Delinotte 
et  Uenaudin. 

Lillérainre.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  suite 
de  VAfipil  <>  V impartiale  postérité .  par  la  citoyenne 
l'ioland  ,  fenmie  de  l'ix-miiiislre  de  l'intérieur. 


rault  ,  de  la  3i'.  division  de  gendarmerie  et  des 
élèves  du  génie ,  à  Metz.  —  Rewbell  fait  adopter  un 
nouveau  mode  de  vente  des  biens  nationaux  ,  paya- 
bles en  six  mois. 

Séance  du    28   prairial. 

Présentation  ,  à  la  barre  ,  par  l'adjudant -général 
Charpentier  ,  des  drapeaux  pris  à  Luxembourg. 
Lettres  des  représentans  Dubois  du  Haut-Rhin  , 
Talot  ,  Merlin  de  Thionville  ,  et  du  général  Hatry  , 
qui  donnent  des  détails  sur  les  avantages  de  la 
prise  de  cette  place  ,  et  transmettent  l'état  des 
bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre  qui  y  exis- 
tent. Applaudissemcns.  Accolade  fraternelle  don- 
née ,  par  le  président  ,  à  l'adjudant  Charpentier. 
Décret  qui  accorde  de  l'avancement  au  chef  de 
bataillon  du  génie  ,  Bizot  ,  qui  a  dirigé  le  blocus 
de  Luxembourg. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   2G. 

Lettre  du  général  Deauregard  ,  protestant  du 
«lévniirment  de  «a  bri^#de  à  la  «onvinlion.  Mémn 
exprimsion  de  sentinien»  de  la  (garnison  de  liruM/lles, 
de»  autorité»  de  Monl-dc-Mar«an  ,  du  départe- 
ment des  Bauca-Alpet ,    et  de  celui  du  Calvados. 

Séance  du  9.-j   prairial. 
Adresses  de  féticitatlons  du  département  de  l'Hé- 


Commission  militaire. — Le  2g  ,  Goujon ,  Romme , 
Duroy  ,  Duquesnoy  ,  Bourbotte  et  Soubrany  ont 
été  condamnés  à  mort  ;  Peyssard  ,  à  la  déportation  ; 
et  Forestier  ,  à  la  réclusion.  Après  le  prononcé  du 
jugement ,  les  six  premiers  se  suicident.  Goujon  , 
Romme  et  Duquesnoy  tombent  morts  ;  les  autres 
subissent  leur  jugement. 


N°.    271.   Du   i".   messidor.  (  ig  juin  ). 


Nouvelles. 

Aix-la-Chapelle.  —  Arrêté  des  représentans  du 
peuple,  qui  confirme  la  répartition  de  contributions 
faites  sur  le  clergé  de  Cologne  par  l'administration 
de  Bonn. 

Armée  de  l'Ouest.  — Rennes  :  L'ordre  général 
du  7  prairial ,  en  annonçant  la  trahison  des  chefs  de 
chouans ,  ainsi  que  leur  arrestation  ,  déclare  que  les 
conditions  de  la  pacification  seront  fidèlement  obser- 
vées ,  et  que  les  hommes  égarés  qui  se  sont  soumis 
ou  se  soumettront  de  bonne  foi  ,  jouiront  de  tous 
ses   avantages. 

I^iltérature.  —  Notice  sur  l'Histoire  générale  et 
particulière  des  religions  et  du  culte  de  tous  les 
peuples  du  monde  ,  tant  anciens  que  modernes  , 
par  François-Henri  Stanislas  Delaulnaye. 

Théâtre  de  la  Républi</ue. — An.-ilyse  du  Tarti.Jfe 
réfolutionnaire  ,  du  citoyen  Lcmercicr. 


Caille,  procnreur-général-syndic  du  Calvados ,  dé- 
fendu par  Garan-Coulon.  — Vernier  fait  lecture  d'un 
projet  de  loi  sur  le  régime  hypothécaire.  Impres- 
sion et  ajournement.  —  Renvoi  aux  comités  réunis  ' 
d'une  dénonciation  contre  des  représentans  du  peu- 
ple, députés  de  Saint-Domingue ,  signée  des  colons 
Verneuil  ,  Page  ,  Brulley  ,  Thomas  Millet ,  Duny, 
Daubonneau  ,  Clausson  ,  Senac  et  Fondevielle. 
—  Rapport  de  Bodin  d'Indre-et-Loire  ,  et  décret 
sur  la  réorganisation  de  la  garde  nationale. 

Séance  du  29  prairial. 
Lettre  de  Chiappe  ,  annonçant  le  bon  esprit  de 
la  garnison  de  Toulon.  — Rapport  de  Doulcet,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  annonçant  quel- 
ques succès  sur  les  chouans  dans  les  départeniens 
de  l'Ouest.  Insertion  au  bulletin.  Génissieu  de- 
mande à  faire  quelques  observations  sur  les  chouans. 
Il  est   renvoyé  au  comité  de   salut  public. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  relatif  aux  biens  nationaux  sou- 
misjiionnés  et  non  .soumissionnés  ,  rendu  dans  la 
séance  du   27. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  p\iblic  , 
fait  un  rapport  sur  la  trahison  des  chefs  des  chouans, 
qui  ne  s'étaient  rendus  ,  dit-il  ,  que  pour  tramer 
plus  tranquillement  f't  plus  sûrement ,  sou»  l'ondire 
de  la  paix  ,  les  projets  perfides  qu'ils  méditaient.  Il 
propose  de  diminuer  de  beaucoup  le  nombre  des 
repré.ientans  près  les  armées  et  les  départemcns  de 
l'Ouest  ,  et  d'y  en  envoyer  seulement  trois  :  Ma- 
thieu ,  Guezno  et  Bodin  d'Indre-et-Loire.  Déciété. 

Les  représentans  du  peuple  Merlin  de  Douai  et 

Delamarrc  écrivent  que  Lille  est  toujours  digne 
de  la  gloire  que  lui  a  méritée  le  siège  qu'elle  a  sou- 
tenu si  courageusement ,  et  qu'ils  ont  fait  fermer' 
la  société  populaire  ,  où  une  poignée  de  terroristes 
continuait  de  s'asseudiler. — Lettre  de  Cartaux, géné- 
ral divisionnaire ,  commandant  h  Valognes:  il  trans- 
met un  rapport  qui  constate  que  quatre  prisonnictrs 
anglais  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale  du 
Calvados  dans  la  conunune  de  Gonneville-aur-Hon- 
fleur.  Un  de  ces  anglais  a  ofl'crt  au  citoyen  Butan- 
tui»  ,  capitaine  dans  la  première  légion  ilu  district 
de  Pont-l'Evéque  ,  5o  louis  en  or,  pour  le  lni^s(  r 
évader  :  ce  brave  républicain  a  été  incorruptible. 
Menticm  honorable  de  la  coiuluitc  de  Cartaux  et 
de  Bolantuis.  —  Dénonciation  de  Lomont  contre 


N°.  272.  Du  2  messidor.  (  20  juin  ). 


Nouvelles, 

Colonies  anglaises.  —  Ravages  dans  la  partie  la 
plus  fertile  de  l'ile  de  la  Grenade  ,  causés  par  les 
incursions  de  l'ennemi ,  aidé  des  habitans  français. 

Ratisbonne.  — Texte  du  décret  de  la  cour  impé- 
riale sur  la  manière  de  donner  à  la  paix  un  ache- 
minement convenable.  Note  remise  au  ministre  de 
Berlin,  et  réponse  de  celui-ci. 

République  française.  ■ —  Armée  des  càtes  de 
Brest  :  Lettre  du  citoyen  LeKèvre,  sous-lieutenant 
de  grenadiers  ,  au  général  Rey  :  il  lui  annonce 
qu'informé  qu'il  se  faisait  des  rassemblemens  de  bri- 
gands ,  il  s'est  déterminé  à  prendre  le  costume  de 
chouan,  avec  i5  grenadiers  de  son  détachement, 
et  que  s'étant  rendu  à  la  gentilhommière  de  la 
Ramée  ,  il  a  trouvé  la  dame  du  lieu  ,  nommée 
Trogoff ,  et  un  particulier  d'assez  mauvaise  mine  , 
qui  lui  a  dit  être  un  révérend  père  jacobin  ,  prê- 
chant depuis  trois  ans  la  contre-révolution  dans  les 
campagnes  ,  et  que  ce  moine  ayant  accepté  la  pro- 
position d'aller  égorger  le  poste  de  Pierre  de  Pren- 
guen,  la  patrouille  combinée  l'avait  saisi  au  moment 
oOi  il  se  disposait  à  donner  la  bénédiction  ,  etc.  etc. 
Le  citoyen  I.elièvre  termine  sa  lettre  par  annoncer 
qu'il  envoie  au  général  Rey  le  jacobin  qui  pourra 
lui   donner  des  renseignemens  ultérieurs. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Real  ,  datée  de 
Dunkcrque  ,  annonçant  que  le  citoyen  Emmrry  , 
ex-membre  de  l'assemblée  législative  et  maire  de 
cette  ville  ,  a  sauvé  un  nommé  Vauricke  de  la  fureur 
de  plusieurs  victimes  de  ses  dénonciations,  quoique 
Vauricke  eut  été  lui-même  un  de  ses  plus  acharné» 
ennemis. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public , 
relatif  à  la  correspondance  des  administrateurs  de 
département. 

Suite  de  la  séance  du  2g. 

Les  sœurs  du  représentant  du  peuple  Goujon  , 
traduit  devant  la  commission  militaire  ,  demandent 
à  être  admises  à  la  barre.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.* —  Thibault,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  la  réduction  des  em- 
ployé» dans  les  commissions  executives  ,  agences  et 
administrations:  il  propose  de  décréter  que  celte 
réduction  sera  d'un  tiers,  et  détermine  les  cas  de  l.i 
.suppression  ou  delà  réforme.  Adoptémalgré  l'oppo 
sition  de  Bailleul.  —  Rapport  de  Rev>bell ,  au  nom 
des  comités  réunis ,  et  projet  d'établissement  d  uno 
échelle  de  proportion  pour  les  payemens  et  recetli  s , 
calcidée  sur  les  progrès  de  l'émission  ou  de  la  ren- 
trée des  assignats.  Dclbrcl  craint  que  ce  projet  ne 
produise  de»  ell'ets  funeste»  ,  en  faisant  hausser 
encore   les    denrées.    lmpres»ion   et   ajournement. 

Bodin   d'Indre-et-Loire  fait   randro  un   décret 

qui  réduit  du  moitié  ,  c'ust-ii-dire  il  a4  t  le  nombre 
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des  adjudans  de  division  de  la  garde  nationale  de 
Pa,.;s.  —  Bézard  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
des  héritiers  d'Hervieux  et  PouUiin-JMarsolay  ,  jetés 
dans  la  Loire  sans  jugement.  Décret  qui  leur  appli- 
que les  dispositions  bienfaisantes  de  la  loi  du  21 
prairial.  —  Pierret  fait  rendre  deux  décrets  :  le  pre- 
mier porte  qu'à  l'avenir  les  pouvoirs  des  représen- 
tans  du  peuple  en  mission  seront  limités  ;  le  second 
rappelle  dans  le  sein  de  la  convention  les  repré- 
frntans  Pocliolle  ,  Ménuau  ,  Dernier  ,  Lofficial  , 
Gaudin  ,  Cliaiilon  ,  Ruelle  ,  Guermcur  ,  Bruc  , 
BoUet  et  Dubois-Dubais. 


îs°.   270.  Du  3  messidor.  (21  juin). 


Nouvelles. 

Halisbonne.  —  Commencement  des  délibérations 
sur  l'objet  de  la  paix. 

Nuremberg.  —  Fête  publique  donnée  par  l'uni- 
versité prussienne  d'Erlangcn  ,  à  l'occasion  du  traité 
de  paix  conclu  entre  la  république  française  et  le  roi 
de  Prusse. 

Espagne. — Avantage  remporté  sur  les  Espagnols, 
pris  Fighières. 

Londres.  —  Conjectures  sur  le  voyage  du  cheva- 
lier Eden  ,  en  France. — Liste  des  A'aisseaux  de 
guerre  qui  sont  h  Spithéad.  —  Débats  de  la  cham- 
bre des  communes,  sur  la  conduite  tenue  dans  les 
Indes-Occidentales  ,  à  l'égard  des  Français  qui 
s'étaient  soumis  volontairement. 

Piiris.  —  Démenti  de  la  mort  du  général  Pi- 
chegru. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance   du    3o   prairial. 

Porcher ,  délégué  dans  le  département  du  Calva- 
dos ,  se  plaint  de  la  répartition  ,  dans  différentes 
communes  ,  de  beaucoup  de  prisonniers    anglais. 

Lettre   de  Meynard ,  représentant  du  peuple  , 

en  mission  dans  le  pays  d'entre  Meuse  et  Fihin: 
il  félicite  la  convention  du  triomphe  qu'elle  a  rem- 
porté sur  ses  assassins.  —  L'administration  du  dis- 
trict de  Màcon  réclame  des  lois  sévères  ,  qui  obli- 
eent  tous  les  terroristes  qui  ont  quitté  leurs  foyers, 
d  V  rentrer  ,  pour  rester  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 

générale. Les  communes  de  Mendes,  deChàleau- 

Salins  et  de  Saint-Jean  de-Picd-de-Port  ,  vouent 
à  l'exécration  pubUq\ie,  les  terroristes  elles  buveurs 
de  sana  ,  et  jurent  un  éternel  dévouement  ;\  la 
convention  nationale.  Mention  honorable. — Defer- 
niont,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  fait 
adopter  des  dispositions  pénales  contre  les  indi- 
vidus qui ,  au  mépris  de  leur  serment  de  soumis- 
sion aux  lois  de  la  république  ,  auront  conspiré  ou 
se  seront  armés  contr'elle.  —  Plaichard  propose , 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  de 
nommer  le  citoyen  Crouzet ,  directeur  comptable 
de  l'école  des  orphelins  de  la  patrie  et  des  enfans 
de  l'armée  ,  réunis  dans  le  ci-devant  château  de 
Liancourt.  Décrété.  —  Monnot  se  plaint  d'un  libelle 
dirieé  contre  lui  par  un  nommé  Morel.  Ordre  du 
joiir. Génissieu  ,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion ,  fait  rendre  un  décret  qui  charge  le  tribunal 
criminel  de  l'Orne  ,  de  juger  les  prévenus  de 
crimes  commis  ,  par  abus  ou  usufpation  de  pou- 
voirs ,  dans  le  départemeut  de  la  Mayenne  ,  no- 
tamment dans  la  commune  de  Laval.  —  Au  nom 
des  comités  réunis ,  MoUevault  fait  un  rapport  sur 
les  nombreux  assassinats  qui  se  commettent  dans 
la  république.  «  Il  est  de  votre  devoir  le  plus  sacré  , 
j.  dit-il  ,  de  repousser  loin  de  vous  ,  et  avec  in- 
)>  di -nation  ,  ces  théories  homicides,  et  ces 'cruels 
«  sophismes  que  l'immoralité  ,  la  lâcheté  ,  l'ambi- 
n  tion,  et  même,  si  on  le  veut  absolument,  l'erreur, 
j>  inventèrent  pour  acquérir  limpunité  à  l'un  des 
n  crime.;  les  plus  odieux  qui  puissent  souiller  la 
,,  terre  de  la  liberté.  Vouons  sans  retour  à  l'exé- 
»  cration  de  la  postérité  et  de  nos  contempo- 
»  rains  ,  et  les  meurtriers  et  leurs  vils  apologistes  ». 


Le  rapporteur  termine  par  proposer  un  décret 
qui  punit  de  mort  tout  homicide  volontaire  ,  qua- 
lifié de  meurtre  par  le  code  pénal  :  le  jugement 
serait  prononcé  sans  recours  à  cassation.  Per- 
sonne présente  un  autre  projet  pour  les  crimes 
passés.  Un  des  principaux  articles  porte  que  les 
tribunaux  criminels  seront  en  permanence ,  et 
poursuivront ,  à  la  diligence  de  l'accusateur  pu- 
blic, les  auteurs  des  vols  ,  dilapidations  ,  actes  ar- 
bitraires ,  assassinats  juridiques  ,  abus  d'autonlé  , 
commis  sous  l'ancienne  tyrannie  ;  délits  imputés 
principalement  aux  membres  des  anciens  comités 
révolutionnaires  ,  commissions  populaires  ,  mili- 
taires ,  etc.  Pierret  déclare  que  le  comité  de  su  • 
reté  générale  a  vu  dans  ce  projet  ,  l'ordre  de 
mettre  la  moitié  do  la  république  en  jugement , 
et  que  ce  motif  l'a  engagé  à  le  rejeter.  Camba- 
oérès  demande  l'ajournement  du  projet  de  Per- 
sonne ,  et  le  rapport  de  l'adoption  qui  venait  d'être 
donnée  i  celui  de  MoUevault.  Rewbell  et  Tallien 
réclament  le  renvoi  des  deux  projets  à  un  nouvel 
examen  des  comités.  Décrété.  —  Une  députation 
de  la  section  du  Théâtre-Français  exprime  le  pro- 
fond sentiment  de  douleur  dont  la  section  en- 
tière ,  dit  l'orateur  ,  est  pénétrée  ,  en  apprenant  la 
mise  en  liberté  de  quatre  des  plus  sanguinaires 
terroristes  de  cette  section  :  Lohier  ,  Brochet  , 
Martin  ,  tous  trois  membres  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  Duplain  ,  administrateur  de  police 
avec  Jourdeuil  ,  Sergent  et  Marat  :  il  demande 
leur  arrestation.  Ficnvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 


lidor.    (  22  juin  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Extrait  d'une  lettre  relative  aux 
derniers  mouvemens  arrivés  à  Paris  :  l'auteur 
les  attribue  à  l'Angleterre  ,  à  l'Autriche  et  aux 
émigrés. 

Paris.  —  Commission  militaire  :  Compte  rendu 
par  Aimé  .Tourdan ,  du  procès  instruit  contre 
les  députés  prévenus  d'être  les  auteurs  ,  fauteurs 
ou  complices  de  la  révolte  du  i''.  prairial  ;  de 
leur  jugement  ;  du  suicide  des  six  condamnés  à 
mort ,  et  des  derniers  momens  des  trois  qui  ont 
survécu  et  subi  leur  jugement. 


CONVENTION    NATIONALE. 


Séa 


du 


messidor'. 


Des  commissaires  de  Pont-l'Evèque  se  plaignent 
des  efforts  des  terroristes  ,  et  dénoncent  les  ad- 
ministrateurs du  district.  Renvoyé  au  comité  de 
sûreté  générole. — La  section  de  l'Arsenal  annonce 
qu'elle  a  remis  ses  canons  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. —  Les  administrateurs  du  département 
des  Basses  -  Pyrénées  ,  demandent  vengeance  de 
l'assassinat  de  Féraud.  Insertion  au  bulletin.  — Sur 
le  rapport  de  Chénier  ,  combattu  par  Delcher  , 
appuyé  par  Fourcroy  ,  Mathieu  et  Louvet  ,  décret 
qui  accorde  une  pension  annuelle  de  2,000  livres 
à  la  veuve  de  Pierre-Joseph  Dessault ,  mort  chi- 
rurgien en  chef  de  l'hospice  de  l'Humanité  ,  à 
Paris.  —  Eecker  annonce  que  le  12  germinal ,  à 
l'armée  du  Rhin  ,  il  a  découvert  et  fait  arrêter 
six  hommes  qui  ,  tout  en  achetant  des  blés  à  bon 
marché  ,  empêchaient  les  acquisitions  et  les  verse- 
mens ,  pour  faire  accepter  des  traités  beaucoup 
plus  chers  :  il  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  des  pièces  qu'il  a  recueillies.  Dé- 
crété.—  Texte  du  rapport  de  Quirot  ,  au  nom 
de  la  commission  des  21  ,  sur  la  conduite  de 
Joseph  Lebon.  Les  délits  se  divisent  en  quatre 
classes  :  assassinats  juridiques  ,  oppression  des  ci- 
toyens en  masse  ,  exercice  des  vengeances  parti- 
culières ,  vols  et  dilapidations.  Le  rapporteur  pro- 
pose le  décret  d'accusation.  Impression  et  ajourne- 
ment aux  termes  de  la  loi. 


N".  275.   Du  G  messidor.   (  20  juin  ). 


Nouvelles. 

Mittau.  —  Acte  de  soumission  de  l'assemblée  du 
cercle  de  Pilten  ,  qui  déclare  ce  cercle  partie  inté- 
grante de  l'empire  de  Russie. 

Londres.  —  Nouvelle  d'un  rassemblement ,  dans 
le  comté  de  Sliego,  de  3,ooo  defenders.  —  Incendie 
du  Cliefdenhaus  ,  dépôt  de  plusieurs  chef-d'œuvres 
dans  tous  les  genres.  ■ 

La  Haye.  —  Ordre  donné  à  Danizick ,  par  le 
gouvernement  prussien ,  pour  qu'on  traite  doréna- 
vant le  pavillon  batave  comme  celui  d'un  peuple 
ami. 

Mélanges.  —  Notice  sur  la  Théorie  de  la  Terre , 
par  Jean-Claude  Delamétlierie. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1=''. 

Personne  ,  au  nom  du  comité  de  législation  , 
propose  de  proroger  le  délai  accordé  aux  pères, 
mères  et  a'i'eux  des  émigrés ,  par  la  loi  du  9  floréal, 
pour  faire  la  déclaration  de  leurs  biens  ,  meubles 
et  immeubles.  Impression  et  ajournement. 

Séance  du    i".   au   soir. 

J.  B.  Louvet  est  élu  président.  Delecloy  ,  Ma- 
riette et  Mazade  sont  secrétaires. 

Séance  du  2   messidor. 

Une  lettre  de  Chiappe  ,  datée  de  Toulon  ,  an- 
nonce l'arrestation  du  représentant  du  peuple  Char- 
bonnier ,  qui  a  été  conduit  au  fort  Lamalgue. 
—  Lettre  de  Casenave  ,  annonçant  qu'il  a  ordonné 
la  remise  des  piques  qui  peuvent  se  trouver  dans 
rétendue  de  la  Seine-Inférieure. — Lettre  de  Blutel 
datée  de  Rochefort  :  il  promet  d'heureux  résultats 
de  la  loi  qui  suspend  le  mode  de  vente  indiqué 
par  les  décrets  des  10  ,  12  et  i5  prairial, — Pierret, 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  ,  dans  laquelle  la  section  du 
Théâtre-Français  se  plaint  de  plusieurs  mises  en 
liberté.  Il  justifie  le  comité  des  reproches  qui  lui 
ont  été  faits.  Legendre  dit  qu'il  faut  savoir  si  les 
comités  de  gouvernement  gouvernent ,  ou  si  ce 
sont  les  sections  de  Paris.  Il  invite  la  convention 
à  rappeler  son  énergie  du  1".  prairial.  Doulcet 
partage  l'opinion  du  préopinant  sur  les  circons- 
tances actuelles.:  comme  lui,  il  est  d'avis  qu'il 
faut  arrêter  le  cours  des  vengeances  individuelles  • 
et  il  avoue  que  s'il  n'a  pas  demandé  la  parole, 
lorsqu'on  a  présenté  à  la  barre  la  dénonciation  dont 
il  s'agit ,  avec  une  contenance  étudiée  et  des  gestes 
presquimpératifs  ,  c'est  qu'il  a  redouté  le  nom  de 
terroriste.  Risetapplaudissemens.  Insertion  au  bulle- 
tin de  ce  discours  et  du  rapport. — Renvoi  au  comité 
des  finances  d'une  pétition  de  la  citoyenne  Mon- 
tansier  et  du  citoyen  Neuville,  qui  réclament  la 
restitution  de  leur  propriété  ,  et  de  ses  dépen- 
dances mobiliaires  et  immobiliaires. 

Séance  du  3  messidor. 

Siejes  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  com- 
munique les  lettres  de  créance  adressées  par  le.? 
Etats-généraux  des  Provinces-Unies  aux  citoyens 
Blaw  et  Meyer,  et  fait  décréter  qu'ils  seront  admis 
à  la  convention  ,  pour  y  être  reconnus  en  qualité 
de  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  des 
Provinces-Unies.  —  Adresse  de  la  section  du  Mu. 
séum ,  qui  fait  hommage  de  ses  canons,  et  demande 
une  constitution  d'où  soit  proscrit  le  principe  de  la 
révolte  d'une  poignée  de  factieux  contre  la  masse 
des  citoyens  paisibles.  Insertion  au  bulletin  ,  ainsi 
que  de  la  réponse  de  Bailly  ,  fai;ant  fonctions  de 
président.  — Discussion  du  décret  relatif  aux  finan- 
ces ,  présenté  par  Rewbell ,  au  nom  des  quatre 
comités.  Observations  de  Rousseau  et  de  Villers. 
Fiewbell  demande  qu'on  aille  aux  voi.x  article  par 
article. 

N°.  276. 


DU     MONITEUR.     A  n  III   de   la  Rép.    (  1795.) 


557 


N".  2^6.  Du  6  messidor.  (  24  ]i>n.  ) 


Nouvelles. 

Hambourg. — Détails  sur  l'incendie  qui  a  consumé 
une  grande  partie  de  la  ville  de  Copenliague. 

Berlin.  —  Extrait  de  la  gazette  prussienne  de 
Wesel ,  sur  l'émeute  et  l'insurrection  des  ouvriers 
de  divers  métiers  dans  le  quartier  dit  la  Lappstrasse. 

Florence.  —  Remise  par  le  citoyen  Miot  de  ses 
lettres  de  créance  au  grand-duc  de  Toscane.  — Ar- 
rivée du  citoyen  'Vernier  ,  vérificateur  des  assignats, 
emUDyé  par  le  gouvernement  français. 

République  française.  — .  Nouvelles  des  ports  de 
Brest ,  récamp  ,  Port  -  Màlo  ,  Paimbœuf  et  Gra- 
velines. 

Variétés.  —  Notice  sur  un  ouvrage  de  J.  L. 
Doussin-Dubreuil ,  docteur-médecin ,  intitulé  :  Des 
Glaires  ,  etc. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Fin  de  la  discussion  du  projet  de  Rcvi'bell  sur 
les  finances.  Opinions  de  Cambacérès,  Thibault, 
Ballaud  ,  'Vernier  et  Bertucat.  Adoption  du  projet. 


N°.  277.    Du  y  messidor.   (  25  juin  ). 


Nouvelles. 

Lisbonne. — Désarmement  de  l'escadre  portugaise. 

Madrid.  —  Réunion  dans  les  eaux  de  Collioure 
des  escadres  des  amiraux  Langara  et  Gravina , 
pour  attaquer  deux  vaisscau-x  français  qui  sont 
dans   le  golfe  de   Roses. 

Piémont.  —  Relation  de  la  dernière  affaire  du 
Col-de-Monte  ,  publiée  par  le  gouvernement  sardf 
lui-même. 

Jjondres.  —  Mouvemens  et  inquiétudes  occa- 
cionnés  par  le  haut  prix  des  denrées. 

République  Française.  —  Texte  de  l'arrêté  des 
représentons  du  peuple  délégués  dans  le  départe- 
ment du  Nord  ,  ordonnant  la  fermeture  de  la  so- 
ciété populaire  de  Lille. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  nouvelle 
conslitiilion  ,  présentée  par  Boissy-d'Anglas  ,  au 
nom  de  la  conunission  des  onze. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  4   messidor. 

Le»  ministres  plénipotentiaire»  de  la  Hollande 
arrivent  au  bruit  de»  applaudissemcns  réitérés. 
Discour»  de  l'un  d'eux  ,  en  présentant  le  drapeau 
(le  leur  nation.  Piéponse  du  président  Louvct. 
Sieyc»  demande  que  le  président  donne  l'accolade 
fraternelle  aux  ministres  plénipotentiaire».  Adopté  ; 
et  décret  qui  le»  reconnaît  en  cette  qualité  ,  au 
milieu  des  cris  de  vivent  les  deux  républiques  ! 
—  Sur  le  rapport  de  Courtois  ,  au  nom  du  co- 
mité de  surclé  générale  ,  décret  rapportant  ceux 
de»  22  jiiillft  et  i"^.  août  1793,  riridu»  contre 
la  municipalité  ,  le  conseil  général  de  la  commune, 
le  district  et  divers  citoyens  de  Beaui-alrc  ;  et 
accordant  de»  secours  aux  familles  indigentes  qui 
ont  perdu  la  vie  à  la  suite  de»  jugemrn»  du  tri- 
bunal révolulliinnaire   établi,    par  llorie  ,  à  Nimc». 


N°.   278.  Du  8  messidor.   (  2G  juin  ). 


Nouvelles. 

Slachholm,  —  Accession  du  roi  de  Suide  ,  en 
•a  qualité  de  duc  de  Poniérniiie,  au  Iroilé  do  paix 
conclu  entre  ta  république  française  et  l^^  roi  de 
Prusse. 

Ijondrei,  —  Nouvelle  de  Pélcrsbourj; ,  nnnon- 
(ant  que  l'inipéralrice  va  laire  partir,  pour  lAn- 


gleterre  ,  douze  de  ses  vaisseaux- de  ligne  et  six 
frégates. 

Bruxelles. — Arrêté  des  représentans  du  peuple  , 
qui  enjoint  aux  accusateurs  publics  près  les  tri- 
bunaux criminels  ,  de  poursuivre  les  provocateurs 
au   trouble  ,   soit  jacobins  ,  soit  royalistes. 

République  Française.  —  Paris  :  Article  de 
Trouvé  ,  sur  le  rapport  fait  à  la  convention  ,  re- 
lativement aux  assassinats  de  Lyon. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Rovère  dit  que  le  décret  qu'on  vient  de  rendre 
ne  suffit  pas  :  il  accuse  Vouliand  de  tous  les 
maux  de  Beaucaire ,  et  demande  contre  lui  le 
décret  d'accusation.  Un  membre  invoque  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  garantie  de  la  représenta- 
tion nationale.  «  Nous  n'avons  eu ,  dit-il ,  que 
»  trop  à  gémir  d'avoir  envoyé  plusieurs  de  nos 
)>  collègues  à  la  commission  militaire ,  sans  aucun 
)>  examen.  »  Renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. —  Legendre  demande  que  les  comités  de 
gouvernement  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  arrêter  les  assassinats  :  «  Il  ne 
>.  faut  pas  ,  dit-il ,  d'opprimés  que  l'on  était ,  de- 
•>  venir  oppresseurs.  Souvenez-vous  que  le  roya- 
«  lisme  veut  gagner  sans  mettre  au  jeu.  »  Vifs 
applaudissemens. — Àubry ,  au  nom  du  comité 
do  salut  public  ,  propose  de  former  une  légion 
de  sept  mille  hommes  ,  pour  faire  dans  Paris  le 
service  des  ports  ,  prisons  et  tribunaux.  Génissieii 
le  combat  :  il  craint  qu'un  nouvel  Henriot  ne 
fasse  naître  un  nouveau  Robespierre  :  il  voudrail 
que  le  service  se  fit  par  des  détachemens  de 
troupes  tirées  des  armées.  Mailhe  demande  si  une 
force  départementale  ne  serait  pas  plus  sure  et 
plus  conforme  aux  principes.  Aubry  insiste  pour 
son  projet.  Delmas  fait  renvoyer  le  tout  aux  co- 
mités. —  Lettres  des  représentans  du  peuple  Me^'- 
nard  et  Lefcbvre  ,  du  représentant  Talot  et  du 
;^énéral  de  division  Lefévre  ,  qui  félicitent  la  con- 
vention sur  la  suite  des  événemens  de  prairial. 
—  Tallien  ,  d'après  un  rapport  ,  au  nom  di; 
comité  de  salut  public  ,  fait  rendre  un  décret  qui 
rappelle  dans  le  sein  de  la  convention  tous  les 
représentans  du  peuple  en  mission  ,  et  en  nomme 
tant  auprès  de  chaque  armée  que  pour  les  sub- 
sistances et  approvisionnenicns.  —  Personne  sou- 
met il  la  discussion  son  projet  tendant  à  faire 
punir  les  assassinats  commis  depuis  le  i'^''.  sep- 
tembre 1792,  ainsi  que  les  crimes  de  même  na- 
ture ,  qui  seraient  commis  par  la  suite.  Mailhe 
en  demande  l'ajournement.  Bailleul  veut  que  les 
comilés  proposent  ,  dans  le  plus  court  délai  ,  des 
mesures  qui  embrassent  dans  son  entier  la  situa- 
tion de  la  république.  Opinions  de  Garan-Coulon  , 
Boissy-d'Anglas  ,  Rowbell ,  Guffroy  ,  Douicct  , 
Garnier  de  Saintes  et  Marec  sur  divers  articles 
du  projet.  Il  est  adopté.  — Monnot ,  au  nom  du 
comité  de»  finances  ,  propose  l'insertion  au  bulletin 
de  la  déclaration  qu'il  fait ,  que  toujours  la  con 
vention  et  son  comité  des  finances  ont  rejeté 
toutes  proposition»  tendante»  à  démonétiser  les 
assignats    républicains.    Adopté. 

Séance  du  5  messidor. 
Gossuin  ,  au  nom  du  comité  militaire  ,  fait  nom- 
mer commandant  de  place  temporaire  ,  à  Paris  ,  le 
citoyen  Ra/Ii't ,  et  adjoint»  ,  les  citoyens  Chanet  , 
Doucet  et  Lecour-Villiade.  —  Boissy-d'Anglas  ,  au 
milieu  de»  plus  vif»  applaïuiissemens  ,  fait  le  rap- 
port sur  la  nouvelle  constitution.  Daunou  et  Lcsage 
d  Eure-et-Loire  en  présentent  le  projet.  Impres- 
sion .  et  distribution  à  six  exemplaires;  envoi  A  toutes 
les  commune»  de   la  république  et  aux   armé(}s. 


271).    Du  ()  messidor,   (  27  juin  ). 


Nouvel  l  e  s. 

H^ursoi'ic.  —  Formation  de  plusieurs  camp»  russe» 
autour  de  la  c'ipilule. 


Vienne.  —  Texte  de  la  convention  conclue  ,  le 
4  mai ,    entre  l'empereur   et  le  roi  d'Angleterre. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Pairs  :  Lord  Lau- 
derdale  annonce  une  motion  tendante  k  amener 
la  fin  de  la  guerre.  _  Discours  du  duc  de  Nor- 
folc.k  ,  sur  le  rappel  du  lord  Fitz  -  'Williams.  H  ' 
conclud  à  la  présentation  d'une  adresse  au  roi  , 
pour  lui  demander  connaissance  de  la  correspon- 
dance entre  le  comte  Fitz-'VVilliams  et  le  min  stre, 
relativement  à  l'émancipation  des  cathoUques  ro- 
mains.  La  motion  est  rejetée. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  un  nouveau 
journal  intitulé  :  la  Sentinelle ,  rédigé  par  le  re- 
présentant du  peuple  J.  -  B.   Louvet  du  Loiret. 


CONVENTIONNATIONALE. 
Séance  du   6  messidor. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Harmand 
de  la  Meu..e  ,  datée  de  Brest  :  il  félicite  la  con- 
vention de  ses  succès  dans  les  journées  de  prai- 
rial.-Saint -Martin  fait  adopter  la  rédaction  du 
procès -verbal  de  ces  journées.  Au  passage  qui 
concerne  Féraud,  des  larmes  coulent  de  ses  yeux 
"  P^'-donnez  -  moi ,  dit-il,  des  pleurs  que  je  ne 
»  pu.s  refuser  au  souvenir  des  circonstances  qui 
'.  ont  accompagné  ce  funeste  événement,  et  dont 
"  j'ai  été  le  malheureux  témoin  ».  _  Le  même 
membre  propose  de  mentionner  honorablement  , 
au  procès-verbal  ,  la  conduite  du  citoyen  Crepsi 
tambour  des  grenadiers  de  la  convention,  qui,  le 
t".  prairial ,  accourt,t  à  la  défense  du  président 
Boissy-d'Anglas.  Décrété. -Mollevault  fait  adop- 
ter un  décret  qui  rétablit ,  au  palais  de  justice 
le  tribunal  de  cassation.  -  Vernier  ,  au  nom  du 
romité  de  salut  public  ,  préscrte  des  mesures  de 
oolice  pour  le  commerce  des  bestiaux  destinés  à 
la  consommation  journalière.  Ajouruement..-  Le 
même  membre  fait  rendre  un  décret  qui  prohibe 
toutes  les  ventes  de  grains  en  vcrd  et  pendnns 
par  racines. -Décret  sur  la  vente  de-  bâtimens 
.  t  constructions  existans  sur  l'emplacement  des 
c.-devant  Jacobins  ,  rue  Honoré.  -  Rapport  de 
Chénicr,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  sur  les  assassinats  commis  h. 
Lyon,  par  une  association  de  scélérats  qui,  mê- 
lant les  idées  religieuses  aux  mas,-ai-res ,  le  cri 
'lu  royalisme  aux  mots  de  jusiice  et  d'humanité, 
se  fait  appeler  Compagnie  de  Jésus  ,  et ,  sous  pré- 
texte de  punir  les  atrocités  commises  par  les  bri- 
gands qui  égorgeaient  au  nom  du  peuple  ,  com- 
met elle-même  ,  au  nom  du  peuple  ,  au  nom  de 
la  convention  nationale,  des  atrocités  plus  révol- 
tantes. 


K°.  280.   Du   10  messidor.  (  a8  juin  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Refus  fornitl  du  duc  de  Pomé- 
ranie  ,  de  l'électeur  palatin  ,  it  du  Liulgrave  de 
Hes^e-Cassel  ,  de  payer  les  mois   romains. 

Ralisbonne.  — Note  oITiciclle  remise  i  la  diète, 
par  le  ministre  impérial. 

La  Haye.  —  Serment  prêté  i  l'assemblée  des 
états-généraux ,  en  qualité  de  licutenans  -  géné- 
raux au  service  de  la  république  batave  ,  par 
les  ci-devant  généraux  français  Daëndels  et  Du- 
monceau. 

Variétés.  —  Ordre  du  roi  de  Prusse  de  réta- 
blir le  citoyen  Bitaubé  dans  la  place  d'académi- 
cien ,  et  dans  la  jouissance  de  deux  pensions. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  G. 

Fin  du  rapport  di;  Cliénier  sur  les  assassinat» 
de  Lyon.  Décret  qui  suspend  le»  pouvoirs  de  tous 
les   corps  administratifs,  séani  dans   cette  coiu- 
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mime  ;  mande  à  la  barre  le  maire ,  le  substitut  do 
l'agent  national  et  l'accusateur  public  ,  et  casse 
l'état-major  de  la  garde   nationale. 

Séance  ilu   ~j   messidor. 

Les  rcprésentans  du  peuple  Dubois  du  Haut- 
Rhin,  .Toubert  et  Merlin  de  Thronville  écrivent, 
Je  Luxembourg,  que  l'arbre  de  la  liberté  y  a  iiè 
planté  sur  la  place  d'armes  ,  avec  la  plus  grande 
solennité.  —  Lettre  de  BoUet ,  représentant  du 
peuple  près  les  armées  des  côtes  de  Cherbourg  et 
de  Brest  :  Il  annonce  qu'une  lorce  de  quatre  mille 
hommes  allait  marcher  au  secours  de  la  conven- 
tion, lorsqu'on  a  appris  à  Rennes  ses  succès  contre 
les  factieux  qui  voulaient  l'opprimer.  Insertion  au 
bulletin.  —  Observations  de  Guyomard  sur  la  ren- 
trée des  émigrés  ,  à  la  laveur  de  certilicats  de 
ré.sidence.    Renvoi  au  comité  de  législation. 

Bolssy-d'Anglas,   au   nom  des  comités  de  salut 
public  et  des  finances  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur 
l'horlogerie  de  Besançon  ,  présente  un   décret  qui 
confirme  les  arrêtés    du  comité  de  salut  public  tt 
des  représentans  en  mission  ,  relatifs  à   cette  hor- 
logerie ,   et  autorise  les  horlogers  à  prendre  deux 
cens    élèves   par   an   ,     tous    Français  ,    dont    la 
moitié  seront  entretenus  aux  frais   de  la  républi- 
que ,  et   choisis   dans    les   familles  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Adopté.  —  Vernier,  au  nom  du  comité 
«les    Enances   ,    fait  rendre  un   décret   qui  réunit 
au  domaine  national  ,   par  voie   d'acquisition  ,  et 
du   consentement   des  citoyens   Bourdon-Neuville 
et   Brunet-M'>nlansier  ,  moyennant   la   soumie  de 
huit   millions  ,   la   salle  du  théâtre   des  Arl.s,    rue 
de  la  Loi.  —  PochoUe  rappelé  qu'il  a  été   inculpé 
dernièrement  à  la  barre,  par  des  citoyens  de  Tours , 
pour  n'avoir   pas  voulu   leur  accorder  l'ouverture 
des    registres    des  comités   révolutionnaires  ,    des 
sociétés  populaires  et  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées   qui   avaient   pu    participer    aux    horreurs 
commises  sous  le  règne  de  la  tyrannie  :  il  a  craint , 
dit-il  ,  en  acquiesçant  à  leurs  vues  ,   d'ouvrir   un 
cours  aux  haines  ,  aux  vengeances,   aux  animosités 
personnelles  :  il  demande  que  le  rapport  des  comités 
soit   fait  le  lendemain.    Adopté.  Lemoine  observe 
que   ce  rapport   est  très-nécessaire  ,   et   qu'il  faut 
que  la  mesure  soit  générale.  Bailleul  demande  que 
les  comités  .s'occupent  sérieusement  et  promptcment 
des   moyens  de   préciser    les   cas  de  détention   et 
d'élargissement.   Mailhe    dit  qu'on   exagère  le   ta- 
bleau des  forces  du  royalisme  ;  il  dément  le  bruit 
qui   s'était  yrépandu  ,   que  la  commune    d'Auxerre 
était   en  état   de   contre  -  révolution  ,    et   que  les 
couleurs  nationales  avalent  été  violées  à  Sens  :  il 
appuie  toutefois  la  proposition  de  Bailleul.  Legendre 
invite  les  comités  à  tenir   avec  vigueur  et   sagesse 
les  rênes  de  l'Etat ,  qui   leur  sont  confiées  :  «  Le 
»  républicain  ,  dit-il ,  ne  doit  pas  recevoir  le  nom 
a  infâme  de  terroriste  ,   de  celui   qui  n'a-  connu 
»  que  depuis  peu  l'amour  de  la  république  et  delà 
j>  liberté.  Il  faut  acueilllr  les  hommes  qui  se  mon- 
))  trent    patriotes   aujourd'hui  ,    mais  ne  pas  leur 
))  permettre   de  traiter  de  terroristes  ceux  qui  ont 
))  eu    assez    d'énergie  pour   être    patriotes    avant 
»  eux  ».   La  proposition   de  Bailleul  est  renvoyée 
aux    comités.   —  Les  commerçans    de  Bordeaux , 
par  l'organe  du  citoyen  Cachet  ,  réclament  la  con- 
servation de  leurs    sucres  ,    ci-devant   mis  en  ré- 
quisition  au  nom   de  la    république  ,    et   dont   la 
restitution   a   été  ordonnée  par  arrêté   du    repré- 
sentant Blutel.  Bréard  propose  d'ordonner  un  état 
de  toutes  les  réquisitions  qui  ont  été  faites  ,  «  afin  , 
j>  dit-il  ,   de  parvenir  à  faire   rendre  gorge  à  tout 
))  ce  tas  de  fripons  qui  ,  depuis  Robespierre  ,  n'ont 
»  fait  métier  que  de  voler  la  république  ».  Renvoi 
du  tout  au  comité   de  salut   public. 


N".  281.   Du    II   messidor.    (29  juin). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte   du   discours    préliminaire    au    projet    de 
constitution  ,  prononcé    par  Boissy-d'Anglas  ,    au 


nom  de  la   commission  des  onze  ,   dans  la  séance 
du  5  messidor. 

Suite  de   la  séance   du    n. 

Rapport  de  Grégoire  ,  au  nom  des  comités  de 
marine  ,  des  finances  et  d'instruction  publique  ; 
et  décret  portant  formation  d'un  bureau  des  lon- 
gitudes. 

Séance  du  8   messidor. 

GiUet  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
communique  une  dépêche  de  Schérer  ,  général  en 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  contenant 
les  détails  d'une  action  glorieuse  dans  laquelle  douze 
mille  Français  ont  combattu  pendant  dix  heures 
contre  vingt-liuit  mille  Espagnols  ,  et  ont  triomphé 
du  nombre  ,    dans  la  journée  du   n6  prairial. 


282.   Du  12  messidor.  (  ,5o  juin  ). 


NOUVEJLLES. 

Boston.  —  Réunion  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens,  pour  célébrer  les  succès  de  la  république 
française.   Toasts  portés  à   la  fête. 

Copenhague.  —  Nouveaux  détails  sur  l'incendie 
allumé  dans  la  capitale  ,  où  tout  a  été  réduit  en 
cendres  ,  depuis  le  canal  jusqu'à  la  tour  de  l'Ouest  : 
plus  de  vingt  mille  personnes  sont  restées  sans 
demeure. 

Cifita-Ï'eccfiia.  —  Arrivée  en  ce  port  de  dé- 
putés Corses  ,  envoyés  par  le  parlement  anglo- 
corse. 

Milan.  — Nouvelles  de  Palernie  en  Sicile,  an- 
nonçant que  l'avocat  Blasi  et  sept  autres,  auteurs 
d'une  conspiration  qui  devait  éclater  ,  ont  été 
exécutés. 

Paris.  —  Avis  de  la  commission  de  police  ad- 
ministrative ,  signe  Duchaufl'our  et  Gosset ,  sur 
plusieurs  pièges   tendus  par  les  voleurs. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite    du    discours    préliminaire   au   projet   de 
constitution  ,   prononcé  par   Boissy-d'Anglas. 

Suite  de  la  séance  du   8. 

René-Legrand  ,  au  nom  de  plusieurs  pères  de 
famille  rais  en  état  d'arrestation,  comme  membres 
ou  agens  de  la  commission  chargée  de  l'évacua- 
tion du  Palatinat  ,  demande  des  commissaires  pour 
vérifier  leurs  comptes  ,  et  que  leurs  mandats  d'ar- 
rêts soient  levés.  Mollevault  et  Perrin  des  Vosges 
rendent  justice  au  patriotisme  de-René -Legrand 
et  de  A'^IUlers  ,  et  appuient  leur  pétition.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public ,  chargé  de  statuer  dans 
le  plus  bref  délai.  —  Genevois ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  propose  de  traduire  au  tri- 
bunal criminel  du  Calvados  ,  le  nommé  Kerkult- 
Langlols  ,  se  disant  Dolsy  -  d'Ollandon  ,  prévenu 
d'avoir  conspiré  contre  l'état  ,  en  organisant  le 
chouannage  dans  ce  département.  Décrété.  —  Sur 
le  rapport  de  Sallengros  ,  décret  qui  accorde  12 
mille  livres,  pour  retourner  dans  leur  pays,  aux 
députés  commissaires  de  la  ville  de  Couselle,  brûlée 
ensuite  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Hentz  ,  et  ajourne  le  surplus  de  leurs  réclama- 
tions. 

Séance  du  g  messidor. 
Lettre  du  citoyen  Audenet  .  qui  présente  des 
épis  de  toutes  les  céréales,  cultivées  aux  environs 
de  Paris.— Roger-Ducos  ,  en  mission  à  Landrecies  , 
transmet  un  trait  de  générosité  fraternelle  de  cette 
commune  ,  envers  le  district  du  Quesnoy  qui  était 
dans  une  pénurie  extrême  de  subsistances. 


N°.   283.  Du  i3  messidor.  (   i".  juillet  ). 


nemarck  s'est  décidé  ,  sur  la  demande  du  roi  de 
Prusse,  à  fermer  le  Sund  aux  vaisseaux  russes  qui 
voudraient  agir  contre  la  France. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de 
constitution,  prononcé  par  Boissy-d'Anglas. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Renvoi  au  comité  de  législation  de  plusieurs 
propositions  relatives  aux  radiations  de  la  liste 
des  émigrés.  —  Le  président  annonce  une  lettre 
de  Forestier  ,  représentant  du  peuple  en  arres- 
tation.   Renvoi    au    comité    de     sûreté    générale. 

—  Lettre  de  Merlin  de  Douai  et  de  Lamarre , 
représentans  du  peuple  dans  les  départemens  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ,  contenant  des  détails 
sur  un  événement' arrivé  à  Arras  ,  à  l'occasion 
d'un  arrêté  de  la  municipalité  ,  qui  portait  le  prix 
du  pain  des  indigens  et  ouvriers  ,  de  10  à  20  sous 
la  hvre. 

Séance  du   10   messidor. 

Guyomard  propose  de  charger  le  comité  d'Ins- 
truction publique  de  choisir ,  dans  les  ouvrages 
des  amis  de  l'humanité  ,  des  défenseurs  de  la 
souveraineté  Imprescriptible  du  peuple  ,  les  maxi- 
mes les  plus  propres  à  éclairer  l'esprit  public  ,  et 
à  les  Insérer  au  bulletin  ,  sous  le  titre  tVEsprit  des 
grands  honîmcs.  Applaudi ,  et  décrété  en  principe. 

—  Des  citoyens  de  couleur  et  noirs  des  Antilles, 
admis  à  la  'oarre  ,  se  plaignent  d'une  dénonciation 
contre  eux  ,  signée  de  neuf  colons  de  Saint- 
Domingue  ,  et  protestent  de  leur  dévouement  U  la 
république  et  i  la  convention.  Mention  honorable. 

—  Renvoi  aux  comités  des  finances  et  des  secours, 
d'une  motion  en  faveur  des  militaires  vétérans  et 
retirés  du  service  ,  avec  la  modique  pension  de  la 
solde  ou  demi-solde.  —  Adresse  des  administra- 
teurs de  Vauduse  :  ils -représentent  que  dans  le 
Comtat,  comme  à  Lyon  ,  la  vengeance  se  livre  aux 
assassinats  les  plus  déplorables.  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.  —  Lettre  de  Moncey ,  généraf 
en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  -  Occidentales  , 
désavouant  une  adresse  perfide  que  les  scélérats , 
anéantis  dans  les  journées  de  prairial  ,  ont  fait 
circuler  sous  le  nom  de  l'armée. 

Séance  du  ii  messidor. 
Aubert  Dubayct,  général  en  chef  de  l'armée  des 
Côtes  de  Cherbourg ,  annonce  que  les  communica- 
tions entre  Alençon  ,  le  Mans,  Laflèche  et  Angers 
sont  à  peu  près  nettoyées.  —  Autre  lettre  du  même, 
qui  rend  cornpte  des  mesures  prises  pour  faire  dis- 
paraître du  sol  de  la  république  toutes  les  bandes 
d'assassins  qui  le  souillent. 


N".   284.    Du   14  messidor.   (2  juillet). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Jugement  qui  condamne  à  deux 
ans  de  prison  et  à  la  perte  de  tous  ses  emplois ,  le 
général  Toll. 

Ratisbonne.  —  Bulletin  de  la  diète,  des  11 ,  12 
et   i3  juin  ,   sur  les  négociations  de  paix. 

République  française.  —  Proclamation  des  repré- 
sentans du  peuple  Real  et  Dumas  aux  habllans  du 
Mont-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes. 


Nouvelles. 
Londres,  —  Bruit  annonçant  que  le  roi  de  Da- 


C  O  N  V  E  N  T  I  O  N  N  A  T  I  O  N  A  L  E.    ■ 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de 
constitution,  prononcé  par  Boissy-d'Anglas. 

Suite  de  la  séance  du   11. 

Doulcet  fait  rendre  un  décret  qui  autorise  le 
représentant  du  peuple  Rouyer  à  organi.-.er ,  à 
Toulon  ,  une  commission  municipale.  —  Personne 
présente  un  projet  concernant  les  pères  et  mères 
d'émigrés.  Joliannot  propose  de  convertir  en 
opposition  le  séquestre  mis  sur  leurs  biens.  Lan- 
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juinais  demande  le  rapport  de  la  joi  du  lo  mars 
contre  les  parens  d'émigrés  :  <i  Loi ,  dit  -  il ,  qui 
!>  confond  l'innocent  avec  le  coupable  ;  loi  contraire 
»  à  la  déclaration  des  droits  ,  qui  dit  que  nul  ne 
j>  peut  être  pnni  pour  les  crimes  d'aiatrui  ».  Guyo- 
mard  soutient  que  ,  sur  cent  përes  d'émigrés  ,  il 
en  est  quatre-vingt-dix-neuf  qui  ont  forcé  leurs 
tnfans  à  abandonner  le  territoire  de  leur  patrie  : 
il  s'efl'raie  de  voir  demander  à  i'improviste  le  rap- 
port d'une  loi  à  laquelle  l'existence  de  la  république 
est  essentiellement  liée  ;  cependant,  il  consent  au 
renvoi  au  comité  de  législation.  Deswars  ne  veut 
pas  qu'on  laisse  l'opinion  publique  flotter  incertaine 
sur  une  question  aussi  importante  ;  il  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  Lanjuinais. 
Boissy-d'Anglas  appuie  le  renvoi  ,    qui  est  décrété. 

—  Faure  demande  que  l'on  n'entame  aucune  dis- 
cussion sur  la  constitution,  avant  que  la  commission 
des  onze  ait  présenté  une  série  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen.   Renvoi  à  cette  commisiou. 

—  Adresse  de  la  section  Lepelleticr  contre  le  réar- 
mement des  terroristes.  Mention  honorable  et  in- 
sertion au  bulletin.  — Jacob  ,  au  nom  du  comité 
des  finances  ,  fait  rendre  deux  décrets  ;  l'un  ,  relatif 
aux  comptables  qui  auraient  obtenu  la  faculté  de 
disposer  de  leurs  immeubles  soumis  à  l'hypothèque 
nationale  ,  à  la  charge  d  en  faire  le  remplacement  ; 
l'autre  ,  concernant  les  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux des  domaines  et  revenus  patrimoniaux  des 
ci  -devant  princes  français. 


j  céré.'!  par  l'assemblée  généralo  ,  mais  qui  ,  à  force 
d'intrigues  ,  ont  obtenu  du  comité  de  sûreté 
générale  leur  mise  en  liberté  et  leur  réarme- 
ment. Ren\t)i  à  ce  comité.  —  Motion  d'ordre  de 
Dufay  ,  Sur  la  situation  des  Colonies  ,  et  particu- 
èrement  de  Saint-Domingue. 


N'^.    285.  Du   i5  messidor.   (  '. 


.illet). 


Nouvelles. 

V7icnne.  —  Activité  de  la  correspondance  entre  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Pétersbourg. 

Madrid.  —  Note  remise  au  duc  d'Alcudia  ,  par 
M.  Van-der-Goës  ,  ministre  extraordinaire  des 
états  généraux,  en  annonçant  l'abolition  de  la 
charge  du  stathouder.  Réponse  du  duc   d'Alcudia. 

Gènes.  —  Protestation  du  sénat  contre  l'entrée 
des  troupes  impériales  sur  le  territoire  de  la 
république. 

Jjondres.  —  Bruit  du  projet  d'une  expédition  sur 
les  cotes  de  Bretagne. 


CONVENTION    N  A  T  I  O  N  A  r,  E. 

l''in  du  discours  préliminaire  au  projet  de  cons- 
titution ,  prononcé  par  Boissy-d'Anglas. 

Séance  du  1 2  messidor. 

Rapport  de  Trcilhard  ,  et  projet  de  déclaration  , 
portant  qu'au  même  instant  où  les  cinq  représentans 
du  peuple  ,  le  ministre  ,  les  anibaMadeurs  français 
et  les  personnes  de  leur  suite  ,  livrés  ù  l'Autriche, 
ou  arrêtés  et  détenus  par  ses  ordres  ,  seront  rendus 
ù  la  liberté  et  parvenus  aux  limite»  du  territoire 
de  la  république  ,  la  lille  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais sera  remise  au  gouvernement  autrichien. 
Adopté  et  insertion  au  bulletin.  —  Le  même  mem- 
bre fait  renvoyer  Cadroy  à  Marseille  ,  pour  y  ler- 
inlncr  les  opérations  relatives  i  l'approvisionnement 
«)«s  armée»  et  de  Paris.  —  Rapport  de  Thibault, 
et  projet  d'établissement  d'une  tontine  nationale, 
et  d'ouverture  d'un  emprunt  constitué  li  trois  pour 
cent.  Impression  et  ajournement.  —  DrI.ihaye  , 
par  motion  d'ordre  ,  demande  la  suppression  delà 
formalité  de»  certificats  de  civisme.  Renvoi  aux 
cuinités.  —  Boissy-d'Anglas  expose  qu'il  y  a  trois 
an»  ,  les  nommé»  Tegut  et  Moulet  ,  princip.iux 
agens  de  Saillant  ,  furent  arrêté»  et  massacrés 
dans  une  émeute  dirigée  cnntr'ciix  :  il  ajoute  que 
cet  événement  a  servi  de  prétexte  pour  persécuter 
lie  bon»  citoyen»  ,  contre  lesquels  on  instruit  une 
procédure  criminelle  ,  et  demande  le  renvoi  îles 
pièce»  de  cette  procédure  au  comité  de  législa- 
llcjn.  Décrété.  ^  Une  dépulution  de  la  seiftiun 
du  la  Fraternité  dénonce  de  nouveau  Louis 
IVoiix    et    Antoine    Perrault  ,  désarmé»  et  incar- 


N».  286.  Du  16  messidor.  (4  juillet). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Texte  d'une  proclamation  de  Condé 
à  son  armée  ,  en  lui  annonçant  la  mort  de  Louis 
XVIL  Réflexions  à  ce  sujet.  —  Evasion  des  otages 
les  comtes  Charles  et  Auguste  de  Linanges  ,  et 
Jérôme  CoUoredo. 

Mélanges.  — Projet  de  pacte  social  pour  le  peuple 
français  ,  par  Lachapelle. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    12.. 

Fin  du  discours  de  Dufay.  Renvoi  à  la  com- 
mission des  Colonies.  Décret  ,  sur  la  motion  de 
Lanjuinais  ,  pour  faire  cesser  l'impression  aux 
frais  de  la  nation  ,  des  volumineux  débats  qui  ont 
lieu  devant  cette  commission ,  et  desquels  il  ne  ré- 
sulte aucun  éclaircissement  sur  l'alTaire  des  Co- 
lonies, 

Séance   du   10  messidor. 

Doulcet  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  l'escadre  de  la  république  ,  sortie  de 
Brest ,  a  débloqué  la  division  du  contre-amiral 
Vence  ,  dégagé  Belle-Isle  ,  et  donné  la  chasse  à 
une  division  anglaise  qu'elle  a  rencontrée  en  re- 
venant à  Brest.  Le  rapporteur  fait  décréter  que 
les  représentans  Tallien  et  Blad  ,  envoyés  dans 
les  départemens  de  l'Ouest  ,  sont  investis  des 
pouvoirs  précédemment  attribués  aux  représentans 
du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  départe- 
mens. —  Bouguyod  présente  un  projet  tendant  à 
supprimer  le  bulletin  de  correspondance.  Mailhe 
s'j'  oppose.  Lemoine  et  Lanjuinais  demandent  que 
le  comité  des  inspecteurs  soit  chargé  de  présen- 
ter les  moyens  de  diminuer  toutes  les  dépenses 
inutiles.  Arrêté.  —  Rapport  de  Génissieu  sur  la 
restitution  des  biens  appartenans  aux  prêtres  dé- 
portés ,  et  sur  l'abus  que  l'on  fait  de  la  loi  du 
3  ventôse ,  concernant  la  liberté  des  cultes.  Il  pré- 
sente ensuite  trois  projets. 


quels  d  existe  des  plaintes  ou  dénonciations.  Dugué- 
Dassé  demande  si  ce  comité  pourra  entendre  les 
membres  qui  sont  inculpés.  Guillemardet  fait 
adopter  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  faut 
que  le  comité  de  législation  les  entende  ,  et  arrê- 
ter que  le  rapport  sera  présenté  dans  une  décade. 
—  Creuzé-Latouche  ,  à  la  suite  d'un  rapport  au 
nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts,  propose,' 
entr'autres  dispositions,  de  restreindre  la  loi  du  i4 
frimaire  aux  seuls  étangs  marécageux  et  nuisibles  , 
et  reconnus  dangereux  pour  la  santé  des  hommes. 
Cornillau  ,  Deswars  et  Bréard  demandent  le 
rapport  pur  et  simple  de  la  loi  du  14  frimaire. 
Décrété. 


Du  18  messidor.    (6  juillet). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Suite  du  bulletin  de  la  diète  , 
sur  les  négociations  de  paix. 

Osnabruck.  —  Mise  en  liberté  du  général  fran- 
çais Vari-Helden  ,  fait  prisonnier  en  1792  par  les 
Prussiens  et  les  Hessois. 

République  Française.  —  Mouvement  du  port 
de  Marseille  pendant  le  courant  du  mois  de  floréaL 

Variété.  —  Détails  donnés  par  le  citoyen  Au- 
mont ,  commissaire  provisoire  des  administrations 
civiles ,  police  et  tribunaux  ,  sur  l'assassinat  d'une 
femme  dans  le   canton  de   Corbeil. 


N".  287.    Du    17  messidor.    (  5  juillet  ). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Piéparatifs  considérables  sur  les 
deux  rives  du   Rhin. 

Mélanges.  —  Eloge  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Leiioir-Laroche  ,  intitulé  :  De  l'esprit  de  la  Cons- 
titution qui  convient  à  la  France  ,   par  Trouvé. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du    i'.^. 

Boissct  demande  le  renvoi  des  projets  de  Gé- 
nissieu ,  jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution. 
Lanjuinais  ne  voit  pas  la  nécessité  de  faire  ,  dès 
à  présent ,  un  code  de  police  ecclésiastique  :  il 
demande  l'ajournement  k  un  très-court  délai  du 
projit  rclatil  i  la  restitution  di'S  biens  des  prêtres 
déporté»  ,  et  qu'il  aoit  sursis  1  la  vente  de  ces 
nuUire»  bien».  On  demande  l'ajournement  des  autre» 
projets  jusqu'il  la  paix.  Boi^sy  fait  décréter  lo 
renvoi  du  tout  jusqu'après  l'acceptai  ion  de  la 
constitution.  —  Philippe  Dellevillo  demande  que  , 
dnn»  vingt-quatre  lieure»  ,  le  comité  do  lé^l'liilinn 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  14  messidor. 

Rouyer ,    en    mission   h.   Toulon ,   écrit   que   la 
commission  militaire  a  commencé  ses  opérations  , 
et  que  les  principaux  coupables  ont  subi  le  supplice 
qu'ils  méritaient.  —  Monnot  fait  ouvrir  un  crédit 
de  1,785,000,000  liv.   aux  différentes  commissions 
executives.  —  Le  même  membre  fait  décréter  que 
le  même    individu   peut  posséder    plusieurs  pen- 
sions ,  lors  qu'étant  réunies ,  elles  n'excéderont  pas 
trois  mille  livres.  —  Defermont  ,  au  nom  du  co- 
mité  de   salut  public ,   fait   nommer    commissaire 
de  la   commission   de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  citoyen  Rhedon  ,  administrateur  en  chef  du  port 
de  Brest.  —  Rovère   fait   décréter   l'envoi  du  re- 
présentant Goiipilleau  de  Montaigu  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse.   —   Dclabaye   demande,    par 
motion  d'ordre  ,    la  suppression  do  la  commission 
militaire  créée  dans  les  prenu'ers  jours  de  prairial , 
et  que   les   prévenus   soient   traduits   au    tribunal 
criminel   du   département    de    Paris.    Renvoi   aux 
comités.  —  Défense   de  .Joseph   Lebon.    Il  inculpe 
Gufîroy  ,  son  principal  dénonciateur  ,    et  lit  plu- 
sieurs passage»   de  son  journal  intitulé  :  Rou^iff , 
ou   le  Franc   en  i-edetle  ,  oî(    il   disait  entr'autres 
choses    :   «   A   bas    tous  les   nobles,    et    tant  pis 
>)  pour  les   bons  ,    s'il-  y  en  a  I   Que  la  guillotine 
»  soit  en  permanence  dans  toute  la  république  ; 
>.  la  France  aura  assez  de  cinq  millions  d'habitans. 
»  Commerce  et  accaparement  sont  synonimes.  -> 
Philippe  Delleville   demande  l'arrestation  de  Guf- 
froy.    Legendre  et  Eoissy-d'Anglas  s'y  opposent. 
Un  membre  fait  renvoyer  au  comité  de  législation 
les  pièces  qui  le  concernent.  Legendre  demande 
que  la  femme  de  Lebon  soit  mise  on  liberté  ,  si 
elle  n'est    en  arrestation    qu'à    cause  des    crimes 
dont  son  mari  est  prévenu.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté    générale,    -\journcment  do   la   défense  de 
Lebon. 

Séance  du  i5  messidor. 

Gillct  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,' 
dorme  lecture  de  deux  lettres  ,  l'une  du  repré- 
sentant Dumas  et  du  général  Kcllermann  ,  l'autre 
du  représentant  Chiappe,  nmionçant  des  succès 
lie  l'armée  des  Alpe»  et  d'Italie  ,  dont  le  mot  du 
ralliement  est  :  Ij'ennrmi  voulait  entrer  dans  la 
république  :   1/  faut    que    nous  allions  à  Turin. 


fusse  un  rapport  «ur   tous  Xcs  députés  contre' lus-  |  — Lettre  du  représentant  du  peiqjlc  Pérè»  ,  troiM- 
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mettant  un  rapport  de  l'adjudant-général  Senig 
et  du  commissaire  des  guerres  Quatresols  ,  sur  les 
égards  et  l'humanité  du  commandant  de  Wesel 
envers  nos  frères  d'armes ,  depuis  le  moment  qu'ils 
sont  devenus  prisonniers  de  la  Prusse ,  jusqu'à 
celui  de' leur  échange  ,  en  vertu  du  traité  de  paix. 

Le  citoyen    Dessous,    secrétaire   interprète  du 

comité  de  sûreté  générale,  adresse  des  observa- 
tions tendantes  à  faire  admettre  ,  comme  à  Venise , 
un  nombre  déterminé  de  jeunes  républicains , 
depuis  l'âge  de  24  ans  jusqu'à  3o  ,  en  qualité  de 
simples  auditeurs ,  à  la  législature  ,  sans  voix  dé- 
libérative  ni  consultative  ,  et  auxquels  on  attri- 
buerait une  portion  de  salaire  de  député.  Renvoi 
à  la  commission  des  onze.  —  Dénonciations  des 
citoyens  de  Châlons  -  sur  -  Saône ,  contre  les  dé- 
putés Charles  MiUard  et  Javoques.  —  Gossuin 
fait  décréter  un  article  supplémentaire  à  la  loi 
du  28  prairial ,  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale ;  il  est  relatif  à  l'élection  des  officiers. 
—  Eoissy-d'Anglas  ,  Jcan-Debry  ,  Lesage  d'Eurc- 
et-Loirc  et  Louvet  du  Loiret  sont  élus  membres 
du  comité    de   salut  public. 

Séance  du    i5  au  soir. 

Delaunay  d'Angers  ,  Mariette  ,  Perrin  des 
Vosges  ,  Bailly  et  BaiHeul  sont  élus  membres  du 
comité   de   sûreté  générale. 


N°.  289.  Du   19  messidor.  (7  juillet). 


Nouvelles. 

Hanovre.  —  Plaintes  contre  les  émigrés.  Lettre 
h  ce  sujet  de  la  régence  de  Hanovre  à  son  ex- 
cellence  le  comte  de  Walmoden. 

Gènes.  —  Demande  de  passage  de  troupes  sur 
le  territoire  de  la  république,  par  le  général  au- 
trichien de  Winz.  Réponse  et  protestation  du 
gouvernement  génois. 

Berne.  — Remplacement,  par  M.  William,  du 
lord  Fitz-Gérald  ,  ambassadeur  britannique  auprès 
des  cantons  helvétiques.  Troubles  dans  plusieurs 
cantons. 

Amsterdam. — Troubles  populaires  à  Rotterdam. 

Républiijue  Française.  —  Port  Mdio  :  Dispo- 
sitions des  officiers  généraux  Cublcr  et  Colombon  , 
contre  Boishardy  et  autres  chouans  rassemblés  à 
la  gentilhommerie  de  Villehemet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  relatif  aux 
tanneries. 

Séance  du  iG  messidor. 

PoiJain  -  Grandpré  et  Ferroux ,  représentans  du 
peuple  à  Lyon  ,  annoncent  que  la  soumission  des 
Ijyonnais  au  décret  du  6  messidor  est  entière , 
et  que  les  bons  citoyens  se  réjouissent  d'être  dé- 
livrés de  l'oppression  dans  laquelle  les  tenaient  les 
assassins.  —  Chiappe  ,  représentant  du  peuple  près 
les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  ,  fait  part  de 
nouvelles  victoires  ,  dont  le  détail  est  contenu  dans 
une  lettre  du  général  en  chef.  Insertion  au  bulletin. 
—  Christian!  fait  décréter  la  création  d'un  comité 
de  liquidation.  —  Goupilleau  de  Montaigu  expose 
qu'envoyé  en  mission  dans  le  Midi ,  il  fut  dénoncé 
comme  terroriste  par  un  homme  qui  a  porté  à 
Toulon  l'étendard  de  la  révolte.  «  La  lettre  de 
ji  cet  homme  ,  dit  Goupilleau  ,  a  été  communiquée 
))  au  comité  par  Mariette.  Le  comité  ,  satisfait 
»  des  ren-eignemens  que  j'ai  donnés ,  m'a  une 
»  seconde  fois  renvoyé  dans  ces  départemens.  Je 
»  prie  la  convention  de  me  remplacer  pour  cette 
»  mission ,  ma  santé  ne  me  permettant  pas  de 
>i  la  remplir.  »  Mariette  répond  qu'il  n'a  pas  accusé 
Goupilleau  ;  qu'il  a  même  sollicité  le  décret  qui 
le  renvoie  en  mission  ,  et  que  ,  s'il  a  commu- 
niqué la  lettre  dont  il  s'agit ,  c'est  qu'il  a  été  à 
portée  de  voir  que  les  agens  de  Robespierre  étaient 
encore  en  place  dans  le  Midi.  Goupilleau  :  <i  Les 
s  agens  de  Robespierre  ne  triomphent  pas  dans 


»  le  Midi.  Le  Rhône  est  ensanglanté  ;  chaque 
»  jour  ses  rives  sont  couvertes  de  cadavres  ;  et 
»  celui  qui  est  à  la  tête  des  a.ssas.'iins  ,  est  un 
»  homme  qui  porte  en  ce  moment»  le  deuil  du 
11  petit  Capet.  »  Ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  par  Goupilleau  de  le  remplacer  dans  sa  mission. 
—  Discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Opinions 
de  Daunou  ,  Mailhe  ,  Bailleul ,  Rouzet  ,  Bréard, 
Lanjuinais  ,  ViUetard  ,  Thibault ,  Jean  -  Debry  , 
Ehrmann  ,  Cambacérès  ,  Conte,  Girod-Pouzol  , 
Dewars  ,  Grégoire  ,  Taveau  et  Cochon  ,  relative- 
ment  à  la  rédaction  de  la  déclaration  des  droits. 


N".  290.   Du  20  messidor.   (  8  juillet  ). 


Nouvel  LEç. 

Allemagne.  —  Grande  disette  dans  l'armée  im- 
périale. —  Brochures  sans  nombre  sur  la  Prusse 
et  contre   sa   paix  avec  la  France. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Cailhava  ,  annonçant 
qu'il  va  rétablir,  en  cinq  actes,  le  Dé/iit  amou- 
reux de  Molière,  qu'on  a,  dit-il,  la  barbarie  de 
jouer  en  deux  actes  ,  ou  plutôt  en  deux  scènes 
isolées  et  décousues. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  ta  séance  du  16. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  rédaction  de  la  dé- 
claration des  droits.  Opinions  de  Bézard  et  Gé- 
nissieu. 

Séance  du   iG  au  soir. 

Doulcet  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
ViUers  ,   Villars  et  Sallengros. 

Séance  du   17   messidor. 

Lettres  de  Blad  et  Tallien,  membres  du  co- 
mité de  salut  public ,  envoyés  dans  les  départe 
mens  de  l'Ouest,  et  du  général  Aubert-Dubayet , 
annonçant  une  victoire  remportée  sur  les  chouans, 
dans  le  district  de  Chàteauneuf.  Mention  hono- 
rable de  la  bravoure  du  citoyen  François  ,  hus- 
sard au  iii^.  régiment,  qui  a  tué  de  sa  main  Co- 
quereau  ,  le   chef  de  chouans   le    plus  audacieux. 

—  Fin  de  la  discussion  sur  la  rédaction,  et   adop- 
tion   de    la    déclaration    des    droits   de   l'homme. 

—  Rapport  de  Neveu,  et  décret  qui  autorise  les 
citoyens 'Saulnier  et  Gourjon  à  établir  ,  dans  la 
commune  d'Issolre ,  plusieurs  manufactures  de  clin- 
caillerie,  faulx  ,  clouterie  ,  fonderies,  toileries  ,  niou- 
hns ,  etc.  —  Rapport  de  Dugué-Dassé  ,  et  décret 
qui  détermine  le  prix  des  voitures  de  toutes  den 
rées  et  marchandises  faites  ,  ensuite  de  marchés 
non  encore  exécutés  avant  l'abrogation  de  la  loi 
du  maximum. 

Séance  du   18  messidor. 

Le  représentant  du  peuple  Isnard  traiismet  une 
adresse  de  la  société  de  la  commune  de  Mar- 
seille, qui  sollicite  une  commission  extraordinaire 
pour  connaître  les  délits  ultrà-révolutionnaires. 
Renvoi  aux   comités. 


Variété.  —  Notice  de  la  nouvelle  instruction 
sur  les  poids  et  mesures  ,  et  sur  le  calcul  déci- 
mal, par  C. -A.   Prieur. 


N°.  291.  Du  21  messidor,   (g  juillet). 


Nouvelles. 

Angleterre.  — Chambre  des  Communes  :  Mes- 
sage du  roi,  relatif  à  l'établissement  du  prince  de 
Galles.  Discussion  à  ce  sujet ,  et  sur  l'extinction 
des  dettes  de  ce  prince.  Adoption  de  l'avis  rai- 
nistérieL 


Variétés.  —  Lettres  de   B d  ,  employé   de  la 

république,  à  Paris,  sur  les  massacres  du  Midi, 
et  notamment^  de  Tarascon. — Article  de  Ducher, 
intitulé  -.Dette  publique,  consolidée  par  Cambon, 
et  hypothéijuée  par  Johannot.  —  Arrêté  du  comité 
de  salut  public ,  portant  assimilation  ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  brumaire  an  3  ,  des  officiers 
de  santé  de  l'armée  navale  ,  à  ceux  des  armées 
de   terre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

V  Suite  de  la  séance  du  18. 

Proclamation  des  représentans  du  peuple  Pou- 
lain-Grandpré  et  Ferroux,  aux  Lyonnais.  —  Suite 
de  la  défense  de  Joseph  Lebon.  Il  déclare  qu'il 
n'a  poursuivi  que  les  ennemis  déclarés  de  la  ré- 
volution, parce  que  la  convention  lui  en  avait  fait 
un  devoir,  et  lui  avait  commandé  d'être  révolution- 
naire. Il  est  surpris  de  n'en  avoir  pas  fait  davan- 
tage. Si  la  convention  ne  lui  avait  pas  dit  elle- 
même  :  Les  aristocrates  sont  plus  dangereux  que  les 
Autricliicns,  il  n'aurait  pas  fait  un  seul  acte  de 
rigueur.  «  Si  je  vous  avais  moins  re.spectés,  ajoute- 
"  t-il ,  je  ne  serais  pas  dans  les  fers  ;  j'ai  fait  en 
11  sorte  d'être  le  moins  coupable  qu'il  m'a  été 
)>  possible ,  en  exécutant  vos  lois.  Faites  des  lois 
"  justes;  et  si  je  vis  encore,  vous  me  les  verrez 
u  exécuter  aiec  le  même  dévouement  ». 

Séance  du   19   messidor. 

Courtois ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  fuit  révoquer 
le  décret  du  18  septembre  1793  (vieux  style), 
concernant  Auguste  Achard  ,  ancien  maire  de  la 
commune  de  Serres  ,.  qui  a  été  surpris  à  la  religion 
de  la  convention,   sur  de  fausses   allégations. 


N".  292.   Du  22  messidor.   (  10  juillet  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Note  présentée  à  la  diète,  à  l'oc- 
casion des  déclarations  sur  la  qualité  et  le  nom- 
bre des  députés  à  envoyer  au  congrès.  —  Adhé- 
>ion  du  roi  de  Suède  à  la  paix,  en  sa  qualité 
de  duc   de  Poméranie. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ta. 

Discussion  sur  l'acte  constitutionnel,  sur  la  di- 
vision de  la  France  en  départemens ,  et  sur  le 
placement  des  municipalités.  Discours  de  Laré- 
veillère-Lépeaux ,  Thomas  Payne,  Salengros  ,  De- 
lahaye  ,  Eschassériaux  le  jeune  ,  Berlier ,  Dau- 
nou ,  Goupilleau  de  Montaigu ,  Boissy-d'Anglas 
et  autres  membres ,  à  ce  sujet. 


N°.  293.   Du  23  messidor.   (  n   juillet). 


Nouvelles. 

Hambourg.  — Nouvelle  de  Constantinople,  an- 
nonçant que  la  Porte  a  reconnu  la  république 
française. 

hivourne.  — Prise,  par  un  petit  corsaire  français, 
de  cinq  bàtlmens  corses  ,   et  de  deux  napolitains. 

République  française.  —  Paris  :  Célébration  , 
chez  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis, 
J.  Monrdë  ,  de  l'anniversaire  de  l'indépendance 
américaine.   Toa.sts   portés   à   cette  fête. 

Mélanges.  —  Précis  historique  des  villes  anséa- 
tiques.  — .  Article  sur  la  reprise  de  Didon  et  d'Iphi— 
génie  en  Aulide  ,   opéras. 


CONVENTION    NATIONALE; 
Arrêté   du   comité   de    sûreté    générale ,   relatif 
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à  la  délivrance  des  passe-ports  qui  seraient  de- 
mandés par  les  citoyens  désarmés.  —  Proclama- 
tion du  même  comité  sur  les  agitations  qui  se 
manifestent. 

Séance  du  20  messidor. 

X.ettre   du    coramandant   d'armes ,   au    port  de 
Loi'ient ,''  annonçant   que   les    Anglais   ont  vomi , 
sur  les  côtes  de  Bretagne,  dix  mille  émigrés,  tant 
Jipmmes  que  femmes,  cnfans  et   prêtres;  ils  ont 
sommé  Belle-Isle  de  se  rendre  à  Louis  XVII  ;  le 
commandant  a  répondu  qu'il  avait   des  Vivres  et 
de  l'artillerie,  et  que  tout  était  disposé  pour  fou- 
droyer  l'armée  anglaise.    Autre   du   commandant 
des  armes   dans  le  port  de  Nantes  et    de  Paim- 
bœuf,  annonçant  qu'un  bâtiment  américain ,  chargé 
.de   100  tonneaux    de  riz  et  de  farine  ,   est  entré 
à  Belle-Isle ,   malgré   les   Anglais  ;   que   cette   île 
présente  l'aspect  imposant  d'une  citadelle  inexpu- 
gnable, et  que,  jusqu'aux  femmes,  tout  y  est  de- 
■venu  soldat.   Autre  du  général  Aubert-Dubayet  : 
les  clioii^ns  ont  été  battus    dans  le  département 
Je  Mayenne  et  Loire;  leur  chef.  Cadeau,   a   été 
tué  ;    plusieurs    communes    demandent  à   rentrer 
dans  le  devoir;  la  colonne  du  Nord  lile  à  grandes 
journées  dans  la  Bretagne.    Insertion   au  bulletin. 
—Rapport  d'Cschassériaux  l'aîné ,  et  décret  portant 
établissement  de  gardes-champêtres  dans  toutes  les 
communes  rurales  de  la  république.  —  Portiez  de 
J'Oisc  fait  décréter  qu'il  ne  sera  plus  fait  d'exécu- 
tion  sur  la  place  de  la  révolution.  —  Autre  décret 
rendu  .«ur  la  proposition  de  Thibault,  et  portant 
autorisation  aux  comités  de  salut  public  et  de  finan- 
ces de  traiter ,  de  gré  àîgré  ,  avec  les  fournisseurs  de 
la  république  ,  et  de  leur  donner  en  payement  des 
inscriptions  au  grand-livre.  ■ —  Suite  de  l'affaire  de 
Joseph  Lebon.  Pierret  ,    par    motion   d'ordre  ,  se 
plaint   de   la  manière   dont  le  prévenu  a  discuté 
jusqu'à  présent  :  il  lui  reproche  d'avoir  continuel- 
lement divagué  ;  l'invite  »  ne  plus  jouer  à  la  tribune 
le  rôle  d'un  comédien  ou  celui  d'un  extravagant  ; 
et,  d'après  les  rapports  parvenus  au  comité  de  sure!^ 
générale,  demande  que  l'affaire  soit  terminée  sans 
désemparer.  Décrété.  Delahaye  déclare  qu'il  ne  re- 
connaîtra jamais  aucun  despotisme,  pas  même  celui 
d'un  comité.  (  Applaudissemens  ).   «  Puisque  vous 
»  dites,  ajoute- t-il,  que  le  prévenu  n'a  pas  encore 
»  parlé  sur  son  affaire ,   convenez  que  vous  ne  la 
1.  connaissez  |pas  ft  aue  vous  ne  pouvez  pas  pro- 
(<  noncer.  Donnez-lui  donc  le  temps  de  vous  ins- 
»  truire  ».    Pierret  dit  qu'il  n'a  pas  parlé  ait    nom 
du  comité  ,  mais  au  sien  ;  qu'au  reste,  il  n'empêche 
pas  que  Lebon  ait  la  plus  grande  latitude  dans  sa 
défense.  La  convention  rapporte  le  décret,  et  Lebon 
Continue  :    il  réclame  des  liasses  de  papi(TS  qu'il 
dit  devoir  servir  à  sa  justification  et  qui  ont  été  i 
la  disposition  de  Gulijroy  ,  son  accusateur.  Guffroy 
soutient   n'avoir  jamais  touché  les  papiers  person- 
rtcls   de   Lebon.   Pouhier  :  «  Si  ces  papiers  sont 
»  perdus ,  les  témoins  ne  le  sont  pas  ;  ils  sont  prêts 
ji  à  déposer  contre   tous  les  crimes   de   Lebon  ». 
Celui-ci  déclare  qu'il  se  tait ,  parce  qu'il  parlerait 
inutilement  :  il  s'abandonne  à  son  sort.  Legcndrc 
demande  que  le  rapporteur  lise  les  faits,   et  que  le 
prévenu  y  réponde.  Applaudissemens  des  tribunes. 
Le  président  les  invite  à  garder  le  plus  profond 
•ilence  liur  toutes  les  opinions. 


occidentale ,  tendante  à  obtenir  leur  réunion  à  la 
république  française.  —  Remplacementde  Ferrand, 
dans  le  commandement  de  Bruxelles ,  par  le  général 
dii  di\ision  Tourville. 

Variétés.  —  Lettre  de  Léonard  Leblois  ,  datée 
de  Nantes  ,  sur  les  machinations  des  royalistes. 
—  A  vis  de  la  commission  de  police  administrative 
de  Paris,  sur  l'escroquerie  d'un  nommé  Malvaut, 
ex-bénédictin,    pensionné  ,  marié,  prêt  à  divorcer. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Omission   à   la  séance  du  ig. 

Marec  fait  rendre  un  décret  qui  envoie  plusieurs 
représentans  en  mission  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  en  bois  et  charbon. 

Suite  de  la  séance   du  20. 

Suite  de  la  défense  de  Lebon.  Il  nie  la  plupart 
des  faits  contenus  au  rapport ,  et  atténue  beaucoup 
les  autres.  —  Delaunay  ,  à  la  suite  d'un  rapport 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  fait  rendre 
un  décret  qui  traduit  à  la  commission  militaire  , 
établie  à  Paris  ,  por  décret  du  4  prairial ,  Majett , 
se  disant  William  S.  Burus  ,  négociant  américain , 
et  prévc»  1  d'espionnage. 

Séance  du   21   messidor. 

J.  A.  Dulaure ,  en  mission  dans  les  départe- 
mcns  de  la  Corrèze  et  de  la  Dordogne,  fait  passer 
dix  exemplaires  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  dans 
une  fête  publique  donnée  par  les  citoyens  deBrivcs  , 
pour  célébrer  la  mort  glorieuse  du  représentant  du 
peuple  Féraud.  Renvoi  au  comité  d'instruction 
publique.  —  J.-B.  Louvet  donne  lecture  d'une  pé- 
tition du  citoyen  Troquart  (  Baptiste)  perruquier 
à  Saint-Emilion  ,  et  de  trois  lettres  écrites  ,  l'une, 
par  Buzot,  à  sa  femme;  la  seconde,  parBarbaroux, 
à  sa  mère  ;  et  la  troisième  ,  par  Pétion ,  à  sa  femme  : 
ces  lettres  prouvent  que  le  citoyen  Troquart  a  eu 
le  plus  grand  soin  de  ces  trois  ex-députés  lorsqu'ils 
étaient  hors  la  loi.  Louvet  propose  de  lui  rembour- 
ser les  avances  qu'il  a  faites  ;  de  lui  payer ,  dès-à- 
présent ,  à-compte,  la  somme  de  i,5oo  livres,  et 
de  charger  le  comité  d'instruction  publique  de  faire 
un  rapport  sur  la  récompense  qu'il  convient  d'accor- 
der à  quiconque,  aux  jours  de  la  tyrannie  décem- 
virale ,  a  donné  asyle  à  l'innocence  persécutée. 
Décrété.  —  Blutcl  et  Johannot  font  décréter  que 
les  comités  réunis  de  comjnerce  ,  de  finances  et 
salut  public  présenteront  un  projet  de  décret  qui 
ferme  la  porte  aux  intrigans  et  aux  Jripons.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Opinions 
de  Daunou ,  Dormay  et  Charles  Delacroix  ,  sur  la 
question  de  la  conservation  des  districts. 


Lanjuinais  sur  le  môme  objet.  Adoption  de  plu- 
sieurs articles.— Eoissy-d'Anglas,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public ,  présente  la  ratification  donné? 
par  le  roi  de  Prusse  au  traité  conclu  entre  lui  et  la 
république  française.  Impression  et  affiche.  —Une 
députation  des  citoyens  de  Troyes  se  plaint  de  c^ 
que  le  comité  de  sûreté  générale  a  ordonné  l'élar- 
gissement des  individus  qui  ont  déshonoré  leur 
pays.  «  Ces  intrigans  ,  dit  l'orateur,  sont  au  nombre 
»  de  dix-sept  ;  tous  chefs  de  la  faction  abattue  Iç 
»  4  prairial ,,.  Pierret  désapprouve  les  termes ,  mais 
il  appuie  le  fond  de  la  pétition,  qui  tend  à  ôter 
à  ce  comité  la  faculté  de  raeltre  en  liberté  les 
perturbateurs ,  avant  d'avoir  pris  des  informations 
sur  les  lieux.  Renvoi  au  comité.  —  Monnot  fait 
proroger  ,  jusqu'au  1".  vendémiaire  ,  le  délai  rél 
clamé  par  les  créanciers  viagers  de  la  république, 
i-elativement  au  décret  qui  leur  enjoint  d'opter 
entre  le  remboursement  de  leurs  créances  ,  ou  la 
conservation  de  leur  viager.  —  Renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  d'une  pétition  des  ci-devant 
principaux  et  professeurs  des  collèges  de  Paris  ,  qui 
demandent  à  être  employés  dans  les  écoles  nour 
vellemcnt  établies. 

Séance  du  22  messidor. 
Lettre  de  PouUain-Grandpré  et  Ferroux,  an.' 
nonçant  que  le  décret  du  6  messidor  a  sauvé  Lyon 
de  sa  ruine.  Insertion  au  bulletin.  —  Suite  de  la 
défense  de  Joseph  Lebon.  Roux  de  la  Marne  de- 
mande que  la  convention  se  déclare  en  perma- 
nence ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation. 
Décrété. 


UJ....LJpJi!Ul.lLli.im 


N°.  2gG.   Du  26  messidor.  (  14  juillet). 


NOUVEILES. 

5«Mîff.  —  Ordonnance  portant  que  les  émigré» 
ne  pourront  entrer  à  Bâie,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
obtenu  un  passeport  du  général  autrichien,  et  laissé 
leurs  fleurs-dc-lys  aux  portes  de  la  ville. 


N".  395.  Du  25  messidor.  (  i3  juillet). 


Nouvel!, 


N".   2tj4'  I'"  ^4  messidor.   (  12  juillet  ). 


Nouvelles. 

Slulgard.  —  Disette  totale  de  fourrages  dans  l'ar- 
mée autrichienne. 

hon^e,  — Nomination  d'une  congrégation  de  car- 
dmaux,  pour  recevoir  les  plainte.^  des  artisans  pau- 
vre» qui  perdent  à  l'échange  de  leurs  cédules. 
Cherté  excessive  du  pain, 

La  i/aje.  —Arrestation,  &  Rotterdam  ,  de  Vâh- 
Slnveren  ,  ci  devant  grand  uIRcier.  Célébrntinndnns 
toutes  II»  villes  de  l'Union  ,  du  traité  d'alliance 
snlre  le»  deux   républiques. 

Bruxelles Pétition  de»  habitaiM  de  la  Flandre 


Constantinoph.  —  Notification  par  le  citoyen 
Vcrninac  ,  envoyé  de  la  république  française  ,  du 
traité  de  paix  entre  la  France  et  le  roi  do  Prusse. 

—  Déposition  du  prince  de  Moldavie  ,  Suzzo  ,  et 
son  remplacement  par  l'interprète  de  la  Porte  , 
Calluicarhi. 

lUpubtigue  française. — Cherbourg  :  Translation 
au  fort  national  de  Dcsoltcux  ,  baron  de  Cormartin, 
et  autres  chef»  do  Chouans.  Lettres  incendiaires 
trouvée*  dans  leurs  porte-feuilles. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  les  manœuvres 
employées  pour  troubler  la  tranquillité  publique. 
L'autrur  termine  par  demander ,  avec  quelque» 
écrivains  ,  la  suppression  do  la  commission  militaire. 

—  Extrait  de  la  Sentinelle  ,  par  J.  B.  Louvet, 
concernant  le  débarquement  des  émigré». 


CONVENTION    NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  2.1. 

Boissy  d' Anglas  repousse  les  calomnies  qui  avaient 
insinué  que  ,  par  des  articles  secrets,  la  république 
française  devait  abandonner  les  places  fortes  de  la 
Batavie,  et  les  livrer  au  roi  de  Prusse  ,  ainsi  que 
la  Zélande.  Insertion  au  bulletin. 

Séance  du  22  au  soir. 

Suite  de  la  défense  de  .Toscph  Lebon.  Ses  ré- 
ponSP»  aux  divers  délits  dont  il  est  prévenu. 


N".  297.  Du  27  messidor.   (  iS  juillet). 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite   de  la   séance   du    21, 

SultR  de  la  disciissi<m  sur  l'nctc  con.stilulionncl, 
et  de  l'opinion  de  Charles  Delacroix,  Ditcoura  do 


Nouvelles. 

Ratisbonne. — Suffrage  de  l'état  d'Hanovre  à  I3 
diète  ,  et  traits  d'htuneur  contre  le  cabinet  de 
Berlin. 

Thorn.  —  Bruit  dune  rupture  entre  la  Russie 
et   la  Prusse. 

Londres.  —  Prorogation  du  parlement  d'Irlande. 
—  Violences  exercées  par  les  défenders  dans  quel- 
ques contrées  éloignées. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  22   au  soir. 

Fin    de   la  défense   de   Joseph  Lebon.   Décret 
portant  qu'il  y  u  lieu  à  accusation  contre  lui. 

Séance  du  3'i  messidor. 

ï,a  section  de  l'Observatoire  se  plaint  de  U  misp 
nn  liberté   de  plusieurs  agcns  de   la  tyrannie   di!'-' 


SGï 


TABLE       CHRONOLOGIQUE 


cemvlrale.  Renvoi  au  comité  3e  sûreté  générale. 
Mailhe  observe  que  la  minorité  des  royalistes 
voudrait  faire  passer  pour  terroriste  la  majorité 
âes  patriotes.  Bailleul  annonce  que  le  comité  doit 
incessamment  présenter  une  règle  d'après  laquelle 
on  pourra  distinguer  les  vrais  terroristes  d'avec 
les  vrais  patriotes.  Applaudissemens.  —  Mariette, 
au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ,  fait  rendre  un  décret  contre  les  étrangers 
nés  dans  les  pays  avec  lesi^uèls  la  république 
française  est  en  guerre.  —  Suite  de  la  dicussion  sur 
l'acte  constitutionnel  Daunou  présente  une  nouvellf 
rédaction  du  titre  dix,  sur  la  contribution.  Opini<ms 
de  Duboi«-Crancé  ,  Creuzé-Latouche,  Guyomard  , 
Girod  Pouzol  et   Lanjuinais. 


N°.  298.    Du  28  messidor.   (  iG  juillet). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Impression  causée  à  Vienne  par 
la  prise  de  Luxembourg. 

Francfort. — La  Saxe  ,  la  He.ssc  et  le  WIrtemberg 
se  prononcent  pour  la   médiation   prussienne. 

République  française..  —  Article"  de  Trouvé  sur 
Ja  célébration  du   i4  juillet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  met  en 
réquisition  les  ouvriers  militaires  employés  dans  les 
manufactures  d'armes ,  etc. 

Suite  de  la    séance    du   28. 

Suite  de  la  discussion  sur  lacté  constitutionnel. 
Adoption  de  quelques  articles.  —  Lettre  du  général 
Hocbe  ,  annonçant  que  l'armée  des  cotes  de  Brest 
va  être  bientôt  entièrement  rassemblée  pour  anéan- 
tir les   rebelles. 

Séance  du  24  messidor. 

Les  artistes  du  Théâtre-Français  sollicitent  le 
payement  de  sommes  qui  leur  sont  rigoureu-'eDient 
<lues.  Renvoi  au  comité  des  finances  ,  autorisé  ;'i 
statuer.  — Lanjuinais  fait  un  rapport  sur  la  péti- 
tion de  Nicolas  Costard,  et  propose  de  révoquer 
les  deu.x  décrets  du  22  août  1793  ;  l'un,  relatif  aux 
biens  des  rcligionnaires  fugitifs  ;  et  l'autre  ,  rendu 
«n  faveur  de  Prat-Bernon  et  sa  femme.  Adopté. 

—  Rapport  de  Delaunay  et  projet  tendant  à  tra- 
duire au  tribunal  criminel  de  l'Isère  ,  Hfppolite 
Gracieux,  ci-devant  marquis  de  la  Coste,  ainsi  que 
les  sign.itaires  des  certificats  de  résidence  qui  lui 
ont  été  donnes.  Boudin  demande  qu'il  soit  traduit 
•devant  le  tribunal  de  Paris ,  et  ,  si  l'on  veut  , 
devant  la  commission  militaire.  Pierret  dit  que  l'in- 
tention des  comités  n'est  pas  d'éterniser  les  com- 
missions militaires.  Cliazaufl  ne  voit  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  Lacoste  soit  jugé  par  le  tribunal 
criminel  de  Paris.  Goupilleau  de  Montaigu  voudrait 
qu'il  y  eût  dan-s  chaque  département  un  tribunal 
spécialement  chargé  de  juger  les  prévenus  d'émi- 
gration. L'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal 
criminel  de  Paris.  — Bréard  observe  que  les  émigrés 
rentrent  de  toutes  parts  ;  il  demande  la  suspen- 
sion de  toute  radiation  sur  la  liste  des  émigrés. 
Cette  proposition ,  adoptée  d'abord  ,  excite  bientôt 
des  réclamations  de  la  part  de  Serres ,  Legendre . 
Bentabole  ,  Corenfustier  et  Girod  -  Pouzol  ;  elle 
est  renifoyée  aux  comités.  —  Aubry  ,  au  nom  du 
comité  militaire  ,  propose  de  réunir  à  la  ly».  divi- 
sion militaire  ,  les  départemens  de  la  Somme  ,  de 
la  Seine  -  Inférieure  et  de  l'Eure  ;  de  donner  à 
toutes  les  troupes  de  cette  division  la  dénomina- 
tion d'Armée  de  l'intérieur ,  et  d'en  confier  le 
commandement  en  chef  au  général  Menou.  Adopté. 

—  Gouly  ,  au  nom  du  comité  de  marine  et  des 
Colonies  ,  à  la  -suite  d'un  rapport  sur  la  lenteur 
des  travaux  projetés  à  Cherbourg  pour  la  forma- 
tion d'une  rade  ,  présente  un  projet  qui  déclare 
Cherbourg  un  des  grands  ports  militaires  de  la 
république,   et   charge  le   comité  de  salut  public 


d'employer  les  mesures  les  plus  actives  pour  ac- 
célérer l'exhaussement  de  la  jetée.  Décrété. — Suite 
de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Adop- 
tion de    plusieurs  articles. 


N".  2gg.   Du   29  messidor.   (  ly  juillet). 


Nouvelles. 

Amsterdam.  —  Proclamation  des  représentans 
du  peuple  de  Hollande ,  au  sujet  des  troubles 
qui  ont  éclaté   à    Rotterdam  et  Amsterdam. 

Mélanges.  —  Lettre  ylf  Duveber  jeune,  arri- 
vant de  Lyon  :  il  écrit  que  plusieurs  assassins  de 
cette  commune  accourent  i  Paris  ,  où  ils  espèrent 
renouveller  les  scènes  de  septembre  et  de  prairial. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   24. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  con'^tilutionncl. 
Opinions  de  Creuzé-Latouche,  Daunou,  Defer- 
mont  ,  Laréveillère-Lépeaux ,  Boissy  et  Cornillau, 
sur  l'étal  civil. 

Séance  du  25  messidor. 

Doulcet  communique  des  dépêches  de  l'armée 
de  l'Ouest.  Le  chef  de  létnt-major  de  la  .S^  di- 
vision et  les  administrateurs  du  Morbihan  écrivent 
que  les  émigrés  ,  chouans  et  paysans  renfermés 
dans  Qiiiberon  ,  ayant  voulu  faire  une  sortie  ,  ont 
été  battus  par  les  républicains.  — Lettre  de  Cham- 
bon  ,  délégué  dans  le  Midi  :  il  annonce  que  la 
conunune  d'Arles  n'a  été  souillée  par  aucune  scène 
sanglante  ,  et  qu'aucun  acte  arbitraire  n'y  a  été 
Impunément  commis.  «  C'est  un  fait ,  ajoute- t-il  , 
"  quoiqu'cn  voulût  dire  M.  Blanc  de  Serval.  .. 
Un  Post-scriptum  donne  avis  que  Loys  et  quel- 
ques-uns des  ses  complices  ,  hommes  de  î^ang , 
qui  ont  trop  long-temps  dévasté  ces  contrées , 
viinnent  d'être  arrélés  dans  les  marais.  Insertion 
au  bulletin.  Chénier  ,  au  nom  des  comités  de 
■salut  public  et  de  -sûreté  générale  ,  déclare  qu  il 
avait  été  fait  des  rapports  faux  contre  la  com- 
mune d'Arles ,  et  qu'il  n'y  a  été  commis  aucun 
meurtre,  grâce  à  la  conduite  civique  des  autorisés 
constituées  et  de  la  garde  nationale.  —  Rapport 
de  Daillcul  ,  qi.i  rcnousse  les  bruits  perfides  que 
la  malvelllanre  réjjand  contre  les  comités.  Inser- 
tion au  bullr.iin.  —  Grégoire  ,  à  la  suite  d'un 
rapport  au  nom  du  comité  d'instruction  publique  , 
fait  décréter  que  la  fête  du  14  juillet  sera  célé- 
brée   dans   le   self    de    la    convention    nationale. 

—  Ajournement  d'un  rapport  de  Gamon  ,  sur  les 
riches  et  abondantts  mines  du  département  du 
Tarn  ,  dont  il  demande  la  concession  pour  cin- 
quante années  en  faveur  du  citoyen  Solagfs  ,  qui 
les  a  découvertes.  —  Eschassériaux  le  jeune  fait 
adopter  des  articles  additionnels  à, la  loi  du  1". 
floréal  ,  concernant  la  liquidation  des  créances 
sur    les  biens  nationaux    provenans  des  émigrés. 

—  Comparution,  à  la  barre,  du  maire,  du  subs- 
titut de  la  commune  de  Lyon  ,  et  de  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  de  Rhône-et  Loire. 
Le  président  les  interroge  sur  les  assassinats  commis 
sous  leurs  yeux.   Réponse  de  Chalamon ,  maire. 


N">.  3oo.    Du  3o  messidor.  (18  juillet). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Cris  de  paix  aux  oreilles  du  roi 
d'Angleterre  ,  tout  le  long  de  la  route  ,  le  jour 
qu'il  est  allé  proroger  le  parlement. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Fin   de  la  réponse   du  maire  de  Lyon.   Décla- 
ration du  substitut  de  l'agent   national,  portant 


qu'il  n'a  rien  à  ajouter  aux  réflexions  du  maire. 
Discours  de  l'accusateur  public.  Rovère  ,  PochoUe , 
Poultier  ,  Charlier  et  Pierret  demandent  que  les 
citoyens  qui  sont  à  la  barre,  soient  admis  â  la 
séance.  Berlier  et  J.-B.  Louvet  s'y  opposent , 
pour  le  maintien  des  principes  ,  et  demandent  le 
renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Décrété.  —  Rapport  de  Savary  ,  sur  la 
disproportion  qui  s'est  introduite  entre  les  valeurs 
représentatives  et  les  valeurs  représentées  :  il  pro- 
pose la  suspension  et  l'ajournement  du  rembour- 
sement des  rentes.  Laporte  et  Garan-Coulon  ap- 
puient cette  proposition.  Elle  est  décrétée. — Autre 
décret  relatif  au  mode  de  reconnaissance  et  de 
liquidation  des  créances  et  droits  à  répéter  sur 
les  biens  nationaux  provenans  des  confiscations 
maintenues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier. 
—  Villars  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blirjue  ,  propose  de  conserver  provisoirement  ,■ 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'Instruction  pu- 
blique ,  le  Collège  de  France ,  connu  ci-devant 
sous  le  nom  de  Collége-Rojal.  Décrété.  —  De— 
fermont  fait  un  rapport  .sur  la  situation  avanta- 
geuse dans  laquelle  se  trouve  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  et  présente  un  projet  portant  que  les. 
hommes  armés  qui  y  ont  défendu  la  liberté  ,  ont 
bitn  mérité  de  la  patrie.  Le  même  projet  continue 
le  général  de  division  Lavcaux  dans  les  fonctions 
de  gouverneur  de  Saint-Domingue,  et  le  citoyen 
Birau  dans  celles  d'ordonnateur  de  la  Colonie. 
Ajournement.' 

Séance  du  26   messidor, 

Dussaulx  prononce  un  discours  sur  la  journée 
du  14  juillet,  et  demande  que  Lasalle,  nommé 
à  celte  époque  par  les  habitans  de  Paris  ,  pour 
les  commander  ,  soit  introduit  dans  le  sein  de  la 
convention.  Adopté.  Il  entre  au  bruit  des  applau- 
dlssemens.  L'institut  national  chante  l'hymne  de» 
Marseillais.  Jean  -  Debry  invite  la  convention  à 
rendre  à  l'esprit  national  cette  énergie  ,  cette  cha- 
leur qu'il  avait  aux  beaux  jours  de  la  révolution 
(  Applaudissemens  )  ,  et  propose  d'inviter  le 
comité  militaire  à  dormer  des  ordres  pour  que 
la  Marseillaise  soit  jouée  chaque  jour  à  la 
garde  montante.  Décrété.  On  chante  un  chœur 
de  Voltaire  ,  musique  de  Gossec.  Jean-Debry  de- 
mande que  le  nom  de  Rouget  de  Lille  ,  auteui 
de  ['Hymne  des  Marseillais  ,  soit  honorablement 
inscrit  au  procès  -  verbal.  Décrété.  Roux  de 
la  Marne  annonce  que  Rouget  est  allé  com- 
battre les  Anglais  et  les  émigrés  descendus  sur 
nos  côtes.  Vifs  applaudissemens.  —  Legendre  de 
Paris  fait  une  motion  en  faveur  des  patriotes. 
Bailleul  déclaft  que  le  comité  s'est  occupé  de 
fixer  une  règle  ,  suivant  laquelle  on  prononcera 
sur  toutes  les  arrestations. 


N°.   3oi.  Du  i".  thermidor.  (  19  juillet  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Proposition  présentée  à  la  diète , 
de  faire  servir  de  base  aux  négociations  de  la  paix  , 
celle  de  'Westphalie.  Déclaration  de  l'électorat  de 
Brunswick  pour  l'intervention  et  les  bons  offices 
du  roi   de  Prusse. 

Londres.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  à  Douvres  , 
d'un  commissaire  français  ,  envoyé  par  la  conven- 
tion pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de    la  séance    dû    26. 

Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales ,  Moncey ,  annonçant  une  bril- 
lante victoire  remportée  sur  les  Espagnols.  Décret 
portant  que  cette  armée  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  patrie.  —  Thibault ,  au  nom  du  comité  des 
finances  ,  dément  le  bruit  d'un  vol  fait  à  l'admi- 
nistration des  assignat*  ,  «t  rend  cotopte  des  pré- 
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cautions  prises  pour  la  sûreté  de  cet  établissement. 
Insertion  au  bulletin.  —  Le  même  membre  fait 
adopter  deux  décrets  ;  le  premier  porte  qu'il  sera 
ouvert  une  tontine  nationale  ,  dont  les  actions 
seront  de  mille  livres  ;  le  second  ouvre  un  emprunt 
d'un  milliard  ,  à  trois  pour  cent  d'intérêt  annuel 
et  perpétuel.  —  Suite  de  la  discussion  de  l'acte 
constitutionnel.  Daunou  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  onze ,  rend  compte  de  l'examen  qu'elle  a 
fait  des  différentes  observations-relatives  à  l'article 
qui  n'admet  à  voter  dans  les  assemblées  primaires 
que  ceux  qui  ont  appris  une  profession  méca- 
nique. Débats  sur  les  qualités  nécessaires  pour 
.  l'admission  dans  ces  assemblées.  Opinions  de  Ben- 
tabole  ,  Garan  ,  Defermont  ,  Génissieu  ,  Lan- 
iuinais  et  Laréveillère  —  Lépeaux.  Defermont  de- 
mande que  les  corps  électoraux  soient  chargés 
d'exprimer  le  vœu  du  peuple  sur  la  constitution. 
.Discours  de  Louvet  de  la  Somme,  sur  les  attri- 
butions de  ces  corps. 


exécuter  les  décrets  de  la  convention  ;  à  ne  pas 
faire  croire  à  l'Europe  qu'elle  est  sans  autorité , 
sans  puissance  ,  et  qu'eux  sont  sans  vertus  publi- 
ques ,  sans  patriotisme   et  sans  véritable  énergie. 


N"-.  3o2.  Du  2  thermidor.  (  20  juillet  ). 


Nouvelles. 

I/O  Haye.  —  Lettre  du  représentant  du  peuple 
français  Richard  ,  à  L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  , 
relativement  à  une  adresse  incendiaire  de  la  société 
populaire  d'Utrecht ,  aux  soldats  français. 

Mélange.  —  Analyse  ,  par  Trouvé  ,  d'un  nouvel 
ouvrage  de  Honoré  Rioulïe  ,  intitulée  :  Quelques 
chapitres. 


CONVENTION      NATIONALE. 

Séance  du  27  messidor. 

Jcan-Debry  observe  que  la  proposition  qu'il  a 
faite  d'ordonner  que  les  airs  patriotiques  fu.vsent 
joués  à  la  garde  montante  ,  a  donné  occasion  à 
la  malveillance  de  répandre  que  la  convention 
voulait  rétablir  la  terreur  :  il  repousse  une  pareille 
calomnie  ,  et  déclare  que  la  convention  ,  loin  de 
»'y  arrêter,  ne  doit  pas  balancer  sur  l'exécution  de 
son  décret.  —  Bordjs  ,  au  nom  du  comité  de  liqui 
clation  ,  fait  rendre  un  décret  ,  portant  que  les 
ci-devant  propriétaires  d'offices  et  patentes  dans 
le  département  du  Mont-Blanc  ,  seront  liquidés 
»ur  le  simple  rapport  de  la  quittance  de  linancc 
originaire.  —  Suite  de  la  di.scusNion  de  l'acte  cons- 
titutionnel. Continuation  des  débats  sur  les  élec- 
tions. Opinions  de  Baudin  des  Ardennes  ,  Bordas  , 
Guyomard  ,  Delaliaye  ,  Cornillau  et  Jcan-Debry. 


N".   3o3.    Du  3  thermidor.  (  21  juillet). 


Nouvelles. 

Londres,  —  Séditions  à  Birmingham  ,  occasion- 
nées par  la  liaussc  du  prix  de»  denrée».  —  Rati- 
fication du  traité  de  paix  conclu  avec  l'empereur. 
—  Envoi  ,  par  Georges  III  ,  au  ministre  d'élat  baron 
de  ThugMt  ,  d'une  tabatière  ornée  de  brillans , 
avec  le  portrait  de  aa  majesté  ,  évaluée  à  mille 
^inées. 

Gènes.  —  Détails  sur  le»  événcmcns  qui  ont 
précédé  la  dernière  victoire  des  Français  6  Vado. 

La  Haye.  —  Assurance  donnée  par  le  roi  de 
Suéde  ,  que  les  vaisseaux  de  la  république  des 
Provinces-Unies  seraient  ,  en  tout  temps ,  reçus 
avec  amitié  dans  les  ports  de  son  royaunie. 

liépublique  française.  —  Paris  :  Article  de 
Trouvé  sur  les  viouvemcna  (jui  ,  pendant  quelques 
jour*,  ont  jeté  le  trouble  dans  les  lieux  publics, 
Pt  surtout  aux  spectacles  :  il  les  attribue  auxcniis- 
pirateurs  étrangers  ou  domestiques  :  «  Il.i  ont  , 
»  dit  -  il ,  arrangé  un  nouveau  «yilènie  ,  qui  , 
m  quoiqu'en  apparence  iipposé  h  l'ancien  ,  a  pour- 
/•  tant  la  même  marche  comme  le  même  but  ; 
•  c'est  le  terrorisme  rrlounii'  .1.  Trouvé  invite  les 
citoyens  à  >e  loumcllre  aux  luis)  &  respgcler ,  & 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du     ay. 

Fin  du  discours  de  Jean  Debry  ,  et  opinions  de 
Garan  -  Coulon  et  Lanjuinais  ,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  corps  électoraux  seront  conservés. 
Décret  portant  qu'il  y  aura  des  corps  électoraux. 
—  Legendre  observe  que  la  malveillance  a  défi- 
guré sa  motion  d'hier  ,  en  répandant  qu'il  avait 
proposé  la  mise  en  hberté  de  tous  les  terroristes. 
Des  murmures   couvrent  sa  voix. 

Séance  du  28  messidor. 

Le  citoyen  Gosse,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Pas  -  de- 
Calais,  écrit  que  les  papiers  réclamés  par  Lebon, 
ont  été  envoyés  au  bureau  central  de  Paris,  par 
la  municipalité  d'Arras,  et  déclare  que  ces  pa- 
piers sont  plus  propres  à  charger  le  prévenu,  qu'à 
opérei-  sa  justification.  Renvoi  à  la  commission 
des  vingt-un.  Bourgeois  fait  rendre,  sur  la  police 
du  Palais  national ,  un  décret  qui  porte ,  entr'au- 
tres  dispositions ,  la  suppression  de  tous  cafés , 
boutiques  ou  échoppes  de  traiteurs  ,  restaura- 
teurs ,  etc.  —  Rapport  de  Vernier  sur  les  moyens 
de  rétablir  nos  revenus  ordinaire.';  et  nos  contribu- 
tions directes;  de  soustraire  le  gouvernement  aux 
achats  ruineux  de  grains,  et  de  ramener  les  den- 
rées et  marchandises  à  leur  valeur  réelle  dans  le 
commerce.  Adoption  de  divers  articles  de  son 
projet.  —  Genevois ,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale  ,  présente  le  plan  d'établissement 
dune  commission  de  police  extraordinaire  ,  des- 
tinée k  prononcer  oiir  les  délits  imputés  aux  ci- 
toyens détenus  pour  faits  relatifs  à  la  révolution. 
Ajournement. 

Séance  du  ag  messidor. 

Lettre  de  Delmas  ,  l'un  des  représentans  du 
peuple  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  la  force  armée  de  Paris  :  ir  donne  sa 
démission  ,  et  deniatid.'  que  l'on  rende  au  co- 
mité militaire  .ses  anciennes  attributions.  Renvoi 
aux  comités  réunis.  —  Lettre  du  représentant  du 
peuple  Dumas,  annonçant  que  l'aile  droite  de  l'ar-- 
niée  d'Italie  ,  attaquée  journellement  par  un  en 
nom!  supérieur  ,  oppose  ,  sur  tous  les  points  ,  la 
résistance  la  plus  héro'ique.  —  Autre  de  Melllan, 
délégué  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  , 
qui  lait  part  d'une  nouvc-lle  victoire  remportée 
sur  les  Espagnols.  Arrêté  des  représentan.s  du 
peuple  ,  qui  élève  au  grade  de  général  de  divi- 
sion le  général  de  brigade  Villot  ,  auquel  est 
due  cette  victoire.  Décret  qui  confirme  celte  no- 
mination. —  Delaunay  ,  au  nom  du  comité  de 
■Hureté  générale ,  annonce  que ,  depuis  une  dé- 
cade ,  plus  de  400  agioteurs  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation.  «  Nous  les  poursuivons  par-tout , 
»  dit-il;  dans  les  cafés,  aux  specl.-icles  et  dans 
■)  le»  places  publiques.  Nous  leur  avons  juré  la 
»  haine  que  tous  républicains  doivent  avoir  contre 
»  le  brigandage  ».   Vifs  applaudls.semens. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Rabaut-Pomtaier ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  propose  l'établissement  d'un  télégraphe 
dans  l'ehceinte  du  Palais  national,  au  pavillon 
de  l'Unité.  Décrété.  — Suspension  de  l'article  1"^ 
du  décret  du  24  messidor ,  portant  que  le  port  de 
Cherbourg  est   port  maritime  de  première  classe. 

—  Adoption  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accusatioa 
contre  Joseph  Lebon.  —  Thibault ,  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  fait  un  rapport  sur  la  con- 
tribution   mobiliaire    personnelle    ou    d'industrie. 

—  Suite  de  la  discussion  de  l'acte  constitution- 
nel. Opinions  de  Lakanal  et  d'Eschassériaux  aîné, 
sur  la  division  du  corps  législatif  en  deux  sections. 

Séance  du  3o  messidor. 

Rapport  de  Gouly ,  relatif  à  l'avancement  de» 
éq'jipages  des  vaisseaux  ,  et  à  la  fixation  de  leur 
solde.  Ajournement  du  projet.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion de  l'acte  constitutionnel.  Opinions  de  Bor- 
das et  de  Laréveillère-Lépeaux  ,  sur  la  division  du 
corps  législatif  en  deux  sections. 


N».  3o5.  Du  5  thermidor.  (  28  juillet  ). 


■IMOUVELLES. 

Ratisbonne.  —  Remise  sur  le  tapis  de  l'échange 
de  la  Bavière.  Explication  demandée  par  l'élec- 
teur à  l'envoyé  impérial.  Réponse  vague  de  ce 
dernier.  Note  de  l'électeur  à  S.  M.  lempereurl. 
Réponse  du  cabinet  de  Vienne. 

Espagne.  —  Madrid  :  Nomination  du  marquis 
d'Iranda  pour  entamer  des  négociations  avec  la 
France.  Entrevue  de  ce  négociateur  avec  le  général 
républicain  Moncej'. 


CONVENTION     NATIONALE; 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Suite  du  discours  de  Laréveilllère-Lépeaux  ,  e(! 
opinions  de  Villctard  ,  Creuzé-Latouche  ,  Roux 
de  la  Marne  ,  Girod  -  Pouzol  ,  Deleyre  ,  Cam- 
bacérès ,  Savary  et  Charles  Cochon  sur  le  même 
objet.  Priorité  accordée  aux  articles  de  la  com- 
ml.s.sion  ,  et  leur  adoption.  Débats  sur  la  durée  des 
fonctions  des  membres  du  corps  législatif. 

Séance  du    i^r.   thermidor. 


N".  3o4.    Du  4  lliermldor.    (  22  juillet  ). 


Nouvelle,?. 

liépubliijue française.  —  Armée  d'Italii:  ;  Trans- 
lation du  quartier-général  i'i  Albinga.  Proclama- 
tion  du   général  Ketlermann  ù  ce  sujet. 

Armée  des  Câ/es-dc- Cherbourg.  ^  }i/lu\ivi»ii-iin 
des   Anglais  du   cùté   de  la  llogiic. 

Paris.  —  Arrêté  du  comllé  de  législation  sur 
la  poursuite  des  prévenu»    il'altroupemens    tumul- 


la   eoniiMunc    d 
din   Egalité 


qua 


c  l'arl.i  ,   notanujicnt    dans   le   jar- 


Des  négoclans  de  Nantes  sont  admis  à  la  barre  1 
ils  annoncent  qu'ils  ont  gémi  dans  les  prisons  sous 
le  règne  tyrannique  qui  a  pesé  sur  la  France  jusqu'au 
.)  thermidor  ,  et  que  Robert  Llndet  est  le  seul 
des  membres  du  comité  ,  qui  ait  plaidé  leur  cause 
Villers  dit  qu'il  n'examine  pas  quelles  ont  pu  être 
les  opinions  de  Robert  Lindet  ;  que  ,  comme  dé- 
puté ,  il  n'en  doit  compte  à  personne  ;  «  mais  , 
1.  ajoute-t-11,  je  dois  déclarer,  avec  ces  victimes  de 
).  la  tyrannie  ,  qu'il  était  dans  ce  régime  le  seul 
>.  qui  fût  abordable  ...  Plusieurs  voix  demandent 
sa  liberté.  Lecomte  de  la  Seine  -  Inférieura  rend 
aussi  justice  il  Robert  Lindet  :  il  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation,  pour  faire  un  rapport  dan» 

trois  jours.   Le  renvoi  simple  est  décrété.  Une 

députatlon  de  la  section  de  Guillaume-Tell  vient 
demander  le  prompt  jugement  des  détenus  ,  la 
destruction  entière  des  factieux  ,  l'anéantissement 
des  agioteurs,  le  règne  de  la  loi.  Applaudissemens. 
—  lin  membre  annonce  que  le  brave  sous-oUlcier 
Kirliard,  sergent-major  au  i''.  bataillon  du  102". 
régiment  ,  qui  ,  tombé  au  pouvoir  de»  Anglais  , 
consiM-va  sur  Ha  poitrine  le  drapeau  tricolore  i\o 
son  régimi'nt  ,  vient  de  rompre  sus  fers,  et  qu'il 
est  arrivé,  lui  vingt-douxièmo  ,  ù  Brest.  Mention 
honorable  de  la  conduite  du  loa''.  régiment  eu 
entier  ;  et  renvoi  de  ee  trait  liéro'iquc  au  comllé 
du   salut  public  ,  pour  ravauccmciil    de  Uighaid. 
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7S'°.   3o6.  Du  6  thermidor.  (  24   j'i'llct  ). 


Nouvelles. 

ijonjres.  —  Sévcrité  dans  l'eM-ciition  de  la  loi 
««ntre  les  L'trangers.  —  Cour  nombreuse,  auprès 
Je  madame  Balby ,  maîtresse  titulaire  de  Monsieur , 
depuis  la  niort  du  fils  de  Louis  XVI. 

î^aphs,  —  Corïtinuation  des  arrestions  par  ordre 
.dç  la  justice  d'Etat.  —  Le  duc  de  Parme  se  fait 
dominicain. 

Gènes. — E.xtrait  desgazettesitaliennes,  annonçant 
que  des  éiiiigr&  de  toutes  les  classes  se  rendent 
«n  France ,  «t  que  tous  les  citoj'ens  qui  arrivent 
de  ce  pays  assurent  que  les  patriotes  qui  ont  fait 
et  soutenu  la  révolution  ,  y  sont  persécutés  ,  in- 
carcérés et  massacrés  sous  le  nom  de  terroristes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Addition   à  la  séance  du   29   messidorj^ 

Réponse  de  Daunou  aux  discours  d'EcIia.isé- 
riaux  et  de  Lakanal ,  sur  la  division  du  corps  lé- 
gislatif en  deux  conseils  ,  des  Anciens  et  dos  Cinq- 
Cens.  Adoption  des  articles  curistitutioiinels  sur 
cet  objet. 


Suite    de  la  séance  du 


the 


lidor. 


Motion  d'ordre  de  Boissy-d'Anglas  sur  les  mou- 
veinens  qui  ont  lieu  à  Paris  :  il  les  attribue  au 
cabinet  de  Londres ,  qui  use  en  ce  moment  de  ses 
dernières  ressources  :  c'est  lui  qui  a  provoqué  les 
crimes  de  prairial  ;  c'est  lui  qui  dirige  les  mas- 
sacres dans  le  iVIidi.  La  crainte  de  la  terreur  est 
le  prétexte  qui  égare  les  citoyens.  «  Non,  s'écrie- 
»  t-il ,  vous  ne  voulez  point  rétablir  la  terreur  ». 
(  Vifs  applaudissemens  ).  Dubois-Crancé  :  «  Non  ! 
j)  mais  nous  ferons  toujours  la  guerre  la  plus 
»  cruelle  aux  royalistes  ,  aussi  bien  qu'aux  terro- 
ji  ristes  ».  (Applaudissemens  ).  Legendre  :  «  Pas 
1)  plus  de  terreur  que  de  roi  ;  pas,  plus  de  roi 
)>  que  de  Jacobins  ».  (Nouveaux  applaudissemens). 
JBoissy-d'Anglas  reprend  et  termine  par  proposer 
un  décret ,  portant  que  les  comités  de  gouver- 
nement présenteront  un  rapport  circonstancié  sur 
îa  situation  de  Paris  ,  sur  les  événemens  qui  ont 
eu  lieu  ces  jours  derniers  ;  et  qu'il  sera  fait  une 
adresse    aux    citoyens    pour  les    éclairer    sur    les 

pièges  dont  on  les  environne.  Adopté  Delaunay  , 

au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  fait  un 
rapport  sur  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  jours  à  l'occasion  de  VHjmne  à  la  li~ 
berté  et  île  l'Hymne  du  réi-eil  du  peuple  ;  il  rend 
compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  ,  et  annonce 
"l'arrestatiott  de  Gavaudan  et  Micalef,  artistes  du 
Théâtre-Français.  Insertion  au  bulletin.  Chénier 
déclare  qu'au  moment  oii  un  nouveau  terrorisme 
s'élève  ,  la  convention  nationale  doit  le  frapper 
comme  elle  a  fait  l'ancien.  En  conséquence  ,  il  pro- 
pose ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  une 
proolamation.au  peuple  Français.  Adopté.  Envoi 
aux  départemens  et  aux  armées. 

■Genevois  soumet  à  la  discussion  son  projet 
d'établissement  d'une  commission  do'  police  ex- 
traordiiiaire  pour  juger  les  détenus.  Delahaye,  par 
motion  d'ordre  ,  observe  que  la  conventjon  marche 
entre  deux  écueils  également  dangereux.,  le  roya- 
lisme et  le  terrorisme  :  il  dément  un  bruit  atroce  , 
qui  a  pour  but  de  faire  croire  que  les  détenus 
du  Plessis  s'amusent  à  faire  des  mannequins  re- 
présentant des  hommes  ,  des  femmes,  des  enfans^ 
et  à  les  .guillotiner;  il  termine  par  proposer  divers 
amendemens  au  projet  de  Genevois  ^  qui  est 
renvoyé  au  comité  de  législation.  —  Suite  de  la 
discussion  sur  l'acte  constitutionnel ,  et  des  articles 
concernant  l'organisation  du  corps  législatif. 

Séance  du  i*^.  au  soir. 

Laréveilllère  -  Lépau.x  est  élu  président.  'Les 
secrétaires  sont  ;  Lemoine ,  Leclerç  et  Savarv. 


K».  .307.   Du  7    thermidor.  (25  juillet). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Bniif.  de  la  pri.ve  de  Belgrade  par 
les  Serviens  et  Bosniaques  révoltés. 

Liondres.  —  Nouvelle  de  la  prise  de  Saint- 
Eustache  par  les  Fr.inçals Procès  tnlre  un  gra- 
veur de  Londres  et  des  émigrés  qui  l'avaient 
employé  à  graver  des  planches  pour  faux  assi- 
gnats. Jugement  de  la  cour  de  justice ,  qui  alloue 
32  liv.  sterling  à  l'artiste. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  2.  thermidor. 

Relation  de  l'attaque  du  col  de  Terme,  le  17 
messidor  ,  par  le  général  divisionnaire  Serrurier. 
—  Suite  de  la  discu.ssion  de  l'acte  constitutionnel. 
Débats  sur  la  question  de  savoir  si  ,  pour  être 
admis  aux  deux  con.seils ,  on  devra  cire  marié  ou 
veuf.  Charles  Delacroix  demande  que  les  condi- 
tions détection  soient  les  mêmes  pour  les  deux 
conseils.  Goupllleau  de  Fonlenay  invoque  une 
exception  pour  1rs  militaires.  Garan  s'oppose  :\ 
l'anieudomcnt  de  Cliarles  Delacroix ,  et  cite  Mon- 
taigne qui  ,  dit-il  ,  raconte  avec  na'iveté  ,  qu'à 
3o  ans  il  avait  l'innocence  d'une  jeune  vierge. 
On  rit.  Savary  trouve  famendenicnt  plus  propre 
à  corrompre  le»  mœurs  qu'à  les  épurer.  Dubois- 
Crancé  partage  l'avis  Je  Delacroix  ,  et  dit  que  la 
classe  dis  célibataircji  est  celle  des  égo'istes.  Talot 
dit  que  la  motion  icc  peut  être  soutenue  que  par 
une/action  d'épotiseurs.  Eclats  de  riro.  Néanmoins, 
l'amendement  est  adopté.  Mailhe  demande  ,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  illusoire  ,  que  le  comité  de  lé- 
gislation soit  tenu  de  présenter  des  modiCcations 
à  la  loi  du  divorce  ,  qui  est  plutôt  ,  dit-il  ,  un 
tarif  d'agiotage  ,  qu'une  loi.  Décrclé.  Discours 
de  Sieyes  sur  l'organisation  de  rétablissement 
législatif. 


N".  3o8.  Du  8  thermidor.  (  26  juillet). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de   la  séance  du  2. 

Fin  de  l'opinion  de  Sieyes  :  il  propose  l'éta- 
blissement de  quatre  corps  de  représentans  ,  sous 
les  noms  de  tribunal ,  gouvernement ,  législature 
et  jury  constitutionnaire.  Thibaudeau  regrette  que 
ce  projet ,  qui  contient  des  vues  neuves  et  excel- 
lentes ,  n'ait  pas  été  présenté  plutôt  :  il  en  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission  des  onze  ,  et 
qu'on  suive  '  la  discussion  sur  le  projet  de  cette 
commission.  Adopté.  Débats  sur  l'article  qui  li- 
mite le  nombre  des  assistans  aux  séances.  Paga- 
nel  et  Charlier  le  combattent  :  ils  se  fondent  sur 
ce  que  les  séances  sont  2>ubliqnes.  Daunou  ,  De- 
fermont  et  Creuzé-Latouclie  le  défendent.  Il  est 
adopté.  —  Décret  qui  nomme  le  citoyen  Jollivet , 
ex-député  à  l'assemblée  législative  ,  pour  remplir 
les  fonctions  de  conservateur  général  des  hypo- 
thèques. —  Décret  définitif  sur  le  paiement  de  la 
contribution  foncière  ,  et  la  fixation  du  prix  des 
baux.  —  Vernier  fait  un-  rapport  sur  les  liioy-ens 
de  réprimer  les  abus  du  commerce.  Lecomte  de 
la  Seine-Inférieure  déclare  que  les  agioteurs  sont 
les  soldats  de  la  coalition  ;  qu'il  faut  forger  des 
chaînes  pour  tons  ces  brigands ,  et  que  si  on  ne 
leur  fait  une  guerre  à  mort  ,  il  sera  impossible 
de  terminer  la  révolution.  Charlier  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  exigé  des  patentes  :  il  pense  que  c'est 
ressusciter  les  corporations.  La  discussion  est 
fermée  .  et  le  pfcniier  article  du  projet  de  Vernier 
adopté;  il  |jorte  création  du  droit  de  patentes. 


Sca 


du  3  thermidor. 


Lettre  du  général  en   chef  de  l'armée  des  Py- 


rénées-Occidentales ,  Moncey,  contenant  les  dé- 
tails d'une  victoire  brillanle  remportée  ,  le  18 
messidor  ,  sur  les  Espagnols  :  il  se  loue  en  par- 
ticulier des  généraux  Vieillot ,  Merle  et  Dlgonnct. 
Insertion  au  bulletin.  —  Un  membre  annonce  la 
découverte  d'un  complot  qui  devait ,  dans  la  nuit 
du  21  au  22  messidor  ,  livrer  aux  chouans  ,  et  do 
suite  aux  Anglais,  la  ville  de  Port-Màlo.  Men- 
tion honorable  de  la  conduite  des  autorités  cons- 
tituées et  des  habitans  de  cette  commune L'o- 
rateur d'une  députatlon  de  la  section  Lepelletier  , 
invite  la  convention  à  prendre  un  parti  à  l'égard 
des  détenus.  «  Dans  ces  circonstances,  dit-il 
»  il  ne  suffit  pas  de  les  envoyer  devant  les  tril 
»  bunaux.  »  (  Murmures,  )  Deville  de  la  Côte- 
d'Or  ;  ce  Faut-il  les  égorger  ?  »  L'orateur  con- 
tinue ,  et  termine  par  demander  qu'il  soit  permis 
aux  sections  de  s'assembler  pendant  trois  jours  , 
pour  préciser  les  faits  à  charge  contre  les  terro-^ 
ristes  dont  elles  ont  prononcé  l'arrestation.  Mur- 
mures,  et    renvoi  au  comité   de  sûreté   générale. 

—  Delahaye  re[>roduit  son  projet  tendant  à  faire 
juger  les  détenus,  en  autorisant  les  tribunaux  de 
district  dans  les  départemens  ,  et  une  commission 
:':  Paris ,  à  prononcer  la  misé  en  jugement  des 
prévenus.  Bentabole  combat  ce  prpjet ,  et  veut 
que  le  comité  de  sûreté  générale  prononce  :  il 
observe  que  les  fonctions  publiques  sont  presque 
toutes  exercées  par  des  hommes  incarcérés  avant 
le  9  thermidor  ,  -et  même  par  des  émigrés.   «  Oui 

»  par  des  émigrés  ,  s'écrie-t-il  ;  il  y  en  a  huit 
»  sur  une  liste  de  jurés  pour  mon  département.  » 
Bailleul  s'étonne  qu'on  ne  fasse  pas  de  diU'érence 
entre  les  détenus  d'avant  le  g  thermidor  et  ceux 
du  i".  prairial  ;  il  appuie  le  projet ,  dont  il 
demande  l'impression  et  l'ajoî'-rnement.  Charles 
Delacroix  :  «  A  la  lionne  heure ,  nous  ne  soV''o««» 
»  phis  au  temps  où  l'on  escamotait  les  décret.i.  » 
Bailleul  :  «  Est  -  ce  nous  qui  en  escamotions  il 
..  y  a  un  an  ?  Était-ce  nous  qui  ,  il  y  a  deux  mois, 
»  disions  complalsamment ,  eh  demandant  l'acco-^ 
»  ladc  fraternelle  pour  Saint-Génifcis  ,  un  des  chcft 
»  de  la  révolte  :  Aprh  tout  ^  ces  brafes  gehs 
»  ne  demandent  que  la  constitution  de  iyqS 
»  que  nous  avons  presque  tous  adoptée  ?  a  Guyo- 
mard  ,  comme  Benlabole  ,  observe  qiie  ,  dani 
son  département  ,  dès  jurés  ont  acquitté  des  em- 
baucheurs  de  chouans  ,  dc.<  é.niissionnairès  dt  fauk 
assignats  :  il  demande  l'ajournemeht  du  projet 
afin  qu'il  ne  puisse  devenir  dans  des  mains  im- 
pures une  arme  terrible  contré  les  amis  de  la  li- 
berté.  Legendre   appuie    l'ajournertrenf.    Adopté. 

—  Hourier-Eloy  propose  d'ordonrter  aux  repré- 
sentans en  mis,«ion,  aux  commissions  executives 
agens  ,  etc.,  de  remettre,  dans  huitaine,  l'état 
des  marchés  qu'ils  ont  faits  ou  passés.  Ce  projet , 
combattu  par  Delbrel  ,  est  appuyé  par  Lesage 
d'Eure-et-Loire  ,  et  décrété,  ^i- Suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'acte  constitutionnel.  Articles  adoptés. 


N".  Sog.  Du  g  thermidor.  (  27  juillet  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 
Débats  sur  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur ,  et  sur  le  siège  des  assemblées  électorales. 
Un  grand  nombres^  d'articles  sont  adoptés. 

Séance  dit  4  thermidor. 

Texte  du  décret  rendu  sur'  la  projioîitiôîj-  de 
Vernier ,  relativement  aux  patentes  et  ail  coliit-' 
merce  des  grains.  —  Delmas',  ail'iîdrK  du  corriilë' 
militaire,  fait  rendre  un  décret  sur  l'organisatTori 
d'un  corps  destiné  à  faire  le  sei-vicè  partic'idier 
du  lieu  des  séances  dé  la  représentation  natiô-' 
nale.  — Suite  de  la  discussion  de  l'acte  constitii- 
tionnel.  Opinion  de  Thibaudeau' contre  la  gradua- 
lité  des  fonctions  publiques;  Iîist<>urs-dé?Berliér  en- 
faveur  de  ce  système, 
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N°.  3io.  Du  10  thermidor.  (  28  juillet  ). 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel, 
et  de  l'opinion  de  Berlîer  en  faveur  de  la  gra- 
dualité  des  fonctions.   Articles   adoptc's. 

Séance  du    5   thermidor. 

Lettre  du  général  divisionnaire  Cartanx  ,_  com- 
mandant à  Valognes  ,  démentant  le  bruit  répandu 
par  le  journal  de  Sablier,  d'une  descente  des 
Anglais.  «  Quand  ils  auraient ,  dit-il ,  7  à  8  mille 
»  hommes  ,  nous  sommes-là  pour  les  recevoir  ; 
M  et  je  réponds  de  les  frotter  sur  les  côtes  de 
j)  l'Ouest ,  comme  ils  viennent  de  l'être  dans  le 
»  Morbihan.  »  Pienvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Fiapport  de  Portiez  de  lOise  ,  et  fiécret  por- 
tant que  l'anniversaire  du  g  thermidor  et  celui 
du  10  août,  qu'on  avait  proposé  de  réunir,  se- 
ront célébrés  séparément.  —  Sévestre  ,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  fait  rendre  un  décret 
qui  oblige  les  négocians  ,  manufacturiers  et  mar- 
chands ,  qui  viendraient  des  départemens  de  la 
république  à  Paris  ,  à  se  présenter ,  dans  les  24 
heures,  au  comité  civil  de  la  section. — Defermont, 
au  nofli  du  comité  de  salut  public  ,  fait  un  rap- 
port sur  la  situation  de  Saint  -  Domingtie  ,  et 
propose  un  décret  portant ,  tntrautres  disposi- 
tions ,  que  les  hommes  armés  dans  la  colonie , 
pour  la  défense  de  la  république  ,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  que  les  lois  sur  les  émigrés 
seront  envoyées  dans  la  Colonie ,  pour  j  être  exé- 
cutées comme  en  France  ;  que  toute  assemblée 
coloniale  est  défendue  ,  etc.  Lecomte  de  la  Seine- 
Inlérieure  prononce  un  di.scours  tout-à-fait  con- 
traire au  rapport  du  comité  :  il  peint  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  en  proie  aux  fureurs  de  Pol- 
vcrcl  et  Santhonax  ,  et  demande  si  à  toutes  Us 
cruautés  qu'il  retrace  la  convention  décernera  les 
honneurs  civiques. 


Is".   3ii.   Du    II   thermidor.  (29  juillet). 


Nouvelles. 

Jlatishonne.  —  Acceptation  par  la  diîle ,  de  l'in- 
tervention prussienne.  Vole  de  l'électeur  de  Colo- 
gne en  faveur  de  la  médiation  prussienne.  Décla- 
ration du  commissaire  impérial ,  de  concert  avec  le 
ministre  archiducal  d'Autriche. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  le  g  thermidor. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  Ij. 

Lecomte  demande  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet  ;  que  le  régime  sanglant  de  Robespierre 
cl  de  sa  séquelle  soit  solennellement  proscrit  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  que  les  personnes 
tt  le»  propriétés  ,  ou  plutôt  leur»  décombres ,  de- 
viennent à  l'avenir  un  objet  sacré  et  respectable.,  etc. 
Vitet  dénonce  un  libelle  infime  ,  miMé  dans  la 
distribution  du  jour  ,  et  intitulé  :  Srnliiirllc  ,  fjardi' 
à  vous  !  à  J.-B.  Jjouvet.  Balllcul  observe  que  re 
libelle  correspond  évidemment  avec  le  discours  de 
Lecomte  :  il  ajoute  qu'il  a  existé  ii  Saint-Domin- 
ciie  deux  partis  ;  l'un ,  contre-révolutionnaire ,  atta- 
ché aux  Anglais  et  à  l'indépendance;  l'autre,  pa- 
triote ,  atlai  lié  Ji  la  métropole  et  it  se»  lois.  Serre» 
parle  dans  le  sens  de  Lecomte  et  vote  le  renvoi 
tlu  projet  au  rnniilé.  L(!»age  <l'Kur(r-e(-Loire  de- 
mande que  tout  I  e  <|ui  est  relatif  aux  brave»  nu'li- 
lairr»  qui  ont  défi'odu  Saint-IJuiiiingur  ,  »oit  mi» 
aux  voix  ,  et  q'.'e  le  reste  snit  ajourné.  Gmily  dit 
(lue  c'est  aisez  d'avoir  perdu  l'Occident ,  qu'il  fnut 
du  mnin»  cnrisarver  l'Orient.  «  Est-il  donc  bien 
>  étunnaxil ,  ojoutc-t-il ,  que  Lavaux ,  avec  tio  mille 


«  hommes  ,  et  ayant  à  sa  disposition  fout  ce  qui 
»  reste  de  propriétés  à  Saint-Domingue ,  tout  ce 
u  qui  appartient  aux  réfugiés  ,  ait  chassé  d'une 
1)  bicoque  trois  mille  Anglais,  dont  la  plupart  étaient 
)>  malades.  »  (Murmures).  Lesage  d'Eure-et-Loire  : 
u  Fort  bien  ;'  découragez  les  défenseurs  de  la  pa- 
n  trie  ,  et  priez  vos  amis  les  journalistes  de  porter 
»  cette  discussion  dans  les  Colonies  ».  Gouly  con- 
sent à  l'adoption  du  premier  article  et  demande 
le  renvoi  du  reste  aux  comités  réunis.  Defermont 
soutient  son  projet ,  qui  est  adopté  ,  à  l'exception 
de  ce  qui  regarde  les  émigrés.  — Gouly  fait  mettre 
à  la  disposition  de  la  municipalité  de  GrandviUe 
une  somme  de  12,000  livres  pour  subvenir  aux  ré- 
parations de  son  môle.  —  Aubry  fait  rendre  deux 
décrets  :  le  premier  accorde  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  toute  arme  un  supplément  de  solde  en 
numéraire  ;  le  second  maintient  les  dispositions  du 
décret  du  3  prairial  ,  qui  donnait  à  trois  rcprésen- 
tans  du  peuple  la  direction  do  la  force  armée  de 
Paris  et  de  la  17'=.  division  ,  et  porte  qu'il  y  aura 
un  camp  sous  Paris  ,  surveillé  par  deux  autres  re- 
présentans.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  cons- 
titutionnel. Opinions  de  Daunou  ,  Thibaudeau  , 
Dubois-Crancé ,  Louvet  de  la  Somme  ,  Lanjuinais, 
Roux  de  la  Marne  ,  Girod  -  Pouzol ,  Garan  ,  Cor- 
nillau  et  Defermont  ,  sur  la  nomination  d'agen,s 
du  pouvoir  exécutif  auprès  des  administrations. 

Séance   du   5    au    soir. 

Nomination  des  représentans  du  peuple  Delmas  , 
Laporte  et  Letourne<ir  de  la  Manche  ,  pour  diriger 
la  force  armée  de  Paris. 

Séance  du   G  thermidor. 

Defermont ,  au  nom  du  comité  de  saint  public  , 
donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peu- 
ple Niou  ,  délégué  près  l'armée  navale  de  la  Médi- 
terranée :  il  rend  compte  d'un  combat  entre  les 
Anglais  ,  supérieurs  en  nombre  ,  et  les  Français  , 
à  la  suite  duquel  ces  derniers  ont  fait  une  retraite 
glorieuse. 


N°.  01::.   Du  12  thermidor.  (  3o  juillet). 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Avertissement  du  directeur  de  la  jus- 
tice de  la  ville  ,  relativement  à  l'issue  du  prt)cès 
instruit  contre  les  au'eurs  de  la  ilernière  sédition. 

République  française. — Département  des  Ar- 
dennes  :  Condamnation  à  mort  et  exécution  de 
Moguo  ,  Varoquier  ,  Orin  ,  Delécole  ,  Boucchet  , 
Durège  et  Sorlet  ,  membres  de  comités  révolu- 
tionnaires de  Rhcim»  ,  Mézièros,  Sedan  et  Civet  , 
qui  ont  assassiné  juridiquement  la  municipalité  de 
Sedan  sous  la  tyrannie. 


projet  ,  tendant  à  faire  juger  tous  les  .détenus  dans 
les  départemens  par  les  tribunaux  de  districts  ,  et 
à  Paris  ,  par  une  commission  de  police  extraordi- 
naire. Gourdan  déclare  qu'il  ne  prendra  pas  la  dé- 
fense des  voleurs  et  des  assassins  :  les  massacres 
commis  à  Paris  ,  au  nom  de  la  hberté  ,  lui  inspi- 
rent autant  d'horreur  que  les  massacres  commis  à 
Lyon  ,  au  nom  de  l'humanité  ;  il  trouve  le  projet  - 
inutile  ,  injuste ,  dangereux  ,  et  propose  la  forma- 
tion ,  dans  le  sein  de  la  convention  ,  d'une  com- 
mission de  douze  membres  ,  chargés  d'examiner  le.s 
arrestations  pour  faits  révolutionnaires.  Bentabole 
pense  que  la  mesure  proposée  par  les  comités  csl; 
bonne  pour  Paris  ,  et  mamàise  pour  les  départe- 
mens. Bailleul ,  Legendre  et  Merlin  de  Douai  dé- 
fendent le  projet.  La  question  préalable  est  réclamée 
par  Qiiirot  et  Hardy  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  qui 
déclarent  que ,  dans  leurs  départemens ,  les  hommes 
connus  par  leur  aristocratie  ,  les  émigrés  même  , 
sont  laissés  tranquilles ,  tandis  que  l'on  persécute 
les  patriotes  ,  sous  le  nom  de  terroristes.  Berlier 
appuie  le  projet  de  Gourdan:  il  s'étonne  que  Merlin 
ait  pu  avancer  que  les  accusés  devaient  être  pleins 
de  confiance  dans  les  tribunaux,  u  Les  tribunaux , 
dit  Berlier,  «  sont  composés  d'hommes  récusabl-îs 
i>  dans  la  circonstance  :  l'esprit  de  vengeance  étouffe 
))  l'esprit  de  justice  »  .  (  Vifs  applaudissemens  ). 
Dubois-Crancé  demande  qu'on  établisse  une  simi- 
litude entre  les  phis  cruels  ennemis  de  la  patrie 
et  les  terroristes  ;  et  11  invoque  la  priorité  de  mise 
en  jugement  pour  les  émigrés.  Boudin  dit  que  le 
comité  ne  peut  être  plus  long-temps  chargé  des 
opérations  relatives  à  la  mise  en  liberté  des  détenus 
actuels  :  il  ne  connaît  pas  de  plus  grande  violation 
de  principes ,  que  de  faire  la  loi  et  de  l'appliquer^ 
La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Gourdan  ,  et 
l'on  décrète  le  principe  de  la  création  d'une  com- 
mission dans  le  sein  de  la  convention.  Un  membre 
pense  qu'avant  d'épurer  la  société,  il  faut  épurer  la 
convention.  Guyomard  veut  qu'on  nomme  d'abord 
la  commission  ,  et  qu'on  donne  ensuite  au  comité 
de  législation  tout  le  temps  nécessaire ,  pour  qu'il 
ne  vienne  pas  faire  un  rapport  vague  comme  le 
dernier,  o  Ainsi,  dit  Philippe  Delleville  ,  il  faudrait 
u  renvoyer  ce  rapport  aux  calendes  grecques  ,  et 
.)  provisoirement  faire  juger  les  mauvais  sujets  par 
I)  d'autres  mauvais  sujets  comme  eux  »  !  Décret 
portant  que  le  rapport  sera  fait  dans  cinq  jours. 
Boissy  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
rende  compte  de  l'exécution  du  décret  pour  la 
mise  en  jugement  de  Pache  ,  Bouchotte  et  Ros- 
signol. Décrété  pour  le  lendemain.  —  Suite  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel.  Opinions  de 
Lakanal ,  Eschas.sériaux  aîné  et  Mailhe,  sur  l'orga- 
nisation du  pouvoir  exécutif. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  G. 

Lettre  de  Clauzcl ,  annonçant  une  victoire  rem- 
portée sur  les  Espagnols,  Insertion  au  bulletin. 
—  Adresse  des  citoyens  de  la  conunune  de  Con- 
ciles, département  de  l'Eure,  en  faveur  de  Robrrt- 
Lindet.  Renvoi  au  comité  de  législation.  —  La  cimi- 
mune  de  Valenr.iunnes  repousse  l'inculpation  faite 
contre  elle  ,  de  s'être  rést)ltée  pour  se  rendre  à 
l'ennemi.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  S.i- 
vary  fait  rendre  un  décret  qui  autorise  loutdélilliiir 
de  billet  i  ordre  ou  autre  effet  négociable  ,  ilmit 
le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  d.iri»  1rs  trois 
jour»  de  l'échéance  ,  à  en  déposer  le  montant  cIk  z 
le  receveur  de  l'enregistrement. — Décret  qui  ndinnie 
le  citoyen  Poiissielgue  à  la  place  du  citoyen  Loiuorit, 
conmiissaire  des  revenus  nationaux  ,  appelé  à  d'ou- 
tre» fonction», 

E»rha»»ériaux  jeune  fait  accorder  aux  pères  et 
mère»  d'émigré»  ,  à  titre  de  secours  provisoire  , 
9ur  les  produit»  net»  de  lijurs  bien»  aéqucsirés , 
jusqu'il  concurrence  de  5, 000  franc»  par  chaque 
etiiiint  à  leur  charge.  —  Delahoyc  reproduit  son 


N°.  3i3.  Du  i3  thermidor.  (  3i  juillet). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  — Conclusum  de  la  diète,  arrêté  dans 
la  séance  du  3. 

Paris.  —  Article  extrait  de  la  Sentinelle  ,  sur 
un  banquet  donné  par  Tallien ,  le  g  thermidor. 
Toasts  portés  par  lui,  par  Lanjuinais ,  Louvet  cl; 
autres. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  7  ,ihcrmidor. 

Suspension  de  la  loi  du  g  floréal  ,  concernant 
les  pères  et  mère»  d'émigrés.  —  Lesage  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  annonce  une  victoire 
remportée  devant  le  fort  Penlhiès're  ,  .sur  le» 
traîtres  (pii  ont  osé  descendre  sur  le  territoire 
français.  Vifs  applaudi.sscniens.  —  Lettre  du  repré- 
sentant du  peuple  Fcrroux  ,  datée  de  Trévoux  :  il 
ilemande  que  Pélion  ,  Barbaronx  et  Buzot  aient 
part  aux  honneur»  rendu»  à  la  mémoire  des  21 
députés  victime»  sous  la  tyrannie.  Renvoi  aux 
comités. — Discours  de  Mnrdy,  sur  la  situation  do 
l'esprit  public  dans  la  coimnunc  de  Rouen  :  il  re- 
D7 


SGG 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


pousse  les  calomiilps  rcpanJucs  contr'cUe  ,  et  assure 
que  la  majorité  .les  sections  est  républicaine.  In- 
sertion au  bulletin.  —Tarif  pour  le  transportées 
pcisonncs  ,  ballots  ,  effets  ,  marchandises  ,  etc.  , 
parles  postes  et  messageries. — Suite  de  la  dis- 
cussion de  l'acte  constitutionnel  et  des  débats  sur 
l'ortianisation  du  pouvoir  exécutif.  Opinions  de 
Tlcibaudeau  ,  Saint-Martin  de  l'Ardéclie  ,  Gou- 
plllcau  de  Fontenay  ,  Froger  ,  Garrau  ,  Génis- 
sieu  ,  ViUetard  ,  Pénit^res  ,  Bouguyod  ,  Villers  , 
GuiUcmardet ,  Lanjuinais  ,  Bréard  ,  Roux  de  la 
Marne  ,  D.iunou  et   Garan-Coulon  sur  cet  objet. 


N".  3iS.   Du  i5  thermidor.  (2  août). 


N  o 


N°.  3i4.  Du    i4  thermidor.    (  i".  août). 


Nouvelles. 

Paris.  Article  de  Trouvé  ,    en   faveur  d'une      thermidor. 

letlre   d'une  femme  à   un    député,    qui    propose 
d'établir   près  les  tribunaux  un  défenseur  public. 


U   V   E   L   L   E   S. 
Jonction  des  escadres  de  Su 


Copenha^ 
et  de  Daimemarck. 

Blarscille.  —  Entrée  dans  ce  port  de  82  bftti- 
mens  génois  ,  chargés  de  blé  ,  de  riz  ,  etc.  —  Ten- 
tative des  égorgeurs  ,  au  nom  Je  l 'humanité  , 
pour  massacrer  les  détenus.  La  fermeté  du  re- 
présentant Isnard  fait  échouer  cet  horrible  projet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  8. 

Discours  historique,  lu  par  Courtois,  pour  servir 
0   procès-verbal    des  journées   des   8  ,  g   et    10 


surveiller  le  camp  sous  Paris  ;  le  second  nomme 
les  membres  du  tribunal  criminel  militaire  près 
l'année  de  l'intérieur. 


N°.  3i6.  Du  16  thermidor.   (  3  août  ). 


Suite  de   la   séance  du  g. 


Nouvelles. 

Suède. — Fête  donnée  à  Stockholm  par  le  chargé 
d'affaires  de  la  république  batave,  h.  l'occasion  de 
l'alliance  des  Provinces-Unies  avec  la  république 
française. 

Bruxelles.  —  Arrangement  conclu  entre  les  gé- 
néraux républicains  et  le  général  autrichien  Clair- 
fayt  ,   pour  la   libre  navigation  du  Rhin. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Thomas  Berlier  ,  rec- 
tificative de  son  opinion  sur  les  détenus  ,  insé- 
rée dans  le  n".  3 12.  Il  nie  avoir  posé  en  prin- 
cipe, que  tous  les  tribunaux  fussent  récusables. 


CO'nVENTION     NATION  a  L.E. 
Suite  de  la  séance  du    7. 

Adoption  des  articles  constitutionnels  ,  sur  l'or- 
ganisation du  pouvoir  exécutif,  composé  de  cinq 
directeurs. 

Séance    du  8  thermidor. 

Adresse  des  citoyens  français  ,  résidant  à  New- 
Yorck  :  ils  annoncent  que  les  Américains  se  sont 
réunis  à  eux    pour    célébrer  ,  dans  une  fête  ,   la 
prise  de  toute  la  Hollande  par  les   armées  de   la 
république.  —  La   commission    militaire    annonce 
qu'elle  a  acquitté  Nicolas  Madjett  ,  traduit  devant 
elle  par  décret  de  la  convention  ,  comme  prévenu 
d'espionnage.  —  Cazenave   écrit  de  Rouen  ,   qu'il 
s'est    manilosté   des    désordres   aux  spectacles  de_ 
cette  commune  ;  mais  qu'il  a  pris   un   arrêté  qui  a 
servi  de  bonne  leçon  aux  factieux  modernes.  Ren- 
voi au  comité  de    sûreté   générale.  —  Bézard  ,  au 
nom  du  comité  de  législation  ,  propose  de  rappor- 
ter le   décret    d'accusation   rendu  par  l'assemblée 
législative   ,   contre  Gossin  et  Ternaux  ,  membres 
du  département    de    la    Meuse  ,  lors    de  la  prise 
de  Verdun  par  les  Prussiens.  Décrété. — Delaunay , 
à  la  suite  d'un   rapport ,  fait  traduire  au  tribunal 
criminel   de   Paris    deux   prévenus    d'émigration, 
arrêtés  dans  cette  commune  ,  à  la  suite  des  troubles 
des  derniers  jours  de  messidor.  —  Boissy-d'Anglas 
demande   pourquoi   le    comité   de  sûreté  générale 
n'a    pas    fait   son    rapport   sur  les  mesures  prises 
pour  juger  Pache     et  Bouchotte.  BaiUy  de   JuiUy 
répond  que  le  comité  fera  ce  rapport ,  quand  il  aura 
décidé  la  question  de   savoir  s'il^   seront  jugés  par 
un  jury  ordinaire  ou   par  un  jury  spécial. —Suite 
de  la  discussion   de  l'acte  constitutionnel.  Débats 
sur  la   responsabilité    des  membres  du    directoire 
exécutif.  Opinions  de  Daunou ,  Eschassérlaus  aine  , 
Mailhe,    Charles    Delacroix  et    Thibaudeau  à  ce 
sujet.  Articles  adoptés. 

Séance  du  9  thermidor. 

Lemoine  présente  le  sabre  que  Robespierre  avait 
fait  faire  pour  lui ,  sur  les  dessins  de  David.  «  Ce 
„  roi  des  sans-culottes  ,  dit  l'orateur  ,  qui  prêchait 
»  sans  cesse  la   simplicité  ,    aimait    cependant   le 
»  faste  autant  que   personne.    Ce   sabre  est    tout 
»  brillant  d'or  et  de  nacre.  On  lit  sur  la  ceinture  : 
)>  Liberté  ,  Égalité.  Il  est  de  la  même  forme  que 
j>  ceux  des    élèves    au  camp   des  Sablons  ,   dont 
j>  Robespierre   avait    eu  le  dessein   de  se  fjrmer 
i>  une     garde   prétorienne  j>.  —  Thibaut  annonce 
que  la  première  loterie  des  domaines  et  effets  na- 
tionaux ,  est    entièrement   remplie   :   il  présente  le 
prospectus  de  la  seconde  ,    qui  sera   de  cent  mil- 
■     lioiKs.  Approuvé.  —  Letourneur    fait  décréter  que 
le  président  de  la  convention  donnera ,  chaque  pri- 
midi  ,   une  série  de  mots  d'ordre  pour  la  décade. 
—  L'institut  national  de  musique  ouvre  la  fête. 


L'Institut  chante  l'hymne  du  C)  thermidor,  pa- 
roles   do  Chénicr,    musique   de  Méhul.  — Boisset 
demande    un   prompt    rapport   sur  la   fête  du    lo 
août.  Grégoire  annonce  que  le  comité  d'instruction 
publique  s'en  occupe.  «  Cette  fête  ,  dit-il  .  ne  sera 
»  pas  concentrée  dans  le  lieu   de  vos  séances  ;    il 
)>  faut   qu'elle  soit  publique  ,  afin  d'en  imposer  aux 
»  royalistes    qui  lèvent    la  tête  ».  —  R.apport   de 
Tallien ,  de  retour  des  Cotes-de-Brest  ,  sur  la  re- 
prise de  Quilieron  et  du  fort  Penthièvre  ;  et  rela- 
tion de  cette  affaire  ,  par  le  général  Hoche.   Il  en 
résulte  que   la   totalité    de    l'armée   des  émigrés  , 
débarqués  à  Quiberon  ,  a    été   tuée  ou  faite  pri- 
sonnière. Nous  avons  pris  10,000  hommes,  70,000 
fusils  ,  iSojOoo  paires  de  souliers  ,  et  des  vivres  et 
effets  pour  une   armée  de  4O1OO0    hommes.  Tout 
cela  a  été   fait   par   2,000   volontaires  ,   armés  de 
bayonncttcs.  La  flotte  anglaise  ,  forte  de  164  voiles, 
voyant  qu'elle  ne  pouvait  rien  contre  nos  efforts  , 
tira   sur   les  émigrés  comme   sur   nos   défenseurs. 
Ces    nouvelles    sont    accueillies  par  les  plus  vifs 
applaudiiisemcns.   Décret  portant  que  l'armée   des 
Côtes-de-Brest    ne    cesse    de  bien  mériter  de    la 
patrie  ;  que  la  conduite  de  l'adjudant-général  Mé- 
nage ,  des  citoyens  Litte ,  Mauvage  .  sergens-majors 
au  41°.  rég/mcnt ,  et  .Îacques-Philippe  David  ,  sera 
mentionnée  honorablement    au   procès-verbal,  et 
que  l'avancement    qui    leur   a   été  donné  par   les 
reprêsentans  du  peuple  Tallien   et   Blad  ,  est   ra- 
tifié. Impression  du  rapport  ;  envoi   au.x  départe- 
mens  et  aux  armées.  —  L'Institut  national  de  mu- 
sique joue  :  ça   ira  et  l'air   des  Marseillais   ,    au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  Bailleul  pro- 
pose de  jouer  le  Réi>cil  du  peuple.'  Violens  mur- 
mures   à    l'ancienne  Montagne  ;    applaudissemens 
dans    tous    les    autres    côtés   :   l'air    est    exécuté. 
Treilhard  annonce  l'arrivée  à  Paris  ,   de   l'am- 
bassadeur  de  la  république  de  Venise  :  il  propose 
de  l'admettre   duoai.  Adopté.  —  Fréron  demande 
que    le   comité    de    salut    public    soit    chargé    de 
s'occuper  des  moyens  de  récompenser  R^ouget  de 
Lille  ,   auteur  de  l'Hymne  des  Marseillais  ,  blessé 
à    Quiberon  ,    d'un    coup    de    mitraille.  Décrété. 
—  Suite  de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Aubry  fait  rendre  un  décret  en  faveur  des  déser- 
teurs de  la  première  réquisition.  Texte  des  ar- 
ticles. —  Décret  sur  l'organisation  de  VInslitut  na- 
tional des  ai'eugles  travailleurs ,  créé  par  décret 
du  21  juillet  l'ygi  (vieux  style). — Chénier  fait 
un  rapport  sur  l'organisation  définitive  de  l'Insti- 
tut national  de  musique.  Impression  et  ajourne- 
ment.—  Suite  de  la  discussion  de  l'acte  consti- 
tutionnel. Adoption  du  titre  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Séance  du  ii    thermidor. 

Treilhard  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  donne  lecture  des  lettres  de  créance  du 
miniiftre  plénipotentiaire  de  la  république  de  Ve- 
nise. —  Le  même  membre  communique  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Vittoria,  capitale  de  la  pro- 
vince d'Alava  ,  et  fait  décréter  que  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Il  annonce,  ensuite,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme et  des  acclamations  générales,  un  traité  de 
paix  conclu  à  Bàle  avec  l'Espagne.  Impression, 
envoi  aux  départemens  ot  aux  armées.  —  Dubois- 
Crancé  propose  la  déportation  de  tout  homme  con- 
vaincu d'avoir  agioté  évidemment  sur  les  subsis- 
tances. Renvoi  an  comité  de  législation. —  Lettre 
de  Chambon ,  dans  laquelle  il  dément  l'odieuse 
fable  que  3oo  citoyens  paisibles  d'Avignon  ont  été 
égorgés  dans  leurs  maisons.  Insertion  au  biUletin. 


N°.  Siy.    Du  ly  thermidor. (4  août). 


Nouvelles. 

Indes  occidentales.  —  Prise,  par  les  Français,  de 
Saint-Christophe  ,   Sainte-Lucie  et  Saint  Martin. 

Paris.  —  Théâtre  Feydeau  :  Article  sur  la  re- 
prise de  Paméla. 


Séance  du  10   thermidor. 

Lettre  de  Chambon  ,  représentant  du  peuple 
envoyé  dans  les  départemens  méridionaux  :  il  dé- 
ment une  lettre  prétendue  écrite  de  Nimes  ,  et 
insérée  dans  les  papiers  publics  ,  où  il  est  dit 
qu'o72  emprisonne  sans  relâche  à  ^rles,  et  qu'on 
Y  a  le  projet  de  faire  main  hasse  sur  les  déte- 
nus, lorsque  le  roi  aura  été  proclamé ,  etc. ,  etc. 
—  Un  pétitionnaire  demande  la  suppression  du 
nouveau  calendrier.  Boissieu  dit  que  tôt  ou  tard 
il  faudra  finir  par  jeter  au  feu  un  calendrier  dont 
personne  ne  veut.  Murmures.  Laréveillère  -  Lé- 
peaux  :  «  Il  n'y  a  que  des  ignorans  ou  des  aristo- 
»  crates  qui  puissent  réclamer  contre  cette  1ns- 
1)  titutlon.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ».  Adopté. 

Aubry   fait  rendre  deux  décrets  :  le   premier 

nomme  les  reprêsentans  Thabaud  et  Pénières,  pour  I   députation  de  la  section  du  Mont-Blanc,  déclare 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance   du    11. 

Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  dénonciation 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Vitry-sur- 
Marne  ,  contre  les  reprêsentans  du  peuple  Bô  , 
Massleu  et  Battelier. — Le  général  Ernouf,  blessé 
devant  Mayence ,  se  plaint  de  ce  que ,  jeune  encore , 
il  se  trouve  réformé.  Legendre  et  Cavaignac  attes- 
tent la  bravoure  de  cet  officier.  Goupillcau  déclare 
qu'il  a  vu  avec  peine  sur  la  liste  des  généraux  un 
nommé  Azar,  ci-devant  génovéfin  ,  et  le  prin- 
cipal agent  de  Rossignol  dans  la  Vendée.  On 
demande  que  le  général  Ernouf  soit  rétabli  .sur  le 
champ  dans  son  grade.  Savary  fait  prononcer  le 
renvoi  au  comité  de  salut  public. — L'orateur  d'une 
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que  le  récit  des  dernières  victoires  a  électrisé  leurs 
âmes  et   doublé  leur   énergie  :  il  demande  justice 
des  satellites  du  farouche  Robespierre.  «  Leur  ini- 
))  punilé  ,   dit-il ,  lasse  notre  patience  ,  et  perpétue 
»  leur  espoir  coupable  de  dominer  encore.  Le  roya- 
»  lisrne  est  un   mot  dont  les  terroristes   abusent 
»  pour  décourager  tous  les  républicains  qui  vous 
»  ont  défendus  le  12   germinal,  le   i".    prairial, 
j)  et   qui  vous  défendront  jusqu'à  la  mort.  Hàtez- 
))  vous    d'achever   l'épuration    tant   promise  ,    et 
),  chassez  de  votre  sein  tout   ce  qui  peut  y  rester 
»  d'impur  ».  BaiUeul  parle    dans  le   sens  des   pé- 
titionnaires :  il   reproche    à  la  convention  d'avoir 
rendu  un  décret  coupable  ,  celui   de   la  nomina- 
tion  de  douze  membres   pour  juger  les   détenus. 
„  Cette  commission,  dil-il,  fait  déverser  sur  vous 
j.  tout  l'odieux  des  crimes   commis.  Ce  décret  est 
»  l'impunité   des  coupables.    Je    demande  ,    non 
»  qu'il  soit  rapporté  sur  le  champ  ,  mais  que  les 
»  comités  l'examinent  de  nouveau  ,  et  que  le  rap- 
»  port  sur  les   députés  dénoncés  soit  ajourné   au 
»  plus  tard  à  quintidi   ».    Un  membre  demande  si 
l'on  veut  mettre  la  convention  en   coupe  réglée  ? 
Dubois-Crancé   trouve   la  motion  de  BaiUeul  ira- 
prudente   et  propre   à  ramener  le  trouble.  «  Sans 
i>  doute  ,  dit-il ,  s'il  est  parmi  nous  des  coupables , 
5)  ils  .seront  frappés.  Nous  voulons  tous  la  justice  ; 
»  mais  pourquoi  ne  poursuit-on  pas  avec  la  même 
»  ardeur  les  aristocrates  ,  les  conspirateurs  qui  se 
»  promènent  audacieuseraent    dans   les  rues  avec 
»  des   cadenettes   retroussées  ,   ou  d'autres   signes 
3)  qui  pourraient  leur  servir  au  besoin  »  ?  Dubois 
termine  par  demander  le  maintien  du  décret.  La 
motion  de  BaiUeul  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.  Legendre   demande  que  le  comité  de  légis- 
lation rende    compte   de    ce    qui  l'a  empêché    de 
faire  son  rapport  :   «   ïl  ne  faut   pas  ,  s'écric-t-il  , 
M  que  ce  comité  soit  une   nouveUe  baie  de  Qui- 
»  beron  ,  où  les  ennemis  de  la  république  avaient 
j>  débarqué  des  dénonciations  contre  nous  ».  Ap- 
plaudissemens.  Delecloy  annonce  que  plusieurs  dé- 
putés ,  accusés  de  dilapidations  ,  ont  prouvé  ,   par 
quittances  ,    leur   probité   et  la  fausseté    de  leurs 
dénonciateurs  :   il  ajoute  que   le  travail  du  comité 
avance  et  qu'il  fera  son  rapport  aussitôt  qu'il  sera 
prêt. Suite  de  la  discussion  de  l'acte  constitution- 
nel. Adoption  d'un  grand  nombre  d'articles. 


de  Venise.  Son  discours  ,  et  réponse  du  président , 
Laréveillière  -  Lépeaux ,  qui  lui  donne  ensuite  l'ac- 
colade fraternelle  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens.  Décret  qui  reconnaît  et  proclame  M. 
Quérini  ,  noble  de  la  république  de  Venise  ,  près 
de  la  république  française.  —  Rapport  de  Creuzé- 
Latouche ,  et  décret  portant  que  l'inscription  de 
la  porte  Denis  ,  conçue  en  ces  termes  :  Emendatd 
malè  memori  Bataforum  gente  ,  et  injurieuse  pour 
la  Hollande,  notre  aUiée,  sera  effacée.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Daunou 
annonce  que  la  commission  des  onze  s'est  occupée 
de  deux  articles  qui  consacreront  constitutionnelle- 
ment  le  bannissement  perpétuel  des  émigrés  et  la 
propriété  de  ceux  qui  ont  acquis  des  domaines  na- 
tionaux. Décrété  en  principe  ,  et  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissemens  et  des  cris  de  Vii'e  la 
république  ! 

Séance  du  i3  thermidor. 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  deux  décrets  :  le  premier  contient  des  dis- 
positions additionnelles  à  la  loi  du  3  thermidor  , 
concernant  les  créanciers  de  la  république  ,  en 
même-temps  débiteurs  de  l'Etat  ;  le  second  or- 
dorme  la  translation  à  la  monnaie  de  tous  les  objets 
en  or  ,  vermeil  ,  argent  et  autres  qui  existent , 
soit  à  la  trésorerie  ,  soit  dans  les  magasins  na- 
tionaux. 


N".  3l8.  Du   iS  ihormidor.  (  5  août  ). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Notice  sur  M.  Derlack  ,  second  dé- 
puté du  canton  de  Berne  à  la  dii;tc  de  Frawen- 
fcld  ,  accusé   de  protéger  les  émigrés. 


N".  3ig.  Du   13  thermidor.  (  6  août). 


Nouvelles. 

Londres.  — Mécontentement  du  peuple,  occa- 
sionné par  la  continuation  de  la  guerre. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  ,  sur  la  nécessité 
d'épurer  la  convention  nationale. 

Mélanges.  —  Lettre  du  représentant  du  peuple 
Dupin  ,  par  laquelle  il  prend  l'engagement  formel 
de  repousser  les  dénonciations  dirigées  contre  lui 
par  les  veuves  et  onfans  des  ci-devant  fermiers 
liénéraux. 


Séance  du   14  iliermidor. 

Doulcet  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
fait  rendre  ,  au  milieu  des   plus  vifs  applaudisse- 
mens ,    un    décret    qui    déclare  que   l'armée  des 
Pyrénées  -  Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de 
la  patrie.  —  Trellhard   donne  une  seconde  lecture 
du  traité  de  paix  conclu  avec  l'Espagne  ,  et  propose' 
un  projet  de  décret   qui  le  ratifie.  Vallée  demande 
que  le  roi  d'Espagne  rende  à  la  république  tous 
les  vaisseaux  et  frégates  enlevés  à  Toulon.   Violens 
murmures.  Mailhe  pense   qu'on  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper d'un   misérable    intérêt ,   lorsqu'il  s'agit   de 
donner  enfin  la  paix  à  l'Europe  :  il  observe  ,  d'ail- 
leurs ,  que  nous  avons  une  indemnité  assez  consi- 
rable  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 
Defermont   et    Boissy  -  d'AngJas    demandent   que 
la  parole  soit  accordée  à  tous  ceux  qui  la  demande- 
ront. Cliarles  Delacroix  déclare  qu'il  y  a  des  com- 
munes entières  ,    situées  sur  le  pendant  des  eaux  , 
du   coté   de  l'Espagne  ,    et  qui  font    partie  de  la 
république  une    et   indivisible  :   il  demande  que  , 
dans  le  traité  des  limites  ,  on  ne  puisse  accéder  à 
aucune  cession  de  territoire.  Cambacérès  félicite  le 
comité   de  ce  qu'on  discute   un  traité  qu'il  soumet 
à  la  radfication  ,   et  déclare  que  les  principes  sa- 
crés de  la  révolution  n'ont  été  nullement  altérés. 
Defermont  rassure  Delacroix  sur    ses  inquiétudes. 
Le  projet   est  adopté  unanimement   ,    au    milieu 
des  plus  vifs  applaudissemens  et  des   cris   réitérés 
de   Vive  la  république    '  —  Faye  demande  si  la  loi 
qui  suspend  l'exécution  des  décrets  concernant  la 
vente  des  biens  nationaux,  par  soumission  ,  aan- 
nuUé  les  ventes  déjà  parfaites  et  consommées  avant 
son  existence.  GuiUemardet  observe  que  les  acquêt 
reurs  dont  on  parle  ,  ne  sont  pas  acquéreurs  légi- 
times ,    et  ne  sont  ,  pour  la  plupart ,    que  d'avides 
spéculateurs.  Ordre  du  jour  ,  niotivé  sur  l'existence 
de  la  loi  ;    et  autorisation  donnée    au    comité  des 
finances  d'envoyer  une  instruction   aux  receveurs 
des    districts  ,  ■  pour    opérer  les  remboursemens. 
—  Monnot  propose  un  décret  qui   autorise  l'émis- 
sion des   assignats  de   1,000   livres  ,  nouveUement 
fabriqués.  Décrété.  —  Himbert  fait  rendre  un  autre 
décret,    qui  déclare  que  les  assignats   de  5   livres 
et  au-dessus  ,  à  face  royale  ,  sont  seuls  démonétisés. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

£uitc  de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 
Laréveillière -Lépeaux  réfute  le»  objection»  pré- 
sentées contre  les  articles  sur  le  droit  de  paix  et 
»lc  guerre. 

Séance  du    1 2  thermidor. 

Motion  de  Bergocng  pour  l'établissement  d'un 
prix  uniforme  dc.i  denrées  et  marchandises  ,  basé 
»ur  l'échelle  de  proportion  ,  et  conciliablc  avec  la 
liberté  nécessaire  a»  commerce.  —  Le  citoyen 
Dessous  fait  hommage  de  la  traduction  rri  fran- 
çal»  et  en  italien  de»  Pensées  de  Ciréroii.  —  Saint- 
iVIartin  ,  au  nom  du  comité  de»  «ccour»  ,  fait  rendre 
un  décrit  en  faveur  de  la  citoyenne  iVlarchand, 
<lc  Tour»  ,  laquelle  ,  à  l^ge  de  iH  nn»  ,  s'est  en- 
rôlée volontairement  et  a  fait  di'ux  campagne» 
contre  les  ennemis  extérieur»'  du  la  républirjue. 
—  Gamon  fait  accorder,  pour  ."io  année»,  nu  ci- 
toyen François  -  Gabriel  .Solage»  ,  la  concession 
de»  mine»  de  fer  de»  canton»  d'Alban  et  de  Vil- 
Iclranrhe  ,  dép:irtrnii'nt  du  Tarn.  —  AduiUxInn 
du  M.  (^uéniii  ,   ainbattudcur   du    lu   république 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  IVIoneey  ,  contenant  les  détails 
de  la  dernière  victoire  remportée  sur  les  Espagnols , 

et  de  la  prise  de  Bilbao.   Insertion  au  bulletin Ré  ■ 

ponse  d'Aubry  aux  réclamations  élevées  ,  dqns  le 
sein  de  la  convention  ,  sur  le  choix  des  officiers 
employés  dans  la  nouvcUe  organisation  de  l'armée. 
Quirot  demande  que  la  convention  donne  ou  re- 
fuse sa  sanction  à  la  liste  des  ofllcicrs  qui  a  été 
distribuée.  Dcntzel  propose  l'ordre  du  jour  et  le 
renvoi  au  comité.  Adopté.  —  Bouguyod  propose 
de  supprimer  l'ari/itrage  forcé.  Renvoi  au  comité 
de  législation.  —  Gouly  reproduit  son  décret  sur 
l'organisation  du  corps  d'artilleurs  marins.  Faurc 
le  combat.  Ajournement.  —  Réclamation  do  la 
section  de  l'Observatoire  contre  le  décret  qui  or- 
donne la  formation  d'une  commission  de  douze 
membres ,  dans  le  sein  de  la  convention ,  pour 
prononcer  sur  le»  détenus  :  elle  y  voit  une  u.sur- 
pation  do  pouvoirs  ,  par  conséquent  le  despo- 
tisme ,  et  demande  que  les  détenus  soient  traduits 
devant  la  commission  militaire.  Bion  .s'étonne  d''s 
murmures  rpi'exelte  cette  adresse  :  il  demande  al 
le»  hommes  du  .3 1  mai  prétendent  encore  tloiiu'ner 
dans  l'assemblée  ?  Le  président ,  Laréveillèrc- 
Lépeaux  ,  répond  que  la  convention  abhorre  tous 
le»  factieux,  tous  les  hommes  do  sang  ,  et<|u'elle 
punira  tous  les  coupables  ,  sous  quelqui}  iiKisipic 
(ju'ils  fic  8{)lent  montrés.  Bentfibole  invi>qur  l'ordre 
du  jour  sur  la  pélltion.  IjC  pré.sident  lève:  la  .séance. 
Vive  altercation  entre  le»  pétitionnaires  et  plusieurs 
membre»  ,  parmi  Ie.iqu<:l3  on  remarque  l'rossavin 
ut  Dubois  -  Craiicé  1  qui  su  répand  en  injures. 


N".  320.    Du  20   thermidor.   (  7   août  ), 


Nouvelles. 

Italie.  —  Lettre  du  général  Kellermann  au  gé- 
néral autrichien  B.  Dewins  ,  sur  les  mauvais  trai- 
tcmens  qu'on  fait  éprouver  aux  prisonniers  fran- 
çais. Réponse  du  général  Devi'ins  :  il  les  attribue 
aux  corps  francs  et  autres  troupes  ,  en  partie 
jugées  turques  ,  qui  sont  ,  dit-Il  ,  par  leur  édu- 
cation ,  beaucoup  plus  cruelles  que  toutes  les  autres 
troupes  de  l'Europe. 

Londres.  —  Départ  du  lordMacartney  pour  aller 
en  Italie  porter  les  félicitations  do  Georges  III ,  à' 
Louis  XVIII,  sur  son  heureux  avéncuient  au  trône 
de  France à  Véronne. 

Variété.  —  Réclamation  de  Dubois-Crancé  contre 
la  manière  dont  plusieurs  de  ses  opinions  oiit  étù 
rendues  dans  le  N".  jiy. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de   la  séance    du    14. 

Rapport  de  Lanjuinals,  .lu  nom  du  comité  de 
législation  ,  tendant  à  rapporter  quehjues-unes  des 
dispositions  des  lois  dos  5  brumaire  et  17  nivôse, 
an  deuxième  ,  sur  les  successions.  Villetard  ,  à 
la  suite  d'un  discours  contre  cette  proposition, 
demande  la  question  préalable  ,  au  nom  de  ht 
nature,  de  la  raison,  de  l'humanité  et  de  la  justice. 
—  BaiUeul  ,  au  nom  du  comité  de  surelé  générale, 
fait  traduire  nu  tribunal  militaire,  établi  près  l'ar- 
mée de  l'intérieur  ,  li's  nonmiés  Desottenx  ,  dit 
Cormalin  ,  Jarry  ,  Gazet ,  Lnnouraye  ,  Solignne , 
Dufour  ,  Boisgontiur  ,    Delaluiyo,  ci-dcvnnt  chef» 
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des  révoltés  ,  qui  ont  tralii  la  foi  donnée  et  pré- 
paré de  nouveaux  soulèvemens,  à  l'ombre  de  l'am- 
nistie. 

Séance    du    i5    thermidor. 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Caen , 
et  déclaration  de  Ferai,  supijléant  du  prociireur- 
général-syndlc  du  départe'racnt ,  en  faveur  de  Ro- 
bert-Lindet.  Dubois  -  Dubais  atteste  cp'il  a  vu 
Robert  -  Lindet  manifester  constamment  la  plus 
grande  indulgence  pour  les  administrateurs  accusés 
de  fédéralisme.  Lombard  Lachaux  ajoute  qu'étant 
allé  un  jour  au  comité  do  salut  public  ,  pour  parler 
de  subsistances  à  Robert  -  Lindet  ,  il  le  trouva 
très-pensif,  et  lui  en  demanda  la  cause  :  «  Je 
»  m'occupe,  réj3ondit-il,  des  moyens  d'empêcher 
«  qu'on  n'entame  neuf  départemens.  »  Renvoi  au 
comité  de  législation.  — Cambacércs  fait  décréter 
que  la  mission  de  Tallien  et  Blad,  dans  les  dépar- 
teniens  de  l'Ouest ,  est  terminée.  —  Monnot  pro- 
pose de  nonuner  le  citoyen  Gombaut  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaire  de  la  trésorerie , 
vacantes  par  la  démission  du  citoyen  Delafontaine. 
Décrété.  —  Sévestre,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale ,  fait  rendre  deux  décrets  :  le  premier 
rappelle  dans  le  sein  de  la  convention  plusieurs 
représcntans  en  mission  ;  l'autre  est  relatif  aux 
étrangers  qui  restent  et  circulent  à  Paris  ,  en 
contravention  aux  lois. — Renouvellement  par  quart 
du  comité  de  salut  public.  Lctourneur  de  la 
Manche,  Meilin  de  Douai,  Rcwbell  et  Sieyes 
remplacent  Tallien,  Aubry,  Trcilliard  et  Cam- 
bacéiès. 


]S°.  32!.    Du  21    tl.erims'or.   (8  août). 


/ 

Nouvelles. 

J^a  Haye.  — Réponse  du  baron  de  Duminique 
à  la  notification  faite  par  le  citoyen  Landsbcrgen  , 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de  l'électeur  de 
Trêves  ,  du  traité  d'alliance  conclu  entre  les  états- 
généraux  et  la   république  française. 

Bruxelles. — Arrêté  des  représcntans  du  peuple  , 
qui  interdit  aux  prêtres  catholiques  la  faculté  de 
faire  des  processions   extérieures. 

Londres.  —  Mouvemens  populaires  causés ,  dans 
lesditlérens  comtés,  par  la  cherté  des  subsistances. 

Paris.  — Théâtre  de  la  Rèpulilique  :  Analyse 
de  la  tragédie  de  Quinius  Fabivs ,  du  citoyen  Le- 
gouvé,  auteur  de  la  Mort  d'Abel  et  d'Epicharis. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  relatif  aux 
ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'artillerie  et  des 
armes, 

Sui/e  de  la  séance  du  i5. 

Rapport  de  Portiez  de  l'Oise  ,  et  décret  sur  la 
célébration  de  la  fête  du  lo  août.  —  Mailhe,  au 
nom  du  comité  de  législation  ,  fait  rendre  un  dé- 
cret qui  suspend  l'exécution  des  lois  des  8  nivôse 
et  4  floréal  an  a  ,   relatives  au  divorce. 

Séance    du    iS  au  soir. 

Renouvellement  du  quart  du  comité  de  sûreté 
générale.  Calés ,  Pémartin  ,  Gauthier  de  l'.'Vin  et 
Ysabeau  remplacent  Cbénier  ,  Sévestre  ,  Courtois 
et  Genevois. 

^Séance  du   i6  thermidor. 

Adresse  des  citoyens  de  Moulins ,  qui  demandent 
le  rapport  du  décret  portant  création  d'une  com- 
mission de  douze  membres ,  dans  la  convention , 
pour  juger  les  détenus.  Ordre  du  jour.  —  Une 
députation  de  Versailles  dément  l'imputation  qui 
avait  été  faite  aux  citoyens  de  cette  commune  , 
d'avoir  laissé  manquer  de  pain  les  détenus  de 
son  arrondissement.  André  Dumont  rend  justice 
aux  habitaas  de  Versailles  ,  et  demande  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale.  Décrété.  —  Le  re- 


présentant du  peuple  Dubois  du  Haut-Rhin  écrit 
que  la  brave  armée  de  Sambre-et-Meusc  a  appris 
en  frémissant  que  de  nouvelles  inquiétudes  avaient 
un  instant  environné  le  gouvernement  :  «  N'au- 
).  riez-vous  donc  ,  dit-il  ,  brisé  le  glaive  sanglant 
j,  des  Jacobins  ,  n'auriez-vous  substitué  à  leurs 
«  odieuses  proscriptions  la  sécurité  de  tous  ,  que 
1)  pour  rentrer  en  lutte  avec  l'aristocratie  et  le 
ji  royalisme  ?  «  —  Dclaunay  propose  ,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  la  suppression  de  la 
commission  militaire ,  établie  par  la  loi  du  4  prairial. 
Décrété.  —  Adoption  du  projet  de  Chénier  ,  sur 
l'organisation  de  l'institut  national  de  musique. 
—  Autre  décret  qui  crée  une  administration  de 
douze  membres  ,  pour  remplacer  les  trois  agences 
supprimées  de  la  poste  aux  lettres  et  de  la  poste 
aux  chevaux. — Nomination  de  GoupiUeau  de  Fon- 
tenay ,  pour  remplacer  Letourneur  de  la  Manche 
auprès  de  l'armée  de  l'Intérieur, 

Séance  du  iG  au  soir. 

Daunou  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Dentzel,  Laurenccot  et  Quirot. 

Séance   du   ij   thermidor. 

Lettres  des  généraux  Hoche  et  Lcmoine  ,  et 
du  commissaire  des  guerres  Foucault ,  annonçant 
que  le  port  de  Quibcron  ressemble  maintenant  à 
celui  d'Amsterdam  :  en  n'y  voit  que  paquets , 
ballots ,  tonneaux  laissés  par  les  émigrés  ;  qftatre 
mille  voitures  ne  suffiraient  pas  pour  les  enlever. 
Ce  butin  est  estimé  di.t-huit  cents  millions.  In- 
sertion au  bulletin.  —  Le  conseil  génér.-il  de  la 
commune  de  Blofs  annonce  avoir  fait  replanter 
un  arbre  de  la  liberté  ,  à  la  place  de  celui  que 
des  mains  sacrilèges  or.t  coi;pé  dans  la  nuit  du  cj 
au  10  thernn'dor.  Lecomie  demande  qu'on  re- 
cherche les  auteurs  du  délit.  Laurenccot  demand<- 
mention  honorable  du  zMe  de  la  municipalité  di 
î;lois.  Après  quelques  débats ,  ces  propositions 
wyjt  adoptées.  —  Motion  de  Gossuin  contre  la 
condition  de  mariage ,  exigée  pour  être  membre 
du   conseil  des  cinq-cents. 


N°.  322.'  Du  22  thermidor.    (  g  août  ). 


Nouvelles, 

Dannemarik.  — Entrée  dans  la  rp.dc  d:  Copecha 
gue  de  l'escadre  russe  forte  de  12  vaisseaux  dehgne 
et  de  G  frégates. 

Francfort.  —  îTomination  ,  par  l'as.s:emblée  des 
états  du  cercle  du  Har.t-P.hin  ,  du  prince  Louis- 
Georgos-Charles  de  Kesse-d'Arnistsct  à  la  place 
de  général  feld-maréclial  des  troupes  du  cercle , 
vacante  par  h  mcït  du  prince  de  Deux-Ponts. 

Rome. — For.Tiation  d'une  nouvelle  congrégation, 
au  sujet  d'un  père  jE/Conar^-qui  a  opéré  des  miracles 
aorès  sa  mort.  — Protestation  en  forme  contre  l'ab- 
sence de^la  haguenée  du  roi  de  Naples ,  qui,  pour 
la  septième  année,  a  manqué  Ce  venir  au  lieu  où 
le   pape  avait  jadis  coutume  de  la  recevoir. 

Suisse.  —  Détails  sur  les  mouvemens  politiques 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  environs  de  Zurich. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite   de  la  séance  du    1-. 

Fin  de  l'opinion  de  Gossuin.  Un  membre  vou- 
drait qu'on  examinât  s'il  ne  serait  pas  utile  d'em- 
pêcher que  les  prêtres  ne  parviennent  aux  places 
publiques.  André  Dumont  déclare  qu'il  n'est  pas 
l'ami  des  prêtres;  mais  que  ,  dans  une  république, 
on  ne  doit  reconnaître  que  de  bons  et  de  mauvais 
citoyens  :  il  se  plaint  de  ce  qu'on  affecte  d'appeler 
tout  le  monde  royaliste ,  même  ceux  qui  combat- 
taient pour  la  convention  au  i"'.  prairial  ,  et  lui- 
même  que ,  six  mois  avant ,  on  appelait  terroriste  : 
il  pense  enfin  que  c'est  uniquement  d'après  leurs 
actions  qu'il  faut  juger  les  hommes,  sans  leur  prêter 


sans  cesse  des  intentions  perfides.  Renvoi  à  la  com- 
mission des  onze.  —  Dubois-Crancé  fait  plusieurs 
observations  sur  la  querelle  qu'il  eut ,  à  la  fin  d'une 
précédente  séance,  avec  des  pétitionnaires  :  il  avoue 
avoir  eu  un  mouvement  de  vivacité  déplacé  ;  mai» 
il  est  prêt  à  en  faire  ses  excuses  au  citoyen  qui 
en  a  été  l'objet ,  s'il  pouvait  le  rencontrer.  Quant 
au  reproche  qu'on  lui  a  fait  d'avoir  violé  le  droit  de 
pétition ,  il  n'est  nullement  fondé  ,  puisque  la  séance 
était  finie.  L'orateur  fait  un  tableau  de  la  situation 
de  l'esprit  public, «  Ne  voyez-vous  pas,  dit-il,  que  les 
)>  meneurs  d'aujourd'hui  ont  le  même  système  que 
«  ceux  d'autrefois  ,  celui  d'une  entière  destruction 
>j  de  la  représentation  nationale  ?  Lisez  la  Quott- 
»  diennc  du  jour  :  k  peine  trouve-l-elle  vingt  dé- 
u  pûtes  dignes  de  son  estime.  Il  est  dune  bien 
)>  démontré  que  ce  n'est  point  aux  actions  que  l'on 
»  déclare  la  guerre  ,  mais  aux  opinions  ,  mais  au 
)>  gouvernement.  Ne  prenez  pas  le  change  sur  le 
»  terrorisme  que  l'on  vous  dit  prêt  à  renaître  : 
»  il  est  des  hommes  pour  qui  vous  êtes  tous  des 
'•  terroristes  ,  car  tous  vous  avez  déclaré  le  roi 
.>  coupable  de  trahison  ,  et  voté  la  république  ». 
Dubois  termine  par  demander  ,  i".  que  le  comité 
de  légi.'lation  soit  tenu  de  faire  ,  dans  trois  jours  , 
un  rapport  définitif  sur  les  représcntans  du  peuple 
inculpés  ;  2°.  que  tous  ceux  qui  sont  en  arrestation 
soient  examines  .sut  lo  champ  par  une  commission 
de  21  membres.  On  demande  ,  dans  la  partie  gau- 
che ,  l'iii:press:ori-du  discours.  Vlolens  murmure» 
dans  la  partie  droite.  Lozeau  ne  croit  pas  que  la 
convention  doive  intervenir  dans  une  rixe  particu- 
lière. Comte ,  des  Haute.s-Pyrénées  ,  regarde  moin» 
l'affaire  dont  il  .Vagit  comme  une  querelle  entre 
deuxparticuliers,  que  comme  une  injure  provoquée 
contre  wn  repré.sentant  du  peuple,  dans  le  dessein 
•1  avilir  ,  d'outrager  la  représentation  nationale  :  il 
icmande  l'impression.  Dentzel  distingue  deux  par- 
tie» dans  le  discours  :  la  disculpation  sur  un  fait 
que  Dubois  prétend  avoir  été  rapporté  dans  les 
journaux  avec  infidélité  ,  avec  malveillance  ;  et  des 
vues  générales  sur  la  situation  de  l'esprit  public  : 
il  demande  l'impression  de  la  première ,  et  le  renvoi 
de  la  seconde  au  comité  de  législation.  Andi:é  Du- 
mont demande  à  répondre  au  discours  vraiment 
extraordinaire  de  Dubois-Crancé.  Les  tribunes  et 
la  droite  de  l'assemblée  éclatent  en  applaudisse- 
mens.  Vive  agitation  à  gauche.  Bailly  :  «  Messieurs  , 
«  de  la  ci-devant  Montagne  ,  vous  n'êtes  pas  en- 
).  core  les  maîtres  ».  (^Non  ,  non ,  jamais,  s'écric- 
t-on  ).  Ballleul  repousse  ,  comme  peu  fondé  ,  le 
reproche  fait  aux  pétitionnaires  d'avoir  voulu  ca- 
lomnier la  convention  nationale  ;  ce  qu'ils  ont  dit  lui 
paraît  extrêmemejit  juste.  Il  s'oppose  à  l'impression. 
André  Dumont  votepourl'impression  de  la  première 
partie.  Guyomard  et  Bentabole  appuient  vivement 
l'impression  du  tout.  «  Il  est  bon ,  dit  Guyomard,  que 
»  la  convention  se  prononce  sur  les  demandes  éttr- 
»  nelles  en  épuration,  qui  ne  se  termineront  quelors- 
)>  que  la  convention  sera  dissoute  ;  car  c'est  à  sa  tota- 
).  litéqu'on  enveut»....  «  Il  est  essentiel ,  dit  Benta- 
)>  bole  ,  d'éclairer,  par  une  déclaration  solennelle , 
»  la  France  aujourd'hui  inondée  de  journaux  qui 
j>  pervertissent  l'esprit  public  ».  L'impression  de 
la  première  partie  est  décrétée  à  l'unanimité.  Les 
membres  de  la  gauche  insistent  pour  l'impression 
de  la  totahté.  Jard-Panvilliers  ;  «  Il  fst  impossible 
que  la  convention  décrète  l'impression  d'un  discour» 
dans  lequel  on  dit  :  c^w'après  avoir  proscrit  cent 
»  membres  au  3i  mai ,  on  en  proscrit  cent  autres... 
n  Les  factieux  de  prairirial ,  les  agens  de  la  tyran- 
»  nie  sont-ils  donc  d'innocens  proscrits  à  rappeler 
»  parmi  nous  ?  u  Vifs  applaudissemens.  Legendte 
ne  sait  comment  une  semblable  discussion  peut . 
occuper  la  convention  nationale  :  il  veut  qu'on  mé- 
prise les  journaliites  ,  puisque  la  presse  est  libre  , 
que  les  tribunaux  sont  ouverts ,  et  que  l'on  peut 
intenter  une  accusation  contre  le  calomniateur. 
i(  On  imprime  ,  ajoute-t-il ,  qu'il  y  a  au  plus  vingt 
)>  hommes  purs  dans  cette  assemblée  !  Laissez. le 
j)  journaliste  avancer  cette  assertion ,  faites  de 
u  bonnes  lois  ,  marchez  constamment  dans  le  sen- 
)>  tier  de  la  justice  ,  rendez  le  peuple  heureux  et 
I.  tranquille;  et  il  foulera  aux  pieds,  le  journal  qui 
»  l'aura  voulu  tromper.  Je  demande  l'ordre  du  jour 

••  sur 
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,.  sur  le  tout  ».  Henri  Larivière  déclare  qu'il  serait 
indigne  de  la  convention  de  se  contenter  d'un 
simple  ordre  du  jour  :  il  s'étonne  que  l'on  ose  con- 
fondre ,  à  la  tribune  ,  les  victimes  innocentes  du 
3i  mai  et  les  satellites  de  Robespierre.  «  SI  le 
1.  discours  de  Dubois-CrancB  était  imprimé  par  votre 
,>  ordre,  s'écrie  l'orateur  ,  la  France,  incertaine  sur 
«  vos  intentions  ,  verrait  des  agitateurs  nombreux 
»  essayer  de  faire  confondre  dans  l'opinion  publi- 
«  que  les  proscrits  de  lygS  et  les  factieux  de  ger- 
„  minai;  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste 
»  seraient  bouleversées  ;  la  barrière  élevée  entre 
»  le  crime  et  la  vertu  serait  renversée,  et  le  ré- 
„  gime  de  la  terreur  rétabli  «.  Murmures  à  gauche, 
applaudissemens  réitérés  à  droite  et  aux  tribunes. 
Larivière  se  résume  et  demande  la  question  préa- 
lable, qui  e.Nt  adoptée. —  Determont,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  communique  des  nouvelles 
officielles  envoyées  des  Isles-du-Vent  par  le  com- 
missaire civil  Hugues  :  elles  annoncent  la  prise  , 
par  les  troupes  républicaines  ,  de  Salnt-Eustache  , 
Saint-Martin  ,  Marie-Galante  ,  la  Désirade  ,  la 
Guadeloupe  ,  la  Martinique  ,  la  Grenade ,  Saint- 
Vincent  et  la  Dominique  :  on  a  pris  ou  brûlé 
120  bâtimens  ,  détruit  ou  pris  leurs  forces 
dans  ces  parages.  Les  émigrés  ont  laissé  dans  les 
Colonies  pour  plus  de  800  millions  de  biens.  Ces 
nouvelles    excitent  les    plus  vlCs    applaudissemens. 

Rapport  de  Boissy  ,  au  nom  de  la  commission 

Jes  onze  ,  sur  les  moyens  de  rendre  les  Colonies 
florissantes  et  libres  ,  sans  diminuer  pour  la  répu- 
blique entière  les  avantages  quelle  en  peut  retirer. 


320.    Du  23   thermidor.   (  10  août  ). 


mens  sur  l'organisation  d'un  jury  constitution- 
naire.  Impression  et  renvoi  à  la  commission  des 
onze. 

Séance  du    ig   thermidor. 

Lettre  de  Barras  ,  annonçant  que  la  tranquillité 
publique  a  été  quelques  instans  troublée  à  Saint- 
Omer  ;  qu'une  poignée  d'agitateurs  et  de  malvell- 
lans  se  sont  permis  d'exiger  le  partage  de  quatre 
mille  quintaux  de  grains ,  destinés  pour  Paris  et  les 
armées  ;  mais  l'anarchie  n'a  obtenu  qu'un  triomphe 
éphémère  :  le  calme  est  rétabli,  et  les  principaux 
auteurs  de  la  sédition  sont  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel.  —  Defermont ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  annonce  l'arrivée  au  port  de 
Rochefort  de  quatre  prises  richement  chargées , 
faisant  partie  de  l'expédition  du  vaisseau  rasé  l'Ex- 
périment ,  à  la  côte  d'Afrique.  —  Rapport  d'Henri 
Larivière  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  réunis  ,  sur  les 
moyens  de  juger  les  détenus  actuels. 


Nouvelles. 

Hambour".  Indisposition  du  peuple  contre  les 

/iniTés ,  occasionnée  par  une  anecdote  arrivée  chez 
M.  de  lirukpont. 

Bremen.  —  Allluencc  considérable  d'émigrés. 

Variété.  —Hymne  du  10  août,  paroles  de  Ché- 
nier  ,  musique  de  Culel. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i-. 

Fin  du  rapport  de  Boissy -d' A  nglas,  à  la  suite 
duquel  il  présente  des  articles  constitutionnels  sur 
les  Colonies.  Adoption  du  premier  ,  portant  que 
les  colonies  françaises  ,  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ,  sont  parties  intégrantes  de  la  république 
française  ,  et  soumises  aux  mêmes  lois  constitu- 
tionnelles. Impression  du  rapport.— Décret  concer- 
nant 1  administration  du   Mont-dc-piété. 

Séance  du   iS  thermidor. 

Une  lettre  du  citoyen  Treilhard  ,  homme  de  loi 
à  Bcaujeu  ,  dénonce  les  membre»  du  la  compagnie 
de  Jésus  ,  et  une  estampe  qui  court ,  dll-il ,  dan» 
Lyon  ,  et  sur  laquelle  on  remarque  les  figures  de 
Louis  XVI ,  de  Marie-Antoinette  ,  du  fili  et  <le  la 
lillc  Capct.   Pienvoyé  au  comité  de  snreté  générale. 

IjC»  autorité»  constituée» ,    le»   citoyen»    tt   le» 

militaire»  de  la  commune  de  Laval  ,  protestent  de 
leur  attachement  ù  la  convention  ,  et  demandent 
quelque»  bataillon»  de  plu»  pour  assurer  la  tran- 
iiuillilé  de  leur»  campagne».   Renvoi  aux  comités. 

Dclahaye  ,  à  la  suite  d'un  rapiiort ,  au  nom  de» 

comilé»  de  «urclé  générale  et  de  législalinn  ,  pro- 
pose l'abolition  de  la  formalité  de»  certilicat»  de 
nviMnc.  Décrété  et  applaudi.  —  Proposition»  de 
Ménuau  en  fiveur  de»  acquéreur»  ruinés  de  biens 
nationaux,  situé»  dan»  le»  déparleniein  de  l'tjuest. 
l'iinvoi  au  comité  de»  finances.— Question  préalable 
»iir  la  pélition  de  la  cilovennc  Dupuis-Corneille 
d'Aiigély ,  pntilc-fiUc  du  grand  Corneille  ,  li  ndantc 
^  obtenir  la  radiation  du  nom  de  Picrre-.Iacqui'»- 
Claiidn  Diipui»  ,  »on  mari  ,  ri-devnnt  marédiiil-ilc- 
canip  ,  de  la  liste  de»  émigré»  du  département  de 
l'Ain.  —  ;  i'7''»  priicnlc  de  nouveaux  développe- 


N°.  824.  Du  2+  thermidor.   (  1 1  août  ). 


Nouvelles. 


République  française.  —  Paris  :  Observations 
sur  la  proclamation  du  gouvernement  de  Zurich  , 
relative  à  l'insurrection  qui   a  éclaté. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ig. 

Fin  du  rapport  d'Henri  Larivière  :  il  déclare  , 
au  nom  des  comités  ,  que  le  décret  du  6  ,  por- 
tant établissement  d'une  commission  pour  sta- 
tuer sur  les  détenus  ,  ne  peut  subsister  ,  parce 
qu'il  est  tyrannique  ;  parce  que  des  législateurs  ne 
doivent  pas  usurper  le  pouvoir  judiciaire,  et  que 
rien  ne  peut  autoriser  une  mesure  aussi  désas- 
treuse :  il  en  propose  donc  le  rapport ,  et  pré- 
sente un  mode  de  jugement  des  détenus,  par  les 
tribunaux.  Gourdan  dit  qu'il  y  a  des  lois  faites 
contre  les  voleurs  et  les  assassins  ;  qu'il  y  a  des  tri- 
bunaux pour  les  juger  ;  qu'un  supplément  au 
code  pénal  est  inutile  :  enfin  ,  qu'il  est  juste 
qu'on  saisisse  tous  les  moyens  pour  rendre  la  li- 
berté aux  patriotes  opprimés  :  il  demande  la  ques- 
tion préalable.  Gamon  dit  que  la  convention  doit 
frapper  tous  ses  ennemis,  terroristes  et  royalistes, 
et  vote  en  faveur  du  projet.  Quirot  et  Hardy 
le  combattent  au  milieu  des  interruptions  et  des 
murmures.  On  demande  l'ajournement.  Tallien 
s'y  oppose  :  il  demande  l'adoption  du  premier  ar- 
ticle ,  et  l'ajournement  du  reste.  Louvet  appuie 
aussi  le  premier  article,  parce  que  le  décret  dont 
on  propo.se  le  rapport  lui  semble  violer  les  prin- 
cipe»; mais  il  veut  que  la  convention  se  déter- 
mine par  des  motifs  dignes  d'elle.  Il  s'élève  avec 
force  contre  les  hommes  de  sang  de  toute  es- 
pèce :  <i  Rcprésentans  ,  dit- il,  dusse -je  être  ap- 
>i  pelé  terroriste  par  ceux  qui  me  proscrivaient  , 
1»  il  y  a  un  an,  comme  modéré,  je  dirai  que  nulle 
n  composition  n'est  possible  avec  les  émigrés;  qu'il 
.1  n'y  a  pour  eux  que  la  mort....  (  Applaudissc- 
u  mens  ).  .Te  dirai  que  les  agcns  de  Robespierre 
I.  ne  sont  pas  les  seuls  ennemis  que  vous  ayez  à 
n  surveiller  et  à  frapper.  Sans  doute  c'étaient  des 
11  hommes  de  sang  ,  ceux  qui  ,  sous  le  règne  de 
.1  Robespierre  ,  envoyaient  l'innocence  à  l'écha- 
11  faud  ;  mais  ne  sont  -  ce  pas  des  hommes  de 
I.  sang  aussi  ,  ce»  affreux  chouans  qui  ,  dans  les 
«  départcmcn»  de  l'Ouest  ,  .lyant  surpris  qiiel- 
»  que»  défenseurs  de  la  patrie  ,  leur  ont  arraché 
u  les  yeux  avec  de»  tire-hourri?»  i'  (  Mouvement 
Il  d'horreur  ).  Oui ,  j'en  jure  pUr  la  presqu'unanl- 
I.  mité  de  la  convention  :  .Tamai»  la  terreur  ne 
I.  relèvera  se»  échafauds  ;(  JVon  ,  nnn,  »'écrie-t-on 
Il  lie  toute»  part»  )  ;  mais  aussi  quelle»  que  soient 
Il  «e»  exécrable»  manœuvre» ,  jamais  le  terrori.Mne 
Il  nouveau  ne  parviendra  à  nous  rendre  la  honte 
Il  et  le  fardeau  de  la  royauté  ».  Vifs  applaudisse- 


mens. La  discussion  est  fermée,  et  le  premier  ar- 
ticle adopté  ;  les  autres  sont  ajournés.  La  commune 
d'Arles  écrit  qu'elle  a  célébré,  avec  transport,  l'an- 
niversaire de  la  mémorable  journée  du  g  thermi- 
dor ;  elle  déclare  ne  renfermer  ni  partisans  de 
Robespierre,  ni  terroristes  nouveaux,  ni  royalistes 
avides  de  vengeance.  GouplUeau  de  Mon  ta  Igu  rend 
justice  à  la  commune  d'Arles,  et  demande  la  men- 
tion honorable  de  l'adresse  :  il  annonce  ensuite 
que  ,  dans  les  autres  départemens  du  Midi ,  on 
égorge  de  toutes  parts.  Un  huissier  de  la  com- 
mission populaire  d'Orange,  qui  n'avait  été  con- 
damné qu'à  six  ans  de  fers ,  a  été  arraché  du  po- 
teau ,  et  inhumainement  assassiné.  Le  patriote 
Redon  a  été  rencontré  par  une  bande  d'assassins  ; 
on  lui  a  dit  :  Tu  n'es  point  un  terroriste  ,  un 
dllapidateur ,  mais  tu  es  répubUcain ,  et  nous  n'en 
voulons  point....  A  ces  mots,  il  fut  massacré. 
Goupilleau  déclare  que  ces  faits  se  passent  sous 
les  yeux  de  Chambon ,  et  il  demande  le  rappel  de 
ce  représe,ntant.  Ballly  et  Pierret  assurent  que  les 
faits  cités  par  Goupilleau  sont  très-exagérés.  Ro- 
vère  atteste  la  vérité  de  l'assassinat  de  Redon. 
Legcndre  dit  que  Goupilleau  aurait  dû  porter  ses 
observations  aux  comités  de  gouvernement.  Ren- 
voi à  ces  comités  ,  et  mention  honorable  de  l'a- 
dresse d'Arles.  —  Bordas  fait  rendre  un  décret 
qui  réunit  à  la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que ,  la  liquidation  particulière  des  dettes  de  la 
liste  civile  ,   que   la  nation  a  prises   à  sa   charge. 

Séance  du  20   thermidor. 

Décret  qui  proroge  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  pluviôse  dernier,  concernant  les  importa- 
tions  et    exportations. 


N".  325.    Du  2.0  thermidor.  (  12  août  ). 


Nouvelles. 

Suisse.  ..—  Texte  de  la  proclamation  du  gouver- 
nement de  Zurich. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  célébration 
de  la  fête   du    10  août. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Léonard  Llbcrt  de  Liège,  admis  à  la  barre, 
se  plaint  des  exécutions  militaires  ,  autorisées 
dans  ce  pays,  par  le  représentant  du  peuple  Ro- 
bert de  Paris.  Renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic. —  Un  citoyen  dénonce  le  jugement  du  tri- 
bunal de  district  de  Marseille  ,  qui  a  déclaré 
nulle  la  vente  d'un  bien  qu'il  avait  acquis  de  l'é- 
migré Guyton.  Le  président  répond  au  pétition- 
naire qu'il  obtiendra  justice,  et  que  la  convention 
ne  souffrira  aucun  acte  en  faveur  des  émigrés. 
Lemoine  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation ,  afin  que  si  les  juges  ont  prévariqué,  leur 
punition  serve  d'exemple.  Décrété,  et  insertion  au 
bulletin  de  la  réponse  du  président.  —  Fiévée  j 
orateur  d'une  députatlon  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  ,  invite  la  convention  k  s'épurer,  n  Au 
Il  il  mai,  dit-il,  la  Montagne  se  rendit  justice. 
Il  en  chassant  la  vertu  de  cette  enceinte  ;  c'est 
1.  i  vous  aujourd'hui  à  en  chasser  le  crime  ».  La 
section  de  l'Unité  remercie  la  convention  du  rap- 
port de  son  décret  du  G,  Insertion  des  deux  adresses 
au  bulletin.  —  Jean  Debry  donne  lecture  d'un  ar- 
ticle .lupplémentalre  à  nos  traités  avec  le  Bey  de 
Tunis  ;  il  est  relatif  à  la  distance  des  côtes  ,  à 
laquelle  doivent  se  faire  les  courses  maritimes. 
Baraillon,  par  motion  d'ordre,  demande  le  rap- 
port de  la  loi  du  10  juin  i7g3,  relative  au  par- 
tage des  bien»  communaux  :  11  la  trouve  injuste, 
destructive  de  l'agriculture,  et  contraire  aux  in- 
térêt» de  la  nation.  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

Séance  du  21   thermidor. 

Sévcstrc  ,  &  la  Miite   d'un  rapjiort  ,  au  nom  du 
E7 
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comité  de  siireti  générale,  fait  décréter  que  les 
comités  se  réuniront  pour  présenter  ,  dans  trois 
jours  ,  une  loi  répressive  contre  les  journalistes 
calomniateurs  et  fabricateurs  de  pièces  et  écrits 
supposés.  —  Girod-Pouzol  fait  un  rapport  sur  les 
dénonciations  portées  contre  plusieurs  représen- 
tons du  peuple  :  il  annonce  que  le  comité  de  lé- 
gislation s'est  borné  à  faire  connaître  les  dénon- 
ciations,  et  qu'il  a  cru  devoir  écarter  toutes  celles 
qui  ne  contenaient  aucun  fait  grave  ,  celles  que 
les  faits  ont  prouvé  calomnieuses  ,  et  celles  qui  ont 
été  adressées  sous  le  voile  de  l'anonyme  :  «  Le  co- 
.)  mité  ,  ajoute-t-il  ,  a  pensé  que  !a  convention 
»  voulait  sévir  contre  le  crime  seul ,  et  non  contre 
)>  l'erreur...  Applaudissemens.  Le  rapport  fini  ,  Bé- 
zard  parait,  porteur  despièces  annoncées  par  Girod. 
11  lit  une  dénonciation  de  la  commune  de  Roclie- 
fort ,  contre  Laignelot  et  Lequinio  ,  ainsi  qu'une 
lettre  .justificative  de  ce  dernier  ,  accusé  ,  entre 
antre.s  choses  ,  d'avoir  converti  la  guillotine  en  tri- 
bune aux  harangues  ;  forcé  les  jeunes  citoyennes 
d'y  monter  ,  et  de  fouler  aux  pieds  le  sang  de 
leurs  parons  et  de  leurs  amis  ;  proposé  au  comité 
de  salut  public  de  ne  plus  faire  de  prisonniers  ; 
mangé  avec  l'exécuteur  des  jugcmens  criminels  , 
q\i'il  appelait  le  vengeur  du  peuple  ;  immolé  le 
niallieureux  Declié/.eaux  ,  etc.  Laurenceot  demande 
le  décret  d'arrcstalion  contre  lui.  Delabaye  in- 
voque rajournement  ,  jus(|u'à  ce  cpi'il  ait  été  en- 
tendu. Bion  appuie  le  décret  d'arrestation  ,  qui 
est  rendu.  Le  rapporteur  lit  ensuite  une  dénonela- 
lion  de  la  conunune  de  Brivos  ,  qui  accuse  le 
représrnlant  du  peuple  Lanot  ,  de  s'y  être  fait 
précéder  par  la  guillotine  et  deux  bourreaux  ,  et 
d'avoir  fait  rester  exposé,  pendant  24  heures,  a\ix 
regards  du  p\iblic  ,  le  cadavre  d'un  vieillard  ,  père 
de  on/.e  enfans  ,  qui  avait  été  exécuté  ,  etc.  Brival 
et  Lemoine  prennent  sa  défense.  Bion  et  Letoiir- 
neur  de  la  Manche  demandent  son  arrestation. 
Décrété. 


N».  SaG.  Du  26  thermidor.  (  i3  août  ). 


Nouvelles. 

LoniJres.  —  Nomination  de  M.  Hailes,  pour  aller 
résider  à  .la  cour  de  Stockholm.  —  Mort  de  M. 
William  Smellie  ,  traducteur  de   Buffon. 

Paris.  —  Observations  sur  la  question  de  savoir 
s'il  serait  avantageux  à  la  république  française  de 
reculer  ses  frontières  j^squ'au  Rhin. 


mande  le  renvoi  aux  comités.  Décrété.  —  Une  dé- 
putation    de    la    section    de     la    Halle -aux -blés 
s'étonne   de  voir  les    terroristes  qu'elle    avait  fait 
arrêter ,   se  promener  tranquillement  dans   Paris  : 
elle  demande  justice  de   tous  les  terroristes  ,    sous 
quelque    masque    qu'ils  se   présentent  ,    royalistes 
et  jacobins.  Mention  honorable.  Perrin  des  Vosgi  s 
voit    avec    peine    qu'on    reproche   au    comité    de 
sûreté  générale  les  mises  en  liberté  qu'il  prononce  : 
il  observe  que  les  citoyens    cjui   se  plaignent   ont 
la  faculté   de   dénoncer    aux    juges   de  paix   ceux 
qui   ont    été    mis    en   liberté  ,  et  contre   lesquels 
ils  auraient   des    faits.  —  Le  président  accorde   la 
parole   à   Génissieu  ,    pour    continuer    le    rapport 
sur  les  députés    dénoncés.    Génissieu  lit  plusieurs 
pièces  contre  Dupin.   Lesage  d'Eure-et-Loire  dé- 
clare  que  ,  dans   son  opinion  ,   Dupin  est  un  as- 
sassin  et   un  voleur  :   il   lui  reproche  d'avoir  fait 
guillotiner  les  fermiers-généraux  ,  et   d'avoir   volé 
des  sommes     qui    étaient   dans  le  porte-feuille  du 
citoyen    Lépinay  ,  l'un   d'eux  ,  bon   citoyen  ,   bon 
père  ,  homme  généralement  regretté  :  il  conclud  à 
l'arrestation  de  Dupin  ,  et  demande  que  les  scellés 
soient    apposés  sur  ses  effets   et   sur   ceux  de  sa 
belle-mère  ,  Ji  SaintCloud.    Décrété.  Le  rappor- 
teur lit  les  pièces   à  charge  du  représentant   Bô  , 
ainsi   que  la  justification  de    ce  dernier  ,  qui    est 
accusé  d'avoir  dit  publiqucuicnt  à  Rheims  ,  «  qu'en 
..  révolution   il  ne    fallait   connaître  ni  parens  ,   ni 
..  amis  ,  cl   que  le  fils  pouvait  égorger  son  père  ,  si 
..  celui-ci  n'était  pas  ^  la  hauteurdcs  circonstances..; 
d'avoir  soulevé  tout  le  canton  de  Fonds  ,  en  arra- 
cliant   toutes   les  croix  ,    et   en    détruisant  toutes 
les   images   du  culte  ;  d'avoir  érigé  le  tribunal  cri- 
minel  du  Lot   en  tribunal    révolutionnaire ,   en  le 
faisant  délibérer  à  huis  clos    et  sans   jury  ;  d'avoir 
dit  à   la  nièce  d'un  détenu  ,  qui  sollicitait  la  grice 
de  son  oncle  :  •<  Je  prendrai   sa   tiHe,  et  je  le  lais- 
..  serai   le  tronc   u  etc.    Pénièrcs    ajoute    d'autres 
faits  ,  et   demande   son   arrestation.   Aubanel     ne 
trouve    pas     que    les     faits    soient     suffisamment 
prouvés  :  il  invoque  l'ajournement.  Loflicial  cite  , 
à  la  décharge  de   Bà  ,  l'arrestation  par  lui  ordon- 
née du  comité  révolutionnaire  de  Nantes.  Le  décret 
d'arrestation  ,    appuyé   par   Blaviel  ,   Legendre  , 
Thibault  et  Defennont ,   est   prononcé.  —  Lefiot 
écrit  que  son  épouse  est  sur  le  point  d'accoucher  ; 
il   demande    à    être    détenu    chez   lui ,  ou  qu'elle 
partage  sa    détention.    Cambacércs  demande  que 
le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé  de  statuer 
sur  cette  réclamation.  Décrété. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Opinion  de  Sieyes  sur  les  attributions  et  l'or- 
ganisation du  jury  constitutionnaire ,  proposé  le 
2  thermidor. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Bézard  annonce  qu'il  n'est  point  parvenu  de 
-dénonciation  contre  Lefiot  ;  mais  il  lit  un  arrêté 
de  ce  représentant ,  qui  envoie  au  tribunal  ré- 
volutionnaire quatre  signataires  d'une  lettre  écrite , 
le  20  juin  i''92  ,  au  ci-devant  roi  ,  par  des  ci- 
toyens de  Montargis  ,  qui  ont  péri  sur  l'échafaud. 
Lefiot,  présent  ,  entreprend  de  se  justifier.  Lan- 
thenas  atteste  que  ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
tyrannie  de  Robespierre ,  il  lui  a  paru  que  Lefiot 
y  était  absolument  étranger  ,  et  qu'il  gémissait 
même  sur  ce  temps  affreux.  Defermont  demande 
le  décret  d'arrestation.  Cette  proposition ,  appuyée 
par  Pénières   et  Boissieu  ,  est  adoptée. 

Séance  du  22   thermidor. 

Adresse  des  habitans  de  l'J.4e-de-Francp  et  de 
la  Réunion  ,  qui  protestent  de  leur  haine  pour  les 
Anglais  et  de  leur  attacTiement  à  la  France. 
Mention  honorable.  —  Une  députation  de  la  com- 
.  mune  d'Abbeville  félicite  la  convention  de  ses 
travaux  ,  et  propose  des  changemens  à  deux  ar- 
ticles constitutionnels  ,  sur  le  placement  des  tri- 
hunaux   et   administrations.  André  Dumont  de- 


No.  02-.    Du  27  thermidor.  (  14  août). 


CONVENTION   NATIONAL^. 

Texte  de  l'opinion  de  Quirot  ,  dans  la  séance 
du  ig  ,  relative  au  jugement  des  détenus.  — Fin  de 
l'opinion  de  Sieyes ,  sur  l'établissement  d'un  jury 
constitutionnaire  ,   et  projet  qui  l'accompagne. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Girod-Pouzol  passe    aux    inculpations    faites    à 

Piorry  ;  il  lit  une  lettre   écrite  par   ce  député  à 

la  société   populaire  de  Poitiers ,  et  dans  laquelle 

il  disait  :   •<  Je  vous  ai  obtenu  le  patriote  Ingrand  ; 

..  avec  ce  bon  b de  montagnard ,  vous  pou- 

»  vez  tout  faire ,  tout  briser  ,  tout  renverser  , 
,1  tout  incendier  ,  tout  déporter  ,  tout  guillotiner, 
..  tout  régénérer.  Ne  lui  laissez  pas  une  minute 
»  de  patience  ;  que  par  lui  tout  tremble  ,  tout 
)>  croule  ,  etc.  »  Le  rapporteur  ,  sur  l'interpella- 
tion de  Lesage  ,  déclare  que  la  lettre  a  été  re- 
connue par  Piorry.  «  Eh  bien  ,  s'écrie  Lesage  , 
..  je  demande  que  nous  n'outragions  pas  la  dé- 
).  cence  et  les  mœurs  par  une  discussion  sur  la 
..  question  de  savoir  si  ce  provocateur  à  l'assassinat 
.1  sera  vomi  du  sein  de  la  convention.  ..  L'arres- 
tation est  décrétée,  à  l'unanimité.  Girod-Pouzol 
lit  une  information  faite  par  le  juge  de  paix  de 
Rheims  ,  contre  Massieu.  Boissy  trouve  la  dénon- 
ciation trop  vague ,  pour  motiver  l'arrestation, 
Baadin  des  Ardennes ,    Roux   de   la    Marne    et 


plusieurs  autres  membres  accusent  Massieu  d'a- 
voir contribué  au  meurtre  de  la  municipalité  de 
Sedan.  Son  arrestation  est  décrétée.  Génissieu 
soumet  à  l'examen  de  l'assemblée  la  conduite  de 
Chaudron-Rousseau  ,  accusé  ,  entr'autres  choses  , 
d'avoir  commis  un  assassinat  juridique  en  la  per- 
sonne de  Pierre  Escales  aîné.  La  convention  pro- 
nonce l'arrestation.  Les  autorités  constituées  du 
département  de  la  Nièvre  et  de  la  commune  de 
Nevers  accusent  Laplanche  ,  Fouché  de  Nantes , 
Noël  Pointe  et  Lefiot.  La  convention  entend  sé- 
parément les  faits  imputés  à  chacun  d'eux.  La- 
planche est  accusé  d'actes  arbitraires,  de  dilapi- 
dations ,  et  d'avoir  invité  publiquement  les  filles 
à  se  livrer  au  libertinage  ,  en  disant  que  la  répu- 
blique avait  besoin  d'enfans.  Il  est  décrété  d'ar- 
restation. 

Séance    du  22    au    soir. 

Le  rapporteur  du  comité  fait  l'exposé  des  dé— 
nonc.:.'"nns    dirigées   contre   Fouché    de  Nantes  , 
qui   écrivait   aux   administrateurs    de    la   Nièvre  : 
n  Que  la  foudre   éclate  par  humanité  !  Ayons  le 
)>  courage    de    marcher   sur   des   cadavres,    pour 
.1  arriver   à  la  liberté.   ..   Il   lit   ensuite  la  justifi- 
cation du  prévenu  ,   et  cite  en   sa   faveur  un  fait 
(|ui  lui  avait  mérité  l'animadversion  de  Robespierre. 
Laurenceot  reproche   à  Fouché  de  n'avoir  rendu 
aucun  compte  des   taxes    révolutionnaires    qu'il  a 
Imposées  ,   et  qu'iljévalue  à  plus  de  deux  millions  , 
dans  la  commune   de    Nevers    :   il    demande    son 
arrestation.  Legendre  et  Tallien   prennent  sa  dé- 
fense ,    et  assurent    que  Fouché   est   un   des  élé— 
mens    de  la    journée   du    g    thermidor.    Verneret 
déclare    que,    dans    le    département    de   l'Allier, 
aucun    reproche    de    dilapidation    n'a    été    fait    à 
Fouché.  Merllno  trouve  que  les  dénonciations  faites 
contre   son  collègue,  sont  en  contradiction  mani- 
feste avec  ses  arrêtés  :   quant  à  ces  dénonciations , 
il   déclare  qu'un  citoyen  ,  en  qui  il  a  la  confiance 
la  plus  méritée  ,    lui  a  attesté    qu'à   Nevers   elles 
avaient  élé   mendiées    et  payées ,    et  qu'on  avait 
battu  la   caisse  pour  les  obtenir.   Murmures.    On 
demande    lecture    des   arrêtés   de    Fouché.    Dans 
l'un  d'eux  ,   Fouché  déclare  qu'il   fera    arrêter  et 
punir  comme  contre-révolutionnaires  les  personnes 
qui  cacheraient   leur    argent.    Lesage    d'Eurc-et- 
Loire  déclare  qu'il  n'est  point  touché  de  ce  qu'ont 
dit   Tallien   et   Legendre   :  «  Il  ne  faut ,    dit-il  , 
.1  faire  grâce  à   aucun  des  brigands  de  l'ancienne 
..  Montagne    :    vous    devez    empêcher    qu'ils    ne 
).  puissent  entrer  dans  le  corps  législatif  qui  nous 
..  succédera.   .Te  demande  l'arrestation.   »  Boissy— 
d'Anglas    :    «  Fouché  n'a  point  eu   de  part  au  9 
..  thermidor   :"  cette  journée  lut  trop  belle  ,  pour 
.)  avoir  été  déshonorée  par  son  secours.   .1   Fouché 
est   décrété  d'arrestation ,  à  une  grande  majorité. 
Lesage  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  fait  mention  ,  dans 
le  rapport ,  d'une  dénonciation  remise  par  Lofficial 
contre  Francastel.  Lofficial  cite  quelques  passages 
d'une  adresse  de   la   fociélé  populaire   d'Angers  , 
contre  Hentz   et  Francastel.  Rouzet   demande  le 
renvoi   au   comité.    Lofficial   veut   cpie    ce  comité 
fasse  son  rapport  sous  trois  jours.  Delaunay  d'An- 
gers et  Bézard  demandent  qu'on  lui  laisse  le  temps 
d'examiner  les  pièces.    Thibault   :  ><  Il  est   temps 
..  de    terminer  la   tâche   pénible    que  nous   rem- 
»  plissons   ;  il  faut   fermer  la  porte  à  tout  esprit: 
j)  de  haine  et  de  vengeance   :   je  demande  que  le 
..   comité   se   borne   maintenant    à    examiner    les 
..  dénonciations    contre  Noël -Pointe,  Hentz    et 
1.  Francastel.   ..  Lecomte  s'oppose  à  cette  propo- 
sition  :   u  L'épuration  de  celte  assemblée  ,  dit-il ,' 
..  est  loin  d'être  complette.   .>  (  Murmures.  )  Uni 
membre   :   «  Oui ,    sans   doute ,    si    l'on   en   veut 
j>  expulser  les  républicains ,  après  en  avoir  chassé 
.1  les  scélérats.   ..  Lecomte  s'explique,    et  appelle 
l'attention  du  comité  sur  des  dénonciations  contre 
Cavaignac  ,  dont  il  demande  que  la  conduite  soit 
examinée.  Boissy  observe  que  déjà  l'on  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  les   inculpations  faites  à  Ca- 
vaignac ,  et  qu'il  serait  dangereux  de  revenir  deux 
fois  sur  la  même  dénonciation  :  quant  à  la  motion 
de  Thibault  ,   il  pense  que ,  si   on  l'adoptait ,  ce 
serait  annoncer  ,  en  quelque  sorte  ,  que  l'on  refvi- 
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serait  désormais  d'entendre  les  plaintes  et  de  rendre 
justice.  Les  deux  propositions  sont  rejetées  par  la 
question  préalable  ,  et  le  comité  de  législation  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  des 
représentans  Francastel  et  Noël- Pointe. 


Mélanges.  —  Lettre  de  Savin  l'ainé  ,  clief  de 
bureau  à  la  commission  des  revenus  nationaux  , 
repoussant  les  calomnies  dirigées  contre  sa  mère  , 
qui  n'est  plus  belle-mère  de  Dapin ,  puisque  ce 
dernier  a  divorcé. 


J^ariétés.  — Notice  sur  VEsquisse  d'un  tableau 
historique  des  progrès  de  l'esprit  humain,  ou- 
vrage posthume  de  Condorcet.  —  Réponse  du  gé- 
néral de  division  Henri-Banys  Ferrand  au  pré- 
tendu mémoire  du  général  Dumourier.  — Séance 
publique  du  lo  messidor  du  Lycée  des  arts.  Dé- 
claration du  directoire  du  département  lie  Paris , 
en  faveur   de  cet  établissement. 


N".  028.   Du  28  thermidor.  (  i5  août). 


NouvEil-ES. 

Londres.  —  Continnalion  de  la  disette.  Re- 
commandation du  gouvernement  au  peuple ,  de 
laire  un  usage  trè'i-modéré   du  pain. 

liépublique  Française.  —  Paris  :  Article  sur 
cette  question  :  Sur  quels  points  la  république 
posera-t-elle  ses  limites  ? 

Variété.  —  Annonce  analytique  ,  par  Trouvé  , 
du  n".  4  du  Journal  de  l'Opposition  ,  par  P. -F. 
Real. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  décret  rendu,  dans  la  séance  du  7 
thermidor  ,  sur  la  contribution  personnelle ,  le 
célibat ,  et  sur  des  objets  de  luxe. 

Séance  du  23  thermidor. 

Dcfermont  ,  à  la  suite  d'un  rapport  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  fait  décréter  qu'il  est  per- 
mis à  tous  les  citoyens  français  d'armer  en  course, 
pour  courir  sur  les  biitimens  ennemis.  —  Le  même 
membre  conmiunique  des  nouvelles  satisfai.santes 
des  colonies  françaises  dans  tes  Indes-Orientales  : 
les  patrioles  ont  trouvé  dans  leur  énergie  les  moyens 
àe  les  conserver  i  la  France  ,  et  de  les  approvi- 
«ionner  par  leur  industrie  et  le  courage  de  leurs 
marins.  Insertion  au  bulletin.  —  Célébration  de 
l'anniversaire  du  10  août.  'Ions  les  représentans 
du  peuple  sont  en  costume.  Le  président  Daunou 
prononce  un  discour»  analogue  à  la  fête  ;  et  la 
musique  exécute  le»  air»  de  la  Marseillaise ,  le 
lièveil  du  Peuple ,  le  Chanl  du  Départ  ,  etc.,  au 
milieu  de  Icnthonsiasmc  universel.  —  Dépêche  du 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  Kellermann  , 
qui  rond  compte  de  plusieurs  avantages  remportés 
par  les  républicains  sur  l'armée  Austro  -  Sarde, 
Décret  portant  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  —  Doulcvt  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  rend  compte  de  l'ac- 
cueil fait  par  le  général  espagnol  l'ralia  à  l'en- 
voyée de  Schérer  ,  qui  lui  portait  la  nouvelle  du 
traité  de  paix  ,  signé  à  l'Aie,  entre  la  république 
française  et  le  roi  d'Espagn".  — Letourncur  de  la 
Manche  fait  rendre  deux  décrets  concernant  les 
militaires  :  le  premier  limite  le  nombre  de»  congé» 
qui  pourront  être  accordé»  ;  le  second  étend 
aux  déserteur»  jugé»  et  condamné»  l'anmi»tie  ac- 
corilée  par  la  loi  du  10  thermitlor.  —  Vernirr 
fait  décréter  In  mcnllnn  honorable  de  la  comluilc 
de  plualcar*  citoyen»  qui  ont  livré  fi  leurs  ron- 
citoyen»  du  pnin  i>  un  prix  de  beaucoup  inférieur 
h  relui  où  le  portail  l'nginlagc.  —  (ianion  ,  par 
motion  d'ordre  ,  propose  d'établir  une  fétu  coii.vi- 
créc  h  la  réconciliation.  Renvoi  à  la  connniasion 
lie*  onze  et  oux  comiti^i. 


N".  32g.   Du   2g   thermidor.  (  16  août). 


NOUVELLES. 


Constantinople.  —  Cérémonie  de  l'audience  pu- 
blique donnée  au  nouveau  ministre  de  la  république 
française.  Discours  du  citoyen  Verninac.  Réponse 
du  grand-visir. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Texte  de  l'opinion  de  Roux  de  la  Marne  ,  pro- 
noncée le  22 ,  dans  l'affaire  du  représentant  du 
peuple  Massieu. 


Séa 


du  24  thermidor. 


Jean-Debry  ,   au  nom  du  comité  de  salut  public , 
propose   de  ratifier  le  supplément  aux  traités  entre 
la  France  et  la  régence  de  Tunis.   Décrété.  —  Un 
orateur   de  la  section  de  Bonne-Nouvelle   vient  à 
la  barre  demander,  entr' autres  choses,  la  répression 
de  l'agiotage  ;  la  suppression  des    nouveaux  noms 
des  poids  et  mesures  ;  le  rétablissement  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  débiteurs  ;  l'abolition 
du    nouveau    calendrier  ;     la    réincarcération   des 
terroristes  :  il  termine   par  des  félicitations  sur  le 
rapport  du  décret  du  6  thermidor.  ViUers  demande 
le  renvoi  aux  comités  de   cette  pétition  ,  ainsi  que 
de  la  motion  qu'il  fait  ,  de  charger  le   comité  de 
sûreté    générale    de   présenter  ,   dans  trois  jours , 
un  rapport  sur  les  dangers  qui  peuvent  naître  des 
assemblées  des  sections   de   Paris.   Décrété.  Hardy 
ne  croit  pas  que  les   pétitionnaires  s'élèvent  avec 
raison  contre  lecalendrier  républicain ,   et  demande 
que  le  comité  d'instruction  publique  fasse  un  rap- 
port sur  les  réformes  qu'il  croira  propre  à  le  per- 
fectionner.   Décrété.  —  Lesage  d  Eure-et-Loire  et 
Laurenceot   font  décréter  le  rappel,  dans  le  sein  de 
la  convention  ,  des   représentans  Daubcrmesnil  et 
Chevalier,  démissionnaires   ù  l'époque  du  3t  mai. 
—  Le  CIs  de   Frédéric   Diétrick ,   ancien  maire  de 
Strasbourg  ,  est  admis  à  la  barre  :   il   demande  la 
radiation  de  la  liste  des   émigrés  ,  du  nom  do  son 
père ,   condamné   par   le  tribunal  révolutionnaire. 
.Tean-Debry  et  Dentzel  appuyent  la  pétition.  Ren- 
voi au  comité  de  législation.  — Delaunay  ,  au  nom 
du   comité  de  sûreté    générale  ,    fait     rendre   un 
décret ,  portant  création   d'une  commission  admi- 
nistrative de   police  pour   la  commune    de    Paris  , 
composée  de  trois  membres  ,    sous  la  surveillance 
immédiate   du   comité  de  sûreté  générale.  —  Ysa- 
beau  ,   au  nom  du  même  comité  ,  propose  de  tra- 
duire au    tribunal    criminel  du  département  de  la 
Haule-Saônc,  le  citoyen  Vallée  ,  ci-devantmembre 
du  comité  de   surveillance  de  Dijon  ,  ainsi  qife  ses 
co-accusés.    Décrété.  —  Rapport   de   Bcriier  ,  au 
nom  de  la  commission  des  onze  ,   sur  la  proposition 
faite  par  Sicyes  ,    d'établir    un  jury   constitution- 
naire. 


N".  33o.   Du  3o  thermidor.    (  17  août). 


constitutionnaire.   Opinion  de  Thibaudeau  contre 
les  propositions  de  Sieyes. 


N".  33i.   Du  I".  fructidor.   (  18  août  ). 


Nouvelles. 

Rattsbonne. — Déclaration  du  comte  de  Goertz  , 
ministre  de  Prusse  ,  sur  l'objet  de  la  députation  de 
l'Empire. 

République  française.  —  Article  tendant  à  mettre 
les  citoyens  en  garde  contre  une  affiche  répandue 
dans  les  campagnes ,  et  qui  est  conçue  en  ces 
termes  :  «  Peuple  français  ,  reprends  ta  religion 
"  et  ton  roi  légitime  ,  et  tu  auras  la  paix  et  du 
y   pain  ». 

Mélange.  —  Observations  ,  par  A.  Jourdan,  sur 
l'mconvénient  qu'il  trouve  i  ce  que  les  deux  conseils 
législatifs  résident  toujours  dans  la  même  commune. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   24. 

Fin  de  l'opinion  de  Thibaudeau  :  il  demande  la 
question  préalable  STir  le  jury.  Discours  de  Laré- 
vellière-Lépeaux  :  il  pense  qu'un  jury  constitu- 
tionnaire peutétre  utile  ;  mais  il  demande  la  priorité 
pour  celui  de  la  commission  des  onze ,  qui  rejette 
les  deux  dernières  attributions  proposées  par  Sieyes. 


N''.  332.    Du  2  fructidor.  (  ig  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Réclamation  du  citoyen  Pinard  ,  ex- 
juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière,  contre  une 
imputation  calomnieuse  dont  il  est  l'objet. 


IN    O    U    V    E    L    L    E    s. 

Hanovre.  —  Départ  ,  pour  Londres  ,  du  comte 
de  Sombreuil.  —  D'Artois  ,  qui  s'est  établi  arbi- 
trairement à  Bremcrnoerdc  ,  en  est  chassé  par  un 
ordre   exprès   du    roi. 

République  française.  —  Article  sur  la  décadence 
du  commerce. 


CONVENTION     N  A  T  I  O  N  A  f,  K. 
Suite  de  la  séance  du   24. 

Fin  du  discours  de  Berlicr  :  il  deniamle  la  pri.i 
rite  pour  le»  article»  de  l»  commission.  Opinion  de 
Lduvel  de  la  Sonune  ,  contre  le»  projet»  pré- 
senté». Discour»  d'Eschassériaux  niné  ,  qui  ninrlud 
il  l'admisiion  des  deux  premières  partie»  du  jiir) 


CONVENTION     NATIONALE. 
Séance  du  a5   thermidor. 

Mention  lionorable   d'un   mémoire  du   citoyen 
Anselme  Jordy  ,  de  Sarrebourg  ,  sur  l'amélioration 
et  la  régénération  des  moeurs.  —  Monnot  fait  rendre 
deux  décrets  :  le  premier  ,  sur  la  circulation   des 
effets  au  porteur  entre  les  négocians  ;   le  second  , 
concernant  les  acquéreurs  de  créances  nationales. 
— Charles  Delacroix  fait  aussi  adopter  deux  projets  : 
le  premier  est  relatif  aux  cnregistremens  des  do- 
nations   entre  -  vifs  ;    l'autre   met  en  location   le 
service   des   passages  en  bateaux  ou  en  bacs  sur 
la  rivière  de  Seine ,  dans  l'étendue  de  la  commune 
do  Paris.  —  Boissy  ,  au  nom  des  trois  comités  de 
sahit  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la    motion 
tendante  à   faire  fermer  les   assemblées   générales 
des  sections   de   Paris  :   il  se  fonde  sur  le  peu  do 
temps  qui  reste  d'ici  à  l'achèvement  de  la  consti- 
tution. Talot  ne  veut  pas  que  les  sections  de  Paris 
soient  privilégiées  ;   «    Sous  Robespierre  ,    dit  -  il  , 
))  elles  étaient   menées  par  des  intrigans  ;   elles  lo 
»  sont  encore  aujourd'hui  ».  Roux   de    la  Marne 
dit  que  les    assemblées    de    sections    remplissent 
une  partie   des    fonctions   municipales.    Il   appuio 
l'ordre    du  jour  ,    qui    est    adopté.  —  Suite  de   la 
discussion  sur   le    jury    constitutionnaire.     Lesage 
d'Eure-et-Loire  pense  que  ,   loin  de  conserver  Id 
constitution  ,   il  ne  serait  propre  qu'à  la  renverser. 
Le  projet  de  Sieyes  est  rejeté  à  l'unanimité.  Débats 
sur  le  titre  de  la  révision.    Philippe  Delleville  de- 
mande  In   question   préalable  :    il  voudrait  mémo 
qu'on  prononçât  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  des  changemens  a  la  constitution. 
Violens  nmrmures.  Le  litre  est  adopté.  Boi.ssy  pré- 
sente In  suil(^  des  articles   constitutionnels  sur   les 
Colonies.  Hardy  :  u   .Te  crois  qu'on  ne  devrait  pas 
»  laisser  à  l'uni'  de  nos  iles  le  nom  du  plus  grand 
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»  sréWrat  qui  ait  jamais  existé  ,  S.  Dominique  ». 
11  demande  que  la  commission  soit  chargée  de  pré- 
senter une  autre  division  du  territoire  de  Saint- 
Domingue. 

Sifance  du  26  thermidor. 

Lettre  de  Porcher ,  qui  appelle  l'attention  de  la 
convention  sur  im  vieux  militaire  nommé  Cableu, 
qui,  le  12  juillet  1793,  prit,  à  l'embouchure  de 
rOrne,  quinze  bâtimens  chargés  de  bois  de  cons- 
truction. —  Le  citoyen  Pochon  fait  hommage  d'un 
plan  qui   contient  un  nouveau  moyen  d'élever  les 

eaux.  Daunou  se  présente  pour  faire  la  lecture 

de  la  constitution  :  il  commence  par  la  Décinration 
des  Droits.  On  s'étonne  de  ne  pas  y  trouver  en 
tête  :  «  Tous  les  Jiommcs  naissent  et  demeurent 
y,  libres  et  égaux  en  droits  ...  Mailhe  regarde  cette 
addition  comme  inutile  et  dangoroisc.  Garrau  et 
Bentabole  s'elTorcent  d'en  démontrer  l'utilité.  Lan- 
juinais  et  Crcuzé-Latouche  parlent  dans  le  sens 
de  IMailhe.  L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les 
additions  proposées,  et  la  déclaration  est  décré- 
tée ,  avec  un  amendement  de  Génissieu  ,  portant  : 
«  L'égalité  n'admet  aucune  distinction  de  naissance, 
},  aucune  hérédité  de  pouvoirs  ... 


et  Serres  proposent  l'établissement   d'un  tribunal  1  qui  prend  le    nom    de    Monsieur.  —  Tumulte  à 
de  cassation   pour  les  trois   départemens   au-delà     Berwick  ,  occasionné  par  la   cherté   du   pain. 


du  cap  de  Bonne-Espérance.  Boissy   ,  Lanjui 
et  Hardy  invoquent  l'ordre  du  jour.  Adopté.  Suite 
de  la  relutc  de  la   constitution. 

Séance  du  28  thermidor. 
Lettre  de  Kellermann  ,  général  en  chef  del'armée 
des  Alpes  et  d'Italie  ,  annonçant  plusieurs  avan- 
tages remportés  sur  les  Autrichiens  et  les  Pié- 
montais.  — Lettre  des  président  et  secrétaire  du 
comité  français ,  américain  et  hollandais  ,  .signée 
Dubois  p6re  et  Dubois  fifs  ,  et  datée  de  Phila- 
delphie :  ils  annoncent  que  le  28  germinal  ,  les 
Américains  et  les  Hollandais  ont  célébré  les  nou- 
velles victoires  de  la  France  et  l'émancipation  de 
la  Hollande.  Insertion  au  bulletin.  —  Génissieu  fait 
rendre  un  décret  additionnel  -é.  ceux  des  29  nivôse 
et  1 1  pluviôse  an  3 ,  relatifs  à  la  révision  des  ju- 
gemens  révolutionnaire».  —  Delaunay  propose  de 
nommer  membres  de  la  commission  administrative 
de  police,  pour  la  conmiune  de  Paris  ,  les  citoyens 
Houdeyer,  secrétaire  en  chef  du  comité  de  sûreté 
générale  ;  Léger  ,  procureur  -  général  -  .syndic  ,  et 
Guérin  ,  administrateur  du  département  de  Paris. 
Décrété.  —  Loiscl  fait  rendre  trois  décrets  sur  les 
monnaies  :   leur  litre  et  leur  poids  seront  indiqués 


Mélanges.  —  Lettre  d'Auguste  Danican  ,  géné- 
ral de  brigade ,  commandant  à  Rouen  :  il  dénonce 
des  faits  sur  les  horreurs  commises  dans  la  Vendée, 
par  le  général  de  brigade  Grignon,  l'adjudant-géné- 
ral  Bouland  ,  le  général  Turreau  et  le  général  de 
brigade  Vachot.  —  Observations  d'un  ex-député 
de  la  convention  nationale  Rhéno  -  Germanique  : 
il  dissipe  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  les 
intentions  de  son  ami  ,  qui  avait  proposé  un  prix 
pour  le  meilleur  mémoire  sur  la  question  des 
limites. 


N".    333.  Du  3  fructidor.  (  20   août  ). 


les   divisions  décimales. 


CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2G. 

Adoption  ieh  Déclaration  des  Devoirs.  —  Une 
députation  de  cinquante-neuf  comnumis  du  dé- 
partement de  Gemmappes  se  plaint  de  ce  qu'on 
le  traite  en  pays  conquis  ,  et  dénonce  des  arrêtes 
des  représentans  du  peuple,  qui  ont  ordonné  la 
perception  de  la  dime,  au  profit  de  la  républi- 
que. Le  président  répond  que  la  convention ,  (IdcUe 
i  ses  engagemens  ,  ne  souffrira  pas  qu'on  porte 
atteinte  aux  garanties  qu'elle  a  données.  Pelet 
appuie  la  réclamation  ;  il  en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public  et  i  la  conmiission  des 
onze.  Décrété.  —  Des  citoyens  du  Havre  sollici- 
tent la  liberté  de  Robert  Lindet.  Hardy  demande 
le  nom  des  signataires  de  l'adresse.  Lecomte  de 
la  Seine-Inférieure  soutient  que  c'est  i  tort  qu'on 
accuse  Lindet  de  terrorisme.  Delahaye  le  regarde 
comme  le  plus  coupable  et  le  plus  Gn  de  tous  les 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public.  Hardy 
prétend  que  ces  adresses  sont  mendiées  par  Thomas 
Lindet.  Celui-ci  déclare  que  de  sa  vie  il  n'a  parlé 
aux  pétitionnaires  ;  «  Il  est  étonnant,  s'écrie-t-il  , 
..  que  quand  la  France  entière  réclame  Robert 
j.  Lindet....  >.  (Murmures).  Plusieurs  membres  ; 
«  Cela  est  faux  >..  Hardy  :  «  Les  pétitionnaires 
»  sont  des  intrig.ins  ».  (Bruit).  Lemoine  :  «Le 
)>  temps  de  la  domination  est  passé  ;  nous  ne 
,.  souffrirons  plus  qu'il  revienne.  De  quel  droit 
,.  Hardy  insuUe-t-il  les  pétitionnaires  »  ?  Ordre  du 

Jour.   Une  députation  de  Versailles  expose  les 

pertes  qu'elle  a  essuyées  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ,  et  demande  qu'on  employé  les 
nombreux  établissemens  qu'elle  renferme ,  pourl'u- 
tiUté  du  nouveau  gouvernement.  André  Dumont 
prend  occasion  de  la  pétition  pour  observer  que 
la  réunion  des  deux  conseils  législatifs  dans  la  même 
commune  peut  entraîner  la  perte  de  la  république  : 
il  demande  que  la  commission  des  onze  examine 
s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  les  diviser  dans 
deux  communes  différentes ,  et  si ,  dans  ce  cas  , 
Versailles  ne  doit  pas  avoir  la  préférence.  Le  renvoi 
est  décrété. 

Séance  du   27   thermidor. 

Lesa''e  d'Eure-et-Lolre  déclare  qu'il  a  été  ,  sans 
le  vouloir  ,  l'organe  du  mensonge  et  de  la  calomnie: 
il  rappelé  ce  qu'il  a  dit  de  la  belle  -  mère  de 
Dupin  ,  proclame  son  innocence  et  demande  le 
rapport  des  dispositions  qui  la  concernent  ,  et  la 
1  evée  ,  dans  le  jour  ,  des  scellés  qui  ont  été  ap- 
posés chez  elle.  Décrété.  —  Boissy  fait  décréter 
les   articles  constitutionnels  sur  les  Colonies.  Gouly 


N''.  334.  Du   4  fructidor.  (21   août). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Acquisition  par  les  Anglais ,  dans 
le  Holstein,  de  six  mille  chevaux  qu'ils  embarquent 
sur  l'Elbe  et  sur  le  Wescr.  —  Conjectures  sur 
les  meneurs  de  Paris  ,  qui  prétendent  avoir  mis 
le  collier  de  leur  ordre  i  des  membres  des  comité;, 
de  gouvernement.  —  Proposition  faite  au  magis- 
trat ,  par  le  collège  et  par  le  conseil  des  anciens  , 
d'éloigner  les  émigrés. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  seconde  lecture  de  la  constitution. 
Motion  d'André  Dumont  pour  la  séparation  des 
deux  conseils.  Ordre  du  jour ,  d'après  l'avis  de 
Mailhe. 

Séance  du    2g    thermidor. 

Un  citoyen  octogénaire  ,  père  de  38  enfans ,  dont 
32  mâles,    réclame   des   secours    ou    un    emploi. 
Renvoi  au  comité  des  secours.  — Delahaye  annonce 
que  le  représentant  J.-B.  Lacoste.,    décrété  d'ar- 
restation le    i3    prairial    dernier  ,    est   malade   et 
dans  la  misère  :  il  repousse    comme   calomnieuses 
toutes  les  dénonciations  faites  contre  ce  représen- 
tant ,    et   demande  qu'il  soit  laissé   chez  lui    sans 
gardes  ;   car  il  n'a  pas  de  quoi  les  payer.  Dentzel 
pense  qu'il  faut  examiner  de  nouveau  les  faits  im- 
putés à  tous  ses  collègues  détenus  :  «  Le  comité  , 
..  dit-il  ,  en  trouvera  qui  sont  peut-être  plus   in- 
»  nocents  que  Lacoste;  il  faut  justice  égale  pour 
»  tous   ».  Renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale 
et  de  législation.  —  Defermont  ,   à  la   suite    d'un 
rapport  sur  la  nécessité  de  mettre  de  l'activité  dans 
le  service  de   la   marine  ,    propose  un   projet  de 
décret  qui  réunit  à  la  commission  de  la  marine  tous 
les   détails  relatifs    à    l'artillerie   et  aux   bâtimens 
civils  ,  qui  en   auraient    été    détachés    pour    faire 
partie  des  attributions  des  commissions  des  armes  , 
des   travaux   publics    et  des   transports.    Adopté. 
Reprise  de  la  lecture  de  la  constitution.  Nou- 
veaux débats  sur  le  titre  qui  concerne  le  pouvoir 
judiciaire.   Opinions    de    Cambacérès  ,  Ehrmann  , 
Garan-Coulon  et   Génissieu. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du   29. 

Adoption   du  titre   du  pouvoir  judiciaire. 

Séance  du   3o   thermidor. 

Fin  de  la  seconde  lecture  de  l'acte  constitu- 
tionnel. Elle  est  suivie  des  cris  de  c/ce  la  répu- 
blique !  répétés  à  plusieurs  reprises.  — Jean  Dcbry 
lit  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Qulnelte  ,  détenu 
en  Autriche  :  ce  représentant  lui  mande  qu'il  a 
l'esprit  calme  ,  et  un  courage  <i  toiite  épreuve  : 
(c  Oui ,  écrit-il ,  je  nourris  au  fond  de  mon  cœur 
»  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  espérances  que 
»  toi  ;  et  morrattachement  invariable  pour  notre 
»  conununc  maîtresse  (  la  Liberté  )  ,  égale  mon 
»  amitié  pour  toi  ».  Insertion  au  bulletin.  —  Les 
membres  de  la  .société  de  Salnl-Denis  ,  canton  du 
Nord,  I.sle-de  la-Réunion  ,  déposent  de  nouveau 
le  .serment  de  fidélité  à  la  république  une  et 
indivisible.  —  Ysabeau  fait  rendre  un  décret  qui 
traduit  au  tribunal  militaire  di'  la  17'.  division 
un  espion  anglais  ,  arrêté  dans  le  dc'parleraeiit 
d'Eurc-tt-Loire.  • 

Séance  du   i".  Jruetidor. 

Dolaunay  ,  à  la  .«uite  d  un  rapport  ,  au  nom  des 
comités  réunis  ,  présente  un  projet  de  décret ,  con- 
tenant des  mesures  de  police  contre  les  émigrés. 
Thibaudcau  obstrve  qu'il  existe  des  lois  positives  , 
et  demande  que  la  convention  se  borne  i  charger 
les  comités  de  prendre  toutes  les  mesures  de  police 
nécessaires.  Delaunay  et  Merbn  de  Douai  insistent 
pour  l'adoption.  Lemoine  demande  que  le  pre- 
mier article  ,  qui  ne  concerne  que  Paris ,  soit 
étendu  à  toutes  les  communes.  Adopté.  Génis- 
sieu ,  Rouzet  et  Villetard  proposent  des  amen- 
demens.  Legendre  de  Paris  craint  qu'ils  n'af- 
faiblissent le  "projet  salutaire  qui  est  présenté  :  il 
déclare  qu'on  lui  a  assuré  que  Malouet  ,  Jaucourt  et 
beaucoup  d'autres  étaientàParis  ,  et  qu'ils  yétaient 
rappelés  par  l'influence  de  leur  grande  protectrice, 
qui ,  après  avoir  répandu  chez  l'étranger  un  écrit 
en  leur  faveur  ,  est  venue  de  Suisse  à  Paris  , 
pour  consommer  apparemment  son  ouvrage.  Jean 
Debry  appuie  le  projet.  Garrau  demande  qu'au- 
cun prévenu  d'émigration  ,  mis  avant  le  3i  mai 
sur  des  listes  ,  ne  puisse  réclamer  sa  radiation  , 
avant  de  s'être  constitué  prisonnier.  Boissieu  et 
Thibaudeau  combattent  vivement  cette  proposi- 
tion. Elle  est  rejetée. 


N".  336.  Du  6  fructidor.  (  23  août  ). 


N°.    335.   Du   5    fructidor.   (  22  août  ). 


Nouvelles. 
—  Arrivée   de   l'ex-comte   d'Artois  , 


Nouvelles. 

ILa  Haye.  —Départ  du  citoyen  de  With  pour  la 
Suisse,  avec  la  qualité  d'ambassadeur  des  Province;- 
Unies. 


CONVENTION   NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i". 

Adoption  et  texte  du  décret  relatif  aux  pré- 
venus d'émigration  :  ils  sont  mis  sous  la  survt  il- 
lance  de  leur  municipalité ,  et  tenus  de  sortir  de 

Paris 
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Paris  Jans  trois  jours  ,  et  de  s'en  «éloigner  au  moins 
de  dix  lieues.  — Bi^zard  ,  au  nom  du  comité  de 
li'gislatian  ,  lait  rendre  un  décret  interprétatif  de 
l'article  X  de  la  loi  du  i5  germinal  dernier  , 
concernant  les  baiix  h  cheptel.  —  Texte  du  rap- 
port de  Baudin  des  Ardennes  ,  au  nom  de  la 
commission  des  onze  ,  sur  les  moyens  de  terminer 
la  révolution. 


N".  337.  Du  7   fructidor.  (  24  août.  ) 


Nouvelles. 

Tendres.  —  Rétablissement  de  la  communication 
entre  Douvres  et  Calais  ,  pour  l'échange  des  pri- 
sonniers de   guerre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  i^^.  au  soir. 

Débats  sur  l'élection    du   président.   Le  scrutin 
est  renvoyé  au  lendemain. 

Séance   du  2  fructidor. 

Décret  portant  que  les  dispositions  des  articles 
I  ,  2  et   3    de    la    loi    du  8   floréal  dernier  ,  sont 
applicables  aux  créanciers  viagers  ,   pensionnaires 
d'émigrés  et   autres  ,   dont  les  biens  sont   frappés 
de  la   confiscation  nationale.  —  Portiez   de  1  Oise 
fait  nommer  le  citoyen  Ginguené  commissaire  de 
l'instruction  publique  ,  à  la  place  du  citoyen  Carat; 
et  supprimer  les  places  d'adjoints  à  cette  commission. 
— Sieyes  annonce  que   le  roi    d'Espagne  a  ratifié 
le   trailé    de  paix.    Applaudisscmens    et    insertion 
au  bulletin.  —  Discussion  sur  le  projet  de  Baudin. 
relatif  aux  moyens  de  terminer  la  révolution.   De- 
bliaye  vote   la   question  préalable  ,  et   demande , 
cntr'aulrej  choses  ,   que  la  nation  ne  puisse  pro- 
céder à  l'acceptation  de  la  con.vtitution ,  qu'après 
un   intervalle  d'au-moins   six   mois ,  à  compter  de 
sa  mise  en  activUé.  ilutmuce*.  Charlier  pense  que 
les   membres    des    assemblées  constituante   et   lé- 
gislative doivent  sortir   de  fonctions  ,    et  qu'il  ap- 
partient  aux    seuls  conventionnels    de    former  le 
noyau  dç  la  législature  prochaine.  Desgraves  pro- 
nonce un  diicours,  à  la  suite  duquel  il  demande 
que  le   peuple   seul   fasse  choix    de   ses  rcprésen- 
tans    ,    avec   la    faculté  d'élire   au   corps  légi-jatif 
les  membres  de  la  convention  nationale.  Laréveil- 
Icre-Lépeaux   appuie   les    propositions   de   Baudin 
de»   Ardennes  ,   qui  .lont  adoptées  :    Elles  portent 
en   substance,    que   le   corps  législatif  sera  com- 
posé de  membres  de  la  convention  ,  et  d'un  tiers 
nommé  par  les  assemblées  électorales;  et  que  trois 
jours  après  .«a  formation  ,   il  nommera   les  mem- 
bres du  directoire   exécutif  :  les    assemblées  pri- 
maires sont  convoquées  le  20  fnictldor,  pour  lac 
reptation  ou  le  rejet  de  l'acte  constitutionnel.  La- 
kaiial  demande  aous  quel  rapport  on   entend  con- 
sidérer les  cinq  représcnlans  que  les  ennemis  tien- 
nent en  captivité.  Laurenceot  croit  qu'ils  doivent 
t^trc  regardés  comme  présens.  Monel  propose  qu'ils 
soient,  lie  droit,  membres  du  corps  législatif   Dé- 
crété.   iMaillie   applaudit   au   décret  ;   mais   il  de- 
mande si   l'un   de  ces  cinq  prisonniers  de  l'Autri- 
che ,   qui   dit   lin  jour  :  »  On    nous   appelle   hri- 
n  fjands  ;  eh  bien  !   soyons  brigands  »  ,  peut  en- 
trer au  corps  législatif.   Garaii  :  «  Souvenez-vous 
«  que  ce  m^me  homme  est  celui  qui  arrêta,  dans 
»  (a  fuite  ,   un   roi  perfide   qui   trahissait  ses  ser- 
»  mens  et  la  nation  entière  ». 


les  propositions.  Frécine  :  «  Je  tiens  du  général 
;  Kléber,  qui  commandait  le  siège  de  Maëstricht, 
»  que  notre  malheureux  collègue  Drouet  était  aux 
«  fers  chez  les  Autricliiens  :  faut-il  donc  l'acca- 
»  bler  encore  ?  ».  Defermont  ne  sait  si  Drouet 
est  bien  digne  d'entrer  dans  la  législature  :  il  se 
souvient  qu'étant  encore  dans  l'assemblée,  quel- 
ques jours  après  le  2  juin  ,  Drouet  le  menaçait 
I  de  lui  brûler  la  cervelle  ,  s'il  ne  lui  livrait  pas 
Lanjuinais.  Dubois  soutient  que  ses  collègues  dé- 
tenus doivent  conserver  le  caractère  de  représen- 
tans  du  peuple.  Talot  pense  que  celui  qui  avait 
eu  quelque  différend  particulier  avec  Drouet,  n'au- 
rait pas  dû  prendre  la  parole  contre  lui  :  il  rap- 
pelle les  services  de  Drouet ,  et  demande  que  le 
décret  soitmaintenu.  Adopté.— Débats  sur  le  mode 
de  réduction  des  membres  de  la  convention  aux 
deux  tiers.  Renvoi ,  à  la-  commission  des  onze  , 
d'un  projet  de  Hardy  ,    qui  indique  la  voie  du  sort. 

"  Séance  du  2,   au  soir, 

Chenier  est  nommé  président. 

Séance  du   3  Jructidor. 

Les  représentans  du  peuple  Rivaud  et  Merlin 
de  Thionville  écrivent,  de  Strasbourg,  que  la  fête 
du  10  aj3ût  a  été  célébrée  avec  allégresse.  Les  rc- 
pré,-,entans  du  peuple  Poulain-Grandpré ,  Ferroux 
et  Despinassy,  annoncent  aussi  la  célébration  à 
Lyon  de  la  même  fêle.  Insertion  au  bijletin. 
—  Monnot  fait  rendre  un  décret  sur  le  tarif  de  la 
poste  aux  chevaux.  —  Le  citoyen  Lemaire  ,  em- 
ployé à  la  poste,  fait  hommage  d'im  ouvrage  in- 
titulé :  \' Abolition  de  la  peine  de  mort.  Mention 
honorable  —  Décret  portant  que  tout  dépositaire, 
qui  aura  disposé  d'un  dépôt ,  sera  tenu  de  le  ré- 
tablir en  effets  de  même  espèce  et  de  même  va- 
leur. —  Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de 
terminer  la  révolution.  Baudin,  au  nom  de  la  com- 
mission des  onze,  propose  de  charger  la  conven- 
tion de  la  réélection  de  cinq  cents  de  ses  mem- 
bres pour  le  corps  législatif.  Delleville  appuie  cette 
proposition.  Bion  présente  un  projet  dans  lequel 
sont  combinées  les  démissions  libres  et  la  voie  du 
sort.  Legendre  de  la  Nièvre  fait  l'historique  des 
événemens  qui  se  sont  écoulés  depuis  que  la  con- 
vention est  ra.sseiiiblée  :  il  en  conclud  que  ceux 
qui,  dans  quelques  circonstances,  ont  déployé  une 
énergie  qui  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  ,  ont 
bien  mérité  <le  leur  p.iys.  'Villetard  se  déclare  pour 
les  démissions  volontaires  et  le  sort.  Ferrand  et 
BiTi.anl  Saint  -  Afrique  ,  votent  pour  que  la  ré- 
luclioii  soit  faite  par  les  assemblées  électorales, 
charlier  appuie  le  moyen  du  sort.  Balllowl  sou- 
tient qu'il  peut  faire  entrer  dans  la  législature 
dfs  hommes  qui  n'ont  pas  la  confiance  du  peuple  , 
rt  alors  il  demande  ce  que  deviendra  la  liberté. 


la  réunion.  Insertion  au  bulletin.  —  Décret  sur 
les  pensions  des  employés  civils  ou  militaires  de 
la  manne  et  des  Colonies,  qui  ne  sont  plus  en 
"ct.vite  de  ■•service. -Guyomard,  au  nom  du  co- 
nute  de  sûreté  générale  ,  annonce  que,  d'après 
1  autorisation  qui  lui  a  été  donnée,  il  a  permis 
^  David  ,  à  Jeanbon  Saint-André  et  à  J._B.  La- 
coste ,  de  rester  dans  leur  domicile  avec  des  tar- 
des :  Bernard  de  Saintes  ,  Ricord  ,  Pautrizel  et 
Lavicomtene,  réclament  la  même  faveur  ;  il  con- 
sulte l'assemblée.  Legendre  demande  que  les  co- 
mités soient  chargés  de  prononcer  ce' qu'ils  juge- 
ront convenable.  Décrété   —  Sinie  -1=  1     r         • 

•..  jjtuicie.  —  ouite  de  la  discussion 

sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution.  Bau- 
din des  Ardennes  rappelle  l'état  et  l'objet  de  la 
question.  Bion  demande  que  le  mode  de  réduc- 
tion soit  décidé  sans  désemparer.  Décrété  Dis- 
cours dEschassériaux  aine  :  il  demande  la  réélec- 
tion des  deux  tiers  par  les  assemblées  électorales 
Garnier  de  la  Meuse  ,  Colombel  de  la  Meurthe 
et  Aubry  appuient  cette  proposition.  Opinion  de 
Lakanal  surlesinconvéniens     des  divers  projets. 


N".  'i'.'»y   Du  3  fructidor.   (26  août). 


H'-  .V<H.    Dti  «  rniilidor.  (  2  .   iioûl  ). 


C  0  N  V  E  N  T  I  (J  N     N  A  T  l  O  N  A  L  K. 

Suil0  dt  la  léa/ice  du  1. 
lanjuinais  drmando  l'ordre  du  jour  sur  toutes 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  .'1. 

Thibaudeau  ne  pense  pas  que  ta  commission 
ait  eu  des  arrières-pensées.  «  Le  fait  est ,  dit-il , 
••  qu'il  faut  qu'un  tiers  de  l'assemblée  soit  rcnoiU, 
..  vêlé;  maintenant,  qu'on  appelle  celte  opération 
>•  réduction  ou  épuration  ,  peu  importe  ».  l'nu 
vo'n  ;  «  Et  l'honneur  !  ».  Tliibnudcau  reprend  , 
et  appuie  le  projet  de  l.i  •oiiiiniuinn,  J.  II.  LoiM 
vef  ,  Oirod  -  Pouzol  et  Chénier  paMent  aussi  en 
faveur  d«  ce  projet.  Giiillenrirdet,  et  Periin  i\r» 
Vfwge»,  renouvellent  la  proposition  de  confier  l'é-» 
lectiiin  des  deux  liiTs  aux  assemblées  élei.tiiralea, 
Tallien  ,  Houx  et  Luuvet  y  voient  le  plu»  grand 
danger.  Ajournement. 

Séance  du  4  fruclidur. 

Adresie  des  envoyé»  des  clnqiinnle-nriirronimu- 
ne»  du  iléparleniriil  drCrmni.ippe»  :  il»  (Iciii.iniliiil 
resûculiun  du  déarut  du  3  inurs ,  qui  a  prononcé 


N".  340.    Du   ,0  fructidor.    (  2-  août). 

CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4. 

Fin.  de  l'opinion  de  LaJcanal  :  il  conclud  pour  le 
sort.  Jouenne  et  Boudin  demandent  que  la  réduc- 
tion .soit  faite  par  les  corps  électoraux.  Cette  pr<v 
position  est  décrétée  et  applaudie. 

Séance  du   5  fructidor. 
Bailleul  lit  une  lettre  du  citoyen  Cudel  ,   direc- 
teur des  douanes  de  Cherbourg ,  annonçant  un  trait 
de^  bravoure  des  citoyens  Viel ,   Villot  "et  Gnhicr  , 
préposés  à  sa  direction.    Insertion    au   bulletin   et 
mention  honorable.  -Tallien  ,  à  la  suite  d'un  rap- 
port .sur  la  conduite  Iiéro'ique  à  Quiberon,  du  ci- 
toyen   David,   l'un    des    prisonniers    conduits  en 
Angleterre  lors  du  combat  naval  du   i3  prairiaj, 
propose  un  décret  portant  qu'il  lui  sera  donné  une 
armure  Complette  ,    deux  chevaux  et  l'accolade  ré- 
publicaine. Adopté.  Le  président  donne  l'accolade 
au  milieu   des  plus  vifs  applaudi.ssemens.  —  J.-B. 
Louvet,  au  nom  du-comité  de  .salut  public,  fait 
proroger  les   pouvoirs  de  Lefèvre   de  Nantes  ,  en 
mission  dans  la  Belgique  ,   et  lui   fait  adjoindre  le 
représentant   Savary.  —  Blanc  de   la  Marne  pré- 
sente quelques  observations  tendantes  à  favoriser 
les  retraites  indispensables  des  membies  de  la  con- 
vention, .laris  nuire  aux  droits  des  assemblées  élec- 
torales.  Renvoi  à  la  commi.ssion  des  onze.— Baudin 
lirésentc  la   rédaction    du  décret  sur  la  réélection 
des    deux    tiers.    Adopté.   Ce   décret  sera  joint  à 
il  l'acte  constitutionnel.  Saladin  veut  réclamer  :  la 
parole  lui   est    refusée.  —  Legendre  ,    par  motion 
d'ordre  ,  appelle    l'atti  ntion  de   l'assemblée  sur  la 
situation  actuelle  delà  république,   où  on  assure, 
dit-il ,  que  beaucoup  d'émigrés  rentrent ,  y  trou- 
vent un  asile,  et  y  trouveront   bientôt  des  défen- 
seurs. Déji  quelques  piiblicistes  répandent  des  bro- 
chure» où   l'on  distingue  les  émigrés  dcsfugiti/s. 
«  Quoi  !  ,s'éerie-t-il  ,  nous   reverrions  parmi   nous 
«  de»  hommes  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
»  patrie  !    Non  ,    citoyens  ;  si  les  émigrés  rentrent 
I.  en  France,   ils  doivent  y  trouver  leur  tombeau,' 
'I  ou  ee  sol  malheureux  doit  devenir  le  tombeau 
•  de  la  république  >i.  Toute  l'as.semblée  et  les  ci- 
toyens :   Oui,  ils  ly  trouveront.  Legendre;  .<  La- 
n  fayette  ne  serait  donc  A  vos  yeux  <|irim  fugitif! 
..  Il  pourrait  venir  rontempliT  le  Champ-de-Mars  , 
..  où  il  H  fuit   couler  le  «ang  du  peuple  !  Non ,  il 
..  laiit  que  la  convenlion  se  prononce  ,  et  qu'elle 
.1  défende  nu  comité  de  législation  d'arrêter  nncuno 
i>  radiation,  que  la  constitution  ne  soit  solidement 
"  établie  i>.    (  Applaiidissemens  ).   Tallien  fait  iino 
.sortie  contre  le»  parll.san»  du  royalisme  et  du  lii- 
iiiilisme  ;  un  iip[icl  aux  |iliiUn()plie»  et  aux  piHriiilis 
ileH.,.  lnsfrliiinde»ondi»ioursaii  hulleliii.  Méaiillu 
demande  que  l.i   rommission  de»  onr.e  réilige  MUii 
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adresse  au  peiii.le  iV.inçals.  Ail>iitr.  —  Dannou  ,  au 
nom  de  cette  eoiumcssion  ,  fait  cléci'éter  ,  au  milieu 
«]es  applaudisscmens  ,  Jeux  nouveaux  ai-ticlcs  cons- 
titutionnels :  l'un,  porte  que  l'asile  du  citoyen 
est  inviolable  ,  pendant  la  nuit  -,  l'autre  ,  que  les 
i.inlgnïs  sont  bimnls  h  perpi'tuitc^ ,  cl  que  leurs  biens 
sont  pour  toujours  conllsqués  au  prolit  de  la  nation 

Séance   (lu  G  frurliJor. 

I.cs  rrprésentans  du  peuple  à  Lj'on  dénoncent 
les  manœuvres  des  terroristes  etdes  prêtres.  Renvoi 
au  comitcUlesurct(^  générale.  —  Defermont,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  communique  ce  qui 
s'est  passé  siu'  mer  ,  à  l'occasion  de  la  paix  avec 
l'Espnfjne  ,  ainsi  que  les  démonstrations  réciproques 
d'amitié  et  do  joie  qui  en  ont  suivi  la  nouvelle. 
Insertion  au  bulletin.  —  P.  DelleviUc  ,  Berlier  , 
Eschassériaux  aîné  et  Creuzé-Lalouelie  présentent 
successivement  des  projets  d'adresse  au  peuple. 
Adoption  de  celui  de  Berlier.— Rapport  de  Mailbe  , 
au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  ,  _de  légi»- 
fation  et  de  salut  public  ,  sur  les  restes  des  sociétés 
dites  populaires  ,  dont  les  unes  méditent  encore  les 
attentats  et  les  crimes  de  la  terreur  ,  et  dont  les 
autres  aiguisent  les  poignards  de  la  royauté. 


SurrLEJiENT. 

Texte  de  la  cnnstilulion  de  la  république  fran- 
çaise ,  proiiosée  au   peuple  par  la  convention  na- 


N°.  341.   Du  M   fructidor.  (  28  août  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —Substance  du  traité  de  paix  conclu 
entre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Elats- 
Unis-d'Amériq'lc. 

R^publliiuc  française.  —  Paris  :  Observations 
do  Trouvé,  contre  un  écrit  attribué  à  Guillaume- 
Tliomas  Raynal  ,  intitulé  :  Dm  assassinais  et  des 
vols  politiijues,   ou  Des  proscripliops  et  confisca- 

■  fions. 

— mB^^BSSgBW^^ 

CONVERTI  O  N     N  .\  F  I  O  N  A  L  E. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  relatif  à  une 
distribution  de  denrées  de  première  nécessité  ,  aux 
citoyens  peu  aisés  de  la  commune  de  Paris. 

Suite   de  la  séance  du  6. 

Fin  du  rapport  de  ■Nlaillie  :  il  conclud  à  ce  que 
toute  assemblée  ,  connue  soua  le  nom  de  club  ou 
de  société  populaire  ,  soit  dissoute.  Dccfélé.  Im- 
pression du  rapport ,  envoi  aux  départemens ,  aux 
armées  et  asix, assemblées  primaires.  —  Bonguyod 
propose  l'admission  du  citoyen  Laforct ,  premier 
suppléant  de  Saint  -  Dominguc.  Gouly  veut  faire 
des  observations.  Lesage  d'Eure-et-Loire  s'y  oppose  : 
«  Cette  discussion  ,  dit-il  ,  serait  impolltique .  au 
»  moment  où  ,  abandonnés  à  leurs  propres  forces' , 
„  les  défenseurs  de  la  Colonie  y'  soutiennent  la 
»  cause  de  la  liberté  ».  L'admission  est  décrétée. 
Échassériaux  jeune  ,  au  nom  dn  comité  de  lé- 
gislation ,  propose  la  radiation  de  la  liste  des  émi- 
t-rés  deDiétrick,  exniaire  de  Strasbourg .  mort 
victime  de  la  tyrannie  décemvirale  ,  et  la  resti- 
tution de  ses  biens  à  sa  Camille.  Deville  de  la  Marne 
€t  Cbarlier  demandent  rajourncment  :  Deville  le 
motive  sur  ce  que  Diétrick  était  l'ami  et  le  corres- 
pondant de  Lafayette.  Jeaii-Debry  s'y  oppose  .  et 
appuie  le  proji  t ,  qui  est  adopté.  —  Eoissy-d'Anglas 
prononce  un  discours  sur  la  situation  politique  de 
l'Europe.  Impression. 

Séance  du   -  fructidor. 

Le  citoyen  Miltin  fait  honimage  d  un  ouvrage  , 
intitulé:  Élèmens d'histoire  na/«reZ/e,  Le  président , 
Cliénicr  ,  lui  répond  que  c'est  toujours  avec  une 
«ensil>  Ulé  nouvelle  que  la  convention  accueille  un 


martyr  de  la  tyrannie  décemvirale,  surtout  quand 
elle  reconnaît  en  lui  un  véritable  ami  de  la  liberté, 
un  des  rédacteurs  de  la  Clironique  de  Paris  ,  un 
digne  coopératcur  de  l'ingénieux  Rabaut-Saint- 
Elienne  et  du  profond  Condorcet ,  qui  a  préparé 
les  voies  de  la  république.  Mention  honorable,  et 
renvoi  au  comUé  d'instruction  publique.  —  Roger- 
Ducos  fait  accorder  une  gratification  de  Goo  livres 
à  la  citoyenne  Marie  -  Barbe  Parent  ,  native  de 
■Valenciennes  ,  qui  a  servi,  sous  l'habit  national  , 
dans  les  années  de  la  république.  —  Décret  qui 
substitue  aux  Sans-culotlides  ,  la  dénomination  de 
Jours  complémentaires.  —  Aubry  ,  aunom  du  co- 
mité de  salut  public  ,  propose  d'accorder  une 
pension  ^  la  veuve  du  général  Dugommier  ,  et 
à  chacun  de  ses  cnfans.  Décrété.  —  Décret  sur 
l'audition  des  témoins  en  matière  civile.  —  Piette 
fait  une  motion  sur  la  hausse  effrayante  des  sub- 
sistances :  il  demande  une  taxation  des  grains  , 
et  qu'on  établisse  une  police  sévère  pour  les  mar- 
cliés.  Roux  de  la  Marne  invoque  le  renvoi  au 
comité.  Décrété. 

Séance  du   H  fructidor. 

Pierrrt ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale ,  fait  nommrr  Pelet  de  la  Lozère , 
pour  aller  remplacer  les  représrnians  qui  .sont  i 
Ijvon.  —  Discussion  sur  la  loi  du  17  nivàsc  ,  con- 
cernant lis  successions.  Rapport  de  Lanjuinais  sur 
cet  objet. 


Du   i:;  Iructidor.  (  29  août  ). 


Nouvelles. 

Cnnslantinople.  —  Conférences  fréquentes  entre 
le  ministre  de  France  ,  Verninar  ,  et  les  ministres 
de  Prus.se  et  de  Suède.  — Incendie  considérable, 
qui  a  consumé  plus  de  200  maisons  ,  remplies  de 
denrées. 

Vienne. — Ordre  du  ministre  autrichien  ,  pour 
un  recensement  de  la  population. 

Pragues.  —  Soumission  des  rebelles  de  Belgrade. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Boissy  -  d'Anglas  ,  sur  la 
situation  politique  de  l'Europe ,  prononcé  dans  la 
séance  du  G. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  de  Lanjuinais  ,  et  projet  tendant 
ai  rapport  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  ly 
nivôse.  Pérès  de  la  Haute  -  Garonne  demande 
l'ajournement  jusqu'à  ce  que  la  convention  ait  dé- 
ridé s'il  est ,  ou  non  ,  permis  à  un  lionimc  qui 
n'a  point  de  parens  en  ligne  directe  ,  de  disposer 
de  son  bien  en  laveur  de  qui  bon  lui  semble. 
Dubois-  Crancé  et  Laurenceot  appuyent  le  rapport 
de  l'effet  rétroactif.  Opinion  contraire  de  Labois- 
sière  et  Blutel. 


N°.   343.   Du  i3  fructidor.   ( 3o  août). 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Procès-verbal  de  l'ouverture  de  la 
navigation  de  l'Escaut.  Discours  prononcés  par  les 
représentans  du  peuple  ,  et  arrêté  portant  que  les 
navires,  vaisseaux  et  bâtimens  ci-devant  belges  et 
anversois ,  porteront  le  pavillon  national.  Discours 
de  la  municipalité  d'Anvers  ,  aux  représentans  du 
peuple  Lefèvre  de  Nantes  et  Ramel. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  du  discours  de  Boissy-d'Anglas  ,  sur  la 
situation  politique  de  l'Europe  ,  prononcé  dans  la 
séance  du  G. 


Séance  du  g  fructidor. 

Doulcet  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  la  position  de  l'armée  des  Alpes  et 
d  Italie  est  toujours  la  même  :  tous  les  jours  il  y 
a  des  affaires  de  postes  ,  et  dans  toutes  ,  l'avan- 
tage est  demeuré  aux  troupes  de  la  république. 
Insertion  au  bulletin.  —  Villers  détruit  le  bruit 
répandu  par  la  malveillance  ,  que  la  guerre  civile 
est  à  Nantes  :  il  assure  que  cette  commune  jouit 
de  la  plus  grande  tranquillité  ,  et  que  ses  habitans 
sont  prêts  à  se  joindre  aux  nombreux  bataillons 
qui  marchent  dans  les  départemeris  de  l'Ouest. 
—  Décret  concernant  les  créanciers  de  la  répu- 
blique.—  Autre,  relatif  aux  comptables.  —  Suite 
de  la  discussion  de  la  loi  du  17  nivôse.  Pagancl 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité.  Mailbe  propose  de  décréter  en  principe 
le  rapport  des  dispositions  rétroactives.  Bar  et 
Dubignon  en  demandent  le  maintien.  La  discus- 
sion est  fermée  ,  et  la  convention  décrète  que 
les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  ,  an  3  ,  con- 
cernant le,i  divers  modes  de  transmission  des 
biens  dans  les  familles  ,  n'auront  d'effet  qu'à 
eoiiiptir  des  époques  de  leur  promulgation.  Ap— 
plaudiss.scnieus. 


N".  344.  Du  14  fructidor.  (  3i  août). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Nouvelles  émeutes  ,  occasionnées  par 
la  cherté  du  pain.  —  Etablissement  d'un  télégraphe 
à  cinq  milles  de  Portsmouth. — Visite  du  prince  de 
Galles  au   ci-devant  comte  d'Artois. 

Jiépubti<jue  française.  —  Paris  :  Arrêté  du  co- 
mité de  salut  public,  qui  charge  le  citoyen  Ba- 
rber ,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  la 
république  française,  en  Suisse,  de  stipuler  l'échange 
des  cinq  représentans  <lu  peuple  ,  du  ministre  et 
des  ambassadeurs  français  ,  contre  la  fille  du  der- 
nier roi   des   Français. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Fin  du  discours  de  Boissy-d'Anglas  ,  sur  la 
situation  de  l'Europe  ,  prononcé  dans  la  séance 
du  6.  Il  termine  en  invitant  la  convention  à  faire 
disparaître  du  code  des  lois  révolutionnaires,  toutts 
les  traces  de  barbarie. 

Séance  du   i  o  fructidor. 

Sieyes  ,  au  nom  ifu  comité  de  salut  public  , 
fait  lecture  de  l'acte  de  ratiGcation  donnée  au 
traité  de  paix  ,  par  le  roi  d'Espagne.  Impression, 
publication  et  dépôt  aux  archives.  —  Defermont  , 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  annonce  que 
la  colonie  de  Sainte-Lucie  a  été  enlevée  à  la 
bayonnette ,  et  qu'elle  est  entièrement  aux  Fran- 
çais ,  avec  ce  que  les  Anglais  y  avaient  amassé. 
Lettre  de  Victor  Hugues  et  Lebas ,  commissaires 
délégués  aux  Isles-du-Vent ,  contenant  les  détails  de 
cette  victoire.  Insertion  au  bulletin.  —  Des  citoyens 
du  département  de  la  Manche  se  présentent ,  pour 
dénoncer  les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires. 
Renvoi  aux  comités  réunis. — Une  députation  des 
sections  de  Rouen  ,  présente  plusieurs  plans ,  ayant 
pour  objet  le  rétablissement  du  crédit  public. 
Vernier  annonce  que  le  comité  .des  finances  pré- 
sentera, dans  trois  jours,  des  mesures  à  cet  égard. 

Le  fils   du    citoyen  Vial  ,    ci-devant  maire  de 

Chàlonnes  ,  district  d'Angers  ,  se  présente  à  la 
barre  :  il  expose  que  son  père  va  être  traduit  au 
tribunal  criminel ,  et  qu'il  est  patriote  :  il  invite 
la  convention  à  ne  pas  lui  laisser  courir  le  hasard 
d'un  jugement.  Un  membre  demande  le  sursis  , 
jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  fait  un  rapport  sur 
cette  affaire.  Décrété.  —  Berlier  demande  la  revi- 
sion d'une  loi  du  8  prairial  dernier  ,  qui  autorise 
les  citoyens  rayés  de  la  liste  des  émigrés  ,  à  évincer 
leurs  fermiers.  Renvoi  au  comité  de  législation. 
Lettre    du  représentant    Boimet  ,  en    missioa 
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aans  le  département  de  la  Loire  :  il  rend  compte 
d'un  mouvement  contre-révolutionnaire  qui  a  eu 
lieu  dans  la  commune  de  Clievrière  ;  l'injure  faite 
à  la  république  a  été  réparée  ,  et  l'étendard  désho- 
noré du  royalisme  ,  aussitôt  caclié  que  montré  ,  ne 
j-eparaitra  plus.  Insertion  an  bulletin.  Ysabeau 
annonce  que  des  mesures  convenables  ont  été 
prises  par  le  comité  de  sûreté  générale.  Rever- 
chon  observe  que  ces  mesures  ne  produiront  rien  , 
si  l'on  ne  met  dans  les  administrations  dus  gens 
amis  de  la  révolution  :  «  J'ai  vu  ,  dit-il ,  des  admi- 
3>  nistrateurs  rappeler  leurs  fils  des  frontières  , 
i.  pour  les  enrôler  dans  la  compagnie  de  Jésus». 
II  demande  que  Bonnet  se  concerte  avec  les  re- 
présentans  qui  sont  à  Lyon.  Garrau  s'étonne  que 
le  comité  de  sûreté  générale  n'ait  pas  encore  fait 
son  rapport  sur  les  manœuvres  des  prêtres  qui  , 
de  toutes  parts  ,  dit-il ,  s'entendent  avec  les  émi- 
grés ,  pour  prêcher  le  royalisme  et  l'anarchie.  Ren- 
voi au  comité.  —Letourneur  de  la  Manche  fait 
rendre  un  décret  sur  l'organisation  de  linfanterie 
^e  la  légion  de  la  police  générale.  —  Deu.x  autres 
décrets  sont  adoptés ,  sur  la  proposition  de  Gossuin  : 
le  premier  assimile  pour  le  traitement ,  les  gardes 
généraux  ,  principaux  et  ordinaires  ,  employés  aux 
armées  ,  à  ceux  employés  dans  les  places  :  le 
second  conserve  provisoirement  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  3i^  di.lsion  de  gendarnioric  à  pied  , 
en  activité  de  service  ii  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  v 

Séance   du    il  fructidor. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  se  plaint 
qu'il  y  ait  des  troupes  autour  de  Paris  :  ..  Somnies- 
»  nous  assiégés  ,  dit  l'orateur  ,  ou  à  la  veille  de 
:.  l'être  ?  La  garde  nationale  a-t-el!e  démérité  , 
»  pour  qu'on  l'environne  de  troupes  ?  ».  Une  dé- 
putation de  la  section  des  Champs-Ely>écs  pré- 
sente une  pétition  à-peu-près  semblable.  Lacrc- 
telle  le  jeune,  qui  en  est  lorateur,  s'élève  contre 
le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement  par  lier.* 
seulement  ,  de  la  convcnlion  nationale  :  il  invile 
ensuite  l'assemblée  à  calmer  les  allarmes  qui  .•^e 
répandent  sur  des  mouvcmens  de  troupes  dont  on 
assure  que  Paris  est  environne  :  ..  11  ne  faut  pas  , 
«  dit-il  ,  qu'on  voie  paraître  les  enseignes  de  la 
»  terreur  (  violens  murmures)  ,  au  milieu  de  ces 
»  délibérations ,  dans  lesquelles  le  peuple  va  exercer 
»  sa  souveraineté.  La  carrière  qui  vous  reste  à 
>,  parcourir,  est  bien  courte;  craignez  de  perdre 
«  un  seul  instant ,  et  venez  ensuite  vous  présen- 
>,  ter  aux  sullrages  du  peuple  ;  méritez  son  choix, 
,.  et  ne  le  commande/,  pas  ...  Nouvc-aux  murmures. 
Le  président  répond  à  chacune  des  députalions  : 
Que  la  convention  saura  triompher  de  toutes  les 
factions  ;  qu'elle  ne  laissera  pas  avilir  la  puissance 
quelle  tient  du  peuple  entier  ;  qu'avec  le  peuple  , 
elle  a  fondé  la  république;  qu'avec  le  peuple,  elle 
saura  la  maintenir  :  ..  Les  armées,  ajoute-t  il  , 
»  sont  aussi  une  portion  du  peuple  ;  et  les  seuls 
>.  ennemis  de  la  liberté  pourraient  concevoir  des 
„  défiances  contre  elles.  lîéji  les  braves  soldats  du 
.  camp  sous  Pari»,  ont"  accepté  la  conslitulibn  ré- 
j>  publicainc  ».  Vifs  applaudissemens. 


,.',.    Du    lO  fructidor:  (  i".  septembre  ) 


Nouvelles. 

I^ndrfs.  —  Nomination  de  »ir  Ralpli  Alber- 
croniblc  au  commandement  en  chef  de»  forces 
navales  dan»  le»  iU-s  du  'Vent. 

Hipublique  française.  —  Paris  :  Observalioni 
de  Trouve  sur  le  renouvellement  de  la  convention 
par  tiers. 


r;  ()  N  V  K  N  T  1  O  N    N  A  T  1  ()  N  A  L  E. 

Texte  dii  rapport  fait  par  Aubry ,  dan»  la  séance 
du  -j  ,  sur  U  raniillc  du  général  Dugonnnicr. 

Suite  de  la  séance  du  \\. 

Tillien ,  Thibaudeau  cl  GirodPouzol  sont  en- 


tendus  successivement  :  Ils  relèvent  le.";  expressions 
injurieuses  aux  défenseurs  de  la  patrie  ,  aux  fon- 
dateurs de  la  république ,  et  demandent  l'impres- 
sion des  pétitions  ,  ainsi  que  des  réponses  du  pré- 
sident ,  et  l'envoi  aux  armées  et  aux  départcmens. 
Décrété.  Delleville  demande  que  l'assemblée  im- 
prouve formellement  ces  adresses.  Adopté.  Mariette 
annonce  que,  la  veille,  les  section.",  n'étaient  composées 
que  de  douze  ,  vingt  ou  trente  individus,  n  Voilà, 
dit- il ,  ce  qu'on  appelle  le  vœu  du  peuple  ...  Inser- 
tion de  cette  annonce  au  bulletin. — Henri  Larivière 
reproduit  son  projet  sur  le  mode  à  établir  pour  le 
jugement  des  détenus.  :  Quirot  le  combat  :  il  pense 
que  la  convention  doit  s'en  tenir  aux  lois  criminelles 
et  au  code  pénal  ,  et  rejeter  toute  loi  particulière  , 
comme  superflue.  Ajournement.  — Une  députation 
du  camp  sous  Paris  est  admise  ;  elle  apporte  le 
vœu  unanime  des  généraux  ,  ofiTiciers  et  sold.nts  pour 
l'acceptation  de  la  constitution  :  u  Guerre  éternelle 
»  à  l'anarchie ,  dit  l'orateur  en  terminant  ,  au  roya- 
.)  lisme  ,  à  la  terreur  ;  mais  amour  éternel  à  la 
>.  république,  respect  et  reconnaissance  à  ses  fcjn- 
..  dateurs  ».  Réponse  du  président.  Discours  de 
Pénlères  :  il  cite  un  fait  ,  qui  prouve  que  c'est 
avec  la  plus  entière  liberté  ,  que  les  militaires  du 
camp  sous  Paris  ont  accepté  l'acte  constitutionnel. 
Jean  Debry  demande  l'insertion  au  bulletin.  Dé- 
crété. L'orateur  de  la  députation  reçoit  l'accolade 
fraternelle  ,  aux  cris  de   Vite  la  répuh'.lijue  '. 

Séance  du    12  fructidor. 

Une  députation  de  la  section  du  faubourg  Mont- 
martre demande  le  rapport  du  décret  qui  porte 
que  Soo  membres  du  corps  législatif  seront  pris  dans 
la  convention.  Le  président  répond  que  c'est  dans 
les  assemblées  primaires  que  le  peuple  exprimera 
libiemcnt  sa  volonté  :  il  invile  les  pétitionnaires 
il  se  défier  des  intrigans  ,  et  à  se  souvenir  des  jour- 
nées jfatales  du  3i  mai  et  du  2  juin.  —  Laréveilllcre- 
Lépeaux  fait  rendre  un  décret  qui  admet  les  ré- 
fugiés de  l'Ouest  à  exprimer  leur  vœu  sur  la  consti- 
lution  républicaine.  —  Henri  Larivière  ,  au  nom 
des  comités  réunis  ,  présente  un  nouveau  projet 
sur  le  jugement  de»  détenus  :  il  se  borne  i  or- 
donner leur  traduction  ,  sans  délai  ,  devant  les 
officiers  de  police  de  sûreté  ,  et  ù  leur  laisser  l'op- 
tion entre  le  tribunal  du  département  oh  le  jury 
d'accusation  aura  tenu  ses  séances ,  et  le»  deux 
tribunaux  criminels  les  plus  voisins.  Applaudi  et 
adopté.  Letourneur  de  la  Manche  fait  rendre  un 
décret  qui  fixe  ,  d'une  manière  précise  ,  les  rap . 
ports  qui  doivent  exister  entre  le»  comités  de  gou- 
vernement et  les  représentons  du  peuple  ,  ch.irgés 
de  la  direction  de  la  force  armée  de  Pari».  — Gou- 
plllcau  de  Fontenay  dément  le  bruit  répandu  qu'U 
,sc  forme  plusieurs  camps  sous  Paris  ;  et  qu'on  avait , 
la  nuit  dernière,  traîné  des  canons  sur  la  bulle 
Montmartre.  —  Bailleiil  demande  que  h-  comité  de 
surelé  générale  soit  chargé  de  faire  ,  après-demain  , 
au  plus  tard  ,  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris, 
Décrété.  —  Quirot  lit  une  lettre  de  quelques  pa- 
triotes de  Besaii(;on  ,  qui  se  plaignent  d'avoir  été 
incarcérés  au  10  août:  il  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  ,  et  qu'il  soit  sur.vis  à 
toute  procédure.  Décrété.  Henri  IjarivIère,Lonionl 
et  Thibaudcau  réclament.  Le  aurais  est  révoqué. 


N".    340.   Du    iC   IVutlldor.    (  i  .•..•!, lembrc  ). 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  publi<-. ,  sur  la  poiir- 
.sulte  des  provoiateur»  ,  auteur»  ,  fauteur*  et  com- 
plice» de»  crimes  commis,  à  Nantes,  le»  28,  aij 
et  .3o  thermidor  dernier,  —  Extrait  du  rapport 
lait  11  la  convention  par  Roberjot  ,  sur  sa  mission 
dan»  le»  pays  ronqiil»  par  le»  année»  du  Noid 
et  de  Sambrc-cl-Meuse, 

Séanrr   du  i'.\  fructidor. 

Lettre  du  général  A. -M,  Montesquiuu  ,  djiléi: 
du  Ureiigartcn   :  il  réclame  4'cxécul  ion   du  Uécrel 


du  20  décembre  1793  ,  portant  qu'ils  serait  fait 
un  rapport  sur  les  moyens  de  justification  qu'il 
avait  présentés.  Treilhard  demande  le  renvoi  aux 
trois  comités  de  salut  miblic  ,  do  sûreté  générale 
et  de  législation  ,  chargés  de  faire  un  rapport 
dans  la  décade.  Décrété.  —  Doulcet ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public ,  annonce  de  nouveaux 
succès  de  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  Insertion 
au  bulletin.  —  Boissy  -  d'Anglas  demande  que  le 
comité  fasse  un  nouveau  rapport  sur  les  secours 
qu'il  convient  d'accorder  aux  réfugiés' de  la  Corse. 

—  Décret  qui  accorde  des  secours  aux  religieuses  , 
sœurs  converses ,  agrégées  et  domestiques  attachées 
aux  quatre  maisons  hospitalières  supprimées  par 
la  loi  du  28  nivôse  dernier.  —  Gamon  ,  au  nopi 
des  comités  réunis  ,  propose  ,  comme  moyen  silr 
et  facile  de  retirer  à  l'Instant  plusieurs  milliards 
de  la  circulation  ,  la  vente  dans  le  courant  d'une 
décade ,  des  maisons  nationales  situées  dans  l'en- 
ceinte des  murs  de  Paris.  Bourdon  de  l'Oise  appuie 
le  projet  ;  rien  ne  lui  parait  plus  urgent  que  dd 
vendre  les  biens  des  émigr'és  ;  il  demande  aussi 
qu'on  mette  un  terme  à  ces  radiations  scanda- 
leuses qui  se  font  chaque  jour.  «  Dans  le  tableau 
Il  qui  nous  a  été  distribué  ce  matin  .  dit-il ,  je 
..  vois  rayés  provisoirement  des  hommes  qui  ont 
.)  combattu,  le  lo  août,  contre  le  peuple,  avec 
)i  le  tyran,  x  Bar  appuie  la  suspension  de  toute 
radiation.  Tallien.  propose  de  confier  au  corps  lé- 
gislatif seul ,  la  faculté  de  statuer  sur  le  sort  des 
individus  qui  ont  quitté  la  France  depuis  le  2. 
septembre  1792.  LanjuSnais  demande  une  excep- 
tion ou  sursis  en  faveur  des  victimes  du  3i  mai. 
Lecûlnle-Puyraveau  s'y  oppose.  La  suspension  est 
décrétée  ,  ainsi  que  le  projet  présenté  par  Gamon. 
TallIcn  fait  aussi  décréter  que  les  comités  feront 
un  rapport  sur  les  agitations  excitées  dans  les 
départcmens  par    les  ennemis    de    la    république. 

—  BalUeul ,  à  la  suite  d'un  rapport  au  nom  des 
comités,  propose  do  défendre  ii  tout  individu  de 
vendre  de  l'or  et  de  l'argent  ailleurs  qu'à  la 
Bourse  ,  sous  peine  d'étrq  condamné  à  deux  années 
de  détention  ,  et  d'être  expo^é  en  public  avec  un 
écriteau  sur  la  poitrine,  portant  ce  mot  :  Agioteur. 
Adopté.  Hardy  trouve  ce  projet  InsulTisant  :  <.  Il 
>.  faut ,  dit-il ,  non-seulement  arrêter  l'agiotage  , 
.1  mais  faire  rendre  gorge  aux  agioteurs.  «  —  Rap- 
port de  Baudln  des  Ardennes  ,  au  nom  de  ia 
comml.ssloii  des  onze  ,  sur  l'organisation  des  assem- 
blées électorales. 


N".  347.    Du    17    fructidor.  (  3  septembre). 


Nouvelles. 

Munich. — Jugement  qui  condamne  l'cx-mlnlstre 
prévaricateur  ,  comlc  de  Bctl.schard  k  passer  le 
reste  de  se»  jours   dans  la  forteresse  d'Otzbôrg. 

Osnabruch. — Disparution  des  émigrés  hollandai,'» 
et  français. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Pétition  de  Maurice  Talleyrand  ,  ancien  évênue 
d'Autun  ,  h  la  convention  nationale  ,  présentée 
par  son  fondé  de  pouvoirs  Dcsrenaudcs  :  il  soUl- 
cile  sa  rentrée  en  France.  —Suite  de  ,l' extrait  du 
rapport  de  Roberjot  ,  sur  sa  mi.ssion  dans  les 
pays  conquis.  —  DIscu8.»ion  ,  qui  a  suivi  le  rap- 
port de  Bailleul  ,  sur  l'agiotage.  Boudin  demande 
que  les  comité»  soient  chargé»  do  présenter  le» 
lois  le»  phi»  sévère»  contre  les  Individu»  qui ,  s'é- 
tant  interposé»  entre  le  marchand  et  l'aglolciir, 
ont  fait  monter  le»  denrées  au  taux  excessif  o\ 
on  If»  volt  aujourd'hui,  Génissiou  veut  qu'ils 
soient  jugé»  par  forme  do  police  correctionnelle. 
Drlermonl  et  Lanjuinals  i'y  opposent.  Merlin  da 
Douai  propose  de  décréter  que  tout  contrevenant 
il  la  loi,  sera  traduit  devant  le  directeur  du  jury, 
lecpjel  sera  tenu  do  rédiger  ,  dan»  le  jour  ,  l'acte 
d'nccusatlun  et  do  le  pré»enler  ,  le  londeinoin  ,  au 
jury  ,  lequel  sera  tenu  de  prononcer  dons  J«i  trois 


§7^ 


TABLE      CHRONOLOGIQUE 


jours.  Adopta.  Legendre  demande  que  le  décret 
s'étende  à  toutes  les  villes  de  commerce  où  il  y 
a  bourse.   Adopté. 

Suite  de  la  séance  du   i3. 

Fin   du  rapport  de  Baudin  ,  et  projet  sur  l'or- 
sanisation  des  assemblées  électorales. 


N".  348.  Du  iS  fructidor.  (  4  septembre  ). 


Nouvelles. 

Etats-Unis  d'Améritjue.  —  Extrait  de  la  gazette 
de  New-Yorck,  contenant  une  note  signée  Clierny , 
■vice  consul  de  la  république  française  ,  relative— 
iTient  à  certains  droits   de  préséance. 

Mélanges.  —  Réponse  de  F.  Vachot  ,  général 
de  brigade  ,  à  la  lettre  d'Auguste  Danican  ,  com- 
mandant à  Rouen  ,  qui  l'avait  désigné  comme  cou- 
pable d'inhumanité. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Roberjot,  sur  sa  mission 
dans  les  paj's   conquis. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Tâlot  et  Bentabole  combattent  le  projet  pré- 
senté par  Baudin.  Il  est  appuyé  par  Bourdon  de 
l'Oise  et  Garan-Coulon ,  et  adopté.  —  LaréveiUère- 
Lépeaux  ,  au  nom  de  la  commission  des  onze  ,  fait 
adopter  une   adresse  au  peuple  français. 

Séance  du   1 1^  fructidor. 

Des  envoyés  du  département  de  Gemmapes  et 
de  la  commune  de  Gand  ,  réclament  l'exécution 
du  décret  qui  les  attache  ^  la  grande  famille  de- 
là république.  Mention  honorable,  et  renvoi  au 
comité  de  salut  public.  —  Lettre  de  Lefcvre  de 
Nantes  ,  à  laquelle  sont  joints  des  exemplaires  du 
procès-verbal  de  l'acte  d'ouverture  de  l'Escaut. 
—  Sur  le  rapport  de  Letourneur  de  la  Manche, 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  décrets  qui 
nomment  Kellermann  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes  ;  Schérer  ,  à  celui  de  l'armée 
d'Italie  ;  Hoche  ,  à  celui  de  l'armée  de  l'Ouest; 
Moncey ,  à  celui  de  l'armée  des  cotes  de  Brest  ; 
et  Canclaux  ,  à  celui  des  départemens  du  Midi. 
Autre  décret  qui  attache  spécialement  à  l'armée 
des  Alpes  les  représentans  Chiappe  et  Real. 


juinals,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  propose 
de  suspendre  toute  action  ou  instance  en  rescision 
de  contrats  de  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre- 
moitié.   Appuyé  par  Laurence  et  décrété. 

Séance  du  iS  fructidor. 

Bois.<!y-d'AngIas,  au  nom  du  comité  de  sahit  pu- 
bUc  ,  fait  lecture  d'un  traité  de  paix  conclu  entre 
la  république  française  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel.  —  Prieur  de  la  Côte-d'Or  fait  adopter  im 
décret  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis 
à  l'école  centrale  des  travaux  publics.  —  Roger- 
Ducos  demande  que  la  convention  s'explique  sur 
la  question  de  savoir  si  les  honunes  désarmés  seront 
reçus  à  voter  dans  les  assemblées  primaires.  Ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  ce  'qu'aucune  loi  formelle  ne 
les  en  empêche.  —  Sur  le  rapport  de  Monnot ,  dé- 
cret qui  supprime  la  commission  des  approvisionnc- 
mens,  et  conserve  l'agence  du  même  nom. 


N°.  349.  Du  19  fructidor.    (  5  septembre  ). 


Nouvelles. 

Londres.  — Ordre  aux  ly  ,  02  et  6-"^.  régiment 
d'infanterie   de  s'embarquer  sur-le-champ. 

République  française. — Paris:  Article  de  Trouvé 
sur  la  déclaration  du  prétendu  Louis  XVIII ,  con- 
tenant promesse  de  pardon. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Letourneur  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
■fait  rendre  un  décret  qui  attache  sept  officiers  de 
police  de  sûreté  militaire  au  tribunal  criminel ,  éta- 
bli près  l'armée  de  l'intérieur.  —  Renvoi  au  comité 
de  législation  d'une  lettre  concernant  Joseph  Lebon, 
actuellement  en  jugement  devant  le  Irib'unal  cri- 
minel du  département  de  la  Somme.  —  Lettre  de 
l'administration  du  département  du  Doubs  ,  'sur 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Besançon  ,  et  dont 
les  chefs  sont  des  terroristes  connus.  Renvoi  aux 
comités  pour  faire  un  rapport  sur  cette  affaire. 
Hardy  propose  quelques  moyens  pour  faire  ren- 
dre gorgé  aux  agioteurs.  Renvoi  au  comité Lan- 


N°.   ^.'io.    Du   20  fructidor.    (6  septembre). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Décret  de  ratification  impériale 
sur  le  conclusum  de  la  diète  ,  relativement  à  l'ou- 
verture des  négociations. 

Mélanges.  —  Annonce  du  premier  cahier  du 
Journal  Polythccnitiue.  —  Lettre  du  citoyen  Buis- 
son ,  libraire  ,  annonçant  qu'il  n'a  fait  que  réim- 
primer littéralement  ,  et  mot  pour  mot ,  l'ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Des  assassinats  et  des  vols  poli- 
tiques, tel  qu'il  a  été  imprimé  chez  l'étranger  ;  il 
ignore  s'il  est  réellement  de  l'abbé  Raynal  ou  de 
tout  autre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Fin  du  décret  sur  la  suppression  de  la  commis- 
sion des  approvisionnemens.  Barras  demande  l'ar- 
restation des  agens  de  cette  commission.  Renvoi 
aux  comités.  —  Cambacérès,  Daunou  ,  Laréveillcre- 
Lépeaux  et  Berlier  remplacent ,  au  conuté  de  salut 
public  ,  Doulcet ,  Rabaut-Pommier  ,  Vernicr  et 
Defermont. 

Séance   du    \S  au  soir. 

Quirot,  Montmayou  ,  Colombcl  delaMeurthe, 
Hardy  et  Barras  remplacent  ,  au  comité  de  .sûreté 
générale  ,  Bcrgoeng  ,  Pierrct ,  Kervélegan ,  Guyo- 
mard  et  Perrin  des  Vosges. 

Séance  du  i&  fructidor. 

Trait  de  courage  ,  de  dévouement  et  d'huma 
nité  des  citoyens  Binet  et  Petit ,  de  la  commune 
de  Rosoy-sur-Serre.  Mention  honorable.  —  Don 
patriotique  du  citoyen  Hespe  ,  batave  réfugié. 
—  Une  députation  de  la  section  Lepelletier,  admi,sc 
à  la  barre  ,  exprime  ses  sollicitudes  sur  les  cir- 
constances présentes  ,  sur  la  formation  d'un  camp 
sous  Paris,  sur  l'élargissement  des  terroristes,  etc. 
et  pense  qu'on  ne  les  confondra  pas  avec  les  roya- 
listes ,  ni  avec  les  assassins  du  2  septembre.  In- 
sertion au  bulletin  de  l'adresse  et  de  la  réponse 
du  président.  —  Décret  qui  ordonne  l'exécution  de 
ceux  rendus  par  l'assemblée  constituante  ,  sur  la 
recette  générale  du  ci-devant  clergé.  —  Grégoire  , 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  propose 
de  décréter  que  les  savans  et  gens  de  lettres  et 
artistes  qui  rempliront  plusieurs  fonctions  relatives 
à  l'instruction  publique ,  pourront  en  cumuler  les 
traitemens.  —  Boissy  s'étonne  de  ne  pas  trouver 
dans  les  places  publiques  les  statues  de  Fénélon  , 
de  Corneille  ,  de  Racine  ,  de  Voltaire  ,  de  Rous- 
seau et  de  BuiTon  :  il  demande  que  le  comité 
d'instruction  présente  une  liste  des  Français  aux- 
quels la  reconnaissance  nationale  doit  des  statues. 
Décrété.  —  Monnot  fait  rendre  un  décret  portant 
défenses  aux   tribunaux   de    connaître    des    actes 


d'administration.  —Les  administrateurs  de  la  Loire 
écrivent  que,  secondés  par  les  représentans  Poulain  , 
Ferroux  ,  Despinassy  et  Bonnet  ,  ils  ont  rétabli 
le  calme  dans  quelques  communes  qui  avaient ,  à 
l'instigation  d'un  prêtre,  arboré  l'étendard  delà 
révolte.  Insertion  au  bulletin. —P.  Delleville  pré- 
sente un  décret  sur  l'emplacement  des  deux  con- 
seils et  du  directoire  ,  établis  par  l'acte  constitu- 
tionnel. Ajournement.  —Impression  d'un  rapport 
de  Daunou  sur  un  mode  définitif  de  scrutin  à 
adopter  ponr  toutes  les  assemblées  populaires. 
-- Maroc  demande  le  rapport  ou  la  suspension  àa 
décret  qui  supprime  la  commission  de  commerce. 
Ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  comité  de 
salut  public  peut  prendre  à  l'égard  des  approvi- 
sionnemens   toutes  les  mesures  qui  seront   utiles. 

Séance  du  16   au  soir. 

Berlier  est  élu   président.  Les  secrétaires  sont  : 
Garrau ,    Gourdan   et   Poisson. 


N".  35i.  Du  21   fructidor.  (  7  septembre  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  i-j  fructidor. 

Lesage  d'Eure  et  Loire  déclare  qu'il  ne  .sait  qui 
a   autorisé  Gouly  à    publier    une  seconde  édition 
du  compte  rendu  par  lui  de  sa  conduite  :  il  donne 
ensuite   lecture   d'un   arrêté  pris  par  ce  représen- 
tant, lors  de  sa   mission  dans  le  département  de 
l'Ain,  qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  comme 
fédérallst*» ,  les  citoyen.s  Brillât-Savarin  ,  ex-cons- 
tituant,   et   Savsrin  ,    ex-vicaire   épiscopal  :  il  de- 
mande   que    les   frais   d'impression    ne  soient   pas 
supportés  par  la  nation.   ..  La  nation  ,  dit  Legen- 
»  dre  ,  ne  doit  pas  faire  les  frais  des  contes  bleus 
"  de   Gouly.    .l'appuie  la  proposition  de  Lesage  ». 
Elle   est    adoptée.  —  Philippe  Delleville  se  plaint; 
qu'on     enlève    les    marbres    dn  palais  et   les  ar- 
bres du  jardin  du  Luxembourg.  Lemoine  observe 
que  l'on  casse ,   brise  ,  pille  et   vole   de   tous   W 
cotés.    Renvoi    aii  comité  des   finances.  —  Rap- 
port de  Girod-Pouzol ,  au  nom   du   comité  de  lé- 
gislation,  tendant  à  déclarer  nul  le  jugement  qui 
a   condamné   à  douze  années  de  fers    le    député 
du  département  de  l'Aube,  Pierre-Nicolas  Perrin, 
mort    de   chagrin   en   arrivant    à    Toulon  ,    et  à 
payer  à  sa  veuve   les   indemnités   qu'il  aurait   dû 
toucher  ,  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session.  Dé- 
crété. Dulaure  demande   qu'on  lise  les  pièces  qui 
avaient  motivéle  décret  d'accusation.  Charlier  dé- 
clare que   c'est  lui  qui   a  fait  le  rapport  au  nom 
du   comité   des   marchés  ;  l'accusation   était  moti- 
vée sur    deux    faits:   le  premier,    c'est  que  Perrin 
était  commissaire  de    la  commission  des  approvi, 
sionnemens ,  moyennant  un  droit  de  deux  et  demi 
pour  cent  ;   le  second  ,    c'est   qu'il  avait  reçu   de 
celte  commission  une  somme  de  onze  cent  mille 
livres  pour  achat  de  doublure  de  toile.  Il  est  cou- 
vert de  huées.    Pierret  répond   de  la  moralité  de 
Perrin  ,  et  déclare  que  loin  d'être  dilapidateur  de 
la  fortune   publique  ,   il  était  créancier   de  la  na- 
tion d'une  somme  de  soixante  mille  livres.   Vallée 
demande  la  lecture  d'une  lettre  écrite  à  la  société 
populaire  de  Troyes  ,  par  David   de  l'Aube ,  alors 
juré    du   tribunal   révolutionnaire  ,   et  qui    a   fait 
condamner  Perrin  ,   parce  qu'il  devait  le  rempla- 
cer à  la  convention.  — Doulcet,  au  nom  des  co-  ' 
mités ,   fait   un    rapport    sur  les   réclamations   du 
général  Montesquieu,  et  propose  de  rapporter  le 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui ,  le  9  novem- 
bre 1792,  et   de  rayer  son  nom   de   toutes  liste» 
d'émigrés.   Génissieu    voudrait   que  l'on  dit  pour- 
quoi, en  1792,  Montesquiou  voulut  vendre  tous  sei 
immeubles  :  N'était-ce  pas  pour  émigrer .?  Carelli 
rend   grâces  à  l'armée  qui  a  porté  la  liberté  dans 
le  Mont  -  Blanc  ;    mais   il  pense    que   son   général 
n'a  pas  su  profiter  de  la  victoire  ,  et  déclare  que 
si  Montesquiou  avait  voulu  prendre  l'armée  enne- 
mie toute  entière ,  il  l'aurait  pu  :  il  demande  l'a- 
jourBemeiit.  V«nier  et  Châteauneuf-Randon  font 

réloge 
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l'éloge  de  Montesquieu.  Marin  soutient  que  ce 
général,  pouvant  couper  la  retraite  à  l'armée  sarde, 
prit  de  fausses  mesures,  et  lui  dnnna  le  temps  de 
gagner  le  Saint-Bernard  et  le  Mont-Cénis.  Dfifer- 
mont  appuie  le  rappel  de  Montesquieu  ,  et  pense 
qu'on  ne  peut  pas  lui  refuser  la  permission  de 
venir  eu  France  se  faire  juger.  Turreau  pense 
que  si  ce  principe  était  adopté,  tous  les  émigrés, 
et  Dumourier  lui-même,  pourraient  faire  la  même 
demande.  Un  autre  membre  dit  que  Montesquieu 
n'a  point  émigré,  et  qu'il  n'a  fait  que  fuir  ses 
bourreaux.  Guyomard  observe  que  dans  le  temps 
de  sa  fuite ,  il  n'y  avait  point  de  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  que  d'ailleurs  Brissot  ,  qui  n'est  pas 
suspect,  a  voté  son  accusation.  Bourdon  et  Doulcet 
insistent  pour  l'adoption  du  projet  :  «  Si  l'on  ad- 
»  met ,  dit  le  dernier  ,  cette  maxime  affreuse  , 
»  qu'un  homme  décrété  d'accusation  ne  peut  pas 
»  sortir  de  France  pour  s'y  soustraire ,  il  faudrait 
»  remettre  hors  la  loi  ces  infortunés  représentans 
»  du  peuple  qui  s'enfuirent  alors  chez  l'étranger, 
»  pour  ne  .pas  compromettre  leurs  bienfaiteurs, 
j.  (  Applaudissemens  ).  Je  sais  qu'on  nous  pré- 
j)  pare  de  nouveaux  troubles Oui,  oui,  s'é- 
crient un  grand  nombre  de  membres.  Grande  agi- 
tation dans  l'assemblée.  Décret  qui  rapporte  ce- 
lui d'accusation  rendu  contre  Montesquieu  ,  et 
ordonne  l'établissement  d'un  conseil  de  guerre 
pour  prononcer  sur  sa  conduite  militaire  ,  lors  de 
la  conquête  de  la  Savoie.  —Jean  Debry  fait  rap- 
porter le  décret  qui  privait  de  leur  indemnité  , 
les  député»  détenus  ou  accusés.  — Décret  portant 
établissement  d'un  caissier  général  pour  les  recettes 
des  différens  bureaux  de  poste  aux  lettres,  et  des 
messageries   de   la   république. 

Séance  du  i8  fructidor. 

Chénier  propose  un  décret  portant  radiation  de 
la  liste  des  émigrés,  du  nom  de  Tallcyrand-Pé- 
rigord ,  ancien  évêque  d'Aotun  ,  sorti  de  France 
avec  une  mission  du  gouvernement  ,  et  retenu 
liors  de  France  par  un  décret  d  accusation  ,  sans 
rapport  préalable  et  sans  motif  :  il  fait  valoir  ses 
nombreux  services  et  ses  talens,  qui  peuvent  être 
encore  utiles  ila  république.  Génissieu  et  Legendre 
de  Paris,  demandent  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation ,  pour  faire  un  rapport.  La  proposition  de 
Chénier  est  appuyée  par  Brival  et  Boissy  -  d' An- 
glas.  Un  autre  membre  observe  que  ,  chargé ,  dans 
le  temps ,  de  rédiger  l'acte  d'accusation  de  Tal- 
Icyrand  ,  il  demanda  et  chercha  partout  les  piè- 
ces qui  pouvaient  le  motiver  ,  mais  qu  il  ne  put 
en  trouver  une  seule  ,  et  que  lactc  est  encore 
à  rédiger.  Décret  qui  rapporte  celui  d'accusation 
rendu  contre  Talleyrand  -  Périgord  ,  et  raye  son 
nom  de  toute  liste  'd'émigrés.  —  Boissy  propose 
de  ratifier  le  traité  de  paix  fait  avec  lu  landgrave 
de  Hcsse-Cassel.    Décrété. 


N".  3ù2.  De  23  fructidor.  (  8  septembre  ). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Lettre  du  ministre  de  la  république 
française  ,  Villars ,  au  secrétaire  d'état  de  la  ré- 
publique de  Gêne»  ,  à  l'occasion  de  quatre  bâti- 
men»  génois  ,  chargés  pour  l'ennemi ,  pris  par  les 
Français. 

yiélanges.  —  Lettre  de  Joacliim  Pércz  du  Gers, 
sur  le  faux  bruit  de  l'assassinat  d'un  curé  cons- 
titutionnel. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  do  sûreté  générale,  pour  em- 
pêcher que  les  denrées  ne  passent  dans  plusieurs 
Diaint  avant  d'être  vendues. 

Omission  à  la  séance  du  ii. 

Rapport  Ai:  Saint  -  Martin  ,  et  décret  portant 
que  loutr»  Ipi  pensions  accordée»  par  la  républi- 
que ,  seront  payée»  par  le»  payeur»  établis  dans 
le»  départcmcii». 


Suite   de  la  séance  du   i8. 

Adresse  des  administrateurs  du  département  du 
Nord  à  leurs  concitoyens  ,  à  l'occasion  de  l'acte 
constitutionnel  qui  va  être  présenté  à  leur  sanc- 
tion. Insertion  au  bulletin.  — Rapport  de  Gamon  , 
et  décret  qui  supprime  la  commission  des  armes. 
—  Sur  le  rapport  'de  'Villars  décret  qui  rnet  à 
la  disposition  de  la  commission  executive  d'ins- 
truction publique  ,  une  somme  de  244i00o  livres  , 
pour  être  répartie  entre  1 18  savans  ,  littérateurs 
et  artistes. — Lesage  d'Eure  et  Loire  présente  dif- 
férentes mesures  contre  l'agiotage  des  denrées  de 
première  nécessité.  —  Renvoi   aux  comités. 

Séance  du  ig  fructidor. 

Adresse  des  administrateurs  du  département  de 
Saone-et-Loir.a.  :  ils  réclament  contre  la  loi  qui 
prive  de  l'exercice  des  droits  de  cito3'en ,  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  radiation  défini- 
tive de  dessus  la  liste  des  émigrés.  Lanjuinais  ap- 
puie ces  réclamations  ,  et  demande  une  excep- 
tion pour  ceux  qni  ont  été  promus  à  des  fonc- 
tions publiques  :  il  observe  que  les  hommes  dé- 
sarmés ,  admis  à  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires, sont  autant  ennemis  de  la  liberté,  que  des 
prévenus  d'émigration.  Guyomard  et  Goupilleau  y 
consentent  ,  s'il  ne  s'agit  que  de  prétendus  fédé- 
ralistes. Vallée  et  Defermont  font  décréter  une 
exception  pour  les  patriotes  persécutés  à  l'époque 
du  3i  mai,  et  promus  depuis  à  des  fonctions  pu- 
bliques. Un  pétiounaire  ,  l'un  des  vainqueurs  de 
Toulon ,  se  plaint  de  ne  pouvoir  rentrer  dans  sa 
propriété  ,  à  cause  des  émigrés  qui  désolent  son 
département.  Fréron  prend  la  parole  :  après 
avoir  communiqué  plusieurs  notes  du  Midi ,  qui 
constatent  que  les  émigrés  rentrent,  que  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  sont  inquiétés  et 
que  le  royalisme  et  le  fanatisme  agitent  leurs  tor- 
ches ,  il  présente  un  projet  portant  :  que  les  fu- 
gitifs de  Toulon  ne  sont  pas  compris  dans  le  dé- 
cret relatif  aux  fugitifs  du  3i  mai  ;  que  les  cer- 
tillcats  de  ré.iidence ,  accordés  par  les  départe- 
mens  du  Var ,  des  Bouches-du-Rhone  et  autres , 
sont  annullés;  enfin,  que  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux ,  qui  ont  cédé  à  des  menaces ,  ren- 
treront dans  leurs  biens.  Applaudissemens.  De- 
fermont observe  qu'il  y  a  des  citoyens  qui  ont  pu 
être  enfermés  dans  Toulon  malgré  eux.  Lanjui- 
nais dit  qu'il  ne  faut  pas  faire  des  lois  pénales  à 
la  minute  :  il  demande  le  renvoi  du  projet  h.  l'exa- 
men du  comité  de  législation.  Murmures.  Tallien 
dcniiindc  à  parler  de  la  position  de  tout  le  Midi. 
Louvct  :  <c  11  est  temps  d'arrêter  la  contre  -  révo- 
>i  lution  ». 


N".   oJ3.  Du  23  fructidor.   (  g  septembre  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie. —  Déclaration  des  habitans  contre 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  ,  conclu 
avec  le  gouvernement  Britannique.  Brùlement  de 
l'effigie  de  M.  Jay  ,  dernier  ministre  à  la  cour 
de  Londres. 

Stockholm.  —  Inquiétude  causée  paitia  nou- 
velle de  la  déclaration  de  guerre  de  l'empereur 
du  Maroc. 

Variétés.  —  Trait  de  courage  du  capitR?Dc  du 
navire  américain  \'Astrèc.  —  Prospectus  d'une 
Grammaire  tabulaire  allemande. 


CONVENTION     NATION, ^  LE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  sur  le  service 
des  étapes.  —  Texte  du  rapport  fait  par  Villars, 
sur  les  gratifications  ù  accorder  à  di^s  savans , 
littérateurs  et    artistes  ,  dans  la  séance  du  i8. 

Suite  de  la  séance  du  nj. 

I      TuUicn    appelé   la  sollicitude  patcrnellu  de  la 


convention   sur    la  position   actuelle  de   toute  la 
république  :   il    invite  les   comités  à  sortir  de   leur 
apathie   et   à  réprimer  les    mêmes    intrigues  ,   le» 
mêmes  complots    qui    furent  tramés    à   la   fin  de 
l'assemblée  constituante.  Chénier  demande  que  lo 
discours    de   Tallien-  soit    inséré   au    bulletin  ,   et 
placardé  dans  Paris.   Décrété.  Lanlhenas  voudrait 
que  ,   dans  la  circonstance  importante  oh  se  trouva 
la  convention ,  elle  se  formât  en  comitégénéfal.  Mur- 
mures. —  Bréard  fait  donner  lecture  d'un  imprimé , 
envoyé  de   Paris  aux  administrateurs  de  Beauvais  , 
et  que  le  conseil  général  de  cette  commune  trans- 
met  au   président  de    la    convention.    Cet   écrit 
intitulé  :    Empêchons  la  guerre    civile  ,    est   un 
appel  aux  assemblées  primaires ,  pour  se  soustraire 
au  joug   sous  lequel  ,    dit  l'auteur  ,  la  convention 
veut  courber  le  peuple  ,   en  le   forçant  à  nommer 
les  deux  tiers.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale," 
et    mention    honorable  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  Beauvais.  —  Fréron  reprend  la  lecture 
de  son  projet.  Débats  sur  l'article  qui  annuUe  le» 
certificats    de   "résidence.   Lanjuinais   en  demaniÀe 
le    renvoi  au   comité    de  législation.    Roux  de   la 
Marne  invoque  l'adoption  de  cette  mesure  ,   que 
le  salut   de  la   patrie  réclame.  Lanjuinais  :  «  A  ca 
1)    mot ,   je  me  tais  ,  quelqu'injuste  cpie  soit  d'ail- 
»  leurs    la    proposition  ».    Tallien  trouve   l'article 
trop  vague  :  il  pense  qu'on  ne  doit   pas  se  laisser 
entraîner  par  ces   mots  :  Le  salut  de    la  patrie^ 
L'article  est  renvoy^'é  au  comité.  —  Marec  annonce 
d'immenses    achats     de   blés  ,    qui   sont    arrivés 
dans  nos   ports.  ^Ysabeau,   au  nom   du   comité 
de  sûreté  générale,   annonce  que  les  tableaux  con- 
cernant la   situation   de  la  république,   n'ont  pas 
encore  pu  être   terminés  :   il  demande  l'ajourne- 
ment  du  rapport  ,    et  observe  que  les  deux  plus 
grands    fléaux  de  la  république   sont  les   émigrés 
et  les  prêtres  réfractaircs.  Cornillau  déclare  que  ces 
derniers  assassinent  et  incendient  dans  son  dépar- 
tement :   il  demande  que  ,   pour  détruire  d'un  seul 
coup  le  fanatisme  et  le  royalisme  ,  on  remette  les 
prêtres  réfractaires    en    arrestation.    Lanjuinais   et 
Larivicre   demandent   que  lé  comité  de  législation 
soit  entendu  préalablement.  Agitation  dans  l'assem- 
blée.   Bailly    dit    qu'il    ne  faut   pas  prendre    une 
mesure  générale  ;  cpi'il  y  a  des  prêtres  qui  .se  sont 
bien  conduits  depuis  leur  sortie  des  prisons  ;  qu'au- 
reste ,   le   comité    de    sûreté    générale   a  écrit  aux 
administrations  des  départemens  frontières  ,  de  met- 
tre en  arrestation  tous  les  déportés  rentrés.  Larivièro 
ne  veut  pas   qu'on  décrète  d'enthousiasme  une  loi 
pénale  :   il  invoque  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation.  Barras  ne  .s'oppose  pas  au   renvoi  ;   mais  il 
fait  quelques  réflexions  sur  la  situation  de  la  répu- 
blique ,  et  jure  ,  par  les  hommes  du  g   thermidor 
et  du  10  août,  que  les  patriotes  seront  soutenus 
contre  tous  leurs  ennemis,  royalistes  ou  anarchistes. 
Le   renvoi   est    prononcé. 

Séance   du   20  fructidor. 

Lettre  du  général  Kellcrmann  ,  annonçant  ttn 
avantage  remporté  sur  les  Piémontais.  Extrait  du 
journal  historique  du  bulletin  de  l'armée  des  Alpes 
et  d'Italie  ,  C(uitcnant  les  détails  d'une  autre  vic- 
toire. Insertion  au  bulletin.  —  Letourncur  de  la 
Manche  l'ait  rendre  un  décret  qui  crée  une  com- 
mission militaire  pour  juger  les  Barbets  qui  in. 
feslent  les  départemens  oii  se  trouve  l'armée  d'Italie. 
—  Lettre  d'Aubert  -  Dubayet ,  annonçant  qu'il  a 
transmis  l'ordre  de  lire  à  l'armée  la  constitution  ,  et 
que  tous  les  militaires  sont  disposés  à  l'accepter. 


N".    '■'l'y'i.   Du   24 '''"c''''"''-    (  10  septembre). 


Nouvelles. 

J,a  lliijr.  —  Manœuvres  ilu  parti stathoudérien. 
Emeutes  (pii.ont  eu  lieu  h  Leyde  et  h  Amslerdirfîi. 
—  Disaveu  J^  par  le  serrétaire  de  légation  dt  sa 
majeslé  prussienne  ,  do»  rasseiiiblemen»  qui  su  l'on» 
ù  Usnabruck, 
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Bruxelles.  —  Commencement  des  opérations  de 
l'astronome  français  Perny  ,  pour  la  levée  de  la 
carte  des  Paj's-Bas. 

Mélanges. — Lettre  de  Turrcau  -  Dclinières  ,  ex- 
plicative de  son  opinion  dans  la  discussion  relative 
au  général  Montesquiou. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de   la   séance   du   20. 

Des  oHiciers  supprimés-  viennent  se  plaindre  de 
ce  qu'on  replace  les  olEciers  généraux  qui  ont  servi 
sous  Dumourlcr  :  ils  citent  le  ci-devant  marquis 
de  Tourville  ,  et  les  ci-devant  comtes  do  Lan- 
dremont  et  Montchoisy.  GoupiUoau  demande  qu'on 
s'occupe  de  revoir  la  loi  qui  porte  réduction  des 
olTiciers  généraux.  Dubois-Crancé  invoque  le  renvoi 
au  comité  :  il  espère  que  Merlin  replacera  les  bons 
citoyens  ,  et  qu'il  fera  justice  de  tous  les  coquins 
qui  les  ont  remplacés.  Aubry  justifie  son  travail  , 
et  demande  le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
saint  public  réunis.  Adopte.  —  Un  citoyen  de  la 
section  de  Bon-Conseil  se  plaint  de  ce  que  l'entrée 
de  l'assemblée  primaire  lui  a  été  interdite  ,  sous 
prétexte  qu'il  n'avait  pas 'de  billet  d'ordre.  Chénler 
fait  décréter  qu'on  entrera  dans  les  assemblées 
primaires  avec  des  cartes  de  sûreté. 

Daunou  di)nne  lecture  de  trois  lettres  :  la  pre- 
mière ,  du  représentant  du  peuple  Clauzel ,  dé- 
légué dans  la  Haute  -  Garonne  ,  annonce  que  les 
militaires  qui  sont  ù  Toulouse  ,  sous  les  ordres  du 
général  de  division  Pérignon  ,  ont  accepté  la  con.s- 
tilution  ;  la  seconde ,  de  Rouyer ,  en  mission  à 
Toulon  ,  donne  avis  de  la  prise  de  dix-sept  bàtimens 
chargés  de  grains  ;  la  troisième  ,  de  Pcrrin  des 
Vosges  ,  transmet  le  procès-verbal  d'acceptation 
de  la  constitution  par  la  garnison  de  Calais.  In- 
sertion au  bulletin.  —  Ysabeau  ,  h  la  suite  d'un 
rapport,  propose  de  décréter  la  déportation  des  prê- 
tres réfractaires  qui  troublent  l'ordre  public.  Cam- 
bacérès  demande  que  le  bannissementsoit  substitué 
à  la  déportation.  Adopté.  Texte  du  décret. — Adop- 
tion définitive  du  décret  relatif  aux  émigrés  du 
Midi  ,   qui  sont  rentrés. 

Séance   du  21  fructidor. 

Le    citoyen  Agasse    fait  hommage   du  premier 
exemplaire  d'un  ouvrage  intitulé  :  Origine  de  tous 
les  Cultes  ou  Religion  universelle  ,   par  le  citoyen 
Dnpuis  ,   député.   Mention  honorable.  —  Des  mi- 
litaires ,   à   Paris  ,   demandent   à  voter   sur  l'acte 
constitutionnel.    Aubry   pense    que    ces    militaires 
peuvent  être  des  déserteurs.  Leblanc  répond  qu'ils 
sont ,  la  plupart ,  des  victimes  de  la  tyrannie  ,    ou 
des   patriotes  remplacés  par  des    royalistes.    Pflet 
demande    le   renvoi    à  la   commission    des    onze. 
Décrété.  —  Letourneur  de  la  Manche  ,  après  avoir 
communiqué  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Real ,  annonçant  une  victoire  remportée  par  l'armée 
des  Alpes  ,   propose  de  décréter  que  cette  armée 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie  ,    et  de  con- 
firmer  les   nominations  faites  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Adopté.  —  Colombel  de  la  Meurthe,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  donne  lecture  d'un 
arrêté  de  l'assemblée  primaire  de  la   section  Le- 
pelletier  ,  qui  place  chaque  citoyen  en  particulier  , 
et  tous  les  citoyens  de  Paris  ,    en   général ,   sous 
la    sauve  -  garde   spéciale  et   immédiate    de    leurs 
assemblées  primaires    et  respectives  ,   devant    qui 
cesse  tout  pouvoir  constituant  ,  pour  leur  assurer 
la  libre  émission  de  leur  opinion  sur  la  constitution  , 
sur  les  décrets  des  5  et  i3  fructidor  ,  relatifs  à  la  réé- 
lection de  5oo  membres  de  la  convention  ,   et  géné- 
ralement sur  toutes  les    mesures  de  salut  public. 
Le  rapporteur   reconnaît  des  principes  vrais   dans 
cet   acte  ;  mais  comme  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ne  sont  pas   réunies  dans  une  même  com- 
mune ,    le  pouvoir  constituant  ne   doit  pas  cesser 
l'exercice   de   ses  fonctions  devant  une  fraction  du 
peuple  :  il  propose  à  la  convention  de  se  déclarer 
en  permanence.  Defermont  regrette  que  l'on  donne 
de    la   consistance  à   quelques  agitateurs  ,  pour  des 
motions  indiscreltes  ;  il  demande  le  renvoi  aux  co- 


mités, et  qu'on  lai.sse  agir  le  gouvernement.  Ysa- 
beau croit  que  l'acte  de  l'assemblée  primaire  de 
la  section  Lepelletier  a  besoin  d'une  réponse  ferme 
et  vigoureuse:  il  demande  que  la  convention  fasse 
une  déclaration  des  principes  qui  la  dirigent.  Thi- 
baudeau  s'y  oppose  :  «  Nous  sommes  ,  dit  -  il  , 
n  les  rcprésentans  de  la  France  ;  nous  nous  sou- 
)i  mettrons  à  sa  volonté  ,  et  non  à  celle  d'une  sec- 
11  tlon  de  Paris.  Je  déclare  qu'avec  le  même  cou- 
»  rage  que  j'ai  poursuivi  l'anarchie  sans-culotte, 
))  je  poursuivrai  l'anarchie  nouvelle  qui  voudrait 
»  livrer  la  France  ït  une  tyrannie  royale  «.  Génis- 
sieu  appuie  la  proclamation.  Tallien  ne  demande 
pas  que  l'assemblée  reste  en  permanence  ;  mais  il 
vote  pour  qu'il  y  ait  séance  du  soir  :  «  Puisque  les 
»  bons  et  les  mauvais  citoyens  sont  à  leur  poste, 
»  dit-il  ,  nous  devons  être  au  nôtre  ».  Bailleul 
annonce  que  tout  est  tranquille.  Chénler  volt  dans 
l'arrêté  lu  l'intiative  d'une  insurrection  contre  les 
pouvoirs  constitués  :  il  appuie  la  proposition  de 
Tallien.  Décrété.  —  Les  rcprésentans  du  peuple 
Giroust  et  Lcfévre  de  Nantes  écrivent  de  Bruxelles, 
que  les  trois  divisions  des  armées  du  Nord  et 
de  Sambre-et-Mcusc  ont  accepté  l'acte  con.stltu- 
tionncl.  L'ne  députation  de  ces  trois  divisions  est 
admise  :  l'orateur  prononce  un  discours  et  reçoit 
ensuite  du  président  l'accolade  fraternelle  ,  au  mi- 
lieu des  applaudisscmens.  Salmon  demande  l'affi- 
che de  l'adresse  dans  Paris.  Tallien  en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  pour  faire 
droit  à  la  demande  dos  pétitionnaires  ,  daller  vi- 
siter leurs  frères  du  camp  sous  Paris  ;  et  il  dé- 
clare aux  conspirateurs  que  l'on  conspirera  aussi 
contr'eux.  Le  renvoi  est  décrété. 


N".  355.  Du  25  fructidor.  (  1 1   septembre  ). 


Nouvelles. 

Warsofie.  —  Formule  du  serment  prescrit  par 
l'impératrice  de  Russie  aux  habitans  du  territoire 
de  la  Pologne. 

Rome.  —  Déclaration  du  gouvernement  romain , 
portant  qu'il  ne  se  reconnaît  en  guerre  avec  per- 
sonne. 

Bâie.  —  Questions  proposées  aux  juges  par  le 
ministre  Lavater  ,  dans  l'affaire  des  habitans  de 
campagne  qui  ont  été  jugés  coupables  de  conspira- 
tion  et   de  rébellion. 

République  française. — Paris  :  Article  de  Trouvé 
sur  les  mouvemens  qui  ont  lieu  dans  les  assem- 
blées primaires   de  Paris. 

Mélanges.  —  Compte  rendu  à  leurs  concitoyens  , 
par  Michaut ,  Lamothe  et  Frizon  ,  agens  des  sub- 
sistances militaires  ,  compris  dans  le  décret  de 
suppression  de  la  commission  des  .approvisionne- 
mens. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2.1. 

Lettre  du  général  Landremont ,  annonçant  que 
l'acte  constitutionnel  a  été  accepté  avec  acclama- 
tion par  toutes  les  troupes,  depuis  Boulogne  jusqu'à 
Dunkerque.  — Berlier  ,  au  nom  de  la  commission 
des  onze  ,  fait  adopter  plusieurs  articles  comme 
lois  d'exécution  du  titre  y  de  l'acte  constitutionnel , 
relatif  aux  corps  administratifs  et  municipaux. 
—  BefCroy  fait  renvoyer  au  comité  de  législation 
deux  questions  sur  l'effet  de  l'adoption  et  sur  les 
mariages  rompus  par  la  mort  violente  ,  avant  la 
régularisation  par  la  cérémonie  civile. 

Séance  du  2.1   au  soir. 

Delaunay  d'Angers  invite  la  convention  à  ne 
pas  se  séparer  ,  qu'elle  n'ait  entendu  un  rapport 
que  les  comités  préparent  sur  la  situation  de  Paris  ; 
par  rapport  aux  assemblées  primaires.  —  Bézard 
et  Guyardin  annoncent  que  divers  cantons  ont 
accepté  la  constitution  et  les  décrets  des  5  et  18  fruc- 
tidor.— Une  députation  de  la  section  des  Arcis  vient 


renouveler  l'engagement  qu'elle  a  pris  d'entourer 
la  convention  de  son  respect ,  de  la  défendre  par 
ses  forces  et  de  la  soutenir,  s'il  le  faut  ,  par  son 
courage.  Le  président  ,  Berlier  ,  répond  qiie  la 
convention  abhorre  et  poursuivra  toujours  les 
usurpateurs  ,  et  qu'elle  conservera  le  pouvoir  cons- 
tituant qu'elle  tient  du  peuple  ,  jusqu'au  moment 
où  son  vœu  sera  légalement  constaté.  Insertion 
au  bulletin.  —  Daunou  ,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  fait  le  rapport 
annoncé  par  Delaunay  :  il  donne  connaissance  d'un 
nouvel  arrêté  de  la  section  Lepelleller  ,  et  propose 
un  décret  qui  déclare  coupables  d'attentat  contre 
la  souveraineté  du  peuple  ,  les  citoyens  qui  se 
réuniraient  en  comité  central  ,  composé  de  com- 
missaires nommés  par  plusieurs  assemblées  pri- 
maires ,  ainsi  que  ceux  qui  ,  sous  prétexte  de  mis- 
sions données  par  une  assemblée  primaire  ,  se  ren- 
draient d'une  commune  dans  une  autre,  ou  auprès 
des  corps  mililaires.  Adopté,  et  applaudi  à  plu- 
sieurs reprises.  Impression  ,  affiche  et  envoi  dans 
les  -départemens.  —  Boudin  annonce  que  le  con.ité 
de  sûreté  générale  traduit  beaucoup  de  malveiUans 
devant  les  tribunaux. 

Séance  du   22  fructidor. 

Berlier  ,  au  nom  de  la  commission  des  onze  , 
fait  autoriser  les  militaires  qui  sont  actuellement 
h  Paris  ,  avec  permission  ,  à  se  former  en  assem- 
blée primaire  dans  l'une  des  salles  des  Invalides, 
pour  voter  sur  l'acte  constitutionnel.  —  Le  même 
membre  fait  décréter  en  principe  que  les  électeurs 
recevront  une  indemnité.  —  Annonce  de  diverses 
acceptations  de  la  constitution  et  des  décrets  des 
5  et  i3  fructidor.  —  Bar  demande  l'impression  d'un 
projet  sur  la  police  des.  cultes,  que  les  comités  de 
suretégénérale  et  deléglslation  se  proposent  de  pré- 
senter. Décrété. 


N".  356.  Du  26  fructidor.  (  12  septembre). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Prise  d'une  ilc  du  Rhin  par  les 
Français  ,  sous  les  ordres  du  général  Jacopin. 
Tenue  d'un  conseil  de  guerre  par  les  repré.'^en- 
tans  du  peuple  Gillet  ,  Joubert ,  Dubois  ,  et 
par  les  généraux  Jourdan  ,  Kléber  et  plusieurs 
autres. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  22. 

Génissieu  fait  rendre  un  décret  qui  restitue  leurs 
biens  aux  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus Plu- 
sieurs citoyens  se  plaignent  de  ce  que  les  intrigans 
qui  mènent  les  sections  de  Paris,' les  ont  exclus 
des  assemblées  primaires.  Le  président  ,  Berlier 
répond  que  la  convention  nationale  ,  ennemie  des 
.assassins  et  des  brigands  ,  sera  toujours  l'asyle  des 
patriotes  opprimés  ,  et  que  les  hommes  du  9  ther- 
midor n'abandonneront  pas  les  hommes  du  14  juil- 
let et  du  10  août.  Insertion  au  bulletin  et  renvoi 
à  la  commis.sion  des  onze.  Legendre  de  Paris  prédit 
aux  aristocrates  et  aux  royalistes  ,  que  s'ils  font 
un  mouvement  ,  ils  sont  perdus  :  il  invite  les  pa- 
triotes à  serrer  les  rangs  ,  à  tenir  une  conduite 
sage  ,  à  employer  les  armes  de  la  raison  -,  «  et  si 
«  celles-là  sont  insuffisantes  ,  on  en  emploiera  alors 
»  déplus  redoutables  )).  Applaudisscmens. Dé- 
mission des  rcprésentans  L.  Froger  et  Blanc  de  la 
Marne. 

Séance  du  22  au  soir. 

Cornillau  annonce  que  le  comité  des  décrets  a 
déjà  reçu  i36  procès-verbaux  d'assemblées  pri- 
maires. La  presque  totalité  a  accepté  la  constitu- 
tion et  les  décrets   des   5   et  i3  fructidor. 

Séance   du  aS  fructidor. 

Rapport  de  Marec  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
2  thermidor  ,  qui  a  établi  le  paiement  en  nature 
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(3e  la  moitié,  de  la  contribution  foncière  ,  due  pour 
la  troisième  année  républicaine.  —  Plusieurs  ci- 
toyens, expulsés  des  assemblées  primaires  de  Paris, 
réclament  contre  cette  violation  de  leurs  droits. 
Talllen  et  Legendre  repoussent  les  calomnies 
répandues  contre  eux  dans  les  journaux  ,  et  no- 
tamment dans  celui  du  prêtre  Poncelln  ,  à  l'occa- 
sion des  sorties  qu'ils  ont  faites  contre  les  meneurs  , 
dans  les  précédentes  séances.  —  Des  citoyens  de  la 
section  de  l'Ouest ,  exclus  de  l'assemblée  primaire, 
protestent  de  nullité  contre  ses  actes  ,  et  surtout 
contre  ceux  par  lesquels  on  cherche  à  avilir  la 
convention.  Lanjuinais  pense  que  l'exclusion  de 
quelques  individus  ,  n'est  pas  ur>'  motif  de  nullité 
des  opérations  :  il  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  onze.  Louvet 'du  Loiret  appuie  le  renvoi; 
mais  il  déclare  ne  pas  partager  l'opinion  de  Lan- 
juinais. Le  renvoi  est  décrété. — Rapport  de  Thi- 
baudeau ,  au  nom  de  la  commission  des  onze  ,  sur 
l'organisation  du  ministère. 


accepté  la  constitution  :  «  Si  vous  avez  besoin  de 
)■  nos  bras  ,  dit  l'orateur,  parlez  :  il  ne  faut  qu'un 
))  mot,  et  les  royalistes  ont  fini  d'exister.  >•  Fié- 
ponse  du  président  Berlier. 


N».  .358.  Du  28  fructidor.  (  14  septembre  ). 


N°.  357.  Du  27  fructidor.  (  i3  septembre  ). 


Nouvelles. 

Charlestown.  —  Discussion  ,  au  change  ,  sur  le 
traité-  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne. 

République  Française.  —  Lettre  du  général  de 
division  Beaupuis  ,  annonçant  que  les  troupes  sous 
ses  ordres   ont  accepté   la  constitution. 

Mélanges.  —  Réclamation  des  anciens  commis- 
saires des  approvlsionnemens  ,  Motet ,  Lepaycn 
et  Georges  Combe ,  contre  les  imputations  qui 
leur   ont  été   faites. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  met  en 
liberté  la  veuve   d'Orléans. 

Suite  de  la  séance  au  23. 

Texte  du  rapport  de  Daunou  ,  sur  la  tenue  et 
la  police  des  assemblées  primaires ,  communales 
et  électorales.  —  Merlin  de  Douai  l'ait  rendre  un 
décret  qui  traduit  l'ex-général  Turreau  devant  le 
directeur  du  jury  du  district  de  Tours.  —  Décret 
qui  charge  la  commission  des  onze ,  à  laquelle 
seront  adjoints  Cambacérps  et  Merlin  de  Douai, 
de  s'occuper    du  code    civil. 

Séance   du   23  au  soir. 

MonncI  et  d'autres  membres  annoncent  l'arrivée 
d'un  grand  nond)re  deproccs-vcrbaux  d'acceptation 
de  la  constitution  et  des  décrets  des  5  et  i3  fructidor. 
—  Des  citoyens  d'Auxerre  demandent  un  sursis  à 
la  procédure  intentée  contre  plusieurs  patriotes  , 
arrèté.s  après  la  tenue  des  assemblées  primaires. 
Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Boudin  déclare 
qUu  le  rapport  sur  la  situation  générale  do  Paris , 
n'est  pas  encore  prêt.  En  attendant,  il  rend  compte 
de  deux  faits  :  1°.  La  commission  des  travaux  pu- 
blics a  substitué  des  poteaux  aux  réverbères  ;  on 
a  dit  que  c'était  pour  pendre  ceux  qui  n'accep- 
teraient pa.s  la  constitution  :  2°.  Quelques  groupe? 
ont  fait  entendre  dos  hymne.s  patriotiques  dans 
les  Tuilerie»  :  il  n'y  avait  rien-là  qui  pût  allarmi^r 
les  bon»  citoyens  ;  cependant,  sur  linvilatlon  des 
inspecteurs  de  la  salle,   les  groupes  »c  sont  sépan's. 

Séance  du  a4  fruclidi>r. 

Leilri!  du  représentant  Gillet  ,  annonçant  la 
prise  de  DiisselilorlV  par  le»  troupes  de  la  répu- 
blique. Déerr^t  portant  que  l'armée  de  Sanibre- 
it-Mc;u»c  ne  cissc  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
Merlin  de  Douai  demande  que  celte  brillante  ré- 
ponse aux  placards  dont  les  amis  de  l'Angleterre 
tapissent  tou»  les  murs,  aolt  imprimée,  allicliée, 
fnvoyée  aux  dépnrtcnjcns  et  aux  arniéci.  Appl.iudi 
et  décrété.  —  Une  dépiilation  de  l'iiisf  inbléc  pri- 
maire de»  niilitairct  invalides   annonce    qu'ils  ont 


Nouvelles. 

Londres.  —  Nouvelle  d'une  assemblée  des  amis 
de  la  paix  et  de  la  réforme  ,  où  il  a  éié  rédigé 
une  adresse  au  roi ,  pour  l'inviter  ;i  faire  la 
paix.  —  Sarcasmes  du  Morning-Chronicle  contre 
Louis  XVIII. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Gamon  ,  prononcé  dans 
la  séance  du  23  ,  sur  la  fête  de  la  réconciliation 
générale.  — Rapport  fait  par  Defermont,  au  noui 
du  comité  de  salut  public ,  sur  la  course  en  mer. 

Suite  de  la  séance  du  2.^. 

On  annonce  plusieurs  acceptations.  —  Adoption 
du  décret  sur  la  contribution  en  nature ,  pré- 
senté par  Marec.  —  Montmayou  fait  rendre  un 
décret  qui  supprime  la  coinmission  militaire  ,  éta- 
blie à  Marseille  ,  comme  incompatible  avec  la  cons- 
titution. 

Séance   du  20  fructidor. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Unité  annonce 
qu'elle  a  rejeté  à  l'unanimité  les  articles  2  et  3  du 
décret  du  5  fructidor,  et  accepté  la  constitution: 
18  votans  seulement,  sur  2,416,  l'ont  refusée,  et  6 
ont  demandé  un  roi  :  pour  prévenir  les  proscrip- 
tions, dit  l'orateur  ,  l'assemblée  primaire  a  incendié 
tous  les  scrutins.  Applaudlssemens.  —  Une  dépu- 
tation de  l'assemblée  primaire  de  la  section  du 
Temple  dément  les  assertions  calomnieuses  répan- 
dues, dit-elle,  jusqucs  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion ,  sur  la  tenue  des  assemblées.  Berlier,  pré- 
sident ,  répond  qu'un  représentant  du  peuple  a 
le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  sait  ,  même  tout  ce 
qu'il  croit,  et  qu'il  est  absurde  de  penser  que 
quelques  assertions  puissent  compromettre  la  ma- 
jesté do  la  nation  française.  Thibaudeau  aurait 
voulu  que  le  président  de  la  convention  n'eut  fait 
aux  dill'érentes  dépulallons  d'autre  réponse  que 
celle  ci  :  «  Nous  respecterons  la  volonté  du  peuple, 
»  et  nous  vous  y  ferons  obéir  »  :  il  demande  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  Legendre  déclare  qu'il  n'a  jamais 
inculpé  aucune  assemblée  primaire.  —  Des  citoyens 
de  Nantes,  exclus  de  leur  assemblée  primaire  , 
apportent  un  libelle  qui  y  a  été  lu  contre  la 
convention  :  ils  en  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  Ordre  du  jour.  —  Merlin 
de  Douai  communique  une  lettre  du  général  en 
chef  Jourdan  ,  conicnant  les  détails  du  passage 
du  Rhin  par  l'armée  française  ,  et  de  la  prise  d 
Dusseldorir. 


N°.   35g.  Du  29  fructidor.   (  i5  septembre  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Conclusum  de  la  diète  ,  relative- 
ment à  la  nomination  dos  députés  au  congrès  de 
paix. 

Gênfs.  —  Bruit  d'une  insurrection  de  l'Ile  de 
Corse  contre  les  Anglais.  —  Annonce  des  gazettes 
itaWfTines ,  qu'il  part  des  bandes  d'émigrés  pour 
rétourner  en  France. 

Aix  -  la  -  Chapelle.  —  Exécution  de  six  gre- 
nadier» français,  auteurs  de  la  rébellion  du  21.) 
juillet.  Leur  dernier' cri  a  été  :  J'iye  la  répulilii/ue  ! 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  25. 

Textede  la capitulatîondeDusseldorff, —Annonce 
de  diverses  acceptations  de  la  constitution  et  des 
décrets  des  5  et  i3 fructidor.  —  Prieur  de  la  Cote- 
d'Or  présente  un  projet  sur  l'uniformité  des  poids 
et  mesures.  Ajournement.  —  Roger  -  Ducos  fait 
rendre  un  décret  qui  double  les  secours  accordés 
aux  réfugiés  et  déportés  corses. —Rédaction  dé- 
finitive du  décret  présenté  par  Daunou  ,  sur  les 
élections.  —  Rapport  de  Gomaire ,  sur  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires  :  ,,  Les  amis  des 
»  rois,  qui  pourraient  m'écouter,  dit-il,  seront 
..  convaincus,  lorsqu'ils  m'auront  ciit.-ndu,  que 
»  nou&  sommes  aussi  incapables  de  déguiser  la 
»  vérité  ,  qu'ils'le  sont  de  la  dire  :   » 

Séance  du  n.6  fructidor. 
Admission  ù  la  barre,  du  général Cartaux  :  ilrap- 
peUelcs  services  qu'il  a  rendus  à  sa  patrie,  et  se 
plaint  d'être  privé  de  l'avantage  inappréciable  de 
continuer  à  consolider  la  glorieuse  révolution  :  il 
demandé  à  prouver  encore ^qu'il  est  toujours  digne 
de  la  république.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Nombreuses  acceptations  de  la  cons- 
titution et  des  décrets  des  5  et  i3  fructidor. 
Une  députation  de  l'assemblée  primaire  de  la 
section  Vendôme  annonce  avoir  rejeté  ces  décrets 
à  l'unanimité  :  elle  se  plaint  ensuite  des  mesures 
que  l'on  prend  contre  les  sections  ;  mesures  ,  dit 
l'orateur  ,  qui  gênent  la  liberté  :  elle  demande  si 
Paris  est  en  état  de  siège  ?  si  l'ennemi  est  à  ses 
portes  ?  pourquoi  il  n'est  plus  permis  de  faire  un 
pas  ,  sans  les  ordres  du  gouvernemen't  ?  .  .  .  Le 
président,  Berlier,  répond  que  la  convention  res- 
pectera toujours  les  droits  du  peuple  ;  qu'elle  saura 
faire  respecter  sa  volonté  ,  lorsqu'elle  lui  sera 
connue  ,    et    qu'elle    ne  suivra   jamais  d'autre  loi. 


N°.   3Go.  Du  3o  fructidor.  (  16  septembre.  ) 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Départ  du  général  russe  Suwarow; 

liépubliijue  française.— Paris  :  Article  de  Trouvé 
sur  la  lutte  indécente  qu'une  légère  fraction  du 
peuple  ose  soutenir  contre  la  représentation  na- 
tionale. 

CONVENTION     NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du    2G. 

Les  sections  du  Nord  et  dé  la  Cité  annoncent 
qu'elles  ont  accepté  l'acte  constitutionnel ,  et  re- 
jeté les  décrets  des  5  et  i3.  —  Une  députation  de 
la  section  du  Mont-Blanc  se  plaint  d'une  adresse 
d'une  division  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse,  qui 
impute  aux  habitans  de  Paris  les  fatales  journées 
des  2  septembre  et  3i  mai  :  elle  déclare  que  cette 
adresse  a  été  fabriquée  à  Paris.  Garrau  demande 
à  prouver  le  contraire.  Talllen  invoque  l'ordre  du 
jour.  Adopté.  —  Gossuin,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  fait  rapporter  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  28  germinal ,  relative  à  la  suppression  des  di- 
visions de  gendarmerie  à  cheval,  organisées  on 
guerre.  —Décret  tpii  suspend  les  démolitions,  ot 
reconstructions  du  Luxembourg.  —  Daunou,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  fait  adopter  un 
décret  portiwt  formation  d'un  jury  ,  dans  les  ports 
de  Brest  ,  Loricnt ,  Toulon  et  Rochcfort ,  pour 
examiner  et  juger  les  réclamations  des  bàtimens  do 
la  république  qui  ont  capturé  des  b.àtimens  onuc- 
mis.  — Nomination  de  commissaires  à  la  reddition 
des  comptes  de  la  commission  de  commerce. 

Séance  du  27  fructidor. 

Merlin  de  Douai  lit  une  Icllre  du  génér;d  Krl- 
Icrman  ,  annonçant  un  avaul.ige  renqiorté  sur 
l'ennemi  ,  h  Saint-Martln-de-Laulosca.  —  Lettre 
de  Richard  ,  représentant  du  peuple ,  envoyé  près 
l'armée  du  Nord  ,  annonçant  que  cotte  armée  11 
accepté  la  conslltulion.  —  Pcrrin  des  Vogos  ,  de 
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retour  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ,  rend  compte  du 
bon  esprit  qui  anime  ces  départcmens.  —  Discours 
de  Réveillière  -  Lcpcaux  contre  les  manœuvres 
des  meneurs  de  sections  ;  sur  les  proscriptions  nou- 
velles qui  se  préparent  contre  les  sincères  amis  de 
la  liberté ,  et  sur  l'interception  prétendue  des 
comimlnications  entre  les  différentes  parties  de  la 
.république.  — Plusieurs  sections  annoncent  le  relus 
des  décrets  des  5  et  i3  fructidor.  L'orateur  de 
celle  du  Tliéùtre-Français  ajoute  :  .<  Convention 
»  nationale  ,  encore  quelques  jours  ,  et  la  vérité 
j>  éclatera  !  Tu  la  connaîtras  ,  mais  trop  tard. 
»  (  Murmures  d'indignation.  )  Tu  verras  s'il  valait 
»  mieux  écouter  la  voix  de  tes  flatteurs,  que  celle 
).  des  hommes  francs  qui  consentaient  à  oublier 
))  des  crimes.  Nous  sommes  chargés  de  lire  une 
„  adresse  que  rassemblée  primaire  trouvera  les 
..  moyens  de  faire  circuler  dans  les  départemcns, 
»  dans  les  armées ,  et  par-tout  où  elle  le  croira 
»  nécessaire.  Quand  on  trompe  tout  le  monde  , 
»  on  mérite  d'être  trompé  par  tout  le  monde  ». 
Thib.iudeau  ,  faisant  les  fonctions  de  président , 
déclare  que  la  convention  ne  craint  pas  le  jour 
de  la  vérité  ,  et  qu'elle  appelle ,  de  ses  calomnia- 
teurs, !<•■■  Peuple  français.  Ordre  du  jour  sur  la  lec- 
ture de  l'adresse  annoncée.  Applaudisscmens  ,  qui 
redoublent  lorsque  les  commissaires  ,  invités  aux 
honneurs  de  la  séance  ,   se  retirent. 


S    U    r   P    L    K   M    E   N   T. 

Notice  de  .T.  Lalande  sur  l'ouvrage  de  Dupuis  , 
intitulé  ,  Origine  de  tous  les  Cultes  ,  ou  Religion 
universelle.  H  le  félicite  d'avoir  prouvé  que  les 
religion» ,  les  fables  ,  les  théogonies  et  les  mj's- 
tères  n'étaient  que  des  allégories  physiques  et 
astronomiques  ,  et  de  l'avoir  si  bien  fait ,  que  le 
célèbre  Barthélémy  lui  disait  :  ILa  tète  m'en  tourne  ! 


N°.  36i.  Du  i".  jour  complémentaire.  (ly  sept.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Gomaire  fait  un  rapport  relatif  aux  procè.'î- 
verbaux  des  assemblées  primaires,  parvenus  jusqu'à 
ce  jour  au  comité  des  décrets  ,  procès-verbaux  et 
archives. 

Séance  du  2.S  J'ructiJor, 

■Réveillère-Lépeaux ,  à  la  suite  d'un  rapport  au 
nom  de  la  commission  des  onze  ,  propose  une  loi 
concernant  l'ordre  et  la  tenue  qui  devront  s'ob- 
server dans  les  délibérations  de  l'un  et  l'autre  con- 
seil ,  dans  leurs  relations  entre  eux  ,  et  leurs  rela- 
tions avec  le   directoire  exécutif. 


N".  362.  Du  2'.  jour  complémentaire.  (18  sept.). 


Nouvelles. 

Xjittérature.  —  Compte  rendu  ,  par  Trouvé  ,  des 
Odes  d'Anacréon  ,  traduction  nouvelle  en  vers, 
jiar  le  citoyen  Anson  ,  de  l'assemblée  constituante. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  relatif  i  des 
«xcès  qui  se  commettent  dans  les  armées  de  l'Ouest , 
<les  Côtes  du  Nord  et  de  Cherbourg. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  Meillan  et 
Auguis  ,  Maisse ,  Peyr«  et  Rivaud  ,  annonçant  que 
les  armées  des  Pyrénées  Occidentales  ,  d'Italie  , 
de  Rhin  et  Moselle  ,  ont  accepté  la  constitution. 
—  Relation  de  la  défense  contre  l'expédition  des 
eimcmis  sur  -Saint^Martin-de-Lautoscoa ,  par  le 


général  de  division  Serrurier.  Insertion  au  bulletin. 
—  Décret  qui  accorde  aux  officiers  de  tout  grade  , 
de  mer  et  de  terre,  un  suppléuient  de  solde  de 
8  livres  en  numéraire  par  mois.  —  L'a.ssemblée 
primaire  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  , 
après  avoir  reconnu  que  la  convention  reste  in- 
vestie des  pouvoirs  de  la  représentation  nationale , 
annonce  qu'elle  a  accepté  la  constitution  et  rejeté 
les  décrets  des  5  et  i3  fructidor;  mois  que  ce  vœu 
local  sera  toujours  subordonné  à  celui  de  la  majo- 
rité des  assemblées  primaires.  Même  vœu  des  sec- 
tions des  Arcis  et  des  Marchés.  Celle-ci  dénonce  à 
la  convention  et  à  la  France  ,  comm.e  agitateurs  , 
calomniateurs ,  vagabonds  et  insurgés  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple  ,  ceux  qui  s'isoleraient  de  leurs 
concitoyens  pour  voter  sur  la  constitution. 

Séance  du   sg  jruclidor. 

Lettres  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Côtes 
de  Cherbourg,  des  représentans  Denlzel,  Casenave, 
Guérin  ,  du  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Quentin  ,  etc.  annonçant  de  nombreuses  accepta- 
tions de  la  constitution  et  des  décrets  des  5  et 
i3  fructidor.  Philippe  DuUeville  demande  que  la 
convention  s'occupe  de  convoquer  l(;s  assemblées 
électorales.  Lanjuinais  annonce  que  la  commission 
des  onze  fera  demain  connaître  le  résultat  des 
procès-verbaux. 


N*^.  3G3.  Du  0*^.  jour  complémentaire  (iij  sept.). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Bulletin  de  la  dicte. 

Londres.  —  Continuation  de  l'échange  des  pri- 
sonniers. —  Départ  de  l'évéque  de  Nantes  pour 
Southampton  ,  oii  il  doit  s'embarquer  pour  aller 
faire  les  fonctions  d'aumonier  en  chef  de  l'armée 
des  émigrés   à  la  solde   de   la  Grande-Bretagne. 

Turin.  —  Fermentation  générale  dans  l'île  de 
Sardaignc. 

Bdle.  —  Redoublement  d'audace  des  émigrés 
français  ,  qui  se  flattent  d'être  rentrés  victorieux, 
dans  trois  mois  ,  avec  leur  Louis  XVIII. 

Mélanges.  —  Note  du  citoyen  Dolhaberriague  , 
professeur  de  mathématiques  à  Bayonne  ,  sur  l'u- 
sage des  cartes  qu'on  appelle  réducies.^ —  Avis  des 
citoyens  Camus  et  Rondelet  ,  commissaires  des  tra- 
vaux publies,  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
fécole  polytechnique. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  tendant  à  fa- 
voriser la  circulation  des  grains. 

Suite  de  la  séance  du  2g. 

Rapport  de  Grégoire  sur  le  costume  des  deux 
conseils  législatifs  et  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Impression  et  ajournement.  — DlHérens  dé- 
crets sur  la  liquidation  des  créances  sur  les  parens 
d'émigrés.  —  Décret  qui  déclare  émigrés  tous  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  ci-devant  Comtat  d'A- 
vignon ,  qui,  absens  depuis  l'époque  de  sa  réunion 
à  la  France  ,  n'étaient  pas  rentrés  sur  le  territoire 
français  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  du 
S  avril  1792.  —  Députation  do  l'assemblée  primaire 
des  Tuileries.  «  Nous  n'avons  été  ,  dit  l'orateur  , 
»  ni  trompés  ,  ni  influencés,  lorsque  nous  avons  ac- 
n  cepté  la  constitution ,  rejeté  les  décrets,  proclamé 
)>  notre  permanence  ',  et  rompu  les  barrières  que  vous 
»  avez  opposées  à  notre  liberté.  Quelque  soit  le  vœu 
»  de  la  France ,  nous  désirons  vous  voir  finir  votre 
j>  carrière  'sans  inquiétudes  ,  ou  la  recommencer 
»  sans  regrets  ».  Le  président  répond  :  «  La  vo- 
»  lonté  générale  va  s'expliquer  ;  elle  deviendra  notre 
»  loi  commune  ».  Boisset  annonce  quela  commuen 
de  Lyon  a  accepté  la  constitution  et  les  décrets. 
Applaudissemeus  de  toutes  parts. 


Séance  du  3o  fructidor. 

Lettres  des  représentans  Joubert  et  Merlin  de 
Thionville  ,  du  commandant  des  armes  à  Toulon  , 
et  plusieurs  autres,  annonçant  des  acceptations  de 
la  constitution.  — Thibaudeau  soimiet  à  la  discus- 
sion un  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère. Echassériaux  aine  pense  qu'un  seul  homme 
ne  pourra  suffire  à  toutes  les  attributions  données 
au  ministère  de  l'intérieur  :  il  propose  dé  le  séparer 
en  deux  parties.  Thibaudeau  insiste. 


N°.  364.  Du  ii".  jour  complémentaire.  (20  sept.  ). 


Nouvelles. 

Gênés.  —  Lettre  du  général  autrichien  Dcwins  , 
au  gouvernement  génois  ,  qui  s'était  plaint  de  la 
détresse  qu'éprouvaient  les  habitans  de  la  rivière 
du  Ponent  :  il  attribue  cette  détresse  à  /l'entrée 
des  Français.   Réponse  du  gouvernement  génois. 

Variétés.  —  Article  de  Ducher,  intitulé  ;  De  la 
Paix  et  des  Traités  de  commerce. 


CONVENTION    NATIONALE. 


Suite  de  la 


nce  du 


Bourdon  de  1  Oise  et  Defermont  combattent  la 
proposition  d'Fscbassériaux.  Bentabole  l'appuie  : 
elle  est  rejetée  ,  et  le  projet  de  Thibaudeau  adopté. 
Texte  du  décret.  —  Pétition  ,  au  nom  des  élèves 
de  l'école  de  Liancourt  ;  par  le  citoyen  Crouzet , 
directeur  de  cet  établissement. — Danjoû  ,  au  nom 
du  comité  des  décrets  ,  assure  que  la  constitu— 
t  on  est  acceptée  à  la  presqu'unanimité  ,  et  les 
décrets  à  une  grande  majorité.  —  Merlin  de  Douai 
fait  rendre  un  décret  qui  traduit  l'ex-général  de 
division  Huchct ,  détenu  au  château  de  Hain  ,  de- 
vant le  directeur  du  jury  de  Tours ,  lequel  instruira 
son  procès  conjointement  avec  celui  du  général 
Tuneau.  —  DelleviUe  demande  qu'il  soit  dressé 
un  tableau  des  votes  par  canton  ,  de  toutes  les 
assemblées  primaires ,  et  qu'il  soit  envoyé  aux  dé- 
partcmens et  aux  armées.  Lanjuinais  appuie  cette 
proposition  ,  .qui  e^t  décrétée  —  Dubois-Dubais 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  police  mi- 
litaire. 

Séance  du  i",  jour  complémentaire. 

Lettres  du  représentant  du  peuple  Real  ,  du 
contre-amiral  Van-Stabel,  des  administrateurs  du 
département  de  Vaucluse ,  des  citoyens  de  Ber- 
gerac,  du  commandant  temporaire  de  Grandville  , 
etc.  ,  annonçant  des  acceptations  de  la  constitu- 
tion. —  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Loire  -  Inférieure  demandent  qu'il  soit  décrété  , 
comme  article  constitutionnel  ,  que  chaque  année, 
le  1".  vendémiaire  sera  fêté  dans  toute  l'étendue 
de  la   république. 


N°.  365.  Du  5'.  jour  complémentaire.  (21  sept.  ), 


Nouvelles. 

BÂle.  — Lettre  de  M.  Hardenberg,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Prusse  ,  au  citoyen  Barthé- 
lémy ,  offrant  les  bons  offices  de  sa  majesté ,  pour 
accélérer  la  paix  entre  l'Empire  et  la  France. 
Réponse  du  citoyen  Barthélémy.  Autre  réponse 
à  M.  Hardenberg  ,  par  les  représentans  du  peuple 
Rivaud  et  Merlin  de  Thionville  :  ils  regrètent  de 
ne  pouvoir  répondre  à  ses  vœux  ,  n'ayant  pas  le 
droit  de  parler  diplomatie  ,  et  le  gouvernement 
seul  pouvant  arrêter  la  marche  des  armées. 

Mélanges.  —  Lettre  du  ministre  de  la  répu- 
blique de  Genève  ,  Reybaz ,  au  rédacteur  du  Mo- 
niteur: il  le  prie  d'insérer  une  adresse  aux  Gene- 
vois ,  qu'il  dit  être  une  espèce  de  concordat  entre 

les 
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les  divers  partis  qu!  divisaient  la  republique  de 
Genève.  Texte  de  cette  adresse  ,  signée L.  A.  Cons- 
tantin-Blanc ,  président. 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite   de   la  séance  du   i^'^.  complémentaire. 

Le  commandant  de  la  place  de  Dieppe  ot  le 
général  de  division  Laprun  , «commandant  à  Metz  , 
écrivent  que  les  garnisons  de  ces  deux  places  ont 
accepte  l'acte  constitutionnel.  —  Bézard  ,  au  nom 
du  comité  de  législation  ,  fait  rendre  un  décret 
qui  lève  des  diifficultés  élevées  à  l'occasion  de  la 
restitution  des  biens  du  prince  de  Salm-Kirbourg, 
condamné  à  mort  par  jugement  révolutionnaire 
du  5  thermidor  ,  an  2.  —  Des  citoyens  du  fau- 
bourg Montmartre  ,  n'ayant  pu  voter  dans  l'assem- 
blée primaire  ,  apportent  leur  vœu  individuel  pour 
l'acceptation  de  la  constitution.  Thibaudeau  ré- 
clame l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Le  représentant 
du  peuple  Berthelemy ,  député  de  la  Haute-Loire , 
envoie  sa  démission.  — Blutel  fait  rendre  un  décret 
•sur  la  liquidation  des  prises  faites  par  'les  vais- 
seaux de  la  république.  —  Décret  additionnel  à 
la  loi  du  g  décembre  1790,  relative  à  la  restitu- 
tion des  biens  des  religionnaires  fugitifs.  — Lakanal, 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  fait 
rendre  un  décret  qui  ordonne  la  remise  aux  libraires 
Smith  et  Maradan  ,  de  l'exemplaire  du  diction- 
naire de  l'Académie  française  ,  chargé  de  notes 
marginales  et  interlinéaires  ,  actuellement  déposé 
à  la  bibliothèque  du  comité  d'instruction. 

Séance  du  2.'^.  jour  complémentaire. 

Lettres  du  représentant  Dentzel ,  délégué  dans 
le  département  de  la  Manche  ,  du  procureur- 
général-  syndic  provisoire  du  département  du 
Rhône ,  et  du  général  en  chef  de  l'armée  des 
Pyrénées- Orientales,  Schérer  ,  annonçant  ou  con- 
firmant des  acceptations  de  l'acte  constitutionnel. 
—Le  représentant  du  peuple  Porcher  écrit  de 
Caen  ,  que  les  partisans  du  royalisme  ne  pouvant 
vaincre  les  soldats  de  la  liberté  ,  cherchent  jour- 
nellement à  les  corrompre  :  il  cite  un  fait  à  ce  sujet. 

—  Un  membre  annonce  que  toutes  les  sections  de 
Bordeaux  ont  accepté  la  constitution  et  les  décrets. 

—  Une   députalion   de   l'a.sscmblée  primaire  de  la 
«ection   du   Pont  -  Neuf  appelé   l'attention  de   la 


convention  sur  la  lettre  écrite  par  le  député  Armon- 
ville  à  un  détenu  de  Chfilons  -  sur  -  Marne.  —  Un 
citoyen  réclame  ,  en  faveur  des  artistes  suisses  de 
la  manufacture  d'horlogerie  de  Besançon  ,  qui  ont 
été  exclus  des  assemblées  primaires.  Quirot  appuie 
la  réclamation.  Renvoi  à  la  commission  des  onze 
et  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Delaimay  an- 
nonce que  le  commandant  du  château  du  Ham  ,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  12  fructidor ,  a 
traduit  les  détenus  pardevant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  qui  les  a  acquittés  et  mis  en  li- 
berté :  il  cite  Clémence  et  RaissoH,  dont  l'un,  dit-il, 
a  osé  se  présenter  à  l'assemblée  primaire  ;  et  l'autre 
a  déjà  été  l'objet  de  troubles  au  jardin  Egalité.  Le 
rapporteur  fait  décréter  qu'aucun  individu  ne  pourra 
être  traduit  devant  l'officier  de  police  de  sûreté ,  que 
d'après  un  arrêté,  soit  du  comité  de  salut  public  , 
soit  du  comité  de  sûreté  générale.  Boissy  demande 
l'arrestation  du  commandant  du  château  de  Ham. 
Cambacérès  s'y  oppose.  Renvoi  aux  comités.  Boissy 
propose  de  charger  le  comité  de  sûreté  générale  de 
rendre  ,  dans  trois  jours  ,  compte  des  diligences 
qu'il  a  faites 'pour  faire  juger  Pache  et  Bouchotte. 
Tallien  demande  ,  en  outre  ,  qu'on  juge  Cormatin 
et  ses  complices  :  il  promet  de  répondre  un  jour 
aux  accusations  que  l'on  porte  à  raison  des  massa- 
cres de  septembre  :  il  demandera  que  tous  ceux 
qui  les  ont  ordonnés  ,  soient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux :  il  demandera  ensuite  vengeance  des  assas- 
sinats commis  à  Lj'on  ,  à  Marseille  ,  et  de  tout  le 
sang  qui  a  coulé  dans  le  Midi  ,  ainsi  que  des  com- 
mandans  de  places  qui  autorisent  les  plaintes  des 
calomniateurs  de  la  convention  ,  en  faisant  mettre 
en  liberté  les  assassins  des  patriotes  ,  pour  qu'ils 
commettent  de  nouveaux  forfaits.  La  proposition 
de  Boissy  est  décrétée.  Quirot  annonce  que  le 
comité  de  sûreté  générale  a  fait  passer  les  pièces 
de  Cormatin  au  tribunal  militaire.  Fréron  s'étonne 
que  Barrèrc  ne  soit  pas  encore  Jugé  :  «  Je  de- 
it  mande  ,  dit-il  ,  qu'il  soit  jugé  ou  déporté  dans 
»  le  plus  court  délai  ,  alin  qu'il  emporte  à  Mada- 
)>  gascar  le  secret  de  tailler  des  carmagnoles  •>. 
Serres  dit  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  massacreurs 
privilégiés  :  il  demande  le  jugement  des  28  mar- 
seillais que  son  collègue  Auguis  et  lui  avaient  en- 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  qui  se  pro- 
mènent au  Palais- Royal.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 


N".  366.  Du  G''-,  jour  complémentaire.  (22  sent.  ). 


CONVENTION    NATIONALE. 
Suite   de  la  séance  du  2».   complémentaire. 

Boissy-d'Anglas ,  à  la  suite  d'une  motion  d'or- 
dre, propose  de  charger  le  comité  d'instruction  pu- 
blique de  présenter  ,  dans  deux  jours  ,  le  plan  de 
la  fête  qui  doit  consacrer  l'anniversaire  de  la  pro- 
clamation de  la  république  ,  ethonorer  la  mémoire 
des  représentans  du  peuple  et  autres  citoyen» 
assassinés  par  la  tyrannie  décemvirale.  Guyomarcl 
demande  la  division  :  il  ne  croit  pas  que  l'on 
puisse  rire  et  pleurer  dans  le  même  jour.  Renvoi 
au  comité  d'instruction  publique.  —  Pierret  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  ,  dans 
la  décade  ,  son  rapport  sur  les  événemens  de  prai- 
rial. Décrété.  —  Rapport  de  Dubois-Dubais  ,  et 
adoption  du  projet  relatif  à  la  police  militaire. 

Séance  du   3*^.  jour  complémentaire. 

Ysabcau  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné-« 
raie,  fait  un  rapport  sur  les  mouvemens  de  révolte 
qui  ont  éclaté  dans  la  commune  de  Chartres  , 
contre  le  représentant  du  peuple  Adrien  Tcllier  , 
et  h  la  suite  desquels  il  s'est  donné  la  mort  :  il  lit; 
le  rapport  fait  il  l'assemblée  primaire  de  Chàteau- 
neuf ,  par  les  quatre  commissaires  envoyés  à  Paris  , 
pour  fraterniser  avec  les  4^  sections  ,  ainsi  qu'un 
procès  -  verbal  de  l'administration  départementale 
d'Eure-et-Loire ,  contenant  tous  les  détails  de  la 
révolte  ,  et  une  lettre  de  Tellier  aux  autorités 
constituées  ,  qui  rétracte  formellement  l'arrêté  illé- 
gal pour  la  distribution  du  pain  ,  qu'il  a  été  forcé 
de  prendre  ,  et  dans  laquelle  on  remarque  ce 
dernier  paragraphe  :  «  Je  sors  de  la  vie  avec  un 
V  héritage  de  probité  ,  que  je  tran.smets  à  mes 
)>  enfans  ,  aussi  pur  que  je  l'avais  reçu  de  mon 
>>  respectable  père  ».  Ysabcau  lit  encore  une  lettre 
de  Tellier  aux  comités  de  gouvernement  ,  et  qui 
porte  l'empreinte  du  même  caractère  :  il  termine 
par  jeter  des  fleurs  sur,  la  tombe  de  ce  représen-: 
tant  ,  et  présente  un  projet  de  décret  qui  envoie 
dans  le  département  d'Eure-et  Loire  ,  les  repré- 
sentans du  peuple  Bourdon  de  l'Oise  et  Fleury; 
Adopté. 


Fin  de  l'An,  trois  de  la  République-  et  du  premier  Volume. 
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